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Dimanche  l"  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


AVIS  A  M51.  LES  SOESCRIP TELES. 

MM.  les  Souscripteurs  <1u  Moaitecr  sont  prévenus  que  l’on 
ne  recevra  plus  à  l’avenir  les  souscriptions  qu’au  seul  bureau 
rie  la  rue  «les  Poitevins  ,  n.»  18.  Les  personnes  qui  ne  voudront 
pas  s'y  transpoi  ter  sont  priées  de  vouloir  bien  en  donner  avis  , 
par  la  poste  de  Paris,  a  M.  Aubry,  .Jirecteur  du  bureau,  qui 
enverra  toucher  chez  elles  le  prix  de  l’abonnement  pour  trois , 
six  .  neuf  mais,  ou  pour  l’année  entière,  au  choix  de  MM.  les 
Souscripteur», 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  6  décembre.  —  Le  roi  et  toute  la  fa¬ 
mille  royale  ont  quitté  le  séjour  de  Drotlningheim,  et  sont 
présentement  dans  cette  ville. 

On  poursuit  à  la  chambre  un  procès  criminel  dont  le 
coupable  a  donné  lieu  à  un  incident  qui  a  fait  beaucoup 
de  bruit.  Le  26  novembre,  un  jeune  homme  vint  auprès 
du  juif  Lévy  Isaac,  et  se  fit  compter  la  valeur  d’un  billet 
d’État.  Le  juif  lui  en  donne  l’argent;  mais  en  examinant 
le  billet  de  plus  près,  il  le  trouva  faux.  Il  en  porta  de  suite 
la  plainte ,  et  le  tribunal  dépêcha  incontinent  un  huissier 
avec  le  juif  à  la  recherche  du  coupable  ;  ils  trouvèrent  sur 
la  place  publique  un  jeune  homme  que  le  juif  et  trois  au¬ 
tres  personnes  assurèrent  être  le  même  qui  avait  changé 
le  billet.  Le  jeune  homme,  malgré  toutes  les  protestations 
de  son  innocence,  fut  obligé  de  marcher  en  prison.  Le  len¬ 
demain  notre  police,  qui  est  très  active,  se  saisit,  sur  quel 
que  soupçon,  d’un  autre  jeune  homme;  il  fut  interrogé  sur- 
le-champ  et  convaincu  du  fait.  L’innocent  fut  en  consé¬ 
quence  mis  en  liberté.  Le  juif,  que  cette  fausse  démar¬ 
che  avait  rendu  très  odieux  au  peuple,  fut  maliraité  dans 
les  rues  et  contraint  de  payer  au  jeune  homme  innocent 
quinze  cents  rixdallers.  Le  malfaiteur  s’est  coupé  la  gorge; 
mais  la  blessure  n’étant  point  mortelle,  on  instruit  sou 
procès.  Le  fabricateur  des  faux  billets  d’Etat  a  été  saisi;  il 
est  en  prison,  sous  bonne  garde;  c’est  un  Norwégien,  il  se 
nomme  Hogtrio,  et  doit  être  exercé  depuis  long-temps  à  cet 
odieux  métier. 

On  avait  dit  que  le  régiment  des  cavaliers  de  Weltrogo- 
tie  devait  être  changé  en  un  régiment  de  dragons;  mais 
cela  n'aura  point  lieu.  Il  sera  formé  un  nouveau  corps  de 
flanquiers  ,  qui  accompagneront  toujours  le  roi  dans  ses 
voyages.  Les  officiers  de  ce  corps  seront  pris  dans  celui 
qui  porte  le  nom  de  ïrabans. 

La  raison  que  l’on  donne  du  retard  que  procure  l’é¬ 
change  de  la  ratification  du  traité  entre  notre  cour  et  celle 
de  Pétersbourg  est  que  le  roi  s’était  flatté  de  recevoir  tout 
à  la  fois  le  subside  stipulé  pour  toutes  les  années  que  doit 
durer  le  traité ,  sur  quoi  l’impératrice  ne  s’est  pas  encore 
décidée,  et  l’on  attend  là-dessus  avec  impatience  un  Cou¬ 
rier  de  Pétersbourg  :  il  est  probable,  vu  les  circonstances, 
que  celte  avance  sera  faite. 

Le  comité  préposé  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  a  fait 
des  billets  pour  les  fournitures  des  marchandises  et  muni¬ 
tions,  a  été  averti  par  des  lettres  du  roi,  que  les  besoins 
pressants  de  l’État  ne  permettaient  point  d’acquitter  les  obli¬ 
gations  qui  vont  écheoir  pendant  les  trois  mois  suivants; 
qu’il  faut  que  les  créanciers  prennent  patience,  mais  qu’ils 
jouiront,  en  attendant,  du  même  intérêt  que  portent  leurs 
titres. 

ALLE^MAGNE. 

De  Vienne,  le  i8  décembre,  —  L’arrivée  et  le  départ 
des  couriers  de  diverses  cours  sont,  pour  ainsi  dire,  sans 
interruption.  Le  courrier  de  Berlin,  qui  est  arrivé  dernière¬ 
ment,  a  été  chargé  de  dépêches  relatives  au  nouveau  traité 
auquel  accédera  aussi  l’électeur  de  Saxe. 

On  ne  comprend  pas  trop  ici  les  principes  de  la  conduite 
politique  du  cabinet  de  Pétersbourg;  tout  ce  (jue  l’on  en 
saisit ,  c’est  qu’il  veut  dicter  partout  la  loi  en  maître.  Un 
exemple  récent,  qui  prouve  cette  assertion,  est  que  le 
prince  Morusi,  qui  est  dragoman  de  la  Porte  an  congrès 
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de  pacification,  et  qne  le  grand -seigneur  a  désigné  pour 
hospodar  de  la  Moldavie ,  a  été  chassé  par  les  Russes  de 
Jassy;  il  s’est  réfugié  auprès  du  grand-visir,  à  Schiumia. 
On  a  déclaré  en  même  temps  aux  Turcs  que  s’ils  appro¬ 
chaient  de  la  Moldavie  pour  l’occuper,  on  les  traiterait 
comme  ennemis. 

Le  commerce  de  Hongrie  reprend  toute  son  activité  ; 
on  en  jugera  par  les  marchandises  qu’elle  a  envoyées  dans 
l’espace  d’un  an  dans  l’Autriche;  elles  montent, en  évalua¬ 
tion  pécuniaire  ,  à  huit  millions  et  demi  de  florins. 

De  Francfort ,  le  24  décembre.  —  Les  ministres  de 
l’Autriche  et  du  Brandebourg  ont  enfin  déclaré  officielle¬ 
ment  aux  ministres  de  la  diète,  à  Ratisbonne,  que  l’empe¬ 
reur  et  le  roi  de  Prusse  ont  conclu  un  traité,  dont  la  prin¬ 
cipale  base  était  la  conservation  et  la  garantie  de  la  cons¬ 
titution  germanique. 

Les  dernières  lettres  de  Stockholm  apprennent  que  le 
crédit  public  va  en  tombant,  et  qu’il  est  certain  que  le 
paiement  des  billets  échus  pour  des  fournitures  de  guerre 
a  été  suspendu  à  cause  d’autres  besoins  pressants  de  l’État; 
on  en  promet  cependant  le  paiement  exact  des  intérêts. — 
Ces  mêmes  lettres  disent  aussi  qu’on  lève  un  petit  corps 
de  troupes,  dont  la  seule  destination  est  d’accompagner 
partout  le  roi  dans  ses  voyages. 

Extrait  d’une  lettre  des  bords  du  Rhin  ,  du  23  décem¬ 
bre.  —  Je  tiens  de  mes  relations  en  Allemagne,  que  le  mi¬ 
nistère  de  Prusse  a  déclaré,  dans  une  lettre  circulaire ,  son 
étonnement  d’apprendre  les  craintes  qui  se  répandaient 
dans  le  public,  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  le  traité 
de  Piliiitz ,  au  préjudice  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
germanique,  ainsi  que  le  système  d’équilibre  des  puis¬ 
sances  ton  me  mande  positivement  que  le  cabinet  prussien 
s’empresse  à  dire  que  la  convention  de  Pilnitz  ,  loin  d’avoir 
été  conduite  par  de  pareilles  vues,  avait  au  contraire  eu 
pour  but  principal  le  maintien  de  la  constitution  et  du  repos 
de  la  patrie. 

D’un  autre  côté,  j’apprcnJs  qu’il  est  public  à  Ratis¬ 
bonne,  que  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  à  l’impératrice  de 
Russie  qu’il  ne  se  mêlerait  ni  directement,  ni  indirecte¬ 
ment  des  affaires  de  France.  Plusieurs  lettres  datées  de 
Dresde ,  du  4  de  ce  mois ,  affirment  la  même  chose  ;  on 
y  ajoute  que  le  roi,  en  vertu  du  grand  respect  qu’il  avait 
pour  l’empereur,  désapprouvait  sincèrement  la  conduite 
de  quelques  princes  allemands  qui  donnaient  des  secours 
aux  émigrés  français  ,  contre  tous  les  principes  d’une  saine 
politique,  et  qu’il  n’en  était  pas  à  prévoir,  non-seulemeut 
les  malheurs  qu’une  telle  imprudence  pourrait  attirer  sur 
l’Allemagne,  mais  encore  les  maux  que  pourrait  produire 
l’essai  d’une  contre-révolution  en  France,  dans  le  sein  de 
la  famille  royale  française. 

Que  de  détours  !  et  qu’il  a  fallu  de  temps  au  cabinet 
prussien  pour  s’apercevoir,  et  de  l’inquiétude  vraie  ou 
fausse  de  l’Allemagne ,  et  des  inconvénients  de  la  politi¬ 
que  des  princes  du  Rhin  à  l’égard  des  Français  rebelles  ? 
Comme  si  dès  celte  convention  de  Pilnitz,  où  l’on  était 
bien  éloigné  de  cacher  les  profondes  complaisances  pour 
des  fugitifs,  déjà  traîtres  envers  leur  patrie,  le  roi  de 
Prusse  n’était  pas  suffisamment  informé  de  l’état  des  cho¬ 
ses  en  France  ,  lui  qui,  fidèle  au  plan  que  lui  reprochait 
alors  hautement  la  maison  d’Autriche,  avait  des  agents 
secrets  dans  tous  les  troubles  de  l’Europe,  aux  Pays-Bas, 
à  Liège  ,  à  Paris;  lui  qui,  dans  les  circonstances  où  la  mai¬ 
son  d’Autriche  allait  se  trouver  en  inquiétude  avec  la 
France,  aurait  eu,  s’il  eût  adopté  une  politique  aussi 
saine  que  celle  qu’il  recommande  aux  princes  de  l’Europe, 
une  occasion  si  favorable  de  rechercher  et  de  resaisir  au¬ 
près  des  Français  une  alliance  pleine  de  gloire  pour  le  pré¬ 
sent,  et  si  féconde  en  avantages  pour  l’avenir. 

Et  l’on  voudrait  nous  persuader  que  l’ami  de  Léopold 
à  Pilnitz  n’est  point,  du  moins  actuellement,  l’un  des  en- 
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iieniis  de  la  révolution  de  France!  Non,  nous  ne  le  croi¬ 
rons  pas. 

Nous  valons  bien  du  moins  que  l’on  nous  trompe  ;  et 
ce  grossier  artifice  qui  promène  en  Allemagne  la  prudence 
tardive  et  les  conseils  bénins  du  roi  de  Prusse ,  ne  peut 
nous  tromper. 

Certes  ,  il  en  est  temps  encore;  la  Prusse,  savamment 
dirigée,  peut  trouver  encore  dans  les  Français,  peuple 
nouveau,  un  ancien  allié,  plus  fidèle  et  plus  utile  que  ja¬ 
mais,  un  allié  que  des  ministres  ne  conduiront  plus  désor¬ 
mais  avec  cette  déloyauté,  et  cette  brillante  perfidie  dont 
Frédéric-le  Grand  a  bien  voulu  gémir  quelquefois,  et  qu’il 
a  su  braver  toujours. 

Mais  le  temps  seul  et  la  gloire  que  les  Français ,  livrés 
à  eux-mêmes,  et  forts  de  leur  seul  enthousiasme,  vont 
acquérir  et  payer  chèrement ,  pourront  peut-être  désiller 
les  yeux  du  roi  de  Prusse,  surtout  après  qu’un  autre  mi¬ 
nistère  de  l’Europe,  plus  habile  et  plus  puissant  que  le  sien, 
lui  aura,  par  son  exemple,  indiqué  la  vraie  route  politique 
à  prendre  avec  les  Français  ;  révolution  que  recèle  un  ave¬ 
nir  plus  voisin  qu’on  ne  le  pense;  et  à  laquelle  un  troi¬ 
sième  cabinet  maritime,  fourvoyé  lui-même  sur  les  pas  de 
la  Prusse,  ne  pourra  se  refuser  sans  y  périr. 

Quelle  attente!  et  pourquoi  faudra-t-il  recevoir  lente¬ 
ment  de  la  force  des  choses  une  position  dans  laquelle  un 
grand  ministre  peut,  de  prime-saut,  mettre  le  royaume  de 
F' rance  ? 

En  attendant,  il  faut  s’armer,  se  battre  et  se  consoler. 
Les  trois  ou  quatre  intrigants  qui ,  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  révolution,  ont  plus  d’une  fois  mis  au  hasard 
de  leur  fatal  orgueil  et  de  leur  ineptie  profonde,  s’ils  fe¬ 
raient  de  la  France  une  monarchie  ou  une  république , 
toujours  menés  par  la  fougue  nationale,  au  lieu  de  la  diri¬ 
ger  ,  ont  enfin  pris  leur  parti  ;  leur  plan  est  d’abattre  toute 
énergie,  d’éteindre  le  patriotisme,  et  de  ne  conserver  de 
la  liberté  nationale  qu’une  sorte  de  domination  viagère  qui 
leur  convient  pour  eux  et  pour  leurs  complices.  Maîtres  de 
la  plus  grande  partie  du  ministère, ils  commandent  à  la  na¬ 
tion  la  honte  et  l’inertie,  tandis  qu’ils  lui  préparent  au-de- 
borsdes  désartreset  de  longs  tourments.  Mais  ils  périront, 
et  la  nation  triomphera. 

De  Reinigen,  le  9  décembre.  —  Les  préparatifs  de 
conti’e-r évolution  ,  au  milieu  desquels  j’ai  passé,  paraissent 
bien  ridicules,  s’ils  sont  destinés  à  une  tentative  des  émi¬ 
grés  réduits  à  leurs  propres  forces;  mais  ils  sont  trop  con¬ 
sidérables  pour  n’étre  qu’une  démonstration  sans  effet  ; 
dans  les  villages,  à  la  droite  du  Rhin,  appartenant  à  l’é¬ 
vêché  de  Strasbourg ,  sont  cantonnés  des  pelotons  très 
nombreux  de  troupes  qui  ne  sont  pas  aussi  indisciplinées 
qu’on  le  dit;  ici,  à  Reinigen,  est  la  légion  de  Mirabeau; 
elle  est  forte  de  trois  mille  hommes,  très  bien  équipés, 
le  tiers  est  français,  le  reste  est  allemand,  recruté  dans  les 
environs  de  Worms,  dans  l’électorat  de  Mayence,  Spire,  etc.; 
malgré  les  défenses  qu’on  réitère  de  temps  en  temps,  dé¬ 
fenses  d’autant  plus  illusoires,  que  le  transport  des  che¬ 
vaux,  des  armes  et  des  recrues  est  publiquement  permis. 
Il  y  a  des  hussards  et  des  chasseurs  à  pied  dans  le  Margra¬ 
viat  et  dans  le  Brisgaw ,  distincts  de  la  légion  de  Mirabeau , 
au  nombre  au  moins  de  quinze  cents. 

Les  hussards  ont  trente  sous,  les  fantassins  huit  kreut- 
sers,  cinq  quarts  de  livre  de  viande  ,  et  une  livre  et  demie 
de  pain  par  jour;  la  cavalerie  est  très  bien  montée, 
les  princes  ont  fait  des  achats  très  considérables  de  che¬ 
vaux  à  16  louis  pièce,  payés  comptant.  M.  de  Mirabeau 
est  le  général  de  toutes  les  troupes  cantonnées  à  la  droite 
du  Rhin;  son  quartier -général  est  ici;  il  tient  un  très 
grand  état.  L’uniforme  de  l’infanterie  est  habit ,  veste  et  cu¬ 
lotte  bleu  clair ,  parements  noirs ,  casque  avec  panaclie 
noir;  la  cavalerie  est  verte,  casque  avec  panache  blanc;  je 
n’ai  pas  vu  de  têtes  de  morts,  mais  de  longues  moustaches 
noires  ,  qui  semblent  être  aujourd’hui  la  marque  distinctive 
des  ennemis  de  la  raison,  tant  français  que  suisses. 

(Les  commissaires  envoyés  de  Berne ,  et  les  officiers  des 


troupes  en  exécution  militaire  dans  le  pays  de  Vaud,  ont 
de  longues  moustaches.) 

On  fait  des  magasins  dans  le  pays  de  Worms  et  dafis 
les  villages  de  l’Elièclié. 

M.  de  Gondé  vient  d’acheter  vingt-huit  mille  sacs  de  fa¬ 
rine,  payés  comptant.  L’argent  abonde,  il  en  vient  tous  les 
jours,  même  de  l' rance.  Pendant  les  quinze  heures  que 
j’ai  passées  à  Rastadt ,  j’ai  vu  arriver  trois  grandes  caisses. 

Adieu  ,  je  ne  conseille  pas  à  des  voyageurs  français  de 
passer  dans  ce  pays,  on  les  traite  durement;  je  m’éloigne 
avec  plaisir.  Ne  croyez  pas  que  les  assignats  ont  cours  en 
Allemagne  ,  je  n’en  ai  pas  vu  encore. 

SUISSE. 

De . en  Suisse.  —  Il  s’agit  bien  pour  la  France  du 

traité  de  Westphalie ,  et  des  princes  possessionnés ,  et  de 
leurs  dédommagements  tant  de  fois  offerts;  il  s’agit  bien  de 
la  protection  spéciale  accordée  aux  princes  Français  sur  la 
lisière  du  sol  allemand;  c’est  l’Europe  entière  et  ses  cons¬ 
titutions ,  et  ses  cabinets  superstitions,  et  ses  féoda¬ 

lités  qui  menacent  les  Français.  Quel  trône  ne  frémit  pas 
de  la  liberté?  quelle  cour  n’a  pas  l’égalité  en  horreur? 
Tout  ce  qui  gouverne  les  hommes  sur  la  terre  les  trompe  : 
rois,  ministres,  sacerdoce  ,  voilà  les  ennemis  de  la  F’rance. 
Pourquoi  trembler  de  leurs  menaces,  quand  c’est  votre  sa¬ 
gesse  qui  leur  fait  peur.  N’avez-vous  pas  des  armes  comme 

eux;  et  [)lus  qu’eux  des  lois? . Ne  perdez  donc  point  vos 

mesures  et  vos  efforts  à  frapper  çà  et  là.  Il  faut  prendre  le 

taureau  par  les  cornes . Depuis  dix-huit  mois ,  les  cours 

se  coalisent.  Qu’importe  que  leurs  intérêts  s’y  opposent, 
c’est  leurs  passions  qui  les  poussent.  Quittez  donc,  comme 
elle,  les  sentiers  battus  de  la  politique  vulgaire.  Nul  prince 
étranger  n’a  encore  daigné  reconnaître  en  Europe  la  sou¬ 
veraineté  nationale  ;  les  réponses  de  chacun  d’eux  sont  di¬ 
latoires.  Quelques-uns  d’entre  eux  ont  répondu  par  une 
injure.  L’assemblée  nationale  n’est  reconnue  de  personne 
qui  ait  un  trône,  en  sa  qualité  de  corps  politique  et  de  re¬ 
présentation  nationale.  C’est  là  qu’est  le  mal  et  l’offense. 
Qu’attendez-vous  pour  obtenir  des  monarques  de  l’Europe 
qu’il  s’e.xpliquent  catégoriquement.  On  craint  de  les  irriter 
tous  ensemble;  ils  se  sont  tous  irrités;  ils  ont  la  colère  , 
attendez-vous  qu’ils  aient  la  force  ? 

Est-il  vrai,  est  il  faux  que  la  France  doive  ou  ne  doive 
pas  nécessairement  renouveler  tous  ses  traités,  régénérer 

tous  ses  rapports  politiques? .  Si  les  cours  étrangères 

croyaient  à  votre  révolution,  elles  seraient  sans  doute  les 
premières  à  désirer  un  renouvellement  de  traités  et  d’al¬ 
liances  dont  l’obligation  réside  dans  le  nom  constitutionnel 
du  roi  des  Français  et  dans  la  reconnaissance  authentique 
de  la  représentation  constitutionnelle  de  la  France  en  corps 
d’assemblée  nationale  permanente. 

Bien  loin  de  cela  (et  je  ne  veux  vous  parler  que  de  nos 
corps  helvétiques),  de  toutes  parts  la  politique  intrigue  con¬ 
tre  l’existence  politique  des  Français  ,  et  j’ai  lieu  de  croire 
que  l’Espagne,  par  exemple ,  a  déjà  pris  ou  tenté  de  pren¬ 
dre  avec  les  Suisses  des  mesures  solides  contre  les  alliances 

françaises . Le  corps  germanique  n’est  pas  moins  dispose 

à  s’assurer,  non  pas  de  nous  pour  lui,  mais  de  nous  con¬ 
tre  'VOUS .  Je  m’arrête  un  moment  à  la  conduite  de 

l’Espagne.  Nulle  couronne  n’est  peut-être  plus  ennemie  de 
la  nation  française.  Iæs  preuves  en  remplissent  les  deux 

mondes .  Ses  efforts  actuels  auprès  du  cabinet  de 

Londres . Ils  sont  réels  :  y  songez-vous?  Si  vous  l’igno¬ 
rez  entièrement,  votre  ministre  est-il  donc  espagnol? . 

Votre  ministre  vous  a-t-il  fait  remarquer  que  la  trop  fa¬ 
meuse  querelle  de  l’Espagne  avec  l’Angleterre  pour  ces 
peaux  de  bêtes  en  Californie,  vient  enfin  d’être  soldée 
avec  beaucoup  d’esprit  par  le  ministre  d’Espagne  qui  finit 
quelquefois  ? 

O  Français  !  veillez  à  ce  que  le  premier  poste  de  votre 
ministère  constitutionnel  soit  tenu  par  un  homme  digne  de 
le  remplir!  quelle  tâche  sans  doute!  mais  aussi  que  de 
gloire  pour  un  homme  capable  de  travailler  comme  ce  fa- 
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Yi) eux  premier  commis  couronne  Frédéric-le-Grand ,  et  de 
lie  dormir  que  quatre  heures!  Prenez  bien  garde  qu’un 
homme  qui  aurait  besoin  d’un  régime  tout  opposé,  ne  fut 
pas  ce  qu’il  Vous  faut,  et  surtout  si  c’était-là  le  moindre  de 
ses  défauts . 


FRANCE. 

Èxtrait  d* une  lettre  de  Sedan,  du  27  décembre. —  Le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  nous  est  annoncé  pour  aujourd’hui;  ou 
assure  qu’d  a  été  content  des  moyens  de  défense  que  présente 
la  Flandre  contre  les  rebelles  insensés  qui  nous  menacent. 
Il  a  été  bien  reçu  des  garnisons  de  Lille  et  de  Valenciennes , 
qui  se  ressentent  de  la  présence  du  patriote  Roebambeau  ; 
il  est  parti  avec  ce  général  pour  Maubeuge  ;  et  nous  l’at¬ 
tendions  ici  plus  tôt,  parce  que  nous  imaginions  que  les 
chemins  impraticables  dans  cette  saison,  l’empêcheraient 
d’avancer  jusqu’à  Givet;  mais  un  exprès  vient  de  nous  ap¬ 
prendre  qu’il  était  parti  de  Rocroi  à  cheval  pour  s’y  rendre 
plus  rapidement  et  en  revenir  dans  la  nuit.  Je  suis  cepen¬ 
dant  bien  aise  qu’il  ait  vu  par  lui-même  ce  point  important 
de  Givet  et  de  Charlemont,  qui  a  été  souvent,  pour  les 
bons  citoyens ,  un  si  grand  objet  d’inquiétude  :  le  régiment 
d’Alsace  y  est  en  garnison ,  et  une  partie  des  offleiers  qui  le 
composent  inspiraient  encore  une  défiance  qui  pourrait 
bien  être  justifiée  par  l’événement;  car  on  dit  que  le  minis¬ 
tre  leur  a  parlé  de  ses  principes  et  des  intentions  du  roi 
d’une  manière  si  positive  et  si  pressante,  qu’un  d’entre 
eux  s’est  hâté  de  donner  sa  démission,  et  l’on  ne  serait  pas 
étonné  que  d’ici  à  peu  de  jours  plusieurs  autres  ne  suivis¬ 
sent  cet  e.xemple;  ils  éviteraientalors  du  moins  l’horreur  du 
nom  de  traîti’es;  et  les  discours  du  ministre  auront  eu ,  je 
l’espère,  le  bon  effet  de  faire  cesser  les  perfides  dissimula¬ 
tions  qui  nous  entouraient;  et  s’ils  ne  convertissent  pas  tout 
le  monde  ,  ils  doivent  au  moins  nous  délivrer  des  ennemis 
secrets  :  qu’ils  s’enfuient  bien  loin  de  nous ,  ces  hommes 
infectés  de  préjugés,  qui  après  avoir  long-temps  abusé  du 
nom  du  roi,  désertent  sa  cause,  parce  qu’il  a  déclaré  s’u¬ 
nir  à  celle  de  la  nation;  qu’ils  craignent  de  respirer  l’air 
d’un  pays  libre,  mais  qu’ils  n’aient  pas  l’infamie  d’atten¬ 
dre  le  moment  du  danger  pour  nous  trahir! 

Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  craindre  ni  perfidie  ni 
démission  dans  notre  garnison;  nos  officiers  sont  en  partie 
renouvelés;  mois  je  ne  désire  pas  moins  que  le  ministre  de 
la  guerre  leur  rappelle  fortement  tous  les  devoirs  que  la 
patrie  leur  impose.  On  vient  de  me  dire  qu’il  avait  été  sé¬ 
vère  pour  les  soldats  de  la  Touraine,  que  la  conduite  de 
leur  ancien  chef  a  rendus  insubordonnés  ;  je  veux  bien  que 
le  moment  soit  arrivé  d’exiger  une  discipline  exacte  ,  lors¬ 
que  le  ministre  parle  aussi  sévèrement  aux  officiers  le  langage 
delà  constitution. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  François  de  Neufehâleau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  30  DÉCEMBRE. 

Plusieurs  membres  prolongent  encore  la  discussion 
sur  la  question  de  savoir  si  le  même  juré  doit  pou¬ 
voir  être  appelé  à  juger  sur  plusieurs  accusations, 
ou  si  la  liste  formée  tous  les  deux  ans  doit  être  dimi¬ 
nuée  successivement  de  tous  ceux  qui  ont  prononcé 
sur  les  premières  accusations. 

Ij’assemblée  ajourne  cette  discussion  à  limdi  pro¬ 
chain. 

M.  Lamarque  :  Vous  avez  chargé  votre  Comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  rapport  sur  plusieurs 
articles  additionnels,  qui  ont  paru  nécessaires  à  l’or¬ 
ganisation  des  jurés,  en  même  temps  que  sur  la  ques¬ 
tion  de  rainbulance  des  tribunaux  criminels.  Votre 


Comité,  en  examinant  avec  attention  celle  loi,  a  vu 
avec  peine  qu’une  foule  d’articles  ont  échappé  à  l’As¬ 
semblée  constituante,  quoiqu’elle  soit  si  nécessaire 
pour  la  liberté ,  pour  l’égalité,  bases  de  toute  insti¬ 
tution  sociale.  11  vous  présentera  incessamment  son 
travail  qui  vous  mettra  à  même  de  perfectionner  cette 
institution ,  qu’aujourd’hui  la  France  entière  réclame. 
Plusieurs  mémoires  adressés  à  l’Assemblée ,  des  let¬ 
tres  du  ministre  ont  élevé  des  doutes  sur  l’utilité  de 
procéder  dans  les  circonstances  actuelles  à  l’établis¬ 
sement  des  tribunaux  criminels  ;  mais  une  seule  voix 
s’est  élevée  dans  votre  Comité  contre  cette  suspension, 
dangereuse  en  elle-même ,  contraire  à  une  loi  qui  a 
fixé  l’époque  de  l’établissement  des  tribunaux  crimi¬ 
nels  au  1"  janvier,  et  contraire  à  la  constitution  qui 
porte ,  en  termes  formels ,  qu’en  matière  criminelle 
aucune  accusation  ne  peut  être  jugée  que  par  des  ju¬ 
rés.  Nous  vous  invitons  donc  à  prendre  les  mesures 
les  plus  actives  pour  satisfaire  au  vœu  des  départe¬ 
ments.  Mais  quelques  difficultés  se  sont  élevées ,  soit 
sur  le  mode  d’élection  des  greffiers  des  tribunaux  cri¬ 
minels  ,  soit  sur  le  mode  d’installation  de  ces  tribu¬ 
naux,  soit  sur  la  manière  de  remplacer  les  présidents 
et  accusateurs  publics  qui  ont  été  nommés  à  la  légis¬ 
lature.  Je  vais  vous  somettre  sur  ces  questions  l’opi¬ 
nion  de  vos  comités. 

Al.  Lamarque  présente  un  projet  de  décret  dont 
l’Assemblée  ordonne  l’ajournement  à  demain. 

M.  Bruche  :  La  députation  du  département  du 
Bas-Rbin  a  reçu  du  maire  de  Strasbourg  une  lettre 
dont  elle  m’a  chargé  de  vous  donner  lecture. 

Du  a 5  décembre. 

«  Le  magistrat  de  VA’^orms  vient  d’adresser  à  la  mu¬ 
nicipalité  copie  d’une  lettre  qu’il  a  écrite  au  roi,  pour 
lui  faire  connaître  qu’il  a  requis  M.  Condéde  quitter 
la  ville  ,  et  pour  protester  de  son  attachement  pour  la 
F'rancc.  Les  émigrés  français,  rélu-giés  dans  leBrisgaw, 
ont  reçu  ordre  de  la  régence  de  quitter  le  pays  dans 
le*  deux  fols  vingt-quatre  heures.  Nous  aurions  beau¬ 
coup  de  déserteurs  autrichiens  ,  s’ils  savaient  obtenir  de 
l’emploi;  mais  ils  n’osent  venir,  dans  la  crainte  d'être 
renvoyés.  Il  doit  arriver  dans  le  Brisgaw  onze  cents  dra¬ 
gons  dont  les  cantonnements  sont  préparés  ,  etc.  » 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  diplo¬ 
matique. 

M.  Dumas  :  'Voici  une  lettre  qu’un  magistrat  de  Spire 
a  écrite  à  un  capitaine  du  second  bataillon  des  volon¬ 
taires  du  Bas-Rbin ,  en  date  du  5  décembre. 

«  Un  de  mes  amis  ,  résidant  en  F'rance,  vient  de  m’é¬ 
crire  que,  dans  un  rapport  fait  à  l’Assemblée  nationale, 
les  villes  de  Spire  ,  W  orms  ,  etc.,  avaient  été  désignées 
comme  des  lieux  de  refuge  ouverts  aux  émigrés  français. 
Il  importe  de  fixer  l’opinion  sur  les  intentions  de  notre 
ville.  Vous  savez  que  nous  avons  au  contraire  donné  des 
ordaes  pour  la  dispersion  des  émigrés.  Vous  savez  que 
nous  avons  condamné  la  conduite  de  AI.  Virtensleln  qui 
faisait  des  enrôlements  ,  nous  avons  défendu  le  passage 
aux  recrues  faites  pour  l’armée  de  Alirabeau  ;  enfin  vous 
ne  pouvez  ignorer  la  haute  considération  de  tous  les  ci¬ 
toyens  de  cette  ville  pour  la  constitution  française.  Je 
vous  prie  d’engager  Al.  Kellcrmannà  être  notre  organe 
auprès  de  l’Assemblée  nationale.  « 

AL  Rulii  :  J’ajoute  au  fait  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  connaissance ,  deux  autres  faits  plus  impor¬ 
tants,  c’est  que  les  émigrés  commencent  à  quitter  les 
bords  du  Rhin,  et  qu’ils  se  replient  sur  l’intérieur  de 
l’Allemagne.  Déjà  un  grand  nombre  se  sont  rassem¬ 
blés  à  Limbourg ,  petite  ville  du  côté  de  Wetzlar , 
mais  qui  fait  encore  partie  de  l’évêché  de  Trêves.  J’a¬ 
joute  que  si  les  émigrés  se  dispersent  d’un  coté ,  des 
troupes  paraissent  de  l’autre.  Quatre  mille  homme.s 
sont  maintenant  sur  les  bords  de  la  Sarthe  dans  une 
ville  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  Lorraine ,  et  qui 
a  été  échangée  contre  d’autres  avec  l’électeur  dé 


l'rèves.  Ou  me  marque  quel  es  bourgeois  sont  payés 
(le  leurs  logements  ;  mais  que  l’on  ne  sait  pas  encore 
quelle  est  la  destination  de  ces  troupes.  Je  déposerai 
sur  le  bureau  le  réglement  des  princes  Tranchais.  On 
a  dit  qu’ils  n’avaient  point  de  troupes  armées,  et  ce¬ 
pendant  ces  états  portent  en  tête  des  colonnes,  infan¬ 
terie  ou  cavalerie,  officiers,  gentilsbommes  pension¬ 
nés  ,  hommes  de  garde ,  détachés  ou  postés ,  etc. 

Ce  réglement  est  une  suite  des  déclarations  de  nos 
chers  princes  ;  ils  disent  qu’ils  rentreront  chez  nous 
«  pour  établir  le  respect  (lu  ii  la  religion  catholkpie, 
pour  rendre  au  roi  sa  liberté  et  son  autorité  légitime, 
aux  dilférents  ordres  leurs  droits  véritables ,  fondés 
sur  la  nature  de  la  monarchie ,  à  chaque  citoyen  sa 
propriété ,  au  royaume  son  empire  et  sa  constitution  ; 
fl  tous  les  habitants ,  et  surtout  à  ceux  des  campagnes 
la  tranquillité  et  la  justice  qui  doivent  à  jamais  du¬ 
rer.  »  Ils  vous  donnent  pour  cela  leur  parole  de  gen¬ 
tilshommes,  etc.  Ce  réglement  est  signé  par  les 
princes  français ,  etc.  (  On  applaucUt.  ) 

Sur  un  rapport  du  comité  de  l’ordinaire  des  finan¬ 
ces,  l’Assemblée  ordonne  la  prorogation  jusqu’au 
1"  janvier ,  du  secours  de  300,000  liv.  par  mois  avan¬ 
cé  depuis  le  mois  d’août  à  la  ville  de  Paris  pour  ses 
dépenses  municipales. 

La  séance  est  levée  ’i  trois  heures  et  demie. 

SCAXCE  DU  SAMEDI  31  DÉCEMBRE. 

M***,  au  nom  du  comité  des  secours  publics. 
l'armi  les  moyens  employés  par  les  ennemis  de  la 
constitution  pour  la  détruire,  il  en  était  un  sur  lequel 
ils  avaient  fondé  de  grandes  espérances,  c’était  de 
livrer  fl  l’oisivité,  de  plonger  dans  l’indigence  des 
milliers  de  bras  qu’ils  occupaient  auparavant  par  le 
luxe.  L’Assemblée  constituante  décréta  en  1790  une 
somme  pour  les  secours  à  distribuer  aux  ouvriers 
sans  travail ,  il  fut  établi  des  ateliers  pour  les  occuper; 
mais  ces  ateliers  étaient  ruineux  ;  on  les  supprima  ; 
1,800  des  ouvriers  qu’on  y  employait  furent  envoyés 
au  canal  de  Bourgogne  ,  auquel  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  avait  attribué  600,000  liv.  Ces  1,800  ouvriers, 
réunis  à  ceux  qui  s’y  trouvaient  déjà,  en  portèrent  le 
nombre  environ  à  2,500.  Aujourd’hui  il  ne  reste  pas 
un  écu  pour  les  payer.  Cependant  leurs  travaux  sont 
utiles  à  la  chose  publique;  il  serait  dangei’eux,  en 
les  laissant  manquer  d’ouvrage,  de  faire  refluer  vers 
Paris  un  nombre  aussi  considérable  de  malheureux. 
Et  d’ailleurs  vos  âmes  seraient  déchirées  par  la  per¬ 
spective  de  livrer  à  l’indigence ,  dans  une  saison  si 
rigoureuse ,  tant  d’hommes  qui  ne  demandent  qu’à 
travailler.  En  conséquence ,  votre  comité  m’a  chargé 
de  vous  proposer  d’accorder  au  canal  de  Bourgogne 
une  somme  de  600,000  liv. 

M.  Laureau  :  Je  demande  que  l’Assemblée  natio- 
le  s’occupe  de  ce  qui  concerne  le  canal  de  Bourgogne , 
où  environ  3,000  ouvriers  sont  sans  ouvrage,  sans 
ressource.  Il  y  a  plusieurs  jours  que  je  sollicite  cette 
j  ustice. 

RI.  Renault  :  J’appuie  la  motion  de  RL  Laureau. 
Cet  objet  est  de  la  plus  haute  importance ,  l’intérêt 
de  la  chose  publique,  celui  des  pays  circon voisins , 
l’humanité  l’exigent  impérieusement. 

RL  Dorisy  :  Je  demande  que  cet  objet  soit  mis  à 
l’ordre  de  doux  heures  :  l’Assemblée  ne  peut  être  trop 
nombreuse  quand  il  s’agit  de  décréter  des  dépenses 
publiques,  et  surtout  un  fonds  extraordinaire  de 
600,000  liv. 

L’Assemblée  renvoie  à  l’ordre  de  deux  heures. 

RI  *** ,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait  un  rap¬ 
port  sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  remplacements 
aux  cures  vacantes  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin  ,  et  propose  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  réception  (lu  présent 
décret  ,  les  électeurs  du  dépai  tenieiit  du  Haut-  Rhin  se¬ 


ront  convoqués  pour  nonamer  anit  cures  vacantes  par  dé¬ 
mission  ,  ou  par  la  négligence  des  fonctionnaires  qui  ne 
se  sont  pas  fait  installer. 

20  Les  dispositions  précédentes  seront  appliquées  à 
tous  les  départements  où  il  y  a  des  cures  vacantes. 

3°  A  l’avenir,  les  curés  nouveaux  pourvus  seront  tenus 
de  se  faire  installer  dans  le  mois  de  leur  nomination. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  présente  un 
projet  de  décret ,  tendant  à  ce  qu’il  soit  remis  par  la 
trésorerie  nationale,  entre  les  mains  de  RI.  Dufresne- 
Saint-Léon  ,  commissaire  du  roi  liquidateur ,  et  sous 
sa  responsabilité  ,  une  somme  destinée  à  accélérer  la 
liquidation  de  six  millions  de  pensions  sur  l’État ,  et 
celle  des  maîtrises  et  jurandes.  Il  est  ainsi  conçu: 

L’Assemblée  nationale ,  considérant  1°  combien  il 
est  important  d’accélérer  le  travail  général  et  défini¬ 
tif  de  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l’État,  et  de 
faire  ainsi  cesser ,  dans  le  plus  court  délai ,  le  paie¬ 
ment  des  secours  provisoires  attribués  par  les  décrets 
du  corps  constituant  à  un  grand  nombre  d’individus 
ci-devant  pensionnés  sur  le  trésor  public ,  et  qui  n’ont 
aucuns  droits ,  ni  par  leurs  services ,  aux  récompen¬ 
ses  nationales,  ni  par  leurs  besoins  aux  secours  de 
l’État  ;  2"  que  le  travail  de  la  liquidation  des  maî¬ 
trises  et  jurandes  intéresse  une  classe  nombreuse  de 
citoyens ,  dont  les  besoins  pressants  sollicitent  la  plus 
prompte  expédition ,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation  et  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  remis  par  la  trésorerie  nationale,  entre  les 
mains  et  sous  la  responsabilité  de  M.  Dufresne-Saint- 
Léon ,  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation  ,  la  somme  de  36,ooo  llr.,  à  raison  de  3,ooo  liv. 
par  mois  ,  à  partir  du  lef  janvier  i  yga  ,  laquelle  somme 
lui  sera  allouée  par  forme  d’augmentation ,  et  sera  ap¬ 
pliquée,  savoir  :  3o,üoo  liv.  au  bureau  des  pensions,  et 
6,000  liv.  au  bureau  de  la  liquidation  des  maîtrises  et 
jurandes.  » 

RL  Dorisy:  Comme  il  n’y  a  pas  vingt-quatre  heures 
que  ce  projet  de  décret  est  imprimé ,  si  vous  voulez 
observer  le  réglement,  je  demande  au  moins  que 
vous  renvoyiez  à  ce  soir ,  au  commencement  de  la 
séance ,  la  décision  de  cet  objet  important. 

RI.  ***  :  L’intérêt  public  exige  que  le  projet  de  décret 
soit  adopté  sur-le-champ. 

RL  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  liquidation. 

RL  Lecointre-Puyraveau  :  RI.  le  président ,  vous 
ne  devez  pas  mettre  aux  voix  une  proposition  con¬ 
traire  au  réglement.  Le  réglement  porte  qu’on  ne 
pourra  discuter  avant  les  vingt-quatre  heures.  J’en 
demande  l’exécution. 

L’Assemblée  consultée  décide  qu’elle  va  délibérer. 

RI.*‘*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro¬ 
jet  de  décret,  et  je  demande  en  outre  que  le  comité 
de  liquidation  soit  chargé  de  se  faire  instruire  de  la 
distribution  des  bureaux  de  RI.  Dufresne-Saint-Léon, 
et  d’évaluer  le  travail  de  ses  commis. 

RL  Dorisy  :  Sans  doute  l’Assemblée  doit  connaître 
l’organisation  de  ces  bureaux,  le  nombre  des  commis 
qu’on  y  emploie,  le  temps  qu’ils  sont  obligés  de  pas¬ 
ser  à  leurs  bureaux  ;  ainsi  j’appuie  l’amendement. 
Riais  je  regarde  comme  contraire  au  bien  public, 
comme  la  plus  grande  faute  en  finances ,  de  proposer 
la  question  préalable  sur  un  projetqueum  e  i  tnéco- 
nomie  considérable  dans  la  dépense  publique. 

RL***  :  Il  y  a  une  partie  du  décret  qui  sera  adoptée 
(le  toule  l’Assemblée.  Mais  je  crois  que ,  relativement 
à  la  liquidalion  des  maîtrises  et  jurandes,  on  n'a  pas 
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assez  de  lumières  pour  statuer  en  ce  moment.  Ainsi 
je  demande  la  division  du  projet. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  en  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  pensions  et  ajourne  l’autre 
partie. 

M.  le  président  annonce  que  les  administrateurs 
du  département  de  Paris  demandent  à  présenter 
leurs  hommages  à  l’Assemblée ,  à  l’occasion  du  re¬ 
nouvellement  de  l’année. 

M.  Pastoret  :  Je  demande  que  l’Assemblée  dé¬ 
truise  cet  usage  vicieux.  Le  seul  hommage  que  nous 
ayons  à  recevoir,  le  seul  compliment  digne  de  nous, 
c’est  la  satisfaction  et  le  bonheur  du  peuple.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

L’Assemblée  abroge ,  à  l’unanimité ,  toutes  les  féli¬ 
citations  de  vive  voix  ou  par  écrit ,  au  sujet  du  renou¬ 
vellement  de  l’année.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Goupilleau  :  Je  demande  aussi  que  l’Assemblée 
décrète  qu’elle  n’ira  point  faire  de  félicitations. 

Quelques  voix:  L’ordre  du  jour. 

M.  Fauchet  :  J’appuie  la  proposition  de  M.  Gou¬ 
pilleau. 

L’assemblée  décrète  qu’elle  n’ira  point  faire  de  fé¬ 
licitations.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dorisy  :  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur 
les  assignats.  Il  s’agit  de  savoir  maintenant  si  le  décret 
du  8  décembre  1791  donne  au  ministre  des  contribu¬ 
tions  publiques  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure 
tous  marchés  avec  les  fabricateurs  de  papier.  Je  de¬ 
mande  donc  que  l’Assemblée  déclare  si  ce  décret  est 
suflisant,  comme  je  le  pense. 

L’Assemblée  décrète  l’affirmative. 

M.  Laffon-Ladebat  :  Par  l’aperçu  des  dépenses  de 
1792 ,  que  vos  Comités  des  finances  m’ont  chargé  de 
vous  présenter  hier ,  vos  Comités  n’ont  rien  préjugé 
que  tous  les  membres  pussent  s’en  occuper.  Le  projet 
de  décret  que  je  vous  ai  proposé  ne  tend  qu’à  asssurer 
le  service  delà  trésorerie  nationale  pour  l’année  1792. 
Je  demande  qu’il  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  président  annonce  que  les  ministres  apportent 
à  l’Assemblée  un  message  du  roi.  Ils  sont  introduits. 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice  :  Le  roi  a 
chargé  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  faire  part 
à  l’Assemblée  d’un  office  communiqué  à  son  ambassa¬ 
deur  à  Vienne,  par  le  chancelier  de  l’Empire.  Je  lirai 
ensuite  une  lettre  du  roi  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  Delessart  fait  lecture  d’un  office,  en  date  à  Vienne 
du  21  décembre ,  par  lequel  le  chancelier  de  l’Empire 
a  instruit  l’ambassadeur  de  France  à  Vienne  ,  que  le 
prince  électeur  de  Trêves  à  rendu  compte  à  l’empereur 
de  la  déclaration  que  lui  a  faite  le  roi  des  Français, 
relativement  aux  rassemblements  des  émigrés  dans  ses 
états  ;  que  l’électeur  de  Trêves  a  répondu  à  cette  df- 
claration ,  qu’il  avait  suivi  les  réglements  mis  en  vi¬ 
gueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ;  que  l’électeur 
de  Trêves,  redoutant  la  réalisation  des  inquiétudes  que 
lui  donnait  cette  déclaration ,  avait  réclamé  l’assistance 
de  l’empereur  ;  que  l’empereur,  convaincu  des  inten¬ 
tions  modérées  de  S.  M.  T.  G. ,  mais  n’étant  point 
rassuré  par  son  expérience  journalière  sur  l’adoption 
générale  de  ses  intentions  modérées,  et  craignant  que 
malgré  les  principes  du  roi  il  ne  soit  commis  des 
voies  de  fait  contre  l’électeur  de  Trêves,  a  cru  devoir 
enjoindre  au  maréchal  Bender  de  lui  porter  les  secours 
les  plus  efficaces  ;  que  l’empereur  était  trop  sincère¬ 
ment  attaché  à  S.  M.  T.  G.  pour  ne  pas  désirer  que 
ces  mesures  fussent  inutiles  ,  par  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  la  continuation  de  la  bonne 
intelligence  entre  les  couronnes. 

M.  Duport  lit  une  lettre  du  roi:  elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

P.irls.oi  décembre. 

«  J'ai  cliargé  le  iiiliilsire  des  affaires  élrarigèrcs  , 


messieurs,  de  vous  communiquer  l’office  que  l’em¬ 
pereur  a  fait  remettre  à  l’ambassadeur  de  France 
à  Vienne.  Cet  office,  je  dois  le  dire,  m’a  cause  le 
plus  grand  élonnement.  J’avais  droit  de  compter  sur 
les  sentiments  de  l’empereur  et  sur  son  de'sir  de  conser¬ 
ver  avec  la  F'rance  la  bonne  intelligence  cl  tous  les  rap  • 
ports  qui  doivent  re'gner  entre  deux  alliés.  Je  ne  peux  pas 
croire  encore  que  ses  dispositions  soient  changées  ;  j’ai¬ 
me  à  me  persuader  qu’il  a  été  trompé  sur  la  vérité  des 
faits;  qu'il  a  cru  que  l’électeur  de  Trêves  avait  satisfait 
aux  devoirs  de  la  justice  et  du  bon  voisinoge,  et  que  néan¬ 
moins  ce  prince  avait  à  craindre  que  ses  états  ne  fussent 
exposés  à  des  violences  et  à  des  incursions  particulières. 

»  Dans  la  réponse  que  je  fais  à  l’empereur,  je  lui  ré¬ 
pète  que  je  n’ai  rien  demandé  que  de  juste  à  l’électeur 
de  Trêves,  rien  dont  l’empereur  n’ait  lui- même  donné 
l’exemple.  Je  lui  rappelle  le  soin  que  la  nation  française 
a  pris  de  prévenir  sur-le-champ  les  rassemblements  de 
Brabançons  qui  paraissent  vouloir  se  former  dans  le  vol  ■ 
sinage  des  Pays-Bas  autrichiens  ;  enfin  je- lui  renouvelle 
le  vœu  de  la  France  pour  la  conservation  de  la  paix  ; 
mais  en  même  temps  je  lui  déclare  que  si,  à  l'époquejque 
j’ai  fixée,  l’électeur  de  Trêves  n’a  pas  effectivement  et 
réellement  dissipé  les  rassemblements  qui  existent  dans 
ses  états  ,  rien  ne  m’empêchera  de  proposera  l’Assem¬ 
blée  nationale ,  comme  je  l’ai  annoncé,  d’employer  la 
force  des  armes  pour  l’y  contraindre.  (  On  applaudit.  ) 

»  Si  cette  déclaration  ne  produit  pas  l'effet  que  je  dois 
espérer,  si  la  destinée  de  laF'rance  est  d’avoir  à  combat¬ 
tre  scs  enfants  et  ses  alliés  ,  je  ferai  connaître,  à  l’Europe 
la  justice  de  notre  cause  ;  le  peuple  français  la  soutien¬ 
dra  par  son  courage  ,  et  la  nation  verra  que  je  n’al  pas 
d'autres  Intérêts  que  les  siens  ,  et  que  je  regarderai  tou¬ 
jours  le  maintien  de  sa  dignité,  et  de  sa  sûreté  comme  le 
plus  essentiel  de  mes  devoirs.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vaublang  :  Ge  que  vous  venez  d’entendre  , 
m’inspire  un  regret ,  c’est  que  nous  n’ayons  pas ,  lors 
de  notre  message  au  roi,  demandé  que  les  princes 
émigrés  fussent  tenus  de  sortir  des  Etats  où  on  leur 
donnait  un  asile.  On  pourrait  dissiper  les  rassemble¬ 
ments  et  tenir  les  rebelles  tout  prêts  à  se  joindre  à 
nos  eimeinis.  Il  faut  que  nous  soyons  en  état  de  désar¬ 
mer  complètement ,  et  être  sûr  de  la  paix ,  ou  attaquer 
CCS  mêmes  ennemis.  (  On  applaudit.  )  11  est  possible 
qu’il  existe  une  ligue  entre  tous  les  princes.  Si  nous 
entrons  en  campagne  à  la  fin  de  janvier  ou  au  com¬ 
mencement  de  février,  nous  aurons  un  avantage  qui 
ne  pourra  nous  être  arraché.  Je  demande  que  la  pro¬ 
position  que  je  fais  soit  renvoyée  au  comité  diploma¬ 
tique  pour  vous  en  faire  son  rapport  demain  sans  plus 
de  délai.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bulii  :  L’empereur  a  parlé  comme  chef  de  l’em¬ 
pire  germanique  ;  il  a  parlé  comme  chef  d’une  partie 
de  l’association  princière  ;  il  a  parlé  en  homme  d’Etat , 
qui  craint  l’approche  d’un  peuple  ,  que  tous  les  peuples 
sont  dans  l’habitude  de  prendre  pour  modèle.... 

M.  Girardin  :  Puisque  la  discussion  doit  s’ouvrir 
demain  sur  cet  objet,  il  est  inutile  de  commencer  au¬ 
jourd’hui  une  discussion  partielle. 

M.  Lasource  :  AI.  Bulh  ne  veut  parler  que  sur  la 
déclaration  de  l’empereur. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Bulh  ne  sera  pas  entendu 
aujourd’hui. 

M.  Tiiüriot  :  L’assemblée  ajourne  à  demain  la  dis¬ 
cussion  importante  de  la  question  de  savoir  si  les 
princes  émigrés  seront  mis  en  état  d’accusation.  Je 
demande  que  la  motion  de  M.  Vaublanc  soit  renvoyée 
au  comité  diplomatique ,  pour  en  faire  son  rapport 
lundi  ou  mardi,  afin  de  laisser  à  l’Assemblée  le  temps 
de  décider  demain  le  premier  objet. 

M.  Vergniaud:  Nous  avons  pour  demain  deux  ob¬ 
jets  à  l’ordre  du  jour.  Le  premier,  sur  le  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  les  princes  émigrés  ;  le  second ,  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  les  circoiislances  ou  nou*» 
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nous  trouvons.  M.  Brissot  et  plusieurs  nieinbres  ont 
présenté  leurs  vues  à  cet  égard.  Il  ne  faut  pas  renvoyer 
la  motion  de  M.  Vaublanc  au  comité,  parce  que  ce  serait 
le  surcharger  inutilement,  et  traîner  la  délibération 
en  longueur.  iMais  lorsque  la  discussion  sera  ouverte , 
I\l.  Vaublanc  présentera  ses  vues. 

M.  DeLessart  :  J’ai  copié  sus  les  yeux  du  roi  le 
post-scriptum  d’une  lettre  écrite  par  l’é  vèque  de  Spire , 
à  M.  Hermant,  son  envoyé.  Voici  ce  post-scriptum. 

«  En  sif^nanl  nia  Ifitrc,  je  reçois  celle  où  vousni’an- 
noucez  qu’on  me  regarde  comme  complice  des  projets 
qui  se  trament  pour  opérer  une  conlre-re'volution  en 
France.  J’ai  lieu  de  croire  que  le  roi  et  le  ministre  des 
a  fia  ires  étrangères  sont  mieux  instruits.  Vous  pouvez  as¬ 
surer  qu’aucun  émigrant  n’a  habité  dans  mes  Etats,  et 
qu’ils  n’y  ont  fait  qu’un  séjour  passager.  Tout  cela  n’a 
été  inventé  que  pour  induire  en  erreur  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  le  peuple.  » 

Voici  une  lettre  remise  par  le  ministre  de  l’électeur 
palatin ,  au  chargé  d’affaires  de  France. 

Du  1 1 . 

«  Son  altesse  électorale  consentira  toujours  que  les 
émigrés  français  qui  habitent  actuellement  dans  ses 
Etats,  y  continuent  à  jouir  de  la  protection  publique, 
tant  qu’ils  ne  feront  rien  contre  les  règles  du  bon  voisi¬ 
nage.  Il  n’a  pas  étéquestion  de  leur  enjoindrede  quitter  le 
pays  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  feuilles  publiques 
ont  avancé  à  cet  égard  des  faits  de  toute  fausseté,  et  le 
bruit  répandu  que  son  altesse  électorale  se  préparait  à 
leur  donner  des  secours  ,  est  de  meme  aloi.  » 

M.  DeLessart  :  11  a  été  donné  hier  une  connaissance 
indirecte  à  l’Assemblée ,  d’une  lettre  du  magistrat  de 
Worms.  Le  roi  a  effectivement  reçu  de  V\’orms  une 
lettre;  mais  elle  n’était  revêtue  d’aucune  signature 
qui  lui  donnât  un  caractère  d’authenticité.  Cependant 
différents  rapprochements  font  croire  qu’elle  est  au¬ 
thentique.  Je  demande  encore  un  moment  d’attention 
pour  un  objet  qui  concerne  le  département  de  la 
guerre.  L’Assemblée  constituante  avait  défendu  l’ex¬ 
portation  des  fourrages ,  principalement  dans  le  Bra¬ 
bant.  Depuis  que  cette  dépense  est  levée ,  il  en  passe 
une  très  grande  quantité  en  pays  étrangers.  Il  paraît 
extrêmement  urgent  de  rendre  le  plus  promptement 
possible  un  décret  qui  défende  cette  exportation.  Je 
prie  l’Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  considération. 

(  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  convertissent  en  motion  la  pro¬ 
position  de  ]\I.  Delessart. 

M.  Dumas  :  Je  demande  aussi  qu’on  prenne  les  me¬ 
sures  les  plus  sévères  et  les  plus  efficaces  pour  empê¬ 
cher  l’exportation  des  munitions  de  guerre  ;  mais  je 
crois  qu’il  y  aurait  des  inconvénients  à  rompre  entiè¬ 
rement  toute  communication  :  par  exemple  ,  de  dé¬ 
fendre  la  sortie  des  chevaux  :  on  dit  que  ce  sont  des 
coursiers  de  guerre  qu’il  est  important  de  conserver  ; 
mais  j’observe  que  nous  en  avons  plus  à  attendre  de 
l’étranger  qu’on  ne  pourrait  nous  en  enlever  ;  et  qu’ils 
sont  de  meilleure  qualité  que  les  nôtres. 

L’Assemblée  renvoie  ces  propositions  aux  comités 
militaire  et  de  commerce. 

M.  Laffon-Ladebat  :  L’ordre  et  les  lois  constitu¬ 
tionnelles  qui  le  garantissent  ,  exigent  que  chaque 
année  l’Assemblée  nationale  décrète  l’état  des  dépenses 
nécessaires  pour  l’année  suivante.  Le  comité  que  vous 
aviez  d’abord  formé  pour  cet  objet,  avait  jugé  que 
son  premier  devoir  était  de  demander  aux  ordonna¬ 
teurs-généraux  l’état  aperçu  de  leurs  dépenses  pour 
l’année  1792,  conformément  à  l’art.  VllI  de  la  sec¬ 
tion  IV  du  second  chapitre  de  l’acte  constitutionnel. 

Le  30  novembre,  vous  avez  décrété  que  ces  états  aper¬ 
çus  de  dépense  pour  1792,  vous  seraient  incessam¬ 
ment  remis  avecles  états  des  dépenses  faites  en  1791. 

L'année  n’étant  pas  encore  terminée,  les  ministres 
ti'ont  pu  vous  envoyer  que  des  états  incoiuplets  pour 


1791.  Dans  l’ordre  ordinaire  des  sessions  du  corps 
législatif,  ces  états  ne  devant  être  fournis  qu’au  mois 
de  mai ,  présenteront  la  dépense  entière  de  l’année 
précédente.  Les  dépenses  de  l’année  où  commence  la 
législature ,  doivent  être  décrétées  par  la  législature 
précédente  ;  et  celle  qui  commence  sa  session  ,  doit 
décréter  les  dépenses  de  l’année  suivante  :  ainsi ,  dès 
le  mois  de  mai ,  l’Assemblée  nationale  doit  s’occuper 
des  dépenses  de  l’année  qui  va  suivre.  Cet  ordre 
donne  au  corps  législatif  le  temps  d’examiner ,  dans 
le  plus  grand  détail ,  toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique ,  et  de  proportionner  les  moyens  à  l’étendue 
de  cette  dépense. 

L’époque  où  l’Assemblée  constituante  a  cessé  ses 
fonctions ,  ne  vous  permet  pas  de  suivre  cet  ordre , 
qui  devra  être  invariable  pour  les  législatures  qui 
vous  succéderont. 

Ce  n’est  que  depuis  très  peu  de  jours  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre ,  celui  de  la  marine  et  celui  de  la 
justice ,  ont  pu  vous  adresser  l’aperçu  de  leurs  dé¬ 
penses  pour  l’année  1792.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  remis  le  sien,  lorsque,  le  19  no¬ 
vembre  ,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  un  premier 
rapport  sur  le  travail  du  comité  des  dépenses  publi¬ 
ques  ;  les  aperçus  des  dépenses  des  départements  de 
l’intérieur  ne  vous  ont  été  remis  que  le  27  de  ce  mois 
par  M.  Delessart. 

Cependant  l’année  est  bientôt  écoulée ,  et  la  tréso¬ 
rerie  nationale  ne  peut  acquitter  aucun  mandat  de 
paiement  des  ordonnateurs  généraux  pour  le  service 
de  1792 ,  avant  que  vous  ne  l’ayez  autorisée  par  vos 
décrets. 

Le  ministre  de  l’intérieur  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  vous  ont  demandé  cette  autori¬ 
sation. 

Vos  comités  auraient  voulu  pouvoir  vous  présen¬ 
ter  dès  ce  moment  le  tableau  détaillé  de  toutes  les 
parties  du  service  ordinaire ,  et  vous  proposer  ,  d’a¬ 
près  un  examen  attentif,  les  moyens  de  réduire  la 
dépense  puiffique  ;  mais  vous  devez  juger  combien  de 
difficultés  s’opposent  encore  à  nos  efforts.  L’Assem¬ 
blée  constituante  n’a  pu ,  malgré  la  constante  activité 
de  ses  travaux ,  juger  qu’en  masse  des  parties  les  plus 
importantes  de  la  dépense  publique ,  la  guerre  et  la 
marine.  Ses  comités  n’ont  laissé  que  des  travaux  im¬ 
parfaits  sur  ces  deux  parties  de  l’administration  pu¬ 
blique  ;  il  faut  que  nous  en  examinions  tous  les  dé¬ 
tails  ,  de  concert  avec  les  comités  militaire ,  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Il  faut  surtout  que  les  rapports  que  nous  avons  à 
vous  faire ,  puissent ,  sans  interruption ,  être  mis  à 
l’ordre  du  jour. 

Il  n’est  plus  temps  de  se  le  dissimuler:  une  inquié¬ 
tude  cruelle  agite  tout  l’Empire  sur  l’état  des  finan¬ 
ces  ;  les  ennemis  de  la  patrie  en  profitent  pour  ré¬ 
pandre  partout  le  trouble  et  l’effroi;  la  cupidité  et  l’a¬ 
giotage  trafiquent  de  la  fortune  et  du  repos  public; 
les  nouvelles  les  plus  alarmantes  pour  le  commerce 
et  le  crédit  sont  inventées  et  répandues  pour  favori¬ 
ser  des  spéculations  particulières  ;  on  nous  calomnie, 
et  on  dit  qu’indifférents  sur  la  fortune  publique ,  elle 
va  périr  dans  nos  mains. 

C’est  ici  même  qu’on  cherche  à  exciter  cette  anar¬ 
chie  d’opinions,  et  cette  méfiance  désastreuse  qui 
tendent  à  briser  tous  les  liens  de  l’ordre  public.  Ce 
sont  ces  motions  incidentes  et  combinées ,  ce  vague 
dans  la  suite  de  nos  délibérations  ;  ces  dénonciations 
absurdes  et  souvent  si  peu  dignes  de  la  majesté  du 
corps  législatif,  qui  nous  mettent  hors  de  mesure  , 
qui  troublent  l’ordre  de  nos  travaux ,  qui  écartent 
des  décrets  importants  pour  le  salut  public,  ou  pour 
des  citoyens  qui  demandent  que  vous  prononciez  sur 
leurs  réclamations  et  sur  leurs  droits  ;  c’est  ainsi  qu'on 
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persuade  faussement  qu’il  faut  ici  deux  partis  qui  se 
combattent  ou  se  balancent ,  tandis  que  nous  n’avons 
qu’un  devoir  à  remplir ,  celui  de  sauver  la  patrie ,  et 
d’affermir  sa  constitution  sur  les  bases  sacrées  de  la 
justice,  de  l’ordre  et  de  la  liberté. 

Nous  chercherions  en  vain  les  causes  de  l’inquié¬ 
tude  générale  dans  l’état  où  se  trouvent  les  finances 
de  l’empire.  Sans  doute  la  révolution  a  coûté  des 
sommes  considérables ,  et  les  remboursements  suc¬ 
cessifs  de  la  dette  exigible  en  demandent  encore  ;  mais 
l’examen  le  plus  attentif  de  toutes  les  parties  de  la 
dette  et  des  moyens  de  la  nation ,  nous  assure  que 
cette  dette  sera  acquittée,  et  qu’il  sera  facile  de  pour¬ 
voir  à  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique ,  quels 
que  soient  les  événements. 

La  nouvelle  forme  des  contributions  publiques  a , 
sans  doute ,  retardé  les  recouvrements  ;  mais  c’est 
aussi  calomnier  le  peuple  français ,  que  de  croire  qu’il 
se  refuse  aujourd’hui  à  payer  ses  contributions.  Le 
paiement  des  rôles  provisoirs  se  fait  avec  facilité  ,  et 
avec  une  accélération  que  les  comptes  que  rend  la  tréso¬ 
rerie  nationale  peuvent  démontrer.  Dans  la  plupart 
des  départements ,  les  contribuables  n’attendent  que 
les  rôles  des  nouvelles  contributions  pour  les  acquitter. 

Enfin  le  pouvoir  exécutif  paraît  marcher  avec  fer¬ 
meté  dans  les  limites  que  lui  a  tracées  la  constitution  , 
et  la  surveillance  continuelle  des  amis  de  la  patrie  ne 
permet  pas  de  craindre  qu’il  s’en  écarte 

La  culture  a  reçu  de  nouveaux  accroissements  ;  le 
commerce  intérieur  a  conservé  toute  son  activité;  plu¬ 
sieurs  de  nos  manufactures  ont  doublé  leurs  travaux. 

C’est  pour  se  conformer  à  ces  grandes  vues  d’ordre 
public ,  que  vos  comités  des  finances  auraient  voulu , 
comme  je  l’ai  déjà  dit ,  pouvoir ,  dès  ce  moment ,  vous 
présenter  un  tableau  des  dépenses  de  1792  ,  afin  que 
l’ordre  de  ces  dépenses  fût  décrété  sur  des  états  dont 
la  nation  entière  put  vérifier  l’exactitude.  Le  temps  et 
le  retard  que  plusieurs  ordonnateurs  ont  apportés  à  la 
remise  des  états  particuliers  qu’ils  devaient  fournir, 
ne  me  permettent  pas  de  vous  présenter  encore  ce 
tableau.  Votre  comité  de  l’ordinaire  des  finances  a 
divisé  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  ;  cha¬ 
cun  des  membres  qui  le  composent  s’occupe  d’tm 
objet  particulier  dont  la  discussion  sera  soumise  en¬ 
suite  aux  comités  réunis,  afin  de  vous  présenter  un 
état  complet  de  toutes  les  dépenses  publiques ,  dont 
chaque  article  aura  été  sévèrement  examiné  et  com¬ 
muniqué  aux  comités  auxquels  il  aura  rapport. 

Aujourd’hui ,  c’est  d’après  l’état  des  dépenses  dé¬ 
crétées  pour  1791  par  l’Assemblée  constituante,  et 
d’après  les  aperçus  qui  nous  ont  été  remis ,  que  nous 
vous  proposerons  de  décréter  provisoirement  les  paie¬ 
ments  que  la  trésorerie  nationale  sera  tenue  de  faire 
pour  le  service  de  1792. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l’aperçu  des  dé¬ 
penses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1792  ,  montant 
ensemble  à  77Zi,668,150  livres. 

IM.  Baignoux  :  Votre  comité  de  l’ordinaire  des  fi¬ 
nances  vous  propose  de  décréter  que  la  trésorerie  na¬ 
tionale  paiera  provisoirement ,  sur  les  mandats  des 
ordonnateurs  généraux ,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  précédents  décrets ,  les  sommes  qu’ils  ordon¬ 
neront  pour  le  service  de  1792 ,  conformément  aux 
états  de  dépenses  décrétés  pour  1791.  La  première 
question  que  je  me  fais  en  lisant  ce  projet  de  décret , 
c’est  de  savoir  jusqu’à  qu’elle  époque  enfin  nous  n’a¬ 
dopterons  ,  en  finances ,  que  des  mesures  provisoires , 
lorsqu’il  est  si  important  de  se  fixer  à  des  mesures 
définitives. 

Le  principal  objet  dont  votre  comité  devait  s’occu¬ 
per  ,  avant  de  vous  proposer  ce  projet  de  décret ,  c’é¬ 
tait  ,  ce  me  semble ,  de  déterminer  l’époque  à  laquelle 
il  pourrait  vous  présenter  l'état  général  des  dépenses 


publiques ,  et  des  moyens  d’y  pourvoir ,  afin  de  vous 
mettre  à  portée  d’établir  un  système  permanent  (ff 
une  règle  invariable  dans  la  comptabilité. 

Ce  que  je  remarque  au  contraire  dans  ce  projet  de 
décret ,  c’est  une  latitude  indéfinie  qui  jette  l’Assem¬ 
blée  dans  l’incertitude  et  lui  laisse  ignorer  le  terme 
où  elle  pourra  fixer  ses  idées  sur  la  situation  des  fi¬ 
nances.  Mais  le  plus  important  des  travaux  dont  nous 
puissions  nous  occuper ,  au  commencement  de  notre 
session  ;  c’est  de  fixer  l’opinion  sur  l’ensemble  de  nos 
opérations,  de  bien  faire  connaître  l’état  où  l’Assem¬ 
blée  nationale  a  trouvé  la  chose  pubique  ;  car  autant 
sont  méprisables  les  déclamations  de  ceux  qui ,  re¬ 
gardant  la  prospérité  générale  comme  leur  calamité 
particulière,  font  de  vains  efforts  pour  décrier  les 
finances  et  décourager  les  bons  citoyens,  autant  il 
importe  de  dissiper  ces  illusions  dangereuses.  Or ,  le 
tableau  vrai  des  dépenses  et  de  la  recette  publiques , 
est  le  seul  argument  que  nous  puissions  leur  opposer. 
11  fallait  donc ,  avant  que  d’autoriser  la  trésorerie  à 
faire  le  service  de  1792  sur  les  mandats  des  ordonna¬ 
teurs  généraux ,  déterminer  les  dépenses  sur  l’aperçu 
des  recettes  et  des  ressouces  qui  doivent  y  pourvoir, 
.l’avoue.  Messieurs,  que  les  travaux  auxquels  nous 
avons  été  forcés  de  nous  livrer  sans  interruption, 
nous  ont  empêché  de  remplir  cet  objet;  mais  il  est 
temps  enfin  de  payer  à  la  nation  un  tribut  que  nous 
lui  devons ,  et  de  répondre  à  sa  confiance  sur  un  oi)- 
jet  aussi  important.  S’il  se  présente  de  grandes  difii- 
ciiltés,  il  faut  les  attaquer  dans  leur  ensemble,  il  faut 
s’en  emparer ,  il  faut  les  vaincre  ;  or ,  ce  n’est  pas  avec 
des  mesures  provisoires  que  vous  y  parviendrez,  vous 
ne  feriez  que  les  augmenter. 

Si  nous  avons  des  besoins  immenses,  nous  avons 
aussi  des  ressources  incalculables.  Si  les  impositions 
se  perçoivent ,  tout  nous  présente  un  avenir  de  bonheur 
et  de  prospérité  ;  mais ,  pour  y  parvenir ,  il  est  im¬ 
portant  de  changer  cette  confiance  en  certitude.  Une 
s’agit  donc  que  de  nous  occuper  publiquement,  et 
sans  aucun  délai ,  des  moyens  qui  pourront  établir  un 
accord  parfait  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  car  c’est 
là  la  condition  nécessaire  de  toute  espèce  de  crédit , 
et  le  seul  moyen  d’arriver ,  sans  accident  et  sans 
trouble ,  au  rétablissement  général  de  l’ordre  et  de  la 
sécurité  publique. 

L’article  1"  du  projet  de  décret  qui  vous  est  pré¬ 
senté  ,  renferme  une  disposition  que  je  crois  très 
dangereuse.  Qu’entend-on  par  ce  mot  provisoire¬ 
ment?  La  trésorerie  nationale  paiera-t-elle  sur  les 
mandats  des  ordonnateurs  en  1792 ,  ainsi  qu’elle  l’a 
fait  en  1791 ,  pendant  trois  mois,  pendant  six  mois, 
pendant  l’année  entière?  Il  est  possible,  je  pense,  de 
faire  toutes  ces  suppositions  puisque  votre  comité  ne 
veut  pas  fixer  un  délai ,  ne  veut  pas  déterminer  une 
époque  enfin  à  laquelle  il  présentera  l’état  général 
des  dépenses  qui  sont  à  faire  pour  1792. 

Si  vous  adoptez  le  provisoire  du  comité,  donnez 
à  cette  mesure  un  délai  au-delà  duquel  elle  ne  pourra 
plus  s’étendre  ;  autrement  vous  favoriserez  d’un  côté 
la  paresse  ou  la  négligence  des  ministres  qui  s’em¬ 
presseront  bien  moins  de  fournir  les  états  nécessaires 
pour  fixer  les  dépenses  de  1792  ;  de  l’autre,  il  serait 
à  craindre  peut-être  que  les  comités  se  reposassent  un 
peu  trop  sur  la  durée  d’un  temps  qui  n’aurait  aucun 
terme  déterminé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

L’Assemblée  nationale  considérant  qu’elle  s’est 
imposé  l’obligation  de  prendre ,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  une  détermination  éclairée  et  définitive 
sur  toutes  les  parties  des  recettes  et  dépenses  publi¬ 
ques  ;  que  l’époque  où  a  commencé  sa  session  ,  et  les 
différents  travaux  auxquels  elle  a  été  forcée  de  se  livrer 
sans  interruption ,  ne  lui  ont  pas  encore  permis  de 


l'oiTiplir  ce  tobjel  ;  que  cependant  le  service  delà  tréso¬ 
rerie  nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interruption  ; 
décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  : 

Art.  La  trésorerie  naiionalc  paiera  .jusqu'à  l’épo- 
<|ue  du  prcniicr  avril  prochain,  sur  les  mandats  des  or¬ 
donnateurs  généraux  ,  et  sous  leur  responsabilité,  dans  les 
lormes  prescrites  par  les  précédents  décrets,  les  sommes 
qu'i's  ordonneront  pour  le  service  public,  conformé¬ 
ment  aux  états  de  dépenses  décrétées  pour  V'qi. 

II.  Les  comités  de  finances  s’occuperont  sans  délai 
de  l’examen  des  recettes  et  des  dépenses  publiques,  in¬ 
diqueront  les  abus  qui  auraient  pu  s’introduire  dans  les 
différentes  parties  des  finances  ,  proposeront  les  moyens 
tréconomie  et  les  réductions  qu’ils  jugeront  convena¬ 
bles,  et  présenteront  à  l’Assemblée  notionale  ,  le  jire- 
inier  mars  prochain  au  plus  tard  ,  le  tableau  général  de 
leurs  opérations. 

III.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc¬ 
tion. 

M.  Borie  :  On  vous  a  proposé  par  amendement  au 
projet  de  décret  de  vos  comités  de  finances,  de  fixer 
au  !"■  avril  l’époque  à  laquelle  vos  comités  devront 
vous  présenter  l’état  des  dépenses  au  vrai  pour  1792  , 
et  j’appuie  de  toutes  mes  forces  cet  amendement, 
parce  qu’il  a  pour  base  l’ordre  si  nécessaire  en  finan¬ 
ces,  et  qu’il  tend  à  donner  une  confiance  entière  dans 
les  travaux  del’Assemblée. 

Mais  je  demande  en  même  temps  par  sous  amende¬ 
ment,  que  d’ici  au  1“^  avril  vos  comités  des  finances 
s’occupent  de  revoir  l’organisation  des  bureaux  et 
caisses  publics ,  afin  de  faire  des  réformes  dans  les 
traitements  qui  paraîtront  trop  considérables. 

Vous  sentirez  l’importance  de  mon  sous-amende¬ 
ment  ,  si  vous  considérez  que  le  rapport  de  votre  co¬ 
mité  des  finances  vous  présente  un  déficit  de  2/i/i  mil¬ 
lions  dans  vos  ressources  de  1792,  et  qu’il  est  par 
conséquent  bien  important  de  revoir  l’état  des  dépen¬ 
ses  ,  afin  de  les  modérer,  s’il  est  possible. 

Vous  sentirez  surtout  l’importance  de  mon  sous- 
amendement  ,  si  vous  considérez  qu’il  peut-être  pos¬ 
sible  de  faire  disparaître  ce  déficît ,  en  revenant  sur 
la  dépense  de  l’organisation  des  bureaux  et  des  caisses 
publics,  puisque  je  trouve  dans  cet  état  que  les 
frais  de  la  comptabilité  sont  portés  annuellement  à 
500,000  liv. ,  et  cependant  le  comité  de  l’examen  des 
comptes,  dont  je  suis  membre,  a  un  rapport  prêt 
pour  l’organisation  du  bureau  de  comptabilité  ,  où  la 
dépense  n’est  portée  qu’à  300,000  liv.  :  cette  organi¬ 
sation  présente  donc  une  économie  des  deux  cin¬ 
quièmes  annuellement ,  et  s’il  était  possible  de  réduire 
dans  la  même  proportion  les  autres  dépenses  de  bu¬ 
reau  ,  vous  couvririez  le  déficit  sans  avoir  recours  à 
des  ressources  extraordinaires. 

Je  vous  propose  ici  d’adéger  le  fardeau  qui  pèse  sur 
le  peuple,  et  vous  devez  admettre  ma  réclamation.  Je 
vous  propose  en  second  lieu  de  diminuer  le  traitement 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  vous  y  devez  toute 
votre  attention.  Il  est  des  commis  qui  ont  6,8,10, 
12 et  15,000  liv.  et  plus d’appointement,  vous  pouvez 
diminuer  ces  traitements  sans  aucun  inconvénient , 
et  vous  ferez  un  grand  bien. 

Je  demande  donc  qu’en  décrétant  que  le  servive  se 
fera  provisoirement  sur  les  états  de  dépense  de  1791 , 
vous  décrétiez  que  d’ici  au  1®'  avril  l’état  des  dépenses 
de  1792  sera  formé  définitivement ,  et  que  d’ici  à  cette 
même  époque  le  comité  des  finances  s’occupera  des 
réformes  et  diminutions  de  traitement  qui  peuvent 
s’opérer  dans  l’organisation  de  tous  les  bureaux  et 
caisses  publics. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

Le  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  li¬ 
quidation  ,  rendra  compte  à  l’Assemblée  nationale  , 


dans  quinzaine ,  de  l’organisation  de  ses  bureaux ,  du 
nombre  des  commis  qui  les  composent  dans  cbacune 
des  parties  de  la  liquidation,  de  leur  traitement,  et 
des  heures  de  l’ouverture  et  clôture  de  ses  bureaux. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

spectacles! 

Academie  royale  de  IMusique.  —  Aujourd  hui ,  la 
a®  rnp.  de  Jocaste  et  Œdipe ,  tragédie  lyrique  en  3  actes. 

l’nÉATiipiE  LA  Nation.  — Aujourd  h uiP/ièi/rc,  tra¬ 
gédie,  suivie  de  l.a  a®  rep  de  Minuit  oul’Heure propice. 

IhÉATRE  Italien.  —  Aujourd’hui  la  3e  représ,  de 
Philippe  et  Georffette ,  précédée  de  la  Belle  Arsène. 

Theatre  Ehançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
l’Ecolv  des /ernrnes ,  suivie  du  Blercure  Galant, 

Mardi  Macbeth,  tragédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 

—  Aujourd’hui  la  31®  représentation  du  Club  des  bon¬ 
nes  gens,  folie  en  a  actes  ,  précédée  de  la  Nuit  espa¬ 
gnole. 

Demain  la  Pazza  d’ainore ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M'*®  Montansier  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  le  Sourd,  comédie  en  3  actes  ,  suivie 
du  Comte  de  TE alt.ro n  ,  drame  en  cinq  actes. 

1  HEATRE  DU  MarAIS  ,  rue  Coulure -Sainte-Cathe - 
rine.  -  Aujourd’hui  Œdipe,  tragédie,  suivie  de  la  pre¬ 
mière  représentation  du  Bouquet  et  les  Ktrennes. 

AMBiGU-CoMiquE  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  àe  Mozet,  opéra,  <i\.  du  Man¬ 
teau,  comédie. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd  hui  Louis  XIE  et  le  Masque  de  fer,  suivi  de 
.feannot. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvots.  -  Aujourd’hui  la 
a  a®  rep.  de  Zêlia ,  opéra  en  3  actes,  précédé  de  Jeatt- 
nefte  et  Baslien,  opéra  en  un  acte. 

Demain  Zêlia ,  au  profit  de  51.  Ficher ,  musicien  , 
qui  a  eu  le  malheur  d’clre  incendié. 

En  attendant  la  première  représentation  des  Deux 
Frères,  opéra  comique. 

Theatre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  la  6®  rep.  de  liaoul  de  Coiicy ,  panto¬ 
mime  à  grand  spectacle,  précétlée  du  Mariage  d' Ar¬ 
lequin,  comédie  en  a  actes,  terminée  par  le  ballet  de 
la  Fêle  d' amour. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique  -  Au¬ 
jourd  hui  Nicodême  dans  la  lune  ,  ou  la  Bêeojution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques,  précédée  des  Ftren- 
nes  patriotiques  ,  divertissement. 

Salon  des  F.trangers  ,  rue  Salnt-Thomas-du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny  ,  n"  ly. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  de  1791 .  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg  . 
Londres.  .  . 
Madrid. .  .  . 


23 


,  37 
280 
.  19 
2  s. 


Cadix .  23  I.  2  s. 

Gênes . .  140 

Livourne . .  150 

Lyon.  P.  des  Saints,  au  pair. 


Bourse  du  31  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv .  2,320 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  465,64 

—  de  125  nlilL,  déc.  1784.  17  1[4,3|8,  li2,3|8,  '  |4. 

17,  16  7i8  b. 

—  fort  en  viager .  12,  11  1|2  b. 

Actions  nouvelles  des  Indes,!  ,438,40,38,36,35,34,33,32. 
Caisse  d’escompte.  .  .  4,100.5,15,20,18,16,18,20,22,25. 

Demi-Caisse .  2,050,55,57,55,54,55,58,57,56. 

Assiir.  contre  les  inc.  679,80,79,78,77  112,77,76 1|2, 76, 

75,75. 

—  à  vie .  758,57,50,54,56,55,54,50,51,48,40. 


Contrats.  1'®  classe  à  5  p.  100 .  95. 

—  2'’  idem  à  5  p.  100  stij.  au  15® .  89li8. 

—  3®  idem  à  5  p.  100  suj.  au  10® .  851|4. 


—  4®  idem  à  5  p.  100  suj.  an  !0*et  2  s.  p.  1.84  1|4. 


N“  2. 
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Dimanche  l®’’  Janvier  1702.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  7  décembre.  —  Il  parait  décidé,  dans 
ce  meilleur  monde  possiLle,  que  le  plus  grand  bien  ne 
s’y  fera  jamais  sans  les  plus  grands  obstacles.  La  ï’rauce 
s’en  ressent,  et  la  Pologne  va  l’éprouver  à  son  tour,  ün 
ne  s’attendait  à  rien  moms  qu’à  voir  passer  de  haute  lutte 
dans  les  deux  dernières  sessions ,  l’utile  projet  de  la  vente 
des  starosties ,  mais  ses  promoteurs  les  plus  ardents  se  sont 
vus  eux-mêmes  dans  la  nécessité  de  le  renvoyer  à  un  au¬ 
tre  temps  pour  délibérer  sur  des  affaires  d’une  toute  autre 
importance. 

Des  nouvelles  alarmantes  d’une  assemblée  des  ennemis 
de  la  constitution  à  Jassy,  et  d’une  vraisemblance  appro¬ 
chant  de  la  certitude  qu’ils  seront  soutenus  au  dehoi  s , 
ont  attiré  toute  l’attention  des  États. 

M.  Zboinski,  député  de  Dobezin,  annonça  qu’il  se  ré¬ 
pandait  dans  le  public  que  des  niécontents  se  réunissaient 
à  Jassy,  et  y  formaient  des  projets  contre  la  constitution. 
Il  pria ,  en  conséquence  ,  le  roi  de  communiquer  aux  États 
ce  qu’il  en  avait  appris.  Le  roi  répondit  qu’il  était  aussi 
instruit  de  ces  bruits ,  qu’il  y  avait  des  vraisemblances 
qui  pouvaient  confirmer  les  soupçons ,  mais  rien  encore 
qui  mît  les  choses  hors  de  doute.  Non  content  de  celte 
réponse  ,  M.  Zabielo,  député  de  Livonie,  pria  le  roi  de  dé¬ 
clarer  positivement  si  le  général  de  l’artdlerie  Potocki,  et 
le  général  Rzewusky  étaient  effectivement  à  Jassy;  car 
pour  le  général  de  la  couronne  Branicki,  je  sais,  ajouta- 
t-il ,  qu’il  y  est,  mais  pour  ses  propres  affaires,  et  avec  la 
permission  de  votre  majesté.  Le  roi  répondit  à  cette  nou¬ 
velle  question,  que  Potocky  y  était,  mais  qu’il  n’était  pas 
également  sûr  que  Rzewuski  s’y  trouvât.  Là  dessus  Zboinski 
continua  sou  discours  et  présenta  avec  force  les  dangers 
de  la  séduction,  si  les  mauvaises  intentions  de  ces  deux 
mécontents  venaient  à  se  réaliser.  Il  donna  ensuite  le  pro¬ 
jet  d’une  déclaration,  que  tout  citoyen  qui  ferait  un  ma¬ 
nifeste  ou  protestation  contre  la  nouvelle  constitution  ,  et 
toute  chancellerie  qui  en  recevrait  l’acte  ,f tissent  traduits 
devant  le  tribunal  comitial,  et  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  Cette  même  déclaration  prononcerait  nulle 
et  comme  non  avenue  toute  démarche  de  cette  nature 
tentée  jusqu’ici.  Permis  cependant  à  tout  citoyen  revêtu 
d’une  charge,  et  à  toute  assemblée  delà  nation  de  dire  li¬ 
brement  sa  pensée ,  et  de  la  consigner  en  toute  liberté 
dans  les  actes  publics ,  conformément  aux  anciennes  et 
aux  nouvelles  lois. 

Il  y  eut  des  débats  sur  ce  projet  pendant  six  heures  en¬ 
tières.  Enfin  le  roi  prononça  un  assez  long  discours  sur 
ce  sujet ,  et  ayant  fait  voir  combien  il  était  nécessaire  que 
la  diète  appuyât  avec  vigueur  son  propre  ouvrage,  et 
ayant  montré  que  cette  déclaration  était  exempte  de  toute 
espèce  de  persécution,  qu’elle  était  plutôt  un  moyen  de 
ramener  les  contredisants  à  leur  devoir,  en  épargnant  à 
la  diète  l’usage  des  moyens  d’une  contrainte  rigoureuse, 
ou  convint  alors  de  mettre  la  déclaration  aux  voix.  Le 
castellan  prince  Cerwertynsky  fut  le  seul  dans  le  sénat  qui 
opina  contre  elle  ;  du  nombre  des  300  députés ,  il  n’y  en  eut 
que  20  (pii  se  joignirent  à  lui  ;  et  malgré  le  scrutin  par  le¬ 
quel  on  fit  passer  cette  décision,  l’opposition  ne  fut  point 
augmentée  d’un  plus  grand  nombre.  I.e  projet  l’emporta 
ainsi  à  la  grande  satisfaction  du  public ,  et  fut  passé  en 
loi.  ün  est  assuré  par  là  que  sur  le  point  de  la  commis¬ 
sion  il  n’y  a  (pie  vingt  personnes  en  opposition  à  toute  la 
diète,  et  l’on  peut  dire  à  toute  la  nation. 

On  prétend  avoir  des  avis  de  Volhynie  ,  qu’il  s’y  fait  des 
mouvements  contre  la  constitution,  très  probablement  par 
les  intrigues  de  ses  ennemis  rassemblés  à  Jassy  ;  leur  in- 
ll'.ience  est  grande  dans  ce  pays-là,  par  le  moyen  des  ter¬ 
res  (pi’ils  possèdent*à  l’orient  et  au  midi  de  la  Pologne  ,  qui 
2.'  Série.  —  Tome  II. 


leur  donnent  une  grande  considération.  On  croit  aussi 
s’apercevoir  de  quelque  mouvement  dans  les  troupes  , 
pour  les  disposer  de  manière  à  faire  face  à  ce  premier 
effort.  —  Les  dernières  lettres  de  Jassy  ne  laissent  aucun 
doute  que  la  paix  ne  vienne  à  se  conclure ,  et  même  très 
promptement.  Elles  annoncent  aussi  que  diverses  per¬ 
sonnes  de  considération  y  sont  arrivées  de  Pologne,  et  quel¬ 
ques  gentilshommes  de  la  suite  du  comte  Potocki,  notre 
ambassadeur  à  Constantinople,  qui  doit  les  suivre  bien¬ 
tôt,  et  les  recommande  en  attendant  à  la  protection  du 
prince  Potemkin  ,  dont  il  ignorait  encore  la  mort. 

Le  marquis  de  Luchesini  est  arrivé,  et  l’on  est  fort 
impatient  de  .savoir  quel  est  son  sentiment  sur  les  affaires 
pré.ventes.  On  doute  beaucoup  qu’il  soit  fort  empressé 
pour  ce  qu’il  appelait  le  grand  ouvrage  an  commence¬ 
ment  de  la  diète.  —  Notre  envoyé  à  la  cour  de  Copenha¬ 
gue,  le  comte  d’Auckwitz ,  vient  de  résigner  sa  charge  de 
sénateur  entre  les  mains  de  S.  M.,  pour  se  vouer  entiè¬ 
rement  à  sa  nouvelle  vocation.  M.  Renuzewki  a  été  élu  à 
sa  place.  Il  viendra  donc  à  Copenhague  d’abord,  après  son 
retour  d’un  voyage  qu’il  fait  dans  ses  terres. 

ALLEÎMAGNE. 

De  Vienne.  —  Les  princes  qui  affectaient  le  plus  de 
paraître  philosophes ,  ou  plutôt  de  tolérer  davantage  les 
idées  et  quelques  vues  philosophiques,  et  s’efforcaient  à 
tenter  un  peu  de  bien,  s’arrêtent  aux  progrès  delà  raison 
en  France,  et  regardent  en  arrière.  Les  princes  commen¬ 
çaient  à  s’apercevoir  (jne  les  prêtres  étaient  leurs  enne¬ 
mis;  ils  voulaient  rabaisser,  abattre  même,  s’il  était  pos¬ 
sible,  cette  faction  éternellement  armée  contre  leur  puis¬ 
sance;  mais  les  voilà  qu’ils  changent  bientôt  d’avis  à  l’égard 
des  prêtres  ,  dès  qu’ils  les  reconnaissent  jiour  leurs  com¬ 
plices.  Léopold,  loin  donc  de  poursuivre  les  démarches  de 
Joseph  II ,  rétrograde.  Il  n’est  plus  question  de  réductions 
monacales;  on  vient  même  de  rétablir  cpichpies  couvents  . 
entr’autres  celui  des  religieuses  carmélites  à  Prague.  On 
a  rendu  à  tous  les  chapitres  et  à  quelques  couvents  la 
permission  de  recevoir  des  novices.  La  liberté  d’imprimer 
et  de  lire  n’est  plus  ce  qu’elle  était  au  temps  de  Josrqih  II. 
Cet  empereur  avait  aboli  le  Titeresianum ,  maison  d’édu¬ 
cation  pour  les  nobles  ;  Léopold  le  rétablit ,  et  le  met  soms 
l’inlluence  de  la  noblesse.  Après  cela ,  il  déclare  que  l’on 
pourra  cependant  y  admettre  des  roturiers. 

Ces  faits  sont  sans  doute  des  accusations  assez  graves. 
Que  disent  ceux  qui  ne  veulent  pas  désespérer  de  Léopold.^ 
Qu’il  ne  veut  point  heurter  de  front  l’opinion  publique  , 
comme  l’a  fait  son  prédécesseur;  qu’il  réserve  les  réfor¬ 
mes  pour  des  temps  plus  favorables;  que  par  rapport  à  la 
liberté  de  la  presse,  à  l’abaissement  du  clergé,  à  l’aboli¬ 
tion  des  monastères ,  ses  intentions  ne  sont  point  dou¬ 
teuses,  etc. 

De  Francfort ,  le  24  décembre.  —  Les  émigrés  sont 
plus  occupés  que  jamais.  Malgré  l’achat  de  munitions  qu’ilt 
ont  fait  à  Hesse-Cassel  et  Darmstadt,  leur  provision  n’est 
pas  considérable.  Le  pro  forma  de  l’évêque  de  Trêves  est 
connu.  Celui  de  Mayence  est  encore  indécis,  et  un  chan¬ 
celier  d’Albine  ne  sait  où  donner  de  la  tête.  Il  y  a  un 
traité  avec  Hesse-Cassel  et  Darmstadt,  en  vertu  duquel  ces 
princes  donneront  quelques  régiments  pour  garantirÂlayen- 
ce  ;  mais  les  fortifications  sont  aussi  délabrées  que  les 
finances  de  l’électeur.  Faites  passer  le  Rhin  au  général 
Kellermann  avec  à  mille  soldats  près  de  Gernheim,  à  trois 
lieues  de  Worms,  et  Darmstadt  et  Cassel  trembleront 
pour  eux-mêmes.  Il  y  a  trois  régiments  à  Mayence,  trois 
à  Darmstadt,  un  à  Geersen,  un  à  Hanau.  Les  soldats  de 
Cassel  sont  très  mécontents.  Le  landgrave  les  traite  comme 
des  bêtes.  Les  princes  du  Rhin  redoutent  vos  principes 
autant  que  leurs  peuples  les  aiment.  Un  aubergiste  d’Eu- 
feld,  quatre  lieues  de  Mayence,  avait  un  exemplaire  de 
l’acte  constitutionnel.  On  le  sut;  on  envova  un  hussard 
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])(.)iir  le  lui  eulevtr.  Au  ii'slu,  {'.ciKlaiil  l’iiivt'i',  les  princes 
t'Iierclieroiil  à  vous  eiiclüniiir  comme  ils  le  l'ont  déjà.  Au 
printemps,  on  compte  sur  la  Suède  et  sur  la  Russie.  Allez 
clicrcher  vos  ennemis ,  ne  connaissez-vous  pas  assez  la 
parole  des  princes.^ 

ITALIE. 

De  Venise,  le  20  novembre.  —  On  reçoit  les  j)lus  fâ¬ 
cheuses  nouvelles  des  déhordements  qui  ont  eu  lieu  dans 
divei'ses  parties  de  l’Italie.  Quatre  cents  personnes  ont  été 
cmpoi'tées  aux  environs  de  Plaisance  ,  par  le  cours  rapide 
du  Pô  (pii  s’est  prodigieusement  étendu  au-delà  de  son  lit. 
—  La  Rrenia  a  inondé  400  mille  arpents  de  terrain.  La 
seigneurie  a  institué  dans  les  églises  un  service  solennel 
à  cette  occasion.  —  Samedi  dernier,  chaque  sénateur  en 
cntiant  dans  le  sénat,  a  été  obligé  de  faire  serment  de 
garder  le  secret.  On  en  augure  quelques  découvertes  im¬ 
portantes  qui  exigent  cette  délibération  extraordinaire. 
Les  uns  veulent  qu’il  soit  question  des  affaires  de  France  ; 
il’autres,  de  quelque  dépêche  fâcheuse  du  chevalier  Emo; 
d’autres  enfin  craignent  que  les  limites  de  la  Croatie  ne 
viennent  donner  lieu  à  des  discussions  d’une  nature  très 
.sérieuse.  Ceux  qui  prétendent  que  les  affaires  de  France 
sont  l’objet  d’un  mystère  si  profond  et  si  inattendu,  se 
fondent  sur  la  connaissance  particulière  qu’ils  ont  des  in¬ 
trigues  qui  se  pratiquent  à  cet  effet  dans  toutes  les  cours 
de  l’Italie,  et  principalement  dans  celle  de  Naples. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suite  des  Fœux  d’un  Solitaire ,  et  la  Chaumière  in¬ 
dienne  ,  format  in- 12  ,  pour  servir  de  complément  au 
5»  volume  des  Etudes  de  la  nature  prix:  1  liv.  broché. 
A  Paris  ,  chez  MjVI.  Didot  jeune  ,  imprimeur,  quai  des 
Augustins  ;  Née— Delarocbellc  ,  libraire,  rue  du  Ilor— 
poix,  n^*  i3  ;  Desenne  ,  libraire,  au  Palais-Royal. 

On  a  tiré  des  exemplaires  de  la  Chaumière  indienne 
sur  papier  commun  ;  prix  ,24  s.;  mais  le  nom  de  l’au¬ 
teur,  en  lettres  blanches  transparentes  sur  le  feuillet  du 
litre,  servira  à  distinguer  l’édition  originale  de  celles 
qui  seraient  conirefailes. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉriISl.ATURE. 

Présidence  de  M.  François  de  IScvfchâtcau, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  31  DÉCE.MBRE. 

M.  Jacob  Dupont  :  En  examinant  le  rapport  qui 
rous  a  été  présenté  par  votre  comité  des  finances , 
en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui  y  est  joint ,  on 
ne  peut  quesé  faire  une  multitude  de  questions  ;  mais 
avant  d’y  répondre  ,  on  doit  se  dire ,  la  nécessité  la 
plus  impérieuse  commande  d’adopter  le  projet  de 
décret  du  comité.  Nous  ne  sommes  mâlheureusement 
pas  à  celte  époque  où  le  corps  législatif  pourra  exa¬ 
miner  avec  soin  et  pendant  plusieurs  mois  l’apeiTu 
des  dépenses  à  faire  dans  les  départements  des  mi¬ 
nistres,  et  arrOer  les  gaspillages  qui  pourraient  s’y 
commettre;  c’est  une  chose  infiniment  fâcheuse.  On 
ne  peut  donc  aujourd'hui  que  considérer  en  masse  et 
le  chapitre  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense  ;  ce¬ 
pendant,  s’il  est  possible  d’examiner  en  détail  l’un  ou 
l’autre,  le  second,  dont  les  données  ne  sont  en  partie 
que  présumées ,  doit  particulièrement  attirer  votre 
attention  ;  le  premier  n’ollrant  que  des  données  pour 
la  plupart  certaines,  telles  que  les  rentes  perpétuelles 
et.  viagères,  les  pensions  du  clergé  réformé ,  les  frais 
du  culte,  la  liste  civile,  etc.;  le  temps  et  les  circons¬ 
tances  ne  permettent  pas  de  porter  encore  dans  ce 
moment ,  sur  les  dépenses  des  départements  des  mi¬ 
nistres,  un  mil  sévère,  vigilant  et  réformateur. 

fl  ne  faut  donc  passe  le  dissimuler,  l’établissement 


des  contributions  foncières  et  mobilières,  dont  on 
commence  enfin  à  s’occuper  sérieusement ,  occasionne 
des  inquiétudes  et  des  murmures  dans  un  grand 
nombre  de  municipalités,  soit  par  leur  vice  dans  le 
département  général,  que  le  temps  seul  peut  rendre 
parfait ,  soit  parce  qu’elles  présentent  en  masse  aux 
municipalités,  et  surtout  aux  contribuables  delà  cam¬ 
pagne  ,  une  somme  qui ,  quoique  réellement  beaucoup 
moins  forte  que  tou  tes  celles  qu’ils  payaient  sous  l’an¬ 
cien  régime  de  cent  manières  dillérentes  et  vexatoires , 
leur  paraissent,  malgré  tout,  au  premier  coup-d’œil, 
beaucoup  plus  considérables,  lorsqu’ils  n’examinent 
pas  les  détails  du  calcul  qu’ils  devaient  faire.  Il  est  peu 
de  membres  de  cette  Assemblée  qui  n’aient  reçu  de.s 
plaintes  sur  ce  sujet,  soit  de  leur  département,  soit 
de  leur  district ,  soit  des  municipalités  avec  lesquelles 
ils  correspondent.  Les  demandes  nombreuses  en  dé¬ 
grèvement  déposées  à  votre  comité  des  finances  le 
prouveraient  d’abondant. 

L’Assemblée  nationale  constituante ,  qui  s’est  ren¬ 
due  au  vœu  de  la  nation  entière  en  supprimant  la 
dîme ,  la  gabelle ,  les  aides ,  etc. ,  qui  a  fondé  un 
nouveau  système  de  finances,  de  contributions,  qui  a 
surtout  établi  la  contribution  foncière ,  que  l’on  verra 
un  jour  faire  le  tour  du  monde  de  concert  avec  la 
Déclaration  des  droits,  et  l’institution  des  jurés;  en 
un  mot,  l’Assemblée  nationale  constituante,  qui  a 
fait  un  présent  à  la  nation,  n’a  eu,  sous  ces  points 
de  vue ,  que  des  roses  à  cueillir  :  elle  a  laissé  et  dd 
laisser  à  ses  successeurs ,  quels  qu’ils  pussent  être , 
une  ample  moisson  d’épines,  par  la  nature  même  des 
événements  et  des  choses. 

De  là  vient  que  les  contribuables  des  campagnes, 
si  souvent  trompés,  si  long-temps  vexés,  peuvent 
croire  à  peine  à  leur  régénération.  N’étant  pas  assez 
(“clairés  pour  calculer  ce  qui  s’écoulait  de  leurs  mains 
par  cent  canaux  divers  et  ce  qu’ils  vont  payer  en  con¬ 
naissance  de  cause  ou  de  deux  manières  seulement , 
et  avec  l’assurance  d’obtenir  des  décharges  en  cas  de 
surtaxe,  ils  paralysent  eux-mêmes  leurs  opérations 
sans  SC  douter  du  mal  qu’ils  se  font. 

l’our  faire  disparaître  ces  embarras ,  il  vous  reste  à 
faciliter  le  travail  des  contributions  aux  municipalités 
de  campagne ,  si  vous  voulez  sérieusement  faire  opé¬ 
rer  très  promptement  le  versement  des  300  millions 
pour  1791 ,  et  dans  le  courant  de  l’an  prochain  les 
300  millions  portés  dans  l’état  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité,  pour  1792. 

Je  vais  vous  donner  les  moyens  de  faciliter  ce  tra¬ 
vail.  ‘Je  pose  d’abord  des  faits  sur  lesquels  l’Assemblée 
nationale  constituante,  l’Assemblée  nationale  législa¬ 
tive  et  le  ministre  des' contributions  se  sont  malheureu¬ 
sement  fait  illusion  depuis  trop  long-temps. 

Premier  fait.  Un  grand  nombre  de  municipalite's  de 
l’empire  n’ont  pas  encore  commencé  leurs  états  de  sec¬ 
tion  pour  l’assiette  de  la  contribution  foncière,  ni  les 
états  des  domiciliés  dans  leur  territoire  pour  l’assiette 
de  la  contribution  mobilière. 

Second  fait.  Les  neiges  qui  couvrent  les  montagnes, 
le  débordement  des  rivières  et  d’autres  causes  physiques 
mettent  un  obstacle  invincible  à  ce  que  les  états  de  sec¬ 
tion  puissent  y  être  faits  pendant  cet  hiver. 

Troisième  fait.  Un  grand  nombre  de  municipalités 
de  l’empire  ont  fait  leurs  états  de  section  ;  mais  n’ont 
pas  encore  commencé  leurs  m.atrices  de  rôles.  L’ins¬ 
truction  dit  bien  que  celte  opération  est  purement  mé¬ 
canique,  mais  les  détails  en  sont  si  difficiles  et  si  péni¬ 
bles  pour  les  officiers  municipaux  ,  qui  savent  à  peine 
écrire  ou  calculer,  ou  pour  des  commissaires  qui  ne  con¬ 
naissent  pas  les  localités,  et  qui  n’ont  pas  fait  eux- mêmes 
CCS  états,  et  dont  le  nombre  suffisant  ne  serait  pas  aussi 
facile  .à  trouver  qu’on  pourrait  se  l’imaginer,  qu’il  faut 
un  temps  considérable  pour  reffeclucr. 

Quatrième  fait.  Un  grand  nombre  d'officiers  muni- 


de  campagne  vivent  de  leui-  Iravali  journalier, 
il  n’est  guère  permis  d’espérer'pour  celte  raison  que  ces 
olficiers  municipaux  ,  quelques  dévoués  qu'ils  soient  à 
la  chose  publique  ,  emploient  aux  opérations  sur  les 
contributions,  d’au’res  jours  que  les  dimanches  et  lètes. 
On  ne  peut  pas  non  plus,  par  la  raison  qu  ils  vivent  de 
leur  travail  journalier,  exercer  la  responsabilité  sur 
eux ,  quoique  suivant  l’instruction  ils  soient  garants  et 
responsables  des  retards. 

Cinquième  fait.  L’article  IV,  titre  U,  de  la  loi  sur  la 
contribution  foncière,  et  l’article  XXXIII,  titre  111,  delà 
loi  sur  la  contribution  mobilière,  exigent  que  dans  le 
délai  de  quinze  jours  ,  après  la  formation  et  la  publica¬ 
tion  des  étals,  tous  les  propriétaires  et  domiciliés  fas¬ 
sent  des  déclarations.  Ces  déclarations  n’ont  pas  été 
laites. 

Sixième  fait.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  contribution  provisoire  ,  onze  ou  douze  mille 
municipalités  n’ont  pas  encore  fait  dans  ce  moment 
leurs  rôles  provisoires  ,  et  il  ne  s’agissait  cependant  poul¬ 
ies  faire  ,  que  de  prendre  la  moitié  des  cotes  de  chaque 
contribuable  sur  le  rôle  de  1790.  Combien  emploieront- 
elles  donc  de  temps  pour  former  leurs  états  de  section  , 
et  leurs  matrices  de  rôles,  et  pour  faire  tous  les  calculs 
que  ces  opérations  exigent? 

Pressés  par  les  circonstances ,  comment  parvien¬ 
drons-nous  donc  à  avoir  des  rôles  de  contribution 
foncière  et  de  contribution  mobilière?  je  vais,  mes¬ 
sieurs  ,  vous  l’indiquer. 

Chaque  municipalité  connaît  aujourd’hui ,  ou  con¬ 
naîtra  sous  peu ,  la  somme  qu’elle  doit  payer.  Le  dé¬ 
cret  que  vous  avez  rendu  en  novembre  dernier, 
quoique  non  sanctionné,  a  fait  ou  fera  incessamment 
opérer  le  département  des  directoires  de  districts. 

L’article  V  du  titre  II  de  la  loi  sur  la  contribution 
foncière ,  dit  que  les  officiers  municipaux  et  les  com¬ 
missaires  adjoints  feront  en  leur  ame  et  conscience 
l’évaluation  du  revenu  net  des  dilférentes  propriétés 
foncières  dç  la  communauté ,  section  par  section. 

C’est ,  encore  une  fois ,  chose  assez  difficile  dans 
celles  où  les  états  de  section  ne  sont  pas  encore  com¬ 
mencés. 

Voulez-vous  donc  accélérer  cette  évaluation  ?  auto¬ 
risez  les  municipalités  provisoirement  à  faire  leur 
évaluation  en  masse  pour  chaque  domaine  ou  chaque 
propriétaire  dont  elles  peuvent  former  un  état  fort 
rapidement ,  et  dispensez-les  de  la  faire  partiellement 
section  par  section.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s’obs¬ 
tinerait  à  ne  pas  leur  donner  cette  facilité ,  qui  seule 
peut  prouver  une  matrice  de  rôle  fort  rapidement. 

M.  Dupont  entre  dans  de  longs  développements  sur 
l’opération  qu’il  propose ,  il  présente  un  projet  d’a¬ 
mélioration  sur  les  droits  d’enregistrement.  , 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  discours. 

M.’**:  On  est  étrangement  sorti  de  la  question, 
puisqu’il  s’agit  uniquement  de  décréter  un  état  de  dé¬ 
penses  provisoires  pour  1792.  Il  faut  bien  que  la 
trésorerie  nationale  paie  en  1792  ce  qu’elle  payait  en 
1791  ,  puisqu’une  évaluation  définitive  ne  peut  se 
faire  en  ce  moment  ;  mais  je  m’élèverai  contre  la 
forme  dans  laquelle  on  vous  a  présenté  l’état  aperçu 
de  1792.  On  a  amalgamé  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  C’est  par  une  suite  de  cette  confusion 
qu’on  est  parvenu  à  vous  faire  apercevoir  un  déficit 
de  2Ù0  millions.  Si  l’on  eût  distingué  les  dépenses  , 
on  eut  vu  que  les  moyens  ordinaires  suflisaient  aux 
dépenses  ordinaires,  et  que  les  ressources  extraordi¬ 
naires  couvriraient  les  dépenses  extraordinaires.  Je 
demande  donc  que  l’on  distingue  les  dépenses  à  la 
charge  de  la  trésorerie  nationale  ,  de  celles  qui  sont  à 
la  charge  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
débats ,  le  projet  de  décret  des  comités  des  linances 
est  adopté  en  ces  tonnes  : 

L’  Assemblée  nationale ,  après  avoir  cnlcndu  le  rap¬ 


port  de  ses  comités  des  finances  ,  sur  les  tableaux 
aperçus  des  dépenses  et  des  moyens  de  1792  ;  consi¬ 
dérant  que  l’époque  de  l’année  où  a  commencé  sa 
session  ne  lui  permet  pas  d’attendre  l’examen  détaillé 
de  chaque  partie  des  dépenses  publiques  pour  en  dé¬ 
créter  le  paiement,  et  que  le  service  de  la  trésorerie 
nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interruption,  dtt- 
crète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationa  le  voulant  assurer  l’exactitude  du 
service  public,  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète: 

Art.  i"’  La  trésorerie  nationale  paiera  provisoirement, 
et  jusqu’au  i"  avril,  sur  les  mandats  des  ordonnateurs 
généraux  et  sous  leur  responsabilité  ,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  précédents  décrets,  les  sommes  qu’ils 
ordonneront  pour  le  service  de  i79'ii  conformément 
aux  états  de  dépenses  décrétés  pour  1791  • 

II.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  jusqu’au  i®''  avril  prochain,  conti¬ 
nueront  d’ètre  faits  de  la  même  manière  et  dans  les  for¬ 
mes  établies  pour  1791. 

III.  Les  comités  des  finances  s’occuperont  sans  délai 
de  l’examen  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  ,  in¬ 
diqueront  les  abus  qui  auraient  pu  s’y  introduire  dans 
les  différentes  parties  des  finances  ,  proposeront  les 
moyens  d’économie  qu'ils  jugeront  convenables  ,  et 
présenteront  à  l’Assemblée  nationale  ,  le  i”’’  mars  pro¬ 
chain  au  plus  tard  ,  le  tableau  général  de  leur  opération. 

Un  de  MM.  les  sécrétaires  fait  lecliire  d’une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  ainsi  conçue  ; 

«  M.  le  pr  ésldent ,  j’apprends  par  les  journaux,  que 
le  département  de  Loir-et-Cher  a  instruit  l’asserable'e 
que  dans  le  district  de  Mondoubleau  une  municipalité 
s’était  mise  en  état  de  révolte  ,  que  les  habitants  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  payer  d’autres  impositions 
que  sur  le  pied  de  1786;  qu’ils  avalent  demandé  leurs 
anciens  officiers  ,  leurs  anciens  juges  ,  et  que  cent  hoiur 
mes  armés  avaient  forcé  les  portes  du  directoire  et  de¬ 
mandaient  à  être  gouvernés  d’après  l’ancien  régime. 
L’assemblée  a  ordonné  que  le  ministre  lui  rendrait 
compte  de  cette  affaire.  Je  n’ai  encore  reçu  aucune  ins¬ 
truction  à  cet  égard.  Il  est  certain  que  le  roi  étant  char¬ 
gé  de  surveiller  l’exécution  des  lois  ,  aurait  dû  cire  in  - 
formé  par  le  directoire  de  cet  événement.  Il  ne  peut  en 
effet  exercer  aucune  surveillance  efficace  que  par  le 
concours  des  administrations  de  départements  qui  sont 
ses  agents  naturels.  Une  pareille  conduite  de  la  part  de 
ce  directoire  ,  est  très  contraire  à  la  constitution.  Je  me 
suis  empressé  de  le  rappeler  à  ses  devoirs,  et  de  lui  en¬ 
joindre  ,  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  de  me  rendre 
compte  tant  des  faits  que  des  mesures  qu’il  a  prises  pour 
réprimer  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  d’une  manière 
si  coupable.  » 

]\I.  Dumas:  C’est  toujours  à  regret  que  des  hommes 
libres  peuvent  faire  des  lois  prohibitives  dont  le  nom 
seul  ell'raye  le  commerce  et  la  liberté  !  mais ,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il  est  imporlaiit 
de  conserver  nos  ressources  pour  ne  jtas  en  enrichir 
nos  ennemis.  Les  comités  auxquels  vous  avez  renvoyé 
la  proposition  de  Al.  Delessart,  ont  reconnu  que  la 
crainte  seule  d’un  surhaussement  dans  les  denrées , 
devait  vous  la  faire  adopter.  Cependant  ils  ont  senti 
que  cette  prohibition  ne  devait  pas  comprendre  les 
colonies;  et  ils  vous  proposent  de  ne  la  décréter  que 
sur  les  frontières  du  Nord  ,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Iluningue. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  prohibition 
soit  rendue  générale. 

D’autres  observent  qu’une  prohibition  ,  lorsqu’elle 
n’est  qu’une  mesure  militaire ,  ne  doit  pas  s’étendre 
au-delà  des  termes  nécessaires  pour  empêcher  les  ap¬ 
provisionnements  des  magasins  ennemis.  Enfin  on 
propose  d’étendre  la  prohibition  proposée  jusqu’à  la 
ligne  de  Besançon,  opposée  au  territoire  de  Porentri!. 

Le  projet  de  décret,  avec  ce  dernier  amendenu'ui 
est  adojtié  ainsi  qu’il  suit  : 


«  L’Assemblée  nationale  ,  cunsidéraut  que  la  forma¬ 
tion  des  magasins  des  munitions  de  bouclie  dans  les 
places  et  cantonnements  de  troupes  sur  les  froijlières  du 
royaume  ,  nécessite  des  précautions  extraordinaires  ,  et 
voulant  prévenir  le  surliausscinent  du  prix  des  dépenses 
qui  pourraient  résulter  de  leur  exportation  ,  décrète 
qu’il  y  a  urgence.  » 

L’Assemblée  nationale  ayant  décrété  Ftirgchce ,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

Art,  P''.  L’Assend)lre  nationale  ajoute  à  ta  prohibition 
de  Texportation  des  grains  à  l’étranger  déjà  ordonnée, 
celle  des  orges  ,  avoines  ,  grenailles  ,  légumes  et  four¬ 
rages  de  toute  espèce. 

IL  Cette  prohibition  aura  lieu  dans  tous  les  ports  de 
mer  du  royaume  ,  et  seulement  sur  les  frontières  conti¬ 
nentales  comprises  entre  la  Manche  et  le  Rhin  ,  de 
Dunkerque  à  la  hauteur  de  Poncalad. 

111.  La  libre  circulation  des  denrées  mentionnées  à 
l’article  cl-dcssus,  pour  toutes  les  parties  du  royaume 
et  les  diverses  possessions  françaises,  continueront  d’a¬ 
voir  lieu  comme  par  le  passé  ,  conformément  aux  lois 
établies. 

La  séance  est  levée  à  à  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Des  employés  à  la  perception  des  ci-devant  octrois 
de  la  ville  de  Douai  sont  admis  îi  la  barre ,  et  pré¬ 
sentent  une  pétition  pour  solliciter  à  leur  égard  l’exé- 
eution  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  qui  accorde  une 
gralilication  provisoire  aux  dilférents  employés. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  Lejosne  :  Ces  citoyens  sont  dans  une  extrême 
indigence ,  je  demande  que  l’Assemblée  prononce  de 
suite  sur  leur  pétition. 

M.  Prouveur  :  Les  plaintes  que  vous  venez  d’en¬ 
tendre  sont  communes  à  tous  les  employés  des  octrois 
du  département  du  Nord  ;  tout  renvoi  serait  inutile , 
la  loi  est  faite ,  elle  accorde  un  secours  aux  employés 
des  octrois  qui  étaient  perçus  au  profit  de  l’Etat;  et 
tels  étaient  les  octrois  des  villes  du  département  du 
Nord  :  depuis  plus  de  trois  mois  chacun  des  députés 
de  ce  département  sollicite  envahi ,  du  ministre  des 
contributions  publiques ,  l’exécution  de  cette  loi.  Le 
ministre  est  arrêté  par  le  travail  des  commissaires  de 
la  régie  générale  ;  mais  ces  malheureux ,  en  proie  ii 
la  plus  affreuse  indigence,  ne  peuvent  attendre  ces 
retards  inouïs.  Toute  la  députation  du  département  du 
Nord  en  a  écrit  le  19  au  ministre  des  contributions 
publiques,  elle  n’en  a  pas  reçu  de  réponse;  je  dois 
vous  rendre  compte  d’une  délibération  que  m’a  adres¬ 
sée  au  même  sujet  la  municipalité  de  Valenciennes. 

M.  Prouveur  lit  cette  délibération  ou  la  municipa¬ 
lité  expose  ses  inquiétudes  sur  le  sort  de  ces  commis , 
et  réclame  la  vigilance  et  la  justice  de  l’Assemblée 
nationale. 

M.  l’ROUVEUR  :  Vous  voyez  que  les  motifs  les  plus 
puissants  se  rémiissent  pour  solliciter  l’Assemblée 
nationale  à  prendre  une  mesure  prompte  et  conve¬ 
nable.  Je  demande  eu  conséquence  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  soit  tenu  de  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  ce  qu’il  aura  fait  pour  rexécutiou 
de  cette  loi. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation  pour 
faire  le  rapport  mardi. 

Plusieurs  pétitionnaires  introduits  à  la  barre  pré¬ 
sentent  successivement  des  pétitions:  1°  pour  excu¬ 
ser,  au  nom  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  la  conduite  des  administrateurs  ,  de  ce  qu’ils 
n’ont  pas  déployé  tous  les  moyens  delà  force  publique 
contre  le  peuple  de  Saint-Omer  qui ,  par  un  amour 
mal  entendu  de  hi  constitution ,  a  violé  la  constitution 
on  s’opposant  à  la  libre  circulation  de  grains  qu’il 
croyait  destinés  aux  ennemis  de  la  pairie  ;  2“  pour  de¬ 
mander  une  loi  relative  aux  testaments;  3"  pour  pro¬ 


poser  un  liavail  sur  les  conditions  d’idigibilité  des 
commissaires  de  la  comptabilité. 

Toutes  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  co¬ 
mités  qu’elles  concernent ,  et  les  pétitionnaires  sont 
admis  aux  lionneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait,  au  nom  des  huis¬ 
siers  de  l’Assemblée ,  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

«  Les  huissiers  de  l’Assemblée  naliun.'tle  oui  1  honneur 
de  vous  représenter,  que  depuis  deux  ans  et  demi  M.  Ber- 
iholct,  frère  de  l'un  d’eux,  soilicile  la  place  d’huissier 
la  première  vacante  ;  elle  lui  a  été  promise  par  l’As¬ 
semblée  constituante.  Aujourd'hui  que  M.  Delplanque 
a  déclaré  qu'il^se  retirerait  le  i"  janvier,  nous  vous 
prions  de  l’accueillir.  Il  est  au  fait  du  service,  et  a 
constamment  suivi  les  séances.  » 

L’Assemblée,  sur  la  motion  expresse  d’un  de  ses 
membres ,  accorde  la  demande  des  huissiers  de  la  salle. 

M.  Monesronaîné ,  député  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  relit ,  au  nom  des  comités  d’agricul¬ 
ture  et  de  commerce ,  les  projets  de  décrets  suivants  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  d’agriculture  et  de  commerce  ,  réu¬ 
nis,  sur  les  plaintes  concernant  les  subsistances  d’un 
grand  nombre  de  citoyens  ,  tant  de  la  capitale  que  des 
différents  autres  départements  ;  attendu  les  troubles  qui 
se  sont  élevés  dans  plusieurs  endroits  relativement  à  cet 
objet  ;  le  danger  de  les  laisser  se  propager  et  s’accroître, 
et  la  nécessité  d’en  extirper  promptement  la  cause  ,  dé¬ 
crète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale  désirant  approfondir  l’objet 
des  plaintes  d’un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les 
subsistances  ,  et  voulant ,  en  maintenant  la  libre  circu¬ 
lation  des  grains  dans  le  royaume  ,  fortifier  par  de  nou¬ 
velles  précautions  les  obstacles  mis  à  leur  sortie  dans  le» 
pays  étrangers  ,  après  avoir  rendu  le  décret  d’urgence  , 
décrète  les  articles  suivants  : 

Art.  i"  Le  ministre  de  l’intérieur  présentera  à  l’As¬ 
semblée  nationale  ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  au  département, 
de  son  administration  relative  aux  subsistances  ,  avec 
l’avis  du  directoire  du  département  sur  cet  objet. 

IL  Les  municipalités  des  ports  du  royaume  nomme¬ 
ront  ,  dans  leur  sein  ,  un  ou  deux  commissaires  pour 
assister  ,  indépendamment  des  préposés  aux  douanes  ,  k 


rés  pour  cire  transportés  d’un  port  à  un  autre.  Ces  com¬ 
missaires  s  assureront  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution  ;  et  lis  n’en  certifieront  l’arrivée 
qu’après  en  avoir  constaté  la  conformité  avec  Tétat  du 
chargement. 

IIL  11  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  mu¬ 
nicipalités  ,  d’où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits  à 
caution  ,  un  tableau  des  chargements  de  ces  grains  ,  qui 
contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  destination 
et  la  décharge  des  acquits  à  caution ,  à  mesure  qu’il» 
seront  renvoyés 

IV.  Les  municipalités  enverront  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur  un  duplicata  des  acquits  à  caution  délivrés  poul¬ 
ie  chargement  des  grains  destinés  à  passer  d’un  port  h 
un  autre  du  royaume;  et  ce,  aussitôt  le  chargement 
complété.  Le  ministre  de  riniérleur  enverra  ce  dupli¬ 
cata  aux  municipalités  des  lieux  de  destination  ,  les¬ 
quelles  seront  tenues  de  l’informer  de  l’arrivée  et  des 
(léchargemenls  des  quantités  de  grains  énoncées  dans 
iesdits  acquits  ;  de  manière  que  ,  dans  tous  les  temps, 
le  ministre  puisse  faire  connaître  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  les  quantités  de  grains  expédiées  d’un  port  à  un 
autre  ,  et  celles  pour  lesquelles  on  n’aura  pas  justifié  du 
certificat  d’arrivée. 

V.  La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d'un  port 
du  royaume  dans  l’intérieur  du  département  des  liou  — 
ches-du- Rhône  ,  par  Marseille,  est  révoquée.  Les  grains 
qui  auront  cette  destination  ne  pourront  rentrer  par 
mer  dans  le  royaume  que  par  Toulon  ,  la  Glotat  ou  tout 
autre  port  que  celui  de  Marseille. 

VI.  Il  sera  fait  une  instruction  en  peu  de  mots  pmu 
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fiippuler  au  jietiple  les  principes  cl  les  lois  pOiir  la  libre 
cirnilalion  des  grains  dans  le  royaume  ,  ci  les  mesures 
prises  contre  leur  expoi  lalioii  à  l'éirangiT.  Celle  ins - 
truclion  sci'a  imprimée,  el  il  sera  envoyé  des  exemplai¬ 
res  dans  tous  les  districts  Les  dirccloires  de  district  la 
feront  afficher  dans  les  endroits  les  plus  apparents  du 
ch<f-lieu  ,  et  lire  dans'  les  principales  paroisses  tous  les 
dimanches  à  1  issue  de  la  grande- messe. 

M.  Vergniacd  :  Ce  n’est  que  ce  malin  qu'on  a  de¬ 
mandé  l’ajournement  de  cette  discussion  à  ce  soir  : 
or,  il  n’est  pas  de  matière  qui  exige  une  connaissance 
plus  approfondie,  une  plus  grande  maturité  de  ré- 
llexions ,  des  lumières  plus  sûres.  D’après  cela ,  comme 
ce  projet  ne  présente  aucune  disposition  urgente,  je 
demande  l’ajournement  à  une  séance  du  matin. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Disatssion  rcLalive  aux  soldats  du  régiment  de 
Chdtcauvieux. 

]\1.  Carran-Coülox  ;  De  tous  les  maux  qui  peuvent 
frapper  une  nation  sensible  et  généreuse,  il  n’en  est 
point  de  plus  aflligeants  que  de  voir  détourner  le  glaive 
de  lajustice  de  dessus  la  tète  des  grands  coupables,  et 
s'appesantir  sur  l’innocence  faible  et  sans  protection. 
C’est  surtout  dans  une  juste  distribution  des  récom¬ 
penses  et  des  peines,  que  doit  sé  manifester  un  bon 
gouvernement.  Quel  regret  n’éprouvent  pas  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation ,  lorsqu’après  avoir  été  témoins 
d’une  grande  injustice  commise  au  milieu  d’elle,  ils 
ont  des  doutes  sur  le  droit  de  la  réparer  !  quel  bon¬ 
heur  de  vous  apporter  la  preuve  que  ces  doutes  ne 
sont  pas  fondés  !  Oui,  je  viens  vous  prouver  que  sans 
manquer  aux  traités ,  vous  pouvez  vous  livrer  à  votre 
générosité.  Vous  avez  le  droit  d’être  humains  et  jus¬ 
tes.  J’ai  communiqué  au  comité  diplomatique  les  rai- 
•sons  qui  m’ont  amené  à  un  résultat  plus  favorable 
que  le  sien  :  je  ne  m’attacherai  point  à  vous  con¬ 
vaincre  de  l’innocence  des  soldats  du  régiment  de 
Chàteauvieux  ;  elle  est  confirmée  par  l’opinion  pu¬ 
blique,  qu’aucun  pouvoir  ne  peut  corrompre  ;  elle  est 
confirmée  d’une  manière  plus  décisive  encore,  parla 
trahison  postérieure  du  général  Bouillé.  Il  faut  se 
hâter  de  soustraire  ces  infortunés  à  l’horreur  de  leur 
iituation.  La  loi  d’amnistie  est  la  mesure  la  plus  con¬ 
venable,  parce  qu’elle  est  la  plus  promjtte.  Peut-être 
votre  comité  diplomatique  a-t-il  trop,  accueilli  une 
décision  de  Vosgel  :  cet  homme,  le  plus  éclairé  sur  les 
privilèges  des  Suisses,  qui  s’en  est  occupé  le  plus  et 
le  dernier,  prétend  que  la  Suisse  ne  se  départ  jamais 
de  son  droit  de  juridiction  sur  les  troupes  qu’elle  en- 
\oie  servir  en  France  ;  mais  l’amnistie  est  un  «acte  du 
pouvoir  législatif,  et  non  pas  un  exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  Aucun  de  nos  traités  avec  la  Suisse,  au¬ 
cune  capitulation,  n’exceptent  les  soldats  des  régiments 
f  uisses  de  cette  loi  d’amnistie  :  au  contraire ,  il  existe 
des  ordonnances  de  nos  rois  qui ,  jusqu’à  présent, 
avaient  eu  le  pouvoir  législatif,  par  lesquelles  ils  les  y 
foumettent.  En  voici  une  ,  rendue  par  Louis  XIV  au 
mois  de  mars  1073,  qui  porte  particulièrement  on 
faveur  des  soldats  suisses ,  le  pardon  du  crime  de 
désertion  ;  elle  est  confirmée  par  une  antre  delà  même 
année  :  toutes  deux  sont  rajtporlées  par  Vosgel.  Une 
lettre  adressée,  en  1716  ,  aux  régiments  suisses,  par 
le  duc  du  Maine,  leur  colonel-général ,  atteste  encore 
que  la  loi  d’amnistie  s’étendait  en  leur  faveur,  et 
s’exécutait  dans  l’intérieur  du  royaume. 

J'ai  sous  les  yeux  une  preuve  plus  forte  que  toutes  les 
autres  ;  c’est  une  lettre  du  conseil  de  la  guerre  adres¬ 
sée  en  1717  à  M.  de  llessl,  colonel  d’un  régiment 
suisse.  Voici  celte  lettre  : 

«  Le  conseil  ilc  la  guerre,  Informé  qu’un  soldai  dé¬ 
serteur,  qui  n’éialt  rentré  en  l'ranrc  que  sous  la  loi  de 
ramnistie ,  a  élé  mis  dans  les  prisons  de  GIvel  ,  ordonne 
que  ce.  soldat  sera  élargi  des  prisons  et  réinlégré  dans 
la  compagnie  dont  il  avaii  (léserlé,  et  ce  sans  aulrc 


peine  <pie  la  prolongallon  de  service  portée  par  la  loi 
d’amnislie  même.  Il  n’csl  donc  pas  vrai  que  ramnislie 
étendue  aux  soldais  suisses,  surtout  quand  on  la  borne 
à  la  simple  grâce  et  à  l’élargissement  ,  sans  les  faire 
renirer  dans  leur  régiment  ,  soit  une  infraction  aux  pri  - 
viiéges  de  la  justice  des  cantons  suisses,  d'outes  les  foi.s 
qu’il  s’est  agi  de  rôles  de  signalenieni  ou  de  loi  d’am¬ 
nistie  ,  nos  rois  y  ont  assujéii  les  régimcnis  suisses;  si 
quelquefois  ils  les  en  ont  exceptés,  ce  n'a  été  que  par 
déférence  pour  les  officiers  gihiéraux  de  ces  régiments. 
Daill  eurs  ,  les  officiers  suisses  n’âvaieni  pas  le  droit  de 
condamner  les  soldats  de  Chàteauvieux  ,  puisque  ,  le, 
temps  des  capitulations  étant  expiré  depuis  six  mois  , 
ils  ne  faisaient  en  France  qu’un  service  provisoire.  Ils 
ne  devaient  pas  balancer  à  donner  des  ordres  ponr  les 
faire  élargir,  lorsque  la  loi  d'adminislie  a  été  prononcée. 
L  amnistie  générale  est  suffis.vnte  pour  les  tirer  des  ga¬ 
lères  ;  on  na  besoin  pour  cela  de  s’adresser  ni  à  leur 
république,  ni  à  leurs  officiers.  L'amnistie  est  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  législatif,  auquel  les  soldats  suisses  ont 
toujours  élé  soumis.  En  conséquence,  je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  faire  exi-culer,  .à  l’é¬ 
gard  des  quarante- un  soldats  de  Chàteauvieux  ,  détenus 
dans  les  galères  de  Brest  ,  le  décret  d’amnistie  du  i  'j 
septembre  dernier.  ^On  applaudit.)  » 

M.  Lemontey  :  Je  pense  qu’aux  Suisses  appartient 
toute  juridiction  sur  leurs  régiments.  Ce  n’est  poiiït 
un  privilège,  c’est  un  droit  de  souveraineté.  Sous  ce 
premier  rapport,  nous  ne  pouvons  reviser  le  jugement 
prononcé  contre  les  soldats  de  Chàteauvieux.  TNlais 
pouvons-nous  étendre  à  ces  soldats  la  loi  d’amnistie? 
Les  moyens  qui  vous  ont  été  proposés  par  le  préopi¬ 
nant  ne  m’ont  point  paru  suflisants.  J’ai  reconnu  des 
actes  d’autorité  contre  lesquels  les  officiers  ont  souvent 
réclamé.  En  admetlanl  donc  la  légitimité  du  juge¬ 
ment  rendu  par  les  officiers  suisses,  je  dois  examiner 
si  l’exécution  de  ce  jugement  est  une  obligation  pour 
le  gouvernement  français.  Je  soutiens  d’abord  que 
dans  les  principes  du  droit  des  gens,  cela  n’est  pas 
admissible.  Une  nation  peut  devenir  l’alliée  d’une 
autre,  mais  jamais  sa  géôlière.  L’Assemblée  consti¬ 
tuante  avait  reconnu  cette  vérité.  La  Suisse  est  ga¬ 
rante  envers  nous  de  la  fidélité  et  de  la  bonne  conduite 
de  scs  troupes. Nous  devons  récompenser  le  soldat  qui 
a  bien  servi,  nous  devons  soigner  les  blessés;  mais 
nous  ne  devons  pas  nourrir  et  garde  trentre  ans  le  sol¬ 
dat  puni  par  la  Suisse,  à  moins  qu’il  n’existe  une 
convention  particulière  à  ce  sujet.  Or ,  les  capitula¬ 
tions  ni  les  traités  ne  contiennent  rien  de  semblable. 
On  ne  peut  s’empêcher  de  trouver  vraiment  énigma¬ 
tique  la  conduite  de  l’Assemblée  consiituante,  qui, 
après  avoir  mis  en  liberté,  au  mois  de  mai  1790,  des 
soldats  étrangers,  a  pourtant  souffert  que  les  soldats 
de  Chàteauvieux  fussent  conduits  aux  galères,  et  n'a 
pas  trouvé  d’autre  moyen  que  de  faire  négocier  leur 
grâce  auprès  du  corps  helvétique.  Mais  il  me  paraît 
aussi  qu’élargir  les  soldats  de  Chàteauvieux,  sans  l’a¬ 
veu  des  cantons,  c’est  exposer  ces  soldats  à  ne  pou¬ 
voir  espérer  aucun  secours  de  leur  patrie ,  à  errer 
toute  leur  vie,  comme  des  malheureux  bannis.  (  Ou 
murmure.  )  Je  suis  convaincu  qu’en  définitif  ,  l’As¬ 
semblée  ne  pourra  se  dispenser  de  prononcer  leur 
élargissement;  mais,  pour  l’intérêt  de  ces  soldats, 
pour  l’intérêt  de  la  nation  française  ,  il  faut  prendre 
des  mesures  prudentes.  Vous  n’ignorez  pas  que  par 
sa  position  ,  la  Suisse  est  une  espèce  de  manufacture 
militaire.  (On  murmure.  )  La  Suisse  a  un  grand  inté¬ 
rêt  de  maintenir  cette  importation  d’hommes  qui  se 
nourrissent  de  subsides  étrangers.  C’est  en  quelque 
sorte  le  ressort  de  son  existence  politique  ;  mais  il  est 
])Our  les  empires  comme  pour  les  individus,  des  prin¬ 
cipes  de  sociabilité  auxquels  on  ne  renonce  pas  impu¬ 
nément.  Il  nous  importe  aussi ,  dans  la  crise  où  nous 
nous  trouvons,  de  ne  pas  nous  meltre  dans  la  néces¬ 
sité  de  garnir  les  frontières  Cfui  nous  séparent  d’avec 


la  Suisse.  Vous  n'ignorez  pas  que  l'Espagne  négocie 
sourdement  pour  nous  enlever  l'amitié  de  nos  plus 
vieux ,  de  nos  plus  fidèles  alliés.  Un  ministre  esti¬ 
mable  et  conciliateur  se  rend  en  ce  moment  pour 
consolider  nos  traités  avec  la  Suisse.  Espérons  que 
l’amnistie  en  deviendra  une  des  conditions ,  et  que 
notre  humanité  n’aura  plus  ii  gémir.  Une  brusque 
décision  causerait  à  la  nation  suisse  un  juste  méconten¬ 
tement.  (On  murmure.)  Mais  si  elle  refuse  la  grâce 
de  ces  mallieureux  soldats,  alors  je  soutiendrai  qu’il 
est  de  l’honneur,  de  la  dignité  du  peuple  français  de 
ne  pas  prêter  nos  galères  aux  étrangers.  Je  conclus, 
d’une  part,  en  appuyant  le  projet  du  comité  ;  je  de¬ 
mande  en  second  lieu  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  suivre  instamment  cette  négociation  ;  et  que 
l’Assemblée  ajourne  à  jour  tixe  la  question  générale 
de  savoir  si  la  France  peut  retenir  sur  ses  galères  des 
soldats  étrangers.  (On  murmure.) 

M.  Güadet:  En  rétlécliissant  à  la  déplorable  affaire 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  on  est  obligé  de  s’a¬ 
vouer  que  si  cette  condamnation  eût  porté  contre  des 
üllicicrs  au  lieu  de  porter  sur  des  soldats,  on  n’aurait 
pas  besoin  de  solliciter  leur  grâce  au  milieu  de  cette 
Assemblée ,  parce  que  la  cour  l’aurait  accordée  dès 
long-temps.  (On  applaudit.)  D’où  vient  donc  cette  in¬ 
juste  ditlérence?  Elle  vient  de  ce  que  l’égalité  ne  fut 
jamais  qu’une  chimère  pour  le  ministre  que  l’Assem¬ 
blée  constituante  chargea  ,  trop  imprudemment  peut- 
être  ,  de  n(‘gocier  leur  grâce  auprès  des  cantons 
suisses.  Ce  n’est  donc  qu’au  milieu  de  vous  que  les 
infortunés  -soldats  de  Gliâteauvieux  peuvent  trouver 
des  protecteurs.  Si  vous  les  abandonnez,  ils  sont  per¬ 
dus.  (On  applaudit.)  Est-il  vrai  que  les  traités  avec 
la  Suisse  nous  imposent  l’obligation  de  ne  pas  changer 
leur  sort?  Je  ne  dirai  pas  qu’ils  étaient  innocents:  jene 
dirai  pas  qu’accusés  du  crime  de  lèse-nation ,  la  cons¬ 
titution,  la  E’rancc,  la  liberté  étaient  l’idole  dos  sol¬ 
dats  de  Gliâteauvieux;  je  ne  dirai  pas  que  leur 
héroïque  courage  avait  servi  la  révolution  à  son  ber¬ 
ceau;  je  ne  dirai  pas  que  vingt-un  soldats  furent 
pendus ,  trois  roués ,  quarante-deux  envoyés  aux  ga¬ 
lères  ,  pour  avoir  pris  plus  ou  moins  le  parti  de  la 
eonstitulion.  Les  officiers  qui  les  avaient  jugés  ont 
publié  un  mémoire  dans  lequel  ils  ont  eu  l’impudence 
de  dire  que  la  gravité  des  circonstances  ne  leur  avait 
pas  permis  d’écouter  les  formes.  Mais,  ce  que  je  di¬ 
rai  ,  c’est  que  ces  soldats  ont  été  mal  jugés.  Il  est  aisé 
de  voir  que  les  capitulations  ne  parlent  pas  des  délits 
pour  lesquels  on  les  a  condamnés.  Le  crime  de  lèse- 
nation  n’était  pas  connu ,  et  les  rois  s’étaient  bien 
gardé  de  parler  d’un  attentat  dont  eux  .scids  étaient 
coupables.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  De-là 
celte  conséquence  que  le  jugement  de  condamnation 
porté  contre  les  Suisses  est  évidemment  nul  pour  la 
nation.  Mais  je  me  trompe;  si  l’on  ne  connaissait  pas 
de  crime  de  ièse-nation  ,  il  existait  des  crimes  d’Etat , 
il  existait  des  crimes  de  lèse-majesté.  Or,  ces  délits 
sont  formellement  exceptés  des  capitulations  avec  la 
Suisse.  La  nation  française  n’a  donc  pas  du  i)erinetlre 
que  les  soldats  de  Gliâteauvieux  fussent  condamnés, 
pour  ce  délit ,  par  leurs  officiers. 

Vous  voyez  combien  la  question  s’éclaire  et  se  sim- 
plilie  à  la  lueur  des  principes.  Ce  droit  de  la  nation  a 
toujours  été  maintenu,  conlirmé  ,  soit  par  les  ordon¬ 
nances  de  nos  rois ,  soit  par  l’Assemblée  nationale 
elle-même.  M.  Garan  a  cité  plusieurs  ordonnances , 
d’où  il  résulte  que  les  soldats  suisses  ont  toujours  été 
compris  dans  les  lois  d’amnistie.  Et  moi,  je  vous  ci¬ 
terai  le  décret  du  corps  constituant.  Vous  savez  que 
des  citoyens  suisses  ,  bien  autrement  coupables  que 
les  soldats  de  Gliâteauvieux,  avaient  été  mis  sur  les 
galères  de  France.  L’Assemblée  ne  voulant  pas  que 
la  nation  française  devint ,  comme  l’a  dit  M.  Le- 
inontey  ,  la  geôlière  de  l’Europe,  ordonna  l’élargisse¬ 


ment  de  ces  citoyens.  Et  la  Suisse  pensa  si  peu  qu 
les  traités  étaient  violés,  qu’elle  ne  réclama  en  aucune 
manière.  Ainsi,  vous  voyez  que  les  principes,  les  faits 
s’accordent  avec  riiiimanité  pour  solliciter  l’élargis¬ 
sement  de  ces  malheureux  soldats.  J’examine  si  la 
politique  le  permet  dans  ce  moment,  où  nous  avons 
intérêt  à  ménager  plus  que  jamais  tous  nos  alliés  : 
c’est  connaître  bien  peu  l’esprit  des  régiments  suisses, 
que  de  penser,  comme  on  affecte  de  le  faire,  que 
vous  augmentez  leur  ardeur  pour  la  constitution  fran¬ 
çaise,  en  retenant  leurs  camarades  aux  galères.  Non, 
l’esprit  qui  anima  les  infortunés  détenus  dans  les 
chaînes  de  Brest,  est  commun  à  tous  les  soldats 
suisses  ;  ils  les  regardent  comme  les  martyrs  de  la  li¬ 
berté;  ils  les  réclament  à  grands  cris  ;  rendez-leur, 
rendez-leur  les  soldats  de  Gliâteauvieux.  Si  les  can¬ 
tons  aiment  la  liberté,  s’ils  aiment  la  justice,  ils  ap¬ 
plaudiront  au  décret  par  lequel  vous  effacerez  du 
front  des  soldats  de  Gliâteauvieux  la  tache  qui  doit 
rester  imprimée  sur  leurs  persécuteurs.  Un  jugement 
d’absolution  de  la  part  des  cantons  aurait  l’air,  en 
supposant  qu’ils  pussent  le  rendre,  et  on  a  démontré 
qu’ils  ne  le  pouvaient  pas,  aurait  l’air  d’approuver 
l’espèce  d’insubordination  de  leurs  troupes  ;  les  can¬ 
tons  suisses  tiennent  beaucoup  à  la  subordination. 
J’ai  démontré  que  tous  les  principes  s’accordent  avec 
riiumanité,  pour  étendre  aux  soldats  de  Gliâteauvieux 
la.  loi  d’amnistie.  J’ai  démontré  qu’il  n’y  a  pas  un 
traité  ,  pas  une  capitulation  qui  s’y  opposent.  Je  de¬ 
mande  qu’en  vertu  de  cette  loi,  vous  ordonniez  qu’ils 
soient  mis  en  liberté.  (  On  applaudit.  ) 

j\L***  :  On  ne  peut  vous  parler  des  malheureux  sol¬ 
dats  de  Gliâteauvieux  sans  vous  rappeler  le  premier 
deuil  de  la  nation  française.  Il  est  trop  vrai  que  l’es¬ 
poir  des  contre-révolutionnaires,  le  traître,  le  parjure 
Bouîllé,  n’accepta  la  confiance  de  l’empire  que  pour 
mieux  le  trahir,  qu’il  n’accepta  le  commandement  des 
troupes  citoyennes  que  pour  en  être  le  bourreau. 
Vous  ignorez  que  les  soldats  décimés  n’étaient  pas  à 
Nancy  lors  de  la  malheureuse  journée  qui  a  servi  de 
prétexte  à  leur  condamnation.  Vous  ignorez  qu’on  a 
mis  aux  fers  un  chirurgien-major  pour  avoir  eu  de 
l’humanité ,  pour  avoir  dit  :  «  Je  n’ai  pu  voir  un  sol¬ 
dat  coupable  dans  un  soldat  blessé.  »  (On  applaudit.  ) 
Pardonnez  si  je  vous  retrace  ce  douloureux  tableau. 
J’ai  vu  les  malheureux  dont  le  sort  vous  occupe  ;  je 
lésai  vus  attendris  et  humiliés,  lorsqu’une  scène  tou¬ 
chante  leur  annonçait  qu’ils  n’étaient  plus  que  l’objet 
de  la  pitié  publique.  (  On  applaudit.  )  Les  soldats  de 
Gliâteauvieux  ont  été  jugés;  le  jugement  à  été  pro¬ 
noncé  par  leurs  juges  naturels;  il  ne  s’agit  point  de 
savoir  si  leur  jugement  a  été  bien  prononcé.  Les  lois 
de  la  Suisse  veulent  que  les  soldats  n’aient  d’autres 
juges  que  les  juges  naturels.  Nous  ne  pouvons  por¬ 
ter  la  moindre  atteinte  à  ce  droit.  Mais  au  droit  de 
juger  doit  se  borner  le  privilège  du  corps  helvétique. 
Où  finit  le  privilège  ,  le  droit  public  et  national  re¬ 
prend  sa  force.  El  voilà  retfet  qu’opère  l’amnistie.  Il 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  lettres  de  rémission. 
Ge  n’est  point  l’impunité  érigée  en  loi  ;  c’est  le  voile 
jeté  sur  la  statue  ,  et  qu’aucune  main  étrangère  ne 
doit  se  permettre  d’oser  lever.  Pour  savoir  si  tout 
citoyen  doit  jouir  du  bienfait  de  l’amnistie ,  il  n’est  pas 
besoin  de  s’informer  s’il  est  étranger,  mais  si  le  crime 
a  été  commis  sur  le  territoire.  G’est  injurier  le  premier 
peuple  de  l’Europe  qui  ait  connu  les  droits  de  l’homme, 
que  de  croire  qu’il  cessserait  d’être  notre  allié  si  nous 
étendons  l’amnistie  à  ces  malheureux  soldats.  11  ne 
serait  digne  alors  ni  de  notre  estime  ni  de  nos  regrets. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactions  du 
décret  à  rendre. 

-M.  Mailue  :  Je  demande  que  vous  ne  décrétiez  pa 
en  ce  moment....  (On  murmure.  ) 


Il  s'élève  une  vive  agilation. 

M.  Lemontey  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  seu¬ 
lement  que  les  quarante-un  soldats  seront  mis  en  li¬ 
berté,  et  que  vous  renvoyiez  la  rédaction  au  comité. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non. 

Après  d’assez  longs  débats,  M.  Pastoret  propose 
une  rédaction  que  l’Assemblée  adopte  en  ces  termes: 

L’Assemblée  nationale  déclare  que  tes  quarante-un 
soldats  de  Chàleauvieux  sont  compris  dans  le  décret 
d’amnistie  du  i4  septembre  1791  ;  et  décrète  en  con¬ 
séquence  qu’ils  seront  rais  en  liberté.  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

La  séance  est  levée  à  dix.  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  1"  JANVIER  1792. 

Un  de  M!M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
d’un  citoyen  actif,  qui  envoie  un  assignat  de  300  liv. 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

M.  Michelot ,  garçon  perruquier,  admis  à  la  barre  , 
olfre  de  ses  épargnes ,  et  pour  le  même  objet ,  quatre 
louis  en  or.  Il  assure  qu’il  déposera  chaque  année  la 
même  offrande ,  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.  — M.  le 
président  répond  à  M.  Michelot,  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.  —  Il  traverse  la  saUe  au  milieu 
d’applaudissements  unanimes. 

M.  Aüdrein  :  Au  nom  de  la  vertu ,  car  un  pareil 
citoyen  est  vertueux,  je  demande  que  son  adresse  soit 
insérée  au  procès-verbal,  et  sa  pétition  honorablement 
mentionnée. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

M.  Lecoitre-Pdyraveau  :  Bonssard  ,  pilote  de 
Dieppe ,  a  fait  une  action  courageuse ,  et  on  l’a  sur¬ 
nommé  Le  Brave  homme;  des  conquérants  ont  porté 
le  nom  des  provinces  qu’ils  avaient  conquises  :  un  ci¬ 
toyen  vertueux  ,  un  patriote  généreux ,  vient  de  l’ho- 
norer,  en  honorant  la  patrie  ;  je  demande  qu’on  lui 
décerne  le  droit  d’ajouter  à  sa  signature ,  ces  mots  : 
Généreux  patriote.  (On  murmure.)  L’Assemblée  ne 
peut  se  refuser  à  un  acte  de  justice  qui  engagerait 
d'autres  citoyens  à  imiter  celui  que  nous  devons  ho¬ 
norer  en  ce  moment. 

M.  Becquet  :  Il  ne  faut  pas  seulement  que  nous 
engagions  les  citoyens  à  imiter  M.  Michelot ,  il  faut 
augmenter  le  nombre  des  exemples,  en  montrant  que 
nous  ne  sommes  point  insensibles  à  celui  qu’il  nous 
donne.  Je  demande  que  chacun  de  nous  fasse  une 
olfre  semblable  à  la  sienne. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétionnaires. 

Des  citoyens  se  présentent  dans  l’intention  d’ex¬ 
primer  leur  vœu  pour  que  la  résidence  des  ci-devant 
gardes-françaises  employés  dans  la  troupe  du  centre , 
.soient  définitivement  fixée  à  Paris.  —  L’Assemblée 
renvoie  cette  pétition  au  comité  militaire. 

Dos  citoyens  viennent  exposer  leur  opinion  sur  le 
veto. 

Le  président  leur  annonce  que  l’Assemblée  a  dé¬ 
crété  de  n’écouter  des  pétitionnaires  que  sur  des  ob¬ 
jets  individuels.  —  Le  renvoi  au  comité  de  législation 
est  ordonné. 

M.  IlouLHiÉs  :  La  ville  de  Béziers  a  fait  une  péti¬ 
tion  pour  demander  un  secours  pécuniaire  ,  dont  elle 
a  grand  besoin.  Elle  est  privée  par  les  décrets  de  la 
l)ortion  la  plus  considérable  de  son  revenu;  elle  a 
dépensé  trente-quatre  mille  livres  pour  l’armement 
de  sa  garde  nationale  :  si  elle  n’obtient  point  une 
avance  sur  ce  qui  fui  revient  dans  la  vente  dos  biens 
nationaux  qu’elle  a  acquis  et  revendus ,  elle  ne  pourra 
fournir  à  ses  dépenses  les  plus  urgentes.  J’ai  en  main 
la  quittance  des  impositions  de  cette  municipalité 
pour  l’année  1790,  et  la  moitié  de  91.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  liquidation. 

M.  Dorisy:  D'après  un  décret  de  l’Assemblée  cons¬ 


tituante,  les  municipalités  qui  ont  acquise!  vendu  de.s 
domaines  nationaux,  peuvent  se  présenter  au  premier 
janvier  1792  ,  pour  réclamer  le  sixième  qui  leur  re¬ 
vient.  La  municipalité  de  Béziers  a  acquis  et  revendu 
des  domaines  nationaux  pour  1  million ,  elle  est  en 
règle  ,  elle  a  payé  ses  impositions,  il  n’y  a  pas  besoin 
de  décret  pour  qu’elle  reçoive  ce  qui  lui  est  dû. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Une  députation  de  gardes  nationales  vient  redeman¬ 
der  des  frères,  en  sollicitant  le  rétablissement  des 
chasseurs.  Elle  appuie  sa  demande  de  réflexions  sur 
la  magie  des  noms  et  des  exemples  de  discipline  et  de 
courage  donnés  particulièrement  par  les  gardes  natio¬ 
nales  qui  portaient  le  nom  de  chasseurs.  La  députa¬ 
tion  demande  la  guerre  et  un  décret  d’accusation 
contre  les  chefs  des  rebelles.  —  Son  adresse ,  fréquem¬ 
ment  applaudie  ,  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre¬ 
nelle  se  présentent  pour  faire  une  pétition  relative  aux 
secoiu’s  à  donner  aux  pauvres  de  la  capitale.  —  Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

M.  Pardailhac  :  Je  demande  qu’à  l’instant  on  ou¬ 
vre  la  discussion  sur  le  décret  d’accusation.  (  On  ap¬ 
plaudit.  )  S’il  nous  reste  du  temps ,  nous  l’emploierons 
à  recevoir  les  pétitionnaires. 

M.  Gensonné  :  Votre  comité  diplomatique,  en  adhé¬ 
rant  à  l’amendement  de  M.  Brissot ,  m’a  chargé  de 
vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard,  et  d’entrer  dans 
quelques  développements.  La  question  se  réduit  à 
cette  simple  proposition.  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  ? 
Sur  quelles  personnes  l’accusation  doit-elle  porter  ? 
Déjà  vous  avez  accusé  des  hommes  comme  complices. 
Pouvez-vous  garder  le  silence  sur  les  principaux  agents 
de  la  coujuration?  Quelle  inégalité  existerait  donc 
encore  parmi  les  hommes  !  Les  princes  seraient-ils 
moins  coupables,  parce  que  la  nation  a  plus  fait  pour 
eux.  Vous  ne  pouvez  faire  grâce,  vous  n’avez  ni  le 
droit  de  punir ,  ni  celui  d’absoudre.  Vos  fonctions  se 
bornent  à  accuser  ;  et  quand  la  loi  l’exige ,  quand  l’o¬ 
pinion  le  commande  ,  quand  l’existence  du  crime 
n’est  pas  douteuse ,  votre  silence  serait  une  trahison. 
La  sûreté  de  l’Etat  est-elle  compromise  ?  C’est  de  la 
vérification  de  ce  fait  que  dépend  le  décret  d’accusa¬ 
tion.  Eh  bien,  ce  fait,  de  concert  avec  le  roi,  vous 
l’avez  déclaré  à  l’Europe  entière.  Vos  armées  sont 
prêtes  à  marcher  contre  les  princes  qui  protègent  les 
rebelles.  La  rébellion  est  donc  évidente  :  il  y  a  donc 
lieu  à  accusation. 

Votre  comité  a  pensé  que  dans  les  circonstances 
actuelles,  vous  deviez  vous  borner  à  mettre  en  état 
d’accusation  les  deux  frères  du  roi,  et  MM.  Condé, 
Galonné  ,  Laqueille  et  Mirabeau.  Le  comité  fera  son 
rapport  sur  la  question  particulière  à  M.  le  cardinal 
Ilohan.  Quant  à  MM.  Bouillé,  Dautichamp,  Breteuil, 
et  autres  principaux  agents  présumés  de  la  conjura¬ 
tion  ,  le  comité  n’a  pu  se  jirocurer  des  renseignements 
assez  positifs  sur  les  faits  postérieurs  à  la  loi  de  l’am¬ 
nistie  pour  porter  le  décret  d’accusation.  11  proposera 
seulement  une  mesure  accessoire  tendante  à  faire  de¬ 
mander  à  tous  nos  ministres  chez  les  puissances 
étrangères,  toutes  les  notes  qu’ils  pourront  fournir 
sur  les  démarches  officielles  faites  au  nom  des  princes 
pour  solliciter  des  secours  contre  leur  patrie.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L’Assenibloe  nationale,  considérant  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  français,  chargés  de  poursuivre,  en 
son  nom,  les  atton  ats  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat, 
n’ont  pas  la  liberté  de  suspendre  ou  de  modérer  à  leur 
gré  l’exercice  de  ce  droit  ;  qu  il  ne  leur  est  permis  de 
punir  ni  d’absoudre,  que  l’orgarte  impassible  de  la  vo¬ 
lonté  nationale,  ils  trahiraient  la  confiance  publiques!, 
convaincus  de  l  existence  du  crime ,  ils  n’appelaicn» 
pas,  sur  tous  les  coupables  indistinctement,  les  regards 
sévères  de  la  justice  et  de  la  vengeance  de  la  loi  ; 


Consiili'rant  que  la  notoriété  pul)li<juc  et  de»  actes 
extérieurs  connus  de  l’Europe  entièi-e  ,  ne  permettent 
plus  de  douter  que  les  Français  fu,  lllfs  ne  soient  cou¬ 
pables  du  projet  d’attaquer  leurpalrie;  que  les  princes 
fiançais  sont  déclarés  les  chefs  de  cette  conspiration  ; 
qu’ils  ont  calomnié  l’Assemblée  nationale,  scs  représen¬ 
tants  et  son  roi  ;  qu'ils  ont  tenté  d’élever  des  doutes  sur 
la  sincérité  de  l’acceplalion  que  Louis  XVI  a  solennel¬ 
lement  proclamée;  qu'ils  ont  appelé  autour  d'eux  une 
foule  de  Français,  fait  des  préparatifs  hostiles,  suivi  des 
négociations  auprès  des  puissances  étrangères,  sollicité 
d'elles  des  secours  en  hommes,  argent,  ouvertement 
destinés  contre  la  France  ;  fomenté  dans  le  sein  du 
royaume  des  divisions  funestes  ;  tenté  d’ébranler  la  fi¬ 
délité  des  principaux  agents  de  la  force  publique  à  qui 
la  garde  des  frontières  est  confiée;  lait  cnrAler  et  recru¬ 
ter  jusque  dans  le  sein  de  la  E  rance  ; 

Considérant  que  les  mesures  projetées  par  l’Assemblée 
nationale  au  commencement  du  mois  de  novembre  der¬ 
nier,  et  le  délai  qu’elle  avait  accordé,  n  ont  fait  qu'ac¬ 
croître  l'audace  des  rebelles  ,  provoqué  des  réponses 
insolentes  aux  invitations  fraternelles  du  roi  ;  que  ces 
dispositions  nécessitent  des  armements  considéi ables  , 
entretiennent  au  milieu  de  l’Empire  des  inquiétudes 
funestes  au  crédit  ,  une  fermentation  dangereuse  à  la 
tranquillité  française; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  ayant  porté  l’As¬ 
semblée  nationale  et  le  roi  à  prendre,  de  concert  ,  des 
mesures  décisives  pour  faire  enfin  expliquer  les  princes 
étrangers  qui  favorisent  ces  dispositions  hostiles,  que  de 
])lus  longs  ménagements  compromettraient  la  dignité 
de  la  nation,  et  seraient  regardés  ,  à  juste  titre  ,  comme 
une  prévarication  coupable  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre 
des  précautions  indispensables  pour  assurer  l’effet  de 
ces  démarches  ;  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui 
doivent  compte  de  tous  les  éclaircissements  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ce 
complot;  qu’ils  lui  doivent  la  désignation  des  princi¬ 
paux  agents  et  de  leurs  complices  ; 

Décrète  qu’il  y  alleu  à  accusation  contre  Louis  Sta¬ 
nislas-Xavier,  Charles  Philippe  et  Louis-Joseph,  cl— 
«levant  Condé,  princes  français;  les  sieurs  Calonne  , 
ci-devant  contrôleur-général  ;  Laijueille  l’aîné,  ci-de¬ 
vant  député  à  l’Assemblée  constituante;  Riquettl  cadet, 
comme  prévenus  d’attentat  et  de  conjuration  contre  la 
sôreté  générale  de  l’Etat  et  la  constitution;  ordonne 
(jue  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  comités  diplomati¬ 
ques  et  de  législation  réunis,  lui  présenteront  un  projet 
(f’actc  d’accusation  contre  eux  ; 

Ordonne  que  le  ministre  des  affaires  étrarigères  sera 
tenu  ,  sous  sa  responsabilité  ,  de  remettre  dans  le  même 
délai,  au  comité  diplomatique,  toutes  les  notes  et  éclair¬ 
cissements  relatifs  à  l'existence  et  à  la  pomsulte  desdits 
complots  ,  que  les  agents  de  la  nation  auprès  des  puis¬ 
sances  étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir;  comme 
aussi  de  dénoncer  à  l’Assemblée  nationale  ceux  d’entre 
eux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  connivence  avec 
les  révoltés,  soit  en  les  favorisant  ouvertement,  soit  en 
gardant  le  silence  sur  les  démarches  criminelles  qu’ils 
se  sont  permises  sous  leurs  yeux  ,  à  peine  d  en  demeurer 
personnellement  responsables.  (  La  suite  à  demnin.') 

N.  B.  La  discussion  a  clé  prolongée  jusqu’ù  la  fin 
de  la  séance  ;  elle  a  porté  uniqucmenl  sur  la  question 
de  l’ajournement.  Les  décrets  d’accusation  contre  les 
trois  princes  et  contre  MM.  Laqueille ,  Calonne  et  Ri- 
quetti  cadet ,  ont  été  rendus  à  runaniinité.  Les  me¬ 
sures  accessoires  à  ce  décret  sont  ajournées  à  demain. 

De  Paris.  —  L’Assemblé  électorale  vient  de  nom¬ 
mer  président  du  tribunal  criminel ,  M.  Treillard,  dé¬ 
puté  à  l’Assemblée  nationale  constituante  ;  et  vice- 
président  ,  M.  Ruzot ,  député  à  la  même  assemblée. 


AVI.S. 

On  vient  de  mettre  en  vente  chez  M.  Plassau,  imp.-lib. 
rue  du  Cirneticre-Saint-,\ndrc-des-Arls,  n“  10,  à  Paris. 


Le  5*  et  dernier  volume  du  Voyage  en  Nubie  cl  en 
Abyssinie  y  par  M.  James  Rruce.  Ce  volume  est  accom¬ 
pagné  d’un  atlas  contenant  C5  planches  et  caries;  on  a 
joint  à  ce  volume  quatre  voyages  dans  la  Caffreri  et  chez 
les  Hottenlots,'parle  lieutenant  Paterson, avec  19  planches. 
Le  prix  est  de  45  liv,  en  feuilles,  et  de  4  6  liv.  10  s.hrocb. 

Les  cinq  vol.  avec  l’atlas,  brochés,  lOG  liv.  10  s. 

Les  tomes  IX  etX  pour  l’édition  in-S.”;  prix.  10  liv. 

Les  dix  vol.  10-8.“  brochés,  50  liv. 

L’atlas,  pour  l’édition  in-S.”,  se  vendra  séparément  an 
mois  de  février  prochain. 


ALMANACHS  NOUVEAUX,  AVEC  JOLIES  GRAVURES. 

T  énus ,  ou  la  Toilette  des  Jolies  femmes. 

Le  Parterre  de  Flore  ,  avec  des  compliments. 

Le  Chef  d'OEuvre  de  l’Amour. 

Le  Petit  Albert,  avec  les  rêves  pour  gagner  à  la  loterie. 
Les  Jolies  Vendangeuses  ,  arec  leur  petits  paniers  ,  ou 
V Amusement  des  'vignes. 

La  Petite  Fermière  villageoise,  ou  les  Amours  de  Rosette 
Le  Plaisir  champêtre  ,  ou  les  Amours  villageoises. 

La  Jardinière  de  Vincennes. 

Tous  ces  almanachs  se  trouvent  chez  madame  veuve 
Tiger,  place  de  Cambrai,  au  Pillier-Lilléraire  ;  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  Castor 
t  Pollux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  DE  la  Nation _ Aujourd  huî  Alzîre,  tra¬ 

gédie,  suivie  de  la  3“  rep.  de  JSIinuil  owV  Heure  propice. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  Melomanie  ; 
les  Dettes  et  Philippe  et  Georgetle. 

'I'hÉATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
le  Légataire  universel,  comédie  en  5  actes,  suivi  du 
Soldat  prussien.  --  Deiuaiii  Macbeth,  trag.  en  5  acte». 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci- devant  de  Monsieur. 

—  Aujourd’hui  la  Pazza  d’ Aniore,  opéra  Italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  Montansier  au  Palais- Roy.vl. 

—  Aiijourd  hui  le  Débat  des  Muses,  en  un  acte;  le 
Désespoir  de  .Jocrisse;  Arlequin  bon  père,  et  les  Trois 
Frères  rivaux. 

TheATRE  du  Marais,  rue  Couture -Sainle-Catho- 
rlne.  -  Aujourd’hui  ,  tragédie,  suivie  de  la 

représentation  du  Bouquet  et  tes  Ktrennes. 

En  attendant /f/c/iaiY/  et  Derlet,  comédie  en  5  actes, 
et  leMariage  de  P'igaro  ou  la  T'ulle  .fournée . 

AMBiGU-CoMlQUE.au  Boulevard  du’lemple.  -  Au- 
jourd  hui  la  ae  rejin'scntallon  de  Zélie ,  comédie  avec 
ses  agréments,  précédée  du  Villageois  à  la  ville,  opér.i 
comique  ,  et  des  Bouquets  ,  divertissement  inclé  de 
chants  et  de  danses. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd  hui  la  représentation  du  Coureur  de  succes¬ 
sions,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  Pauline  et  Linrose. 

En  attendant  la  i’'"  représentation  des  deux  Frères, 
opéra  comique 

Theatre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. 
--  Aujourd’hui  F  Acteur  débutant,  comédie  en  a  ac 
tes,  suivie  de  .Jeannette  et  Lucas,  comédie  mêlée  de 
vaudeville  ,  avec  son  divertissement. 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  et  V Anière  h  Paris. 
Theatre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd  hui  les  Etrennes  patriotiques  ,  dlvcrtlssjnncnt  en 
un  acte;  la  Bastille  et  le  Milicien,  opéra  bouffon. 

Theatre  DE  la  rue  de  Louvois.  -  Aujourd’hui  au 
profit  de  M.  Ficher  ,  musicien  ,  «jui  a  eu  le  malheur 
d  être  incendié,  Zélia  ,  opéra  en  3  actes,  précédé  de 
à.  A dele  et  Fdivin, 

En  attendant  la  première  représentation  des  Deux 
Freres ,  opéra  comique. 

Salo.n  des  Etr.v^GERS  ,  rue  Saint-Thomas  du- 
Louvre,  hôtel  de  IMarlgny,  i-. 


N*  l. 


(iAZETTE  NATIOMLE  o.  LE  IIONITEER  EilïEllSEL. 

Mardi  3  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALL^iMAGNE. 

Pourquoi  faliguer  l’opinion  publique  en  France  des 
prétendues  incertitudes  de  Léopold,  et  de  tant  d’autres 
|)i  inces  qui  ont  juré  la  perte  des  Français  dont  ils  abhor¬ 
rent  la  nouvelle  audace,,  les  vertus  et  les  maximes?  La 
coalition  des  cours  est  certaine,  et  le  projet  concerté  entre 
elles  de  renverser  de  fond  en  comble,  ou  la  constitution 
ou  le  royaume  de  France,  n’est  plus  douteux.  Il  serait 
d’une  fausse  science  de  calculer  les  efforts  des  monarques 
de  l’Europe,  d’après  leurs  intérêts  respectifs  bien  connus; 
de  dire,  d’après  les  principes  ordinaires  de  la  politique, 
voilà  ce  qu’ils  feront,  et  ce  qu’ils  ne  pourront  point  faire. 
Cette  erreur  mènerait  à  une  perte  indubitable.  Ces  princes 
veulent  détruire  et  tout  tenter  pour  détruire.  Il  n’est  ni 
sagesse  ni  prévoyance  qui  puissent  les  arrêter.  Périr  ou  ré¬ 
gner  ;  demeurer  despotes  ou  mourir  rois.  C’est  leur  seule 
résolution.  Il  n’y  a  peut-être  pas  un  conseil  àdiX\s,  les’ cours 
de  l’Europe  où  ce  terrible  sentiment  ne  prédomine,  et 
dans  lequel  la  sagesse  elle-même  pût  s’élever  contre  cette 
ardeur  d’égoïsme  et  de  vengeance ,  et  faire  entendre  même 
sa  voix.  Il  y  faut  compter.  C’est  du  temps,  ce  n’est  que  du 
temps  que  demandent  les  Attila  de  la  raison  qui  s’éveille 
et  qui, pour  la  première  fois, a,  pour  donner  ybrce  à  jus¬ 
tice  ,  une  nation  tout  entière  armée. 

Ainsi  donc,  tous  les  principes  prétendus  de  la  diploma¬ 
tique,  lés  ruses, .les  diplômes,  ses  manifestes,  ses  menaces 
ou  ses  protestations;  tout  ce  vieux  système ,  où  le  perfide 
a  toujours  triomphé  du  faible  ,  va  (  peul-être  pour  la  der¬ 
nière  fois) ,  s’employer ,  se  perfectionner  contre  la  France; 
et  déjà  Léopold,  cet  Agamemnon  canclator ,  a  pu  donner 
à  ses  a$.<‘ociés,  contemplant  l’inerlie  favorable  h  ses  vues 
<fu  il  entretient  dans  le  ministère  français,  un  gage  au¬ 
thentique  des  succès  qu’on  a  lieu  d’attendre  de  sa  conduite 
profondément  calculée  et  si  dignement  exemplaire. 

Mais  avant  d’entrer  dans  l’examen  des  mesures  què  le 
sage  Léopold  a  depuis  long-temps  adoptées ,  et  de  prouver 
par  quels  artifices  les  cours  coalisées  sont  déjà  parvenues 
à  seconder  le  chef  de  l’Empire  qui  est  leur  chef,  je  vous 
envoie  le  récit  d’un  seul  fait  qui  fera  connaître  aux  Fran¬ 
çais  quelle  est  la  situation  d’anje ,  quelle  est  l’étendue  de 
l’esprit  chez  les  princes  allemands. 

DeGottingen.  —  M.  Kuhn,  bibliothécaire  du  landgrave 
de  Hesse-Cassel ,  s’était  toujours  montré  ami  ardent  de  la 
révolution  française.  Un  jour  il  reçoit  une  lettre  du  minis¬ 
tre,  avec  le  diplôme  de  professeur  d’histoire  à  l’université 
de  Marbourg.  M.  Kuhn  répond  au  ministre ,  qu’il  ne  con¬ 
çoit  pas  comment  il  peut  être  appelé  à  une  place  qu’il  n’a 
ni  désirée  ni  demandée,  et  pour  laquelle  il  ne  se  sent  ni  les 
talents,  ni  les  connaissances  nécessaires;  que  le  diplôme 
semble  renfermer  une  punition  plutôt  qu’une  grâce,  puis- 
qu’au  lieu  de700  rixdallers  qu’il  a  ,  comme  bibliothécaire, 
il  n’en  aurait  que  500,'  comme  professeur  :  mais  que,  grâce 
ou  punition,  il  ne  peut  l’accepter,  puisqu’il  ne  l’a  pas  méritée; 
qu’il  sait  bien  que  lui  (le  ministre)  ne  peut  oser  se  permettre 
de  faire  des  représentations  contre  les  volontés  souveraines 
du  landgrave ,  et  que  par  conséquent  il  se  propose  de  dire  la 
même  chose  au  landgrave  lui-même.  M.  Kuhn  renvoie  donc 
le  diplôme  au  landgrave ,  en  le  remerciant  de  ses  inten¬ 
tions.  Là-dessus,  ordre  du  landgrave  à  M.  Kuhn  de  pa¬ 
raître  à  l’audience  le  lendemain. 

M.  Kuhn  s’y  rend.  Voici  la  substance  de  la  conversa¬ 
tion  qui  eut  lieu. 

F’élicitez-vous ,  dit  le  landgrave,  de  ce  que  je  n’ai  pas 
choisi  une  autre  manière  de  vous  éloigner  de  ma  capitale. 
D’après  les  renseignements  que  j’ai  sur  votre  compte  ,  je 
pouvais  aussi  bien  vous  faire  conduire  à  la  citadelle. 

M.  Kuhn.  Conime  ma  conscience  ne  me  reproche  abso¬ 
lument  rién  qui  puisse  m’avoir  attiré  la  disgrâce  de  Y.  A.,  je  la 
prierai  de  vouloir  bien  me  dire  en  quoi  je  puis  avoir  eu  tort. 

—  Tome  IL 


Le  landgrave.  Vous  avez  répandu  des  lumières  nuisibles 
et  dangereuses.  Vous  allez  partout  faisant  l’éloge  de  la  cons¬ 
titution  française. 

M.  Kuhn.  Cela  est  vrai,  j’ai  parlé  d’a|)rès  ma  conviction 
intime.  Je  crois  la  nouvelle  constitution  française  la  meil¬ 
leure  de  toutes  celles  qui  existent. 

Le  landgrave.  Il  y  a  plus.  Vous  ne  cessez  de  préconiser 
cet  infâme  Mirabeau . 

M.  Kuhn.  Il  est  vrai  que  je  crois  Mirabeau  la  plus  forte 
tête  qui  existe  maintenant  en  Europe. 

Le  landgrave.  Oui ,  têtedigne  d’être  enterrée  à  la  voie^ 
rie _ 

M.  Kuhn.  Au  reste,  V.  A.  est  trop  juste  imur  me  faire 
un  crime  des  opinions  que  j’ai  énoncées  dans  des  conver¬ 
sations  particulières,  et  j’espère  qu’elle  voudra  bien  me 
faire  la  grâce  de  me  conserver  la  place  dont  j’ai  toujours 
rempli  les  devoirs  avec  fidélité? 

Te  landgrave.  Vous  connaissez  mes  volontés.  Ou  bien 
vous  irez  à  Marbourg  de  bon  gré  :  ou  bien  je  vous  . y  ferai 
conduire  par  des  soldats. 

M.  Kuhn.  Dans  l’alternative  cruelle  où  il  plaît  à  V.  A. 
de  me  réduire,  ilne  me  reste  d’autre  consolation  que  l’o¬ 
pinion  du  public _ _ 

Le  landgrave.  Gardez-vous  h'ww  d’y  appeler  et  de  l'in¬ 
duire  en  erreur.  Encore  une  fois  rendez-vous  à  Marbourg,  ou 
bién  je  vous  y  ferai  conduire  par  des  soldats.  Quand  vous 
y  serez ,  soyez  sûr  que  je  vous  y  ferai  observer  sévèrement, 
et  je  vous  saurai  atteindre  pariout.  (Il  tire  utie  lettre  de  sa 
poche.)  Puisque  vous  faites  l’irinoceut,  connaissez-vous  la 
main  qui  a-écrit  cette  adresse. 

M.  Kuhn.  Je  la  connais.  C’est  la  main  de  M.  Mauvillon 
à  Brunswick .  —  Mais  je  vois  que  la  lettre  est  à  mon  adresse, 
et  je  ne  conçois  pas  par  quel  hasard  elle  peut  se  trouver 
dans  les  mains  de  V.  A . 

Le  landgrave.  L’état  a  le  droit  de  prendre  des  mesures 
pour  être  instruit  des  dangers  secrets  que  de  mauvais  ci¬ 
toyens  lui  préparent.  (Il  oini’e  la  lettre  et  lit  le  passage  sui¬ 
vant;)  <•  Réjouissçz-vcus.  La  constitution  de  France  s’éla- 
>>  blit.  L’Allemagneaussi  peut  concevoir  des  espérances.  En- 
»  core  quelques'  années, et  le  chef  de  notre  ordre  pourra  se 
»  livrer  à  l’exécution  de  ses  plans  bienfaisants.  »  Je  sais 
maintenant,  poursuit  le  landgrave  après  sa  lecture,  à  quoi 
je  dois  m’attendre  de  la  part  des  francs-maçons;  Il  ne  s’agit 
que  de  renverser  les  trônes. 

M.  Kuhn.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  rendre  compte  à  V.  A. 
du  sens  d’un  passage  isolé  d’une  lettre  que  je  n’ai  pas  lue. 
J’ose  seulement  garantir  qu’il  est  impossible  qu’il  v  ait 
rien  de  criminel  dans  les  intentions  ou  dans  les  expressions 
de  mon  ami. 

Enfin  après  des  menaces  et  des  reproches  réitérés ,  le 
landgrave  se  retire. 

M.  Kuhn,  de  retour  chez  lui,  envoie  sur-le-champ  un 
courrier  à  M.  S.  à  Gottingen ,  pour  savoir  s’il  pourrait  es¬ 
pérer,  en  s’y  rendant,  d’y  vivre  sous  la  protection  du  gou¬ 
vernement  ,  et  d’être  à  l’abri  des  poursuites  du  landgrave. 
M.S.  envoie  aussitôt  le  courrier  à  Hanovre,  au  ministre, 
qui  répond  que  M.  Kuhn  peut  s’y  rendre  en  toute  sûreté, 
et  que  dans  le  cas  où  le  landgrave  s’adrésserait  à  Londres, 
et  que  les  dispositions  de  la  cour  paraîtraient  défavorables, 
il  en  sera  instruit  à  temps. 

Des  que  M.  Kuhu  a  reçu  la  réponse,  il  envoie  au  land¬ 
grave  sa  déniission  de  la  place  de  bibliothécaire  ;  et  s’at¬ 
tendant  à  ce  qu’elle  sera  acceptée  le  lendemain  ,  il  prépare 
son  départ.  A  onze  heures  du  soir,  un  ami  vient  l’avertir 
que  l’ordre  esU  donné  de  le  conduire  le  lendemain  malin 
à  cinq  heures  à  la  citadelle. 

M.  K.uhn  ,  sans  perdre  un  instant,  sort  des  portes  à  pied, 
et  arrive  heureusement  à  Gottingen.  Là,  il  vécut  tranquil¬ 
lement  pendant  quelque  temps,  et  maintenant  il  est  à 
Berlin  ,  où  il  est  employé  dans  le  département  des  affaire.s 
étraiigères. 


2'  Série. 
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M.  Ik  landgrave  ne  s'en  linl  pas  là.  Dans  lu  lelire  de 
M.  Mauvilldn  en  était  incluse  une  autie  à  M.  de  Kno- 
hlauch  ,  conseiller  de  juslice  à  Dillenbonrg.  Le  landgrave 
envoya  copie  des  deux  lettres  aux  cours  de  Brunswick  et 
de  Dillcnbourg,  avec  une  note  ol'ücielle  où  il  peignit  M.  de 
Mauvillon  comme  un  ennemi  de  toute  autorité  légitime, 
et  demanda  cpi’il  fût  destitué  de  sa  place.  Quant  à  M.  de 
Kuoblancli ,  il  voulut  qu’on  rinlerrogeât  si  les  principes 
de  son  correspondant  étaient  les  siens ,  et  que ,  dans  le 
cas  où  il  les  avouât,  on  le  renvoyât  également  de  son  poste. 
La  cQiir  de  Brunswick  ne  fit  aucune  réponse ,  ou  plutôt 
elle  en  fit  une  qui  lui  fait  un  lionneur  infini.  Quelques  jours 
après,  M.  Mauvillon  fut  invité  à  la  table  ducale.  Là,  en 
jirésence  d'un  grand  nombre  d’étrangers,  le  prince  héré¬ 
ditaire  s’entretint  long-temps  avec  lui,  en  plaisantant  beau¬ 
coup  sur  ses  principes  dangereux  ,  ennemis  de  toute  auto¬ 
rité  légitime.  On  n’y  fait  pas  plus  d’attention  à  Dillenbonrg , 
et  M.  de  Knoblauch  fit  insérer  dans  le  Mercure  allemand 
des  réllexions  sur  le  droit  d’un  Etal  d’ouvrir  et  de  sup¬ 
primer  des  lettres  qui  né  lui  sont  pas  adressées;  tout  ceci 
se  jiassa  au  mois  de  mai  1791.  Au  reste,  il  est  de  noto- 
j-iété  publiipie  qu’à  la  poste  de  Cassel  on  oucre  non-seule¬ 
ment  les  lettres  (jtà  sont  adressées  à  des  personnes  du 
pays ,  mais  meme  quelquefois  celles  qui  y  passent  pour  des 
endroits  étrangers.  Tous  les  matins  on  fait  au  landgrave  le 
rapport  des  découvertes  qu’on  a  faites  pendant  la  nuit,  et 
le  pauvie  s/re  en  est  devenu  si  ombrageux,  qu’il  ressemble 
beaucoup  à  ce  vieux  Denis  de  Sicile,  et  cpi’on  compte  qu’à 
sonexemple,  il  va  se  faire  bâtir  une  tour  où  il  puisse  cou¬ 
cher  à  l’abri  des  dangers.  Il  y  a  (pielque  temps  qu’il  passa 
par  une  petite  ville  de  ses  états,  là  il  demanda  aux  offi- 
eiers  municipaux  si  tout  était  encore  tranquille  chez  eux. 
(.es  pauvres  gens,  qui  n’avaient  jamais  jjensé  à  mal,  en 
furent  si  étonnés,  qu’ils  ne  surent  que  répondre. 

(àn  connaît  la  traite  de  soldats  que  fait  ce  landgrave, 
mais  il  ne  faut  pas  croire  qu’en  attendant  que  ses  marchés 
soient  avantageusement  conclus,  il  ne  sache  pas  les  em- 
jiloycr  utilement.  Tantôt  il  s’en  sert  pour  envahir  les  do¬ 
maines  des  comtesses  douairières  ;  tantôt  pour  faire  escorter 
des  professeurs  à  leurs  postes  ;  tantôt  pour  enlever  des 
belles.  Il  avait,  sollicité  une  mademoiselle  Sch .  .  .  .  .  de 
deve.nir  sa  maîtresse.  Mademoiselle  S.  s’enfuit.  De  dépit, 
l’amant  souverain  envoya  des  hussards  après  elle,  qui  la 
joignirent  presque  aux  (lortes  de  Gottiugen,  et  la  rame¬ 
nèrent.  Il  est  vrai  que  son  tort  est  expié ,  car  mademoiselle 
S.  est  maintenant  sa  maîtresse  en  titre. 

P.  S.  Un  prince  allemand  assista  dernièrement  à  un 
sermon  sur  la  liberté  chrétienne.  En  sortant,  il  appelle  le 
prédicateur  :  Vous  avez  fait  là,  lui  dit-il,  un  sermon  fort 
démocratique;  dimanche  prochain,  prêchez  contre,  en¬ 
tendez-vous  ? 

De  Coblentz.- — Dans  un  hal  donné  ici  pendant  la  der¬ 
nière  présence  de  M.  de  Uondé,  on  trouva  jiar  terre,  au 
milieu  de  la  salle ,  une  cocarde  nationale  franca/se.  .  .  . 
Tout-à-coup  la  joie  est  troublée.  On  ferme  les  portes.  M.  de 
Coudé  examine.  On  allait  tenir  co//s/?/7,  lorsqu’une  jeune 
enfant  de  quatorze  ans ,  fille  d’un  émigrant ,  se  présente 
tout  émue,  avouant  que  c'est  elle.  Je  l’avais  portée,  dit 
la  jeune  personne,  de  l'autre  côté,  (du  Rhin)  et  je  l’ai 

oubliée  dans  ma  poche . Le  joli  sujet  d’une  petite 

comédie  pour  un  théâtre  patriotique  ! 

On  prétend  avoir  arrêté  à  Worms  cinq  particuliers  , 
dont  l’un  est  chevalier  de  Malle.  On  les  soupçonne  d’avoir 
voulu  attenter  aux  jours  de  ^I.  de  Coudé. 

On  prépare  un  serment  qui  sera  prêté  par  tous  les 
émigrés,  portant  fidélité  aux  princes,  dévouement  entier 
à  leurs  ordres,  pour  la  gloire  et  l’inlérét  de  la  couronne 
de  France. 

Du  22  décembre. —  M.  le  comte  de  Vergennes,  minis¬ 
tre  de  France,  vient  de  recevoir  ses  lettres  de  rappel. 
L’électeur  lui  a  sur-le-champ  fait  dire  qu’il  désirait  de  le 
voir  rester  dans  ses  états;  il  lui  a  envoyé  son  portrait  en 
pied  comme  lémoiguage  de  la  considération  que  ce  mi¬ 
nistre  s’est  acquise  dans  le  cours  de  sa  mission,  et  lui  écrit 
la  lettre  la  plus  flatteiisc. 


Notre  cour  paraît  n’avoir  aucune  inquiétude  des  prépa¬ 
ratifs  qui  se  font  en  France.  Elle  se  croit  assurée  d’être 
défendue  par  les  troupes  impériales 

Du  23.  —  Le  prince  de  Coudé  \ient  d’aiT-iver  ici.  On 
veut  (jii’il  soit  certain  qu’un  scélérat  ait  eu  le  projet  de 
l’assassiner  avec  un  poignard  empoisonné.  Cet  homme  a  , 
dit-on  ,  un  frère  garde  de.  M.  d’Artois.  On  raconte  que 
ce  frère  malheureux  s’est  jeté,  fondant  en  larmes,  aux 
pieds  du  prince.  Ne  craignez  point,  lui  a  dit  M.  d’Artois, 
que  le  forfait  de  votre  frère  puisse  vous  nuire  dans  mon 
esprit;  je  sais  par  expérience  que  l’on  peut  avoir  un  cœur 
droit  et  être  le  parent  d’un  scélérat. 

On  se  met  en  état  de  défense  dans  l’électorat ,  et  l’on  a 
annoncé  publiquement  que  des  troupes  impériales  seraient 
incessamment  cantonnées  dans  nos  villages  pour  les  mettre 
à  l’abri  d’une  surprise.  Nous  attendons  sous  deux  jours  les 
dragons  de  Cobourg.  Depuis  quehpie  temps  ,  un  nombi'e 
de  soldats  venant  de  la  Bohême,  a  filé  de  nos  côtés  sous 
divers  déguisements;  leurs  armes  et  leurs  habits  les  pré¬ 
cédaient  sur  des  charrettes.  Il  paraît  cependant  que  pour 
ôter  aux  P'rançais  tout  prétexte  d’invasion ,  les  princes  et 
les  émigrés  se  retireront  dans  le  landgraviat  de  Hesse,  et 
y  rassembleront  leurs  forces. 

L’avis  arrive  en  ce  moment  que  3,000  hommes  de  trou¬ 
pes  de  France,  parvenus  sur  les  frontières  de  France  près 
de  Porentrui ,  attendent  les  ordres  des  princes  qui  vien¬ 
nent  de  leur  envoyer  IG  ,000  écus  pour  qu’ils  puissent  se 
rendre  à  Ettenheim. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclamaùon  du  roi,  pour  V accélération 
du  recouvrement  des  rôles  d’à- compte  sur  les  contribu¬ 
tions  foncière  et  mobilière ,  du  15  décembre  1791. 

Vu  par  le  roi,  la  loi  du  29  juin  1791  ,  par  laquelle  il  a 
été  ordonné  ([ue  les  contribuables  paieraient  sur  les  contri¬ 
butions  foncière  et  mobilière  de  1791  ,  un  à-compte  égal 
à  la  moitié  de  leur  cotisation  dans  les  rôles  des  impositions 
directes  de  1790,  que  cet  à-compte  serait  payé,  savoir, 
avant  le  31  juillet  1791  ,  à  raison  d’un  quart  de  la  coti¬ 
sation  de  chaque  contribuable  aux  rôles  de  17C0,  d’un 
huitième  avant  le  3l  août  suivant,  et  d’un  autre  huitième 
avant  le  30  septembre  dernier;  que  pour  la  formation  de  ces 
_rôles  d’à-compte,  les  officiers  municipaux  et  notables  de 
chaque  communauté ,  assistés  du  collecteur  porteur  des 
rôles  de  1790,  et  en  présence  des  habitants  assemblés, 
commenceraient  par  inscrire  leurs  propres  noms  et  le  mon¬ 
tant  de  leurs  impositions  de  1790,  cl  en  paieraient  aussitôt  le 
quart  formant  la  moitié  de  l’à-compte  ordonné ,  et  que  les 
auties  contribuables ,  inscrits  à  la  suite ,  effectueraient 
aussi  le  paiement  du  quart  de  leurs  impositions  de  1790 
avant  le  31  juillet,  et  l’autre  quart  dans  les  deux  époques 
fixées  par  l’article  III  ;.  que  les  états  ainsi  complétés  se¬ 
raient  rendus  exécutoires  par  les  directoires  de  districts, 
et  que  ceux  des  contribuables  qui  n’auraient  pas  satisfait 
à  leur  obligation  dans  les  termes  prescrits  ,  y  seraient 
contraints  par  les  voies  ordinaires ,  et  par  laquelle  enfin  il 
a  été  enjoint  aux  receveurs  ou  dépositaires  du  produit  de 
ces  rôles  d’à-compte ,  de  verser  tous  les  quinze  jours  entre 
les  mains  du  district ,  les  sommes  qu’ils  auraient  reçues. 
L’inlérét  de  l’État  et  l’honneur  de  la  nation  exigeant  plus 
impérieusement  que  jamais  la  stricte  exécution  de  cette  loi , 
le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1"  A  la  réception  de  la  présente  proclamation,  les  di¬ 
rectoires  de  département  enjoindront  par  un  arrêté,  à  tous 
les  receveurs  de  district  -du  département ,  de  se  conformer 
ponctuellement,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l’article  V de  la 
loi  du  29  juin  1791. 

2°  En  conséquence,  dans  toutes  les  municipalités  où  les 
rôles  d’à-compte  prescrit  par  la  loi  du  29  juin  1791  ,  sont 
formés  et  mis  en  recouvrement,  les  receveurs  de  district 
décerneront  sans  délai  des  contraintes  contre  les  contri¬ 
buables  en  retard  ;  enjoignant  sa  majesté  aux  directoires 
de  district,  de  viser  lesdites  contraintes  sans  aucun  retar¬ 
dement. 

.3“  l’égard  des  officim's  municipaux  et  notables  qui  , 


uoiiühstaul  les  dispositions  de  raillcle  V  de  la  loi  du  29 
juin  1791  ,  auraient  négligé  de  tonner  les  rôles  d'à-conipte 
de  leur  eomnuinaiité,  et  n’auraient  pasd’ailleurs  terminé  les 
matrices  des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791,  ordonne  sa  majesté  aux  receveurs  de  district  de 
décerner  contre  eux  une  contrainte  solidaire  pour  le  paie¬ 
ment  de  la  moitié  du  total  des  rôles  de  la  communauté  en 
1790,  sauf  le  recours  desdits  officiers  municipaux  et  no¬ 
tables  contre  la  communauté,  conformément  à  l’art.  XXIV 
de  la  loi  du  24  novembre  1790. 

4°  Enjoint  sa  majesté  aux  directoires  de  département, 
aux  directoires  de  district  et  aux  municipalités,  de  tenir  la 
main  et  s'employer  .chacun  en  droit  soi,  à  l’exécution  de 
la  présente  proclamation,  comme  aux  gardes  nationales  et 
gendarmes  nationaux,  de  prêter  à  la  perception  des  contri¬ 
butions  publicpies ,  lorsqu’ils  en  auront  été  ré'gulièrement 
requis,  toute  aide,  concours,  assistance  et  appui  néces¬ 
saires  ,  conformément  à  leur  serment  et  à  l’article  X  de  la 
loi  du  3  août  1791. 

5°  La  présente  proclamafion  sera  imprimée ,  publiée  et 
affichée  dans  toutes  les  villes  et  autres  communautés  du 
royaume. 

Fait  au  conseil  d’Etat,  tenu  à  Paris,  le  15  décembre  1791. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  Tarbé. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

De  Metz  ,  le  28  décembre.  —  M.  Narbonne  est  attendu 
aujourd’hui  en  cette  ville.  Il  doit  avoir  après  demain  une 
conférence  avec  MM.  de  Rocbambeau ,  Luckner  et  La- 
fayetle,  où  sera  préparé  le  plan  de  campagne  que  tes  cir¬ 
constances  peuvent  rendre  nécessaire.  —  On  croit  qu’il  sera 
le  4  de  janvier  à  Besançon ,  et  que  le  6  ou  le  7  il  partira 
de  Dijon  pour  se  rendre  à  Paris. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  François  de  Noufchnteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  DIMANCHE  l'"  JANVIER. 

M.  Grangeneuve  :  Dès  le  2  novembre  dernier,  vous 
avez  décrété  que  le  comité  de  surveillance  vous  pré¬ 
senterait  un  projet  de  décret  sur  la  conjuration  des 
princes  émigrés;  déjà  elle  était  certaine  à  cette  épo¬ 
que.  Depuis ,  le  message  du  roi ,  les  préparatifs  de 
guerre  dont  vous  avez  voté  les  fonds,  tout  a  rendu  ce 
décret  d’accusation  nécessaire.  Les  projets  de  nos  en¬ 
nemis  étant  connus ,  c’est  à  vous  à  les  éloigner  par 
tous  les  moyens  que  la  constitution  vous  délègue.  Le 
plus  important,  le  plus  juste,  le  plus  nécessaire , 
celui  que  vous  devez  au  peuple,  c’est  le  décret  d’ac¬ 
cusation.  Vous  avez  décrété  ,  le  8  novembre  dernier, 
que  les  rassemblements  des  émigrés,  prolongés  jus¬ 
qu’au  l"  janvier,  les  constitueraient  en  état  coupa¬ 
ble  de  conjuration  contre  la  patrie,  et  qu’ils  seraient 
punis  de  mort.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  refusé 
son  consentement  au  décret  qui  renfermait  cette  ré¬ 
serve  et  cette  déclaration  ;  mais  la  constitution ,  si  elle 
donne  au  roi  le  droit  de  suspendre  l’exécution  d’un 
décret ,  ne  lui  donne  pas  celui  de  faire  qu’une  décla¬ 
ration  n’existe  pas;  et  l’Assemblée,  pour  un  mol  qui 
ne  dit  rien  contre  la  raison  ,  ne  se  mettra  pas  en  con¬ 
tradiction  avec  elle-même.  On  connaît  aujourd’hui 
jusqu’à  quel  point  se  sont  accrues  les  forces  de  nos 
ennemis,  par  l’effet  de  celte  longue  impunité ,■  puis¬ 
que  cent  cinquante  mille  hommes  sont  nécessaires 
pour  les  combattre.  Je  sais  que  les  Français  seront 
bien  éloignés  de  regretter  d’être  appelés  à  dissiper 
ces  hordes  dc'traîlres,  que  tous  sacrilicxont  leur  vie, 
s’il  le  faut ,  pour  la  liherlé  de  leur  pays  ;  mais  dans  le 
secret  de  leurs  familles, quelles  cruelles  inquiétudes! 
Et  jiour  vous,  qui  voudriez  soulager  le  fardeau  des 
contributions  publiques,  (|uc!Ie  douloureuse  néces¬ 
sité  que  celle  (le  \()|er  de''  Ibmls  extraordinaires!  (Jui 


nous  a  réduit  à  ces  fâcheuses  extrémités?  ce  sont  les 
rebelles  qui  menacent  d’incendier  une  patne  qui  ne 
veut  que  la  paix  et  la  liberté.  Je  ne  vous  rapellerai 
point  ce  que  vous  disait,  le  2  novembre,  le  comité, 
diplomatique ,  que  les  Français  émigrés  recrutaient 
publiquement  et  avec  une  audace  inouie pour  ce  qu’ils 
appelaient  l’armée  des  princes ,  qu’ils  n’attendaient 
que  le  moment  favorable  pour  faire  une  invasion. 
Les  princes  français  sont  évidemment  à  la  tète  de  cette 
conjuration ,  puisqu’ils  sont  réunis  aux  conspirateurs, 
puisqu’ils  ne  sont  pas  dans  leur  patrie.  (11  s’élève  des 
munnures.  )  Je  le  prouve.  Sollicités  par  leur  pro¬ 
pre  gloire  de  rentrer  en  France,  condamnés  par  l’As¬ 
semblée  nationale  en  cas  de  refus,  appelés  par  les 
plus  vives  sollicitations  de  leur  frère ,  ou  par  les  or¬ 
dres  qu’il  leur  a  donnés ,  comme  roi ,  ils  se  sont  re¬ 
fusés  à  toutes  les  invitations.  Pouvait-on  donner  plus 
de  preuves  de  leur  audacieuse  révolte?  Jamais  on  n’a 
souffert  des  inculpations  du  genre  de  celles  qui  leur 
ont  été  faites,  sans  les  avoir  méritées.  L’honneur  de¬ 
vrait  suffire  pour  rappeler  du  bout  du  monde  des 
Français  suspectés  de  conjuration. 

Le  décret  d’accusation  est  donc  mérité  ;  il  est  déjà 
porté  dans  vos  cœurs  ;  mais  il  faut  répondre  à  cer¬ 
taines  observations  qui  ont  été  faites,  et  qui  pour¬ 
raient  l’être  encore. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  rendre  un  décret  inexécuta¬ 
ble  ?  parce  que ,  indépendamment  de  toute  autre  con¬ 
sidération,  la  justice  doit  se  faire  entendre  aux  hommes 
sitôt  qu’il  existe  un  forfait,  parce  que  c’est  pour  vous 
un  devoir  de  rigueur  de-  poursuivre  tous  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  l’État.  Suflirait-il  que  les  coupa¬ 
bles  se  fussent  évadé  pour  que  la  justice  fût  muette? 

Rappelez-vous  qu’au  30  octobre  M.  Montmorin  vous 
disait ,  en  parlant  des  rassemblements  formés  au-delà 
des  frontières  :  ((  Au  surplus ,  cette  émigration  qui  est 
devenue  une  espèce  d’épidémie ,  et  dont  sans  doute 
il  est  important  de  linir  le  cours ,  est  plus  affligeante 
qu’eflrayante  ;  le  roi  a  fait  cesser  les  motifs  qui 
pouvaient  lier  les  puissances  étrangères  à  la  cause 
des  émigrés.  »  Ainsi  le  ministre  ne  négligeait  rien 
pour  vous  dissuader  de  prendre  des  mesures  rigou¬ 
reuses.  Cependant  au  commencement  de  novembre , 
le  roi  est  venu  vous  dire  : 

«  Vous  m’avez  invité  à  prendre  des  mesures  décisi¬ 
ves,  pour  faire  cesser  entin  ces  rassemblements  ex¬ 
térieurs  qui  entretiennent,  au  sein  de  la  France,  une 
inquiétude,  une  fermentation  funeste,  nécessitent  une 
augmentation  de  dépenses  qui  nous  épuise ,  et  com¬ 
promettent  plus  dangereusement  la  liberté  qu'une 
guerre  ouverte  et  déclarée. 

»  J’ai  pensé  qu’il  ne  fallait  négliger  aucun  des 
moyens  qui  pouvaient  préserver  la  France  des  maux 
incalculables  de  la  guerre.  Ces  moyens,  je  lésai  tous 
employés.  D’un  côté,  j’ai  tout  fait  pour  rappeler  les 
Français  émigrants  dans  le  sein  de  leur  pairie,  et  les 
porter  à  se  soumettre  aux  nouvelles  lois  que  la  grande 
majorité  de  la  nation  avait  adoptées;  de  l’autre,  j’ai 
employé  les  insinuations  amicales,  j’ai  fait  faire  des 
réqirisitions  formelles  el  précises  pour  détourner  les 
princes  voisins  de  leur  jn  cter  un  appui  propre  à  flatter 
leurs  espérances  ,  et  à  les  enhardir  dans  leurs  témé¬ 
raires  projets.  Mes  démarches  n’onl  pas  eu  le  même 
succès  auprès  des  princes;  des  réponses  peu  mesurées 
ont  été  faites  à  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refus 
provoquent  des  déterminations  d’iui  autre  genre.  » 

Ainsi ,  les  émigrations  que  le  30  octobre ,  i\I.  Mont¬ 
morin  représentait  comme  plus  affligeantes  qu’ef¬ 
frayantes,  se  sont  trouvées  un  mois  après  être  extrême¬ 
ment  funestes  à  la  tranquillité  publique  ;  et  lorsque 
M.  iMontmorin  vous  disait  que  les  puissances  étran¬ 
gères  ne  leur  donnaient  aucune  protection  quelcon¬ 
que,  le  roi  vous  a  décLavé  que  tonies  ses  réquisitions 
n’avaient  obtenu  que  dos ‘réponses  injurieuses.  11  est 
sans  doule  all'reux  pour  des  d('l''gués  du  ixmplc  ,  uni- 
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queinent  chargés  de  sa  cotifiaiice ,  d’ètre  dans  la  né¬ 
cessité  de  concourir  avéc  des  agents  qui  trompent  leurs 
espérances. 

Le  moyen  d’éviter  les  dangers  de  cet  ahus  de  con¬ 
fiance  ,  est  de  surveiller  sans  cesse  les  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif,  d’ètre  inaccessibles  aux  considérations 
particulières,  et  de  ne  jamais  abandonner  les  princi¬ 
pes,  Le  roi  lui-mêmé  nous  a  donné  un  exemple  du 
danger  d’écouter  plutôt  des  considérations  particu¬ 
lières  que  les  règles  ordinaires  de  la  sagesse.  Il  a 
refusé  sa  sanction  à  deux  de  vos  décrets,  il  a  voulu 
essayer  si  des  invitations  amicales  pourraient  ramener 
ses  frères  à  l’obéissance  ;  il  a  fait  une  proclamation 
dans  laquelle  il  ne  nie  ni  la  réalité  du  délit,  ni  les 
preuves  qui  en  indiquent  les  auteurs,  mais  dans  la¬ 
quelle  il  annonce  qu’il  a  pris  des  mesures  efficaces 
pour  le  faire  cesser;  et  à  quoi  ces  mesures  ont-elles 
servi  ? 

Une  vérité  bien  essentielle  devrait  être  sans  cesse 
présente  à  tous  les  esprits  ;  et  je  ne  crois  pas  craindre 
de  la  dire  i\  cette  tribune  :  C’est  que  le  plus  grand 
malheur  dont  le  Ciel ,  dans  sa  colère  ,  puisse  frapper 
un  peuple  libre,  c’est  l’amour  pour  ses  représentants. 
(On  applaudit.  ) 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  bon , 
parce  qu’il  est  celui  de  la  confiance  ;  mais  lorsque  de 
la  confiance  on  passe  à  l’amour,  à  je  ne  sais  quel  at¬ 
tachement  servile  que  de  bas  courtisants  cherebaient 
autrefois  à  inspirer  au  peuple  pour  le  monarque  qu’ils 
appelaient  son  père;  lorsqu’enfin  on  se  passionne 
pour  ses  mandataires  ,  alors  autant  vaut-il  se  mettre 
à  la  merci  de  leurs  volontés  despotiques.  Le  peuple 
doit  surveiller  ses  représentants ,  ne  prononcer  sur 
l’inaltérabilité  de  leurs  principes  que  lorsque  la  pierre 
de  la  tombe  les  sépare  de  la  société’;  ils  doivent  trou¬ 
ver  dans  leur  conscience  la  jouissance  anticipée  d’une 
récompense  plus  durable  :  la  postérité  leur  reste.  IMais 
si  un  peuple  est  assez  insensé  pour  se  passionner  pour 
eux ,  il  mérite  l’esclavage.  (On applaudit.  ) 

Rendez  donc  sans  ménagement  le.  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  les  princes  :  vous  le  devez  à  Delàtre ,  à 
Varnier ,  à  Mayer  :  vous  le  devez  à  vous  mêmes  ,  de¬ 
puis  le  8  novembre  et  depuis  long-temps  vous  le  de¬ 
vez  au  peuple  qui  se  lasse  d’une  inutile  indulgence. 

Votre  comité  de  surveillance  vous  propose  pure¬ 
ment  et  simplement  le  décret  d’accusation  ;  il  croit 
qu’il  ne  convient  d’y  joindre  aucune  mesure  étran¬ 
gère  ,  pas  même  de  préambule  :  il  vous  demande  donc 
l’ajournement  de  tout  ce  qui  regarde  les  complices  . 
des  princes ,  pour  lesquels  il  pourrait  y  avoir  à  dis^ 
serter,  et  de  tout  ce  qui  regarde  le  séquestré  des 
biens.  (On  applaudit.) 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  que  la  discus¬ 
sion  soit  fermée.  —  D’une  autre  part  sa  continuation 
est  réclamée  avec  instance. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs. 

Trois  sont  inscrits  contre  te  décret  d’accusation. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  seront  entendus  alter¬ 
nativement  avec  ceux  qui  sQut  inscrits  i)Our  appuyer 
le  décret. 

i\L  CifeNTii,  :  Je  n’cnlrcprcndrai  pas  d’affaiblir  le 
«■.rime  des  princes  rebelles.  Le  plus  -grand  forfait  est 
de  déchirer  le  sein  de  sa  patrie ,  de  la  menacer  les  ar¬ 
mes  à  la  main,  et  personne  ne  porte  plus  profondé¬ 
ment  que  moi  gravée  dans  son  cœur,  l’horreur  pour 
tes  parjures,  les  tyrans  et  les  traîtres.  Los  princes  qui 
sont  à  la  têfe  des  rebelles  ont  rompu  tous  les  lions  qui 
les  attachaient  ô  nous  :  nul  ménagenrent ,  nulle  con¬ 
sidération  ne  semblerait  devoir  suspendre  la  vengeance 
dés  lois. 

Ce  n’est  donc  point  pour  prendre  la  défense  des 
princes  rebelles  que  j’élève  la  voix;  c’est  pour  vous 
entretenir  de  votre  intérêt  .et  de  votre  gloire. 

f (îéri'ft  d'acensn tion  rsf  un  ^r-ind  rf'r.sorî  que  la 


constitution  a  mis  entre  vos  mains  pour  sauver  la 
chose  publique  dans  des  temps  de  troubles;  mais 
bon  pour  quelques  conspirateurs  qu’il  ne  s’agit  plus 
que  de  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  ce  ressort  re¬ 
doutable  ne  perd-il  point  de  son  énergie  quand  il  n’est 
employé  que  pour  enfanter  un  vain  bruit? 

*  L’Assemblée  constituante  nous  a  donné  un  exemple 
de  l’inconvénient  de  hasarder  imprudemment  ces 
grands  remèdes.  Elle  avait  déclaré  Bonillé  infûme , 
traître  à  la  patrie  ;  elle  avait  chargé  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  sommer  le  prince  Condé  de  rentrer  dans  le 
royaume,  sous  peine  de  confiscation  de  ses  biens. 
Qu’ont  produit  ces  déclarations  que  le  vulgaire  regar¬ 
dait  comme  des  coups  d’autorité  qui  allaient  sauver 
l’Empire?  Rouillé  fait  retentir  l’Europe  de  ses  bra¬ 
vades  insolentes,  il  poussé  la  démence  jusqu’à  propo¬ 
ser  ,  pour  ainsi  dire ,  un  cartel  à  la  nation.  L’envoyé 
auprès  du  prince  Condé  est  reçu  par  ce  dédain  cruel 
dont  les  princes  savent  seuls  le  secret,  et  dont  seuls 
ils  apprennent  l’art  perfide  dès  leur  enfance.  Et  ces 
atfronts  intolérables  sont  restés  impunis  ! 

Ces  exemples  ne  doivent-ils  pas  vous  faire  balancer 
un  moment ,  et  retenir  encore  la  foudre  dans  vos 
mains  ?  ne  craignez-vous  pas  de  compromettre  votre 
gloire  en  exhalant  aux  yeux  de  l’Europe  un  courroux 
impuissant?  que  le  signe  de  la  souveraineté  ne  de¬ 
vienne  pas  entre  vos  mains  un  signe  de  faiblesse ,  et 
le  décret  d’accusation  un  jouet  méprisable. 

D’un  autre  côté ,  les  auteurs  de  ce  projet  sont-il» 
bien  convaincus  qu’il  s’accorde  avec  les  mesures  déjà 
prises?  Ne  sérait-il  pas  prudent  d’attendre  le  délai 
fatal  fixé  par  le  roi  ?  Vous  avez  fait  entendre  des  pa¬ 
roles  d’une  généreuse  modéiation ,  vous  avez  su  par¬ 
ler  le  langage  de  la  raison  universelle  qui  concilie  les 
peuples  ;  c’est  à  la  manifestation  franche  et  loyale  de 
vos  sentiments  qu’est  attachée  votre  gloire ,  et  peut- 
être  le  succès  de  l’entreprise.  Vos  premières  démarches 
ont  été  celles  de  la  douceur  et  de  la  justice,  quiran- 

•  geront  tôt  ou  tard  dans  votre  parti  tous  les  peuples. 
Ne  craignez-vous  pas  de  descendre  de  ces  hautes  des¬ 
tinées,  si  vous  vous  abandonnez  à  des  mesures  de 
proscription?  Ne  craignez-vous  pas  d’imprimer  à  la 
guerre  un  caractère  de  férocité ,  si  vous  la  commencez 
par  des  arrêts  de  moft,  et  d’inviter  vo.s  ennemis  à 
user  de  représailles?  Ne  craignez-vous  pas  de  faire  gé¬ 
mir  l’humanité  sur  de  nouveaux  crimes ,  en  prépa¬ 
rant  les  haines,  en  aigrissant  les  esprits,  qu’il  faut 
adoucir?  (11  s’élève  des  murmures.  )  La  générosité, 
la  lenteur  à  punir  ne  traînent  pas  avec  elle ,  comme 
la  précipitation  ,  les  remords  et  la  honte. 

Vous  avez  appelé  à  la  liberté  tous  les  peuples 
jaloux  de  votre  gloire,  c’est  à  cette  grande  et  sublime 
idée  qu’il  faut  lier  vos  démarches  ;  les  destinées  peut- 
être  du  genre  humain  dépendent  de  vos  actions  et 
de  vos  pensées.  Serez-vous  plus  grands,  plus  magna¬ 
nimes,  en  faisant  des  listes  de  proscription,  qu’en 
vous  contentant  de  déclarer  à  vos  ennemis  une  guerre 
franche  et  ouverte  ?  V-ous  devez  par-dessus  tout  à  la 
nation  l’exemple  des  plus  grandes  vertus.  La  con¬ 
quête  de  la  liberté  sera  illusoire,  si- les  mœurs  ne 
s’épurent,  si  les  penchants  ne  s’ennoblissent,  si  les 
eœui's  ne  s’élèvent  aux  grandes  actions  et  ne  s’accou¬ 
tument  aux  sacrifices  des  aines  fortes;  c'est  aiix  lé¬ 
gislateurs  qu’il  appartient  de  donner  l’exemple  de  ces 
jîouvellestiêrtus ,  c’est  d’eux  que  le  peuple  doit  atten¬ 
dre  ces  premières  impulsions,  ces  grands  mouve¬ 
ments  de  la  liberté  cpii  peuvent  en  faire  un  peuple 
nouveau.  Craignez  qu’il  vous  voye  descendre  à  des 
viingetices  stériles ,  et  vous  exhaler  un  cour¬ 
roux  impuissant ,  seul  sentiment'  des  âmes  faible.';. 
Cherchez  chez  les  llomains  des  exemples;  voulez- 
vous  leur  ressembler  lorsqui'is  ont  éb-  libres  ou  lors¬ 
qu'ils  ont  pris  les  fers?  A  l’époque  oîi  ils  ont  conqui.s 
h'u:'  lil'crl*''  par  l’expulsion  des  tyran'-,  ils  on!  laissé  à 
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6€ux-ci  enlever  toutes  leur»  richesse»,  quoiqu’elles 
fussent  le  fruit  des  sueurs  du  peuple.  Lorsqu’ils  ont 
passé  sous  l’empire  des  Césars,  on  a  vu  les  confisca¬ 
tions,  les  proscriptions,  les  triumvirats.  (11  s’élève 
des  murmures.  ) 

M.  Lemontey  :  On  est  ici  pour  parler  ou  pour  en¬ 
tendre  ;  ceux  qui  manquent  à  l’un  ou  à  l’autre  de  ces 
devoirs,  doivent  y  être  rappelés  par  le  président. 

M.  Albitte  :  Puisque  l’Assemblée  murmure ,  c’est 
une  preuve  qu’elle  écoute. 

M.  Gentil  :  Je  Conclus  en  demandant  la  question 
préalaljle  ou  l’ajournement  sur  le  décret  d’accusa¬ 
tion  ;  il  est  inutile ,  il  peut  compromettre  votre  gloire, 
il  est  prématuré ,  il  peut  être  un  obstacle  aux  hautes 
destinées  de  la  France  :  en  y  réfléchissant ,  vous  le 
jugerez  indigne  de  vous. 

M.  Lequinio  présente  la  rédaction  d’un  décret  d’ac¬ 
cusation  et  quelques  articles  sur  le  séquestre  des  biens 
des  accusés. 

M.  Hua  :  Je  conviens  que  si  les  princes  n’ont  pas 
rempli  toutes  les  conditions  que  vous  leur  avez 
imposées,  vous  devez  les  traiter  avec  la  sévérité 
qu’autorisent  la  justice  et  les  lois  ;  niais  avez-vous  la 
preuve  certaine  que  depuis  le  1®"  janvier,  les  rebelles 
ne  se  sont  pas  dispersés  ou  qu’ils  ne  se  disperseront 
pas  avant  le  15;  vous  ne  le  savez  pas,  et  vous  ne 
pouvez  sans  tomber  en  contradiction  avec  vos  princi¬ 
pes  ,  prendre  des  mesures  anticipées.  Si  vous  rendez 
le  décret  d’accusation ,  le  seul  devoir  que  la  force  pu¬ 
blique  aura  à  remplir,  sera  d’arrêter  ceux  qui  en 
seront  l’objet;  au  contraire,  avez-vous  jamais  vu, 
que ,  lorsque  des  chefs  de  rebelles  étaient  à  la  tête 
d’une  armée ,  on  commençait  par  leur  faire  leur  pro¬ 
cès  ?  non ,  on  les  combattait  et  lorsqu’on  les  faisait  pri¬ 
sonniers  ,  on  les  punissait. 

Vous  auriez  peut-être  des  milliers  de  décrets  d’ac¬ 
cusation  à  rendre,  car  les  procédures  doivent  être  in¬ 
dividuelles  pour  que  chaque  accusé  ait  la  faculté  de 
donner  ses  moyens  de  défense  ;  je  demande  d’après 
cela  rajournement  du  décret  d’accusation. 

M.  Jean  de  Bry  :  J’aurai  suffisamment  réfuté  les 
préopinants,  quand  j’aurai  prouvé  que  le  décret 
d’accusation  est  aussi  fondé  en  politique  qu’en  justice. 
C’est  la  longue  patience  de 'la  nation  qui  rehausse 
ceux  qui  l’outragent  ;  leurs  forces  sont  dans  votre  in¬ 
dulgence.  Fixez  vos  regards  sur  les  rassemblements 
des  émigrés ,  vous  les  verrez  faire  des  réglements 
militaires,  des  enrôlements  jusque  dans  le  sein  de  la 
France,  faire  des  plans  d’attaque,  essayer  de  cor¬ 
rompre  nos  chefs  ;  il  n’y  à  donc  ni  point  de  droit  à 
examiner ,  ni  équivoque  à  lever  ;  une  masse  de  faits 
les  écrase  :  et  quelle  est  donc  cette  nation  nouvelle , 
cette  nation  vagabonde  qui  s’élève  contre  la  France? 
Elle  veut  lui  faire  des  lois,  elle  la  menace,  et  déjà 
peut-être  le  parlement  de  Coblentz  a  condamné  le 
reste  de  la  nation.  Ces  bravades  seraient  ridicules  si 
elles  n’inquiétaient  les  citoyens,  n’aflàiblissaient  le 
crédit,  ne  compromettaient  l’autorité  des  lois.  La 
France  entière  attend  un  dénouement  et  s’étonne  que 
vous  n’ayez  pas  encore  frappé  des  traîtres  que  l’Eu¬ 
rope  entière  dénonce.  Examinons  si  les  mesures  sé¬ 
vères  qui  vous  sont  proposées  ,  justes  au  fond,  sont 
bonnes  en  politique.  yVujourd’hui  que  le  crime  et  la 
cupidité  portent  leurs  regards  sur  la  France,  sur  celte 
proie  riche  que  des  conspirateurs  se  partagent  à  l’om¬ 
bre  des  lenteurs,  des  embarras  affectés  du  gouverne¬ 
ment  ,  il  est  de  la  dignité  de  la  nation ,  comme  d’une 
.saine  politique,  que  la  loi  frappe  l’ennemi  qu’elle  con¬ 
naît;  il  n’est  pas  de,  bruit  que  l'aristocratie  n’imagine 
et  ne  répande  pour  augmenter  nos  craintes;  mais  en 
vain  supposerait-on  toutes  ces  hordes  ennemies  prêles 
à  fondre  sur  nous;  pour  que  nous  eussions  à  les  re¬ 
douter,  il  faudrait  croire  que  le  matelot  suédois  ,  que 
le  paysan  russe,  que  le  nienfagnard  helvétique  fussent 


disposés  à  combattre  pour  l’orgueil  des  despotes  ou 
pour  les  privilèges  de  la  noblesse.  Mais  quand  cela 
serait,  nous  présenterons  l’exemple  d’un  peuple  im¬ 
mense  qui  se  précipite  sur  les  mille  têtes  du  despotisme. 

11  faut  donc  prendre  toutes  les  mesures  de  force  né¬ 
cessaires  pour  soutenir  le  simulacre  de  la  loi.  Peut- 
être  plus  d’un  coupable  sera-t-il  découvert  parles  pro¬ 
cédures  sévères  que  vous  ordonnerez,  et  peut-être 
trouvera-t-on  la  clef  de  ces  chiffres  qui  servent  à  des 
négociations  mystérieuses.  Je  ne  parle  que  des  chefs 
des  rebelles  ;  ils  doivent  être  poursuivis.  La  nation  a 
juré  la  paix,  mais  elle  l’a  juré  sur  ses  armes  en  cas 
d’attaque.  Quelle  serait  cruelle,  la  pitié  qui  épargne¬ 
rait  quelques  coupables  pour  exposer  la  nation  en¬ 
tière  1  Brutus  condamna  ses  enfants  au  supplice ,  et  la 
patrie  le  consola.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraî¬ 
ner  par  des  considérations  particulières  en  faveur  ds 
la  famille  du  roi.  N’avez-vous  pas  d’ailleurs  déjà  souf¬ 
fert  assez  d’injures?  Combien  de  fois  l’oubli  a-t-il  été 
offert  aux  révoltés ,  et  dédaigné  par  eux  ?  Je  ne  vous 
parlerai  pas  de  ces  démarches ,  de  ces  contre-mar¬ 
ches,  de  ces  lenteurs  affectées,  de  ces  délais  accordés  , 
de  ces  déclarations  sans  eflet  ;  elles  ne  sont  que  la  suite 
et  la  reprise  d’un  grand  complot  échoué  le  22  juin  à 
Varennes.  (Il  s’élève  quelques  applaudissements  et  des 
murmures.)'  Non,  je  ne  suspecte  point  les  intentions 
actuelles  du  roi.  Il  est  convaincu  de  la  volonté  de  la 
France;  mais  sa  conviction,  sa  résolution  n’ont  pas 
encore  pu  détruire  les  espérances  de  nos  ennemis. 
Un  seul  mot  peut  enfin  les  anéantir ,  c’est  le  décret 
d’accusation  ;  car  celui-là  n’est  pas  soumis  au  veto 
du  roi. 

On  dira  sans  doute  qu'il  faut  encore  dés  moyens  de 
douceur ,  que  peut-être  les  émigrés  sont  disposés  à 
obéir  aux  réquisitions  du  roi  ;  mais  à  quoi  bon  cent 
cinquante  mille  hommes  pour  les  combattre.  Ils  se 
repentent ,  dit-on  ? 

Eh  bien,  qu’ils  se  rendent  à  Orléans,  qu’ils  justi¬ 
fient  leurs  erreurs  (on  applaudit) ,  qu’ils  se  courbent 
devant  la  loi.  Elle  n’est  point  descendue  du  ciel  pour 
fléchir  devant  des  rebelles.  Rendez-donc  sur-le-champ 
le  décret  d’accusation.  Demain ,  peut-être ,  il  ne  sera 
plus  temps,  parce  qu’il  doit  être  rendu  avant  tous 
les  préparatifs  de  guerre.  Seconde  disposition  que 
vous  devez  prendre ,  suspension  de  tout  paiement. 
Troisième  disposition ,  séquestre  des  biens  apparte¬ 
nant  aux  accusés ,  en  gage  des  indemnités  que  pourra 
nécessiter  la  procédure  bruyante  qu’ils  occasionneront. 

Il  serait  bien  encore  une  dernière  mesure  que  je 
pourrais  vous  offrir.  Peut-être  vous  paraîtrait-il  juste 
de  prendre  des  mesures  d’un  genre  nouveau  contre 
les  ennemis  de  l’intérieur ,  contre  le  fanatisme.  Vous 
savez  que  l’homme  qui  croit  servir  Dieu  avec  des  cri¬ 
mes  ,  est  l’ennemi  le  plus  féroce  et  le  plus  dangereux; 
et  si  la  loi  doit  punir  le  crime  en  raison  des  dangers , 
j’oserai  vous  dire  :  surveillez  cette  classe  de  rebelles. 
Ajoutez  au  code  pénal  une  loi  contre  le  fanatisme ,  et 
la  nuit  du  Zi  août  est  complète. 

M.  MORiVEAUrll  faut  peut-être  quelque  courage 
pour  combattre  une  opinion  qui  paraît  être  celle  de 
la  très  grande  majorité  de  l’Assemblée  ;  mais  si  dans 
dos  circonstances  graves  je  faisais  d’autres  calculs  que 
ceux  de  l’intérêt  de  la  patrie ,  d’autres  combinaisons 
que  celles  de  la  justice ,  je  serais  indigne  des  fonc¬ 
tions  de  législateur.  D’abord  ne  nous  égarons  pas  sur 
le  véritable  état  de  la  question;  elle  n’est  pas  de 
savoir  si  le  décret  d’accusation  contre  les  princes  e.’-.t 
juste  :  certes,  aucun  ennemi  delà  patrie  ne  l’a  mieux 
mérité.  Ils  ont  lassé  jusqu’à  la  clémence  de  la  nation  ; 
enfin  ils  ont  mérité  qu’elle  appesantisse  sur  eux  toutes 
SOS  rigueurs.  (  Une  partie  de  l’Assemblée  applaudit  et 

demande  à  aller  aux  voix.  )  Mais .  (On  applaudit 

encore  ,  cl  on  demande  à  aller  aux  voix.  )  IMais . 

( t.a  voix  de  l'orateur  est  étoutfée  au  milieu  des  lire- 


*22 


et  (les  liiiiniuires.  )  Mais,  Messieurs, .  daus  les 

conjonctures  graves  où  nous  sommes,  le  corps  l(îgis- 
latif  a  d’autres  motifs  à  suivre;  il  faut  savoir  s’il  est  utile, 
s’il  est  nécessaire  pour  le  salut  de  la  nation ,  s’il  est  po¬ 
litique  de  rendre  le  décret  d’accusation  ;  si  ce  décret 
ne  compromettrait  pas  la  tranquillité  publique,  et  ne 
vous  susciterait  pas  de  longs  embarras.  Je  pose  d’a¬ 
bord  le  principe.  La  nation  qui  peut  toujours  faire  jus¬ 
tice,  ne  doit  jamais  exercer  des  vengeances,  elle  a 
des  droits  à  défendre  ;  elle  peut  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  sûreté  ;  mais  je  dis  que  le  décret  d’ac¬ 
cusation  n’est  pas  nécessaire  à  la  défense  de  l’État.  Si 
on  remarque  l’incertitude  des  j)rinces  qui  pourraient 
soutenir  les  émigrés ,  on  peut  penser  qu’ils  redoute¬ 
ront  long- temps  d’engager  une  querelle  avec  la 
]'’rance,  et  que  trois  millions  d’hommes  libres  armés 
font  un  genre  de  puissance  si  nouveau ,  qu’on  hésitera 
peut-être  long-temps  à  l’attaquer. 

Votre  décret  d’accusation  n’est  point  utile  en  cas  de 
guerre  ;  et ,  porté  dés  à  présent ,  il  peut  être  très 
nuisible  à  la  paix  ;  si  la  guerre  se  déclare ,  à  l’instant 
tous  les  liens  sont  rompus ,  alors  les  biens  des  princes 
sont  confisqués  ;  leurs  tètes ,  s’il  le  faut ,  mises  à  prix , 
alin  que  le  sang  arrose  le  champ  de  bataille  ou  l’é¬ 
chafaud.  Si  vous  faites  une  déclaration  de  guerre, 
alors  rendez  si  vous  le  voulez  le  décret  d’accusation, 
parce  qu’il  sera  possible  de  l’exécuter ,  parce  que  le 
crime  sera  public  et  consommé;  mais  je  dis  que  si 
dés  à  présent  vous  rendez  le  décret  comme  un  ])rcli- 
minaire,  comme  une  initiative  sur  la  guerre,  vous 
ne  faites  rien  pour  la  paix  ;  vous  ne  pouvez  plus  moir- 
voir  sur  les  révoltés  le  levier  de  la  crainte  ;  vous  n’au¬ 
rez  plus  que  la  force  à  employer,  eux  que  le  déses¬ 
poir.  Ce  n’est  pas  sous  l’aspect  de  la  crainte  pour  les. 
princes,  que  je  vous  invite  It  suspendre  votre  déci¬ 
sion  ,  c’est  sous  celui  de  la  prudence.  Au  15  janvier 
fous  vos  ennemis  se  seront  déclarés,  et  au  15  janvier 
aussi  vous  devez  porter  tous  les  coups. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  l’ajournement  est  rejetée  presque 
à  funanimité  et  au  bruit  des  applaudissements  des 
tribunes. 

i\!.  Gensonné  fait  une  seconde  lecture  de  son  projet 
de  décret.  —  Il  obtient  la  priorité  sur  celui  du  comité 
de  surveillance. 

M.  L.vckoix  :  Je  demande  que  le  décret  soit  réduit 
à  une  accusation  pure  et  simple ,  (pie  l’on  n’y  joigne 
aucune  autre  mesure  quelconque,  qui  pourrait  pa¬ 
raître  à  d’autres  personnes  susceptible  de  sanction , 
afin  que  nous  n’ayons  rien  à  démêler  avec  le  roi  et  ses 
agonis.  Ce  n’est  pas  que  je  ne  sois  p(;rsuadé  que  le 
surplus  des  dispositions  contenues  dans  le  projet  de 
décret  de  M.  Gensonné  n’a  pas  besoin  de  la  formalité 
(le  la  sanction  ;  mais  il  est  prudent  de  ne  pas  le 
joindre  au  décret  d’accusation ,  pour  prévenir  toute 
équivoque  et  toute  diflicullé. 

.M.  liKnouLi  Le  considérant  est  parfaitement  bien 
rédigé  ;  mais  il  doit  entrer  dans  l’acte  d’accusation  , 
et  non  pas  dans  le  décret.  Quant  aux  autres  ])arties 
du  projet  de  décret,  elles  ne  sont  nullement  de  nature 
à  être  sanctionnées  ;  il  serait  même  absurde  de  le  sup¬ 
poser  :  ce  ne  sont  on  effet  que  de  simples  éclaircisse¬ 
ments  que  vous  demandez  au  ministre,  et  vous  avez 
le  droit  de  les  requérir. 

-M.  L.vcretelle  :  Si  jamais  il  est  une  occasion  où 
l’Assemblée  doive  proclamer  les  motifs  de  ses  déci¬ 
sions ,  c’est  celle  (l'un  décret  d’accusation  contre  les 
premiers  suppb'ants  de  la  couronne.  Vous  faites  un 
décret  qui  va  retentir  dans  toute  l'Europe.  Il  est  bon 
(le  faire  voir  que  les.  législateurs  écartent  toutes  les 
passions ,  pour  ne  suivre  que  le  sentiment  de  leur  con¬ 
science.  Je  dis  qu’il  est  de  Injustice  et  (k  la  politique 
(le  faire  un  préambule,  et  que  le  décret  d’accusation 
destiné  à  obtenir  la  {uiblicité  d'une  loi .  doit  être  mo¬ 


tivé  ,  et  que  c'est  seulement  l'acte  d’accusation  destiné 
à  être  remis  aux  juges. 

jM.  Oambon  :  Vous  exercez  en  ce  moment  les  fonc¬ 
tions  de  grands  jurés  :  or,  en  cette  qualité,  vous  devez 
rendre  le  décret  d’accusation  seulement,  d’après  votre 
conviction  intime ,  et  sans  le  motiver. 

M.  PiERRET  :  Vous  ne  devez  pas  rendre  votre  décret 
d’accusation  sur  les  faits  de  notoriété  publique ,  mais 
sur  des  pièces.  Il  en  résulte  que  nous  devons  con¬ 
naître  celles  qui  vous  ont  été  annoncées  par  le  rapport 
de  vos  comités. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée. 

Les  décrets  d’accusation  sont  successivement  ren¬ 
dus  en  ces  termes  : 

L’Assembh'C  nationale  décrète  qu’il  y  a  lieu  à  accu¬ 
sation  contre  Louis-Stanislas  ^Xavier  ;  Charles-Philippe 
et  Louis- Joseph,  princes  français  ;  M.  Galonné,  ci-de¬ 
vant  contrôleur-général  ;  M.  Lacjuille  l’aîné  et  Grégoire 
RiquettI  ,  tous  les  deux  ci-devanl  députés  à  l’Assemblée 
nationale  constiluante  ,  comme  prévenus  d’attentats  et 
de  conspiration  contie  la  sûreté  générale  de  l’Etat  et  la 
constitution. 

La  délibération  sur  le  préambule  du  décret  et  sur 
les  mesures  accessoires ,  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  à  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  .le  prie  l’Assemblée  ,  dont  i’ai  l'honneur  d'ûlrc 
membre  ,  d’accepter  un  assignat  de  cent  livres  pour  sou¬ 
tenir  une  guerre  entreprise  en  faveur  de  la  liberté.  ]Ma 
félicité  est  le  bonheur  de  ma  patrie  ,  et  ma  jouissance  , 
celle  de  taire  mon  nom.).  (On  applaudit .  ) 

L’iVsscmblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
lettre  au  procès-verbal. 

AI.  üebry,  au  nom  du  comité  de  l’instruction  pu¬ 
blique  ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  utile  à  la 
propagation  de  la  connaissance,  de  connaître  exacte- 
rnenl  les  richesses  littéraires  du  royaume  ,  pour  pouvoir 
y  faire  participer  ,  autant  qu’il  est  possible ,  tous  les  dé¬ 
partements  de  l’empire  ,  par  une  juste  distribution  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  recueillir  ce  qui  reste 
à  recevoir  de  renseignements  à  cet  égard  ,  pour  ne  point 
laisser  Incomplet  et  inutile  le  travail  commencé  par 
l’Assemblée  constituante  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  definitivement  que  les  administrations  de  dis¬ 
trict  feront  passer  aux  administrations  de  département 
les  étals  des  frais  occasionnés  pour  le  transport  et  la 
garde  des  livres  provenant  des  maisons  religieuses,  et 
autres  élabtissements  siqiprimés  ,  [)Our  la  confeclion  des 
catalogues  et  cartes  indicaiivcs;  et  qu’après  avoir  vé¬ 
rifié  cl  débattu  lesdils  étals,  les  administrations  de 
départelncnt  sont  autorisées  à  les  allouer  économique - 
nient  ,  et  à  délivrer  des  ordoianances  du  montant  sur 
les  receveurs  de  districts. 

Art.  IL  L  Assemblée  nationale  autorise  son  comité 
d’instruction  publique,  à  faire  continuer  dans  son  en¬ 
ceinte  ,  par  des  personnes  expertes  ,  qui  seront  payées 
en  raison  de  leur  emploi  ,  le  travail  commencé  sur  les 
caries  et  catalogues  envoyés. 

M.  LAcuÉEiJe  demande  par  amendement  que  le 
premier  article  porte  que  les  administrateurs  de  dis- 
irict  feront  continuer  les  travaux  pour  la  confection 
des  catalogues. 

Le  projet  est  adopté  avec  ramendemcnl  de  M.  Lacuée. 

Une  dépnlalion  des  gardes  nationales  du  départe¬ 
ment  de  la  Corrèze  présente  la  pétition  suivante  : 

«  Le  batailioM  des  gardes  nationales  du  département 
de  la  Correze  a  cru  se  former  pour  marcher  aux  fron¬ 
tières.  Animé  de  cet  espoir,  nous  avons  qnillé  sans 
regret  nos  familles,  nos  amis,  tout  ce  (jue  nous  con¬ 
naissions  de  ])lus  cher  avant  de  connaître  une  patrie. 

»  Persuadés  que  l’observation  rigoureuse  des  règles 
militaires  est  la  première  qualité  du  soldat  ipii  veut 


vaincre  ,  nous  avons  en  quelque  sorte  prévenu  vos  dé¬ 
crets  sur  les  gardes  nationales,  en  nous  imposant  une 
discipline  active  et  sévère. 

>>  Mais  quels  ont  été  nos  regrets  d’apprendre  ,  en  ar¬ 
rivant  aux  portes  de  la  capitale  ,  que  là  doit  se  terminer 
cette  campagne  ,  dont  nous  goûtions  déjà  d’avance  les 
fatigues  et  les  dangers.  D'autres  cueilleront  les  lauriers 
aux  champs  de  la  victoire;  peut-être  ils  reviendront 
couverts  de  généreuses  blessures  ,  plus  enviées  encore 
que  les  lauriers  ;  nous  entendrons  les  chants  des  fêles 
triomphales  que  vous  allez  consacrer  à  l'honneur  de 
ceux  qui  auront  bien  servi  la  patrie  ;  et  nous  ,  soldats 
inutiles  de  cette  patrie  ,  qui  auront  passé  le  temps  du 
péril  dans  une  douloureuse  inactivité,  nous  n’oserons 
partager  les  transports  de  la  joie  commune,  nous  bais¬ 
serons  nos  regards  devant  nos  compagnons  victorieux. 

»  Pères  de  la  patrie  ,  nous  savons  que  notre  premier 
devoir  est  de  la  servir  avec  fidélité  dans  tous  les  postes 
où  elle  nous  aura  placés  :  mais  pourquoi  nous  retenir 
auprès  de  la  capitale?  Où  sont  les  dangers  qui  la  me¬ 
nacent?  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  respirent  au 
milieu  d’elle.  ?{’a-t- elle  pas  dans  son  sein  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  français,  investis  de  sa  puissance  , 
organes  de  sa  volonté  ?  Les  ennemis  de  la  patrie  ne  sont 
pas  à  craindre  où  vous  êtes,  messsieurs  ,  ici  la  majesté 
des  lois  suffit  pour  les  accabler.  C’est  au-delà  du  Bhin 
que  1  honneur  appelle  les  soldats  patriotes.  »  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’Assemblée  accorde  aux  pétionnaircs  les  honneurs 
de  la  séance ,  et  décrète  mention  honorable  de  l’a¬ 
dresse  au  procès-verbal. 

M.  Labergerie  :  Je  demande  qu’elle  soit  renvoyée 
an  pouvoir  exécutif,  pour  répondre  aux  vœux  des 
braves  volontaires  nationaux. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Marbot  :  L’Assemblée  n’apprendra  pas  sans  in¬ 
térêt  qu’elle  vient  d’admettre  dans  son  sein  un  des 
compagnons  d'armes  du  brave  d’Assas  qui  a  péri  à 
Clostcrcamp  victime  de  son  généreux  dévouement;  il 
a  vu  d’Assas  tomber  à  ses  côtés. 

Après  avoir  servi  avec  distinction  pendant  trente- 
deux  ans  dans  les  troupes  de  ligne ,  ce  brave  soldat 
s’était  retiré  dans  sa  famille  pour  y  jouir  des  douceurs 
du  repos.  Lorsqu’il  a  appris  que  la  France  ralliait  ses 
enfants  sous  les  étendards  de  la  liberté ,  il  n’a  consulté 
que  son  courage,  et  il  a  consacré  de  nouveau  les 
forces  qui  lui  restent  au  service  de  sa  patrie.  Ses 
citoyens  lui  ont  rendu  la  justice  qu’il  mérite ,  en  l’éle¬ 
vant  au  grade  de  capitaine  dans  le  bataillon  de  la 
Corrèze. 

Mais ,  messieurs ,  ce  généreux  citoyen  n’était  qu’un 
simple  .soldat ,  et  sa  gloire  est  restée  ignorée  ,  comme 
elle  est  restée  sans  récompense;  j’en  demande,  mes¬ 
sieurs,  une  bien  grande  pour  lui,  une  récompense 
qui  le  dédommagera  de  tout ,  c’est  que  son  nom  soit 
lionorablement  inscrit  au  procès-verbal. 

L’Assemblée  ordnnnc  cette  mention  honorable. 
(On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Le  nom  de  ce  brave  militaire. 

M***  :  Qu’il  aille  lui-même  au  bureau  le  faire  ins¬ 
crire. 

Le  capitaine  du  bataillon  de  la  Corrèze  traverse  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements,  et  déclare  qu’il 
SC  nomme  Junié  Roux. 

M.  Censonné  soumet  à  la  délibération  le  décret 
d’accusation  ,  rédigé  tel  qu’il  se  trouve  dans  notre  der¬ 
nier  numéro ,  à  l’exception  du  premier  paragraphe 
supprimé  depuis  par  le  comité. 

M.  Cambon  ;  Je  crois  que  le  décret  d’accusation  que 
nous  portons  doit  servir  d’exemple  pour  tous  ceux 
qui  seront  portés  par  la  suite.  Il  faut  donc  que  nous 
observions  les  formes  que  la  loi  a  indiquées,  ou  que 
nous  en  établissions  d’invariables.  Un  juré  ne  peut 
porter  d’accusation  que  par  l’impulsion  d’une  con¬ 
viction  inlime.  Le  directeur  du  juré  fait,  sur  la  décla- 
raliun  des  jurés,  l'acie  d’acciisalton ,  et  il  le  motive. 


mais  le  juré  déclare  purement  et  simplement  qu’il  v 
a  lien  à  accusation.  La  loi  a  voulu  que  nous  lissions 
d’abord  les  fonctions  de  juré  en  rendant  le  décret 
craccusalion  .  ensuite  celle  de  directeur  du  juré  en 
rédigeant  l’acte  d’accusation,  c’est  donc  lorsque  nous 
porterons  l’acte  d’accusation  que  nous  devons  libeller 
nos  motifs;  maintenant  il  ne  s’agit  que  du  décret.  Si 
nous  mettons  nos  motifs  dans  un  considérant,  au  lieu 
de  juré  d’accusation,  nous  deviendrons,  pour  ainsi 
dire,  partie.  M’attaquons  pas  dans  sa  nais.sance  la 
forme  cles  jurés,  et  rendons  un  décret  pur  et  simple. 

M***  :  L’acte  d’accusation  doit  contenir  les  faits; 
mais  un  décret  d’accusation  est  un  acte  b'^ancoup 
plus  solennel  qui  doit  contenir  l’énonciation  générale 
des  motifs  qui  le  déterminent. 

L’Assemblée  adopte  le  préambule  tel  qu’il  a  été 
lu  par  M.  Gensonné. 

Le  même  rapporteur  lit  un  autre  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  tiationalc  considérant  qu’il  importe  à 
la  tranquillité  de  prendre  sans  délai  les  mesures  les 
plus  pr.cjires  pour  déjouer  les  projets  des  conspirateurs, 
et  hâter  l’exécution  du  décret  d’accusation  qu’elle  a 
rendu  : 

Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui  doivent  compte 
de  tous  les  éclaircissements  qu’ils  ont  dû  se  procurer 
sur  les  démarches  olficielles  des  révoltés  auprès  des 
cours  étrangères  ,  sur  les  circonstances  qui  ont  accom¬ 
pagné  et  suivi  leurs  complots,  la  désignation  de  leurs 
principaux  agents,  l’état  et  le  nombre  de  leurs  com¬ 
plices  : 

Décrète  que  ses  comités  diplomatique  et  de  législa¬ 
tion  réunis,  lui  présenteront  dans  le  délai  de -trois  jours 
un  projet  d'’acte  d’accuSation  contre  Louîs-Slanislas- 
Xavier,  Charles- Philip)  e  et  Louis-Joseph,  princes  fran¬ 
çais;  et  Contre  M.  Galonné,  ci  devant  contrôleur- 
général  ,  et  M.  Laquillc  l'aîné  ,  et  IM.  Grégoire  Riquetli, 
tous  les  deux  ci-devant  députés  à  l’Assemblée  nationale 
constituante  ; 

Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera 
tenu  de  remettre  au  comité  diplomatique  ,  dans  le 
même  délai  ,  toutes  les  notes  et  éclaircissements  relatifs 
auxdils  complots,  et  aux  circonstances  qui  les  ont  ac¬ 
compagnés  ou  sui\is,  que  li-s  agents  de  la  nation  au¬ 
près  des  puissances  étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir  ; 
comme  aussi  de  dénoncer  à  l’.Assemblée  nationale  ceux 
desdits  agents  qui  peuvent  s'être  rendu  eotipaliles  de 
connivence  avec  les  révoltés ,  soit  en  favorisant  ouvertç- 
ment  leurs  projets  ,  soit  en  négligeant  d’instruire  le 
gouvernement  des  dispositions  hostiles  qu’ils  ont  ma  — 
nilcstées  ,  et  des  négociations  qu  ils  ont  préparées  et 
suivies  sous  leurs  yeux  dans  les  cours  étrangères. 

M.  Gensonné  :  Je  suis  encore  chargé  par  le  comité 
diplomatique  de  vous  deinauder  l’ajournement  des 
mesures  accessoires  qui  ont  été  projxtsées  par 
M.  Brissot  et  autres.  11  fera  un  rapport  sur  ces  me¬ 
sures  extraordinaires  mercredi  prochain ,  en  juême 
temps  que  sur  l’oflice  de  l’empereur  qui  vous  a  été 
communiqué  par  le  roi. 

M***  :  L’Assemblée  constituante  a  décerné  des  mo¬ 
numents  aux  grands  hommes.  Vous  avez  renvoyé  au 
comité  d’instruction  publique  la  motion  de  M.  Vau- 
blanc,  tendante  à  créer,  à,  l’exemple  des  Romains, 
des  fêtes  civiques ,  des  pompes  triomphales  ;  c’est  à  de 
pareilles  institutions  que  Rome  a  dû  ses  héros  ;  c’est 
par  des  moyens  de  la  même  nature  qu’il  faut  flétrir  le 
crime.  Il  ne  suffit  pas  d’a'ccuscr ,  de  poursuivre  les 
chefs  des  rebelles ,  il  faut  les  punir ,  et  j’ose  vous  eu 
proposer  les  moyens  ;  ce  serait  de  consacrer  à  la  vin¬ 
dicte  nationale  un  édifice  ou  les  noms  des  traîtres  à  la 
patrie  seraient  gravés  pom-  être  transmis  à  la  pos¬ 
térité.  (On  murmure.)  Je  demanderais  que  les  arts  se 
réunissent  pour  rendre  encore  plus  terribles  les  images 
du  crime  qui  serait  représenté  sur  ce  monument,  (l.es 
murmures  redoublent.) 
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L'orateur  insiste,  il  deniande  dix  unmites,  cinq 
minutes.  —  On  passe  à  l’ordre  du  jour, 

M***  :  S’il  fallait  ajouter  une  preuve  aux  actes  mul¬ 
tipliés  de  révolte  qui  vous  ont  été  dénoncés,  il  me 
suffirait  de  dire  que  quoique  l’Assemblée  constituante 
ait  supprimé  les  ordres ,  Stanislas-François-Xavier , 
prince  français ,  ci-devant  grand-maître  de  l’ordre  de 
Saint-Lazare  ,  fait  encore  des  chevaliers.  Je  demande 
que  votre  comité  des  domaines  vous  présente  inces¬ 
samment  un  projet  de  décret  sur  l’administration  des 
biens  des  ordres  supprimés ,  ainsi  que  sur  l’adminis¬ 
tration  des  biens  séquestrés. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

(  La  suite  à  demain.  ) 

IS.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  lec¬ 
ture  d’un  mémoire  justificatif  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine  ,  relatif  aux  dénonciations  des  citoyens  de  Brest 
et  de  Boebefort ,  et  de  quelques  mémoires  du  ministre 
de  la  justice,  et  par  des  décrets  relatifs  aux  finances 
et  aux  secours  publics. 


SUITE  DE  LA  POLITIQUE. 

FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Metz,.  —  11  faut  rendre  jus¬ 
tice  à  l’activité  de  M.  de  Narbonne.  Il  est  arrivé  à  Metz, 
.après  avoir  passé  six  nuits  sans  se  coucher  :  il  est  tantôt 
à  cheval  pour  passer  la  revue  des  troupes  ,  tantôt  il  écrit 
ce  qu’il  a  remarqué  ,  ou  rapidement  s’occupe  de  ce  qu’il 
va  dire  à  ceux  qu  il  veut  convaincre.  C’est  plusieurs  mi¬ 
nistres  à  la  fois  qu’un  homme  capable  de  pensera  tout, 
d’agir  sans  cesse  ,  efc  d’être  sans  cesse  parlant  avec  élo- 

3uence  ou  agissant  avec  dextérité.  Voici,  pris  entre  les 
iscours  quïl  a  prononcés  ,  et  qui  tous  ont  eu  un  suc¬ 
cès  prodigieux  dans  la  garnison  ,  celui  qu’il  a  adressé 
aux  braves  généraux. 

Discours  adresse  par  M.  de  Narbonne  à  MBI.  de  Luch- 
ner  et  Rochainbeau ,  en  les  recevant  maréchaux  de 
France ,  au  nom  du  roi,  à  la  tête  de  la  garnison  de 
Metz. 

Messieurs  , 

Le  roi  vient  de  vous  nommer  maréchaux  de  France. 
L’Assemblée  nationale  ,  en  rendant  un  décret  sur  cet 
objet  ,  a  ajouté  à  cette  nomination  une  nouvelle  gloire 
qu’aucun  général  n’avait  pu  connaître  avant  le  règne  de 
la  liberté.  Le  roi  ,  messieurs  ,  n’a  pas  suivi  cette  poli¬ 
tique  pusillanime  qui  croît  exciter  l'émulation  par  l’es¬ 
poir  des  récompenses  ;  il  a  senti  que  la  recon.naissance 
])Our  des  hommes  tels  que  vous  ,  était  un  mobile  bien 
plus  puissant  que  l’ambition  ,  et  se  souvenant  de  vos 
services  passés  ,  en  vous  désignant  pour  généraux  ,  il 
vous  a  déjà  vu  victorieux. 

Vous,  monsieur  de  Bochambeaii ,  qui  avez  si  coura¬ 
geusement  combattu  pour  la  liberté  d'une  partie  du 
monde  ,  vous  savez  à  quel  point  ce  sentiment  multiplie 
les  forces  et  les  moyens  ;  vous  savez  que  dans  l’histoire 
moderne,  nulle  guerre  n’a  été  commandée  par  la  vo¬ 
lonté  générale  d’un  peuple  ,  sans  que  le  succès  n’en  ait 
été  heureux,  et  que  tous  les  efforts  de  l’art  et  du  génie 
ont  toujours  été  repoussés  par  la  seule  persévérance  de 
l’amour  ds  la  liberté;  vous  le  savez,  monsieur,  vous 
qui  possédez  à  tant  de  titres  l’estime  des  Français  ,  et 
toutes  les  ressources  de  leur  courage  vont  être  confiées  à 
vos  talents. 

Vous,  monsieur  de  Luckner ,  que  nous  n’avions 
appris  à  connaître  autrcf<(is  que  par  nos  revers  ,  vous 
nous  avez  adoptés  pour  patrie  ;  et  en  privant  nos  enne¬ 
mis  d’un  de  leur  premier  défenseurs  ,  vous  nous  don  - 
nez  pour  garant  de  votre  dévouement  le  choix  que  vous 
avez  fait  de  la  France  sur  toute  l'Europe,  cl  le  dépôt 
de  votre  gloire  qui  ne  peut  sortir  des  mains  des  Français. 

N.  II.  M.  de  'lolozan  s’était  rendu  à  Metz  pour  cal¬ 
culer  sur  les  lieux  ,  avec  les  généraux  et  le  ministre  ,  les 
précautions  nécessaires  à  prendre  pour  les  .ipprovision - 
nrments  des  vivres. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique. -- Aujourd’.Sui, 
Castor  et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

lllÉATREDE  LA  Nation.  --Aujourd’hui  les  Amours 
de  Bayard ,  précédés  de  la  .Jeune  Indienne. 

1 HÉATRE  1t ALIEN.  —  Aujourd  liul  Camille  anle  Sou¬ 
terrain  ,  précédé  des  Evénements  imprévus. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu,  —  Aujour- 
d  hui  Machbeth ,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  1)1  or- 
chaud  de  Srnyrne ,  en  un  acte. 

1  HÉATRE  DE  LA  rueF'eydeau  ,  ci-devant  de  jNIon- 
SIEUR.  —  Aujourd’hui  la  3a®  représentation  du  Club 
des  bonnes  gens ,  folie  en  a  actes  ,  précédée  de  la  Nuit 
espagnole. 

Théâtre  DE  M"'  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd  hui  Alix  de  Beaucaire ,  opéra  en  3  actes  , 
suivi  de  la  Servante  Maîtresse  ,  opéra  en  a  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couturc-Salnte-Cathe- 
rine.  —  Aujourd  hui  l’Avare  ,  suivi  de  l’Epreuve  nou¬ 
velle. 

En  attendant  Richard  et  Derlet,  comédie  en  5  actes, 
et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  .Journée. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  à.' Arlequin  toujours  Arlequin  , 
comédie  eu  3  actes  ,  et  de  l’Epreuve  raisonnable. 

1  HÉATRE  DE  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Suissede  Châteauvieux  ,  précédé  de  .Jérome 
pointu,  et  du  Sculpteur  ou  la  Femme  comme  il  y  en  a 
peu. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd’hui  la 
1 1®  représentation  de  Geneviève  de  Brabant ,  opéra  en 
a  actes,  et  sa  suite  en  un  acte,  suivie  de  l’Esprit  de 
contradiction. 

En  attendant  la  i'®  représentation  t/ci  ZJfuat  Frères  , 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cyrque  national,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  la  io=  représentation  de  Raoul  de  Cou- 
cy ,  pantomime  à  grand  spectacle  ,  précédé  des  Deux 
(  hasseurs  et  la  Laitière  ,  terminé  par  le  ballet  des  Sa- 
bottiers. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  ,  .opéra  ,  eid’Anière 
à  Paris. 


paiement  des  rentes  de  L’HOTEL-DE-VILLE  de  PARIS- 


^ix  premiers  mois  Je  1791.  JMM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettrts. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . '. .  .  .36. 

llamhonrg . 288. 

Londres  ....  1 8  2|4.  à  5|8, 
Madrid . 23  1.10  s. 


Cadix . 23  1. 10s. 

Gênes. . 141. 

I.ivourne . 151. 

Lyon,  P.  des  Rois,  1  JjQ  b 


Bourse  du  2  janvier, 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  3265.  6C 

—  de  125mill.  déc.  1784.  l3.  12.  1 1  2i4.5|8,  li2.3|8 

1(4. 1 1.  b 

—  Sorties . . . 

—  de  80  millions  avec  hullclin . . . 

‘ —  fort,  en  viager . .  11.  1 

Ac.  nouv.  des  Indes .  1  540.  33,  37.36.  35.34. 33.  32 


. 31.30.  28 

Caisse  d’Esc . 4110.  12.  1 5.  12. 10.6.5. 100.4095 

Demi-fiaisse . »  ,2050.53.54.  53.  52.  50 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris . ' . 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  OjO . . 

■ —  idem . 4  p.  OjO . 

—  de_8o  rnill.  d’août  1789 . 

Ass  tir.  contre  les  inc . 672.71.70. 69. 63.  67. 66.  65 

—  à  vie . 745.43.42.40 

Action  de  la  caisse  patriotique . 

Contrats  D®  classe  à  5  p.  OjO . gS 

—  2®  idem  à  5  p.  OjO.  .suj.  au  15*... 89.  IjS.  Ii4 

- —  3*  idem  à  5  p.  OlO.  suj.  an  10* . 85  1|4 

—  4*  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  an  10*  et  2  s.  p.  1. 


N"  ix.  Mercredi  h  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  t'arsovie  ,  le  10  décembre. — La  séance  de  la  diète 
a  été  hier  si  orageuse ,  que  les  marécliaux  de  la  diète  ont 
eu  bien  de  la  peine  d’empèclier  qu’il  y  eût  du  sang  répandu. 
Un  député  voulut  parler  contre  le  dernier  décret  qui  pro¬ 
nonce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  feraient  des  protesta¬ 
tions  devant  les  tribunaux  du  pays,  contre  la  constitution 
du  3  mai  ;  mais  les  amis  de  la  constitution  s’élevèrent  contre 
ce  député  avec  tant  de  chaleur,  qu’il  y  eut  lieu  de  craindre 
qu’on  en  vint  à  des  voies  de  fait.  Mais  il  y  en  eut  d’autres  , 
même  parmi  ceux  qui  sont  pour  la  constitution,  qui  repré¬ 
sentèrent  que  ce  serait  jeter  le  bouclier  de  la  liberté,  que 
de  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  manifester  des  sentiments 
contraires  à  nn  décret.  Au  milieu  de  ces  altercations  ,  quel¬ 
ques  députés  se  couvrirent  et  avaient  déjà  à  moitié  tiré  l’é¬ 
pée.  Si  le  roi  eût  été  présent,  ce  bruit  n’eût  jamais  eu 
lieu.  Ceux  entre  qui  la  querelle  s’échauffa  le  phis,  sont  le 
grand  notaire  Rzewuski  et  le  fds  du  prince  waivode  de 
Wolhynie.  On  dit  aujourd'hui  qu’ils  se  sont  battus  en  duel , 
et  que  le  premier  a  été  blessé  au  visage  et  à  la  main.  On 
remarque  au  reste  que  les  ennemis  de  la  constitution  com¬ 
mencent  à  parler  beaucoup  plus  haut  qu’ils  n’ont  jamais 
fait.  Leurs  deux  principaux  chefs,  le  comte  Potocki  et  Rze¬ 
wuski,  doivent  encore  être  à  Jassy;  et,  suivant  d’autres, 
être  déjà  partis  pour  Pétersbourg  ;  d’autres  encore  préten¬ 
dent  qu’ils  sont  aux  frontières  de  la  Galiicie  ,  pour  arranger 
des  projets  d’attaque  contre  les  partisans  de  la  constitution. 

Il  y  a  des  nouvelles  certaines  de  l’Ukraine,  qui  disent 
que  le  cordon  russe  se  renforce  de  jour  eu  jour;  en  con¬ 
séquence  de  quoi  le  prince  Joseph  Poniatowski,  neveu  du 
roi ,  qui  a  le  commandement  de  notre  armée  dans  ces  quar¬ 
tiers  ,  doit  l’aller  joindre  incessamment.  —  Le  gi-and  gé¬ 
néral  Rraniki  va  partir  avec  son  épouse  pour  Pétersbourg. 
Son  neveu ,  le  prince  Sapieha  ,  grand  maréchal  de  la  diète, 
s'est  porté  garant,  sur  sa  tète,  que  son  oncle  n’a  aucun 
mauvais  dessein  contre  la  constitution. 

La  cour  devienne  a  fait  à  l’envoyé  de  Pologne,  M.  le 
comte  de  Voyna,  une  réponse  dilatoire  touchant  la  nou¬ 
velle  constitution  de  ce  royaume.  On  reconnaît ,  aux  termes 
vagues  et  généraux  dont  s’est  servi  l’empereur,  que  la 
maison  d’Autriche  a  besoin  ,  pour  se  décider  et  s’exprimer 
clairement  sur  cet  important  objet ,  desavoir  quelles  sont 
les  intentions  de  l’impératrice  de  Russie. 

La  Russie  se  réserve  toujours  le  prétendu  droit  de  ga¬ 
rantie  qu’elle  s’est  elle-même  donné  sur  la  constitution  de 
la  Pologne,  qu’elle-mème  donnait,  eu  1775,  à  ce  royaume 
alors  si  malheureux.  L’empereur  ,  son  allié,  la  suivra  pas  à 
pas  dans  les  démarches  relatives  à  cette  affaire. 

On  ne  peut  concevoir  l’inquiète  et  ambitieuse  activité  du 
cabinet  de  Pétersbourg.  L’évidence  qu’il  a  prise  tout-à- 
coup  dans  les  affaires  de  France,  l’éclat  qu’il  y  jette,  ne 
met  qu’au  plus  grand  jour  ses  embarras  du  côté  de  la 
Porte-Ottomane.  On  sait  que  le  ministre  de  Constantinople  , 
(jui  a  signé  les  préliminaires  à  Galacz ,  a  été  dsigracic ,  el 
(jue  le  grand-seigneur  paraît  en  ce  moment,  et  depuis  la 
mort  de  Potemkin,  peu  disposé  à  subir  les  conditions  al¬ 
tières  que  ce  favori  puissant  et  victorieux  avait  mises  à  la 
jtaix.  Un  autre  objet  doit  encore,  dans  celte  vaste  intrigue, 
occuper  la  Russie  ,  c’est  le  rétablissement  du  prince  Mauro- 
Cordaro  dans  la  dignité  d’hospodar  de  la  Moldavie. 

On  apprend  que  M.  le  comte  de  Stackerberg  ,  ambassa¬ 
deur  de  Russie  auprès  de  la  cour  de  Suède,  vient  de  rece¬ 
voir  à  Stockholm,  où  il  .s’èlait  rendu  depuis  quelque 
temps,  ses  lettres  de  créance  de  la  part  de  souveraine. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que,  si  les  dispositions  de 
Catherine  II  ne  nous  sont  point  favorables,  Gustave  lll 
sera  disposé  par  caractère  à  préférer,  en  se  déclarant  nolru 
ennemi,  l’occasion  de  nuire  à  un  peu[)le  libre  (ce  (jii’il 
appelle  sa  gloire),  à  ce  (pie  toute  rpurope  appellera  h'S  in- 
lèrèls  de  la  nation  suédoise. 


ANECDOT^i  RCSSE. 

Deux  jours  avant  la  prise  d’Ismailow,  personne  n’en 
soupçonnait  encore  la  possibilité,  d’autant  que  le  grand- 
visir,  avec  cent  mille  hommes  ,  n’en  était  qu’à  une  distance 
de  deux  journées  el  demie.  Une  princesse  polonaise  se 
ti'ouvait  alors  au  camp  de  Potemkin.  On  parla  devant  elle 

de  la  difficulté  de  preudi’ela  ville . «En  deux  fois  vingt- 

quatre  heures,  dit  le  prince,  Ismailow  appartiendra  à  ma 
souveraine;  mais  il  me  faut  un  pari  de  dame  (jiii  me  porte 
bonheur.  «  Vous  pourriez  vous  en  repentir,  répliqua  la 
princesse,  vous  y  perdriez  beaucoup  de  monde.  >>  Il  y  en  n 

d’autre  en  Russie,  répartit  vivement  Potemkin .  De 

galanterie  en  héroïsme,  et  d’héi’oïsmc  en  galanterie ,  on 
paria.  — Sept  mille  Russes  tombèrent  devant  Ismailow  , 
vingt-sept  mille.Turcs  furent  massacrés  dans  ses  murs . 

DANEMARK. 

Extrait  d’une  lettre  de  Copenhague  ,  !  7  décembre.  — 
Voici  les  divers  points  sur  lesquels  la  compagnie  asiatique 
a  fait  des  représ,entations  au  prince  de  la  couronne  ; 

t”  Elle  désire  de  choisir  elle-même  son  président  ; 

2°  De  se  pourvoir  elle-même  de  l’argent  necessaire  pour 
son  commerce  avec  la  Chine  ; 

3°  La  liberté  aux  particuliers  de  faire  partir  des  navires 
pour  la  Chine  ,  lorsque  la  compagnie  n’y  fera  pas  des  expé¬ 
ditions; 

4°D’admettre  les  changements  proposés  dan-s  le  nouveau 
plan  d’octroi,  par  rapport  aux  récognitions  ; 

Que  la  compagnie  conserve  un  tribunal  tpii  lui  soit 
affecté  ; 

G"  Qu’il  soit  fait  un  changement  dans  la  distribution  des 
voix. 

L’examen  de  tous  ces  aiticles  est  à  présent  entre  les 
mains  des  divers  départements,  et  l'on  apprendra  bientôt 
jus(|u’à  quel  point  le  roi  accédera  aux  vœux  des  intéresses. 

On  a  découvert  ces  jours-ci  quelques  fabricatenrs  de 
faux  billets  de  banque.  Ils  ont  été  saisis. 

Plusieurs  navires  ont  dernièrement  fait  naufrage  près 
d’Elseneur.  Un  autre,  d’une  cargaison  singulière,  a  nau¬ 
fragé  près  de  Castrop.  Il  revenait  d’Islande  et  allait  à  Ro- 
stock  ,  chargé  de  faucons  pour  le  service  de  l’empeiTur. 
Les  oiseaux  ont  été  sauvés,  les  hommes  aussi.  Ces  faucon¬ 
niers  sont  maintenant  en  roule  pour  Vienne. 

SUÈDE, 

De  Stockholm ,  le  9  décembre.  —  Avant-hier  l’échange 
so’ennel  des  ratifications  du  traité  d’amitié  et  d’alliance 
entre  la  Russie  et  la  Suède,  conclu  le  19  octobre  dernier  à 
Drottmingholm ,  se  fit  dans  l’hôtel  du  comte  Waehemeister , 
grand  sénéchal  du  royaume.  A  celte  occasion  ,  le  comte  de 
Stackelberg,  ministre  plénipotentiaire  russe,  reçut,  outre 
le  présent  ordinaire  de  trois  mille  ducats  en  or,  le  por¬ 
trait  de  S.  M.  le  roi,  entouré  de  brillants^  tandis  (pie  les 
commissaires  suédois  furent  gratifiés,  au  nom  de  l’impéra¬ 
trice  de  Russie  ,  de  tabatières  fort  précietises,  et  que  M,  le 
grand  sénéchal,  auss,i  bien  (juc  le  baron  Taube,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  obtinrent  le  portrait  de  l'au¬ 
guste  souveraine  de  Russie.  Du  côté  de  la  Suède,  le  traité 
a  été  signé  par  le  grand  sénéchal ,  le  premier  gentilhomme 
de  la  chambre,  le  secrétaire  d’état  Franck,  enfin  le  séné¬ 
chal  Haakanson,  et  de  la  part  de  l’impératrice,  par  le 
comte  de  Stackelberg. 

On  assure  que  les  articles  déjà  connus,  stipulent  entre 
autres  ; 

«  1°  Un  seeours  réciproque  de  douze  mille  hommes  de 
troupes,  de  douze  vaisseaux  de  guerre;  mais  la  Suède,  (  11 
vertu  du  traité  de  1745  ,  ne  fournira  jamais  ce  secours 
contre  la  Porte-Ottomane. 

2"  La  Rus.sie  promet  de  payer  à  la  SiM'de  une  somme 
considérable  en 'espèces,  et  d’ailleurs  un  subside  annuel 
pendant  la  durée  du  traité,  fixée  a  huit  ans. 

3"  F.n  cas  de  troubles  domeslùjiu’s  dans  les  Etats  de 

4 


2"  Série.  —  Tom''  II. 


i’linc  ou  de  l’aulro  des  piiissanros  contractantes,  elles  se 
|iiometlenl  tonte  assistance  possible.  aCn  de  les  réprimer. 

4“  Cette  alliance  sera  pins  étroitement  resserrée  encore 
par  le  mariage  entre  le  prince  royal  de  Suède  cl  une 
princesse,  ülle  de  son-  altesse  impériale  le  grand-duc  de 
Russie.» 

Qüoitfu’il  n’y  ait  encore  aucune  notification  au  sujet  de 
l’assemblée  des  Etats  du  royaume,  on  continue  à  soutenir 
plus  cjiie  jamais  en  public  ,  que  les  Etats  seront  infaillible¬ 
ment  convoqués ,  et  que  celte  assemblée  aura  lieu  dans  le 
courant  du  mois  prochain,  à  Goste  ,  ville  de  Nortdland. 

ANGLETEUIIE. 

De  Londres,  27  décembre.  —  I.e  Morning  -  Cronicle 
avait  annoncé  que  la  baisse  excessive  du  change  entre  Lon- 
di-as  et  Paris  devait  tourner  contre  les  manufacturiers  et 
les  marchands  anglais,  et  être  favorable  en  dernière  analyse 
à  leurs  voisins,  parce  que  tout  manufacturier  ou  marchand 
anglais  qui  envoie  des  objets  d’exportation  en  France  pour 
son  propre  compte  ,  est  obligé  d’avancer  près  de  50  pour 
cent  sur  les  prix,  pour  se  garantir  lui  même  de  perdre; 
avance  qu’on  peut  regarder  comme  équivalente  à  une  pro¬ 
hibition  de  la  vente  de  ces  marchandises ,  et  en  même 
temps  à  line  prime  d’encouragement  pour  les  fabriques 
fram^aises. 

Mais,  .ajoute  la  même  feuille ,  il  y  a  une  antre  classe  de 
gens  qui  font  de  très  gros  profits  à  vendre,  au  prix  actuel 
du  change  ,  les  fonds  qu’ils  ont  sur  le  gouvernement  hritan- 
nique,  et  à  replacer  ensuite  leurs  capitaux  dans  les  fonds 
de  la  France.  Yoici  le  calcul  c[ui  le  prouve. 

Le  prix  actuel  des  annuités  à  3  pour  cent  consolidés, 
est  de  près  de  90  pour  cent;  ce  qui  produit  3  liv.  ou  3  liv. 
ü  sous  7  den.  sterl.  pour  100  liv.  sterl.  —  Le  change  sur 
Paris  était,  il  y  a  huit  jours,  d’environ  18  1|2,  par  éru 
de  3  liv.  tournois ,  pour  effets  payables  à  deux  mois  de 
terme;  mais  on  le  supposera  de  18  ôjS. —  Le  prix  des 
ibnds  de  France,  connu  sons  le  nom  de  12  5  millions  de 
l’année  1784  ,  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  gagnait,  d’a- 
piŸS'  les  dernières  nouvelles  de  la  bourse,  15  1|2  à  16 
■jldnr  cent.  Or,,  en  comptant  sur  ce  dernier  prix,  il  en  coû- 
fefa  pour  acheter  dix  portions  dans  cet  emprunt  de  125 
millions,  11,600  1.  ou  3,866  écus  et  2  liv.  tournois,  qui , 


à  18  ôjS  ,  font . 

(lommmeles  oblig  Uions,  hil- 
li-ls  ou  lettres  de  changes  ont 

300 

l.  1  s.  4  d.  steil. 

deux  mois  à  courir,  i!  faut  ajou- 

lcr  l’intérél  de  ces  deux  mois .  .  . 
Pins  un  demi  pour  cent  de 

2 

10 

commission . 

Prix  de  l’achat  de  dix  por- 

1 

10 

lions  dans  le  fonds  de  France. .  . 

An  1®''  janvier  1792  ,  il  y 
aura  une  année,  d’intérêt  paya¬ 
ble  qu’il  faudra  déduire;  elle, 
monte  à  600  liv.  ce  qui ,  au 

304 

1.  1  s.  4  d.  sterl. 

même  prix  du  du  cliange  ,,fail. 

12 

18  8 

291 

1.  2  s.  S  d.  sterl. 

Voilà  ce  qu’il  en  coûte  à  l’acquéreur,  après  avoir  reçu 
l’année  d’intèi'èt  de  4  liv.  9  sous  par  cent,  pour  placer  ses 
fonds  en  France. 


Mais  il  y  a  un  avantage  de  plus  à  les  mettre  dans  cet 
emprunt;  on  en  rembourse  tous  les  ans  5  millions,  avec 
nue  addition  de  25  pour  100  sur  celte  somme,  ce  qui  fait 
6,250,000  liv.  pour  les  propriétaires  des  portions  qui  sor¬ 
tiront  en  remboursement  parla  voie  du  tirage  dans  les  an¬ 
nées  1793,  1795  et  1794  ;  etjcommeà  celteépoque  la  masse 
de  l’emprunt  se  trouvera  réduite  à  95  millions,  la  chance 
de  sortie  est  exactement  comme  18  à  1.  L’année  suivante, 
elle  sera  de  1 7  à  1  ,  et  ainsi  de  suite.  —  En  1795 ,  1 796  et 
1797,  les  portions  sorties  seront  payées  sur, le  taux  de  130 
pour  1 00  ;  les  trois  années  suivantes  à  1 3  5  puis  à  1 4O  ;  enfin 
à  150,  puisqu’il  ne  restera  alors  que  5  millions  non  rem- 
hoarsés  «pi’on  aeqiiiltera  au  taux  de  200  pour  100.  —  In¬ 


dépendamment  (h's  avantages  cpii  résultent  pour  le  préteur 
delà  manière  d’cleindi-e  cet  emprunt,  nous  avons  vu  que 
pour  291  liv.  sterl.  2  sous  8  dcn.s  l’acquéreur,  au  bas 
prix  du  change  actuel ,  louchera  4  liv.  sterl.  9  sous  pour 
100  par  an;  et  si  jamais  le  change  s’élève  (ce  qui  est  assez 
probable)  jusqu’à  24  den.  par  écu  de  3  liv.,  son  annuité 
sera  alors  de  16  liv.  sterl.  13  sous  4  den.,  ou  près  de  5, 
trois  cinquièmes  par  an. 

Voyons  maintenant  ce  que  peuvent  rapporter  par  an 
291  liv.  sterl.  placées  dans  les  annuités  à  3  pour  100,  con¬ 
solidées  au  taux  de  90  pour  100,  où  elles  sont  aujourd’hui  ; 
à  3  livr.  sterl.  6  sous  8  den.  pour  100,  cette  somme  pro¬ 
duit  une  annuité  de  9  liv.  I4  sous  par  an;  or,  la  même 
somme  dans  les  125  millions  de  France  produit  12  liv.  sterl. 
18  sous  8  den.  Il  est  donc  évident  que  les  capitalistes  qui 
ont  fait  e\  font  le  change,  se  procurent  un  profit  de  plus 
de  35  pour  100,  proportion  au-dessus  de  ce  que  la 
chair  et  le  sang  peuvent  supporter,  ainsi  qu’en  convien¬ 
dront  les  gens  les  plus  habiles  à  faire  travailler  leur  argent  : 
il  n’est  donc  pas  étonnant  que  ceux  qui  en  ont  les  moyens 
continuent  à  faire  baisser  le  change  autant  qu’ils  le  pour¬ 
ront  pour  remplir  leur  bourse  :  ils  savent  fort  bien  d’ailleurs 
qu’ils  ne  courent  aucun  risque;  et  tout  homme  instruit 
rirait  au  nez  de  celui  qui  lui  témoignerait  des  craintes.  En 
effet,  27  millions  d’hommes  libres  possédant  155  millions 
d’acres  de  terres  qu’ils  cultivent  avec  une  industrie  qui 
n’est  inférieure  à  celle  d’aucun  autre  peuple  du  monde,  et 
que  favorise^nt  de  plus  un  sol  et  un  climat  bien  supérieurs 
à  ceux  de  la  plupart  des  contrées  du  globe,  ont  déclaré  par 
leui'S  représentants  librement  choisis,  que  la  foi  nationale 
serait  inviolablement  gardée, 

AVIS. 

Lë  vaisseau  V Indien,  doublé  en  cuivre,  à  trois  ponts, 
et  d’envii'on  sept  cents  tonneaux ,  partira  de  Bordeaux 
vers  la  fin  de  janvier  prochain,  pour  les  iles  de  France  et 
la  côte  de  Coromandel.  Il  est  actuellement  en  charge  , 
prend  du  frét  et  des  passagers  pour  ces  différentes  escalles. 
S’adresser  à  Paris,  à  MM.  Jean-Théodore  Rivier  et  com¬ 
pagnie,  rue  Alélée,  et  à  Bordeaux,  à  IM.  Corhuii,  arma¬ 
teur,  ou  à  M.  Jude,  courtier. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATERE. 

Présidence  de  M.  François  de  IS eu f château . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  2  JANVIER. 

M.  Dieudonné,  rapporteur  du  comité  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances,  présente  les  projets  de  décrets 
suivants ,  dont  les  dispositions  sont  adoptées. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances  sur  les 
créances  dues  au  trésor  pultlic  par  les  acquéreurs  de 
l’ancien  enclos  des  Quinze-Vingts,  considérant  que  la 
vente  prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der¬ 
niers  exige  que  l’agent  du  trésor  public  fasse  les  plus 
promptes  diligences  pour  assurer  le  recouvrement 
des  sommes  dues  à  la  nation  ,  et  allectées  par  un  pri¬ 
vilège  spécial  sur  ces  maisons;  et  que  cependant  la 
marclie  du  même  agent  est  embarrassée ,  et  même 
arrêtée  par  la  fausse  interprétation  donnée  au  décret 
rendu  le  7  avril  1791  sur  l’administration  des  (>uinze- 
Vingis ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’iir- 
gence ,  considérant  que  l’arrêt  du  conseil  du  8  fé¬ 
vrier  1787,  par  lequel  le  roi  .s’est  chargé  de  payer  aux 
Génois  une  somme  de  h  millions  à  la  décharge  du 
sieur  Seguin  et  compagnie ,  n’a  en  aiicTm  rapport  à 
l’administration  de  rhôpital  des  Quinze-Vingls ,  dé- 
(iare  qu'il  n’a  pu  être  frappé  de  la  nullité  prononcée 
P  ir  l’art.  III  du  décret  du  7  avril  1791,  contre  les 
arrêts  du  conseil  mentionnés  audit  article:  en  con¬ 
séquence,  décrète  tpic  l’agent  du  trésor  public  fera  va- 
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loir  pardevant  les  tribiraaiix  les  droits  et  privilèges 
qui  ont  été  assurés  <\  l’Etat  par  cet  arrêt  du  conseil  du 
8  février  1787,  et  fera  aussi  toutes  diligences  pour  as¬ 
surer  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  au  trésor  pu¬ 
blic  par  le  sieur  Seguin  et  compagnie,  tant  par  le 
même  arrêt  que  par  d’autres  titres. 

Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du  conseil  ren¬ 
dus  postérieurement  aux  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  1779,  pour  régler  les  difficultés  survenues 
entre  les  acquéreurs  de  l’enclos  et  leurs  ouvriers, 
constructeurs  et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix  des 
ouvrages  faits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur 
Seguin  et  compagnie ,  et  qui  n’ont  eu  aucune  relation 
à  l’administration  des  Quinze-Yingts ,  n’ont  pu  être 
compris  dans  la  nullité  prononcée  par  l’art.  Ill  du  dé¬ 
cret  du  7  avril  1791. 

âl.  Granet ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  relit  le 
projet  de  décret  suivant. 

L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  la  demande  des  ouvriers  de  l’arsenal  de 
Toulon ,  du  27  octobre  dernier,  et  de  la  lettre  du  mi¬ 
nistre  de  la  marine ,  du  21  novembre  suivant ,  consi¬ 
dérant  qu’il  importe  d’assurer  la  subsistance  des  ou¬ 
vriers  dont  les  salaires  ne  sont  payés  que  de  mois  en 
mois,  et  qu’il  est  juste  d’étendre  aux  ouvriers  du 
port  de  Toulon  la  distribution  du  pain  établie  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Roebefort,  pour  attacher,  de 
'  plus  en  plus,  cette  classe  utiles  et  précieuse  à  leurs 
travaux  et  h  leurs  devoirs ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité 
de  marine ,  et  décrété  l’urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  II  sera  Cüiilinué  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Bochefort,  et  il  sera  établi  dans  celui  de  'loulon  une 
distribution  journalière  de  pain  aux  ouvriers  de  l’arse- 
iial  ,  proportionnellenicnl  à  leurs  besoins  ,  et  ci  nfornié- 
nienl  à  ce  qui  se  pratique  dans  lesdits  ports  de  Brest  et 
de  Roebefort. 

II.  Celte  distribution  sera  faite  par  le  munitionnaire 
<le  la  marine  ,  sur  des  bons  signés  par  les  chefs  des 
travaux  ,  et  d  après  les  états  dressés  chaque  mois  ,  et  ar¬ 
rêtés  par  l’ordonnateur. 

III.  La  valeur  du  pain  livré  à  chaque  ouvrier  sera  re¬ 
tenue  tous  les  mois  sur  le  montant  de  son  salaire  ,  sui¬ 
vant  la  fixation  qui  en  sera  faite  et  arrêtée  entre  le  mu¬ 
nitionnaire  et  les  officiers  d'administration  de  la  marine, 
d’après  le  prix  courant  des  gr.ains. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Dumas  :  Lorsqtie  j’ai  Iti  le  procès-verbal,  il  s'est 
élevé  ime  réclamation  contre  l’inscription ,  l’ati  /i“  de 
la  liberté.  On  a  prétendu  que  la  troisième  année  de 
notre  ère  ne  finissait  qu’au  IZi  juillet  prochain.  L’As¬ 
semblée  a  remis  cette  discussion  au  moment  où  elle 
serait  complète. 

]\I.  Dorisy  :  Le  ministre  des  contributions  publi¬ 
ques  était  présent  à  un  travail  du  comité  des  assignats 
et  monnaies.  Il  s’agissait  de  savoir  si,  pour  mettre  sur 
les  monnaies  l’inscription  de  l’an  1 ,  2  ou  3  de  la  li¬ 
berté,  nous  changerions  le  calendrier  adopté  dans 
toute  l’Europe.  Le  résultat  de  nos  observations  a  été 
que,  pour  éviter  les  inconvénients  d’un  tel  cliange- 
nicnt,  nous  compterions  l’année  1789  pour  une  an¬ 
née  entière ,  quoique  nous  ayons  commencé  à  dater 
du  1/t  juillet.  En  conséquence,  je  propose  à  l’Assem- 
bh*e  de  décréter  que,  soit  pour  les  monnaies,  soit 
pour  les  procès-verbaux,  la  computation  del’èrere- 
(•ue  en  Europe  sera  conservée,  et  de  déclarer  que 
’an  Zi'  de  la  liberté  a  commencé  le  1"  janvier  1792. 

M.  Ramond  :  Je  suis  d’autant  plus  convaincu  que  la 
proposition  de  j\L  Dorisy  doit  être  adoptée ,  que  plu¬ 
sieurs  époques  mémorables  de  la  révolution ,  celles 
même  qui  l’ont  déterminée  ,  sont  antérieures  au 
M\  juillet,  telles  que  la  formation  des  États-Géné¬ 
raux  en  Assemblée  nationale,  le  serment  du  jeu  de 
paume,  etc.  (On  applaudit.) 


M.  Rouyer  ;  La  oomputalion  de  l’ère  ne  doit  avoir 
lieu  que  de  la  date  de  son  induction  ;  or,  cette  induc¬ 
tion  n’a  commencé  que  le  IZj  juillet  I789r'(  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

11.  Reboül.  L’époque  du  l/i  juillet  est  sans  doute  la 
plus  glorieuse  de  notre  révolution  ;  mais  il  me  semidê 
très  dangereux  de  changer  un  calendrier  qu’il  a  fallu 
plus  de  deux  cents  ans  pour  faire  adopter  à  toute 
l’Europe. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Do- 
r-isy,  et  décrète  par  amendemént ,  que  tous  les  actes 
publics ,  civils ,  judiciaires  et  diplomatiques ,  porteront 
l’inscription  de  l’ère  de  la  liberté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  par  âl.  Rochambeau  à  l’Assemblée  nationale, 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  du  décret  qu’elle 
a  rendu  en  sa  faveur. 

iM.  Déperet ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  qu’il  \ 
a  urgence ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  U"'.  Il  sci-a  fourni  par  la  caisse  de  l’cxtraordinairiî 
au  nriinlslrc  de  l’intérieur^  et  sur  sa  responsabilité  ,  jiiS  - 
qu'à  la  concurrence  de  i  5  millions,  pour  être  employés, 
ainsi  qu’il  suit  ,  à  subvenir  aux  dépenses  des  secours 
habituels  aux  pauvres  .valides  et  invalides,  aux  enfants - 
trouves  ,  aux  maisons  de  correction  ,  et  aux  avani  es  «-i 
prêts  à  faire  aux  hôpitaux  du  royaume. 

II.  Il  sera  assigné  une  somme  de  .“i  millions  trois 
cent  mille  livres,  pour  ouvrir  des  communications  dans 
les  différents  départements  ,  ou  pour  autres  ouvrages 
utiles  ;  les  seuls  indigents  seront  admis  à  ces  travaux 
sur  les  ccitificats  des  municipalités  ,  visés  par  les  dis¬ 
tricts. 

III.  Il  sera  destiné  aux  dépenses  des  trente- quatre 
dépôts  de  mendicité,  la  somme  de  treize  cents  mille  livres. 

IV.  Les  fonds  pour  l’entretien  des  < nfanis-trouvés 
seront  portés  provisoirement  à  la  somme  de  a  millions 
4  cents  mille  livres. 

V.  Les  secours  accordés  par  l’Assemblée  constituante, 
aux  liôpitaux  du  royaume  ,  auront  leur  entier  effet  ;  il 
leur  sera  en  outre  asssigné  une  somme  de  6  millions, 
et  ce  ,  à  titre  d'’avance  sur  les  sous  additionnels  ,  et  le 
seizième  des  biens  nationaux.  Les  rentes  qu'ils  avaient 
sur  ces  biens  continueront  à  leur  être  payées  jus¬ 
qu’en  1  Tgé. 

VL  Toutes  les  applications  de  secours  ,  indiquées  par 
les  articles  ci-dessus,  pourront  néanmoins  être  changées 
dans  le  courant  de  l’année  ,  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins,  et  d’après  le  compte  qui  en  sera  rendu  à 
l’Assemblée  nationale. 

YII.  Les  départements  ne  pourront  toucher  aucunes 
sommes  ,  qu’ils  n’aient  remplitoutes  les  conditions  pres¬ 
crites  parles  lois  des  a5  juillet,  g  octobre  derniers,  et 
autres  antérieures. 

Y  III.  Le  présent  décret  sera  porté ,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  du  roi. 

M.***  Je  demande  que  tous  les  projets  de  décrets 
qui  seront  présentés  par  quelques  comités  que  ce  soit, 
pour  un  des  objets  de  dépenses,  soit  renvoyés  au 
comité  de  l’ortlinaire  des  linances  pour  en  prendre 
communication. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition  ,  et  accorde 
provisoirement  une  somme  de  600,000  livres  pour  la 
confection  du  canal  de  Bourgogne. 

IM.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine  et  celui  de  la  justice  demandent  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine  :  L’orgueil  insépa¬ 
rable  d’une  conscience  sans  reproche  est  le  sentiment 
de  riionnètc  homme ,  réduit  â  donner  les  preuves  de 
son  innocence  à  des  hommes  justes  ;  je  me  justifierai 
avec  le  caractère  de  fermeté  qui  n’elfraie  itoinl  les 
jusles. 

Deux  pétitions  des  cilotens  de  Brest,  cl  une  péii- 


lion  des  citoyens  de  Ilocîiefoi  t,  ï)r(^sent(ies  à  FAssem- 
bltie  nationale ,  et  renvoyées  à  son  comité  de  marine, 
contiennent  plusieurs  inculpations  contre  moi;  toutes 
se  réduisent  à  cin([  faits  principaux  : 

1"  J’ai  ordonné  à  lîrest  le  désarmement  des  vais¬ 
seaux  et  des  batteries,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la 
conservation  des  elTets  ;  '2"  j’ai  détourné  l’emploi  des 
f mds  publics  en  faveur  des  ci-devant  nobles ,  en  leur 
f  .isant  payer  des  appointements  qu’ils  avaient  perdus 
j)ar  leur  absence  ;  3"  j’ai  accordé  des  rappels  d’ap¬ 
pointements  à  i\î.  lîoissy,  lieutenant  de  vaisseau  ab¬ 
sent,  sous  le  prétexte  qu’à  la  suite  d’une  maladie  ,  il 
avait  été  obligé  de  rester  pendant  deux  ans  aux  eaux 
de  bannières.  On  m’a  fait  une  inculpation  de  même 
nature  à  l’égai’d  de  1\!.  Chalade  ,  à  qui  j’ài  fait  obtenir 
un  rappel  d’appointements  de  1,500  liv.  ;  Zt”  des  con¬ 
gés  avec  appointements  ont  été  accordés  par  moi  à  des 
üfiieiers  de  la  marine  qui  émigraient;  5”  je  n’ai  pas 
mis  à  exécution  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

vVinsi ,  on  m’accuse  de  trahison  et  de  délit  grave ,  de 
dilapidation  de  fonds ,  de  lenteur  dans  l’exécution  dés 
lois.  Avant  de  répondre  à  ces  différents  faits  d’accusa¬ 
tion,  permettez-moi  de  témoigner  ma  surprise- de  ce 
que  des  délits  aussi  graves  ont  à  peine  occupé  le  co¬ 
mité  dans  son  rapport ,  tandis  qu’il  s’est  si  fort  étendu 
sur  une.  lettre  de  moi ,  imprimée  dans  une  gazette , 
et  qu’il  m’inculpe  dans  une  correspondance  avec  la 
municipalité  de  Brest ,  dont  je  n’ai  aucune  connais¬ 
sance. 

Je  dois  examiner  d’abord  les  objets  contenus  dans 
les  pétitions.  Le  premier  chef  d’accusation  concerne 
le  désarmement  des  batteries  et  des  vaisssaux  à  Brest. 
Les  armements  de  l’Angleterre  avaient  déterminé  à 
mettre  en  armement  une  partie  de  nos  forces  navales  ; 
cette  cause  n’existant  plus,  on  a  voulu  désarmer  une 
partie  des  vaisseaux  ,  pour  ne  pas  prolonger  des  dé¬ 
penses  très  considérables  ,  et  afln  de  ne  pas  laisser 
dépérir  les  engrais. 

Ce  désarmement  a  été  suspendu  le  5  octobre ,  à  l’ar¬ 
rivée  des  nouvelles  de  Saint-Domingue,  et  quinze  vais¬ 
seaux  ont  été  conservés  matés ,  avec  leurs  frégates  , 
deux  ont  été  destinés  à  l’expédition  de  Saint-Domin- 
-gue  ;  il  en  reste  treize  prêts  à  partir  au  premier  ordre, 
et  on  a  eu  soin  d’en  disposer  d’autres  pour  remplacer 
ceux  qui  sont  employés.  Les  vues  pacifiques  de  l’An¬ 
gleterre  et  la  mauvaise  saison  ont  aussi  déterminé  à 
désarmer  les  batteries  ;  mais,  pour  qu’on  puisse  les 
metti'c  en  état  au  premier  ordre ,  on  y  a  laissé  des  gar¬ 
diens  ;  les  poudres  sont  restées  dans  des  entrepôts 
auxquels  on  a  mis  des  gardes.  Ces  dispositions  ont 
j)rocuré  une  économie  de  160,000  livres  par  mois. 
\"oilà  en  quoi  consiste  la  prétendue  conspiration  du 
tiésarmement  de  la  force  navale. 

La  seconde  inculpation  porte  sur  la  dilapidation  des 
fonds.  ]\ia  réponse  sera  courte  et  péremptoire.  Les  lois 
sont  précises  :  ies  officiers  ne  peuvent  être  payés  mal¬ 
gré  les  ordres  des  ministres  ,  que  sur  des  certificats 
de  résidence.  Ainsi ,  en  supposant  que  des  oi’dres  con¬ 
traires  eussent^été  surpris  au  ministre,  iis  n’eussent 
point  été  exécutés  ;  on  ne  paie  que  par  quartier  ,  et 
depuis  mon  entrée  au  ministère ,  il  n’y'a  pas  un  quar¬ 
tier  éebu. 

J.a  troisième  porte  sur  des  rappels  d’appointements. 
Celte  inculpation  ne  pouiTail  être  faite  qu’à  mon  pré- 
d(;cesseur  ;  on  peut  le  voir  jiar  les  pièces.  Belative- 
ment  à  i\L  Boissy  ma  réponse  sera  encore  la  même 
que  celle  que  j’ai  faite  le  13  de  ce  mois;  d’ailleurs, 
dans  le  dernier  rapport  du  comité  on  n’insiste  plus  sur 
ce  chef  d’accusation. 

h”  Des  congés  avec  appointements  ont  étéaccordt^ 
par  moi  à  des  ofliciers  qui  passaient  en  pays  étranger, 
idélal  que  j’ai  remis  à  l’Assemblée  nationale,  et  dont 
je  garantis  l'exaclilude  ,  prouve  que  de  ceux  que  j’ai 
expédiés,  aucun  ne  l’a  été  sans  motifs,  que  presque 


tous  sont  limités  jusqu’à  la  nouvelle  organisation.  11 
est  fâcheux  (jue  le  comité  n’ait  pas  donné  d’attention 
à  une  pièce  aussi  essentielle,  je  ne  serais  pas  obligé 
de  relever  des  erreurs  graves  dans  son  rapport.  On  dit, 
dans  ce  rapport ,  que  du  15  octobre  au  10  décembre , 
cent  six  congés  ont  été  délivrés,  ce  qui  a  fait  ajouter 
à  la  municipalité  de  Brest  que  j’en  faisais  expédier  jus¬ 
qu’à  trente  par  le  même  courrier.  Ces  ass(‘rtionssont 
positives.  FJi  bien  !  il  n’y  a  pas  un  seul  fait  dont  la  faus¬ 
seté  ne  soit  constatée  par  les  états  de  congés  que  j’ai 
mis  sous  les  yeux  du  rapporteur.  Les  étals  prouvent 
que,  depuis  le  15  novembre,  je  n’ai  expédié  que  seize 
congés  pour  Brest  ,  au  lieu  d’en  faire  trente  par 
courrier  ,  c’est  -  à  -  dire  ,  quatre  -  vingt  -  dix  par  se¬ 
maine.  Le  même,  état  prouve  que  depuis  le  15  oc¬ 
tobre  ,  il  n'en  a  été  expédié  en  tout  que  cent  treize, 
dont  quatre-vingt-treize  à  des  officiers ,  et  vingt  à  des 
élèves.  Parmi  ces  congés ,  il  n’y  en  a  que  quarante-deux 
pour  Brest ,  quatre  officiers  seulement  ont  obtenu  des 
prolongations,  et  j’aflirrae  que  parmi  ces  quatre,  au¬ 
cun  n’était  parti  sans  congé.  Si  ces  congés  paraissaient 
trop  nombreux,  il  me  suffirait  de  dire  qu’ils  ont  été 
accordés  à  l’époque  de  la  mauvaise  saison ,  et  avec  un 
grand  discernement ,  et  que  la  plupart  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus  revenaient  de  mer  :  d’antres  ont  aussi  été 
accordés  pour  cause  de  maladie,|d’aprèsdes  certificats 
des  gens  de  l’art.  Enfin  on  ne  peut  refuser  des  per¬ 
missions  dans  certaines  circonstances,  par  exemple  , 
pour  des  affaires  reconnues  importantes.  Ainsi  plu¬ 
sieurs  officiers,  victimes  des  désastres  de  Saint-Domin¬ 
gue,  ont  demandé  des  congés  pour  aller  recueillir  les 
débris  de  leur  fortune  ;  d’autres  ont  été  à  la  recherche 
de  M.  Lapeyrouse ,  et  ce  motif  d’absence  est  pour  eux 
une  honorable  excuse.  J’en  ai  refusé  au  contraire 
un  assez  grand  nombre  sollicités  par  d’autres  motifs 
moins  graves. 

Quant  aux  rappels  d’appointements  qui  ont  été  ac¬ 
cordés  ,  j’observe  que  l’état  motivé  que  j’en  ai  fourni, 
en  réduit  le  nombre  à  dix  ;  je  les  ai  accordés  pour  des 
motifs  que  j’ai  cru  ,  et  que  je  crois  encore  légitimes. 
Rîa  res])onsabilité  garantit  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été  payé  pour  des  motifs  que  l’Assemblée 
ne  jugerait  pas  valables. 

Je  viens  à  la  dernière  accusation  à  laquelle  on  a 
attaché  tant  d’importance.  On  me  reproche  que  l’or¬ 
ganisation  de  la  maiine ,  qui  devait  être  faite  le  15  sep¬ 
tembre  ,  a  toujours  été  différée  sous  le  spécieux  pré¬ 
texte  que  le  corps  législatif  n’avait  pas  déterminé  le 
nombre  des  officiers  qui  devaient  être  en  activité  de 
service ,  mais  bien  plutôt  pour  donner  aux  émigrés  le 
temps  de  rentrer.  Ainsi,  quand  on  ne  peut  m’accuser 
par  des  faits,  on  accuse  mes  intentions.  Si  j’avais 
voulu  donner  aux  officiers  émigrés  le  temps  de  se 
repentir,  de  rentrer  dans  leur  patrie  pour  y.  remplir 
leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  militaires,  je  crois 
qu’on  ne  pourrait  sérieusement  m’en  faire  un  repro¬ 
che  ;  mais  telle  n’a  pas  même  été  mon  intention  ;  et 
j’ai  déjà  fait  connaître  la  cause  de  ce  retard  d’une  ma¬ 
nière  si  claire  ,  si  précise ,  qu’on  n’aurait  pas  dû  l’ou- 
Iffier.  Le  31  octobre  dernier,  lors  de  mon  entrée  au 
ministère,  je-  fis  remarquer  à  l’Assemblée  les  incon¬ 
vénients  d’une  organisation  partielle  ;  je  lui  dis ,  qu’au 
moment  où  les  officiers  de  marine  seraient  mis  en  ac¬ 
tivité  ,  il  était  à  désirer  que  leur  service,  leurs  rap¬ 
ports  avec  l’administration,  fussent  déterminés.  Je 
lui  ai  demandé  des  lois  pour  régler  ces  objets  ;  je  lui 
ai  présenté  des  mémoires  ;  je  lui  âi  dit  que  je  pensais 
(pie  l’organisation  de  la  marine  devait  être  différée 
jusqu’au  premier  jahvier,  parce  que  je  croyais  que  , 
jusqu’à  celte  époque,  les  lois  dont  j’avais  fait  sentir 
l’indispensable  nécessité ,  seraient  rendues.  L’Assem¬ 
blée  a  jusqu’à  présent  paru  adojiter  cette  prorogation, 
puisqu’elle  n’a  pas  manifesté  une  opinion  contraire, 
juiisqu’elle  a  ordonné  l’ajournement  de  mes  proposi- 


rions.  J’ai  donc  hésité  à  publier  la  liste  de  la  nouvelle 
formation  qui  était  faite  en  partie  au  ol  octobre,  et 
qui  a  été  achevée  depuis.  Quoiqu’aucun  des  objets  sur 
lesquels  j’ai  donné  des  mémoires  n’ait  été  réglé,  je 
publierai  cette  liste  si  l’Assemblée  le  juge  convenable  ; 
les  ordres,  les  instructions  sont  prêts  à  partir.  Cepen¬ 
dant  ,  comme  l’Assemblée  a  remis  ces  objets  à  un 
terme  très  court,  je  me  bornerai  à  donner  à  tous  les 
officiers  dos  ordres  de  rejoindre.  J’observerai  seule¬ 
ment  qu’il  faut  le  temps  nécessaire  pour  que  lés  com¬ 
mandants  des  ports  reçoivent  ces  ordres  ,  pour  qu’ils 
les  fassent  parvenir  aux  officiers  qui  peuvent  se  trouver 
à  une  autre  extrémité  de  la  France,  et  pour  que  ceux- 
ci  fassent  le  voyage  ;  je  crois  que  cela  nécesssite  un 
délai  de  cinq  à  six  semaines.  Il  semble  d’ailleurs  très 
convenable  de  ne  recevoir  aucune  raison  d’excuse  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  obéir.  Pour 
prévenir  tous  les  doutes,  toutes  les  difficultés,  il  faut 
aussi  déterminer  quelle  sera  la  formule  du  serment 
que  prêteront  les  officiers  de  marine. 

Plusieurs  de  ceux  qui  sont  sur  la  liste  sont  dési¬ 
gnés  par  l’opinion  publique  comme  émigrés;  il  m’est 
impossible  à  présent  de  les  connaîtte.  S’ils  n’obéis¬ 
sent  pas  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés ,  s’ils  ne  se 
rendent  pas  à  leur  poste ,  il  sera  impossible  d’avoir 
pour  eux  aucun  ménagement,  et  je  les  remplacerai 
sans  délai.  En  un  mot,  je  ne  négligerai  rien  pour 
rendre  bientôt  à  ce  corps  toute  son  activité  et  son 
énergie. 

Après  avoir  ainsi  écarté  toutes  les  inculpations 
faites  contre  moi  par  les  citoyens  de  Brest  et  de  Ko- 
cbefort,  il  me  reste  à  éclaircir  on  dernier  point  au¬ 
quel  le  comité  a  donné  beaucoup  d’importance  ;  c’est 
une  lettre  que  j'ai  écrite  au  rédacteur  du  Moniteur, 
pour  relever  une  erreur  qui  lui  était  échappée. 

J’ai  déjà  remarqué  cpic  dans  le  renvoi  fait  au  co¬ 
mité  de  marine  ,  des  accusations  élevées  contre  moi , 
il  n’avait  été  fait  aucune  mention  de  ce  fait;  et  je 
n’examinerai  pas’  si ,  dans  les  formes  ,  les  comités 
peuvent  se  constituer  eux-mêmes  accusateurs  et  dé¬ 
nonciateurs,  et  ensuite  rapporteurs  dans  leur  propre 
cause.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  reviens  à  la  lettre  qui  fait 
l’objet  de  ce  dernier  chef  d’accusation ,  et  j’espère 
que  l’Assemblée  sera  satisfaite  des  éclaircissements 
que  je  vais  lui  donner.  Voici  dans  cotte  lettre  la 
phrase  qui  fait  l’objet  de  rinculpation. 

«  l.c  iiifssago  (Joui  iioos  clions  cliacg(“s  avait  unicjuc»- 
nicnt  pour  objet  l(‘s  mesures  que  le  roi  a  prises  relaii- 
\enieiit  aux  émigr(\s  ;  mais  j’ai  (hé  si  peu  dans  le  cas  de 
parler  des  mesures  parliculicires  prises  dans  mon  dépar¬ 
lement  ,  que  je  puis  afüruier  qu'aucun  oUicicr  de  la 
manne  n’est  absent  de  son  posle.  » 

J’observerai  d'abord  q  tic  cotte  assertion  pourrait  être 
inexacte  sans  qu’on  put  m’en  faire  fin  reproche;  car 
je  pourrais  avoir  été  induit  en  erreur  par  les  com¬ 
mandants  des  ports;  2"  parce  qu’elle  etit  pu ,  quoique 
fautive,  avoir  été  publiée  par  des  motifs  non-seule¬ 
ment  excusables,  mais  louables  même,  si  jamais  le 
mensonge  pouvait  mériter  des  éloges.  Or,  il  est  si  évi¬ 
dent  que  cette  lettre  n’a  pas  été  publiée  en  mauvaise 
intention,  qu’elle  n’a  pas  eu  pour  objet  de  faire  payer 
des  appointements  aux  absents,'  puisqu’ils  n’ont  été' 
payés  que  sur  des  certificats  de  présence ,  sur  les  quit¬ 
tances  de  contributions  patriotiques  et  autres.  S’il  pou¬ 
vait  jamais  être  permis  d'accuser  les  intentions.,  la 
première  règle  de  ce  régime  d'inquisition  serait  la 
vraisemblance. 

J’avais  rendu  compte  au  roi  de  cette  lollre,et  S.  M. 
l'avait  approuvée.  ]\km  motif  était  d'arrêter  l’émigra- 
lion,  en  opposant  à  des  exemples  trop  nombreux  des 
e.xemples  contraires.  Il  était  aussi  intéressant  que  ces 
émigrations  u’affaiblisseiU  l'opinion  que  les  puissances 
étrangères  pouvaient  avoir  de  nos  forces  navales.  On 
doit  sans  doute  fonder  de  grandes  espérances  sur  le 


zèle  des  marins  des  classes  inférieures  et  des  officiel  s 
de  la  marine  marchande;  mais  dans  une  évolution 
navale,  le  patriotisme  ne  peut  remplacer  de  longui's 
études ,  de  profondes  méditations  :  la  gloire  ,  l'intérêt , 
la  sûreté  de  la  nation  ne  me  permettent  pas  de  négli¬ 
ger  aucun  moyen  possible  de  conserver,  sinon  la  réa¬ 
lité,  au  moins  l'apparence  de  nos  forces  navales.  Je 
suis  persuadé  qu’il  n’y  aura  pas  en  France  d’assez 
mauvais  citoyens  pour  me  reprocher  de  pareils  motifs. 

^lais  vous  allez  voir  que  la  lettre  eu  question  ne 
contient  aucune  inexactitude. 

J’ignore  ce  qui  s’est  passé  sous  mon  prédécesseur  ; 
ce  que  je  sais,  c’est  que  la  loi  du  juillet  dernii’r 
n’oblige  à  la  résidence  que  les  officiers  en  activité  de 
service;  or  j’affirme  encore,  comme  je  l’ai  avancé 
dans  ma  lettre,  qu’aucun  oflicier  en  activité  de  ser¬ 
vice  n’a  quitté  son  poste.  iMais  on  prétend  que  beau¬ 
coup  de  ceux  obligés  à  une  l'ésidence  sans  service  se 
sont  absentés.  C’est  un  système  qui  a  été  bientôt  aban¬ 
donné  que  celui  qui  avait  assigné  à  chaque  division  de 
l’armée  navale  un  certain  nombre  d’officiers  obligés  à 
résidence  :  il  a  éprouvé. des  obstacles  insurmontables  , 
et  on  ne  prend  que  sur  l’armée  entière  le  nombre 
d’officiers  strictement  nécessaires  aux  besoins  extra¬ 
ordinaires  du  service.  Ainsi  ce  n’est  qu’en  rappelant 
un  ordre  de  choses  qui  n’a  jamais  réellement  existé  , 
qu’on  est  parvenu  à  former  cette  dernière  accusation. 
Je  défie  qu’on  me  cite  un  seul  oflicier  dont  la  présence 
n’ait  pas  été  constatée  par  la  revue  du  20  novembre  , 
à  l’exception  de  ceux  nommés  pour  l’expédition  de 
Saint-Domingue,  qui,  ayant  obtenu  des  congés  pour 
faire  des  préparatifs  de  départ,  n’ont  pas  cru  être  te¬ 
nus  de  se  trouver  à  cette  revuê  extraordinaire. 

C’est  d’après  de  tels  faits,  qu’on  a  avancé  que  j’a¬ 
vais  trompii  le  roi ,  surpris  la  religion  du  corps  légis¬ 
latif,  et  trahi  la  confiance  de  la  nation.  Non  ,  je  ne  l'ai 
point  trahie  cette  confiance  précieuse ,  seule  récom¬ 
pense  des  travaux ,  des  occupations ,  des  embarras  de 
tout  genre  qui  accablent  un  ministre.  J’ai  été  fidèle  à 
la  patrie,  au  roi,  notre  exemple  et  notre  soutien;  à 
mon.devüir  ;  leurs  ennemis  seront  toujours  les  miens , 
et  jamais  je  ne  mériterai  d’en  avoir  d’autres.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’Assemblée  reiwoie  ce  mémoirë  justificatif  au  co¬ 
mité  de  marine ,  et  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  l’impression. 

i\l.  Fauciiut  :  Je  demande  à  lire  une  lettre,  par  la- 
(juelle  on  m’annonce  cjue  des  ouvriers  ont  été  payés 
pour  applaudir  le  ministre.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

’d.  le  ministre  de  la  marine  répond  ensuite  à  la  dé¬ 
nonciation  portée  contre  lui  par  Màî.  Calot  et  Abadie  , 
agents  dans  nos  anciens  comptoirs  de  l’Inde.  Ce  mé¬ 
moire  est  renvoyé  au  comité  de  marine. 

Td.  le  ministre  de  la  justice  soumet  plusieurs  objets 
à  la  décision  de  l’Assemlilée,  sur  les  bornes  de  la 
(iompétencc  des  anciens  tribunaux,  en  matière  cri¬ 
minelle,  sur  l’attribution  des  jurés  et  sur  la  réunion 
des  crimes  de  contre-façons  d’assignats  en  un  seul 
tribunal. 

M .  Le  comité  des  assignats  a  préparé  à  ce  sujet 

un  travail  (ju’il  présentera  bientôt  à  l’Assemblée. 

L’Assemblée  ordonne  que  ces  rapports  soient  faits 
incessamment. 

La  séance  est  levée  <à  ti  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  3  JANVIER. 

]\L*“  Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  par  le¬ 
quel  vous  avi'z  ordonné  que  les  actes  civils  porteront 
l’inscription  de  l’ère  de  la  liberté,  va  devenir  illu¬ 
soire  ,  si  vous  ne  prenez  des  précautions  pour  le  faire 
exécuter.  Je  propose  en  conséquence  à  l’Assemblée  di^ 
décréter  que  les  notaire,s ,  greffiers  et  autres  ofliciers 
publics,  dont  le's  actes  ne  porteront  point  cette  in- 
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scripliün,  paieront  une  amende  (?gale  à  une  année 
de  leur  contribution  moI)iliére. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

M.  LwfGNK  ,  au  nom  du  comilc  des  assignats  et 
monnaies  :  Les  coupons  d'assignats  adaptés  aux  assi¬ 
gnats  de  la  création  des  400  premiers  millions  décré¬ 
tés  les  19  et  ‘il  décembre  1789,  16,  17  avril,  il  mai 
et  l'‘  juin  1790,  étaient  destinés  à  faciliter  ie  paie¬ 
ment  annuel  des  intérêts  à  3  p.  0[0  dont  ces  assignats 
furent  d’ai)ord  grevés  par  le  décret  du  8  octobre  1790. 
L’intérêt  des  coupons  a  été.  supprimé ,  à  compter  du 
16  du  même  mois.  Ce  décret  ordonne  que  les  trois 
coupons  d’intérêt  attachés  à  chaque  assignat  pourront 
en  être  séparés ,  et  que ,  sur  la  remise  qui  en  sera 
faite,  les  six  mois  d’intérêt  échus  au  15  octobre , 
seront  payés  à  bureau  ouvert,  etc.  Les  intérêts 
des  coupons  annexés  aux  assignats  s’élevaient  alors 
<à  une  somme  de  6  millions.  Cette  création  de  400  mil¬ 
lions  était  spécialement  destinée  à  servir  d’échange 
contre  pareille  somme  de  promesses  d’assignats  et 
billets  de  caisse  d’escompte  alors  en  circulation  au  lieu 
et  place  des  assignats  ;  mais  l’Assemblée  fut  forcée  de 
distraire  de  cette  destination  les  secoiirs  à  donner  au 
trésor  public ,  dont  le  trésorier  de  la  caisse  de  l’extra¬ 
ordinaire  fit  le  paiement  en  assignats  garnis  de  leurs 
coupons  ;  ce  qui  produisit  une  bonification  momenta¬ 
née  à  la  nation  de  1,656,578.  Cependant  il  résultait 
de  celte  opération  ,  qu’il  restait  une  quantité  de  pro¬ 
messes  d’assignats  égale  à  celle  d’assignats  donnés  au 
trésor  public,  restant  à  échanger  contre  des  assignats 
de  la  seconde  création  qui  n’étaient  point  garnis  de 
coupons ,  et  dont  les  fonds  se  trouvaient  naturelle¬ 
ment  dans  les  1,656,578  liv. ,  dont  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  s’était  chargé  en  recette  au 
profil  de  la  nation.  Depuis  ce  moment ,  l’échange  de 
CCS  billets  ou  promesses  d’assignats  se  fait  successive¬ 
ment  avec  le  remboursement  des  intérêts  qui  doivent 
être  considérés  comme  nature  de  coupons  ,  puisqu’ils 
en  tiennent  lieu. 

Dans  les  difiérents  remboursements  qui  ont  été*  faits 
jusqu’ici  des  coupons  d’intérêts  ,  il  en  a  été  et  il  en 
est  très  fréquemment  présenté  de  faux  dont  quelques 
uns  sont  si  bien  imités  que  l’œil  le  plus  exercé  peut  à 
peine  les  distinguer.  Ce  genre  de  faux  se  mullipiie 
tous  les  jours  dans  la  ville  de  Paris  et  surtout  dans  les 
prisons  du  Châtelet.  Dans  cet  asile  destiné  au  repen¬ 
tir  et  aux  remords,  des  hommes  abrutis  par  l’habitude 
du  vice  attendent  la  vengeance  de  la  loi,  en  aggra¬ 
vant  le  crime  qui  les  a  placés  sous  son  glaive.  On  a 
déjà  plusieurs  fois  saisi  de  faux  coupons  d’assignats, 
des  papiers  disposés  pour  en  faire,  des  caractères  et 
des  planches  en  cuivre  et  en  bois  ;  tous  ces  olqcls  ont 
tUé  porl(“s  au  tribunal  du  deuxième  arrondissement, 
sans  qu’il  ait  été  possible  de  sévir  contre  les  coupa¬ 
bles  ,  qu’on  n’a  jamais  pu  prendre  sur  ie  fait. 

La  rentrée  des  coupons  restant  encore  en  circula¬ 
tion  s’opère  dans  ce  moment  avec  la  plus  grande 
lenteur.  On  ne  les  apporte  au  remboursement  qu’un 
à  un  ,  pour  avoir  la  certitude  de  n’en  être  remboursé 
qu’en  monnaie  ou  en  assignats  de  5  liv.  ,  et  quoiqu’il 
n’en  reste  dans  la  circulafion  que  pour  une  somme  de 
1,709,000  liv.  ,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
jusqu’à  ce  qu’on  soit  parvenu  à  un  entier  rembourse¬ 
ment  ,  les  faux  fabricateurs  pourront  encore  abuser 
de  la  confiance  ou  de  l’ignorance  du  public. 

Dour  parvenir  à  ce  remboursement  total ,  pour  pré¬ 
server  les  citoyens  les  moins  aisés  du  malheur  d’en 
être  les  victimes,  votre  comité  des  assignais  et  mon¬ 
naies  a  jugé  nécessaire  de  vous  proposer  un  décret 
qui  fixe  un  terme  final  pour  le  remboursement  des 
coupons  d’assignats,  passé  lequel  terme,  ils  n’auront 
plus  de  valeur. 

Instruit  «le  l’exislOHce  de  la  contrefaçoii  par  les  ad- 


ministraleurs  de  l’extraordinaire  et  par  la  municipa¬ 
lité  de  Paris,  votre  comité  ne  fait  que  mettre  sous  vos 
yemx  la  mesure  de  rigueur  que  les  administrateurs  et 
la  municipalité  sollicitent  vivement  au  nom  de  l’inté¬ 
rêt  public.  Alais  quelque  pressant  qu’il  ail  paru  de  hâ¬ 
ter  celle  mesure,  votre  comité  n’a  pas  cru  qu’il  fût 
de  la  justice  de  l’Assemblée  de  prescrire  des  délais 
trop  courts  pour  opérer  la  rentrée  des  coupons  en¬ 
core  en  circulation.  Itépandus  dans  toute  l’étendue  de 
l’empire ,  il  lui  a  paru  convenable  de  mettre ,  par  un 
délai  suffisant,  tous  les  citoyens  à  portée  de  s’en  pro¬ 
curer  le  remboursement.  Ln  conséquence ,  le  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  informée  qu’il  a  été  pré¬ 
senté  au  remboursement  à  la  caisse  de  l’extraordinaire 
des  coupons  d’assignats  faux ,  considérant  qu’une  plus 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
à  devenir  victimes  de  celle  coupable  contrefaçon ,  tlé- 
erète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète  : 


Art.  P’’  Les  eoupons  d’assignats  connus  dan.s  les 
valeurs  de  3  1. ,  4  !•  s.  et  1 5  1.,  cesseront  d’avoir 
cours  dans  le  commerce  ,  à  compter  du  i"’’  mars  pro¬ 
chain. 

IL  Ceux  desdils  coupons  qui  sont  encore  en  circu¬ 
lation  ,  ne  seront  payés  à  bureau  ouvert  .à  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  que  jusqu’au  l'r  avril  1792. 

III.  Les  coupons  d’assignats  qui  seront  reçus  dans  les 
caisses  publiques  en  paiement  de  contributions  directes 
ou  indirectes,  ne  seront  plus  remis  dans  la  circulalun 
et  seront  envoyés  au  trésor  public. 

IV.  Les  receveurs  des  contributions  et  autres  droits 
reeevront,  jusqu’au  i'*' avril  i  79J  seulement ,  les  coii- 


parvenlr  à  la  trésorerie  nationale,  ijul  les  fera  rem¬ 
bourser  à  la  caisse  de  l'extraordin.aire. 

V.  Ihrssé  le  i"  avril  t79'»,  les  coupons  d’assignats  qui 
n’auront  pas  été  présentés  au  remboursement,  seront 
refusés  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières. 


L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  formation  de  la  haute 
cour  nationale t 

IM.  Goujon  :  Le  comité  de  législation,  en  vous  pro¬ 
posant  de  décréter  rpi’unc  haute  cour  nationale  une 
fois  formée  sera  permanente  pendant  la  durée  de  la 
législature,  ne  vous  propose  rien  moins  que  de  dii- 
trtiire  l’organisation  des  jurés.  La  loi  est  faite  ;  elle 
est  claire  :  voici  la  marche  que  prescrit  le  décret  du 
15  mai.  Le  corps  législatif  se  portera  accusateur  des 
délits  de  lèze-nation  ;  aussitôt  une  haute  cour  nationale 
se  formera:  vingt-quatre  jurés  seront  pris  parmi  Tes 
membres  du  tribunal  de  cassation  ;  leurs  fonctions  ter¬ 
minées,  ils  rentreront  dans  la  classe  des  simples  ci¬ 
toyens.  S’il  survient  une  autre  accusation  ,  il  se  for¬ 
mera  un  autre  haut  juré.  Vous  voyez  qu’il  peut  se 
former  autant  de  liantes  cours  nationales ,  qu’il  y  au¬ 
rait  d’accusations.  { On  murmure.  )  Ou  si  vous  ne  vou¬ 
liez  ])as  qu’elles  se  formassent  simultanément ,  vous 
pourriez  adopter  une  marche  successive  ;  mais  elle  re¬ 
tarderait  nécessairement  la  confection  des  jugements. 
Il  n’est  pas  nécessaire  de  prévoir  avec  votre  comité  des 
accusations  subséquentes;  aipsi ,  je  propose  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  le  premier  article  du  projet  du  co¬ 
mité. 

jM.  ’Moüysset  :  Si  vous  étiez  obligés  de  renouveler 
les  juges  de  la  hauti'  cour  nationale  à  chaque  accusa¬ 
tion,  il  en  résulterait  que  vous  auriez  bientôt  épuisé 
les  tableaux  des  membres  du  tribunal  de  cassatiœi 
parKii  lesquels  vous  devez  les  choisir.  Commi'  il  n’y 
a  qu’une  Assemblée  nationale,  qu’un  tribunal  de  cas¬ 
sation,  il  ne  doit  y  avoir  non  plus  qu’Kiic  haute  cour 


nationale;  car  si  vous  inuUiplioz  ces  étahlisseincnts , 
vous  reproduirez  bientôt  les  inconvénients  des  cours  su¬ 
périeures.  J’appuie  en  conséquence  le  projet  du  comité-. 

1\I.  JouFi'RCY  :  Plusieurs  mcniltres  ont  attaqué  le 
premier  article  du  projet  du  comité ,  qui  autorise  la 
haute  cour  nationale  à  connaître  des  accusations  sub¬ 
séquentes.  Ils  y  ont  cru  voir  une  permanence  dange¬ 
reuse  ;  mais  aujourd’hui  que  les  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen  sont  reconnus  et  consacrés  ,  j'ai  trop 
bonne  opinion  du  patriotisme  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  pour  soupçonner  qu’ils  pourront  se  travestir  de 
juges  en  criminels.  D’ailleurs  cette  objection  qui  n’est 
pas  cônsidérablc  en  elle-même  ,  disparaîtra  quand  on 
considérera  les  avantages  de  la  haute  cour  nationale 
jugeant  plusieurs  accusations.  Il  pourrait  arriver  des 
circonstances  critiques  comme  celle  où  nous  nous 
trouvons ,  où  le  corps  législatif  rendrait  plusieurs  dé¬ 
crets  d’accusation.  Alors ,  s’il  fallait  former  autant  de 
hautes  cours  nationales  pour  les  juger,  le  tribunal  de 
cassation  ne  pourrait  fournir  assez  de  juges ,  il  en  ré¬ 
sulterait  des  lenteurs  et  des  dangers  de  la  part  de 
cette  multiplicité  de  tribunaux.  Je  pense  au  contraire 
qu’il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  à  la  même  haute 
cour  nationale  le  soin  de  terminer  les  instructions 
qu’elle  aura  commencées.  La  haute  cour  nationale 
n’est  point  un  tribunal  du  corps  législatif,  mais  de  la 
nation  entière. 

Relativement  à  la  répétition  des  fonctions  de  hauts 
jurés,  il  est  clair,  d’après  la  loi  du  15  mai,  cpie  celui 
qui  aura  une  fois  rempli  ces  fonctions ,  sera  exempt 
de  les  remplir  encore.  La  difficulté  n’est  donc  pas  dans 
l’explication  de  la  loi ,  mais  seulement  dans  la  ques¬ 
tion  de  savoir, âi  vous  pouvez  déroger ,  aujourd’hui 
que  l’expérience  vous  éclaire ,  à  une  loi  qui  n’est  point 
constitutionnelle ,  et  dont  l’exécution  aurait  des  in¬ 
convénients.  Voici  en  conséquence  les  dispositions  que 
je  propose  dcTîubstitucr  à  celles  du  comité:  l"  lors¬ 
qu’une  haute  cour  nationale  aura  été  convoqiu'-e  et 
formée  en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  toutes 
les  autres  accusations  y  seront  portées ,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  procéder  à  une  nouvelle  convocation  ;  2"  les 
noms  des  hauts  jurés  cjui  auront  rempli  une  fois  c(-s 
fonctions,  ne  seront  point  rayés  de  la  liste,  mais  ils 
concourront  à  la  composition  des  autres  juges;  l’As¬ 
semblée  dérogeant  par  cet  article  à  la  loi  du  15  mai. 

ÜL  Yoisix  :  La  constitution  a  voulu  cpi’il  ne  put 
exister  un  tribunal  plus  puissant  en  quelque  sorte  que 
l’Assemblée  nationale,  et  c’est  cependant  ce  qui  ar¬ 
riverait  si. vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  est  proposé 
et  qui  établit  la  permanence  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale.  En  cifet,  ce  n’est  pas  sur  la  confiance  person¬ 
nelle  que  méritent  ceux  qpr  sont  nommés  à  la  haute 
cour  nationale  actuelle  que  vous  devez  vous  décider, 
mais  sur  la  moralité  humaine,  mais  sur  l’opposition 
de  celte  permanence*  à  la  conslitulion.  Si  jamais  l’a¬ 
mour  de  la  liberté  pouvait  s’affaiblir  dans  le  cœur  des 
Français,  si  le  corps  législatif,  dont  la  présence  ne 
scj'a  pas  toujours  si  nécessaire ,  met  un  long  intçr- 
x  aile  entre  ses  Sessions  ;  ne  voyez-vous  pas  de.  quel 
danger  serait  pour  la  liberté  publique ,  un  corps  com- 
])osé  des  niêmes  éléments  cjue  la  représentation  na¬ 
tionale.  Sans  doute  l’Assemblée  constituante  a  prévu 
que  la  haute  cour  nationale  aurait  à  prononcer  sur 
plusieurs  accusations  à  la  fois.  Mais  si ,  près  de  la 
révolution ,  nous  n’avons  à  combattre  qu’une  seule 
conjuration,  celle  dont  vous  avez  mis  hier  les  chefs 
en  état  d’accusation ,  s’il  n’existait  pas  de  rassomblc- 
nients  au-delà  du  Rliiii ,  ceux  que  vous  avez  décrétés 
d’accusation  antérieurement  ne  seraient  pas  Coupa- 
ides.  Il  faut  donc  que  vous  ordonniez  à  votre  comité; 
de  législation  de  les  comprendre  tous  dans  le  même 
décret,  alors  ils  seront  tous  jugés  par  la  même  Ijaute 
four  nationale.  .Te  demande  la  question  préalable  sur 
les  articles  1,  Il  et  111  du  projet  du  comité. 


Plmieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Ducastel  :  Ceux  qui  demandent  que  la  (bsous- 
sion  soit  fermée  n’entendent  rien  à  la  question. 

51.  Merlin:  M.  le  président,  je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  consultée ,  décide  que  la  discussion 
sera  continuée. 

.i\L***  Qu’est-ce  cpi’une  haute  cour  nationale?  un 
tribunal  par  quLdoivent  être  jugés  les  crimes  de  lèse- 
nation.  Les  objections  qui  ont  été  faites  se  réduisent 
à  deux  principales.  La  durée  delà  haute  cour  natio¬ 
nale  et  les  fonctions  de  haut  juré.  Toutes  ces  objec¬ 
tions  sont  incohérentes.  Les  uns  voudraient  qu’il  y  eût 
plusieurs  hautes  cours  nationales  ,  d’autres  voudraient 
que  l’existence  de  la  haute  cour  nationale  fut  prolon¬ 
gée  d’une  législature  à  l’autre. 

Votre  comité  a  tenu  un  sage  milieu  entre  ces  deux 
excès.  Votre  comité  vous  propose  de  réduire  en  loi 
une  conséquence  de  l’acte  constitutionnel.  Les  tribu¬ 
naux  ne  peuvent  être  multipliés  qu’autant  qu’on  les 
attache  à  un  territoire,  ou  qu’on  leur  donne  diffé¬ 
rentes  attributions.  C’est  ainsi  qu’il  y  a  plusieurs  tri¬ 
bunaux  de  justice ,  plusieurs  tribunaux  dc.commerce  ; 
mais  il  n’y  a  qu’un  tribunal  de  cassation.  11  n’y  doit  y 
avoir  qu’une  haute  cour  de  cassation.  L’objection  re¬ 
lative  aux  fonctions  de  hauts  jurés  a  été  réfutée  par 
les  préopinants.  Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  à  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  réunir  les  accusa¬ 
tions  en  une  seule,  il  ne  s’agit  pas  de  délibérer  sur  les 
accusations,  mais  sur  la  htrmation  de  la  haute,  cour 
nationale.  En  conséquence ,  je  conclus  à  l’admission 
du  projet  du  comité. 

L’assemhlée  ferme  la  discussion  sur  les  trois  pre¬ 
miers  articles. 

Tous  les  articles  du  projet  sont  successivement  mis 
aux  voix  avec  quelques  légères  modifications ,  et  dé¬ 
crétés  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation ,  et  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  L'  L."»  haute  cour  nationale  formée  et  convoquée 
pour  juger  une  première  accusation  ,  connaîtra  de  toutes 
les  accusations  subséquentes  qui  seront  portées  par  ie 
corps  législatif,  avarit  qu’elle  se  sépare  et  tant  qu’elle 
sera  en  activité. 

IL  Son  existence  ne  pourr.-f  néanmoins  être  prolon¬ 
gée  au-del.à  de  la  session  du  corps  législatif  qui  l’aura 
établie,  aux  r.as  et  cependant  si  les  accusations  portées 
par  le  corps  législatif  n’oril  pu  être  jugées  dans  l’intar- 
valle  de  la  session,  une  nouvelle  haute  cour  nationale 
sera  formée  sans  délai  par  la  législature  suivante-;  et  la 
première  continuera  ses  fonctions  jusqu’à  son  rempla¬ 
cement  effectif. 

III.  Dans tliaque  accusation  ,  la  composition  du  haut 
juré  se  fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les  66  membres 
formant  le  tableau  du  haut  juré. 

Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette  qualité  , 
ne  pourront  ,  pendant  le  cours  de  la  législature,  s’excu¬ 
ser,  parce  motif,  d’entrer  dans  la  composition  de  nou¬ 
veaux  jurés,  si  le  sort  les  y  appelle. 

IV.  Il  sera  remis  aux  grands  procurateurs  ,  par  les  se¬ 
crétaires  de  l’Assemblée  nationale  ,  et  aux  grands  [uges  , 
par  la  vole  du  ministre  de  la  justice  ,  des  expéditions 
des  actes  respectifs  constatant  leurs  nominations. 

Y.  Les  grands  procurateurs  communiqueront  direc¬ 
tement  avec  l’Assemblée  nationale  ,  sans  1  intermédiaire 
du  pouvoir  exécutif. 

\I.  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès  de 
la  haute  cour  nationale  seront  exercées  par  ie  commis¬ 
saire  du  roi  auprès  du  tribunal  criminel  du  département 
dans  le  territoire  duquel  elle  s’assemblera. 

VIL  Le  ministre  de  la  justice  aura,  avec  ie  commis¬ 
saire  duroi  auprès  de  la  haute  cour  nationale  ,  la  même 
correspondance  qu’avec  les  commissaires  du  roi  auprès 

des  autres  tribunaux. 


VIII.  Los  grands procuraleurs  pourront  agir,  concur¬ 
remment  ou  séparément,  dans  le  cas  d'une  suspension 
momeiilanée  ou  forcée  des  fondions  de  Lun  deux. 

Ils  auront  une  place  distinguée  dans  l'intérieur  du 
parquet ,  à  la  droite  du  tribunal  ,  en  face  de  celle  oc¬ 
cupée  par  le  commissaire  du  roi. 

IX.  Un  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute  cour 
nationale.  Il  sera  âgé  de  vingt -cinq  ans  au  moins.  Lçs 
grands  juges  le  nommeront  au  scrutin.  Il  pourra  choi¬ 
sir  les  commis  nécessaires  pour  le  service  du  tribunal  , 
et  il  en  sera  civilement  responsable.  Ils  prêteront ,  ainsi 
que  lui,  entre  les  mains  des  juges,  avant  d’entrer  en 
fonctions  ,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi ,  et  d’exercer  avec  exactitude  leurs  fonctions. 

Le  greffier  ne  sera' révocable  que  pour  prévarication 
jugée;  mais  scs  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tri¬ 
bunal. 

Son  traitement ,  Indépendamment  des  frais  de  com¬ 
mis,  dont  le  nombre  sera  fixé  par  les  juges,  sera  de 
100  écus  par  mois. 

X.  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la  haute 
cour  nationale  ;  ils  seront  nommés  par  tes  grands  juges  , 
et  prêteront  devant  eux  le  même  serment  que  le  greffier 
et  ses  commis;  le  traitement  de  chacun  des  huissiers 
sera  de  ii5  livres  par  mois. 

XL  Les  grands  juges,  le  commissaire  du  roi,  le 
greffier  et  les  huissiers,  auront  le  même  costume  que 
les  juges  ,  commissaires  du  roi ,  greffiers  et  huissiers  des 
autres  tribunaux.  Les  grands  procurateurs  n'auront  au¬ 
cun  costume. 

XII.  Dès  que  ha  haute  cciir  nationale  se  séparera  , 
les  pièces  et  procédures  des  affaires  jugéccs  et  termi¬ 
nées  seront  incessamment  transférées  ,  à  la  diligence 
des  grands  procurateurs  ,  aux  archives  de  l’Assemblée 
nationale. 

XIII.  La  loi  du  i5  mai,  concernant  la  haute  cour 
nationale  ,  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  par  le  jirésent  décret. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


De  Paris. 

Le  prochain  établissement  du  jury  auquel  sont  appe¬ 
lés,  par  la  loi  du  iq  novembre  lyyi»  tous  les  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  électeurs,  a  fait 
concevoir  .à  M.  Ossclin,  électeur  de  i/Sg,  1790,  179I1 
et  ancien  représentant  de  la  commune,  le  projét  estima.^ 
hie  de  deux  moyens  d’instruction  sur  celte  matière. — 
L’un  est  un  livre  élémentaire  ?ous  le  titre  d'Aluianach 
du  juré  français.  Cet  almanach  est  divisé  en  deux  par¬ 
ties  :  la  première  est  une  espèce  de  catéchisme  instruc¬ 
tif  sur  tous  les  devoirs,  droits  et  fonctions  des  jurés  d’ac¬ 
cusations  de  jugements  et  de  jures  spéciaux. 

La  seconde  est  la  copie  littérale  de  la  loi  sur  la  police 
de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l’instruction  des  jurés. 

Chaque  article  de  la  loi  correspondant  aiix  instruc¬ 
tions  est  indiqué  de  manière  à  en  rendre  la  vérifica¬ 
tion  très-facile. 

L’auteur  a  cherché  â  rendre  assez  familières  à  tous 
ses  concitoyens  les  notions  qu’on  doit  avoir  sur  le  juré, 
pour  que  personne  ne  puisse  regarder  cette  magistra¬ 
ture  populaire  comme  exigeant  des  connaissances  diffi¬ 
ciles  à  acquérir.  Almanach  du  juré  suffira  pour  con¬ 
vaincre  le  citoyen  le  moins  exercé  dans  ce  genre  d'étude, 
que  si  rien  n'est  plus  digne  d’un  peuple  libre  que  l’éia- 
iilissemenl  des  jurés,  rien  n’est  aussi  plus  lacile  à  rem¬ 
plir  que  leurs  fonctions. 

Cet  almanach,  formant  un  vol.  in- 18,  prix  la  fr.  bro¬ 
ché,  se  vend  .à  Paris,  chez  l’auteur  ,  rue  de  Bourbon, 
f.iubourg  St. -Germain,  ii“  G88,  et  chez  M  M.  liochette, 
imprimeur,  rue  St .  -  Jean  -  de- Beauvais  ,  n®  38  ;  Leprieur, 
liliraire,  quai  de  Voltaire  ,  n'’  lo;  Desenne  ,  libraire, 
au  Palais -Royal. 

Le  second  moyen  qu’a  imaginé  M.  Ossclin  pour  ren - 
dre  plus  facile  et  plus  commune  la  connaissance  des 
devoirs  et  des  fonctions  de  jury,  est  un  cours  public  et 
gratuit  d'inslruclion  pour  le  jury  — Ce  cours  sera  com¬ 
posé  de  (piatrc  leçons.  Il  traitera  ,  dans  le  premier,  de 


tous  les  articles  de  la  loi  qui  sont  relatifs  aux  trois  es¬ 
pèces  de  jurés  ;  la  seconde  aura  pour  objet  les  jurés 
d’accusation;  la  troisième  ,  les  jurés  de  jugement;  la 
quatrième,  les  jurés  spéciaux  ;  la  dernière  partie  de 
chaque  leçon  sera  destinée  à  répondre  aux  objections 
que  les  citoyens  auront  à  proposer,  et  à  résoudre  les  dif¬ 
ficultés  par  des  exemples.  —  Ce  cours  a  dû  être  ouvert 
dans  la  grande  salle  des  ci  devant  Jacobins  Saint-Do¬ 
minique  ,  rue  du  Bacq  ,  le  premier  dimanche  de  jan  - 
Vier  179a  ,  à  midi  précis.  Le  jour  de  la  séance  subsé¬ 
quente  sera  toujours  convenu  avant  la  clôture  de  la 
séance  tenante.  --  Les  citoyens  qui  voudront  y  être 
admis  peuvent  se  faire  inscrire  chez  M.  Ossclin. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  morale  universelle,  tirée  des  livres  sacrés  ,  rédigée 
pour  la  jeunesse  ,  avec  des  citations.  A  Paris  ,  chez 
M.  Poullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n“  .^g. 

Quoique  ce  livre  ne  soit  pas  dans  le  genre  des  alma¬ 
nachs  ,  on  peut  néanmoins  le  donner  pour  étrennes 
aux  jeunes  gens,  à  qui  il  doit  devenir  utile  par  les  sages 
conseils  qu'il  contient,  et  en  leur  offrant  un  tableau  ra¬ 
pide  des  devoirs  qu’ils  ont  à  remplir  envers  leur  créateur 
et  envers  leurs  semblables. 


SPEGTACLIÎS. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  CoU- 
nette  à  la  cour ,  opéra, 

TheATRE  DE  LA  Nation,  —  Aujourd'hui  Médér  . 
tragédie,  et  la  4*  représentation  de  Minuit  ou  Vlleme 
propice. 

Theatre  Italien.  --  Aujourd'hui  Renault  d' A  St , 
et  Félix  ou  l’Enfant  trouvé. 

Theatre  Franç.AIS,  rue  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
les  Fausses  Consciences,  en  3  actes  ,  et  le  Médecin  mal¬ 
gré  tout  le  monde. 

Theatre  de  la  rue  Fea'deau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur,  —  Aujourd'hui  la  6«  représentation  de  la  Cosa 
rara,  opéra  italien. 

Demain  Lodoisha  ,  opéra  italien. 

Theatp.E  de  AP'”  AIontansier  au  Palais  Royal. 

—  Aujourd  hui  le  Fou  raisonnable;  les  Evénemeuis 
imprévus ,  opéra  en  3  actes  ;  et  les  Cacpiets. 

TheARE  du  Marais,  rue  Couture-Salnle-Catherlne, 

—  Aujourd’hui suivi  de  l’Epreuve  nouvelle. 

En  attendant  Richard  et  Derlet,  comédie  en  5  actes, 

et  le  Mariage  .de  Figaro  ou  ta  Folle  Journée. 

Ambigu  CoMiyUE  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui  la  Forêt  nuire  ou  le  Fils  naturel ,  ])aritomIme 
en  .3  actes  ,  précédée  du  Peintre  amoureux  de  son  mo¬ 
dèle  ,  opéra  comique  ,  et  de  la  Pupille  ,  en  un  acte, 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  --  Au¬ 
jourd'hui  la  5®  représentation  du  Coureur  île  succes¬ 
sions  ,  comédie  en  5  actes  ,  suivie  du  Duel ,  en  un  acte. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  — Aujourd’hui  la 
"f  représentation  du  Maître  de  rnushpie  amoureux  de 
son  élève  ,  précédé  de  la  Feinte  par  amour. 

Vu  la  difficulté  de  pouvoir  se  procurer  dessous  ,  l’ad- 
mînlstration  a  été  obligée  de  porter  le  prix  du  parquet 
à  20  sous  ,  au  lieu  (le  ^4 1  et  celui  des  secondes  loges  à 
5o  sous  ,  au  lieu  de  48. 

Theatre  du  Cirque  national,  au  Palals-Royal. 

—  Aujourd  liui  Augustin  et  Rabet  ou  le  Fils  naturel , 
comédie  en  un  acte,  suivie  du  Mensonge  officieu.X' , 
opéra  en  □  actes  ,  et  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

En  aitendani  les  Trois  Cousines,  opéra,  et  l’ Aniere  à 
Paris . 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au¬ 
jourd'hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pu  ■ 
cifique ,  par  le  cousin  Jacques ,  cl  le  divertissement  lA-x 
Etrennes  pntriolriipies. 

Salon  des  Etr.\NGERS,  me  Salnt-'rhomas  dii- 
Louvre  ,  liûlel  de  Alarigny  ,  no  1  7. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Avec  quelle  rapidité  la  nouvelle  des  mesures  que  l’on 
vient  de  prendre  aux  frontières  de  la  France  en  a-l  elle 
devancé  l’exécution?  avant  que  les  électeurs  des  cercles 
se  soient  rendus  à  dejusies  terreurs,  pour  ne  pas  dire  en¬ 
core  à  la  justice  ;  avant  que  M.  de  Rohan  ait  fui,  que  M.  de 
Condé  se  soit  éloigné,  que  M.  de  Mirabeau  se  soit  caché, 
di*jà  le  rôi  de  Suède  a  changé  d’avis ,  et  ouvert  enfin  un 
paquet  scellé  des  armes  de  France,  qu’il  avait  osé,  à  la 
face  de  l’Eui  ope ,  dédaigner  de  recevoir.  Que  ce  prince  se 
hâte  donc  de  réparer,  s'il  est  possible  ,  une  injure  que  le 
roi  des  Français  doit  à  la  nation  de  France  de  ne  pas  ou¬ 
blier  légèrement  ! 

De  Stockholm,  ,  /e  l3  décembre,  —  On  sait  que  sa  ma¬ 
jesté  a  enfin  ouvert  le  paquet  du  chargé  des  affaires  de 
France ,  dans  lequel  se  trouve  notifié  que  Louis  XVI  avait 
accepté  la  nouvelle  constitution  ;  cependant  le  courrier 
qui  doit  rapporter  la  réponse  n’est  pas  encore  parti  d’ici, 
puisque  la  cour  attend  au  préalable  quelques  avis  ulté¬ 
rieurs  dudit  royaume.  M.  Gausin,  chargé  des  affaires  de 
S.  M.  T.  G.  ,  était  sur  le  point  de  partir  et  sa  voiture  se 
trouvait  déjir  chargée,  quand  il  apprit  que  notre  monarque 
voulait  admettre  ta  notification  de  l’acceptation  royale. 
On  dit,  mais  sans  en  garantir  l’authenticité,  que  l’impéra¬ 
trice  de  Russie  a  aussi  agréé  cette  notification  de  la  part 
du  roi  des  Français. 

Hier  (au  soir  )  le  comte  de  Saint  Priest  est  arrivé  de 
Pétersbourg.  par  Varsovie  et  Berlin,  en  celte  capitale. 

(  Tiré  de  la  gazette  d' Amsterdam.) 

ALLEMAGNE. 

Du  Rhin,  le  sfi  décembre.  — Depuis  lediscours  du  roi, 
il  y  a  pu'tout  émigration  des  émigrés.  M.  de  Rohan  s’est 
retiré  à  Saint-Biaise,  riche  couvent  de  bénédictins  dans  la 
Forêt-Noire.  — M.  Mirabeau  aussi  a  dû  s’éloigner.  M.  de 
Coudé  a  quitté  Worms.  Ou  dit  qu’il  ira  à  Wilhclmshad 

dans  le  comté  de  Hanau _ La  nouvelle  qui  porte  que  trois 

ou  cinq  Français  avaient  formé  le  projet  de  l’assassiner  , 
n’est  point  encore  démentie.  Les  émigrés  tiennent  beau¬ 
coup  à  ce  bruit.  —  L’électeur  de  Cologne  s’est  empressé 
de  revenir  dans  ses  Etals  ,  et  a  passé  par  Nuremberg.  — - 
Les  courriers  envoyés  par  les  princes  du  Rhin  à  l’empe¬ 
reur  et  à  la  diète,  se  succèdent  sans  cesse.  L’électeur  Pa¬ 
latin  et  le  duc  de  VVirlemberg  se  sont  adressés  au  général 
Luckner,  jx)ur  lui  dire  que  n’ayant  jamais  favorisé  les  émi¬ 
grés,  ils  espèrent  qu’en  cas  d’attaque,  leur  territoire  serait 
respecté.  Le  dernier  paraît  en  effet  avoir  mérité  l’estime 
de  la  nation  française.  ■—  Le  magistrat  de  Worms  a  écrit  à 
la  municipalité  de  Strasbourg,  en  lui  envoyant  copie  de  la 
lettre  qu’il  a  adressée  au  roi.  Ce  magistral  étranger  parle 
d’un  ton  très  soumis  de  la  nation  française.  Cet  hommage 
aurait  eu  plus  de  mérite,  s’il  eût  été  rendu  plus  tôt... 
C’est  ainsi  que  doivent  parler  de  celle  nation  généreuse 
tous  les  protecteurs  imprudents  des  chefs  des  rebelles. 

H  est  de  la  dignité  du  roi  des  Français  de  ne  point  rester 
en-deçà  de  la  nation  qui  l’a  placé,  par  la  constitution,  sur 
un  trône  qu’il  est  si  facile  de  faire  resiiecter...  LTn  seul  mot 
a  suffi  pour  dissiper  cet  amas  dispendieux  de  princes  éga¬ 
rés  et  d’hommes  perdus  ;  mais  ce  n’est  point  assez  pour  la 
nation  française  ;  il  importe  à  sa  dignité  ,  sans  laquelle  il 
n’est  point  de  sûreté  pour  elle ,  de  ne  point  s’arrêter  au 
premier  pas.  Bientôt  ce  serait  à  recommencer....  C’est  à 
l.éopold  à  donner  l’exemple  du  respect  que  se  doivent  les 
nations  entre  elles.  La  révolution  de  France  n’a  rien 
changé  aux  traités  qui  lient  d’amitié  les  peuples  de  la  do¬ 
mination  de  Léopold  et  la  monachie  française.  C’est  donc 
à  Léopold  à  reconnaître  la  nation  qui  a  maintenu  le  sceptre 
dans  les  mains  de  Louis  XVI.  Mais  que  le  roi  des  Fran¬ 
çais  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  ne  point  laisser 
périr  l’occasion  d’imposer  aux  princes  qui  l’ont  osé  mena¬ 
cer.  Qu’il  force  ces  princes  à  s’explirpier,  et  ne  leur  donne 

‘d.'  Srne,  —  Tome  II. 


point  le  temps  de  poursuivre  leurs  desseins  vraiment  hos¬ 
tiles.  Le  roi  de  Suède  est  attendu  à  Bruxelles,  le  1 4  février, 
cela  est  certain.  Que  ce  héros  de  l’Arioste  ne  trouve  plus 

de  ses  chevaliers  français  à  cinquante  lieues  à  la  ronde . 

En  même  temps,  ministre  français,  pressez  la  diète  de 
l’empire  d’accepter  des  dédommagements  offerts  avec  tant 
de  bonne  foi,  des  dédommagements  que  le  traité  de  West- 
phalie  ne  sauverait  point  de  la  sévère  et  prompte  cpiittance 
donnée  par  un  seul  coup  de  canon.  Alliés  et  amis ,  les 
Français  veulent  être  généreux.  Ennemis,  ils  n’aspireront 
plus  qu’à  combattre  étà  s’acquitter  par  la  victoire. 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  /c  3i  décembre.  —  Les  états  de  Brabant 
sont  en  arrangement  réglé  avec  le  gouvernement.  La  ma¬ 
jeure  partie  du  peuple  parait  avoir  perdu  toute  estime  pour 
eux.  On  avait  fort  bien  conseillé  le  cabinet  autrichien  en 
lui  persuadant  de  les  perdre  dans  l’esprit  du  peuple  ; 
mais  par  qui  faire  prendre  leur  place  dans  l'opinion  pu¬ 
blique?  Le  gouvernement  en  compromettant  les  Etats  n’a 
pas  oublié  de  rendre  suspects  à  la  multitude  et  Vonckistes 
et  patriotes  ,  et  tout  ce  qui  ayant  eu  ou  pouvant  avoir  un 
parti  lui  portait  ombrage.  On  a  déployé  beaucoup  de 
science  dans  la  contre-révolution  brabançonne  ;  c’est  dans 
cegenre'un  modèle  d’habileté....  Les  choses  en  sont  au 
point  que,  même  en  supposant  une  faction  puissante,  on 
ne  conçoit  point  où  Je  peuple  brabançon  pourrait  donner 
de  la  tête,  s’il  tentait  de  remuer  encore.  Lassitude  partout; 
défiance  générale;  universel  besoin  de  sommeil  :1e peuple 
est  retombé  dans  une  sorte  de  servitude  et  s’y  repose.... 
Nous  ne  lui  dirons  point,  comme  dit  un  jour  le  grand 
Mirabeau  (  moins  grand  alors  )  à  un-déquilé  de  Liège,  qui, 
les  larmes  aux  yeux,  venait  lui  annoncer  que  sa  patrie 
allait  être  immolée:  Eh  bien,  requiescat  in  pacc. 

Le  gouvernement  use,  pendant  qu’il  est  en  jeu,  de  sa 
dextérité  pour  obtenir  le  consentement  aux  subsides.  On 
ne  doute  point  que  cette  affaire  ne  se  termine  avec  succès. 
Les  ordres  on\.  plusieurs  refus  à  faire  avant  que  l’un  d’eux 
ait  donné  l’exemple  de  la  soumission.  L’armée  est  partout, 
et  même  sans  elle,  obéir  est  devenu  nécessaire- 

Les  Etals  de  Flandre  et  un  grand  nombre  de  Flamands 
ont  prié  les  gouverneurs  généraux  de  faire  construire  un 
palais  des  Etats  à  Gand;  ils  invitent  leurs  majestés  à  y 
venir  faire  leur  résidence,  et  leur  représentent  très  res¬ 
pectueusement  qu’il  est  temps  de  punir  le  Brabant  des 
dégoûts  que  l’on  fait  éprouver  à  leurs  E.  R. 

Un  grand  nombre  de  charriots  (  à  peu  près  cinquante  ) 
ont  passé  par  cette  ville,  venant  d’Anvers;  ils  étaient  char¬ 
gés  de  munitions  de  guerre  destinées  pour  Namur  et  Lu¬ 
xembourg;  cartouches,  poudre  et  boulets....  Il  est  probable 
que  l’on  craint  une  irruption  du  côté  de  la  France.  Nous 
nous  croyons  ici  dans  un  moment  très  critique  à  cet  égard. 
Plusieurs  de  nos  émigrés  brabançons  rentrent....  Quel 
était  le  motif  de  cette  émigration,  je  l’ignore. 

P.  S.  Hier,  il  est  arrivé  de  Coblentz  un  courrier  au 
ministre,  M.  de  Meltérnich —  Les  rebelles  Français  re¬ 
fluent  vers  Coblentz.  —  La  désertion  continue  parmi  les 
troupes  autrichiennes.  —  La  fameuse  mademoiselle  Thé- 
roigne  de  Méricourt  est  ici  :  je  ne  sais  quel  rôle  elle  y  joue, 
mais  elle  paraît  fréquemment  aux  audiences  du  ministre. 

FRANCE. 

Extrait  d’ure  lettre  de  Marseille,  du  23  décembre.  — 
La  semaine  dernière  deux  navires  anglais  arrivèrent  iei. 
Quand  ils  eurent  jeté  leurs  ancres ,  à  demi-encablure  de 
l’entrée  du  port,  ils  saluèrent  la  ville  de  plusieurs  coups  de 
canon.  Aussitôt  les  deux  forts  répondirent  au  salut.  Un 
moment  après,  les  deux  navires  se  pavoisèrent  en  fête, 
pour  répondre  aux  démonstrations  de  joie  de  l’immense 
multitude  qui  les  entourait  sur  tous  les  vaisseaux  et  sur  les 
quais;  ils  arborèrent,  aux  grand  mâts,  le  pavillon  français 
aux  couleurs  nationales,  et  le  saluèrent  à  la  manière  an¬ 
glaise,  par  des  honras  mille  fois  réiiélés  ;  renihousiasnie 
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t'Iaità  son  comble.  La  municipalitccn  écliarpe  ,  et  un  corps 
de  marins,  au  nombre  de  plus  dcdeux  mille,  ullèreul  |)rcn- 
dre  les  (Mjuipagcs  des  deux  vaisseaux,  et  les  conduisirent 
en  triomphe  à  l’iiôtel  de  la  commune  où  tout  le  reste  de 
la  journée  se  passa  en  gala. 

Une  autre  l'ète  non  moins  agréable  a  eu  lieu  quelques 
jours  après  :  c’est  celle  de  l’inauguraiion  des  pavillons 
l’rançais  et  anglais  réunis,  dans  le  parvis  d’une  assemblée 
patriotique  ;  il  y  avait  près  de  huit  mille  personnes.  Tous 
les  Anglais  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  lurent  conduits 
bras-dessus,  bras-dessous  par  nos  compatriotes.  LTn  citoyen 
saisit  la  circonstance  pour  lire  à  la  tribune  un  passage  tou¬ 
chant  de  l’éloge  de  Cook,  par  M.  Blanc-Gilli,  dans  lequel 
il  exprimait  avec  enthousiasme,  il  y  a  rpiatre  ans,  des  vœux 
pour  une  alliance  éternelle  cnti-e  le  peuple’anglais  et  le 
peuple  français;  quand  le  nom  de  l’illustre  et  trop  infor¬ 
tuné  Cook  fut  prononcé,  toute  l’assemblée  se  leva  en  signe 
d’iiommage  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  La  lecture 
finie,  les  sentiments  de  bienveillance,  les  affections  de 
fraternité  éclatèrent  par  les  plus  vifs  transports  ;  les  braves 
Anglais  recevaient  et  rendaient  à  l’envi  les  embrassements; 
011  n’entendait  que  des  ci  is  de  jubilation,  des  applaudisse¬ 
ments  interminables;  les  dames  des  tribunes  effeuillaient 
leurs  bouquets,  et  les  jetaient  sur  les  tètes;  les  invat  mille 
fois  répétés  ,  les  larmes  de  joie,  tout  annonçait  le  saint 
délire  d’une  première  amitié  fraternelle,  entre  deux  peu¬ 
ples  f[ui,  réunis  parleur  liberté  politique,  commencent  à 
sentir,  et  ne  larderont  peuf-éire  pas  à  prouver  qu’ils  ne 
ocuvent  plus  avoir  d’ennemis  uniurcls  que  les  tjrans  et 
les  esclaves. 

IMÉLAAGES. 

:.r  niif'-'iirs  du  ionrnal.  — L“s  p?d'’i'>tes  ont  déjàremar- 
.t:’:'i)  ne  convient  point  à  dessociéiés  patrioiiquer,  de  se 
iaiiC  appeler  comme  des  co'',grégations  de  moines.  Qu’est- 
ce  que  des  Jacobins  ,  s  P  Pourquoi  pas  bien¬ 

tôt  des  Minimes,  des  Pique-Pus  ,  et  des  Jésuites,  et  des 
Ignorantins  ?  Que  Veut-on  que  l’on  pense  chez  ies  nations 
étrangères  do  ces  litres  ,  de  ces  dénominations  ridicules  et 
fausses?  La  guerre  va  finir.  On  veut  donc  que  dans  notre 
armée  les  bataillons  se  désignent  comme  des  monastères, 
(it  que,  par  exemple,  Gustave,  le  grand  Gustace ,  dise  un 
jour  à  ses  Suédois:  là  sont  les  Jacobins  ,  ici  campent  les 
Feuillants  ?  Quelle  risée  !  Je  sais  bien  que  Feuillants  et 
Jacobins,  ces  moines-là  se  battront  comme  des  héros  ; 
mais  n’importe,  que  partout,  hors  de  nos  murs,  dans  nos 
murs,  l’ennemi  ne  trouve  que  des  Français.  Attendons  les 
combats ,  et  ce  nom  de  Français  ne  manquera  point  de  cé¬ 
lébrité  dans  l’Europe!  Je  ne  voudrais  pas  même  qu’au 
lems  des  batailles ,  il  subsistât  une  division  nominale  quel¬ 
conque  parmi  les  patriotes.  Tout  homme  armé ,  faisant 
face  à  l’ennemi,  prouve  ce  qu’il  est;  s’il  fuit,  voilà  l’a/w- 
tocrate.  Alors  oh  n’en  a  connaîtra  point  d’aulres. 

Mais  un  môt  encore  sur  les  sociétés  patriotiques  :  nom- 
mons-les  pour  la  dernière  fois  par  le  nom  (pi’elles  vont 
probablement  quitter.  La  salle  des  T'euillants  a  été  violée 
])ar  les  Jacobins,  dit-on.  Ces  derniers  le  nient  ;  voilà  leur 
réponse.  Ils  en  rougiraient  :  voilà  leur  preuve.  Que  quelques 
ardents  étourdis  se  soient  rués  sur  une  assemblée  dont  ils 
n’estiment  ni  l’origine  ni  la  résurrection,  à  cause  des  prin¬ 
cipes  qui  ont  présidé  à  l’une  et  à  l’autre ,  c’est  une  affaire 
particulière  et  de  police.  L’une  de  ces  sociétés  tout  entière 
contre  l’autre,  ce  serait  une  guerre  civile.  Est-ce  là  ce  que 
l’on  demande  ,  ou  ce  que  l’on  désire.^ 

Quant  à  l’opinion  établie  sur  ces  deux  sociétés  parnu  les 
patriotes ,  elle  est  différente  :  il  suffit  d’aller  dans  une  mai¬ 
son  où  le  patriotisme  désintéressé  (  le  seul  vrai  )  ne  soit  pas 
en  lionneur,  pour  s’apercevoir  que  l’opinion  publique  rend 
à  chacun  selon  scs  œuvres. 

Mais  les  Jacobins  sont  des  républicains ,  des  bridots , 
éiQS  tyrans  ,  qui  ne  supportent  ni  loi  ni  législateur;  ces  dé¬ 
nominations  taxent  d’injustice  ceux  qui  les  emploient. 
Certes,  il  peut  y  avoir  dans  cette  société  des  hommes  au- 
piès  de  qui,  hors  de  ces  temps  de  révofiition  ,nul  citoyen 
n'oserait  se  trouver  assis,  de  ces  hommes  artisans  d’intri¬ 


gues  et  conspirateurs  à  tant  par  jour,  que  l’on  haït  d’autant 
l'ius  ([u’on  aime  la  liberté  et  sa  patrie  ;  mais  ces  hommes 
sont  un  ,  ou  trois  au  plus  depuis  (pic  la  société  est  purgée 
des  vrais  tyrans  (pii  l’ont  tant  de  fois  eonipromise,  désertée 
a  la  fin,  et  qui  sont  devenus  aujourd’hui  ses  plus  grands 
ennemis. 


NOUVELLE  DIPLOMATIE. 

La  pièce  qu’on  va  lire  établit,  ce  nous  semble,  le  véii- 
table  état  de  la  question  entre  la  France  et  la  diète  de 
Ratisbonne.  Il  importe,  plus  qu’on  ne  pense  ,  à  un  peuple 
libre,  de  se  placer  tout  de  suite  sur  le  terrain  de  la  raison, 
de  la  vérité,  de  la  justice,  et  de  ne  pas  noyer  son  laiigage 
dans  les  formes  lâches  et  vagues  de  la  diplomatie  ordinaire. 
Nous  voudrions  bien  qu’il  fût  nécessaire  d’avertir  (pie  celte 
lettre,  d’un  nouveau  ton,  ne  se  trouve  pas  dans  le  porle- 
leuille  des  affaires  étrangères. 

Louis  XVI ,  roi  (le.s  Fraudais ,  à  Léopold  H  ,  empereur  d’Allemagne. 

La  nation  fratiuaise  ne  puise  paslc  tilie-de  sa^ouvciainclé  dans  les  archives 
de  la  chancellerie  impériale  :  elle  est  souveraine  parce  fpi’elle  est  libre  ;  elle 
est  libre  parce  qu’elle  veut  l’elrc,  et  qu’elle  ne  peut  pas  ce.sscr  de  le  vouîior. 

Celte  suprême  volonté  convie  également  toutes  les  portions  de  son  terri¬ 
toire.  Nulle  différence  à  cet  égard  entre  le.s  quatre-vingt-trois  départciHeiils. 
Tous  ont  concouru  à  former  la  Représentation  nationale  :  ils  sont  tous,  au 
même  titre  ,  parties  intégrantes  de  la  monarcliie  française  :  près  de  cette  vé» 
l’ité,  qu’irhporte  l’iiistoire  des  mutations  variées  de  ses  anciennes  provinces. 

De  tels  principes  ne  peuvent  éprouver  aucune  altération  , 'aucune  modifi¬ 
cation.  Le  peuple  français  aurait-il  retiré  tous  ses  droits  des  mains  des  usur¬ 
pateurs  internes,  pour  les  livrer  lûclicnieiit  à  je  ne  sais  quelle  suprématie 
étrangère  ?  Chez  lui ,  il  ne  connaît  que  la  sienne. 

Lorsque  l’Assemblée  nationale  a  bien  voulu  offrir  des  indemnités  à  quelques 
princes  allemands  ,  elle  a  yilus  consulté  sa  générosité  que  les  règles  de  la  jus¬ 
tice.  11  est  temps  d’abattre  ce  dernier.rcsle  de  la  féodalité.  De  ce  moment ,  il 
n’y  aura  plus  ni  privilèges  ,  ni  faveurs  liois  du  droit  commun  pour  les  étran¬ 
gers  po.s.sessionnés  on  domiciliés  en  France. 

Comment  n’avi’z- vous  pas  vu  que  la  fidélité  fraïu'aise,  dans  les  traités,  de¬ 
venait  inébranlable  p.ir  notre  nouvelle  constitution?  Si  les  rois  ont  souvent 
manque  à  'eut  s  engagements  ,  cet  exénmle  ne  sera  point  i mité  jfar  le  monar¬ 
que  d’une  nation  libre;  elie  ne  le  souffrirait  pas.  La  liberté  des  peuples  .e«l 
la  vériiable  caution  de  la  bonne  foi  des  gouvernements. 

A  PaiLs  ,  le  2t)  décembre  1791 . 

BULLETIN 

DT  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PREMIÈRE  LÊGLSLATUPE. 

Présidence  de  M.  P  rançois  de  Neufchnteaii. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Daverhoult  occupe  le  fauteuil. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assembh-e  nationale  ,  après  avoir  entendu  Je 
rapport  des  commissaires  inspecteurs  ,  sur  les  causes  dcî 
l’absence  de  M.  Valadier,  e'in  cinquième  député  du  d(*- 
partement  de  l’Ardèche,  décrète  qu’il  y  a  lieu  d’ad¬ 
mettre  à  sa  place  M.Garnon,  premier  suppléant  .à  la 
députation  du  même  departement,  et  pour  la  vérifica¬ 
tion  de  ses  pouvoirs  le  renvoie  au  comité  de  division.  » 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses  des  citoyens  actifs  de  Marseille.  Dans  la  pre¬ 
mière  ,  ils  dénoncent  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhôue ,  pour  avoir  cassé  un  arrêté  pris 
par  la  municipalité  de  Alarseille  ,  contre  les  agioteurs. 
C’est  ainsi,  disent-ils,  que  chaque  directoire,  imitant 
celui  du  département  de  Paris  ,  met  à  son  tour  un 
veto  à  la  révolution.  Ils  demandent  que  la  municipa¬ 
lité  de  IMarseille  ait  le  pouvoir  de  fixer  le  prix  de 
toutes  les  subsistances  publiques. 

L’Assemblée  renvoie  cette  première  adresse  au  co¬ 
mité  de  commerce  et  d’agriculture. 

Par  la  seconde ,  ils  dénoncent  de  nouvelles  tenta¬ 
tives  faites  pour  la  contre-révolution ,  à  Avignon  et 
dans  le  comtat,  où,  disent-ils,  son  étendard  est  ar¬ 
boré,  ainsi  qu’à  Arles.  Le  général  des  troupes  de 
ligne  et  les  commissaires  civils  sont  à  la  tête  des 
complots.  Le  18  de  cç  mois,  trente  officiers  ont  quitté 
Toulon  pour  émigrer. 

M.  Dumas  :  Je  viens  de  lire  le  mot  de  perfide  gene¬ 
ral  joint  au  nom  de  M.  Cboisy.  J’atleslc  tous  les  dé¬ 
putés  des  départements  où  il  a  commandé,  je  les 
atteste  tous,  qu’ils  rendent  justice  à  M.  Cboisy  ;  c’est 
lui  qui,  le  premier  des  généraux  français,  demanda 
à  servir  notre  révolution,  après  avoir  servi  e  fficacc- 
ment  la  révolulion  américaine. 

AL  Aleitte  :  On  demanch' justice  pour  AL  Clioisy 
mais  l’a-t-on  demandée  pour  AL  Brissot,  lorsqu’à 


colle  barre  il  a  été  calomnié  par  les  colons  de  Saint- 
Domingue.  On  dit  que  I\l.  Clioisy  est  un  ami  de  la 
conslilution  :  mais  Bouillé  aussi  se  disait  ami  de  la 
constitution.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Merlin  :  Notre  collègue  JM.  Brissot,  fort  de  sa 
conscience ,  n’avait  pas  liesoin  qu’on  appelât  en  témoi¬ 
gnage  ,  en  sa  faveur,  la  députation  de  J>aris,  quand 
les  calomniateurs  américains  déclamèrent  contre  lui 
tant  d'injures  absurdes  et  ridicules.  Mais  des  absents, 
oOiciers  encore ,  et  qu’on  accuse ,  ont  besoin  que  l’on 
cite  leurs  hauts  faits  pour  que  l’on  croie  à  leur  pa¬ 
triotisme.  On  les  dénonce.  Déjà  le  comité  de  surveil¬ 
lance  est  inondé  de  pièces  relatives  à  l’alfaire  trop 
malheureuse  d’Avignon.  Je  demande,  pour  que  la 
lumière  pénètre  enlin  tant  de  noirceurs ,  que  les  co¬ 
mités  de  surveillance  et  des  pétitions  réunies  se  met¬ 
tent  en  état  de  faire  un  rapport  dans  peu  de  jours. 

L’Assemblée  renvoie  la  seconde  adresse  aux  comi¬ 
tés  militaires  et  de  surveillance  réunis. 

Un  de  JVIM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Guil¬ 
laume  ,  citoyen  de  Sainte-JMcnebould ,  qui  renvoie  à 
l’Assemblée,  pour  distribuer  à  l’iiôtel  des  Invalides,  la 
somme  qu’il  avait  acceptée  du  corps  constituant.  (On 
applaudit.) 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire ,  et  or¬ 
donne  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Jouneau ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  un 
rapport  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Perpi¬ 
gnan  ,  les  6  et  7  du  mois  dernier.  11  lit  plusieurs  pièces 
qui  contiennent  des  détails  sur  ces  événements.  Pro¬ 
cès-verbaux  de  la  municipalité,  arrêté  du  directoire 
du  département ,  adresse  des  soldats  en  garnison  dans 
la  ville ,  déclaration  et  correspondance  de  M.  Chollet , 
lieutenant-général ,  commandant  cette  division ,  tout 
se  réunit  pour  dénoncer  TM.  Dusaillant,  commandant 
le  12'  régiment  de  chasseurs ,  et  un  grand  nombre  d’of- 
liciersdu  20'  régiment  d’infanterie ,  ci-devant  Cambré- 
sis ,  et  quelques  citoyens  de  Perpignan ,  comme  ayant 
formé  le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de 
la  France, 

Dans  la  nuit  du-G  décembre,  les  olhcicrs  du  20  ré 
ginient  se  portent  chez  M.  Cholh-t  i  '  pi’es^'  n!  do  .ié 
rendre  à  la  citadelle,  sous  prétexte  qu'il  n’est  pas  >  a 
sûreté  chez  lui  ;  le  menacent,  sur  .son  refus,  de  Ty 
conduire  de  force ,  et  parviennent  à  le  faire  céder  à 
leurs  instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20'  ré¬ 
giment  ,  lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  Saint- 
Jacques  peur  se  rendre  à  la  citadelle  et  y  défendre 
M.  Chollet.  Les  soldats  ne  veulent  partir  que  sur 
l’ordre  de  M.  Chollet.  Au  bout  de  quelques  instants, 
IM.  Desbordes,  lieutenant-colonel,  bon  patriote,  ar¬ 
rive  avec  cet  ordre  qu’il  commence  à  lire  avec  émo¬ 
tion  ;  un  sergent  l’achève ,  et  tous  les  soldats  s’écrient 
qu’ils  resteront  à  leur  quartier,  qu’ils  veident  obéir 
aux  réquisitions  de  la  municipalité ,  qui  les  y  avait 
fait  consigner  depuis  les  événements  du  13  novembre. 
Cependant  M.  Chollet  va  faire  sa  déclaration  au  con¬ 
seil  de  département.  Des  patrouilles  de  gardes  natio¬ 
nales  sont  commandées  et  sortent ,  ayant  un  ollicier 
municipal  à  leur  tête.  Les  oüiciers  se  renferment 
dans  la  citadelle.  Le  7,  des  membres  du  régiment  se 
présentimt  devant  la  municipalité ,  pour  savoir  si  elle 
avait  requis  le  régiment  de  se  rendr(î  à  la  citadelle. 
Des  coups  de  fusils  sont  tiiés  de  la  citadelle  sur  la 
ville.  Les  gardes  nationales,  la  gendarmerie  nationale, 
les  troupes  de  ligne,  ayant  M.  Desbordes  à  leur  tête, 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs,  montent  à 
la  citadelle ,  parviennent  à  rétablir  l’ordre.  Un  ofli- 
cier,  saisi  par  le  peujile  ,  allait  éprouver  sa  vengeance  : 
ils  l’arrachent  à  la  mullitude,  ainsi  que  plusieurs  ci¬ 
toyens  arrêtés  à  la  citadelle  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
conduits  dans  les  prisons  civiles ,  pour  leur  sûjeté. 
Un  grand  nombre  de  conspirateurs  est  arrêté.  Le 
procureur-général-syndic  dénonce  M.  Chollet  à  l’ac¬ 
cusateur  public  ,  pour  avoir  signé  un  ordre  contraire 


h  la  réquisition  légale  ,  celui  de  faire  marcher  les  sol¬ 
dats  à  la  citadelle.  Le  20'  régiment  est  éloigné  de  la 
ville  et  envoyé  à  Collioure  :  tous  les  olliciers  restants 
disparaissent;  un  d’eux  se  tue  en  Espagne  d’un  coup 
de  pistolet.  JM.  Gillet ,  garde-magasin ,  dépose  que 
M.  Dusaillant  lui  a  demandé  des  armes,  de  la  poudre  , 
et  cent  cinquante  paquets  de  cartouches  de  vingt  baltes 
chacun.  IM.  Pierre  Aubert,  soldat  du  20'  régiment, 
compagnie  Saint-Amand,  a  déposé  à  Toulouse  qu’il  a 
quitté ,  avec  quelques-uns  de  ses  camarades ,  son  ré¬ 
giment,  sans  congé  ,  pour  ne  point  prendre  part  aux 
complots  que  tramaient  les  officiers. 

Après  cet  exposé ,  le  rapporteur  conclut  au  décret 
d’accusation  contre  JM,  Chollet ,  parce  que  cet  officier- 
général  n’a  pas  dû  céder  à  la  crainte ,  et  que  d’ail¬ 
leurs  ,  s’il  y  a  eu  un  complot ,  comme  on  n’en  peut 
douter,  il  n’est  pas  possible  qu’il  n’en  ait  pas  eu 
quelque  connaissance  ;  contre  M.  Dusaillant ,  ollicier 
au  12'  régiment  de  chasseurs;  contre  MIM.  Félix 
Adhémar,  Bonjoux,  Poverol,  Darroul ,  Gérard,  Sio- 
cham  ,  Blacher,  Lardière ,  François  Adhémar,  Lachef- 
ferie,  Masclet,  Descoriat,  Dalin  ,  Lupé  ,  Mongon  frè¬ 
res  ,  François  Mongugitat ,  Duroux  ,  Adhémar  l’aîné , 
Larivière ,  Pierrepont  Saint-Marcou ,  Barguin  ,  Esto- 
faut ,  Dalsu ,  IMarchal ,  tous  officiers  du  20'  régiment  ! 
contre  JMM.  Joseph  Bonapôtre ,  homme  de  loi  ;  Pierre 
Gentillet,  ci-devant  procureur;  Vincent  Vauxalerc, 
François  Molière,  François  Bertrand,  François  Comeil, 
Laurent  Pragut ,  François  Vauxalère ,  tous  citoyens 
de  Perpignan. 

Il  propose  d’approuver  la  conduite  de  JM.  Des¬ 
bordes  ,  lieutenant-colonel ,  ainsi  que  celle  des  sol¬ 
dats  du  20'  régiment ,  de  ceux  du  détachement  du 
régiment  ci-devant  la  Ferre,  d’approuver  enfin  celle 
du  directoire  du  département,  de  la  municipalité  et 
de  tous  les  bons  citoyens ,  qui  ont  sauvé  Perpignan  de 
la  conjuration.  (On  applaudit.)-’ 

JM.  Beugnot  :  Il  me  semble  que  cette  affaire  mé¬ 
rite  un  sérieux  examen.  Or,  je  ne  sois  pas  si  sur  la 
simple  leclure  des  pièces,  'hacon  de' vous  a  pu  les 
médi Ici,  les  comparer  et  eu  tire  um  opinion  cer 

'.iiie.  Je  croiS  qu’il  faut  c’-î  êxamen  ,àns  approfondi. 
L’inU’rêi  public  ne  s'\  oppose  point  puisque  les  accu 
sé's  sont  on  état  d'arreslalion.  D’ailleurs,  dès  qm  !■ 
complot  est  découvert ,  dès  que  vous  en  avez  les  tlé 
tails  sous  les  yeux ,  il  est  nécessairement  avorté.  Vous 
avez  attendu  long-temps  avant  de  rendre  des  décrets 
d’accusation  qui  n’étaient  pas  moins  graves.  Ainsi , 
pour  éclairer  la  religion  de  tous,  je  demande  que  les 
pièces  soient  imprimées,  et  la  discussion  ajournée  à 
lundi.  (On  murmure.) 

M.  Carnot,  rainé  :  Je  fais  la  motion  expresse  d’or¬ 
donner  la  démolition  de  la  citadelle  de  Perpignan. 
(On  murmure.  )  Je  n’aurais  pas  cru  qu’en  proposant 
à  .des  Français,  en  1792,  la  destruction  d’une  bas¬ 
tille,  je  fusse  aussi  mal  accueilli.  Il  y  a  vingt-un  ans 
que  je  fais  le  service  militaire  dans  le  génie  ;  je  ne 
parle  point  en  aveugle  sur  cet  objet.  Si  j’ai  apiiorlé 
quelques  sentiments  dans  cette  Assemblée,  c’est  sur¬ 
tout  l’amour  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans.  Je 
demande  donc  la  destruction  de  toutes  les  bastilles 
du  royaume.  (On  murmure.)  Les  Français,  de  1792 
ne  ressembleraient-ils  pas  aux  Français  de  1789? 

M.  Aréna  ,  Corse:  La  patrie  est'  menacée,  nos 
troupes  sont  tous  les  jours  mises  à  l’épreuve  de  leur 
fidélité,  par  qui?  par' des  officiers  qui  leur  doivent 
l’exemple  des  vertus..  Quoi  !  vous  balanceriez  à  rem¬ 
plir  un  devoir  sacré,  quand  on  vient  vous  dénoncer 
que  les  officiers  du  régiment  20' ,  et  un  commandant 
du  régiment  12'  ont  conspiré  contre  la  ville  de  Per¬ 
pignan;  quand  on  vous  dit  que  des  canons,  dos  car¬ 
touches  ont  été  préparés  ;  ipiand  on  vous  dit  que  des 
citoyens  ont  couru  risque  de  la  vie!  (On  murmm’c.) 
Je  m’exprime  mal  |)enl-être,  mais  je  ne  suis  pas  né 
Français,  j'ai  le  bonheur  de  l'être  devenu.  (On  ap 


plaudit.)  Il  est  constant  que  les  officiers  ont  cherché 
à  séduire  leurs  soldats.  On  demande  des  preuves! 
Les  preuves  résultent  des  procès-verbaux,  des  arrê¬ 
tés  ,  des  adresses ,  des  déclarations ,  des  dépositions , 
qui  vous  ont  été  lus.  Certes ,  vous  avez  porté  des 
décrets  d’accusation  sur  des  preuves  bien  plus  faibles 
que  celles-là.  Il  y  a  assez  long-temps  que  la  généro¬ 
sité  française  doit  être  lassée  ;  il  faut  des  exemples  de 
sévérité,  de  rigueur.  Quant  à  j\I.  Chollet,  je  ne  crois 
pas  sa  conduite  susceptible  du  décret  d’accusation  , 
et  voici  m'es  motifs.  Il  n’est  accusé  ni  par  le  départe- 
jnent,  ni  par  la  municipalité,  ni  par  les  soldats.  Il  a 
été  forcé  ;  vous  n’avez  contre  lui  que  sa  déclaration  : 
sa  déclaration  est  celle  d’un  militaire  honnête ,  qui 
dit  la  vérité.  Jusqu’à  ce  que  vous  ayez  des  preuves , 
vous  ne  pouvez ,  d’après  la  déclaration  des  droits,  le 
préjuger  coupable.  (On  applaudit.)  D’ailleurs,  par 
les  interrogatoires  des  détenus,  il  vous  sera  facile 
d’apprendre  si  M.  Chollet  a  manqiié  à  son  devoir,  et 
alors  il  sera  temps  de  le  punir. 

!M.  Taillefer  :  M.  Chollet  est ,  sinon  l’ame ,  au 
moins  l’instrument  de  la  conspiration.  Est-il  suppo¬ 
sable  qu’un  commandant  n’ait  aucune  connaissance  , 
aucun  soupçon  de  ce  qui  se  passe?  Et  quand  il  ne  se¬ 
rait  pas  l’instigateur  du  complot ,  il  n’en  serait  pas 
moins  coupable  ;  il  a  transigé  avec  son  devoir  ;  il  a 
cédé  à  la  crainte.  Ainsi,  ou  pour  avoir  conspiré  contre 
l’État ,  ou  pour  avoir  manqué  à  son  devoir  de  mili¬ 
taire  ,  ]\I.  Chollet  doit  être  compris  dans  le  décret 
d’accusation. 

M.  Dumas  :  Plus  nous  remplissons  un  ministère  ri¬ 
goureux...  (On  murmure.)  Plus  nous  remplissons  un 
ministère  rigoureux,  plus  nous  devons  l’exercer  avec 
calme  et  réflexion.  Je  vois  avec  douleur  une  série  de 
délits  militaires  qui  annoncent  un  complot  formé ,  et 
je  ne  balance  pas  à  dire  mon  opinion  sur  ce  point; 
mais  je  crois  que  le  commandant  de  la  division  ne 
peut  être  accusé.  Même  en  examinant  si  nous  devons 
porter  le  décret  d’accusation,  je  trouve  beaucoup 
d’indices,  mais  point  de  preuves  assez  mûries  (On 
murmure.),  non  pas  de  celles  qui  déterminent  le  ju¬ 
gement,  non,  je  m’explique  ;  mais  de  celles  qui  dé¬ 
terminent  le  degré  de  condition  nécessaire  pour  le 
décret  d’accusation.  (On  murmure.)  Je  ne  pense  pas 
qu’aucun  de  nous  puisse  dire  que  sur  une  lecture  ra¬ 
pide  d’un  grand  nombre  de  pièces ,  la  totalité  des  of¬ 
ficiers  qui  y  sont  nommés  doive  être  mise  en  état 
d’accusation.  Py'e  concevez-vous  pas  que  dans  cette 
foule  d’officiers  plusieurs  aient  pu  entraîner  leurs 
jeunes  camarades?  Nous  n’avons  vu  que  trop  d’exem¬ 
ples  de  cette  malheureuse  facilité  à  entraîner  dans  le 
crime  ceux  qu’on  a  sous  les  yeux,  ceux  sur  lesquels 
on  a  quelque  commandement.  En  précipitant  notre 
jugement  sur  une  afl'aire  dont  les  preuves  ne  peuvent 
dépérir,  nous  montrerions  moins  de  justice  que  de 
passion.  Nous  devons  tout  à  la  loi ,  tout  à  son  exécu¬ 
tion  rigoureuse,  nous  ne  devons  rien  à  nos  passions, 
(On  murmure.)  Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  au  moment  où  nos  rebelles  nous  suscitent 
des  ennemis  de  toutes  parts,  au  moment  où  nous  ar¬ 
mons  la  loi  de  scs  foudres  vengeurs,  au  moment  où 
nous  avons  un  tribunal  imposant  et  respectable  aux 
yeux  de  l’Europe  entière,  nous  devons  plus  que  ja¬ 
mais  nous  garder  de  la  précipitation.  .Te  conclus  donc 
à  ce  que  le  décret  d’accusation  ne  soit  point  porte 
dans  la  séance  où  la  lecture  a  été  faite,  qu'il  soit 
ajourné  à  huitaine,  que  jusque-là  les  pièces  demeu¬ 
rent  déposées  au  comité  militaire,  pour  que  chacun 
de  nous  puisse  en  prendre  connaissance.  Je  demande 
que  M.  Chollet  soit,  quant  à  présent,  séparé  de  cette 
accusation ,  et  que  le  projet  de  décret  soit  imprimé , 
conformément  au  réglement.  (  On  murmure,) 

M.  Albitte  :  Lorsqu’il  s’agit  d’officiers ,  on  garde 
plus  de  mesures  que  pour  les  soldats.  On  vous  dé- 
i-once  un  complot  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  li¬ 


vrer  Perpignan  aux  ennemis.  On  vous  demande  des 
preuves  l  ne  sont-ce  pas  des  preuves  les  pièces  qu’on 
vient  de  vous  lire  ?  Quand  il  était  question  d'un  mal¬ 
heureux  tambour,  vous  avez  passé  une  nuit  pour  sa¬ 
voir  si  vous  le  mettriez  en  état  d’accusation ,  et  vous 
hésitez  à  décréter  d’accusation  des  officiers  dénoncés 
par  un  directoire ,  par  une  municipalité ,  par  leurs 
soldats!  Quant  à  M.  Chollet,  il  n’a  pas  dû  ignorer  ce 
qui  se  tramait  à  Perpignan ,  il  devait  d’autant  plus 
veiller  qu'il  y  avait  plus  à  craindre.  Je  demande  qu'il 
soit  coinj)ris  dans  le  décret  d’accusation,  et  je  m’op¬ 
pose  à  ce  que  les  pièces  soient  déposées  au  comité 
militaire  ,  parce  que  nous  en  avons  une  connaissance 
suflisante.  (Les  trihunes  applaudissent.) 

M.  Lacuée  ;  La  lecture  des  pièces  nous  monti  e 
d’une  manière  bien  évidente  un  complot  formé,  un 
coupable  prévenu ,  des  coupables  présumés.  Certai¬ 
nement  M.  Dusaillant  paraît  bien  coupable.  Une  rai¬ 
son  qui  m’engage  à  demander  que  le  décret  d’accu¬ 
sation  soit  sur-le-champ  porté  contre  lui,  c’est  qu’il 
est  en  liberté,  qu’il  pourrait  échapper  au  juste  châti¬ 
ment  de  son  crime.  M.  Chollet  devait  mourir  pour 
l’exécution  de  la  loi ,  et  ne  pas  s’abandonner  à  une 
pusillanimité  qui  suppose  la  lâcheté  ou  la  trahison;  il 
doit  etre  livré  à  une  cour  martiale.  Quant  aux  ci¬ 
toyens  trouvés  dans  la  citadelle ,  le  comité  n’a  peut- 
être  pas  assez  examiné  la  force  ou  la  faiblesse  des 
présomptions  contre  eux.  D’après  ces  réflexions ,  je 
demande  que  îtl.  Dusaillant  soit  mis  en  état  d’accusa¬ 
tion  ;  que  AI.  Chollet  soit  livré  à  une  cour  martiale  ; 
que  les  pièces  soient  remises  au  comité  militaire, 
pour  être  consultées,  et  que  la  discussion  de  cette  af¬ 
faire  soit  ajournée  à  huitaine. 

M.  Lacroix  :  Je  m’oppose  à  l'ajournement,  parce 
qu’il  y  a  assez  de  preuves  contre  les  ofliciers  en  état 
d’arrestation  ,  et  il  n’est  pas  besoin  d’en  avoir  davan¬ 
tage  pour  mettre  en  état  d’accusation  que  pour  met¬ 
tre  en  état  d’arrestatiom  (On  murmure.)  Les  moyens 
invoqués  en  faveur  de  Al.  Chollet  ne  peuvent  être 
adoptés  par  l’Assemblée.  On,  vous  a  dit  qu'il  n’y  avait 
pas  de  preuves  qu’il  eût  voulu  conspirer  :  il  y  a  plus, 
il  a  favorisé  la  conspiration.  Dans  un  fonctionnaire 
public,  la  faiblesse  est  lâcheté',  et  la  lâcheté  est  crime. 
(  On  applaudit.)  Qu’est-ce  que  l'Asseinhlée  dirait  à  un 
officier  municipal  qui  refuserait  de  sortir  de  chez  lui 
pour  dissiper  une  sédition,  publier  la  loi  martiale, 
parce  que  sa  vie  courrait  des  dangers  ?  Qn’est-ce  que 
vous  diriez  à  un  ministre  qui  aurait  signé  un  ordre 
contraire  au  bien  de  l’État,  et  qui  s’en  excuserait  en 
disant  qu’il  y  a  été  forcé  par  le  roi  ?  Qu’est-ce  que  la 
natjon  vous  dirait  à  vous-mêmes,  si,  attaqués  par  des 
rebelles  et  des  ennemis  extérieurs,  vous  osiez ,  pour 
conserver  vos  jours,  transiger,  composer  avec  eux? 
(On  applaudit  à  plusieui’s  reprises.)  Al.  Chollet  devait 
mourir  plutôt  que  de  céder.  S’il  eût  donné  des  or¬ 
dres  ,  nous  aurions  peut-être  à  pleurer  sa  mort  ;  mais 
nous  lui  donnerions  des  regrets.  Le  devoir  d’un  fonc¬ 
tionnaire  public  est  de  vivre  libre  ou  mourir.  Je  con¬ 
clus  donc  au  décret  d'accusation  contre  Al.  Chollet. 
(On  apjflaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fennée. 

L’x\ssemJ)lée  consultée  continue  la  discussion. 

Al.***  Je  ne  puis  concevoir  comment  vous  balan¬ 
cez  sur  des  preuves  aussi  évidentes  que  celles  qui  vous 
sont  adressées  par  un  directoire  ,  une  municipalité, 
par  des  corps  administratifs.  Si  vous  ne  prononciez  pas 
le  décret  d’accusation,  surtout  dans  une  affaire  où  il 
s’agit  de  la  sûreté  des  frontières,  ce  serait  de  votre 
part  une  espèce  de  complicité.  11  n’y  a  rien  à  ajouter 
aux  observations  précises  etfortesde  VI.  Lacroix,  rela¬ 
tivement  à  AI.  Chollet  ;  cependant  je  vous  prie  de  re¬ 
marquer  que  ce  sera  au  juré  de  jugement  à  prononcer 
si  le  crime  de  AL  Chollet  est  excusable.  Cela  n’appar¬ 
tient  point  au  juré  d'accusaiiondont  nous  remplissons 
la  placf  en  ce  rr.omçnt. 


A!.  LÉOPOLD  :ün  a  tramé  à  Perpignan  un  exécrable 
complot.  Le  Oécret  d’accusation  doit  porter  nomina¬ 
tivement,  individuellement  sur  chacun  des  officiers 
coupables.  Or,  je  vous  le  demande  ,  quel  est  parmi 
nous  le  membre  assez  intimement  persuadé  que  cha¬ 
cun  des  accusés  soit  coupable  d’un  crime  qui  appelle 
contre  lui  le  décret  d’accusation  ?  Il  y  en  a  un  sur 
(jui  il  ne  reste  aucun  doute,  mctiez-lc  en  état  d’accu¬ 
sation,  je  serai  le  premier  à  voter  contre  lui,  parce 
que  j’ai  dans  ma  conscience  la  conviction  intime  de 
son  crime.  Mais  lorsque  je  vois  votre  comité  militaire 
n’ètre  pas  d’accord,  lorsque  je  le  vois  mettre  trois 
semaines  à  nous  faire  un  rapport,  il  me  semble  que 
nous  pouvons  bien  prendre  trois  jours  pour  examiner 
ce  rapport  et  les  pièces  dont  il  s’appuie . 

AT.  Delmas  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

AI.  LÉaf>OLD  :  Si  j’ai  erré  sur  un  fait  ,  je  ne  de¬ 
mande  pas  mieux  que  d’ètrc  éclairé.  Parlez ,  M.  Del¬ 
mas. 

Ai.  Delmas  :  Le  préopinant  vient  de  dire  que  les 
membres  du  comité  n’étaient  point  d’accord  ;  cepen¬ 
dant  sur  seize  membres ,  quatorze  on  voté  pour  le 
décret  d’accusation  ;  ics  deux  autres ,  et  notamment 
AI.  Lacuée,  ont  été  d’avis  que  M.  Chollet  fût  livré  à 
une  cour  martiale.  Le  comité  n’a  mis  que  trois  jours 
à  faire  son  rapport  ;  et  s’il  paraît  si  tard,  ce  n’est  pas 
sa  faute,  puisqu’il  asollicité  la  parole  long-temps  avant 
de  l’obtenir. 

A'oici  maintenant  une  observation  relative  à 
M.  Chollet  :  il  a  déclaré  que  c’étaient  les  officiers  qui 
l'avaient  forcé  de  se  repdre  à  la  citadelle  ;  une  heure 
après  il  signe  un  contre-ordre.  Ce  contre-ordre  est 
exécuté.  Cet  homme  qui  n’était  pas  libre  ,  se  trouve 
assez  libre  pour  sortir,  pour  aller  faire  sa  déclaration 
au  directoire.  Quant  aux  citoj  eus  de  Perpignan,  on 
en  a  trouvé  dans  la  citadelle,  en  veste,  avec  des  gi¬ 
bernes  et  des  briquets. 

AL  Léopold  :  J’ai  dit  qne  les  membres  du  comité 
n'étaient  pas  d’accord  ;  tout  en  me  réfutant,  AI.  Del¬ 
mas  vient  de  vous  l'avouer.  J’ai  dit  que  le  comité  avait 
été  long-temps  à  faire  son  rapport.  Los  pièces  sont 
datées  du  7  décembre;  le  rapport  vous  est  présenté 
un  mois  après.  Avais^je  si  grand  tort?  AL  Lacroix  a 
démontré  la  pusiilanimité  de  AL  Chollet ,  mais  il  n’a 
pas  proin  é  que  la  pusillanimité  fût  un  crime.  Je  pense 
avec  AL  Lacuée  que  M.  Chollet  doit  être  soumis  à  une 
cour  martiale.  (On  murmure.)  11  y  a  une  autre  raison 
qui  milite  en  sa  faveur  ,  c’est  qu’on  ne  peut  être  pour¬ 
suivi  dans  deux'tribunaux  ii  la  fois.  Or,  AL  Chollet  est 
dénoncé  par  le.  procurcur-généi  al-syndic  à  l’accusa¬ 
teur  public  du  tribunal  criminel.  En  me  résumant,  je' 
demande  l’impression  des  pièces,  rajourneinent  à 
huitaine  ,  et  j’appuie  le  décret  d’accusation  contre 
AL  Dusaillant. 

AL  A^ergniaud  :  On  a  observé  que  nous  exécutions 
un  ministère  de  rigueur  ,  et  que  nous  devions  nous 
abstenir  de  toute  passion.  Si  l’on  a  voulu  dire  que 
nous  devions  nous  abstenir  de  tonte  passion  haineuse 
et  individuelle,  on  a  dit  une  chose  inutile  ;  car  il  n’est 
aucun  membre  assez  indigne  de  ses  fonctions  pour 
être  mu  par  de  tels  sentiments.  (On  applaudit.  )  Alais 
1  est  une  autre  passion  qui  ne  doit  jamais  s’éteindre 
en  nous  ;  c’est  l’amour  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

Or,  il  est  évident  que  l’on  a  conspiré  contre  la  pa¬ 
trie.  Notre  devoir  est  de  découvrir  tous  les  complots , 
et  de  diriger  ,  sans  délai  comme  sans  rémission,  le 
glaive  de  la  loi  contre  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans 
ces  complots.  L’existence  du  délit  est  prouvée  ;  per¬ 
sonne  ne  l’a  nié.  Pour  obtenir  l’ajournement,  on  dit  : 

«  Le  complot  est  avorté,  il  n’y  a  plus  de  danger.  »  Je 
n’entends  pas  celte  logique,  hi  Perpignan  était  notre 
seule  ville  frontière,  nous  pourrions  apporter  des  dé¬ 
lais;  mais  nous  avons  d’autres  villes  frontières  que 
Perpignan.  Il  importe  d’eflrayer  les  conspirateurs  par 
un  exemple  de  sévérité.  Ce  serait  une  bien  mauvaise 


mesure  pouries  elfraycr,  que  de  temporiser.  J’avoue 
que  je  lîe  conçois  pas  comment  on  peut  dilférer.  On 
demande  dçs  preuves  ;  n’en  a-t-on  pas  dans  les  pièces 
qui  nous  ont  été  lues?  il  faudrait  nous  résoudre  à  ne 
jamais  porter  de  décret  d’accusation  ;  car  ce  décret 
doit  précéder  l’instruction  du  procès  :  or  ,  c’est  de 
l’instruction  que  dérivent  les  preuves.  Quant  à 
AL  Chollet,  il  y  a  deux  manières  de  trahir  la  patrie  ; 
1"  en  conspirant  contre  elle;  2”  en  ne  remplissant  pas 
les  devoirs  qu’elle  nous  impose.  Si  un  général  d’ar¬ 
mée  n’osait  faire  avancer  ses  troupes  contre  l’ennemi, 
parce  qu’il  aurait  peur  d’être  tué  du  premier  boulet 
de  canon,  je  demande  si  quelqu’un  s’élèverait  pour  le 
défendre?  Si  le  commandant  d’une  place  assiégée  ca¬ 
pitulait  avec  l’ennemi,  sans  faire  de  résistance,  lui 
livrait  la  ville,  et  venait  vous  dire  qu’il  y  a  été  forcé 
par  quatre  ou  cinq  officiers  qui  lui  ont  tenu  le  pistolet 
sur  la  gorge  pour  le  faire  signer,  quelqu’un  oserait-il 
prendre  la  parole  povir  le  justifier  ?  Je  n’admets  point 
l’excuse  de  AL  Chollet.  Mais  il  faut  savoir  si  l’ordre 
signé' de  lui  est  joint  aux  pièces  ;  car  si  nous  ne  le  te¬ 
nons  que  de  sa  propre  déclaration  ,  il  serait  trop  dur 
de  nous  ajvpuyer  de  son  seul  aveu  pour  le  condamner. 
Ne  soyons  pas  aussi  sévères  que  le  code  barbare  que 
nous  avons  aboli.  11  y  a  une  procédure  commencée 
dans  un  autre  tribunal.  Il  est  de  principe  qu’on  ne 
peut  être  jugé  dans  deux  tribunaux  à  la  fois.  Il  fau¬ 
drait,  dans  le  cas  où  l’ordre  aurait  été  remis,  deman¬ 
der  à  ce  tribunal  les  pièces  du  procès,  pour  juger  si 
M.  Chollet  est  susceptible  du  décret  d’accusation. 
Quant  aux  citoyens  trouvés  dans  la  citadelle,  j’appuie 
l’ajournement  ;  il  n’existe  contre  eux  que  des  suspi¬ 
cions ,  au  lieu  qu’il  y  a  contre  lesofficiers  des  preuves 
compli  tes. 

AL  le  rapporteur  :  L'ordre  de  AI.  Chollet  n'existe 
point  ici  en  original  ;  mais  il  est  rapporté  dans  l’a¬ 
dresse  dénonciative  des  soldats  du  20'  régiment. 

AL  ChéTîox  :  11  existe  un  grand  complot,  il  faut  un 
grand  exemple  :  AL  Dusaillant ,  sans  doute,  est  cou¬ 
pable.  Les  délits  des  officiers  sont  constatés  par  les 
procès-verbaux.  Alais  M.  Vergniaud  a  fort  bien  dit,  à 
l’égard  de  M.  Chollet,  que  nous  ne  devions  pas  être 
plus  sévères  que  les  lois  que  nous  avons  abolies.^.. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Dumas  :  Je  demande  à  rétablir  un  fait,  et  à  lire 
un  projet  de  décret;  le  fait,  le  voici  : 

Pliisietirs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

AL  Dumas  :  Quoi!  -vous  voidez  rendre  un  décret 
d’accusation  sur  une  simple  lecture  !  Je  veux  défen¬ 
dre  un  accusé,  et  vous  me  refusez  la  parole!  je  dois 
être  entendu.... 

Vliismü's  voix  :  Non  ,  non  :  la  discussion  est  fer¬ 
mée. 

AL  Dumas  :  Le  délit  de  AL  phollct  est  d'avoir 
quitté  son  quartier  pour  aller  à  la  citadelle.  Car,  du 
moment  où  il  est  hors  de  chez  lui,  tout  devient  ou  vio¬ 
lence  ou  erreur.  Est-ce  par  violence?  il  faut  en  avoir 
la  preuve  :  est-ce  spontanément?  Eh  bien,  alors — 

AL  ““  AL  Dumas  n’a  pas  rétabli  de  fait.  AI.  le  prési¬ 
dent,  la  discussion  est  fermée.  C’est  trop  long-temps 
abuser  delà  patience  de  rjissemblée. 

AI.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  d’accusa¬ 
tion  soit  rendu  individuellement  contre  chacun  dos 
prévenus. 

Cotte  proposition  est  adoptée. 

On  met  aux  voix  le  décret  d’accusation  successive¬ 
ment  contre  tous  les  officiers  et  les  citoyens  déjà  nom¬ 
més  ;  le  décret  d’arcusation  est  adopté,  ainsi  que  les 
autres  dispositions  du  projet  du  comité. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  que  le  pouvoir  executif 
soit  chargé  d’expédier  de  stiite  un  courrier  extraor¬ 
dinaire  pour  faire  mettre  en  état  d’iu'restaticu 
A'IAL  Chollet  et  Dusaillant. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  tl  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  delà  veille. 

il  s’élève  quelques  réclamations  sur  le  décret  rendu 
pour  le  remplacement,  sur  cause  d’absence,  deM.Va- 
ladier,  député  par  le  département  de  l’Ardècbe. 

M.***  lit  une  lettre  par  laquelle  ce  député  annonce 
que,  d’après  le  refus  de  l’assemblée  électorale  ,  il  se 
désiste  de  sa  mission.  —  Il  observe  que  la  constitu¬ 
tion  n’autorise  le  remplacement  d’un  député  qu’en  cas 
de  mort  ou  de  démission  formelle,  et  l'application  de 
l’amende  qu’en  cas  de  refus  à  une  réquisition  du  corps 
législatif.  —  Il  demande  en  conséquence  le  rapport 
du  décret. 

MM.  Thuriot ,  Albitte  ,  Grangeneuve  ,  opposent 
qu’une  absence  ,  non  motivée ,  équivaut  à  une  démis¬ 
sion. 

L’Assemblée  consultée,  prononce  le  rapport  du  dé¬ 
cret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let¬ 
tres  ;  par  l’une,  M.  Amelot,  administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  envoie  à  l’Assemblée  l’état 
détaillé  du  nombre  d’assignats  de  chaque  coupure , 
brûlés  jusqu’au  1"  janvier.  —  Cet  état  est  renvoyé  au 
comité  des  assignats  ;  par  l’autre,  M.  INlilcent,  créole, 
se  justifie  du  reproche  d’avoir  fomenté  l’insurrection 
de  Saint-Domingue,  par  des  certificats  qui  prouvent 
qu’à  l’époque  des  premiers  mouvements,  il  était  en 
France  occupé  à  équiper  cinq  gardes  nationaux  et  ses 
deux  fils,  pour  un  bataillon  de  volontaires. 

M.  Milcent  envoie  un  assignat  de  100  b'v.  destiné 
au  même  emploi. 

L’Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 

M.  Lasson,  vice-président  du  Comité  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances ,  fait  la  seconde  lecture  d’un  pro¬ 
jet  de  décret  relatif  au  paiement  de  la  somme  de 
1,519,000  f.  nécessaire  à  raclièvemcnt  du  Panthéon 
français  ,  d’après  le  devis  du  directoire  du  elépai  te- 
ment  de  Paris. 

La  troisième  lecture  de  ce  projet  est  ajournéè  au  12. 

M.  Cambon  :  11  vous  a  déjà  été  fait  plusieurs  lec¬ 
tures  d’un  projet  de  décret  du  Comité  des  assignats, 
relatif  au  mode  d’émission  des  assignats  au-dessous 
de  5  liv.  Votre  intention  est  sans  doute  qu’ils  soient 
échangés  contre  des  assignats  de  plus  forte  somme, 
mais  il  importe  qu’ils  ne  soient  émis  que  lorsqu’il  y 
en  aura  une  assez  grande  quantité  de  fabriqués  pour 
qu’ils  ne  puissent  devenir  la  proie  de  l’agiotage. 
Comme  ils  sont  destinés  à  servir  aux  besoins  de  la 
classe  la  moins  aisée,  il  paraît  que  les  assignats 
meme  de  5  liv.  devront  être  reçus  dans  ces  échanges, 
non  pas  peut-être  pour  cire  annullés  comme  ceux 
de  haute  valeur ,  mais  jiour  être  remis  en  circula¬ 
tion.  Kous  n’avons  pas  cru  cependant  devoir  vous 
proposer  la  solution  de  toutes  ces  questions  dans  un 
décret  d’urgence;  ce  qui  est  urgent,  c’est  d’empe- 
cher  que’ les  petits  assignats  ne  soient  pas  mis  fouille 
par  feuille  en  circulation  :  voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  nous  soumettons  à  votre  délibé¬ 
ration. 

L’Assemblée  nationale  considérant!  que  la  disparu- 
lion  momentanée  du  numéraire  rend  inslunte  la 
fabrication  de  petites  valeurs ,  qu’il  importe  d’ailleurs 
de  remplacer  le  plus  tôt  possible  ,  par  des  assignats 
nationaux  au-dessous  de  5  liv.  ,  les  papiers  actuelle¬ 
ment  en  circulation  qui  ont  été  émjs  par  des  munici¬ 
palités  ou  des  particuliers  pour  les  suppléer,  décrète 
qu’il  y  a  urgence  de  délibérer  sur  cet  objet. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  de  suite  ,  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  du  ministre  des  contributions  publi  — 
ijties  cl  sous  la  surveillance  du  comilé  des  assignats  et 
monnaies,  à  la  fabrication  de  4o  millions  eu  assignats 


de  lo  sous;  Go  miliious  en  assignats  de  i5  sous;  loo 
millions  en  assigna's  de  a5  sous  ;  et  loo  millions  en  as¬ 
signats  de  5o  sous. 

IL  L’émission  desdils  assignats  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsfpi'il  y  en  aura  pour  5o  millions  de  fabriqués  ; 
ils  ne  pourront  être  employés  qu’à  l’écbange  des  assi¬ 
gnats  de  plus  forte  somme  actuellement  en  circulation , 
suivant  le  mode  qui  sera  établi  par  un  décret  du  corps 
législatif. 

111.  Le  miidstre  des  contributions  rendra  compte  , 
tous  les  i5  jours,  à  l’Assemblée,  des  progrès  de  la  fa¬ 
brication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  des  ai'ticlcs  au  complément 

de  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 

M.  Becquet  :  Je  crois  qu’il  manque  ,  et  à  la  loi  du 
15  mai  ,  et  aux  articles  que  vous  avez  décrétés  hier, 
une  disposition  bien  intéressante  pour  l’humanité. 
Les  accusés  arrêtés  comme  prévenus  de  crime  de  lè- 
se-nalion  sont  gardés  au  secret  jusqu’après  l’interro¬ 
gatoire  ;,  ils  ont  th’oit  à  ce  que  cette  rigueur  ne  soit 
exercée  contre  eux  que  pendant  le  délai  strictement 
nécessaire  pour  le  rassemblement  des  juges,  et  d’ail¬ 
leurs  un  long  délai  pourrait  faire  évanouir  les  preuves 
de  leur  innocence  comme  de  leur  crime.  Je  propose¬ 
rai  donc  de  fixer  un  délai  certain  dans  lequel  le  corps 
législatif  sera  tenu  de  nommer  les  grands  procurateurs, 
défaire  élire  les  grands  jurés  ,  de  faire  rassembler 
les  juges.  J’ai  rédigé  trois  articles  à  cet  égard. 

M.  Becquet  lit  un  projet,  de  décret ,  que  l’Assem¬ 
blée  renvoie  à  l’examen  du  comité  de  législation. 

M.  Albitte  :  Je  présente  à  faire  une  motion  d’or¬ 
dre;  je  demande  qu’à  l’avenir  on  ne  puisse  rappor- 
^  ter  des  décrets  qu’à  l’ordre  de  deux  heures....  (On 
murmure.  )  C’est  alors  que  la  volonté  générale  pourra 
s’exprimer....  (  Les  murmures  couvrent  la  voie  de 
l’opinant.  ) 

M.  ***  Je  demande  que  la  volonté  générale  s’exprime 
à  dix  heures... 

M.  Dorisy  ;  C’est  une  hérésie  constitutionnelle  de 
dire  qu’un  décret  n’est  pas  l’expression  présumée  de 
la  volonté  générale  ,  lorsqu’il  n’est  pas  rendu  par 
l’Assemblée  unanime  :  il  lui  suffit ,  pour  avoir  ce  ca¬ 
ractère  ,  d’être  rendu  dans  les  formes  légales ,  par 
plus  de  deux  cents  membres.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  proposent  des  articles  addition¬ 
nels  sur  les  moyens  de  cassation  des  jugemens  de  la 
haute  cour,  ou  sur  la  question  même  de  savoir  si  ces 
jugements  en  sont  susceptibles.  . 

M.  Ducastel  annonce  que  le  comité  de  législation , 
occupé  de  l’examen  de  cette  question ,  ii’a  pas  encore 
pris  de  résolution  définitive. 

M.  Grangeneuve  renouvelle  la  motion  de  M.  Albitte; 
il  fait  de  longs  dlôrls  pour  obtenir  la  parole. 

L’Assemblée  passe  de  nouveau  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  de  législation: 
Les  décrets  du  corps  législatif  concernant  l’orga¬ 
nisation  de  jla  haute  cour  nationale ,  et  l’ordre  judi¬ 
ciaire  qui  doit  y  être  observé ,  doivent-ils  être  soumis 
à  la  sanction  du  roi  ? 

Telle  est  la  question  que  vous  avez  renvoyée  à 
l’examen  du  Comilé  de  législation  ;  l’opinion  de  ce 
Comité  a  été  prompte  et  unanime  ;  ralfirmative  est 
jugée  par  la  constitution  elle-même. 

La  constitution  française  est  représentative.  Les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi  ;  leur 
concours  est  nécessaire  pour  toutes  les  lois ,  autres 
que  celles  qui  ne  sont  pas  formellement  exceptées 
parla  constitution.  Or,  si  l’acte  constitutionnel  a  fait 
une  exceplion  pour  les  décrets  d’accusation ,  il  n’en 
contient  aucune  pour  ceux  qui  concerirenl  l’ordre 
judiciaire  et  les  réglements  d'organisation  à  observer  > 
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soit  par  la  haute  cour  nationale  ,  soit  par  les  autres 
tribunapx.  Les  premiers  décrets  relalil's  à  la  haute 
cour  nationale  n’ont ,  à  la  vérité  ,  pas  été  soumis  à  la 
sanction  du  roi;  mais  c’est  parce  qu’ils  avaient  (î’a- 
hord  été  regardés  comme  constitutionnels.  ^Jepuis  ils 
ont  été  rangés  dans  la  classe  de  ceux  que  peut  faire  le 
corps  législatif  non  constituant ,  avec  la  sanction  du  roi. 

Quelle  serait  en  elfet  la  garantie  de  la  liberté  pu¬ 
blique  ,  si ,  à  l’intluencc  qu’exerce  le  corps  législatil 
par  son  droit  d’accuser  ,  il  pouvait  ajouter  une  autre 
inlluence  qu’il  exercerait  par  ses  réglements  sur  les 
jug(“ments  eux-memes?  Il  doit  se  mettre  en  garde 
contre  scs  propres  vertus ,  contre  tout  ce  qu’un  mou¬ 
vement  d’indignation  contre  des  coupables  pourrait 
lui  inspirer  d’irrégulier  ou  d’injuste. 

Votre  Comité  vous  propose  donc  la  question  préa¬ 
lable  contre  la  proposition  faite  d’excepter  de  la  for¬ 
malité  de  la  sanction  les  décrets  relatifs  à  l’organisa¬ 
tion  et  au  régime  de  la  haute  cour  nationale. 

On  applaudit.  —  Dans  toutes  les  pai  ties  de  la  salle 
s’élève  la  demande  d’aller  aux  voix  sur  la  proposition 
du  Comité. 

M.  CoüTiiox  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ouverte.  Si  le  Comité  su  fût  plus  attaché  à  chercher 
dans  la  constitution  les  principes  que  les  mots  ;  s’il 
se  fût  attaché  à  découvrir  le  véritable  sens  de  la  loi 
plutôt  que  les  apparences,  j’aime  à  croire  qu’il  ne 
vous  aurait  pas  présenté  un  projet  aussi  insignifiant, 
aussi  contraire  à  ce  qui  a  été  pratiqué  par  l’Assemblée 
constituante.  Je  le  demande  aux  partisans  les  plus 
cbauds  de  la  sanction  royale  ,  quel  est  l’objet,  quelle 
est  la  nature  de  l’institution  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale  ?  C’est  un  établissement  qui  n’est  qu’une  suite 
nécessaire  et  forcée  des  décrets  d’accusation.  Or  , 
n’est-il  pas  absurde  de  dire  que  vous  ayez  pu  décréter 
les  principes ,  et  que  vous  ne  puissiez  pas  décréter 
les  conséquences? 

î\l.  Becqüet  :  C’est  dans  la  constitution  qu’il  faut 
chercher  la  solution  de  la  difficulté  qui  vous  occupe  au¬ 
jourd’hui,  car  telle  est  maintenant  l’heureuse  destinée 
de  la  France  ,  que  les  premiers  magistrats  du  peuple , 
les  représentants  et  le  roi  trouvent  la  règle  de  leur 
conduite  écrite  dans  cet  acte  mémorable,  qui  trace 
à  chacun  des  pouvoirs  constitués ,  son  étendue  et  ses 
limites ,  et  qui ,  par  cette  division  conservatrice  des 
droits  du  peuple ,  les  garantit  des  usurpations  que  les 
dépositaires  de  l’autorité  ne  commettent  jamais  sans 
un  grand  danger  pour  la  chose  publique. 

On  a  demandé  si  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
pour  compléter  l’organisation  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale  ,  et  ceux  que  vous  pourrez  rendre  encore  sur  le 
même  sujet,  sont  dans  le  cas  d’être  revêtus  de  la 
sanction  du  roi.  Les  opinions  ont  pu  être  partagées 
au  premier  moment  où  cette  question  fut  proposée , 
mais  la  méditation  des  articles  de  la  constitution  re¬ 
latifs  à  cet  objet  me  paraît  devoir  lever  tous  les  dou¬ 
tes.  Je  vais  vous  dire.  Messieurs,  le  résultat  de 
l’examen  attentif  que  j’en  ai  fait. 

La  règle  commune  assujettit  tous  les  décrets  à  la 
sanction.  Il  existe  cependant  quelques  exceptions  à 
cette  règle  générale  ;  elles  sont  rappelées  dans  l’arti¬ 
cle  VU  de  la  section  III  du  chapitre  lü  de  l’acte 
constitutionnel.  Ces  exceptions  comprennent  tous  les 
actes  relatifs  à  l’intérieur  de  l’Assemblée.  L’exercice 
de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  les  officiers  municipaux ,  les  questions  d’éligibilité , 
les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres,  les 
décrets  portant  qu’il  y  a  lieu  à  accusation ,  et  les  dé¬ 
crets  concernant  les  impôts  qui  portent  même  le  nom 
et  l’intitulé  de  lois. 

Ainsi ,,  pour  qu’un  décret  puisse  être  considéré 
comme  exempt  de  sanction,  il  faut  indispensablement 
qu’il  fasse  partie  de  ceux  que  je  viens  d’indiquer.  Le 
droit  de  sanction  confié  au  roi  ,  est ,  comme  tous  les 
autres, -une  propriété  du  peuple.  C’est  pour  le  peu¬ 


ple  ,  c’est  en  son  nom ,  que  le  roi  l’exerce  ;  la  consti¬ 
tution  l’a  établi  pour  l’intérêt  national,  ce  serait  la 
viobu-  que  de  soustraire  à  l’exercice  de  ce  droit  des 
décrets  qu’elle  n’aurait  pas  exceptés  elle-même  de 
la  règle  générale. 

On  ne  trouve  pas  dans  la  nomenclature  des  actes 
législatifs,  dispensés  de  sanction,  ceux  qui  concer¬ 
nent  la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  et  j’en 
conclus  qu’ils  sont  sujets  à  la  sanction. 

On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  confondre  les 
décrets  pour  l’organisation  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale,  avec  les  actes  particuliers  du  corps  législatif, 
relatifs  à  la  responsabilité  et  les  décrets  d’accusation. 
Les  premiers  sont  des  lois  générales  qui  doivent 
régir  les  citoyens,  comme  toutes  les  autres  lois;  les 
autres  sont  de  simples  actes  individuels ,  dans  les¬ 
quels  le  corps  législatif  se  rend  ,  pour  ainsi  dire  , 
partie  au  nom  de  la  nation  contre  ceux  qu’il  accuse 
et  poursuit. 

On  a  dit  que  les  ministres  pouvant  être  traduits 
à  la  haute  cour  nationale  ,  pour  l’exercice  de  la  res¬ 
ponsabilité  ,  le  roi  pourrrait  les  mettre  à  l’abri  de 
leur  responsabilité,  en  refusant  sa  sanction  à  des 
décrets  nécessaires  pour  mettre  en  activité  le  tribu¬ 
nal  chargé  de  les  juger. 

Il  peut  y  avoir  un  très  grand  inconvémient  à  cette 
faculté  du  refus  de  sanction  à  ce  décret  si  nécessaire 
et  Si  pressant  ;  mais  j’observe  que  cet  inconvénient  est 
le  même  pour  toutes  les  lois  importantes  et  urgentes 
que  vous  aurez  à  faire.  J’ajoute  que  la  haute  cour  na¬ 
tionale  n’est  pas  seulement  destinée  à  juger  les  mi¬ 
nistres ,  puisqu’on  y  traduit  tous  les  citoyens  prévenus 
d’attentat  contre  la  sûreté  générale.  Enfin,  ce  n’est  ni 
l’ulililé,  ni  la  nécessité  de  la  loi  qui  la  rend  ou  non 
sujette  à  la  sanction.  La  constitution  a  voulu  que  le 
pouvoir  législatif  fût  exercé  par  l’Assemblée  nationale 
avec  la  sanction  du  roi  ;  ce  concours  est  indispensable , 
et  les  seuls  décrets  nominativement  exceptés  par  la 
constitution,  en  sont  alfrancliis. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  du  15  mai  n’avait  pas  été  pré¬ 
sentée  à  la  sanction,  mais  à  l’acceptation  du  roi.  Cette 
considération  ne  peut  influer  sur  la  question  ;  car  nous 
ne  sommes  pas  pouvoir  constituant ,  et  nous  ne  pou¬ 
vons  rien  offrir  à  l’acceptation  du  roi.  Maison  explique 
facilement  cette  disposition  de  la  loi  du  15  mai.  Per¬ 
sonne  n’ignore  qu’avant  la  révision  de  la  constitution 
et  In  formation  de  Pacte  constitutionnel ,  la  plupart 
des  lois  réglementaires ,  celles ,  par  exemple ,  sur  les 
contributions ,  sur  l’armée ,  sur  le  clergé ,  et  un  grand 
nombre  d’autres,  avaient  été  rangées  dans  la  classe 
des  lois  constitutionnelles ,  et  présentées  en  consé¬ 
quence  à  l’acceptation  du  roi ,  au  lieu  d’être  sanction¬ 
nées.  Mais  leur  absence  actuelle  de  Pacte  constitution¬ 
nel  les  placerai!  nombre  des  lois  ordinaires,  et  toutes 
celles  de  ce  genre  que  porteront  à  l’avenir  les  légis¬ 
latures,  n’en  seront  pas  moins  sujettes  à  la  sanction. 

J’ai  puisé  mes  motifs  de  décision  dans  la  constitu¬ 
tion  elle-même  ;  et  je  vais  donner  à  mon  opinion  un 
nouveau  développement.  Ce  serait ,  selon  moi ,  un 
grand  vice  dans  la  constitution ,  si  elle  avait  admis 
que  des  décrets  de  l’espèce  dont  il  s’agit  fussent 
exempts  de  sanction.  La  haute  cour  nationale  est  une 
branche  du  pouvoir  judiciaire,  ce  tribunal  extraordi¬ 
naire  prononce  sur  les  crimes  d’état,  d’après  l’accu¬ 
sation  du  corps  législalif.  Or,  je  demande  s’il  n’y  au¬ 
rait  pas  du  danger  à  revêtir  ce  même  corps  qui  accuse 
de  la  faculté  de  changer  à  son  gré  les  lois  relatives  à 
la  formation  du  tribunal  qui  doit  juger  ses  accusa¬ 
tions.  N’aurait-on  pas  à  craindre  que  dans  ce  moment 
de  crise  où  les  passions  agitent ,  et  souvent  même  do¬ 
minent  et  égarent  les  esprits,  on  ne  modifiât  Porga- 
sation  d’un  pareil  tribunal  en  raison  des  circonstances 
ou  même  des  personnes  que  l’on  y  traduirait.  Qui 
peut  calculer  l’effet  que  peut  produire  dans  certaines 
occasions ,  sur  une  assemblée  publi((ue ,  l’apparence 


quelquefois  trompeuse  du  bien  public.  Pour  moi,  s’il 
en  était  ainsi ,  je  ne  verrais  plus  dans  la  haute  cour 
nationale  qu’une  espèce  de  commission  du  corps  lé¬ 
gislatif,  puisque  son  existence  et  sa  marche  se  trouve¬ 
raient  absolument  dépendantes  de  sa  volonté ,  et  une 
telle  institution  me  paraîtrait  infiniment  alarmante 
pour  la  liberté  civile  ;  ce  serait  un  véritable  monstre 
en  politique. 

Vous  ne  consacrerez  donc  pas  une  telle  maxime  ; 
car  vous  ne  voulez  ni  violer  la  constitution ,  ni  revê¬ 
tir  le  corps  législatif  d’une  autorité  qui  pourrait  un 
jour  devenir  si  funeste  au  peuple. 

Je  pense  donc  qu’il  y  a  lieu  de  décréter  que  les  dé¬ 
crets  sur  la  haute  cour  nationale  seront  portés  à  la 
sanction. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ajournement  de  la 
question. 

Cette  proposition  est  combattue  par  M.  Girardin.  " 

L’assemlée  prononce  l’ajournement  à  samedi,  et 
ordonne  l’impression  du  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  Anglais  qui  offre 
un  assignat  de  1,000  livres  pour  aider  à  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  —  11  est  présent  à  la  barre  ;  il  re¬ 
çoit  les  honneurs  de  la  séance,  et  traverse  la  salle  au 
milieu  d’applaudissements  unanimes. 

M.  Lacuée:  Monsieur  est-il  Français,  ou  ne  l’est- 
il  pas?  S’il  ne  l’est  pas,  à  quel  titre  donnerait-il,  et 
.’i  quel  titre  recevriez-vous  ? 

AI.***  L’Angleterre  est  sa  patrie ,  mais  il  a  ses  fonds 
dans  la  tontine  nationale  ;  il  passe  en  France  la  plu¬ 
part  des  hivers,  et  est,  pour  ainsi  dire,  naturalisé 
Français. 

M.  Pastoret  :  Qu’importe  s’il  est  Frairçais  ou  s’il  ne 
l’est  pas  ?  Il  est  temps  que  les  hommes  libres  recon¬ 
naissent  qu’ils  sont  tous  de  la  même  famille.  Monsieur 
présente  une  offrande ,  nous  devons  la  recevoir  avec 
reconnaissance ,  et  inscrire  honorablement  son  nom 
au  procès-verbal. 

La  proposition  de  AI.  Pastoret  est  adoptée. 

MAI.  Gensoniié ,  Goyer ,  Pastoret  et  Diicastel  pré¬ 
sentent  des  articles  additionnels  à  l’organisation  de  la 
liante  cour  nationale.  L’Assemblée  en  ordonne  l’im¬ 
pression  et  l’ajournement. 

M.***  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  direc¬ 
toire  du  district  de  Dôle  annonce  que  /|0,000  arpens 
de  son  directoire  sont  inondés ,  et  demande  un  secours 
provisoire  de  25,000  livres. 

M.***  J’observe  que  cette  somme  ne  peut  être  ac¬ 
cordée  que  sur  la  demande  du  département ,  ou  sur 
celle  du  ministre  de  l’intérieur. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Amelot  qui  sol¬ 
licite  des  décrets  pour  fixer  le  mode  du  rembourse¬ 
ment  de  la  dette  exigible. 

M.  Dorisy  :  Le  comité  est  occupé  en  ce  moment  de 
cet  objet. 

M.  le  président  du  comité  militaire  présente  la  ré¬ 
daction  définitive  du  décret  d’accusation  rendu  dans 
la  séance  d’hier  au  soir. 

L’Assemblée  l’adopte  et  nomme  des  commissaires 
pour  porter  sur-le-champ  les  décrets  au  roi ,  afin  qu’ils 
soient  expédiés  sans  retard  par  un  courrier  extraordi¬ 
naire. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  les»  événements  qui  ont  eu 
lieu  à  Perpignan  les  6  et  ^  du  mois  dernier,  et  s’ètre  fait 
lire  les  lettres  et  procès-verbaux  qui  y  sont  relatifs  ,  dé¬ 
crète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Cbollct, 
lieutenant-général,  commandant  la  i o' division  ;  Sail¬ 
lant,  commandant  du  la'  bataillon  des  chasseurs  ;Fé  lîx 
Adbémar,  Mouson  ,  Pomagrole  ,  Laroule,  Gérard,  Sio- 
«•bamp  ,  Blachères,  Leblinièrc,  François  Adbémar,  La- 
cbassière,  Mareleguc,  Descorbine,  Dulin,  Lupé,  Mon- 
)on,  François  Alonjussin,  Durou,  Dalbemard  aîné,  La- 
rivicre,  Pierre  Put  de  Saint-Marcous,  Pargade,  llernaus- 


sen,  palun,  Mangon  ,  Maréchal,  Déchatte,  officiers  an 
ao®  régiment  d'infanterie;  Chapoulard  ,  sergent  audit 
régiment  ;  Joseph  Bonafos,  homme  de  loi  ;  Pierre  Blan- 
dinières,  ci-devant  procureur  ;  Viucentlioxader,  Fran¬ 
çois  Molinier,  Fr.ançois  Bertrand,  François  Baxader, 
François  Conseilles,  Laurent  Pat,  Michel  Autierct  Doc 
fils  ,  tourneur,  citoyens  de  Perpignan  ,  arretés  dans  la 
citadelle  de  ladite  ville,  le  j  décembre  dernier,  et  déte¬ 
nus  dans  les  prisons;  lesquels  sont  prévenus  d’attentat 
contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat,  et  principalement 
contre  celle  de  la  ville  de  Perpignan,  et  seront  en  con¬ 
séquence,  par  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  transférés 
dev.snt  la  haute  cour  nationale  à  Orléans. 

L’Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  qu’a  te¬ 
nue,  le  6  de  ce  mois,  le  sieur  Desbordes,  lieutenant-co¬ 
lonel  du  20®  régiment,  ainsi  que  celle  des  sous-officiers 
et  soldats  dudit  régiment,  qui  ont  résisté  aux  suggestions 
perfides  et  mensongères  de  plusieurs  de  leurs  officiers  ; 
elle  approuve  également  celle  du  70®  rég.ment  d’infan¬ 
terie,  et  du  détachement  d’infanterie  ci-devant  La  Ferre, 
arliilcrie,  en  garnison  à  Perpignan,  et  donne  des  éloges 
au  zèle  que  les  membres  du  conseil  du  département  des 
Pyrénées  -Orientales,  le  maire,  la  municipalité  de  Per¬ 
pignan  ,  ont  déployé  pour  prévenir  et  arrêter  de  plus 
grands  désordres  dans  leur  ville. 

AL***  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or¬ 
donner  le  recouvrement  provisoire  des  deniers  perçtis 
ci-devant  jîar  les  chambres  de  commerce. 

L’xlssemblée  eu  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

M.  Cheron  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  pour 
la  conservation  générale  des  forêts  du  royaume. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  ctrajouruemenî. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLE. 

Académie  royale  de  mdsiqde.  —  Anjoiud’lmi  CoJinette 
à  la  cour ,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aiiiourd'luii  le  Cid ,  tragé¬ 
die  ,  et  la  t'-e  représentation  de  Paulin  et  Clairette, 
comédie  mêlée  de  chants. 

Théâtre  Italien.  —  Aujonrd’iuii  la  6.,  représentation 
à.' Agnès  et  Olivier  ,  et  Philippe  et  Georgette-. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui 
Macbeth  ,  tragédie  en  6  actes  ,  suivie  du  Dédit. 

Théâtre  de  la  rüe  Feydeau  ,  ci  devant  de  Monsieur.— 
Aujourd’hui  la  Molinarella  ,  opéra  italien. 

Théâtre  DE  Montansiesi  ,  au  Palais-Royal.  — Au¬ 
jourd’hui  les  Mariages  persans ,  opéra  nouveau  eu  3 
actes  ,  suivi  des  Amans  anglais ,  drame  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Contnre-saiule  Catherine.  — 
Au  jourd’hui  spectacle  demandé  ,  le  Français  à  Londres , 
suivi  du  Barbier  de-  Séville. 

Amric.u-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour¬ 
d’hui  ZéKs,  comédie  en  3  actes  avec  ses  agréments , 
précéd  des  Suppléants  et  du  Duel  comique ,  opéra  boulf. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’nui 
les  Deux  Amis  ,  ou  le  Négociant  de  Lyon  ,  drame  de 
M.  Beaumarchais  ,  suivi  de  la  Journée  d'Henri  IF. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui  la  Pu¬ 
pille ,  comédie,  suivie  de  la  Servante  Maîtresse  et  des 
Alchymistes ,  opéra  bouffon. 

Théâtre  du  Cirque  national  ,  au  Palais-Royal.  —  Au¬ 
jourd’hui  les  Deux  Français  à  Naples ,  suivis  de  Jean- 
uette  et  Lycas  ,  terminé  par  le  ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  les  Trois  Cousines ,  opéra  ,  et  V.jnièro 
à  Paris. 
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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  21  décembre.  —  Léopold  manifeste  le 
désir  de  faire  couronner  l’nrchidnc  Fi  ançois  comme  roi 
des  Romains ,  dans  le  courant  de  l’année  prochaine.  Il  a 
déjà  fait  sonder  les  cours  électorales  à  ce  sujet.  Ces  vues , 
dil-ou,  hii '«'posent  l’obligation  de  beaucoup,  d'égaids  en¬ 
vers  les  électeurs  de  Mayence  et  de  T rêves  particulière¬ 
ment ,  tandis  que  la  correspondance  des  Tuileales  cherche 
à  lui  faire  adopter  on  ne  sait  quel  autie  plan.  De-là  les 
iriésolulions  ,  les  versatilités  et  même  les  contradictions 
dans  notre  conduite  politique  actuelle. 

Gn  autre  couronnement  va  bientôt  nous  occuper,  c’e^t 
celui  de  l’im])ératrice ,  eomme  reine  de  Hongrie;  quoique 
Léopold  ait  de  fortes  raisons  pour  la  détourner  de  celte  cé¬ 
rémonie  dispendieuse,  il  paraît  qu’elle  aura  lieu  dans  le 
mois  de  mai  prochain. 

Ceu.K  qui  ne  connaissent  pas  la  vénalité  des  écrivains  dt; 
ce  siècle  sont  étonnés  du  chang<mient  de  style  de  M.  Oef- 
fimann,  auteur  du  journal  intitulé  JLiener  ZcUschrifft  -,  il 
avait  acquis  sous  Joseph  II  de  la  léjjutalion  ,'par  la  criti¬ 
que  des  |)rédieateurs ,  et  même  par  celle  qu’il  se  promet¬ 
tait  sur  les  opérations  du  ministère  ;  il  est  assez  étrange  de 
le  voir  à  présent  déclamer  contre  la  liberté  de  la  presse, 
et  faire  l’apologie  de  nos  nouvelles  lois  sur  celte  matière. 
Il  faut  savoir  tpie-M.  Oeffimann  est  devenu  la  trompette 
politique  et  littéraire  de  la  cour,  ipii  s’en  sert  pour  publier 
ce  qui  lui  convient  et  pour  travailler  l’esprit  du  peuple.  La 
cour  a,  par  son  moyen,  cherché  à  corriger  le  despotisme 
de  ses  ministres,  particulièrement  en  Gallicie;  ce  moyeu  a 
l’inconvénient  de  détruire  la  confiance  du  public,  par  les 
administrateurs  même. 

Léopold  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  ca¬ 
ractère  d’indulgence;  il  a  fait  venir  un  conseiller  sur  le¬ 
quel  il  avait  de  grands  motifs  de  mécontentement ,  et  lui 
montrant  son  brevet  de  cassation,  il  s’est  contenté  de  lui 
dire  qu’il  était  décidé  à  le  signer  à  la  première  récidive. 

De  Francfort i  le  27  décembre.  —  La  conduite  politique 
de  Léopold  se  développe  de  plus  en  plus.  Mais,  se  demaude- 
t-on  ,  quelle  est  donc  la  véritable  politique  de  ce  monarque 
si  avantageusement  connu  par  là  sagesse  de  sou  adminis¬ 
tration  en  Toscane?  La  réponse  la  plus  vraie  et  la  jilus  pé¬ 
remptoire,  est  qu’il  suit  scrupuleusement  les  anciens  erre¬ 
ments  dnla  politique  de  sa  maison,  politique  que  M.  de 
Herrzberg,  ministre  d’État  de  Prusse,  a  si  bien-mise  au  jour 
lors  de  la  contestation  diplomatique  pour  la  dernière  suc¬ 
cession  de  Bavière.  Le.  très  ancien  système  de  cette  maison 
a  pour  base  fondamentale  Yaggrandissement ,  mais  comme 
depuis  long-temps  cet  aggrandissement  est  parvenu  à  un  cer¬ 
tain  degré  de  latitude  assez  considérable,  on  a  autrement 
nuancé  ce  princi|)e  d’action,  et  il  n’est  plus  question  que 
d’ arrondissement ,  de  concentration.  Le  frère  de  Léo¬ 
pold  ,  feu  l’empereur  Joseph  II,  a  poursuivi  ce  plan  pen¬ 
dant  foute  sa  vie  infiniment  active;  mais  son  caractère  des¬ 
potique  ,  impétueux,  a  rendu  inutiles  tous  ses  efforts; 
Léopold,  plus  mesuré,  plus  conséquent,  cl  pour  cela  même 
plus  dangereux,  profite  des  lei^ons  qu’a  reçues  son  frère; 
et  avec  la  réputation  d’uu  philosophe,  d’un  administrateur 
sage,  d’un  prince  désintéressé,  qui  sacrifie  tout  à  la  paix  et 
à  la  justice,  il  manie  habilement  les  principaux  cabinets 
de  l’Euroi>e,  pour  les  faire  entrer  dans  ses  vues  et  servir 
scs  intérêts.  Sou  plan  est  profondément  médité  et  com¬ 
biné  avec  toute  l’adresse  de  la  politique  la  plus  rafinée;  sa 
paix  avec  les  Turcs,  qu’il  a  vaincus,  a  toute  l’apparence  du 
plus  grand  désintéressement  ;  mais  alors  il  avait  d’autres 
vues,  il  sentait  le  besoin  de  se  ménager  la  Prusse,  de  s’al¬ 
lier  même  avec  elle  sans  nuire  cependant  à  son  alliance 
subsistante  avec  la  Russie,  dont  il  sc  sert  pour  nourrir  , 
comme  intermédiaire,  les  convoitises  politiques  du  cabinet 
de  Berlin.  Parvenu  au  jioinl  où  ce  fin  monaripie  voulait 
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aniver,  il  se  fait  presser  par  les  Etats  germaniques  devenir 
au  secours  de  quelques-uns  d’entre  eux,  qui  prétendent 
être  opprimés  par  la  France.' C’est  là  où  il  tendait.  La  ré¬ 
volution  de  France  paraît  lui  offrir  une  occasion  unique 
d’exécuter  le  profond  plan  de  sa  maison,  le  projet  avorte 
sous  l’empereur,  son  frère.  Voila  le  véritable  motif  de  son 
action  ,  l’intérêt  puissant  qui  l’entraîne  à  se  mêler  , 
comme  prié,  comme  requis  encore,  de  la  part  de  l’empire-, 
des  allaires  de  France;  son  objet  principal  n’est  vraisem¬ 
blablement  pas  d’y  opérer  une  contre-révolution,  mais  il 
est  dii  igc  sur  l’arrondissement  de  ses  possessions.  Avec 
les  Pays-Bas  seuls  et  ses  possessions  en  .Souabe,  la  cour  de 
Vienne  n'a  pas  pu  dans  le  temps  réussir  à  faire  les  échan¬ 
ges  qu’elle  avait  projetés;  il  est  vrai  que  Frédéric  vivait 
encore  alors;  mais  ces  échanges  pourraient  se  faire  jilus 
facilement,  si  on  avait  l’Alsace  et  la  Lorraine  dont  on  pût 
disposer  :  c’est  précisément  là  où  Fou  vise.  On  se  trompe¬ 
rait  beaucoup  en  fait  de  politique,  si  l’on  faisait  accroire 
que  l’empereur  n’a  point  d’intérêt  à  faire  la  guerre  à  la 
l' rance;  son  intérêt,  calculé  a  sa  manière  ,  est  manifeste; 
mais  on  trompe  ce  prince  en  lui  faisant  croire  que  le  suc¬ 
cès  de  son  entreprise  est  aisé.  Il  convoite  l’Alsace  et  la 
Lori-aine  pour  faciliter  son  projet  d’éehange  et  d’arrondis- 
senient,  mais  cette  convoitise  pourra  lui  coûter  foi  t  chei-  • 
en  tout  cas, ilsç  consolera  en  pensant  qu’il  a  eu  l’adresse 
d’avoir  tenté  une  entreprise  dont  l’utile  devait  retouiiicr 
à  lui,  aux  dépens  de  l’empire  germanique. 

P.  iS.  .Le  décret  de  ratification  de  l’empereur,  concer¬ 
nant  les  réclamations  des  princes  allemands  possessionnés 
en  France,  mérite  quelques  discussions  diplomatiques  ; 
je  compte  vous  faire  passer  incessamment  le  fruit  de  mes 
méditations  surxet  objet. 

Du  28.  —  On  mande  de  Vienne,  eomme  un  fait  posi¬ 
tif,  que  le  roi  de  Suède  a  tait  faire  au|)rcs  de  l’empereur 
de  nouvelles  démarches  en  faveur  des  princes  français 
émigrés,  et  ipie  son  ministre  a  ajouté  à  celte  occasion,  que 
si  S.  M.  I.  se  trouvait  empêchée  de  coopérer  à  l’assistance 
de  ces  princes,  le  roi,  sou  maître,  de  concert  avec  l’impé¬ 
ratrice  de  Russie  et  le  roi  d’Espagne,  emjiloierait  toult  s 
ses  torces  pour  les  soutenir. 

li  a  paru  à  Vienne  une  nouvelle  hrochiire  qui  y  fait 
grande  sensation;  elle  est  intitulée  :  Grandes  vérités  con¬ 
cernant  la  noblesse  et  le  clergé  de  Hongrie,  tirées  des  an¬ 
nales  de  ce  royaume,  et  recommandées  à  la  considération 
particulière  de  la  nation  hongroise.  L’auteur  de  cet  écrit 
met  sous  les  yeux  du  public  des  faits  que  personne  ne 
peut  révoquer  en  doute,  et  il  montre  avec  une  noble 
franchise  tous  les  abus  dont  ces  deux  ordres  se  sont  ren¬ 
dus  coupables  dans  ce  royaume. 

Ou  assure  que  le  chevalier  Keitt,  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  la  cour  de  Londres  à  celle  de  Vienne,  y  déploiera 
incessamment  le  caractère  d’ambassadeur  extraordinaire  ; 
ou  ajoute  que  l’on  travaillcaussi  aune  alliance  entre  toutes 
les  cours  de  Vienne,  de  Londres,  de  Stockholm,  de  Da¬ 
nemark,  de  Portugal  et  les  Etats-Généraux. 

On  ignore  absolument  si  la  cour  de  France  a  re|iris 
quelque  activité  dans  la  diplomatie  étrangère.  Sans  doute 
ses  principes  en  politique  doivent  être  changés;  mais  scs 
traités  subsistent  ;  mais  ses  rapports  sont,  pour  la  plu¬ 
part,  les  mêmes.  A  voir  s’agiter  les  divers  cabinets  de 
l’Europe,  presque  tous  â  l’encontre  de  la  nation  française, 
surtout  et  avec  plus  d’ardeur  depuis  V acceptation  recon¬ 
nue  de  Louis  XVI,  ou  ne  conçoit  point  quel  peut  êti-e  le 
plan  iS\v  château  des  Tuileries.  Certes,  l’authenticité  de  la 
bonne  foi  du  roi  des  Français  ne  tiendra  point  à  des  chan¬ 
gements  de  noms  dans  son  corps  diplomatique ,  ni  à  des 
discours  prononcés  dans  l’Assemblée  nationale  de  France; 
mais  cette  authenticité  dépend  d’un  langage  nouveau,  fer¬ 
me,  élevé  et  tenu  ou  par  le  prince  lui-même,  ou  par  scs 
ministres  et  agents  aux  princes  étrangers ,  et  dans  les  au¬ 
tres  cours  de  l’Europe.  Jusque-là  les  ennemis  de  la  France 
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iiiironl  beau  jeu  à  lépaiulre  ijuc  la  cour  île  Vienne  nf^it 
d’après  des  plans  conimuni([ués ,  et  qu’en  attaquant  et  fai¬ 
sant  attaquer  la  France  ,  elle  suit  constamment  le  projet  de 
mettre  la  maison  de  Bourbon  française  dans  cette  alter¬ 
native  désirée,  onde  redevenir  à  peu  près  ce  qu’elle  était 
elle  et  sa  noblesse,  les  Français  étant  vaincus,  ou  de  res¬ 
ter  ce  fpi’clle  est  dans  la  constitution,  constitutionnelle  et 
sans  sa  noblesse,  si  la  nation  française  Iriomjihe  de  l’in¬ 
trigue  et  de  ses  ennemis . Voilà  en  effet  quelle  est  l’o¬ 
pinion  des  hommes  éclairés  dans  l’Allemagne .  Déjà  les 

princes  français  s’éloignent  et  ne  doivent  plus  tirer  un  coup 
de  canon.  On  laissera  faire  aux  potentats  ligués  et  dirigés 
par  Léopold.  Mais  il  faut  du  temps,  et  c’est  aussi  du  temps 
cpie  l’on  prétend  gagner....  Ceux  qui,  parmi  nous,  sont 
partisans  de  la  nation  française,  soupirent  après  le  mo¬ 
ment  où  Louis  XVI  déjouera  tous  les  complots  en  prenant 
un  parti  ferme,  le  seul  digue  de  son  acceptation.  Un  lan¬ 
gage  national ,  langage  inoui  dans  la  diplomatique  des 
Cours,  convient  au  roi  des  Français.  Des  armées  y  feraient 
de  médiocres  réponses....  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est 
qu’il  dépend  de  Louis  XVI,  et  de  lui  seul ,  de  terminer  la 
révolution  en  France.  La  fortune  de  sa  maison ,  chère  en¬ 
core  à  la  nation  française,  y  est  attachée;  et  c’est  l’unique 
moyen  que  le  prince  puisse  avoir  de  recouvrer  personnel¬ 
lement  auprès  des  monarques  étrangers  tout  ce  que  des 
conseils  pervers  et  des  bruits  perfides  lui  ont  fait  perdre 
au  dehors  ,  etc. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  ii  décembre.  —  On  veut  qu’il  soit  vrai¬ 
semblable  que  la  cour  de  Berlin  ail  fait  des  insinuations  à 
la  cour  de  Saxe  pour  un  projet  de  mariage  entre  la  prin¬ 
cesse  infante  de  Pologne  et  un  prince  de  la  maison  de  Bran¬ 
debourg  ,  et  que  la  Prusse ,,  en  convoitant  ainsi  le  trône  de 
Pologne. pour  un  rejeton  de  sa  maison,  n’ait  fait  en  cela 
ipi’imiter  la  Russie,  dont  la  spéculation  est  déclarée  à  l’é- 
.gard  du  duc  de  Sudermanie. 

C’est  donc  pour  rcuuir  des  intérêts  si  nouveaux  que  la 
cour  de  Berlin  s’est  décidée  à  envoyer  à  Pétersboui  g  l’ha¬ 
bile  négociateur,  M.  Bischoffwerder,  avec  des  propositions 
(jué  l’on  dit  séduisantes  pour  le  cabinet  de  Russie;  mais 
voudrait-on  faire  croire  que  si  les  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Berlin  venaient  à  s’entendre,  la  coui’  de  Vienne  ne 
jiourrait  apporter  d’obstacles  à  ce  qu’elles  entreprendraient, 
.soit  relativement  à  la  Turquie,  soit  même  par  rapporté 
tous  autres  objets.^ 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  S.  M.  B.  a  fait  passer  vers  le  milieu  du 
mois  dernier  des  dépêches,  dont  on  ignore  la  teneur,  au 
lord  Gower,  son  ambassadeur  à  Paris.  —  Elle  a  nommé 
dernièrrment  MM.  Daniel  Hayles  etW.  Gardiner  ;  le  pre¬ 
mier  son  envoyé  extraoi'dinaire  auprès  de  la  cour  de  Co¬ 
penhague,  et  le  second  son  ministre  plénipotentiaire  au¬ 
près  de  celle  de  Varsovie. 

Il  est  aussi  question  d’une  nouvelle  création  de  pairs 
très  prochaine.  On  distingue  parmi  les  candidats  le  lord 
Lenox ,  le  lord  Auckland  et  M.  Rolle. 

Le  prince  de  rTalle.s  et  le  duc  d’York  ont  acueilli  de  la 
manière  la  plus  affable  une  députation  des  villes  de  Bir¬ 
mingham  ,  de  Wallfall  et  de  AVolverhamplon,  et  lui  ont 
promis  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  par  leur  exemple 
et  leur  influence  la  mode  de  boucles  de  souliers  et  de  jar¬ 
retières  auxquelles  on  a  substitué  depuis  quelques  mois 
des  cordons  de  soie;  innovation  qui  réduit  à  la  mendicité 
jilusieurs  milliers  d’ouvriers  employés  dans  les  fahricpies 
des  trois  villes  que  nous  venons  de  nommer.  —  Birming¬ 
ham  ,  la  plus  considérable ,  jouit  d’un  canal  qui  porte 
aussi  le  nom  de  Fazeley  :  il  a  coûté  dans  le  temps  plus  de 
100,000  liv.  st.  à  construire  ;  mais  on  est  bien  dédom¬ 
magé  de  ces  avances,  puisque  les  actions  pour  cette  en¬ 
treprise,  qui  ne  valaient  dans  l’origine  quel  40  liv.  st.  cha¬ 
cune  ,  sont  portées  aujourd’hui  à  plus  de  1,000  en  raison 
du  produit.  Ce  succès,  ainsi  que  celui  des  pompes  à  feu 
de  la  capitale  et  beaucoup  d’autres ,  out  fait  naître  et  en¬ 


couragé  l’idée  de  coiqvr'r  des  canaux  dans  les  montagnes 
ipii  bordent  la  principauté  de  Galles,  où  l’on  sait  que  le  fer 
et  le  charbon  se  trouvent  dans  la  plus  grande  abondance. 

Le  margrave  d’Auspach,  époux  de  la  célèbre  milady 
Graven,  connue  par  les  grâces  de  son  esprit  et  de  sa  fi¬ 
gure,  va,  dit-on,  se  fixer  en  Angleterre  et  y  vivre  d’une 
manière  somptueuse.  Le  margrave  cpiiltte  ses  états  poui- 
sa  femme. 

Voici  un  autre  exemple  de  tendresse  conjugale  dont 
tout  l’honneur  reste  à  l’autre  sexe.  Une  femme  dont  le 
mari  fut  transporté  il  y  a  quelque  temps  à  Botany-Bey  pour 
avoir  volé  un  libraire  ,  ayant  fait  un  héritage  de  plus  de 
50,000  liv.  tournois,  s’est  décidée  à  passer  dans  cette  triste 
colonie  pour  aller  adoucir  le  sort  d’un  homme  qui  était 
au  moins  bon  mari  ,  s’il  a  mérité  cette  marque  d’attache¬ 
ment. 

Ou  attendait  pour  les  derniers  jours  de  décembre  ou 
les  premiers  de  janvier  au  plus  tard,  le  colonel  Smylh  , 
secrétaire  particulier  de  M.  Adams,  et  ci-devant  aide-de- 
camp  du  général  Washington  ;  le  congrès  l’a  mommé 
ministre  plénipotentiaire  pour  les  Etats-Ujiis  ,  auprès 
de  la  Grande-Bretagne,  entre  lesquels  il  va  ,  dit-on,  con¬ 
clure  un  traité  de  commerce.  L’est  un  des  principaux 
objets  de  sa  mission  :  c-’est  aussi  un  des  premiers  dont  le 
parlement’  s’occupera.  —  Les  représentants  du  peuple 
anglais  doivent ,  dit-on ,  accorder  au  duc  et  à  la  duchesse 
d’Yorck  un  établissement  annuel  de  25,000  livres  ster¬ 
ling  (ou  000,000  livres  tournois  );  l’Angleterre  en  paiera 
18,000  et  l’Irlande  les  sept  autres  mille.  —  Ce  ipiart  , 
bonne  mesure ,  paraîtra  vraisemblablement  à  l’Irlande 
un  fardeau  un  peu  lourd  ,  surtout  si  l’on  fait  attention 
qu’elle  paie  déjà  beaucoup,  et  que  les  175,000  livres 
qu’elle  fournira  pour  son  contingent ,  en  sortiront  sans  es¬ 
poir  d’y  rentrer,  puisqu’il  est  presque  sûr  que  LL.  AA.  RR. 
u’iroht  jamais  dépenser  un  sou  dans  le  pays.  Cependant 
les  Irlandais  supporteront  cette  nouvelle  charge  avec  plai¬ 
sir,  pour  peu  qu’on  leur  donne  ou  leur  vende  à  ce  prix  les 
droits  ipi’ils  réclament.  Les  catholiques  romains  qui  for¬ 
ment  la  très  grande  majorité  dans  la  poimlation,  et  pos¬ 
sèdent  en  raison  de  leur  nombre ,  croient, pouvoir  deman¬ 
der  des  privilèges  plus  étendus  que  ceux  qu’on  a  accordés 
aux  catholiques  romains  anglais,  ils  insistent  sur  le  droit 
de  représentation  dans  la  chambre  des  communes  de  leur 
parlement ,  et  veulent  mê.me  être  admis  à  voter.  Ces  de¬ 
mandes,  dont  on  ne  saurait  contester  la  justice ,  sont  ap- 
juiyéespar  les  volontaires  et  par  la  partie  la  plus  saine  de  la 
nation  ,  comme  en  font  foi  les  déclarations  de  Belfast  et 
de  Dublin.  On  assure  qu’il  s’est  tenu  dernièrement  dans 
cette  capitale  un  conseil  privé  pour  l’examen  de  la  légili- 
mité  des  demandes  des  catholiipies ,  et  que  les  chefs  de  ce 
corps  y  ont  été  consultés.  —  Au  reste,  on  sent  dans  les 
trois  royaumes  la  nécessité  de  loucher  à  plusieurs  choses; 
‘  les  hommes  tranquilles  par  caractère  ou  par  intérêt, que  les 
changements  constitutionnels  dans  l’église  ou  dans  l’Etat 
épouvantent,  réduisent  les  réformes  aux  points  suivants: 
Amender  les  lois  relatives  aux  pauvres, de  manière  que  les 
charités  publiques  n’alimentent  plus  l’avidité  fainéante,  et 
cessent  d’enrichir  des  officiers  de  paroisse  et  administra¬ 
teurs  infidèles.  —  Répartir  l’impôt  territorial  de  sorie  que 
le  riche  porte  en  raison  de  ses  forces  et  n’écrase  plus  le 
pauvre,  en  rejetant  sur  lui  presque  tout  le  fardeau.  — 
Reviser  et  surtout  abréger  le  code  pénal.  —  Régler  les 
épices  des  avocats  et  des  procureurs ,  et  diminuer  le  nom¬ 
bre  de  ces  messieurs.  —  Rendre  les  jurés  plus  respec¬ 
tables  et  plus  sûrs  en  n’appelant  pas  toujours  les  mêmes, 
mais  choisissant  à  tour  de  rôle  des  citoyens  honnêtes  in- 
sérits  sur  une  liste  connue.  —  Mettre  eq  vigueur  ou  plu¬ 
tôt  créer  une  police  contre  la  prostitution  —  Limiter  le 
nombre  des  écoles  de  demoiselles;  veiller  à  ce  qu’on  ue 
puisse  élever  de  ces  sortes  de  maisons,  sans  faire  preuves 
de  mœurs  et  de  capacité,  etc. 

Extrait  de  la  gazette  de  Bahama.  —  Nassau,  11  octo¬ 
bre  1791- 

Un  schooncr  espagnol,  armé  en  guerre,  a  saisi  dans 


CO  port  Jeux  navires  anglais,  Jont  un  appartenait  au  capi¬ 
taine  Minors  :  voici  les  détails  tpi’i!  donne  à  ce  sujet. 

Le  sloop  r Industrie ,  étant  occupé  à  la  pêche  de  la  tor¬ 
tue,  près  le  cap  Florida  ,  fut  liclé  en  anglais,  le  30  août 
dernier,  par  un  schooner  armé,  portant  les  couleurs  es¬ 
pagnoles  qu’on  lui  ordonna  de  saluer;  comme  il  essaya  de 
fuir ,  le  schooner  fit  feu  sur  lui,  le  poursuivit ,  l’ahorJa  et 
le  prit.  Ce  qui  déterminait  le  capitaine  Minors  à  s’éloigner, 
c’est  qu’il  savait  que  les  Espagnols  avaient  souvent  pris'  de 
petits  navires  comme  le  sien,  qu’ils  avaient  envoyés  dans 
leurs  possessions  reculées  ,  et  fait  disparaître.  Sur  le 
schooner  se  trouvaient  M.  Macqueen  et  le  capitaine  Tur¬ 
ner,  tous  deux  établis  autrefois  dans  la  Cai’oline  méridio¬ 
nale,  un  nègre  né  en  Amérique  et  24  Espagnols.  M.  Mac- 
queen  parut  au  capitaine  Minors  avoir  le  commandement 
de  ce  schooner,  qu’il  apprit  d’ailleurs  être  destiné  à  la  re¬ 
cherche  de  M.  Bowles.  Le  schooner  fit  route  avec  l’In¬ 
dustrie  pour  la  Havane  ,  et  prit  en  passant  un  autre  navire 
de  Bahama,  connu  sous  le  nom  de  la  Patience,  capitaine 
Sheerman.  A  leur  arrivée,  le  gouverneur  témoigna  beau¬ 
coup  de  mécontentement  de  cet  acte  de  violence ,  fit  met¬ 
tre  en  liberté  les  deux  vaisseaux,  dont  il  traita  les  maîtres 
avec  infiniment  de  politesse  et  d’égards  ;  il  dit  qu’ils  avaient 
incontestablement  le  droit  de  pêcher  et  de  se  sauver  du 
naufrage  sur  les  côtes  appartenant  à  l’Espagne;  il  ajouta 
que,  tant  qu’ils  n’y  couperaient  pas  de  bois  et  n’y  feraient 
aucune  sorte  de  contrebande ,  on-ne  devait  pas  se  per¬ 
mettre  de  les  molester. 

Nous  avons  cm  devoir  donner  ces  détails  ,  parce 
que  le  fait  avait  été  altéré,  et  qu’on  avait  prétendu  que 
cette  saisie  arbitraire  brouillerait  infailliblement  les  doux 
puissances  :  on  voit  que  la  prudence  du  gouverneur  espa¬ 
gnol  à  prévenu  toute  rupture.  —  Les  dédommagements 
pour  l’affaire  de  Nootka-Sund  sont  réglés  entre  les  com¬ 
missaires  des  deux  nations,  et  l’Espagne  va  les  acquitte!’. 
FRANCE.' 

Extrait  d’une  lettre  de  Tliionville. 

On  assure  ciu’il  n’y  a  plus  que  quatre  cents  hommes  à 
laixembourg  ;  que  les  Français  n’y  peuvent  rester  que 
vingt-quatre  heures  ;  ou  n’y  souffre  que  deux  familles  d’é¬ 
migrés,  cellCj  Fouquet-Calonne  et  de  Pouilly  ,  ci-devant 
députés  au  coi  ps  constituant.  Deux  cents  hommes  de  la 
garnison  de  Luxembourg  ont  fait  évacuer  Grevenmaker  de 
tous  les  émigrants ,  et  y  ont  laissé  un  détachement  de  cin¬ 
quante  hommes ,  pour  empêcher,  dit-on  ,  qu’il  s’y  en  éta¬ 
blisse. 

Un  de  mes  correspondants  de  Luxembourg  me  mande 
que  les  Trevirois  sont  dans  la  plus  grande  inquiétude  ;  que 
si  nos  troupes  se  présentent,  ils  se  réuniront  à  elles.  Les 
abbayes  emballent  leur  butin.  Rien  d’aussi  ridicule  que  la 
fable  insérée  dans  le  journal  des  Deux-Ponts,  du  ven¬ 
dredi  23  décembre  1791 ,  n"  154,  et  répétée  depuis  dans  - 
différentes  autres  gazettes. 

AVIS. 

11  a  c'té  de'posé  au  greffe  du  deuxième  tribunal  cri¬ 
minel,  séant  au  palais  ,  une  quantité  de  montres  d’or 
et  une  tabatière  d’or,  qui  paraissent  avoir  été  volées. 

Les  personnes  qui  pourraient  avoir  des  réclamations 
à  faire  ,  peuvent  se  présenter  au  greffe  de  ce  tribunal , 
les  lundi  et  samedi,  depuis  midi  jusqu’à  2  heures  ,  en 
désignant  d’une  manière  précise  l’objet  qui  leur  aura 
été  volé.  Ce  2/j  décembre  1791. 

Eayaro,  accusateur  public- 

Les  éclaircissements  demandés  sur  le  prospectus  delà 
Caisse  d' emprunts  et  de  prêts  publics  ,  se  distribuent 
gratis  au  bureau  de  l’administration  ,  rue  des  Bons- 
Enfants  ,  n*^  4^. 

Ces  éclaircissements  satisferont  pleinement  toutes  les 
personnes  qui  désirent  placer  les  plus  petites  comme  les 
plus  fortes  sommes  d’une  manière  aussi  sûre  qu’avanta¬ 
geuse.  Caminade-Castres,  administrateur  principal. 

Le  navire  les  (^uatre-L’rères ,  en  armement  à  Nantes 
pour  le  Cap-Français,  du  port  de  ^00  tonneaux,  à  trois 
mats  ,  avec  dunette,  commode  pour  les  pasysagers,  de¬ 


vant  s’expédier  d’ici  au  i5  janvier  prochain,  il  faut 
s’adresser  à  Paris',  à  J.  J.  C.  Fria  et  compagnie,  ban¬ 
quiers,  rue  Sainte- Anne,  n“  6 ,  ou  aux  armateurs  à 
Nantes  ,  MM.  Ducamp  frères,  Elias  et  compagnie. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉCrfSLATURB. 

Présidence  de  M.  François  de  IScufcluUeau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  JANVIER. 

M.  Ramond:  L’Assemblée  constituante  avait  senti 
l’inconvénient  de  s’occuper  le  soir  d’objets  d’une  im¬ 
portance  générale ,  et  elle  décréta  qu’ils  seraient  tous 
réservés  pour  les  séances  du  matin.  Je  demande  que 
nous  adoptions  une  mesure  dictée  par  la  sagesse  ,  et 
dont  rutUité  est  confirmée  par  l’expérience.  En  con¬ 
séquence,  je  propose  àl’vVssemblée  de  décréter  qu’elle  ' 
ne  traitera  aux  séances  du  soir  que  des  objets  d’une 
nature  moins  importante  ;  que  l’ordre  du  soir  sera 
toujours  affiché  pendant  la  séance  du 'matin,  afin  que 
les  membres  du  comité,  puissent  juger  si  leur  pré¬ 
sence  est  plus  utile  aux  comités  qu’a  l’Assemblée  ;  et 
qu’on  ne  portera  jamais  le  soir  de  décret  d’acciisa- 
tion.  (On  murmure.) 

M.  Lasource  :  La  proposition  du  préopinant 
paraît  dangereuse  ;  car  il  peut  arriver  qu’une  dénon¬ 
ciation  infiniment  urgente  se  fasse  à  l’ouverture  d’une 
séance  du. soir,  et  nécessite  des  mesures  qui,  ren¬ 
voyées  au  lendemain ,  deviendraient  inutiles.  En  se¬ 
cond  lieu ,  elle  tend  à  rendre  les  séances  du  soir  en¬ 
core  plus  désertes.  Je  ne  vois  pas  pourquoi ,  lorsque 
l’Assemblée  est  convoquée,  elle  n’aurait  pas  le  soir 
les  memes  pouvoirs  que  le  matin.  • 

M.  Lacroix  :  Je  demande  au  contraire  que  l’As¬ 
semblée  décrète  dès  ce  moment  que  les  comités  ne 
pourront  s’assembler  pendant  les  séances ,  et  qu’elle 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Ra¬ 
mond. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Daix , 
homme  de  loi,  qui  ne  pouvant  aller  sur  les  frontières 
défendre  sa  patrie,  envoie,  pour  y  suppléer,  un  as¬ 
signat  de  300  livres.  (On  applaudit.)  11  annonce  aussi 
qu’iui  député  du  département  de  la  Drôme  a  déposé 
300  liv.  sur  le  bureau ,  de  la  part  d’un  Français  qui 
habite  en  pays  étranger,  et  qui  ne  veut  pas  être 
connu.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  soit  fait  mention  hono¬ 
rable  au  procès-verbal ,  de  ces  offres  patriotiques. 

M:  Bréard  :  Dans  la  séance  de  mardi  soir,  vous 
avez  renvoyé  aux  comités  militaires  et  de  législation 
les  pièces  qui  vous  sont  arrivées  de  Marseille  ,  relati¬ 
vement  à  la  ville  d’Avignon.  Vos  comités  se.  sont  ras¬ 
semblés  et  ont  examiné  ces  pièces.  Ils  ont  pensé 
qu’ils  ne  pouvaient  indiquer  la  marche  que  l’Assem¬ 
blée  doit  tenir  en  cette  occasion  ;  cependant  tout  sem¬ 
ble  faire  soupçonner  qu’il  y  a  eucore  un  complot 
formé  dans  cette  malheureuse  ville  contre  la  vie  des 
citoyens.  Je  me  bornerai  à  vous  demander  l’exécution 
d’un  décret  que  vous  avez  rendu.  En  ordonnant  qu’il 
serait  établi  à  Avignon  un  tribunal  pour  connaître  des 
délits  qui  s’y  sont  commis ,  vous  avez  en  même  temps 
décrété  que  le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministie 
de  la  justice  vous  rendraient  compte ,  par  quinzaine , 
de  l’état  des  procédures.  Je  demande  en  conséquence 
que  ces  ministres  soient  tenus  de  vous  rendre  dans  le 
jour  ces  comptes  par  écrit. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  E’auciiet  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  sur¬ 
veillance  l’examen  des  pièces  qui  vous  ont  été  adres- 
.sées  contre  M.  Eoulmi,  ecclésiastique ,  arrêté  à  Ren¬ 
nes  ,  pour  fait  d’embauchage.  Lemolifde  l’arreslalioii 


ost  qu’il  a  donné  trois  liv.  à  un  soldat  qui  n’avait  pas 
de  quoi  faire  sa  route.  Le  soldat  a  accusé  l’ecclésias- 
liqiie  d’avoir  voulu  renrôler,  mais  il  n'a  donné  au¬ 
cunes  preuves.  Cet  ecclésiaslicpic  était  chanoine  à 
Saint-Claude;  il  a  emporté  l’estime  générale  de  ses 
concitoyens.  Voire  comité  de  surveillance  m’a  chargé 
fie  vous  proposer  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
di'dihérer  sur  le  décret  d’accusation  contre  M.  Poulmi , 
<'l  d’ordonner  qu’il  soit  mis  en  liberté. 

'f.***  M.  Fauchet  a  été  induit  en  erreur:  l’ecclé¬ 
siastique  dont  il  s’agit  n’a  point  emporté  de  Saint- 
Claude  l’estime  générale  ;  mais  il  y  a  mis  au  contraire 
le  troulde ,  et  en  a  été  chassé  par  la  municipalité.  Je 
ne  m’oppose  pas  cependant  au  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé ,  mais  je  crois  que  l’ecclésiastique 
mérite  d’être  surveillé. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  .\L  Fauchet. 

M.  Cambon,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
linanccs ,  propose  les  projets  de  décrets  suivants  : 

«  léAssprnbléo  nationale,  vu  ia  délibération  du  con- 
sed  g(biérai  de  la  commune  d’Aubenas,  du  ag  septem¬ 
bre  dernier,  tendante  à  demander  l’autorisation  pour 
emprunter  10,000  liv.  destinés  à  l’achat  des  grains  ne¬ 
cessaires  pour  l’approvisionnement  de  ses  habitants  ;  vu 
les  avis  des  directoires  de  district  de  Coiroii  et  du  dé¬ 
partement  de  l’Ardèche  ,  des  a  et  5  octobre  dernier  ; 
considérant  qn’ll  est  instant  de  mettre  les  officiers  mu- 
nlclpanx  en  état  d’exécuter  les  mesures  que  le  conseil 
pbiéral  a  jugées  nécessaires  ,  et  qu’un  retard  rendrait 
inutlies  ou  illusoires,  à  cause  de  la  saison  avancée  ,  dé- 
crèle  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet.  » 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
j)ort  de  son  comilé  de  l’ordinaire  des  linanccs  sur  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d’Au- 
henas ,  du  29  septembre  dernier,  et  les  avis  des  di¬ 
rectoires  du  district  du  Coiron  et  du  département  de 
l’Ardèche  des  2  et  3  octobre  dernier  ;  après  avoir  dé¬ 
crété  Furgencc,  décrète: 

«  Que  ia  municipalité  d’Aubenas  est  autorisée  à  em¬ 
prunter  ia  somme  de  10,000  liv.  qui  seront  employées, 
sous  la  surveillance  des  corps  adinliiistratifs  ,  à  l’achat 
des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  d’abon¬ 
dance;  ^  la  charge  ,  par  elle  ,  de  les  rembourser  dans 
raiiaéc  1792)  en  capital  et  intérêt,  en  y  employant  les 
deniers  provenant  des  ventes  desdits  grains;  et  en  cas 
d’insuffisance,  par  sopphnnent  de  con'ribution  en  sous 
additionnels  sur  les  rôles  de  contribution  foncière  et 
mobilière  de  1  791  ;  à  ia  charge  aussi  d’en  rendre  compte 
au  directoire  de  département ,  qui  y  prononcera  sur 
l’avis  du  direcioirc  de  district.» 

Le.  présent  décret  sera  porté  dans  ie  jour  à  la  sanc¬ 
tion. 

L’Assemblée  adopte  ces  projeta  de  décret. 

!\î.  Debray,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  relit 
un  projet  de  décret  pour  contraindre  les  propriétai¬ 
res  d’oilices  à  présenter ,  d’ici  au  quinze  mars  pro- 
ciiain,  leurs  litres  de.  créances ,  pour  obtenir  leur  li¬ 
quidation. 

i\L  Deugnot  :  11  est  du  plus  haut  intérêt  pour  vous 
de  savoir  à  quoi  ipontc  la  dette  exigible,  et  vous  ne  la 
connaîtrez  qu’après  avoir  forcé  les  propriétaires  d’of¬ 
fices  à  présenter  leurs  titres.  Le  projet  du  comité  me 
paraît  très  sage  ;  je  vous  offrirai  cependant  quelques 
observations  sur.ee  projet.  L’article  II  porte  que, les 
titulaires  pourront  roîneilre.lcui’S  lilrcs-aux  directoires 
de  districts  ou  aux  municipalités.  La  plupart  des  rôles 
des  municipalités  sont  abandonnés  aux  secrétaires  ; 
or,  il  serait  possible  que  les  agents  de  ces  porteurs  de 
litres  cliorcliassent  à  circonvenir  les  secrétaires,  et 
parvinssent  à  les  induire  en  erreur.  Je  ne  vois  pas 
d’incoiivénicnls  à  sujiprimer  cette  option ,  et  à  rcs- 
treiiube  lestilulnires  aux  seuls  directoires  de  districts. 
I  ’arti'  le  III  fixe  le  terme  de  rigueur  au  15  mars,  el 


cependant  Farlielc  IV  dit  :  que  les  porteurs  de  créan¬ 
ces  qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  ce  délai , 
pourront  se  pourvoir  (levant  l’Assemblée  pour  obte¬ 
nir  la  conversion  de  leur  créance  en  un  contrat  d’in¬ 
térêt  à  trois  pour  cent  sur  l’Etat.  Or,  il  n’y  a  pas  un 
seul  (le  ceux  qui ,  par  esprit  de  parti ,  refusent  de  se 
faire  irqnider,  qui  ne  préfère  à  sa  liquidation  ce  con¬ 
trat  à  trois  pour  cent.  Vous  ne  devez  pas  leur  laisser 
une  pareille  option  ;  il  faut  les  forcer , absolument  à  se 
présenter  au  16  mars,  et  ne  plus  les  recevoir  passé 
ce  terme.  (On  applaudit.)  Il  me  reste  h  faire  une  ob¬ 
servation  purement  littérale.  Ce  même  article  dit  ; 
Sont  exceptés  de  la  rigueur  du  présent  décret ,  etc. 
Gomme  cette  mesure  est  sage  et  juste,  il  me  semble 
qu’il  faut  substituer  au  mot  rigueur,  ceux-ci  :  Sont 
exceptés  des  dispositions  du  présent  décret. 

M.  Camdon  :  Nous  devons  ;  le  créancier  a  un  titre  ; 
nous  voulons  payer;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu’il 
relarde  nos  opérations.  La  nation,  en  supprimant  les 
charges,  a  promis  de  rembourser  aux  titulaires  le 
montant  de  leurs  finances,  ou  de  leur  en  payer  l’in- 
téi  et  ;  s’il  ne  veut  pas  se  présenter,  vous  pouvez  bien 
lui  dire  ;  vous  ne  jouirez  pas  de  la  faveur  que  vous 
accordait  la  nation  ;  mais  il  n’est  pas  de  la  loyauté  de 
la  nation  de  dire  :  si  vous  ne  présentez  pas  vos  litres 
dans  tel  délai  vous  perdrez  votre  créance.  II  faut 
avant  tout  être  juste.  Votre  comité  a  oublié  de  vous 
parler  des  dettes  des  communes  que  la  nation  s’est 
obligée  d’acquitter.  Je  demande  cfue  ces  communes 
soient  tenues  d’envoyer  l’état  de  leurs  dettes  au  com¬ 
missaire  liquidateur  ;  que  vous  chargiez  ce  commis¬ 
saire  de  presser  ces  liquidations  ,  et  que  les  décrets 
de  l’Assemblée  constituante,  sur  cet  objet,  soient 
exécutés  la  rigueur,  sans  pouvoir  être  réputés 
comminatoires. 

M.  Beugnot  :  Je  dois  ajouter  aux  obsarvations  que 
je  viens  de  présenter,  que,  lorsqu’après  avoir  accordé 
à  scs  créanciers  un  délai  de  deux  mois,  la  nation  leur 
en  accorde  im  second  de  deux  mois ,  bien  loin  d’être 
injuste  à  leur  égard,  elle  est  indulgente  et  favorable. 
Lorsque  le  débiteur  se  présente  pour  payer,  et  que  le 
créancier  n’accepte  pas  1(3  i)aiement,  le  refus  ne  peut 
être  imputé  qu’à  ce  dernier,  seul  responsable  des 
suites  nécessaires  d’un  caprice  coupable, 

àl.  Lemüxïey  :  il  peut  être  juste  de  décider  qnc  le 
cai>iiai  du  créancier  qui  négligera  de  remettre  ses  ti¬ 
tres  au  terme  proscrit,  ne  produira,  à  compter  de 
cette  époque,  aucun  intérêt ,  qu’il  sera  stérile,  parce 
qu’en  clfet  le  d(ibiteur  ne  doit  pas  rester  grevé  d’im 
intérêt  lorsqu’il  olï're  de  se  libérer;  mais  il  serait  ab¬ 
surde  que  la  nation  pût  trouver  dans  la  fixation  d’un 
délai  trop  limité  un  moyen  de  libération. 

M.  Lacroix  '  Sans  doute  l’Assemblée  nationale  a 
mis  les  dettes  de  la  nation  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  fran(;.aise  ;  mais  je  demande  s’il  esLi'icn  de 
plus  loyal  que  de  payer,  scs  dettes  ;  et  c’est  pour  les 
payer  qu’on  demande  que  les  titres  soient  remis  en 
un  délai  (pielconquc.  (On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivement 
les  motifs  dé'jà  énoncés  par  àlM.  Cambon  et  Lemon- 
tey,  et  demandent  qu’il  soit  fait  une  réserve  pour  la 
conservation  des  droits  des  créanciers dont  les  retards, 
dans  la  remise  des  titres,  seraient  jugés  légitimes. 

Sur  la  proposition  de  M.  IfHgot-I’réamencu ,  l’As¬ 
semblée  charge  le  comilé  de  liquidation  de  présenter 
une  disposition  addilionnellc  pour  la  détcrminaliou 
des  cas  d’exception  légitime. 

Les  articles  sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Arl.F''.  Les  propriétaires  tl’officcs  el  de  cautionne - 
ment,  d’emplois  el  de  dîmes  inféodées  ,  supprimés  par 
les  différents  décrets  rendus  sur  ces  objets  par  l’Assem- 
bhfii  nationale  conslil naiite  ,  ceux  qui  ont  à  riAlami-r 
des  droits  ci-devant  Seigneuriaux',  et  autres  raclielables 
par  la  nation  ;  et  enfin  Ions  antres  jiropriélaires  de 


créances  la  charge  do  la  nation,  pour  telle  cause  que 
ce  soit,  qui  n’ont  pas  encore  fait  connaître  leurs  titres, 
sont  tenus  de  les  produire  dans  le  délai  porté  à  l’ar¬ 
ticle  111. 

II.  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'arriére  ,  ceux 
des  offices  ,  charges  et  cautionnements  supprimés  ,  four¬ 
niront  leurs  titres  au  commissaire  du  roi ,  directeur  gé¬ 
néral  de  la  liquidation;  les  propriétaires  -de  créances 
exigibles  sur  les  ci-devant  biens  ,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques  ,  de  dîmes  inféodées  ,  ceux  des  différents 
droits  féodaux  ou  fonciers  ,  dus  sur  les  domaines  natio¬ 
naux  ,  ou  supprimés  avec  indemnité,  les  produiront 
aux  directoires  de  leurs  districts  ,  suivant  qu’il  aura  été 
prescrit  par  les  précédents  décrets. 

l'-l  il  sera  ,  à  cet  effet,  ouvert  et  tenu  un  journal  d’en¬ 
registrement ,  paraphé  par  les  procureurs-syndics  des 
districts  ,  lequel  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à  l’expira— 
lion  du  délai  ci- après. 

III.  Le  terme  de  rigueur  pour  la  production  desdits 
litres,  sera  le  i5  mars  prochain;  et  avant  le  3o  du 
même  mois  ,  les  directoires  de  département  seront  te¬ 
nus  d’adresser  audit  commissaire  du  roi  ,  directeur  gé¬ 
néral  de  la  liquidation  ,  un  état  sommaire  d’eux  certi¬ 
fié  ,  du  capital  des  sommes  réclamées  aux  termes  des 
titres  qui  auront  été  portés  sur  les  journaux  d’enregis¬ 
trement  des  districts  ,  lesquels  journaux  resteront  dépo¬ 
sés  aux  archives  des  départements. 

IV.  Tou.  ceux  qui  ,  dans  ces  délais  ,  n’auront  pas 
effectué  lesdites  productions  de  titres  ,  seront  déchus 
de  fait  et  de  droit  de  toute  répétition  sur  le  trésor  pu¬ 
blic;  ils  ne  pourront  être  admis  sous  aucun  prétexte  ,  ni 
«lans  aucun  temps  ,  dans  aucune  classe ,  ni  état  de  rem- 
lioursemcnt. 

]M.  Is^'ARD:  Tandis  que  nous  nous  laissons  comme 
entraîner  au  courant  des  événements  et  des  allaires , 
et  que  nous  négligeons  trop  peut-être  les  méditations 
de  la  prévoyance,  si  nécessaires  dans  un  temps  de_ 
révolution,  je  viens  fixer  un  instant  vos  regartls  sur 
les  dangers  ([ui  menacent  la  patrie ,  sur  une  des  me¬ 
sures  les  plus  propres  à  les  prévenir,  sur  la  in-cessité 
de  réunir  dans  un  même  esprit  tous  les  concitoyens 
de  la  France  et  tous  les  meinltres  de  cette  Assemblée. 

Une  guerre  est  prête  <’t  s’allumer,  guerre  indispen¬ 
sable  pour  consommer  la  révolution  ,  mais  qui  peut- 
être  va  incendier  l’Europe  entière.  Des  orateurs  qui 
ont  ])aru  à  cette  tribune ,  pensaient  que  telle  est  la 
position  dos  puissances  étrangères ,  qu’il  suflira  de 
nous  mettre  en  attitude  de  les  combattre  pour  qu’elles 
n’osent  nous  attaquer.  On  vous  a  dit  que  Léopold  ne 
veut  que  nous  intimider,  que  la  politique  1  tu  défend 
la  guerre.  Ah  !  messieurs ,  la  première  politique  des 
empereurs  c’est  d’étoulfer  la  liberté  des  peuples. 
J’avoue  que  l’intérêt  des  rois  serait  de  nous  laisser  en 
paix,  mais  l’orgueil  peut  égarer  les  rois;  nos  ambas¬ 
sadeurs  les  trompent  sans  cesse  sur  l’état  de  la  France  ; 
peut-êiro  aussi  la  Providence  veut  qu’ils  courent 
eux-mêmes  i't  leur  ruine  pour  hâter  la  liberlé  des 
jteuples.  Quant  à  moi,  je  crains  que  l’état  actuel  de 
l’Europe  ne  ressemble  à  la  tranquillité  menaçante  de 
l’Etna.  Le  silence  règne  sur  la  montagne ,  mais  en- 
tr’ouvrcz-la  tout-à-coup  et  vous  trouverez  le  goulïre 
de  feu ,  les  torrents  de  lave  qui  préparent  les  érup¬ 
tions  prochaines.  De  même  si  vous  déchiriez  à  l’ins¬ 
tant  le  voile  ejui  cache  tous  les  complots  des  cabinets 
de  l’Europe,  vous  y  verriez  une  coalition  secrète  de 
tous  les  grands  ennemis  de  la  liberté  des  peuples ,  des 
plans  d’iniquité  que  l’on  combine,  de  longues  guerres 
que  l’on  prépare,  et  des  trahisons  de  tous  les  genres 
que  l’on  médite;  mais  quels  que  soient  le  nombre, 
les  projets,  les  moyens  de  nos  ennemis,  nous  en 
triompiicrons  si  nous  parvenons  à  éviter  les  dissen- 
lions  intestines  ;  le  peuple  Français  est  invincible  s’il 
reste  uni  ;  avec  de  l’union  il  parviendrait  plutôt  à  ren¬ 
dre  tous  les  autres  peuples  libres ,  que  ceux-ci  ne  par¬ 
viendraient  à  le  remettre  aux  fers.  Malheureusement, 


cette  union  si  nécessaire  est  altérée,  et  surtout  dans 
les  départements.  C’est  là  une  vérité  dont  il  vaut 
beaucoup  mieux  s’occuper,  pour  en  prévenir  les 
suites,  que  de  se  la  dissimuler  plus  long-temps. 

Jetons  enfin  un  cOup-d’œil  rélléchi  sur  la  situation 
des  esprits  en  France  ;  je  distingue  cincf  classes  de 
citoyens  dont  les  sentiments  diffèrent.  Dans  l’iinc  sont 
tous  les  ennemis  acharnés  de  la  révolution ,  tous  les 
émigrés  réunis  à  Coblentz ,  sous  l’étendard  de  la  ré¬ 
volte,  et  tous  les  prêtres  fanatiques.  Cette  troupe  in¬ 
sensée  croit  au  retour  du  despotisme ,  du  clergé  ,  des 
parlements;  mais  ses  chefs  qui  reconnaissent  que  ht 
retour  total  de  l’ancien  régime  est  impossible ,  n’am¬ 
bitionnent  que  le  rétablissement  de  la  noblesse  et  l’a¬ 
doption  d’une  constitution  à  peu  près  conforme  à  celh* 
de  l’Angleterre.  Sans  doute  les  princes  ne  songent  [tas 
à  rétablir  les  parlements  dont  ils  redoutèrent  toujours 
l’orgueil  et  la  puissance ,  ni  l’ordre  du  clergé  ([ui  do¬ 
minait  sur  la  noblesse  ,  et  dont  les  trésors  sont  deve¬ 
nus  nécessaires  à  tous  les  partis  pour  restaurer  les 
finances  et  payer  les  frais  de  la  guerre.  Due  seconde 
classe  qui  contraste  avec  la  première,  est  composée 
de  citoyens  qui  voudraient  un  gduvernement  tout-à- 
fait  républicain;  mais  ils  sont  en  très  petit  nombre, 
ils  ne  forment  point  un  parti  :  ils  se  bornent  à  faire 
des  vœux.  Il  est  une  troisième  classe  qui  embrasst! 
seule  les  deux  tiers  des  citoyens  du  royaume,  c’est 
celle  des  ardents  patriotes ,  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l’égalité.  Leurs  sentiments  sont  au  niveau  de  là 
révolution ,  et  ils  la  soutiendront  au  péril  de  leur  vie  ; 
mais  parmi  eux  se, trouvent  quelques  hommes  dont 
le  patriotisme  est,  je  l’avoue,  inquiet,  ombrageux, 
intolérant.  Une  quatrième  classe  est  celle  des  citoyens 
modérés  par  caractère  et  de  bonne  foi.  Leur  nombre 
est  grand,  leurs  intentions  sont  piires,  ils  veulent  la 
constitution;  mais  leur  premier  besoin  est  la  ti'an- 
quillité.  Faibles  et  timides,  l’apparence  même  du 
trouble  les  alarme,  les  ennemis  de  la  patrie  profitent 
de  leur  crainte  pusillanime ,  pour  les  séparer  des  pa¬ 
triotes  ardênts  ;  ils  leur  présentent  sans  cesse  l’abîme 
de  l’anarchie  entr’ouvert;  ils  leur  disent  qu’il  existe 
une  faction  républicaine  qui  veut  bouleverser  la 
France  et  contre  laquelle  les  bons  citoyens  doivent  se 
réunir.  Ces  hommes  faibles  et  crédules  sont  les  dupes 
de  ces  insinuations  perfides.  Ils  regardent  les  meil¬ 
leurs  citoyens  comme  des  faclieux,  et  par  amour  du 
bien  et  de  la  paix ,  ils  se  réunissent  avec  ceux  qui 
n’ont  que  le  masque  de  la  modération.  Cette  dernière 
classe  est  la  plus  dangereuse  de  toutes;  elle  sc  com¬ 
pose  de  beaucoup  de  personnes  qui  perdent  à  la  r(‘- 
volution,  mais  plus  essentiellcmenl  cî’unc  inlînite  de 
gros  propriéiaires ,  de  riches  négocians,  enfin  d’une 
foule  d’hommes  opulents  et  orgueilleux  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  supporter  l’égalité,  qui  regrettent  une  no¬ 
blesse  à  laquelle  ils  aspiraient,  qui,  placés  avantageu¬ 
sement  dans  l’amphithéâtre  dos  conditions  socialc.s, 
ne  veulent  pas  qu’on  en  déplace  les  sièges  ;  enfin,  qui 
détestent  la  constitution  nouvelle,  mère  de  l’égalité  , 
et  en  veulent  une  qui  consacre  les  droits  duitatricial. 
Voilà  quelle  est  je  crois  la  véritable  situation  des  es¬ 
prits  on  France. 

D’après  cet  aperçu,  tout  homme  qui  réfléchit  re¬ 
connaît  que  ce  n’est  point  pour  ranieuer  à  plein  l’an- 
cie"!!  régime,  ni  pour  introduire  un  gouvernement 
républicain  que  l’on  est  prêt  à  combattre;  mais  que 
nos  ennemis  veulent  en  venir  à  un  accommodement, 
qu’il  s’agit  d’une  lutte  qui  va  s’établir  entre  le  patri- 
ciat  et  l’égalité.  L’égalité  constitutionnelle  s’établira- 
t-clle  en  France  ou  ne  s’établira-t-elle  pas?  Voilà  le 
problème  à  résoudre  ;  voilà  la  seule  manière  déposer 
la  grande  question  :  voilà  la  pomme  de  discorde  jetée 
dans  le  royaume,  et  voici,  dans  tous  les  cas,  ce  qui 
doit  naturellement  en  résulter.  Si  celle  dernière  classe 
d’homnîcs,  ennemis  de  la  constitution ,  persiste  dans 


son  incivisme,  dans  sa  haine  pour  les  palriolcs;  si 
elle  cherche  ii  entraver  la  inaciiinc,  à  fa\üriser  en 
secret  le  retour  de  la  noblesse ,  et  un  changement 
<pielconque  dans  la  constitution,  alors  je  crains  que 
la  guerre  civile  ne  s’allume. 

Les  ])uissanccs  étrangères,  enhardies  par  notre 
désunion ,  fondront  sur  nous ,  et  un  déluge  de  maux 
peut  submerger  la  France.  .Alais  si  cette  classe  de  ci- 
foyems,  aujourd’hui  mal-intentionnée,  effrayée  des 
horreurs  de  la  guerre,  sensible  aux  mtilheurs  de  la 
piatrie ,  oubliant  son  orgueil  pour  se  rappeler  de  son 
intérêt ,  change  de  système  ,  et  se  réunit  sincèrement 
au  reste  des  citoyens  pour  punir  les  révoltés  et  les 
Itrélres  fanatiques,  alors  nous  n’avons  point  de  guerre 
intestine.  Les  puissances  étrangères  se  tiennent  sur 
la  défensive;  les  émigrés  sont  vaincus  aussitôt  qu’at¬ 
taqués;  la  révolution  linit  et  la  France  vit  heureuse. 
\"ous  voyez  d’après  cela,  'Messieurs,  que  si  nous  vou¬ 
lons  sauver  la  patrie,  notre  premier  soin  doit  être 
d’effectuer  la  réunion  des  divers  partis.  Le  moment 
où  nous  allons  publier  la  guerre ,  et  où  nous  venons 
de  fulminer  un  décret  d’accusation  contre  les  princes, 
est  précieux  à  saisir.  Le  corps  constituant  connaissait 
le  grand  art  de  profiter  des  circonstances  pour  in¬ 
fluencer  tout-à-coup  la  masse  des  citoyens  :  c’est  ainsi 
que  la  garde  nationale  française  sortit  tout  armée  de 
la  tête  du  législateur ,  comme  àlinerve  de  celle  de 
Jupiter;  et  ce  sont  ces  grandes  impulsions  données  à 
propos  à  l’ame  tout  entière  de  la  nation  qui  sont  le 
triomphe  de  l’homme  d’état,  et  qui,  dans  des  mo¬ 
ments  de  révolution  ,  décident  du  sort  des  empires. 
Le  succès  que  nous  désirons  n’est  pas  impossible  ; 
pour  l'obtenir,  il  faut  d’abord  que  cette  Assemblée 
donne  à  la  France  l’exemple  solennel  de  la  réunion  la 
plus  sincère  et  du  sacrilice  de  toutes  les  petites  pas¬ 
sions  en  faveur  de  la  passion  sublime  qui  doit  seule 
nous  embraser,  l’amour  de  la  patrie  :  il  faut  que  l’é¬ 
poque  de  cette  union  soit  marquée  par  une  suite  de 
lois  justes,  mais  courageuses,  qui  annoncent  que  nous 
voulons  impérieusement  que  l’impôt  soit  payé,  que 
la  loi  frappe  toutes  les  tètes  coupables,  que  les  pou¬ 
voirs  constitués  fassent  leurs  devoirs  sous  peine  de 
châtiment,  qu’aucun  agent  du  pouvoir  exécutif  ne 
trahisse  l’Etat  sous  peine  de  la  vie,  et  que  la  consti¬ 
tution  s’établisse  dans  toute  son  intégrité.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Que  n’ai-je,  dans  ce  moment,  une  voix  qui  puisse 
retentir  dans  toute  la  France!  je  tenterais  d’émou¬ 
voir  les  cœurs  et  de  rallier  les  esprits  ;  je  dirais  à  ceux 
que  trop  de  modération  relient  :  O  vous  !  amis  de  la 
tranquillité,  songez  qu’avant  de  jouir  en  paix,  il  faut 
assurer  son  triomphe,  et  que  le  nôtre  ne  l’est  pas  en¬ 
core  !  A  peine  l’ente  de  la  constitution  nouvelle  a-t- 
elle  pris  sur  le  trône  de  l’ancienne,  et  déjà  vous  vou¬ 
driez,  assis  à  l’ombre  de  cet  arbre,  en  savourer  les 
fruits  !  à  peine  la  liberté  vient  de  naître,  et  vous  vous 
complaisez  à  son  sourire  sans  apercevoir  que  des 
ravisseurs  entourent  son  berceau,  et  sans  songer  que 
cet  enfant,  faible  encore  ,  réclame  le  secours  de  votre 
courage!  Vous  vous  endormez  dans  les  bras  de  la  sé¬ 
curité,  éveillez-vous  au  moins  aux  cris  de  la  patrie 
en  danger,  au  bruit  des  chaînes  ([u’on  vous  prépare  ! 

M’adressant  ensuite  à  tous  ceux  qui  cachent  des 
intentions  perlides  sous  le  masque  de  la  modération, 
je  leur  dirais  :  O  vous!  qui  détestez  la  constitution 
nouvelle,  parce  que  vous  ne  voulez  pas  fléchir  devant 
la  sainte  égalité  ,  quel  est  donc  votre  délire  !  Vous 
voulez  rétablir  le  patricial  !...  Quoi  !  vous  croyez  que 
des  hommes  devenus  libres  se  laisseront  fouler  sous 
le  pied  de  votre  orgueil  !  Vous  n’ètes  pas  contents  de 
ce  que  vos  trésors  vous  donnent  tant  d’avantages  sur 
les  autres  citoyens,  vous  voudriez' encore  des  prédi¬ 
lections  légales! 

Vous  ne  comprendrez  donc  jaînais  que  la  dill'éreucc 


des  richesses,  des  talents  et  de  l’éducation  parmi  les 
hommes,  ne  détruit  pas  l’égalité  de  leur  espèce  et  de 
leurs  droits  sociaux;  que  cette  égalité-là  est  sacrée, 
que  les  Français  prétendent  en  jouir;  que  le  temps 
n’est  plus  où  l’artisan  tremblait  devant  l’étoffe  que  sa 
propre  main  avait  tissue  ;  que  le  peuple  connaît  au¬ 
jourd’hui  sa  dignité  ;  qu’il  sait  que  d’après  la  consti¬ 
tution  ,  la  devise  de  tout  Français  doit  être  celle-ci  : 
Vivre  libre ,  régal  de  tous  ,  et  membre  du  souve¬ 
rain.  Voilà  des  vérités  éternelles  qu’il  faut  enfin  re¬ 
connaître  et  mettre  en  pratique,  parce  que  sans  elles 
la  constitution  ne  serait  qu’une  chimère,  la  révolu¬ 
tion  qu’un  jeu  ,  la  liberté  qu’un  mot  :  le  peuple 
n’aurait  que  changé  d’oppresseurs. 

Que  faut-il  donc  faire,  me  direz-vous?  Il  faut  abju¬ 
rer  tout  sentiment  d'orgueil  ;  il  faut  rendre  un  hom¬ 
mage  sincère  à  l’égalité  des  droits  établis  par  la  cons¬ 
titution  ;  il  faut  être  moins  égoïstes  et  plus  citoyens  ; 
il  faut  paraître  aux  assemblées  ordonnées  par  la  loi 
(On  applaudit.  )  ne  pas  dédaigner  de  vous  y  trouver  à 
côté  des  citoyens  de  toutes  les  professions,  n’importe 
leur  costume  ;  y  respecter  les  choix  du  peuple  ,  les 
mériter  en  prenant  intérêt  à  la  chose  publique  ;  aban¬ 
donner  toutes  les  associations  suspectes;  vous  montrer 
dans  les  sociétés  patriotiques, ne  fùt-ce  que  pour  em¬ 
pêcher  qu’on  ne  s’y  écarte  des  bons  principes  ;  diriger 
les  esprits  vers  le  bien ,  et  démasquer  ceux  qui  vou¬ 
draient  égarer  le  peuple. 

On  vous  a  peint  ces  sociétés  comme  des  volcans  qui 
peuvent  embraser  la  France  :  cela  n’est  pas  vrai  ;  et  si 
cela  était,  ce  serait  une  nouvelle  raison  pour  vous 
décider  à  vous  y  rendre;  oui,  c’est  parce  que  le  feu 
du  patriotisme  aiiçait  allumé  là  un  incendie ,  qu’il 
faudrait  y  courir  en  foule  pour  l’éteindre  avec  la  sa¬ 
gesse  et  la  modération. 

Si  vous  avez  la  probité  d’agir  comme  je  vous  le 
conseille,  je  vous  réponds  que  l’Etat  est  sauvé,  et 
qu’au  lieu  de  voir  couler  le  sang,  tous  les  cœurs  se¬ 
ront  livrés  aux  effusions  de  l’amour  fraternel.  l>our- 
riez-vous  résister  au  plaisir  d’opérer  tant  de  bien , 
pour  courir  le  risque  d’enfanter  mille  crimes?  Non  , 
vos  cœurs  seront  touchés;  c’est  la  justice,  c’est  l’hu¬ 
manité,  c’est  votre  intérêt  qui  vous  pressent ,  c’est  la 
patrie  qui  vous  parle  par  ma  bouche  ,  et  vous  ne  serez 
l)as  insensibles  à  sa  voix.  Après  avoir,  ainsi  parlé  le 
langage  de  la  vérité  à  tous  les  citoyens  de  la  France , 
permetlez-moi ,  Messieurs,  de  le  faire  entendre  à 
vous-mêmes.  J’avoue  avec  aulant  de  plaisir  que  d(‘ 
franchise,  qu’ayant  étudié  le  véritable  esprit  de  l’As¬ 
semblée,  je  crois  qu’il  n’existe  ici  que  des  amis  de  la 
patrie  ;  nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  France  , 
nous  voulons  tous  la  monarchie  décrétée,  parce  que 
son  unité  convient  à  une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes  dont  les  mœurs  sont  plus  douces  que  pures, 
et  que,  sans  être  incompatible  avec  la  liberté,  elle  est 
préservatrice  de  l’anarchie;  nous  y  voulons  l’hérédité 
du  trône ,  parce  qu’elle  est  une  digue  contre  l’ambition 
des  grands  citoyens  et  l’intrigue  dos  factieux  ;  mais 
nous  voulons  aussi  que  les  rois  et  leurs  ministres  rem - 
plissent  leurs  devoirs,  et  que  l’or  de  la  nation  ne  serve 
jamais  que  pour  son  utilité  et  à  sa  splendeur  ;  nous 
voulons  tous  la  liberté  véritable,  c’est-à-dire  celle  qui 
est  fondée  sur  l’égalité  ,  et  qui  est  fille  des  lois,  et  non 
la  mère  de  la  licence  ;  enfin  ,  nous  voulons  tous  la 
constitution  jurée.  Personne  ici  n’est  parjure;  mais 
nous  nous  mêlions  les  uns  des  autres  ,  nous  prenons 
des  différences  d’opinions  pour  des  différences  (h' 
principes,  cl  la  chaleur  patriotique  pour  de  l’exalta¬ 
tion  ;  enfin,  l’intolérance,  le  désordre,  l'inquiidude , 
habitent  une  enceinte  où  devraient  régner  la  con¬ 
fiance ,  restime  et  la  paix;  cette  manière  d’être  ne 
peut  qu’influer  sur  nos  lois  qui  sont  forcées  de  filtrer 
à  travi'i's  nos  passions. 

Séparés  les  uns  des  autres  ,  nous  ne  formons  jxunt 


un  seul  tout  ,  un  corps  unique  qui  puisse  saisir  un 
j;ran(l  syslême,  nu'ditor  sur  l’avenir,  pnivoir  les 
(^éneincnls,  cinlu'asser  des  plans  vasles,  exécuter 
une  suite  de  projets  Itien  médités  ,  et  manier  hardi¬ 
ment  les  rênes  de  l’empire. 

INous  rendons  trop  souvent  au  milieu  du  tumulte, 
les  décrets  arbitres  des  destins  de  la  nation  ,  et  que  la 
sagesse  devrait  seule  prononcer  dans  le  recueillement 
du  silence. 

U  est  temps  que  le  mouvement  de  cette  Assemblée 
change  ;  il  faut  qu’elle  se  dessine  avec  majesté  aux 
yeux  des  peuples  qui  la  regardent;  elle  offre  de 
grandes  ressources  :  de  quelque  côté  ejue  je  jette  mes 
regards,  j’y  distingue  des  hommes  de  caractère  et  de 
talent;  il  ne  nous  manque  que  du  silence  et  de  l’u¬ 
nion.  Unissons-nous,  Messieurs,  unissons-nous ,  le 
temps  presse  ;  la  France  libre  est  sur  le  point  de  lutter 
contre  l’Europe -esclave.  Voici  l’instant  qui,  peut- 
être  ,  doit  décider  à  jamais  du  sort  des  despotes  et  des 
nations  :  c’est  vous  que  le  ciel  réservait  pour  présider 
à  ces  grands  événements  ;  élevez-vous  au  niveau  de 
vos  destinées.  Vous  ré'pondez  à  la  France ,  aux  race's 
contemporaines  et  futures  de  la  liberté  humaine.  Si 
les  despostes  coalisés  triomphent  d’elle  dans  ce  mo¬ 
ment  ,  dix  siècles  s’écouleront  avant  qu’elle  reparaisse 
sur  la  terre  ;  mais  si  elle  triomphe  de  la  coalition  des 
despotes ,  je  la  vois  s’élancer  sur  le  globe  ;  et  qui  sait 
ou  elle  s’arrêtera  ?  Frappés  de  ces  grandes  vérités , 
pourrions-nous  diflérer  plus  long-temps  de  nous  réu¬ 
nir  ?  Le  décret  terrible  que  vous  avez  porté  contre  les 
princes  ,  va  réconcilier  tous  nos  ennemis  qui  sans 
doute,  avaient  aussi  des  rivalités  secrètes,  il  faut  qu’il 
opère  sur  nous  un  effet  pareil.  Etouffons  ce  schisme 
qui  s’est  introduit  dans  la  religion  du  patriotisme. 

Pourquoi  nous  placer  chaque  jour  sur  deux  lignes 
comme  si  nous  voulions  nous  combattre ,  lorsqu’il  ne 
faudrait  que  nous  éclairer,  nous  concilier  et  nous  ai¬ 
mer.  Brisons  enfin  cette  barrière  qui  nous  sépare  , 
que  dès  demain  les  patriotes  les^plus  ardents ,  comme 
ceux  qui  sont  les  plus  calmes ,  s’asseyent  indistincte¬ 
ment  sur  les  sièges  qu’occupèrent  tes  Mirabeau  ou  les 
Maury.  Agissons  de  concert  pour  arriver  au  même 
but  ;  que  les  hommes  à  talents  qui  se  taisent  rompent 
un  silence  coupable  ;  qu’ils  songent  que ,  devenus 
législateurs ,  leur  génie  appartient  à  la  nation  ,  et  qu’ils 
sont  comptables  de  tout  le  bien  qu’ils  négligent  de 
faire.  Que  chacun  de  nous  se  rappelle  que  le  premier 
sacrifice  que  doit  l’orateur  citoyen ,  est  celui  de  son 
amour-propre.  Cessons  d’être  aussi  intolérants  que 
nous  le  sommes  ;  que  dans  toutes  discussions  chaque 
orateur  dise  ce  qui  lui  plaît ,  èt  que  l’Assemblée  l’é¬ 
coute  toujours  en  silence;  le  bruit  tue  la  réflexion  ; 
le  défaut  de  silence ,  dans  une  assemblée  de  législa¬ 
teurs,  produit  le  même  effet  que  le  défaut  de  clarté 
dans  un  atelier  d’artistes.  Enfin,  je  le  répète,  nos 
deux  premiers  devoirs,  nos  deux  premiers  bespins  , 
sont  le  silence  el  l’union.  Si  nous  parvenons  une 
fois  à  consei'-ver  run  et  l’autre  dans  cette  Assemblée  , 
elle  fera  trembler  tous  ses  ennemis,  elle  triompbera 
de  tous  les  obslacles ,  elle  excitera  l’admiration  de 
runrvers.  Chacun  de  nous  recueillera  les  bénédictions 
du  peuple  ;  nous  retournerons  dans  nos  foyers  avec 
,  une  coiiscience  pure ,  une  ame  sereine ,  des  souve¬ 
nirs  qui  feront  le  charme  de  notre  existence;  enfin 
nous  vivrons  heureux  du  bonheur  de  la  France,  qui 
sera  notre  ouvrage,  ’lais  je  prédis  à  regret,  que  si 
nous  continuons  i)Ius  long-temps  de  délibérer  en  tu¬ 
multe,  et  de  vivre  désunis,  nous  compromettons  le 
salut  de  l’empire ,  le  sort  de  la  liberté  des  Français 
et  des  hommes;  nous  n’éprouverons,  dans  le  cours» 
de  la  législature ,  que  des  revers  ;  nous  serons  la  risée 
(!<>  l’Europe.  En  quittant  notre  poste,  nous  n’oserons 
pins  reparaître  aux  yeux  de  nos  commettants  ;  effrayés 
nous-mêmes  des  maux  don  Liions  aurons  été  la  cause  ; 


effrayant,  par  notre  aspect,  ceux  qui  en  auront  été- 
les  victimes,  nous  ne  pourrons  errer  nulle  part,  sans 
y  trouver  la  vengeance ,  le  mépris ,  la  honte ,  le  re¬ 
mords. 

Je  viens ,  Messieurs ,  de  m’efforcer  de  réunir  dans 
un  même  esprit  tous  les  citoyens  de  la  France  et  tous 
les  membres  de  l’Assemblée  nationale.  J’ai  fait  ce 
que  j’ai  dû  ,  ce  que  j’ai  pu  ;  j’ai  soulagé  mon  cœur, 
j’ai  acquitté  ma  conscience ,  c’est  à  vous  maintenant  à 
acquitter  la  vôtre ,  en  faisant  fructifier  les  vérités  que 
j’ai  fait  entendre. 

Mais,  Messieurs,  après  nous  être  sincèrement  unis, 
il  faut  vous  hâter  de  prendre  toutes  les  grandes  me¬ 
sures  que  nécessitent  les  circonstances ,  et  je  vais  en 
indiquer  une  de  la  plus  haute  importance. 

Nous  allons  entreprendre  la  guerre  ;  je  ne  vois  que 
trop  quels  seront  nos  divers  ennemis  ;  mais  où  sont 
nos  alliés?  Etes-vous  bien  sûrs  que  le  roi  d’Espagne 
et  l’empereur  n’entreront  pas  les  premiers  dans  la 
coalition  ennemie  ?  et  le  dernier  ministre  qui  devait 
prévoir  ou  craindre  cet  événement,  n’a  rien  fait  pour 
le  })révenfr  ou  en  détruire  l’effet ,  en  nous  ménageant 
d’autres  ressources.  Telle  a  été  son  impéritie  et  sa 
mauvaise  foi ,  qu’il  n’aura  pas  tenu  à  lui  que  la  France 
ne  reste  isolée  au  milieu  de  l’Europe ,  entourée  d’en¬ 
nemis,  dépourvue  de  toute  alliance,  et  comme  une 
victime  dévouée  aux  suprêmes  volontés  d’un  congrès 
de  despotes ,  secrètement  unis  avec  les  intrigants  qui 
ont  fait  tant  de  mal  à  la  France.  Voilà  le  crime  de 
M.  Montmorin  ;  je  pense  que  ce  ne  sera  pas  celui  de 
son  successeur  ;  mais  il  importe  de  lui  rappeler  que 
la  nation  a  les  yeux  sur  lui. 

La  Erance  pourrait  rester  sans  alliées  ;  mais  il  est 
du  devoir  du  cabinet  des  Tuileries  de  lui  en  donner  ; 
et  pour  y  réussir,  il  lui  suffira  de  le  tenter.  L’Autriche 
oserait-elle  nous  trahir ,  si  Louis  XVf  lui  faisaiterain- 
dre  sérieusement  de  se  rapprocher  de  la  Prusse  ?  Ah  ! 
si  Fréd(h'ic  vivait ,  ce  philosophe  roi  aurait  bien  trouvé 
dans  la  révolution  française  de  quoi  consolider  pour 
toujours  ta  balance  politique  du  Nord.  Notre  alliance 
ne  peut  être  que  rechercliée  des  nations  ,  parce  que 
les  engagements  que  contracte  un  peuple  lilme  sont 
toujours  sacrés ,  et  les  troupes  qu’il  fournit  à  scs  amis 
sont  invincibles.  S’il  se  pouvait  que  les  Français  ne 
trouvassent  aujourd’hui  point  d’alliés,  ce  serait  une 
preuve  que  tous  les  rois  ne  négocient  que  pour  l’in¬ 
térêt  de  leur  despotisme ,  et  non  pour  l’utilité  des 
peuples,  âlais  alors  n’y  aurait-il  aucun  moyen  pour  que 
les  nations  communicassententr’elles?  Est -il  bien  vrai 
qu’il  leur  faille  absolument  des  interprètes  ministériels 
qui  ne  se  parlent  qu’en  secret?  Est-il  bien  vrai 
qu’un  langage  national  ne  serait  entçndudans  aucune 
contrée?  Ah!  sans  doute,  les  Anglais  seraient  un 
peu  plus  dignes  de  l’entendre.  Et  si  une  fois  ce  langage 
s’établissait,  les  nations  ne  voudraient  plus  en  parler 
d’autre.  Il  en  résulterait  de  grands  changements  sur 
la  scène  du  monde  :  car  je  pense  que  c’est  de  cet  en¬ 
tretien  direct  des  peuples,  que  dépend  le  bonheur  de 
la  terre  et  la  réalisation  du  songe  consolant  de  l’abbé 
de  Saint-l’ierre  :  mais,  âlessieurs,  je  ne  viens  point 
engager  l’Assemblée  nationale  a  négocier  elle-même 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  je  sais 
que  l’acte  constitutionnel  délègue  ce  soin  au  pouvoir 
exécutif.  J’aime  à  croire  que,  dans  la  circonstance, 
cette  disposition  de  notre  charte  n’oflVe  aucun  dan¬ 
ger;  mais  quand  même  elle, en  offrirait,  il  faut  nous 
soumettre  à  la  loi  ;  nous  devons  respecter  chaque  ar¬ 
ticle  de  la  constitution,  même,  lorsqu’il  en  résultedes 
inconvénients,  comme  on  doit  respecter  la  volonté 
divine  ,  même  lorsqu’elle  frappe. 

Je  me  home  donc  à  demander  que,  la  nation  s’in¬ 
forme  si  le  pouvoir  exécutif  s’occupe,  à  remplir  ses 
devoirs  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alliances;  et 
je  fais  la  motion  que  l’Assemblée  appelle  dans  le  jour 


le  ministre  des  affaires  ('•trangères,  et  qiu'  notre  pré¬ 
sident  lui  adresse  ces  paroles,  sauf  une  meilleur  ré¬ 
daction  : 

«  IVloiisieur,  l’Assemblée  nationale  me  ciiarge  devons 
demander  si  ,  dans  ce  n)oment  où  la  nation  prend  les 
armes  ponr  défendre  sa  liberté  contre  Ions  ses  ennemis  , 
elle  peut  compter  sur  ses  anciennes  alliances  ,  ou  à  leur 
de'faut ,  si  vous  vous  occupez  d’en  former  de  nouvelles  ? 
iNous  avons  trop  de  confiance  dans  les  sentiments  du  ror 
ponr  douter  (.pic  ,  plus  sensible  à  l'intérêt  national  qu’aux 
liens  du  sang  ,  il  ne  vous  ail  autorisé  à  négocier  avec 
toutes  les  cours  étrangères  ,  de  la  manière  la  plus  utile 
au  peuple  français,  et  celui-ci  'altcritif  sur  votre  con¬ 
duite,  saura  justement  l’apprécier,  L’Assemblée  vous 
invite  .à  ri-pondre.  » 

Cos  seuls  mots ,  Messieurs ,  prononcés  par  le  corps 
législatif,  au  nom  delà  nation ,  rappelleront  au  minis¬ 
tre  SOS  devoirs  et  sa  responsabilité ,  donneront  à  pen¬ 
ser  à  rempereur,  ainsi  qu’à  la  race  des  Bourbons  qui 
règne  sur  l’Espagne ,  et  préviendront ,  s’il  est  possiltle 
à  prévenir,  l’emln’àsement  d’une  guerre  universelle. 
(  On  applaudit.  ) 

On  demande  l’impression  du  discours  de  M.  Is- 
nard.  Ouclques  membres  demandent  la  question 
ju'éalable.  —  Elle  est  rejetée.  —  L’assemblée  décide 
que  le  discours  sera  imprimé. 

]\LM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  l’intérieur  an¬ 
noncent  qu’ils  n’ont  reçu  auetmes  nouvelles  de  la 
ville  d’Avignon ,  et  que  les  brtiits  répandus  ces  jours 
derniers  leur  paraissent  dénués  de  fondement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASTRONOMIE. 

AL  Alechain,  de  l’ac.idémie  des  sciences  ,  a  observé, 
le,  a5  décembre  h  •j  heures  du  soir,  une  petite  comète 
découverte  le  i  5  par  miss  Caroline  Herscbell  ;  elle  est  sur 
la  jambe  de  Pégase,  à  d.îg  degrés  d’ascension  droite,  et 
■J'  de  déclinaison  boréale;  elle  passe  au  méridien  i  4 
heures  cl  un  (juart,  et  on  peut  la  voir  jusqu'à  minuit  , 
avec  de  bonnes  lunettes.  C’est  la  cinquième  que  made¬ 
moiselle  Herscbell  ait  découverte  depuis  qu  elle  s’en 
occupe,  à  l’exemple  de  M.  Messier  et  de  !\f.  Aiechain 
(jui  en  ont  découvert  plusieurs. 

THÉÂTRE  DE  MOLIÈRE. 

Un  père  de  famille- est  appelé  en  duel;  il  invite  son 
adversaire  à  déjeuner,  il  lui  fait  voir  sa  femme  et  ses 
Cillants,  et  lui  dit  ;  Quand  vous  ni  en  montrerez  autant , 
nous  nous  battrons  ensemble.  L’adversaire  qui  se  trouve 
aussi  ,  on  ne  sait  trop  comment  ,  avoir  un  rendez  vous 
]>ris  pourse  battre  avec  le  lils,  rentre  en  lui  luèiiie,  re¬ 
nonce  à  ses  projets  de  combats  ,  et  devient  l’ami  de  la 
lamille.  d'el  est  le  sujet  de  la  pièce  jouée  à  ce  théâtre 
sous  le  titre  des  Duels.  On  volt  qu’elle  a  pour  but  d’at¬ 
taquer  un  préjugé  ridicule  et  cruel,  l.’iritentlon  est  as¬ 
surément  très  bonne  ;  mais,  il  est  f.àclieux  de  n’avoir  à 
louer  dans  une  pièce  que  l’intention. 

ALMANACHS. 

Ktrennes  aux  amateurs  de  la  propreté  et  de  la  con¬ 
servation  des  dents  :  alriianacb  nouveau  ,  par  M.  La - 
fargue,  dentiste.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  des  Eossés- 
Saint-Germain- des-Prés,  près  le  carrefour  de  Bussy. 

LIVRES  NOüVEAü.X. 

OEiwres  complètes  de  lioallan^er  :  lo  vol.  petit 
in- la  de  4  à  5oo  pag. 'chacun.  A  Paris,  chez  M.  Gar- 
iiery,  libraire,  rue  Serpente,  n"  ly  ;  prix,  i5  llv.  et  i8 
liv.  Ir.inc  de  port  par  tout  le  royaume. 

T'ables  de  Lafontaine,  mises  en  cliansoris,  vaudevil¬ 
les  et  pots- pourris,  pir  M.  Nau,  nouvelle  édition  ;  prix  , 
i  liv.  4s.  A  Paris,  chez  niad.ime  veuve  Duebesne  ,  li- 
bi  aiie,  rue  Saint- Jacques  ,  au  Temple  dn  goût. 


SPECTACLES. 

Académie  Boyalr  de  musique.  -- Aujourd  bui, 
(.estor  et  Pollux,  Iragiùli-i  lyrique  en  5  actes. 


Thé.atre  DELA  Nation.--  Aujourd’hui /c  », 
sans  amour  ,  suivi  de  Paulin  et  Clairette  ou  les  deux 
Kspiègles. 

1  HhATRE  Italien.  Aiï|oiir(l  Lui  l.i  sixicrnc  rupre- 
sentallon  de  Philippe  et  Geor^ette,  précédé  du  Tonne¬ 
lier,  et  des  Etourdis. 

Théâtre  E'kançais  ,  rue  de  Bichclieu.  —  Anjoiir- 
(ThuP  les  deux  Figaro,  comédie  en  5  actes  ,  suivie  des 
Fourberies  de  Scapin,  en  .3  actes. 

Demain  la  première  repri^sentation  de  la  Jeune  Hô¬ 
tesse,  comédie  nouvxlle. 

Théâtre  de  la  rueUeydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur,  —  Aujourd  bul  la  3.3«  représentation  du  Club 
des  bonnes  gens,  folle  en  i  actes  ,  précédée  de  l’His¬ 
toire  universelle. 

Demain  Lodoisha,  opéra  fr, 

Tréatre  de  Al"»  AIontansier  ,  au  Palais  Royal. 
-  Aujourd’hui  les  Mariages  persans,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  J//  Débat  des  Muses. 

'Iheatre  du  ALvrAIS,  rue  Couture-Salnte  Cathe- 
rine.  —  Aujourd  bui  Eugénie,  drame,  suivi  du  Legs. 

En  attendant  Ihehnnl  et  Derlet,  comiMÜe  im  5acjes, 
et  le  Mariage  de  Figaro  ou  ta  Folle  Journée. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple. —  Au¬ 
jourd  hui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime 
en  3  actes  ,  précéclée  du  Forgeron ,  opéra  comique,  et 
des  Suppléons,  comédie. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-AIartln.  —  Au¬ 
jourd  hui  le  Suisse  de  Chdteauvieux  ,  pre'cédé  de  ,1ean- 
not,  de  .Jérôme  jiointu,  et  du  Père  Gérard. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hui  la 
24“  représentation  de  Zélia,  opéra  en  3  actes,  précédé 
de  r Epreuve  nouvelle,  comédie  en  i  acte. 

En  attendant  la  i»»  représentation  i/cx  TJeno;  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cyrque  naiional,  au  Palais  Royal. 
--Au|ourd  hui  la  t  représentation  de  liaoul  de  Cou- 

,  pantoiniiiie  à  grand  spectacle,  précédée  du3Ia- 
riage  d’ Arlequin,  comédie  en  i  actes. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  et  TAnière 
à  Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  ly  rique.  Aujour¬ 
d’hui  ,  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  liévolution  paci- 
Jique  ,Y>A\'  le  cousin  J.icques,  et  le  divert.  des  Etrennes 
patriotiques. 


paiement  des  rentes  de  l’hotel-de-yille  de  paris. 


Sî.x  preinieis  mou  Jü  1791*  MAI.  le-*  Paveurs  sont  à  toiitc.s  lellri s. 

Cours  des  changes  élrangcrs  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam . 33  3i4. 

Hambourg . 298. 

Londres . 1 8  I  [.'i. 

Madrid . 24  1. 


Cadix . 24  I. 

Gènes.  . 14  5. 

Livourne . 155. 

Lyon,  P.  des  Rois.  I  Ii2  h. 


Botirse  du  5  janvier. 

Empr,  de  I23mill.  déc.  1784.  10.  9  Ii2.1i4.  l|2.Ji4.  TjS. 

10.  9  7i8.1). 

—  de  80  minions  avec  hiillelin . 

—  fort,  en  viager .  lE  h. 

Ac.  nouv.  des  Indes .  1520.  13.  1  G.  1  5.  I  2.  1 0.  5.  3.  2. 

.  1500,  1,2, 3, 4, 5, 8, 6, 5. 


Caisse  d’Esc . 4050.  ,'35.  58. 

Demi-Caisse.- . 2020,25.27.  30.  28,  30.29. 

Qnilt.  des  Eaux  de  Paris . 

Empr.  de  iiov.  17  87.  à  5  p.  OjO . 

—  Idem . 4  p.  0(0 . 

—  de  8o  mill.  d’août  1789.  . . . 

Assnr.  contre  les  inc . 044,  43.  4  2. 40.  38.  35.32.  30. 


. 34.  38.  37. 

—  à  vie .  7  16,700,5.4.  5. 

,  Action  de  la  caisse  patriotique . 

Contrats  U®  classe  à  5  p.  0(0 . 0^* 


—  2*’  idem  à  5  j).  ('(0.  siij.  au  l.^i^-.-SO.  1(8.  1|4. 

—  3®  idem  à  5  p.  010.  siij.  an  10®....  85  1(4.85. 

—  4*  idem  à  5  ji.  0(0,  siij.  an  10®  el  2  s.  p.  I  .  • 


N"  7. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Réflexions  sur  la  constitution  polonaise. 

Il  faut  bien  conaailre  l'ét  t  de  dégradation  où  se  trou¬ 
vaient  en  Pologne  les  babitanls  des  villes,  jiour  apprécier 
les  avantages  (pic  la  nouvelle  constitution  leur  a  accordés. 
Sons  ce  rapport,  ou  doit  convenir  cpi’ou  a  beaucoup  fait. 
C’est  le  premier  pas  vers  les  lumières,  c'est-à-dire  vers  la 
véritable  prospérité  de  l’empire. 

Autrefois  les  bourgeois  (les  villes  n’étaient  pas  libres , 
ot  l’on  sait  ce  (pui  c’est  que  de  n’être  pas  libre  eu  Pologne. 

11  u’y  avait  point  de  vraie  propriété  pour  eux,  puisqu’ils  ne 
pouvaient  transmettre  leurs  biens  à  leurs  béritiers.  L’ac- 
('és  de  presque  toutes  les  places  importantes  ou  lucratives 
leur  était  fermé  :  ils  ne  pouvaient  être  admis  dans  les  tri¬ 
bunaux  même  inférieurs,  ils  étaient  exclus  des  places 
d’avocats,  des  chaires  publiques ,  et  des  canouicats  gradés. 

Stanislas-Auguste  mérite  sans  doute  les  plus  grands 
éloges,  ainsi  que  les  principaux  ]de  la  noblesse  qui  ont 
si  efficacement  concouru  à  la  réforme  des  lois  de  l’Etat. 
Mais  comme  il  ne  s’agit  point  de  peser  les  choses  faites  à 
la  Ijalance  fautive  d’un  homme  d’état,  au  lieu  d’examiner 
en  législateur  ce  qui  reste  à  faire,  il  est  bon  et  utile  de 
préserver  l’Europe  à  l’i'gard  de  la  révolution  de  Pologne, 
de  reutboiisiasme  qui  ne  distingue  ni  le  présent  de  l’ave¬ 
nir,  ni  la  réalité  des  illusions,  entboiisiasiue  (pii ,  ridative- 
meiit  à  la  Pologne,  devenant  un  mode  de  dépréciation,  par 
rapport  à  la  célèbre  révolution  française,  se  communique 
artificieiisemciit ,  et  séduit  d’abord  tous  les  hommes  nés 
jiour  la  médiocrité  dans  leurs  pensées  comme  dans  leurs 
espérances. 

On  a  tort  d'élever  jusqu’aux  nues  la  loi  du  3  mai;  car 
ou  peut  démontrer  qu’il  n’existe  point  encore,  en  Pologne, 
de  constitution  stable  et  vraiemcnt  libre  ,  et  qu’ainsi  les 
Allemands  ou  d’autres  Européens,  n’ont  point  encore  de 
raisons  pour  émigrer  dans  ce  royaume. 

D’abord  la  déclaration  de  liberté,  telle  qu’elle  est  ,  ne 
s’étend  point  sur  les  campagnes.  Le  sort  des  paysans,  qui 
forment  partout  la  grande  classe  d’un  peuple ,  dépend 
toujours  (Jii  hasard  ,  qui  leur  donne  un  maitre  humain, ou 
un  maitre  tyrannique.  Ensuite,  la  loi  libératrice  des  villes 
ne  s’étend  point  à  celles  qui  appartiennent  à  sa  noblesse. 
Celles-ci  restent  abandonnées  à  leur  triste  servitude  ;  seu¬ 
lement  il  est  permis  au  seigneur  de  donner  la  liberté  à  ses 
paysans,  ou  de  déclarer  ses  villes  libres.  Mais,  dit  ou,  la 
noblesse  sera  forcée  de  le  faire ,  si  elle  veut  conserver  ses 
hommes,  autrement  tout  le  monde  se  retirerait  dans  les 
villes  royales.  Mais  ce  serait  le  signal  d’un  pernicieux  es¬ 
prit  de  parti ,  de  troubles  continuels,  et  peut-être  même  de 
la  guerre  civile;  et  c’est  ce  que.  la  loi  à  prévu,  piiiscpi’elle 
veut  (pi’on  ne  puisse  recevoir  que  des  lioiumes  libres,  et 
qui  u’appartieniieiit  à  personne.  Les  juifs  d’ailleur.s  sont 
formellement  exclus,  puisque  la  loi  ne  nomme  que  les 
ebretiens.  En  général,  elle  n’a  pas  encore  pensé  à  ces  non- 
cliré/iens ,  qui,  d’après  les  meilleures  estimations,  sont  à 
jieii  prés  le  (juart  de  la  population  du  royaume. 

Quant  aux  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  bourgeois, 
il  y  en  a  ([iii  sont  très  importants.  L’extension  de  la.  loi 
ncinineni  capticaùlnius ,  «  jasqa’ài  eux,  la  faculté  d’élire 
eiix-mènaes  leurs  magistrats  et  d’être  éligibles  sans  dis¬ 
tinction,  celle  de  faire  des  réglements  de  police,  sous 
riiispection  de  la  commission  de  police,  et  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  » 

Mais  le  vérirable  caractère  de  la  liberté  manque  encore. 
Les  villes  ne  sont  pas  représentées  à  la  diète.  11  est  vixii 
(pi’ellcs  élisent  des  députés,  dont  on  admet  quelques-uns 
dans  les  commissions  du  trésor  et  de  la  police,  et  dans  le 
collège  assessorial.  (Il  y  a  deux  députés  de  chaque  province 
dans  les  deux  premières,  et  trois  de  cluicuue  dans  le  der- 
2.’’  Série.  —  Tome  U. 


nier.  )  Mais  ces  députés  n’y  ont  de  voix  délibérative  que 
dans  les  affaires  qui  concernent  quelque  ville  en  particulier 
ou  le  commerce.  Il  est  vrai  encore  que  ces  députés,  lorsque 
les  villes  le  croient  nécessaire,  peuvent  demander  au  ma¬ 
réchal  de  la  diète  la  permission  de  proposer  à  la  diète  le 
vœu  des  villes.  Mais  il  y  a  loin  de-là  à  la  véritable  qualité 
de  représentant  et  à  l’exercice  de  tous  les  droits  (pie  cette 
qualité  suppose.  C’est  une  représentation  plénière  que  les 
vrais  patriotes  bourgeois  avaient  désirée.  Un  d’entr’eux 
écrivit  publiquement  le  30  octobre  1790  :  Quand  j’appris 
la  nouvelle  de  cette  séance  ou  il  fut  déclaré  constitution¬ 
nellement  que  le  droit  de  législation  ne  résidait  que  dans 
la  noblesse ,  je  sentis  profondément  combien  nous  pou¬ 
vions  attendre  peu  de  chose  des  délibérations  actuelles. 

Ensuite,  ou  u’a  rien  fait  pour  garantir  les  droits  des 
bourgeois  contre  les  usurpations  de  la  noblesse  ,  qui  peut 
encore  les  tenir  dans  tel  degré  d’assujettissement  qu’il  lui 
plaît.  Enfin,  dans  toutes  les  révolutions,  (  témoin  la  fran¬ 
çaise  )  c’est  dans  l’exécution  que  se  trouve  la  difficulté. 
En  Pologne  où  tout  le  monde  voulait  être  maître,  où  l’or¬ 
dre  était  regardé  comme  le  tombeau  de  la  liberté,  on  pou¬ 
vait  délibérer  de  très  bonnes  choses;  mais  le  moyen  de  les 
exécuter!  Comment  une  ville  où  son  magistrat  parvieu- 
dront-ils  à  contraindre  un  noble  qui  refuse  obstinément  de 
se  soumettre  au  nouvel  ordre  des  choses.^  La  loi  se  fait,  et 
voilà  une  source  abondante  de  troubles,  du  moins  au  com¬ 
mencement.  Toute  la  Pologne,  la  capitale  même,  retentis¬ 
sait  des  plaintes  les  |)lus  amères  sur  l’état  d’avilissement 
où  la  nolilesse  tenait  ou  s’efforcait  de  tenir  les  bourgeois  , 
même  les  plus  consiilérés.  Après  le  18  avril  et  le  3  mai, 
le  bourgeois  est  resté,  en  Pologne,  un  zéro  politique,  et 
plusieurs  Juifs  ont  déjà  refusé  de  se  faire  bourgeois,  d’a¬ 
près  le  nouveau  système,  persuadés  qu’ils  se  trouveraient 
mieux  dans  la  qualité  de  jirotégés. 

Le  bourgeois  a  maintenant  ta  faculté  d’acheterdes  biens 
noblés;  mais  alors  il  est  soumis,  à  leur  égard,  aux  tribu¬ 
naux  nobles.  Il  peut  acheter  pour  lui  et  ses  héritiers  un 
village  ou  une  ville  entière,  et  alors  il  est  anobli  par  la 
diète  suivante.  Dans  l’armée ,  la  cavalerie  nationale  ex¬ 
ceptée,  il  peut  monter  par  degré  jusqu’au  grade  d’officier, 
et  certains  grades  lui  donnent  la  noblesse  ainsi  qu’à  sa 
postérité;  sans  qu’il  soit  obligé  de  payer  les  droits  ordinaii’es. 
Il  peut  travailler  dans  différentes  branches  de  l’adminis¬ 
tration,  et  dès  qu’il  est  parvenu  à  certaines  places,  il  devient 
noble.  Enfin  ,  chaque  diète  donnera  la  noblesse  à  trente 
bourgeois  distingués  par  leurs  services  ou  par  leur  mérite; 
mais  si  quelques  individus  y  gagnent,  la  classe  entière  y 
perd.  On  croirait  difficilement  que  celui  qui  proposerait 
de  faire  chrétien,  de  temps  en  temps,  les  Juifs  les  plus 
distingués  parleurs  talents,  par  leur  fortune  ou  par  leur 
conduite,  auiait  résolu  le  problème  de  l’amélioration  du 
sort  de  ce  peuple. 

Nous  ajoutons,  que  la  nation  en  Pologne  n’est  encore 
que  la  noblesse,  et  qu’il  parait  (jue  le  tiers-état  de  France, 
du  temps  de  Philippe-le-bel,  a  été  politiquement  mieux 
partagé  (pie  ne  l’est  à  présent,  même  le  bourgeois  en  Po¬ 
logne. 

Extrait  d’une  lettre  de  Varsovie,  du  i4  décembre.  — 
Le  rédacteur  de  la  Gazette  française,  M.  Glave  ,  avait  in¬ 
séré,  le  9  de  ce  mois,  dans  son  quarante-huitième  numéro, 
un  article  touchant  l’Espagne,  tiré  probablementd’une  ga¬ 
zette  française.  Il  y  était  dit  que  l’Espagne  n’était  pas  bien 
loin  d’éprouver  une  révolution  semblable'à  celle  de  France. 
L’envoyé  d’Espagne  a  prétendu  que  c’était  faire  une  atta¬ 
que  contre  sa  cour  èt  le  roi  son  maître.  Il  a  porté  ses 
plaintes  au  roi,  et  a  fait  des  démarches  pour  faire  suppri¬ 
mer  la  gazette  de  M.  Glave.  Il  en  est  résulté  ce  qui  arrive 
en  ces  occasions,  que  l’on  a  recherché  davantage  la  gazette 
française,  qu’on  a  lait  presque  des  éditions  de  ce  numéro, 
que  la  nouvelle  a  couru  et  que  l’on  a  même  fait  à  la  nation 
esp.aguole  rhonneur  d’y  croire. 
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I,a  vciiîrt  des  slaroslies  est  noire  grande  al'taire  :  on  va 
la  raiiportcr  avec  inn;  nonvcllc  ardeur.  Les  partie.s  sont 
liés  animées  pour  et  contre.  .Te  pense  rpi’on  l’emportera 
d’assaut  en  alTirinative.  Ceci  pourra  nous  causer  des  tioii- 
Ides,  et  nous  pourrons  avoir,  nous  autres,  notre  révoluliou 
après  la  constitution,  etc. 

SUÈDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stockolm ,  du  i3  décembre. 

La  résolution  du  roi  d’assembler  la  diète  n’est  point  en¬ 
core  publique.  On  s’y  attend  tous  les  jours.  Mais  on  est 
assuré  que  si  sa  majesté  s’y  déterminé  ,  c’est  qu’elle  aura 
tout  disposé  pour  ses  avantages.  I^’opinion  commune  ne  lui 
est  point  dèl’avorable.  l.e  paquet  de  M.  Gaussin  (  comme 
on  dit  à  la  cour)  a  enfin  été  décacheté  par  le  roi  de  Suède 
et  de  Coblentz..  Mais  on  n’imagine  point  au  palais  que 
cette  dernière  couronne  s’échappe  si  vite  des  mains  de 
Gustave.  Il  restera  au  moins  à  ce  prince  le  bâton  de  ma¬ 
réchal  de  la  France  extérieure ,  avec  une  pension,  disent 
avec  une  sorte  d’indécence  les  gens  malins ,  /«  cassette 

de  M.  de  Galonné. 

On  dit  ici  que  l’impératrice-  de  Russie  a  pareillement 
accepté  la  notification  de  l’acception  de  Louis  Xf’I.  Une 
grande  princesse,  la  femme  la  plus  célèdjre  de  son  siècle, 
ne  devait  point  s’opposer  à  des  événements  qui  font  plus 
d’honneur  à  un  siècle  que  les  règnes  des  plus  grands  rois.' 

C’est  l’empereur,  assure-t-on,  qui  a  déterminé  les  deu.\ 
cours  à  ne  point  poursuivre  leur  étrange  obstination  envers 
la  prospérité  de  la  France.  D’autres  soutiennent  au  con¬ 
traire  que  les  cours  de.  Suède  et  de  Russie  n’en  sont  pas  • 
moins  obstinées  à  pousser  l’empereur  lui-même  dans  la 
ligue  certaine  de  plusieurs  monanjiies  contre  la  révolution 
française..-..  Le  cabinet  espagnol  travaille  dans  le  même, 
sens  avec  une  incroyable  et  fatale  activité,  ici,  ailleurs, 
liaiioiit.  G’est  faire,  bien  ciuellement  pour  la  nation  fran¬ 
çaise ,  les  honneurs  e/e  famille....  M.  le  comte 

Saiiit-l’riest  est  ici ,  revenant  de  Rerlin  ,  revenant  de  Var¬ 
sovie,  revenant  de  Pétersboiirg.  Il  fuit,  défait,  refait,  ar¬ 
range  et  dérange  traités  et  alliances  ,  entrevues  et  pour¬ 
parlers,  comme  un  plénipotentiaire  universel .  Nous 

attendions  madame  la  marquise  de  Sahrun  ;  elle  était  en 
effet  arrivée  à  Elsenhurg,  mais  elle  a  rebroussé  chemin 
sans  ipi’on  en  sache  la  raison ,  etc. 

ALLEMAGNE. 

De  JForms ,  le  3i  décembre.  —  Nous  sommes  ici  dans 
l’embarras  ;  on  nous  fait  des  reproches  de  la  complaisance 
que  nous  avons  eue  pour  les  émigrés,  et  peut-être  notre 
magistrat  n’cst-il  pas  tout-à-fait  exempt  de  blâme.  L’aris¬ 
tocratie  est  une  maladie  si  invétérée  de  toutes  les  socié¬ 
tés,  qu’il  n’y  a  pas  de  si  petite  républirpie  qui  ne  compte 
des  malades  de  ce  genre.  Au  reste,  il  est  très  vrai  que  ce 
n’est  cpie  la  déférence  ipie  nous  avons  été  forcés  d’avoir 
pour  notre  très  gracieux  protecteur,  l’évêque  de  Mayence, 
qui  nous  a  mis  dans  l’état  d’anxiété  où  nous  nous  lioii- 
vons.  On  voudrait  que  nous  nous  délivi’assions  des  aristo¬ 
crates;  mais  quoique  nous  ne  croyons  pas  tiès  fort  à  leur 
héroïsme,  il  faudrait  cependant,  pour  y  réussir,  quelques 
hommes  de  plus  que  les  dix  invalides  qui  gardent  nus 
]vortes.  Notre  magistrat  s’est  en  effet  adressé  à  la  cour  de 
Manheim  pour  demander  des  troupes  ,  afin  de  venir  à 
bout  de  se  faire  obéir.  Mais  on  lui  a  répondu  ipie  puisqu’il 
avait  reçu  les  émigrés  sans  demander  eonse’il,  il  pouvait 
aussi  les  faire  partir  sans  demander  du  secours.  F.n  atten¬ 
dant,  nous  tâchons, de  différentes  manières,  de  nous  met¬ 
tre  à  couvert  de  l’invasion  dont  on  nous  dit  menacés.  Les 
uns  ont  commandé  à  Strasbourg  des  cocardes  tricolores  , 
(pi’ils  regardent  comme  un  talisman  propre  à  faire  fuir  les 
méchants  et  à  gagner  la  faveur  des  patriotes:  d’autres, 
moins  confiants,  clnrcheiit  à  mettre  leurs  effets  en  siâ- 

l  eté .  Il  est  très  sûr  qu’on  se  prépare  à  tirer  un  cordon 

le  long  du  Rhin.  Les  uns  disent  que  c’est  pour  faire  par¬ 
tir  de  force  les  aristocrates,  s’ils  ne  veulent  partir  de  gré. 
Mais  eeu.\-ci  interpcèteut  ces  préparatifs  d'une  mainére 
Lien  plus  favoiable  à  leurs  espérances.  M.  Makau  ,  en 


Voye  de  France  à  Stulgard,  est  parti  en  grande  hâte  pour 
Uarlsruhe.  Ou  dit  ipie  c’est  sur  la  réipiisition  du’ mar¬ 
grave,  ou  même  du  eejele  de  Souabe  ,  pour  se  convaincre 
de  scs  propres  yeux  que  les  F.tats  de  Souabe  ne  méritent 
aucun  reproche  de  la  part  de  la  nation  française.  Comme 
on  ne  croit  pas  très  fermement  au  patriotisme  de  M.  Ma¬ 
kau  ,  on  pense  qu’il  serait  homme  à  fermer  les  yeux  en 
cas  de  besoin. 

.  De  N uremberg ,  /e  26  décembre.  —  La  Bavière  est  sur 
le  point  de  faire  occuper  par  ses  troupes  les  bourgs  de 
Rartenstoin  etdeVelden,  cpii  dépendent  de  notre  terri¬ 
toire.  Voici  comme  s’exprime  le  mémoire  que  nous  avoirs 
remis  à  la  chambre  de  Wetzlaar,  pour  répondre  aux  allé- 
.gations  de  notre  trop  puissant  voisin  : 

«  Combien  d’États  de.  l’Empire  possèdent  de  terres  qui 
furent  autrefois  la  propriété  d’autres  maisons?  S’il  fallait 
que  le  même  sort  qui  nous  menace  les  attendît  tous ,  quelle 
horrible  confusion  ,  quelle  semence  de  guerres  civiles  sans 
fin  pour  l’empire  germanique!  Mais  le  faible  opprimé  aura 
beau  s’adresser  au  ciel  et  à  la  terre,  le  bon  droit  est  d’ê¬ 
tre  le  plus  fort,  surtout  dans  notre  incomparable  constitu¬ 
tion  :  et  quand  même  à  la  longue  ,  notre  lente  et  indolente 
justice  prononcerait  en  notre  faveur  ,  nous  aurions  eu  tout 
le  temps  de  nous  ruiner,  et  nous  n’aurions  peut-être  cou 
servé  une  partie  de  nos  propriétés  que  par  le  sacrifice  de 
l’autre. 

■  «Les  temps  ne  sont  plus,  où  l’éclat  de  nos  hôtels  de  ville 
effaçait  celui  des  palais  des  princes  nos  voisins ,  où  tous  les 
pays  d’alentour  étaient  les  tributaires  de  notre  industrie  , 
où  notre  prospérité  était  l’objet  de  leur  jalousie  ,  où  notre 
puissance  était  l’objet  de  leur  terreur?  Déjà,  sans  l’injuste 
oppression  que  nous  éprouvons  ,  nous  senlions  avec  effroi 
les  progrès  de  notre  décadence.  Nous  avions  supplié  l’Em¬ 
pire  d’alléger  le  fardeau  de  nos  contribulions ,  la  seule, 
chose  qui  nous  reste  du  temps  de  la  prospérité  de  nos  an¬ 
cêtres.  Les  impositions  de-notre  ville  dont  le  recouvrement, 
confié  autrefois  à  la  bonne  foi  seule  des  citoyens  ,  avait  été 
si  prompt  et  si  abondant,  soumises  aujourd’hui  à  la  con¬ 
trainte,  ne  suffiraient  plus  à  nos  besoins.  Qu’allons-nous 
devenir  maintenant!  qu’après  tant  de  ressources  taries,  on 
menace  de  nous  enlever  les  seuls  biens  que  nous  avions 
cru  exempts  des  révolutions  du  commerce, ,  nos  possessions, 
territoriales!  Hélas!  et  nous  aussi ,  nous  gémissons  sous  le 
lléau  de  l’aristocratie!  nous  aussi,  nous  avons  des  nobles 
patriciens,  et  l’orguéil  a  desséché  mille  sources  de  l’indus- 
Irie,  où  la  bonhommie  bourgeoise  de  nos  pètes  avait  puisé 
des  trésors.» 

AVIS.^ 

MiM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d’Esconiplc  soni 
avertis  qu’en  execution  du  rcgleincnl  general  du  18  .sej) 
lernbrc  1^8.1,  l’Assemblée  générale  se  tiendra  samedi 
i4  du  présent  mois  de  janvier  l'qa  ,  à  onze  heures  du 
m.ilin  ,  en  son  Viôtel  ,  rue  Vivienne. 

Pour  y  assister  cl  avoir  voix  délibérative  ,  conformé 
ment  .à  l’article  XXIX  dudit  réglement  ,  NIM.  les  ac 
tionnaircs  sont  prévenus  (jue  j\J,  Picard,  directeur, 
chargé  du  dépôt  des  actions,  leur  délivrera  leur  certi 
beat  de  dépôt  jusqu’au  vendredi  i3  dudit  mois,  six 
heures  du  soir. 

Le  navire  le  Saint-Nicohis,  de  Bordeaux  ,  fin  voi  ¬ 
lier,  doublé  en  cuivre  ,  partira  de  Brest  du  10  au  i.S  de 
janvier  pour  la  Martinique.  Il  est  très  commode  pour 
les  passagers ,  ayant  une  dunette  et  grande  chambre. 
S’adresser,  pour  y  avoir  passage  ,  à  Paris  ,  .à  M.  Bullot  , 
banquier,  rue  Feydeau,  n^'  28  ;  et  à  Brest,  à  M.  Bi¬ 
nard  ,  négociant. 
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Présidence  (le  M.  François  de  Netifchûleau . 

S.ÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Gosstiin  lit ,  ati  nom  du  comité  dos  pétitions,  la 
notice  d’un  tré.s  grand  nombre  d’adresses. 


Le  directoire  du  départeiiienl  des  Landes  sollicite 
de  nouveaux  dc^crets  contre  les  prêtres  et  les  éinif^rés  , 
iinprouvc  l’adresse  au  roi ,  publiée  par  les  adndnis- 
traleurs  de  Paris. 

Le  directoire  du  département  derilérault  demande 
l'exécution  des  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
prêtres  fanatiques  et  rebelles,  et  annonce  qu’en  con¬ 
séquence  il  écrit  au  roi  pour  le  prier  de  lever  la  sus¬ 
pension  du  décret  du  9  novembre. 

Le  directoire  du  département  de  la  !\Iosellê  prie 
l’Assemblée  de  ne  pas  croire  aux  inculpations  ou  aux 
soupçons  répandus  contre  sa  conduite,  et  proteste  de 
son  dévouement,  ainsi  que  de  celui  de  tous  les  ha¬ 
bitants  du  département,  à  la  cause  de  la  constitution. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Grenoble ,  iMar- 
seille,  lîomans,  Toulouse,  Alby ,  Montpellier,  etc. , 
SC  plaignent  de  l’exercice  du  vélo  sur  les  décrets  du 
mois  de  novembre,  demandent  la  plus  prompte  exé¬ 
cution  des  mesures  prises  contre  les  princes  allemands. 

Les  autres  adresses,  des  corps  municipaux,  des  in¬ 
dividus,  sont  toutes  écrites  dans  le  même  sens  et  sur 
te  même  objet.  —  Elles  sont  accueillies  par  de  nom¬ 
breux  applaudissements. 

M,  Thüriot  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  men¬ 
tion  honorable  de  toutes  ces  adresses  dans  le  procès- 
verbal  ,  avec  l’expression  énergique  de  l’opinion  des 
départements;  elles  contiennent  des  preuves  et  des 
proleslalions  de  patriotisme  que  l’Assemblée  doit  en¬ 
courager. 

M.  Uec.naclt  :  Je  suis  très  éloigné  d’improuveç  les 
adresses  qui  vous  sont  faites,  mais  je  vous  avoue  que 
je  ne  ])uis  voir  de  sang-froid  l’Assemblée  nationale  ho¬ 
norer  de  son  approbation  celle  du  département  de  l’Ilé- 
ratdt ,  qui ,  selon  moi,  contient  des  principes  anti-cons¬ 
titutionnels  à  l’égard  du  ,  mêlés  à  des  expres¬ 
sions  très  civiques  à  la  vérité.  Je  demande  donc  que 
l’adresse  de  ce  département  soit  exceptée  de  cette 
inention  honorable.  (On  murmure.) 

M.  Grangeneuve  :  Non  seulement  j’appuie  la  pro¬ 
position  de  la  mention  honorable  de  ces  adresses  au 
procès-verbal ,  mais  je  demande  qu’à  l’avenir  tous 
les  rapports  du  comité  des  pétitions  soient  insérés  en 
entier,  afin  que  notre  procès-verbal  .devienne  le  re¬ 
gistre  des  vœux  de  la  naiion ,  et  que  nous  puissions, 
dans  cette  source  pure ,  lire  nos  devoirs,  et  puiser 
les  motifs  de  nos  lois.  (On  applaudit.) 

Les  deux  propositions  dé  !\l.  Grangéneuve  sont 
adoptées  au  bruit  des  applaudissements  des  tribtines. 

M.  houlhiés  fait,  au  nom  du  comité  de  marine, 
une  seconde  lecture  d’un  projet  de  décrèt  relatif  à  la 
vérification  des  emplacements  ((ue plusieurs  adresses 
de  corps  administratifs  ou  de  citoyens  ont  annoncés 
comme  propres  à  la  construction  d’un  port  à  Mout- 
niaran. 

Ouelquesdillicuhéss’élèwmt  sur  le  décret  d’urgence. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  de 
celle  aifaire  au  pouvoir  exécutif. 

Lue  députation  des  députés  suppléants  est  intro¬ 
duite  à  la  barre. 

J/.  Kersainl ,  orateur  de  la  dx  pulaliou.  Vous 
voyez  les  députés  suppléants  de  l’Assemblée  nationale 
qui  se  présentent  devant  vous,  parce  que  leur  posi¬ 
tion  leur  fait  un  devoir  de  vous  faire  la  déclaration 
publique  de  leurs  sentiments.  Plus  particulièrement 
appelés  à  jouir  de  vos  triomphes,  ils  doivent  devnn- 
c<*r  la  reconnaissance  publique.  S’il  existe  (pielques 
dangers  pour  la  sûreté  de  l’Assemblée  nationale  ,  nous 
les  partagerons;  nous  venons  vous  olfrir  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir ,  et  de  nous  rallier  autour 
(le  vous  pour  condjattre  et  vaincre  les  ennemis  de 
notre  constitution. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  ,  et  l'admi't 
à  la  séance.  Idle  est  rei’ue  par  de  nombreux  ap¬ 


plaudissements.  —  L’.Asseiublée  ordonne  mention  ho¬ 
norable  de  l’adresse  au  procès-verbal. 

M.  Caminet  fait,  au  nom  du  Comité  de  commerce, 
un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  la  rcqvublique 
de  Milbansen,  d’un  abonnement  de  20,000  livres  en 
remplacement  des  droits  de  traites  auxquelles  elle 
serait  soumise,  comme  enclavée  dans  le  département 
du  llaut-Uhin.  — Sans  entrer  dans  l’évaluation  de  c(!s 
droits,  il  propose,  comme  un  acte  propre  à  maintenir 
avec  un  allié  fidèle  les  anciens  rapports  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  ,  la  ratification  du  traité-  arrêté  à 
cet  égard ,  le  29  Septembre  1791 ,  entre  les  coimnis- 
saiiats  du  roî  et  ceux  de  la  répultiique. 

L’Assemblée  ordonne  l’inipression  de  ce  rapport  et 
l’ajournement  du  projet  de  décret. 

Un  citoyen ,  admis  à  la  barre ,  prie  l’Assemblée  de 
rendre  tine  prompte  décision  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  si  lesmunicipah'tés  qui  n’ont  pas  d’abord  souscrit 
pour  rac([uisition  des  biens  nationaux  peuvent  être 
admises,  en  souscrivant  aujourd’hui,  au  bénéfice  du 
seizième,  accordé  par  la  loi  du  \h  mai  1791.  —  Il 
annonce  que  dejmisque  cette  décision  à  été  pro¬ 
voquée  par  AL  Pardaillan,  un  grand  nombre  de  mu 
nicipalités  ont  suspendu  leurs  o]>éralions. 

Le  pétitionnaire  dépose  un  mémoirê  sur  le  bureau. 

Ji’Assenddée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  do¬ 
maines. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  de  division.  Le  directoire 
du  département  du  Ilaut-Pdiin  ,  vous  a  fait  con¬ 
naître  l’cunbarras  où  il  se  trouve  pour  le  remplacement 
de  soixante-dix  cures  vacantes  :  il  vous  a  demandé  la 
prorogation  à  l’égard  de  ce  département  du  mode 
provisoire  ordonné  par  les  décrets  des  27  janvier  et 
h  avril  1791 ,  qui  autorisent  les  électeurs  à  choisir 
parmi  tous  les  prêtres  éligibles  du  royaume.  Votre 
comité  pense  que  cette  prorogation  est  non-seulement 
juste  et  nécessaire,  mais  qu’elle  doit  être  étendue  à 
tous  les  départements  qui  se  trouveraient  dans  le 
meme  cas  :  il  vous  propose  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  I".  Dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu 
blicalion  du  présent  décret,  les  électeurs  du  départe¬ 
ment  du  Haut— Rhin  seront  convoqués 'extraordinaire - 
ment  dans  ie  chef-lieu  de  leur  district  respectif,  à  l’effet 
(le  procéder  à  la  nomination  aux  cures  vacantes  dans  ce 
d(q)artcmcnt  ,  par  mort  ou  démission  ,  ch’faut  de  pres  ¬ 
tation,  rétractation  de  serment  ;  ainsi  ejuc  celles  dont 
les  nouveaux  pourvus  par  les  précédentes  élections  ri’au 
ront  pas  pris  possession  dans  la  quinzaluc  (jui  suivr.i 
la  promutgalion  du  présent  décret  dans  les  chef-  lieux 
de  district  («ù  les  nominations  ont  été  faites. 

11.  A  l’avenir  |es  curés  nouveaux  ('lus  seront  tenus  de 
se  faire  installer  dans  la  quinzaine  ,  .à  compter  du  jour 
qu’ils  auront  obtenu  l’iiistilution  canonique  ,  ,à  l’eflet 
de  (pioi  ils  seront  obligés  de  sc  présenter  à  l’évêque  dans 
la  premi<'-re  rpiinzaine  qui  suivra  la  noliricatiou  (pie  le 
procureur  syndic  du  district  où  ils  auront  été  (dus,  sera 
tenu  de  leur  donner  p.ar  écrit  ainsi  ipic  l’cnvoi  de  l’ex¬ 
trait  du  procès  -  verbal  de  leuridection  ,  dans  les  3  jours 
de  la  promulgation  qui  en  aura  été  faite  ,  aux  termes  de 
l’article  i  du  titre  11  de  la  loi  du  aj  août  1790;  et  à  dé¬ 
faut  par  bîs  nouveaux  pourvus  d’avoir  s.itislait  aux  dis¬ 
positions  ci  -dessus  dans  le  délai  prescrit  ,  ou  d’avoir 
justifié  d’un  empècheinciil  légitime,  les  cures  auxquelles 
ils  auront  été  nommés  seront  dès-lors  n  putées  vacan¬ 
tes  ,  et  il  y  sera  pourvu  comme  en  cas  de  vacances  par 
mort  ,  démission  ou  autrement. 

IlL  Les  exceptions  portées  p.ar  les  articles  i  ,  a  ,  3 
et  4  d(^  la  loi  du  9  janvier-  1791,  et  celle  du  6  avril  sui¬ 
vant  ,  par  rapport  aux  qualités  requises  pour  être  éli- 
glble  aux  évècliés,  cures  et  vicariats  ,  soit  des  églises 
catbédralos  ou  autres  (jiii  pourraient  vaquer  dans  le 
cours- de  l’aimée  I7‘)r,  sont  cl  deiiicurcront  prorogées 
jusi|u’au  ii-i- janvier  i79'^- 

IV.  JuSqu'à  la  même  l'pnipic  du  ici  janvier  1  yijA  ,  les 


})rètrc3  i'( rangers  seront  ellgibîes  aux  places  de  Curés  et 
de  vicaires  à  la  nomination  et  au  remplacement  des¬ 
quelles  il  y  aura  lieu  de  procéder  ,  sauf  à  se  conformer 
ensuite  à  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  4  du  titre  II  de 
la  constitution,  et  par  les  lois  antérieures. 

V.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  déclarées 
rommiines  à  tous  les  départements  qui  se  trouveront 
dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  qui  y  sont  exprimés. 

M.  Régnault  ;  Je  ne  sais  ce  que  l’on  veut  dire 
quand  on  parle  sans  cesse  de  prêtres  constitutionnels 
ou  inconstitutionnels.  Je  ne  connais  moi  que  des  prê¬ 
tres  sermente's  ou  insermentés.  Il  est  fort  inutile ,  im- 
politique  même  de  décréter  le  rassemblement  des 
corps  électoraux  pour  procéder  au  remplacement  des 
cures  vacantes  ,  car  à  quoi  bon  agiter  les  électeurs 
dont  les  fonctions  politiques  ne  sont  peut-être  que 
trop  multipliées?  Les  évêques  ne  sont-ils  pas  dans  le 
cas  de  nommer  eux-mêmes  des  desservants  pour 
remplir  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  cures 
vacantes  jusqu’à  l’époque  fixée  par  les  décrets  pour 
le  rassemblement  des  corps  électoraux  ?  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  division  sur  la  nécessité  de 
pourvoir  incessamment  aux  cures  vacantes  dans  le 
département  du  Haut-Rhin ,  ainsi  que  sur  les  me¬ 
sures  à  prendre  pour  faciliter,  dans  tous  les  départe¬ 
ments  du  royaume  ,  les  nominations  aux  bénéfices 
qui  pourront  vaquer  dans  le  cours  de  l’année  1792, 
et  pour  prévenir  en  même  temps  les  obstacles  qui 
pourraient  résulter  du  refus  ou  de  la  négligence  que 
les  nouveaux  élus  apporteraient  à  se  faire  installer 
après  leur  nomination  ;  considérant  que  le  maintien 
de  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  exigent  qu’on 
'  pourvoie  aux  mesures  à  prendre  dans  le  plus  court 
délai  possible  ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblee  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division ,  et  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

M.  Moüysset  :  Le  préopinant  propose  donc  d’accor¬ 
der  aux  évêques  la  faculté  de  placer  dans  les  cures 
vacantes  des  prêtres  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment? 
Or,  il  faut  au  contraire  pour  la  tranquillité  publique 
et  la  sûreté  des  frontières ,  chasser  promptement  tous 
les  curés  anti-constitutionnels.  (On  applaudit.)  Il  faut 
même  que  les  paroisses  soient  autorisées,  à  chasser 
tous  ceux  qui  troublent  l’ordre  public.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements  dans  une  partie  de  l’Assemblée  et  dans 
les  tribvmes.) 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  décret ,  et  en  adopte  successivement  tous 
les  articles  tels  qu’ils  ont  été  présentes. 

M.  Carnot,  le  jeune:  L’Assemblée  nationale  cons¬ 
tituante  terminera,  le  16  janvier  1791,  les  décrets 
relatifs  à  l’organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Ces  décrets,  articles  VI  et  Vil  du  titre  R",  s’expriment 
ainsi  : 

«Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendarmerie  na¬ 
tionale  sera  de  quinze. 

»  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départements  réduits  .à 
douze,  et  d’autres  qui  en  auront  dix-lmit,  selon  les 
localités  et  les  besoins  du  service.» 

Et  article  XI  du  titre  VII  : 

«  La  gendarmerie  nationale  sera  formée  provisoire¬ 
ment  dans  chacun  des  departements  ,  autres  que  ceux 
de  Paris,  Seinei-et-Oise,  et  Seine-et-Marne,  sur  le  pied 
de  quinze  brigades  ,  sauf  à  faire  ensuite  les  distributions 
définitives  ,  conformément  aux  articles  ci-dessus.  » 

D’après  ces  décrets  sanctionnés  le  16  février,  cha¬ 
que  département  devait  organiser  quinze  brigades  ; 
et  aucune  loi  postérieure  n’y  ayant  dérogé ,  l’on  ne 
peut  qu’être  étonné  que  cette  organisation  ne  soit 
jx)int  encore  achevée.  Il  s’est,  à  la  vérité,  présenté 


quelques  difficultés ,  mais  aucune  d’elles  n’ont  paru  à 
votre  comité  milliaire  de  nature  à  empêcher  l’orga¬ 
nisation  provisoire  de  quinze  brigades  pour  chaque 
département  ;  et  s’il  y  avait  besoin  de  preuves  à  cet 
égard,  elles  seraient  fournies  par  les  départements 
qui  se  sont  portés  à  ce  nombre  de  brigades  ;  tels  que 
ceux  du  Tarn ,  de  l’Arriège  et  quelques  autres;  l’on 
ne  peut  donc  attribuer  qu’à  une  indifférence  répré¬ 
hensible  ,  ou  à  des  travaux  forcés  d’un  autre  genre , 
le  peu  d’activité  qu’ont  mis  à  l’exécution  de  cette  loi 
quelques  départements  du  royaume. 

L’Assemblée  nationale  constituante,  depuis  le  dé¬ 
cret  général  sur  l’organisation  de  la  gendarmerie, 
en  a  rendu ,  à  differentes  époques ,  quelques  autres 
pour  accélérer  le  travail  des  départements,  et  notam¬ 
ment  le  18  septembre  dernier,  elle  décréta ,  article  VI  : 

<■  Que  faute  par  les  directoires  d’exécuter  ce  qui  leur 
était  prescrit,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  le  mi  - 
nistre  de  la  guerre  était  autorisé  .à  présenter  un  état  du 
nombre  des  brigades  dans  les  départements  ,  dont  les 
directoires  ne  se  seraient  pas  conformés  an  décret, 
ainsi  que  des  augmentations  et  des  placements  qu’il  ju¬ 
gerait  plus  convenables  au  bien  du  service  ,  sur  l’avis 
des  colonels.  » 

D’après  ces  décrets  successifs  et  l’intérêt  qu’atta¬ 
chait  l’Assemblée  nationale  à  l’organisation  de  la  gen¬ 
darmerie,  elle  devait  sans  doute  s’attendre  à  voir  en- 
lin  ce  corps  organisé  définitivement,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  des  départements ,  soit  par  celui  des  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale.  Mais  aujourd’hui ,  au 
contraire,  non-seiüement  le  travail  définitif  n’est  pas 
prêt  à  être  mis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ,  mais  même  les  quinze  brigades  provisoirement 
décrétées  depuis  le  16  janvier,  ne  sont  point  toutes , 
à  beaucoup  près ,  formées. 

Le  16  novembre ,  le  ministre  de  la  guerre  est  venu 
vous  proposer  de  rendre  un  décret  pour  autoriser 
cette  formation  provisoire. 

Mais,  que  signifierait  un  décret  qui,  en  ordonnant 
l’exécution  d’un  autre  décret  absolument  semblable , 
rendu  un  an  auparavant ,  ne  ferait  que  sanctionner  la 
négligence  qu’ont  mise  quelques  départements  dans 
l’exécution  du  premier,  et  les  inviterait,  pour  ainsi 
dire,  à  mettre  la  même  indifférence  dans  l’exécution 
du  second? 

Votre  comité  militaire  a  pensé  que  ce  ne  serait 
point  ainsi  que  vous  réussiriez  à  faire  exécuter  la  loi. 
Pour  être  certain  d’y  parvenir,  il  a  cru  devoir  recher¬ 
cher  la  cause  de  cette  inaction ,  et  vous  proposer  des 
moyens  prompts  de  la  faire  c,esser ,  et  d’organiser 
enfin  définitivement  la  gendarmerie  nationale. 

Mais  il  s’est  présenté  de  très  grands  embarras  dans 
la  distribution  des  ci-devant  cavaliers  de  maréchaus¬ 
sée,  chaque  département  ayant  nommé  des  gendar¬ 
mes  en  remplacement  de  ceux  qui  manquaient  dans 
son  arrondissement,  tant  pour  compléter  les  brigades 
existantes,  que  pour  former  celles  d’augmentation  ; 
quelques-uns  mêmes  d’entr’eux  se  sont  permis  de 
nommev  un  nombre  de  gendarmes  supérieur  à  ce¬ 
lui  qui  leur  était  fixé  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  ,  et  de  destituer  arbitrairement  quelques 
anciens  cavaliers  de  maréchaussée,  sous  divers  pré¬ 
textes,  et  notamment  sous  celui  qu’ils  ne  savaient  ni 
lire  iii  écrire  ;  tandis  que  les  décrets  assurent  l’état  de 
tous  ces  cavaliers,  et  ne  permettent  aucune  destitu¬ 
tion  que  selon  la  forme,  et  de  la  manière  établie  pour 
l’armée,  article  17,  titre  III. 

Il  importe  de  lever  toutes  ces  difficultés  ;  et  il  a 
même  paru  nécessaire,  d’après  les  réclamations  nom¬ 
breuses  des  départements  ,  d’augmenter  le  nombre 
des  brigades. 

M.  Carnot  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Danton  :  L’organisation  de  la  gendarmerie  na¬ 
tionale  est  impatiemment  attendue  par  tous  les  bons 


citoyens;  elle  cllraie  les  mauvais  :  aussi  a-l-clle  été 
relard(^e.  Il  est  certain  (jiic  tant  que  la  Iranquillilé 
publique  ne  sera  pas  assurée  par  le  service  actif  delà 
force  publique  intérieure,  le  recouvrement  des  im¬ 
positions  languira,  et  l'on  verra  s’accroître  l’audace 
des  mécontents.  Le  service  de  la  gendarmerie  natio¬ 
nale  est  le  plus  utile,  parce  qu'il  est  civil  autant  que 
militaire  ;  celui  des  troupes  de  ligne  donne  de  l’em¬ 
pire  au  despotisme;  celui  des  citoyens  armés  contre 
les  citoyens  attroupés  est  un  commencement  de 
guerre  civile.  Mais  l’organisation  actuelle  de  la  gen¬ 
darmerie  est  vicieuse  ,  puisqu’elle  ne  peut  agir  que 
par  division  de  quatre  ou  cinq  hommes,  puisqu’elle- 
mème  n’est  pas  assez  contenue,  puisqu’il  n’y  a  pas 
dans  son  service  assez  d’enscunble,  et  trop  d’arbi- 
trairê.  Elle  doit  servir  non-seulement  à  la  répression 
des  délits  privés,  mais  à  la  répression  des  délits  pu¬ 
blics  :  dans  l’ordre  ordinaire,  dans  l’état  de  calme, 
elle  me  paraît  très  nombreuse,  elle  est,  entre  les 
mains  de  l'autorité  une  arme  trop  puissante  et  ti  op 
dangereuse  ;  au  contrliire,  elle  me  pai  aît  tout-à-fait 
impuissante  pour  les  temps  do  troubles.  Je  demande 
donc  que  cette  force  soit  augmentée,  mais  que  tant 
que  la  paix  intérieure  régnera  ,  la  moitié  seulement 
soit  alternativement  employée  îi  la  répression  des  dé¬ 
lits  privés  ;  que  l’autre  moitié  concourre  avec  la 
troupe  de  ligne  au  service  des  garnisons,  qu’elle  soit 
totijours  prête  à  être  employée  dans  le  cas  où  la  tran¬ 
quillité  publique  serait  troublée  ou  seulement  mena¬ 
cée,  soit  à  renforcer  les  postes  ou  à  faire  un  corps  de 
réserve,  soit  à  former  une  armée  d’exécution  pour  se 
porter  dans  les  lieux  où  les  troubles  se  manifeste¬ 
raient  avec  le  plus  de  violence.  Ces  corps  pourraient 
même  servir  contre  les  ennemis  du  dehors,  quand 
on  aurait  rien  h  craindre  pour  le  dedans,  etc. 

L’opinant  donne  de  longs  développements  ù  son 
système. 

On  observe  que  cette  discussion  est  étrangère  aux 
moyens  d'exécution  d’une  organisation  purement  pro¬ 
visoire. 

L’Assemblée  renvoie  ce  discours  au  comité  mili¬ 
taire  ,  pour  servir  de  mémoire  dans  le  travail  de 
l’organisation  définitive. 

Plusieurs  membres  proposent  de  fixer  à  vingt- 
quatre  le  maximum  des  brigades  de  chaque  dépar- 
ment. 

M.  Albitte  :  Il  est  des  pays  où  il  n’existe  pas  de 
maréchaussée,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
mettre  entre  les  mains  d’une  autorité  quelconque  un 
moyen  si  puissant  d’opprimer  fa  liberté.  (  On  mur¬ 
mure.  )  Là  où  la  liberté  individuelle  est  plus  respec¬ 
tée,  là  où  la  police  n’est  pas  confiée  au  despotisme 
militaire,  là  aussi  est  plus  grand  le  respect  des  lois. 
ISous  devons  espérer  que  bientôt  de  bonnes  lois  feront 
|)lus  (pie  l’appareil  de  la  force  ;  et  je  crois  que  nos 
gardes  nationales,  répandues  sur  toute  la  surface  du 
ro\aume,  sont  plus  que  suffisantes  pour  le  maintien 
de  l’ordre.  (  Les  murmures  recommencent  et  aug¬ 
mentent.  )  Je  demande  donc  la  question  préalable 
contre  toutes  les  propositions  relatives  à  une  augmen¬ 
tation  dans  le  nombre  des  brigades;  je  dis  meme  que 
ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  verrai  passer  le  décret 
proposé  par  le  comité;  et  si  je  ne  voyais  les  ministres, 
les  corps  administratifs  plus  disposés  à  user  de  ce 
moyen  de  répression  que  de  ceux  de  la  loi,  de  ceux 
de  la  popularité  et  du  devoir,  si  je  n’étais  forcé  de  cé¬ 
der  à  la  volonté  générale,  je  demanderais  la  question 
préalable  contre  tous  les  projets. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  augmentations  proposées,  et,  après  quelques 
légères  discussions,  adopte  le  projet  de  décret  du  co¬ 
mité  militaire  ainsi  qu’il  suit  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire  sur  l’organisation  et  lasi- 


tuation  actuelle  delà  gendarmerie  nationale,  considé¬ 
rant  que  le  besoin  imlispensabîe  du  service  ,  dans  le-s 
circonstances  présentes,  nécessite  une  augmentation 
provisoire  de  brigades,  et  que  rien  n’est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  jusqu’ici  ont  em¬ 
pêché  la  formation  définitive  de  ce  corps,  décrète 
qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  préala¬ 
blement  l’urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«Art.  b*'.  Le  nombre  tles  brigades  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  fixe  par  dillércnts  décrets  à  i  laqJ  ,  sera  porté 
à  celui  ele  i,56ü  :  chaque  brigade  ,  soit  à  pied  ,  soit  .à 
clieval  ,  demeurera  composée  d'un  maréclial-dcs- logis 
ou  brigadier  et  quatre  gendarmes. 

II.  Quinze  cents  brigades  seront  réparties  entre  tous 
les  départements,  de  manière  qu'il  n'en  soit  pas  établi 
moins  de  quinze  ,  ni  plus  de  vingt  -une  dans  chaque 
département,  à  la  réserve  d  -  ceux  de  Corse  ,  Paris , 
Seine-et-üise  ,  et  Seinc-et- iSlarne  ,  exceptés  par  les  dé¬ 
crets  antérieurs . 

Les  soixante  brigades  restantes  seront  divisées  par  le 
corps  législatif,  lors  du  travail  général,  entre  les  dé¬ 
partements  dont  il  jugera  que  les  localités  ,  la  popula¬ 
tion  ou  les  circonstances  pourront  l’exiger 

III.  En  attendant  l'organisation  générale  et  défini— 
tne  ,  le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
que  ,  sur  le  nombre  de  brigades  existantes  dans  chaque 
département  ,  il  y  en  ait  une  incessamment  établie  dans 
tous  les  lieux  où  se  trouvent  une  administration  et  un 
tribunal  de  district  ;  l’Assemblée  nationale  l’autorisant 
à  eboisir  provisoirement  dans  l’étendue  du  département, 
les  brigades  qu'il  devra  placer  en  vertu  du  présent  ar¬ 
ticle. 

IV.  Les  brigades  actuellement  existantes  dans  les 
chef-lieux  de  département,  et  dont  quelques  direc- 
toiies  ont  demandé  la  translation  ,  afin  qu'elles  fussent 
plus  utilement  employées,  seront,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  ,  îranlérées  ,  le  plus  tôt  possible  , 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  directoires  de  départe¬ 
ment  ,  et  contormément  aux  mémoires  et  tableaux  qui 
lui  ont  été  adresses  par  eux  ,  en  vertu  de  l’article  111  du 
décret  du  i  8  septembre  dernier. 

V.  Les  directoires  de  département  ne  pourront  nom¬ 
mer  de  gendarmes  que  le  nombre  nécessaire  pour  com- 
pletter  les  brigades  qui  leur  auront  été  affectées  ,  et 
d  après  la  connaissance  qui  leur  aura  été  donnée  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  du  nombre  d'anciens  sous  offi¬ 
ciers  et  cavaliers  de  mari'chaussée ,  et  sous-officiers 
cavaliers  et  gardes  des  compagnies  incorporées  en  vertu 
de  la  loi  du  iG  lévrier  171)1  ,  qui  doivent  être  employés 
dans  leurs  départements. 

VJ.  Le  ministre  distribuera  aussi  comme  gendarmes 
dans  les  différentes  brigades  ,  les  surnuméraires  delà 
ci-ilevant  maréchaussée  qui  y  ont  lait  un  service  actif 
avant  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

Yll.  La  distribution  des  ci-devanî  cavaliers  de  ma¬ 
réchaussée  ,  et  compagnies  incorporées  ,  se  fera  de  ma¬ 
nière  qu’il  y  ait  au  moins  un  de  ces  cavaliers  placé  dans 
chaque  brigade. 

VIII.  Les  officiers  ,  sous  officiers  et  gendarmes  nom¬ 
més  en  vertu  des  décrets  sur  l’organisation  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale,  et  qui  ne  faisaient  point  partie  de 
la  ci- devant  maréchaussée  ,  seront  payés,  à  dater  du 
jour  de  leur  prestation  de  serment  ,  de  leurs  appointe¬ 
ments  ,  conformément  au  titre  IV  de  la  loi  du  16  fé¬ 
vrier  dernier.  Quant  aux  sous- officiers  et  gendarmes 
qui,  par  l’effet  des  circonstances,  ont  pu  être  mis  en 
activité  parles  directoires  de  département  ,  et  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  encore  brévetés  ,  ils  seront  payés  du  jour 
où  ils  auront  été  mis  en  activité  sur  les  certificats  de 
CCS  directoires.  Ceux  de  la  ci-devant  maréchaussée  se¬ 
ront  payés  conformément  aux  lois  du  18  février  et 
30  juillet  1791  ,  faites  sur  cet  objet,  sans  qu’on  puisse 
dorénavant  apporter  aucun  retard  dans  leur  paiement. 

IX.  Les  lettres  de  passe,  autorisées  dans  la  gendar¬ 
merie  nalioiiaic  par  l’article  \I1  de  la  loi  du  38  juil¬ 
let  1791  ,  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les  gendaiities 
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(jiic  dans  les  résidences  de  leur  deparlcmenl  ,  cl  pour 
les  sous- officiers  dans  celles  de  leur  division  ,  à  moins 
ipic  sur  les  demandes  des  départements  respectifs  ,  et 
sur  les  propositions  des  colonels,  il  n’en  soit  déciilé  au- 
irenienl.  Dans  tous  les  cas,  aucune  lettre  de  yiasse  ne  sera 
donnée  tant  aux  officiers  qu’aux  sous-officiers  et  gen¬ 
darmes .  que  sur  les  demandes  précises  et  motivées  des 
directoires  de  département. 

X.  Les  maréchaux-des- logis  de  la  ci-devant  maré¬ 
chaussée  ,  en  activité  de  service  ,  qui  ont  obtenu  des 
brevets  de  sous- lieutenants  dans  ce  corps  avant  la  for¬ 
mation  actuelle  de  la  gendarmerie  nationale  ,  auront 
droit,  dans  leur  division,  à  une  place  de  lieutenant  , 
alternativement  avec  les  maréchaux-des  logis  choisis 
conformément  à  l’article  7  du  titre  II  ;  la  première 
place  vacante  dans  chaque  division  sera  donnée  au  plus 
ancien  maréchal- des-Iogis,  bréveté  de  sous  lieutenant; 
la  deuxième  au  choix  ,  et  ainsi  de  suite  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  6  JANVIER. 

M.***  :  Je  réclame  de  la  justice  de  l’Assemblée  un 
article  additionnel  à  la  loi ,  Sur  l’organisation  de  la 
gendarmerie  nationale ,  en  faveur  d’un  espace  de  ter¬ 
ritoire  de  30  lieues  de  longueur,  sur  15  de  largeur, 
habité  par  150  mille  Basques  qui  n’entendent  pas  la 
langue ,  et  qui  ne  pourraient  profiter  de  vos  décrets , 
ni  les  mettre  à  exécution. 

M.***  :  C’est  aux  directoires  de  départements  à  met¬ 
tre  à  exécution  les  décrets  sur  la  gendarmerie  natio¬ 
nale  ;  c’est  donc  à  eux  à  s’arranger  pour  le  choix  des 
sujets  convenables. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.***:  Plusieurs  départements  se  trouvent  actuel¬ 
lement  privés  d’officiers  de  la  gendarmerie  nationale , 
par  l’émigration  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  et 
qui  sont  allés  se  joindre  aux  rebelles  à  Coblentz;  il 
est  urgent  de  procéder  au  remplacement  de  ces  offi¬ 
ciers;  je  demande  que  l’Assemblée  charge  son  comité 
militaire  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur 
cet  objet. 

M.  Guiton-Morveau  fait,  au  nom  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale ,  la  seconde  lecture  d’un  projet 
de  décret  sur  l’établissement  d’un  bureau  dans  la 
trésorerie  nationale ,  pour  la  liquidation  des  offices 
supprimés  avant  le  premier  mai  1789,  la  rectification 
des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions ,  et 
la  conservation  des  saisies  et  oppositions. 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  après  la  troisième 
lecture. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  assignats  et  monnaie , 
fait  un  rapport  sur  les  assignats  faux  que  plusieurs 
receveurs  de  district  ont  fait  parvenir  à  M.  Amelot. 
il  propose  un  projet  de  décret  pour  ordonner  la  vé¬ 
rification  de  ces  assignats,  qui  seront  pajés  aux  re¬ 
ceveurs  ,  de  manière  qu’ils  ne  perdent  rien. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  de 
commerce,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  pour  rcponclie  aux  réclama¬ 
tions  (les  citoyens  de  Paris  relativement  aux  subsistan¬ 
ces,  et  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète  que  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  se  fera  rendre  compte  par  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris  des  mesures  qu’elle  a  prises  .à  ce  sujet,  et 
mettra  ce  compte  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  dans  le 
délai  de  quinze  jours 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret, 

M.  Mosneron  l’aîné,  au  nom  des  comités  d’agricul¬ 
ture  et  de  commerce,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis,  sur 
les  plaintes  concernant  les  subsistançcs  d’un  grand 
nombre  de  citoyens,  tant  de  la  capitale  (|uc  des  diffé¬ 
rents  autres  departements  ,  attendu  les  troubles  (jui  se 


sont  élevés  dans  plusieurs  endroits  relativement  à  cet 
olijèt,  le  danger  de  les  laisser  se  piopager  et  s’accroître, 
et  la  nécessité  d’en  extirper  promptement  la  cause,  dé¬ 
crète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assoniblée  nationale  désirant  approfondir  l’objet 
des  plaintes  d’un  grand  nombre  de.  citoyens  sur  les 
subsistances,  et  voulant,  en  maintenant  la  libre  circu¬ 
lation  des  grains  dans  le  royaume  ,  fortifier  par  de 
nouvelles  précautions  les  obstacles  mis  à  leur  sortie 
dans  les  pays  étrangers ,  après  avoir  rendu  le  décret 
d’urgence,  décrète  les  articles  suivants  : 

«Art.  L”.  Le  ministre  de  l’intérieur  présentera  à  l’As¬ 
semblée  nationale  ,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  au  département 
de  son  administration  relative  aux  subsistances  ,  avec 
l'avis  du  directoire  du  département  sur  cet  objet. 

II  Les  municipalités  des  ports  du  royaume  nomme¬ 
ront,  dans  leur  sein,  un  ou  deux  commissaires  pour  as¬ 
sister  ,  indéjiendammcnt  des  préposés  aux  douanes  ,  à 
tous  les  cliargcments  et  décbargements  de  grains  décla¬ 
rés  pour  être  transportés  d’un  port  à  un  autre.  Ces  com¬ 
missaires  s’assureront  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution;  et  ils  n’en  certifieront  l’arrivée 
qu’après  en  avoir  constaté  la  conformité  avec  l’état  du 
cbargenient. 

III.  Il  sera  exposé  dans  le  lien  des  séances  des  muni¬ 
cipalités  d’où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits  à 
caytion,  un  tableau  des  cbargeraeiits  de  ces  grains,  qui 
couliendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  desliiiaiion  et 
la  décliarge  des  acquits  à  caution  ,  à  mesure  qu’ils  se- 
i-ont  renvoyés. 

IV.  Les  municipalités  enverront  au  ministre  de  l'iii- 
térieurun  duplicata  des  acquits. à  caution  délivrés  pour 
le  chargement  des  grains  destinés  .à  passer  d'un  port  à 
un  autre  du  royaume;  cl  ce,  aussitiît  le  ebargement 
complé,té.  I.e  ministre  de  l’inlérieiir  enverra  ce  dupli¬ 
cata  aux  müriicipaiités  des  lieux  de  destination,  lesquel¬ 
les  seront  tenues  de  l’informer  de  l’arrivée  e!  du  déchar¬ 
gement  des  cpiantilés  de  grains  énoncées  dans  Icsdits 
acquits  ;  de  manière  que  ,  dans  tous  les  temps  ,  le  mi¬ 
nistre  yiuissc  faire  connaître  h  l’Assemblée  nationale  les 
quantitiîs  de  grains  expédiées  d’un  port  à  un  antre,  et 
celles  pour  lesquelles  on  n’aura  pas  justifié  du  certificat 
d’arrivée.» 

i\L***  :  Les  dispositions  qui  vous  sont  présentées 
par  le  comité  me  paraissent  insuffisantes.  Plusieurs 
membres  sont  convaincus  que  les  subsistances  man¬ 
quent  dans  lesdéjiartemenis  méridionaux.  Je  demande 
en  conséquence  que  le  projet  du  comité  soit  adopté, 
que  vous  le  chargiez  de  vous  présenter  des  mesures 
générales  sur  les  besoins  des  départements  méridio¬ 
naux,  et  de  vous  instruire  des  ressources  qu’ils  ont 
pu  et  pourront  se  procurer  pour  y  subvenir. 

M.  Ducos  :  Les  mesures  générales  doivent  être  dis¬ 
cutées  avant  les  mesures  particulières.  C’est  .surtout 
sur  la  législation  en  matière  de  subsistance,  que  tou¬ 
tes  les  idées  doivent  être  des  lumières.  D’ailleurs,  la 
plupart  des  orateurs  inscrits  ne  se  sont  pas  présen¬ 
tés.  Je  demande  l’ajoiirnement  du  tout  à  huitaine. 

M.  Labergerie  :  Voilà  dc'jà  plusieurs  fois  que  le 
projet  du  comité  est  ajourné.  Les  troubles  arrivés 
dans  plusieurs  déparlements  en  Fendent  pourtant  les 
disposilions  bien  urgentes.  Il  faut  que  le  projet  du 
comité  soit  discuté  article  par  article,  parce  que,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  les  membres  pourront  pré¬ 
senter  leurs  vues,  et  éclairer  l’A.ssembléc.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  toute  e.spèce  d’ajournement. 

M.  Dücos  :  Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  les 
troubles  qui  se  soûl  élevés  dans  les  déparlomenis , 
n’onl  eu  leurs  sourcea.que  dans  l’inexéculioii  des  loi^ 
faites  sur  la  circulalion  dos  grains;  il  ne  s'agit  doue 
pas  de  rendre  des  lois  nouvelles ,  mais  de  tenir  la 
main  à  l’exécaiion  des  anciennes. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  rajournemciiL 


M.‘*'  :  11  existe  un  mal  réel  auquel  je  ne  connais 
qu'un  remède,  c'est  d'établir  à  Paris  un  bureau  cen¬ 
tral  de  sul)sistances.  (On  murmure.  ) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Aprèsquelques  légers  débats,  les  trois  premiers  ar¬ 
ticles  du  projet  de  décret  du  comité  sont  adoptés,  et 
l’Assemblée  ajourne  les  autres. 

Jlf.  le-.  Minisire  des  afjdires  éireingcres  :  M.  de 
Sainte-Croix,  envoyé  auprès  de  M.  l’électeur  de  Trê¬ 
ves  ,  m’a  adressé  dillérenles  dépcclies  dont  le  roi  m  a 
chargé  de  communiquer  le  résultat  à  l’Assemblée 
nationale.  —  M.  l’électeur  de  Trêves  l’a  reçu  comme 
ministre  plénipotentiaire  avec  tous  les  égards  dus  à 
son  caractère  :  il  lui  a  fait  manifester  le  désir  de  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  la  nation  française  ;  et 
dans  un  entretien  particulier,  il  lui  a  rcnouvellé  la 
même  assurance  consignée  dans  un  office  remis  lé 
jour  de  l’an  par  son  ministre.  Je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

«  Je  soussigné,  ministre  de  son  altesse  électorale,  as¬ 
sure  à  son  excellence,  M.  de  Sainte-Croix,  que  M.  l’é¬ 
lecteur  est  sensible  aux  marques  de  confiance  manifes¬ 
tées  dans  l’office  de  S.  M.  T.  C,  ;  comme  son  altesse 
électorale  a  l’assurance  que  l’empereur  défendra  l’Elec¬ 
torat  contre  toule  hostilité,  n  La  déclaration  suivante  est 
une  marque  de  son  désir  sincère  de  conserver  l’harmo¬ 
nie  entre  la  France  et  l’Electorat. 

1°  Son  altesse  s’engage  à  faire  quitte'r  dan»  8  jours, 
dans  ses  états  ,  tout  ce  qui  porte  la  dénomination  de 
corps  militaire. 

Ceux  qui  dérogeront  à  cet  ordre  seront  tenus  de 
quitter  dans  J  jours  les  états  de  l’Electeur. 

S'*  Les  recruteurs  autres  que  ceux  de  l’empereur,  qui 
enrôleraient  dans  l’électorat  ,  seront  arrêtés  et  condam¬ 
nés  aux  travaux  publics  et  à  la  forteresse  pour  deux  ans. 

4“  11  sera  défendu,  sous  peine  de  deux  ansde  travaux 
publics  ,  de  fournir  aucunes  munitions  de  guerre  aux 
Français  émigrés. 

5“  On  défendra  l’entrée  dans  les  états  de  l’électeur, 
aux  chevaux  de  remonte  pour  les  Français  émigrés. 

G”  Les  émigrés  cantonnés  près  de  Trêves  rentreront 
sous  huit  ]ours  dans  la  ville  ;  on  défendra  les  rassemble¬ 
ments  à  quatre  lieues  de  la  ville. 

Les  émigrés  seront  traités  suivant  les  réglements  de 
police  puljliés  dans  les  états  de  l’empereur. 

Son  altesse  électorale  se  flatte  que  S.  SI,  T.  C.  sera 
convaincue  de  son  désir  de  conserver  la  bonqc  harmo¬ 
nie  entre  la  France  et  l’Electorat  ,  et  elle  se  flatte  en 
même  temps  d’avoir  rempli  scs  vues.» 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  pièce  à  son 
comilé  diplomalique. 

La  séance  esl  levée  à  irois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Carnot  l’aine  ,  député  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ,  et  capitaine  au  corps  du  génie  ,  à  ses  col¬ 
lègues, 

A  la  séance  du  soir,  le  3  de  ce  mois,  je  vous  proposai 
la  destruction  d’une  citadelle  qui  avait  menacé  la  li¬ 
berté  des  citoyens,  mais  les  murmures  qui  m’empccliè- 
rent  de  développer  mon  opinion  m’apprirent  que  ceux 
qui  recherchent  la  vérité  avec  le  plus  d’ardeur  ,  ne  sont 
pas  toujours  ceux  qui  savent  le  mieux  la  reconnaître 
quand  elle  se  présente.  Vous  n’ètcs  pas  obligés  ,  mes 
collègues,  de  savoir  ce  que  c’est  qu’une  citadelle,  car  il 
serait  trop  honteux  pour  des  représentants  de  la  nation  , 
de  laisser  sciemment  subsister  au  milieu  d’elle  cin¬ 


quante  bastilles  semblables  à  celle  dont  la  chuteaccraso 
le  despotisme,  et  fixé  l’ère  de  la  liberté  française.  Cne 
citadelle  esl  un  poste  fortifié  près  d’une  ville  ,  qu'il 
commande,  qu’il  peut  foudroyer  .à  chaque  instant,  et 
qui,  hienloinde  nuire  aux  ennemis  du  dehors,  ne  peut- 
que,  favoriser  leurs  perfides  projets  :  car,  si  vous  m’eus¬ 
siez  permis  d'expliquer  ma  proposition,  vous  auriez 
compris  que  je  ne  demandais  pas  le  rasement  total  des 
citadelles,  mais  seulement  de  démanteler  la  partie  de 
leurs  remparts  qui  est  tournée  contre  l’intérieur  des 
villes:  or,  cettepartie  des  remparts  ne  peut  nuire  qu’aux 
villes  même,  et  nullement  à  ceux  qui  viennent  l’attaquer. 

On  objecte  que  la  citadelle  sert  de  retraite  dans  le 
cas  où  la  ville  serait  prise  avant  elle.  Cela  est  vrai,  et  j’a¬ 
joute  qu’autant  les  citadelles  sont  traîtresses,  autant  les 
villes  fortes  sont  utiles  au  salut  de  la  liberté,  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu’il  faille  conserver  en  temps  de  paix  les 
remparts  qui  les  divisent.  C’est  pendant  le  siège  même 
de  la  v  ille  qu’il  faut  les  relever,  s'ils  sont  utiles  à  la  dé- 
feuse  ,  et  le  siège  de  la  moindre  bicoque  donne  quatre 
fols  plus  de  temps  qu’il  n’en  faut  pour  cela  Je  ne  fais 
point  ici  un  traité  de  fortification  ,  et  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  suffit  ;  si  vous  voulez  des  autorités  ,  si  vous 
désirez  en  savoir  davantage,  lisez  auban^  et  plu*  vous 
serez  convaincus  qu’une  citadelle  est  une  monstruosité 
dans  un  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie  contre  lequel 
doit  s  élever  toute  l’indignation  des  peuples  et  la  colère 
des  bons  citoyens. 

Songez  ,  mes  collègues,  qu’une  citadelle  n’est  et  ne 
peut  être  bonne  qu’à  vous  remettre  dans  les  fers  ;  que  la 
plus  florissante  des  cités  peut  être  à  chaque  moment  ré¬ 
duite  en  cendres,  au  caprice  d'un  commandant  de  ch.à- 
teau  pétri  du  limon  féodal,  etempàté  dans  la  plus  stupide 
et  la  plus  incorrigible  aristocratie. 

Voilà  ce  que  c’est  qu’une  citadelle,  voilà  ce  que  vous 
n’avez  pas  voulu  entendre.  Ehl  comment  aurais-je  été 
appuyé?  Je  suis  militaire,  je  parle  peu,  et  je  ne  suis 
d  aucun  parti. 

J’espère  cependant,  mes  collègues,  que  vous  ne  ren¬ 
verrez  pas  à  vos  successeurs  la  gloire  d’avoir  affranclii 
votre  pays  de  ces  restes  de  barbarie.  Puisse  le  délai  que 
vous  y  apporterez,  à  la  veille  d'une  guerre  où  la  trahi¬ 
son  esl  1  arme  principale  de  vos  ennemis  ,  ne  jamais 
exciter  vos  regrets. 


ANNONCES. 

Lé  Ami  des  citoyens^  c’est  le  texte  et  le  titre  d’un 
journal  dé|à  annoncé  dans  cette  feuille  ,  et  que  nous 
rappelons  avec  un  nouvel  intérêt  .à  l’atlcntiou  publique. 

Son  auteur  (M.  Tallien)  connüpar  son  zèle  civique, 
et  la  défense  officieuse  de  plusieurs  victimes  de  l’auto - 
rité,  est  le  premier  qui  ait  employé,  à  l’avantage  de  la 
révolution,  l’ancien  système  des  fondations  religieuses, 
en  l'appliquant  à  l’instruction  publique  du  peuple.  Déjà 
fondateur  d’une  société  fraternelle  ,  d’un  de  ces  prônes 
civiques,  où,  dans  les  jours  consacrés  au  repos,  il  en¬ 
seigne  régulièrement  aux  citoyens  peu  instruits  leurs 
droits  et  leurs  devoirs;  il  a  depuis  ouvert  au  peuple  de 
nouveaux  canaux  d’instruction, par  l’établissement  d’une 
affiche  hebdomadaire  qu’on  a  hlentôt  distinguée  d'un 
antre  placard  rédigé  parla  mauvaise  fol,  et  contempo¬ 
rain  des  intrigues  qui  ont  agité  les  dernières  opérations 
de  l’Assemblée  constituante. 

L’affiche  que  M-.  Tallien  public  depuis  cinq  mois  à 
Paris,  a  souvent  contribué  au  maintien  delatranqullilté 
publique.  Son  objet  est  de  faire  connaître  au  peuple  , 
de  recommander  à  son  respect  toutes  les  lois  ,  Surtout 
celles  dont  l’exécution  l’intéresse  plus  particulièrement, 
et  que  leur  promulgation  tardive  soustrait  long  temp» 
à  sa  connaissance. 

Elle  nous  a  paru  remplir  encore  un  .autre  but  coura¬ 
geusement  sulil  par  le  rédacteur,  celui  d’éclairer  les 
c.auses  des  agitations  populaires,  de  prévenir  par  l’insi- 
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miaiîon  Je  la  vérité  cl  les  conseils  Je  la  raison  ,  Jes 
inouvcinerils  séditieux  loujutirs  (tiiiesles  an  honlieiir  du 
peuple  et  à  rinlcrèt  Je  la  liherté  ;  enfin  Je  provoquer 
l’utile  et  juste  surveillance  Jes  citoyens  à  l’égard  des 
op.'rallons  de  ses  administrateurs,  et  des  inacliinations 
de  ses  enneiu  s. 

P.nsicnrs  corps  administratifs  ou  municipalités  ont 
déjà  souscrit  pour  celte  feuille  qu’ils  (ont  afdclier  dans 
leurs  ressorts  respectifs  ;  et  nous  devons  oliserver  que 
celle  censure  libre  des  autorités  constituées,  sur  des 
Icuilles  qu'elles  publient  elles-mêmes,  garantit  qu'elles 
ne  seront  point  employées  à  égarer  le  peuple.  Nous 
ajouterons  que  leur  attache  ,  leur  intervention  données 
à  celle  feuille  ,  déjà  connue  par  la  pureté  de  ses  prin- 
c!])es,  est  utile  encore  pour  prévenir  les  mauvais  effets 
que  ne  manquerait  pas  de  produire  la  pub.icalion  par¬ 
ticulière  et  libre  d'autres  journaux  par  afficVies  ,  dicli's 
par  un  zèle  exagéré  ,  ou  par  des  motifs  coupables  ,  dé¬ 
guisés  sous  l’apparence  du  patriotisme. 

La  société  Centrale  des  amis  de  la  constitution,  ce 
lycée  polilnpie  dont  les  prix  d  émulation  ont  lait  eclore 
jilusieiirs  ouvrages  estimés,  a  couronné  celui-ci  ,  en 
contribuant  aux  frais  de  l’entreprise  par  une  souscrip¬ 
tion  vidontaire  de  chacun  de  ses  membres;  cl  ce  sera 
une  preuve  de  l’esprit  public  ,  donnée  par  les  départe¬ 
ments,  que  de  voir  tous  les  corps  adminisiralils  devenir 
actionnaires  de  celte  spéculation  ,  et  procurer  ainsi  jiux 
habitants  des  villes  cl  des  campagnes  des  leçons  suivies 
qui  les  rappellent  sans  cesse  à  l’observation  des  lois  et 
au  culte  de  la  libellé. 

Pour  se  convaincre  de  la  véracité  de  cette  notice,  il 
suffirait  de  lire  le  n«  aü  de  l’ Ami  des  citoyens  ,  relatif 
au  paiement  des  contributions;  on  sera  frappé  du  Ion 
de  simplicité,  de  sagesse  cl  de  persuasion  qui  y  règne  , 
et  qui  nous  paraît  très  propre  à  déterminer  la  négli¬ 
gence,  ou  rhésltation  des  contribuables. 

Un  autre  journal ,  rédigé  par  le  même  auteur,  et  sous 
le  même  titre  ,  mais  dans  le  format  d’une  feuille  In-8‘’, 
paraît  deux  fois  par  semaine  ,  depuis  le  i"  octobre  ;  et 
nous  croyons  qu  il  est  trop  peu  connu.  L’objet  ordi 
nalre  des  journaux  de  celte  nature  est  de  satisfaire  ,  à 
peu  de  frais  et  sans  le  fatiguer,  la  curiosité  du  lecteur, 
sur  les  nouvelles  du  jour;  de  lui  en  donner  ,  pour  ainsi 
dire,  la  quirilesccnce  ,  et  ce  qu’il  est  bon  de  faire  en¬ 
trer  dans  la'xiirculatlon  des  idées;  celui-ci  paraît  avoir 
assez  bien  saisi  ce  genre  trop  peu  cultivé;  prlnclpale- 
Tucnl  destiné  aux  habilans  des  campagnes  ,  par  la  sim¬ 
plicité  du  style.  Il  renferme  encore,  de  quoi  intéresser 
le  lecteur  éclairé.  Il  a  l’avantage  de  donner  textuelle¬ 
ment  les  décrets,  en  même  temps  qu'il  les  publie  avec 
beaucoup  de  célérité. 

Le  prix  du  journal  ,  format  in  8°  ,  est  de  .'i  liv.  pour 
3  mois  ,  g  liv.  pour  G  mois,  et  i8  hv,  pour  l’année, 
Iranc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Le  prix  de  l’affiche  qui  paraît  une  fois  par  semaine  , 
est  de  y  liv.  los.  par  an  ,  rendue  franche  de  port  dans 
tous  les  départements.  Les  citoyens  ,  sociétés  ,  Ou  corps 
adminlslraiirs  qui  désireraient  avoir  plusieurs  placards 
de  chaque  numéro  ,  pour  les  faire  afficher,  pourront  se 
le  jirocurer,  moyennant  ta  liv.  pour  cent  exemplaires. 
S’adresser  à  Paris  ,  chez  M.  J.  L.  Tallien  ,  rue  de  la 
Perle,  n®  ly  ;  chez  M.  Pichare  jeune,  libraire,  rue 
Dauphine,  n'’  la  ;  et  chez  tous  les  principaux  libraires, 
et  directeurs  des  postes  dans  les  départements. Les  lettres 
paquets  et  argent  ,  relatifs  à  ces  deux  journaux  ,  doivent 
être  adressés,  francs  de  port  ,  à  M.  J.  L.  Tallien  ,  rédac¬ 
teur. 


LIVRES  NOüVEAU.V. 

I I islotre  du  petit  J ehan  de  Smntee  et  de  l<i  Demie 
des  belles  cousines  y  <‘xtraite  do  la  vieille  chroniipie  de 


ce  nom;  parM.  de  Tressan  :  édition  ornée  de  4  Itgnrcs 
en  taille-douce,  dessinées  par  ÎM.  IMoreaii  le  jeune. 

Ce  très  joli  et  très  ancien  roman  a  été  rajeuni  par  la 
plume,  élégante  de  ÎM.  de  '!  ressan.  Ce  sont  les  amours 
de  la  chevalerie 'y  ce  sont  les  amours  bien  na’ives  ,  bien 
tendres  ,  bien  mystihleuses  ,  et  surtout  bien  constantes 
du  petit  Jehan  de  Saintré  ;  ce  sont  ses  be.iux  Jaits-d' ar¬ 
mes  en  l’honneur  de  la  dame  de  ses  pensées;  Saintré 
s'absente  ,  et  sa  dame  lui  devient  infidèle  ;  il  est  vrai 
que  ce  n’est  qu’après  quinze  ans  de  bonheur;  aussi 
Saintré  lui  pardonne-t-il.  Les  lectures  et  les  lectrices, 
dans  le  siècle  où  nous  sommes  ,  ne  seront  pas  sans  doute 
plus  sévères. 

Cet  ouvrage  forme  un  charmant  petit  volume  în-i8, 
et  il  paraît  I rès  à-propos  ,  dans  le  temps  d u  jour  de  l’an , 
]iour  devenir  une  étrenne  galante  ,  agréable  et  peu  dis- 
[lendieuse.  11  se  vend  chez  iM,  Didof  |enne,  imprimeur, 
quai  des  Augusiins  ;  et  chez  IM.  Saugrain  ,  rue  du  Jar¬ 
dinet- Saint- André-des-Arcs  ,  II”  g;  prix,  5  livres  ,  br 

The  spirit  of  tne  Jrencli  constitution,  or  Oie  almanach 
of  goodman  Gérard  hy  ./.  M .  Collot  dTIerhois,  trans- 
lated  hy  J.  Oswald.  A  Paris  ,  chez  les  directeurs  de  l’im¬ 
primerie  du  Cercle  social  ;  prix,  i5  fr. 

L’auteur  de  celle  traduction  a  donné  quelques-uns 
de  ses  moments  pour  donner  au  peuple  anglais  une  idée 
exacte  de  la  révolution  française.  On  trouve  dans  sa 
manière  énergique  l’empreinte  de  son  amour  pour  la 
liberté.  Les  directeurs  de  rimprimerie  du  Cercle  social 
ont  reçu  de  Hollande  quelques  exenijdaires  de  l’édition 
originale  de  l’ouvrage  de  Camper,  sur  les  physiono¬ 
mies  ;  prix  ,  I  O  liv. 


SPECTACLE.S. 

Théâtre  DE  la  Nation.—  Aujourd  hui  la('oqnette 
corrigée  y  et  Blinuit  ou  l’Heure  propice. 

ThÉAt’KE  Italien.  —  Aujourd’hui  l’ Amant  Statue , 
l’Incertitude  maternelle,  el  Azémia.  . 

I'hÉATRE  Français,  rue  de  Ulchelien. —  Aujourd'hui 
la  Gouvernante  ,  j  et  la  priunière  représentation  de  la 
Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Au|ourd’hui  iMduisku,  opéra  fr. 

Tiieatre  du  Marais,  me  Coulure-Saintc-Cathe - 
rine.  -  Au|oürd'huI  Dupuis  et  Drfronais,  suivi  de  l’ K 
CO  le  des  Maris. 

lên  attendant /îô  /i.-jct/  et  Derlet,  comédie  en  5  actes, 
et  le  Mariage  de  l'if'aro  o\\  la  l'olle  .fournée. 

AlMBIGU-CoMtOUE  .  au  Boulevard  du’leniple  ^  An- 
jourd  hui  la  1 3’^  représentation  <les  liompiets  ,  divei-- 
tissement  mêlé  de  chants  et  de  danses,  suivi  J  ilia- 
geois  à  la  ville,  terminé  par  é^élie,  comédie  en  3  actes. 

Tiieatre  de  Molière,  rue  Saint-Alartin.  -  Au¬ 
jourd  hui  le  l’ou  raisonnable  ,  suivi  de  la  l’emme 
comme  il  y  en  a  peu,  et  tes  Chasseurs  et  la  laitière. 

Tiieatre  de  la  rue  de  Louvois.  -  Aujourd'hui  le 
liomau,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  VKcole  des  jeu¬ 
nes  gens,  et  Adèle  à  Eda’in,  opéra  en  i  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  des  Deur 
Drères,  opéra  comique. 

Tiieatre  du  Cirque  national  ,  au  Palais-Boyal. 
Aujourd'hui  la  Jolie  Gouvernante  o\i  l’ Amour  à  l'E¬ 
tude,  comédie  ,  ])récédée  du  Directeur  villageois  et 
A'  Augustin,  el  Babel  ou  le  l’ils  n/iturel. 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  el  l’ Anière  h  Paris. 

Tiieatre  Français  comique'  et  Lt'uiQtiE  -  Au¬ 
jourd'hui /c  Bendez-vous,  opéra  en  i  actes,  et  le  Ber¬ 
ceau  d’Henri  IH,  opéra  en  a  actes. 

Salon  dfs  Etrangers,  me  Saint  Thomas-du- 
Louvre  ,  hôtel  de  iMarigiiv,  n®  ly. 
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Dimanche  8  Janvier  179ÎÎ.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  31  décembre.  —  On  nous  mande  de 
Vienne  que  l’empereur  |)araît  vouloir  changer  de"  système 
dans  sa  conduite  avec  la  France  ,  et  qu’il  a  adressé  une 
lettre  menaçante  à  Louis  XVI ,  à  l’occasion  de  la  déclara¬ 
tion  que  celui-ci  a  faite  à  l’électeur  de  Trêves.  On  nous 
dit  qu’il  est  question  d’ordres  donnés  au  général  Bender, 
de  protéger  le  territoire  germanique,, et  que  les  menaces 
semblent  toutes  s’adresser  plutôt  à  la  nation  qu’au  roi ,  que 

l’esprit  de  Léopold  affecte  de  ne  pas  confondre _ Si  nous 

jugeons  bien  des  monarques ,  et  du  monarque  Léopold  en 
particulier,  mil  doute,  que  ce  prince  n’ait  cru  faire  un  effort 
incroyable  de  générosité  en  reconnaissant  V acceptation  de 
son  beau  frère  :  on  voit  même  par  sa  réponse  à  la  notifi¬ 
cation  ,  qu’il  a  cru  faire  grâce  à  la  nation  française ,  et 
qu’il  a  bien  voulu  lui  accorder  comme  une  espèce  d’am¬ 
nistie ,  en  l’avertissant  toutefois  qu’il  ne  lui  pardonnerait 
point  de  nouvelles  fredaines. 

Eb  !  comment  Léopold  aurait-il  d’autres  sentiments.'* 
Où  les  aurait-il  acquis?  Le  ton  qu’il  prend  est  donc  fondé 
sur  l’ignorance  dans  laquelle  tout  monarque  est  élevé,  de  , 
ce  (jiie  c’est  qu’une  nation,  et  de  ce  que  peut  être  une 
assemblée  nationale.  Mais  comme  on  n’a  point  d’idées 
fausses  dans  le  sens  philosophique  et  que  l’on  n’erre  que 
par  le  jugement,  il  faut  que  l’empereur  ait  une  idée  quel¬ 
conque  de  ces  mots;  et  il  paraît  que  la  définition  qu’il 
s’en  est  faite  est  à  peu  près-celle-ci  :  «  Qu’une  nation  est 
une  multitude  de  sujets  soumis  de  droit  divin  à  tel  ou  tel 
homme,  à,  lui  et  à  ses  hoirs,  à  perpétuité;  et  quanta  une 
assemblée  nationale,  il  définit  sans  doute  celle  de  France, 
un  rassemblement  d’hommes  sans  titres  ni  qualités  re¬ 
connus  par  le  souverain  légitime  ou  le  roi ,  ce  qui  doit  né¬ 
cessairement  réveiller  dans  sou  esprit  l’idée  de  factieux.  » 

Ce  n’est  pas  assez  de  l’ignorance  pour  fonder  le  ton 
sévère  de  l’empereur  envers  la  nation  de  France ,  quand 
il  écrit  à  son  parent  roi  librement  conservé  par  cette  na¬ 
tion  ,  et  roi  (|ui  venait  de  faire  part  à  la  cour  de  Vienne 
de  son  acce|itation  de  la  couronne  des  Français:  n’y  aurait-il 
(las  encore  de  la  part  de  Léo|)old  le  sentiment  profond  du 
poids  énorme  qu’il  peut  mettre  dans  la  balance  où  se  pè 
sent  en  ce  moment  les  destinées  de  la  France?  N’y  aurait- 
il  pas  encore  de  la  part  de  Léopold  une  conviction  intime 
de  l’importance  que  la  nation  française  doit  attacher  au 
parti  que  ce  prince  pourra  prendre  ? 

En  effet ,  la  nouvelle,  lettre  de  ce  prince  au  roi  des 
Français  est  évidemment  la  suite  de  l’erreur  dans  laquelle 
il  est  déjà  tombé,  et  comme  une  espèce  de  rechute  dans 
cet  accès  de  colère  qui  le  prit  à  Padoue,  lorsqu’il  y  reçut 
la  nouvelle  de  l’arrestation  de  son  beau-frère. 

Cette  remarque  nous  ramène,  sans  écarts,  à  la  convic¬ 
tion  où  nous  somnies  depuis  cette  époque ,  que  Léopold  a 
continuellement  été  d’accord  avec  la  cour  de  France.  Si 
les  défenses  partielles  faites  à  Bruxelles  et  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens  ,  ainsi  que  le  langage  pacificateur  tenu  d’a¬ 
bord  à  la  diète  de  Ratisbonne,  semblaient  à  ([uelques  per¬ 
sonnes  contrarier  notre  assurance  à  ce  sujet,  les  éclats 
menaçants  du  roi  de  Suède,  e,l  la  bruyante  protection  de 
l’impératrice  de  Russie,  qu’on  est  allé  chercher  si  loin 
l’un  et  l’autre  ,  jiendant  qu’on  avait  l’air  de  tenir  une  con¬ 
duite  opposée  vers  les  frontières  françaises,  et  la  suspen¬ 
sion  soudaine  de  ces  terreurs  usées  du  Nord,  dès  qùe  l’on 
se  croit  préparé  pour  leur  succéder  dans  le  Midi,  toutes 
ces  mesures  peu  naturelles  nous  annoncent  qu’ij  existe  un 
plan  fatal  dirigé  contre  les  nitéiéts  de  la  nation  française. 

Revenons  à  Léopold.  Qui  le  dirige  dans  cette  entre¬ 
prise.*’  en  est-il  le  directeur?  La  seule  chose  qui  nous  in¬ 
trigue  maintenant,  c’est  de  savoir  si ,  même  aujourd’liui  , 
il  est  d’accord  avec  la  cour  de  France,  soit  qu’elle  ait  un 
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parti  pris  in  petto  ,  soit  que  trois  ou  quatre  intrigants  pré¬ 
tendent  l’égarer  jusqu’au  dernier  jour. 

Voici  ce  que  nous  pensons  ici  à  cet  égard.  Nous  croyons 
qu’il  est  arrivé  à  Vienne  des  plaintes  de  la  part  de  votre 
cour  sur  quelques  événements  récents  qui  ont  eu  lieu 
chez  vous.  Nous  croyons  que  la  démarche  que  Louis  XVI 
a  faite,  le  I4  du  mois  de  décembre,  n’a  pas  été  du  goût 
de  Léopold,  et  qu’il  ne  l’a  pas  cru  volontaire.  De-là  la 
lettre  de  l’empereur  sans  avoir  été  ni  prévue,  ni  provo¬ 
quée. 

C’est  donc  à  la  nation  française  que  Léopold  fait  la  le¬ 
çon,  soit  qu’il  ne  trouve  pas  encore  à  sa  convenance  de 
commencer  la  guerre,  soit  (lu’il  ait  en  effet  le  désir  de 
l’éviter. 

Mais  que  résultc-t-il  de  tout  ceci?  qu’il  n’y  a  pas  une 
seule  démarche  de  la  paî  t  des  souverains  qui  ne  soit  une 
insulte  pour  la  nation  française ,  et  qu’on  n’y  voit  qu’une 
seule  réparation,  exiger  promptement  que  la  nation  fran¬ 
çaise  soit  nommée  et  félicitée  dans  les  lettres  des  princes 
étrangers  adressées  au  roi  des  Français,  ou  la  guerre. 
Certes,  si  la  nation  française  souffre  qu’on  l’avilisse  par 
un  silence  offensant,  gardé  sur  ses  droits  et  sur  l’exercice 
qu’il  n’appartient  qu’à  elle  d’en  faire;  c’en  est  fait,  un  peu 
plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  de  sa  liberté;  c’en  est  fait  de  cette 
égalité  qu’elle  a  rétablie,  et  qui  doit  lui  assurer  un  jour 
la  reconnaissance  de  l’espèce  humaine.  Elle  conserve  en  dé^ 
pôt  ces  deux  trésors  du  genre  humain, /«■/fier/è cl  l’égalité, 
et  les  conserve  au  nom  de  tous  les  peuples  de  la  terre..  .. 
Eh!  avec  de  pareils  titres. auprès  des  nations,  croirait- 
elle  éviter  long-temps  les.efforts  de  la  ligue  des  rois  qui  la 
menacent  déjà  ,  et  ne  lui  pardonneront  jamais  ? 

Quelles  mesures  la  nation  française  aurait-elle  à  garder, 
quand  Léopold  invoque ,  comme  cmpere.iir,  les  principes 
du  droit  des  gens  ,  les  mêmes  que  deux  électeurs  de  l’em¬ 
pire  ont  violés,  et  violent  encore  à  l’égard  de  la  France, 
et  qu’il  fait  en  même  temps  marcher  des  troupes ,  comme 
chef  de  la  maison  d’Autriche  !  Ce  ]irince  est  en  deux  per¬ 
sonnes  dans  la  politique  de  l'Europe;  il  avertit  le  premier 
la  France  qu’il  n’en  fait  plus  (ju’une  seule  pour  elle,  ce 
qui,  d'ailleurs,  est  beaucoup  plus  commode  pour  une  po¬ 
litique  aussi  franche,  aussi  simple  que  doit  désormais  l’ê¬ 
tre  celle  du  roi  des  Français  et  de  l’Assemblée  nationale 
de  France. 

Remarque  qui  n’est  point  grammaticale ,sur  un  mot  alle¬ 
mand. 

Il  est  un  mot  allemand  (anfklœrungj  qui  ne  peut  se 
traduire  en  français  que  par  le  mot  lumières  auquel  il  ré¬ 
pond.  Cette  expression  est  devenue  depuis  quelques  an¬ 
nées  en  Allemagne  un  objet  de  scandale,  un  vrai  signal 
de  guerre.  La  révolution  française  n’était  point  commen¬ 
cée,  ni  même  jirévue ,  f[u’une  grande  fermentation  avait 

lieu  chez  les  Allemands _ En  théologie,  en  jihilosophie , 

en  jurisprudence,  en  administration,  en  politique  même, 
on  ne  parlait  que  des  lumières,  {auftdœrung).  Ce  mot  est 
vague  en  lui-même  et  souvent  on  en  a  abusé.  Mais  une 
certaine  classe  d’hommes  qui  craint  les  lumières  [anfhlæ- 
rung)  fit  tous  les  efforts  possibles  pour  bannir  d’abord  le 
mot  et  ensuite  la  chose.  Ces  hommes,  armés  contrôla  rai¬ 
son  ,  agirent  coipme  c’était  alors,  et  pour  cause  ,  la  mode 
en  France.  Ils  entreprirent  de  lui  donner  une  empreinte 
de  ridicul'e  et  même  de  la  rendre  odieuse.  Un  homme  à 
lumières  était  en  Allemagne,  avant  la  révolution  française, 
à  peu  près  ce  qu’est  maintenant  en  France  un  démocrate . 

Alais  Vaujhlarung  àes  Allemands  est  destiné  à  avoir  le 
même  sort  que  les  lumières  en  France.  Ce  mot  est  fixé, 
les  Allemands  disent  d’excellentes  choses  sur  la  nature  des 
lumières,  les  moyens,  la  nécessité  de  les  ré|)anihe,  et 
V aufkla  run g  vo\\U)m\  idus  en  plus  les  fripons  et  les  sots. 

FRANCE. 

De  Paris.  — 11 É.  — -  L'organisation  des  pou- 
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voirs  miiiiicipaux  et  rtarlivilé  dos  soins  de  [lolice  n’cnl  point 
Ole  suspendus  par  les  dilficullés  élevées  sur  la  léj'alilé  dés 
droits  (le  cité  du  procureur  de  la  commiuie  élu.  C’est  qu’il 
s’est  trouvé  un  liomme  à  la  tète  des  alïaires  municipales 
ipii  ,à  des  connaissances  positives  joint  le  désir  d’ètiHî  utile 
et  les  qualités  (pii  y  sont  nécessaires.  Ainsi  donc  les  divers 
réglements  et  arrangi-ments  propres  au  maintien  de  la  stl- 
rcté,  de  la  trniKpiillilé  ,  de  l’ordre  public,  ont  été  mis  sous 
les  yeux  du  corps  municipal ,  arrêtés  et  publiés  avec  une 
succession  rapide,  et  mure  cependant. 

C’est  suituut  l’établissement  du  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnel ,  (pi’on  doit  i-pgardcr  comme  une  chose  très  in¬ 
téressante,  et  dont  le  défaut  se  faisait  sentir  dans  une  mul¬ 
titude  de  cas  particuliers  où  l'officier  de  police  ne  pouvait 
le  suppléer. 

L’ouverture  s’en  est  faite  le  2  janvier  de  cette  année, 
dans  les  bâtiments  dépendant  du  palais  de  la  justice-,  c’est 
là  que  se  tiendra  également  le  bureau  central  des  juges 
de  paix  des  quarante-huit  sections;  le  corps  municipal ,  en 
annomjant  roiivcrtiire  de  ce  tribunal,  rappelle  que  con¬ 
formément  à  la  loi  de  son  établissement ,  les  lois  de  police 
municipale  correctionnelle  et  de  sûreté  seront ,  dès  ce  mo¬ 
ment,  toutes  en  vigueur,  puisqu’il  existe  une  magistrature 
érigée  par  la  loi  pour  en  maintenir  rexécution. 

Cecomplément  de  l’organisation  de  la  policea  en  même 
temps  fait  sentir  l’utilité'  d’en  ixqipeler  toutes  les  disposi¬ 
tions  au  public  et  aux  officiers  chargés  d’assurer  la  tran¬ 
quillité  de  la  capitale.  Le  corps  municipal ,  sur  les  oliser- 
vations  du  même  magistrat,  M.  Desmousseaux,  a  donc, 
comme  nous  l’avons  dit ,  arrêté- que  les  réglements  et  lois 
de  police  en  vigueur  seraient  l  ectieillis  méthodiqueinent , 
aceonijiagiiés  d’instructions  historiques  ,  et  rendus  pulilics 
par  partie  d’abord,  et  ensuite  en  corps  de  lois  de  police. 

Le  corps  municipal  a  encore  rendu  un  autre  ariété  ac¬ 
cessoire  à  roiiverture  du  tribunal  de  police.  Lu  voici  l’objet  ; 

«A  compter  du  3  janvier  179.2,  jour  où  les  juges  de 
paix  commenceront  fa  police  de  sûreté,  la  garde  nationale 
coudiiirà  tous  ceux  cpi’ellé  arrêtera  devant  le  juge  de  paix 
le  pltis  voisindu  lieu  du  délit  ou  de  l’arrestation,  et  en  cas 
d’absence,  au  bureau  central  des' juges  de  paix  établi  au 
palais.  S’il  y  avait  meurtre,  violence,  vol,  etc.,  la  garde 
conduira  le  coupable  [iris  en  flagrant  délit  devant  le  com¬ 
missaire  de  police,  avant  de  le  mener  devant  le  juge  de  paix.  •> 

Nous  finirons  ces  details  sur  les  soins  (pie  prend  le 
corps  municipal  pour  la  sûreté  de  Paris,  par  rappeler  rpiel- 
ques  actes  qui  ont  le  même  objet ,  et  qui  répondent  à  des 
plaintes  (pie  le  public  a  fuites  sur  ce  qu’il  appelait  un  dé¬ 
faut  de  vigilance. 

Un  grand  nombre  d'hommes,  femmes  et  enfants  de  tout 
état,  s’assemblaient  sur  la  place  de  la  rue  Vivienne ,;  gê¬ 
naient  la  voie  publique,  et  donnaient  lieu  à  des  attroupe¬ 
ments  désagréables.  Le  procureur  de  la  commune 
(M.  Desmousseaux),  chargé  des  intérêts  de  la  ville,  a  bien 
pensé  (pie  la  loi  permettant  le  commerce  d’argent ,  il  n’ap¬ 
partenait  à  personne  de  l’interdire ,  et  qu’à  cet  égard  il 
fallait  laisser  argumenter  ceux  (jui  veulent  qu’on  arrête  ou 
punisse  quiconque,  le  fait  publiquement;  mais  cette  liberté 
ne  doit  point  être  un  sujet  de  troubles;  et  le  magistrat 
doit  empêcher  les  individus  de  s’emparer  de  la  voie  publi- 
(pie  pour  un  service  qui  n’est  point  public;  en  conséquence, 
il  a  été  arrêté  que,  conformément  a  la  lettre  du  directoire 
du  département,  les  administrateurs  de  police  feront  éta¬ 
blir  au-devant  de  la  rue  Ylvienne  une  garde  suffisante 
pour  faire  cesser  les  attroupements  et  rassemblements  qui 
s’y  conlinueiit ,  sous  prétexte  d’y  faire  le  commerce  de 
l'argent. 

L’illuminaiion  de  Paris  a  été  depuis  long-temps  un  ob¬ 
jet  de  plaintes  :  on  a  plusieurs  fois  représenté  le  danger 
de  laisser  de  petites  rues  sans  être  éclairées  ou  de  l’être 
mal.  Pour  y  remédier,  il  a  été  arrêté,  et  cet  arrêté  a-été 
mis  à  l’ordre;  1“  (pie  les  administrateurs  de  police  mande¬ 
ront  les  inspecteurs  des  illuminations,  et  leur  enjoindront 
île  veiller  avec  exactitude  à  l’exécution  des  clauses  du 
marché  des  entrepreneurs  des  réverbères;  2"  (pic  les  coin- 


missaires  de  pofice  seront  chargés  d’une  surveillance  spé¬ 
ciale  à  cet  égard  ;  3”  que  les  inspecteurs  seront  tenus  d’en¬ 
trer  dans  les  corps-de-garde  situés  dans  l’étendue  de  leur 
iuspeclioii ,  pour  y  constater  sur  les  registres  l’heure  à  la- 
(pielle  ils  auront  fait  leurs  tdurnéc's;  4”  que  les  commis¬ 
saires  se_ feront  présenter  ces  registres,  et  enverront  à  la 
police  les  procès-verbaux  des  contraventions. 

La  tran(|uillité  des  spectacles  est  une  des  jouissances 
qu’on  y  cherche,  la  brutalité  y  est  aussi  odieuse  que  la  li¬ 
berté  (décente  y  plaît  ;  on  doit  donc  savoir  gré  aux  officiers 
de  police  et  encourager  les  magistrats  lors(pie  les  uns  et  les 
autres  répriment  la  licence  que  pourraient  y  entretenir  des 
hommes  féroces  ou  grossiers.  C’est  ce  que  le  tribunal  de 
police  municipale  vient  de  faire  par  un  jugement  contra¬ 
dictoire,  qui  fait  défense  au  sieur  Fremin  et  à  tous  autres 
de  plus  à  l’avenir  troubler  l’ordre  public  dans  les  specta¬ 
cles.  enjoint  de  porter  honneur  et  révérence  à  la  garde  na¬ 
tionale  ,  et  pour  y  avoir  manqué,  condamne  le  sieur  Fre¬ 
min,  et  par  corps,  à  60  livres  d’amende;  ordonne  l’im¬ 
pression  du  jugement  et  l’alfiche  à  ses  frais.  F. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  le  maintien  du 
bon  ordre  sur  les  frontières,  du  U  janvier  17912. 

Le  roi  a  donné  connaissance  à  l’Assemblée  nationale  de 
l’office  remis ,  le  2 1  décembre  deniier,  à  l’ambassadeur  de 
France,  près  de  sa  majesté  impériale. 

Cet  office  exprime  la  crainte  ,  qu’avant  la  manifestation 
de  la  volonté  nationale,  et  même  contre  le  vo^u  de  la  na¬ 
tion,  le  territoire  de  l’Empire  germanique  ne  soit  insulté 
par  des  Français. 

C’est  par  ce  motif  cpie  l’empereur  a  ordonné  à  ses  gé¬ 
néraux,  dans  les  Pays-Bas,  de  mareher  au  secours  de 
l’électeur  de  Trêves. 

Le  roi  a  senti  ce  qu’une  telle  inquiétude  pouvait  avoir 
d’offensant  pour  le  peuple  français. 

L’Europe  est  en  paix ,  et  certes  ce  ne  sera  point  aux 
Français  restés  fidèles  à  leur  patrie  et  à  leur  roi,  ([u’oii 
pourra  reprocher  d’avoir  troublé  son  repos. 

Qui  pourrait  croire,  d’ailleurs,  que  des  Français  vou¬ 
lussent  violer  le  droit  des  gens  et  la  foi  des  traités ,  en  con¬ 
sidérant  comme  ennemis,  des  hommes  auxquels  la  guerre 
n’aurait  pas  été  solennellement  déclarée!  La  loyauté  fran 
çaise  repousse  avec  indignation  un  soupçon  si  outrageant. 

Il  se  pourrait  néanmoins  que  des  suggessions  perfides  , 
que  des  manœuvres  adroitement  concertées  fissent  naître 
(pielques  différents  entre  les  habitants  et  les  troupes  des 
frontières  respectives,  et  que  des  provocations  inconsidé¬ 
rées  produisissent  des  actes  véritablement  hostiles.  Mais 
pour  déjouer  ces  manœuvres,  il  suffit  de  les  faire  counaître. 
Le  roi  recoiirmande  donc  aux  corps  administratifs  et  aux 
généraux  d’employer  tous  les  efforts  pour  prévenir  les  ef¬ 
fets  des  moyens  qui  pourraient  être  employés  pour  irriter 
l’impatience  du  peuple  et  l’ardeur  de  l’armée. 

Fi  •ançais,  dans  la  grande  circonstance  où  nous  nous 
trouvons ,  il  dépend  de  vous  de  donner  un  exemple  mé¬ 
morable  à  l’Europe,  forts  de  la  bonté  de  votre  cause, 
fiers  de  votre  liberté ,  que  votre  modération  et  votre  sou¬ 
mission  à  la  loi,  vous  fassent  respecter  par  vos  ennemis. 
.Sachez  qu’attendre  le  signal  de  la  loi  est  pour  vous  un 
devoir,  que  le  prévenir  serait  un  crime. 

Le  roi  poursuit,  au  nom  de  la  nation  française,  une  sa¬ 
tisfaction  que  réclame  également  la  justice,  le  droit  des 
gens  et  l’intérêt  de  l’Europe  entière.  Si  le  roi  a  fait  des 
préparatifs  militaires,  c’est  parce  qu’il  a  prévu  la  possibilité 
d’un  refus,  il  a  dû  se  mettre  en  état  de  vaincre  une  injuste 
résistance;  mais  sa  majesté  ne  désespère  point  encore  du 
succès  de  ses  instances,'  elle  lésa  renouvelées,  elle  les  suit 
avec  activité,  et  elle  a  lieu  de  croire  que  des  explications 
plus  précises  feront  naître  des  dispositions  (dus  justes.  Uciix 
donc  qui  oseraient  troubler  le  cours  des  négociations  par 
des  démarches  précipitées,  par  des  attaques  particulières, 
seraiimt  des  ennemis  publics  ,  odieux  à  tous  les  peuples, 
et  condamnables  par  toutes  les  lois.  En  conséquence: 

Le  roi  mande  et  ordonne  aux  corps  administratifs ,  aux 


officiers  généraux  et  commandants  des  troupes  nationale  et 
de  ligne  ,  de  veiller  avec  la  glus  grande  attention  à  ce  que 
tout  le  territoire  étranger  soit  inviolablement  resjiecté  ,  de 
veiller  également  à  ce  que  tous  les  étrangeis  qui  peuvent 
»e  trouver  en  France,  de  quelque  nation  (ju’ils  soient,  y 
jouissent  de  tous  les  égards  de  l’hospitalité  et  de  la  pio- 
teétion  des  lois,  en  s’y  eonformanl;  enfin  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces,  |X)ur  que  nulle  altercation  ne 
puisse  s’élever  entre  les  habitants  ou  les  troupes  des  fron¬ 
tières  respectives,  et  pour  qu’elle  soit  promptement  appaisée. 

Enjoint  sa  majesté  à  tous  les  corps  administratifs,  de 
réprimer  de  tout  leur  pouvoir,  et  de  faire  poursuivre  tous 
ceux  qui  pourraient  contrevenir  aux  dispositions  des  lois  , 
et  troubler  l’ordre  public.  Ordonne  en  outre  sa  majesté 
que  la  présente  proclamation  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée  dans  tout  le  royaume. 

Fait  au  conseil  d’Etat  tenu  â  Paris  le  4  janvier  1792. 

Signé  Louis.  Et  plus  las:  B.-C.  GaaiEa. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  François  de  JSeufckâtean. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  7  JANVIER. 

M.  Caminet  :  Je  propose  à  l’Assemblée  de  se  faire 
rendre  compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
blitjues  de  l’état  des  employés  de  la  régie  générale  , 
afin  de  supprimer  des  emplois  et  des  dépenses  inu¬ 
tiles. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  l’exa¬ 
men  des  comptes. 

M.  le  président  annonce  que  la  gendarmerie  natio¬ 
nale  employée  au  service  de  l’Assemblée,  lui  adresse 
une  pétition  pour  lui  représenter  que  le  détachement 
n’est  pas  assez  nombreux. 

L’Assemblée  renvoie  aux  commissaires-inspecteurs 
de  la  salle.  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
fil.  .Merlin,  député  à  l’Assemblée  constituante,  etpré- 
sident  du  tribunal  criminel  du  département  du  Aord, 
qui  annonce  que  ce  tribunal  est  en  activité.  (  On  ap-, 
piaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorablç  au  procès-verbal. 

iM.  Raignoux  fait,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire 
des  finances,  un  rapport,  et  propose  un  projet  de  dé¬ 
cret,  relativement  aux  certificats  de  résidence  à  four¬ 
nir  par  les  rentiers  pour  recevoir  le  paiement  de  leurs 
renies  sur  l’iiôtel-de- ville  de  Paris. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret  à  lundi. 

M.  Grestin  :  A  la  vue  des  nombreux  et  profonds 
décrets  rendus  par  l’Assemblée  nationale  constituante 
pour  détruire  jusqu’à  la  plus  légère  trace  delà  féoda¬ 
lité,  il  semble  qu’elle  ait  entièrement  consommé  cette 
destruction.  L’on  dirait  surtout  à  la  lecture  de  son 
décret  du  15  mars  179ü  ,  concernant  les  droits  sei¬ 
gneuriaux  raclietablcs,  qu’elle  a  embrassé  et  scruté 
tous  les  cas  où  le  régime  féodal  avait  frappé  de  son 
oppression  les  malheureux  cultivateurs  attachés  à 
une  glèbe  que  les  seigneurs  avaient  usurpée  sur  eux, 
et  dont  ils  ne  leur  laissaient  qu’une  culture  précaire. 

Cependant  de  ces  lois  si  parfaites  en  apparence,  il 
est  sorti  des  prétentions  nouvelles  de  la  piul  de  plu¬ 
sieurs  ci-dcvanl  seigneurs  ,  contve  lesquelles  une 
grande  quantité  de  communautés  d’habitants  des  pro¬ 
vinces  où  la  main-morte  était  établie,  réclament  la 
justice  et  l’autorité  de  l’Assemblée  nationale  législa¬ 
tive.  Je  vais  en  exposer  le  sujet  très  succinctement, 
et  après  avoir  posé  l’état  de  la  question,  je  me  borne¬ 
rai  à  en  dcinamler  le  renvoi  au  comité  féodal,  pour 
qu'il  en  fasse  son  rapporl,  et  qu'il  vous  présente  un 


projet  de  décret  propre  à  calmer  les  inquiétudes  d’une 
multitude  de  familles  victimes  d’une  injustice ,  qui, 
contre  l'intention  de  vos  prédécesseurs ,  repose  sur 
une  contradiction  ou  une  équivoque  réelle  dans  un 
de  leurs  décrets. 

La  main-moite,  ce  fléau  qui  désolait  la  Franche- 
Comté  ,  comme  le  domaine  congéable  désolait  la 
Bretagne,  ce  rafinement  de  servitude  et  d’inhumanité 
qui,  en  raison  des  habitants  du  Jura,  a  exercé  long¬ 
temps  la  plume,  et  excité  les  sollicitudes  philosophi¬ 
ques  de  Voltaire;  la  main-morte  était  réelle,  mixte 
et  personnelle  :  ces  trois  espèces  avaient  des  carac¬ 
tères  absolument  difiérents.  On  ne  connaissait  point 
en  Franche-Comté  la  main-morte  mixte  ;  mais  la  réu¬ 
nion  de  la  main-morte  réelle  et  de  la  main-morte 
personnelle  était,  pour  ainsi  dire,  générale.  Plusieurs 
communautés  s’en  étaient  allranchies  par  des  traités, 
moyennant  des  dîmes  considérables  en  grains  et  en 
vins,  et  d’autres  redevances  en  argent.  Ces  traités 
étaient  les  uns  anciens,  les  autres  extrêmement  ré¬ 
cents  à  l’époque  à  jamais  mémorable  des  décrets  des 
U  oût  1789  et  jours  suivants,  qui  frappèrent  le  colosse 
féodal,  et  établirent  le  règne  de  la  liberté,  en  suppri¬ 
mant  toute  espèce  de  servitude  personnelle.  C’était  le 
principe;  l’Assemblée  nationale  constituante  en  déve¬ 
loppa  les  conséquences  par  son  décret  du....  Elle  abolit 
très  expressément  toute  main-morte  réelle,  person¬ 
nelle  et  mixte  encore  existante.  Par  l’article  V,  elle 
elle  abolit  encore'  tous  les  droits ,  charges  et  rede¬ 
vances  représentatives  de  servitude  personnelle. 

\  Par  l’article  IV  du  titre  II ,  elle  veut  que  les  traités 
d’allrancliissement  et  les  redevances  établies  jjour 
rachat  de  la  main-morte  réelle  et  mixte  soient  exé¬ 
cutés.  En  sorte  que  par  la  plus  bizarre  injustice,  par 
l’inconséquence  la  plus  extraordinaire  ,  .ceux  des 
main-mortables  qui  n’avaient  point  pensé  à  s’affran¬ 
chir,  se  sont  trouvés  francs  de  toute  espèce  de  main- 
ynorles ,  sans  aucune  indemnité  ;  tandis  que  ceux 
qui  s’en  étaient  rachetés,  même  récemment  pour 
des  dîmes  et  redevances,  restent  assujettis  à  ces  dî¬ 
mes  et  redevances,  et. ne  peuvent  s’en  libérer  qu’en 
les  rachetant.  L’affranchissement  est  devenu  par  ce 
moyen  un  malheur  pour  eux  ;  quoiqu’il  ne  dût  y  avoir 
aucune  difi'érence  enir’eux  et  ceux  qui  nfc  s’étaient 
pas  affranchis,  quoiqu’enlin  le  signe  représentatif  et 
onéreux  de  la  main-morte ,  dût ,  aux  termes  des  dé¬ 
crets  du  U  août  1789 ,  être  brisé  comme  un  joug 
odieux  que  les  ci-devant  seigneurs  n’avaient  pu  im¬ 
poser  sans  oifenser  la  dignité  de  l’homme.  Est-ce  fai¬ 
blesse?  est-ce  retour  sur  soi-même?  est-ce  distrac¬ 
tion  de  l’Assemblée  constituante  ?  Il  me  suffit  de  mon¬ 
trer  que  c’est  une  insulte  révoltante,  de  la  disposition 
de  l’article  IV  du  titre  II  de  la  loi  du....  ,  si  contrastant 
avec  l’article  I",  et  c’est  contre  cette  contradiction 
que  je  viens  réclamer.  Ce  sont  les  cris  de  peut-être 
deux  cent  mille  familles  intéressantes  de  cultivateurs, 
répandus  dans  les  départements  ci-devant  affectés  de 
la  main-niorte,  que  je  viens  vous  faire  entendre. 

Je  sais  avec  quel  respect  religieux  on  doit  aborder 
les  lois  faites  par  l’Assemblée  constituante.  Personne 
n’en  est  plus  pénétré  que  moi  ;  mais  elle-même  ne 
s’est  pas  dissimulé  que  quelques-unes,  et  celle  que  je. 
dénonce  entre  autres,  étaient  susceptibles  de  eorrec- 
tions.  Je  n’ai  que  faire  d’intéresser  votre  sensibilité 
pour  vous  convaincre  do  rurgente  n  'cessité  de  la  cor¬ 
rection  que  je  propose,  il  me  sullit  de  la  montrer  à 
votre  équité  suprême.  Et  quand  les  dîmes  et  rede¬ 
vances  constituées  avant  1789  ,  jiour  rachat  de  main¬ 
morte  réelle  et  personnelle  tout  à  la  fois,  pourraient 
être  légitimées,  du  moins  ce  ne  serait  qu’en  ce  qui 
concerne  la  main-morte  réelle  ;  mais  en  ce  qui  regar¬ 
de  la  partie  de  la  redevanci'  relative  à  la  main-morte 
personnelle,  elle  ne  pourrait  sub.'ister ,  puisque 
droit  représentatif  de  cette  servitude  est  textuelle- 


Dieut  8upprlm(5  sans  Indemnité.  Je  demande  donc  la 
révocation  absolue  de  l’article  IV  du  titre  H  de  la  loi 
du.. ..Je  demande  la  suppression  entière  de  tous  droits 
et  redevances  représentatives  de  la  main-morte  réelle 
et  personnelle  et  mixte,  sans  indemnité,  comme  cette 
suppression  a  été  prononcée  de  ces  trois  espèces  de 
main-morte  dans  les  lieux  où  elles  étaient  encore 
existantes  en  nature  à  l’époque  du  Ix  août  1789.  Je 
demande  que  cette  suppression  ait  lieu  par  quelques 
titres  que  ces  droits,  dîmes  et  redevances  aient  été 
établis  et  constitués  par  les  communautés  d’habitants 
ou  par  les  particuliers,  envers  leurs  ci-devant  sei¬ 
gneurs.  Vous  ne  voudrez  pas  qu’il  existe  de  nombreux 
Français  encore  chargés  des  chaînes  de  la  féodalité  , 
encore  tributaires  de  leurs  anciens  tyrans.  C’est  de  la 
nation  ,  c’est  de  vous ,  et  non  pas  de  ces  tyrans ,  qu’ils 
doivent  et  qu’ils  veulent  tenir  le  complément  de  leur 
liberté. 

M.  le  président  annonce  que  madame  Aelders,  hol¬ 
landaise  de  naissance ,  française  d’adoption ,  fait  hom¬ 
mage  à  l’Assemblée  d’une  traduction  qu’elle  a  faite  en 
langue  hollandaise  de  la  déclaration  de  INI.  Condorcet, 
(  On  applaudit.  ) 

M.“*:  Il  y  a  déjà  long-temps  qu’on  presse  le  comité 
de  législation  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
la  manière  de  constater  les  naissances ,  mariages  et 
décès  ;  ce  projet  n’arrive  jamais ,  et  cependant  l’objet 
en  est  très  urgent.  Je  demande  que  pour  tout  délai , 
le  comité  vous  fasse  son  rapport  sous  trois  jours. 

il/.*”:  Le  Comité  est  surchargé  d’occupations.  Les 
membres  passent  jusqu’à  onze  heures  à  leur  travail. 
11  est  impossible  que  dans  trois  jours  on  vous  fasse  un 
rapport  sur  une  matière  qui  exige  tant  de  réllexions. 

M.  Uamond  :  Je  crois  que  si  l’Assemblée  voulait 
ordonner  au  comité  de  diviser  son  travail ,  et  de  lui 
présenter  successivement  un  projet  de  décret  sur 
chacune  des  parties  qui  le  composent ,  le  comité  se¬ 
rait  plus  à  portée  de  satisfaire  à  l’impatience  de  l’As¬ 
semblée. 

M.  Labergerie  :  Le  comité  de  législation  a  été  éta¬ 
bli  pour  vous  présenter  un  travail  général  sur  les  lois 
civiles  et  criminelles  ;  cependant  vous  lui  renvoyez 
chaque  jour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  constitution. 
Il  ne  peut  suffire  à  tant  d’occupations.  Comme  il  est 
composé  de  48  membres,  je  demande  que  vous  le 
divisiez  en  deux  grandes  sections  de  2ù  membres 
chacune ,  dont  l’une  s’occupera  exclusivement  de  la 
législation  civile  et  criminelle;  et  l’autre  des  objets 
journaliers  que  l’Assemblée  renvoie  au  comité  ;  sans 
que  le  travail  de  ces  2/i  derniers  membres  ait  besoin 
d’être  soumis  au  jugemént  des  ÙB. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

U.  le  president:  L’ordre  du  jour  amène  la  discus¬ 
sion  sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  relatifs  au 
complément  de  l’organisation  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale  seront  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

M.***:  L’Assemblée  ne  peut  ouvrir  la  discussion 
sur  une  question  dont  la  solution  ne  lui  appartient 
pas.  La  constitution  n’a  point  prononcé  d'exemption 
en  faveur  des  décrets  sur  la  haute  cour  nationale  ; 
ainsi  ils  doivent  y  être  sujets.  Décider  le  contraire, 
c’est  faire  un  article  constitutionnel ,  c’est  porter  at¬ 
teinte  à  la  constitution. 

M.  Lacépède  :  Je  parlerai  sur  celte  question,  lors¬ 
que  mon  tour  pour  la  parole  arrivera.  Lu  attendant  , 
je  répondrai  au  préopinant,  que  je  m;  crois  pas  qu’il 
y  ait  dans  cette  assemblée  un  membre  qui  veuille 
proposer  un  article  constitutionnel ,  et  par  conséquent 
contre  la  constitution. 

INI.  CouTiiox  :  L’Assemblée  ,  sur  ma  projiosition  ,  a 
conservé  la  liste  des  membres  inscrits  pour  la  parole. 
Je  suis  le  premier  inscrit  :  je  demande  à  être  entendu. 

M.  Deeuas  ,  au  nom  du  comité  de  Irfjisküion:  La 
qtp'slion  vous  allez  examiner,  celle  de  savoir  si 


les  décrets  relatifs  à  la  composition  de  la  haute  cour 
nationale  doivent  être  sanctionnés ,  a  paru  à  votre 
comité  être  une  question  constitutionnelle  ,  et  sous  ce 
rapport ,  ne  pouvoir  être  agitée  que  pour  être  écartée 
par  la  question  préalable.  Nous  ne  sommes  i)Oint  pou¬ 
voir  constituant  ?  tous  les  pouvoirs  publics  sont  orga¬ 
nisés.  Le  peuple  nous  a  envoyés  pour  défendre  la 
constitution  ,  et  nous  serions  parjures ,  si  nous  osions 
y  ajouter  aucun  article.  La  question  se  réduit  à  des 
termes  simples.  Le  principe  tracé  par  la  constitution 
est  que  tous  les  décrets  du  corps  législatif  sont  sou¬ 
mis  à  la  sanction  du  roi  qui  exerce  ce  droit  au  nom 
du  peuple.  Quelques  exceptions  sont  faites  à  cette  rè¬ 
gle  générale  ;  savoir ,  les  actes  relatifs  à  la  responsa¬ 
bilité  des  ministres  et  les  actes  d’accusation ,  dans  les 
cas  où  ils  sont  dévolus  au  corps  législatif;  ces  ex¬ 
ceptions-là  sont  les  seules.  De-là  une  première  ré¬ 
ponse  ;  tout  ce  qui  n’est  pas  excepté ,  est  compris 
dans  la  règle  générale  :  ainsi  les  réglements  relatifs  à 
la  haute  cour  doivent  être  sanctionnés.  Vous  avez  le 
droit,  a-t-on  dit,  de  porter  Içs décrets  d’accusation  , 
indépendamment  du  consentement  du  roi.  Vous  de¬ 
vez  donc  avoir  aussi  celui  de  mettre  la  haute  cour  en 
activité  sans  assujettir  vos  réglements  à  cet  égard  à  la 
sanction.  Votre  comité  à  déjà  répondu  à  cette  objec¬ 
tion. 

Les  actes  d’accusation ,  la  poursuite  des  ministres , 
ne  sont  pas  des  lois,  et  sont  conséquemment  par  leur 
nature  même  aifranchis  de  la  sanction.  Dans  les  ré¬ 
glements  que  peut  faire  le  corps  législatif  relativement 
à  la  haute  cour  nationale ,  il  exerce  le  pouvoir  légis¬ 
latif,  et  il  ne  peut  l’exercer  qu’avec  le  concours  du 
roi  ;  dans  les  actes  d’accusation ,  au  contraire ,  il 
exerce  le  pouvoir  judiciaire ,  les  fonctions  de  juré ,  et 
il  en  a  reçu  la  délégation ,  sans  le  concours  du  roi  ; 
ces  pouvoirs  sont  régis  par  des  lois  différentes.  Ils  dif¬ 
fèrent  par  leur  nature ,  et  l’on  ne  peut  rien  conclure 
de  l’un  sur  l’exercice  de  l’autre.  On  me  dit  que  si  ces 
réglements  étaient  sujets  à  la  sanction ,  il  pourrait 
être  impossible  au  corps  législatif  de  mettre  la  haute 
cour  nationale  en  activité ,  et  qu’alors  les  crimes 
d’Etat  resteraient  impunis.  Âla  réponse  est  que  cette 
observation  pourrait  être  appliquée  a  toutes  les  insti¬ 
tutions  dont  la  constitution  ne  contient  que  les  prin¬ 
cipes  ,  telles  que  l’établissement  des  secours  publics , 
de  l’éducation  nationale ,  des  contributions.  Or ,  per¬ 
sonne- n’a  encore  dit  que  les  réglements  relatifs  à  ces 
ol)jets,  dussent  être  exempts  de  la  sanction.  2"  La 
constitution  et  la  loi  dû  15  mai  renferment  tout  ce 
qui  est  indispensable  pour  la  formation  de  la  haute 
cour  nationale  ;  et  comme  elle  peut  agir  indépendam¬ 
ment  des  articles  explicatifs  que  vous  avez  décrétés, 
il  ne  s’en  suit  pas  "que  ces  mêmes  articles  purement 
réglementaires  soient  une  conséquence  nécessaire  du 
décret  d’accusation.  S’il  y  a  un  vide  dans  la  constitu¬ 
tion  ,  il  ne  peut  être  rempli  par  une  décision  du  corps 
législatif  seul ,  parce  qu’il  n’est  pas  le  seul  représen¬ 
tant  du  peuple  ;  parce  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  cons- 
liluant.  D’ailleurs,  quand  même  ce's  réglements  se¬ 
raient  nécessaires  ,  quand  même  le  roi  leur  refuserait 
sa  sanction  ,  les  crimes  d’Etat  n’en  seraient  pas  moins 
punis;  ils  le  seraient  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ces  observations  sans 
a])puyer  sur  les  ificonvéidents  même  du  système  (pii 
exempterait  de  la  sanction  les  réglements  sur  l’orcîre 
judiciaire  à  obs'ervèr  dans  la  haute  cour  nationale.  Il 
résulterait  de  ce  système  que  le  corps  législatif  serait 
accusateur  et  juge  ;  car  c’est  être  juge  que  de  régler  à 
volonté  la  marche  du  tribunal,  il  pourrait  en  venir  à 
élire  lui-même  les  juges,  à  faire  du  tribunal  national 
une  commission,  à  faire  revivre  peut-être  cette  maxi¬ 
me  barbare,  qu’il  ne  faut  pas  de  preuve  pour  les 
grands  crimes.  Les  passions,  les  vertus  même  dont  la 
•'évi'rité  est  souvent  plus  dangereuse  encore,  pour- 
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raient  porter  le  corps  législatif  accusateur  d’un  grand 
crime  ,  à  établir  des  formes  telles  que  toutes  les  pré¬ 
ventions  seraient  contre  l’innocence.  La  liberté  et  la 
justice  s’indignent  de  toutes  les  conséquences  possi¬ 
bles  d’un  pareil  système.  Je  vous  propose  donc  au 
nom  du  comité  de  législation,  de  décider  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  CouTHON  :  Je  ne  suis  pas  inscrit  sur  la  nom¬ 
breuse  liste  des  orateurs  qui  doivent  parler  sur  cette 
question  ;  mais  comme  c’est  moi  qui  ai  empêché  de 
la  décider  sans  examen  et  qui  en  ai  déterminé  l’ajour¬ 
nement,  je  prie  l’Assemblée  de  me  permettre  de  dé¬ 
velopper  mes  observations. 

L’Assemblée  décide  que  AI.  Couthon  sera  entendu. 

M.  CoüTHON  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  l’examen  de  la  question  de  savoir  si  les  dé¬ 
crets  relatifs  à  l’organisation  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale  doivent  être  soumis  à  la  sanction.  Un  rapport 
vous  a  été  fait  au  nom  de  ce  comité ,  et  on  vous  a  dit 
que  tous  les  membres  qui  avaient  assisté  à  la  discus¬ 
sion  ,  également  pénétrés  d’un  saint  respect  pour  la 
constitution ,  ont  pensé  que  sa  sanction  était  néces¬ 
saire.  Alon  premier  mouvement  fut  de  m’élever  contre 
ce  système  ;  mais  le  temps  ne  m’ayant  permis  de  pré¬ 
senter  que  des  idées  générales ,  je  sentis  le  besoin  de 
leur  donner  de  plus  longs  développements. 

L’ajournement  que  vous  avez  prononcé  m’a  donné 
le  temps  de  me  convaincre  de  plus  en  plus  de  l’immo¬ 
ralité  de  ce  système ,  puisqu’il  tend  à  établir  tous  ïes 
pouvoirs  dans  les  mains  d’un  seul  homme.  De  toutes 
les  propositions  qui  auraient  pu  être  faites ,  il  me  pa¬ 
raît  la  plus  dangereuse ,  la  plus  attentatoire  aux  droits 
du  peuple  et  la  plus  favorable  au  despotisme.  (Il  s’é¬ 
lève  des  applaudissements  dans  l’Assemblée  et  dans 
les  tribunes.  ) 

La  formalité  de  la  sanction,  dit  le  comité,  est  une 
formalité  de  droit,  et  dans  la  règle  générale  ,  tous  les 
actes  du  corps  législatif  doivent  y  être  assujettis.  Que 
l’on  parcoure  toute  la  constitution  ,  ajoute-t-il ,  on  ne 
voit  pas  que  les  décrets  relatifs  à  la  haute  cour  natio¬ 
nale  soient  exceptés  de  la  règle  générale,  donc  ils  y 
.sont  compris.  Ce  raisonnement  purement  matériel  est 
littéralement  exact  dans  sa  première  partie,  mais  il 
renferme  dans  sa  seconde  une  erreur  qu’il  importe 
de  relever.  Je  crois  que  dans  la  règle  ordinaire- et  cons¬ 
titutionnellement  parlant ,  tous  les  décrets  du  corps 
législatif  sont  soumis  à  la  sanction  ;  mais  je  nie  que 
ceux  qui  donnent  le  mouvement  à  la  constitution  n'en 
soient  point  exempts;  ils  le  seront  par  la  nature  dos 
choses  et  par  la  constitution  elle-même.  Mais  j’ai 
peut-être  tort  d’entrer  dans  cette  discussion  générah* , 
d'après  les  principes  qu’on  a  atfeCtés  de  répandre  sur. 
sa  sanction.  Je  me  bornerai  à  discuter  la  question  par¬ 
ticulière  dont  il  s'agit.  Je  respecte  ta  constitution  et 
les  autorités  constituées,  et  je  suis  bien  aise  de  trou¬ 
ver  cette  occasion  de  dire  que  rien  du  monde  ne  in’cùt 
arraché  le  serimmtde  la  maintenir,  si  ma  conscience  , 
l’ame  de  mes  opinions,  ne  me  l’eut  inspiré. 

Que  fait  le  corps  législatif  quand  il  décrète  l’acti¬ 
vité  de  la  haute  cour  nationale,  quand  il  prescrit  les 
règles  sur  les  dispositions  de  détail  de  son  organisa¬ 
tion?  il  ne  fait  autre  chose  que  donner  de  l’açtion  d 
un  corps  créé  par  la  constitution  ,  qu’exécuter  la  cons¬ 
titution  en  donnant  du  mouvement  à  une  institution 
([u’elle  a  déclaré  indépendante  du  pouvoir  exécutif. 
Â’cst-il-il  pas  évident,  qu’en  assujettissant  à  la  for- 
tnalité  de  la  sanction  ces  dispositions  de  détail ,  vous 
compromettez  de  la  manière  la  plus  dangereuse  l’exé- 
<  iition  de  la  constitution  même,  que  vbus  accordez 
au  roi  le  droit  que  la  constitution  lui  refuse,  d’em¬ 
pêcher  l’exécution  et  la  suite  des  décrets  d’accusa¬ 
tion  ,  de  diriger  à  son  gré  la  marche  de  la  haute  cour 
nationale,  qui  doit  être  indéi)endante  de  son  action? 
Or  s'il  peut  arrêter  la  marche  du  tribunal ,  il  peut  par 


cela  même  faire  grâce  à  ceux  qui  tentent  de  renver¬ 
ser  la  constitution,  par  des  moyens  de  sang,  et 
la  contre-révolution  dans  ce  système  immoral  d’im¬ 
punité  serait  évidemment  mise  dans  les  mains  du  roi  ; 
en  un  mot,  vous  trahiriez  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  constitution. 

On  dit  que  le  décret  d’accusation  seul  détermim* 
l’activité  de  la  haute  cour  nationale,  et  que  par  con  ¬ 
séquent  seul  il  doit  être  exempt  de  la  sanction.  Ma 
réponse  est  simple  :  les  réglements  d’organisation  d(‘ 
la  haute  cour  nationale  étant  nécessaires  à  son  acti¬ 
vité,  sont  une  conséquence  du  décret  d’accusation. 
Ce  décret  est  la  cause  ,  les  réglements  sont  l’effet:  or 
est-il  raisonnable  de  prétendre  que  la  conséquence 
soit  soumise  h  une  condition  à  laquelle  ne  serait  pas 
soumis  le  principe,  et  que  quand  la  constitution  a 
voulu  que  la  chose  elle-même  fût  indépendante  du 
pouvoir  royal ,  elle  ait  livré  à  son  influence  les  moyens 
d’exécution  indispensables. 

Dans  l’article  XXIII  du  chapitre  V  de  la  constitu¬ 
tion,  il  est  dit  que  la  haute  cour  nationale  ne  se  ras¬ 
semblera  que  sur  une  convocation  du  corps  législa¬ 
tif.  Remarquez  cette  attention  de  l’acte  constitution¬ 
nel  de  désigner  exclusivement  le  corps  législatif; 
pourquoi  ?  C’est  pour  éviter  toute  difRculté  ,  pour  que 
les  prétentions  du  roi  à  une  influence  quelconque  sur 
ce  tribunal  ne  puissent  jamais  avoir  lieu.  Ne  serait-il 
pas  absurde  de  soumettre  à  sa  sanction  les  poursui¬ 
tes  dirigées  contre  lui-mêmè  dans  la  personne  de  scs 
agents?  Si  vous  prouviez  que  cette  monstruosité  existe 
dans  la  constitution ,  vous  forceriez  le  peuple  fran¬ 
çais  à  maudire  la  révolution.,  qui  n’aurait  brisé  qu'en 
apparence  ses  chaînes,  qui  ne  lui  aurait  fait  goûter 
les  douceurs  de  la  liberté  que  pour  lui  faire  mieux 
sentir  les  cruautés  de  la  tyrannie. 

M.  Rigot-Dré.wieneu  :  Je  vois  dans  cette  partie  de 
la  constitution ,  comme  dans  toutes  les  autres,  que 
les  principes  sont  établis,  mais  les  articles  réglemen¬ 
taires  sont  abandonnés  au  jugement  de  l’expérience. 
On  y  voit,  par  exemple,  qu’il  n’y  a  qu’un  seul  tri¬ 
bunal  de  cassation  dans  le  royaume  ;  mais  on  n’y 
trouve  aucun  article  sur  la  formation  do  ce  tribunal  ; 
ainsi  elle  ne  renferme  que  le  principe  de  rinstilulion 
des  jurés  ;  mais  il  n'est  aucune  partie  do  l’ordre  judi¬ 
ciaire  dont  la  composition  ait  été  exceptée  de  la  na¬ 
ture  des  dispositions  réglementaires  qui  sont  sujettes 
à  la  sanction.  Aurait-on  oublié  qu’il  a  été  reconnu 
par  le  corps  constituant  lui-même,  que  ces  régle¬ 
ments  doivent  être  soumis  à  la  sanction,  puisque  les 
ayant  d’abord  décrétés  comme  constitutionnels ,  il  les 
a  depuis  exclus  formellement  de  la  constitution? 
Ainsi  la  question  est  décidée  par  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  elle-même.  S’agit-il  d'une  interprétation  de  la 
constitution?  Je  dirai  que  le  corps  législatif  n’est  pas 
le  setd  gardien  de  la  conslilution ,  mais  qu’elle  est 
aussi  contiéé'à  la  garde  du  roi.  Comment  a-l-on  pu 
croire  à  une  distinction  iiqpossiblê  on  elle-même,  et 
qui  serait  une  source  d’anarchie?  Vous  ne  devez  pas 
décider  que  la  nation  sera  représentée  par  vous  seuls, 
quand  la  constitution  lui  donne  un  autre  représen¬ 
tant.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  Hua  :  Je  demande  si  nous  sommes  envoyés  par 
les  départements  pour  être  soumis  aux  huées  des 
tribunes. 

Al.***:  Je  demande,  AI.  le  président,  que  vous 
donniez  des  ordres  pour  faire  évacuer  les  tribunes, 
si  elles  se  permettent  des  marques  d’improbalion. 

Al.  Bigot:  Il  s’agit  d’une  question  de  division  de 
pouvoirs;  il  est  po.ssible  que  l’on  prenne  par  induc¬ 
tion  un  droit  qu'un  autre  n’a  pas;  mais  prendre  un 
droit  <[u'un  autre  a,  c’est  une  usurpation.  Ceux  qui 
veuhmt  que  les  réglements  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale  ne  soient  pas  soumis  aux  formes  constitutionnel¬ 
les,  né  violent-ils  pas  le  droit  des  accusés,  qui  tous 
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doivent  Otre  souniis  ù  ua  jugoniénl  égal  ,  à  l’autorilé 
des  mêmes  lois?  La  justice  qui  frappe  ua  homme  dé¬ 
sarmé  doit  être  dirigée  par  des  règles  invariables  et 
ladépeudaaîes  des  circonstances.  Le  conspirateur  lui- 
même  a  droit  à  n’étre  pas  j  ugé  par  des  règles  qui  dépen¬ 
draient  uniquement  (le  la  volonté  de  son  accusateur. 

J’ai)puie  donc  la  question  préalable  proposée  par  le 
comité  de  législation. 

AL  LECOi.'tTRE-PuYRAVEAU  :  Lc  corps  législatif  a  le 
droit  non-seulement  d’accuser,  mais  de  poursuiore , 
Indépendamment  de  la  sanction  du  roi,  les  criminels 
d’état.  Or  si  le  roi  pouvait  refuser  sa  sanction  aux  ré¬ 
glements  sur  la  haute  cour  nationale,  il  exercerait 
une  inlluencc  sinon  sur  l’accusation,  au  moins  sur  la 
poursuite  de  l’accusatioa.  Il  faut  (lonc ,  d’après  la 
constitution  même,  que  ces  réglements  ne  soient  pas 
soumis  à  la  sanction.  A  quoi  servirait  en  elîet  que  les 
décrets  d’accusation  en  fussent  exempts ,  si  le  roi , 
par  un  laconique  pouvait  empêcher  les  juges 

de  prononcer.  Les  accusés  seraient-ils  réduits  à  at¬ 
tendre  qu’une  troisième  législature  eût  émis  son 
vœu  ?  Ces  actes  de  rigueur  peuvent-ils  être  piolon- 
longés  par  la  volonté  incertaine  d’un  seul  homme? 
Depuis  quand  a-t-on  pu  appeler  dangereuse  l’intluence 
des  décrets  du  corps  législatif  I  En  admettant  (j[u’il  y 
eût  une  inlluence  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le 
droit  de  faire  ces  réglements ,  laquelle  serait  plus  re¬ 
doutable  ,  celle  de  l’Assemblée  nationale  ou  celle  du 
roi  ?  Je  demande ,  comme  Al.  Couthon  ,  que  les  décrets 
relatifs  a  la  composition  de  la  haute  cour  nationale  ne 
soient  pas  soumis  <à  la  sanction. 

AL  i\AviEa  :  La  question  sur  laquelle  l’Assemblée 
nationale  va  prononcer,  ne  me  semble  pas  devoir  pré¬ 
senter  le  plus  léger  doute  à  ceux  qui  ont  étudié  avec 
quelque  attention  la  nature  des  pouvoirs  délégués  au 
corps  législatif. 

Je  ne  répétérai  point  ce  qui  a  déjà  été  dit ,  que  la 
constitution  veut  que  tous  les  décrets  rendus  par  le 
corps  législatif,  pour  qu’ils  aient  le  caractère  et  la 
force  de  lois,  soient  revêtus  de  la  sanction  ;  qu’à  ce 
grand  principe  constitutionnel,  il  n’a  été  admis  qu’un 
petit  nombre  d’exceptions  bien  motivées  \  bien  pré¬ 
cises  ;  et  que  le  décret  destiné  à  compléter  l’organi¬ 
sation  de  la  haute  cour  nationale  ne  se  trouve  point 
dans  ces  exceptions.  Ces  observations  doivent  suüire 
à  tous  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité,  et  qu’un 
esprit  de  prévention  et  d’inquiétude  ne  poussé  pas  à 
dépasser  la  ligne  que  la  constitution  a  tracée.  Âl’ou- 
biions  pas  que  si  l’esclavage  et  la  lioiite  sont  cn-deçà 
de  cette  ligne,  au-delà  l’anarchie  nous,  attend,  et  tous 
les  maux  qu’elle  eatraîae  à  sa  suite. 

Lorsque  la  constitution  s’est,  exjnimée  d’une  ma¬ 
nière  si  positive,  quels  sont  donc  ks  prétextes  dont 
on  colore  l’infraction  qu’on  proposg.  On  nous  dit  : 
it  La  constitution  a'  alfranchi  de  la  sailction  les  décrets 
relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  ,ct  les  décrets 
l)ortant  accusation;  la  constitution  a  institué  la  haute 
cour  nationale  pour  prononcer  sur  ces  décrets;  donc 
l’établissement  de  la  haute  cour  n’est  qu’une  consé¬ 
quence  des  accusations  ;  donc  lesclécrets  rendusA)our 
organiser  cet  établissement  ne  sont  pas  sujets  à  la 
sanction.  » 

Il  est  à  cette  objection  une  réponse  facile  et  juste. 

D’abord,  c’est  une  erreur  de  prétendre  ([ue  l’éta- 
i)liss('ment  de  la  haute  cour  ne  soit  qu’une  consé- 
(pience  dontle  décret  d’accusation  est  le  principe.  La 
haute  cour  est  bien  convoquée  à  l’occasion  du  décret 
d’accusation  ;  mais  son  institution  est  antérieure  à  ce 
décret;  sa  C(miposition,  les  formes  de  son  existence 
sont  réglées  avant  l’accusation  ;  elles  en  sont  entière¬ 
ment  indépendantes.  L’étal)lissement  existe;  ledécrel 
d’accusation  le  met  en  mouvement.  11  est  le  moteur  , 
mais  non  pas  le  créateur,  non  pas  le  principe. 

Ensuite  les  décrets  d’accusation,  ainsi  que  ceuxsur 


la  responsabilité  dos  ministres,  n’ont  rien  de  commun 
avec  les  décrets  qui  règlent  la  composition  de  la 
haute  cour  nationale.  Ces  décrets,  d’une  nature  toute 
dill'érente  ,  sont  rendus  jiar  des  pouvoirs  dilïérents. 

Quand  l'assemblée  nationale  a  décrété  les  articles 
sur  la  haute  cour  ,  elle  a  organisé  un  tribunal,  elle  a 
fait  un  acte  de  législation,  elle  a  le  pouvoir  législatif. 
Au  contraire,  lorsque  l’Assemblée  nationale  prononce 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  ou  rend  des  dé¬ 
crets  d’accusation,  elle  exerce  une  portion  du  pouvoir 
judiciaire;  elle  fait  fonctions  de  jurés,  et  non  plus 
fonctions  législatives.  Les  décrets  qu'elle  porte  dans 
ces  circonstances  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction, 
parce  qu’à  (ict  égard,  elle  a  re<;u  de  la  constitution 
une  délégation  que  le  roi  ne  partage  point ,  une  plé¬ 
nitude  de  puisjvince;  tandis  qu’en  matière  (le  législa¬ 
tion  (  à  rex(:eption  des  cas  qui  lui  sont  nominative¬ 
ment  réservés),  sa  puissance,  au  lieu  d’être  entière  , 
est  coml)inée  avec  celle  du  roi,  et  tempérée  par  elle. 

Serait-il  quelqu’un  qui  portât  l’égarement  jusqu’à 
prétendre  que  le  décrct'que  nous  avons  rendu  sur  la 
haute  cour  n’est  pas  purement  législatif,  qu’il  se  lève, 
aiin  cpie  l’Assemblée  entière  le  (lémenle.  Ce  décret , 
en  eli'et,  ne  contient  autre  chose  que  des  dispositions 
réglementaires  sur  la  compositioii  d’un  tribuqal.  Eela 
posé ,  c’est  donc  im  décret  législatif  ;  et  dès-lors  il 
doit  etre  ptu’té  à  la  sanction,  sans  quoi  la  constitulion 
sera  violée. 

Ou  a  fait  une  seconde  objection.  «  La  constitution  , 
a-t-on  djt,  a  ordonné  l’établissement  de  la  haute 
cour  nationale.  En  conséquence,  on  doit  tenir  pour 
certain  qu’elle  a  voulu  soustraire  à  la  sanction  les  dé¬ 
crets  relatifs  à  son  organisation  ;  car  autrement  le  roi 
par  son  oeto  serait  le  maître  de  s’opposer  à  l’existence 
de  ce  trii)unal ,  gardien  de  la  liberté  publique. 

Celle  objection  est  .spécieuse  ;  elle  doit  plaire  sur¬ 
tout  ,  parce  qu’elle  -est  inspirée  par  un  scnlimenL 
louable  ,  la  crainte  de  voir  le  salut  (lu  peuple  compro¬ 
mis.  Alais  est-elle  juste? 

J’o])3erve  en  premier  lieu  à  ceux  qui  la  font,  qu’ils 
sont  forcés  d’avouer  que  la  constitution  ne  s’est  pas 
littéralement  expliquée  en  leur  faveur,  et  (jue  ,  pour 
faire  triompher  leur  système, 'il  sont  réduits  à  présu¬ 
mer,  dans  l'acte  constitutionnel ,  une  disposition  qui 
n’y  est  pas. 

Or,  je  le  demande  à  tous  les  membres  du  corps  lé¬ 
gislatif,  nous  est-il  permis  d’admettre  un  supposition 
de  ce  genre  ?  nous  est-il  permis  de  suppléer  ce  qui 
n’est  pas  écrit  ?  Avons-nous  re(;u  la  misssion  de  com¬ 
pléter  l’acte  constitutionnel,  et  de  réparer  son  silence  ? 

Et  quelles  sont,  Afessieurs,  les  conséquences  du 
système  qu’on  ose  nous  présenter?  ((  Telle  disposition 
est  dans  l’esprit  de  la  constitution  ;  il  est  vrai  qu’elle 
n’y  est  pas  écrite;  mais  n’importe  ,  nous  la  jugeons 
nécessaire,  nous  devons  l’y  supposer,  et  dès-lors  dé¬ 
créter  sans  sanction.  »  Si  un  tel  principe  pouvait  s’in¬ 
troduire  dans  le  corps  législatif,  ne  voit-on  pas  qu'à 
l’instant  même  il  se  révèlirait  du  pouvoir  constituant  ? 
Ne  voit-on  pas  que  rien  n’étant  plus  vague  cl  plus  il¬ 
limité  que  les  inductions  qu’on  peut  tirer  de,  l’esprit 
de  l’acte  constitutionnel ,  il  n’y  aurait  plus  de  terme 
aux  entreprises  sur  la  constitution  ,  et  que  dans  peu 
d’annecs  notre  gouvernement  pourrait -être  changé  et 
la  liberté  comiu'omise  ou  tout-à-fait  perdue? 

Toutefois  on  ne  manquera  pas  d’insister  :  on  dira 
que  la  constitution  ayant  orcknné  un  établissement , 
le  veto  du  roi  ne  peut  pas  empêcher  l’existence  (h* 
cet  établissement. 

Sans  doute  un  établissement  ordonné  par  l’acte 
constitutionnel ,  ne  peut  pas  être  empêché  par  le  veto 
(lu  roi.  Ainsi  le  roi  ne  peut  pas  empêcher  que  le  tri¬ 
bunal  (le  cassation  existe ,  que  les  jurés  soient  établis, 
qu'il  y  ait  des  administrations  de  (b'parteincnts  et  de 
districts.  Aiais  la  constilulion  n'ayant  pas  détennin  '• 


lf‘s  formes  sous  lesquelles  cos  difWrentes  branches  de 
noire  système  social  existeiaient ,  elle  a  conséquem¬ 
ment  laissé  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  l  égler  ces 
formes,  de  les  modifier  selon  que  les  résultats  de 
rexpérience  le  commanderaient.  Or,  le  pouvoir  légis¬ 
latif  confié  à  l’Assemblée  nationale  ne  peut  être  exercé 
par  elle  qu’avec  la  sanction  du  roi.  Il  s’en  suit  donc 
que  toutes  ces  lois  réglementaires  ont  nécessairement 
besoin  pour  leur  formation  du  consentement  réuni 
des  représentants  élus  et  du  représentant  l'.éréditaire  ; 
et  c’est  ainsi  qu'on  n’osera  pas  dire  sans  doute,  que  les 
décrets  que  les  Assemblées  nationales  rendront  sur 
les  tribunaux,  les  jurés,  ou  les  corps  administatifs  , 
seront  exempts  de  la  sanction. 

Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  pour  la  haute 
cour  nationale  ?  C’est  aussi  un  établissement  politique 
dont  la  constitution  ,  U  est  vrai ,  a  proiioncé  l’exis¬ 
tence  ;  mais  dont  elle  a  laissé  au  pouvoir  législatif  à 
ordonner  la  composition  ,  comme  de  tous  les  autres. 
T^a  constitution  n’a  point  fait  d’exception  pour  la  haute 
cour  ;  elle  n’a  point  dit  qu’à  l’Assemblée  nationale 
seule  appartiendrait  le  soin  de  l’organiser  sans  le  con¬ 
cours  de  la  sanction.  Elle  ne  l’a  point  dit,  et  je  l’at¬ 
teste,  TVlessieurs,  elle  n’a  pas  du  le  dire;  car  ayant 
rendu  le  corps  législatif  accusateur,  il  eût  été  mons- 
trueuxque  l’accusateur  eût  eu  le  pouvoir  d’organiser  à 
.son  gré  le  tribunal  juge  de  l’accusation.  Les  inconvé¬ 
nients  qui  seraient  résultés  d’une  si  étrange  confusion 
de  pouvoirs ,  et  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  li¬ 
berté  individuelle ,  ont  été  parfaitement  développées 
})ar  un  de  vos  orateurs.  Quiconque  n’en  a  pas  été 
frappé  ,  n’a  pas  le  sentiment  de  la  vraie  liberté. 

«  Mais  quoi!  s’écrieront  encore  les  partisans  du  sys¬ 
tème  que  je  combats  ;  est-il  donc  possible  que  la  cons¬ 
titution  ait  compromis  la  liberté  nationale  à  ce  point, 
de  donner  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  à  ses  mi¬ 
nistres,  la  faculté  de  paralyser  par  le  veto,  l’activité 
du  tribunal  destiné  à  punir  leurs  attentats?  » 

Je  l’avouerai  :  si  la  loi  du  15  mai  relative  à  l'orga- 
ni.sation  de  la  haute  cour  n’existait  pas ,  le  salut  pu¬ 
blic  serait  fortement  compromis,  car  le  roi  en  oppo¬ 
sant  successivement  son  veto  à  tous  les  décrets  que 
nous  pourrions  lui  présenter  sur  cette  organisation  , 
pourrait  arrêter  sans  cesse  le  cours  de  la  justice  na¬ 
tionale.  Mais  fussions-nous  dans  cette  position  diffi¬ 
cile,  je  n’hésiterai  point  à  le  dire ,  parce  que  mon 
serment  me  le  prescrit ,  nous  n’en  aurions  pas  davan¬ 
tage  le  droit  d’organiser  la  haute  cour  sans  la  sanction 
du  roi.  Agir  autrement,  ce  serait  excéder  les  bornes  de 
notre  pouvoir,  ce  serait  nous  revêtir  dinpouvoir  cons¬ 
tituant,  ce  serait  enfin  nous  rendre  parjures.  Quelle 
serait  donc  alors  la  ressource  delà  nation  ?  Je  l’ignore, 
et  je  ne  veux  pas  même  la  prévoir.  Sans  doute  le  roi 
n’oublierait  pas  que  la  nation  est  souveraine  ;  que 
lorsque  son  vœu  se  prononce ,  il  doit  obéir  :  je  jette 
un  voile  sur  tout  le  re,ste. 

Mais  heureusement  nous  ne  sommes  point  exposés 
à  des  conjonctures  si  difficiles  et  si  désastreuses.  La 
loi  relative  à  la  formation  de  la  haute  cour  existe;  et 
quelqu’imcoraplète  qu’elle  soit,  lors  même  que  le  roi 
repousserait  par  un  veto  les  articles  additionnels  que 
nous  venons  de  décréter,  la  haute-cour  pourrait  en¬ 
core  répondre  à  l’attente  de  la  nation,  et  in.sjûrer  une 
salutaire  terreur  aux  ennemis  de  la  liberté.  Sa  marche, 
il  est  vrai,  serait  peut-être  plus  embarrassée ,  plus  in¬ 
certaine  et  plus  lente  ;  mais  il  est  incontestable,  et  je 
n’en  veux  pour  preuve  que  la  lecture  des  articles 
additionnels,  il  est  incontestable  que ,  dans  le  moment 
actuel  et  sans  ces  articles ,  la  haute  cour  peut  s’orga¬ 
niser ,  instruire  les  accusations  prononcées  et  juger. 
Le  seul  objet  qui  semblerait  devoir  faire  naître  quel¬ 
ques  difficultés,  est  le  silence  de  la  loi  du  15  mai  sur 
la  nomination  d’un  greffier,  à'ais  cet  obstacle  serait 
nul,  car  on  sait  bien  qu’un  tribunal  ne  peut  pas  agir 


sans  greffier,  et  que  lorsqu’il  n’en  a  pas,  le  droit 
commun  autorise  les  juges  à  en  comnu  tlre  un. 

Ainsi ,  que  l’appréhension  du  veto  ne  vous  fasse 
pas  violer  la  constitution,  (tuand  bien  même  le  roi  ne 
sanctionnerait  pas  notre  décret,  il  ne  pourrait  pas  ar¬ 
rêter  le  cours  des  opérations  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale;  cela  seul  doit  nous  rassmer,  puisque  cela  seul 
prouve  qu’il  n’a  aucun  intérêt  à  refuser  son  consen¬ 
tement  au  décret  que  nous  avons  rendu.  Si  nous 
adoptions  aù  contraire  le  sjstême  do  nos  adversaires, 
un  danger  bien  plus  imminent  menacerait  la  chose 
publique.  Je  suppose  que  l’Assemblée,  gardienne  de 
la  constitution,  organe  de  la  volonté  nationale,  pré¬ 
tende  que  sans  violer  la  constitution,  elle  ne  peut  pas 
livrer  au  veto  du  roi  le  décret  destiné  à  compléter 
l’organisation  de  la  haute  cour,  et  qu’on  conséquence 
elle  décrète  qu’il  ne  sera  pas  sujet  à  la  sanction  ;  le 
roi,  de  son  côté  ,  ne  peut-il  pas  dire  :  Et  moi  aussi , 
je  suis  gardien  de  la  constitution;  cl  moi  aussi,  jesuis 
l’organe  de  la  volonté  du  peuple.  Je  soutiens  que  ce 
décret  doit  être  soumis  à  ma  sanction  ;  en  voulant  l’y 
soustraire,  vous  violez'la  constitution;  je  vous  déclare  en 
conséquence  que  je  ne  le  ferai  point  exécuter.  Quel 
sera  le^  résultat  d’une  lutte  de  cette  nature?  Qui  pro¬ 
noncera  entre  L’y\sscmblée  nationale  et  le  roi?  Je  sais 
bien  que  le  peuple  seul  a  le  droit  de  prononcer.  Mais 
dans  ce  cas  imprévu  par  la  constitution,  quels  moyens 
avez-vous  d’interroger  la  volonté  du  peuple?  Quel 
péril  même  dans  le  mouvement  nécessaire  pour  la 
faire  manifester  ? 

Gardons-nous  domous  mettre  dans  une  position  si 
hasardeuse  et  qui  pourrait  ébranler  jusque  dans  ses 
fondements  notre  ordre  politique.  11  n’y  aurait  que  le 
grand  intérêt  de  la  liberté  nationale,  dè  l’égalité,  qui 
pourrait  nous  déterminer  à  nous  y  placer.  Mais  ici  , 
ni  la  liberté,  n^i  lesdroits  précieux  qu’elle  nous  assure 
ne  sont  compromis.  En  envoyant  notre  décret  à  la 
sanction,  nous  préviendrons  des  divisions  funestes , 
et  nous  resterons  fidèles  à  notre  serment.  j\os  enne¬ 
mis  ont  l’œil  attentif  à  la  décision  que  nous  allons 
porter,  f’ouler  aux  pieds  les  principes ,  ce  serait  leur 
donner  une  grande  victoire.  Elle  peut  être  renversée, 
diraient-ils,  cette  constitution  ,  puisque  l’Assemblée 
nationale  elle-même  en  prépare  la  ruine.  Non ,  leur 
affreuse  espérance  sera  déçue.  Ceux  même  qui  nous 
proposaient  une  mesure  inconstitutionnelle ,  revenus 
de  leur  erreur,  et  comme  nous  vrais  amis  de  la  patrie, 
comme  nous  convaincus  que  sur  la  constitution  seule 
reposent  le  bonheur  et  la  liberté  des  Français,  se 
réuniront  à  nous  pour  faire  disparaître  un  système 
qui  a  jeté  l’alarme  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  ci¬ 
toyens. 

J’appuie  donc  la  question  préalable  proposée  par  le 
comité;  mais  je.  demande  que  les  ai  ticles  à,  5  et  8  que 
nous  avons  décrétés  et  qui  ne  concernent  que  les 
grands  procurateurs,  soient  tirés  du  reste  du  décret 
qui  sera  porté  à  la  .sanction.  Ces  articles  sont  relatifs 
à  deux  membres  de  l’Assemblée,  aux  relaiions  qu’ils 
doivent  conserver  avec  elle,  etc.  Il  est  é\ident  que  ce 
.sont  dès  dispositions  de  pure  policé,  et  la  constitution 
dispense  de  les  présenter  à  la  sanction. 

{La  suite,  demain.) 

.N.  B.  La  discussion  prolongée  jusqu’à  la  fin  de  la 
séance  par  MM.  Vergniaud,  Goujon,  Lacépède,  Voi¬ 
sin  ,  a  été  ajournée  à  lundi. 

AC.VDÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

L’opéra  A'QEdipe.h  Th'ehes,  donné  vendredi,  ,lo  dé¬ 
cembre  ,  sur  ce  ihéâire  ,  a  obtenu  un  succès  coinplel. 
Nous  ne  ferons  qu’une  courte  analyse  d  un  sujet  aussi 
connu  de  tout  le  inonde,  et  qui  a  été  traité  par  Voltaire 
sur  le  théâtre  tragique.  L’auteur  du  yiocrne  lyrique  en  a 
écarté  tous  les  épisodes,  et  c’est  de  l'ü'.dipe  deSopliocle 
qu'il  s’est  le  plus  rapproché.  Le  premier  acte  ne  contient 


que  les  vœux  du  peuple  de  Tlièhes,  frappé  de  la  peste, 
pour  Aire  di'livri'  de  ce  fléau;  et  un  oracle  d  Aj  ollon 
qui  commande  de  reclierclier  l’assassin  de  l.ayus.  Au 
second  acie  ce  peuple  ,  qui  n'a  encore  que  l’espérance 
d’être  délivré  de  scs  maux,  se  livre  à  la  joie  ,  et  l'on 
peut  être  un  peu  surpris  de  voir  un  ballet  au  milieu 
d 'une  place  publique.,  remédie  nagucrcs  de  pestiférés. 
Un  autre  oracle,  prononcé  par  le  grand-prêtre,  déclare 
Œdipe  l’assassin.  Un  témoin  gardé  en  prison  confirme 
ce  fait  si  étonnant  pour  tout  le  monde  et  pour  Œdipe 
lui-même.  Au  troisième  acte,  le  roi,  prêt  à  s’exiler  vo¬ 
lontairement  ,  apprend  que  celui  qu  il  avait  cru  son 
père  ,  que  Polybe  est  mort.  Il  cbercbe  à  connaître  le 
secret  de  sa  naissance;  et  comme  dans  vSopboclc,  le 
confident  de  I-ayiis,  inlerpelU- par  celui  de  Polybe,  roi 
de  Corinibe  ,  déclare  ipi’Œdipc  ,  livré  par  lui  jadis  ,à 
Icare  sur  le  mont  Citbéron,  est  lils  de  Jocasie  et  de 
l.,ayus  ;  ainsi  ce  mallieureux  prince  a  tué  son  père  ,  et 
épousé  sa  mère.  A  cette  affreuse  nouvelle  Œdipese,  dé¬ 
sole  ,  et  l’opéra  finit  par  un  ballet  de  furies  qui  tour¬ 
mentent  Œdipe  et  Jocaste  ,  et  par  rincendie  de  leur 
jia  lais. 

La  marclie  de  l’action  est  inégale  dans  cet  ouvrage  : 
trop  lente  du  jiremier  au  second  acte,  elle  est  trop  jiré- 
cipiti'c  vers  la  lin.  On  y  trouve  aussi  plusieurs  iiiconve- 
n  iiices,  et  le  style  n’a  pas  paru  propre  .à  racheter  ces 
défauts  ;  mais  la  rapidité  de  jilusieiirs  scènes  et  le  vif 
intérêt  attaché  au  sujet  les  ont  fait  lacilement  oublier. 
La  musique  a  paru  dramatique,  pleine  de  chaleur  et 
d  luiergie.  Plusieurs  morceaux  ont  été  ajiplaudis  avec 
t  raiisport.  Elle  est  de  AI.  Deinércaux  ,  dont  les  talents 
Il  avaient  été  jusqu'ici  hicn  appréciés  que  par  les  com- 
|)Ositcurs  ,  mais  qui,  en  traitant  un  sujet  plus  heureux, 
vient  enfin  d’obtenir  la  justice  qu’il  mérite.  Il  a  été  de¬ 
mandé  à  grands  cris,, et  il  a  paru  deux  fois,  la  seconde 
en  amenant  Al.  Lainé  qu’on  avait  aussi  demandé. 

'■  ARl'S. 

GRAVURES. 

Pèlerinage  h  Saint-Nicolas  ,  gravé  par  AT.  J.  Ala- 
thieu ,  d’après  le  tableau  peint  par  AL  Delauncy  de 
llayeux.  Cette  estampe  ,  de  même  grandeur  (juc  celles 
lie  la  suite  d'Esther,  se  vend  à  Paris,  chez  Ai.M.Tou- 
louzc  et  Nicolas  ,  peintres,  doreurs  et  marchands  d’es¬ 
tampes  ,  cloître  Saint-Germain  l'Auxerrois  ;  et  chez 
l’auteur,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint- Lenoît,  n°  içji  : 
prix,  l'i  hv, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  de  feu  Alira- 
heau  l’aîné  ,  député  et  ex-président  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  constituante  ,  dont  la  vente  se  fera  en  l’une  des 
salles  de  1  hôtel  de  Bouillon,  rue  J. -J.  Rousseau,  le 
lundi  q  janvier  lyqi  et  jours  suivants  ,  à  4  heures  de 
relevée.  On  trouvera  ce  catalogue  à  Paris  ,  chez 
MAL  Roset,  libraire,  rue  Saint-Sauveur;  et  Belin  ju¬ 
nior,  libraire,  quai  des  Augustins. 

Gonzahe  de  Curdone  ou  Grenade  reconquise  ,  par 
M.  de  Florian  ,  de  l’académie  française  ,  de  celle  de 
Madrid,  Florence,  etc.:  a  vol.  in  8'’;  prix,  i  a  liv. 
broché,  papier  vélin  ;  6  hv,,  papier  ordinaire. 

L'édition  in  - 1  8  ,  avec  figures  ,  paraîtra  au  mois  de 
litvrier.  Prix,  3  voL  brochi's,  papier  vélin  ,  i8  liv.;  pa- 
jiier  ordinaire,  la  liv.  A  Paris,  au  magasin  des  ouvrages 
lie  l’auteur  ;  chez  AlAI.  Girod  et  'l'essier,  rui*  de  la 
Harpe  ,  au  coin,  de  celle  des  Deux  Portes  ,  n”  iCa;  et 
Debiirrc,  rue  Serpente,  hôtel  Ferrand. 

lè Horloge  du  laboureur  ,  ou  Méthode  très  facile  de 
connaître  l’heure  de  la  nuit  à  l’ aspect  des  étoiles ,  dédiée 
à  M.  Gérard  ,  laboureur  ,  député  .à  l’Assemblée  n.itio- 
nale.  A  Paris,  de  l’imprimerie  de  Al.  Pellier  ,  rue  des 
Prouvaires,  n"  6i  ;  i4  jiages  in-4‘’»  avec  nue  planche. 

Un  amateur  d’astronomie  a  fait  graver  un  petit  pla¬ 
nisphère  avec  le  dé’velojipement  au-dessous  ,  par  le 
moyeu  duquel  on  apprend  très  aisément  à  connaître  les 
roiistellations,  et  où  l’on  voit  1  heure  où  elles  sont  visi¬ 
bles  dans  les  diflereiites  saisons  de  l'année.  R  a  fait 
aiivii  un  médal  ion  propre  à  mettre  sur  une  taliatière,  et 


que  l'on  peut  monter  en  forme  d'anneau  ;  i.a  boucle 
étant  mise  sur  le  jour  du  mois,  montre  toutes  les  étoiles 
qui  sont  au  méridien  à  huit  heures;  la  ligne  suivante 
est  pour  neuf  heures,  et  ainsi  do  suite.  H  est  à  désirer 
que  des  moyens  aussi  simples,  mis  entre  les  mains  du 
public,  servent  à  répandre  le  g.oùt  et  la  connaissance  de 
l’astronomie. 

Ktrennes  à  la  jeunesse  de  l'un  et  l’autre  sexe,  utiles 
et  agréables  pour  former  le  jugement  ,  orner  l’esprit,  et 
perfectionner  le  corps.  Prix  ,  l  liv.  4  *•  A  Paris  ,  chez 
madame  veuve  Duchesne  ,  rue  Saint-Jacques  ,  au 
’J’emple  du  Gniit. 

SPECTACLES. 

Académie  Rovale  de  MUSit^UE.  --  Aujourd'hui 
Alceste,  opéra  ,  suivi  du  ballet  de  la  liosicre 

'InÉATRË  DE  i.A  Nation.--  Aujourd  hui  Iphigénie 
en  Aulidc,  Irag.,  suivie  de  Minuit  ou  l’Heure  fuopice. 

Théâtre  Lialien.  —  Aujourd  hui  Caniitle  ou  te 
Souterrain,  pri'cédé  de  Fan/un  et  Colas. 

’Iheatke  Franç.ms,  rue  de  Richelieu.  —  Aujoiir- 
d  hui  Calas  ou  l  Ecole  des  ,Iuges,  tragédie  de  Al.  Ché¬ 
nier,  suivie  de  la  Coupe  enchantée. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  AIon- 
SIEÜII.  —  Aujo’urrl  hui  les  Portefeuilles  •,  le  Souper 
d’ Henri  IF,  et  du  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  Al"”  AIontansier  ,  aq  Palais  Royal. 
Aujourd’hui  Isabelle  de  Salisbnry  ,  opéra  en  3  actes  , 
suivi  du  Débat  des  Dluses  en  un  acte. 

1  HÉATRE  DU  AIarais,  rue  Couturc-Sainte-Cathe- 
rine.  —  Aujourd  hui  la  q”  représentation  de  Trasinte 
et  Ttrnagene,  Irag.  suivie  du  Vomtnissaire  et  le  Jockri. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.-- Au¬ 
jourd  hui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  des  Deu.x  Chasseurs  et  la  Eai- 
tiere,  opéra  comique,  et  de  la  Femme  qui  n  raison. 

lllEATRE  DE  AjoliÈre,  rue  Saint  — iVJ.artin.  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Suisse  de  Châteaucieux.  ,  suivi  de  V Inten¬ 
dant  comédien,  et  du  Père  Gérard. 

'Lheatre  de  la  rue  de  Louvois  — -  Aujourd  hui 
l  Kmbarras  du  choix  ,  opéra  boulfon  en  3  actes,  suivi 
de  ,I eannette  et  liastien,  opér.T  boufl'on. 

I  HÉATRE  pu  Cyrque  NATIONAL,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd  hui  la  i  a®  représentation  de  Ilaoul  de  Cou- 
cy  ,  pantomime  à  grand  spectacle  ,  précédée  de  la 
.lolie  Gouvernante  ou  l’Amour  à  l'Etude,  leriuiué  pat¬ 
io  ballet  de  la  Fêle  d’  amour. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d  hui  Ees  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière ,  çyqér a  bouf¬ 
fon  ;  la  Bastille  ,  drame  en  3  actes  ,  et  le  dlvert.  des 
Etrennes  patriotiques. 
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Amsterdam . 33  3|4. 

Hambonrg . 298. 

Londres . I8  3j8. 

Madrid . 24  1. 


Cadi.x . 24  I. 

Genes.  . ..i4t>. 

J.ivüiiriie . 156. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  l|8  p. 


Bour.se  du  1  janvier. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv..  .  .  2,225,  30,40,37  l|2 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv..'.  . .  464,05 

—  de  125  mill.  déc.  1784  11  10,  7i8,,lj2,3i8, 

Il42|S,li2,3iS  h. 

Aci.  noiiv.  des  Indes, 1 ,520,1  5, 1  4 , 1  1 , 1 0,8, 1 0,1  2,1 3.1 4. 
Caisse  d’escompte.  .  .  .  4,100.4095,90,85,90,95,100,5. 

Demi-Caisse  . .  2.045,40,42,45,48,47,46,50 

Empr.  de  nov.  1  7  87.  à  5  p.  OjO . 

—  Idem . 4  ji.  OjO . 

Assiir.  contre  les  inc .  655,58,50,55,54,53,52,5  1. 


. 50,  4 4 ,4 3,4  4 ,4'5,4  0,4 7,48,49,4 8  1 12,  4  8,4  7. 

—  à  vie .  7  25,10.9,8,10,12,14,15,10,18,17,16. 


Aciioiis  de  la  caisse  |ialriolique  .  . . . . ÇSf) 

Contrats.  1'*  classe  à  5  p.  100  . 9.43|4, 1  j?,,'};  i 

—  2'^  idem  à  5  p.  100  siij.  an  15*' . 89  I|2,lj4 


a*  idem  à  5  p.  100  .siij.  an  10^ .  8.5. 

—  4*”  idem  à  5  ji.  lOOsiij.  an  '  O*"  et  2  s.  p.  1 . 


N'  9. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEER  ENIVERM. 

Lundi  h  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Entrait  d’une  lettre  de  Madrid  ,  du  20  décembre.  — 
Noire  ministère  est  solidement  inquiet  d’un  parti  caché  qui 
domine  à  la  cour,  et  qui  déjà  parait  l’avoir  engagée ,  par 
rapport  à  la  France,  dans  des  mesures  tout-à-t'ait  impoli¬ 
tiques _ M.  Blorida  Blanca  avait  une  manière  d’envisager 

la  révolution  française,  bien  différente  de  l’opinion  que  le 
roi  d’Espagne  en  a  probablement  aujourd’hui.  Il  y  avait 
sans  doute  encore  bien  de  la  vieille  politique  dans  la  façon 
de  voir  du  ministre;  mais  du  moins  là  chose  était  jugée  ; 
cl  je  jTense  (jue  sans  le  comité  secret,  plus  Bourbon  qu’es¬ 
pagnol,  le  ministre  eut  réussi  à  mieux  diriger  la  cour.  Mais 
comment  tenir  à  ces  intrigues  d’anti-eliambre  où  les  valets 
ont  toujours  plus  de  moyens  de  gouverner  leur  maître,  que 
des  ministres  habiles  n’en  ont ,  au  conseil ,  pour  diriger  les 
princes?  Les  rois  ont  de  l’amour-propre,  au  moins  autant 
que  les  autres  hommes.  Voici  de  quelle  manière  deux 
émigrés  français  s’y  sont  pris,  dit-on,  pour  instruire  le  roi 
d’Espagne  sur  la  révolution  de  France  et  l’aigrir  contre  la 
nation  française.  Ils  ont  fait  venir  de  Paris  tous  les  jour¬ 
naux  ,  feuilles,  pamphlets  où  les  souverains  sont  le  p'us 
maltraités,  et  où  surtout  le  monarque  espagnol  est  traité 
avec  le  moins  dé  décence  et  d’égards.  Ces  ballots  ont  été 
reçus  avec  les  précautions  qu’on  emploierait  pour  des  mar¬ 
chandises  du  Levant,  qui  n’auraient  point  fait  quarantaine. 
Si  c’était  là  le  caractère  de  la  noblesse  française ,  il  fau¬ 
drait  convenir  que  l’émigration  de  ces  hommes  serait  heu¬ 
reuse  pour  vous. 

M.  Davré  (ci-devant  duc),  et  M.  le  ci-devant  évêque 
d’Arras,  sont  ici. 

ANGLETERRE. 

T)e  Londres.  — Le  bureau  du  Contrôle  a  tenu  dernière¬ 
ment  plusieurs  séances  relativement  aux  arrangements  à 
prendre  en  conséquence  de  l’expiration  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes. 

Les  habitants  de  Shrewshury  ont  donné  an  reste  du 
royaume  un  exemple  qu’d  serait  à  souhaiter  de  voir  suivre 
partout.  —  Ils  ont  acquis  un  vaste  édifice  originairement 
destiné  à  faire  un  hôpital  d’enfants-trouvés.  Il  se  trouve 
heureusement  à  la  portée  de  la  ville  et  dans  une  exposition 
très  saine;  on  y  emploie  les  pauvres  à  divers  travaux,  tels 
que  tricoter,  filer,  lisser  du  chanvre  et  de  la  laine,  faire 
des  süulieT-s,  des  vêtements  grossiers  pour  les  valets  de 
charrue,  des  souquenille^  de  charretiers,  des  fouets  et  une 
foule  d’antres  articles  d’un  usage  indispensable.  Indépen¬ 
damment  de  ce  que  la  maison  donne  à  ces  pauvres,  on 
leur  passe  encore,  pour  aiguillonner  leur  industrie,  deux 
sons  sur  chaque  schelling  qu’ils  peuvent  gagner;  en  consé- 
tiuence,  .ils  se  trouvent  infiniment  mieux  entretenus  que 
les  pauvres  d’aucune  antre  paroisse;  l’argent  de  leur  tra¬ 
vail  leur  procure  des  douceurs,  et  la  ville  y  gagne  aussi 
beaucoup,  car  la  taxe  des  pauvres  est  réduite  à  un  tiers 
lu  plus  de  ce  qu’elle  était. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  du  5  janvier. 
—  A  la  fin,  les  Français,  comme  je  vous  l’ai  annoncé,  dé¬ 
guerpissent  d’ici.  On  vient  de  leur  payer  \v.  ‘viatique,  çiom' 
aller  en  Allemagne  ;  que  le  bon  Dieu  les  j  conduise  ,  après 
(ju’ils  auront  payé  leurs  dettes  !  Le  viatique  se  monte  à 
trente  et  quelques  mille  livres  pour  l’armée  chevaleresque 
répartie  dans  les  Pays-Bas.;  dans  la  supposition  qu’elle  ne 
soit  composée  que  de  mille  héros  ,  (quoiqu’on  ait  affecté  de 
la  porter  à  deux  ou  trois  mille)  c’est  trente  livres ponreha- 
cnn.  Vous  sentez  qu’il  n’y  a  pas  moyen  de  faire  le  voyage 
d’Allemagne  eu  poste;  pas  même  en  diligence.  Du  reste, 
comme  c’est  pour  k\rcligion  qu’ils  combattent ,  ils  peuvent 
faire  un  pèlerinage  à  pied  à  leur  destination.  Ce  sera  un 
acte  méritoire  à  contpte  sur  leurs  hauts  faits  à  venir. 

2“  Série.  —  Tome  IL 


Les  bruits  d’invasion  des  Français  ont  répandu  l’alarme 
et  la  fermentation  dans  nos  contrées.  Du  reste,  je  ne  vois 
rien  à  craindre,  vu  qu’on  paraît  ici  fort  tranquille  dans  le 
gouvernement  sur  cet  article. 

Les  affaires  se  bi’ouillent  toujours  ici.  Rien  de  terminé 
relativement  aux  Etats  de  Brabant,  dont  quelques  mem¬ 
bres  font  la  petite  guerre  avec  quelques  individus  du  gou¬ 
vernement. 

Il  paraît  un  extrait  du  registre  des  Etats,  qui  est  un 
grand  scandale.  Ils  avaient  aussi  leur  livre  rouge.  Cet 
extrait  est  enrichi  de  notes.  Il  est  un  peu  long;  mais 

11  est,  pour  les  gourmets,  historique  et  curieux. 

Ordonnartee  du  registre  des  Ktats  de  Brabant, 
Arinées  1789  et  1790. 

Ordonnance  de  paiement  à  MM.  les  ahbésde  Vlier- 
beck  ,  de  Villers  ,  de  Saint-Bernard,  de  Griinberg  ,  de 
Park  ,  de  Heylissem  ,  de  Tongerloo  ,  d’Everboode  et  de 
Sainte-Gertude ,  pour  nourriture  et  autres  frais  faits 
pendant  leur  séjour  à  Bréda;  sur  quittance  ,  fl.  66,99  ». 

1 8  sous  6  d. 

Idem  ,  à  M.  le  baron  Van-Hove  ,  pour  sa  nourriture 
et  autres  frais  pendant  son  séjour  à  Bréda,  fl.  i5,i20. 

12  sous. 

Idem,  à  M.  le  comte  de  Duras,  fl.  i3,i/{0.  7  s.  6d' 
Idem,  à  M.  le  comte  de  Ligrnmenghen  ,  fl.  14,701. 

1  3  sous  3  den. 

Idem,  à  M.  le  baron  Van-Hooghvorst,  fl.  12,832 

2  sous  6  don. 

Idem,  à  M  .  le  baron  de  Romerswal,  fl.  1 1 ,999.  19  s.  6  d. 
Idem,  h  M.  Yan-der-Nool ,  (  1  )  fl.  12,028.  1  s.  6.  d. 
Ordonné  de  rembourser  à  M.  l’abbé  de!  ongcrloo  les 
sommes  qu  il  avait  prêtées  avant  rmsurrection  et  pen¬ 
dant  sonséjourà  Bréda,  sur  affirmation,  fl.  284,000. 
Idem  ,  à  M.  l’abbé  de  Ylierbeck  ,  fl  ,  32,000. 

Idem,  à  M.  l’ahbé  de  Saint  Bernard  ,  fl.  120,000. 
Idem.,  à  M.  l’ahbé  de  Villers  ,  fl.  58, 000. 

Idem  ,  à  M.  l’abbé  de  Grimbergen  ,  fl,  ^i.ooo,~ 

Idem,  à  M.  l’ahbé  de  Parck,fl.  58, 000. 

Idem  ,  à  M.  l’abbé  d’Everhoode  ,  fl.  62,000. 

Idem  ,  à  M.  l’abbé  de  Heylissem  ,  fl.  20,000. 

Idem,  à  M.  l'abbé  de  Saiiile-Gerlude  ,  fl.  12,000, 
Idem,  à  M.  l’abbé  de  Gcmbloux  ,  fl.  82, 000. 

Idem,!i  M.  l’alibê  de  Saint-Michel,  fl.  82,000. 
Idem  ,  à  M.  l’ahbé  de  Dilileugem  ,  (2)  fl.  5,ooo. 
Ordonné  de  rembourser  à  madame  de  Mann,  pour 
parcille  somme  prêtée  au  comité  de  Bréda,  à  vue  de 
l’obligation,  fl.  i3,ooo. 

Idem  ,  à  madame  la  comtesse  d’Yve  ,  (3)  fl.  18,000. 
Ordonné  de  payer  à  1  intendant  de  la  princesse  d  (J 
range,  pour  sa  protection,  fl.  100,000. 


(1)  Ou  voit.par  cet  aperçu  de  i49,7Î>6  dur.  i5  sons,  pour  la  iioiiiri- 
ture  de  neuf  abbés  et  de  sii  nobles  ,  membres  des  Ktats,  pendant  trois 
mois,  que  ces  n'.esseigneni s  ne  se  sont  pas  amusés  à  paître  dans  tes 
bruyères  deJJiéda.et  que  l’air  marécageux  de  la  Hollande  n’a  pas 
été  contraire  à  leur  appétit.  Déjà  ils  vivaient  en  souveiains;  pendant 
leur  règne  ils  n’ont  rien  perdu  de  leur  appétit;  et  s’ils  avaientencore 
légué  unau,  il  esta  présumer  que  ces  gl outons  auraient  fini  p  r  nous 
manger  aussi.  Ali!  qu’ils  méritent  bien  maintenant  défaire  absinence 
et  d'être  réduits  à  l’eau.  {Note  de  l’extrait.  ) 

(i)  Il  est  très  juste  de  rendre,  même. sur  allirniation  ,  ce  qui  a  été 
prêté  loyalement  ;  mais  on  doit  admirer  la  prudence  de  ces  généreux 
moines,  qui  ont  eu  l’attention  do  se  faire  rembourser  <le  leurs  avances 
dans  un  moment  où  l’Etat  était  si  obéré,  qu’on  refusait  le  salaire  à  des 
malheureux  qui  souffrent  encore  du  retard  de  leurs  fonds.  Il  n’y  a  point 
d’argent,  criait-on,  et  cependant  on  remboursait,  on  gaspillait.  Mais 
qui  remboursait-on*?  les  membres  des  Etats  :  ceci  est-il  étonnant  ? 
Des  moines  étaient  membres  de  l’Etat,  I  Et.at  recevait,  dépensait  et 
ne  rendait  compte  qu’à  lui-même,  rie  plus,  ces  sotivera-ins  sachant 
liarfaitemnut  bien  que  leur  règne  étant  expiré  ,  on  ne  les  aurait  pas 
remboursés  sur  leur  alfirmation ,  ont  pris  leurs  piécautions.  O  Belges  ! 
serez-vous  encore  dupes  de  l'astuce  de  vos  moines  ,  et  croirez-vous  a 
leuis  sacrifices  généreux*?  .Souvenez-vous  donc  que  quand  un  moin 
donne  d’une  main,  il  reçoit  do  l’.autre.  ^  ibidem  ) 

(d;  C’est  vraisemblablement  pour  la  défense  de  la  religion  et  de  la 
patrie  que  ces  zélés  patriotes  avaient  fait  1  avance  des  .sommes  ci-iles- 
sus  ;  mais  comme  ou  leur  eu  a  fait  le  remboursemen  t ,  pour  prouver 
qu’ils  reconnaissent  leur  erreur,,  ne  devraient-ils  pas  faire  le  saciifico 
de  cette  inèmesonime  eu  faveur  ries  veuves  et  orphelins  ,  victimes  do 
leur  aveuglement  et  de  leur  l.in.it'sme.  (Tif.'/n.) 

y 


AVIS. 


Idem,  à  1.1  femme  de  ch.imhre  de  ladite  j.ri'nee>se  ,  (  I  ) 
n.  23,000. 

Ordonné,  en  différentes  fois  ,  d’av.incer  à  monsei 
gnenr  rarelievêqne  <lc  Malines  ])Oiir  ptiyer  des  affaires 
serrèles  ,  11.  4^^'OOo. 

a  monseigneur  l’évèquc  d'Anver»(2),  fl.  lOa.ooo. 

Ordonné  de  ]:ayer  aux  Etals  de  Lit'ge  ,  pour  le  libre 
passage  des  troupes  ,  fl.  8o,ooo. 

idem  ,  à  M.  le  botirguemestre  de  Liège  ,  Fabri  ,  pour 
sa  protection,  (3)  11.  82,0001 

Total . fl.  1,844,756....  i5  s. 

Posi-scripHtr»,  Les  troupes  attendue  d’ Allenuigne  .ip- 
proebenl.  Il  est  décidé  que  l’empereur  ne  se  mêlera  luil- 
lement  des  affaires  internes.  Alais  ce  prince  insistera  sur 
rexéculion  des  traités  au  nom  du  corps  gt'rmaniqiie.  Oit 
cela  va-t-il.^  où  les  Français  le  voudront,  si  comme  je  le 
jiense,  Louis  >LYI  est  de  bonne  foi,  et  si  la  couronne  lui 
est  aussi  chère  que  rall'ecliou  des  Français. 

.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  rumeur  et  de  mécontentement 
dans  le  pays  de  Trêves  de  la  part  des  baliitants,  au  sujet 
de  la  protection  de  l’électeur  accordée  aux  émigrés. 

A  Liège,  les  affaires  sont  bien  éloignées  du  calme.  En 
un  mot,  nous  sommes  généralement  dans  une  crise  alar¬ 
mante.  Les  officiers  aiitricliiens  dans  les  Pays-Bas,  qui 
sont,  depuis  la  contre-révolution,  sur  le  pied  de  guerre, 
ont  ordre  de  se  procurer  réqiiijiage  de  campagne.  On  a 
trasporté  beaucoup  de  munitions  d’artillerie  vers  Luxem¬ 
bourg. 

FRANCE. 

De  Paris  ,  le  8  janvier.  —  Lorscpie  Voltaire  contait 
quelque  bisloire,  le  fait  était  toujours  piquant  et  curieux; 
et  si  par  hasard  il  se  trouvait  là  quelque  imjtostenr  de  té¬ 
moin  oculaire  qui  voulfil  raconter  le  fait  autrement, 
avouez,  disait  Voltaire,  que  mon  conte  vaut  ntieux  que 

votre  histoire . Or,  voici ,  d’après  des  lettres  particulières 

de  Bonte,  comme  on  raconte  l’arrivée  de  M .  l’abbé  Maury 
dans  la  ca|)itale  du  pape.  ' 

Le  cardinal  in  peilu  ,  arrivant  plus  tôt  qu’on  ne  l’atten¬ 
dait,  se  tenait,  dans  sa  voiture,  droit  dttvant  une  espèce 
de  bureau  couvert  de  livres  et  de  papiers  ,  et  lisant;  il  pa¬ 
raissait  absoi  bè  dans  une  lecture  grave.  Cet  équipage  a 
soudain  atlii  é  les  regards  du  peuple  et  sa  risée.  On  ajouteau 
récit  ()ue  31.  l'abbé  de  Pldtre  ,  les  yeux  sur  son  livre,  ne 
s’est  point  détourné,  et  qu’au  bruit  des  sifflets,  il  est  ar¬ 
rivé,  toujours  lisant ,  jusqu’à  l’hôtel ,  où  il  a  été  reçu  en 
triomphe  par  des  valets. 

La  vérité  est  jieut-être  que  M.  l’abbé  Maury  a  été  reçu 
avec  tous  les  honneurs  convenables  à  l’intrigue  des  feus 
jirélats  français  qui  jouent  de  leur  reste,  et  cpie  le  carna- 
v,al,qui  n’a  point  certainement  avancé  cette  année  pour 
M.  l’abbé  Maury,  n’a  point  permis  au  peuple  .romain  de 
le  prendre  pour  un  masque.  Au  fait,  il  est  certain  que 
l’impoitaiit  abbé  n’a  iioint  vu  le  pape  ,  et  que  le  S.  Père 
est  dangereusement  malade  d’uim  attaque  d’apoplexie, 
provenant  d’un  accès  de  colère.  Ce  sont,  comme  on  sait, 
d’après  les  docteurs  et  les  saints  pères,  deux  péchés  mor¬ 
tels  dans  ce  momie  et  dans  l’autre. 


(1)  Il  est 'viai  que  i’on  a  souvent  oîitemi  de  gratids  avantages  par 
le  canal  des  ienimes,  et  de  toutes  sortes  de  feniines,  ainsi  que  pai 
l'entremise  d’un  laquais  ou  d'un  valet  do  cliamlu'ej  niais  que  penseï 
de  la  politique  de  ces  ex-souverains,  tardinaui ,  prélats,  nolilcs  et 
savetieis,  qui  après  avoir  acheté  au  poids  île  l’or  quelques  promesses 
t'avorahles  d'une  l'emrne  de  chambre  et  it'un  valet  île  chambre,  venaient 
piotester  à  la  nation  qu'ils  étaient  assurés  do  l’alliauce  de  la  Hol¬ 
lande,  etc.  <)  Belges  1  quels  sont  vos  représentants!  leur  inetitio  égale 
leur  fourberie.  (  Jdfrn.] 

ta)  (les  pieux  prélats  sont  trop  équitables  pour  iie  pas  rendre  comjite 
ini  essamment  de  l'eniploi  de  ces  fonds,  et  quels  ont  été  i  es  paiements 
secrets  Ou  présume  bien  qu'une  pai  tie  a  servi  à  salarier  les  follicu- 
laiies  ex-jésuites,  Brossius  ,  F,Û,r ,  l)ueii,ier ,  et  ces  braves  curés 
qui  ont  si  saintement  prêche  la  croisade  j  mais  G.'io,oo  fl.  O  ,  ülessei- 
gneursl  la  somme  est  immense,  et  nous  attendrons  avec  impatience 
vos  comptes,  si  tel  est  votre  ban  j.laisir.  '  (Idem.) 

(.1)  On  trouvera  dans  le  second  extiait  du  registie  des  lètats  le 
nombte  îles  lauons  démêlai  que  ces  souverains  ont  vidés  à'.S.  M.,  et 
dont  iis  (Ut  liiitpiésent  aux  Liégeois,  pour  avoir  le  passage  pi  ur 
eurs  troupes,  cl  peur  leur  avoir  ai  cordé  un  asile  lors  deleiir  etraitu 
d'IIerve,  etc.  y 


J’ai  reçu  p.'ir  la  posie  un  mt'moire  (le  lapins  hauleirn- 
porl.'mce  ,  irililulé  ;  Notice  sur  l’état  de  la  Jrortiière,  etc. 
Nesach.2n'i,  à  qui  je  dois  les  observations  intéressantes 
(ju’il  renferme,  et  di'sirant  obtenir  de  nouveaux  ren- 
seiguernenls  de  la  personne  de  qui  je  liens  cette  pre¬ 
mière  marque  de  confiance  ,  j’ose  l'inviler  à  me  faire 
connaîire  son  nom  ;  et  si  elle  vetil  le  cacher,  à  vouloir- 
bien  continuer  à  m’instruire  de  tout  ce  qu’elle  croit 
utile  à  la  chose  publique.  ISoAILLES. 


Théâtre  de  molière. 

Le  Coureur  de  successions  ,  comédie  en  cinq  actes  , 
en  prose. 

C’est  une  grande  et  difficileentrcprise  qti’une comédie 
en  cinq  actes.  L’auteur  de  celle-ci  a  eu  une  idée  origi 
nale  et  comique,  en  voulant  mettre  au  théâtre  un  homme 
qui  rassemble  chez  lui  des  vieillards  ,  des  infirmes  ,  des 
goutteux;  qui  change  sa  maison  en  un  Viôpilal  d'incu¬ 
rables  ,  dans  l'espoir  d’hériter  de  tous  ses  locataires  , 
auxquels  il  fait  bassement  sa  cour  Le  fonds  de  l’intri¬ 
gue  est  faible  et  peu  vraisemblable,  l  e  héros  de  la  pièce, 
Damon,  plaide  contre  le  cou.'in  d’un  homme  (pi'il  a  eu 
l’arl  delaire  tester  en  sa  faveur.  Enfin,  à  force  dcruscs  et 
de  faussetés  ,  il  parvient  à  obtenir  le  désistement  du 
cousin ,  et  déjà  il  se  croit  maître  absolu  de  l’héritage  , 
quand  revient  de  l’autre  monde  ,  ou  pour  parler  sans 
figures  ,  sort  d’une  prison  d’Etat  où  il  languissait  de¬ 
puis  quinze  ans  par  un  ordre  arbitraire  ;  le  propre  frère 
du  testateur,  que  l’on  croyait  mort,  mais  qui  était  ins¬ 
titue  le  premier  dans  le  testament,  au  cas  où  il  lepa- 
raîlrait.  Ainsi  ,  l'homme  aux  successions  se  trouve,  pour 
cette  fois  ,  n’être  pas  habile  à  succéder. 

iNlalgrc  des  intentions  comiques,  quelques  scènes  bien 
faites,  et  en  général  un  dialogue  naturel  et  souvent  pi 
quant,  le  dclaut  absolu  d  intérêt  sera  cause  que  le  Cou¬ 
reur  de  suicessions  no  sera  pas  couru  des  spectateurs. 

BULLETIN 

DK  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  François  de  Neuf  château. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  7  JANVIER. 

M.  Verçniaud  :  Déjà  les  ministres  ont  élevé  des  dis¬ 
cussions  sur  le  mode  de  la  correspondance  de  l’As¬ 
semblée  et  du  roi  ;  déjà  ils  ont  publié  dans  une  pro¬ 
clamation  qu’un  de  vos  décrets  ,  celui  sin-  les  émi¬ 
grants,  était  contraire  à  la  coiLstilulion  ;  déjà  ils  ont 
donné  lieu  à  une  discussion  non  moins  grave  par  la 
conduite  qu’ils  ont  tenue,  lorsqu’il  s’e.st  agi  d’un  man¬ 
dat  d’exéculion  à  donner  à  un  décret  sur  le  recou¬ 
vrement  des  impôts.  Ils  ont  éludé  ou  oublié  cette  loi 
pendant  plusieurs  mois  dans  leurs  bureaux  ;  et  enlin, 
ils  sont  venus  disputer  sur  son  exécution,  en  aflir- 
mant  qu’il  n’était  pas  rendu  dans  les  formes  consli- 
tulionnellcs  ;  ainsi  ils  ont  exercé  un  véritable  veto  sÿir 
un  décret  qui  ne  devait  pas  y  être  soumis. 

Leurs  motifs  ne  me  paraissent  pas  douteux.  A  force 
d’éléver  des  discussions  sur  la  constitution  ,  ihs  fini¬ 
ront  par  dire  que  son  exécution  est  impossible  ;  on 
voudrait  nous  familiariser  avec  la  nécessité  d’un 
cbangement,  et  nous  accoutumer  à  entendre  parler 
sans  indignation  des  moyens  de  conciliation  que  quel¬ 
ques  congrès  étrangers  préparent  (  On  applaudit.  ) 

Je  ne  doute  pas  que  toutes  ces  intrigues  échoueront 
devant  votre  fermeté  ;  mais  l’on  ose  espérer  que  ces- 
discussions  parviendront  à  exciter  des  débats  fâcheux 
entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  sur  des  interpréta¬ 
tions  de  la  constitution.  On  intrigue  pour  les  repn'- 
senter  d'avance  comme  des  usurpations  de  pouvoir  , 
comme  d(\s  actes  par  lesquels  vous  cherchez  à  res¬ 
treindre  le  ]>ouvoir  royal.  Qui  sait  même  si  cette  dis- 
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cussion  n’a  pas  tHé  élevée  pour  jeler  des  gennes  de 
méfiance  dans  son  cœur ,  pour  ébranler  sa  üdélité  au 
serment  qu'il  a  prêté  de  soutenir  la  cause  de  la  cons¬ 
titution  ,  üdélité  sur  laquelle  repose  le  bonheur  de 
l’empire.  Je  présente  ces  idées,  non  que  je  croie  que 
vous  puissiez  sacrifier  les  principes  à  des  considéra¬ 
tions  particulières  :  ce  serait  une  lâcheté  insigne  qui 
vous  rendrait  coupables  de  trahison;  (On  applaudit.) 
mais  je  les  présente  parce  que  j’aurais  désiré  que  ces 
discussions  se  fussent  élevées  dans  des  temps  plus 
ailmes,  lorsque  des  passions  n’auraient  pas  pu  les  in¬ 
fluencer,  et  lorsque  les  calomnies  n’auraient  pas  pu 
venir  à  l’appui  des  plus  perfides  desseins. 

Je  présente  ces  considérations ,  parce  qu’elles  prou¬ 
vent  l’importance  delà  question ,  parce  qu’elles  prou¬ 
vent  que  vous  ne  sauriez  trop  prolonger  la  discus¬ 
sion  ;  et  tant  que  la  promulgation  des  décrets  régle¬ 
mentaires  que  vous  avez  rendus ,  ne  sera  pas  neces¬ 
saire,  vous  ne  pouvez  mieux  employer  votre  temps 
qu’à  l’examiner  profondément  Si  vous  présentez  ces 
décrets  à  la  sanction ,  il  faut  que  dans  cette  disposi¬ 
tion  le  peuple  ne  voie  point  une  atteinte  à  ses  droits. 
.Si  au  contraire  vous  décidez  qu’ils  n’y  sont  point 
soumis ,  il  faut  que  la  nation  entière,  vos  détracteurs 
et  le  roi ,  soient  bien  convaincus  que  vous  n’avez  pas 
violé  la  constitution  ;  il  faut  que  tous,  également  sub¬ 
jugués  par  l’ascendant  de  la  raison,  respectent  votre 
décret,  et  se  prêtent  à  son  exécution. 

Après  ces  observations  préliminaires ,  j’entre  dans 
le  fond  de  la  question.  Je  n’examine  pas  si  le  roi  sanc¬ 
tionnerait  ou  non  les  décrets  dont  il  s’agit  ;  ils  ne  con¬ 
tiennent  que  des  dispositions  réglementaires  qui  ne 
sont  point  susceptibles  de  la  moindre  improbation  : 
leur  refuser  la  sanction ,  ce  serait,  de  la  part  du  roi, 
manifester  la  volonté  bien  formelle  d’exciter  des  dis¬ 
cordes  et  des  troubles,  d’oser  choisir  entre  la  France 
et  Coblentz,  et  de  préférer  Coblentz.  (On  applaudit.) 
Or ,  depuis  son  acceptation  donnée  à  la  constitution  , 
et  les  principes  qu’il  a  ultérieurement  manifestés,  le 
soupçonner  d’un  pareil  retour,  ce  serait  faire  injure 
à  sa  probité.  Je  ne  doute  donc  pas  qu’il  ne  sanctionne 
ces  décrets. 

.Mais  répétons  qu’il  ne  s’agit  pas  de  savoir  ce  qu’il 
fera  ou  ce  qu’il  ne  fera  pas.  Il  s’agit  réellement  de 
savoir  s’il  a  le  droit  de  refuser  la  sanction  à  ces  dé¬ 
crets,  ce  qui  est  la  même  chose  que  de  savoir  s’ils  doi¬ 
vent  être  présentés  à  sa  sanction. 

Or ,  ceci  est  mctlre  en  question  s’il  a  le  droit  de  pa- 
raliscr  le  bras  de  la  justice  nationale,  de  rendre  la 
foudre  entre  les  mains  des  représentants  du  peuple 
impuissante,  d’encourager  par  l’impunité  les  crimes 
contre  la  liberté,  de  concourir  en  quelque  sorte  aux 
complots  tramés  contre  la  patrie,  en  rendant  illu¬ 
soires  les  mesures  prises  contre  leurs  auteurs.  Je  de¬ 
mande,  s’il  est  quelqu’un  qui  respecte  assez  peu  sa 
raison ,  pour  voter  pour  l’atlirmative  ;  si  l’on  disait 
que  toutes  ces  conséquences ,  quoique  dangereuses  , 
dérivent  delà  loi  constitutionnelle,  ce  serait,  sous 
prétexte  de  respecter  la  constitution ,  la  calomnier , 
et  je  le  prouve. 

Depuis  phisieqrs  siècles,  le  despotisme  punissait 
des  peines  les  plus  sévères  les  crimes  de  lèse-majesté. 

'  La  nation  a  enfin  brisé  ses  fers;  elle  s’est  régénérée  ; 
elle  a  dû  établir  une.  haute  cour  pour  juger  les  cri¬ 
mes  contre  sa  sûreté.  Si  la  constitution  avait  voulu 
qu’une  autorité  quelconque  pût  sauver  les  coupables, 
ne  serait-elle  pas  tombée  dans  une  contradiction  ab¬ 
solue  ?  La  nation  a  encore  établi  principalement  la 
haute  cour  pour  juger  les  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l’adminis- 
iration  ,  parce  que  ce  sont  les  attentats  les  plus  re¬ 
doutables  contre  la  liberté.  Or,  si  les  décrets  relatifs 
à  la  haute  cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanction  ,  il 
Luit  que  cette  sanction  sc  d''’libère  d’après  l’avis  des 


agents  m-êma  du  pouvoir  exécutif  qui  peuvent  être 
accusés.  Vous  mettez  donc  le  tribunal  dans  la  dépen¬ 
dance  de  Ceux  sur  la  tète  desquels  doit  porter  le  ju¬ 
gement.  Je  demande  si  l’on  peut  supposer  une  telle 
absurdité  dans  la  constitution. 

L’ind  ipendance  au  contraire  de  ce  tribunal  est  pro¬ 
noncée  par  la  constitution  même,  son  existence  a  été 
déclarée  indépendante  delà  volonté  du  pouvoir  cxécu,- 
tif:  ainsi  tout  ce  qui  tient  à  cette  existence  ne  doit  pas 
y  être  soumis.  Celte  indépandance  est  telle  qu’elle  ne 
peut  être  mise  en  action  que  par  le  pouvoir  législatif. 
Quest-ce  en  elfet  qui  fait  la  convocation  de  la  haute 
cour,  convocation  qui  est  une.  fonction  exécutive  ?  Ce 
n’est  point  le  pouvoir  exécutif  ;  et  quelqu’un  a-t-il  pré¬ 
tendu  que  les  actes  de  convocation  dussent  être  soumis 
à  la, sanction  du  roi?  On  n’a  pas  vu  la  moindre  dilli 
culté  à  cet  égard;  on  a  reconnu  au  corps  legislatif  le 
droit  de  mettre  la  haute  cour  en  activité.  Comment 
lui  contesterait-on  celui  de  déterminer  les  formes 
d’instruction  ?  Ces  formes  ne  sont-elles  pas  indispen¬ 
sables  à  l’activité  du  tribunal? 

Quatre  choses  sont  nécessaires  :  la  convocation  ,'  le 
décret  d’accusation ,  l’instruction  ,  le  jugement.  On 
convient  que  le  décret  de  convocation,  l’acte  d’accu¬ 
sation  ,  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction  ;  on  n’a  pas 
mis  en  question  si  le  jugement  devait  être  soumis  à 
rinlluence  de  la  sanction ,  pourquoi  voudrait-on  as- 
sujétir  l’instruction  à  cette  formalité  ?  Lorsque  l’esprit 
de  l'a  loi  est  clair,  que  sa  lettre  donne  lieu  à  deux  in¬ 
terprétations,  l’une  évidente,  l’autre  absurde ,  ruac 
protectrice  des  droits  du  peuple ,  l'autre  dangereuse  ; 
faut-il  balancer  ? 

Le  décret  de  convocation  n’est  pas  compris  nommé¬ 
ment  parmi  ceux  qui  ne  se  sont  pas  sujets  à  la  sanction. 
Pourquoi?  parce  que  son  indépendance  est  une  con¬ 
séquence  nécessaire  de  l’indépendance  du  tribunal,  il 
doit  en  être  de  même  à  l’égard  de  tous  les  décrets 
nécessaires  pour  le  mettre  en  activité. 

Donc  tous  les  décrets  relatifs  à  l’organisai  ion  de  la 
haute  cour  nationale,  à  la  forme  de  procéder,  doivent 
être  affranchis  de  la  sanction.  Ainsi  le  veulent  l’esprit, 
la  lettre  de  la  loi,  le  salut  du  peuple. 

Mais  je  reviens  à  ce  que  j’ai  dit  au  commencement , 
c’est  qu’au  ne  saurait  donner  trop  d’étendue  à  cette 
question  délicate  :  c’est  que  tant  qu’il  ne  sera  pas  ur¬ 
gent  de  la  décider,  vous  ferez  bien  de  la  mûrement 
examiner  ;  c’est  à  quoi  je  conclus.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Goujon  :  Je  ne  répéterm  pas  que  la  loi  du  L) 
mai,  relative  à  l’organisation  de  la  haute  cour  natio 
nale,  a  été  sanctionnée;  ce  qui  est  évident,  puis¬ 
qu’elle  a  été  publiée  avec  ces  mots  :  V Asemblée  natio¬ 
nale  a  décrété ,  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit ,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  par  des  formes  indé¬ 
pendantes  de  la  sanction ,  expliquer,  compléter  une 
loi  qui  a  reçu  la  sanction.  Ce  n’est  pas  par  des  fins  de. 
non-recevoir  que  je  veux  décider  de  la  question ,  c’est 
par  la  constitution  même.  Le  pouvoir  législatif  n’erft 
délégué  à  l’Assemblée  nationale  que  pour  être  exercé; 
avec  la  sanction  du  roi  :  le  décret  d’accusation  n’est 
pas  un  acte  législatif,  c’est  pour  cela  qu’il  en  est 
exempt.  Mais  les  réglements  delà  haute  cour  sont  des 
lois ,  et  ne  peuvent  être  portés  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Mais  ,  dit-on ,  d’autre.s 
considérations  s’y  opposent.  On  en  a  en  effet  fait  valoii 
de  plus  d’un  genre  ;  je  les  récuse  toutes ,  parce  qu’cH'-î 
tendent  à  interpréter  la  constitution  là  ou  elle  est 
précise;  parce  qu’elles  tendraient  à  vous  attribuer  le 
droit  de  suppléer  à  la  constitution. 

M.  Mailiie  :  Le  décret  du  10  mai  1791,  relatif  à  ia 
formation  de  la  haute  cour  nalionale,  fut  presenlé, 
non  pas  à  la  sanction  ,  mais  à  l’acceptation  du  roi . 
L’Assem'îlée  constituante  décida  donc  dès-lors  qu'ii 
était  de  l’ossence  do  cet  élablissement  d’être  indépen¬ 
dant  de  la  volonté  du  pouvoir  exécutif. 


D'un  cùtô  ,  la  liante  cour  nationale  ne  peut  connaî¬ 
tre  ,  d’après  cet  acte ,  que  des  crimes  à  raison  desquels 
le  corps  législatif  a  rendu  un  décret  d’accusation  ;  d’un 
autre,  ce  même  acte  a  soustrait  à  la  sanction  tous  les 
décrets  d’accusation  rendus  par  le  corps  législatif.  11 
est  donc  évident  que,  par  la  nature  de  son  objet,  la 
liante  cour  nationale  est  entièrement  hors  de  l’autorité 
du  roi. 

L’Assemblée  constituante  ne  fit  que  pour  les  bases 
de  ce  tribunal,  et  laissa  au  corps  législatif  le  soin  de 
compléter  son  organisation,  et  d’assurer  son  activité. 
Ce  travail  ultérieur  ne  doit,  ni  ne  peut  se  faire  avec 
le  concours  du  pouvoir  exécutif  :  car,  si  les  décrets 
relatifs  à  l’organisation  et  à  l’activité  de  la  haute  cour 
nationale,  pouvaient  dépendre  du  consentement  du 
roi ,  il  en  résulterait  que  le  roi  pourrait  à  son  gré  ar¬ 
rêter  la  marche  de  ce  tribunal.  11  en  résulterait  que 
les  décrets  d’accusation,  déclarés  exempts  de  la  sanc¬ 
tion  par  l’acte  constitutionel ,  y  seraient  soumis  par  lé 
fait ,  puisque  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces 
décrets  ,  ne  pourrait  entrer  en  activité  que  par  la  vo¬ 
lonté  du  roi.  Il  en  résulterait  enfin  que  la  constitution, 
que  la  liberté  se  trouveraient  elles-mêmes  à  la  merci 
du  pouvoir  exécutif. 

11  est  constant,  en  effet,  que  la  responsabilité  des 
ministres  est  la  principale  des  bases  sur  lesquelles  l’c- 
posent  la  constitution  et  la  liberté.  Or,  un  ministre  en 
place  ou  hors  de  place,  ne  peut  être  poursuivi  pour 
fait  de  son  administration ,  que  devant  la  haute  cour 
nationale  et  en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif, 
(lue  deviendra  donc  la  loi  de  la  responsabilité  ,  si  les 
(lécrets  nécessaires  pour  l’activité  du  tribunal  qui  doit 
juger  le  ministre  prévaricateur,  peuvent  être  arrêtés 
par  le  velol  Que  deviendra  l’article  delà  constitution, 
qui  porte  que  :  Dans  aucun  cas  l’ordre  du  roi,  ver¬ 
bal  ou  par  écrit,  ne  peut  soustraire  nn  ministre  éi 
la  responsabilité  ?  Et  si  cet  article  fondamental  et 
conservateur  de  la  liberté  peut-être  éludé ,  ne  voyez- 
vous  pas  tous  les  pouvoirs  prêts  à  rentrer  dans  la  main 
du  roi?  Ne  voyez-vous  pas  le  despotisme  se  relever  sans 
obstacle,  ou  unir  impunément  sa  cause  à  celle  de  tant 
de  rois  intéressés  à  elfacer  votre  constitution  du  sou¬ 
venir  des  bommes? 

Je  veux  croire  que  le  roi  sanctionnerait  les  décrets 
relatifs  à  l’activité  de  la  haute  cour  nationale  ;  mais 
qui  oserait  faire  valoir  cette  considération?  Est-il  per¬ 
mis  de  composer  avec  les  principes  de  la  liberté  ?  Je 
suppose ,  d’ailleurs ,  que  nous  ayons  un  roi  moins  at¬ 
taché  à  le  constitution  que  ne  l’est  Louis  XVI  ;  je  sup¬ 
pose  que  ce  roi  sorte  du  royaume  dans  l’intention  d’y 
rentrer  à  main  armée ,  et  qu’il  encoure  l’abdication 
légale,  la  constitution  ne  dit-elle  pas  que,  dans  ce 
cas,  les  ministres  seront  tenus,  sous  leur  responsa¬ 
bilité,  de  faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
dont  l’exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi  ab¬ 
sent?  Or,  je  suppose  encore  qu’alors  il  soit  néces¬ 
saire  de  faire  une  loi  pour  assurer  la  marche  ou  l’ac¬ 
tivité  de  la  haute  cour  nationale.  Croyez- vous  que 
l’exécution  de  cette  loi ,  exécution  si  urgente  en  pa¬ 
reille  circonstance,  put  être  arrêtée  parles  ministres? 
Et  s’ils  pouvaient  l’arrêter,  ne  disposeraient-ils  pas, 
par  cela  même  ,  et  de  leur  propre  re.sponsabilité  ,  et 
du  sort  de  la  nation  entière? 

M.***  :  Je  suppose  que  le  roi  sorte  du  royaume, 
alors  d’après  la  constitution  ,  les  ministres  seront  te¬ 
nus  de  faire  ses  fonctions,  et  deviendront  ainsi  dépo¬ 
sitaires  de  leur  propre  responsabilité  et  du  sort  de  la 
nation.  Ce  n’est  donc  pas  attaquer  la  constitution  que 
de  demander  que  les  décrets  dont  il  s’agit  ne  soient 
point  soumis  à  la  sanction  ;  mais  c’est  la  garantir 
contre  les  atteintes  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Lacombe-Saint-Michei.  :  Je  demande  qu’on 
ferme  la  discussion  sur  les  discours  écrits,  et  qu’on 
OM’.re  la  discussion  oralo. 


M.  Emmeky  :  Si  on  écoute  les  motions  d’ordre,  j'es¬ 
père  qu’on  adoptera  la  mienne  ;  je  demande  le  rap¬ 
port  du  décret  du  comité  de  législation. 

M.  Lackoix  :  Ce  ne  fera  pas  juger  la  question. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  è  l’ordre  du  jour. 

M.  Lacépède  :  C’est  pour  remplir  mon  serment  de 
maintenir  la  constitution  que  je  monte  à  la  tribune  ; 
la  question  préalable  proposée  par  le  comité  de  légis¬ 
lation  me  paraît  l’attaquer  dans  ses  fondements  ;  je 
ne  veux  cependant  exempter  de  la  sanction  que  les 
mesures  nécessaires  à  l’activité  réelle  de  la  haute  cour 
nationale ,  et  y  soumettre  les  autres  :  ainsi  je  demande 
que  les  articles  adoptés  soient  divisés  en  deux  dé¬ 
crets.  L’un  renfermera  les  articles  indispensables  à 
l’activité  de  la  haute  cour  nationale  ;  le  second ,  les 
mesures  moins  essentielles  qui  seront  sujettes  à  sanc¬ 
tion. 

La  discussion  est  ajournée  à  lundi.  •  , 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  pu  SAMEDI  AE  SOIR. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport ,  et  présente  un  projet  de  décret  pour  ordon¬ 
ner  la  suspension  de  la  vente  des  forges  situées  dans 
la  ci-devant  province  de  Lorraine ,  parce  que  ces  for¬ 
ges  peuvent  être  de  la  plus  grande  utilité  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’artillerie. 

L’Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

jM.  CycvET  :  La  loi  du  23  novembre  1790  porte  , 
qu’une  administration  de  département  fondée  à  ré¬ 
clamer  en  matière  de  contributions,  doit  s’adresser 
à  la  législature.  En  vertu  de  cette  disposition  ,  je  viens 
vous  soumettre  la  juste  réclamation  du  département 
de  ry\rriège.  Quatre  communautés  comprises  dans  ce 
département ,  lors  de  la  division  du  royaume ,  en  ont 
été  distraites  un  an  après  ,  et  réunies  au  département 
delà  Haute-Garonne.  Avant  celte  réunion  ,  la  quote- 
part  des  contributions  que  devait  supporter  le  dépar¬ 
tement  de  l’Arriège  dans  la  masse  générale ,  avait  été 
déterminée.  (On  demande  l’ordre  du  jour.)  Ainsi  le 
département  se  trouve  grevé  ,  pour  les  années  1791 
et  1792,  de  la  quotité  de  contributions  qu’auraient 
supportée  les  quatre  communes  aujourd’hui  distrai¬ 
tes  de  son  arrondissement;  il  me  sera  aisé  de  prou¬ 
ver  que  l’yVsscmblée  serait  injuste  si  elle  ne  décrétait 
pas  qu’il  y  a  lieu  à  un  dégrèvement  pour  le  départe¬ 
ment  de  l’Arriège,  En  elfet . 

iM.  Lacroix  :  L’ordre  du  jour ,  et  le  renvoi  au  co¬ 
mité  des  pétitions. 

M.  Galvet  :  Je  ne  connais  point  le  comité  des  pé¬ 
titions;  je  ne  connais  que  l’Assemblée  nationale.  M.  le 
président  a  jugé  mes  motifs  assez  pressants ,  puisqu’il 
m’a  accordé  la  parole. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  monsieur  soit  rap¬ 
pelé  à  Tordre.  M.  le  président  obéit  à  l’Assemblée, 
et  l’Assemblée  n’obéit  pas  à  \I.  le  président. 

iM.  Galvet:  L’Assemblée  est  juste,  et  ma  réclama¬ 
tion  légitime... 

M.  le  président  :  IMonsieur,  je  vous  rappelle  è 
l’ordre. 

i\I.  Galvet  continue  à  parier.  —  L’Assemblée  le  force 
au  silence.  —  Il  descend  de  la  Iribune  en  menaçant  de 
se  plaindre  à  ses  commettants.  (  On  rit  et  on  mur- 
pi  lire.) 

L’assemblée  renvoie  à  son  comité  deç^conlribulions 
publiques  la  réclamation  du  département  de  l’Ar- 
riège. 

On  introduit  <à  la  liane  une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Ghantilly  ,  qui  ne  voulant  pas  être  cou 
fondue  avec  ce  qu’elle  appelle  les  valets  du  prinr<> 
Gondé,  adresse  une  pétition  pour  que  toutes  les  per¬ 
sonnes  inscrites  sur  la  liste  des  pensionnaires  de 
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M.  Condé  ,  soient  cx'ckiesdu  lableaude  la  nouvelle 
paido  nationale  ,  et  ne  puissent  prétendre  à  être  ad¬ 
mises  aux  places  de  la  municipalité. 

M.  Lequinio  :  Cette  demande  me  paraît  aussi  in¬ 
discrète  qu’intolérante.  Eli  quoi!  parce  qu’ils  auraient 
des  pensions  de  M.  Condé ,  d’honnètes  gens ,  de  bons 
citoyens  seraient  exclus  des  places  où  les  appellerait 
la  confiance  publique  ! 

L’Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance  et 
renvoie  au  comité  des  pétitions  l’objet  de  leur  de¬ 
mande. 

.M.  Ducos  :  Depuis  long-temps  je  sollicite  la  parole 
pour  faire  à  l’Assemblée  un  rapport  dont  m’a  chargé 
le  comité  d’agriculture  et  de  commerce.  Je  ne  vois 
point  ce  rapport  à  l’ordre  du  jour.  Je  demande  acte 
à  l’Assemblée  de  ce  que  j’ai  encore  aujourd’hui  ré¬ 
clamé  la  parole. 

M.***  :  Je  demande  que  l’Assemblée  établisse  un 
comité  central  pour  fixer  un  ordre  aux  rapports  des 
différents  comités. 

M.*“  :  Et  moi,  je  demande  que  l’Assemblée  déter¬ 
mine  un  jour  pour  le  retirer  dans  ses  bureaux,  et  y 
renouveler  les  membres  des  comités. 

L’Assemblée  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  ces  deux 
propositions. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  et  dont  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  envoie  la  note  à  l’Assemblée. 

M.*** ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Lorsque 
l’Assemblée,  en  décrétant  l’organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  a  conservé  les  compagnies  de  , 
grenadiers ,  et  les  bataillons  de  vétérans  et  d’enfants, 
elle  ne  s’est  point  expliquée  sur  les  chasseurs.  Cepen¬ 
dant  le  fonds  des  autres  compagnies  ccomposées  la 
plupart  de  pères  de  famille ,  d’hommes  occupés  du 
soin  de  leurs  alfaires ,  ne  présente  point  une  masse 
de  forces  dont  on  puisse  disposer  à  tous  les  instants  , 
comme  le  corps  des  chasseurs ,  toujours  prêts  à  mar¬ 
cher  ,  à  braver  l’intempérie  des  saisons ,  remplis  d’ar- 
tleur  autant  que  de  patriotisme.  (On  applaudit.)  Lors- 
(lu’on  proposa  à  M.  balayette  de  créer  des  grenadiers, 
il  voulut  aussi  qu’il  fût  créé  des  compagnies  de  chas¬ 
seurs.  Ils  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique  ;  ils  ne  demandent  d’autre  récompense  que 
d’être  autorisés  à  les  continuer.  Sans  doute,  une  ému¬ 
lation  aussi  louable,  qui  tourne  tout  entière  au  pro¬ 
lit  de  la  patrie,  est  du  genre  de  celles  qu’il  faut  en¬ 
courager.  Le  corps  des  grenadiers  est  conservé.  Celui 
des  chasseurs  demande  à.  l’étre.  Alors  se  formera 
dans  la  capitale  une  addition  à  la  force  publique, 
de  3,800  honmies  actifs  et  intrépides.  Ce  n’est  point 
un  privilège  que  demandent  les  chasseurs.  T’aire  leur 
service  personnel  ;  ne  se  faire  jamais  remplacer  qu’en 
cas  de  maladie ,  voilà  letir  vœu  ;  vivre  libres  ou  mou¬ 
rir  ,  voilà  leur  ilevise.  (On  applaudit.  ) 

En  conséquence ,  je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  Comité  rnilitairc  ,  voulant  donner  aux  chas¬ 
seurs  de  la  garde  nationale  volontaire  parisientre  une 
preuve  de  la  satisfaction  qu’elle  a  de  leur  service  ;  con¬ 
sidérant  qu’il  importe  de  ne  pas  séparer  des  frères  d’ar¬ 
mes  unis  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 
considérant  en  outre  que  l’organisation  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Paris  ne  peut  être,  à  raison  de  l'immense 
population  de  celte  ville  ,  assimilée  à  celle  des  autres 
villes  du  royaume  ,  décrète  que  les  chasseurs  volontai- 
les  de  la  garde  nationale  parisienne  seront  formés  en 
six  halaillons  ,  sous  la  dénomination  d’infanterie  légère. 
Ils  feront  dans  Paris  le  service  qui  leur  sera  commandé 
par  le  chef  de  division  ;  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
règles,  à  la  meme  discipline  ,  que  le  reste  de  la  garde 
nationale  (On  applaudit.) 

1/Assemblée  ajoiinic  à  huitaine  la  seconde  lecture 
lie  son  projet  de  décret. 


M.  ilaussi-ffobecourl ,  nu  nom  des  c'omm’issaires- 
inspecteurs  de  la  salle,  fait  un  rapport  relativement 
à  la  pétition  qu’ont  adressée  à  l’Assemblée  actuelle  les 
secrétaires  commis  employés  près  l’Assemblée  cons¬ 
tituante,  pour  se  plaindre  que  de  nouveaux  commis 
aient  été  placés  à  leur  préjudice.  M.  le  rapporteur 
propose  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  liçu  à  délibérer 
sur  l’objet  de  cette  réclamation. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  Chéron  lit,  au  nom  du  comité  des  domaines  , 
un  projet  de  décret  ajourné  à  celte  séance,  ayani 
pour  objet  l’organisation  des  bureaux  de  la  conser¬ 
vation  générale  des  forêts. 

M.  Thüriot  :  Je  demande  pourquoi,  au  lieu  de 
simplifier  l’administration  forestière  ,  on  trouve  le 
moyen  d’en  multiplier  et  d’en  compliquer  les  ressorts? 
Pourquoi ,  au  lieu  de  diminuer  les  frais  déjà  exces¬ 
sifs  de  l’administration  générale ,  on  veut  employer 
des  commissaires  pour  l’honneur,  et  en  payer  d’au¬ 
tres  pour  le  travail  ?  Je  propose  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité ,  et  je  demande  que  l’on  con¬ 
serve  l’ancien  bureau  des  eaux  et  forêts ,  qui  est  beau¬ 
coup  plus  économique. 

M.***  :  J’appuie  la  question  préalable:  car  d’après 
le  projet  du  comité  ,  on  peut  évaluer  à  2,300,000  liv. 
les  frais  que  conterait  l’administration  forestière.  Déjà 
plus  d’une  fois,  l’Assemblée  constituante  a  rejeté, 
cette  idée.  11  était  de  la  politique  alors  de  le  faire; 
vous  ,  c’est  aujourd’hui  votre  devoir. 

M.  Cambox  :  Les  comités  de  l’extraordinaire  des  fi¬ 
nances  et  des  domaines  réunis ,  s’occupent  en  ce  mo¬ 
ment  d’un  travail  sur  la  vente  des  forêts.  En  atten¬ 
dant  que  leur  rapport  vous  soit  présenté,  j’appuie  la 
proposition  de  M.  Tiiuriot. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Dorisy  ;  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  vous 
prier  de  ne  pas  fermer  la  discussion  avant  une  mûre 
réflexion.  Il  est  question  de  savoir  si  vous  aliénerez  ou 
vous  n’aliénerez  pas  les  forêts  nationales,  si,  en  or¬ 
ganisant  l’administration  forestière ,  on  ne  fait  pas  une 
dépense  inutile;  si,  en  ne  l’organisant  pas,  on  ne 
court  point  quelques  risques.  Je  demande  qu’on  écarte 
la  question  préalable,  et  que,  puisque  vos  comités 
doivent  vOus  faire  un  rapport  sur  cet  objet ,  la  dis¬ 
cussion  actuelle  soit  ajournée  jusqu’à  ce  moment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.M.  Dorisy  :  La]oidu29  septembre  dernier  ordonne 
que  les  officiers  des  eaux  et  forêts  cessent  leurs  fonc¬ 
tions  au  l"  janvier  1792:  ainsi  nous  n’avons  plus 
d’officiers  des  eaux  et  forêts.  Il  faut  pourtant,  avant 
une  détermination  fixe,  prendre  au  moins  une  me¬ 
sure  provisoire  ;  et  la  seule  mesure  utile  est  de  con¬ 
fier  aux  procureurs-syndics  de  districts,  les  mêmes 
fonctions  qu'exerçaient  les  procureurs  du  roi  pour  les 
eaux  et  forêts. 

M.  CossuiN  :  Ces  procureurs-syndics  ont  déployé 
beaucoup  d’activité  pour  surveiller  cette  administra¬ 
tion.  Je  demande  que  la  proposition  de  M.  Dorisy  soit 
mise  aux  voix. 

M.**‘  :  C’est  attribuer  aux  procureurs-syndics  des 
fonctions  auxquelles  ils  n’entendent  rien. 

M.  Gossuin:  Je  vous  réponds  au  contraire  qu’ils 
sont  très  au  fait  de  cette  partie.  Au  surplus ,  si  l’As¬ 
semblée  ne  décrète  pas  sur-le-champ  la  motion  de 
M.  Dorisy,  j’en  demande  le  renvoi  au  comité  des  do¬ 
maines,  pour  en  faire  son  rapport  mardi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.”*  fait  un  rapport  relativement  à  la  pétition  que 
M.  Barthélemy  a  adressée  à  l’Assemblée  pour  lui  faire 
hommage  d’une  découverte  annoncée  comme  devant 
perfectionner  la  fabrication  des  poudres.  11  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L’Asseriiblèc  nationale  ,  ajnès  avoii  entendu  son  eo 


iiiitc'  mitîlaire ,  <l('cn!lc  que  le  irrirtistrc  de  la  guerre  fera 
])rticeder  à  des  nouvelles  expériences  de  la  fabi'ication 
des  [)oudres  inveiilées  par  M  Bari liélemy ,  el  suivaul 
les  luoyciis  (|u  il  a  déc(»uverls.  Il  sera  fourni  à  cel  ellet 
à  ^).  lîarllu'iemy  les  emplacements  ne'cessaires.  Le  ré¬ 
sultat  de  ces  expériences  ,  constaté  par  des  procès-ver¬ 
baux  ,  sera  mis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale, 
par  le  comité  militaire  qui  lui  en  fera  son  rapport. 

li’ Assemblée  ordonne  rimpression  et  rajourncmenl 
à  jettdi. 

M.  Laciiée  ,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  se- 
coiule  lecture  d'un  projet  de  decret  concernant  les 
invalides. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  iAIoulln  :  De  tous  les  départements  il  arrive  des 
piaitites  contre  les  brigandages  qui  s’y  commettent, 
stirlout  depuis  la  suppression  des  passeports.  11  n’y  a 
point  d’homme  dans  les  campagnes ,  dès  qu’il  a  la  ré¬ 
putation  d’étre  à  son  aise,  qui  ne  soit  exposé  aux  iti- 
ciirsions  des  bandits  :  Dans  250  adresses  qui  nous  sont 
parvenues ,  je  puis  vous  assurer  qu’il  y  en  a  180  qui 
demandent  le  rélablissementdes passeports.  L’Assem¬ 
blée  avait  décrété  qu'il  lui  serait  fait  un  rapport  à  ce 
sujet.  Ce  rapport  est  prêt  depuis  quinze  jours.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  ajourné  à  mardi  après  la  lecture  du 
procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Journu,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  un 
rapport  dans  lequel  il  expose  les  désordres  et  les  trou¬ 
bles  arrivés  à  l’Ile  de  France,  de  Bourbon,  et  dans  ' 
tous  lios  établissements  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Lspérancê,  occasionnés  par  le  système  détestable  des 
agenls  ministériels  placés  dans  cette  partie  de  nos  co¬ 
lonies;  la  nécessité  d’augmenter  le  nombre  des  com¬ 
missaires  civils  que  l’Assemblée  a  déjà  décrétés  el 
qui  ne  sont  pas  encore  partis;  celle  de  les  faire  em- 
l.'àrquer  promptement  pour  aller  dans  ces  pays  réta¬ 
blir  le  calme  et  organiser  les  pouvoirs.  II  fait  sentir  les 
avantages  qu’il  y  aurait  à  les  charger  de  nous  y  mé¬ 
nager  de  nouveaux  élabüssemenls ,  surtout  à  .Mada¬ 
gascar,  île  d’une  Immense  étendue ,  située  dans  le 
plus  beau  climat  du  monde ,  riebe  en  or,  en  fer,  en 
matériaux  de  toute  espece.  Il  démontre  que  si  l’into¬ 
lérance  de  nos  anciens  missionnaires ,  l’avidité  de 
.s'enrichir,  ont  déjà  fait  manquer  nos  relations  avec 
cette  île,  aujourd’hui  que  la  liberté  a  fait  de  nous  un 
iveuple  nouveau ,  que  noirs  porterons  chez  ces  insu¬ 
laires  des  vues  franches  et  des  lumières ,  nous  les  ren¬ 
drons  heureux,  nous  nous  en  ferons  bénir  el  nous 
jouirons  de  leur  bonhéur.  Il  représente  que  si  nos 
commissaires  développent  un  caractère  digne  de  la 
nation  dont  ils  seront  les  agents,  s’ils  s’annoncent  el 
se  montrent  toujours  fidèles  à  leurs  promesses,  ils  fe¬ 
ront,  par  opposition  à  ce  peuple  ancien  dont  l’uni¬ 
vers  citait  la  perfidie  ,  citer  aujourd’hui  dans  l’univers 
moderne  la  candeur  et  la  bonne  foi  du  peuple  fran¬ 
çais.  Il  conclut  en  proposant  le  projet  de  décreL  sui¬ 
vant: 

Art.L''.  Le  nombre  des  eommiss.vlres  civils  nommés 
pour  les  îles  deFr.incc  et  <ie  Bourbon  ,  scr.i  pm'ié  k  4  , 
leur  mission  s’clendr.a  sur  nos  établissements  situés  au- 
del.à  du  cap  de  Bonne- Espenance 

IL  Ils  seront  chargés  de  visiter  tontes  les  îles  avec 
lesquelles  nous  pourrions  nous  procurer  des  relations 
avantageuses  .à  notre  commerce. 

111.  Le  ministre  de  l.a  marine  demeure  chargé  de 
prenilre  des  mesures  pour  rétablir  une  garnison  respec¬ 
table  à  Pondichéry,  el  d'en  rendre  compte  à  l’Assem¬ 
blée.  (  On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

siLvnci;  du  dim.ViNChc  8  janvieii. 

lu  de  àlM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  itrocès- 
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verbal  de  la  municipalité  de  .Saint-Omer,  transmis  ;iu 
président  par  le  mitiistre  de  l’intérieur.  Ce  procès- 
verbal  annonce  de  nouveaux  troubles  arrivés  à  l’oc¬ 
casion  de  ebargements  de  blé. 

M.*’*  :  Il  est  de  la  pitis  grande  importance  de 
potirvoir  à  la  siircté  des  écluses  qui  sont  au-dessus  de 
Saint-Omer;  cljcs  sont  menacées  par  le  peuple,  qui 
a  dès  inquiétudes  sur  ses  subsistances,  et  qui  est  alar¬ 
mé  sur  le  renchérissement  du  prix  de.s  denrées  : 
leur  destruction  produirait  l’inondation  du  pays ,  el 
des  dépenses  énormes. 

Je  demande  qu’il  soit  fait  une  meution  bouaralde 
au  procès-verbal  de  la  conduite  de  la  juunicipalité  et 
de  la  garde  nationale. 

M.“*  :  L’exécution  des  lois  sur  la  liberté  de  la  cir¬ 
culation  intérieure,  la  sdretédes  écluses,  sont  des  ob¬ 
jets  confiés  à  la  surveillance  dit  pouvoir  exécutif;  je 
demande  que  le  procès-vorbal  lui  soit  renvoyé. 
L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
iM.  J.vücouuf  :  On  demande  qu’il  soit  fait  une  men¬ 
tion  honorable  au  proces-verbal  de  la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  là  garde  nationale.  Il  paraît  que  la 
municipalité  a  montré  dans  celte  circonstance  une 
grande  présence  d’esprit  ;  je  veux  croire  que  la  garde 
nationale  ait  exécuté  scs  ordres  avec  le  plus  grand 
zèle ,  avec  le  plus  grand  courage  ;  mais  je  vois  par  le 
procès-verbal  même ,  que  des  coups  de  fusil  ont  été 
tirés  sans  réquisition.  Il  se  peut  que  les  troupes  aient 
été  forcées  par  les  assaillants  à  cette  fâcheuse  exlré.- 
mité  ;  mais  il  ne  faut  pas  approuver  leur  conduite 
sans  l’avoir  examinée  :  je  demande,  en  conséquence, 
l’ajournement  de  la  proposition. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

M.  Léopoi.d  :  Le  décret  de  r.Vsscmbiée  constiliianlc, 
qui  permet  aux  religieuses  de  rester  dans  les  mêmes 
monastères  jusqu’à  extinction  des  communautés,  est 
depuis  long-tcmj)s  une  source  de  troubles,  et  empê¬ 
che  les  ventes  d’un  grand  nombre  de  domaines,  il 
n’est  resté  dans  les  couvents  que  celles  que  le  préjugé 
a  retenues.  Deux  ou  trois  femmes  habitent  souvent 
des  maisons  immenses  où  elles  établissent  des  conci- 
liabides  aristocratiques  ;  les  aumôniers  sont  ordinai¬ 
rement  les  présidents  de  ces  assemblées  secrètes  qui 
troublent  la  tranquillité  des  campagnes.  Cet  ordre  de 
choses  est  donc  dispendieux,  inutile,  indécent  et  dan¬ 
gereux.  Je  demande  donc  que  le  nombre  des  maisons 
religieuses  accordées  aux  femmes  soit  réduit,  afin 
qu’il  y  en  ait  au  moins  douze  dans  cliacuue,  el  si  Fou 
croit  que  cette  décision  puisse  élever  quelques  diffi¬ 
cultés,  j’en  demande  moi-même  rajournement. 
L’Assemblée  ordonne  l’ajoiirnement. 

Un  Vieux  guerrier  est  admis  à  la  barre.  —  M.  Do- 
risy  annonce  que  c’est  le  carabinier  qui ,  à  la  bataille 
de  Lawfelt,  a  fait  prisonnier  le  général  Ligonier,  et 
que  son  grand  àgc  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même 
sa  pétition.  —  M.  le  président  le  fait  introduire  dans 
riulérieur  de  la  salle,  où  il  prend  place  sur  l’iin  des 
sièges  des  ministres.  —  M.  Dorisy  fait  lecture  de  la 
pétition  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

»  Vous  voycï  (Icvaat  vous.  Messieurs,  le  vieux  Guil¬ 
laume  Svire,  dit  Saint-Martin;  il  est  courbé  sous  le 
|>o’iJs  des  ans  el  de  ba  misère.  J’ai  servi  aiitref(»ls  ,  peu 
danl  quinze  ans,  dans  le  régiment  des  carabiniers.  J’ji 
fait  toutes  les  guerres  de  ;  je  me  suis  trouve  ,  et  je 

me  suis  battu  vaillamment  au  siège  de  Tournay  ,  à  la 
iiataille  de  Fontenoy,  à  celle  d-c  Bocoux  ,  enfin  à  celle 
de  Lawfelt  el  au  sii'ge  de  Macsiriebt.  A  la  bataille  de 
Lawfelt  ,  notre  régiment  des  c.-.rabiniers  renversa  un 
corps  de  cavalerie  ennemie  de  i,Goo  hommes,  et  se  mil 
,à  la  poursuite  de  ceux  uni,  n’ayant  pas  succombé  dans 
le  premier  choc,  luyaienl.  Un  de  mes  camarades  ,  le 
sieur  llode  et  mol,  nous  fûmes  détachés  pour  tailler  en 
pièces  quelques  fuyards  écartés.  Nous  nous  enloriç.àmes 
dans  lin  vallon  où  nous  aperçûmes  deux  ennemis.  Nous 
les  poursuivîmes  :  c'était  le  duc  de  Cumberland  cl  b 


gt’nc'ral  Ligonier.  Le  duc  de  Cumberland  dul  son  salut 
la  vitesse  de  son  coursier.  Le  general  Ligonier  reiulil 


salut 

general  lagonier  reiulil 
les  armes  ;  il  se  nomma,  il  nous  offrit  son  porte- feuille, 
ses  diamants  et  d’amples  récompenses  si  nous  voulions 
ne  pas  le  retenir  prisonnier  ;  nous  rejeiâines  avec  indi¬ 
gnation  une  proposition  que  l'honneur  réprouvait. 

»  Nous  conduisions  entre  nous  le  générai  ;  trois  eniii'- 
rais  nous  attaquèrent  pour  le  tirer  de  nos  mains  Pour 
ne  pas  perdre  notre  prise  ,  Hode  ,  mon  camarade ,  saisit 
la  bride  du  cheval  du  général,  et  pousse  en  avant,  em¬ 
porte  le  général.  Moi  je  reste  contre  les  trois  ennemis  , 
je  les  arrête,  je  les  combats,  deux  tombent  sous  mes 
coups,  et  le  troisième  fuit  Je  rejoins  Hode  et  le  général, 
et  nous  arrivons  avec  notre  prisonnier  au  quartier 
général. 

»  Après  cette  action,  je  restai  encore  sepl'ans  dans  le 
régiment  des  carabiniers.  A  la  paix  de  1754,  fatigué  de 
me  voir  oublié  ,  je  demandai  mon  congé  ;  je  l’obtins  : 
on  me  fit ,  pour  le  reste  de  mes  jours  ,  une  pension  de 
i5o  livres  ;  voilà,  comment  on  récompensait  alors.  Ce 
n’était  pas  sans  raison  que  le  général  l.igonicr  disait  à 
celle  époque  :  Comment  trouve-t  on  en  France  de  bra 
ves  soldats  ,  en  les-  récompensant  si  mal  ?  S’il  vivait,  il 
dirait  :  comment  celui  à  qui  j'offris  une  grande  fortune, 
maiique-t-il  de  pain?  Sloii  compagnon  de  guerre, 
M.  Hode,  s’est  présenté  à  l’Assemblée  nationale,  sa  peu-; 
sion  a  été  augmentée  ;  je  vous  demande  la  meme  jus-- 
lice.  La  pr  ise  de  Ligonier  m’appartient  comme  à  lui.  Les 
talents  dé  Ligonier  attestent  I  importance  duservice  que 
nous  avons  rendu  à  notre  patrie.  Tant  que  le  travail  de 
mes  bras  a  pu  fournir,  avec  ma  pension  de  i5o  livres,  à 
ma  subsistance  ,  j’ai  gémi  en  silence  de  l'ingratitude  et 
de  la  corruption  del  ancien  gouvernement  ;  mais.  Mes¬ 
sieurs,  mes  forces  m’abandonnent  ;  j’ai  71  ans,  rende2 
mol  justice.  Le  secours  que  l'on  me  donnera  ne  sera  jias 
long-temps  à  charge;  je  descends  dans  le  tombeau;  et 
mon  regret  cn  mourant,  sera  de  ne  pas  Cerser  tout  mon 
sang  en  défendant  la  France,  ma  patrie.» 

L’Asscmblé'C  accueille  avec  honneur  et  respect  ce 
vieux  guerrier  ;  elle  charge  son  comité  des  pensions 
(le  s’assemhlcr  à  l’instant  pour  examiner  la  pétition. 

M.  *“  :  Je  remarque  avec  surprise  que  i\l.  Svire 
n’est  décoré  que  de  son  épée  ;  il  lui  est  dû  une  mar¬ 
que  extérieure  de  la  reconnaissance  nationale  et  du 
respect  qui  doit  l’environner. 

Cette  mol  ion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  députalion  de  Versailles  est  introduite. 
L’orateur  :  «Députés  de  la  garde  nationale  deVer- 
sailles,  admirateurs  de  votre  courage,  au  moment  où 
nous  allons  soutenir  la  guerre  la  plus  juste  ,  nous  ve¬ 
nons  des  premiers  prêter  dans  vos  mains  le  serment 
des  guerriers,  nous  vous  dirons  peu  de  mots  ;  nous 
n’avons  ajtpris  de  la  liherté  qu’à  comhattrc. 

))P(Osamis,  nos  frères,  nos  enfants,  se  sont  précipités 
en  foule  dans  les  bataillons  que  la  patrie  vient  d’en¬ 
voyer  sur  les  frontières  pour  repousser  ses  ennemis. 

«  Ou  morts ,  ou  vainqueurs  »  ,  voilà  les  adieux  qu’ils 
nous  ont  faits. 

»  Aous  n’avons  pu  les  suivre  au  gré  de  notre  ardeur; 
la  patrie  réclamait  des  bras  pour  assurer  la  paix  inté¬ 
rieure  ;  elle  en  avait  besoin  poqr  enchaîner  les  mé¬ 
chants  qui  voulaient  déchirer  son  sein.  Nous  avons 
écoulé  sa  voix  ,  nous  avons  fait  un  sacrifice  pénible 
])Our  des  homm(;s  qui  se  disputent  l’honneur  de  ver¬ 
ser  leur  sang  pour  la  liberté. 

«Mais,  nous  l’avons  juré  dans  nos  cœurs,  si  nos  frères 
périssent,  si  nos  enfants  tombent  sous  lofer  des  des¬ 
potes,  nous  partirons  à  n,olre  tour;  nous  irons  les 
remplacer,  et  l(‘s  venger  :  au  soldat  immolé,  un  autre 
succédera  bientôt  ;  sur  les  pas  d’un  bataillon  renversé, 
un  autre  bataillon  s'élèvera,  et  les  drapeaux  de  la  li¬ 
berté  ne  seront  déserts  que  lorsque  le  dernier  d’entre 
nous  aura  péri  en  les  défendant.  Que  les  méchants 
régnent  alors,  nous  ne  craindrons  plus  leur  forfait. 

»  Voilà  nos  vœux,  voilà  nos  serments.  » 


Un  citoyen  de  Luberzac,  département  de  la  Corrèze, 
se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  d’Uzerche  a  appliqué 
la  loi  de  l’amnistie  à  des  délits  qui  portent  un  carac¬ 
tère  particulier  :  des  citoyens  formant  une  assemblée 
patriotique  sont  assaillis  par /|0  autres  citoyens  armés 
de  fusils;  pliisicnirs  .sont  blessés  par  des  coups  de  feu; 
le  département  envoie  200  gardes  nationales  avec  deux 
commissaires  qui  mettent  en  arrestation  douze  des 
assassins,  parmi  lesquels  un  prêtre  non  as.sermenté . 
et  un  agent  de  M.  Lambcsc. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 
Des  membres  du  collège  de  chirurgie  de  Paris  pro¬ 
posent  ces  trois  questions  :  Les  chirurgiens  sont-ils 
assujettis  au  droit  de  patente?  Dans  ce  cas  doit-on  les 
dédommag'èr  de  la  finance  de  leurs  maîtrises?  .SufTit-il 
de  prendre  des  patentes  pour  exercer  la  chirurgie? — 
Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  l’ordinaire  des  fi¬ 
nances. 

Des  citoyens  avignonais  et  comladins,  attestent  que 
les.patrioles  de  ce  pays  sont  victimes  des  plus  perfides 
machinations  ;  qu’on  prépare  des  aulo-da-fé ;  ils  im¬ 
plorent  la  justice  et  l’humanité  de  l’Assemblée,  et 
demandent  l’éloignement  des  troupesde  ligne  qui  sont 
à  Avigivon,  à  l’exceplion  du  régiment  do  boulonnais. 

M.  Lacroix  fait  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
liquidation,  le  rapport  de  la  pétition  du  soldat  inva¬ 
lide  admis  à  la  barre. — 11  propose  de  lui  accorder  une 
graiificalion  de  7,000  liv.,  avec  la  continuation  de  sa 
pension  de  150  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.,le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin, 
pour  la  présidence ,  a  donné  la  majorité  à  M.  Daver- 
hoult. 

11  prend  le  fauteuil. 

M.  ***,  admis  à  la  barre  Je  viens  au  nom  de 
M.  Desvallons,  vous  faire  l’hommage  de  plusieurs 
inventions  en  mécanique  ;  et  je  me  hâte  de  vous  pré¬ 
venir  qu’elles  ont  été  soumises  par  l’ordre  du  conseil 
et  du  ministre  de  la  marine,  à  des  épreuves  rigoureu¬ 
ses.  Les  procès-verbaux  qui  en  certifient  le  plein 
succès  vont  être  déposés  sur  le  bureau.  Ainsi , 
M.  Desvallons  a  rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  décrets  du  3  août  1790 ,  dont  son  peu  de  fortune, 
et  sa  qualité  d’époux  et  de  père  lui  font  un  devoir  de 
réclamer  auprès  de  vous  l’exécution. 

Messieurs,  vos  moments  sont  trop  précieux  pour 
que  je  sois  tenté  d’en  abuser,  en  vous  faisant  la  des¬ 
cri  jttion  des  inventions  de  M.  Desvallons.  Je  me  res¬ 
treins  au  simple  énoncé  des  objets.  Leur  utilité  ne 
peut  vous  échapper. 

Il  s’agit,  1°  d’un  cabestan  le  plus  simple  possible , 
au  moyen  duquel  l’ouvrage  va  le  double  plus  vite 
qu’avec  les  cabestans  ordinaires,  et  sans  aucun  de 
leurs 'graves  inconvénients. 

2"  D’un  nouveau  levier  avec  lequel  un  seul  homme 
lève  et  rabat  avec  une  facilité  et  une  vitesse  égales  le 
mantelct  du  sabord:  opération  qui  occupe  jusqu’à  six 
hommes  dans  la  manœuvre  actuelle,  et  dont  les  in¬ 
convénients  ont  fait  périr  de  nos  jours  des  vaisseaux 
du  premier  rang. 

3"  D’un  autre  levier  qu’on  doit  regarder  comme  un 
des  plus  ingénieux  présents  dont  on  ait  enrichi  la 
mécanique.  A  l’aidi  de  ce  levier,  deux  hommes  ont 
fait  mouvoir  avec  aisance  une  masse  pesant  six  mille 
livres  ;  tandis  que  .souvent,  à  bord  des  vaisseaux ,  plus 
de  vingt  hommes  .s’épuisent  pour  y  parvenir  avec  les 
instruments  ordinaires. 

h"  D’un  nouvel  affût  marin ,  dont  les  accessoires 
.sont  tels  que  les  canonniers  ne  sont  plus  exposés  aux 
dangers  de  toute  espèce  qui  accompagnent  l’affût  ac¬ 
tuellement  en  usage  sur  les  vaisseaux,  et  que  cinq 
hommes  font,  avec  un  travail  moins  pénible  ,  le  ser¬ 
vice  d’un  canon  de  trente-six,  qui  exige  actuellement 
douze  hommes. 
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Messieurs ,  ces  avantages  ne  sont  point  exagt'rés  , 
je  ne  parle  que  d’après  les  procès-verbaux,  et  je  ne 
les  rapporte  pas  tous  :  niais  ce  que  j’ai  dit  sullit  sans 
doute  pour  attirer  votre  attention;  car  vous  voyez 
clairement  qu’en  diminuant  le  travail,  en  ménageant 
le  sang  des  citoyens ,  les  inventions  de  M.  Desvallons 
donnent  en  outre  la  facilite  de  réduire  considérable¬ 
ment  l’équipage  des  vaisseaux.  Il  ne  me  pardonne¬ 
rait  pas  de  lui  faire  un  mérite  auprès  de  vous ,  d’avoir 
rejeté  sans  examen  les  avances  que  lui  ont  faites  des 
officiers  d’une  nation  rivale;  mais  je  suis  bien  sûr,  et 
votre  zèle  pour  le  bien  public  m’en  est  garant ,  que 
pour  vous  porter  à  reconnaître  dignement  ses  servi¬ 
ces  ,  il  n’est  pas  besoin  de  vous  faire  penser  combien 
son  alïTit  marin  eût  été  précieux  à  cette  nation ,  dont 
la  marine  marchande  et  militaire  est  fort  au-dessus 
de  sa  population. 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
marine. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

«  M.  le  président,  je  suis  .-jrrivc  cette  nuit  des  fron¬ 
tières,  après  un  voyage  que  je  crois  utile  et  heureux. 
J’aurai  l’honneur  de  faire  à  l’Assemblée  au  plus  tard  mer¬ 
credi  le  rapport  des  observations  que  j’y  ai  recueillies.» 

On  fait  lecture  d’une  adresse  des  officiers  munici¬ 
paux  de  Cherbourg,  qui  réclament  des  secours  pour 
la  continuation  des  travaux  du  port. 

L’Assemblée  charge  son  comité  de  lui  faire  inces¬ 
samment  un  rapport  sur  cet  objet. 

jM.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte 
de  la  part  du  roi  d’un  nouvel  office  de  M.  l’électeur 
de  Trêves ,  remis  le  3  janvier  à  M.  Sainte-Croix  ,  mi¬ 
nistre  plénipotentiaire  de  France.  Cet  office  porte  que 
les  réglements  rendus  par  l’empereur  ,  relativement 
aux  Français  émigrés ,  sont  publiés  dans  les  Etats  de 
l’électeur. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  office  à  son 
comité  diplomatique. 

M.***  fait  un  rapport  relatif  à  l’arrestation  d’un 
chargement  d’argent,  et  de  divers  autres  effets  des¬ 
tinés  aux  Français  émigrés. 

L’assemhlée  en  ordonne  l’ajournement. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

IV®  sonate  de  forte-piano  ,  accompagne'c  d'un  violon  , 
composée  par  M.  L.  A.  AI.  Thubc;  oeuvre  2®;  prix, 
3  liv.  A  Paris  ,  chex  l’auteur  ,  rue  de  la  Lune  ,  n“  Sa  ; 
chez  MAL  Leduc,  rue  du  Roule,  n°  1  5  ;  Inibault  ,  rue 
Saint-Honoré,  n®  627  ;  Deroulede,  rue  Saint-Honoré  , 
n®  6i4-;  et  Boyer  ,  rue  Richelieu,  à  la  Clef-d’Or  ,  pas¬ 
sage  de  l’ancien  café  de  Foi. 

N.  a.  Le  rondeau  de  celte  sonate  ne  pouvant  se  jouer 
sans  la  partie  du  violon  ,  attendu  qu’elle  y  est  presque 
toujours  obligée  ,  on  l’a  gravé  à  la  suite  ,  arrangé  pour 
èlre  exécuté  seul. 


GRAVURES. 

Portrait  de  M.  I.  A.  N.  Condorcet ,  né  le  17  sep¬ 
tembre  174.3  ,  député  de  Paris,  à  l’Assemblée  nationale, 
en  17^1  ,  l’an  .F  de  la  liberté.  Prix  ,  20  sous.  A  Paris, 
au  bureau  de  l’imprimerie  du  Cercle  social  ,  rue  du 
Théàlre-I'’rançais  ,  n®  4  ;  et  chez  tous  les  marchands 
d’estampes  de  France. 

Ce  portrait  a  été  dessiné  d’après  nature  ,  par  J.  B.  l.e- 
mort ,  et  gravé  par  Auguste  Saint-Aubin,  dottt  les  ta¬ 
lents  sont  assez  connus  pour  nous  dispenser  d’en  faire 
l’éloge.  Les  amateurs  reconnaîtront  le  caractère  antique 
que  le  dessinateur  a  su  donner  à  ce  portrait  ,  sans  nuir  e 
à  la  ressemblance,  qui  est  frappante  ;  ils  reconnaîtront 


aussi  le  brri  iir  ferme  cl  hardi  d’itn  graveur  qui  égale  les 
plus  grands  martres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  politique  de  la  France ,  ou  Colleciton  des  de¬ 
crets  de  l’ Assemblée  nationale  constituante.  Tom.  r6 
et  17  ;  à  Paris,  chez  ATM.  Nyon,  rue  du  Jardinet  ;  et 
Ballard  ,  rue  des  Alathurins. 

Mélanie ,  drame  en  3  actes  et  en  vers  ,  par  AT.  Dela- 
barpe  ;  prix  ,  3o  s.  A  Paris  ,  chez  madame  veuve  Du- 
cbesne  ,  libraire  ,  rue  Saint- Jacques  ,  rr®  47. 

ün  trouve  a  la  même  adresse /e  Calendrier  récréatij, 
ou  Choix  d’anecdotes  curieuses  et  de  bous  mots.  Prix  , 
1  liv.  4  s. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DE  LA  NatiON.  —  Aujourd’hui  là  .3®  re 
présentation  de  Paulin  et  Clairette  ,  précédé  de  VA- 
mant  bourru. 

Theatre  italien.  — —  Aujourd’hur  la  septième  re- 
présentationde  Philippe  et  Georgette,  précédé  du  Droit 
du  Seigneur.  ^ 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Fille 
naturelle.,  comédie  nouvelle  en  un  acte. 

Theatre  Français,  rue  Richelieu.' — Aujourd'hui 
la  2,  représentation  de  la  Jeune  Hôtesse,  comédie  en 
3  actes,  précétlée  du  Tartufe. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  AIon- 
SIEUR.  —  Artjourd'bui  la  8e  représentation  de  la  Cosa 
rara,  opéra  italien. 

> 

Demain  Lodvisha,  opéra  fr. 

Theatre  de  A1"‘  AIontansier  au  Palais-Royal. 

—  Aujüurd  hui  Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  3  actes  , 

suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse  ,  comédie-folie  en  2 
actes,  '■ 

The.ARE  du  AIAraïs,  rue  Coulure-Sainte  Catherine. 

—  Aujourd  hui  la  Bière  jalouse,  suivie  des  Plaideurs. 

En  attendant  Richard  et  Derlct,  comédie  en  5  actes, 
et  le  Blariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au 
jourd  hui  Georges  Dandin,  Comédie  en  3  actes,  suivie 
lie  VFpreuce  raisonnable ,  et  du  Sultan  généreux,  co¬ 
médie  avec  ses  agréments, 

The.atre  de  la  hue  de  Louvois  --  Atijour 
jourd’bui  Geneviève  de  Brabant,  opéra  en  2  actes,  et 
sa  suite  en  1  acte,  précédé  des  Trois  Frères  rivaux. 

Demain  la  P'  représentation  r/ex /)cp.r/'Vè/Y' J,  opéra 
comique. 

Theatre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal 

—  Aujourd  hui  Jeannette  et  hycas  ou  les  Généreux , 
comédie  niélée  de  vaudev.,  préci'dée  du  DJ ensonge  oj— 
ficieux,  opéra  en  deux  actes,  terminé  par  le  ballet  des 

Sabottiers. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  et  VAniere 
à  Paris. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
)ourd  bui  Nicoderne  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique  .  par  le  cousin  Jacque? ,  et  le  diverlisseiuenl  r/i  x 
Ftrennes  patrioh  iques.  e 

S.ALON  DES  ‘Etrangers,  rue  .Saint-Thomas  du- 
Louvre  ,  b6tel  de  Mariguy  ,  no  17, 
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Mardi  10  Janvier  J  792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  î'avsovie  y  /c  l3  décembre.  —  Le  parti  favorable 
dans  la  dicte  au  projet  de  la  vente  des  starosties,  a  acquis 
de  nombreux  partisans.  Ce  plan  formé  à  l’avance  dans  le 
comité  secret  et  patriotique  des  premiers  hommes  (pii  ont 
habilement  travaillé  à  notre  constitution  nouvelle,  a  d’abord 
été  communiqué  à  d’autres  hommes  capables  de  le  soute¬ 
nir;  tactique  heureuse,  indispensable  dans  le  choix  qu’il 
faut  faire  des  moyens  d’opérer  le  bien  et  d’y  amener  la 
volonté  générale  ou  la  majorité  des  suffrages  au  sein  d’une 
grande  assemblée.  Voici  les  dispositions  de  la  loi  telles 
qu’elles  ont  été  présentées  dans  la  séance  du  19  de  ce 
mois. 

Dispositions  générales  pour  servir  de  base  h  la  loi  sur 

la  vente  des  starosties ,  adoptées  scion  le  projet  de 

31.  Soltyh ,  nonce  de  Cracovie  ,le\f^  novembre  1791. 

Art  1™.  Toutes  les  starosties,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  seront  vendues  en  bcrc'dité  ,  après  avoir 
été  divisées  de  manière  à  en  rendre  l’acquisition  plus 
facile. 

II.  Cette  vente  se  fera  par  licitation  ,  et  le  plus  offrant 
restera  héréditairement  en  possession  du  bien  qu’il  aura 
acquis. 

III.  Nous  garantissons  les  droit  s  des  possesseurs  privilé¬ 
giés  actuels  des  starosties  et  de  ceux  à  qui  ils  auraient  trans¬ 
mis  leurs  droits,  de  la  manière  suivante.  II  sera  con¬ 
servé  aux  possesseurs  à  vie  la  moitié  ;  à  ceux  par  survi¬ 
vance  ,  trois  huitièmes  ,  et  aux  emphytéotes  ,  un  huitiè¬ 
me  du  revenu  ,  évalué  d’après  le  produit  de  la  vente 
du  bien.  Ceux  qui  s’en  trouveraient  en  possession  en 
vertu  des  sommes  qui  leur  auraient  été  attribuées  sur 
ces  starosties  ,  jouiront  de  même  ,  jusqu'à  l’expiration 
du  terme  auquel  ces  slarostles  doivent  rentrer  avi  trésor, 
délia  moitié  du  revenu. 

V.  Les  besoins  du  trésor  public  demandant  des  se¬ 
cours  prompts  ,  et  la  république  ayant  le  droit  incon¬ 
testable  d’exiger  que  les  revenus  qu'elle  s’csl  réservés 
sur  ces  starosties  soient  payés  selon  la  plus  rigoureuse 
évaluation,  nous  ordonnons  que  les  possesseurs  actuels 
paient,  dès  le  mois  de  mars  lyga  ,  les  trois  quarts  du 
revenu  ;  ceux  par  survivance  ,  sept  huitièmes  ,  et  les 
emphytéotes  ,  le  revenu  entier  selon  l’évaluation  de  i  789, 
jusqu’au  moment  de  la  vente  de  la  starostie  ,  sauf  à 
restituer  le  surplus  à  ceux  des  possesseurs  qui  auraient 
prouvé  par  la  nouvelle  évaluation  ,  qu’en  payant  cette 
augmentation  ils  payaient  plus  ,  qu’ils  n’auraient  dù  le 
faire  d  après  le  revenu  réel  ;  mais  s'il  appert ,  par  celte 
même  évaluation  ,  que  le  possesseur  a  payé  moins  ,  il 
sera  tenu  de  remettre  au  trésor  le  montant  de  ce  qui 
aurait  manqué  à  chaque  paiement.  Si  quelque  possesseur 
voulait  être  acquitté  de  ses  droits  à  la  moitié  du  revenu, 
il  lui  sera  jtayé  ,  aussitôt  après  la  vente,  dix  ou  sept  an¬ 
nées  de  revenu  ,  selon  la  nature  du  privilège  en  vertu 
duquel  il  possédait  le  bien. 

Y.  Les  starosties  qui,  d’après  les  lois  anti'rieures ,  se 
trouveraient  déjà  vendues  pour  5o  ans  ,  peuvent  être 
vendues  en  hérédité  aux  mêmes  possesseurs,  moyen¬ 
nant  le  dixième  de  la  somme  pour  laquelle  ils  les  au¬ 
raient  précédemment  achetées  ;  mais  si  un  tel  possesseur 
ne  veut  pas  accéder  à  ces  propositions,  nous  lui  assu¬ 
rons  alors  la  jouissance  imperturbable  du  bien  qu’il  a 
acquis  ,  regardant  les  propriétés  comme  sacrées  et  in¬ 
violables. 

VL  Afin  d’avoir  l’évaluation  exacte  des  revenus  des 
starosties,  chaque  district  qui  envoie  des  nonces  à  la 
diète  ,  nommera  ,  dans  les  prochaines  diétines  ,  à  cet 
effet  ,  un  commissaire.  La  commission  du  trésor  parta¬ 
gera  ces  commissaires  en  six  parties,  à  chacune  des-r 
quelles  elle  en  ajoutera  un  dont  la  nomination  lui  est 
confiée  ;  et  après  avoir  partagé  en  autant  de  parties  tou¬ 
tes  les  starosties,  elle  fera  ,  jiar  la  voie  du  sort  ,  la  dis- 
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tribullon  du  travail  parmi  les  commissaires,  leur  en 
prescrira  le  mode,  et  ordonnera  de  lever  les  plans  des 
terres  et  d’en  dresser  les  cartes.  Aussitôt  que  l’évaluation 
sera  achevée  dans  dix  starosties  pour  la  couronne  ,  et 
dans  dix  en  Lithuanie  ,  la  commis.'sion  annoncera  par 
des  universaux  que  la  vente  des  starosties  va  commencer, 
et  indiquera  le  jour  de  la  licitation,  et  procédera  à  la 
vente  des  autres  parties  à  mesure  qu’elle  recevra  les  ta¬ 
bleaux  de  l’évaluation  ,  ayant  toutefois  égard  que  la  trop 
grande  quantité  de  starosties  en  vente  à  la  fois,  n’en 
fasse  baisser  le  prix. 

Vil.  1  ..es  jugements  asscssorlaux  termineront  tous  les 
procès  entre  les  posscsseur.s  actuels  et  leurs  fermiers,  et 
confirmeront  à  ceux-ci  les  privilèges  qui  leur  auront  ('té 
accordés. 

VIII.  L’acheteur  ne  sera  tenu  qu’à  déposer  le  cin  ¬ 
quième  de  la  valeur  du  bien  au  moment  de  la  vente,  et 
celte  somme  doit  servir  à  cautionner  le  paiement  des  in¬ 
térêts  du  capital  qui  restera  toujours  chez  l’acquéreur: 
ceux  néanmoins  qui  achèteraient  des  forêts  sont  excep¬ 
tés  de  la  présente  disposition,  et  seront  tenus  de  payer 
aussitôt  le  capital  en  entier.  La  moitié  du  cinquième  de 
la  valeur  (jue  l’acheteur  aura  déposée,  appartient  au 
trésor  public  ,  et  l’autre  moitié  doit  être  payée  à  l’ancien 
possesseur  ,  après  qu’il  aura  présenté  une  caution  équi¬ 
valente;  et  après  sa  mort,  la  somme  retourne  au  tré¬ 
sor  Si  l’acheteurmanque  au  premierterme  du  p.iiernent, 
et  ne  l’effectue  pas  avant  l’expiration  du  second  ,  Il  perd 
alors  son  droit  de  propriété  ,  et  le  cinquième  qu’il  avait 
déposé,  dont  la  moitié  qui  avait  été  donnée  à  l’ancien 
possesseur,  devient  sa  propriété  ;  le  bien  sera  mis  en 
vente  une  seconde  fois  aux  mêmes  conditions.  Les  ter¬ 
mes  des  paiements  désintérêts  seront  fixés  de  trois  mois 
en  trois  mois  ,  c’est-à-dire,  en  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre.  La  partie  des  intérêts  qui  appartient  à  l’ancien 
possetsseur  ,  doit  être  déposée  par  le  nouveau  à  la  com¬ 
mission  du  district  dans  lequel  est  située  la  starostie  ;  il 
y  recevra  une  quittance  qu  il  sera  obligé  de  produire 
lors  du  paiement  au  trésor  public  ;  et  faute  de  produire 
le  certificat  de  s’être  acquitté  envers  l’ancien  posses¬ 
seur,  la  commission  du  trésor  ne  pourra  pas  lui  donner 
de  quittance.  Si  quelqu’un  des  anciens  possesseurs  ne 
voulait  point  recevoir  le  cinquième  du  capital  qui  lui 
appartient  ,  ou  s’il  ne.  voulait  pas  présenter  un  caution¬ 
nement,  le  trésor  public  se  chargera  de  celte  somme  , 
cl  lui  en  paiera  les  intérêts  à  5  pour  cent. 

IX.  Nous  garantissons  de  la  manière  la  plus. solen¬ 
nelle  les  droits  des  nouveaux  ^cquéreurs,  et  les  assimi¬ 
lons  en  tout  à  ceux  des  autres  possesseurs  des  biens  hé¬ 
réditaires. 

X.  Les  starosties  situées  sur  les  bords  de  la  mer,  et 
dont  la  position  offrirait  quelque  possibilité  d’y  faire  des 
ports,  ne  seront  pas  mises  en  vente. 

XI.  Chaque  acquéreur  de  starosties  sera  tenu  en  outre 
de  déposer  18  florins  pour  chaque  mille  de  la  valeur  du 
bien  acheté;  et  la  somme  qui  proviendra  de  cette  rétri¬ 
bution,  sera  destinée  à  récompenser  les  commissaires 
employés  à  l’estimation  des  starosties,  aux  géomètres  et 
ingénieurs,  et  sera  répartie  entre  eux  en  raison  de  leur 
travail,  par  la  commission  du  trésor,  qui  sera  tenue  cri 
même  temps  de  rendre  compte  à  chaque  diète  des  dé¬ 
penses  (pie  nécessiteraient  ces  dispositions  jusqu’à  l’a¬ 
chèvement  de  la  vente  des  starosties, 

XII.  Les  commissaires  seront  obligés  de  tirer  trois 
exemplaires  de  leur  travail  d’évaluation,  dont  ils  en  dé¬ 
poseront  un  sur  les  lieux,  le  second  à  la  commission  du 
district,  et  le  troisième  à  la  commission  du  tri-sor. 

XIII.  Nous  garantissons  de  la  manière  la  plus  for¬ 
melle  ,  que  ni  les  sommes  déposées  au  moment  de  la 
vente  des  starosties,  ni  celles  provenantes  du  paiement 
des  intérêts  ,  ne  pourront  jamais  servir  à  aucuns  dons 
ou  gratfi cations  ,  mais  seront  uniquement  employées  au 
service  de  l’année.  Dans  le  cas  néanmoins  de  guerre  déjà 
déclarée,  il  sera  permis  à  la  diète  d’ordonner  le  recoii- 
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vroniont  M’unc  pailie  <!i‘S  (omis  nllaclics  auxdils  bii'iis  , 
cl  coin  d'après  des  rcglcnieiits  parliculicrs. 

Exlrait  d’une  lettre  de  Varsovie,  du  21  décembre.  — 
Le  noml)re  des  insurgents  n’augmente  point,  niais  leur 
activité  semble  les  multiplier.  Leur  chef-lieu  établi  à  Jassy 
ne  peut  en  imposer.  L’homme  que  leur  haine  pour  la  pa¬ 
trie  se  plairait  à  y  rencontrer,  n’est  plus....  Quoiqu’il  soit 
probable  que  l’impératricè  de  Russie  a  été  sinon  consultée, 
ilu  moins  prévenue  sur  le  projet  de  la  loi  du  3  mai,  qui 
change  les  destinécsde  la  Pologne;  cependant  la  nation  n’a 
point  de  gage  qui  lui  assure  la  Uveur  politique  de  S.M.l. 
Personne  ne  doute  en  Europe  que  si  Catherine  II  laisse 
enfin  les  Polonais  être  les  maîtres  chez  eu.K,  sa  conduite  à 
cet  égard  n’est  point  et  ne  peut  être  une  générosité,  mais 
un  effet  naturel  de  l’empire  des  circonstances,  et  même  de 
L'ambition  de  celte  princesse  qui  depuis  long  temps  a  d’au¬ 
tres  vues.  Le  souvenir  des  temps  passés  et  l’histoire  du 
temps  présent  ne  font,  ni  l’un  ni  l’autre ,  conjecturer  rai¬ 
sonnablement  que  la  cour  de  Russie,  parce  qu’elle  agit 
envers  nous  sous  des  dehors  plus  équitables,  ait  en  général 
changé  de  principes  politiques. 

On  a  vivement  apjilaudi,  dans  le  dernier  discours  du 
roi ,  cette  phrase  ;  «  La  triste  expérience  de  notre  patrie 
nous  instruit  assez  que  toutes  les  fois  que  les  forces  étran¬ 
gères  sont  entrées  dans  notre  pays ,  sous  prétexte  de  se¬ 
courir  les  opprimés,  de  maintenir  la  constitution  et  de  dé¬ 
fendre  la  liberté,  elles  ont  toujours  imposé  le  joug  de  la 
servitude  générale.  » 

Quant  à  l’irrésolution  de  V électeur  de  Saxe,  on  est  fondé 
à  croire  qu’elle  n’est  entretenue  que  par  les  monarques 
étrangers,  qui  regardent  encore  au  cours  des  événements 
.s’ils  seront  forcés  de  permettre,  ou  s’ils  pourront  renverser 
telle  ou  telle  révolution  trop  favorable  à  l’espèce  humaine. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — On  augmente  les  garnisons  de  Jersey  et 
de  Gernesey  d’icn  régiment  de  plus.  Le  34®,  cantonné  dans 
le  pays  de  Cornouailles  ,  a  reçu  l’ordre  de  s’embarquer 
pour  ces  îles;  le  17®  le  remplacera. 

La  législature  fédérative  de  l’Amérique  a  proposé  qu’à 
l’avenir  le  eongrcs  soit  composé  de  200  membres  au  lieu 
de  100;  l’accroissement  prodigieux  dépopulation  a  semblé 
nécessiter  ce  doublement,  sans  lequel  les  gouvernés  n’au- 
laient  pas  une  représentation  suffisante. 

L’intérêt  du  commerce  nous  a  paru  exiger  que  nous  fis¬ 
sions  connaître  les  noms  des  directeurs  de  la  banque  des 
Etats-Unis  de  l’Amérique.  La  meilleure  preuve  de  la  bonté 
du  choix ,  c’est  (pie  les  effets  publics  ont  singulièrement 
haussé. 

DtaECTEÜRS  DE  I.A  Ii.\NQUE. 

Etats  de  l’ Est.  —  L’honorable  George  Cabot,  l’hono¬ 
rable  Fisher  Ames  ,  Jonathan  Mason ,  junior ,  Joseph 
Rarrel ,  l’honorable  J.  Wadsworih. 

NciV-Yorck.—  l^’honorable  John  Lawrence,  l’honorable 
John  Watts,  l’hortorable  Rufus  King,  PhHTppe  Livingston, 
Nicolas  Low,  Herman  le  Roi,  James  Watson. 

Pensylvanie.  —  L’honorable  William  Bingham,  l’hono¬ 
rable  Thomas  Willing,  Joseph  Anthony,  Joseph  Bail ,  Ja¬ 
mes  Cole-Fisher,  John  Mc  Nesbitt,  Robert  Smith,  Archi- 
bald  Mc  Gall,  Charles  Petlit. 

Etats  du  Sud. — L’honorable  Charles  Carrol,  l’honorable 
Samuel  Johnson,  l’honorable  William  Smith  ,  l’honorable 
James  Mc  Clute. 


MÉLANGES. 

Copie  exacte  de  la  note  lue  par  M.  le  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères ,  à  la  séance  du  6  janvier. 

Le  soussigné  ministre  dirigeant  d’Etat  et  du  cabinet 
de  S.  A.  S.  e'iecloralc  ,  a  l’honneur  de  re'pondre  ,  par 
ordre  exprès,  à  la  note  officielle  de  S.  E.  M.  Bigot  de 
Sainte- Croix  ,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C.  , 
que  S.  A.  S.  électorale  est  infiniment  sensible  aux  sen¬ 
timents  de  bonté,  de  confiance  et  d’amitié  du  roi  en  - 
vers  elle ,  énoncés  dans  cette  note;  et  comme  elle  a 


l'assurance  positive  que  S.  M.  l’empereur  défendra  l’E¬ 
lectorat  contre  les  hostilités  menacées,  et  que  la  cour 
de  Vienne  a  fait  connaître  depuis  ses  sentiments  à  la 
cour  de  E’rancc  ,  la  déclaration  suivante  est  uniquement 
fondée  sur  le  désir  sincère  de  l’électeur  de  donner 
une  marque  de  son  respect  et  de  son  attachement  à 
S.  M.  T  C.,  et  de  son  empressement  de  conserver  la 
bonne  harmonie  entre  la  E’rance  et  l’Electorat,  et  de 
son  désir  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
S.  WI.  l’empereur  avec  le  roi  ,  de  couper  ainsi  tout  ce 
qui  pourrait  fournir  un  prétexte  à  des  hostilités  envers 
1  Electorat,  comme  S.  A.  S.  électorale  l’a  déjà  fait  dé¬ 
clarer  d’avance  et  de  propre  mouvement  par  la  note  du 
•Ji  de  ce  mois;  en  conséquence  de  ces  principes, 
î>.  A.  S.  électorale  s’engage; 

i*^.  De  faire  quitter  l’Electorat  dans  huit  jours  d’ici  , 
ou  disperser  tous  ceux  qui  portent  la  dénomination 
d'un  corps  militaire. 

2".  Toute  espèce  d’exercice  militaire  sera  défendue 
itérativement ,  et  ceux  qui  agiront  contre  l’ordonnance, 
seront  tenus  de  quitter  l'Electorat  dans  trois  jours;  et 
à  cette  fin  ,  on  leur  dénoncera  les  logements. 

S'".  Tous  les  recruteurs  étrangers  ,  à  l’exception  de 
ceux  de  S.  IM.  l’empereur  roi;  tous  les  fauteurs  et  asso¬ 
ciés  des  recruteurs  étrangers  seront  arrêtés  et  condam- 
dés  suivant  une  ordonnance  émanée  depuis  deux  mois, 
à  la  forteresse  et  aux  travaux  publics  pour  deux  ans  ;  et 
si  les  sujets  de  S.  A.  S.  électorale  se  laissaient  enga¬ 
ger,  ils  seront  punis  de  même. 

4*^*  Suivant  une  ordonnance  pareille  ,  publiée  itéra¬ 
tivement ,  il  sera  défendu,  sous  peine  de  deux  ans  de 
travaux  publics  et  de  la  forteresse  ,  de  fournir  aux  étran¬ 
gers  des  canons  ,  fusils  ,  poudre  à  tirer ,  charriots  de 
munitions  ,  et  tout  ce  qu’on  peut  compter,  avec  raison  , 
entre  les  munitions  de  guerre.  Ceux  qui  cacheront  ou 
qui  aideront  à  cacher  les  fournitures  mentionnées  ,  se¬ 
ront  punis  de  même  ;  on  arrêtera  et  livrera  à  la  forte¬ 
resse  ces  sortes  de  munitions  ,  si  on  en  déterre  ,  pour 
empêcher  un  usage  quelconque. 

5'^.  On  défendra  l’entrée  dans  l'Eletorat  aux  che¬ 
vaux  de  remonte  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  qui 
pourraient  être  destinés  aux  E'rançais  émigrés. 

6®.  On  ne  recevra  dans  la  ville  de  jTréves  que  des 
particuliers  ,  et  on  n’y  permettra  pas  un  rassemblement 
qui  pourrait  faire  le  moindre  ombrage. 

Pour  ôter  davantage  tout  ombrage,  les  émigrés 
cantonnés  près  de  Trêves  quitteront  ces  cantonne- 
ncm«nts  dans  l’espace  de  huit  jours  ,  rentreront  dans 
riiiterieur  du  pays  ,  et  à  quatre  lieues  de  Trêves  (m  dé¬ 
fendra  tous  les  cantonnements. 

8*^.  Enfin,  les  émigrés  demeurant  dans  l’Electorat 
seront  traités  précisément ,  suivant  les  principes  établis 
et  les  réglements  présents  de  la  part  de  S.  M.  l’empe¬ 
reur  roi,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ,  et  à  cet  égard 
S.  A.  S.  électorale  a  démandé  ces  réglements  au  gou¬ 
vernement  général:  on  compte  qu’on  les  recevra  dans 
trois  jours,  et  on  les  publiera  incessamment. 

y”.  S,  A,  S,  électorale  chargera,  par  un  ordre  public, 
sa  régence  électorale  ,  le  commandant  général  de  ses 
troupes  ,  le  gouverneur  de  la  ville  de  Trêves,  les  com¬ 
mandants  des  garnisons  ,  les  baillis  et  les  magistrats  d(*s 
villes  ,  de  tenir  strictement ,  sur  les  points  énoncés  ci- 
dessus  ,  et  ceux  qui  seront  contenus  dans  les  réglements 
établis  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  répondre 
de  l’exécution. 

S.  A,  S.  élecloralesc  flatte  que  S.  M,  3'.  C.  sera  con¬ 
vaincue  par  celte  déclaration  de  ses  sentlmenls  de  res¬ 
pect  et  d’attachement  envers  elle  ,  et  de  son  désir  d’en¬ 
tretenir  et  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre  la 
France  et  l’Electorat ,  et  elle  se  flatte  d’avoir  rencontré 
et  satisfait  parfaitement  les  Intentions  de  S.  M.  T.  C. 

A  Coblentz  ,  le  3  i  décembre  179»- 

Signé,  LE  BARON  DE  DOMINIQUE. 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Il  y  aura  ,  le  mardi  1  7  du  courant ,  à  cinq  pour  six 
heures  de  relevée  ,  assemblée  générale  des  actionnaires. 
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Il  faut,  cire  proprietaire  de  cincjuante  portions  d'inUircl 
pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative. 

Le  directeur  de  livres  donnera  jusqu’au  i6  inclusi¬ 
vement  des  billets  d’entrée,  BuCQUKT, 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATLRE. 

Présidence  de  M.  Daverhoult. 

SÉANCE  DU  LUNDI  9  JANVIER. 

M.  Gastelier  :  Il  est  temps  cpie  l’Assemblde  na¬ 
tionale  ouvre  les  yeux  et  fixe  son  attention  sur  tous 
tes  événements  de  la  ville  d’Avignon  et  du  Contât, 
où  il  se  fait  une  véritable  contre-révolution ,  surtout 
depuis  l’époque  de  la  présence  des  commissairés  ci¬ 
vils  dans  ces  trop  infortunées  contrées,  il  y  a  trois 
mois  et  plus  que  des  dénonciations,  des  plaintes  vous 
ont  été  faites  contre  ces  agents  du  pouvoir  exécutif; 
il  y  a  trois  mois  que  nous  sommes  inondés  de  pani- 
plilets,  de  libelles  même  injurieux  à  l’Assemblée  na- 
lionale ,  d’écrits  de  toute  nature ,  dont  les  uns  extol- 
lent  M.  Valentin  Mulot  au  troisième  ciel,  et  les  au¬ 
tres  le  traînent  dans  la  fange. 

Le  26  octobre  dernier,  il  y  a  eu  une  dénonciation 
dirigée  contre  M.  Valentin  Mulot,  qu’on  a  accusé  à 
la  barre  d’avoir  violé  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
liberté  ;  d’avoir  été  le  principal  moteur  des  troubles , 
des  scènes  de  sang  qid  ont  jeté  les  Avignonais  dans 
le  désespoir  et  la  consternation  ;  d’avoir  enlin  abusé 
de  ses  pouvoirs  pour  consommer  impunément  toutes 
sortes  de  crimes. 

Le  5  novembre  suivant ,  il  y  a  eu  un  rapport  du 
coniitédes  pétitions,  et  d’après  lequel  il  a  été  décrété 
1"  que  IM.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite;  2"  qu’il  serait 
fait  un  message  au  roi  pour  le  prévenir  des  demandes 
faites  par  les  citoyens  d’Avignon  rclalivement  à 
M.  Lescènes,  commissaire  civil,  dont  ils  désirent  le 
rappel ,  et  relativement  encore  à  la  directrice  et  aux 
employés  des  postes  ;  3°  enlin,  qu’on  mettrait  sous 
les  yeux  du  roi  les  pièces  où  se  trouvent  contenus  les 
faits  et  les  motifs  qui  semblent  solliciter  le  rappel  des 
troupes  de  ligne  actuellement  dans  le  Conitat,  et 
leur  remplacement  par  d’autres  et  par  des  gardes 
nâtionales.  Ces  deux  derniers  articles  ont  été  ajour¬ 
nés  jusqu’à  ceque  M.  Videntin  Mulot  ait  été  entendu. 

Le  19  novembre  dernier,  M,  Valentin  -Mulot  s’est 
présenté  à  la  barre  ;  il  a  été  entendu.  Eh  bien  !  depuis 
cette  époque,  deux  mois  se  sont  écoulés,  et  les  deux 
articles  ajournés  sont  restés  sans  exécution  quel¬ 
conque.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée  nationale 
veuille  bien  prendre  dans  la  plus  haute  considération 
l’afl'aire  d’Avignon,  qui  pourra  entraîner  après  elle  les 
suites  les  plus  désastreuses ,  indépendamment  de  tou¬ 
tes  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  ce  jour  ;  qu’elle  or¬ 
donne  à  scs  comités  de  pétition  et  de  surveillance 
réunis  à  ce  sujet,  sous  le  plus  court  délai,  un  rap¬ 
port  dont  le  résultat  puisse  mettre  à  portée  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  prendre  des  mesures  sages,  mais 
sévères,  pour  éteindre  un  feu  qui  ne  semble  couvert 
sous  la  cendre  dans  ce  moment-ci ,  que  pour  porter 
plus  sûrement  l’incendie  dans  toutes  les  parties  du 
.Midi;  résultat  qui  la  mettrait  également  à  portée  de 
jirononccp  aflirmativcmcnt  sur  l’innocence  de  M.  Va¬ 
lentin  jMulot. 

Je  prie  donc  l’YVssemblée  d’ajourner  ce  rapport  à 
un  jour  fixe  ,  et  de  ne  point  diHércr  plus  long-temps , 
parce  que  pendant  que  nous  procrastinons  ici,  on  lait 
là-bas  le  procès  à  la  révolution  d’Avignon  ;  que  l’on 
y  persécute  les  vrais  patriotes  qui  l’ont  opérée.  G’est 
une  vérité  dont  l’Assemblée  nationale  ne  pourra  ol)- 
tenir  la  coiiürmaüoii  que  par  des  commissaires  {tris 


dans  son  sein  ;  autrement  elle  sera  constammen! 
trompée ,  comme  elle  l’a  toujours  été  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment-ci. 

M.  Mouvsset:  Je  crois  que  l’intention  de  l’Assem¬ 
blée  n’est  pas  de  prononcer  sur  cette  affaire  sans  s’étre 
procuré  des  informations  légales.  Nous  touchons  au 
moment  d’en  avoir.  Il  serait  donc  imprudent  de 
prendre  auparavant  une  décision.  Je  demande  que 
l’on  passe,  quant  à  présent,  à  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  d’envoyer  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Lecointre-Puyraveau  :  La  constitution  a  dé¬ 
truit  tous  les  ofRces  de  vénalité.  Cependant  il  existe 
encore  des  grefliers  experts  qui  prétendent  avoir  b' 
privilège  de  conserver  leurs  charges.  Je  demande  qui* 
le  comité  de  législation,  auquel  il  est  déjà  parvenu 
des  pièces  concernant  cet  objet,  vous  fasse  incessam¬ 
ment  son  rapport. 

M.  Dorisy  :  Je  demande  qu’on  y  joigne  aussi  les 
arcbitectes-experts-j tirés  qui  sont  aussi  supprimés,  et 
qui  cependant  se  trouvent  encore  cette  année  dans 
l’Almanach  royal. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  1 1 
question  de  toutes  les  charges  vénales. 

M.***  :  Un  soldat  du  8/1”  régiment,  en  garnison  à 
Cliâlons,  a  obtenu,  comme  une  marque  d’encoui-age- 
ment  ;  de  la  part  du  directoire ,  une  place  vacante ,  à. 
la  disposition  des  administrateurs.  Cette  place  a  attir,' 
au  soldat  le  mécontentement  de  son  chef  qui  a  cher¬ 
ché  tous  les  prétextes  pour  la  lui  faire  quitter.  Il  est 
maintenant  en  prison ,  et  c’est  du  fonds  de  sa  prison 
qu’il  m’a  adressé  plusieurs  lettres  pour  réclamer  la 
justice  de  l’Assemblée.  Je  demande  le  renvoi  de  celle 
affaire  au  comité  militaire. 

ÎM.  Merlin  :  Je  demande  que  vous  renvoyiez  aupara¬ 
vant  au  pouvoir  exécutif  qui  doit  d’abord  connaître  de 
cette  affaire.  S’il  ne  fait  pas  justice,  alors  vous  char¬ 
gerez  votre  comité  militaire  de  vous  présenter  son 
rapport. 

L’Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  en 
rendre  compte  dans  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  département  de  la 
Somme  ,  pour  obtenir  la  prorogation  du  délai  relatif 
à  l’établissement  des  jurés. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Sainl-Ser- 
vent  annonce  qu’il  y  a  des  embaucheurs  étrangers  à 
Saint-IMalo,  à  Vannes  et  à  Saint-Brieux,  et  sollicite  la 
surveillance  de  l’Assemblée  sur  cet  objet. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  le  président  annonce  que  le  colonel  de  l’armée 
patriotique  brabançonne ,  fait  hommage  à  l’Assemblée 
de  deux  mémoires  qu’il  a  composés  ;  l’un  sur  l’amé¬ 
lioration  de  la  culture  des  chanvres  ;  l’autre  sur  les 
moyens  d’encourager  la  propagation  des  chevaux  en 
France. 

Cet  hommage  est  renvoyé  au  comité  d’agriculture 
et  de  commerce,  et  obtient  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
relativement  à  l’ordre  à  mettre  dans  les  délibérations 
de  l’Assemblée.— L’impression  et  l’ajournement  sont 
décrétés. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  lit  une  lettre,  par  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  annonce  que  l’assemblée  co¬ 
loniale  de  Cayenne  paraît  être  dans  .’intention  de  ne 
pas  laisser  débarquer  les  troupes  qui  doivent  accom¬ 
pagner  les  commissaires  du  roi  qu’on  y  envoie,  et  de 
faire  décacheter,  par  le  conimaiulant  général,  tous  les 
paquets  et  le-s  Ictlrcs  ministérielles.  Il  croil  nécessaire 
qu’avant  le  départ  des  commissaires' du  roi,  l’Asscm- 


I)lôc  so  lasse  l  endre  coiiipto  des  troubles  de  Cayenne. 

iM.  ’**  :  .le  demande  que  l’Assemblée  lixe  un  jour 
où  elle  s’occupera  uniquement  des  colonies. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine  au  comité  colonial,  cl  ajourne  à  mercredi  la  dis¬ 
cussion  sur  les  colonies. 

M.  Hkkault  :  La  circonstance  urgente  où  nous 
sommes  exige  que  l’Assemblée  nationale  interroge 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  savoir  de  lui 
si,  depuis  le  décret  d’accusation  porté  contre  les  prin¬ 
ces,  il  a  demandé  à  l’empereur,  jusqu’ici  notre  allié, 
i[ue  la  cocarde  blancbe  fût  défendue  dans  les  Pays- 
t’.as.  C’est  le  devoir  d’un  allié  de  proscrire,  à  la  pre¬ 
mière  réquisition,  ce  signe  de  la  rébellion  des  Fran¬ 
çais  qui  le  portent,  et  dont  la  nation  ne  peut  souffrir 
l’existence  dans  une  contrée  aussi  voisine.  Si  cette 
cocarde  subsiste  encore  en  Brabant,  n’en  accusons 
que  la  lenteur  des  agents  de  notre  pouvoir  exécutif. 
Telle  est  notre  position  unique  dans  l’Iiistoire ,  qu’en 
même  temps  qu’il  faut  nous  présenter  aux  nations 
étrangères  dans  l’attitude  convenable ,  nous  sommes 
condamnés  à  faire  marcher  un  pouvoir  exécutif,  que 
nous  devons  sauver  de  sa  ruine  en  le  sauvant  de  sa 
faiblesse,  de  cette  faiblesse  que  dans  les  pays  étran¬ 
gers  on  prend  pour  la  nôtre  ;  disons-le  bautement , 
notre  patience  étonne  l’Allemagne  elle-même.  Croyez 
que  Léopold  est  trompé  ;  c’est  à  votre  énergie  de  lui 
<mvrir  les  yeux ,  de  le  soustraire  à  ce  système  d’illu¬ 
sions  dont  l’environnent  des  intrigants,  des  intrigants 
français.  L’empereur,  placé  trop  loin  de  la  vérité , 
comme  tous  les  monarques,  est  porté  comme  eux  par 
ses  habitudes  à  déférer  aux  opinions  fantastiques  de 
celte  classe  qui  se  trouve  entre  le  peuple  et  lui,  et  qui 
pi  end  aux  émigrés  un  intérêt  qu’elle  regarde  comme 
l’intérêt  de  tous  les  privilégiés  de  l’Europe.  Montrons- 
lui  en  opposition  à  cette  caste  une  nation,  et  Léopold 
verra  que  l’alliance  de  cette  nation  vaut  mieux  pour 
lui  que  les  éloges  de  cette  caste.  Il  renoncera  aux 
vaines  complaisances  qu’il  a  pour  elle;  déjà  la  néces¬ 
sité  d’affecter  une  apparence  d’intérêt  pour  scs  solli¬ 
citations,  lui  pèse  et  le  fatigue.  Il  s’étonne,  sans  doute, 
que  la  France  ne  le  délivre  pas  de  ce  rôle  gênant  et 
lorcé.  Oui,  je  vous  le  prédis,  un  très  court  intervalle 
de  temps  (ioit  convertir  en  certitude  la  probabilité 
que  je  vous  présente,  et  j’ose  ici  garantir  l’effet  de 
ma  promesse.  Dans  tous  les  cas,  si  Léopold  ne  fait  pas 
ce  que  son  intérêt  lui  ordonne,  vous  aurez  fait  ce  que 
vous  ordonne  l’honneur  de  la  nation  française.  (On 
applaudit.  ) 

Je  fais  la  motion  que  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  soit  mandé  à  l’instant,  pour  savoir  de  lui  s’il  a 
requis  sa  majesté  impériale  de. défendre  la  cocarde 
blanche  dans  les  Pays-Bas  auîriciiiens. 

M.  Bamüxd  :  Vous  aurez  fait  bien  peu  de  choses  en 
vous  bornant  à  défendre  des  cocardes  d’une  certaine 
f.H;on.  Votre  comité  diplomatique  doit  vous  faire  in¬ 
cessamment  un  rapport ,  et  j’ose  dire  que  ce  rapport 
contiendra  des  vues'  et  des  dispositions  d’une  plus 
grande  étendue.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Hérault. 

M.  Deperet  fait  une  seconde  lecture  d’un  projet  de 
■'écrel  relatif  aux  secours  provisoires  à  accorder  aux 
départements  du  royaume  pour  les  pauvres  valides  et 
invalides. 

M.  LARcnGKRiE  :  Dans  tous  les  départements  les 
sommes  de  secours  qui  ont  été  accordées  ont  été  em¬ 
ployées  à  des  travaux  d’art,  et  dont  l’objet  intéressait 
i>rincipa!oment  les  villes.  Voulez-vous  employer  uti¬ 
lement  pour  le  peuple,  pour  l’indigent,  pour  l’agri- 
«'ulteur,  et  votre  argent  et  vos  ouvriers,^^faites-les  ser¬ 
vir  à  la  confection  et  à  l’amélioration  des  roules.  C’est 
a  la  fois  encourager  l’agriculture  et  le  commerce,  sa¬ 
tisfaire  a  la  bienfaisance  et  à  la  justice.  L’économie 
rurale  n’es!  jamais  plus  active,  que  lorsqu’il  il  y  a  des 


communications  multipliées  et  des  débouchés  faciles. 
Ils  épargnent  au  cultivateur  les  frais  do  plusieurs 
chevaux  et  de  plusieurs  bœufs  de  trait,  et  cette  dimi¬ 
nution  de  frais  tourne  au  profit  de  la  culture. 

L’opinant  propose  par  addition  au  projet  de  décret 
du  comité  des  secours  publics  plusieurs  dispositions 
relatives  à  la  confection  des  roules,  et  à  une  addition 
de  secours  de  5,500,000  livres. 

L’Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l’impression  du 
discours  de  ]\i.  Labergerie. 

M.  ***  ;  Puisque  l’Assemblée  a  décrété  l’impression 
du  projet  de  M.  Labergerie,  je  crois  que  pour  mettre 
de  l’ensemble  dans  la  délibération,  il  faut  ajourner  la 
discussion  sur  le  projet  du  comité. 

Al.  ***  :  Il  n’y  a  point  d’inconvénients  à  ajourner  à 
trois  jours  cette  discussion,  d’autant  mieux  que  je  me 
charge  de  démontrer  arihtmétiquement  qu’il  y  a  en¬ 
core  à  la  trésorerie  nationale  six  millions  de  disponi¬ 
bles  pour  les  secours. 

AL  Deperet  :  Je  m’oppose  à  l’ajournement.  J’ai  des 
lettres  des  départements  du  Nord  qui  m’annoncent 
que  les  hôpitaux  sont  dans  l’impuissance  de  continuer 
leur  administration.  Craignez  en  ajournant  d’exciter 
des  mouvements  dangereux  dans  ces  départements. 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  à  jeudi. 

Un  de  AlAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  général  Luckner,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  prie  ,  AL  le  président  ,  d’ètre  1  interprète  de 
mes  sentiments  auprès  (le  l’Assemblée.  Fn  m’accord.ant 
la  couronne  du  triomphe  avant  la  victoire,  elle  a  espéré 
(pie  le  général  d'une  armée  de  citoyens  libres  ne  pour¬ 
rait  être  vaincu.  Le  généra!  Luckner,  devenu  français, 
n'oubliera  jamais  le  serment  que  le  ministre  de  la  guerre 
a  lait  graver  sur  le  bâton  de  m-irécnal,  et  son  épée  ne 
sera  tirée  (pie  pour  défendre  la  nation,  la  loi  cl  le  roi  » 
l^On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cette 
lettre  au  procès-verbal. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  AL  Amelot,  adminis¬ 
trateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  ainsi  conçue  ; 

«  Al.  le  président,  j’ai  l’bnnneur  de  vous  adresser  les 
relevés  des  états  approximatifs  de  la  valeiirdes  domaines 
nationaux,  (pii  m'ont  été  envoyés  depuis  le  .5  i  décembre, 
par  (lix-scpt  districts;  ces  états  montent  à  la  somme 
de  3i,ii5,7y()  livres  ,  Icstpielles  jointes  .à  celle  de 
i,8iiS,G4(),.‘iG4  liv  quirésullent  des  états  précédemment 
l'ournis  par  4*^3  districts  ,  font  la  somme  totale  de 
1 ,8'(y, 7.^5,353  liv.  1) 

AL  LE  PRÉSIDENT  :  L’oidrc  du  jour  amène  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets 
relatifs  à  la  haute  cour  nationale  doivent  être  assujettis 
à  la  sanction  du  roi. 

AI.  Goiiier  :  Vos  décrets  sur  la  haute  cour  natio¬ 
nale  doivent-ils  être  exempts  de  la  sanction ,  par  cela 
seul  que  les  actes  d’accusation  n’y  sont  point  assu¬ 
jettis?  Cette  raison  ne  me  paraît  pas  juste.  Les  actes 
d’accusation  sont  des  actes  judiciaires.  Les  réglemenls 
pour  les  juges  sont  au  contraire  des  lois  ,  et  des  lois 
très  importantes.  Toutes  les  forces  de  cet  argument 
consistent  dans  une  équivoque  faqile  à  lever.  Il  sem¬ 
blerait,  d’après  ceux  qui  l’ont  présenté,  que  les  juge¬ 
ments  de  la  haute  cour  nationale  seraient  livrés  à  la 
volonté  du  roi;  que  les  crimes  d’état  resteraient  im¬ 
punis.  Quand  cela  .serait,  on  ne  pourrait  pas  en  in¬ 
duire  qu’une  disposition  utile  dut  être  préférée  aux 
dispositions  précises  de  la  loi  ;  et  ce  n’est  pas  à  ceux 
qui  répètent  toujours  la  constitution  ou  la  mort,  à 
dire,  la  vengeance  ou  point  de  constitution.'  Là  où  la 
constitution  s’est  arrêtée,  il  faut  aussi  s’arrêter.  Si, 
contre  l’autorité  d’une  loi,  on  n’argumente  point  d’un 
article  à  un  autre,  la  constitution  est  bien  moins  sus¬ 
ceptible  de  ces  interprétations  arbitraires. 

On  a  dit  :  les  actes  d’accusation  sont  le  principe, 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  eni'st  la  con- 
sé’quence  ,  el  doit  par  conséquent  participer  à  la  même 


cxcinplion.  Si  un  pareil  raisonnenienl  pouvait  être 
admis ,  il  n’y  a  pas  nn  article  de  la  constitution  qu’on 
ne  pTit  détruire  par  des^inductions.  Les  actes  du  corps 
léf!;islatif  concernant  la  convocation  des  assemblées 
primaires  en  retard  ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  ; 
eu  Conclura-t-on  que  les  lois  sur  la  tenue  de  ces  assem¬ 
blées  en  sont  exemptes  aussi  ?  Les  actes  de  la  police 
correctionnelle  sur  les  corps  administratifs  se  lont  par 
le  corps  législatif,  sans  qu’aucun  veto  puisse  empê¬ 
cher  l’exécution  ;,en  conclura-t-on  que  les  lois  sur  la 
marche  de  l’organisation  ne  doivent  pas  être  sanction¬ 
nées?  Personne  n’oserait  soutenir  d’aussi  ridicules  con¬ 
séquences  ;  d’ailleurs,  l’organisation  de  la  haute  cour 
nationale .  non-seulement  n’est  pas  la  conséquence  des 
décrets  d'accusation  ,  mais  elle  est  nécessairement  in¬ 
dépendante  ,  puisque  n’y  eût-il  pas  d’actes  d’accusa¬ 
tion  ,  il  faudrait  néanmoins  que  la  haute  cour  nationale 
fût  organisée ,  puisque  vous  auriez  dû  rendre  votre 
décret  lorsque  vous  n’auriez  eu  aucun  coupable  à  ac¬ 
cuser.  L’Assemblée  constituante  a  reconnu  qu’à  l’ex¬ 
ception  des  articles  fondamentaux  sur  la  haute  cour 
nationale,  toutes  les  autres  lois  qui  la  concernent  doi¬ 
vent  être  rangées  dans  la  classe  des  lois  qui  sont  faites 
pour  les  autres  tribunaux  ;  elle  a  compris  ces  articles 
fondamentaux  et  dillérenciels  dans  la  constitution  , 
parce  qu’elle  n’a  pas  plutôt  voulu  les  livrer  à  la  dis¬ 
cussion  du  corps  législatif  qu’à  celle  du  roi.  Qui  ose¬ 
rait  d’ailleurs  soutenir  que  le  corps  législatil ,  accusa- 
tcur-né  des  crimes  d’état,  doit  avoir  le  droit  de  tracer 
arbitrairement  à  ce  tribunal  les  règles  d’après  les- 
(juelles  les  accusés  seront  convaincus.  Il  doit  çtre  au 
contraire  plus  circonspect  en  cette  circonstance  que 
dans  toute  autre  :  on  est  frappé  de  la  crainte  de  laisser 
échapper  des  criminels  au  glaive  de  la  loi  ;  on  n’est 
I)as  saisi  d’un  autre  danger  bien  plus  grave ,  celui  de 
^acrilier  l’innocence  aux  j)réventionsde  la  vertti  même. 
Enlin,  le  tribunal  est  formé,  votre  décret  n’est  des¬ 
tiné  qu’à  faciliter  ses  opérations ,  et  le  refus  de  la  sanc¬ 
tion  du  roi  ne  pourrait  que  les  ralentir  ,  sans  les  arrê¬ 
ter.  Le  roi  ne  parviendrait,  par  son  ycio,  qu’à  en 
rendre  l’exercice  odieux.  Jô’après  ces  dillérentes  con¬ 
sidérations  ,  j’appuie  la  question  préalable  proposée 
par  votre  comité  de  législation. 

M.  Lagrévole:  Je  soutiens  que  la  constitution  dans 
sa  lettre  et  dans  son  esprit  exemple  de  la  sanction  les 
décrets  relatifs  à  la  haute  cour  nationale  ;  elle  en  a 
excepté  tous  les  actes  sur  la  responsabilité  des  minis¬ 
tres.  A-t-elle  pu  donner  au  rôi  le  pouvoir  de  soustraire 
ses  agents  à  la  responsabilité  ?  et  a-t-elle  pu  donner 
aux  ministres  le  droit  de  délibérer  sur  leur  propre 
cause  ?  (  On  applaudit.  )  Elle  a  décrété  que  les  décrets 
d’accusation  ne  seraient  pas  sujets  à  la  sanction,  donc 
elle  a  voulu  que  tous  les  moyens  d’exécution  en  fus¬ 
sent  indépendants. 

.M.  (iir.ARi)iN:  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur 
la  haute  cour  nationale  ont  fait  naître  à  M.  Oensonné 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  décrets  se¬ 
raient  soumis  à  la  sanction  ;  il  a  énoncé  une  opinion 
négative,  et  cette  opinion  ouverte  par  un  bon  esprit, 
devait  entraîner  tous  ceux  qui  n’avaient  pas  encore 
médité  sur  la  question.  On  a  dit  que  le  roi  pourrait 
par  son  veto  paralyser  la  haute  cour  nationale,  assurer 
l'impunité  aux  coupables.  11  suflit  de  lire  avec  atten¬ 
tion  la  loi  du  15  mai ,  pour  se  convaincre  qu’elle  suflit 
à  l’activité  de  ce  tribunal:  cependant  la  question  qui 
s’agitp  prouve  que  le  corps  constituant  n’a  pas  laissé , 
sur  ce  point,  de  latitude  à  la  législature,  et  qu’elle  se 
trouve  dons  des.  bornes  si  étroites,  que  chacun  de 
nous  craint  d’être  forcé  d’opter  entre  le  salut  du  peu- 
l)le  et  son  serment.  Ici  nous  avons  un  choix  moins 
diflicile  à  faire,  puisqu'il  est  convenu  que  les  articles 
supplémentaires  à  la  loi  du  15  mai  ne  sont  pas  indis¬ 
pensablement  nécessaires  à  son  exécution.  Je.  passe  à 
la  question  en  elle-même.  Les  amis  de  la  constitution 


conçoivent  diflicilenient  qu’une  semblable  diflicidté 
soit  devenue  l’objet  de  la  libération  d’une  Assemblée 
législative.  La  représentation  nationale  et  les  bornes 
des  ])ouvoirs  ont  été  tellememcnt  déterminés ,  que  ce 
serait,  de  la  part  de  l’Assemblée  nationale,  s’établir 
corps  constituant,  que  de  vouloir  soustraire  ses  dé¬ 
crets  à  la  sanction  ,  et  c’est  déjà  avoir  violé  la  consti¬ 
tution  que  d’avoir  discuté  une  pareille  question,  il 
n’est  pas  en  la  puissance  d’augmenter  ou  de  diminuer 
les  exceptions  que  la  constitution  à  faites  à  la  règle 
générale  de  la  sanction. 

Malgré  ces  développements  donnés  à  mon  opinion  , 
qui  me  paraît  inattaquable  sur  ce  point ,  je  vous  avoiu* 
cependant  que  mes  inquiétudes  ne  sont  point  calmées  ; 
je  crains  l'efl'etque  peut  produire  un  orateur  éloquent 
avec  des  phrases  plus  propres  à  séduire  qu’à  convain¬ 
cre.  (On  murmure.  )  Qu’arriverait-il  alors?  le  roi ,  qui 
est  gardien  de  la  constitution  ,  ne  pourrait  manquer  à 
son  serment ,  parce  que  vous  auriez  trahi  le  vôtre.  Les 
citoyens  éclairés ,  les  véritables  amis  de  la  constitution  , 
verraient  dans  ia  conduite  du  pouvoir  exécutif  celle 
d’un  magistrat  qui  défendrait  la  constitution,  tandis 
que  peut-être  uiie  partie  du  peuple  ne  verrait  dans  la 
résistance  du  roi ,  que  le  dessein  de  soustraire  les 
coupables  à  la  vengeance  des  lois.  Calculez  l’elfet  d’une 
semblable  division  ;  voyez  les  Français  se  partager  en 
deux  classes,  dont  l’une  suivrait  le  pouvoir  exécutif, 
et  l’autre  le  corps  législatif  ;  voyez  les  citoyens  se 
menacer,  s’attaquer,  se  combattre,  (  il  s’élève  des 
murmures.  )  opposer  le  cri  de  la  liberté  à  celui  de  la 
constitution.  Ce  n’est  pas  au  moment  où  la  France  est 
menacée  de  toutes  parts  qu’il  faut  désunir  les  citoyens; 
non-seulement  une  semblable  division  favoriserait  les 
projets  des  conspirateurs  d’outre-Rbin ,  moins  dan¬ 
gereux  poiir  la  liberté,  en  ce  qu’ils  la  menacent  ouver- 
vertemeut ,  que  ces  hommes  pervers  et  profondément 
corrompus ,  qui  veulent  nous  préparer  à  souffrir  des 
modifications  à  la  constitution ,  dans  rcspérancc  de 
l’anéantir.  Ils  impriment,  liguent  et  soudoient  pour 
établir  entre  vous  et  le  roi  l’autorité  d’une  chambre 
haute,  et  ce  système  destructeur  de  la  sanite  égalité 
a  fait  assez  de  progrès  pour  mériter  enfin  de  fixer  vos 
regards. 

Les  plus  perfides  manœuvres  sont  employées  pour 
vous  entraîner  dans  cette  discussion  impolitique,  dont 
l’effet  inévitable  serait  de  détruire  celte  union  et  ce 
concert  de  volonté  d’où  dépend  le  salut  de  l’empire. 
Rappelez-vous  de  la  lettre  que  le  ministre  a  a(lre,s- 
sée,  le  ‘iù  novembre,  à  l’Assemblée  nationale:  elle 
avait  évidemment  pour  but  de  diviser  les  pouvoirs. 
Vous  avez  vu  que  les  ([ueslions  élevées  et  sur  le  mode 
de  correspondance,  et  sur  l’im  de  vos  décrets  relatif 
aux  contributions,  élaienl  consfitutionnelles ,  et  vous 
les  avez  laissées  indécises.  Vous  les  avez  renvoyées  au 
comité  de  législation ,  c’était,  pour  ainsi  dire,  pren¬ 
dre  le  parti  d’un  ajournement  indéfini.  C’est  ce  parti 
qu’il  faut  prendre  dans  toutes  les  questions  de  la  mê¬ 
me  nature,  qui  seront  élevées.  La  majorité  est  com¬ 
posée  d’hommes  bien  intentionnés,  qui  veulent  le 
salut  de  la  patrie,  le  despotisme  des  lois,  le  retour 
de  l’ordre,  le  rétablissement  du  crédit.  L’Assemblée 
nationale  peut  seule  réaliser  toutes  ces  espérances  , 
résister  aux  entreprises  du  pouvoir  exécutif,  s’armer 
de  toute  la  force  de  l’opinion ,  déjouer  les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  de  la  constitution.  Si  jamais 
elle  voulait  s’affranchir  des  bornes  que  la  constitution 
lui  a  prescrites ,  nous  ne  devrions  attendre  qu’anar- 
chie  et  confusion.  Telle  est  la  propension  de  toute 
autorité  à  une  usurpation  de  pouvoir  que  les  vertus 
morales  ne  suflisent  pas  à  une  grande  Assemblée ,  il 
lui  faut  une  volonté  inviolable  et  soutenue  de  chacun 
de  ses  membres,  de  ne  jamais  s’écarter  du  but  pres¬ 
crit.  Montrons  cette  ferme  volonté  de  ne  jamais  nous 
écarter  de  la  ligne  constitutionnelle;  que  notre  décret 


prouve  riiialtêrablc  voloiUé  où  nous  soinnies  de  ne 
jamais  porter  aucune  atteinte  à  la  constitution.  Je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  cette  discussion  se  prolonge¬ 
rait  plus  long-temps  ;  je  demande  rajournenient  de 
la  question ,  et  pour  suppl(ier  aux  articles  que  vous 
avez  diicrétés,  je  propose  que  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  soit  tenu  de  rendre  compte  ,  sous  trois  jours ,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  en  vertu  de  la  loi  du  15  mai, 
et  qu’il  soit  tenu  de  mettre  la  haute  cour  nationale  en 
activité,  dans  l’espace  de  15  jours. 

M.  HütiiLHiÉs:  iM.  le  président ,  nous  demandons 
que  la  discussion  soit  fermée.  Cette  motion  est  ap¬ 
puyée. 

M.  Jsnard:  11  vient  d’être  fait  une  proposition  d’a¬ 
journement.  Avant  de  continuer  la  discussion  sur  le 
fond,  il  faut  l’ouvrir  sur  l’ajournement. 

,M*‘*  :  Je  suis  de  l’avis  de  rajournement  ;  mais  je 
dis  que  cet  ajournement-là  équivaut  au  rapport  du 
décret;  ainsi  c’est  pour  le  rapport  du  décret  que  je 
demande  la  parole. 

M.  Gensonivé  :  Je  demande  la  parole  pour  établir 
l’état  de  la  question  ;  il  ne  s’agit  point  «le  délibérer 
sur  le  rapport  du  décret;  la  motion  d’ajournement  a 
été  faite  uni([ucment  en  ce  sens  ,  que  la  discussion  de 
toute  la  question  fut  ajournée.  Votre  discussion  peut 
être  ajournée  indéfiniment,  et  votre  décret  toujours 
subsister.  Je  demande  donc  qu’on  aille  aux  voix  sur 
cette  question  :  Ajournera-t-on  la  discussion  indéfi¬ 
niment?  Je  demanderai  ensuite  qu’on  aille  aux  voix 
conformément  à  la  motion  faite,  par  iM.  Girardin  sur 
cette  proposition-ci  :  Le  ministre  sera  tenu  de  prendre 
sous  sa  resi)ousabilité  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  la  haute  cour  nationale  en  activité.  (On 
applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole’contre  l’a- 
journcmenl,  d’autres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  OoiviAs  :  La  discussion  est  ouverte  de  droit  et  de 
fait  sur  rajournement ,  puisque  nous  ne  savons  pas 
»mcore  en  quoi  consiste  rajournement. 

JL  Cambüx  :  Je  demande  que  l'on  décrète  l’ajour- 
nejnent  pur  et  simple.  (On  applaudit.  —  On  mur¬ 
mure.  —  Un  long  intervalle  se  passe  dans  l’agitation.) 

M.  Ducos  :  M.  le  président ,  je  demande  la  parole 
contre  vous.  Une  motion  a  été  faite,  celle  de  l’ajour¬ 
nement  ;  en  tout  état  de  cause ,  une  motion  d’ajour¬ 
nement  doit  être  toujours  mise  aux  voix  ;  la  question 
est  importante:  la  majorité  de  l’Assemblée  se  réunit 
évidemment  pour  l’ajournement,  (On  applaudit.)  et 
je  ne  sais  pas  pourquoi  ce  vœu  étant  si  fortement 
prononcé,  vous  ne  l’avez  pas  mis  aux  voix;  je  de¬ 
mande  donc,  M.  le  président,  que  vous  fassiez  votre 
devoir ,  et  que  vous  consultiez  l’Assemblée  pouf  sa¬ 
voir  si  la  discussion  doit  être  fermée  sur  l’ajourne- 
nient. 

M.  i.E  PRÉSIDENT  ;  Je  sais  que  lorsque  rajournement 
<‘st demandé,  je  dois  le  melire  aux  voix;  mais  la  ques¬ 
tion  préalable  est  demandée  sur  rajournement,  et  on 
demande  à  la  motiver;  je  ne  puis  m’empêcher  de 
donner  la  parole  sur  la  question  préalable. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Becquet  sera  entendu. 

iM.  Becquet:  Toute  la  France  sait  que  vous  discu¬ 
tez  une  question  de  constitution.  Or,  je  demande  si 
<iuand  vous  avez  porté  votre  décret  sur  la  haute  cour 
nationale ,  vous  l’avez  cru  par  conséquent  nécessaire  ; 
(juand  le  ministre  de  la  justice  vous  a  annoncé  que 
ces  décrets  étaient  indispensables  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  15  mai,  pouvez-vous  ordonner  un  ajour¬ 
nement  quand  une  foule  d’accusés  sont  détenus  ? 
(juand  l’incertitude  du  pouvoir  exécutif  peut  se  pro¬ 
longer,  ne,  devient-il  pas  instant  de  lever  toutes  les 
diflicultes?  Si  vos  décrets  doivent  être  soumis  à  la 
sanction  ,  il  faut  le  dire  ;  si  au  contraire  ils  ne  doivent 
fias  y  ctic  soumis,  il  faut  le  déclarer  avec  la  même 


I  loyauté  ci  la  même  franchise.  Je  dis  donc  qu’il  y  au- 
1  rail  du  dangei-  à  ajourner.  Vous  voulez  faire  un  grand 
exemple,  ellrayer  les  coupables;  le  pouvoir  exécutif 
trouverait  dans  l’ajournement  que  vous  prononceriez 
des  motifs  bien  plus  puissants  de  leur  accorder  l'im¬ 
punité  ^  en  vous  disant  :  je  ne  puis  exécuter  la  loi 
du  15  mai ,  vous  l’avez  reconnu  ,  puisque  vous  avez 
décrété  des  articles  explicatifs.  D’après  ces  considéra¬ 
tions  ,  je  demande  la  question  préalable  sur  l’ajour- 
uement. 

Al.  AIarlin  :  Je  demande  l’ajournement  indéfini , 
non  par  faiblesse  ,  non  par  la  crainte  de  voir  des  ac¬ 
cusés  soustraits  à  la  vengeance  des  lois  ;  mais  je  de¬ 
mande  l’ajournement ,  parce  que  je  pense  que  le 
décret  qui  a  donné  lieu  à  celle  discussion  n’est  point 
nécessaire  à  l’exécution  de  la  loi  du  15  mai.  Cette  loi 
a  tout  prévu  à  l’exception  de  la  nomination  du  gref¬ 
fier  et  de  l’huissier.  Elle  a  décidé  la  durée  des  fonc¬ 
tions  des  j'urés  ;  elle  a'  même  implicitement  décidé- 
quel  serait  l’ordre  de  la  correspondance  des  grands 
procurateurs,  puisqu’elle  a  dit  qu’ils  ne  seraient  qin- 
les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Al.  Dücastel  :'Je  soutiens  que  l’ajournement  est 
inutile.  En  etfet  ,  sur  quoi  le  fondez-vous?  Est-ce 
jiarce  que  la  question  n’est  pas  assez  éclaircie  ?  Elle 
est  déjà  coulée  à  fond.  Si  l’on  croit  qu’elle  n’est  pas 
assez  discutée  ,  discutons  quelques  heures  de  plus 
pour  finir. 

AI.  Grangeneüve  :  Je  crois  que  les  préopinanls  se 
sont  écartés  du  véritable  étal  de  la  question.  Quand 
on  propose  l’ajournement,  on  a  deux  motifs;  le  pre¬ 
mier  est  que  la  question  n’a  pas  été  suffisamment 
examinée  ;  le  second  ,  beaucoup  plus  important ,  est 
tiré  des  circonstances  où  l’on  se  trouve,  circonstances 
qui  ne  permettraient  pas  d'agiter  et  de  décider  libre¬ 
ment  la  question  qui  vous  est  soumise.  Toutes  les 
fois  qu’il  y  a  dans  les  esprits  une  prévention  juste  , 
nécessaire  ,  et  qu’il  faut  décider  sans  prévention  , 
c’est  un  motif  d’ajournement  :  or,  dans  ce  moment, 
il  y  a  nécessairement,  et  elle  s’est  manifestée  d’une 
manière  prononcée,  une  forte  et  juste  prévention  qui 
ne  vous  permet  pas  de  délibérer  sur  la  question. 

Au  premier  abord,  nous  nous  sommes  tous  de¬ 
mandé  si  le  roi  sanctionnerait  ou  non  le  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  haute  cour  nationale  ;  la 
crainte  du  veto  est  dans  tous  les  cœurs.  (  Les  tribu¬ 
nes  applaudissent.  )  Le  roi  n’est  pas  ici  dans  le  cas  du 
pouvoir  exécutif  ordinaire.  (  Afêmes  applaudisse¬ 
ments.  )  Les  premières  personnes  sur  lesquelles  frap¬ 
pera  le  décret  qui  mettra  en  activité  la  haute  cour 
nationale,  ces  premières  personnes  sont  les  frères  du 
roi.  Lorsque  la  constitution  a  déclaré  en  termes  for¬ 
mels,  que  les  actes  d’accusation  du  corps  législatif  ne 
sont  pas  sujets  à  la  sanction,  elle. n’a  pas  voulu  que 
celle  sanction  pût  être  refusée  aux  décrets,  sans  les¬ 
quels  les  actes  d’accusation  seraient  illusoires  par  une 
volonté  récusable.  Il  ne  peut  y  avoir  eu  d'autre  rai¬ 
son  d’allranchir  de  la  sanction  les  actes  d’accusation. 
Cette  même  raison  doit  vous  faire  regarder  aujour¬ 
d’hui  le  pouvoir  exécutif  comme  suspect,  et  le  roi 
lui-même  comme  récusable,  parce  que  ses  frères  se¬ 
ront  les  premières  victimes.  Telles  sont  les  consé¬ 
quences  nécessaires  de  la  constitution.  Je  demande 
si  vous  ne  devez  pas  avoir  la  crainte  que  le  roi  ayant 
à  donner  sa  sanction  à  des  décrets  qui  compromet¬ 
tent  la  tète  de  scs  frères ,  ne  se  détermine  à  la  refu¬ 
ser;  car  déjà  l’homme  trop  sensible  s’est  montré  là  où 
l’on  ne  devait  voir  que  le  représentant  impassible  de 
la  nation.  (On  applaudit.  )  Déjà  vous  avez  rendu  un 
jiremier  décret  contre Icsémigrants;  ce  décret  n’a  pas 
eu  de  sanction,  et  la  proclamation  qui  est  venue  à  la 
suite  vous  a  dit  assez  que  le  fi  èrc  des  princes  avait  élé- 
})lus  torique  le  roi  des  Français.  (On  applaudit.)  il 
doit  donc  nécessairement  exister  dans  le  cœur  de  tous 
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les  inoinbres  de  l’Assemblée  la  crainte  de  voir  le  veto 
apposé  à  votre  dernier  décret. 

Mais  s’il  est  vrai  que  vous  avez  cette  crainte  si  juste 
et  si  nécessaire,  pouvez-vous  avoir  la  liberté  d’opi- 
nioiis,  pour  juger  avec  impartialité  une  question  de 
cette  importance.  Un  second  motif  d’ajournement  se 
l)rend ,  clc  ce  que  si  le  veto  était  apposé  ;i  votre  dé¬ 
cret,  il  serait  peut-être  absolument  impossible  que  la 
haute  cour  nationale  s’organisât,  au  lieu  que  sans  ces 
articles  ,  elle  pourrait  s’organiser.  Le  décret  du  15  mai 
suffit  essentiellement  à  sa  formation.  Que  faut-il  en 
elfet  pour  que  le  tribunal  se  compose ,  il  faut  que  les 
juges  soient  nommés,  qu’ils  puissent  se  rassembler, 
que  leur  compétence  soit  bien  déterminée  ;  or ,  c’est 
ce  qui  a  été  fait  par  le  décret  du  15  mai.  Les  juges  ont 
le  droit  d’appeler  auprès  du  tribunal  tous  les  gens  né¬ 
cessaires  à  son  service.  Si  au  contraire  vous  présentez 
vos  articles  à  la  sanction  et  que  le  roi  la  leur  refuse , 
alors  la  haute  cour  nationale  qui  aurait  trouvé  d’elle- 
même  les  moyens  de  s’organiser,  se  trouvera  gênée  , 

{  On  applaudit.  )  indépendante  du  pouvoir  exécutif  ; 
quand  les  bases  de  l’organisation  sont  fixées  ,  quand 
elle  est  formée  elle  peut  elle-même  suppléer  à  ces  ar¬ 
ticles  de  détail  ;  mais  si  ces  articles  avaient  été  d’a¬ 
vance  proscrits  par  un  veto ,  elle  ne  pourrait  leur 
donner  aucune  suite  sans  opposer  un  veto  particulier 
à  celui  du  roi  ;  par  conséquent,  elle  serait  paralysée. 
J’appuie  donc  l’ajournement. 

M.  Ramond  :  11  est  peut-être  étonnant  que  l’ajour¬ 
nement  soit  demandé  par  ceux-là  même  qui  ont  parlé 
avec  le  plus  de  chaleur  sur  la  question  qu’il  s’agirait 
d’éloigner  ;  on  vous  a  présenté  des  considérations 
ambiantes;  s’il  était  question  de  considérations  étran¬ 
gères  ,  vous  n’auriez  pas  besoin  de  franchir  tout  le 
jardin  des  Tuileries  pour  en  trouver  autour  de  vous 
du  nombre  de  celles  qu’on  appelle  de  circonstance. 

(  Il  s’élève  des  nuumures.) 

M.  LE  uréside.nt:  L’opinant  a  la  parole,  et  je  la 
lui  maintiendrai  inviolablement. 

M.  Ramond  :  11  est  d’une  extrême  indécence  de  pro¬ 
fesser  dans  le  corps  législatif,  en  quelque  circonstance 
que  ce  puisse  être ,  qu’il  n’est  pas  libre;  mais  il  faut 
examiner  la  question  en  elle-même ,  et  l’on  trouvera 
l’ajournement  absurde.  Est-ce  l’ajoLirnement  indélini 
que  l’on  propose?  L’énonciation  de  la  proposition 
fait  entendrè  que  c’est  la  continuation  de  la  discus¬ 
sion  que  l’on  a  demandée.  Pendant  le  cours  de  cet 
ajournement,  les  accusés  détenus  à  Orléans  y  lan¬ 
guiront-ils  ,  oui  ou  non  ?  (  Plusicnrs  voix  :  Non  ! 
Non  !  )  Vous  organiserez  donc  le  tribunal  du  15  mai  ; 
donc  la  loi  du  15  mai  est  suffisante  ;  vous  ne  devez 
pas  craindre  un  refus  de  sanction  ;  donc  l’organisa¬ 
tion  de  la  haute  cour  est  complète  ,  ou  à  peu  près  ; 
donc  votre  dernier  décret  est  purement  réglemen¬ 
taire,  ou  législatif;  donc  il  faut  déclarer  aujourd’hui 
qu’il  est  législatif,  et  ne  pas  dilférer  une  décision  sur 
laquelle  il  ne  peut  plus  exister  de  doute  réel.  (M.  Ra¬ 
mond  se  tourne  du  côté  des  Tuileries ,  d’où  l’en  en¬ 
tend  le  peuple  assemblé  et  ces  cris  :  Point  de  sanc¬ 
tion  ,  point  de  sanction  !  ) 

Parmi  les  considérations  de. circonstances  qui  vous 
sont  présentées  ,  la  principale  est  là.  (  De  nombreux 
applaudissements  s’élèvent  dans  une  partie  de  l’As¬ 
semblée  et  quelques  murmures  dans  l’autre.)  Ces 
clameurs  ne  m’elfraient  pas ,  et  j'avance  dans  la  ques¬ 
tion.  D’après  ce  que  vous  a  proposé  M.  Girardin  de 
rendre  le  ministre  de  la  j  uslice  responsable  des  moyens 
qu’il  aurait  à  prendre  pour  mettre  la  liante  cour  na¬ 
tionale  en  activité  ,  il  s’en  suivrait  que  la  haute  cour 
nationale  elle-même  jugerait  les  droits  faits  pour  son 
organisation.  Elle  seule  d<‘ciderait  alors  la  grande 
question  de  savoir  si  le  ministre  pouvait  refuser  l’exé¬ 
cution  de  votre  décret.  C’est  donc  un  cercle  vicieux. 
Je  demande  donc  la  question  préalalde  sur  Eajour- 


nemenl ,  parce  que  je  ne  favoriserai  jamais  des  ma¬ 
chinations  secrètes  que  nous  abhorrons  tous.  (Eue 
partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Dübayet:  Je  voterai  pour  l’ajournement,  mais 
je  suis  profondément  indigné  qu’on  ait  cherché  à 
nous  intimider  par  des  considérations  particulières. 

M.  Easource  :  Je  me  ferai  un  devoir  de  ne  chercher 
mes  motifs  que  dans  le  fond  de  la  question.  Je  ne 
suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  avec  cha¬ 
leur  le  parti  de  la  négative  ,  mais  je  suis  d’avis  de  l’a¬ 
journement,  par  l’intérêt  suprême  du  salut  public. 
Je  dis  que  si  nous  ajournons,  la  haute  cour  nationale 
peut  sur-le-champ  s’organiser.  Si ,  au  contraire  , 
vous  présentez  votre  décret  à  la  sanction  ,  vous  devez 
craindre  qu’elle  ne  s’organise  pas  de  long-temps.  Car 
vous  savez  que  la  sanction  peut  être  différée  pendant 
deux  mois.  An  contraire,  dans  le  système  que  vous  a 
présenté  M.  Girardin ,  le  ministre  serait  responsable 
de  tous  les  délais.  Je  regarde  au  reste  toute  cette  dis¬ 
cussion  comme  un  piège  ;  on  pourrait  dire  que  ce 
piège  vous  a  été  proposé  par  le  ministre  lui-même , 
mais  je  ne  lui  ferai  pas  l’honneur  de  l’en  inculper. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  ;  elle  décrète  qu’il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  rajournement ,  et  adopte  l’a¬ 
journement  lui-même  à  une  très  grande  majorité. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Girardin 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  de  lui  rendre  compte  sous  huitaine  des  mesure.s 
qu  i!  a  prises  pour  mettre  la  haute  cour  nationale  en 
activité.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ADMINISTRATION. 

Procès-verbal  des  signes  cnractérlsüqnes  auxquels  on 

peut  connaître  la  Jalsification  d’assignats  de  cin<| 

cents  livres  ,  dont  quelques  uns  viennent  de  paraître 

dans  la  circulation. 

L’an  1791,  le  26  décembre,  à  une  heure  après-midi, 
nous  commissaire  du  roi  ,  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  après  avoir  réuni  MM.  Lecoutenlx  , 
trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire;  Ferrier,  direc 
tenr  de  la  fabrication  des  assignats;  Gatteaux  ,  graveur, 
cl  Dldot  ,  imprimeur,  à  l’effet  de  vérifier  et  constater  les 
marques  caractéristiques  de  falsification  d’assignats  de 
cinq  cents  livres  qui  viennent  de  paraître  ;  après  avoir 
rapproché  et  comparé  un  assignat  faux  d'un  vrai  ,  nous 
avons  reconnu  que  dans  le  faux  assignat,  les  mats 
.Assignat  de  la  création  du  dix-neuf  juin  lyt)!  ,  insérés 
dans  la  bordure  pour  désigner  la  date  de  la  création  , 
sont  plus  gros  que  dans  les  vrais  assignats. 

Que  surtout  la  lettre  n  ,  du  mot  création  ,  commence 
par  une  pointe  fine  ,  au  lieu  de  commencer  par  un  trait 
transversal. 

Que  cette  lettre  n  diffère  en  cela  de  celles  renfermées 
aux  mots  Assignat  et  juin. 

Que  les  U  des  mots  du  et  juin,  au  lieu  de  commen¬ 
cer  par  un  plein  et  de  finir  par  un  délié  ,  commencent 
par  un  délié  et  finissent  par  un  plein. 

Que  le  point  qui  est  après  le  millésime  1791  ,  n’allgiie 
pas  le  bas  du  chiffré. 

Qu'au  mot  Domaines ,  dont  les  lettres  sont  fleuron 
nées,  la  pointe  du  milieu  de  la  lettre  ni  ne  descend  pas 
jusqu’au  bas  de  la  lettre. 

Que  dans  le  mot  nationaux,  ,  la  fin  de  la  lettre  n  se 
termine  par  un  blanc,  au  lieu  de  se  terminer  par  un 
noir. 

Que  dans  la  troisième  ligne,  au  mot  liembourse- 
ment,  les  lettres  JJ  el  O  sont  plus  petites  que  les  autres 
lettres. 

Que  dans  la  même  ligne,  la  lettre  A  du  mot  Assi¬ 
gnats  ,  imprimé  en  petites  capitales  ,  est  très  grande. 

Que  dans  la  ligne  suivante ,  au  mot  Decret,  l’accent 
aigu  de  Vé  touche  à  la  lettre  ,  tandis  qu’il  doit  y  avoir 
I  une  distarice. 


One  tl.ins  la  meme  ligne  la  pointe  de  la  lettre  rn  du 
mol  Jsscnthlcc  ,  imprimé  en  petites  capitales  ,  ne  des 
point  jusqu’au  bas. 

Que  dans  le  meme  mot  Assemblée,  le  premier  des 
d(mx  é  est  plus  haut  et  plus  étroit  que  le  dernier. 

Que  dans  la  ligne  suivante  le  mol  des  qui  la  com¬ 
mence  ,  avant  les  dates  i(i  et  17  avril,  les  trois  lettres 
du  mol  des  vont  en  augmentant  au  lieu  d  être  épies. 

Que  dans  la  même  ligne  ,  au  mot  Sanclionné  en  let¬ 
tres  italiques  ,  le  e  est  trop  fort  ,  et  que  des  deux  lettres 
n  qui  terminent  le  mot ,  la  première  est  plus  petite  que 
la  seconde. 

Ou'aux  mots  Assignat  de  cinq  cents  livres,  dans  la 
lettre  A  du  mot  Assignat  qui  porte  la  loi  et  le  roi,  le 
premier  jambage  est  plus  court  que  le  second. 

Que  dans  la  ligne  suivante  ,  commençant  par  ces 
mots  :  II  sera  payé ,  etc.  les  deux  leUres  L  des  deux 
articles  La  ([ul  s’y  rencontrent  en  lettres  italiques,  sont 
])lus  basses  que  les  a,  cl  que  l’r/  du  premier  article  est 
plus  petit  que  celui  du  second. 

Que  dans  la  même  ligne  le  mot  Parleur  est  d’un  ca¬ 
ractère  plus  grand  que  les  autres  mots  de  la  même  li¬ 
gne  ,  imprimes  de  môme  en  lettres  italiques. 

Que  dans  le  mol  coupé  Kxtraordinaire ,  (\ni\.crm\nc 
celte  même  ligne,  VE  capital  est  très  étroit  ,  l’x  beau¬ 
coup  plus  grande  que  les  autres  lettres,  et  le  d  petit. 

Oue  dans  ce  même  mot  coupé  Extraordinaire ,  les 
syllabes  Exliaordi-  vont  en  rliminuanl  ,  et  que  les 
syllabes  finales  -naire  ne  sont  point  d'accord. 

Que  dans  la  ligne  suivante  ,  dans  le  mol  conjortné- 
f/icnt ,  l’acci'in  de  Te  est  grave  au  Heu  rl'ètre  aigu. 

Que  dans  le  mot  aux  qui  suit  ce, ni  con/urmément , 
l’/y  est  plus  incliné  et  plus  étroit  que  les  deux  autres 
lettres. 

Que  dans  la  même  ligne  ,  dans  le  mot  Décrets ,  l'ac¬ 
cent  aigu  est  très  gros ,  et  que  la  tête  delà  lettre  r  n’est 
formée  que  par  un  point  au  lieu  de  se  lier  par  un  délié. 

Qu  au  mot  Septenibre  ,  toujours  dans  la  même  ligne  , 
la  lettre  p  est  trop  grosse. 

Qu’au  mot  Juin  ,  toujours  dans  la  même  ligne,  l’u  est 
grand  et  I  n  petite. 

Que  dans  le  milllésisme  t7<)i  qui  termine  la  ligne 
en  suivant  le  mot  Juin  ,  le  cbiflre  7  est  plus  élevé  que 
celui  y. 

Que  dans  la  lettre  N  qui  indique  le  numéro  ,  le  pre¬ 
mier  jambage  descend  plus  bas  que  le  second. 

Que  dans  l'écusson  qui  porte  1  elfigie  du  roi  ,  la  chute 
de  la  clievelure  est  terminée  par  un  cercle  sans  interrup¬ 
tion,  au  lieu  que  les  cheveux  en  tombant  interrompent 
par  un  blanc  le  fond  de  la  gravure,  et  forment  une 
échancrure  dans  les  vrais  assignats. 

Au  surplus,  qu’en  général  les  caractères  des  faux  as¬ 
signais  n'ont  ni  l  ordre  ,  ni  la  pureté  de  ceux  des  vrais  ; 
que  plusieurs  même  sont  d’une  plus  grande  dimension  , 
tels  que  ceux  qui  forment  la  désignation  de  la  création  , 
Insérés  dans  la  bordure  ,  et  ceux  de  cirtq  cents  livres  qui 
sont  compris  dans  la  ligne  commençant  par  ces  mots  : 
II  sera  payé,  etc. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès -ver¬ 
bal,  pour  être  adressé  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera.  Et  ont  signé  avec  nous  ,  les  dénommés  ci-dessus  , 
les  jour  et  an  que  dessus. 

isigné,  PiEitilE  Didot  l’aîné  ,  GatteAUX  ,Ferrier, 
directeur  de  la  confection  des  assiffnats  ^  LeCOüTEulx, 
trésorier  de  l’extraordinaire  ;  et  Amelot  ,  administra¬ 
teur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

iVoùi.  Quelques  particuliers  ont  cherché  à  contrefaire 
les  assignats  de  cinq  cents  livres  à  la  main,  mais  ils  sont 
SI  grossièrement  faits  ,  que  l'œil  le  moins  exercé  ne  peut 
p  is  s  y  méprendre  :  chaque  assignai  étant  varié  dans  sa 
contexture,  il  est  impossible  d  indiquer  les  signes  de 
laux. 


SPECTACLES. 

Acaoémie  Loyale  de  musique.  --  Aujomd  hui 
Atys,  tragédie  lyiiquc  en  d  actes. 


Théâtre  de  la  Nation,  --  Aujourd'hui  l’Ecole 
des  Pères,  suivi  de  l’Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Italien.  --  Aujourd  hui  liaoul  sire  Je 
Créqui,  précédé  des  Deux  Tuteurs. 

Demain  la  première  reprixsentation  de  la  Fille  natu¬ 
relle,  comédie. 

Théatke  Français  ,  me  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d  hui  les  .leux  de  l'amour  et  du  hasard ,  comédie  en  3 
actes,  suivie  de  Guerre  ouverte.  —  Demain  Mélanic, 

Théâtre  de  la  rueE'eydeau  ,  cl  devant  de  Mon- 
SIEXIR.  —  Aujourd'hui  la  .3 1' représentation  de  Xt>- 
doiska,  opéra  français  en  .1  actes,  dans  laquelle  M"'  Ro- 
landeau  coniinuera  son  début. 

En  attendant  la  première  représentation  de  PAiné  et 
Cadet,  comédie. 

TrÉATRE  de  .M"°  iMontanSIER,  au  [Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui  le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  et  le  Comte 
de  f'Vallron,  drame  en  5  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Salnte-Cathe- 
rine.  —  Aujourdhui  rolAchc.  --  Demain /e  Père  de 
famille,  suivi  du  Triple  Mariage.  —  Jncessamrneiit  le 
Mariage  de  Figaro. 

Amrigu  Comique,  au  Coulevard  du  Temple.  —  An- 
joiird  hui  les  Amants  par  vengeance,  suivi  de  la  Ser¬ 
vante  Jlailresse,  et  àe  V Ilérdine  américaine ,  pant.  en 
3  actes. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  --  Au¬ 
jourd'hui  te  Suisse  de  Chdteauvieux,  précédé  Soldat 
généreux,  et  de  On  fait  ce  qu’on  peut. 

T^EATr^E  DE  LA  RUE  DE  LoUVOIS  --  Aujourd  hui 
la  première  représentation  des  Deux  Frères  ,  opér.i 
nouveau  en  3  actes,  précédé  du  Grondeur,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  DU  Cyrque  national,  au  Palais  Royal. 
— Aujourd’hui  les  Deux  Français  à  Naples,  comédie 
en  3  actes  ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière , 
terminé  par  un  divertissement. 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  opéra  ,  et  l’yinicre  à 
Paris. 

Théâtre  E^rançais  COMIQUE  ET  lyrique.  Au'our- 
d  hui  la  première, rcprésenlalion  du  Stratagème. superflu, 
comédie  nouvelle,  jirécédée  de  l'Orphelin  et  re  Curé,  et 
du  Berceau  d’Henri  IF. 

Salon  dis  Etrangers,  me  Saint-Thomas-dn- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny  ,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  lTiOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  de  1791.  IMM.  les  Pave  irs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 34  3|4. 

Hambourg . 300. 

Londres . I  8  1 12. 

Madrid . 241. 


Cadi.x . 24  I. 

Gènes.  . 146. 

Livourne . . .  .  1 5(i. 

Lyon ,  P.  des  Rois.  I  I  jS  ji. 


Bourse  du  9  janvier. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv .  2,245,  4O,  37  fi2. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  464,62 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  10,1(2  1|4,1|8,10  h. 
Act.  nouv.  des  Indes.  .|l, 512,  10,8,5,4,3,2,  1 ,500, 1 ,498. 

. 1,500,  1,2, 1,500,  1,496,95,90. 

Caisse  d’escompte.  .  .  4, 1  10, 1  5,20,25,20, 15, 10, 12, S, 10. 

Demi-Caisse . . .  .  .  2,056,57,58,56,54,51,50,52. 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  (i.  OjO . . 

—  Idem . 4  p.  OjO . 

Assur.  contre  les  inc .  651,52,51,50,49,48,47,46. 

. 47,46,1(2,46. 

—  à  vie .  718,16,10  8,9,10,12,10,9,8,9,10. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 680 

—  4^  idem  à  5  ti.  lOOstij.  au  10®  et  2  s.  p.  I . 

Contrats.  I classe  à  5  p.  100  . 92,92  1(4,1(8. 

—  2®  l't/em  à  5  p.  100  siij.  au  15® . 89. 

—  3®  idem  à  5  p.  100  siij.  au  10® . 82,3(4. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  IIONITEER  LNIVERSEL. 


Mercî'ecii  11  JanvieIî  1792. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUt:. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  27  décembre. — Aussitôt  que  la  révolu¬ 
tion  de  Pologne  fut  connue,  on  se  rappelle  (pie  Léopold 
s’empressa  de  prendre  des  mesures  pour  que  ses  sujets  de 
ta  Galicie  autrichienne,  en  portant  envie  aux  Galiciens 
polonais,  ne  regrettassent  h^ur  ancienne  patrie.  Il  donna 
des  ordres  à  la  chancellerie,  lui  demanda  un  plan  nouveau 
de  l’administration  la  plus  favorable  et  la  plus  semhlable 
aux  lois  de  la  partie  polonaise.  Avant  cette  époque,  et  sous 
le  feu  empereur,  les  Galiciens  autrichiens  avaient  envoyé 
des  députés  à  Vienne,  chargés  de  solliciter  pour  leur  pro¬ 
vince  le  redressement  de  plusieurs  griefs,  et  un  sort  plus 
doux.  L’empereur  Joseph  avait  dès-lors  témoigné  le  désir 
de  faire  droit  à  leur  requête,  il  avait  même  en  conséquence 
envoyé  des  ordres  dans  la  Galicie;  mais  les  administra¬ 
teurs  corrompus ,  les  traitants  de  cette  province,  avaient 
mis  tant  d’obstacles  à  la  bonne  volonté  du  prince,  que  les 
choses  en  étaient  restées  là,  et  que  la  Galicie  autrichienne 
ne  fut  point  soulagée. 

Maintenant  que  les  circonstances  sont  différentes,  et 
que  les  Galiciens  n’ignorent  point  la  prudence  empressée 
de  Léopold  en  leur  faveur,  ce  peuple  est  revenu  à  la  charge  ; 
il  a  renouvelé  ses  instances  ,  a  parlé  un  peu  plus  haut ,  et 
avec  plus  de  liberté  des  administrateurs  qui  le  persécutent. 

Léopold  s’est  donc  déterminé  à  envoyer  en  Galicie,  non 
jias  seulement  des  ordres,  mais  un  commissaire  extraordi¬ 
naire,  qui  doit  examiner  sur  les  lieux  même  l’état  des  cho¬ 
ses,  et  en  faire  directement  son  rapport. 

Les  dernières  lettres  de  Jassy  affirment  positivement  que 
la  Russie  persiste  à  obtenir  la  réinstallation  du  prince  Mau- 
rocordato  en  Moldavie,  et  à  ne  point  reconnaître  M.  Mo- 
rosi ,  que  la  Porte  avait  préalablement  déclaré  hospodar  de 
cette  province.  Ce  différent  s’engage  de  manière  à  faire 
suspendre  les  négociations.  La  Porte  est  d’ailleurs  tour¬ 
mentée  par  les  révoltes  qui  éclatent  en  ce  moment  dans  les 
provinces  asiaticjues.  Les  lettres  qui  arrivent  continuelle¬ 
ment  par  la  voie  de  Bucharest,  confirment  cette  triste  nou¬ 
velle  par  les  détails  les  plus  alarmants. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne,  du  27  décembre.  —  Si 
l’empereur  n’est  pas  trompé  sur  les  affaires  de  France,  je 

suis  bien  trompé  moi-même . C’est  du  moins,  je  n’en 

doute  pas  ,  l’avis  de  M.  de  Noailles,  qui  d’un  courrier 
à  l’autre  ne  sait  quelquefois  plus  oùil  en  est....  Ce  ministre 
a  dô  expédier  avant  hier  un  courrier  extraordinaire  au  roi 
et  au  comité  diplomatique  de  l’Assemblée  nationale.  Oh  a 
cru  ici  que  cette  dépêche  pourrait  être  relative  à  d’autres 
dépêches  de  Berlin  ,  arrivées  quelques  jours  avant.  Je  ne 
le  crois  point.  Le  mouvement  que  l’on  a  remarqué  ces 
jours-là  dans  la  chancellerie ,  me  semble  tenir  aux  affaires 
des  Pays-Bas  autrichiens....  Le  prince  de  Kaunitz  n’a  point 
changé  d’avis  ;  Léopold  au  moins,  comme  chef  de  la  maison 
d’Autriche,  aura  bien  de  la  peine  à  prendre  en  tout  ceci 

d’autres  conseils  que  ceux  de  ce  ministre  consommé _ La 

Prusse  n’a  pas  encore  fait  un  seul  mouvement  ;  je  vous  en 
réponds....  Bien  dès  gens  pensent  que  la  Prusse  s’attend  à 
des  événements  qui  ne  seraient  point  du  goût  de  l’empe¬ 
reur,  aussi  ce  dernier  est-il  dans  un  embarras  dont  nous 

]>ensons  que  lui  même  doit  désirer  qu’on  l’aide  à  sortir _ 

Il  n’est  |)oint  encore  parti  d’ici  directement  d’ordres  qui 
doivent  rien  changer  à  nos  rapports  avec  les  Français.... 

De  Francfort,  le  3i  décembre.  — L’Europe  est  dans 
l’attente  de  grands  événements  ;  la  révolution  française  met 
en  mouvement  tous  les  cabinets  ;  jamais  la  politique  n’a  été 
plus  active,  aussi  jamais  intérêts  n’ont  été  plus  grands  que 
ceux  qne  l’on  agite  aujourd’hui.  L’empereur  a  fait  entendre 
son  langage  comme  chef  de  l’empire  d’Allemagne;  il  reste 
2.'  Série.  —  Tome  II. 


à  voir  quel  rôle  il  jouera  comme  chef  de  la  maison  d’Au¬ 
triche,  comme  allié  de  la  France. 

On  est  toujours  porté  à  croire  que  le  cabinet  autrichien 
qui  s’évertue  lentement  ,  embarrassé  qu’il  est  de  plans  an¬ 
ciens  ,  de  vues  secrètes,  et  de  ces  énigmes  diplomatiques 
dont  le  mot  ne  se  donne  jamais  que  syllabe  à  syllabe,  est 
dans  ce  moment  gêné,  contraint  et  comme  emmailloté  de 
convenances,  quand  il  aurait  besoin  de  n’agir  que  selon  de 
grands  rapports  et  avec  la  plus  entière  liberté. 

La  tâche  que  l’empereur  a  osé  prendre  sur  lui,  est  bien 
difficile  à  remplir.  Il  s’est  fait  l’Atlas  d’une  grande  ma¬ 
chine.  Il  s’y  trouve  avec  de  doubles  rapports.  De  chaque 
côté  il  a  des  ménagements  à  observer  pour  ne  pas  heurter 
de  front  ses  propres  intérêts.  La  conservation  de  l’alliance 
avec  la  France  doit  lui  être  chère,  et  son  alliance  avec  la 
Prusse,  sa  rivale,  est  encore  trop  neuve  pour  qu’elle  puisse 
être  rassurante  et  parfaitement  sincère.  Léopold  ,  s’il  se 
mêle  sérieusement  des  affaires  de  France,  s’il  prend  les 
armes,  soit  pour  les  princes  allemands  possessionnés  en 
France,  soit  pour  les  émigrés  français,  qui  visiblement 
veulent  lier  leur  cause  à  celle  de  ces  princes',  joue  gros 
jeu;  il  court  le  risque  d’anéantir  son  traité  utile  avec  la 
France,  et  les  chances  de  la  politique  pourront  lui  enlever 
son  nouvel  allié  sur  lequel  il  paraît  fonder  le  succès  de  sa 
tentative.  En  effet ,  au  premier  abord  on  a  lieu  d’être  sur¬ 
pris  de  l’alliance  entre  Léopold  et  Frédéric-Guillaume, 
car  leurs  intérêts  étaient  juscpi’à  présent  considérés  comme 
absolument  opposés  les  uns  aux  autres  ,  et  ils  le  sont  aussi 
par  la  nature  des  choses  même.  Mais  l’amitié  sincère,  le 
rapprochement  et  la  conciliation  des  véritables  intérêts 
ont-ils  servi  de  base  à  cette  nouvelle  alliance H  y  ^  heu 
d’en  douter;  Léopold  n’oubliera  pas  le  rôle  qu’à  joué  l'ré- 
déric-Guillaume  dans  les  troubles  des  Pays-Bas;  il  n’ou¬ 
bliera  pas  non  plus  les  services  signalés  que  ce  monarque, 
par  sa  pacifique  intervention,  a  rendus  aux  Turcs.  Un  be¬ 
soin  apparenta  rapproché  ces  monarques;  ils  se  servent 
l’un  de  l’autre  pour  parvenir  chacun  à  ses  vues. 

Mais  Frédéric-Guillaume  ne  s’est  pas  encore  expliqué 
catégoriquement  sur  les  affaires  de  France;  il  laisse  à 
l’empereur  le  soin  de  faire  les  frais  d’avances,  et  se  lient 
prudemment  sur  la  réserve  pour  tirer  ensuite  tout  le  parti 
possible  des  circonstances,  Depuis  long-temps  la  position 
politique  de  la  Prusse  est  gênée;  l’empereur  Joseph  II  lui 
eideva  l’alliance  de  la  Russie  ;  alors  le  génie  du  grand  Fré¬ 
déric,  inépuisable  en  ressources  ,  créa  la  ligue  germanique 
pour  lui  servir  de  contrepoids  à  la  prépondérance  de  la 
maison  d’Autriche;  cette  ligue,  plus  imposante  en  appa¬ 
rence  que  dans  la  réalité,  pouvait  suffire  à  Frédéiic  dont 
le  nom  seul  valait  une  armée,  mais  elle  n’offrait  plus  la 
même  sûreté  à  son  successeur.  F’rédéric  Guillaume  sentit 
la  nécessité  de  se  donner  de  nouveaux  alliés;  il  les  trouva 
dans  l’Angleterre  et  la  Hollande.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
véritables  alliés  qui  lui  conviennent,  qui  puissent  soutenir 
la  monarchie  prussienms  dans  le  rang  qu’elle  a  pris  parmi 
les  puissances  de  l’Europe ,  et  la  garantir  des  atteintes  de  .sa 
rivale;  les  seuls  alliés  véritablement  en  état  et  appelés, 
pour  ainsi  dire  ,  par  la  saine  politique  ,  qui  pèse,  qui  cal¬ 
cule  tout,  de  la  soutenir  telle  qu’elle  est,  sont  ou  la  Rus¬ 
sie,  ou  la  France,  à  moins  cependant  que  le  système  po¬ 
litique  de  l’Europe,  et  surtout  celui  de  l’Empire  germani¬ 
que  ,  ne  changent  entièrement. 

Mais  dans  ce  moment  la  Russie  est  bien  éloignée  de 
renouer  ses  anciennes  liaisons  avec  la  Prusse,  et  de  renon¬ 
cer  à  celles  qu’elle  a  contractées  avec  le  cabinet  de  Vienne; 
des  vues  ambitieuses  fascinent  les  yeux  de  Catherine  H; 
elle  ne  voit  que  l’ancien  empire  Grec,  le  trônedcBysance, 
et  pour  y  parvenir,  elle  croit  avoir  besoin  de  joindre  à  ses 
forces  colossales  celles  de  la  maison  d’Autriche.  Ainsi,  quant 
à  présent,  la  Prusse  n’a  rien  à  espérer  du  côté  de  la  Rus¬ 
sie  ;  sa  politique  ne  peut  point  se  tourner  là,  et  elle  doit  né¬ 
cessairement  rester  dans  un  état  d’incertitude  et  de  lluc- 
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tuation,  puisciue  la  France  est  aussi  dans  d  autres  liens  , 
mais  d’un  moment  à  l’autre ,  la  face  des  affaires  peut  chan¬ 
ger,  et  c’est  ce  qui  parait  être  le  régulateur  actuel  du  cabinet 
de  Berlin,  qui  observe  et  ne  se  décide  sur  rien. La  France 
e.\aminera  peut  être  s’il  est  plus  utile  à  ses  intérêts  de  con¬ 
tinuer  son  alliance  avec  la  maison  d’Autriche,  s’il  peut  lui 
convenir  actuellemcnt  de  trouver  dans  cette  maison  le  chef 
de  l’empire  d’Allemagne,  et  le  monarque  des  possessions 
Autrichiennes ,  réunis  dans  la  même  personne ,  ou  bien 
s’il  vaut  mieux  pour  elle  de  trouver  un  autre  allié.  Il  est 
probable  que  le  cabinet  de  Berlin  attend  la  solution  de  ce 
problème;  car  jusiiu’à  ce  moment  on  ne  lui  a  vu  faire  au¬ 
cun  mouvement  dans  son  armée,  qui  puisse  indiquer  qu’il 
a  réellement  envie  de  partager  les  projets  du  cabinet  de 
Vienne  ;  d’ailleurs,  le  caractère  connu  du  monarque  prussien 
est  plutôt  pour  la  paix  que  pour  la  guerre;  et  certes,  cette 
connaissance  est  un  point  essentiel  dont  ,  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles,  on  peut  tirer  un  très  grand  parti. 

Ce  seront  en  Allemagne  les  plus  petits  états  qui  donne¬ 
ront  l’exemple  de  montrer  quelque  énergie.  Us  y  prendront 
sûrement  des  formes  respectueuses.  Mais  les  chefs  alarmés 
prendront  jusqu’au  respect  pour  un  attentat;  les  uns  ou¬ 
vertement,  d’autres  avec  artifice  ,  et  nul  n’osera  peut  être 
faire  droit  à  une  demande  équitable  et  se  rendre  justice  à 
soi-même.  —  Le  duc  régnant  des  Deux-Ponts  vient  de  re¬ 
cevoir  des  habitants  de  Bergzaben  une  requête  ou  supplique, 
dans  laquelle  ces  honnêtes  allemands  exposent  leur  misère 
et  paraissent  assez  instruits  pour  trouver  la  cause  de  leurs 
maux  dans  la  conduite  déréglée  du  duc  régnant,  dans  son 
luxe  et  ses  dettes.  Ce  prince,  ayant,  dit-on,  paru  touché 
de  la  démarche  des  pauvres  habitants  de  Bergzaben,  a  fait 
une  prompte  réforme  dans  sa  venerie,et  a  donné  aux  gens 
de  la  campagne  du  bois  pour  se  chauffer.  Mais  il  a  aussi 
augmenté  le  nombre  de  ses  gardes  et  donné  des  ordres 
secrets  à  ses  baillis  pour  arrêter  les  honorables  membres 
de  la  députation  qui  s’est  avisée  de  porter  la  requête  in¬ 
cendiaire. 

Du  5  janvier.  —  Les  princes  du  Rhin  sauvent  leurs  ef¬ 
fets,  en  attendant  qu’ils  soient  obligés  de  sauver  leurs 
personnes.  Tout  ce  qu’il  y  a  de  précieux  dans  les  châteaux 
de  Worms  et  de  Mayence  est  transporté  ailleurs.  A  Worms 
on  vide  même  les  greniers  à  blé.  Au  reste,  que  risquent-ils 
ces  pères  de  la  patrie?  Supposons  que  l’armée  française 
entre  dans  leur  pays ,  qu’il  y  ait  dégât  aux  bâtiments  de 
de  leurs  altesses,  qu’elles  perdent  quelques  effets,  que 
les  impositions  soient  retardées,  est-ce  qu’ils  ne  trouveront 
pas  toujours  leur  dédommagement  dans  la  hcurse  du  bour¬ 
geois  et  du  paysan?  Est-ce  que  les  malheurs  de  la  guerre 
peuvent  jamais  atteindre  des  hommes  qui  ont  toujours  sé¬ 
paré  leurs  intérêts  de  ceux  de  leurs  sujets  ?  Ne  croyez  pas 
cependant  qu’on  s’alarme  trop  de  ces  menaces  de  votre 
cour.  Les  mesures  qu’on  prend  paraissent  plutôt  se  rap¬ 
porter  à  la  crainte  d’une  invasion  subite  et  illégale  que  pour¬ 
raient  faire  ,  par  une  ardeur  mal  entendue  et  par  l’excès  d’un 
trop  juste  ressentiment,  les  habitants  des  départements  des 
frontières ,  qu’à  la  crainte  d’une  guerre  véritable  et  régu¬ 
lière.  Il  y  a  des  paris  à  Mayence  que  pas  un  de  vos  cent 
mille  hommes  ne  mettra  le  pied  sur  le  territoire  allemand, 
quand  même  on  continuerait  d’exercer  envers  vos  émigrés, 
dans  toute  son  étendue ,  cette  généreuse  hospitalité  qui 
rappelle  si  bien  l’âge  d’or  de  la  chevalerie.  Il  est  vrai  qu’il 
y  a  beaucoup  d’émigrés  (pii  commencent  à  perdre  cou¬ 
rage;  mais  ceux-ci  sont  rassurés  par  une  autre  version  ; 
ou  leur  dit  que  l’entrée  des  troupes  françaises  est  concertée 
avec  les  princes,  pour  leur  amener  plus  commodément  un 
renfort  de  trente  mille  hommes,  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  déclarer  contre  leur  patrie. 

Quant  à  moi,  tout  bien  considéré,  je  ne  crois  pas  que 
le  roi  propose  la  guerre  ;  l’électeur  de  Trêves ,  le  seul  que 
votre  cabinet  ait  pressé  avec  vigueur ,  fait  semblant  de  se 
soumettre,  tandis  que  celui  de  Mayence,  ménagé,  on  ne 
sait  pourquoi,  prouve  son  innocence  par  la  raison  même 
que  le  roi  de  France  n’a  fait  aucune  démarche  auprès  de 
jiii.  Il  est  vrai  que  ce  signe  de  vie,  qu’après  sa  longue 


inaction  votre  nation  a  donné,  a  déjà  commencé  à  ramaier 
les  espérances  de  tous  les  amis  de  la  liberté  hors  de  la 
France.  Les  patriotes  hollandais,  brabançons  et  liégeois 
ont  recommencé  à  lever  la  tête ,  et  je  suis  persuadé  que 
dans  ces  contrées,  votre  première  victoire  serait  le  signal 
d’une  insurrection  générale.  Le  terrible  Bender  saurait-il 
être  présent  en  même  temps  à  Trêves  ,  à  Luxembourg  et  à 
Bruxelles;  et  les  troupes  qu’on  congédie  en  Hollande,  moi¬ 
tié  par  nécessité ,  moitié  par  des  motifs  perfides  pour  la 
France ,  si  elles  sont  employées  contre  vos  bataillons  na¬ 
tionaux,  ne  cesseront-elles  pas  d’arrêter  l’essor  du  patrio¬ 
tisme  qui  s’indigne  de  plus  eu  plus  du  despotisme  stathoii- 
dérien?  Enfin  ,toutenotre  position  intérieure  et  extérieure 
me  prouve  qu’il  n’y  a  pour  vous  ni  gloire,  ni  repos,  ni 
sûreté  que  dans  la  guerre.  Je  suppose  que  les  émigrés  se 
retirent  à  six,  à  dix  ,  à  vingt  lieues  de  vos  frontières,  que 
les  rassemblements  armés  cessent  en  apparence ,  et  je  vous 
demande  si  vous  cesserez  pour  cela  vos  préparatifs  de 
guerre?  Dès-lors  ne  cesseront  ni  les  dépenses  extraordi¬ 
naires  qui  vous  ruinent,  ni  les  inquiétudes  qui  vous  fati¬ 
guent  ,  ni  le  discrédit  qui  eu  est  la  suite. 

D’un  autre  côté ,  les  espérances  de  vos  ennemis  du  de¬ 
dans  conserveront  toute  leur  force;  leurs  correspondances 
perfides,  toute  leur  activité;  les  manœuvres  et  les  intri¬ 
gues,  tout  leur  ressort; 'et  en  vous  déshonorant  par  votre 
langueur  pusillanime,  vous  aurez  rendu  tous  vos  ennemis 
les  maîtres  de  choisir  le  moment  le  plus  favorable  pour 
vous  attaquer.  Je  ne  prononcerai  pas  encore  entièrement 
sur  la  conduite  de  Léopold.  Je  crois  qu’il  faut  attimdre  ses 
démarches  ultérieures  après  la  réponse  de  Louis  XYI  , 
dont  je  viens  d’être  instruit  à  l’instant  même.  En  atten¬ 
dant,  il  est  évident  qu’il  a  insulté,  qu’il  a  bravé  la  na¬ 
tion,  il  est  évident  encore  que  son  frère  la  brave  cruelle¬ 
ment,  en  permettant  à  ses  sujets  de  recevoir  autant  d’émi¬ 
grés  qu’il  s’en  présentera  ,  précisément  après  son  retour 
de  Vienne,  précisément  après  la  démarche  énergique  du 
roi  des  Français.  Est-il  vrai  que  lorsque  Louis  XVI  s’a¬ 
dressa  à  l’empereur  pour  obtenir,  par  son  intervention  , 
la  dispersion  des  émigrés  ,  celui-ci  l’ait  renvoyé  aux  princes 
allemands  eux -mêmes  ?  Et  Louis  XVI  s’adressant  aux 
princes  allemands,  serait  maintenant  menacé  par  ce  même 
Léopold  !  Peut-on  se  jouer  plus  indignement  d’une  grande 
nation  ?  Qui  ignore  que  l’empereur  est  l’arbitre  de  la  diète  ? 
Cette  diète  vous  menace  encore ,  c’est-à-dire  ,  Léopold 
vous  menace  par  la  diète.  Ah  !  s’il  ne  veut  pas  la  guerre  , 
il  veut  votre  avilissement ,  et  dès-lors  c’est  à  vous  à  la 
vouloir. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  /e  24  décembre.  Le  roi  est  de  retour  dans 
cette  ville  depuis  le  20  de  ce  mois.  Il  est  déjà  allé  visiter 
la  maison  d’exercice  dans  la  Frédérichstadt,  et  il  a  assisté 
à  la  parade  des  régiments  du  prince  F’rédéric  de  Bruns¬ 
wick  et  de  Prul. 

Il  y  a  eu  hier,  chez  S.  M. ,  un  grand  dîner,  aïKjuel 
tous  les  généraux  et  ministres  d’état  ont  été  invités. 

Le  nouveau  ministre  d’état,  M.  de  Struensée,  répond 
parfaitement  aux  espérances  que  l’on  a  d’abord  conçues 
de  la  pénétration  de  son  esprit,  et  de  l’activité  de  son  ca¬ 
ractère.  Ses  premières  opérations  sur  le  commerce  et  les 
fabriques  lui  ont  obtenu  l’approbation  générale.  On  loue 
surtout  la  justesse  avec  laquelle  il  a  saisi,  entre  le  com¬ 
merçant  et  le  fabricant ,  les  vrais  rapports ,  desquels  son 
administration  ne  s’écarte  jamais.  On  en  espère  beaucoup 
pour  élever  notre  industrie  nationale  à  toute  la  valeur 
dont  elle  est  susceptible. 

On  s’occupe  curieusement  des  sentiments  de  notre  cour 
sur  les  affaires  de  France  et  de  Pologne.  Quoique  les  deux 
révolutions  soient  différentes ,  elles  ont  les  mêmes  parti¬ 
sans  comme  les  mêmes  ennemis. 

Il  ne  parait  point  encore  que  le  roi  ait  pris  une  déter¬ 
mination  fixe  et  relative  à  ces  deux  grands  événements. 
Pour  ce  qui  regarde  la  France,  on  ne  connaît  que  trois  dé¬ 
clarations  très  mesurées  que  S.  M.  a  fait  faire.  L’une,  il  y 
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a  fjuekjue  temps,  à  la  ville  de  Neiifchâlel  en  Suisse,  ijui 
l’avait  consulté ^  l’autre,  à  l’impératrice  de  Russie;  et  la 
troisième,  à  la  diète  de  Ratisbonne.  Le  roi,  en  rappelant 
dans  ces  deux  dernières  les  conférences  et  son  alliance  à 
Pilniti,  proteste  que  son  objet  unique  est  de  concourir  au 
maintien  de  la  constitution  germanique.  S.  M.  n’a  rien 
laissé  pénétrer  de  ses  intentions  à  l’égard  de  la  Pologne , 
dont  les  intérêts  l’ont  pourtant  occupé  sérieusement  dans 
cette  même  entrevue  de  Pilnitz,  où  l’électeur  de  Saxe  ne 
s’est  point  trouvé  pour  un  autre  objet. 

M .  le  baron  Jacobi ,  notre  envoyé  à  Vienne  ,  doit  y  être 
remplacé  par  M.  Hamkewitz ,  gentilhomme  de  Silésie. 

FRANGE. 

De  Paris.  —  caisse  de  l’extraordinaire.  —  Samedi, 
7  janvier  1792 ,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé ,  à 
l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne ,  la 
somme  de  3  millions  en  assignats,  laquelle  jointe  aux  369 
millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  37  2  millions. 

citoyens  de  Colmar.  —  Est- il  vrai  qu’à  Colmar 
en  n’ait  pas  encore  établi  la  police  municipale,  ni  la  po¬ 
lice  correctionnelle.'’  que  votre  juge  de  ])aix  fasse  empri¬ 
sonner  qui  il  veut,  sans  les  interroger  dans  les  24  heu¬ 
res.^  que  vous  n’ayez  encore  payé  ni  les  contributions  de 
1791  ,ni  même  celles  de  t790.^  que  les  10,000  liv.  en 
gros  sous,  envoyés  par  le  ministre  de  l’intérieur,  pour 
servir  dans  le  bureau  des  échanges,  aient  été  distribuées 
aux  membres  du  conseil  de  votre  département?  que  le 
président  du  conseil  s’y  soit  opposé  ?  et  que  M.  Rewbel 
se  soit  tu  ?  Si  ce  sont  là  des  calomnies ,  parlez.  Elles  sont 
l'épandues  partout.  Il  y  va  de  votre  honneur.  Si  ce  sont 
des  vérités ,  accusez  les  mauvais  citoyens  qui  se  montrent 
si  indignes  de  la  liberté.  (  Extrait  de  la  gazette  allemande 
Je  Strasbourg.  ) 


MÉLANGES, 

Projet  d’adresse  au  peuple  français  ,  p%éserité  à 

V  Assemblée  nationale ,  le  aç  décembre  1791,/vrtr 

M.  f^ergniaud. 

Fiançais,  l’appareil  de  la  guerre  se  déploie  sur  vos 
frontières  ;  on  parle  de  complots  contre  la  liberté'  ;  vos 
armées  se  rassemblent;  de  grands  mouvements  agitent 
l’empire.  Dans  ces  conjonctures,  dont  la  malveillance 
pourrait  ou  dissimuler,  ou  exagérer  les  dangers,  vos  re¬ 
présentants  vont  vous  dire  avec  confiance  et  franchise 
quels  efforts  la  patrie  attend  de  votre  amour  pour  elle, 
Aît  de  votre  courage. 

Des  prêtres  séditieux  préparaient  dans  le  secret  des 
consciences,  et  jusques  dans  la  publicité  de  la  chaire  , 
un  soulèvement  contre  la  constitution  ;  ils  assaillaient 
des  dernières  torches  du  fanatisme  ,  des  lois  qui  délriii- 
seat  sa  puissance.  D’audacieux  satellites  du  despotisme, 
portant  quinze  siècles  d’orgueil  et  de  barbarie  dans 
leurs  ames  féodales  ,  demandaient  à  toute  la  terre  ,  à 
tous  les  trônes,  de  l'or  et  des  soldats,  pour  lui  recon- 
qtiérlr  le  sceptre  de  la  France. 

Deux  lois  martiales  nous  parurent  nécessaires  pour 
sauver  la  patrie  de  ces  deux  factions  conjurées.  Dès- 
lors  elles  nous  semblèrent  justes  :  cependant  nos  efforts 
n’ont  abouti  qu’à  faire  briller  un  instant  la  foudre  aux 

f  eux  de  la  rébellion^;  une  main  clémente  en  a  suspendu 
CS  coups  :  la  sanction  a  été  refusée  à  nos  décrets. 

Une  autre  mesure  était  commandée  par  la  dignité 
nationale.  Quelques  princes  du  corps  germanique,  sous 
les  dehors  dé  l’hospitalité,  ont  fait  de  leur  territoire  un 
repaire  de  conspirateurs;  ils  ont  accueilli  les  Français 
émigrés,  et  donné  protection  à  leurs  complots;  ils  leur 
ont  fourni  des  secours  d’hommes  et  de  chevaux,  ils  leur 
ont  permis  de  se  former  en  corps  d’armée  :  le  droit  des 
gens  a  été  violé.  Des  préparatifs  hostiles  sont  dirigés 
contre  vous  ;  on  vous  oblige  à  consumer  en  mesures  dé¬ 
fensives  une  riche  portion  de  votre  trésor  national. 

Pouviez-vous  garder  le  silence  sur  tant  d’injures  ,  et 
affecter  une  impassibilité  absolue  dans  une  situation 


aussi  pénible?  Fallall-ll ,  avec  une  paticnca  suicide, 
vous  laisser  conduire  à  ce  degré  de  faiblesse,  où  la  vic¬ 
toire  n’aurait  pas  même  coûté  à  vos  ennemis  les  hasards 
du  combat  ? 

Ah  !  sans  doute,  la  gloire  et  le  salut  de  la  patrie  vous 
sont  tou|oiirs  chers.  Vous  avez  renoncé  aux  conquêtes, 
mais  vous  ne  promîtes  point  d’endurer  d’insolentes 
provocations.  Vous  avez  secoué  le  joug  de  vos  despotes; 
ce  n’est  pas  pour  fléchir  ignominieusement  les  genoux 
devant  quelques  despotes  étrangers.  Amis  de  l’hurnanilit, 
vous  ne  troublerez  jamais,  par  les  fureurs  d’une  déplo¬ 
rable  ambition,  le  bonheur  du  monde.  Amis  de  la  li¬ 
berté,  vous  en  aurez  toute  l’énergie  pour  réprimer  l’au¬ 
dace  qui  tenterait  de  troubler  la  vôtre. 

Voilà  les  sentiments  que  nous  avons  trouvés  dans  nos 
cœurs;  voilà  ceux  que  nous  avons  cru  vraiment  digm^s 
de  vous  Nous  avons  prié  le  roi  de  les marufesler  à  l’Eu¬ 
rope.  Déjà  il  nous  a  annoncé  qu’il  avait  déféré  à  nos 
vœux;  le  reste  sera  confié  à  votre  valeur  ;  le  succès  est -il 
incertain  ? 

Prenez  garde  cependant;  vous  êtes  environnés  de 
pièges  ;  on  cherche  à  vous  amener,  par  dégoût  ou  las¬ 
situde,  à  un  état  de  langueur  qui  énerve  votre  courage  ; 
bientôt,  peut-être,  on  tentera  de  l’égarer. 

Ici,  l’intrigue  entrave  la  marche  des  corps  adminis¬ 
tratifs  dans  le  répartement  de  1  impôt  ;  là,  celle  des  tri¬ 
bunaux  dans  la  répression  des  délits  contre  la  consti¬ 
tution. 

Surtout  on  suit  avec  une  activité  perfide  un  plan  de 
calomnie  formé  contre  l’Assemblée  nationale  ,  même 
avant  sa  réunion.  On  sait  que  si  l’on  parvenait  à  lui 
ravir  votre  confiance,  c’en  serait  fait  de  la  liberté 
Mais  elle  marchera,  sans  s’étonner,  à  travers  les  teiOi- 
pètes  ;  elle  entendra  tranquillement  ,  de  la  hauteur  du 
poste  où  vous  l’avez  placée,  les  clameurs  séditieuses  de 
ses  ennemis.  Elle  ne  leur  répondra  qu’en  déjouant  leurs 
complots  ,  et  en  s’unissant  à  vous  pour  sauver  la  patrie. 

D’une  autre  part,  on  lance  le  monstre  de  l’agiotage, 
non-seulement  sur  vos  changes  avec  l’étranger,  qui  ont 
une  si  grande  influence  sur  vos  rapports  commerciaux, 
mais  encore  sur  vos  assignats,  d’où  dépendent  toutes 
les  fortunes  individuelles  et  la  fortune  publique.  Des 
scélérats  sont  stipendiés  dans  les  principales  villes  de 
commerce  pour  égarer  l’opinion  ,  ri'pandre  la  terreur, 
et  persuader,  s’il  était  possible,  que  tout  est  désespéré 
parmi  vous,  constitution,  finances,  assignats,  commerce, 
et  jusqu’à  la  terre,  dont  la  fécondité  seule  suffit  pour 
faire  échouer  leurs  manœuvres. 

Serait-il  à  craindre  qu’une  aveugle  crédulité  vous 
rendît  les  victimes  de  si  grossières  impostures?  Eh! 
dans  quel  temps  laisseriez-vous  donc  atténuer  votre 
confiance  en  vos  assignats  ,  dont  le  gage  est  sous  vos 
yeux  et  en  vos  mains  ? 

l.orsque  600  millions  de  créances  déjà  remboursés 
permettent  d’entrevoir  le  terme  où  la  loyauté  française 
aura  généreusement  expié  toutes  les  dilapidations  du 
ue. 

îrmet  de  regarder  comme  pro¬ 
chaine  la  rentrée  de  vos  impôts  arriérés. 

Lorsque  cette  terre  fournira  des  fonds  beaucoup  au- 
dessus  des  nouvelles  émissions  d’assignats  ,  que  le  re¬ 
tard  passager  et  Inévitable  dans  les  perceptions  a  ren¬ 
dues  nécessaires. 

Lorsque  les  divisions  de  ces  assignats  en  modiques 
fractions  vont  faciliter  leur  Introduction  dans  la  chau¬ 
mière  du  pauvre,  et  le  soustraire  aux  combinaisons  dé¬ 
vorantes  des  agioteurs. 

Lorsque  la  valeur  des  biens  nationaux  ,  fixée  aujour¬ 
d’hui  dans  l’opinion  publique  par  des  estimations  éclai¬ 
rées,  est  évidemment  double  de  celle  des  assignats. 

Ah!  défendez-vous  de  ces  terreurs  paniques,  qui 
font  à  l’empire  une  plaie  cruelle,  et  ne  laisseraient 
dans  vos  ames  que  l’inutile  regret  d’avoir  été  vous-mê¬ 
mes  les  instruments  de  vos  malheurs.  Que  vous  importe 
le  prix  ridicule  auquel  on  achète  aujourd'hui  votre  or? 
L’expérience  ne  vous  a-t-elle  pas  appris  qu’il  était 
possible  de  se  passer  de  métaux  ;  que  vous  pouviez 
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luùiiiu  les  nie|)riser  tant  (jue  leur  accjuisition  ne  servi¬ 
rait  qu’à  vous  appauvrir. 

Que  si  les  gouvernements  etrangers  et  l’agiotage  ont 
réuni  leurs  combinaisons  pour  faire  tomber  vos  cban- 
ges  à  un  taux  absurde  ;  négociants  ,  au  lieu  de  vous 
décourager,  rendez  gr.àceau  génie  tutélaire  de  la  patrie. 
C’est  une  occasion  qu'il  vous  offre  de  donner  un  nou¬ 
vel  essor  à  l’industrie  nationale,  de  faire  fleurir  vos  ma¬ 
nufactures,  et  de  cultiver  avec  plus  de  soin  les  bienfaits 
que  la  nature  libérale  prodigue  à  notre  soi.  Saisissez- 
là  avec  une  ardeur  civique,  et  bientôt  vous  verrez  le 
commerce  des  autres  nations  déplorer  l’illusoire  supé¬ 
riorité  de  son  crédit  ;  bientôt  vous  le  verrez  solliciter 
lui-même,  sous  la  loi  de  l’égalité,  la  faveur  de  s’alimen¬ 
ter  de  vos  riebesses  territoriales,  et  des  fruits  de  votre 
travail. 

Vous  avez  à  vous  préserver  encore  d’un  dernier  arti¬ 
fice,  grossier  en  apparence,  et  néanmoins  dangereux. 
Vous  rencontrerez  dans  vos  départements  des  hommes 
qui  ne  prononcent  qu’en  frémissant  le  mot  de  constitu¬ 
tion^  mais  qui  se  proclament,  avec  une  affection  hypo¬ 
crite,  les  amis  de  la  monarchie  ;  qui,  dans  leurs  dis¬ 
cours  et  leurs  écrits,  ne  parlent  que  de  la  monarchie. 
Et  si  vous  manifestez  à  leurs  yeux  un  civisme  ardent; 
si  vous  vous  montrez  les  amis  de  la  liberté,  surtout 
ceux  de  l’égalité,  aussitôt  ils  vous  dénonceront  comme 
des  factieux  qui  veulent  bouleverser  l’empire. 

C’est  ainsi  qu'ils  remplissent  la  France  de  soupçons, 
qu'ils  fomentent  des  haines  et  sèment  la  discorde.  Ah  ! 
repoussez  avec  indignation  ces  prédicants  imposteurs. 
Dignes  émissaires  de  Worms  et  de  Coblentz,  dignes  al¬ 
liés  des  prêtres  séditieux,  dignes  soutiens  d’une  cons¬ 
piration  infernale  ,  ils  veulent  vous  diviser  pour  vous 
affaiblir.  La  nionarchiey  pour  eux  ,  c'est  la  contre-ré¬ 
volution -,  la  monarchie,  pour  eux,  c’est  la  noblesse. 

La  eontre-révolution  !  c’est-à-dire,  la  dime,  la  féo¬ 
dalité,  la  gabelle,  des  bastilles  ,  des  fers,  des  bourreaux 
pour  punir  les  élans  sublimes  de  la  liberté,  des  armées 
étrangères  dans  l’intérieur  de  l’Etat,  l’horrible  banque¬ 
route,  engloutissant,  avec  vos  assignats,  vos  fortunes 
particulières  et  les  richesses  nationales,*  les  fureurs  du 
fanatisme,  celles  de  la  vengeance,  les  assassinats,  le  pil¬ 
lage,  l’incendie,  enfin  le  despotisme  et  la  mort  se  dis¬ 
putant,  dans  des  ruisseaux  de  sang,  et  sur  des  mon— 
•ceaux  de  cadavres,  l’empire  de  votre  malheureuse  patrie. 

La  noblesse  1  c’est-à-dire,  deux  classes  d’hommes  ; 
l’une  pour  la  grandeur,  l’autre  pour  l.\  bassesse  ;  l’une 
pour  la  tyrannie,  l’autre  pour  la  servitude. 

C’était  elle,  dit- on,  qui  faisait  travailler  le  pauvre,  et 
lui  fournissait  des  moyens  de  subsistance.  Mensonge 
audacieux  !  ce  n’est  point  parce  qu’ils  étaient  nobles  que 
vos  satrapes  fugitifs  salariaient  l’indigence  laborieuse; 
maii  parce  qu’ils  avalent  de  l’or,  parce  que  leur  avidité 
puisait  à  son  gré  dans  le  trésor  national,  Le  prix  des 
travaux  commandés  par  leur  luxe  ou  leurs  caprices  ne 
lot,  le  plus  souvent  ,  qu’une  portion  volée  de  la  subs¬ 
tance  du  peuple,  qu’ils  lui  faisaient  racheter  à  la  sueur 
de  son  front.  Cet  or,  coulant  désormais  par  des  canaux 
plus  purs  ,  portera  une  heureuse  fécondité  dans  toutes 
les  parties  de  rempire,  et  des  secours  efficaces  à  tous  les 
inlortunés. 

La  noblesse  !  Ab  !  ce  mot  seul  est  une  injure  pour 
l'espèce  humaine.  Quel  autre  d’aiheurs  rappellera  dc- 
soi  mais  a  la  biiance  des  parjures  plus  réfléchis,  des  dé— 
Icctioiis  pius  hon.cuscs,  des  trahisons  plus  perfides,  des 
conspirations  plus  atroces? 

^  Et^  cependant  c’est  pour  assurer  le  succès  de  ces  cons¬ 
pirations  ,  pour  préparer  une  couronne  à  ces  perfidies  , 
qu  une  partie  du  ôlidi  s  agite  ,  et  que  le  Nord  ridenace 
d’envoyer  des  armées  contre  nous.  L’appareil  de  la  force, 
et  l’astuce  des  négociations  sont  tour  à-tour  employés 
pour  relever  les  faux  dieux  que  nous  avons  abattus.  Une 
absurde  idolâtrie  fit  le  malheur  et  l’opprobre  des  géné¬ 
rations  écoulées.  On  tente  de  mettre  toute  l’Europe  en 
inouvernent,  pour  y  faire  condamner  sans  retour,  les 
générations  futures  :  craignant  qu'il  ne  lui  échappe,  le 
despotisme  voudrait,  d’avance,  dévorer  l’avenir  ! 


Eh  bien!  il  faut  détruire  scs  coupables  espérances  par 
une  déclaratiin  solennelle.  Oui,  toute  idée  d’autre  dis¬ 
tinction  entre  les  citoyens  ,  que  celles  des  talents  et  des 
vertus,  sera  constamment  rejetée  avec  horreur  par  l.t 
France  libre.  La  France  libre  ne  parlera  plus  de  no¬ 
blesse  qu’avec  le  mépris  qu’on  doit  aux  préjugés,  et  l.i 
haine  que  méritent  la  tyrannie  et  la  trahison.  Oui,  les 
représentants  delà  France  libre,  inébranlablement  at¬ 
tachés  à  la  constitution  ,  seront  ensevelis  sous  les  ruines 
de  son  temple,  avant  qu’on  ose  vous  présenter  une  ca¬ 
pitulation  Indigne  d’eux  et  de  vous. 

Français,  vous  touchez  à  l’époque  de  la  révolution  où 
votre  sort  va  se  décider  pour  jamais.  Le  livre  des  des  - 
tins  est  ouvert,  et  vous  allez  y  prendre  une  place  que 
vous  ne  quitterez  plus. 

Des  divisions  imprudentes,  des  méfiances  sans  fonde¬ 
ment  ,  des  craintes  ridicules  ,  un  relâchement  funeste 
dans  votre  zèle,  peuvent  vous  ravir  le  fruit  de  trois  an¬ 
nées  de  courage  et  de  travaux,  vous  livrer  à  tous  les 
maux  de  l’anarchie  ,  aux  angoisses  de  la  misère  ,  aux 
fureurs  de  la  guerre  civile,  et  vous  rendre  le  mépris  ,  et 
peut-être  la  proie  des  nations  qui  vous  entourent. 

Uappeiez-vous,  au  contraire  ,  la  journée  immortelle 
du  14  juillet.  Que  ce  grand  souvenir  efface  celui  de  vos 
dissentions  particulières,  et  ranime  votre  énergie!  c'est 
du  salut  de  tous  qu’il  s’agit  aujourd'hui.  Hâtez-vous  de 
relever  le  crédit  national,  et  de  vous  assurer  des  moyens 
de  défense  par  votre  empressement  à  payer  les  imposi¬ 
tions  Si  vous  êtes  fonctionnaires  jmblics,  redoublez 
d’activité  pour  accélérer  la  marcfic  encore  trop  lente  de 
notre  nouvelle  organisation  politique;  que  l’œil  de  la 
justice  soit  toujours  ouvert  sur  les  Intrigues  du  fanatisme 
religieux  ou  nobilier.  Suivez  ti-anquihement  ,  dans  le 
choix  de  votre  culte,  et  sans  faire  violence  à  personne 
sur  le  choix  du  sien,  l’impulsion  de  vos  consciences; 
laissez,  laissez  à  l'Etre  suprême  le  soin  déjuger  vos  er¬ 
reurs.  Si  quelquefois  vos  opinions  diffèrent,  est-ce  donc 
un  motif  pour  vous  diviser?  11  est  un  cri  auquel  se  re¬ 
connaîtront  aisément  les  bons  citoyens  ,  LA  CONSTI¬ 
TUTION. 

Ralliez-vous  tons  à  ce  nom  sacré,  unis  par  une  tendre 
fraternité  ,  et  par  des  périls  communs  ,  brûlant  de  l’a¬ 
mour  de  la  patrie  ,  et  fidèles  à  la  devise  généreuse  que 
vous  avez  choisie  ,  vivre  libres,  ou  mourir.  Ainsi  con¬ 
duits  par  les  passions  les  plus  sublimes  sous  le  drapeau 
tricolore  que  vous  avez  si  heureusement  arboré  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  quel  ennemi  osera  vous  attaquer, 
on  quels  triomphes  ne  vous  préparent  pas  des  conspira¬ 
teurs  insensés  ?  On  lente  de  soulever  des  nations  contre 
vous  ;  on  ne  soulèvera  que  des  princes.  La  nature  vous 
ménage  dans  le  cœur  des  peujples  des  intelligences  se¬ 
crètes  qui  échappent  à  l'inquisition  de  la  plus  redoutable 
tyrannie. 

C’est  aussi  leur  cause  que  vous  embrassez  en  défen¬ 
dant  la  vôtre  ;  c’est  aussi  pour  eux  qu’est  écrite  la  decla- 
tion  des  droits.  Respectez  les  gouvernements  étrangers  ; 
mais  faites  respecter  le  vôtre.  Abliorrez  la  guerre;  elle 
est  le  plus  grand  crime  des  hommes  et  le  plus  terrible, 
fléau  de  l’humanité  Mais  enfin,  si  l’on  vous  y  force, 
sans  vous  effrayer  des  revers  ,  sans  vous  énorgueillir  du 
succès,  suivez  le  cours  de  vos  grandes  destinées.  Eh  ! 
qui  peut  prévoir  jusqu’où  elles  étendront  la  punition 
des  tyrans  qui  vous  auront  mis  les  armes  à  la  main  ?  ’l  ôt 
ou  tard  la  justice  étemelle  désigne  un  terme  aux  vic¬ 
toires  du  despotisme  ;  elle  n’en  di'signe  aucun  aux  vic¬ 
toires  de  la  liberté.  Union  et  courage;  la  gloire  vous  at¬ 
tend.  Jadis  les  rois  ambitionnaient  le  titre  de  citoyens 
rorn.ains  ;  Il  dépend  de  vous  de  leur  faire  envier  le  titre 
de  citoyens  français. 


THEATRE  IT.ALIEN. 

Tout  le  monde  a  lu  avec  intérêt,  dans  les  papiers  pu¬ 
blics,  l’anecdote  d’un  soldat  de  Chàteauvieux.,  qui,  après 
les  troubles  de  Nancy,  condamné  à  la  mort  avec  ses  ca¬ 
marades,  trouva  le  nioven  de  s’échapper  en  marchant 


au  supplice.  11  se  riU’ugie  cliei  une  jeune  fille  qu'il  ai¬ 
mait,  et  qui  parvient  à  le  soustraire  .à  toutes  les  recher¬ 
ches.  Le  père  du  jeune  homme  lui-meme  ,  attiré  dans 
le  pays  par  la  nouvelle  de  cet  éye'nement  ,  s’adresse  à 
elle,  sans  pouvoir  lui  arracher  un  secret  qui  pourrait 
compromettre  son  amant.  Mais  enfin  ramnisiie  géné¬ 
rale  ,  proclamée  dans  Mancy  ,  la  rend  moins  craintive  , 
et  le  tendre  père  retrouve  son  fils  sauvé  d’une  mort 
cruelle  par  les  mains  de  l’amour.  Leur  union,  approu¬ 
vée  par  le  père,  fut,  dit-on,  le  prix  de  cet  imporlanl  ser¬ 
vice.  On  a  démenti  celte  anecdote,  mais  le  plaisir  qu’on 
avait  eu,  en  la  lisant,  n’a  point  été  détruit.  Plusieurs 
auteurs  s’en  sont  emparés  pour  la  scène,  M.  Monvel  , 
secondé  par  les  talents  de  M.  Dalayrac,  vient  de  la  pré¬ 
senter,  avec  le  plus  grand  succès,  sur  le  théâtre  italien, 
sous  le  litre  de  Philippe  et  Georgette,  L’auteur  a  tiré 
tout  le  parti  possib'e  de  ce  sujet,  par  lui-mèinesi  inté¬ 
ressant  L’extrême  vérité  d’une  foule  de  détails  que  lui 
fournissait  la  vie  bourgeoise  des  babitants  d’une  petite 
ville,  détails  qui,  présentés  avec  moins  d’art,  pourraient 
paraître  minutieux  ;  les  caractères  bien  prononcés  et 
toujours  honnêtes  des  personnages,  le  comique  des  si¬ 
tuations  si  bien  ménagé  qu’il  n’en.détruii  pas  1  intérêt, 
le  talent  prodigieux  des  acteurs  dans  ce  genre  naturel  et 
simple;  tout  cela  forme  un  enseinhle  aussi  varié  que 
jiiquant.  Le  rire  et  les  pleurs  s’y  succèdent  et  se  mélan¬ 
gent  sans  se  contrarier,  parce  que  run  et  l’autre  y  sont 
amenés  sans  contrainte,  et  par  le  fond  même  du  sujet. 
Dire  que  la  musique  est  de  M.  Dalayrac,  c  est  d.re  assez 
qu  elle  est  vraie,  spirituelle,  élégante  et  dramatique  ; 
mais  il  faut  ajouter  qu’on  y  trouve  encore  plus  de  verve 
et  d  originalité  que  dans  les  autres  productions  de'  cet 
auteur.  t)n  les  a  demandés  l’un  et  l’autre,  et  M.  Monvel 
.1  paru,  ainsi  que  M.  Dalayrac. 
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Présidence  de  M.  DaverhouU. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  JANVIER. 

IM.  Dorisy,  au  nom  duconiilé  des  assignats  et  mon¬ 
naies,  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  Rationale  ,  après  avoir  entendu  .son 
comité  des  assignats  et  monnaies,  décrète  que  l’arclii- 
viste  est  autorisé  à  tirer  des  archives  le  poinçon  ori¬ 
ginal  des  assignats  de  k  liv.  pour  le  remettre  à  M.  Gat- 
teaux  ,  qui  sera  chargé  de  faire  de  nouveaux  coins 
pour  accélérer  la  fabrication  de  ces  assignats. 

«L’Assemblée  nationale  décrète,  en  outre  ,  que  le 
poinçon  original  sera,  immédiatement  après  la  fabri¬ 
cation  des  coins,  réintégré  aux  archives  nationales.  » 

Ge  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Garez  ;  M.  .Tohannot  vous  a  remis  un  tableau, 
par  lequel  il  a  prouvé  que  la  préférence  accordée  à 
madame  hagarde,  pour  la  fabrication  du  papier  d’as¬ 
signats,  coûte  à  la  nation  Zi00,000  livres.  Cette  dé¬ 
nonciation  aurait  peut-être  dû  avoir  quelqu’inlluence 
sur  les  marchés  à  faire  avec  madame  hagarde.  Ce¬ 
pendant  on  l’a  chargée  de  la  fabrication  des  300  mil¬ 
lions  nouvellement  décrétés;  on  n’a  fait  aucun  marché 
avec  elle.  Madame  hagarde  prétend  être  payée  sur  le 
pied  du  premier  marclié.  Or,  je  demande  si,  lorsque 
plusieurs  papetiers  font  des  oll'res  avantageuses  à  la 
nation,  il  n’y  a  pas  une  négligence  coupable  à  ne  pas 
s’en  occuper,  surtout  dans  un  moment  où  nous  de¬ 
vons  plus  que  jamais  mettre  de  l’ordre  et  de  l'écono¬ 
mie  dans  les  finances.  Je  demande^  on  conséquence, 
que  le  commissaire  dti  roi,  chargé  de  ces  marchés, 
soit  à  l'instant  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite  ;  que  .M.  le  ministre  des  contributions 


publiques  nous  fasse  part  des  mesures  qu’il  a  prisc^ 
pour  la  fabrication  du  papier  ;  qu’il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  assister  aux  marchés,  et  que  la 
préférence  soit  donnée  aux  entrepreneurs  qui  offri¬ 
ront  les  meilleures  conchtious. 

M.  Lacroix  :  Il  me  semble  que  le  comité  des  assi¬ 
gnats  n’est  pas  à  l’abri  de  toute  espèce  de  reprociies  ; 
car  il  a  fait  parvenir  son  avis  au  ministre  des  contri¬ 
butions  publiques  ;  en  cela,  il  a  outre-passé  ses  pou¬ 
voirs.  L’Assemblée  doit  rappeler  souvent  cà  ses  comités 
qu’ils  n’ont  jamais  le  droit  de  donner  de  décision.  .Si 
l'intérêt  public  se  trouvait  compromis,  le  comité  de¬ 
vrait  partager  la  responsabilité  des  ministres.  (  Le.s 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.***  :  Le  comité  a  considéré  que  madame  hagarde 
avait  fait  faire  des  bâtiments  immenses  dont  elle  se 
serait  épargné  la  dépense  si  elle  n’avait  pas  été  sûre 
d’étre  chargée  de  la  fabrication.  (On  murmure.)  Vous 
ne  voulez  pas  tenir  le  marché;  à  la  bonne  heure,  vous 
en  êtes  les  maîtres,  mais  vous  apporterez  un  retard 
considérable  dans  votre  fabrication ,  et  vous  serez 
obligés  d’accorder  à  madame  hagarde  une  indem¬ 
nité. 

M.  Dorisv  :  J’ai  vu  avec  peine  un  membre  de  cette 
Assemblée  manifester  des  inquiétudes  sur  la  conduite 
et  les  délibérations  intérieures  du  comité  des  assignats 
et  monnaies;  j’ai  vu  avec  chagrin  les  tribunes  pren¬ 
dre  part  à  l’opinion  de  ce  membre.  J’ai  regardé 
comme  une  tache  pour  mes  collègues  et  pour  moi 
l’inculpation  faite  au  comité.  Je  demande  qu’il  soit 
autosisé  à  répondre ,  et  chargé  de  vous  présenter  un 
rapport  détaillé  qui  mette  l’Assemblée  à  portée  à  ju¬ 
ger  si  la  conduite,  si  celle  du  ministre  et  des  commis¬ 
saires  du  roi  ont  été  légales  et  conformes  aux  décrets. 
Vous  verrez  que  le  comité  des  assignats  a  toujours 
été  guidé  par  l’amour  du  bien  public  ;  vous  verrez 
que  souvent  l’intérêt  particulier  a  retardé  l’effet  des 
mesures  qu’il  a  prises.  On  vous  a  présenté  M.  Johan- 
not,  c’est  un  excellent  fabricateur  de  papier,  sans 
doute,  mais  il  a  le  malheur  de  demeurer  à  150  lieues 
de  vous.  Je  persiste  dans  la  motion  que  j’ai  faite  ,  et 
j’espère  que  les  tribunes  n’applaudiront  plus,  quand 
on  inculpera  les  comités  ou  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  par  amendement  à  la 
motion  de  IM.  Dorisy,  que  les  commissaires  du  roi 
soient  tenus  de  vous  présenter  les  mémoires  et  pièces 
de  leur  marché. 

L’Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Dorisy 
avec  l’amendement  de  M.  Lacroix  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’Assemblée  nallon-ile  décrète  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  et  le  commissaire- du  roi  ren¬ 
dront  compte  ,  chacun  à  leur  égard,  à  l’Asseinhlée  na¬ 
tionale  ,  des  marchés  faits  pour  la  fabrication  des 
3oo, 000,000  d’assignats  de  5  hv. 

«  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  ce 
compte  ,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  son 
comité  des  assignats  et  monnaie  ,  qui  sera  tenu  de  l’ins¬ 
truire  de  ce  qu  il  a  arrèic  sur  celte  fabrication.  » 

M.  le  président  annonce  que  madame  Sainte-Croix, 
veuve  d’un  administrateur  des  hôpitux  militaires, 
fait  hommage  à  l’Assemblée  de  manuscrits  laissés  pur 
son  mari ,  et  demande  une  pension. 

L’y^ssemblée  renvoie  au  comité  de  pétition. 

AI.***,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapijort  relatif  à  l’emplacement  du  directoire  du  dis¬ 
trict  de  Beauvais ,  département  de  l’Oise ,  et  présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  domaines  ,  et  sur  l’avis  du  ministre  de  l'Inlé  - 
rieur,  après  avoir  préalablement  décrété  l’urgence  ,  au¬ 
torise  le  directoire  dn  district  de  Beauvais,  département 
de  rOisc,  à  louer,  pour  y  transporter  son  établissement, 
la  maison  ci-devant  occupée  par  l’état-major  des  gar- 


(lu  roi,  pour  le  moiUanl  de  la  location  ,  ainsi  que 
les  frais  d  adniinislrallon  ,  être  supportés  par  lus  admi¬ 
nistrés. 

Autorise  pareillement  le  directoire  à  faire  procéder 
l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arrange¬ 
ments  nécessaires  dans  rintérieur  de  ladite  maison  , 
pour  le  placement  des  bureaux,  sans  que  néanmoins 
l’adjudication  puisse  excéder  la  somme  de  1,200  liv.  , 
suivant  l’état  estimatif  dressé  par  le  sieur  Rolland,  ar¬ 
chitecte  ;  pour  le  montant  de  ladite  adjudication  ,  ainsi 
que  le  prix  de  la  location,  être  supportés  par  les  ad¬ 
ministrés. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l'Oise,  et  en  manuscrit  seulement  ,  contor- 
inémenl  à  la  loi  du  20  juillet  1791. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L’Assemblée,  sur  rinvitatiou  du  président,  se  re¬ 
lire  dans  ses  bureaux,  pour  nommer  tin  vice-prési¬ 
dent  et  trois  secrétaires. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin, 
pour  la  nomination  d’un  vice-président ,  a  donné  sa 
majorité  à  M.  Guadet.  (On  applaudit.) 

Un  de  iMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Amelot ,  qui  annonce  qu’il  sera  brûlé  à  la  caisse 
de  l’extraordinaire  pour  5  millions  d’assignats  ,  les¬ 
quels,  joints  aux  372  millions  déjii  brûlés,  forment 
une  somme  de  377  millions. 

M.  Lamarque  fait ,  au  nom  du  comité  de  légiala- 
tion  ,  une  seconde  lecture  de  quelques  articles  addi¬ 
tionnels  tendant  à  accélérer  l’instruction  et  le  juge¬ 
ment  des  alï'aires  criminelles  suivant  la  loi  du  juré. 

11  présente  ensuite  deux  articles  nouveaux  ,  dont 
l’objet  est  de  dégager  entièrement  ces  sortes  de  pro¬ 
cédures  des  formes  anciennes. 

La  discussion  est  ouverte. 

!\L  Lemoxtey  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
les  obstacles  qui  s’opposent  à  la  sage  institution  des 
jurés,  et  cependant  vous  n’avez  encore  rien  fait  pour 
préparer  les  esprits  à  la  recevoir;  il  est  donc  impor¬ 
tant  que  le  comité  de  législation  vous  présente  une 
instruction  qui  apprenne  aux  jurés  quel  doit  être 
leur  esprit  et  leur  morale,  qui  leur  apprenne  qu’ils 
doivent  s’éloigner  des  affections  publiques  et  privées, 
et  surtout  mettre  à  l’écart  toute  opinion  politique.  Si 
cette  institution  allait  tomber  d’abord  entre  les  mains 
de  quelques  mécontents  égoistes,  ou  de  personnes 
exaltées  en  sens  contraire  ;  si  elle  se  teint  des  cou¬ 
leurs  d’un  parti ,  elle  est  perdue  pour  toujours.  Je  ne 
ferai  que  deux  réflexions  générales  sur  les  articles 
qui  nous  sont  proposés.  D’abord  le  serment  nouveau 
exigé  des  juges  de  districts  me  paraît  injurieux 
pour  eux,  et  en  général  tendrait  à  faire  croire  qu’un 
serment  a  besoin  d’être  renouvelé.  Quant  aux  nou¬ 
veaux  articles  qui  tendent  à  écarter  le  monstrueux 
mélange  des  formes  anciennes  et  nouvelles,  je  les 
appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

AI.  HÉRAULT.  Je  demanderais  qu’avant  de  rien  sta¬ 
tuer  sur  cet  important  objet ,  le  comité  de  législa¬ 
tion  nous  fasse  un  rapport  sur  l’ambulance  des  juges 
criminels. 

M.  Condorcet  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  une 
simple  observation  ,  la  constitution  veut  que  les  jurés 
soient  pris  dans  la  masse  des  citoyens  ;  et  cependant 
la  loi  du  juré  porte  qu’ils  seront  nommés  par  les  pro¬ 
cureurs-syndics  de  départements.  Ces  officiers  du 
peuple  occupent  dans  l’ordre  politique  un  rang  trop 
distingué  pour  pouvoir  remplir  cette  fonction  sans 
inconvénients.  Je  proposerai  donc  de  faire  nommer 
les  jurés  par  les  juges  de  paix,  c’est-à-dire  par  ceux 
dont  l’opinion  politique  est  la  moins  connue,  et  dont 
l’esprit  est  par  devoir  un  esprit  de  conciliation  et  de 
paix.  (On  applaudit.) 

!\L  Guadet:  Je  ne  profite  de  la  parole  que  jxuir 
appuyer  la  proposition  de  .M.  Condorcet.  Je  ne  vois 


que  des  avantages  à  déléguer  aux  juges  de  paix  le 
choix  de  jurés. 

M.  Lamarque  :  La  remarque  de  M.  Condorcet  a  été 
sentie  par  le  comité  ;  mais  il  n’a  eu  intention  que  de 
vous  présenter  d’abord  des  articles  relatifs  au  juge¬ 
ment  et  à  l’instruction  des  affaires ,  et  que  vous  juge¬ 
rez  indispensables  à  l’activité  de  la  sage  institution 
des  jurés  ;  il  proposera  ensuite  de  réformer  les  vices 
qu’elle  renferme. 

M.  Pastoret  :  J’ai  aussi  à  faire  des  propositions 
additionnelles,  mais  je  désire,  comme  le  préopinant , 
qu’on  mette  d’abord  aux  voix  les  articles  présentés 
par  le  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ouverte 
article  par  article. 

M.  Lamarque  fait  lecture  du  décret  d’urgence ,  qtti 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L  Asscmbh'e  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  ,  considérant  qu'il  importe  essen¬ 
tiellement  que  les  tribunaux  criminels  établis  dans  clia  - 
que  dt’pariement  entrent  en  activité,  et  (|u’il  soit  pro¬ 
ciblé,  sans  aucun  délai,  .à  l  inslruction  et  au  jugement 
des  alfaires  criminelles  suivant  la  loi  du  juré  ,  décrète 
qu’il  y  a'urgence.  » 

M.  Lamarque  lit  l’article  premier  du  décret  défi¬ 
nitif. 

«  Art.  l".  Les  tribunaux  criminels  qui,  à  l’époque  de  la 
publication  du  présent  décret,  n’auront  point  été  ins¬ 
tallés  ,  le  seront  sans  délai  par  les  conseils-généraux 
des  communes  des  lieux  où  ils  doivent  siéger,  et  ils 
commenceront  leur  service  immédiatement  après  leur 
installation.  » 

L'article  premier  est  décrété. 

AL  Lamarque  fait  lecture  de  l’article  II. 

«  1 L  l.’instaliaiion  se  fera  dans  la  lorme  quia  été  pres¬ 
crite  par  la  loi  du  ij  août  1790,  pour  les  tribunaux  de 
district  » 

L’article  II  est  décrété. 

M,  Lamarque  fait  lecture  de  l’article  III. 

lll  Le  président,  les  juges,  laccusateur  public  et  le 
greffier,  prêteront,  devant  le  conseil  -  général  de  la 
commune  ,  le  serment  civique  prescrit  par  la  constitu¬ 
tion  ,  et  ils  jureront  en  outre  de  remplir  avec  exacti¬ 
tude  et  impartialité  les  fonctions  de  leurs  offices. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

«  IV,  Le  président  et  les  trois  juges  composant  le  tri¬ 
bunal  ,  procéderont  à  la  nomination  de  deux  huissiers, 
conformément  à  la  loi  du  mois  de  juin  1791  :  et  le 
traitement  de  ces  huissiers  sera  incessamment  fixé  par 
l’Assemblée  nationale. 

»  Y.  Dans  les  départements  où  le  président  du  tribunal 
criminel  ,  ou  l’accusateur  public  ,  ou  l’un  et  l’autre  à 
la  fois  ,  sont  absents  ,  soit  parce  qu’ils  ont  été  députés  .à 
l’Assemblée  nationale  ,  soit  pour  toute  autre  cause  légi¬ 
time  ,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire  , 
de  la  manière  qui  suit, 

»YL  Dans  le  cas  où  le  président  et  l’accusateur  public 
manqueraient  à  la  fols  dans  le  même  département ,  il 
sera  pris  dans  les  tribunaux  de  district ,  suivant  le  mode 
Indiqué  par  la  loi  du  mois  de  janvier  dernier,  pour  la 
formation  du  tribunal  ,  cinq  juges  au  lieu  de  trois  ,  les¬ 
quels  nommeront  au  scrutin  celui  d’entr’enx  qui  devra 
remplacer  provisoirement  le  président  du  tribunal  ,  et 
celui  qui  devra  être  chargé,  aussi  provisoirement  ,  des 
fonctions  de  l’accusateur  public. 

«VIL  S’il  se  trouve  seulement  l’un  de  ces  deux  fonc¬ 
tionnaires  ,  soit  le.  président,  soit  l’accusateur  public  , 
absent  pour  les  causes  exprimées  dans  l'article  VI  du 
présent  décret,  il  sera  pris  dans  les  tribunaux  de  dis¬ 
trict  ,  suivant  le  môme  mode  ,  quatre  juges  ,  qui  nom  — 
nieront  aussi  au  scrutin  celui  d'enlr’eux  qui  devra  reni- 
plaeer  le  fonctionnaire  absent  ;  et  en  cas  de  partage  ,  le 
plus  âgé  des  candidats  sera  préféré.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  secrétaires  de 


iTiiiplaceiîient  sont  MM.  AnioneJle,  Broussonel  et 
Itiraidin. 

M.  Lainarque  présente  un  article  additionnel ,  par 
lequel  il  propose  que  les  causes  criminelles  portées 
aux  tribunaux  anciens  soient  instruites  par  eux. 

Quelques  membres  demandent  que  dans  les  dépar¬ 
tements  où  il  existe  un  trop  grand  nombre  de  causes 
arriérées ,  il  soit  provisoirement  convoqué  deux  jurés 
pour  en  connaître. 

La  discussion  de  ces  propositions  est  ajournée  a 
demain. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE. 

De  la  Rochelle.  -  Ou  vient  de  publier  ici  un  état  de 
comparaison  des  impôts  que  ce  district  a  payés  en  1788, 
avec  ceux  qui  doivent  être  payes  en  1791.  Il  en  résulte 
que  pour  ce  district  la  masse  des  nouvelles  contribu¬ 
tions  de  1791  est  inférieure  à  celle  de  1  788  de  la  somme 


de  551,126  liv. 

Eu  1788. 

La  taille,  capitation  et  accessoires.  319,780!.  las.Gd. 
Le  dixiéme  et  sous  pour  livre.  .  .  246,458  6 

La  prestation  des  cliemins.  .  .  .  52,677 

La  capitation  des  nobles,  exempts, 
privilégiés  et  officiers  de  jus¬ 
tice  . 5,925 

Les  dîmes  territoriales .  120,229  2 

Les  décimes .  3o,ooo 

Les  aides .  S44’47^ 

Pour  excédent  sur  le  prix  du  ta¬ 
bac . '9  O 

Octrois  de  la  ville.  . .  9^’* 

Pour  Irancs  fiefs  ,  procès-verbaux 
et  accommodements  relatifs 
aux  aides  et  traites .  6,000 


Total  de  ce  que  le  district  a 

payé  en  1788 . ti49^*^9^ 

Imposition  foncière  et  mobi— 

liére  ponr  1791 .  944»°®^ 


Le  district  paiera  en  1791  , 

moins  qu’eiï  1788 .  55 1,2  16  1. 


On  ne  porte  point  ici  le  produit  du  droit  d'enregis¬ 
trement  ,  non  plus  que  celui  du  timbre  et  des  patentes, 
pas  même  les  sous  additionnels  ;  parce  que  ces  divers 
objets  sont  plus  que  compensés  par  l’aboiition  des  au¬ 
tres  droits  dont  on  verra  la  dénomination  dans  Fins 
Iruction  publiée  par  la  société  des  amis  de  la  constitu¬ 
tion  de  cette  ville.  Il  serait  à  désirer  que  les  vrais  amis 
de  la  constitution  s’occupassent  dans  tous  les  districts 
de  former  des  tableaux  semblables  ,  comme  quelques 
p<*rsonnes  l'ont  déjà  execute  dans  differentes  parties  du 
royaume.  Ce  serait  une  des  meilleures  réponses  à  faire 
à  ceux  qui,  chaque  jour,  demandent,  avec  tant  de 
bonne  foi  ,  comment  le  nouveau  régime  tend  au  soula¬ 
gement  du  peuple. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE.  —  BaV-le-DUC. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Meuse , 
du  4  janvier  1792. 

L’Assemblée  formée ,  et  oui  le  procurcur-général- 

syndlc;  ,  , 

Le  directoire  considérant  que  le  civisme  des  citoyens 
du  département  de  la  Meuse  ne  permet  point  à  son  ad¬ 
ministration  de  garder  un  silence  coupable  sur  les  let¬ 
tres  de  l’empereur  au  roi,  et  sur  les  menaces  du  retour 
au  régime  féodal  dans  son  ressort,  arrête. 


Que  l'adresse  de  ee  ]our  au  roi  et  le  présent  arrêté  , 
seront  envoyés  à  chaque  miinlcipalilé  du  département  , 
pour  y  être  lus  et  publiés  à  la  diligence  des  procureurs- 
syndics  des  districts. 

Le  directoire  rappelle  tous  les  citoyens  au  serment 
qu’ils  ont  prété  d’être  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
roi  ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  nationale  constituante  aux  an¬ 
nées  1789,  1  790  et  1791  ,  acceptée  par  le  roi  ;  Il  les  in¬ 
vite  à  se  rallier  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie  ,  par 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  des  propriétés  , 
par  le  plus  prompt  acquit  de  l'impôt  ;  il  représente  à 
tous  ,  que.  quelles  que  soient  les  menaces  des  ennemis 
de  la  constitution  ,  les  Français  seront  invincibles  quand 
ils  seront  unis,  et  vaincus  quand  ils  seront  divisés  ;  quo 
tout  ce  qui  est  une  violation  de  la  liberté  individuelle  , 
tout  ce  qui  est  outrage  à  un  citoyen  ,  quelle  que  soit 
d’ailleurs  son  opinion  ,  lôrment  autant  de  trlompVies 
pour  les  ennemis  de  la  patrie  ,  pour  ceux  là  surtout  qui, 
par  une  adresse  perfide  ,  provoquent  les  patriotes  à  des 
excès  ,  pour  en  accuser  le  patriotisme  ;  que  le  moyen  le 
plus  sûr  d'émouvoir  l’Europe  ,  de  l’intéresser  à  la  cons¬ 
titution  française  ,  consiste  à  déployer  la  plus  grande 
magnanimité,  en  accordant  non  seulement  la  sûreté  , 
mais  même  une  protection  généreuse  à  ceux  qui  tenaient 
aux  ci-devant  privilèges  ,  aux  prérogatives  ,  aux  ancien¬ 
nes  corporations  ,  sauf  à  les  dénoncer  aux  autorités 
constituées  ,  lorsqu’ils  troublent  la  société  ,  ou  lorsqu’ils 
violent  les  lois  ;  que  la  grandeur  de  la  cause  du  peuple 
n  a  besoin  que  de  grandes  mesures  pour  son  succès  ; 
qu(î  les  petites  persécutions  la  déshonorent  et  la  déna¬ 
turent  ,  et  que  la  liberté  politique  et  civile  ne  peut  se 
consolider  que  par  le  respect  de  la  liberté  naturelle  , 
pour  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  volonté  géné¬ 
rale. 

Le  directoire  les  invite  h  se  défier  de  foutes  sugges¬ 
tions  ennemies  ,  à  se  pénétrer  chaque  jour  davantage  de 
l’amour  de  la  patrie  ,  par  l’amour  de  l’ordre  ;  il  leur 
promet  solennellement  de  réclamei-  dans  toutes  les  oc¬ 
casions  qui  l’exigeront,  leur  courage  et  leur  dévoue¬ 
ment. 

Adresse  au  roi ,  par  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Meuse. 


Sire  ,  le  respect  a  retenu  les  administrateurs  du  dé  - 
partement  de  la  Meuse  dans  l’expression  de  ce  que  leur 
a  fait  éprouver  la  lecture  de  la  lettre  de  l’empereur  à 
votre  majesté;  Ils  ont  senti  qu’ils  devaient  attendre  la 
détermination  que  la  grandeur  de  la  nation  française  , 
le  soin  de  son  bonheur,  l’intérêt  de  sa  gloire  et  de  la 
vôtre  vous  dicteront. 

Sire  ,  jamais  les  circonstances  ne  furent  plus  graves  , 
mais  en  fut-il  jamais  de  plus  dignes  d’un  roi  qui,  après 
avoir  vu  s’écrouler  le  trône  du  dispostiine  ,  s'est  assis 
sur  celui  que  lui  ont  élevé  la  liberté  publique  et  l.a  di¬ 
gnité  nationale. 

Le  salut  d’un  grand  peuple  est  actuellement  encore 
l’objet  de  votre  sollicitude  ,  et  si  les  mesures  qui  peu¬ 
vent  l’assurer  doivent  être  prises  avec  maturité,  il  faut 
aussi  que  votre  majesté  soit  certaine  du  concours  de 
toutes  les  forces  du  peuple  pour  leur  succès 

Sire  ,  nous  sommes  pressés  par  l’énergie  de  nos  con¬ 
citoyens;  mais  nous  vous  prions  d’être  sûr  de  leur  dé¬ 
vouement  au  soutien  de  là  volonté  nationale  ,  quand 
vous  la  manifesterex  pour  sa  gloire,  pour  le  maintien 
de  la  constitution  et  de  la  monarchie.  Nous  les  verrons 
unir  l’amour  de  la  liberté  avec  rattachement  pour  le 
prince  qui  l.a  délendra. 

Sire  ,  rachetez  ,  rachetez  par  des  sacrifices  pécuniaires 
les  restes  de  la  servitude  féodale  que  l'on  réclame  ;  mais 
que  les  puissances  qui  nous  menacent  de  la  perpétuer 
parmi  nous  ,  sachent  qu’elle  ne  peut  plus  souiller  notre 
patrie  ;  qu’elles  sachent  que  le  triomphe  d’une  si  grande 
cause  sera  protégé  par  l’humanité  entière  ,  et  qu’elle 
vengera  avec  éclat  les  anciens  et  les  nouveaux  attentats 
que  ses  ennemis  ont  commis  contre  elle. 


Les  admimstralenrs  du  directoire  et  procureur- ^rné- 
ra!- syndic  du  département  de  la  Meuse. 

Sigms l'EaNAUx, /jrMiVyert/;  Lanthonhet,  Chris¬ 
tophe,  Arnould,  Letixerand  ,  Leneant,  Gossin, 

procureur- f'éncral-syndtc  ,  et  Aubry,  secrétaire- géne- 
ral. 

Pour  expédition.  Signe,  TerNAUX,  président,  et 
Aubry,  secrétaire  -gène ral . 


LIVRES  NOUVEAUX. 

YJémcnts  de  Fortification  ,  ce  quîl  e'tait 

ne'ccssaire  de  conserver  des  ouvrages  de  l.eblond , 
de  Deidier  et  autres  auteurs;  on  y  a  joint  Texamen 
raisonné  des  principes  sur  l’art  des  foi  tilications  du  ma¬ 
réchal  de  Saxe,  de  Cormontagne  ,  de  Ilobins,  deCug- 
MOt  ,  de  Tielke  ,  de  Landsberghen  ,  de  Trinr.ano,  de 
Fallois,  de  Uosard  ,  de  Goëhorn  ,  de  Montalembert  ,  et 
de  plusieurs  autres  ingénieurs  ,  anciens  et  modernes, 
français  et  étrangers  ;  suivis  d’un  dictionnaire  militaire, 
où  Ion  trouvera  des  définitions  et  des  renseignenrenis 
(|ui  n'existent  dans  aucun  voyage  ,  et  d  une  explication 
raisonnée  de  trente  belles  planches  ,  dont  les  dix-huit 
dernières  contiennent  beaucoup  de  détails  neufs  ,  ou 
très  peu  connus ,  sur  les  fortifications  ,  permanentes 
ou  provisionnelles  ,  iju  on  érige  ,  ou  qu’on  propose  d  é- 
riger  en  ce  moment;  p;ir  A.  P.  Julienne  de  Belair,  an¬ 
cien  capitaine  d  artillerie  au  service  de  la  Hollande.  A 
Paris,  che/-  Firmin  Didot,  libraire  pour  l'art  iniii'aire, 
le  génie,  l’artillerie  et  les  mathématiques.  Prix  q  livres 
broclié. 

J.e  plan  de  cet  ouvrage  et  la  manière  dont  il  est  exé¬ 
cuté,  annoncent  des  connaissances  très  étendues  ,  et 
prouvent  que  W.  Belair  n'est  élranger  à  aucune  des 
parties  de  l'art  militaire. 

Des  définitions  strictement  exactes,  des  divisions 
claires  et  naturelles  ,  des  discussions  profondes  et  près 
que  toujours  ctayeés  d’expériences  faites  par  l’auteur  ; 
enfi  U  ,  une  comparaison  ,  neuve  jusqu  à  présent,  des 
différents  systèmes  connus  de  lorllficallon  ,  doivent  ren- 
<irc  cet  ouvrage  Intéressant  à  tous  les  militaires  ,  soit 
qu'ils  le  considèrent  comme  ouvrage  élémentaire  ,  soit 
qu’ils  l’envisagent  comme  un  recueil  d  observations 
auxquelles  le  progrès  des  connaissances  à  donné  lieu  ,  et 
qui,  ,à  leur  tour,  pourront  donner  naissance  à  des  idées 
nouvelles. 

Pcut-ètic  quelques  censeurs  sévères  trouveront-ils 
que  iM.  Hclair  s'est  quelquefois  livré  ,  et  nolamment 
dans  son  dictionnaire  ,  à  des  discussions  étrangères  .à 
son  sujet  ;  qu  il  a  anticipé  sur  les  diflérents  ouvrages 
(jii'il  se  propose  de  donner  au  publie  ;  mais  se  serait  peu 
connaître  1  intimité  qui  unit  toutes  les  sciences  ,  que  de 
ne  pas  pardonner  .à  uu  auteur,  plein  de  son  objet  ,  d’y 
rapporter  tout  ce  qui  sembie  y  avoir  trait  ;  ce  serait  sur¬ 
tout  se  priver  de  réllexions  utiles,  dictées  par  l’amour  du 
bien  public  ,  dont  l’auteur  paraît  fortement  animé. 

Pc  V  état  des finances  de  Prancc  au  premier  janvier 
'79’*’  P®*"  député  Suppléant  à  l’Assemblée  nationale 
constituante.  A  Paris,  chez  iM.  Dupont  ,  hôtel  de  l.re- 
loiivllhers  ;  île  Saint-Louis  ,  et  rue  de  Bichelieu,  n“  i 


SPECTACLES. 

Academie  royale  de  musique.  Demain  Cns/or  et 
Poilux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

J  HÉATRE  DE  LA  Nation. —  Aujourd  hul  les  y4mours 

Boyard,  précédé  de  la  Comtesse  d’ Ksc acharnas 

IhÉATRE  Italien.--  Aujourd’hui  Lucette  et  Lucas' 
la  première  représentation  de  la  Fille  naturelle,  co¬ 
médie  en  1  acte,  et  la  ■zAc  représentation  de  Loddisha. 

T  hÉATRE  l'  RANÇais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd  hui 
la  q»  représentation  de  Mélnnie,  drame  en  3  actes, 
suivi  de  l’ Avocat  patelin,  Comédie  en  3  actes. 


'J'ilÉATREde  la  rue  Feydeau,  A-devant  de  IMonsieur. 
—  Aujourd'hui  la  reprise  de  le  Gelosie  villane,  opéra 
italien. 

Madame  Morichelll  remplira  le  rôle  de  Giannina. 

En  attendant  la  première  représentation  de  V Ainé 
et  le  Cadet,  comédie. 

TiiEATRE  de  M'to  MontaNSIER,  nu  Palais-Royal. — 
AujOurd  hui  Medec,  tragédie  dans  laquelle  M"'-  Salii- 
val  l'aînée  remplira  le.  rôie  de  iMédee^  suivie  t/u  Fou 
raisonnable ,  comédie,  cl  du  Débat  des  Muses. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture -Sainle-Cathe - 
rine.  -  Aiijourd  hui  le  Pere  de  famille,  suivi  du  Triple 
M ariage. 

Incessamment  le  Mariage  de  Figaro. 

En  attendant  Richard  et  Derlct,  comédie  en  5  actes. 

AjlBlGU-CoMtQUE  ,  au  Boulevard  du ’I  cmple  -  Au- 
joiird  hui  l'Auto  da -Jé  o\i  te  Tribunal  de  l’inquisition 
dévoilée,  pièce  à  specl.,  suivie  des  Bons  et  Méchants  j 
panlomine. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saini-AJartin.  -  Au¬ 
jourd  hul  la  -iSe  représentation  du  Père  Gérard,  pré  - 
cédé  de  la  .fournée  d’tlenri  ÏF,  et  de  l’Aveugle 
clairvoyan  t.  ^ 

Theatre  de  la  rue  de  LoüVOIS.  -  Aujourd’hui  la 
a'  représentation  des  Deux  Frères,  opéra  comique  en 
3  actes,  précédé  des  Folies  amoureuses. 

Dcxx\a\i\  Zélia. 

Theatre  du  Cirque  n.ational,  au  Palais- Rov.il. 
Aujourd  hul  la  .Jolie  Gouvernante ,  comédie  mêlée  d'a¬ 
riettes,  suivie  de  et  Lycas,  comédie  en  a  actes 

et  en  vaudeville,  terminée  par  le  ballet  des  Sabottiers. 

En  attendant /es  Trois  Cousines,  et  V  A  nier e  à  Paris. 
Theatre  Français  comique  et  ly'r'ique  -  An- 

jourd  liui  le  Stratagème  superflu,  comédie  en  3  actes  ; 
les  Deux  Contrais,  et  les  Parents  réunis. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’H0TEL-DE-V1LLE  DF,  PARIS. 
Six  ilerniers  mois  de  tT9l.  iMM.  les  l'ayeiirs  sont  à  ta  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  35 

Hambourg  .  298 

Londres....  I8,5j,3ài48 
Madrid..  .  .24  à  23  1.  18  s. 


Cadix . 24  à  23  I.  18  s. 

Gênes . .  IL'» 

Livourne .  Ia5 

Lyon.  P.  des  Rois  1,1  [8,  p. 


Bourse  du  10  .Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2600  liv . 22  32  1 12, 3R,27,1  i2. 

Empr.de  125  mill.  déc.  1784.  9,  .8,5|8,H2,C4 , 1 18, 1  yi, 

8,  b. 

Ae.  nonv.  des  Indes .  1492,  87,83.90.92,90.89,87. 

.  85,84,80,78,75,70,73,75,76,77,78,79. 

Caisse  d’Esc . 4110,  8,5,2,100,4095,100. 

Demi-Caisse . . .  2050,48,47,45,4  8,4  5. 

Qnitt.  des  Eaux  de  Paris . 

Empr.  de  nov.  17  87  ,  à  5  p.  0(0. 

—  idem . !..  à  4  p.  0_0- 

—  de  80  mill.  d’aotil  1789 . . . 

Assiir.  contre  les  ine.  .  . 64 2,  4  1  40,41  1|2,40,39,33  l|2. 

. 38,37,36,37,38,37  l|2. 

—  à  vie. . .  700,  5i3,5,2,4,  700,1,2.5. 

Actions  de  la  caisse  p.alriuliqiie . 6<S0. 

Contrats  1’*  classe  à  5  p.  OjO . 92  Ji2,l|4. 

2'’  idem  à  b  p.  OjO.  .siij.  au  15' . 89. 

—  3®  idem  .à  5  p.  OlO.  su],  au  lO' . 82  .3j4. 

—  4®  idem  à  5  p.  0(0.  snj.  au  10'  et  2'  s.  p.  l  . 
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GAZETTE  MTIOMLE  »  LE  MOMTEl  EIVERSEL. 

Jeudi  12  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

> 

ANGLETERRE. 

T)e  Londres.  —  Tous  les  catholiques  d’Irlande,  ne  sont 
pas ,  à  beaucoup  près,  aussi  résignés  à  souffrir  l’état  d’ab¬ 
jection  et  de  nullité  qui  les  flétrit  dans  une  contrée  où  ils 
forment  incontestablement  la  grande  masse  de  la  popula¬ 
tion,  que  ceux  d’un  petit  canton  dont  nous  avons  fait 
connaître  il  y  a  quelques  jours  les  réclamations  contre  la 
déclaration  des  Irlandais-Unis  de  Dublin.  Il  suffit  pour  se 
convaincre  qu’en  effet  ces  derniers  avaient  été  les  fidèles 
interprètes  du  vœu  de  la  majorité  de  leurs  concitoyens  ,  de 
lire  quelques  passages  de  la  déclaration  de  la  société  ca¬ 
tholique  irlandaise.  L’étendue  de  ce  morceau  ne  nous  per 
mettant  .pas  de  l’insérer  en  entier ,  nous  allons  le  faire 
connaître  par  une  analyse  rapide,  accompagnée  de  quel¬ 
ques  citations. 

Après  avoir  parlé  de  leiirs.  droits,  dont  la  privation  est 
une  espèce  de  châtiment  réservé  pour  les  offenses  les  plus 
graves,  et  remercié  leurs  concitoyens  d’une  autre  secte 
du  vif  intérêt  qu’ils  ont  pris  à  leur  position  fâcheuse,  les 
catholiques  irlandais  annoncent  qu’ils  choisissent  de  pré¬ 
férence ,  pour  se  plaindre,  le  moment  où  la  discussion 
peut  avoir  le  moins '-de  danger  ,  celui  où  l’on  voit  les  trois 
royaumes  dans  un  état  de  tranquillité  et  de  splendeirr;  ils 
se  regarderaient  comme  coupables  envers  la  patrie,  la  pos¬ 
térité  et  eux-mêmes,  s’ils  réservaient  leurs  protestationa 
pour  des  temps  de  crise ,  s’ils  négligeaient  de  profiter  de 
In  faveur  de  l’opinioft  et  du  progrès  des  lumièi'es,  et  enfin 
s’ils,  sanctionnaient  en  quelque  manière  la  dégradation  oii 
on  les  tient,  en  se  soumettant  au  joug  sans  se  "jilaindre. 

<•  En  conséquence,  disent-ils,  nous' avons  unanimement 
résolu  : 

“Que  nous  ferons  tous  les  efforts  qui  sont  en  notre  pou- 
voir ,  et  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  constitu¬ 
tionnels  et  légaux  pour  arriver  à  la  révocation  des  lois  qui 
nous  grèvent ,  en  notre  qualité  de  catholiques  romains. 

»Qu’à  cet  effet  nous  nous^adresserons  à  toutes  les  bran-  . 
elles  de  la  législature  ,  et  que  nous  soutiendrons  ces  dé¬ 
marches  par  tous  les  moyens  d'intinence  légale  qu’il  nous 
sera  possible  de  mettre  en  œuvre,  en  qtielqùe  temps  que 
ce  soit.  », 

Les  griefs  des  pétitionnaires ,  étrangers  dans  leur  patrie, 
du  moins  à  ses  avantages,  sont  (|u’iA  ne  paraissent  être 
conservés  sur  cette  terre  que  comme  une  source  de  revenus , 
puisque  tout  le  pouvoir  législatif,  tout  l’exécutif  et  le  judi¬ 
ciaire,-  se' trouvent  dans  les  mains  d’hommes  sur  lesquels 
iis  h’ont  aucun  droit  de  surveillance,  qu’ils  sont  gênés 
dans  l’exercice  de  leur  industrie ,  et  restreints  dans  l’édu¬ 
cation  qu’ils  veulent  donner  à  leurs  enfants.  La  liberté  de 
T  Irlande  est  une  calarnité  pour  ceux  de  leur  communion  , 
puis([u’ils  n’ea  ont  que  les  formes  onéreuses  sans  jouir  de 
ses  bienfaits  ;  et  qu’on  leur  préfère  constamment  pour  les 
places.  Tes. protestants  les  moins  dignes,  anathème  dans 
lequel  sont  également  enveloppés  les  protestants  indépen¬ 
dants:  il  n’existe  en  leur  Jaçeur  aucun  contrôlé  sur  le 
pouvoir;  triste  vérité  prouvée  par  plusieurs  nouvelles  lois 
pénales,  portées  contre  eux  dans  ce  siècle  de  lumières  et 
de  tolérance  ,  où  l’impôt  général  et  particulier  pèse  néan¬ 
moins  sur  eux  plus  que  sur  les  autres. 

Les  cathnli(|ues  irlandais  sont  persuadés  que  la  révolu¬ 
tion  pure  et  simple  des  lois  dont  ils  se  plaignent,  ne  serait 
que  faiblement  avantageuse,  à  moins  que  la  concurrence 
de  leurs  frères  pi’o  testant  s  ne  donnâf,à  cet  acte  toute  l’in¬ 
fluence  bienfaisante  qu’ils  ont  droit  d’en  attendre.  Il  est 
temps,  disent-ils,  que  nous  cessions  d’ètre  des  nations 
distinctes,  forcément  renfermées  dans  les  limites  d’une 
île.  Notre  constitution  aura  pour  but  principal  d’encoura¬ 
ger  cet  esprit  d’harmonie,  et  ces  sentiments  d’amitié  que 
les  liens  d’un  intérêt  commun  et  d’ùne  patrie  commune 
auraient  dû  inspirer  il  y  a  long-temps.  A  la  suite  d’une  - 
2'  Série.  —  fome  IL 


très  belle  adresse  à  leui-s  frères  vient  un  tableau  vigou¬ 
reux  du  funéste  effet  des  restrictions  :  ils  prouvent  que 
•  i’intérêt  de  la  couronne,  des  grands,  des  classes  mitoyen¬ 
nes  et  intérieures  est  de  les  abolir;  ils  réfutent  ce  détesta¬ 
ble  argument  du  machiavélisme,  qu’ils  sont  trop  nombn  iix 
pour  (|ue  la  prudence  permette  de  les  soulager  sur-le- 
champ  des  maux  dont  ils  gémissent;  et  alléguant  leur  lon¬ 
gue  patience  en  preuve  de  leur  fidélité,  ils  démontrent  que 
la  différence  d’opinions  religieuses  n’empêche  point  lleur 
'  attachement  inviolable  à  la  constitution  dans  laquelle  ils 
ne  demandent  qu’à  entrer  davantage.  »  Exigez  vous  un  an¬ 
tre  serment  de  notre  part  ?  ajoutent-ils  ,  nous  en  avons  un 
dans  notre  cœur  qui  vaut  mieux  qu’un  volume  d’abjura¬ 
tions.  Nous  espérons  de  devenir  libres  ,  et  nous  tâcherons 
d’être  unis.  Exigez-vous  de  nouvelles  preuves  de  notre  sin¬ 
cérité.^  Ne  nous  sommes-nous  pas  tenus  à  vos  côtés  quand 
notre  pays  a  eu  besoin  de  votre  secours.  Nous  étendons 
nos  mains*comme  un  gage  de  cordialité.  Qui  est  celui  qui 
se  dit  T  ami  de  T  Irlande ,  et  (jui  refusera  de  nous  donner 
la  sienne  ?  »  Ils  justifient  leur  association  par  l’approche 
de  la  session  du  parlement,  auijuel  ils  veulent  s’adresser 
de  concert  ;  ils  repoussent  l’insinuation  perfide  que  quel- 
qués-uns  des  protestants  s’opposent  à  ce  qu’ils  soient  éman¬ 
cipés.  Us  prouvent  qu’il  n’y  a  point  de  soulèvements  à 
craindre,  ni  de  la  classe  riche,  intéressée  au  maintien  de 
l’ordre  ,  ni  de  la  classe  pauvre  ,  mais  industrieuse,  c[u’une 
année  d’anarchie  plongerait  dans  la  misère.  Ils  demandent 
instamment  qu’on  e.xamine  leurs  principes  et  surtout  leur 
conduite  trop  calomniée  ;  ils  se  recommandent  aux  amis  de 
la  patrie ,  principalement  aux  gens  de  lettres  dont  les 
éciils  propagent  la  raison  et  la  philantropie,  et*terminent, 
ainsi  ce  beau  morceau  plein  de  force  et  de  sensibilité: 
c<  Si  le  respect  que  nous  avons  pour  une  constitution  dont 
l’approche  nous  est  interdite  dans  notre  pays  natal,  ne 
suffit  pas  pour  écarter  de  noiis’d’injustes  soupçons,  et  pour 
nous  mériter  l'amitié  et  la  confiance  de  nos  frères  ,  on  peut 
au  moins  nous  apprendre  comment  nous  pouvefis  expier 
les  erreurs  politiques  ou  les  malheurs  de  nos  ancêtres  , 
crimes  que  nous  ne  pouvons  pas  regarder  comme  inexpia¬ 
bles,  ; 

Par  ordre  de  la  société. 

Theobald  Mc  Kenn  ,  secrétaire. 


FRANCE.  ^ 

De  Paris.' —  Caisse  de  l’extraordinaire.  —  Ven¬ 
dredi.,  13  janvier  1792,  à  10  heures  du  malin,  il  sera 
brûlé  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  5  millions  en  assignats ,  laquelle  jointe  aux 
372  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  377  millions. 

Département  de  Paris.  —  Les  revenus  des  dix  collèges 
de  Paris  consistant  en  rentes,  loyers  de  maisons  et  ferma¬ 
ges  de  biens  de  campagne,  montent  à  la  somme  de  844,0101. 
14  s.  10  d. ,  savoir  : 

En  rentes ,  2-85,293  I.  19  s.  9  d.; 

En  loyers  de  maisons  situées  dans  Paris,  398,480  liv. 
10  s.  1  d.  * 

Les  charges  ordinaires  de  ces  dix  collèges  montent 
à -749,004  i.  4  s.  4  d. 

L’excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  96,006  1. 
10  s.  6  d. 

Quant  à  l’université  de  Paris  considérée  comme  corps , 
ses  facultés  et  nations,  les  maisons  et  sociétés  de  Sor¬ 
bonne  et  de  Navarre  ,  et  le  collège  royal  de  France,  l’état 
des  revenus  est  de  492,164  I.  1 2  s.  8  d. ,  savoir  ; 

En  renies.  351,498  1.  -12  s.  3  d.  ; 

En  fermages,  2,919  1.,  5  ; 

En  loyers  de.  maisons,  137,747  I. 

Les  charges  montent  à  451,538  1.  8  s.  9  d. 

L’excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  40,626  1. 
3  s.  1 1  d. 

Les  revenus  des  biens  appartenant  à  l’université,  à  ses 
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facultés  et  nations  ,  doivent  eire  eonsidérés  comme  iini- 
i|iiement  destinés  aux  frais  de  l’instruction  publique  et  au 
].aiement  des  bonoraires  des  professeurs  dans  les  différen¬ 
tes /acw/fés.  Les  revenus  des  biens  appartenant  aux  col¬ 
leges  sont  destinés  à  payer  les  pensions  des  bourses  qui 
ont  été  fondées  dans  ces  collèges;  il  en  existe  790,  dont 
C94  sont  remplies. 

Le  résultat  général  est  que  les  revenus  employés  ou  des¬ 
tinés  à  l’éducation  publique  des  collèges  de  Paris,  montent 
à  1,336,175  1.  7  s.  6  d. 

Les  charges  ordinaires  actuelles  montent  à  1,200,542  1. 

13  s.  1  d. 

Il  reste  par  conséquent  un  excédent  annuel  de  1 35,632  1. 

14  s.  5  d. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  7  janner.  —  Hier,  les  différents  régiments  qui 
forment  notre  garnison  et  les  volontaires  soldés,  ont  passé 
la  revue  générale,  des  commissaires  en  présence  du  corps 
municipal  présidé  par  M.  le  maire.  Les  officiers  émigrés, 
ou  absents  sans  une  justification  plausible  de  leur  éloigne¬ 
ment,  ont  été  rayés  de  leurs  corps,  et  ceux  qui  les  rem¬ 
placent  ont  prêté, le  serment  décrété,  et  en  ont  signé  la 
formule., Ce  devoir  civique  a  été  rempli  avec  une  satisfac¬ 
tion  universelle,  et  la  cérémonie  a  eu  lieu  sur  la  grande 
place,  où  la  munrcipalité  avait  fait  dresser  une  vaste  rente. 


MÉLANGES. 

M.  INTontcsquiou  vient  de  publier  une  réponse  à  la  ré¬ 
plique  de  M.  Bergasse.  —  A  la  clarté  des  comptes  de 
M.  Montesquiou,  à  l’autorité  des  comités,  à  rassenti  • 
ment  de  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  dont  aucun 
n’a  contesté  des  calculs  où  la  moindre  erreur  cependant 
aggraverait  leur  responsabilité,  M.  Bergasse  a  opposé 
ses  affirmations  et  son  autorité  personnelle,  Avec  des 
moyens  de  cette  nature,  on  sent  bien  qu’il  n’est  plus 
p'ossible  de  discuter  le  passé  ;  il  faut  aller  tout  de  suite  , 
pour  l’avenir,  au  point  de  ralliement  convenu  entre  nos 
ennemis.  Nous  ne  pouvons  plus  attaquer  les  comptes  , 
attaquons  les  espérances  ;  et  c’est  aussi  vers  ce  but  que 
M.  Bergasse  a  dirigé  ses  principaux  efforts. 

11  prélude  d’abord  par  1 3  pages  d’invectives  contre  son 
adversaire.  On  en  peut  conclure  que  M.  Bergasse  sait  dire 
des  injures  ;  on  en  peut  conclure  aussi  que'M,  Montes¬ 
quiou  a  dit  répondre  à  ces  i3  pages,  par  les  deux  lignes 
suivantes  :  «  Qu'importe  au  public  l’amour-propre  of¬ 
fensé  de  M.  Bergasse  ,  et  ses  petites  vengeances  ,  et  tous 
ces  ridicules-  combats  de  vanité,  lorsqu'il  s’agit  des  des¬ 
tinées  de  l’empire  !  » 

Et  de  suite  il  entre  en  matière, 

M.  Montesquiou  rappelle  ce  qu’on  voudrait  bien  nous 
faire  oublier,  c’est  que  ce  ne  sont  ni  ses  comptes  ,  ni 
ceux  de  l’Assemblée  nationale  qu’il  a  produits,  mais 
'ceux  des  ordonnateurs  du  trésor  public,  appuyés  de  piè¬ 
ces  qui  constatent  tout  ce  qui  est  entré  et  tout  ce  qui  en 
est  sorti  depuis  le  i'"'  mal  1789.  Ces  comptes  présentent 
la  responsabilité  de  ces  oï  donnateurs,  de  l’ordonnateur 
de  chaque  département,  enfin  de  tous  les  comptables; 
et  quand  après  cela  on  demande  encore  des  comptes, 
on  prouve  seulement  qu’il  n’y  a  pas  d’esprit  à  pousser  la 
mauvaise  fol  trop  loin, 

«  J’ai  trouvé,  dit  M.  Montesquiou,  une  correspon¬ 
dance  à  peu  près  exacte  entre  l’actif  et  le  passif  ;  j’ai  cru 
devoir  présenter  à  la  nation  ce  tableau  consolant,  je  le 
crois  vrai.  J’ai  dit  d’après  quelles  données,  les  unes  cer¬ 
taines,  les  autres  infiniment  probables,  je  le  croyais  tel. 
^1.  Bergasse  ne  veut  pas  absolument  que  cela  soit.  A 
chaque  article  de  l’actif,  il  dit  qu’il  est  trop  fort,  à  cha¬ 
que  article  du  passif,  qu’il  est  trop  faible.  11  exige  im¬ 
périeusement  de  mol  toutes  les  preuves,  et  se  croit  dis¬ 
pensé  de  produire  les  siennes,  il  lui  a  donc  été  facile  , 
de  cette  manière  ,  de  trouver  entre  ses  calculs  et  les 
miens  une  différence  de  près  de  deux  milliards. -- Telle 
est  la  méthode  de  M.  Bergasse. 

M.  Bergasse  a  lu  dans  le  rapport  de  M.  Montes¬ 
quiou  ,  que  maigre  tous  les  soins  qu'a  pris  le  comité 


d’aiien.ation  ,  il  n’avait  pu  se  procurer  les  renseigne¬ 
ments  dont  on  avait  besoin  pour  déterminer  le  montant 
de  la  dette  exigible,  et  que  le  rapporteur  invitait  même 
le  nouveau  corps  législatif  à  envoyer  des  commissairc.s 
dans  les  départements,  pour  rassembler  des  instructions  ; 
et  voilà  M.  Bergasse  qui  somme  M.  Montesquiou  de 
produire  précisément  toutes  les  lumières  qu’il  a  déclaré 
manquer  à  l’Assemblée  constituante. --Telle  est  la  bonne 
foi  de  M.  Bergjisse. 

M.  Montesquiou  a  donné  l’évaluation  totale  des  biens 
nationaux,  en  calculant  la  valeur,  pour  i3o  districts 
non-pstimés,  par  la  valeur  de  évalués:  M.  Ber¬ 

gasse  y  oppose  d’anciennes  estimations  fournies  par  le 
clergé,  ses  agents  et  ses  ministres. 

Tout  le  monde  sait  cependant  que  les  anciennes  éva¬ 
luations  des  biens  du  clergé  portaient  principalement 
sur  les  baux  ,  et  que  ces  baux  étaient  généralement  fort 
au-dessous  de  la  valeur  des  biens.  Aussi  l’estimation 
des  municipalités  faite  selon  cette  méthode,  a-t-clle 
presque  doublé  dans  toutes  les  ventes.  Mais  cette  con¬ 
sidération  n’arrête  pas  M.  Bergasse;  il  arbitre  les  pro¬ 
duits  d’après  les  baux,  et  trouve  le  capital  des  ventes  en 
prenant  20  fols  ces  produits. — Tels  sont  les  moyens  de 
31.  Bergasse. 

Le  comité  des  domaines  a  fourni  à  M.  31ontesqulou 
l'estimation  des  objets  domaniaux  portée  à  3oo  millions. 
M.  Bergasse  les  réduit  à  t  i3  de  son  autorité  privée,  et 
son  autorité  doit  évidemment  détruire  celle  de  ce  co¬ 
mité  ;  car  quand  un  homme  tel  que  31.  Bergasse  daigne 
affirmer  un  fait.  Il  y  aurait  quelque  ridicule  à  être  dif¬ 
ficile  sur  la.  preuve  :  son  éloquence  sur  la  dette  exigible 
est  dans  le  même  esprit ,  mais  il  y  met  ttuelquefois  plus 
d’adresse.  31.  Montesquiou  avait  estimé  800  millions' les 
offices  de  magistrature  et  dé  municipalité.  31.  Bergasse 
avance  qu’un  des  chefs  de  la  liquidation  de  cette  partie, 
calculant  l'Inconnu  par  le  connu,  trouvait  que  le  quart 
de  cette  liquidation  n’était  paç  encore  fait,  et  qu’il  mon¬ 
tait  à  254  milliotis,  d’où  M.  Bergasse  conclut  que  la  to¬ 
talité  montera  au  moins  .à  un  milliard  16  millions; 
mais  ce  que  31.  Bergasse  se  gardait  bien  de  nous  dire  , 
c'est  que  si  les  offices  sont  liquidés  au  quart  en  nombre, 
ils  le  sont  au  tiers  en  valeur,  et  il  résulte  de  là  que  l’cs- 
tlrnation  de  31.  31onlesquiou,  au  lieu  d'etre  trop  faible, 
est  encore  trop  forte  de  38  millions. 

Dans  un  autre  endroit  il  soutient  que  les'assignais  ne 
valent  plus  rien  ,  et  cependant  c’est  avec  ces  memes  as¬ 
signats  sans  valeur  qu'il  veut  qu’on  n’achète  les  biens 
nationaux  que  sur  le  pied  du  denier  26  ;  il  y  a  là  une 
faute  d’arithmétique  assez  grave  pour  un  calculateur  en 
finances. 

On  se  rappelle  que  31.  Bergasse  disait,  il  y  a  peu  d’an¬ 
nées  ;  Il  me  sera  donné  de  porter  l’éloquence  humaine 
/usqtdoù  elle  peut  aller  ,•  il  dit  maintenant  :  Je  déclare  que 
je  démontrerai..... 

On  peut  craindre  pour  31.  Bergasse,  que -lorsqu’il 
songera  tout  de  bon  à  présenter  à  la  terre  ce  double 
chef  d’œuvre  d  éloquence  et  de  démonstration,  quelques 
esprits  sévères  disent  comme  3Iontesquieu  ;  «  Voilà  où 
sont  réduits  ceux  qui,  ayant  beaucoup  de  faiblesse  pour 
raisonner,  ont  beaucoup  de  force  pour  réclamer.  >» 


Au  rédacteur. 

^  Paris^  ce  28  décembre  ^79^  - 

M.  1  arbe  ,  dans  son  dernier  rapport  ,  m’a  fait  jouer 
un  rôle  dans  les  troubles  de  Saint-Domingue.  L’unique 
réponse  que  j’aie  à  faire  sur  cet  objet  ,  est  dans  le  certi¬ 
ficat  suivant  de  la  compagnie  où  je  sers, 

«  Nous  soussignés,  commandant  en  chef  du  bataillon  de  Sainl-Ger* 
ïrain-tles-Pfés  ,  cerlilioiis  et  allfstons  que  le  paragraphe  delà  page 
Tingt-deux  et  vingt-trois  du  rapport  de  Saint-Domingue  ,  d^u  lo  dé¬ 
cembre  1791,  commençant  pareçs  mots  ;  O^é  a  été  jugé  ^  et  ünissaut 
par  ce  complot  abominable ,  est  absolument  faux  el  controuvé  ,  du 
moins  quant  au  sieur  Fleury  dont  il  est  question,  que  ledit  sieur  sert 
depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution,  depuis  lequel  temps  il  a  con¬ 
tinué  son  service  de  bon  et  loyal  citoyen,  sans  intetruptioii  ni  absence  5 
ce  que  je  certifie  en  mon  ame  et  conscience.  En  foi  de  quoi  j  Vi  çigné. 

Signé,  VrjicEN  J,  commandant  en'chef,  et  NoLi,h.T,  capitaine 
des  grrnadiera  de  la  compagjiie  oü  a  servi  et  où  sert  encore  le 
sieur  Fleury.  » 

S'il  en  fallait  davantage,  je  prouverais  que  ,  le  i  j 
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janvier  ,  lorsque  le  peuple  se  portait  chez  l’ancien  cure 
de  Saint-Sulpice  ,  je  reçus  un  coup  de  bayonnelle  dans 
la  jambe,  par  un  grenadier  courant  après  son  bonnet 
qu’il  avait  laissé  tomber.  Cette  blessure  m’a  retenu  chez 
moi  pendant  six  semaines  ,  et  depuis  mon  rétablisse¬ 
ment  ,  je  n  ai  pas  quitté  Paris,  comme  on  le  voit  par  le 
certificat  ci-dessus,  et  comme  je  pourrai  encore  le  prou¬ 
ver  par  mille  aulrcs  certificats.  Signe  Ïleury. 

P.  S.  Quant  à  Lhirondelle,  je  jure  que  je  ne  l’ai  ja¬ 
mais  connu  ,  ni  comme  député  des  hommes  de  couleur 
auprès  de  l’Assemblée  nationale,  ni  comme  simple  par¬ 
ticulier. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Daverhoiilt. 

SÉANCE  Dü  MARDI  AU  SOIR. 

M.  LE  PRESIDENT  :  Il  y  a  une  centaine  de  rapports 
arriérés.  Le  président  n’est  pas  le  maître  de  donner 
arbitrairement  la  parole.  Il  serait  à  désirer  que  Tvls- 
semblée  prît  un  moyen  pour  dégager  les  comités. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

M.  Régnault  :  On  réclame  de  toutes  parts  sur  la 
manière  dont  l’Assemblée  nationale  suit  l’ordre  du 
jour.  Je  suis  d’un  comité  qui  tient  de  près  à  l’intérêt 
du  peuple-,  du  comité  féodal.  Certes,  il  a  à  sa  disposi¬ 
tion  une  artillerie  aussi  redoutable  pour  les  ci-devant 
puissances  émigrées,  que  celle  qui  repose  en  la  main 
de  vos  comités  militaire  et  diplomatique,  auxquels  on 
ne  refuse  jamais  la  parole.  Eh  bien!  jusqu’ici  vous 
l’avez  paralysé.  Je  demande  donc ,  de  deux  choses 
Punc,  ou  que  l’on  supprime  le  comité  féodal ,  dont 
l’entretien  est  aussi  dispendieux  que  celui  de  vos  au¬ 
tres  comités,  ou  que  l’on  admette  à  leur  tour  les 
rapports  de  ce  comité.  (  On  applaudit.  ) 

M.  AIulot  :  Je  demande  la  parole.  Je  crois  qu’il  ne 
peut  pas  être  indilférent  à  l’Assemblée  qu’un  de  ses 
membres  inculpés  cherche  à  presser  le  moment  de 
sa  justification.  Je  n’ai  qu’un  mot  à  dire. 

L’Assemblée  décide  que  .M.  Mulot  soit  entendu. 

M.  Mulot  :  J’ai  appris  avec  autant  de  peine  que  de 
reconnaissance ,  qu’hier  matin  vous  avez  décrété  de 
passer  à  l’ordre  du  jour  sur  la  motion  d’un  de  nies 
collègues  qui  vous  proposa  de  nommer  des  commis¬ 
saires  pris  dans  votre  sem  pour  se  rendre  à  Avignon, 
et  s’y  procurer  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  cause  des  troubles  de  ce  malheureux  pays.  Ma 
reconnaissance  est  fondée  sur  cette  base ,  que  vous 
n'avez  pas  voulu  rendre  une  décision,  sans  avoir  au¬ 
paravant  des  lumières  certaines.  Ma  peine  vient  de 
l’incertitude  qui  reste  encore  sur  moi  dans  l’opinion 
publique.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  qu’approuver 
la  demande  que  je  fais  dans  ce  moment,  que  vous 
ordonniez  au  comité  de  législation  de  vous  présenter 
un  rapport  sur  ce  qui  me  concerne.  Déclarez  que  vo¬ 
tre  confiance  ne  m’est  pas  enlevée  ;  rendez-moi  mon 
honneur... 

M.  Lecointre-Puyraveau  :  On  peut  répondre  à 
M.  Mulot  :  Une  preuye  que  vous  n’avez  pas  perdu  la 
confiance  de  l’Assemlilée,  c’est  que  vous  siégez  parmi 
ses  membres.  »  Mais rAssemhlée  a  pris  hier  une  dé¬ 
termination  sage,  en  décidant  qu’elle  attendrait  le 
résultat  des  informations  qui  se  poursuivent  à  Avi¬ 
gnon.  Je  demande  que  vous  exécutiez  le  décret 
d’hier. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Déperet,  au  nom  du  comité'  de  l’extraordinaire 
des  finances,  relit  le  projet  de  décret  suivant  :  ^ 

L’Assemblée  nalioiiale  considéranl  que  l’adiuinia- 
fration  du  département  des  Ardennes  ,  forcée  d’aban¬ 
donner  incessamment  le  local  qu’elle  occupait  provi¬ 


soirement  dans  la  citadelle  de  IVlézières  ,  est  idjligi'e  de 
se  pourvoir  d’un  autre  emplacement  ,  décrète  qu  il  y  a 
urgence. 

L’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  de  rextraordinaire  des  finances,  et  après  avoir 
préalablement  décrété  Turgence,  autorise  le  directoire 
du  dépaitement  des  Ardennes  à  acquérir  aux  frais  des 
administrés  la  maison  de  feu  M.  Fumeran,  ci  devant 
commissaire-ordonnateur  des  guerres,  pour  la  somme 
de  40,000  livres,  conformément  au  projet  de  conven¬ 
tion,  laquelle  sera  payable  en  deux  termes  :  et  imposée 
en  sous  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière ,  moitié  sur  les  rôles  de  l’année  1792,  çt  moi¬ 
tié  sur  ceux  de  l’année  179J. 

L’autorise  en  outre  k  faire  dans  ladite  maison  ,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  3, 000  livres  ,  les  arrangements  çon- 
veiiAblcs' pour  y  établir  son  administration  et  le  tribu¬ 
nal  criminel,  suivant  les  devis  estimatifs  qui  seront 
dressé^  à  cet  effet,  et  l’adjudication  au  rabais  qui  en 
sera  légalement  faite  ,  à  la  charge  néanmoins  qu’aucun 
des  administrateurs,  commis  ou  secrétaire,  ne  pourra  y 
être  logé  ,  aux  termes  des  décrets. 

M.***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  dé¬ 
cret  d’urgence,  et  je  la  motive.  Vous  ne  pouvez  ren¬ 
dre  un  décret  d’urgence  pour  autoriser  un  départe¬ 
ment  à  acquérir,  parce  que ,  pour  qu’il  acquière,  il 
faut  qu’il  impose;  et  la  constitution  vous  défend  de 
rendre  des  décrets  en  matière  d’imposition,  sans  exi¬ 
ger  les  trois  lectures-.  Une  imposition  de  43,000  liv. 
est  une  imposition  considérable  pour  un  départe¬ 
ment  déjà  surchargé.  Ainsi,  j’insiste  pour  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  le  décret  durgcnce. 

ôl.  LE  RAPPORTEUR  :  Si  l’Assemblée  rejette  le  projet 
du  comité,  il  faut  au  moins  qu’elle  autorise  le  direc¬ 
toire  à  tenir  ses  séances  au  lieu  où  il  se  trouve  ac¬ 
tuellement. 

L’Assemblée  ajourne  à  la  huitaine  le  projet  du  co¬ 
mité,  et  autorise  provisoirement  le  département  des 
Ardennes  à  tenir  ses  séances  dans  son  emplacement 
actuel. 

M.  Deperet,  au  nom  du  môme  comité  de  l’extraor¬ 
dinaire  des  finances,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité  de 
p.)urvoir  au  prompt  établissement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l’Yonne,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  l’extraordinaire  des  finances,  et 
préalablement  décrété  l’ucgence  ,  autorise  le  directoire 
du  département  de  l’Yonne  à  placer  le  tribunal  crimi¬ 
nel  au  ci-devant  palais  d’Auxerre,  où  sont  déjà  établis 
le  tribunal  du  district  et  les  prisons  ,  et  à  faire,  dans 
l’espace  de  quatre  ans  ,  aux  frais  des  administrés  ,  les 
réparations  et  ameublements  nécessaires,  jusqu’à  con¬ 
currence  d’une  somme  de  2,000  liv.  ,  suivant  les  devis 
estimatifs  qui  seront  dressés  à  cet  effet,  et  l’adjudica¬ 
tion  au  rabais  qui  en  sera  également  faite. 

M.*‘*  :  Je  crois  que  l’Assemblée  ne  peut  adopter  ce 
projet  de  décret  avant  d’avoir  décidé  la  question  de 
l’ambulance;  car  il  pourrait  se  faire  que  ce  tribunal 
fût  ambulant.... 

M.  Laureau  :  J’étais  administrateur  du  départe¬ 
ment  de  l’Yonne,  et  je  puis  assurer  l’Assemblée  que 
l’économie  la  plus  stricte  a  été  consultée  dans  les 
ouvrages  qu’on  vous  propose,  et  vous  pouvez  en  ju¬ 
ger  à  la  modicité  du  prix;  quant  à  l’opposilion  qu’on 
forme  à  l’exécution  du  plan ,  sur  le  motif  que  le  tri¬ 
bunal  criminel  peut  être  déclaré  ambulant,  vous  devez 
passer  outre  sans  dilliculté  :  car,  en  admettant  que  ce 
tribunal ,  contre  toute  attente ,  soit  déclaré  mobile,  il 
aura  toujours  un  point  fixe,  un  lieu  central ,  dans  le¬ 
quel  il  tiendra  scs  séances;  ainsi,  de  quelque  manière 
qu’on  envisage  le  sort  du  tribunal  criminel  à  Auxerre, 
il  est  indispensable  qu’il  y  ait  un  lieu  propre  à  le  re¬ 
cevoir  pour  rendre  ses  sentences,  et  je  demande  que 
le  projet  du  comité  soit  décrété'. 
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L’Assemblée  regarde  ce  projet  comme  une  pre- 
mi^re  lecture  ,  et  ajourne  la  seconde  à  huitaine. 

Un  de  isni.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Du¬ 
fresne-Saint-Léon ,  commissaire  du  roi ,  directeur  de 
la  liquidation,  par  laquelle  il  annonce  à  l’Assemblée 
que  l’intendant  de  la  liste  civile  lui  a  renvoyé  une 
pension  pour  en  payer  le  montant.  Il  supplie  l’Assem¬ 
blée  de  décider  s’il  doit  distinguer  entre  les  pensions 
civiles  et  les  pensions  militaires  de  la  maison  du  roi. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  liqui¬ 
dation. 

M.  Le  président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
adressée  au  roi  des  Français  ,  et  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  avec  cette  suscripiion  au  dos  :  «  On  prie  les 
;\1M.  de  la  grande  poste  de  faire  parvenir  tout  pré- 
scntçment  cette  lettre.  On  en  remettra  le  port  aux  fac¬ 
teurs.  »  Je  demande  à  l’Assemblée  ce  qu’elle  veut  que 
je  fasse  de  celte  lettre. 

M.  Lacroix  ;  Je  propose  d’envoyer  des  commis¬ 
saires  de  cette  Assemblée  au  roi,  qui  ouvrira  la  lettre 
en  leur  présence. 

L’Assemblée,  après  quelques  débats  ,  passe  l’or¬ 
dre  du  jour. 

iM.  le  président  annonce  que  la  municipalité  de 
Choux  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  se  jus- 
tilicr.  '  , 

L’Assemblée  décide  qu’elle  sera  admise  jeudi  soir 
]M.  le  président  accorde  la  parole  au  rapporteur  du 
comité  d'agriculture  pour  présenter  des  articles  ad¬ 
ditionnels  au  décret  sur  les  subsistances. 

M.  BroessOnnet  :  Comme  la  discussion  de  ces  ar¬ 
ticles  additionnels  entraînerait  des  longueurs,  parce 
qu’elle  est  liée  à  celle  de  l’instruction  à  envoyer  {ui 
peuple  relativement  à  la  libre  circulation  des  grains, 
j’en  demande  l’ajournement  à  une  séance  du  malin , 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  cet  objet  est  de  la 
plus  haute  importance.  ' 

AL  Lequinio  ;  Je  demande  que  toutes  les  fois  qu’il 
y  aura  des  instructions  à  décréter  sur  quelque  objet 
que  ce  soit,  elles  soient  renvoyées  au  comité  de  l’ins¬ 
truction  publique ,  qui  vous  en  fera  le  rapport,  pour 
épargner  le-temps  de  l’Assemblée.  D’ailleurs,  je  vous 
défie  de  faire  une  seule  instruction  qui  convienne  à 
tous  les  Français.  Il  y  en  a  deux  sortes  encore ,  ceux 
qui  ont  le  bonheur  d’avoir  reçu  de  l’éducation  ,  et 
ceux  qui  n’en  ont  reçu  aucune. 

^\.  Broussonnet  :  Je  crois  que  c’est  par  synoni- 
mîe  ou  par  un  jeu  de  mots  que  M.  Lequinio  demande 
que  tous  les  projets  d’instru'etion  soient  renvoyés  au 
comité  d’instruction  publique  ;  mais  je  rappelle  à 
M.  Lequinio  que  les  projets  d’instruction  ne  peuvent 
elle  soumis  qu’au  jugement  de  l’Assemblée  ,  et  non 
à  celui  des  comités.  ‘  ^ 

L’Assemblée  décrète  que  M.  le  rapporteur  aura  la 
paTole  pour  proposer  des  articles  additionnels ,  mais 
ajourne  la  discussion  de  ces  articles  ,  ainsi  que  celle 
des  projets  d’instruction  à  jeudi  matin. 

AI.  Le  président  :  Le  comité  de  surveillance  de¬ 
mande  la  parole  pour  un' objet  très  urgent. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  soit  entendu  à  l’instant 
même. 

AI.  Grangeneuve,  au  nom  du  comité  dç  surveil¬ 
lance  :  Je  tairai  le  nom  de  la  personne  compromise 
dans  le  fait  dont  je  vais  vous  rendre  compte ,  jusqu’à 
ce  que  l’Assemblée  ait  ouvert  la  discussion  sur  le  rap¬ 
port.  Un  jeune  homme,  natif  de  Lyon  ,  actuellement 
à  Paris,  qui  a  reçu  une  bonne  éducation,  et  qui  ap¬ 
partient  à  une  bonne  famille  de  négociants  ,  s’est 
trouvé -avec  un  M.  Salvat,  capitaine  d’artillerie.  Il  a 
demandé  à  ce  jeune  homme  quelles  étaient  ses  res¬ 
sources.  Le  jeune  homme  a  i-épondu  qu'elles  étaient 
tiès  bornées.  Le  capitaine  lui  a  proposé  des  adoucis¬ 
sements,  et  lui  a  offert  de  l’engager  pour  Coblentz.  Le 
leune  homme  a  accepté.  AI.  Salvat  l’a  envoyé  à 


M.  Desbrosses,  qui  lui  a  proposé,  une  place  de  gen¬ 
darme  dans  les  troupes  rebelles.  Il  lui  a  donné  la 
lettre  que  voici  : 

«  Le  jeune  homme  qui  vous  remcltra  celte  lettre  est 
(le  Lyon  :  il  veut  servir  dans  la  gendarmerie.  Je  connais 
sa  (amille.  llalesmeilleuresinlentions.  il  paraît  charge 
de  reconimandations  j)our  Coblentz.  Ce  sera  urt  bon  et 
joli  gendarme.  Le  roi  vient  de  demander  20  millions  en 
.argent  pour  la'  guerre.  Le  club  des  Feuillants  vient  de 
paraître;  il  est  en  opposition  avec  les  Jacobins.  (  On 
rit  et  on  applaudit.  )  On  veut  la  guerre.  Nous  l’aurons, 
j’espère.  On  craint  (ju’à  Pai  is  il  n  arrive  quelque  alfairii- 
sérieuse.  On  n’ose  sortir  le  soir  un  peu  tarcL  Fcris-raot 
plutôt  trois  fois  que  deux  par  setnaine.  La  séance  d’hier 
a  été  occupiic  à  connaître  les  effets  de  la. rhubarbe.  Ou 
ne  nomme  plus  les  gens  que  par  abbréviation.  ’l  u  t’ap  - 
pelleras  Albon.  Le  roi  a  mis  son  veto ’aw  décret  des  prê¬ 
tres;  je  ne  conçois  rien  à  sa  marche.  Adieu;  je  l  em¬ 
brasse....» 

Lo  jeune  homuîe  s’est  confié  à  un  particulier,  au¬ 
quel  il  a  montré  et  remis  cette’ lettre.  Le  particulier 
est  allé  trouver  M.  Desbrosses,  et  lui  a  dit:  «  Com¬ 
ment  pouvez-vous  commettre  une  pareille  lettre  aux 
mains  d’un  jeune  homme.»  M.  Desbrosses  a  répondu 
qu’il  donnerait  200  livres  pour  la  ravoir.  Mais  le  par¬ 
ticulier  est  venu  nous  l’apporter..... 

M.  Becqdet  :  Il  n’y  a  rien  de  constant  dans  tout 
cela.  Occuper  l’Assemblée  de  pareilles  misères ,  c’est 
tout  à  la  fois,  et  lui  faire  perdre  un  temps  précieux  , 
et  compromettre  sa  dignité.  Je  demande  qu’on  passe 
à  l’ordre  du  jour. 

Al.***  :  Je  me  trouve  par  hasard  logé  dans  le  même 
hôtel  que  AL  Desbrosses,  rue  de  Chartres,  n“  7,  chez 
AL  Fleury.  Dimanche  ,  en  rentrant ,  on  m’avertit  que 
AI.  Fleury  voulait  me  parler.  11  me  raconte  qu’un 
homme  a  forcé ,  pour  ainsi  dire ,  la  porte ,  et  est  en¬ 
tré  chez  M.  Desbrosses,  qui  est  malade,  attaqué  de 
la  poitrine,  fl  lui  a  déclaré  qu’il  venait  lui  demander 
des  moyens  pour  se  procurer  un  état.  M.  Desbrosses 
lui  à  donné  une  lettre ,  qui  est  sans  doute  celle  qu’on 
vient  de  vous  lire.  Alors  cet  homme  a  dit  à  AL  Des¬ 
brosses  que  s’il  ne  lui  donnait  pas  200  liv,  on  dénon- . 
ceraitsa  lettre  au  comité  de  surveillance.  — 
prétends  ni  blâmer  ni  excuser  cette  lettre;  mais  j’ai 
voulu  dire  la  vérité. 

AL  Caminet  :*Le  jeune  homme  dont  il  s’agit  est  de 
Lyon;  il  se  nomme  Cbaix,  il  a  20  ans.  Il  est  venu 
chez  moi  -,  m’a  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses  qu’à 
AL  Desbrosses'.  J’avais  connu  son  père,  c’étaif  un 
négociant  de  Lyon ,  qui  est  mort  dans  la  misère  et 
insolvable.  Il  m’a  intéressé.  Je  lui  ai  donné  des  se¬ 
cours.  11  m’a  dit  qu’il  en  attendait  de  sa  famille.  Je 
lui  ai  promis  mes  bons  ofliceSj  s’il  n’en  recevait  pas. 
Trois  jours  après  il  est  venu  à  l’Assemblée  me  trouver 
avant  l’ouverture  de  la  séance ,  et  sous  prétexte  qu’on 
lui  avait  volé  son  porte-feuille  sur  une  table ,  dans  un 
café  du  Palais-lloyal ,  il  me  demanda  encore  de  l’ar¬ 
gent.  A  quelque  temps  de  là,  un  homme  âgé  m’ap¬ 
porte  une  lettre  de  sa  part ,  où  il  m’annonçait  qu’il 
n’avait  point  reçu  de  secours  de  sa  famille.  Il  rne 
priait  de  ne  point  faire  connaître  au  porteur  l’objet 
de  sa  lettre.  Je  questionnai  l’inconnu.  J’appris  que 
depuis  plusieurs  jours  il  logeait  le  jeune  homme  et  le 
nourrissait;  nous  reconnûmes  alors  qu’il  nous  avait 
trompés  tous  les  deux. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  de  AlAL.  les  secrétaires'lit  la  lettre  suivante  : 

«  AI.  le  président  ,  nous  recevons  à  l’instant  une  h'ilrc 
officielle  de  l’Assemblée  générale,  séant  au  Cap.  Cette 
lettre  contient  les  détails  les  plus  affligeants  sur  la  situa¬ 
tion  de  la  partie  du  Nord,  ’lous  les  quartiers  sont  de¬ 
venus  la  proie  des  flammes.  Cette  belle  portion  de  1  em¬ 
pire  français  est  réduite  en  cendres.  Nous  prions  l 
semblée  de  décider  si  elle  xeut  que  samedi  nous  lut 


(.issioiis  locliirc  il(‘  cctic  letlre-,  ,  lesSèonirnissaireS' 

lie  r assemblée  générale  de  Saint— Dontinf'uc. 

Plusieurs  membres  :  L’ordre  du  jour,  l’ordre  du 
jour. 

M.*“,  Vous  avez  déjà  passé  plusieurs  fois  à  l’ordre 
du  jour  sur  de  pareilles  lettres.  Vous  savez  l’nipres- 
sioiî  fâcheuse  que  cela  jette  dans  nos  ports . 

M.  Bazire:  11  faut  renvoyer  au  comité  colonial 
toutes  les  pièces  qui  vous  arrivent  des  colonies,  parce 
que  ceux  quj  s’entendent  avec  les  acapareurs  et  les 
malveillants,  viendraient  sans  cesse  vous  apporter  do 
CCS  nouvelles  pour  faire  hausser  le  prix  des  denrées. 

M.-Lasoürce  :  C’est  aujourd’hui  la  veille  du  jour 
où  doit  vous  être  présenté  le  rapport  du  comité  colo¬ 
nial.  Si  de  huitaine  en  huitaine  on  venait  vous  an¬ 
noncer.  de  nouvelles  pièces ,  que  vous  renvoyassiez 
toujours  au  comité ,  il  en  résulterait  que  vous  n’au¬ 
riez  jamais  ce  rapport.  Je  demande  donc  qu’il  soit 
lait  demam  sans  plus  de  délai. 

M.  Tardé  :  11  y  a  trois  semaines  que  ce  rapport  est 
prêt.  11  y  a  trois  semaines  que  je  sollicite  la  parole 
sans  pouvoir  l’obtenir.  Au  surplus,  je  dois  vous  ob¬ 
server  que  le  comité  n’à  raisonné  que  dans  l’hypo¬ 
thèse  des  faits  arrivés  jusqu’au  25  septembre;  si,  à 
présent  que  nous  avons  des  faits  jusqu’au  12  novem¬ 
bre,  vous  voulez  les  jojndre  aux  premiers,  alors 
vous  aurez  une  suite  de  faits  qui  vous  donneront  bien 
plus  de  lumières.  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  mandés  demain,  {Une  voix:  Non,  non.)  pour 
rendre  compte  des  nouvelles  qu’ils  ont  reçues ,  que 
toutes  les  pièces  soient  remises  au  comité,  et  que 
Aous  fixiez  un  jour  pour  le  rapport. 

Plusieurs  mcmbt'cs:  Non ,  non  ;  demain  ,  demain. 

M.  Tardé  :  Si  on  veut  l’entendre  demain  après  le 
procès-verbal ,  je  le  ferai. 

Plusieurs  voir  :  Oui ,  oui. 

M.***  :  Eb  bien!  que  déciderez-vous  sur  un  rap¬ 
port  incomplet?  (On  murmure.) 

AI.  Ducastel  :  Le  rapporteur  vous  dit  qu’il  n’a  des 
faits  à  vous  présenter  que  jusqu’au  25  septembre;  or, 
il  y  en  a  de  nouveaux.  Si  vous  exigez  qu’on  vous  fasse 
le  rapport  sans  ces  faits-là ,  vous  n’aurez  pas  d’en¬ 
semble.  On  regarde  les  commissaires  comme  suspects. 
-Mais  ils  viennent  vous  dire  qu’ils  ont  des  renseigne¬ 
ments  sûrs.  Si  leurs  renseignements  sont  bons  vous 

devez  les  entendre _  {Une  voix:  Non.)  Je  demande 

que  le  rapport  du  comité  ne  se  fasse  pas  demain ,  et 
que  les  commissaires  soient  admis  à  la  barre. 

Une  voix:  Non,  non. 

M.  Bigot  :  L’Europe  entière  a  les  yeux  fixés  sur 
l’Assemblée,  relativement  aux  colonies,  il  suffit  que 
les  commissaires  soient  inculpés,  pour  qu’il  soit  de 
notre  devoir  de  les  entendre.  Songez  que  vous  avez 
à  décider  d’une  affaire  sur  laquelle  vous  devez  re¬ 
gretter  de  n’avoir  pas  assez  de  lumières.  Les  colonies 
n'ont  point  de  rejirésentants  parmi  nous,  mais  elles 
ont  dos  commissaires.  Vous  violez  le  droit  des  gens  si 
vous  refusez  de  les  entendre  ;  non-seulement  ils  ont 
le  droit  de  remettre  leurs  pièces  à  un  comité,  mais 
ils  ont  droit  de  faire  entendre  des  pétitions.  Us 
ont  droit  de  venir  ici  vous  exposer  les  malheurs  de 
leurs  commettants. 

AL  Bazire  ;  Quelle  confiance  pouvez-vous  avoir  en 
ces  pièces?  les  commissaires  ne  sont  pas  responsa¬ 
bles.  Il  faudrait,  pour  avoir  une  responsabilité  à 
exercer,  que  M.  Aîoiitmorin  vous  apportât  sa  corres¬ 
pondance  avec  Al,  Blancbelande.  Les  commissaires 
ne  sont  que  les  chefs  d’un  parti ,  puisqu’on  ne  peut 
pas  dire  qu’ils  sont  les  représentants  dès  blancs  et  des 
iiommes  de  couleur.  Ei  vous  les  écoutez ,  il  faudra 
que  vous  attendiez  de  nouveaux  renseignements  pour 
confirmer  ceux  qu’ils  vous  auront  donnés,  ou  pour 
savoir  s’ils  lEont  pas  été  fabriqués  à  l’iiôtel  Massiac. 
D'ailleurs  les  troupes  sont  en  route.  U  est  instant  que 


,vous  prononciez  sur  leur  sort,  et  que  vous  leur  fas¬ 
siez  parvenir  des  instructions.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  fait  demain. 

'AI.  La.marqüe:  Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  en¬ 
tendre  demain  le  rapport  du  comité.  U  vous  présen¬ 
tera  des  vues  générales.  S’il  y  a  des  articles  addition¬ 
nels  à  proposer,  alors  vous  connaîtrez  les  faits,  et 
d’après  le  rapport  et  d’après  l’exposé  des  commis¬ 
saires  ,  vous  pourrez  juger  avec  plus  de  certitude.  Je 
demande  donc  que  le  comité  fasse  son  rapport  de¬ 
main  matin ,  et  qu’aussitôt  après  on  entende  les  com¬ 
missaires.  Par-là  on  ne  retardera  point'  la  satisfac¬ 
tion  de  l’Assemblée ,  on  ne  nuira  point  à  la  cause  des 
colonies. 

Al.  P’agot.  Il  y  a  un  décret  qui  fixe  à  demain  le 
rapport  du  comité  colonial.  A  moins  que  vous  ne  fas¬ 
siez  rapporter  ce  décret ,  vous  n’en  pouvez  rendre  un 
second  sur  le  même  objet.  Je  demande  donc  la  divi¬ 
sion  sur  la  proposition  de  AL  Lamarque,  et  je  con¬ 
clus  à  l’admission  de  la  seconde  partie. 

L’Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de  l’as¬ 
semblée  coloniale  seront  entendus  demain  à  la  barre , 
après  le  rapport  du  comité. 

Al.  Delmas:  Je  demande  que  AI.  le  président  soit 
chargé  d’écrire  au  ministre  de  la  marine ,  pour  savoir 
s’il  a  reçu  des  nouvelles  officielles  de  AI.  Blanche- 
lande.  Il  est  étonnant  que  les  commissaires  en  aient 
reçu,  et  que  le  ministre  ne  nous  en  annonce  aucune. 
(On  applaudit.) 

AL  hECOiSNTRE-PcYRAVEAü  :  Je  demande  qu’au  lieu  • 
de  charger  M.  le  président  d’écrire  au  ministre,  l’As¬ 
semblée  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  lui  rendre  compte  demain,  séance  tenante, 
des  Jlettres  qu'il  peut  avoir  reçues  de  Saint-Domingue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

AL-  Crouvion,  au  nom  du  coiriité  militaire  ,  relit  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  pétition  des  gardes  na¬ 
tionales  du  second  bataillon  du  département  de  la 
Aianche. 

L’Assemblée  l’adopte  en  ces  termes  : 

«  L  Assemblée  nationale,  considérant  que  le  bien  du 
service  exige  qu’on  fixe  le  sort  de  la  dixième  compagnie 
du  second  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
du  département  de  la  Alancbe,  décrète  q’i’il  y  a  ur¬ 


gence. 

»  L’Assemblée  n.atioiiale  ,  considérant  que  le  second 
bataillon  des  gardes  nationales  volomaires  du  départe¬ 
ment  delà  Alancbe  a  été  provisoirement  formé  de  dix 
compagnies,  attendu  que  la  loi  du  12  août  i7qi  autori¬ 
sait  l’admissioti  d’excédents  ;  considérant  aussi  qu’il  est 
Intéressant  au  bien  du  service  que  tous  les  bataillons  dé 
gardes  nationales  volontaires,  destinés  à  la  défense  des 
frontières,  aient  la  même  force  et  la  même  composition , 
sans  cependant  priver  l’état  de  citoyens  qui  se  sont  en¬ 
rôlés  volontairement,  et  qui  se  tiouvenl  en  excédent , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Le  second  bataillon  de  gardes  nationales 
volontaires  du  département  de  la  .Aianclie  sera  réduit  à- 
neuf  compagnies  ,  conformément  à  la  loi  du  lu  août 

1.79  »• 

»  IL  La  d  ixième'compagnie  sera  détachée  dudit  ba¬ 
taillon  ;  mais  elle  sera  conservée  en  activité  et  en  paye  , 
pour  être  employée  paitoutoù  le  bien  du  service  l’exigera. 

'»  111,  Ladite  compagnie  sera  rappelée  de  sa  solde  ,  à 
dater  du  jour  où  elle  en  a  été  suspendue  par  la  lettre  du 
ministre  delà  guerre,  en  date  du  27  novembre.  ' 

»  IV.  Dans  I  e  cas  où  le  corps  législatif  ordonrierall  la 
formation  d’un  troisième  bataillon  à  fournir  par  le  dé¬ 
partement  de  la  Alancbe,  ladite  compagnie  eu  fera 
partie,  en  sorte  que  le  département  n’en  aura  que  huità 
fournir  pour  compléter  le  troisième  bataillon.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  11  JANVIER. 

Un  de  AL  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
président  du  tribunal  de  Longwy ,  qui  annonce  l’ar- 
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n'slalion  de  M.  llcnii  ,  prêtre,  prévenu  d'enibau- 

cllc'l'ïîO. 

Celte  lettre  est  envoyée  àu  (;ornité  de  législation  et 
de  surveillance. 

M.  Tarbk  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  colonial, 
vous  soumettre  la  suite  de  son  rapport.  Cette  se¬ 
conde  partie,  destinée  à  vous  être  présentée  immé¬ 
diatement  après  la  première  dont  elle  est  la  consé¬ 
quence,  a  été  rédigée  suivant  l’exposition  des  faits 
dont  nous  avions  connaissance  au  10  décembre.  Nous 
croyons  cependant  devoir  la  faire  précéder  de  la  notice 
des  lettres  ofîiciellcs  arrivées  depuis.  C’est  une  lettre  en 
date,  du  29  octobre  dernier,  qui  nous  a  été  transmise 
par  le  ministre  de  la  marine  :  par  cette  dépêche, 
M.  Blancbclande  annonçait  que  les  nègres  chassés  des 
habitations  de  Davoue  et  Califet,  s’étaient  retirés  au 
lias  des  montagnes  des  quartiers  de  la  Grande-ltivière 
et  du  Dondou;  qu’on  n’avait  pas  pu  les  combattre, 
dans  la  crainte  de  les  faire  réfugier  dans  les  paroisses 
de  l’Est  ;  qu'une  compagnie  entière  des  gens  de  cou¬ 
leur  avait  été  entourée  et  enlevée  sans  que  l’on  pût 
savoir  si  c'était  de  gré  ou  de  force  ;  qu’il  y  avait  des 
divisions  bien  dangereuses  entre  les  blancs  relative¬ 
ment  au  concordat  ;  mais  que  des  commissaires  étaient 
chargés  d’en  faire  un  nouveau  :  que  les  citoyens  de 
couleur  du  quartier  de  Lcoganc  et  du  grand  et  petit 
Quart  avaient  exigé  que  les  municipalités  fussent  dis¬ 
soutes,  et  qu’en  conséquence  les  commandants  pour 
le  roi,  dans  ces  quartiers ,  devaient  jouir  des  memes 
pouvoirs  qu’ils  avaient  avant  la  révolution  ;  que  les 
citoyens  de  coidcur  de  la  Croix-des-Bouquets  avaient 
fait  les  mêmes  réclamations,  et  qu’ils  auraient  établi 
l'ancien  régime  au  Port-au-Prince  sans  la  résistance 
du  peuple  et  des  soldats  de  Normandie  et  d’Artois. 

Ces  détails  ne  changeant  rien  à  la  disposition  des 
choses,  il  nous  a  paru  que  nous  ne  devions  rien  chan¬ 
ger  au  rapport. 

La  première  partie'  de  ce  rapport  vous  a  présenté  la 
chaîne  des  événements  qui  se  sont  succédés  à  Saint- 
Homingue  depuis  la  révolution.  La  première  époque 
de  ces  événements  est  corrélative  aux  premiers  dé¬ 
crets  que  vos  prédécesseurs  ont  rendus  sur  les  colo¬ 
nies.  La  seconde  est  relative  aux  arrêtés  de  la  pre¬ 
mière  assemblée  coloniale ,  à  scs  divisions  avec  le 
gouverneur,  à  ses  projets  d’indépendance,  au  licen¬ 
ciement  des  troupes,  etc.  La  troisième  offre  une  suite 
d’événements  incohérents.  Los  paroisses  se  réunissent 
pour  réélire  cette  assemblée  coloniale.  Les  soldats 
immolent  un  colonel  à  leur  vengeance.  La  quatrième 
époque  est  celle  des  derniers  troubles  des  colons ,  de 
la  révolte  générale  des  noirs  dans  la  partie  du  Nord, 
des  réclamations  armées  des  hommes  de  couleur  dans 
la  partie  de  l'Ouest.  Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  ré¬ 
sumé  des  faits.  En  nous  livrant  au  travail  que  vous 
nous  avez  confié,  nous  avons  cherché  la  cause  du  mal 
et  les  moyens  d’y  remédier.  liCS  causes  sont  de  deux 
sortes,  les  unes  générales ,  tes  autres  particulières  ; 
les  causes  générales  sont  la  révolution  opérée  dans  le 
gouvernement  français  ;  la  versatilité  des  lois  rendues 
par  le  corps  constituant;  de  là  est  résultée  l’incerti¬ 
tude  des  colons  sur  les  intentions  de  la  métropole  ; 
de  là  des  inquiétudes  et  des  défiances  de  toute  espèce  ; 
de  là  l’inactivité  des  pouvoirs  et  l’inexécution  des 
lois.  Les  causes  particulières  sont  plus  difficiles  à  dis¬ 
tinguer,  parce  que  la  révolte  durait  encore  à  l’époque 
des  derniers  avis  olîicièls  ;  et  ce  n’est  qu'en  embras¬ 
sant  l’ensemble  des  événements  qu’on  pourra  les 
saisir.  Dans  le  grand  nombre  des  pièces  renvoyées  à 
votre  comité,  plusieurs  conlieiîncnt  des  plaintes  très 
graves  contre  l’assemblée  coloniale.  Nous  allons  en 
rappeler  les  motifs  pour  rendre  compte  de  cette  partie 
ingrate  de  notre  travail.  Les  colons  blancs  se  sont 
plaintsdcs  outrages  et  des  calomnies  répandues  contre 
'uix  par  des  écrits  des  amis  des  noirs.  Il  est  difiicilc  de 


calcider  quelle  a  été  l’iidluencc  morale  de  ces  ou¬ 
trages;  mais  jusqu’ici  aucune  pièce  ne  prouve  que 
les  amis  des  noirs  "aient  causé  les  troubles  ;  et  nous 
avons  trouvé  tous  les  reproches  faits  contre  eux  très 
hasardés.  Pour  juger  de  la  conduite  de  ]\L  Blanche- 
lande ,  nous  avons  besoin  de  connaître  l’état  des 
troupes  qu’il  avait  à  ses  ordres,  le  nombre  des  noirs, 
et  les  dispositions  des  esprits  dans  la  province  du 
Nord  ;  il  faudrait  savoir  si  le  noyau  dû  la  révolte  n’é¬ 
tait  pas  dans  le  Cap  même  ;  il  faudrait  avoir  des 
renseignements  positifs,  qui  peut-être  justifieraient 
ses  démarches. 

L’assemblée  coloniale  est  accusée  d’avoir  désiré  la 
révolte,  d’en  avoir  été  l’instigatrice,  d’avoir  tenté  de 
livrer  la  colonie  à  l’Angleterre,  d’avoir  correspondu 
avec  le  gouverneur  de  la  Jamaïque.  La  vérité  est  que 
ces  inculpations  ne  sont  pas  appuyées  d’une  seule 
pièce.  On  voit  au  contraire  que  la  révolte  a  commencé 
avant  la  réunion  de  l’assemblée  coloniale  au  Cap,  que 
douze  jours  avant,  à  Léogane,  elle  avait  proclamé  la 
souveraineté  de  la  France ,  qu’à  la  métropole  seule 
appartenait  de  déterminer  les  rapports  commerciaux. 
On  voitque ,  constamment,  elle  a  agi  dans  les  principes 
de  r  Assembl  ée  nationale  et  en  vertu  de  ses  décrets  sanc¬ 
tionnés  par  le  roi.  Conçoit-on  comment  ses  membres 
qui  avaient  à  Saint-Domingue  leurs  propriétés ,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  auraient  pu  avoir  intérêt  à 
allumer  dans  leur  pays  le  flambeau  de  la  guerre  ci¬ 
vile  ?  Conçoit-on  comment  quatre  d’entre  eux  auraient 
été  égorgés  s’ils  eussent  été  dans  le  secret  de  la  ré¬ 
volte  ?  Non ,  tant  de  contradictions  et  d’imprévoyances 
sont  incroyables.  Comment  les  arrêtés  de  cette  assem- 
bh‘e  ont-ils  été  représentés  comme  les  causes  des 
mêmes  troubles  ,  lorsqu’ils  leur  sont  postérieurs?  On 
accuse  l’assemblée  coloniale  de  n’avoir  pas  prévenu 
les  parties  du  Sud  et  de  l’Ouest  du  danger  qui  les 
menaçait.  Ce  reproche  est  formellement  démenti  par 
la  correspondance  du  gouverneur  et  par  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  coloniale.  Voici  la  lettre  qu’elle 
a  écrite  aux  assemblées  Coloniales  : 

«  j4u  Cnp ,  le  là  avril  lyqt.  —  Nous  nous  empressons 
de  vous  Elire  part  des  désastres  auxquels  nous  sotnnuîs 
en  proie  depuis  quelques  jours.  Les  nègres  attroiipiN 
égorgent  tous  les  blancs  qu’ils  rencontrent  et  saisissent 
leurs  armes.  Par  différentes  dépositions  qui  ont  été 
faites,  il  paraît  qu’il  a  été  formé  un  complot  général. 
Vous  ne  pouvez  en  prévenir  les  effets  que  par  la  sur¬ 
veillance  la  plus  active.  Le  temps  ne  nous  permet  pas 
d’instruire  toutes  les  paroisses  de  ces  événements,  nous 
vous  prions  de  leur  communiquer  cette  lettre.  >>  Signé  , 
Les  membres  fie  l’assemblée  coloniale. 

L’embargo  général  qu’elle  a  mis  sur  tous  les  vais¬ 
seaux,  et  son  retard  d’envoyer  un  aviso  à  la  métro¬ 
pole,  ont  été  un  autre  objet  de  plainte.  L’assemblée 
générale  a  répondu  qu’elle  voulait ,  avant  d’écrire , 
connaître  le  véritable  état  des  choses ,  parce  qu’il 
est  arrivé  souvent  que  de  légers  troubles,  dont  la 
nouvelle  avait  été  exagérée  ,  avaient  olarmé  les  arma¬ 
teurs  et  exposé  la  colonie  à  manquer  des  denrées  de 
prendère  nécessité  ;  que  lors  de  l’insurrection  d’Ogé  , 
et  dans  plusieurs  autres  occasions ,  on  avait  pareille¬ 
ment  mis  un  embargo  ;  que  d’ailleurs  cette  mesure 
avait  paru  indispensable  pour  pouvoir  soustraire  , 
en  cas  de  nécessité ,  les  femmes  et  les  enfants  à  la  fé¬ 
rocité  des  rebelles.  Quoique  ces  observations  soient 
fondées ,  le  comité  n’en  est  pas  moins  persuadé  qu’elle 
n’aurait  pas  dû  retarder  si  long-temps  le  départ  d’un 
aviso  pour  la  France. 

Le  reproche  d’avoir  exercé  des  actes  de  souverai¬ 
neté  ne  nous  a  pas  paru  mieux  fondé.  Je  vais  vous 
soumettre  la  délibération  par  laquelle  l’assemblée  co¬ 
loniale  a  demandé  des  secours  aux  colonies  voisines. 

Kxtrait  du  procès  verbal. -n  11  a  etc  proposé  de  de¬ 
mander  des  secours  aux  gouverneurs  des  puissaiices  \ul  - 


sine*.  L'assemblée  a  arrêté  que  jVl  le  général  seul  trai¬ 
tera  celte  affaire  importante  avec  les  commandants  des 
possessions  espagnoles  ;  mais  que  pour  traiter  avec  les 
autres  puissances,  üvl.  le  général  et  l’assemblee  feront 
les  réquisitions  en  commua. 

«Arrête  en  outre  que  ces  réquisitions  seront  précédées 
d’une  proclamation  de  l’assemblée  générale,  qui  cons¬ 
tate  Turgente  nécessité  de  recourir  à  cette  ressource 
extraordinaire.  >• 

Voilà  un  autre  arrêté  du  même  jour,  par  lequel 
1\I.  Roustan  a  été  chargé  d’implorer  des  secours  auprès 
des  Etats-Unis  d’Amérique. 

M.  le  rapporteur  lit  cet  arrêté,  qui  porte  que 
M.  Roustan  prêtera ,  avant  de  recevoir  les  pouvoirs 
de  l’Assemblée ,  le  serment  de  fidélité  à  la  nation ,  à 
la  loi  et  au  roi. 

Voici  encore  la  lettre  écrite  par  le  président  de  l’as¬ 
semblée  coloniale  au  président  des  Etats-Unis. 

«  Très  honorable  membre  ,  les  maux  de  Saint-Do¬ 
mingue  sont  à  leur  comble  ,  bientôt  cette  colonie  ne 
sera  qu'un  monceau  de  cendres  ;  déjà  un  grand  nombre 
de  planteurs  ont  teint  de  leur  sang  cette  terre  qu  ils 
avalent  fécondée.  Des  pririclpcs  destructeurs  de  toute  , 
propriété  ont  porté  chez  nous  la  flamme  et  la  destruc¬ 
tion  ,  cl  ont  armé  contre  nous  nos  propres  esclaves. 
Comptant  sur  votre  inviolable  attachement  ,  1  assemblée 
coloniale  n’a  pas  balancé  de  députer  vers  vous  pour  vous 
engager  à  nous  fournir  des  secours  prompts  ,  tant  en 
hommes  qu’en  armes  et  munitions  ,  etc.  » 

Observez  que  la  proclamation  qui  a  précédé  ces 
réquisitions ,  porte  que  Saint-Domingue  fait  partie  de 
l'empire  Français,  qu’à  l’Assemblée  nationale  seule 
appartient  de  fixer  les  lois  commerciales.  Les  lettres 
de  créances  de  M.  Roustan  portaient  expressément 
qu’il  agissait  en  qualité  de  commissaire  d’une  partie 
intégrante  de  l’empire  Français. 

Voici  la  proclamation: 

«  La  partie  française  de  Saint-Domingue  est  dans  la 
plus  grande  désolation  ;  les  ateliers  sont  soulevés  ;  les 
blancs  'sont  égorgés,  et  ceux  qui  ont  pu  se  soustraire  au 
fer  des  assassins  sont  obligés  de  fuir  dans  l<a  ville  en  aban¬ 
donnant  leurs  propriétés.  L’assemblée  générale  considé" 
l  ant  que  cette  révo.te,  qui  peut  produire  l’anéantissement 
de  la  plus  importante  des  possessions  françaises,  menace 
toutes  les  colonies  qui  l’avoisinent,  si  elle  n’est  promp¬ 
tement  réprimée,  a  arrêté  que  tous  les  gouverneurs  des 
puissancesvoisines  seraient  invités,  au  nom  de  l’humanité 
et  de  l’intérêt  respectif  de  leur  nation,  à  donner  à  Saint- 
Domingue  des  secours  en  troupes  de  ligne  ,  et  munition 
de  guerre  et  débouché;  a  arrêté  en  outre  que  INI.  Blstn- 
chelande  serait  invité  à  faire  ces  réquisitions  ,  etc.  .» 

M.  Blanchelande ,  à  qui  les  gens  de  couleur  s’étaient 
adressés  pour  faire  des  accusations  du  même  genre , 
leur  répondit:  «  Pensez-vous  que  je  ne  surveille  pas 
toutes  les  opérations  de  votre  assemblée  coloniale  ; 
nous  agissons  de  concert  ;  croyez-vous  qu’un  viçux 
militaire  comme  moi  puisse  tolérer  une  pareille  tra¬ 
hison  ,  tant-qu’une  goutte  dç  sang  circulera  dans  ses 
veines?  » 

Ils  sont  donc  au  moins  hasardés  ces  soupçons  qu’on 
a  répandus  contre  l’assemblée  coloniale;  elle  eut  été 
répréhensible  si ,  lorsque  le  fer  et  le  feu  menaçaient 
de  détruire  la  colonie  entière ,  elle  n’eût  pas  demandé 
assistance  aux  puissances  qui  l’environnaient. 

Il  se  présente  une  inculpation  d’un  autre  genre.  On 
accuse  l’assemblée  coloniale  d’une  dilapidation  de 
deniers.  Il  existait  dans  la  colonie  deux  caisses  ;  celle 
de  la  marine  pour  les  frais  de  station ,  et  celle  des 
octrois  pour  les  frais  de  l’administration.  Elle  n’a  pas 
touché  à  la  première  ,  et  elle  n’a  fait  que  des  procès- 
verbaux  des  sommes  contenues  dans  la  seconde.  Il 
n’est  aucune  preuve  qu’elle  en  ait  dilapidé  les  de¬ 
niers  ,  et  ce  n’est  pas  sur  des  soupçons  hasardés  qu'ôn 
peut  inculper  tme  administration. 

Il  est  une  autre  inculpation  dont  nous  devonsrendre 


compte;  elle  est  relative  aux  dioits  mis  sur  la  sortie 
des  sucres  et  cafés.  Pour  répondre  à  celte  inculpation, 
il  suflit  de  lire  l’arrêté  suviant  : 

L’assemblée  sentant  la  nécessité  de  balancer  les  re¬ 
cettes  et  les  dépenses  ,  considérant  que  toutes  les  pro¬ 
priétés  doivent  payer  le  prix  de  la  protection  extraor¬ 
dinaire  de  la  force  publique  ,  arrête  de  doubler  le  droit 
de  sortie  sur  le  sucre  et  le  café.  Sera  le  présent  arrêté 
présenté  à  l’approbation  du  gouverneur.  » 

Vous  voyez  que  cette  augmentation  était  exigée  par 
les  circonstances  :  elle  a  obtenu  l’approbation  du  gou¬ 
verneur,  et  que  l’assemblée  coloniale  en  a  même  ins¬ 
truit  les  places  de  commerce  de  France. 

La  délibération  qu’elle  a  prise  pour  empêcher  le 
débarquement  des  marchandises  venant  d’Europe  ,  a 
encore  excité  des  réclamations  très  vives.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêté,  en  date  du  20  septembre. 

«  L’assemblée  générale  de  Saint-Domingue  considé¬ 
rant  la  nécessité  de  prévenir  les  progrès  de  l’insurretion 
élevée  dans  la  partie  du  nord  ;  considérant  que  dans  le 
grand  nombre  d’émigrants  d’Europe ,  il  pourrait  s’en 
trouver  qui  apportassent  dans  la  colonie  des  principes 
contraires  à  son  état  politique  et  destructeurs  des  pro¬ 
priétés  ;  considérant  que  d'après  plusieurs  avis  deFrance, 
iis  sont  suspects  et  d'autant  plus  dangereux ,  qu’ils 
ne  se  présentent  pas  les  armes  à  la  main  ,'niais  dans  des 
vues  cachées,  et  que  le  salut  de  la  colonie  exige  que  l’on 
ne  soutire  le  débarquement  d'aucun  des  étrangers  et  gens 
sans  aveu  qui  pourraient  exciter  des  troubles;  arrête  que 
tout  parliculierarrivant  dans  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  n'aura  pas  de  propriété  dans  le  pays  ,  ou 
qui  ne  sera  pas  adressé  et  qui  ne  pourra  pas  se  faire  ré- 
cianier  de  parents  ,  tels  que  père,  fils  ,  hère  ,  oncle  et 
neveu  ,  propriétaires  ou  citoyens  domiciliés  et  connus  , 
ne  pourra  être  débarqué  ,  et  restera  consigné  ,  soit  à  bord 
du  navire  qui  1  aura  amené  ,  soit  à  bord  du  navire  de 
la  nation  qui  se  trouvera  dqns  la  rade  où  le  na¬ 
vire  aura  mouillé;  que  les  personnes  qui  ne  seront  pas 
débarquées  seront  renvoyées  en  France  aux  frais  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  d'ici  à  trois  mois, 
et  ensuite  aux  trais  des  aiinaleurs.  » 


Les  paroisses  dû  nord  manquaient  de  subsistances. 
M.  Fournier  ,  commandant  le  Trilon,  de  Bordeaux  , 
refusait  de  fournir  de  la  farine  aux  habitants  de  Bon- 
grès  ,  parce  que  ceux-ci ,  épuisés  en  ce  moment ,  ne 
pouvaient  le  payer  comptant.  En  vain  lui  avaient-ils 
remontré  que  son  refus  de  fournir  des  farines  allait 
les  exposer  aux  plus  affreux  besoins.  L’assemblée  ar¬ 
rêta  qu’eu  égard  à  la  circonstance,  ce  capitaine  serait 
tenu  de  fournir  des  vivres  aux  commissaires  des  ha¬ 
bitants  de  Bougres  ,  jusqu’à  la  concurrence  de  6,600 
livres ,  payables  en  trois  mois ,  sous  la  solidité  de  tous 
les  gens  de  la  paroisse.  Cet  arrêté  a  été  l’objet  d’une 
dénonciation  deM.  Fournier.  Vous  examinerez  si  son 
refus  inhumain,  incivique,  ne  suflit  pas  pour  légiti¬ 
mer  l’arrêté  de  l’assemblée  coloniale. 

On  l’accuse  encore  d’avoir  taxé  les  sucres  et  les  ca¬ 
fés  embarqués  pour  F’rance.  Cet  arrêté  n’est  pas  son 
ouvrage  ,  mais  celui  de  l’assemblée  administrative  du 
Aord.  Au  reste ,  celte  taxe  était  de  dix  pour  cent , 
moindre  qu'avant  la  révolte.  On  se  récrie  encore  sur 
ce  qu’elle  a  défendu  la  distribution  des  écrits  relatifs 
aux  affaires  politiques  et  à  Ja  révolution  française.  Il 
est  certain  cependant  que  les  abus  que  l’on  fait  de  la 
liberté  de  la  presse  nécessitent  souvent  des  mesures 
pour  les  réprimer ,  et  que  c’est  quelquefois  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  révoltes. 

On  l’à  encore  vivement  inculpée  d’avoir  pris  des 
marques  distinctives.  L’arrêté  pris  à  cet  égard  est  du 
28  août.  Le  préambule  en  contient  les  motifs. 

«  Sur  la  motion  faite  par  un  membre  pour  qu'il  fût 
pris  des  mesures  pour  que  l’assemblée  générale  fût  tou¬ 
jours  reconnue  ,  et  que  dans  le  trouble  des  armes,  en 
cas  d’attaque  ,  elle  pût  partager  les  périls  des  citoyens, 
ranimer  leur  zèle  et  conserver  l’ordre  ;  considérant  <pie 
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l’ordre  d.ms  les  allaquos  augmente  la  force  ;  considérant 
que  des  marques  extérieures  sont  nécessaires  pour  servir 
de  signes  de  reconnaissance  et  de  ralliement  ;  "soulant 
elle-même  prendre  les  armes,  eiprouver  à  ses  concitoyens 
que  tous  scs  membres  sauront  mourir  pour  le  salut  de  la 
colonie;  considérant  que  l’assemblée  provinciale  doit 
aussi  conserver,  même  dans  l’attaque  ,  son  administra¬ 
tion,  arrête  que  les  membres  de  l’assemblée  générale 
porteront  en  séance,  et  sous  les  armes,  une  écharpe  de 
crêpe  noir,  et  les  membres  de  l’assemblée  provinciale 
une  écharpe  rouge  ,  iinage  du  sang  dont  leur  territoire 
était  arrosé;  arrête  en  outre  que  le  président  portera, 
pour  être  reconnu  ,  et  pour  qu  on.obéisse  à  sa  voix  ,  une 
écharpe  rouge  et  noire  ;  arrête  cnl'ni,  que  ces  écharpes  ne 
seront  portées  que  .durant  l’état  de  guerre  où  se  trouve 
la  colonie.  » 

Le  préambule  de  cet  arrêté  paraît  excuser  suffi¬ 
samment  l’assemblée  coloniale ,  nous  n’y  ajouterons 
aucune  réflexion.  On  lui  a  reproché  d’avoir  permis 
qu’on  effaçât  dans  le  lieu  de  ses  séances  les  mots  sa¬ 
crés  :  La  nation  cl  le  roi.  Vous  savez  ce  que  les  com¬ 
missaires  de  l’assemblée  générale  vous  ont  dit  à  ce 
sujet.  Elle  n’était  pas  rassemblée  lorsque  ces  désor¬ 
dres  furent  commis.  Ils  repoussent  aussi  par  un  dé¬ 
menti  formel  le  reproche  d’avoir  mis  la  cocarde 
noire,  et  d’avoir  fait  prêter  aux  troupes  le  serment  de 
ne  pas  exécuter  le  décret  du  15  mai.  11  eût  été  pru¬ 
dent  de  ne  pas  hasarder  tant  d’inculpations ,  puis¬ 
qu’on  ne  pouvait  les  prouver. 

Mais  le  reproche,  le  plus  commun  porte  sur  ce 
qu’elle  aurait  voulu  se  soustraire  à  la  domination 
française.  11  n’existe  aucune  preuve  de  cette  assertion. 
Lorsque  les  liens  du  sang,  lorsque  même  un  puissant 
intérêt  l’invitait  à  ne  pas  désirer  une  indépendance 
qui  la  mît  à  la  merci  de  l’ambition  des  puissances 
étrangères,  qui  fît  de  la  colonie  le  théâtre  d’une 
guerre  sanglante,  à  là  suite  de  laquelle  elle  devien¬ 
drait  nécessairement  la  proie  du  plus  fort,  a-t-elle  pu 
former  un  pareil  dessein?  nous  ne  pouvons  croire  à 
des  projets  aussi  absurdes. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  recherches  sur  les  soup¬ 
çons,  les  reproches  et  les  accusations  élevés  contre 
l’assemblée  générale  de  Saint-Domingue. 

Pour  vous,  avant  d’asseoir  votre  opinion,  vous  re¬ 
marquerez  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  diffé-  ' 
rents  arrêtés  ont  été  pris.  Vous  sentirez  que  ,  lorsque, 
c’est  à  la  lueur  des  flammes  et  au  milieu  des  dangers 
que  cette  multitude  d’arrêtés  .et  de  réglements  ont 
été  pris,  il  y  aurait  peu  de  générosité,  peu  de  loya’ute- 
à  les  juger  avec  rigueur..  {La  suite  demain.) 

TS.  B.  ]\I.  Tarbé  a  terminé  son  rapport  par  un  projet 
de  décret  ayant  pour  objet*  un  envoi  de  secours  en 
munitions ,  matériaux  ,  et  de  trois  cents  ouvriers  cons¬ 
tructeurs;  le  rejet  de  la  proposition  de  la  ratification 
du  concordai  et  l’ajournement  des  mesures  définitives. 

L’assemblée  a  ordonné  l’impression  des  pièces ,  et 
rajournoment  de  la  discussion  à  quinzaine. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  de  son 
voyage.  Après  avoir  donné  des  éloges  au  zèle  des 
personnes  qui  l’ont  accompagné,  il  a  présenté  le  ta¬ 
bleau  de  la  situation  de  l’armée  et  des  places  de  guerre, 
rout  est  en  fort  bon  état  ;  et  le  ministre  annonce  qu’il 
n’a  qu’à  se  féliciter  des  différentes  observations  qu’il 
a  recueillies. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  discours 
et  l’envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 


SPECTACLES. 

Académie  nov.\i.E  DE  musique.  Aujourd'hui  Phèdre. 

tragédie  lyrique  en  %  actes. 

Demain  la  troisième  représentation  de  .Jüiasle  et 
Œdipe,  tragédie  lyrique  en  actes,  suivie  du  ballet  de 
liarehus  et  Arinrte. 


TiieATRE  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  Zaïre, 
tragédie,  suivie  du  Somnanihule. 

Theatre  italien.  —  Aujourd'hui  la  Bonne  Dlere; 
la  sixième  représentation  à' Kl/rid<i.  al  Philippe  et  Geor- 
gette. 

‘  Theatre  Français,  rue  Richelieu. —  Aujourd’hui 
Turcaret.  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Soldat  prus¬ 
sien,  en  3  actes  —  Demain  ti agédie. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd’hui  II  Barbiere  di  Siviglia,  opéra 
italien.  (  Spect.  dem.  ) 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  représentation  àe  B  Aine' et 
le  Cadet,  comédie. 

♦ 

I'heatre  de  M"'  Montansfer  au  Palais-Royal, 

—  Aujourd'hui  la  représentation  des  Mariages  per  ¬ 
sans.  opéra  nouv.  avec  des  corrections  ;  les  Deux  Bil¬ 
lets,  et  le  Désespoir  de  .focrisse, 

TheARE  DU  Marais,  rue  Couture-Sainle-Calherin  e 

—  Aujourd  hui  OEdipe,  tragédie,  suivie  Jn  Florentin. 

Incessamment  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple,  — Au¬ 
jourd  hui  les  Amants  par  vengeance,  suivi  des  Trois 
Lciindre,  al  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses  agré- 
menls. 

Théâtre  de  Molière,  rue'Saini-Mariin.  —  Ao 
jnurd  hui  le  Barbier  de  Séville,  comédie  de  M.  Beau¬ 
marchais,  précédée  </«  Préjugé  vaincu. 

Theatre  de  la  bue  de  .  Lou.vois  --  Aujour- 
jourd'hui  la  a5*  représentation  de  Zélia^  opéra  en  3 
actes,  précédé  de  V Esprit  dé  contradiction,  comédie  en 
un  acte.  . 

.  Theatre  du  Cirque  national,  au  Palais-RoyaL 
Aujourd'hui /<fj  Français  a  Naples,  comédie 

en  3  actes,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Eailiére, 

terminée  par  un  diyertisseraent.. 

^  « 

En  attendant  les  Trois  CousinùS'i,  opéra  ,  et  V Ani'ere 
h  Paris.  , 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au¬ 
jourd'hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique  .  par  le  cousin  Jacques ,  et  le  diverlisseiucnt 
Etrennes  patriotriques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLÈ  DE  PARIS. 

•  » 

lSU  demitîr.-»  mois  du  1791*  les  Payeurs  sont  à  ia  lettre  A.. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 35 

Hambourg: .  298. 


Londres  ....  1 8  5|S  à  3j4. 
Madrid. .  ..24 à  23  1. 18  s. 


Cadi.x . 24  à  23  1. 1 8  .s 

Gènes.  . J45 

J, t  voulue . .  •  ..155 


Lyon,  P.  des  Rois.  1  Il2  p 


Bourse  du  11  Janvier. 


Actions  nouv.  des  Indes  de  2,500  liv...  2,227  lj2,  25, 

. . . ,.a.  27Ij2. 

.• . .  1,500,  1,2,  1,500,  1,490,95,96. 

.  .  .  .  . . ». . .  3|4,  b. 

Aet.  nonv.dps  Indes. ..  1482.  84,85,87,86,87,88,89,90. 

Caisse  d’escompte.  .3 . 4,105,  7,8,7,6,5,7,8. 

Demi-Caisse .  2,050,  53,52,51'. 

Enipr.  de  nov.  17  87.  à  5  p.  OjO.  .  . . . . '  • 

■ —  idem . 4  p.  0(0 . . . 

. '. . . . 47,46,1(2,46. 


.  —  de  80  mill.  d’aoûl  1789. 

Assur.  contre  les  inc.....  64  2,41,41  li2,42,43,44,45. 

.  46,46  I|2,  47  1 12,4 8,49  ,1 12,4 9. 

—  à  vie .  710, 12, 15, 14, 18. '20. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 630 
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GAZETTE  NATIONALE  m  LE  IIONITEIIB  ENIVERSEL. 

Vendredi  13  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

T)c  Comstanûnople,  le  ié)  novembre. — Le  3  de  ce  mois, 
M.  le  b;iro(i  de  lleiUcrt ,  internouce  impérial  aux  confé¬ 
rences  de  Jassy,  et  le  rcis-elTendi  se  sont  long-temps  en¬ 
tretenus  de  rexécuîion  de  plusieurs  articles  de  la  paix  de 
Sistowe.  L’exécution  de  celui  cpii  concei'nc  la  reslilution  des 
pdsoimiers  a  éprouvé  et  éprouve  encore  les  plus  grands 
obstacles,  non  de  la  part  du  gouvernement  turc  qui  a  donné 
les  ordres  les  plus  sévèi  es ,  mais  l’indemnité  (pi’il  accorde 
n’est  quede  100  piastres  par  tcle,  et  la  pltrparlde  ces  pri¬ 
sonniers  autrichiens,  devenus  esclaves,  ont  été  vendus  j)lus 
cher,  3  ,  4  et  jusqu’à  ôOO  piastres.  Des  femmes  sortouL, 
renfermées  aujourd’luii  dans  le  harem  de  leurs  maîtres, 
ont  été  chèrement  payées.  Les  prisonniers  doivent  être  au 
nombre  de  12,000  Le  turc  propriétaire,  au  lieu  de  courir 
après  l’indemnité,  ne  déclare  point  son  esclave,  et  le  cache 
au  contraire  comme  un  bien  légitime  qu’on  veut  lui  ravir. 
Cependant  le  rachat  s’exécute  sur  le  taux  de  la  loi,  avec 
des  recherches  et  des  peines  infinies _ Parmi  ces  prison¬ 

niers  de  l'un  et  de  l’autre  sexe  ,  quelques-uns  ont  em¬ 
brassé  la  religion  mahométane. 

M.  le  comte  de  Potoki ,  ambassadeur  de  Pologne ,  va 
quitter  cette  résidence.  Il  a  échoué  dans  le  projet  d’un 
traité  d'alliance,  ‘et  même  dans  celui  d’un  traité  de  com¬ 
merce  avec  la  Porte. 

Madame  de  Choiseul-Gouffier,  avec  ses  enfants,  vient 
d’arriver  ici  auprès  de  son  époux  ,  ambassadeur  de  France. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  20  décembre.  —  On  est  en  nouvelles 
négociations  avec  la  cour  de  Russie,  concernant  quelques 
points  du  nouveau  traité  conclu  avec  elle.  Voilà  donc  déjii 
un  effet  de  la  précipitalioiu  On  pense  que  ces  négocialioiis 
ont  pour  objet  les  subsides  promis,  et  l’avance  que  notie 
cour  est  très  empressée  d’en  obtenir.  Les  fonds  nous  man¬ 
quant  à  peu  près,  et  sur  le  point  de  se  jeter  dans  des  en- 
ti'eprises  extraordinaires,  «pie  pourra-t-on  même  tenter.^ 

M.  Skoldebrand  se  rend  à  Alger  pour  traiter  av(‘c  le 
dey  ([ui 'demande  pour  la  conservation  de  la  paix  un  tribut 
annuel  de  40,000  ducats. 

L’époque  de  la  tenue  des  états  n’est  point  encore  fixée. 
Il  est  probable  que  la  détermination  est  subordonnée  au 
résultat  des  négociations  actuelles  pour  les  subsides  promis 
par  la  Russie,  soit  que  l’on  se  serve  des  avances  de  Calhe- 
line  n pour  se  passer  des  états  en  Suède,  soit  qu’avec  un 
pareil  secours  le  roi  se  trouve  en  mesure  de  diriger  lesdits 
états  assemblés,  et  d’en  obtenir  plus  aisément  de  plus 
riches  complaisances. 

M.  Anselme  est  parti  d’ici,  en  courrier,  pour  Paris;  il 
porte  au  roi  des  Français  la  réponse  de  notre  cour,  relati¬ 
vement  à  l’acceptation  de  la  constitution  nouvelle  de 
France. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  28  décembre. — Elle  se  confirme  de  plus 
en  plus,  et  chaque  jour  la  propage  cette  opinion,  que  si  la 
cour  de  Vienne  n’a  ]mint  encore,  à  l’exemple  d  autres 
gouvernements,  pris  à  découvert  le  parti  des  princes  fran¬ 
çais  ,  ce  n’est  point  faute  de  bonne  volonté  •  mais  impuis¬ 
sance  presque  absolue  de  leur  porter  des  secours  effectifs. 
Autrement  il  eût  mieux  valu  désabuser  ces  princes,  e.t  té¬ 
moigner  ainsi  à  la  nation  française  que  la  maison  d’Autriche 
.avait  franelurnent  le  désir  de  demeurer  une  alliée  fidèle. 
J.’empcreur  a-t-il  craint  de  blesser  les  princes  allemands 
possessionnés  en  France.^  Tout  le  monde  sait  au  contraire 
que,  sans  altérer  en  rien  la  constitution  germanique,  Fem- 
pereur  eût  pu  ,  d’un  seul  mot,  par  un  seul  conseil,  empé- 
«•her  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  d’exercer  leur 
impolitiipie  cl  dangereuse  générosité.  L’empereur  a  t-il 

2.'’  Série.  —  Tome  II. 


craint  de  choquer  les  deux  cours  du  Nord,  qui  sc  sont  pu¬ 
bliquement  déclarées  pour  la  cause  des  français  réfugiés.’’ 
Non,  sans  doute,  puisque  c’est  depuis  les  conférences  de 
Pilnitz  que  ces  cours  ont  déployé  leur  plus  grande  activité  ; 
et  c’est  depuis  cette  époque  qu’elles  ont  eu  des  espèces 
d’ambassadeurs  à  Coblentz,  etc. 

Mais  revenons  à  faire  connaître  le  peu  de  moyens  que 
l’empereur  se  trouve  avoir  en  ce  moment.  Son  armée  est 
sur  le  pied  de  paix.  Dans  ses  finances  il  y  a  un  déficit  de 
huit  millions  de  florins  pour  répondre  aux  besoins  ordi¬ 
naires  de  l’année  1792;  on  ne  sait  sans  doute  où  les 
prendre,  et  l’on  est  encore  plus  frappé  de  celte  pénurie, 
quand  on  songe  aux  besoins  imprévus  et  extraordinaires  , 
que  l’on  peut  évaluer  à  5  ou  (i  millions,  et  peut-être  à  une 
somme  plus  forte,  si  les  nouveaux  couronnements  doivent 
avoir  lieu. 

Il  serait  superflu  de  répéter  les  mêmes  observations  tant 
de  fois  présentées  sur  l’état  de  crise  des  Pays-Bas  autri¬ 
chiens,  contre  lequel  ee  sera  un  faible  secours  que  la  nou¬ 
velle  et  étrange  alliance  des  états-généraux  hollandais, 
comme  il  est  aisé  de  le  prévoir.  Redire  encore  les  mêmes 
choses  de  l’agitation  et  de  la  fermentation  même  qui  couve 
en  Hongrie  serait  inutile  :  mais  on  peut  en  ce  moment  faire 
remarquer  la  crise  qui  s’annonce  dans  la  Styrie. 

Les  prétentions  des  paysans  de  la  Styrie  ne  font  pas  si 
déraisonnables  qu’on  voudrait  le  faire  croire.  Cette  pro¬ 
vince  a  des  états,  qui  répartissent  les  impôts  et  adminis¬ 
trent  les  biens  patrimoniaux  ;  mais  ces  états  ne  sont  com¬ 
posés  que  du.  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  jouissent  de 
grandes  prérogatives.  Les  paysans,  qui  supportent  la  ma¬ 
jeure  partie  des'  charges  [lubliques  ,  ne  sont  point  repré¬ 
sentés  dans  l’assemblée  de  ces  états ,  qui  dispose  cepen- 
daui  d’une  grande  partie  de  leur  fortune.  Leurs  prétentions 
n’ont  pour  objet  que  d’être  représentés  dans  cette  assem¬ 
blée.  Ils  ont  fait  rédiger  en  conséquence  un  mémoire  bien 
détaille ,  et  ils  ont  charge  des  députés  de  le  présenter  à 
l’enipereur.  Ces  députés  sont  ici;  011  est  curieux  d’ap¬ 
prendre  l’issue  de  celte  affaire. 

On  se  rappelle  que  feu  l’empereur  Joseph  II  a  fait  ré¬ 
diger  un  système  d’impôt  qu’il  se  proposait  d’établir  dans 
tous  les  Etats  de  sa  domination  ;  ce  système  favorisait  ce 
que  l’on  appelle  la  roture;  il  était  donc  tout  naturel  qu’il 
déplût  aux  hautes  classes ,  aux  privilégiés  ,  nobles  ou 
aussi  son  exécution  rencontra  t-elle  mille  entraves. 
L’empereur  actuel  a  été  même  obligé  de  renoncer  à  l’éta¬ 
blissement  de  ce  système  dans  plusieurs  provinces,  et  de 
remettre  les  choses  sur  l’ancien  pied.  Ce  système  a  été 
aussi  introduit  dans  la  Bohême,  au  grand  déplaisir  des 
hautes  castes.  On  cherche  à  le  faire  proscrire  ;  mais  tous 
les  paysans  du  royaume  en  demandent  la  conservation. 
Le  ministère  doit  prononcer  sur  cette  contestation. 

Nous  n’ajouterons  plus  qu’une  observation  sur  la  posi¬ 
tion  présente  de  l’empereur.  Cette  observation  concerne 
tous  les  nouveaux  traités  ou  alliances  si  nouvelles,  si  sin¬ 
gulières,  si  opposées  aux  principes  communs  delà  politique 
usuelle.  On  assure  qii  il  est  question  d’ajouter  de  nouvelles 
fortifications  à  la  forteresse  d’Egra  :  on  ne  pénètre  iioinl 
les  vues  de  celte  précaution  ;  mais  on  a  le  droit  de  s’eu 
étonner  à  une  époque  où  Léopold  vient  de  se  lier  si  étroi¬ 
tement  avec  le  roi  de  Prusse.  Il  y  a  dans  cette  nouvelle  de 
quoi  réfléchir,  non  pas  pour  . se  convaincre  que  l’alliance 
de  ces  deux  maisons  est,  comme  nous  l’avons  dit,  une 
monstruosité,  un  inceste  politique  {cv\di  e&\.  ahé),  mais 
pour  préjuger  de  bonne  heure  jusqu’où  pourra  aller  une 
pareille  alliance  et  de  quelle  manière  elle  pourra  tenir. 

Il  est  arrivé  ici  le  baron  de  Wesiphalen ,  qui  a  quitté  le 
service  de  l’électeur  de  Mayence,  pour  chercher  de  l’em¬ 
ploi  à  la  cour  de  Vieuue.  Ce  que  l’on  remarque  ici,  parce 
qu’il  sera  nommé,  dit-on,  ministre  au  cercle  du  Bas-Rhin 
et  de  Westphalie,  à  la  place  du  comte  de  Metternic'  ; 
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(jiioiqiie  le  changeiiicnt  tie  ce  iloniicr  ne  nous  paraisse 
point  probable. 

Le  prince  Philippe  Licbentsteiii  a  écrit  de  Paris  , 
(pi’ayant  embrassé  les  principes  de  la  révolution  française, 
il  résignait  sa  place  de  lieutenant-colonel  de  l’empereur  ;  et 
que,  ne  devant  plus  retourner  à  Vienne ,  il  demandait 
qu’on  lui  fit  passer  désormais  à  Paris  ses  appanages  en 
24,000  florins. 

On  prétend  ici  avoir  reçu  l’avis  que  M.  de  Besborodko, 
ministre  de  Russie,  et  sucesseur  de  Polemkin,  ne  tardera 
point  à  signer  le  traité  difinitif  de  pai.x  avec  les  commis¬ 
saires  turcs,  étant  déjà  d’accord  avec  eu.x  en  tout  ce  qu’on 
peut  regarder  comme  ai  ticles  principaux  ,  et  pour  lesquels, 
ajoute  l-on,  on  a  pris  en  grande  partie  pour  baije  le  traité 
de  Kaïnardgi  :  nouvelle  qui  parait  bien  prématurée  et  que 
les  dernières  lettres  de  Constantinople  semblent  contrarier 
sur  presque  tous  les  points. 

Adnùmslraùon .  —  S.  M.  I.  vient  d’abolir  l’administra¬ 
tion  caméraie  des  tabacs,  et  veut  que  celte  branche  de 
revenus  publics  soit  désormais  administrée  par  les'  capi¬ 
taines  des  cercles  des  provinces.  —  L’empereur  vient  aussi 
de  modérer  de  soi.xante  à  dix  pour  cent  les  droits  d’entrée 
sur  les  liqueurs  et  eaux  siiiritueuses  de  l’étranger.....  Des 
objets  plus  importants  d’administration  ont  encore  fixé  l  al- 
tenlion  de  S.  M.  Après  s’être  occupée  des  prisons  et  des 
abus  divers  qui  les  concernent,  elle  a  pris  les  moyens  d’as¬ 
surer  l’état  des  non  catbolicpies  ;  elle  a,  en  conséquence, 
ordonné  aux  curés  de  publier  dans  leurs  paroisses  les  bans 
de  mariages  des  non-catholiques  qui  y  sont  domiciliés  ,  et 
de  défendre  en  même  temps  aux  ministres  de  tous  les 
cultes  dissidents  d’exercer  aucunacte  de  religion  hors  leurs, 
oratoires,  excepté  dans  le  cas  de  maladie  des  membres  de 
leur  communion. 

L’empereur  a  le  dessin  d’établir  un  conseil  central, 
chaigé  de  l’examen  et  de  la  discussion  de  toutes  les  af¬ 
faires  intérieures  et  extérieures  de  la  monarchie  autri¬ 
chienne  ,  et  auquel  il  assisterait  régulièrement.  Il  se  pro¬ 
pose  même ,  pour  être  plus  en  état  de  déterminer  la  marche 
législative-,  et  d’assurer  d’avantage  l’effet  de  toutes  ses  dis¬ 
positions,  de  faire  au  printemps  prochain  la  tournée  de-ses 
vastes  Ktats. 

Voici  les  termes  d’un  rescript  que  S.  M.  I.  a  adressé 
le  12  de  ce  mois,  à  la  chancellerie  aulique  de  Bohême  et 
d’Autriche. 

«  Regardant  comme  un  devoir  rigoureux ,  attaché  à 
l’exercice  de  l’autorité  suprême  que  nous  tenons  de  Dieu 
seul  ,  d’être  informé  en  détail  et  avec  précision  de  tout  ce 
qui  sepasse  d’un  peu  inqiortant  dans  nos  Etats  héréditaires, 
tant  pour  venir  aussi  promptement  que  faire  se  pourra  , 
au  secours  de  ceux  de  nos  sujets  qui  pourraient  être  lésés  , 
(pie  pour  apprendre  à  connaître  individuellement  les  ci¬ 
toyens  et  les  agents  publics,  et  pouvoir  récompenser  avec 
discernement  leur  véritable  amour  de  la  patrie,  qui  se 
confond  avec  la  fidélité  ,  le  zèle  et  l’amour  pour  notre  per¬ 
sonne  et  notre  service  royal ,  nous  avons  trouvé  bon  d’or¬ 
donner,  et  notre  volonté  suprême  est  ; 

»  Que  les  gouverneurs  et  les  présidents  des  conseils  de 
régence,  de  chacun  de  nos  Etats  héréditaires  d’Allemagne 
nous  transmettent,  tous  les  mois,  l’exposé  circonstancié 
de  tous  les  événements  survenus  pendant  cet  hitervalle  , 
dans  les  pays  dont  l’administration  leur  est  confiée  ,  et 
inellent  sous  nos  yeux  des  informations  particulières  et 
circonstanciées  sur  les  objets  suivants  : 

»  Les  plaintes  et  griefs  du  public  ,  considéré  en  masse 
et  les  plaintes  particulières  des  coinmuliautés,  des  coi  ps , 
des  diverses  classes  des  citoyens  et  des  individus. 

»  Les  incendies,  les  débordements  et  lès  calamités  qui 
lininent  aux  saisons. 

»Les  maladies  épidémiques  et  épizootiques;  la  hausse  et 
la  baisse  du  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

»  L’état  et  l’apparence  des  récoltes  dans  le  mois  courant. 

»  Le  degré  de  succès  cl  tous  les  effets  des  dispositions  po¬ 
litiques  civiles  et  ecclésiastiques. 

Toutes  les  circonstances  relatives  aux  édifices  publics. 


«  Les  détails  sur  la  mort  des  personnes  notables  et  des 
employés.  ^ 

»  L’arrivée,  le  séjour  et  la  conduite  des  étrangers. 

«Les  noms  de  ceux  des  employés  qui  se  distinguent  par 
leur  habileté  ou  leur  zèle  ,  et  'i<ice  versd. 

»  Les  noms  des  seigneurs  et  de  leurs  ballis  qui  se  rendent 
recommandables 'par  leur  conduite  envers  leurs  vassaux, 
parleur  sagesse  dans  l’administration  de  leurs  teri’es ,  par 
leurs  connaissances  en  agriculture,  et%'ice  versd. 

«Tout  ce  qui  est  relatif  aux  établissements  existants  ,  de 
commerce  et  de  manufactures ,  et  à  ceux  qu’on  pourrait 
ou  qu’on  voudrait  élever. 

»Un  apeiçu  général  de  la  conduite,  des  sentiments  et 
des  dispositions  de  ceux  des  habitants  qui  peuvent  éveiller 
l’attention  du  gouvernement. 

>>  Enfin  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  du  pays  et 
de  ses  habitants,  et  procurer  secours,  adoucissement, 
changement  et  récortipense ,  et  par-là ,  être  digne  de  la 
sollicitude  de  S.  M. 

«Dans  le  cas  où  les  événements  exigeraient  des  mesures 
promptes,  les  dispositions  faites  ou  à  faire  seront  mises 
sous  les  yeux  de  S.  M:  On  mettra  pareillement  sous  ses 
yeux,  de  mois  en  mois ,  le  précis  de  toutes  les  requêtes  et 
propositions  qui  auront  été  faites  à  la  rlgence  du  pays.  >•’ 

Extrait  d’une  lettre  de  Manheim  ,  du  3  janvier.  — > 
«Hier,  vers  les  deux  heures  et  demie  de  l’après-rnidi , 
le  prince  de  Condé ,  les  ducs  de  Bourbon  et  d’Enghien 
sont  arrivés  ici  avec  une  suite  nombreuse;  ils  se  sont  d’a¬ 
bord  rendus  chez  le  prince  Maximilien  des  Deux-Ponts  , 
avec  lequel  ils  ont  diné.  Le  soir  ,  ils  ont  assisté  au  bal  C[ui 
s’est  donné  à  la  cour.  Ce  matin,  ils  ont  continué  leur  route 
pour  Eltenheim ,  district  de  l’évêçhé  de  Strasbourg.  La 
princesse  Louise,  fille  du  prince  de  Condé,  (ci-devant 
abbesse  de  Remiremont)  est  arrivée  aujourd’hui  avec  sa 
suite,  et  a  poursuivi  sa  route  vers  la  même  destination. 
La  plupart  des  émigrés  français  qui,  jusqu’à  présent  , 
étaient  restés  à  Worms  ef  dans  les  environs,  ont  pris  la 
même  route;  et  tous  les  jours  il  en  piasse  d’antres ,  tant  à 
pied  qu’à  cheval  et  èn  voiture,  lesquels  se  rendent  aussi 
à  Eltenheim  avec  dès  bagages  considérables.  ■- 


MÉLANGES. 

M.  Becquet ,  de'pulé  de  rAsscmblée  nationale,  vient 
de  publier  une  lettre  à  M.  Bazire  ,  son  collègue  ,  sur  ta 
dcnoncialion  de  ce  dernier,  relalive  à  MM.  Varnier, 
Noirot  elTardy,  déertfiés  d’accusation.  Cette  lettre  for¬ 
me  un  imprimé  de  i6  pages  in-  8“.  Nous  en  citerons  ici 
8  quelques  morceaux  ;  nous  renvoyons  à  l’ouvrage  même 
*  pour  l’entier  développement  des  preuves. . 

<(  Vous  avez  dénonccï  ,  dit  M.  Becquet  à  M.  Bazire  , 
comme  coupables  d’un  crime  de  lèse-nation  ,  trois  ci¬ 
toyens  qui  gémissent  dans  une  douloureuse  captivité... 
Ils  sont  innocents....  Vous  avez  voulu  appeler  la  ven¬ 
geance  des  lois  sur  des  tètes  coupables  :  mais  vous  avez 
commis  une  funeste  (’rreur.  Vous  avez  affirme  l’authen¬ 
ticité  d'une  lettre  qui  a  été  méchamment  fabriquée. 
Vous  avez  dénoncé  un  délit  qui  n’a  jamais  existé.... 

»  J'ai  examiné  avec  beaucoup  d’attention  l’original 
même  de  la  lettre  attribuée  à  M.  Varnier  ,  et  en  la  con  - 
sidérant  ,  soit  sous  un  rapport  matériel,  soit  dans  les 
expressions,  j’ai  été  saisi  d  effroi  de  voir  une  telle  pièce 
servir  de  base  à  une  dénonciation.  D’abord  l’écriture 
et  la  signature  sont  évidemment  contrefaites.  Il  ne  faut 
que  des  yeux  pour  s’en  assurer.  Mais  si  le  faussaire  a 
essayé  d  imiter  la  signature  en  quelque  chose,  il  n’a  pas 
même  pris  la  peine  de  chereher  la  ressemblance  dans 
l’écriture  du  corps  de  la  lettre;  elle  diffère  absolument 
de  celle  de  M.  Varnier.  » 

M.  Becquet  ,  après  avoir  rapporté  cette  lettre,  en  dis¬ 
cute  les  principaux  articles.  Nous  n’en  citerons  qu’un. 
On  lit  dans  la  lettre  dénoncée  par  M.  Bazire:  «  qu’un 
M.  Tardy  placé  aux  frontières,  fait  passer  avec  beaucoup 
d’adresse  ,  chez  l’étranger ,  les  ertiployés  de  Dijon  et 
des  environs,  lorsqu’ils  arrivent  sur  les  frontières,  et 
que  (),5  de  ces  employés  sont  déjà  arrivés  à  Coblentz.  » 


09 


Voici,  suivant.  M.  Becquel ,  la  vvrilé  (lu  fait,  «  Il  n’e¬ 
xiste  aucun  Tardy  aux  frontières  ,  et  loin  que  Gj  em¬ 
ployés  de  la  direction  de  Dijon  aient  été  séduits  et  en¬ 
rôlés  ,  loin  qu’ils  soient  allés  grossir  l’arine'e  des  princes, 
aucun,  à  rexcepllcn  de  deux  ,  n’a  abandonné  sa  rési; 
dence  ;  et  ces  (leux  employés  ne  se  sont  absentés  que 
pour  entrer  dans  les  bataillons  des  volontaires  du  dé¬ 
partement  de  la  Côte-d'Or.  L  état  général  de  tous  ces 
employés  ,  attesté  par  le  directeur  de  Dijon  ,  et  les  cer¬ 
tificats  des  municipalités  qu'ils  habitent ,  constate  ce 
fait  essentiel  d'une  manière  légale  ;  et  toutes  ces  pièces 
qui  font  évanouir  jusqu  aux  apparences  du  délit ,  sont 
déposées  aux  arebives  nationales,  w 

Il  est  difficile  d’imaginer  quelle  n'ponse  on  peut  faire 
à  des  objections  de  celte  nature. -Un  autre  fait  un  peu 
embarrassant,  est  le  désaveu  formel  de  M.  Vollon,  re¬ 
lativement  à  sa  prétendue  lettre  citée  par  M.  lîazire  .' 
M.  Becquet  dit  à  M.  Bazlre  ,  que  dans  de  telles  cir¬ 
constances,  funique  moyen  qui  lui  reste  pour  réparer 
son  erreur,  est  de  faire  accélérer  la  réunion  des  hauts 
jurés  qui  briseront  les  fers  de  ces  malheureux.  «  Deman¬ 
dez  ,  (lit-il  à  son  collègue,  qu  ils  soient  enfin  délivrés 
du  pénible  secret  où  on  les  retient.  Dites  h  l’ Assemblée 
nationale  que  vous  avez  été  cruellement  trompé.  Un  tel 
aveu  est  le  devoir  d'un  homme  de  bien....  C’est  en  vain 
que  pour  justifier  de  telles  fautes  ,  on  voudrait  s’appuyer 
sur  la  difficulté  des  circonstances  ;  c’est  en  vain  qu  on 
voudrait  invoquer  une  maxime  si  sublime  ,  lorsqu'on 
l’appiique  dans  son  véritable  sens  ;  mais  si  fatale  lors¬ 
qu  on  en  abuse  ,  le  salut  du  peuple.  Le  salut  du  peuple , 
Monsieur,  dépend  ,  dans  tous  les  temps,  du  respect  re¬ 
ligieux  de  toutes  les  autorités  consliiu('es ,  de  tous  les 
citoyens  ,  pour  la  liberté  et  la  justice.  Oui  ,  la  liberté  et 
la  justice  ;  ces  compagnes  fidèles  créées  pour  le  bonheur 
des  hommes  ,  sont  constamment  Inséparables,  Ce  ne 
serait  pas  impunément  qu’une  nation  tenterait  de  sacri¬ 
fier  l'une  à  l  autre,  bientôt  elles  disparaîtraient  ensem¬ 
ble  d’une  terre  indigne  de  les  posséder.  » 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATERE. 

Présidence  de  M.  DaverhouÜ. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  11  JANVIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  Tarbc ,  sur  les  Colonies. 

Nous  croyons,  au  reste,  qu’il  y  aurait  inconve¬ 
nance  ,  précipitation  ,  injustice à  Juger ,  sans  le  plus 
mûr  exanlen  ,  ces  faits  et  ces  inculpations.  Des  lettres 
particulières  annoncent  que  plusieurs  des  auteurs 
viennent  d’être  arrêtés  au,, Cap;  qu’une  correspon¬ 
dance  a  été  découverte  entre  des  mulâtres  et  les  noirs 
révoltés  avec  les  Espagnols  :  ces  faits ,  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  prouvés ,  suffisent  pour  suspendre  votre 
décision. 

Un  seul  objet  vous  intéresse  en  ce  moment,  c’est 
de  choisir  des  moyens  pour  rétablir  l’ordre.  Nous 
croyons  que  vous  n’avez  pas  de  renseignements  assez 
positifs  pour  prendre  des  mesures  définitives;  ce¬ 
pendant  quelques  personnes  ont  proposé  de  prendre 
la  mesure  provisoire,  et  de  ratifier  le  concordat. 
Nous  n’examinerons  pas  en  quelles  circonstances  il  a 
été  fait,  et  s’il  est  juste.-  C’est  un  acte  par  lequel. les 
citoyens  du  Port-au-Prince  onî  consenti  à  reconnaî¬ 
tre  les  droits  politiques  des  gens  de  couleur,  Recon¬ 
naître  cet  acte ,  le  'ratifier  et  l’étendre  à  toute  la  co¬ 
lonie,  ce  serait  faire  une  loi  sur  l’état  des  personnes, 
et  nous  n’en  avons  pas  le  droit.  La,  loi  du  2Zi  sep¬ 
tembre  porte  que  «  les  lois  concernant  l’étal  des  per¬ 
sonnes  non  libres ,  et  l’état  politique  des  hommes  de 
couleur ,  nègres  libres ,  ainsi  que  les  réglements  rela¬ 
tifs  à  l’exé'cution  de  ces  mêmes  lois ,  seront  faits  par 
les  assemblées  coloniales,  s’exécuteront  provisoire¬ 
ment  avec  l'approbation  des  gouverneurs  des  colo¬ 


nies.  »  Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  juges  de 
cette  loi.  Nous  n’examinerons  pas  si  elle  est  convena¬ 
ble  ou  politique ,  car  nous  n’avons  pas  te  droit  d’y 
porter  atteinte,  puisqu’elle  est  constitutionnelle.  (Il 
s’élève  des  murmures  dans  une  partie  de  l’Assem¬ 
blée.  ) 

Nous  savons  qu’on  a  mis  en  question  si  ce  décret 
est  ou  non  constitutionnel  ;  mais  nous  croyons  que 
pour  toutes  personnes  de  bonne  foi ,  la  question  n’est 
pas  difficile  à  résoudre  :  quel  acte  est  constitutionnel , 
si  ce  n’est  celui  qui  délègue  et  limite  le  pouvoir  de 
faire  des  lois;  et  qui  peut  déléguer  en  elfet.'et  con.s- 
tituer  un  pouvoir  législatif,-  si  ce  Ji’est  un  pouvoir 
constituant?  11  est  donc  impossible  de  contester  sé¬ 
rieusement  que  ce  décret  soit  constitutionnel,  à  moins 
qu’on  ne  puisse  établir  que  le  corps  constituant  n’a¬ 
vait  pas  qualité  pour  le  rendre.  Ce  décret  du  2li  sep¬ 
tembre  ,  que  les  colonies  sont  partie  intégrante  .de 
l’Empire  français,  que  la  constitution  donnée  à  la  mé¬ 
tropole  ne  comprenant  pas  les  colonies  ,  le  corps 
constituant  a  dû  et  pu  leur  donner  une  constitution 
particulière  ;  l’Assemblée  constituante  avait  déclaré 
cette  réserve  presqu’à  la  fin  de  scs  travaux ,  et  elle  l’a 
confirmé  à  la  fin  de  sa  session.  En  déclarant  qu’elle 
ne  voulait  pas  violer  les  convenances  locales ,  elle  n’a 
pu  s’affranchir  du  droit  et  de  l’obligation  de  donner 
une  constitution  aux  colonies.  ferions.-  nous 
si  les  rapports  p'  incipaux  de  la  métropole  avec  la  co- 
^  Ionie  n’étaient  pas  encore  déterminés.  Supposons  que 
'  la  loi  du  2li  septembre  n’existàt  pas,  et  qu’aucune 
loi  n’eût  réglé  la  manière  dont  le  pouvoir  législatif 
s’exercerait.  Qui  pourrait  te  déterminer  ;  quel  serait 
le  temps  de  notre  autorité  ,  et  de  celle  de  l’assemblée 
coloniale?  Pouvons-nous  constituer  un  pouvoir  lé¬ 
gislatif,  nous  qui  sommes  nous-mêmes  un  pouvoir 
constitué,  nous  qui  avons  juré  de  n’exercer  que  le 
pouvoir  législatif,  nous  qui  n’avons  pas  ici  un  seul 
comité  des  colonies  ?  (  Il  s’élève  des  applaudissements 
et  des  murmures.  )  Nous  n’avons  pas  détriiit  le  des¬ 
potisme  des  rois,  pour  établir  le  despotisme  des  na¬ 
tions.  Si  la  loi  du  24  n’existait  pas,  quel  lien  attache¬ 
rait  les  colonies  à  la  métropole?  Si  leurs  droits  n’é¬ 
taient  pas  garantis  inviolablemcnt  par  un  acte  consti¬ 
tutionnel,  sur  quelle  base  reposeraient  les  nôtres;  si 
nous  n’étions  pas  retenus  par  cette,  garantie ,  qui  nous 
répondrait  de  leur  fidélité?  Si  nous  leur  contestons  le 
droit  imprescriptible  qu’elles  ont  de  faire  leurs  lois 
intérieures,  de  régler  l’état  des  personnes  ,  elles  nous 
contesteront  celui  de  régler  les  rapports  commer¬ 
ciaux;  en  leur  contestant  leurs  droits,  ne  les  autori¬ 
sons-nous  pas  à  s’affranchir  des  liens  qui  les  atta¬ 
chent  à  nous.  Lîi  où  la  garantie  des  droits  n’existe 
pas ,  il  n’y  a  pas  de  condition  ,  il  n’y  .a^pas  de  société  ; 
ainsi ,  puisque  par  sa  nature  et  son  objet  le  décret 
du  24  septembre  est  constitutionnel,  nous  ne  pouvons 
ni  le  modifier  ni  le  révoquer  ;  par  conséquent  il  ne 
vous  est  pas  permis  de  confirmer  le  concordat  qui  est 
une  violation  de  ce  décret.  ... 

Observêz  d’ailleurs  que  les  commissaires  civils  par¬ 
tis  d’ici  le  12  octobre,  sont  arrivés  à  Saint-Domingue 
depuis  six. semaines;  qu’ils  sont  arrivés  trop  tard  pour 
être  suspectés  d’a.voir  embrassé  aucun  parti,  qu’ils 
auront  la  confiance  générale;  ils  concourront  au  rap- 
prociiêment  désirable  que  les  dernières  nouvelles  du 
Port-au-Prince  fout  espérer.  S’il  était  besoin  d’autres 
coi>sjdérations  pour  vous  déterminer  ,  nous  vmts  di¬ 
rions  que  l’intérêt  des  blancs  et  des  hommes  de 
couleur  leur'  fait  un  devoir  de  réunir  leurs  forces 
pour  résister  à  l’ennemi  commun.  Nous  vous  di¬ 
rions  que  dès  le  mois  de' novembre  dernier,  ils  se 
sont  donné  des  marques  mutuelles  de  confiance  ,  et 
que  s’ils  n’avaient  pas  reconnu  leur  union  comme  in¬ 
dissoluble,  il  fi’auraient  pas  délibéré  ,  unanimement . 
rex])orlatiui!  de  ceux  qui  s’étaimit  réunis  aux  esclaves 


;>insi  dune,  puisque  loiit  piouiet  qu'ils  se  seront  lü>a- 
leiiient ,  franclieincnt  réunis,  et  que  nous  aurons  sous 
très  peu  de  jours  des  connaissances  plus  exactes  des 
laits,  n’est-il  pas  évident  qu’il  y  aurait  un  extrême 
(lancer  à  ])rcndre  des  mesures  précipitées  qui  pour¬ 
raient  accélérer  la  ruine  de  la  colonie,  et  à  négliger 
des  secours  indis])cnsables  à  son  salut.  '\OS  départe¬ 
ments  maritimes  on  l'ait  et  pourraient  faire  des  pertes 
immenses,  et  seuls  ils  paient  un  tiers  des  contribu¬ 
tions  publiques.  Le  commerce  des  colonies  fait  subsis¬ 
ter  plusieurs  millions  d’individus,  et  dans  la  capitale 
même,  un  grand  nombre  de  citoyens  vivent  du  com¬ 
merce  des  sucres  et  des  dépenses  des  colons.  Souve¬ 
nez-vous  que  vous  êtes  appelés  au  poste  honorable  de 
surveillants  de  l’empire  ;  qu’il  ne  vous  est  pas  permis 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  dépôt  sacré;  que 
vous  devez  une  protection  égale  à  toutes  les  parties 
de  l’empire ,  et  que  vous  devez  remettre  votre  hon¬ 
neur  intact  à  vos  successeurs.  Annoncez  aux  colonies 
que  vous  ne  m'-gligerez  rien  pour  rétablir  l’ordre  et 
la  soumission  aux  lois  ;  et  croyez  assez  sur  le  patrio¬ 
tisme  des  colons  pour  espérer  qu’ils  abjureront  des 
haines,  des  préjugés,-  dont  l’intérêt  particulier  com¬ 
mande  enfin  le  sacrifice  au  bien  général. 

Le  comité  pense  qu’il  est  impossible  de  déterminer 
en  ce  moment  la  masse  totale  de  ces  secours.  Ceux 
qui  ont  été  envoyés  jusqu’à  présent  sont  insuffisants. 
11  faut  surtout  des  ouvriers  ;  plusieurs  ont  péri  dans 
les  différentes  actions.  Ils  nous  a  paru  nécessaire 
d’envoyer  trois  cents  ouvriers  constructeurs ,  char¬ 
pentiers  et  autres;  et  ce  secours  donnera  des  moyens 
de  subsistance  à  des  gens  de  bonne  volonté  ,  et  affer¬ 
mira  ,  entre  la  France  et  ses  colonies,  les  liens  de 
l’intérêt  et  de  la  reconnaissance.  INous  proposons  que 
le  même  navire  irasporte  des  matériaux,  des  instru¬ 
ments  de  construction.  La  valeur  de  ce  chargement 
ferait  partie  du  prêt  que  vous  ferez  sans  doute  à  la 
colonie.  Et  les  commissaires  civils  nous  paraissent 
devoir  être  autorisés  à  en  faire  la  distribution.  En  vo¬ 
tant  ces  secours  provisoires,  que  rimmanité  et  l’inté¬ 
rêt  de  la  France  réclament,  vous  chargerez  sans  doute 
le  ministre  de  la  marine  de  prendre  des  renseigne¬ 
ments  détaillés  sur  la  nature  des  secours  plus  étendus 
qu’il  conviendra  d’accorder,  et  de  vous  présenter  s^ 
Mies  sur  les  moyens  de  distribution  et  de  rembourse¬ 
ment.  Vous  conceve'z  que  la  fortune  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  planteurs  est  renversée.  Vous  vous  appliquerez 
donc  à  appeler  à  leurs  secours  le  plus  grand  nombre 
de  fournisseurs  possible;  vous  vous  occuperez,  dans 
cette  vue  ,  à  revoir  les  lois  commerciales ,  à  rendre 
plus  facile  et  moins  dispendieux  le  recouvrement  des 
créances.  Ensuite,  en  réfléchissant  sur  les  principales 
causes  des  troubles,  vous  penserez  qu’un  dos  moyens 
les  plus  sûrs  de  rétablir  l’ordre,  sera  d’accélérer  l’or- 
ganisatisn  définitive  des  nouveaux  corps  administra- 
lifset  des  tribunaux,  et  vous  examinerez  encore  s’il 
ne  serait  pasconvenajjle  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
elles  seront  tenues  d’émettre  leur  vœu  sur  l’organisa¬ 
tion  intérieure,  conformément  à  l’organisation  du 
■15  juin. 

Aous  vous  avons  donné  notre  avis  sur  les  causes 
qu’on  avait  assignées  aux  troubles  de  Saint-Domingue; 
nous  vous  avons  indiqué  les  remèdes  que  nous  croj  ons 
les  plus  propres  à  les  faire  cesser  ?  Aous  avons  rempli 
notre  tâche.  Pour  vous ,  éclairés  sur  ces  malheurs , 
vous  sentirez  la  nécessité  d’envoyer  des  secours  ;  mais 
de  ne  pas  prendre  des  mesures  qui ,  en  violant  les 
promesses  antérieures,  seraient  une  source  de  nou¬ 
veaux  désordres  ;  et  vous  ne  séjjarercz  point  votre 
amour  pour  la  patrie,  de  votre  amoiu'  pour  l’huma¬ 
nité. 

à’oici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  i)réscnter. 

L’Assemblée  nationale  décrète  ; 


i“.  Que  le  roi  fera  cuniiaitrc  aux  colons  quel’Asseni* 
Liée  nationale  est  satisfaite  des  arrêtés  des  5,6,  1 1  et  ao 
septembre,  de  l’assemblée  coloniale,  relatifs  aux  hommes 
de  couleur. 

2°.  Que  le  roi  sera  prié  de  continuer  ses  soins  poul¬ 
ie  rétablissement  de  l’ordre  et  de  l’union  à  Saint-Do¬ 
mingue  ,  et  d’y  faire  passer  incessamment  trois  cents 
ouvriers  constructeurs  ,  et  les  matériaux  les  plus  néces¬ 
saires  pour  le  prompt  rétablissement  des  édifices  détruits 
[lendant  la  révolte. 

3e.  Que  le  ministre  de  la  marine  présentera  incessam¬ 
ment  le  tableau  général  des  pertes  éprouvées  par  les  ha¬ 
bitants  de  Saint-Domingue  ,  pour  que  le  corps  législatif 
|iuisse  s’occuper  efficacement  du  rétablissement  des  ha¬ 
bitations  dévastées  ,  décréter  le  prêt  des  sommes  néces—  ^ 
saires  à  cet  effet ,  régler  le  mode  des  distributions  ,  et 
fixer  le  ternie  des  remboursements. 

4*^  Les  comiti's  de  législation  et  des  colonies  présen¬ 
teront,  dans  huitaine,  un  projet  de  loi  sur  la  fixation 
des  délais  à  accorder  aux  diverses  colonies  françaises  , 
pour  émettre  leur  vœu  sur  leur  organisation  intérieure- 
et  définitive. 

5'^.  Les  comités  de  législation  ,  de  commerce  et  des 
colonies,  s'occuperont  sans  délai  de  la  rédaction  d’un 
projet  de  loi  ,  pour  assurer  aux  créanciers  une  hypo- 
t  lèque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  les  colonies. 

6“.  Que  l’Assemblée  nationale  vote  des  remerciements 
aux  Etats-Unis  d’Amérique  ,  et  à  tons  les  homm'is  qui  , 
an  milieu  des  désordres  de  Saint-Domingue  ,  se  sont 
dévoués  pour  le  salut  de  la  colonie. 

On  demande  l’impression  de  ce  rapport. 

I\].  Lacroix  :  Je  demande  l’impression  de  toutcsles 
pièces,  car  la  dissertation  qu’on  vous  a  lue  est  moins 
un  rapport  qu’un  plaidoyer.  Il  est  important  de  con¬ 
naître  les  pièces  pour  pouvoir  relever  tontes  les  omis¬ 
sions  qui  ont  été  faites ,  je  crois,  à  dessein  dans  ce 
prétendu  rapport.  (  On  entend  quelques  applaudisse¬ 
ments.  )  Il  est  important  aussi  que  le  rapport  soit  im¬ 
primé  pour  que  l’on  puisse  réfuter  tous  les  faux  prin¬ 
cipes  qui  s’y  trouvent. 

M.  Ducos  :  J’appuie  la  demande  de  l’impression 
des  pièces ,  parce  qu’eu  effet  le  rapport  ne  jette  au¬ 
cun  jour  sur  l’alfaire,  qu’on  y  envisage  qu’un  côté  de 
la  question  ,  et  qu’il  est  en  partie  l’ouvrage  deAl.  Tarbé 
seul.  Je  demande  que  l’on  imprime  les  pièces  et  non 
le  rapport. 

âl.  Vergniaud  :  J’ai  entendu  faire  au  comité  colo¬ 
nial  la  lecture  du  rapport  ;  mais  il  n’y  avait  pas  un 
mot  de  celte  longue  dissertation  sur  le  décret  du 
septembre.  Il  ne  peut  avoir  été  relu  que  dans  une. 
assemblée  partielle  ;  ce  u’est  donc  point  véritablement 
l’opinion  du  comité  colonial  que  l’on  vous  a  présen¬ 
tée.  J’appuirais  donc  la  demande  de  l’impression  des 
pièces;  mais  il  est  une  observation  qui  m’arrête.  Ces 
jiiècessont  extrêmement  volumineuses,  leur  impres¬ 
sion  occasionnerait  des  frais  très  considérables;  et 
peut-être  l’Assemblée  trouvera-t-elle  plus  convenable 
qu’on  aille  en  prendre  communicalion  an  comité. 

AL  Brissot  :  J’appuie  la  demande  faite  de  l’im¬ 
pression  des  diverses  pièces  relatives  à  l’afl'airc  des 
colonies.  Je  demande  qu’on  y  joigne  l’impression  de 
tous  les  procès-verbaux  des  séances  de  l’assemblée 
coloniale  ;  ils  contiennent  une  foule  de  faits  importants 
qui  découvrent  l’esprit  qui  a  animé  cette  assemblée  ; 
car  j’ai  l’honneur  de  vous  assurer  que  le  comité,  dans 
son  rajiport ,  a  omis  un  grand  nombre  de  faits ,  qu'il 
en  a  déguisé  d’autres.  Je  me  propose  de  rétablir  les 
uns,  de  présenter  les  autres  sous  leur  vrai  jour ,  ci 
j’espère  qu’avec  l’appui  des  orateurs,  que  l’humanitc^ 
et  la  bonne  foi  jetteront  dans  cette  carrière,  je  par¬ 
viendrai  à  éclairer  votre  humanité.  Qn'est-cc  en  etfet 
que  nos  adversaires  nous  opposent?  des  placards,  de 
l’or,  et  du  sang. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  à  huit 
jours  après  Eimpression  des  pièces.  Et  si  l’on  s'oppose 


il  ma  demande  en  ajournèment ,  j’aurai  bientôt  dé¬ 
composé  le  rapport  que  vous  venez  d’entendre. 

i\l..  Tarbk  :  Je  né  m’oppose  poit  h  l’impression  des 
pièces  ;  je  crois  même  qu’il  est  d’un  iniérèt  général 
que  cette  affaire  soit  connue  à  fond;  mais  j’observe 
à  ceux  qui  m’ont  accusé  d’avoir  omis  des  faits  ,  que 
c’est  la  première  partie  de  mon  rapport  qui  était  des¬ 
tinée  à  l’exposition  des  faits ,  et  que  je  réponds  de  leur 
exactitude. 

M.  Vaub’lang  :  J’appuie ,  comme  les  préopinants , 
la  demande  de  l’impression  :  je  suis  convaincu  que 
nous  examinerons,  que  nous  lirons  tous  toutes  les 
pièces  avec  un  esprit  entièrement  exempt  de  passions, 
surtout  si  nous  commençons  par  nous  pénétrer  de 
cette  vérité  ;  qu’il  est  impossible  que  dans  l’Assemblée 
il  existe  un  seul  député  qui  veuille  contester  aux  ci¬ 
toyens  de  couleur  les  droits  que  les  lois  civiles  et  na¬ 
turelles  réclament  en  leur  faveur.  Dans  cet  instant , 
Messieurs ,  les  propriétés  qui  soutiennent  ma  famille 
sont  la  proie  des  flammes,  et  c’est  cet  instant  que  je 
saisis  pour  rendre  hommage  aux  lois  de  l’égalité.  Je 
déclare  que  je  voudrais  voir,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  deux  mulâtres,  honnêtes  et  bons  citoyens, 
assis  à  mes  côtés.  Mais  ne  nous  égarons  point  sur  les 
moyens  de  conserver  là  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
il  n’en  sera  jamais  présenté  un  seul  dans  cette  Assem¬ 
blée,  qui  ne  soit  d’accord  avec  la  vérité  et  l’égalité. 
Bannissons  donc  toute  défiance ,  et  nous  nous  écoute¬ 
rons  mutuellement ,  tranquillement  comme  des  amis 
et  comme  des  frères. 

M.  Dubayet  :  Tout  homme  qui  porte  un  cœur  sen¬ 
sible  doit  parler  dans  le  sens  du  préojnnant.  Je  suis 
créol  comme  lui ,  et  comme  lui  j’ai  perdu  mes  pro¬ 
priétés,  puisque  le  quartier-général  des  nègres  est 
sur  mon  habitation.  Mais  je  me  croirais  indigne  du 
caractère  de  représentant  de  la  nation  ,  si  je  mêlais 
dans  cette  affaire  aucune  prévention  ,  et  si  l’esprit  de 
propriété  pouvait  intluencer  mon  opinion.  (On  ap¬ 
plaudit.  )  J’ose  le  dire  ,  ces  perles  n’ont  rien  fait  sur 
mon  cœur.  Mais  le  moment  où  le  fer  et  la  flamme 
désolent  notre  colonie  ,  où  les  hommes  qui  aiment  le 
plus  la  patrie  ,  peuvent  conserver  encore  trop  forte¬ 
ment  le  souvenir  de  leurs  pertes,  et  le  désir  de  la  ven¬ 
geance  ;  ce  moment  ne  me  paraît  pas  devoir  être  celui 
de  la  discussion.  Je  demande  donc  l’ajournement  au 
i"mai.  (  Il  s’élève  quelques  murmures.  )  ' 

M.  BxVzire  :  On  ne  cherche  que  des  moyens  dila¬ 
toires,  tandis  que  le  décret  du  2ù  septembre  n’est  pas 
abrogé;  on  peut  l’exécuter,  et  la  contre-révolution  se 
fora  pendant  ce  temps-là. 

M.  Garran-Coülün  :  Nous  ne  saurons  jamais  quel 
sera  l'état  des  choses  dans  les  colonies ,  pendant  l’é¬ 
poque  même  où  nous  nous  en  occuperons;  d’ailleurs 
il  s’agit  uniquement  de  savoir  si  le  décret  du  2/i  sep¬ 
tembre  est  constitutionnel.  Or,  pour  cela  il  suliit ,  je 
crois,  d’un  ajournement  à  quinzaine. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  ordonne  l’im¬ 
pression  du  rapport  et  des  pièces  ,  et  l’ajournement 
tle  la  discussion  à  quinzaine. 

•  Les  commissaires  de  l’Assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  se  présentent  à  la  barre ,  en  vertu  du  dé¬ 
cret  de  la  veille  au  soir. — 'Ils  annoncent  que  le  temps 
ne  leur  a  pas  permis  de  faire  le  résumé  clés  pièces. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  piè¬ 
ces  au  comité  colonial  ;  d’autres  qu’elles  soient  laissées 
jusqu’à  dimanche  entre  les  mains  des  députés  qui  on 
sont  porteurs,  afin  qu’ils  puissent  en  faire  le  résumé 
pour  lequel  ils  avaient  demandé  la  parole. 

M.  Bamond  :  Je  demande  que,  quoique  colons,  ils 
puissent  prendre  connaissance  des  pièces. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LE  PRÉsiDBXï  :  Une  grande  partie  de  I’Assoul- 
Iflée  demande  que  la  discussion  soit  formée.  (  Une 
voir  s'élève  :  ('.'osl  le  côté  droit.) 


L’Assemblée  décide  à  la  presque  uiianimilé  que  la 
discussion  est  fermée. 

i\l.  Yergniaud  et  plusieurs  autres  membres  deman¬ 
dent  la  parole. 

L’Assemblée  est  dans  une  grande  agitation. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Quc  ccux  qui  sont  d’avis  que 
MAL  les  commissairesdel’assembléegénéralede  Saint- 
Domingue  soient  admis  dimanche,  se  lèvent. 

On  réclame  la  question  préalable. 

I\l.  Yergniaud  :  J’observe  sur  la  première  propo¬ 
sition  que  les  commissaires  peuvent  bien  avoir  le  droit 
de  pétition  ,  mais  non  pas  celui  de  discussion  ;  sur  la 
seconde  ,  j’observe  que  l’Assemblée  ne  peut  disposer 
de  leurs  propriétés ,  et  que  quand  on  demande  le 
renvoi  au  comité  des  pièces  dont  ils  sont  porteurs,  on 
sous-entend  qu’ils  voudront  bien  les  remettre. 

M.  Yaublanc  :  Ces  commissaires  sont  ici  comme 
citoyens;  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  en  avoir  tous  les 
droits.  Ils  sont  en  outre  revêtus  d'un  caractère  res¬ 
pectable. 

M.  Bazire  :  Oui,  ils  sont  députés  par  une  faction. 

L’Assemblée  décide  que  MM.  les  commissaires  se¬ 
ront  entendus  samedi  pour  présenter  leur  pétition. 

AL  le  ministre  de  la  guerre  fait  son  rapjmrt  sur 
l'état  des  frontières,  et  sur  les  différentes  observations 
qu’il  a  recueillies  dans  son  voyage. — L’Assemblée  en 
ordonne  l’impression,  et  l’envoi  aux  83  départements. 

i>.  Nous  donnerons  textuellement  ce  mémoire , 
dans  nos  prochains  numéros.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séanct;  du  jeudi  12  janvier. 

M.***  :  Lorsque  le  comité  militaire  vous  a  présenté 
un  rapport  relativement  à  l’état  des  frontières ,  on  a 
demandé  l’impression  et  l’envoi  de  ce  rapport  aux  83 
départements,  aux  gardes  nationales  et  aux  troupes 
de  ligne.  L’impression  a  été  décrétée.-  A  l’égard  de 
l’envoi,  vous  l’avez  ajourné  jusqu’après  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre.  H  est  venu  le  rendre  hier;  il 
vous  a  dit  que  le  rapport  était  exact,  et  plutôt  faible 
qu’exagéré.  En  conséquence,  je  demande  que  pour 
faire  un  ensemble  complet ,  au  mémoire  du  ministre 
dont  vous  avez  ordonné  l’envoi ,  soit  joint  le  rapport 
du  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différents  mé¬ 
moires  adressés  à  l’Assemblée ,  qui  les  renvoie  aux 
comités  chargés  d’en  connaitre. 

M.  Caminet  :  L’Assemblée  nationale,  par  un  de  ses 
ilécrcts,  a  ordonné  la -vente  des  tabacs  et  des  sels.  Les 
-  tabacs  en  carotte  ont  été  vendus  au  prix  fixé  ;  mais 
les  tabacs  en  poudre  n’Ont  pu  se  vendre,  parce  que  le 
prix  en  a  semblé- trop  fort.  Le  prix  du  sel  a  aussi  paru 
trop  cher ,  et  il  ne  s’est  pas  mieux  vendu.  Le  dépar¬ 
tement  de  BIiône-et-Loire  a  ju  is  un  arrêté  pour  de¬ 
mander  à  rAs.semhIée  nationale  si  on  pouvait  vendre 
les  tabacs  en  poudre  et  les  sels,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur.  Il  n’y  a  point  de  lois  à  ce  sujet , 
mais  il  est  nécessaire  d’en  faire  une.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  l’ordinaire  des  liiiances  ,  pour 
en  faire  incessamment  son  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

AI.  Cajiinet  :  Le  même  département  de  rdiône-ct- 
liOire  (Icmaùde  que  l’Assemblée  s'occupe  prompte¬ 
ment  de  la  circonscription  générale  de  toutes  les  pa¬ 
roisses,  afin  d’établir  un  ordre  uniforme  pour  tout  le 
l’oyaume. 

L'Assemlflée  renvoie  cette  demande  au  comité  de 
division. 

M.  Büirot  :  Je  réclame  la  justice  de  l’Assemblée 
en  faveur  d’un  vieux  militaire  qui  a  fait  plusieurs 
campagnes  de  guerre,  qui  s'est  distingué  par  la  prise 
d'un  géon'-ral  ennemi,  qui  a  servi  jusqu’à  présent  dans 
la  maréchaussée,  et  qui  n’a  jamais  obtenu  de  récom¬ 
penses  de  l'Etal. 


L’Assemblée  renvoie  celle  récidinalion  au  comilé 
militaire. 

M.  Chéron  :  Je  prie  l’Assemblée  de  s’occuper  très 
promplement  de  l’organisation  de  la  garde  nationale 
intérieure,  parce  (pie,  dans  beaucoup  de  paroisses,  ce 
sont  de  ci-devant  seigneurs  qui  en  sont  les  comman¬ 
dants  ou  actuels  ou  honoraires,  et  qu’il  peut  en  résul¬ 
ter  beaucoup  d’inconvénients. 

.M.  Lacroix  :  Tons  ceux  de  ces  ci-devant  seigneurs 
qui  se  trouvent  à  la  tète  de  la  garde  nationale  y  ont 
été  appelés  par  leur  patriotisme ,  par  le  vœu  de  leurs 
concitoyens.  On  a  chassé  tous  ceux  qu’on  connaissait 
pour  être  ennemis  de  la  révolution.  Je  demande  qu'on 
fasse  exécuter  les  lois  déjà  rendues  sur  l’organisation 
de  la  garde  nationale. 

àl.  CiiRARüiN  ;  Je,  demande  l’execution  d’un  article 
de  la  constitution  qui  porte  que  les  ministres  rendront 
compte  à  l’Asseinhléc  de  l’envoi  des  lois.  Je  connais 
beaucoup  de  districts  où  il  n’est  pas  encore  parvenu 
une  seule  loi  du  corps  législatif.  Il  faut  savoir  qui , 
des  ministres  ou  des  corps  administratifs,  est  coupable 
de  cette  négligence. 

M.”*  :  11  y  a  déjà  long-temps  que  j’ai  demandé  que 
le  ministre  des  contributions  publiques  mît  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée  l’état  et  l’emploi  de  l’argenterie 
des  églises  supprimées. 

àl.***  :  Le  comité  des  monnaies  est  prêt  à  faire  un 
rapport  sur  la  remise  de  cette  argenterie,  sa  conver¬ 
sion  en  numéraire  et  l’emploi  de  cette  monnaie. 

M.  Labergerie  :  Je  demande  aussi  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  rende  compte,  dans  hui¬ 
taine,  de  l’état  où  se  trouve  la  perception. 

M.***  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
vous  fasse  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  peuvent,  comme  l’a  fait  celui  de  la  justice  , 
à  l’égard  de  la  loi  sur  les  contributions  publicpies, 
arrêter  l’exécution  de  vos  décrets  sons  prétexte  que 
vous  n’avez  pas  observé  les  formes  constitutionnelles. 
Ce  principe,  mis  en  avant  par  les  ministres,  pourrait 
avoir  les  plus  dangereuses  conséquences. 

L’Assend)lée  ajourne  à  demain  le  rapport  du  co¬ 
mité  de  législation  sur  cette  question  ,  à  samedi  celui 
du  comité  des  monnaies,  relativement  à  l’argenterie 
des  églises,  et  décrète  que  les  ministres  rendront 
compte  sous  huitaine ,  et  de  l’envoi  des  décrets  et  de 
l’état  des  perceptions. 

Un  de  à!M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  \L  Duport,  qui  annonce  que  le  premier  tribunal 
criminel  provisoire  de  la  ville  de  Paris  est  saisi  en  cet 
instant  d'une  procédure  contre  une  voie  de  fait  com¬ 
mise  par  ilL  Dnbreuil,  membre  de  l’Assemblée  cons¬ 
tituante,  dans  l’enceinte  de  cette  Asâemblée,  au  mi¬ 
lieu  d’un  de  ses  comités,  et  que  l’accusateur  public 
près  ce  tribunal  n’a  point  voulu  poursuivre  L-’s  infor¬ 
mations  ,  sans  y  être  autorisé  par  l’Assemblée  legis¬ 
lative. 

rd.*‘*  :  La  question  consiste  à  savoir  si  l’Assemblée 
actuelle  peut  connaître  d’une  faute  commise  jiar  un 
député  de  l’Assemblée  précédente.  Lros  députés  sont 
inviolables,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  étal  d'accusa¬ 
tion  par  un  décret  (le  l’Assemblée,  que  pour  des  délits 
relatifs  à  leur  qualité  de  représentants  de  la  nation. 
Comme  ^1.  Duln-euii  n’est  point  un  do  vos  collègues , 
devez-vous  connaître  de  son  délit  ?  Ce  doute  me  paraît 
sullisant  pour  exiger  le  nmvoi  au  comité  de  législa¬ 
tion  qui  examinera  celte  question. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

M.  Albitte-  ;  On  vous  a  fait  hier  le  rapjiort  sur  les 
colonies;  le  ministre  de  la  marine  doit,  à  ce  sujet, 
vous  donner  des  éclaircissements  ;  cependant  il  a  été 
accusé.  Le  comité  de  marine  vous  a  pro})osé  do.  dé¬ 
créter  que  ce  ministre  avait  perdu  la  conliance  de  la 
nation,  je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit  mis 
incessammeu  la  l’ordre  du  jour;  car  si  les  motifs  de 


ce  décret  sont  justes,  vous  ne  pouvez  pas  entendre 
un  homme  qui  a  perdu  la  conliance  de  la  nation. 

M.  Lacroix  :  J’appuie  la  proposition,  et  je.  de¬ 
mande  que  cette  (liscussion  soit  ajournée  à  samedi 
soir.  Le  ministre  a  inculpé  le  comité  de  marine  de  né¬ 
gligence,  d’infidélité  ,  de  calomnie,  il  faut  savoir  qui 
du  ministre  ou  du  comilé  a  voulu  tromper  l’Assem¬ 
blée. 

M.***  :  Je  demande  que  cette  discussion  soit  mise 
à  l’ordre  du  jour  dès  demain  malin  après  l’allaire  de 
Caen. 

Ce  dernier  ajournement  est  décrété. 

-  i\L  Soret  relit,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 
un  projet  de  décret  concernant  les  ci-devant  em¬ 
ployés  de  la  régie  des  domaines  et  de  l’intendance  de 
l’île  de  Corse. 

La  discussion  est  ajournée  à  samedi  soir. 

]\L  Soret  fait,  au  nom  du  même  comité,  lecture 
d’un  projet  de  décret  relatif  à  la  reconstitution  des 
pensions  accordées  à  des  personnes  nées  avant  1717. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
MAI.  les  commissaires  de  la  comptabilité,  qui  sup¬ 
plient  l’Assemblée  de  prendre  en  considération  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  décret  qui 
leur  accorde  un  bénéfice  éventuel  sur  l’arriéré  des 
comptes.  . . 

M.  Lamarque  présente  la  suite  des  articles  addi¬ 
tionnels,  tenclant  à  accélérer  l’établissement  du  juré. 
Us  sont  adoptés,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

<(  Art.  1"  ’J Ouïes  les  plaintes  ou  aécusatlons  suivies 
d'informalions  antérieures  à  l’époque  de  l’installation 
des  tribunaux  criminels,  seront  jugées  par  les  tribunaux 
qui  s’en  tionveront  saisis,  soit  en  première  instance,  soit 
par  appel,  et  1  instruction  de  la  procédure  sera  conti¬ 
nuée  suivant  les  lois  qui  ont  précédé  l'institution  des 
j  urés. 

»Lcs  accusateurs  publics  ne  pourront,  en  aucun  cas,’ 
attaquer  par  la  voie  de  l'appel  les  jugements  des  tribu¬ 
naux  criminels,  les  accusc's  auront  seuls  celte  faculté. 

»  II.  Ces  mêmes  tribunaux  seront  ternis  de  renvoyer 
devant  les  juges  de' la  police  correctionnelle  ,  toutes  les 
affaires  qui,  d’après  la  loi,  seront  de  la  compétence  de 
ces  juges, 

»  111.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  se  faire 
rendre  compte  tous  les  mois  ,  par  les  commissaires  du 
roi,  près  les  tribunaux  de  district  ,  de  l'état  des  procé¬ 
dures  criminelles  qui  devront  continuer  d’être  instruites 
et  jugées,  conformément  à  l’article..,.,  à  l'effet  de  faire 
cesser  les  fonctions  des  accusateurs  publics  établis  pro¬ 
visoirement  près  lesdits  tribunaux,  à  l’instant  où  elles 
ne  seront  plus  nécessaires.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. . 


LITTÉRATURE. 

Recherches  sur  les  costumes  el  sur  les  théâtres  tic 
toutes  les  nations,  tant  anciennes  que  modernes; 
ouvrage  utile  aux  peintres,  statuaires,  architectes,  dé¬ 
corateurs,  comédiens,  costumiers,  en  un  mot  aux  ar¬ 
tistes  de  tous  les  genres;  non  moins  utile  pour  rétude 
de  riiistoire  des  temps  reculés,  des  mœurs  des  peu¬ 
ples  antiques,  de  leurs  usages,  de  leurs  lois  ;  et  néces¬ 
saire  à  l’éducation  des  adolescents,  avec  (les  estam¬ 
pes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées  par  M.  Chory,  et 
gravées  par  àl.  Alix.  A  Paris,  chez  AL  Drouhin,  édi¬ 
teur  dudit  ouvrage,  rue  Christine,  n"  2.  —  E.v  auto- 
ritatc  /tùerPdiS.  Six  livraisons  formant  le  second 
volume  in-ù". 

Nous  avons  annoncé  avec  les  éloges  dus  aux  ré¬ 
dacteurs  et  aux  artistes  le  premier  volume  de  ces 
recherches,  si  intéressantes  pour  tous  ceux  qui  pro¬ 
fessent  ou  aiment  les  arts,  iœ  second  n’en  mérile  pas 
moins.  Les  notices,  les  gravures,  le  papier,  les  caractè¬ 
res,  tout  le  soiiiicnt,  (outtloil  obtcnirle  même  succès. 
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Les  tragédies  de  Britannicus ,  de  Bérénice  et  d’I- 
pliigéirie,  y  sont  détaillées,  non-seuleincnl  quant  au 
costume,  mais  quant  à  l’esprit  des  rôles,  d’une  ma¬ 
nière  qui  prouve  dans  les  rédacteurs  une  connais¬ 
sance  égale  du  théâtre  ,  de  l’histoire  et  des  usages 
antiqucl 

Agrippine  est  ici  représentée  sous  la  forme,  avec 
les  belles  draperies  ,  et  dans  la  position  où  est  la  sta¬ 
tue  placée  à  âlarly  ,  au  lieu  qu’on  appelle  les  liains 
d’Agrippine.  Elle  semble  réfléchir  aux  dégoilts  que 
Néron  commençait  à  donner  à  sa  mère,  et  peut  servir 
d’étude  à  l’actrice,  non-seulemcut  pour  le  costume  , 
mais  pour  l’attitude  dans  la  scène  où  elle  dit:  en 
s’asseyant  :  Approchez-vous,  Néron,  et  prenez  votre 
place. 

La  toge  prétexte  de  Britannicus  ,  la  tunique  et  le 
simple  manteau  ou  palla  dont  est  revêtu  la  modeste 
.Tunie,  et  tous  les  accessoires  de  leur  ajustement,  elle' 
vrai  caractère  de  leurs  roïes,  sont  analysés  et  repr<'-- 
sentésavec  un  goût  pur  et  fait  pour  servir  de  correc¬ 
tif  aux  écarts  qu’on  se  permet  trop  souvent  dans  ces 
deux  rôles,  difficiles  par  leur  simplicité  même. 

Une  excellente  dissertation  sur  celui  de  Néron,  sur 
la  véritable  physionomie  qu’il  doit  avoir  au  théâtre  , 
et  des  réflexions  justes  sur  les  fautes  que  le  sublihie 
T.ekain  ycommettait  malgré  lui,  mais  de  son  propi’C 
aveu,  précèdent  le  détail  de  son  costume;  celuici-,  se¬ 
lon  la  remarque  des  auteurs ,  ne  doit  .point  avoir  ja 
noblesse  et  la  dignité  qu’observaient  ordinairement  les 
empereurs.  11  eloit  rappeler,  autant  que  la  décence  du 
théâtre  le  peut  permettre,  ce  que  les  historiens  disent 
du  désordre  hajjituel  de  l’habillement  de  Néron,  ana¬ 
logue  à  celui  de  sa  conduite. 

J.e  rôle  de  Burrhus  et  de  Narcisse  ofl're  encore  des 
réflexions  très  judicieuses,  et  leur  costume  sert  sur¬ 
tout  à  expliquer  à  fond  tout  ce  qui  concerne  la  forme, 
la  couleur ,  les  plis  et  les  dimensions  de  la  toge  ro¬ 
maine. 

Les  gardes  de  Néron  donnent  de  même  occasion  de 
reçhercher  tout  ce  qui,  dans  les  meilleurs  auteurs,  a 
rapport  aux  soldats  prétoriens ,  à  ces  cohortes  qui 
finirent  bientôt  par  tenir  entre  leurs  mains  le  destin 
de  l’empire. 

C’est  encore  en  partie  le  costume  romain  qui  do¬ 
mine  dans  Bérénice  ;  mais  Titus  ,  plus  décent  que 
Néron ,  y  paraît  couvert  de  la  toge  civile.-  Bérénice  est 
revêtue  d’un  costume  asiatique,  modifié  à  quelques 
égards  par  un  mélangé  des  modes  romaines,  que  rend 
vraisemblable  et  même  nécessaire  le  séjour  de  cette 
reine  à  Rome,  et  qui  produit  un  ensemble  aussi  riche 
qu’agréable. 

L’habit  et  le  manteau  syrien  forment  le  vêtement 
d’Antiochus.  Dans  les  rôles  accessoires  sont  déve¬ 
loppés  tous  les  détails  du  costume  tant  romain  qu’o¬ 
riental,  et  l’article  de  cette  tragédie  se  termine  par 
des  éclaircissements  approfondis  et  très  satisfaisants 
sur  les  licteurs. 

Le  costume  grec  ,  au  temps  du  siège  de  Troyes  , 
déjà  employé  pour  Andromaque  ,  revient  avec  de 
nouvelles  explications  et  dç  nouvelles  circonstances, 
dans  l’examen  d’Iphigénie.  11  faut  en  étudier  chaque 
partie,  si  l’on  veut  connaître  parfaitement  et  les  ha¬ 
bits  et  les  usages  de  ces  temps  héroïques.  Cette  pièce 
admirable,  représentée  comme  elle  l’est  dans  les  no¬ 
tices  et  les  estampes  qui  la  concernent  ici  ,  aurait, 
pour  ainsi  dire,  au  théâtre  le  piquant  de  la  nouveauté, 
et  c’est  ce  qui  arriverait,  comme  nous  croyons  l’avoir 
déjà  observé,  à  la  plupart  des  autres  pièces  de  nos 
grands  maîtres. 

Ce  qu’on  y  verrait  de  plus  neuf ,  et  peut-être  de 
plus  singulier ,  ce  serait  Achille  en  long  habit  civil 
pendant  les  quatre  premiers  actes,  et  ne  se  couvrant 
qu’au  cinquième  de  ses  armes  redoutables.  Nous  pen¬ 
sons  comme  les  auteurs,  que  cela  serait  en  même 


temps  et  d’un  bel  eflét  au  théâtre,  et  parfaitement 
conforme  aux  usages  des  anciens  héros. 

Cet  ouvrage  important,  entrepris  dans  des  ci r 
constances  difiiciles,  ne  s’en  poursuit  pas  avec  moins 
de  zèle  ni  moins  de  succès. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  l’année,  composée 
de  A8  feuilles  d’impression  et  de  US  estampes  en  cou¬ 
leur  ,  est  de  AS  liv.  pour  Paris,  et  5A  liv.  franc  de 
port  par  tout  1-e  royaume.  L’alfranchissement  des  let- 
ti-es  et  de  l’argent  est  de  rigueur. 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ARTS. 

Celte  société  formée  dans  la  vue  de  soutenir  en  Fr.ince 
l’éclat  des  arts,  touche  au  moment  de  fhire  jouir  les 
amateurs  qui  ont  concouru  à  ses  vues  ,  du  fruit  de  leur 
zèle;  elle  a  convoqué  le  mardi  ^4  janvier,  à  dix  heures, 
pour  onze  heures  très  précises  du  matin,  une  assemblée 
de  tous  les  fondateurs,  pour  arrêter  dtTiniiivement  l’état 
des  100  lots,  dont  le  tirage  très  prochain  sera  aussi  fixé 
dans  cette  assemblée.  MM.  les  souscripteurs  y  seront 
admis  en  représèniant  leur  souscription. 

Les  personnes  qui  n’auraient  pas  souscrit  et  voudraient 
sou.scrire,  qieuvent  encore,  d’ici  au  ia  ,  se  procurer  des 
souscriptions  aux  salles  de  Pexposillon  des  porcelaines 
au  Louvre. 

Les  lots  de  peinture,  sculpture  et  dessin,  sont  exposés 
atjx  porcefaines  ,  à  une  vingtaine  d’obpis  près  qui  sont 
aussi  faits  pouT  plaire. 

Nota.  Les,  personnes  qui  n’auront  aucun  desioo  lots, 
recevront  néanmoins  trois  estampes. 

.  Une  d’h  isloire,  gravée  par  M.  Avril. 

Une  de  genre,  par  M.  Gérard. 

Un  e  marine,  d’après  MM.  Lemay. 

Ces  gravures  sont  aussi  exposées  dans  les  salle»  de» 
porcelaines. 


AVIS. 

L'auteur  du  Code  de  la  justice  dè  paix,  qui  avait  an¬ 
noncé  à  ses  souscripteurs  une  suite  en  trois  cahiers  ,  où 
it  devait  être  principalement  traité  des  fonctions  de  po¬ 
lice  confiées  aux  juges  de  paix,  s’est  déterminé  à  n’en 
former  qu’un  seul  volume  qui  formera  un  code  et  traité 
complet  de  la  police ,  lequel  paraîtra  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1792  ;  il  sera  aussitôt  envoyé  par  la 
poste  aux  souscripteurs,  et  se  trouvera  chez  l’auteur  seul, 
place  Dauphine,  n®  1 1  ;  prix,  3  liv.,  et  4  hv.  franc  de 
port. 

ARTS.  • 

•  -  GRAVURES. 

Le  Contrat,  grave  d’apiès  le  tableau  de  M.H.  Frago- 
nard,  peintre  du  roi,  [lar  M.  Blot;  prix,  q  liv.  Cette  es-- 
tamjie  est  de  la  même  main  que  celle  du  T'errou.A  la¬ 
quelle  elle  fait  pendant.  Le  meme  artiste  doit  faire  pa¬ 
raître  incessamment  une  autre  estampe  d’après  un  tableau 
très  estimé  du  'cbeva.icr  Van  der- Werf  ,  et  qui  repré¬ 
sente  le  .fusement  de  Paris. 

O 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Œuvres  complètes  d^Homère  ,  traduction  nouvelle  , 
avec  des  remarques  ;  précédi'e  de  réflexions  sur  Homère, 
et  sur  la  .traduction  des  poètes.  Par  M.  Bitaubé,  de  l’a¬ 
cadémie  royale  de  Berlin,  et  de  celle  des  inscriptions  et 
belles -lettres  de  Paris,  troisième  édition.  A  Paris,  chez 
M.  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont  ,  au  bas  de  la  rue 
Saint-Jacques,  n^  22. 

Cette  édition  de  M.  Didot  l’aîné  ,  ornée  du  portrait 
d  Homère  ,  de  celui  de  M.  Bitaubé,  et  d’une  estampe 
représentant  le  bouclier  d’Acbille  ,  est  composée  de  12 
vol.  ln-18  qui  se  vendent,  brochés,  27  liv.,  carré  fin 
d’Angoulème  ;  papier  vélin,  60  hv.;  relié  en  veau  ('caillé 
ou  fauve,  doré  sur  tr.  filet,  36  liv.;  même  reliure,  78  liv.. 
vélin  ;  maroquin,  96  hv. 

ÎM.  Varin,  seul  possesseur  des  ouvr.iges  de  M.  Bitaubé, 
croit  devoir  prévenir  le  public  que  la  modicité  du  prix 
de  la  jolie  édition  qu’il  annonce  (tirée  à  petit  nornbrej 
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ayani  dé'ià  faciliti'  le  débit  d'ungrind  nombre  d'excrn 
j)laircs,  elle  sera  incessamment  augmentée  de  prix. 

Le  même  libraire  prévient  aussi  «ju'il  lui  reste  encore 
quelques  exemplaires  de  la  deuxième  e'diiion  du  même 
ouvrage  en  G  vol.  in  ,  qui  se  vendent  :  brochés  ,  i  \ 
liv.;  reliure  ordinaire,  do  liv  ;  en  papier  lin  cylindre,  cl 
brochés  en  carton  ,  4^  ü'  -  i  reliés  en  veau  doré  sur 
tranche,  54  Ü'’. . 

L’Odyssée  étant  plus  récemment  imprimée  ,  on  la 
sépare  encore  en  faveur  des  personnes  qui  n’ont  (nique 
l’Iliade.  Ces  deux  éditions  successives  déposent  en  fa¬ 
veur  de  cet  ouvrage  qui  rend  dans  noire  langue,  avec 
une  très  exacte  fidélité  ,  le  père  de  la  poi'sie. 

Franc  de  port  ,  6  s.  de  plus  par  vol.  pour  l’in- 1 8  ,  et 
10  s.  pour  l'in- 8*^,  broché. 

THEATRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICirELIEÜ. 

ha  jeune  Ilùtesse,  est  une  pièce  tirée  du  théâtre  de 
jNl.  Güldoni. 

Une  jeune  fille,  après  la  mort  de  son  père,  coritirnie 
de  tenir  son  auberge  ,  aidée  par  un  jeune  homme  (jn  elle 
doit  épouser  ;  première  violation  de  bienséance  ,  (pu 
aurait  dù  être  évili'C  par  l’irnitaleur  français. •Cette  fille, 
qui  a  de  l’esprit  et  de  l’instruction  ,  est  excessivement 
co(piette,  et  c  est  même  la  flatter  que  de  la  quai. fier  ainsi. 
F.lie  prend  à  tâche  de  rendre  amoureux  d  elli:  tons  les 
hommes  qui  fiéqiienlent  la  maison  ,  au  grand  tourment 
de  son  pauvre  prétendu  .  qui  a  le  malheur  d’ètre  jaloux. 
l*armi  les  reproches  qu'il  lui  fait,  il  parle  d  un  baron 
(  la  scène  se  passe  en  Allemagne  '  qui ,  trompé  toute  sa 
vie  par  des  feiiimes  ,  a  pris  tout  le  sexe  cii  liorreiir.  C  en 
e  R  asse*  pour  Caroline  (  c’est  l’iiètesse)  ;  elle  remercie 
sou  amant  de  lui  en  avoir  donné  l’idée  ..et  la  voilà  qui 
dresse  toutes  scs  batteries  pour  faire  tomber  ce  malheu¬ 
reux  baron  dans  ses  filets.  11  n’y  a  point  de  faussep's 
qtii  lui  coûtent.  File  parvient  non -seulement  à  vaincre 
sa  haine,  et  à  lui  inspirer  de  l’amour  ,  mais  elle  l’amène 
.au  point  de  l’épouser,  raâlgrc  la  distance  qui  les  sépare  ; 
résolution  que  les  préjugés  nationaux  rendent  encore 
plus  invraisemblable  en  Allemagne,  qu’elle  ne  l’eùt  été 
en  France  autrefois.  Enfin  ,  quand  elle  est  bien  sûre  de 
l’avoir  séduit  ,  de  lui  avoir  inspiré  unepassiôn  violente, 
et  qu’elle  en  a  obtenu  la  preuve  en  l’obligeant  de  signer 
deux  écrits  sans  les  lire  ,  c’est  alors  qu’elle  se  détermine 
froidement  à  le  rendre  malheureux  toute  sa  vie,  à  lui 
avouer  qu'elle  l'a  tronipe’  làcliemcnt  ,  et  à  donner  la 
main  à  son  amant  sous  ses  yeux,  fielui  ci  fait  une  criti¬ 
que  sanglante  de  la  pié.ce  et  du  principal  caractère,  en 
hésitant  d’épouser  une  pareille  femme.  On  prétend  que 
l'auteur  projette  d  effectuer  cette  menace  ,  et  que  C.tro- 
line  ne  se  mariera  plus.  Le  but  moral  sera  mieux  mar¬ 
qué,  mais  le  dénoûment  de  la  pièce  ne  sera  pas  satis¬ 
faisant  ,  puisqu'il  laissera  tous  les  personnages  malheu¬ 
reux. 

Des  détails  charmants,  pleins  d’esprit  et  de  grâces  , 
ont  soutenu  celte  mauvaise  iritrigui;  jusqu’à  la  fin.  Ce¬ 
pendant  ,  le  troisième  acte  a  été  reçu  froidement ,  quoi¬ 
qu’on  ait  demandé  l'auleiir  ,  suivant  un  us.ige  cjui  ne 
prouvé  plus  du  tout  le  succès.  La  pièce  a  él(‘  pariàile- 
ment  jouée  par  mademoiselle  Carideille  ,  qui  remplit  le 
rôle  de  la  jeune  hôtesse  avec  une  grâce  infinie  ,  et  qui  a 
l’cvccasion  d  y  développer  tous  ses  talents.  Le  bar  in  est 
joué  par  iM.  Grandmesnil  ,  .avec  la  vérité  ,  la  profonde 
intelligence  ,  et  l’énergie  qm  distinguent  toujours  cet 
excellent  acteur. 

L’auteur  est  i\I.  Destins  ,  à  qui  l’on  doit  le  Réveil 
d’ Kpiménide ,  et  d'autres  jolis  ouvr.ages  où  il  a  prouvé 
un  talent  pour  le  style  ,  qui  n’a  licsoin  que  d  être  appli¬ 
qué  à  des  sujets  plus  heureux 


SPECTACLES. 

Académie  Loyale  de  musk^ue.  --  Aujourd  hui 
la  lioisicme  repre'senlalion  iV iphifrenie  en  Tnuride,  tra¬ 
gédie  lyri.que  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de  Raechus  cl 
Ariane. 

TlIKATitK  DF.  LA  Nation.  --  Aujourd  Imi  la  4°  re¬ 


présentation  de  Paulin  et  Ctairelle ,  précédé  de  la  Guu- 
vernante. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  Aucasstn  et 
Niculette,  v\  V Amoureux  de  rjuinze  ans. 

Fn  allendaiil  la  preiuier.e  représentation  i]v.Cecile  et 
(T KriitancCy  comédie  nouvelle  eu  .1  actes,  mêlée  d  ariet  - 
les. 

Théâtre  Fr.ANÇAIS,  me  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d  hui  la  troisième  représentation  de  Macbeth  ,  tragédie 
en  5  actes,  suivie  de  la  Coupe  enchantee,  en  un'acic. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci  devant  de  AIon- 
.SIEUR.  --  Aujourd  hui  la  35“  représentation  OuA 
des  bonnes  gens,  fo.ie  en  a  actes,  précédé  de  la  Nuit 
espagnole. 

Demain  la  rèprésenialion  (le  la  Cosa  rara,  opéra 
italien. 

TrÉATRE  DE^AI"'’ îMontansier,  au  Palais  Roy.al.-- 
Aiijourd  hui  Isabelle  de  Satisbury  .  opih-a  en  3  acTe.s, 
suivi  àP Arlequin  bon pere,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  du  M.VRAIS,  rue  Coulure-Sainle  Calhe- 
rinc.  —  Aujoùrd  hui  le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes, 
suivie  du  Mari  retrouvé,  comédie  en  un  acte'. 

J  ncessamrucnt /e  Mariflge  de  Vigaro. 

AmbkïU  ComkJUE,  au  boulevard  du  Temple.— Au- 
jourd  hui  Zétis,  opéra  eu  S  actes,  précédé  des  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière,  cl  de  la  l'ausse  correspon- 
danee . 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-M-Triin.  ^ —  Au- 
jourd  hui  la  3oe  représeniatiou  de  Louis  XII'^  et  te 
iMasque  de  fer,  suivi  de  l’ Intendant  comédien. 

’I'heatre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd  luii 
la  8“  rèprésenialion  du  M aitre  de  musique  amoureux, 
de  sou  élève,  opéra  bouffon  en  t  actes  ,  précédé  de  la 
Ji'einle  par  amour ,  coiniMie  en  .)  actes. 

’I'hèatre  DU  Cyr<2UE  national,  au  Palais-Royal. 
--Aujourd  hui  les  Deux  français  à  Naples,  comédie 
en  3  actes  ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
terminé  par  un  divertissement. 

Theatre  Français  Comique  et  lyriqtie.  Anjour- 
d  hui  Nieodérne  dans  la  lune  ou  ta  Révolution  pacifi¬ 
que,  cousin  Jacques,  et  les  Deux  Chasseurs  et 

la  Laitière. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  tharircs.--  Au¬ 
jourd  hui  la  première  partie  de  I Inauguration,  suivie 
du  jPr/'/j/edi^s, 'divertissement  en  un  acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOTEL-DE-VILEE  DE  PARIS. 
Six  (leiTiiefs  iiioisjle  U9I  MM.  les  l'ayeui-s  sont  à  la  lettre  a. 


Cours  des  changes  étrangers  à  jours  de  date. 


Amsterdam . 34,1/2 

Haiiihoiirg .  302 

Londres.,..  18,l|2à3j8 
Madrid .  23  1.  18’s. 


Cadix . à  23  1.  1  8  .s. 

Gènes .  145 

Livourne . .  lâG 

Lyon.  P.  des  Rois  1,1  jS,  p. 


Bourse  du  12  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2j001iv . 2227  1[2,25. 

—  de  312  liv.  10  s. ...  . . 278. 

EmiH  uiit  d’oetübre  de  500  liv . . 460,;')8. 

—  de  126  mill.  déc.  1784..,.  9,8  1  |2,3i4,5|8,l |2, 

. . . 3|8.  h. 

—  Soilies.  . . 2,1  3[4.  p. 

Ac.  iioiiv.  des  Indes .  1485,  86,85,82,80,79.73,76, 

76,77,78,79. 

Caisse  d’Esc . 4110,6,5,2,100,4095,97,98,95. 

Demi-Caisse.  . .  205.6,53,52,50,48,46,45, 

. . . 4'*, 45. 

Empr.  de  nov.  17  87  ,  à  5  p.  OjO. 

—  Idem . 4  p.  OjQ . 

—  de  80  mill  d’août  1789 . . . 

Assiir.  cüiilre  les  inc .  648,47  46,45  1|2,42,45,46. 

—  à  vie .  7  16,  I  5,1 4i  13,1  2,13, 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 680. 

Contrats  1'“  classe  à  5  p.  Ojü . 9  2  3|4. 

—  2*'  idem  6^5  p.  ('jO.  ,siij.  au  15'....  87,863|'t. 

—  3'  idem  à  5  ji.  010.  stij.  an  10® 82  3|4. 

—  4®  idem  à  5  j).  OjO.  snj.  an  10®  el  2  s.  p.  1  . 


DE  L’ASSEWBLEE  NATIONALE. 

I>HEM1È1\E  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  UaverhouU. 

Picipport  du  ministre  de  La  guerre,  fuit  à  P  Assem¬ 
blée  nationale ,  le  li  janvier  1792. 

Messieurs, 

Avant  (le  vous  parler  des  résultats  de  mon  voyage 
sur  l’état  des  frontières  et  des  dispositions  de  l’ar¬ 
mée,  j'ai  l)esoin  de  rendre,  en  présence  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  un  témoignage  éclatant  au 
courage  et  au  patriotisme  des  garnisons  que  j’ai  vi¬ 
sitées  ;  et  cette  manière  de  conimencer  le  compte 
que  je  vous  dois,  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

J’ai  été  obligé  de  voyager  rapidement ,  mais  l'em¬ 
pressement  qu’ont  mis  tous  les  chefs  militaires  à  me 
donner  les  éclaircissements  dont  j’avais  besoin,  a 
supplt'é  à  l’indispensable  célérité  de  mon  voyage.  J’ai 
dû  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans  tout  ce 
qui  exigeait  sa  confiance.  Les  corps  administratifs 
m’ont  secondé  avec  une  bienveillance  dont  je  ne 
peux  être  trop  reconnaissant;  et  j’ai  pu  remarquer 
que  le  ministre  du  roi  de  la  constitution  trouvait  dans 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  mêmes  égards  et 
plus  de  zèle  que  dans  le  temps  où  la  j'aveur  obtenait 
ce  qu’aujourd’hui  l’intérêt  public  commande.  J'ai 
trouvé  degtrands  secours  aussi  dans  mes  compagnons 
de  voyage  ;  M.  Darçon ,  l’un  des  plus  habiles  olliciers 
du  génie ,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  peine  le 
travail  dans  les  observations  que  je  vais  vous  sou¬ 
mettre;  yi.  DarLIai,  offîicier  d’artillerie,  qui,  déjà 
connu  dans  ce  corps  d’une  manière  avantageuse,  s’est 
distingué  par  les  services  qu’il  a  rendus  depuis  dans 
la  révolution;  !\I.  Uesmottes,  aide-de-camp  et  ami 
de  iM.  Lafayeîte,  près  de  qui  il  est  resté  à  Metz; 
M.  Dedelay-Dagier ,  dont  l’Assemblée  constituante  a 
connu  et  estimé  le  mérite  ;  et  M.  yiatbieu  de  Mont¬ 
morency,  qu’il  était  lieureuxpour  moi  de  montrer  aux 
olFiciers  de  l’armée  ,  quand  sa  présence  servait  de  ré¬ 
ponse  à  tous  les  préjugés.  J’avais  donné  ordre  à 
M.  de  Tolozan ,  dont  l’intégrité  est  connue,  de  se 
rendre  à  Metz  et  à  Strasbourg ,  pour  nous  éclairer  de 
son  expérience  dans  la  partie  des  vivres. 

11  m’était  ordonné  de  restreindre  l’objet  de  ma 
tournée,  pour  la  rendre  plus  utile.  Les  affaires  du 
département  qui  m’est  confié  ne  me  permettaient 
point  de  m’en  éloigner  long-temps.  Le  but  que  j»' 
m’étais  proposé ,  et  que  je  crois  avoir  atteint,  était 
de  m’assurer  des  dispositions  des  troupes.  Le  roi  m’a¬ 
vait  permis ,  m’avait  ordonné  d’employer  son  nom  de 
toutes  les  manières  que  je  croirais  les  plus  utile.s. 

J’ai  ajouté  au  respect  que  l’armée  doit  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  au  roi ,  en  protestant  de  la  réunioîi 
de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  ILlssemblée  tous  les  détails  qui 
importent  à  la  connaissance  de  l’exacte  situation  de 
nos  forces,  et  je  garantirai  l’authenticité  de  ceux  que 
je  n’ai  pu  observer  moi-même.  Il  serait  aussi  témé¬ 
raire  qu’inutile  de  vouloir  faire  sur  les  fortifications 
du  royaume  un  travail  différent  de  celui  que  Vauban  , 
et  après  lui  les  plus  grands  ingénieurs,  ont  consacré. 

Les  fortifications  des  places  dont  j’ai  pu  juger  par 
moi-même  ,  ainsi  que  celles  dont  j’ai  recueilîi  et  com¬ 
paré  les  états  de  situation,  présentent  généralement 
des  dispositions  satisfaisantes.  Il  m’a  été  précieux  de 
n’avoir  sur  cette  partie  intére.ssantc  de  nos  forces  qu’à 
applaudir  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  presque 
toujours  à  confirmer  celles  qui  n’étalent  que  proje- 
l'‘és,  cl  dont  le  roi  m'avait  expressément  ordonné  de 
pn'sser  l'exécution.  J’ai  trouvé  à  cet  égard  de  très  j 
2'  Série,  —  ’Pvme  II. 


grands  secours  dans  le  résultat  des  comptes  rendus 
au  mois  d’octobre  dernier  par  les  commissaires  ins¬ 
pecteurs  de  l’artillerie  et  du  génie,  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  l’Assemblée  constituante.  Ma  confiance 
a  dû  se  raffermir  encore,  lorsqu’à  mon  retour  j’ai  re¬ 
connu  que  la  plupart  de  ces  vues  étaient  confirmées 
dans  l’excellent  rapjiort  qui  vient  de  vous  être  pré¬ 
senté  par  votre  comité  militaire,  sur  l'état  des  fron¬ 
tières  du  royaume. 

Je  me  bornerai  donc  aux  considérations  relatives 
aux  points  capitaux  qui,  par  leur  rapport  avec  les 
positions  des  armées,  peuvent  influer  le  plus  puis¬ 
samment  dans  la  balance  de  nos  forces. 

La  place  de  Lille,  par  exemple,  nous  a  montré  de 
plus  grandes  ressources  que  l’opinion  ne  lui  en  at¬ 
tribue  communément.  C’est  avec  des  monuments  de 
ce  genre  que.  nous  pourrons  adopter  la  maxime  que 
les  bons  secrets ,  en  matière  militaire ,  sont  ceux 
dont  on  peut  faire  confidence  à  ses  ennemis. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  que,  malgia- 
l’état  de  perfection  et  d’achèvement  complet  des  ou¬ 
vrages  de  cette  place,  il  existe  cependant  une  partie 
faible ,  et  il  le  faut  bien  lorsqu’on  en  vient  à  les  aji- 
précier  comparativement;  mais  cette  partie  faible, 
qu’un  attaquant  pourrait  bien  ne  pas  saisir,  est  en¬ 
core  bien  forte  par  l’obligation  de  faire  quatre  opéra¬ 
tions  majeures  et  successives  avant  de  parvenir  au 
terme  définitif  de  tous  les  sièges.  La  citadelle  qui 
n’çst  véritabemenl  attaquable  que  du  côté  de  la  ville, 
servirait  ensuite  de  retraite ,  non  pour  capituler,  mais 
pour  donner  le  temps  do  recouvrer,  tous  les  avanta¬ 
ges  que  la  nafure  des  choses  aurait  fait  perdre  dans 
les  attaques  de  la  place.  Cette  observation  doit  écar¬ 
ter  toute  espèce  d’ombrage  sur  les  citadelles,  que 
quelques  uns  prétendent  menacer  la  liberté  des  ci¬ 
toyens.  J’en  appelle  à  cet  égard  à  la  révolution,  il 
n’est  pas  une  citadelle,  pas  un  seul  réduit  qui  ait  seu¬ 
lement  essayé  ni  pu  essayer  d’opposer  la  plus  légèri’ 
résistance  à  la  volonté  prononcée  des  citoyens.  Qiu' 
produirait  en  efl'et  le  foudroiement  supposé  de  quel¬ 
ques  maisons  qui  se  trouvent  en  butte  au  feu  des  ci¬ 
tadelles  ?  La  masse  des  habitants  n’en  serait  pas 
moins  dans  une  parfaite  sûreté;  ils  seraient  avertis 
des  mesures  à  prendre  et  qui  ne  peuvent  leur  échap¬ 
per.  Ces  mesures  consistent  à  n’approvisionner  les 
citadelles  en  vivres  que  par  les  magasins  de  la  ville  , 
et  au  moment  même  où  ces  citadelles  doivent  com¬ 
mencer  à  être  utiles. 

Lille  doit  encore  être  considérée  sous  les  rapports 
offensifs.  C’est  dans  ce  vaste  dépôt  de  nos  forces  qu’on 
trouvera  les  plus  importantes  ressources ,  la  sûreté, 
dos  magasins  et  des  munitions  de  tout  genre,  un  aj)- 
pui  redoutable  dans  les  positions  d’hltente ,  un  asile, 
dans  les  rever:^ ,  qu’il  faut  prévoir,  mais  dont  les 
suites  seraient  d’autant  moins  à  craindre  ,  que  les  dé¬ 
bris  d’une  armée  battue  y  seraient  encore  invincibles. 
Ils  le  seraient  par  la  seule  proportion  numérique  des 
assiégeants  aux  assiégés;  proportion  qui,  comme  on 
sait  dans  une  place  de  cet  ordre,  doit  être  au  moinsde 
six  à  un.  Ainsi  vingt  mille  hommes  dans  Lille  seraient 
encore  forts  contre  cent  vingt  mille  attaquants. 

Ce  que  nous  venons  d’apercevoir  sur  les  propriéti's 
de  la  place  de  Lille,  est  appliquable,  avec  plus  ou 
moins  d’avantages ,  aux  places  de  l.)ouai ,  A^alencicn- 
nes,  Maubeuge  ,  Charlemont ,  Sedan  ,  Metz  ,  Landau, 
Strasbourg,  l’esancon  ,  et  une  partie  de  celles  dont  h* 
comité  militaire  vous  a  présenté  le  rapport.  J’en  adopte 
les  résultats,  et  je  ne  fais  ici  que  vous  en  rappeler  1rs 
conséquences. 

Sous  ce  point  de  vue ,  le  camp  retranché  sous  Mau¬ 
beuge,  proposé  ])ar  àl.  riochamheau ,  et  exécutépar 
les  oûlricrs  du  génie ,  m'a  jiaru  euppléi'r  au  défaut 
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(l’cspaeo  de  cotlo  place.  L'ao  année  occupée  sur  uu 
grand  dévoloppenieui  doit  a\oir  nécessairêuieut  des 
instants  de  faiblesse;  il  faut  donc  lui  ménager  des 
moyens  de  les  soutenir,  de  reprendre  haleine,  de  se 
maintenir  i)ar  des  communications  sûres,  et  d’attendre 
le  moment  de  reprendre  le  ton  offensif.  Sur  ce  qui 
concerne  la  défense  propre  de  la  place  de  Maubeuge, 
nous  n'avons  i)u  qu'en  approuver  les  dispositions. 

Cbarlemonl  est  dans  le  meilleur  état  de  défense; 
les  Givets  et  le  Mont-d'llaure ,  qui  n'en  sont  que  des 
accessoires,  ne  paraissent  pas  répondre  au  point  ca¬ 
pital  :  mais  en  les  considérant  comme  des  extensions 
propres  à  divers  établissements  nécessaires,  ils  pren¬ 
nent  le  caractère  de  camp  retranché  ;  et ,  sous  ce  rap¬ 
port,  011  a  pu  se  borner  aux  précautions  qui  ont  été 
prises. 

Les  projets  sur  .Mézières  sont  excellents.  On  doit 
cependant  les  borner  pour  le  moment  à  l’aclièvenient 
de  la  Couronne  de  Champagne.  Le  grand  défaut  de  la 
place  de  Sedan  est  d’ètre  obstruée  par  des  maisons 
cumulées  j)our  contenir  des  manufactures  précieuses 
et  une  population  proportionnée.  J’ai  été  fraiipé  de 
l’utilité  d’un  projet  qui  ferait  disparaître  ce  défaut  es¬ 
sentiel,  en  donnant  à  cette  ville  des  emplacements 
d’une  grande  étendue ,  par  une  extension  de  l’enceinte 
du  côté  de  la  prairie.  Cette  partie,  déjà  garantie  par 
une  inondation  sûre ,  exigerait  peu  de  dépense,  et 
nous  procurerait  une  place  du  grand  ordre.  Comme 
ce  n’est  pas  ici  le  nionicnt  de  s’occuper  de  ce  projet , 
M.  le  marémal  ffochambeanya  suppléé  par  l’adoption 
d’un  camp  retranché  sur  la  hauteur  de  la  Garenne. 
Cette  position  est  un  diminutif  d’une  autre  beaucoup 
plus  étendue  en  avant.  Celle-ci  est  fortiliée  par  la  na¬ 
ture;  mais,  comme  elle  exigerait  de  très  grandes 
Ibrces,  j’ai  fait ,  d’après  les  ordres  du  roi ,  travailler 
.sur-le-champ  aux  ouvrages  du  camp  le  plus  rappro¬ 
ché  ,  sans  renoncer  à  profiter  de  la  grande  position  , 
lorsque  la  proportion  des  forces  à  la  disposition  des 
généraux  leur  permettrait  de  l’occuper. 

Je  -passe  sur  les  places  et  postes  intermédiaires  siir 
lesquels  on  a  fixé  d’une  manière  fort  exacte  l’attention 
de  l’Assemblée. 

La  place  de  .Metz  est  dans  l’état  lopins  respectable, 
par  l’étendue  des  positions  qu’embrassent  de  grands 
fronts  d’une  disposition  savante  et  d’une  exécution 
achevée  :  aussi  cette  i)lace  est-elle  regardée  comme 
l’un  des  Iwulevartsde  l’empire,  comme  un  centre  de 
force  propre  à  fournir  à  tous  les  moyens  d’une  guerre, 
offensive  dans  cette  partie  ,  et  comme  l’asile  le  plus 
sûrel  le  point  de  réunion  le  plus  utile  en  cas  derevers. 

Ce  grand  appareil  de  moyens  fortiiiants  présente 
cependant  encore  un  défaut  d’équilibre  sensible.  Les 
grands  fronts  de  la  Moselle  et  de  Belle-Croix  paraî¬ 
traient.  en  effet  d’une  force  surabondante  ,  tant  que 
l'ennemi  aurait  la  li!)erté  de  se  porter  à  son  gré  sui¬ 
des  parties  faibles  ou  négligées.  Tel  est  le  front  de  la 
place  qui  correspond  à  la  hauteur  de  Montigny.  C’est 
par  celle  raison  qu’on  avait  projeté  depuis  long-temps 
de  couronner  celte  hauteur  par  un  grand  ouvrage  en 
avant  de  celui  de  la  Belle-Croix  ;  mais  les  dépenses 
considérables  d’une  pareille  entreprise  en  ont  toujours 
différé  l’exécution.  11  s’agit  donc  aujourd’hui  de  cor¬ 
riger  ce  défaut  ;  il  s’agit  surtout  d’en  sauver  les  dé¬ 
penses  énormes,  ainsi  quç  la  perle  de  temps  qu’exi¬ 
gerait  un  si  grand  étalage. 

^  Cela  est  d’autant  plus  nécessaire  encore ,  que  l’on 
s"est  trouvé  dans  l’obligation  de  relever  le  corps  de  la 
place  en  cette  partie,  en  le  reprenant  depuis  ses  fon¬ 
dations.  Cette  opération  ne  peut  être  (pue  très  lente, 
et  semble  laisser  une  porte  ouverte  qui  a  déjà  causé 
des  inquiétudes,  il  m’a  paru  qu’il  ne  suffisait  pas  de 
bonifier  l’ouvrage  à  cornes  qui  couvre  cette  partie  dé¬ 
fectueuse;  outre  que  (ielte  bonification  ajouterait  i;eu 
.aux  moyens  de  la  défense,  elle  entraînerait  des  bou¬ 
leversements  longs  à  réparer,  et  prêterait  peut-être  à 
resp'-ce  de  scandale  de  défaire  ]>(>ur  rrlàire  :  c’es! 


lione  ici  le  cas  de  .s'emparer  promptement  de  la  hmi- 
teurde  Montigny  p.ir  un  ouvrage  tirant  sa  défense  (h.* 
lui-même.  Par  cette  position ,  on  découvre  tous  les 
points  couverts  qui  pourraient  favoriser  les  approches 
de  l’ennemi  dans  cette  partie.  Quoique  peu  consistant 
en  apparence ,  un  ouvrage  de  ce  genre  forcerait  l’as¬ 
siégeant  aux  détails  longs  et  meurtriers  d’une  attaque 
régulière.  Celte  disposition  imposerait  d’ailleurs  for¬ 
tement  à  l’opinion  :  elle  déroberait  le  faible  actuel  de 
la  place  ;  et  en  donnant  le  temps  d’en  relever  les  (h-- 
fcctuosités,  elle  remplirait  le  but  d’une  résistance 
réelle,  par  le  développement  de  toutes  les  ressources 
de  la  guerre  souterraine,  favorisant  les  retours  ofl'en- 
.sifs  pour  lesquels  ce  genre  d’ouvrage  est  surtout 
disposé.  ' 

La  nécessité  indispensable  d’un  prompt  retour  à 
Paris  m’à  forcé  de  me  faire  rendre  compte  de  la  place 
de  Bitche.  Ce  poste  ,  considéré  individuellement ,  est 
excellent,  et  il  est  dans  le  meilleur  état  ;  mais  les  gé¬ 
néraux  m’ayant  fait  observer  l’importance  de  sa  situa¬ 
tion,  relativement  aux  communications  de  la  Lorraine 
avec  la  première  tète  de  nos  frontières  à  Landau , 
nous  avons  regretté  (jue  le  temps  ne  permît  pas  d’y 
compléter  les  dispositions  d’un  camp  retranché , 
})ropre  à  couvrir  des  troupes ,  des  munitions  et  des 
grands  magasins  de  tout  génre.  J’ai  cependant  or¬ 
donné  aux  officiers  du  génie  de  s’occuper  prompte- 
lûent  de  cet  objet,  et  de  proposer  les  moyens  les  plus 
rapides  de  perfectionner  cette  posilioii. 

Egalement  condamné  à  ne  pas  voir  Landau,  je  me 
suis  assuré  que  ce  chef-d’œuvre  de  Vauban  promet 
une  résistance  prolongée  au-delà  du  terme  d’une  cam¬ 
pagne,  et  c’est  bien  plus  que  n’en  exige  le  temps  de 
rassembler  des  forces  suffisantes  pour  en  faire  lever  le 
siège. 

On  retrouve  de  nouveaux  motifs  de  confiance  dans 
la  place  de  Strasbourg.  On  y,  voit  une  armée  retran¬ 
chée  ;  et  même  si  bien  fortifiée,  que  l’attaquant  serait 
ramené  à  concentrer  ses  dispositions  sur  la  seule  es¬ 
planade  des  fronts  attaquables.  On  a  renforcé  ces 
fronts  par  des  galeries  de  mines  et  par  différentes 
mesures  ;  on  a  proposé ,  en  outre ,  de  porter  un  ou¬ 
vrage  en  avant  pour  attirer  à  lui  seul  tous  les  efforts 
des  as.siégcants,  et  pour  éloigner  d’autant  ses  attaques. 
Gomme  on  hésitait  d’entreprendre  cet  ouvrage  a  vancé, 
dans  la  crainte  qu’il  ne  pût  pas  être  prêt  pour  le  pio- 
ment  utile,  j’ai  cru  deyoir  trancher  cette  question,  en 
adoptant  des  moyens  d’industrie  qui  permettent  la 
plus  grande  célérité  ;  me  fondant  d’aillems  sur  ces 
mesures  offensives  cjui  nous  occupent,  et  qui  donnent 
aux  opérations  défensives  tout  le  temps  qu’elles  exi¬ 
gent. 

5ur  ce  qui  concerne  les  places  de  Lauterbourg , 
Fort-Louis,  Schelestat,  Brisach,  Ilunningue,  Béforl, 
Blamont,  Besancon,  etc.,  je  n’ai  rien  trouvé  à  changer 
aux  mesures  qui  ont  été  prises  ;  on  en  a  vu  poursuivre 
l’exécution  avec  d’autant  plus  de  confiance,  qu’elles  se 
trouvent  en  tout  conformes  à  celles  (jui  vous  ont  été 
présentées  dans  le  rapport  de  votre  comité  militaire. 

Dans  toutes  les  places  (pie  je,  viens  dépasser  en  re¬ 
vue,  l’artillerie  est  dans  l’état  le  plus  respectable.  Je 
me  suis  assuré  de  l’exécution  des  ordres  donnés  par 
les  commissaires  du  génie  et  de  l’artillerie;  et  les 
comptes  que  je  me  suis  fait  rendre,  m’ont  prouvé 
que  ce  qu’il  reste  à  faire  ne  souffrira  aucun  retard. 

Dans  ces  places ,  presque  toutes  les  bouches  à  feu  , 
déjà  mises  en  batterie,  sont  exposées  à  toutes  les  injures 
de  l’air.  Je  m’occupe  des  moyens  de  rendre  moins 
destructive  pour  les  affûts  cette  mesure,  uniquement 
commaïuiée  par  le  besoin  de  calmer  des  inquiétudes. 

Les  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pleine  acti¬ 
vité  ,  et  de  nouvelles  découvertes  ou  des  applications 
ingénieuses  de  celles  dues  aux  puissances  voisines, 
sont  la  meilleure  prcine  du  patriotisme  éclairé  d’un 
corps  qui ,  jusqu’à  pré-iont ,  a  servi  de  modèle  à  tous 
k''  autres. 


Au  noiiibrc  clcs  inventions  utiles  est  celle  qui,  sans 
avoir  aucun  des  inconvénients  justement  reprochés 
aux  couvre-platines,  réunit  tous  leurs  avantages.  J’ai 
donné  l’ordi’e  d’en  envoyer  sur-le-champ  des  modèles 
dans  les  manufactures  d’armes  à  feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  l’activité  que 
le  corps  de  l’artillerie  a  mise  dans  ses  essais  pour  per¬ 
fectionner  le  système  d'une  artillerie  volante  déjà 
adoptée  par  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  :  ces  es¬ 
sais,  dont  j’ai  moi-même  été  témoin ,  ne  laissent  rien 
à  désirer  sur  l’utilité  dont  peut  être  cette  manière 
nouvelle  de  servir  une  arme,  dont  la  prodigieuse  in¬ 
fluence  à  la  guerre  est  déjà  si  connue.  Cette  artillerie 
a  d’ailleurs  pour  elle  le  suffrage  imposant  des  géné¬ 
raux  qui  la  regardent  comme  indispensablement  né¬ 
cessaire  dans  les  circonstances  actuelles. 

Soumise  à  une  discussion  éclairée  ,  elle  fera  l’objet 
d’un  mémoire  particulier  que  je  mettrai  incessamment 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée,  en  lui  proposant  son 
organisation. 

Je  crois  inutile  d’entrer  dans  des  détails  sur  les  mu¬ 
nitions  de  guerre  ;  je  me  bornerai  donc  à  dire  que 
l’exposé  qu’en  a  fait  votre  comité  est  pldtôt  affaibli 
qu’exagéré. 

A  l’égard  des  vivres  et  autres  effets  de  campement 
et  d’hôpital  de  tout  genre,  les  précautions  ont  été 
ju’ises  pour  que  celles  des  places  qui ,  dans  l’état  ac¬ 
tuel  des  choses ,  pourraient  être  investies ,  soient  ap¬ 
provisionnées  complètement.  On  s’est  borné  pour  les 
autres  à  disposer  tellement  les  grands  dépôts,  que  l’on 
soit  toujours  en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment 
utile. 

Vous  voyez,  Alessieurs,  combien  sont  imposants  nos  . 
moyens  de  défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de 
quelque  manière  qu’elle  soit  coml)inée.  Mais  en  res¬ 
tant  toujours  fidèles  au  principe  qui  vous  interdit 
toute  conquête,  à  ce  principe  qui  est  un  des  plus 
beaux  titres  de  la  constitution  à  l’amour  des  peuples, 
les  circonstances  doivent  nous  forcer  à  porter  nos 
troupes  sur  le  territoire  ennemi,  si  nous  nous  voyons 
condamnés  à  une  guerre,  qui,  provoqués  comme  nous 
le  sommes,  ne  peut  plus  être,  depuis  long-temps, 
pour  nous  qu’une  giierre  défensive  ;  et  c’est  d’après 
cette  idée  que  j’ai  dirigé  les  oltservations  de  mon  voyage. 

L’armée  du  Nord,  dans  les  garnisons  dont  il  vient 
de  vous  être  rendu  compte  ,  est  la  première  que  j’ai 
vue  ;  et  je  dois  dire,  à  l’honneur  de  M.  llochaznbeau, 
qu’elle  est  dans  un  état  bien  supérieur  à  celui  qu’on 
pouvait  attendre  des  circonstances  orageuses  qui  l'ont 
troublée,  et  que  ce  général  a  su  trouver,  dans  la  con¬ 
fiance  qu’inspire  son  amour  pour  la  liberté,  les  moyens 
de  faire,  exécuter  les  ordres  nécessaires  au  maintien 
<lc  la  discipline.  Parmi  les  officiers  qui  ont  puissam¬ 
ment  secondé  ce  général,  qu'il  me  soit  permis  de  citer 
Al.  Biron  comme  un  des  hommes  les  plus  dignes  de 
l’amour  des  soldats  et  de  l’estime  dos  patriotes. 

A  Metz,  j’ai  reçu  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de 
l’Assemblée,  qui  permettait  de  nommer  maréchaux  de 
France  MAL  Rochambeau  et  Luckner.  Je  me  félicite 
d’avoir  désiré  ce  décret  ;  il  associe  l’Assemblée  natio¬ 
nale  à  la  faveur  qu’accorde  le  roi,  et  lui  donne  dos 
droits  personnels  sair  la  reconnaissance  des  généraux 
de  l’armée.  Je  les. ai  proclamés  marécliaux  de  France 
à  la  tête  de  la  garnison ,  en  présence  des  corps  admi¬ 
nistratifs  et  de  la  garde  nationale.  Les  troupes  m’ont 
paru  hères  de  la  récompense  de  leurs  chefs.— -C’est  à 
Metz,  dans  une  conférence  que  Sa  Majesté  m’avait 
ordonné  d’avoir  avec  AIM.  Luckner,  Rochambeau  et 
Lafayette ,  que  des  plans  de  campagne ,  d’après  diffé¬ 
rentes  hypothèses,  ont  été  proposés..  Le  secret  est  né¬ 
cessaire  à  tous  ces  plans  ;  mais  ce  qui  peut,  ce  qui  doit 
être  dit  à  l’Assemblée  nationale,  c’est  la  force  actuelle 
de  nos  trois  armées  et  la  cenaitude  de  leurs  approvi¬ 
sionnements. 

Itepuis  Dunkerque  jusqu’à  Besancon  ,  l’armée  pré- 
scjile  une  masse  de  '2'ii)  baiaiüons  et  IGO  escadrons. 


avec  l'artillerie  nécessaire  pour  200,000  hommes.  Les 
magasins,  tant  en  vivres  qu’en  fourrages,  assurent  la 
subsistance  de  230,000  hommes  et  20,000  chevaux 
pendant  six  mois.  On  travaille  avec  la  plus  grande 
activité  à  les  augmenter  encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement  qui  se 
trouvent  dans  les  places  frontières ,  il  en  seiAi  inces¬ 
samment  rendu,  dans  les  magasins  de.  seconde  ligne, 
pour  100,000  hommes. 

Six  mille  chevaux  sont  déjà  rassemblés  pour  le 
service  de  l’artillerie  et  des  vivres.  On  travaille  au 
rassemblement  de  G, 000  autres.  J’ai  pris  des  mesures 
pour  compléter  le  nombre  nécessaire  aux  différents 
services  de  l’armée  ;  et  la  consU’uction  des  caissons  et 
attirailsqu’ilsentraîncntest  en  grande  partie  terminée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  également 
assuré  pour  150,000  hommes. 

Enfin,  tous  les  approvisionnements  ont  été  prévus, 
et  les  mesures  ont  été  prises  pour  l’activité  qu’exige¬ 
raient  les  campagnes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surtout  porter  mon 
attention ,  était  le  dépôt  des  remontes  généi’ales.  Ce 
nouvel  établissement,  qui  doit  préparer  et  fournir  en 
tout  temps,  à  la  cavalerie,  de  promptes  ressources 
pour  la  porter  au  complet,  a  déjà  vaincu  les  princi¬ 
paux  obstacles  à  sa  pai-faite  organisation ,  celui  de 
l’emplacement  et  celui  si  délicat  d’une  distribution 
impartiale  des  chevaux  aux  divers  régiments.  Je  me 
suis  assuré,  que  les  règles  élaJzlics  au  dépôt  général 
pour  celle  répartition,  prévenaient  jusqu’au  soupçon 
de  la  plus  légère  faveur. 

Lunéville,  centre  de  ce  dépôt,  offre  de  vastes  écu¬ 
ries  pour  2,000  chevaux.  Des  lieux  très  rapprochés, 
et  qu’un  même  chef  surveille,  peuvent  ajouter  une 
nouvelle  ressource  de  douze  cents  places.  A  de  si 
grands  moyens  pour  les  logements,  se  joignent  encore 
l’abondance  des  fourrages  à  un  prix  très  modéré,  et 
l’heureux  avantage  de  se  trouver  tout  à  la  fois  à  portée 
et  des  armées  qui  doivent  s’y  recruter,  cl  des  pays  où 
nous  serons  condamnés  long-temps ,  sans  doute ,  à 
acheter  la  majeure  partie  de  nos  remontes. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  devons  présenter.  Messieurs, 
les  encouragements  que  vous  devez  à  une  mesure 
aussi  économique  ejue  politique  ,  dont  la  Prusse 
éprouve  l’utilité,  et  à  laquelle  elle  doit  en  grande  par¬ 
tie  la  supériorité  de  sa  cavalerie. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  observer  que, 
si,  sous  le,  régime  sévère  (de  ce  gouvernement,  il  a 
fallu  une  espèce  de  courage  pour  lutter  avec  succès 
contre  tous  les  intérêts  individuels ,  les  combats  de 
l’amour-propre,  disons  même  l’excès  du  zèle  de  cer¬ 
tains  régiments  qui  ne  pouvaient  plus  se  désaisir  du 
prétendu  droit  de  faire  partiellement  leurs  remontes  , 
vous  devez  vous  attendre,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  à  des  réclamations  dont  vous  saurez  apprécier 
les  motifs.  {La  suite  incessamment.) 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Guadet,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  officiers 
municipaux  de  Choux  ;  ils  combattent  l’imputation 
qu’on  leur  a  faite  d’avoir  voulu  détruire  le  district  de 
Alontdoubleau ,  et  rétablir  l’ancien  régime.  Ils  avaient 
eu  des  inquiétudes  sur  la  suppression  projetée  do 
leur  paroisse  ;  ils  avaient  offert  de  payer  l’imposition 
sur  le  pied  de  1790,  parce  qu’ils  la  croyaient  seule 
adoptable.  Ils  avaient  demandé  la  suppression  du 
district,  mais  non  pas  comme  un  acte  de  leur  vo¬ 
lonté.  Ils  finissent  par  protester  de  leur  patriotisme  , 
et  par  réclamer  la  liberté  de  quelques-uns  de  leurs 
concitoyens. 

M.  LE  président:  Vous  avez  oublié  le  respect  que 
vous  devez  à  la  loi.  L’Assemblée  nationale  sait  ov. 
qu'il  faut  pardonner  à  l’égarement,  comme  elle  sait 
])unir  les  mauvaises  intentions.  Elle  se  fera  rendre  un 
compte  détailh'  de  votre  affaire;  elle  désire  que  la  seN  é- 
rifé  puisse  faire  place  à  la  clémence,  (On  applàudii.) 


I  n  pL-tiliüimaire  dojuamlt; ,  au  nom  du  départe¬ 
ment  de  la  Mèvre,  la  modération  de  l’imposition 
de  1792. 

M.  DORisY  :  Nul  département  n’a  plus  de  droit 
qu'un  autre  à  la  justice  de  l’Assemblée;  mais  l’As- 
seuiblée  s’exposerait  à  des  réclamations  conlinuelies, 
si  elle  écoutait  une  pareille  demande.  J’ai  respecté 
pour  mon  département,  quoique  très  surchargé,  les 
moments  du  corps  législatif.  Je  propose  que  toutes 
les  pétitions  de  ce  genre  soient  renvoyées  aux  comi¬ 
tés  des  finances  chargés  d’en  connaître. 

ÏM.  Tiidriot  :  A  l’observation  du  préopinant  j’ajou¬ 
terai  que  le  pétitionnaire  n’a  pas  suivi  la  marche  in¬ 
diquée  par  la  loi.  Il  devait,  avant  de  venir  auprès  de 
l’Assemblée  ,  s’adresser  aux  directoires  de  district 
et  de  département. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  contribu¬ 
tions  publiques,  et  le  pétitionnaire  admis  à  la  séance. 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  l'Eure  sollicite  l’Assemblée  de  pren¬ 
dre  des  mesures  pour  que  la  fourniture  des  habille¬ 
ments  des  gardes  nationaux  soit  accélérée. 

M.  Dorasv:  l'our  faire  cesser  les  plaintes  qui  vous 
arrivaient  de  toutes  parts  à  ce  sujet ,  M.  Girardin 
vous  avait  proposé  de  remettre  au  pouvoir  exécutif 
le  soin  de  pourvoir  à  l’habillement  des  gardes  natio¬ 
nales,  confié  par  les  décrets  aux  corps  administra¬ 
tifs.  Sa  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  J’ose  aujour¬ 
d’hui  la  reproduire  ;  ou  ,  si  vous  ne  voulez  pas  la  dé¬ 
créter,  je  demande  au  moins  que  vous  chargiez  le 
comité  de  législation  dé  l’examiner. 

."M.  Lacroix  :  Je  crois  que  dans  cette  circonstance 
l’Assemblée  suivra  la  marche  indiquée  elqu’elie  a  déjà 
suivie  ;  c’est  de  charger  le  ministre  de  la  guerre  de 
s’instruire ,  auprès  des  corps  administratifs  ,  des  cau¬ 
ses  du  retard  apporté  dans  rhabilieinent  des  gardes 
nationales ,  et  de  vous  en  rendre  compte  incessam¬ 
ment. 

M.  LECOiiXïRC-PuYRAVEAü  :  Le  département  de 
l’habillement  des  troupes  était  confié  à  un  ci-devant 
marquis  de  Couthilier,  qui  est  actuellement  à  Co- 
blentz.  Cette  partie  a  manqué  totalement  cette  an¬ 
née  ;  il  faut  savoir  d’où  provient  cette  négligence. 

L’Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  la  (diarente ,  présente  à  l’Assemblée 
des  témoignages  de  respect  jiour  elle ,  d’amour  pour 
la  constitution ,  et  de  haine  pour  le  despotisme.  (  On 
applaudit.) 

M.  LE  président:  Soldats-citoyens,  vous  êtes  ar¬ 
més  pour  la  plus  belle  de  toutes  les  causes ,  la  cause 
de  l’égalité  et  de  la  liberté.  Vous  n’ignorez  pas  que 
pour  vaincre  ,  il  faut  savoir  obéir  à  la  discipline.  Vous 
n’ètes  plus  sous  les  lois  du  despotisme.  C’est  la  patrie 
qui  vous  commande.  Elle  sera  obéie.  Elle  saura  ré¬ 
compenser  votre  zèle.  (On  applaudit.) 

M.***  fait  une  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
qui  ordonne  que  les  frais  des  funérailles  de  Gabriel- 
llonoré-rdquetli  Mirabeau  seront  acquittés  par  le  tré¬ 
sor  public. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l’unanimité.  (On 
applaudit.) 

M.  Chéron,  au  nom  du  comité  des  domaines  ,  pro¬ 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Ass^iinlilée  iiatiuiiale  ,  cotisidéraiit  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  ag  septeiiibre  dernier,  les  anciens  officiels  de 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  doivent  continuer  leurs  fonc 
lions  jusqu'après  la  discussion  ajournée  .à  un  mois,  re¬ 
lativement  à  la  vente  des  foièts  nationales,  diicrclc 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
charger  les  procureurs-syndics  de  districts  des  fonc¬ 
tions  qui  sont  encore  provisoirement  remplies  par  les 
ci-devant  procureurs  du  roi,  des  eaux  et  forêts. 

"M.  Dorisy  :  C  est  sur  ma  motion  que  cette  question 
a  été  renvoyée  au  comité.  Le  rapporteur  avait  dit  que 
b's  fonctions  des  officiers  de  maîtrise  des  eaux  cl  fo¬ 


rets  étaient  expirées  depuis  le  1"  janvier  1792.  Je 
n’avais  point  la  loi  sous  les  yeux  ;  pour  que  l’admi¬ 
nistration  ne  fut  point  en  suspens ,  je  fis  cette  propo¬ 
sition.  J’ai  depuis  relu  le  décret.  J’ai  reconnu  que  je 
m’étais  trompé.  J’ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  cx- 
jiliquer  par  quels  motifs  je  fis  la  motion  ,  par  quels 
motifs  je  demande  sur  elle  la  question  préalable. 

M.  Broussonnet  :  Je  demande  à  faire  une  observa¬ 
tion  qui  peut-être  aura  plus  d’une  fois  son  application 
dans  cette  Assemblée.  11  y  a  déjà  plusieurs  conser¬ 
vateurs  des  eaux  et  forêts  nommés,  et  je  sais  que  plu¬ 
sieurs  membres  du  corps  législatif  ont  sollicité  auprès 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  pour  faire  obtenir  ces 
•places.  Si  les  sollicitations  n’ont  pas  toujours  été  di¬ 
rectes,  des  dépulations  de  départements  ont  adressé 
des  certificats  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne.  Il 
est  étonnant  que  l’on  oublie  ainsi  la  loi  du  8  avril  1791, 
qui  défend  aux  membres  de  l’Assemblée  nationale  de 
solliciter  pour  eux  ou  pour  personne  auprès  des  mi¬ 
nistres  pour  obtenir  des  places,  pensions  ou  gratifi¬ 
cations.  (On  applaudit.)  Maintenant  je  propose  un 
amendement  qui  consiste  à  suspendre  l’organisation 
de  l’administration  forestière  jusqu’après  l’entière 
décision  du  fond  de  la  question. 

AL***:  Je  fais  la  motion  expresse  cpi’il  soit  interdit 
aux  membres  de  l’Assemblée  de  faire  aucune  sollici¬ 
tation  auprès  des  ministres.  (On  applaudit.) 

M.  *“  :  Ni  de  donner  aucun  certificat.  (On  applaudit.) 

M.  Lagrevol  :  A^ous  voulez  empêcher  les  députés 
de  solliciter  auprès  des  ministres.  La  loi  existe  ,  il  est 
inutile  d’en  faire  une  nouvelle.  Vous  voulez  les  em¬ 
pêcher  de’donner  des  certificats  sur  (les  faits  dont  ils 
ont  connaissance  :  cela  n’est  pas  possible,  vous  n’en 
avez  ])as  le  droit.  Je  demande  qu'on  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.***:  Je  propose  de  décréter,  par  sous-amende¬ 
ment,  qu’il  pourra  être  procédé  à  la  nomination  des 
nouveaux  administrateurs  des  eaux  et  forêts,  mais 
qu’ils  n’entreront  en  fonctions  que  lorsque  la  discus¬ 
sion  sera  terminée  sur  la  question  de  raliéhalion  des 
forêts  nationales. 

Ce  sous-amendement  est  écarté  par  la  question 
préalaifie. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l’amendement  de  M.  Broussonnet. 

M.***  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  rurgencc 
avant  d’adopter  cet  amendement. 

jAl.  Girardin  :  On  n’a  jamais  proposél’urgeuce  pour 
un  amendement.  Si  vous  voulez  le  convertir  en  mo¬ 
tion  principale,  alors  vous  pourrez  décréter  l’ur¬ 
gence.-  (On  murmure.)  Il  est  impossible  de  délibérer 
au  milieu  de  ces  mouvements,  et  de  cette  loquacité 
turbulente.  (On  murmure.), 

AI.  Lasoürce  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  de  con-  . 
vertir  l'amendement  en  motion  principale  ;  et  malgré 
le  reproche  de  lotiuacité ,  je  demande  qu’on  décrète 
l’urgence. 

AL  Chéron:  Aux  termes  des  décrets,  aux  termes 
du  réglement,  tout  s’oppose  à  ce  que  vous  rendiez 
aujourd’hui  un  décret  d’urgence  qui  ne  vous  a  été 
proposé  par  personne.  Je  demande  le  renvoi  de  l’a- 
mendement  au  comité  des  domaines  pour  qu’il  vous 
en  fasse  son  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Al.*‘*  :  Je  demande  la  jonction  du  projet  du  comité, 
pour  que  le  tout  soit  présenté  à  l’Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Al.  Journu-Auber,au  nom  du  comité  des  colonies , 
relit  les  projets  de  décrets  suivants  : 

L'Assetnblée  na'.ionalc,  ou'i  le  rapport  de  son  comité 
des  colonies,  informée  des  troubles  et  des  disscniions 
qui  ont  éclaté  dans  les  établissements  fi  ançais  de  Coro¬ 
mandel  et  du  Bengale  ;  considérant  qu’il  est  nécessaire 
d’y  envoyer  incessamment  des  coimiiIssaii''cs  revêtus  de 
pouvoirs  suffisants  pour  v  rétablir  la  concorde,  assit- 


rrr  In  paix  mire  les  citoyens,  et  y  organiser  les  pou¬ 
voirs  sur  les  bases  conslitulionnellcs  ; 

(ionsid(Vanl  <pie  l’époque  prochaine  du  départ  des 
vaisseaux  destinés  à  doubler  le  cap  de  Bonne  Espérance, 
ne  permet  pas  de  différer  la  nomination  de  ces  com¬ 
missaires  ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l’urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Lf  Le  nombre  de  commissaires  civils  nommés 
pour  les  îles  de  France  et  de  Bonbon  ,  en  exécution  de 
la  loi  du  i8  août  dernier,  sera  porté  à  quatre,  et  leur 
mission  s’élemlra  avec  les  mêmes  pouvoirs  à  tous  les 
établissements  français  au-deiàduCap  de  Bonne-Espé¬ 
rance. 

»  11,  Ils  seiont  aussi  chargés  de  visiter  toutes  les  îles 
cl  tous  les  comptoirs  français  de  l’Inde  ,  et  de  faire  des 
rapports  exacts  sur  les  concessions  ,  les  réformes  et  les 
améliorations  dont  iis  sont  susceptibles,  et  de  présenter 
aussi  des  vues  et  des  pro|els  sur  leS  territoires  qui  pour¬ 
raient  y  être  ajoutés,  par  cession  libre  et  amicale  de 
leurs  légitimes  possesseurs  ,  et  non  autrement. 

»  III.  Le  ministie  de  la  marine  demeure  chargé  de 
proposer  un  plan  pour  rétablir  Pondichéry  avec  une 
garnison  proportionnée  à  l’importance  <le  cette  place  , 
et  pour  délerniinor  ,  ainsi  qu’il  conviendra,  des  admi¬ 
nistrations  distinctes,  de  toutes  les  possessions  françaises 
dans  l'Inde,  sans  toutefois  augmenter  le  nombre  des 
ofliciers  généraux  déterminés  pour  ces,  colonies  par 
l’Assemblée  constituante.  » 

L'urgence  et  les  deux  premiers  articles  sont  dé¬ 
crétés. 

M.  Dumas  ;  11  s’élève  une  grande  question  sur  la¬ 
quelle  on  va  jtrononcer  par  préjugé.  Faut-il  relever 
ou  non  les  fortifications  de  Pondiebéry?  Si  on  les  re¬ 
lève  c’est  une  enveloppe  très  vaste,  qui  coûtera 
■|>lusieurs  millions.  Je  sais  très  bien  qu’il  est  différent 
d’avoir  un  point  de  force ,  ou  un  simple  établissement 
de  commerce ,  tel  qu’un  comptoir.  J’ai  entendu  i)lu- 
sieurs  fois  discutor ,  par  des  hommes  plus  instruits 
que  moi  des  affaires  de  l’Inde,  la  question  de  savoir 
s'il  nous  était  avantageux  d’y  avoir  une  place,  mais 
je  sais  très  bien  que  toutes  les  fois  qu’on  a  voulu  for¬ 
tifier  Pondiebéry,  on  n’a  fait  que  des  dépenses  inu¬ 
tiles,  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  111  au  co¬ 
mité  ,  pour  faire  un  nouvel  examen  d’une  disposition 
([ui  peut  ebanger  nos  rapports  commerciaux  et  poli¬ 
tiques  dans  l’Inde. 

M.**‘  :  Je  prie  l’Assemblée  d'observer  que  les  for¬ 
tifications  de  Pondiebéry  sont  relevées,  que  les  fossés 
sont  creusés.  En  faisant  attention  au  rapport  dont  le 
])rojet  de  dt’eret  est  précédé,  on  aurait  vu  que  le  co¬ 
mité  ne  propose  que  de  rétablir  la  garnison  à  laquelle 
le  ministère  a  donné  ordre  d’évacuer  la  place. 

M,  Dubayet  :  Dans  le  moment  où  un  concurrent 
dangereux  s’élève  contre  les  Anglais,  c’est  très  sage¬ 
ment,  c’est  d’une  manière  profondément  vue,  que  le 
comité  vous  propôse  d’établir  un  gouvernement  dans 
rinde.  Otie  ce  gouvernement  soit  faible,  l’histoire 
prouve  pourtant  qu’il  peut  toujours  présetiter  une 
digue  redoutable  aux  Anglais.  Le  commerce  de  l’Inde 
est  très  négligé,  il  est  négligé  hontcuse.ment  pour  la 
nation  française.  Abandonner  Pondichéry,  ce  serait 
trahir  nos  principes,  ce  serait  manquer  à  notre  mis¬ 
sion.  Je  crois  que  l’Assemblée  ne  peut  se  dispenser 
d’adopter  l’article  du  comité.  (  On  applaudit,  ) 

M.  Taili.efeb  :  Je  crois,  Hu  contraire,  que  les  pla¬ 
ces  fortes  sont  la  ruine  du  commerce.  D’ailleurs,  ja¬ 
mais  Pondichéry  ne  sera  une  bonne  place.  Il  ne  se¬ 
rait  donc  pas  sage  de  décréter  d’emblée  un  projet  qui 
leiiil  il  donner  gratuitement  gain  de  cause  au  désir  du 
ministre.  J’appuie  la  proposition  de  M.  Dumas. 

AI.  Ducos  :  11  ne  s’agit  pas  de  discuter  en  ce  mo¬ 
ment  un  plan  de  fortification  pour  Pondichéry,  mais 
.seulement  de  charger  le  ministre  d’en  proposer  un- 
sur  lequel  les  membres  qui  ne  voudront  pas  l’adopter, 
pourront  demander  la  question  préalable. 


L’Assemblée  renvoie  l’article  III  aux  comilés  mili¬ 
taire,  diplomatique  et  des  colonies. 

M.  Ducos  :  J’ai  demandé  la  parole,  pour  pi'ésen- 
ter  un  article  additionnel,  qui  tient  immétliatemeiU  à 
la  prospérité  du  commerce  français  dans  les  Indes 
orientales  ;  uii  dçcrel  rendu  par  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  circonscrit  dans  les  ports  de  l’Orient  et  d(‘ 
Foulon,  les  retours  des  vaisseaux  de  l’Inde.  Ce  fut 
une  victoire  rempoiiée  par  le  génie  du  monopole 
fiscal,  sur  les  vérilables  principes  de  la  liberté  du 
commerce  ;  ce  fut  un  privilège  accordé  à  deux  ports 
du  royaume,  par  l’Assemblée,  qui  avait  aboli  tous  les 
privilèges  ;  vous  ne  vous  en  laisserez  point  imposer 
par  des  considérations  mercantiles,  et  vous  envisage¬ 
rez  si  l’avantage  du  commerce  de  l’Inde ,  que  tant 
de  grands  intérêts  vous  portent  à  favoriser,  n’exigent 
point  que  vous  rendiez  hommage  dans  cette  occasion 
aux  principes  delibertéet  d’égalité  commerciales.  Ce 
n’est  point  le  moment  d’entammer  cette  importante 
question;  mais  je  demande  que  l’Asscmbléit  nationale 
renvoie  à  ses  comités  colonial  et  de  commerce,  la 
motion  que  je  fais  de  rendre  à  tous  les  vaisseaux  ve¬ 
nant  de  l’Inde  ,  la  liberté  de  faire  leurs  retours  dans 
tous  les  ports  du  royaume ,  pour  en  rendre  compte 
sous  un  mois. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Ai.  le  président  annonce\}ue  AI.  Didot  l’aîné  fait 
hommage  à  l’Assemblée  d’un  exemplaire  de  l’acte 
constitutionnel  sorti  de  ses  presses. 

L’Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

AI.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
propose  de  décréter  que  AI.  AA’impfcn,  maréehal-dc- 
camp,  sera  tenu  de  déclarer,  sans  délai,  au  directoire 
du  département  du  llaut-hbin,  le  nom  de  la  personne 
qui  a  tenté  d’ébranler  sa  fidélité;  que  ce.  directoire  en 
informera  l’Assemblée  qui  prendra  sur  ce  sujet  le 
parti  que  sa  sagesse  lui  suggérera. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Icclure  d’une  lettre 
de  M.  Lauxade,  qui  demandé  à  être  entendu  au  nom 
de  la  ville  de  Libourne. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  entendu  samedi 
soir. 

AL  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire  ,  propose 
un  projet  de  décret  relatif  aux  cavaliers  surnumérai¬ 
res  de  la  compagnie  de  la  ci-devant  prévôté  des  mon¬ 
naies.  ' 

L’impression  et  l’ajourne.ment  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  13  JANVIER. 

Al.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  croisdevoir  rendre  compte  à 
l’Assemblée  d’une  visite  que  j’ai  reçue  ce  malin.  Il 
est  venu  chez  moi  M.  Bolland  ,  qui  depuis  vingt  ou 
trente  ans  a  fait  les  affaires  de  l’évèque  de  Sens,  ci- 
devant  cardinal  de  Loménie  ;  il  m’n  donné  une  lettre 
adressée  au  président  de  l’Assemblée  nationale  ,  et 
une  autre  datée  de  Borne,  et  signée  Courcelle,  adres¬ 
sée  à  révoque  de  Sens,  ainsi  conçue: 

«  ]S(‘  co;in:iissaril  .tucuji  tli'S  niombrcs  (le  l.a  nouvelle 
Assemblée,  je  supplie  inst.iniraeiit  votre  éminence  (le 
mettre  la  lettre  ci  jointe  sous  les  yeux  du  président  de 
l’As.semhlée  nationale.  » 

L’Assemblée  veut-elle  entendre  la  lecture  de  la 
lettre  ?  {iHnsieiirs  voix:  Oui,  oui  ;  d’ autres  :  Ai’ordre 
du  jour.  ) 

Après  qttelques  débats ,  l’Assemblée  ordonne  la 
lecture  de  cetté  lettre,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  prie,  AL  le  président  ,  de  vouloir  bien  faire 
connaître  les  faits  suivants  à  l’Assemblée  nationale  ;  je 
vous  demande  cette  grâce  au  nom  de  tout  ce  que  vous 
avez,  de  plus  cher,  je  l’attends  de  votre  justice  et  de  votre 
générosité.  La  majeure  partie  des  émigrants  de  France 
('proine  la  plus  grande  détresse:  non  seulement  j’ai  ce 
malheur  de  commun  avec  eux,  mais  ce  «pu  achève  de 
compléter  l’infortune  dénia  situation  ,  c'est  ipie  j'ai  été 


volé  ,  cl  cjxi  OTi  ne  m'a  laisse  cjnc  ce  ijue  |  avais  siii  moi . 
cette  perle  pourrait  être  réparée,  si  mon  depait  pour 
Rome  ne  m’avait  valu  la  disgrâce  de  mon  père.  Réduit 
à  la  dernière  extrémité, ^e  me  sms  adresse  a  ÎM.  le  comte 
d’Artois,  je  l'ai  prié  de  m’envoyer  l’argent  nécessaire 
pour  revenir  près  de  lui.  Je  ne  sais  quel  motif  a  pu  en¬ 
gager  ce  prine.c  à  me  retirer  sa  bienveillance  ;  mais  |e 
n  ai  reçu  aucune  réponse  ;  ce  silence  a  sulli  pour  me 
dégager  d  un  part i  auquel  je  ne  tenais  depuis  long  temps 
que  par  des  considérations  de  famille  et  par  respect  hu¬ 
main  :  |’aurais  lait  plus  tôt  la  démarche  que  je  hasarde 
aujourd  hui,  si  ces  motifs  ne  m’avaient  retenu.  Admira¬ 
teur  sincère  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ,  et  très 
jiatriote  ,  j’aurais  consenti  volontiers  à  j urer  le  maintien 
des  lois,  mais  je  dois  l'avouer,  outre  1  anéarilissèmenl 
(le  la  noblesse,  j’étais  révolté  du  décret  qui  donne  aux 
juifs  l’état  de  civil.  »  (  Des  murmures  d’impatienee 

éclatent  dans  diflérentes  parties  île  la  salle.  —  On  de¬ 
mande  l’or  Ire  du  jour.  ) 

M.  Le  président  :  Je  crois  qu’il  faut  lire  la  lettre 
jusqu’à  la  fia  ;  elle  contient  d’autres  faits. 

M.  le  secrétaire  coniiuuc  :<!  S'il  y  avait  ici  un  minis¬ 
tre  de  la  nation  française,  je  prêterais  entre  ses  mains 
le  serment  civique,  et  le  prierais  <le  m'avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  revenir  en  France.  (  Les  murmures  re¬ 
commencent.  - Al.  le  président  ordonne  la  continua¬ 

tion  de  la  lecture.  )  J’espère  que  rAsscinblée  ne  me  re¬ 
fusera  pas  le  moyen  d’aller  lui  jurer  mon  zèle  et  mon 
dévouement.  Je  sais  que  cette  démarche  me  rendra  irré¬ 
conciliable  avec  ma  famille,  et  surtout  avec  mon  père, 
déterminé  aristocrate...  » 

(  Les  rumeurs  éclatent  avec  plus  de  force.  —  Une 
grande  partie  de  l’Assemblée  se  soulève  contre  le 
jtrésident.  Des  membres  demandent  la  parole  contre 
lui.  ) 

M.  VAüBLâNC  :  11  me  semble  que  l’Assemblée  se 
doit  à  elle-même  de  passer  à  l’ordre  du  jour,  lors¬ 
qu’on  lui  fait  la  lecture  de  la  dénonciation  d’un  lils 
contre  son  père.  (  On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.***  :  Je  demande  la  permission  de  présenter  à 
l’Assemblée  une  pétition  qui  sans  doute  l'intéressera 
plus  que  celle  qu’elle  vient  d’entendre.  Un  malheureux 
journalier,  dans  le  département  de  la  Drôme,  avait 
amassé  à  la  sueur  de  son  front  une  somme  de  cin¬ 
quante  livres ,  que ,  plein  de  conJiahce  dans  la  solidité 
dn  papier  national ,  il  avait  convertie  en  un  assignat 
de  cinquante  livres.  Voulant  s’eu  servir  pour  un  achat, 
il  fut  très  fâché  de  voir  que  son  petit  trésor  avait  été 
rongé  par  les  rats.  L’Assemblée  jugera  sans  doute 
convenable  d’ordonner  le  remboursement  de  cet  as¬ 
signat. 

iM.  CiiRARüiN  :  Il  ne  convient  pas  d’introduire  l’u¬ 
sage  de  rembourser  les  vestiges  d’as,signats ,  lorsqu’on 
ne  peut  plus  reconnaître  s’ils  sont  vrais  ou  faux  ,  pas 
plus  qu’on  ne  remboursait  autrefois  des  monnaies  al¬ 
térées,  et  je  suis  élonné  qu’on  fasse  une  pareille  pro¬ 
position  à  l’Assemblée  pour  une  valeur  qu’on  pourrait 
rembourser  si  facilement  soi-même. 

Al.  Dürisy  :  Il  a  été  établi  par  l’Assemblée  consti- 
tuaiile  des  règles  pour  ces  sortes  de  remboursements, 
lorsqu’on  présente  à  la  caisse  de,  l’extraordinaire  des 
débris  d’assignats  dans  lesquels  il  est  encore  pos.sible 
de  reconnaître  la  réalité,  ils  sont  remboursés  sans 
diiliculté  ;  et  au  cas  du  refus  du  caissier  de  l’extraor¬ 
dinaire  ,  c’est  le  comité*  des  assignats  et  monnaies  qui 
décide.  Je  demande  donc  que  le  deptité  qui  vient  de 
vous  soumettre  cette  pétition  se  présente  au  comité 
des  assignats. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

Ai.  Koen:  La  ville  de  Strasbourg  est  dans  une  grande 
detresse,  causée  par  le  concours  de  dillérente.s  cir¬ 
constances  relatives  à  la  révolution.  Llle  a  sollicité  une 
avance  sur  les  indemnités  qui  lui  sont  dues.  Depuis 
deux  oq  trois  mois,  le  rapport  sur  celle  aliàire  est  à 
1  ordre  du  jour,  et  je  ni*  sais  p;ir  quelle  fatalité  il  a 
toujours  clé  écarté.  A'otts  connaisse?  ti'us  l’imporlancc 


de  cette  ville  frontière.  Vous  avez  entendu  b  s  témoi- 
gîtages  éclatants  que  le  ministre  a  rendus  à  son  pa¬ 
triotisme  ;  et  pourriez-vous  douter  du  danger  qu’il  y 
aurait  à  laisser  celte  ville  un  seul  instant  dans  l’mpos- 
siiiilité  de  faire  face  à  scs  affaires  et  de  pourvoir  à  sa 
sûreté  ?  Je  demande  que  ce  rapport  .soit  invafialdemcnl 
lix(‘  à  demain  an  soir. 

La  proposition  de  Al.  Koch  est  adoptée. 

Idusienrs  membres  élèvent  d’autres  réclamations 
relatives  à  l’ordre  des  matières  inscrites  pour  la  dis¬ 
cussion. 

L’Assemblée  décide  de  suivre  l’ordre  du  tableau. 

M,*’*,  an  nom  du.  comilv  des  dépenses  publiques  ; 
La  loi  du  29  septembre  1790  a  établi  tin  jmreau  de 
comptabilité  qui  doit  être  composé  de  quinze,  mem¬ 
bres  ,  cette  loi  a  déterminé  les  bases  de  l’organisation 
de  ce  bureau;  mais  elle  n’est  entrée  dans  aucun  dé¬ 
tail  ni  sur  le  local ,  ni  sur  les  traitements  des  com¬ 
missaires,  ni  sur  le  nombre  des  commis,  etc.,  etc: ,  etc. , 
il  est  important  que  ce  bnreati  soit  promptement  mis 
en  activité  ;  il  vous  a  été  distribué  un  projet  de  décret 
à  ce  sujet ,  qui  contient  un  assez  grand  nombre  d’ar¬ 
ticles.  Je  vais  vous  exposer  les  motifs  du  comité.  . 

Le  rapporteur  entre  dans  diiïércnts  détails  sur  l’or¬ 
ganisation  intérieure  du  bureau  de  comptabilité  ,  et 
sur  l’ordre  du  travail  qui  doit  y  être  observé,  etc. ,  etc. 

L’Assendilée  rend  le  décret  d’urgence. 

AI.  Dorisy  :  Votre  comité  vous  propose  d’établir 
provisoirement  votre  bureau  de  compfabililé  à  l’hotel 
Serilly.  Or ,  j’observe  que  ce  local  placé  à  une  demi- 
lieue  de  celui  de  vos  comités  ne  peut  pas  convenir  au 
J)icn  du  service.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
sont  les  agents  de  l’Assemblée  nationale  plutôt  que  du 
pouvoir  exécutif,  il  doit  exister  entre  eux  et  votre  co¬ 
mité  une  correspondance  habituelle  et  journalière ,  et 
il  serait  souvent  très  incommode  et  très  dispendieux 
de  déplacer  les  pièces.  Il  est  tel  compte  dont  un  de 
vos  comités  ne  pourrait  pas  contenir  Ions  les  papiers, 
et  d’ailleurs  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  ces 
pièces  soient  tons  les  jours  trainées  en  brouettes  ou 
en  charriots  par  la  ville.  Je  demande  donc  que  l’on 
place  le  bureau  des  comptes  dans  le  couvciit  de  l’As¬ 
somption. 

AI.***  :  Il  faudrait  auparavant  décider  la  question 
de  savoir  si  vous  révoquerez  le  décret  qui  a  conservé 
aux  congrégations  de  femmes  leurs  maisons. 

Uhisienrs  membres  appuient  on  combattent  cette 
dernière  proposition  ;  d’autres  proposent  de  nouveaux 
erajilacements. 

Après  les  débats  long-temps  prolongés,  l’Assem¬ 
blée  charge  les  commissaires  inspecteurs  de  la  saile 
de  la  détermination  du  local,  et  ajourne  le  surplus 
du  projet  à  demain. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur  ,  ainsi  conçue  : 


«  Du  1  1  janvier^  —  Ab.  le  président  ,  sur  le  r.ipporl 
fait  .à  l'Asseniblée  dans  la  séance  du  8  octobre  dernier, 
relativeiiieiU  à  la  tuile  du  secrétaire-général  du  déparie- 
nicnt  de  Riiône  et  Loire,  l’Assemblée  a  slaliie’  que  le 
jugement  de  celle  affaire  serait  poursuivi  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  qu  II  rendrait  compte  des  iilesures  prises 
pour  le  rétablissement  des  sommes  enlevées  à  la  caisse 
du  district  ;  la  somme  de  i  j6,;oo  liv.  que  cet  admiiiis- 
li  ati'ur  avait  etilevée  ,  a  été  reuvovée  de  (diambe'ry ,  où 
elle  avait  été  déposée  à  l’époque  de  l'arreslal ioii  du  cou¬ 
pable,  et  rétablie  'dans  la  caisse  du  district  de  Lyon  ; 
par  ce  moyen  ,  le  receveur  s’est  trouvé  avoir  dans  sa 
caisse  cette  somme,  en  même  temps  que  celle  que  le 
trésor  public  lui  avait  avancée  eli  remjilaccmcn'.  Roiir 
éviter  les  frais  de  transport  ,  on  fait  servir  celte  somme 
comme  un  à-compte  sur  le  jirocbain  trimestre.  » 

Ai.***,  ap  nom  du  comité  do  marine  :  Votre  comité 
va  vous  préseater  le  jugement,  qu’il  a  porté  snr  'lc 
dernier  mémoire  de  Al.  Bertrand,  lia  répondu  au  rap¬ 
port  de  votre  comité  des  déclamations  ;  je  n’opposerai 
quodes  faits.  Uolrserverai  d'a.bord  ijue  ’  le  ministre 


s'osL  tait  (les  objections ,  pour  le  seul  plaisir  de  les  ré¬ 
soudre,  et  qu’il  a  (ix(‘  ratlcntioii  de  rAsseiiibh'e  sui¬ 
des  objets  iiiditlércnts ,  pour  rcinpôcber  d’approfon¬ 
dir  d’autres  inculpations  plus  graves.  J’observerai  que 
le  comité  n’a  eu  dans  ses  premiers  rapports  d’autre 
objet  que  de  parler  des  désertions  et  des  éjnigrations 
qui  se  sont  faites  dans  le  corps  de  la  marine,  il  ii’a 
pas  parlé  dans  son  dernier  rapport  du  désarmement 
des  batteries,  parce  que  cette  atl'aire ,  ainsi  que  celle 
du  rappel  d’appointement  accordé  à  M.  Cliavarl,  lui 
paraissait  terminée. 

Les  deux  principales  objections  sont  relatives  aux 
prorogations  du  congé  ,  et  à  l’assertion  insérée  par  le 
ministre  dans  une  feuille  publique,  ayant  pour  objet 
de  faire  croire  qu’aucun  des  officiers  de  la  marine 
n’avait  déserté  son  poste ,  alors  que.  cette  désertion 
était  de  notoriété  publicpie.  INous. avons  di'-jà  dit  que 
MM.  Hector,  Vaudreuil ,  Volange ,  etc.,  étaient  on 
pays  étrangers,  lorsque  leur  présence  était  explicite¬ 
ment  constatée  par  la  lettre  du  ministre  ;  il  dit  qu’au¬ 
cun  de  ceux  ejui  étaient  en  activité  de  service  n’avait 
quitté  son  poste.  On  le  force  dans  ce  dernier  retran- 
obement ,  en  lui  disant  qu’au  lieu  de  10  capitaines  de 
vaisseaux  qu’il  devait  y  avoir  à  Brest,  suivant  les  or¬ 
donnances,  il  n’y  en  avait  que  5  ;  au  lieu  de  5  chefs 
d’escadre  ,  il  n’y  on  avait  que  2  ;  au  lieu  de  2ü8  lieu¬ 
tenants  de  vaisseaux,  (jue  203.  Le  ministre  hésite  , 
tergiverse  et  s’excuse  du  fait.  Tout  en  convenant  de 
sa  réalité ,  il  dit  que  l’ordonnance  qui  exigeait  la  ré¬ 
sidence  d’un  certain  nombre  d’officiers  dans  chaque 
port  n’avait  jamais  été  exécutée ,  et  qu’il  n’avait- pas 
cru  devoir  la  ressusciter  au  moment  où  on  allait  met¬ 
tre  en  exécution  une  loi  nouvelle.  11  dit  une  absur- 
dilé  ,  car  une  loi  ne  meurt  jamais  avant  qu’elle  ait  été 
formellement  abrogée. 

Il  est  également  impossible  qu’il  se  justifie  d’avoir 
délivré  113  congés  dans  deux  mois  ;  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  supposer  que  tous  ces  congés  ont  été  donnés 
à  la  fois  ;  il  est  clair  que  le  ministre  a  prolongé  des 
congés  qui  n’existaient  pas,  ou  qui  étaient  expirés  , 
[lour  faire  croire  que  réellement  aucun  officier  ne  s’é¬ 
tait  absenté  sans  congé.  Comment  a-t-il  expédié  ces 
congés  dans  les  mois  d’octobre  et  de  novembre ,  tan¬ 
dis  (pie  son  prédécesseur  les  avait  suspendus  di-s 
le  15  août ,  et  (ju'il  avait  donné  des  ordres  pour  rap¬ 
peler  ceux  dont  les  congés  étaient  expirés.  Il  a  an¬ 
noncé  ne  les  avoir  donnés  que  sur  des  .certificats  de 
maladie  ;  mais  très  peu  pouvaient  être  dans  ce  cas  : 
ou  bien  il  affirme  qu'il  ne  les  a  délivrés  que  pour  des 
affiaires  importantes.  Il  est  clair  que  sous  un  pareil 
jirétcxîe ,  tous  les  officiers  de  la  marine  pouvaient 
s’aller  cantonner  à  Coblenlz.  Le  ministre  a  encoro cru- 
pouvoir  répondre  par  une  note  prétendue  aulhenli- 
<pic .  à  un  certificat  de  revue  inséré  dans  le  Monilcur. 
•it*  dois  observer  que  celte  pi(-ce  est  exacte ,  parce 
rju’on  a  dù  regarder  comme  absent  tous  ceux  qui 
étaient  en  mer ,  ou  qui  avaient  eu  des  congés  cpii  n’a- 
v.iient  pas  été  enregistrés  au  bureau  du  contrôle  de 
la  marine,  l'otre  comité  a  pensé  que  le  ministre  ajant 
publié’  qu’aucun  officier  de  la  marine  n’avait  quitté 
wm  pivstc ,  tandis  qu’il  est  notoire  que  plusieurs  se 
sont  -absentés  sans  congé  ,  et  ont  manqué  aux  revues, 
persiste  dans  le  projet  qu’il  vous  a  présenté  ,  et  vous 
propose  de  dtv  larer  au  roi  que  le  ministre  de  la  mari¬ 
ne  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Bkug.xot  :  Tous  les  ministres  qui  se  sont  suc¬ 
cédés  jusqu’ici  ont  été  réduits  à  cette  déplorable  nul¬ 
lité  ,  qu’il  est  impossible  de  s’apercevoir  du  moment 
où  ils  ont  pris  ou  quitté  le  ministère.  Ils  ont  prouvé 
qu’il  n’y  avait  pour  eux  aucun  milieu  entre  le  rôle  de 
tyran  et  celui  d’esclave.  Cependant  les  ministres, 
quoique.nommés  par  le  roi,  appartiennent  à  la  nation, 
et  sont  sa  propriété.  Ce  serait  compromettre  la  nation 
eüe-mé'im’ ,  que  de  les  cm  ironner  de  tant  d’inquié¬ 
tudes  ,  qu'il  leur  fût  impossible  de  remplir  leur  place. 
Votre  comité  vous  propose  de  déclarer  que  le  niitiistrc 


de  la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  \  uns 
êtes  justes,  vous  voulez  que  les  faits  soient  prouvé:-, 
et  que  le  calme  de  vos  délibérations  en  garantisse 
rimjiartialilé.  Je  vais  donc  me  livrer  à  cette  discus¬ 
sion  ,  sans  partager  aucunes  des  préventions  de  votre 
comité  de  niarine.  J'rois  inculpations  ont  été  faites 
contre  ce  ministre  ;  l’une  par  les  cilojens  de  Roche- 
fort  ;  les  deux  autres  par  les  citoyens  de  Brest.  La 
première  n’a  pour  objet  que  le  retard  aliecté  que  le 
ministre  est  accusé  d’avoir  ap])orté  à  la  nouvelle  orga¬ 
nisation  de  la  marine.  Les  deux  autres  sont  relatives 
soit  à  des  rappels  d’appoiidements  accordés  à  des  of¬ 
ficiers  ,  soit  à  des  congés.  Voilà  les  citoyens  de  Brest 
et  le  ministre  de  la  marine  en  contradiction  sur  un 
point  essentiel.  Je  ne  doute  pas  que  le  comité  ne  l’ait 
examiné  avec  soin.  Mais  je  passe  au  fait  le  plus  im¬ 
portant  ,  c’est  l’assertion  insérée  par  le  ministre ,  dans 
le  Monileur.  Certainement  on  ne  doit  pas  voir  avec 
indillérence  cette  assertion  ;  car  nous  ne  pouvons  voir 
que  par  les  yeux  du  ministre ,  et  il  serait  coupable 
s’il  cherchait  à  vous  endormir  dans  une  fausse  sécu¬ 
rité.  11  dit  aujourd’hui  qu’il  y  avait  du  patriotisme  à 
publier  qu’aucun  officier  de  la  marine  n’avait  quitté 
son  poste.  11  soutient  qu’on  ne  pouvait  considérer 
comme  n’étant  pas  à  leur  poste  que  ceux  qui  étant  de 
service  actif ,  soit  sur  la  mer ,  soit  sur  les  ports ,  s’en 
étaient  absentés;  et  il  affirme  qu’aucun  olficier  de 
cette'  classe  n’a  quitté  son  poste.  Vous  savez  qu’il  y  a 
trois  classes  parmi  les  officiers  de  la  marine  :  la  pre¬ 
mière  est  celle  qui  est  en  activité  de  service  ;  la  se¬ 
conde  est  celle  qui  est  tenue  à  une  résidence  sans 
service  ;  la  troisième ,  qui  peut  s’absenter  sans  congé. 
A  laquelle  de  ces  trois  classes  peut-on  rigoureusement 
appliquer  le  principe  ?  S’il  faut  l’aiipliquer  aux  trois 
indistinctement ,  le  ministre  a  évidemment  avancé  un 
fait  faux  ;  mais  si  l’on  ne  jieut  l’appliquer  qu’à  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service ,  soit  à  la  mer ,  soit 
dans  les  ports ,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  soit  coupable. 

Le  comité  répond  à  cette  objection  par  la  loi  de  1786, 
qui  fixe  le  nombre  des  officiers  tenus  à  résidence  dans 
les  ports,  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qui  est  nécessaire  au  sei  vice  ellectif.  A  cela  le 
ministre  répond  que  cette  loi  n’a  jamais  été  exécutée. 

Je  pourrais  ajouter  que  votre  comité  ne  vous  pré¬ 
sente  pas  le  résultat  d’une  vérification  exacte;  mais 
seulement  une  liste  de  revue,  faite  par  une  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Brest.  S’il  en  était  de 
l’armée- navale  comme  de  l’armée  de  terre ,  cette  liste 
pourrait  être  une  preuve,  parce  qu’elle  est  signée  de 
plusieurs  commissaires  des  guerres  ;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  prendre  le  mode  de  revue  de  l’armée  de 
terre  ,  où  personne  ne  peut  être  absent  sans  congé  , 
pour  règle  des  revues  de  l’armée  navale ,  où  les  offi¬ 
ciers  peuvent  faire  dos  absences  de  droit ,  sans  avoir 
besoin  de  congé.  Ainsi  l’absence  de  quelques  officiers 
ne  contredit  pas  l’assertion  du  ministre ,  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  prouvé  qu’un  officier  en  activité  de  service 
ait  quitté  son  poste. 

On  ne  peut  supposer  qu’il  ait  publié  cette  lettre 
dans  le  motif  de  faire  pajer  des  appointements  aux 
officiers  absents ,  ou  de  leur  ménager  la  faculté  de 
rentrer  dans  leur  corps  ;  car  il  vous  a  répondu  eu 
vous  rappelant  la  loi  qui  interdit  à  tout  payeur  d’ac¬ 
quitter  aucun  appointement  sans  un  certificat  de  ré¬ 
sidence.  Aurail-ii  publié  une  lettre,  dans  un  journal , 
pour  conserver  leurs  places  à  des  officiers  absents  '■! 
Une  lettre  ministérielle  pourrait-elle  prouver  contre 
une  absence  constatée  par  la  notoriété  publique?  J(‘. 
ne  crois  pas  d’ailleurs  que  le  ministre  soit  responsabie 
d’écrits  privés.  Dès  qu  il  n’y  avait  rien  d’officiel  dans 
sa  lettre  ,  quand  même  elle  serait  fausse,  elle  ne  jus¬ 
tifierait  pas  le  parti  extrême  que  vous  propose  le  co¬ 
mité.  A  l’égard  des  congés ,  le  ministre  vous  a  remis 
(h's  états  qui  contiennent  les  motifs  de  tous  ceux  qui 
ont  été  délivrés;  ils  peuvent  paraître  nombreux ,  mais 
il  f.uuh’ail  discuter  les  causes  de  chacun  d’eux. 


Mainlcnanl  jiigtîz  si  ics  circonstances  sont  assez 
p:raves  pour  annoncer  au  roi  que  le  ministre  a  perdu 
la  confiance  de  la  nation,  et  si  vous  ne  devez  pas  ré¬ 
server  cette  mesure  extrême  pour  le  moment  où  l’o¬ 
pinion  sera  plus  fortement  prononcée  ;  c’est  une  me¬ 
sure,  ce  me  semble,  dont  le  corps  législatif  ne  doit 
user 'qu’avec  une  extrême  prudence.  11  est  possible 
rue  le  roi  vous  réponde  :  Vous  avez  cru  apercevoir 
l*e  vœu  de  la  nation  dans  la  pétition  des  citoyens  de 
Brest.  (Il  s’élève  quelques  murmures.  )  Le  ministre  a 
conservé  ma  confiance.  Vous  voyez  que  cette  réponse, 
qui  serait  très  constitutionnelle,  vous  exposerait  à  un 
conflit  de  pouvoir  très  dangereux.  Le  roi  ne  pourrait 
sacrifier  l’intérêt  général  à  un  caprice  ou  à  des  pré¬ 
ventions  particulières.  Ensuite  cette  mesure  ne  doit 
être  mise  en  usage  que  pour  tous  les  ministres  en  gé¬ 
néral.  Je  crois  qu’il  est  impossible  de  les  séparer  de 
cet  acte  d’accusation.  11  doit  s’établir  entre  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutit  une,  espece  de  solidarité , 
telle  que  tous  soient  obligés  de  se  retirer,  ou  que  tous 
restent  en  place.  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  les  sé¬ 
parer,  afin  de  ne  pas  faire  croire  que  le  corps  législa¬ 
tif  n’écoute  que  des  passions  particulières  en  frappant 
sur  un  seul  individu.  11  faut  ainsi  que  la  nation 
trouve  dans  chacun  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
un  garant  de  plus  de  la  fidélité  de  ses  collègues.  (On 
applaudit.) 

Voyez  le  danger  qu’il  y  aurait  à  isoler  chaque  mi¬ 
nistre,  en  appliquant  à  chacun  des  inculpations  dont 
le  conseil  entier  serait  coupable.  La  déclaration  qu’un 
ministre  aurait  perdu  la  confiance  de  la  nation  s’ap- 
l)liquc  principalement  aux  actes  qui  porteraient  at¬ 
teinte  à  la  liberté  publique  :  cette  déclaration  doit  donc 
s’appliquer  collectivement  à  tous  les  membres  du 
conseil  du  roi  ;  c’est  le  seul  mode  qui  s’associe  aux 
règles  de  la  justice  et  à  la  forme  particulière  de  votre 
gouvernement.  Cependant ,  pour  que  le  ministre  ne 
puisse  échapper  à  la  responsabilité,  je  demande  qu’il 
soit  mandé  à  l’Assemblée ,  pour  représenter  les  étals 
des  officiers  de  marine  qui  étaient  de  service  au  15 
octobre,  justifiés  d’après  les  listes  officielles  qui  lui 
ont  été  envoyées  par  les  commandants  des  ports. 

{La  suite  demain.) 

iV.  B.  Après  de  très  longs  et  de  très  vifs  débats, 
l’Assemblée  a  ajourné  l’affaire  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine  à  vendredi  prochain  ,  et  a  ordonné  l’impression 
des  pièces  sur  lesquelles  le  comité  fonde  son  opinion. 

La  séance  a  été  levée  à  six  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  rovale  de  musique.  Demain  les  l'ic- 
tendus,  eu  %  actes,  suivis  du  baliel  de  liacchus et  Ariane. 

'J'héatre  DELA  Nation.  —  Aujounl  hui 
trage'die,  suivie  de  la  -e  rejire'senlation  de  Minuit  ou 
l’Heure  propice 

Théâtre  Italien. —  Aujourd’hui  les  Deux  Senti— 
nctles  ;  Ia  2“  rcprésenlatiori  de  la  Fille  naturelle,  et 
Nina  ou  lu  Folle  par  amour. 

1  uÉATP.E  1  U  ANÇAfS,  rue  de  Biclielicu.  —  Aujourd  hui 
la  3“  .représen  atioti  de  la  ./eune  Hôtesse  ,  comédie  eu 
3  actes,  piécédée  de  l’Orpheline,  comédie  en  3  actes. 

TiiÉ.ATKE  de  ia  rue  Feydeau  ,  ci  -devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd  liui  ia  (j‘=  repr.  de  le  f  endemie,  op.  ilal. 

Theatre  de  M'‘“  Montansieii,  au  Palais-Royal. — 
Aujouid  hui  la  a  représ,  à  Euphemie  ,  drame  eu  3  ac¬ 
tes  avec  des  corrections  ;  l  Apparence  Ironipeusc,  eom., 
et  le  Désespoir  de  Jocrisse,  coraédie-f’oile  en  2  actes. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture-S.ii nte-Caihe- 
rme.  -  Avipiurd  hui  Eugénie,  suivi  du  Ergs. 

AmbiGU-ComiQUE  ,  au  Boulevard  du  1  ernple  —  Au¬ 
jourd  hui  les  F acunces  des  Procureurs,  comédie  on  1 
acte  avec  ses  agréments,  suivie  de  Mazes,  opéra  coin. , 
et  du  M nréchal  des- Logis  ,  j  aniomine  ,  précédée  d  un 
divertissement. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd  hui  le  étnulptcur  ou  la  Femme  -comme  il  y  en  a 
peu,  suivi  du  Dentiste,  et  du  Pi  ocureur  arbitre. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvots.  -  Aujourd'hui  la 
iG®repr.  du  iMari  soupçonneux  ,  opéra  houlTon  en  3 
actes,  précédé  de  l'Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  Aujour- 
d  tiui  la  premièie  partie  de  l’ Inauguration ,  cométiie  en 
un  acte,  suivie  de  Lassandre  oculiste,  parade  en  un  acte. 

I'heatre  Français  comique  et  la'rique  -  Au¬ 
jourd  liui  la  Folle  Gageure,  opéra  bouffon;  la  lias- 
tille,  drame;  le  .Milicien  opéra  boiifldn. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

•Si  V  dtfi  et  S  m,  )U  .M '-X.  le>  Piyetrs  .s»ttà  Ij  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


ALMANACHS. 

Almanach  général  de  tous  les  spectacles  de  l'empire 
français  ,  pour  l’année  *792,  par  une  société  de  gens 
de  lettres.  A  Paris,  chez  Al.  Froufié,  imprimeur-libraire, 
quai  des  zXugustins  ,  n°  Sq. 

C  est  de  tous  les  recueils  de  ce  genre,  le  moins  aride, 
et  le  plus  piquant  par  l’evtrème  gaîté  qui  y  règne,  par 
les  saillies  dont  il  fourmille,  par  la  variété  du  ton  des 
auteurs,  et  par  la  multitude  d  objets  qu’on  y  traite  Cet 
almanach  contient  l’analyse  de  trente-six  théâtres  de 
Paris,  et  de  vingt-huit  autres  départemenis.  Le  premier 
voiurne  qui  a  paru  l’an  passé  ,  a  eu  du  succès  ;  celui-ci 
est  fait  pour  en  obtenir  encore  plus. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouvelles,  on  Annales  de  l’art  de  guérir  ;  l’ecucll  rai¬ 
sonné  de  tout  ce  qu’il  importe  d’apprendre  pour  être  au 
courant  des  connaissances  ,  et  à  1  abri  des  erreurs  rela¬ 
tives  à  la  médecine  ,  à  la  chirurgie  et  à  la  pharmacie  ; 
par  le  docteur  Retz  :  tome  \  11.  A  Pans  ,  .au  bureau  des 
Annales  de  l  art  de  guérir,  rue  Saint-ilonoré ,  près 
celle  des  frondeurs  ,  n®  a38  ;  et  chez  iM.  Méquignon 
l'ainé  ,  libraire,  rue  des  Cordeliers,  près  Saint-Côiue. 

Un  exemplaire  du  volume  que  nous  annonçons,  aélé 
présenté  le  20  décembre  à  l’Assemblée  nationale  qui  en 
a  .agréé  l’hommage  ,  et  a  renvoyé  l’ouvrage  au  comité 
d'iuslnieilon  publique. 


Amsterdam . 34  1  [2.  J 

Haïuhüiicg .  302. 

Londres  ....  I8  li2à3iS. 
Madrid .  23  1.  1  8  s. 


Cadix . 23  I.  I  8  s. 

Gènes.  . . .  14 

i.lvuitriio . 156 

» 

Lyon,  P.  des  Rois.  PI  [8  p^ 


Bourse  du  13  janvier 


Actions  notiv.  des  Indes  de  2,500  liv...  2,220,  15,10. 


—  de, 3  I  2  liv.  10  s . . 278. 

Eniprunt.  d’octobre  de  500  liv . .  458. 


—  de  I25mill.dèc.  1784.  8,  7,7  7i8,3|4,5i8.1i2,3iS. 

. I  [4, t i8,7,G  7|8,5i8,  b, 

Act .  noiiv.  des  Indes .  1^65.  03,62,6  1 ,60,59,60,58,57  ,5  '2. 
Caisse  d’escompte.  .  4,080.  75,70,05,00,62,03,65,08,65. 

. . . 00,50,58,00,65,02,04., 

Demi-CaisSe .  2,030,  25,30,31,32,34,33,30,29. 

Enipr.  de  nov.  17  87,  à  5  p.  0,0 . •  . 

—  idon . 4  p.  OiÔ . 

Assur.  contre  les  inc .  637  ,  35,34,36,35  li2,,}5, 

. . .  34  112,34,33,32,31  1|2, 31,32.31. 

—  à  vie .  700,4,5,2,1,700,099, 


.  98,99. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 080 

CoNTiiATs.  t'®  classe  à  5  p.  100  . .....92  opi. 

—  2® /É/c/n  à  5  p.  100  siij.  an  15® . 89. 

—  3®  idem  à  5  p.  100  siij.  an  10® . 82,5|8. 


—  4®  idem  à  5  p.  lOO  siij.  an  10®  et  2  s.  p.  l . 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le  ao  décembre.  — Voici  les  articles  du 
traité  conclu  entre  notre  cour  et  celle  de  Saint— Pctersbourg. 

Ait.  1.  «  Le  traité  conclu  à  Yercla  est  confirmé  et  sanctionné  de 
de  nouveau  par  celui-ci. 

II.  Jjcs  deux  puissances' se  garantissent  leurs  pays  et  états  en  Eu- 
ropOj  sur  le  pied  auquel  la  Suède  possède  aujourdMiuijet  pour  la  Riissiej 
sur  le  pied  auquel  ses  possessions  seront!  épiées  par  la  paix  avec  le  Turc. 

III.  Les  tleux  puissances  s’avertirontréciproqueiuent  et  ainicalenient 
des  dangers,  soit  de  soulèvements  intérieurs,  soit  d’entreprises  du  de- 
liorit,  dont  Uiiue  ou  fautre  pourrait  être  menacée,  afin  do  prendre  les 
mesures  néessaires  pour  en  prévenir  les  suites.  A  quello  fin  Icuis  mi¬ 
nistres  respectifs  doivent  vivre  dans  la  meilleure  intelligence. 

IV  L’une  <le8  puissances  vient-elle,  contre  son  attente,  à  être  attaquée 
«taus  leurs  offices  pour  faire  cesser  les  hostilités,  et  procurer  àson  alliée 
nue  Satisfaction  coiivehahle.  8’est-elle  aint<i  employée  sans  succès,  la 
puissance  qui  en  sera  requise  doit  incontinent  fournir  a  l  ’autre  le  iioin- 
hre  de  troupes  et  de  vaisseaux  déterminé  dans  le  lieu  désiré,  et  cela 
dans  l'espace  de  2,  S  ou  4  mois  au  plus,  suivant  Uéloignement  des  lieux, 
ou  que  le  temps  pour  le  tianspojt  des  troupes  ou  des  vaisseaux  sera 
plus  ou  moins  favorable. 

V.  Le  cas  de  l’alliance  venant  à  avoir  lieu,  la  Suède  livrera  d,ooo 
1  onimes  d'infanterie,  2,000  hommes  de  cavalerie  ou  de  dragons,  6  vais¬ 
seaux  de  ligne  de  60  à  70  canons,  et  deux  frégates  de  3o  canons  ^  la 
llussie  à  sou  tour  délivrera  12,000  liomnies  d’infanterie, 4, 000  hommes 
do  cavalerie  ou  de  dragons,  9  vaisseaux  de  Irgne  de  60  jusqu’à  70  ca¬ 
nons,  et  3  frégates  de  3o  canons.  Les  troupes  doivent  ètie  fournies  des 
nniiiitions  nécessaires  et  de  rartillcrie  de  campagne,  et  les  navires  et 
Irégates  équipés  à  l'usage  de  la  guerre.  'w 

YI.  La  puissance  requise  soudoiera  les  ti'oupes  de  ses  cours  ^  la  puis¬ 
sance  reciuéraute  leur  fournira  les  rations  et  le  fourrage  usités. 

Vll.  Les  navires  doivent  être  équipés  et  apjuovisiounés  ponr4  nrois, 
à  compter  du  jour  qu’ils  mettent  en  mer.  Les  circonstances  vieiinent- 
elle.s  à  exiger  que  la  puissance  requérante  les  garde  plus  long-temps, 
i!  faudra  qu'elle  les  entretienne  à  ses  fiais,  et  la  puissance  requise  ne 
paie  queia  solde  des  officiers  et  de  l'équipage. 

Vltl*  Chaque  olficier  conserve  le  commandement  des  troupes  de 
secours  sous  ses  ordres^  mais  le  commandement  général  des  troujies 
combinées  de  terre  et  de  mer  appartiendra  à  celui  à  qui  il  aura  été 
ronflé  par  la  puissance  requérante.  Toutes  les  opérations  et  expéditions  - 
d’importance  seront  délibérées  et  conclues  eu  commun  dans  un  con¬ 
seil  île  guerre,  en  préseuce  du  commandant  général  et  des  otficiers 
comniaedants.  Le  souverain  y*est-il  en  peisonne,  la  détermination  dé¬ 
pend  dé  lui  et  il  n’est  plus  abstreint  <à  la  pluralité. 

IX.  Pouf  prévenir  les  altoications  de  rang  entre  les  officiers  com¬ 

mandants,  le  souverain  requérant  ,  quand  il  ne  commandera  pas  en 
personne,  déclarera  à  bonne  heure  à  qui  il  veut  donner  le  comman¬ 
dement,  afin  que  la  puissance  requise  paisse  régler  en  conséquence  lo 
rang  de  celui  qui  commandera  les  troupes  de  secours  ou  les  vaisseaux 
de  ligne.  ^ 

X.  Les  troupes  de  secours  amont  leur  propre  aumônier  et  lo  libre 
exercice  de  leur  service  divin.  Kilos  seront  jugées  par  leurs  propres  ofll- 
tiersi  suivant  leurs  lois,  ou  ne  mettra  aucun  empêchement  à  leur  cor¬ 
respondance  dans  leur  pays 

XI.  Les  troupes  doivent  obéir  aux  ordres  du  commandant  général  ; 
mais  dans  la  marche,  les  corps  de  troupes  ni  les  vaisseaux  ne  seront  pas 
trop  éloignés  les  uns  des  autres,  ni  plus  exposés  que  ceux  de  la  puissance 
réquéraute. 

XII.  La  puissance  requise  donnera  au  commandant  des  troupes  de 
socoiirs  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 

la  discipline. 

Xlll*  Si  les  troupes  de  secours  ont  essuyées  pendant  la  campagne 
une  dimiuution  considérable,  comme  de  1,000  hommes  au  moins,  sans 
compter  les  malades  et  les  blessés , la  puissance  requise  aura  soin  de  les 
icconvpléter  à  ses  frais,  et  ce  complètement  aura  lieu  dans  Uespace  de 
deux  mois,  dans  Je  port  le  plus  voisin  du  théâtre  de  la  guerre  Le  rem¬ 
placement  d’un  vaisseau  de  ligue  perdu  se  fera  par  un  autre  de  la 
même  force  dans  1  espace  de  six  semaines.  Mais  si  le  complètement 
des  troupes  et  le  remplacement  des  vaisseaux  ne  peuvent  parvenir  à 
leur  corps  avant  la  fin  de  la  campagne,  ils  seront  suspendus. 

XIV.  8i  le  secours  déterminé  dans  le  cinquième  ai  ticle  n 'était  pas 
suffisant  pour  la  défense  de  l’une  des  deux  parties  attaquées,  elle  pourra 
lectîvoir  un  plus  giand  nombre  de  troupes  et  de  vaisseaux,  d’après  ce 
dont  on  sera  convenu  auparavaj»t,  si  la  situation  des  choses  le  permet. 

XV.  Il  sera  permis  à  chacune  des  parties  contractantes,  pendant 
que  l’une  est  ou  guerre,  de  tirer  des  Klats  de  l’autre  tous  les  articles 
propres  à  la  guerre,  au  prix  courant. 

XVI.  la  puissance  requise  vient  à  se  trouver  attaquée,  surtout 
h  cause  du  secours  accordé,  et  qu’ainsi  lesdeux  parties  contractantes 
se  trouvas.scnl  imt  rnjuées  dans  une  guerre  commune,  elles  rdentreront 
l 'une  sana-l  'autre  dans  aucune  négociation,  encore  moins  conviendront- 
elles  d’une  trêve,  011  couclueront-elles  la  paix  sans  le  consentement  et 
1.1  pai ticipatioç  des  doux  parties,  et  avant  que  telle  qui  a  été  lésée 
ait  übieriu  uu  clédomuiagemcnt  proportionné. 

XVII.  L'abnril  après  la  ratification  de  ce  traité,  les  deux  parties 
<  ontractantes  entreront  en  conférence  ^ur  la  conclusion  d’un  traité  Je 
lonunerceî  et  comme  il  pourrait  être  amené  a  sa  fin  pendant  l'anncG 

1792,  leurs  sujets  jouiront,  jusqu’au  preniiur  ianvier  >79^,  do  tous  l^  s 
avantages  dont  ils  jouissaient  avant  la  dernière  rupture. 

XVllI.  On  réglera  aussi /immédiatement  après  la  ratification  de  ce 
traité,  tout  ce  qm  est  .à  déteimirier  touchant  le  salut  des  uavires,  dont 
il  est  parlé  dans  le  cinquième  article  du  traité  de  Vercla. 

XIX.  Lès  lo  commencement  du  printemps,  il  sera  envoyé  des  coni- 
nûssaiies  ou  Finlande,  pour  fixer  les  limites  au  gré  et  à  la  coiiveiiauco 
tics  deux  part  es. 

X.  Celte  aiUauce  doit  durer  jondant  huit  années.  Chaque  partie 

2*.  Série.  —  Tome  JL 


s’engage  à  se  déclarer  six  mois  avant  l’expiration  de  ce  terme,  sur  sa 
prolongation. 

XXI.  La  ratification  aura  lieu  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  s’il 
est  possible. 

ALLEMAGNE. 

De  Batisboririe ,  le  27  décembre.  —  On  peut  assurer 
avec  cerlUude  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  déclarer  à  l’iiii- 
pcratrice  de  Russie  (ju’il  ne  se  mêlera,  ni  directement,  ni 
indirectement,  des  affaires  de  France.  On  sait  de  plus , 
d’autre  bonne  part,  que  ce  monarque  désapprouve  |a  con¬ 
duite  que  tiennent  plusieurs  princes  de  renqlire  à  l’égard 
des  Français  émigrés ,  et  qu’il  blâme  liautemeiit  que,  contre 
toutes  les  régies  delà  prudence  et  d’une  saine  politique,  ils 
tolèrent  et  protègent  chez  eux  des  rassemblements  militaires 
de  ces  Français. 

On  est  embarrassé  de  porter  un  jugement  sur  la  con¬ 
duite  du  cabinet  de  Berlin  ,  si  ce  n’est  que  ce  cabinet  est 
indécis,  et  qu'il  veut  se  ménager  plusieurs  issues ,  selon 
la  tournure  des  choses.  Ou  ne  doit  point  oublier  ce  qui 
s’est  passé  àPiliiitz,  et  on  ne  doit  jias  non  plus  oublier  qu’il 
vient  de  se  conclure  un  traité  entre  le  monarque  prussien 
et  l’empereur;  ces  deux  actes  donnent  de  l’ombrage; 
mais  lorsque  d’un  autre  côté  on  réfléchit  que  le  roi  de 
Prusse  n’a  jusqu’à  présent  rien  accordé  aux  émigrés  fran¬ 
çais  ,  qu’il  est  resté  neutre  dans  leur  affaire  ;  que  les  chefs 
de  ces  émigrés  ne  le  nomment  dans  aucuns  de  leurs  actes 
ou  lettres,  qu’il  ne  se  fait  chez  lui  aucun  mouvement  mili¬ 
taire  préparatoire,  on  est  plus  que  tenté  de  croire  que  ce 
prince  n’a  eu  récllemeiiten  vue  que  les  affaires  de  Pologne  , 
et  la  conservation  de  la  paix  en  Allemagne,  et  que  les  af¬ 
faires  de  France,  dont  il  était  qm'slion  à  Pilnilz,  n’éluicnl 
que  de  pure  forme.  On  devrait  saisir  cette  idée  cl  la  faire 
servir  de  base,  pour  parveniràdes  résultats  certains.  D’a- 
jirès  toutes  les  dispositions  que  l’on  connaît,  la  cour  de 
r.erliu  n’a  dans  le  fait,  au  moment  aeluel ,  aucun  engage¬ 
ment  péremptoire;  elle  veut  sonder  le  toi'rain  ;  on  doit  la 
sonder  à  son  tour  avec  dextérité  ;  il  ne  jiciit  en  résulte)- 
ipi’iin  très  grand  bien,  savoir  la  conservation  de  la  paix  en 
Europe  ;  ce  grand  avantage  nécessaire  à  l’affermissement  de 
la  constitution  française  ,  dont  on  admire  les  bases  ,et  les 
vues  salutaires  ,  ne  jieut  être  atteint  ipie  par  lo  juste  balan¬ 
cement  des  intérêts  politiques:  et  le  plus  jiressanl  intérit 
de  la  Prusse  est  de  trouver  (piekiue  part  un  appui  solide  pour 
l’existence  politique  que  lui  a  donnée  Frédéric-le-Grand. 

Des  bords  du  Ithin.  — Les  émigrés  travaillent  en paperic, 
comme  dit  Rabelais,  le  peuple  belgiquc,  et  surlout  les 
Brabançons.  Les  princes  français  ont  pris  le  parti  de  se  dii  c 
les  défenseurs  de  la  religion  catholique.  Ce  ne  sont  plus  ni 
leurs  titres,  ni  les  privilèges  de  la  féodalité  que 
les  nouveaux  croisés-,  mais  le  pape,  la  vierge,  et  les  sept 
sacrements.  Ce  ne  serait  point  un  folie  que  de  donner,  dans 
ce  cas,  le  bâton  de  maréchal  de  la  France  extérieure  k 

M.  l’abbé  Main-y _  Les  F'iamands  commencent  à  s’altcn- 

di  ir  pour  ces  défenseurs  do  la  foi.  Ils  leur  ont  pj-omis' as¬ 
sistance  et  dévouement.  Le  bruit  court ,  que  si  la  guerre 
se  lait,  il  y  a  des  villes  flaiiiaiides  (|ui  fouriiiroiit  des  con¬ 
tingents:  l’une  ciiuj  eeiils  boinmes,  d'autres  trois  ou  quatre 
cents  ;  et  qii’il  y  a  même  des  vidages  (pii  ont  promis  de 
fournir  aussi  des  boinmes  arec  croix  et  bannière.  —  Cet 
avis  n’est  point  à  négliger.  Les  Français  auraient  dans  nue 
guerre  générale  à  combattre  les  préjugés  de  plus  d’un  peu¬ 
ple ,  en  même  temps  (pic  les  soldais  des  princes  étrangers. 
Ce  qui  ne  doit  point  angmenlei  rinquiéliide  de  la  nation 
française,  qui  périt  si  elle  recule  ;  mais  l'engager  à  prendre 
toutes  ses  préraiiUioiis,  et  contre  les  armées  des  rois,  et 
contre  les  ci  reiirs  des  peuples. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  aS  décembre.  —  Il  a  paru  chez  nous  uii 
mémoire  très  étendu  oii  l’on  eliercbe  à  prouver  que  la  nou¬ 
velle  constitution  polonaise  ruinerait  le  comim-ree  prussien. 
Il  semble  <pie  notre  gouvernement  ait  adopté  celte  façon 


Notre  cour  ne  f';iit  aiicini  |iic|uiralit  (|iii  luiisse  donner 
à  peiiscr  (|o*elie  ail  il(‘S  dessein^  hostiles  contre  lu  L  rance. 
On  rcnianine  en  clïi  t  (|ne  les  mandats  .sont  donnés  pour 
les  l'onds'  de  construction  de  maisons  dans  la  capitale  , 
l'on  Is  fine  l’on  ne  donne  jamais  lorsipi’il  y  a  apparence  de 
pmerre. 

Le  nouveau  traité  d’alliance  tpie  L.  H.  P.  viennent  de 
conclure  avec  l’empereur,  a  été  notifié  à  notre  cour,  dont 
voici  la  répoirse. 

Noie  rerholc  ranise  pnr  le  cabine!  <Ic  Jurasse,  en  rc- 

juiYisc  à  celle  qui  lui  neail  été  remise  par  M .  le  baron 

de  lihcdc ,  envoyé  de  L.  II.  P. 

Nous  avons  mis  sons  les  yeut  du  roi  la  note  verbale 
(]iie  M.  le  baron  <le  îîliede,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plcinjiotentiairc  de  L.  li  P.  ,  les  élals-gené  — 
t  aux  rions  a  adressée  en  date  d  hier  ,  avec  les  pièces  re¬ 
latives  à  la  négociation  de,  la  convention  à  conclure  cn- 
Ire  la  cour  de  Vienne  et  la  ri'puliliqnc  des  i’rovinccs- 
L'nies ,  pour  la  sûreté  mutuelle  de  leurs  possessions 
limitrojdies  au.s  Pays-I>as.  Sa  majcslc,  sensible  à  celle 
coniinunicalion  amicale,  ne  (leul  iju’applaudir  aux  soins 
vigilants  que  L.  H.  P.  s’empressent  d’employer  pour  raf- 
f'ermii'  de  [ilus  en  p  us  la  Irampiillilé  luiérieure  de  leurs 
propics  Etats  cl  de  ceux  de  la  domination  autrichienne, 
par  des  mesures  dont  sa  nitijeslc  l’enipereur  a  également 
reconnu  les  avantages. 

l.e  roi  n’en  sent  pas  iupins  l'utilité  et  les  motifs  ,  et  il 
ne  disconviendra  pas  qu'en  s’occupant  des  moyens  de 
J  r.'venir  la  propagation  et  l’explosion  de  l’esprit  d'ef- 
frrvesceuce  qui  seiulile  encore  ri'gner  dans  tout  le  vol  - 
sinage  des  Pays  Bas  ,  la  république  éjiargne  en  même 
temps  à  scs  aillés,  les  enrhrirras  qui  ne  manqueraient 
pas  de  relornberà  leur  cbarge,  si  cl|e  venait  à  èire  agi¬ 
tée  par  de  nouveaux  troub.es.  Le  ro;  est  doue  très- éloi¬ 
gné  d'apporter  le  mokidre  obstacle  à  la  conclusion  de 
la  convention  proposée,  et  sa  majcsii-  se  conicnlera 
d’accéder  aux  tempéraments  qu’adopteront  les  puis¬ 
sances  qui  y  sont  pt  iucijiaiem'enl  liitiu  essées  ,  et  elle 
abandonnera  pour  cet  elTet  à  L.  II.  P.  les  démarclies 
ul  cricures  qu’edes  jugeront  propres  à  favoriser  l  ac— 
compilssemenl  de  leurs  vues. 

Ce  traité  d  alliance  entre  L.  II.  P.  et  l’empereur,  au¬ 
quel  jM,  Van-llüë'len  ,  ambassadeur  de  la  république  à 
\  ieune  ,  a  douué  ses  soins  depuis  le  moii,d  octobre  de 
l’année  dernière,  ne  peut  être  considéré,  et  rte  doit 
être  jugé  que  comme  un  traité  de  circonstance,  li  a  , 
•comme  celui  de  Piinllz  entre  1  Autriche  et  notre  cour  , 
le  défaut  essentiel  de  pécher  par  sa  base.  Les  contrac¬ 
tants  n’y  ont  pas  un  iuèiDe_  intérêt.  Que  l’on  Imagine 
les  Pays-Bas  aulricbieus  irimquilles  ,  et  rempereur  pai¬ 
sible  propriétaire,  celle  dernière  alliance  ne  peut  pa¬ 
raître  probtable  qii’.à  la  maison  stathoudérienne  ,  et 
peut-être  aussi  à  la  politique  de  la  Hollande  ,  eu  ce  qu'il 
lui  importe  de  tenir  les  Pays-Bas  ,  ce  beau  territoire  de 
commej-ce  ,  dans  une  sorte  de  dépendance  et  surtout 
d’inertie.  N’elail  ce  pas  dans  ces  vues  que  le  corulté  de 
Bréda  servit  cl  favorisa  si  efficacement  d  abord  l’insur¬ 
rection  des  Belges?  Les  Hollandais  auraient-ils  au¬ 
jourd’hui  conçu  l’espérance  d'obtenir  de  l’empereur 
i  observation  du  traite  des  Panières  ,  et  par  conséquent 
le  rétablissement  des  fortifications  des  villes  qui,  en 
vertu  de  ce  traité  ,  recevraient  des  garnisons  liollan- 
daises?...  Que  ce  serait  mal  corinaîlre  le  caractère  de 
l.éopold  ,  et  la  politique  autricliicnne  ! 

EBAACE. 

De  Paris.  —  müNicu’Alité.  —  Arrêté  relatif  aux 
certificats  de  résidence. 

l .xlnnt  da  registre  des  délibérations  du  corps  iniinicipal, 
du  lundi ,  q  janvier  i  7<ja. 

l.c  corps  municipal  ,  étant  informé  par  les  commls- 
saiies  chargés  de  la  signature  cl  de  la  ilétivrance  des 
«  et  11 bc.it s  de  résidence  ,  que  ces  cerl ilicals  se  m u 11 ipiicnl 
a  1  infitii  ,  qu  il  s  en  prescrite  mcuie  depuis  plusieurs 
[ours  jusqu’à  douze  et  quinze  cents  ; 

Con.sidi Tant  qu  il  est  impossible  de  coiilliiucr  à  les 


iiicoMiîr,  enregistrer,  signer  et  délivrer  à  l'Inslanl  ot'i 
ils  sont  présentés  ,  ainsi  qu’on  l'a  pratiqué  jusqu’.à  ce 

i'*"'’ 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu; 

Arrête,  qu’à  compter  de  demain  mardi  ,  les  certifi¬ 
cats  de  rtisldence  qui  seront  apportés  à  riiôtcl-de-vllle  , 
seront  déjiosés  au  secrétariat  ; 

Que  dans  le  reste  de  la  journée  ,  ils  y  seront  enregis¬ 
trés  et  signés  tant  par  les  commissaires  de  la  rounlcl- 
]ialllé  ,  que  par  le  secrélaire-grelfier  ;  et  qu’ils  ne  se¬ 
ront  délivrés  aux  personnes  qui  les  auroiil  apportés  , 
que  le  lendemain  ,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à 
une  heure  après-midi  ; 

Arrête,  en  outre,  que  cet  ordre  sera  suivi  les  jours 
suivants  saus  aucune  interruption,  à  l’exception  des 
lèlcs  et  dimanches  ; 

El ,  afin  que  la  délivrance  des  certificats  n’éprouve 
aucune  variation,  et  que  les  citoyens  ne  se  jiorlent  pas 
iiniiifemenl  à  l'iiôlel-de  ville  ,  ordonne  que  le  présent 
ari  clé  sera  Imprimé  ,  afficlié  et  envoyé'  aux  comités  des 
quarante -huit  sections. 

Signé,  PetjON,  maire;  Dejoly,  secrétaire-grefjier. 

Administration  de  rocicfi.  —  Tous  les  journaux  ont 
annoncé  (jiie  les  prisoniiiers  condanmes  à  mort  pour  ja- 
Liicalioii  de  faux  assignats  élaieiit  évadés  de  la  (Hon- 
eiergerie.  Nous  nous  bâtons  de  détromper  le  public  à  ccl 
égard  ;  les  condauinés  sont  aetuelleineiit  détenus  aux  pri¬ 
sons  de  l’Abbaye,  oit  ils  ont  été  transférés  an  mois  de  sep¬ 
tembre  dernier,  jiarce  (jiie  la  piison  de  la  Conciergerie 
n’était  pas  assez  sûre.  Les  prisonniers  cjiii  se  sont  évadés 
la  miit  du  6  au  7  de  ce  mois,  d'un  rachot  de  la  Concier¬ 
gerie,  venaient  de  Montfort ,  de  Melun  et  de  Versailles  , 
par  apj  el  à  différents  tribunaux  de  la  capitale.  Ils  ont  fait 
lin  bris  de' prison  tics  considérable  avec  des  jiinees ,  que 
des  gens  du  deliors  ont  introduites  dans  la  prison,  et  que 
des  gaiçons  de  giiiebels  ont  passées  aux  cachots.  Le  con- 
citrge,  depuis  trois  mois,  sentant  le  danger  de  se  servir 
de  [  risonniers  pour  garçons  de  guichet ,  avait  solSicité  ime 
aiiginentalion  de  gtiiclieliers  ,  attendu  que  six  n’élaienl 
pas- sullisanis  pour  la  garde  de  500  prisonnters,  (jiii  ont 
commis  depuis  quatre  mois  dttns  la  prison  les  jiltis  grandes 
dégradations,  et  qui  connaissent  la  faiblesse  des  voûtes  et 
des  murs  ;  l’administration,  convaincue  de  l’impossibilité 
où  est  le  concierge  de  pouvoir  faire  sans  danger  le  service 
que  la  loi  exige,  vient  d’anginenter  le  nombre  des  gniclie- 
tiers,  d’exclure  les  garçons  de  guichets;  elle  va  mettre  la 
nuit  dans  l’inlérieur  un  corps-de-garde ,  dont  l’objet  sera 
non-seulement  d’empêcher  les  évasions ,  mais  encore  les 
falnications ,  que  toute  la  surveillance  du  concierge  et  du 
commissaire  de  quartier,  depuis  quatre  mois,  u’ont  pu 
arrêter  entièreineut. 

De  Strasbourg ,  le  5  janvier.  Des  lettres  des  environs 
du  Rhin  contiennent  des  nouvelles  qui  méritent  d'etre 
communiquées.  A  Francfort,  à  Mayence  et  à  Wornis ,  on 
se  dit  à  l’oreille  que  les  Français  ne  tiendront  pas  parole  , 
puisque  remperenr  s’est  déclaré  protecteur  de  l’Electoiyat 
de  Trêves.  Le  long  du  Rhin,  et  siirlout  à  Francfoit,  on 
trouve  un  grand  noiiihre  d’amis  de  la  constitution  fran¬ 
çaise.  En  jilusienrs  eiidi  oits ,  ou  n’attend  que  les  F'rançais 
jiüitr  éclater.  L’Allemagne  entière  commence  à  donner  aux 
F’rançais  une  preuve  de  son  intérêt,  en  changeaiil  le  mol 
qui  les  désignait  dans  lâ  langue  allemande.  La  prévention 
nalionaJe  y  avait  attachédes  idées  qui  ne  convenaient  pins, 
lorstpi’il  s’agissait  d’un  peiqile  devenu  libre.  Dans  les  écrits 
et  dans  les  conversations,  les  Français  d’aujonrd’luii  .sont 
appelés  nouveaux  Fratics ,  Francs  d’Occideiit.  Ceci  ne  jia- 
raîlra  point  indifférent  à  celui  qui  sait  quel  est  le  pouvoir 
des  mots. 

M.  Rouillé  est  allé  à  Cassel ,  pour  terminer  l’affaire, 
des  10,000  llcs.süis.  Des  avis  sûrs  portent  que  le  land¬ 
grave  a  en  effel  vendu  aux  aristocrates  tons  les  malfaiteurs 
de  son  pays  à  un  vieux  louis  la  pièce.  Si  ce  ne  sont  que 
des  mall'aileiirs ,  tant  mieux  pour  la  Hesse;  mais  on  créera 
des  dé  ils  pour  avoir  des  délinquants.  Telle  était  la  manicre 
de  ri  t  iTtlcr  do  tciiii's  de  l;i  veille  faite  aux  Anglais  pour 


i'Amér'ujiie.  L;i  nouwlle  que  nous  avons  déjà  annoncée  , 
(jtie  le  rendez  vous  principal  des  émigrés  sera  désormais  à 
Ifanau,  se  confirme  également. 

Depuis  le  27  décemlire ,  un  très  grand  nombre  d’emi- 
grés  ont  quillé  Worms’;  ils  vont  tous  à  EUenlieim  ,  M.  de 
(iondé  aussi  ;  celui  fi  y  est  allendu  ce  soir.  M.  de  Rohan 
y  est.  M.  de  Coudé  fut  très  sensible  à  la  sommation  de  la 
ville  de  Worms;  il  a  dit  que  la  ville,  savait  peut-être  com¬ 
ment  il  fallait  se  conduire  avec  les  jirinces  allemands  ,  mais 
eju’clle  ignorait  comment  il  fallait  se  conduire  avec  les 
ju  inccs  du  sang  royal  de  France.  Il  est  bon  cpie  les  ju  inces 
allemands  connaissent  celte  réponse.  Depuis  huit  jours  il 
s’est  établi  un  nouvel  enrôleur  dans  le  eoniié  de  Iloben- 
b  lie  Waldenbourg  ;  c’est  un  ciTtain  comte  de  Mont-Joie. 
T.e  margrave  de  Bàde  parait  vouloir  mettre  ses  forces  sur 
le  pied  de  guerre.  C’était  jiourtant ,  en  Allemagne,  un  des 
prnices  philoso[)'hes.  Tous  les  jeunes  gens  du  comté  de 
Hüchbcrg,  propres  à  porteries  armes',  furent  convoqués, 
il  y  a  (|uinze  jours,  à  Emedingen,  et  tous  les  soldats  en 
congé  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  sans  délai  à  Carlsruhe. 
Le  margrave  établit  des  magasins;  mais  la  même  chose  se 
fait  dans  l’Autriche  antérieure.  On  y  achète  du  blé,  de 
l’avoine,  du  foin,  de  la  paille  en  grande  quantité,  et  les 
habitants  sont  forcés  de  faire  certaines  livraisons.  A 
Scluittern  on  a  commandé  des  logements  iiour  un  régnnent 
■de  cavalerie  impériale.  Il  parait  en  effet  que  les  émigrés  se 
<-oncentrent  vis-a  vis  de  Strasbourg.  On  parle  avec  beau¬ 
coup  d’assurance  dej  10,000  impériaux  (pii  doivent  se  réu¬ 
nir  à  eux.  Près  de  Cappel,  à  peu  de  di.stance  de  notre 
■ville,  sur  la  rive  opposée  du  Rhin,  il  se  trouve  trais  ba¬ 
teaux  plats,  et  l’on  en  attend  encore  quinze  autres.  Ou  ne 
sait  si  c’est  pour  emporter  h's  effets  de  M.  de  Rohan  ,  ou 
pour  faire  passer  le  Rhin  à  un  corps  de  troupes.  Mirabeau 
est  à  Renchen  avec  sa  borde.  Vous  rirez  peut-être;  mais 
'voici  un  fait  (pii  prouve  tpie  M.  de  Rohan  a  des  nnciirs. 
Un  des  soldats  de  Mirabeau  avait  reçu  un  soufflet  d’une 
servante  à  qui  il  avait  fait  certaines  propositions.  On  ra¬ 
conta  le  fait  à  table  chez  M.  de  Rohan  :  celui-ci  mit  un 
écu  sur  une  assiette  (pi'il  lit  circuler  parmi  les  convives  , 
jiour  récompenser  l’héroïsme  de  la  lille.  On  cherche  à 
maintenir  dans  ce  coi'jis  formidable  une  espèce  de  disci- 
jiline,  et  l'on  a  construit  des  huttes  de  terre  à  là  manière 
des  russes  pour  ceux  (pii  se  rendraient  coupables  de  quel-r 
«jucs  excès.  Si  c’est  principalement  du  côté  de  l’AL-rice 
<)ue  les  ennemis  tournent  leurs  vues,  il  est  évident  qu’ils 
comptent  sur  les  intelligences  qu’ils  entretiennent.  Nous 
nous  ressentons,  plus  (pi’aucun  auti'e  département,  du 
lléau  des  mauvais  prêtres,  et  une  gronde  partie  des  habi¬ 
tants  est  si  stupide,  que  rjen  lie  saurait  leur  ouvrir  les 
yeux.  A  Lingotsheim,  prés  de  Strasbourg,  se  trouve  lu 
chapelle  aux  trois  croix;  fameuse  par  un  pèlerinage.  Les 
prêtres  non  assermentés  y  ont  établi  leur  résidence  :  le 
concours  du  peuple  est  grand,  et  les  offrandes  sont  consi¬ 
dérables.  Dernièrement  un  de  ces  prêtres  fait  ouvrir  le 
tronc,  et  remplit  sa  boiipse  des.  dons  pieux  qu’il  v  trouve. 
nicnt(it  après  un  autre  prêtre  arrive  dans  la  même  inten¬ 
tion  ,  et  trouve  le  tronc  vide.  11  en  résulta  une  dispute  qui 
devint  si  vive,  qu’une  grande  foule,  attirée  par  le  bruit, 
fut  témoin  de  la  pieuse  querelle. 
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M.  Roulhier  ;  Vous  avez  enlendti  les  moyens  de 
juslification  du  minisire  ;  vous  avez  entendu  comment 
il  s’est  disculpti  d’avoir  (“cril  au  nom  du  roi  que  sa 
majesté  était  affligée  de  l’émigration  des  officiers  de 
marine  ,  après  avoir  inséré  dans  le  RlonUeur  une 
leltre  portant  qu’auctin  officier  n’avait  déserté  son 
poste.  Par  là  il  voulait,  nous  a-l-il  dit,  dérober  aux 


piiisstmces  voisines  la  connaissance  de  celle  désertion, 
comme  si  elles  n’étaient  pas  sûres  que  ces  officiers 
étaient  à  Coblentz,  peut-être  même  que  leurs  minis¬ 
tres  correspondent  avecenx.  Délions-nous  d’une  com¬ 
passion  mal  entendue  ;  c'est  par  rimjmnilé  qu’on  en¬ 
courage  le  crime.  Si  le  prédécesseur  du  minisiiT 
actuel  avait  été  puni  d’avoir  gardé  pendant  trois  mais 
sans  l’exécnler  un  décret  sur  les  colonies,  pcut-clre 
n’aurions  nous  plus  maintenant  à  nous  plaindre  d  ‘ 
nouvelles  inlraclions  aux  lois.  M.  Rerlrand  s’est  ac¬ 
quitté  de  la  vengeance  de  son  prédécesseur  contre  bs 
bons  citoyens.  En  1791 ,  M.  Bonjour,  commis  dans 
les  bureaux  delà  marine,  fit  connaître  à  l’Assemblée 
constituante  une  petite  escroquerie  du  ministre  alors 
en  place.  Eb  bien  ,  M.  Bertrand  vient  de  lui  donner 
son  congé  ,  pour  lui  apprendre  qu’on  ne  dénonce 
pas  les  ministres  impunément.  Je  pense  donc  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  par  le  comité  est  insuffi¬ 
sant  ,  parce  que ,  ou  le  ministre  est  coupable  ,  ou  il  ne. 
l’est  pas  ;  s’il  n’est  pas  coupable ,  il  faut  le  dire  nette¬ 
ment  ;  si  au  contraire  il  l’est,  comme  je  le  pense ,  il 
doit  cire  mis  en  état  d'accusation  :  c’est  à  quoi  je  con¬ 
clus.  (Quelques  membres  de  l’Assemblée  et  les  tri¬ 
bunes  applaudissent.  ) 

.M.  IIaussv-Robecourt  :  Le  ministre  est  coupable 
d’une  faute  légère  ou  d’un  délit  grave.  Dans-  le  pre¬ 
mier  cas,  le  décret  proposé  par  le  comité  est  trop  sé¬ 
vère;  et  dans  le  second,  il  est  trop  indulgent.  Décla¬ 
rer  au  roi  qu’un  ministre  a  perdu  la  confiiance,  c’est 
influer  d'une  manière  indirecte  sur  la  formation  du 
ministère,  ce  qui  est  toul-à-fait  opposé  à  l’esprit  de 
la  coiistilulion.  Un  ministre  est  responsable  ;  c’est  à 
cette  responsabilité  qu’il  doit  être  strictement  assujetti. 
Je  conclus  à  ce  qu’avant  de  statuer  sur  la  dénonciation 
faite  contre  M.  Bertrand,  l’on  entende  le  rapport  du 
comité  de  législation  ,  chargé  do  propo.ser  les  moyens 
d’exejeer  la  responsabilité  contre  les  ministres. 

M.  Mailiie  :  Les  fautes  même  légères  d’un  ministre 
doivent  être  s’évèremènt  punies,  parce  qu’elles  peuvent 
compromettre  la  sûreté  (le l’Etal...  Le  moyen  d’établir 
une  grande  harmonie  entre  ks^deux  pouvoirs  ,  c’est 
d’clre  inflexible  sur  les  délits  du  ministre  ;  ren, voyez 
devant  le  redoulable  tribunal  d’Orléans  M.  Bérlrand, 
et  le  peuple  sera  tranquille  ,  par  ce  qu’il  cessera  de 
craindre  d’être  trahi  par  ses  agents;  et  les  ministres  , 
convaincus  qu’ils  ne  peuvept  pins  commettre  impuné¬ 
ment  de  malversations,  feront  leur  devoir.  Je  conclus 
au  décret  d’accusation. 

M.  Vaublac:  La  constitution  porte  qu’aucun  mi¬ 
nistre  ne  pourra  être  poursuivi,  pour  fait  de  son  ad¬ 
ministration  ,  qu’après  un  décret  du  corps  législatif. 
Le  législateur  a  eu  pour  but  de  mtîttre  les  ministres  à 
l’abri  des  haines  particulières,  et  il  a  vonla  qu’un 
corps  impartial  et  sans  passions  décidât  d’abord  que 
le  ministre  pouvait  être  poursuivi.  Bar  la  nature  de 
notre  gouvernement,  fin  ministre  qui  n’aura  point  la 
confiance  ne  pourra  rester  en  place  ;  cette  assertion 
est  déjà  prouvée  par  plusieurs  exemples. 

On  accuse  le  ministre  d'e  la  marine  de  plusicnrs 
délits.  Examinons  d’abord  si  ces  délits  existent.  Il  a  , 
dit-on  ,  accordé  des  congés  à  des  officiers  (pii  étaient 
à  Cobleniz;  si  ce  délit  est  prouvé,  il  doit  être  coupa¬ 
ble  ;  mais  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  deman¬ 
der  que,  par  une  articulation  précise,  on  dise:  tel 
officier  a  obtenu  un  congé  sans  motif.  Il  a  dit  qu’aucun 
ollicicr  n’avait  quitté  son  poste  :  il  faut  décider  d’abord 
ce-queron  entend  par  un  poste  d'olficier  de  la  marine. 

Suivant  l’orclonnancc  (le  1783,  il  doit  y  avoir  dans 
chaque  port  tant  d’oflicicTs ,  et  ce  nombre  ne  se  trou¬ 
vait  point  dans  le  port  de  Brest,  à  la  revue  du  mois  de, 
novembre.  Le  ministre  avance  que  cette  loi  n’.a  jamais 
été  exécutée  ;  c’est  un  point  de-fait  qu’il  faut  xfirilier 
encore.  Je  demande  donc  qu’avant  de  rien  statuer  . 
ou  déclare  ce  ([ue  l’oii  entend  par  oülcier  à  son  poste, 
(û  que  l’on  éclaircisse  si,  à  l’époque  de  l’arrivée  de 


iM.  üiirtraïul  au  miaistüuo ,  la  loi  du  1786  avait  «lté 
exécutée. 

iM.  VerG-MAUD  :  Je  ne  veux  point  faire  de  discours, 
je  ne  présenterai  qu’un  syllogisme  fort  simple.  Le 
ministre  a  trompé  l’Assemblée  sur  le  nombre  des  of¬ 
ficiers  qui  sont  dans  les  ports  ;  c’est  un  principe  en 
morale  qu'il  faut  adopter  en  politique  ,  que  tout 
homme  qui  trompe  est  indigne  de  la  conliance  :  donc 
le  ministre  de  la  marine  qui  a  trompé  est  indigne  de 
la  conliance. 

iM.  Forfait  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver 
que  la  majeure  est  fausse.. .t 

Plusieurs  membres  observent  à  IM.  Forfait  qu’il  n’a 
point  la  parole.  —  D’autres  répondent  que  ]\1.  Ver- 
gniaud  ne  l’avait  pas  non  plus. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Forfait  n’a  point  la 
parole. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  d’une  liste  de  plusieurs 
officiers,  qui,  tenus  à  la  résidence,  n’étaient  point  à 
leur  poste  lors  de  la  revue. 

M.  Jaücourt  :  Je  demande  si  cette  liste  est  signée. 

]\L  LE  RAPPORTEUR  :  On  demande  si  cet  état  est 
signé,  je  réponds,  non  :  mais  l’Assemblée  n’a  qu’à 
obliger  le  ministre  à  présenter  celui  qui  lui  a  été  en¬ 
voyé,  et  on  verra  qu’ils  sont  conformes. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

AL  Forfait  :  Je  n’examine  point  si  la  liste  est  signée 
ou  si  elle  ne  l’est  pas,  je  raisonne  dans  la  supposition 
qu’elle  est  authentique.  Elle  prouve  bien  que  des  of¬ 
ficiers  sont  absents  ;  mais  il  faudrait  prouver  qu’il  y 
en  a  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  car  si  ces  officiers 
avaient  des  congés ,  ils  n’ont  pas  quitté  leur  poste. 
Dejmis  le  commencement  de  cette  afl'aire,  j’ai  de¬ 
mandé  au  comité  de  nommer  les  officiers  en  activité 
qui,  réellement ,  se  sont  absentés  sans  congé,  et  je 
n’ai  pu  obtenir  encore  une  réponse. 

AL  Forfait  reprend  successivement  toutes  les  incul¬ 
pations  faites  contre  le  ministre,  en  commençant  par 
celles  que  le  comité  avait  abandonnées.  Il  attribue  les 
désordres  du  port  de  Brest  à  rcifervescence  du  peuple, 
et  de  certaines  sociétés  patriotiques. 

AL***  :  Je  crois  inutile  de  répondre  aux  inculpa¬ 
tions  que  le  préopinant  vient  de  faire  à  la  ville  de 
Brest.  Tout  le  monde  sait  que  c’est  au  zèle  des  citoyens 
qu’on  doit  la  conservation  de  ce  port  important.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Lacuée  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  11  y  a  encore  quatorze  membres  inscrits  sur 
la  liste  de  la  parole  ;  de  part  et  d’autre  les  faits  sont 
contestés.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.  —  Plu- 
sieurs  voix  :  Vous  n’avez  pas  la  parole.  ) 

AL  LE  présidea't:  (M.  Guadet,  vice-président,  oc¬ 
cupe  le  fauteuil.  )  AL  Lacuée  m’a  demandé  la  parole 
j)Our  une  molion  d’ordre,  et  je  la  lui  ai  accordée; 
mais  puisque  ce  n’est  point  une  motiqn  d’ordre  qu’il 
veut  proposer,  je  la  lui  retire. 

Quelques  membres  aiiplaudisscnt. — D’autres  récla¬ 
ment  contre  la  déclaration  de  M.  le  président,  et  de¬ 
mandent  que  l’Assemblée  soit  consultée. 

L’Assemblée  décide  que  AL  Lacuée  a  la  parole. 

AL  Lacuée  :  Les  faits  sont  contestés,  et  aucun 
homme  d’honneur  n’oserait  porter  son  jugement. 
Cette  puissante  considération  me  paraît  déterminer 
l’ajournement.  Je  demande  aussi  l’impression  du  rap¬ 
port  du  comité. 

Après  des  débats  très  tumultueux,  l’Assemblée  dé¬ 
crète  l’ajournement  à  vendredi  prochain,  et  ordonne 
en  outre  l’impression  des  pièces  sur  lesquelles  le'  co¬ 
mité  de  marine,  fonde  son  opinion. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  nu  SAMEDI  là  JANVIER. 

AL  Guadet  occupe  le  fauteuil. 

ün  de  Ai.AL  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  envoie  à  l’Assemblée 
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l’état  delà  procédure  contre  les  fabricatcurs  de  faux 
assignats,  qui  lui  a  été  adressée  par  l’accusateur  pu¬ 
blic  du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe¬ 
ment  de  Lot-et-Garonne,  qui  annoncent  que  toutes 
les  campagnes  de  ce  département  sont  détruites  par 
les  inondations  de  la  Garonne  et  de  l’Aveyron.  Ils  de¬ 
mandent  à  l’Assemblée  un  secours  extraordinaire  de 
30,000  livres  pour  être  distribué  entre  les  habitants 
riverains  que  les  débordements  ont  ruinés. 

AL  AIoüysset  ;  Il  est  infiniment  urgent  d’accorder 
ce  secours  ,  d’ailleurs  trè.s-modiquc  ;  car  jiendant  le 
temps  des  inondations,  le  pain  s’est  vendu  quatre  sous 
et  demi  la  livre.  Je  demande  que  le  comité  des  se¬ 
cours  publics  vous  fasse  demain  son  rapport  sur  cette 
demande. 

Al.  Dorisy  :  Je  prie  l’Assemblée  de  lui  adjoindre 
le  comité  de  l’extraordinaire  des  finances ,  pour  que 
vous  puissiez  connaître  les  sommes  que  vous  accordez^ 
en  secours. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  annonce  que  les  admi¬ 
nistrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  réclament 
aussi  des  secours. 

AL***  :  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  des 
secours  publics  soit  mis  à  l’ordre  du  jour  de  lundi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

AJ.  le  président  annonce  que  AL  Latouche,  qui  a 
servi  à  l’Ile-de-France  hi  ans,  et  décoré  de  la  croix 
de  St. -Louis,  écrit  à  l’Assemblée  pour  se  plaindre  des 
vexations  exercées  contre  lui  par  AI.  Alarbois,  gouver¬ 
neur  de  l’Ile-de-France. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  colonial. 

M.  Broussonnet  :  En  1785  l’administration  des 
bâtiments  du  roi  fit  l’acquisition  d’un  emplacement  à 
la  Caroline  septentrionale,  pour  y  établir  des  pépi¬ 
nières,  afin  de  repeupler  nos  forêts.  Un  dépôt  fut 
aussi  établi  à  Rambouillet.  L’intendant  de  la  liste  ci¬ 
vile  a  ordonné  la  vente  de  l’établissement  de  Ram¬ 
bouillet.  11  s’agit  de  savoir  si  ces  emplacements  ap¬ 
partiennent  à  la  nation  ou  à  la  liste  civile.  Te  demande 
que  le  comité  des  domaines  vous  fasse  incessamment 
un  rapport  sur  un  objet  aussi  important. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  domaines. 

AL  Crestin  :  Je  demande  que  l’Assemblée  fixe  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  parce  qu’il 
résulte  tous  les  jours  des  inconvénients  de  l’incerti¬ 
tude  de  la  loi  à  cet  égard. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  d’agriculture  et 
de  commerce. 

AL  Lacroix  fait ,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  l’extraordinaire  des  finances,  un  rapport  dans  le¬ 
quel  il  annonce  que  le  comité  a  vérifié  qu’un  décret 
de  l’Assemblée  constituante  a  accordé  une  gratifica¬ 
tion  de  5,000  liv.  à  AI.  Guillaume  Sbire,  dit  Saint- 
Alartin ,  l’un  des  deux  carabiniers  qui  ont  pris  le 
général  Ligonier,  à  la  bataille  de  Lawfelt,  mais  que 
ce  décret  n’a  pas  été  exécuté  ;  il  propose  en  consé¬ 
quence  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  por¬ 
ter  cette  gratification  à  7,000  liv. 

AL  Dorisy  :  L’Assemblée  constituante  qui  avait 
déjà  décrété  une  récompense  à  ce  brave  militaire, 
l’avait  fixée  à  la  somme  de  5,000  liv. ,  et  lui  avait 
conservé  la  pension  de  150  liv.  qui  lui  fut  accordée 
en  1768.  L’Assemblée  doit  conserver  le  caractère  de 
générosité  qu’elle  a  montré  dimanche  dernier.  Vous 
ne  devez  pas  lui  rendre  sa  pension  ,  puisqu’elle  est 
supprimée  ;  mais  je  demande  qu’aux  7,000  liv.  vous 
ajoutiez  1,000  liv.  qui  lui  tiendront  lieu  des  150  liv. 
de  pension.  Alors  il  toucli,era 8,000 liv.,  et  vous  aurez 
satisfait  à  la  justice  et  à  la  générosité. 

La  proposition  de  AL  Lacroix  est  décrétée  avec  l’a¬ 
mendement  de  AL  Dorisy,  en  ces  termes  : 

<'  L’Assemblée  iialionaie,  après  avoir  rnieiidu  le  r.vp- 
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port  de  ses  coniilés  de  liquidation  ,  de  rordinatrc  des 
fitiances  et  militaire  réunis,  sur  la  pétition  de  Guillaume 
Sbire,  dit  Saint-Martin,  ancien  carabinier  au  régiment 
Royal-Carabinler  ,  considérant  que  la  récompense  due 
à  la  bravoure  de  ce  généreux  soldat  est  une  dette  na¬ 
tionale  dont  II  ne  peut  trop  tôt  recueillir  1  honneur  et 
les  fruits,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  liquidation,  de  l'ordinaire  des 
ïinances  et  militaire  réunis,  en  exécution  de  son  décret 
du  8  de  ce  mois,  et  après  avoir  décrété  l’urgence,  dé¬ 
crète  qu’outre  les  5,ooo  liv,  accordées  au  brave  Guil¬ 
laume  Sbire,  dit  Saint- Martin  ,  par  dc’cret  de  l’Assem- 
lilé  nationale  constituante  du  17  septembre  1791  ,  pour 
avoir  contribué  .à  la  prise  du  général  Ligonier,  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Lawfelt ,  et  en  remplace¬ 
ment  de  la  pension  de  177  liv, ,  y  compris^  27  Irv.  d'ar¬ 
rérages  réduits,  qui  lui  avait  été  accordée  pour  celte 
belle  action,  par  brevet  du  i'”’ février  1748,  il  sera 
payé  audit  Guillaume  Sbire  ,  à  litre  de  supplément  et 
de  récompense  nationale  ,  la  somme  de  3, 000  liv.  qui 
lui  sera  payé  sur  les  fonds  de  1791  ,  à  ce  destinés  ,  en 
exécution  de  l’art.  XIV  du  décret  du  .3  août  1790.  » 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  :  Lc  tribunal  de  cas¬ 
sation  a  refusé  de  recevoir  comme  commissaire  du  roi 
M.  Bertholio,  d’après  la  loi  qui  porte  que  les  ecclé- 
siastitjues  ne  pourront  exercer  les  fonctions  de  juges. 
Il  me  paraît  cependant  que  cette  loi  ne  peut  s’enten¬ 
dre  que  des  ecclésiastiques  en  fonctions  ,  et  M.  Ber- 
tliolio  ne  se  trouvait  pas  dans  ce  cas;  il  venait  même 
de  refuser  une  place  dans  le  conseil  de  l’éveque  de 
Paris.  Je  prie  donc  l’Assemblée  de  déterminer  le  vé¬ 
ritable  sens  de  la  loi. 

M.”*  :  11  est  extrêmement  important  de  ne  pas 
prononcer  contre  les  prêtres  des  incompatibilités  qui 
en  feraient  une  caste  particulière;  ils  ne  doivent  être 
considérés  par  la  loi  que  dans  l’ordre  civil,  et  n’être 
jamais  distingués  des  autres  citoyens.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  proposition  du  ministre  au  co¬ 
mité  de  législation. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

Le  ministre  fait  lecture  de  jtlusieurs  autres  mémoi¬ 
res  dont  l'Assemblée  ordonne  successivement  le 
renvoi  au  même  comité. 

M.  Gensonné,  au  nom  du  comité  diplomatique  : 
Vous  avez  renvoyé  à  l’examen  de  votre  comité  diplo- 
malique  la  note  officielle  que  M.  le  prince  Kaunitz  a 
communiquée  à  rambassadeiir  de  France  à  Vienne, 
et  dont  uolification  vous  a  été  faite  au  nom  du  roi  par 
le  ministre  des  afi'aires  étrangères.  Les  questions  les 
plus  importantes  naissent  de  cet  examen  :  1"  Quelle 
est  notre  situalion  politique  à  l’égard  de  l’empereur  ? 
qu’avons-nous  à  craindre’  de  ses  dispositions  ? 
T  pouvons-nous  regarder  comme  une  hostilité  cette 
dernière  démarche?  Devons-nous  accélérer  en  l'at¬ 
taquant  ,  l’instant  d’une  rupture  qui  doit  être  très 
jtrocliaine?  Enfin,  devons-nous  exiger  de  l’empereur, 
dans  un  bref  délai ,  des  explications  tellement  claires 
et  précises,  qu’elles  ne  laissent  plus  d’inquiétudes 
sur  ses  intentions  ,  ou  que  son  refus  ne  nous  laisse 
plus  de  prétexte  de  ne  pas  faire  la  guerre  ?  C’est  de  la 
détermination  que  vous  allez  prendre,  c’est  de  l’issue 
des  grands  événemenls  qui  se  préparent  que  dépen¬ 
dent  votre  considération  politique  au  dehors  et  au 
dedans.  Il  est  temps  de  donner  à  la  nation  française 
l’attitude  qui  lui  convient  atiprès  des  nations  étran¬ 
gères,  de  signaler  son  indépendance,  de  déjouer  cette 
politique  ténébreuse  qui  tend  à  donner  à  la  révolu¬ 
tion  une  marche  rétrograde,  à  soumettre  notre  gou¬ 
vernement  intérieur  à  l’influence  de  quelques  princes 
étrangers,  et  la  volonté  générale  d’un  grand  peuple  è 
des  lois  qu’il  n’aurait  point  dictées.  11  est  temps  de 
détruire  ce  foyer  d’inquiétudes,  qui  tend  à  prolonger 
la  fermentation  d’un  levain  de  guerre  intestine,  et  de 
donner  à  tous  les  peuples  une  preuve  éclatante  de 
l’énergie  et  du  courage  des  Français. 


Autre  comité  a  pensé  qu’il  fallait  écarter  de  celle 
discussion  tous  les  faits  qui  peuvent  paraître  étran¬ 
gers  aux  démarches  de  la  cour  de  Vienne.  Los  pré¬ 
tentions  des  autres  princes  et  des  autres  cours  feront 
l’objet  d’un  second  rapport.  La  lenteur  des  formes 
auxquelles  ce  dernier  objet  peut  être  assujetti,  et  la 
ditïérence  des  mesures  qu'il  peut  entraîner,  nous  ont 
déterminés  à  le  séparer  de  l’examen  de  la  note  olb- 
cielle  de  l’empereur. 

Quel  est  donc  notre  situation  politique  à  l’égard  de 
l’empereur?  11  semblerait  que  toutes  les  alliances 
qu’il  a  faites  avec  la  France  n’auraient  été  formées  que 
pour  l’intérêt  particulier  de  la  maison  d’Autriche. 
Depuis  le  traité  de  1756,  la  France  lui  a  prodigué  ses 
finances  et  ses  soldats  ;  elle  a  soutenu  une  guerre  dé¬ 
sastreuse  de  7  ans  ;  elle  a  perdu  le  crédit  qu’elle  avait 
dans  la  balance  de  l’Europe  ,  pour  relever  la  puis¬ 
sance  autrichienne,  pour  lui  fournir  des  subsides  et 
lui  ménager  des  traités,  avantageux  ,  non-seulement 
elle  a  renoncé  à  des  alliances  qu’elle  avait  entrete¬ 
nues  jusqu'alors  avec  d’autres  puissances,  et  que  la 
politique  lui  commandait  de  conserver;  elle  n’a  pu 
être  détournée  de  la  servir ,  ni  par  les  refus  qu’elle 
en  a  reçus  en  différentes  occasions,  ni  par  les  préten¬ 
tions  de  cette  maison,  ni  par  la  crainte  d’augmenter 
une  puissance,  qui  devait  un  jour  devenir  pour  la 
France  un  sujet  d’inquiétudes.  Parce  traité  de  1756, 
elle  devait  recevoir  de  l’Autriche  des  secours  récipro¬ 
ques;  cependant  quel  garant  l'empereur  donne-t-il 
à  la  France  de  sa  fidélité  à  remplir  l’exécution  de 
ce  traité  ?  Quelles  peuvent  être  à  cet  égard  vos  espé¬ 
rances  ou  vos  craintes  ?  quelle  est  encore  sa  con¬ 
duite  ? 

Sous  ne  remonterons  pas  aux  anciens  griefs  que 
nous  avons  contre  la  maison  d’Autriche,  nous  les  re¬ 
gardons  comme  une  suite  nécessaire  de  la  cor¬ 
ruption  des  ministres;  Nous  ne  remonterons  qu’à 
l’époque  de  la  révolution ,  et  nous  croyons  devoir 
fixer  votre  atiehtion  1”  sur  la  protection  ouverte  don¬ 
née  par  la  cour  de  Vienne  aux  émigrés  français  ; 
2"  sur  celte  réunion  et  ce  concert  des  puissances,  pré¬ 
parés  et  formes  à  notre  insu  par  l’empereur,  concert 
dont  l’existence  est  prouvée  par  des  actes  authenti¬ 
ques,  avoués  et  publiés  par  la  cour  de  Vienne  ,  et 
ouvertement  dirigés  contre  la  liberté  de  la  nation 
française. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  établi  la 
première  base  du  bonheur  public  sur  l’égalité  politi¬ 
que,  lorsque  des  hommes  assez  abrutis  par  les  pré¬ 
jugés  pour  abandonner  leur  patrie,  formèrent  Fodieiix 
projet  de  la  livrer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
C’est  dans  les  Etats  de  l’empereur,  dans  les  Etals 
d’un  ancien  allié  de  la  France,  que  ces  citoyens  re¬ 
belles,  devenus  ses  plus  cruels  ennemis,  ont  trouvé 
une  protection  ouverte  et  déclarée.  Après  avoir  inii- 
tilemcnl  tenté  d’embaucher  utie  partie  de  notre  ar¬ 
mée  ,  nos  princes  se  sont  retirés  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  et  c’est  de  Luxembourg  qu'a  été  écrite 
cette  lettre  où  ils  menaçaient  la  France  d’une  inva¬ 
sion,  où  ils  annonçaient  qu’ils  dirigeraient  contre  elle 
les  forces  de  toutes  les  puissances  voisines,  sans  que 
la  cour  de  Vienne  ait  osé  démentir  ces  menaces  faites 
en  son  nom. 

Vainement  voudrait-on  distinguer  les  faits  anté¬ 
rieurs  à  l’acceptation  du  roi  d’avec  ceux  qui  l’ont 
suivie  ;  cette  distinction  serait  un  nouvel  outrage  fait 
à  la  nation  françaLse,  et  la  souveraineté  du  peuple  se¬ 
rait  par  cela  même  méconnue.  Vainement  dira-t-on 
que  l’empereur  a  publié  des  ordonnances  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  de  tous  les  émigrés  dans 
ses  Etats.  Ces  ordonnances  sont  restées  sans  elfet;  les 
rassemblements  ont  continué  ;  les  émigrés  n’ont 
cessé  de  montrer  le  signe  de  la  rébellion  ,  en  portant 
la  cocarde  blanche  et  des  uniformes  particuliers ,  et 
comme  si  cette  prédilection  pour  la  cause  des  émigrés 


n'rlail  pas  nsscÂ  raarqui'c.  Dans  le  mônic  temps,  d(‘s 
citoyens  patriotes  qui  voyageaient  pour  leurs  aflaires, 
n'onl  ])u,  sans  être  insultées  et  même  maltraités  j)ar 
i’autoritê  publique,  porter  siir  le  territoire  autriebien 
les  couleurs  nationales. 

Même  depuis  le  l/i  septembre,  lorsque  l’accopta- 
tion  du  roi  ne  laissait  plus  de  prétexte  à  des  démar¬ 
ches  équivoques  ,  quelles  preuves  la  cour  de  Vienne 
nous  a-t-elle  données  de  sa  bienveillance  ?  L’élec¬ 
teur  de  Trêves  tolérait  sur  les  Etats  des  rassemble¬ 
ments  et  tous  les  préparatifs  d’une  Invasion  prochaine. 
Sur  votre  invitation  ,  l'empereur  a  été  requis  par  le 
roi  d’em|)loyer  ses  bons  ollices  ,  et  meme  l’interven¬ 
tion  de  son  autorité  comme  chef  de  l’empire,  pour 
faire  cesser  ces  rassemblements.  Il  a  répondu,  non 
par  un  refus  formel ,  mais  par  une  inaction  absolue. 

Quelle  a  été  ensuite  sa  conduite  à  votre  égard  dans 
les  dernières  circonstances?  Lorsque  l'électeur  de 
Trêves  a  réclamé  son  intervention  sur  la  déclaration 
que  lui  faisait  le  roi,  qu’il  le  regarderait  comme  en¬ 
nemi  s’il  ne  dispersait  jusqu’au  15  janvier  tous  ces 
rassemblements,  cette  intervention  de  l’empereur 
contre  vous  ,  il  l’a  obtenue  à  l'instant  même  où  il  l’a 
réclaniée.  Le  général  Bcnder  a  reçu  ordre  de  proté¬ 
ger  l’électeur.  Nul  avis  n'a  précédé  cette  mesure;  elle 
a  seulement  été  noliliée  par  un  office  rédigé  dans'  les 
termes  les  moins  ménagés.  A  la  vérité ,  à  la  même 
époque  il  écrivait  au  roi  qu’il  espérait  qu’il  change¬ 
rait  de  résolution  ;  mais  cette  condition  ne  donnait  5 
■cet  acte  qu’un  caractère  plus  injurieux.  11  était  im¬ 
possible  qu’il  annoitçàî  mieux  ijascendant  qu’il  vou¬ 
lait  prendre  sur  le  gouvernement  français. 

.Mais,  quelque  décisives  que  soient  les  preuves  des 
l'attachement  du  cabinet  de  Vienne  à  la  cause  des 
émigrés,  l’alliaùce  qu’il  a  contractée  à  notre  insu, 
ce  concert  et  cette  réunion  qu’il  a  formée  entre  les 
puissances,  préscntentdes  considérations  plus  impor¬ 
tantes. 

Dans  le  traité  passé  entre  renrper'cur  et  le  roi  de 
Drusse,  traité  dont  il  n’a  été  donné  aucune  connais¬ 
sance  au  gouvernement  français,  il  est  dit  en  termes 
formels  :  «Que  les  deux  cours  s’entenderont  pour  ef¬ 
fectuer  incessamment  le  concert  auquel  l’empereur 
vient  d’inviter  toutes  les  principales  puissances  de 
l’Europe,  sur  les  alj'aires  de  France,  et  qu’en  cas 
de  guerre,  elles  se  prêteront  secours  et  assistance  ré¬ 
ciproques.  »  Ce  concert  arrêté  à  Dilnitz  a  enccue  été 
consacré  de  nouveau  par  une  circulaire  dont  la  date 
est  postérieure  à  la  notification  de  l’acceptation  du 
roi.  Dans  cette  circulaire,  l’empereur  déclare  qu’il  a 
mille  raisons  suflisantes  pour  ne  pas  douter  de  la  li¬ 
berté  du  roi ,  mais  qu’il  invite  les  puissances  à  laisser 
toujours  subsister  le  concert  pour  prévenir  d’autres 
mouvements  et  toute  entreprise  qui  serait  préjudi¬ 
ciable  à  la  dignité  du  )’oi. 

Dans  sa  réponse  à  la  notification  du  roi ,  il  déclare 
aussi  qu’il  ne  renonce  pas  à  ce  coifcert. 

Tout  en  exprimant  le  désir  qu’il  a  de  voir  le  roi 
répondre  à  ses  vues ,  il  ajoute. qu’il  désire  que  ce  qui 
s’est  passé  dernièrement  ne  se  renouvelle  plus ,  ne 
donne  plus  lieu  à  de  funestes  augures ,  et  n’oblige  les 
rois  et  tous  les  princes  à  la  nécessité  de  se  réunir , 
pour  prévenir  les  suites  de  l’insubordination  de  ses 
sujets ,  etc. 

Enfin ,  dans  l’office  remis  à  l’ambassadeur  de 
France  par  le  prince  de  Kaunitz,  après  avoir  annoncé 
qu’il  charge  le  baron  de  Bender  de  ])rotéger  l’élec¬ 
teur  de  Trêves,  il  déclare  qu’il  est  trop  fortement  at¬ 
taché  au  roi  pour  ne  pas  désirer  d'éloigner  les  se¬ 
cousses  qui  résulteraient  inévitablement  de  l'exécu¬ 
tion  des  mesures  que  seraient  obligés  de  prendre  , 
soit  les  Etats  et  le  chef  de  l’Empire ,  soit  les  autres 
souverains,  réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  pour  l’honneur  des  couronnes. 

Ainsi  il  n’est  pas  douteux  que  l’empereur  a  violé 


le  traité  de  1755,  en  contractant  à  l'insu  de  la  France 
une  alliance  avec  la  Frusse,  ;  il  est  encore  moins  dou¬ 
teux  qu’il  ait  été  Fauteur  do  cette  réunion  faite  entre 
les  principales  puissances,  et  dont  les  affaires  de  France 
sont  l’objet.  Si  l'on  rapproche  ensuite  de  ces  faits  la 
protection  qu'il  a  accordée  aux  émigrés,  le  cordon  de 
troupes  impériales  qu'il  a  inscnsüdemcnt  formé  sur 
les  frontières  ,  comment  pourrait-on  douter  qu’il  n’ait 
déjà  renoncé  à  notre  alliance  ?  quel  est  son  but?  quelle 
est  la  politique  tortueuse  et  embarrassée  qui ,  chan¬ 
geant  tous  les  rapports  anciens  de  l’Autriche,  lui  fait 
contracter  des  alliances  qui  jtisqu’ici  avaient  paru  ma! 
assorties  et  contraires  à  ses  intérêts  vérital)!es;  qui 
l’exiKjse  aux  chances  les  plus  défavorables ,  qui  la 
porte  à  tendre  un  ressort  qui  pourrait  agir  en  sens 
contraire,  et  que  le  hasard  des  événements  pourrait 
faire  tourner  contre  elle-même  ?  L'empereur  a-t-i! 
donc  tant  d’intérêt  à  favoriser  la  cause  des  émigrés  ? 
Comment  n’a-t-i!  pas  calculé  les  difficultés  insurmon¬ 
tables  de  ce  projet?  comment  n’a-t-il  pas  prévu  que 
quand  même  le  succès  serait  possible ,  réfuiiscment 
des  deux  empires  le  livrerait  lui-même  à  l’ambition 
de  ses  rivaux  et  à  la  discrétion  de  ses  ennemis?  11 
est  plus  probable  que  ce  concert  fornn.>  i)ar  l’empe¬ 
reur  lui-même,  et  qu’il  se  flatte  de  diriger  à  son 
gré ,  n'a  d’autre  but  que  de  nous  effrayer  par  l’ap¬ 
pareil  de  la  force ,  de  dominer  sur  nos  mouvements, 
et  de  nous  amener  insensiblement  à  l’adoption  d’un 
congrès  qui  modifierait  notre  constitution,  qui  ren¬ 
verserait  les  principes  de  l’égalité  des  droits ,  et  don¬ 
nerait  au  tronc  une  autorité  presque  tïbsolue. 

Tel  est  le  projet  auquel  se  sont  rcàîliées  presque 
toutes  les  puissances  ;  if  a  été  formé  peut-être  dans 
le  sein  de  la  France  :  des  Intelligences  secrètes  ont 
entretenu  l’espoir  de  le  faire  adojtter.  Nous  n’avons 
pas  sans  doute  à'  redouter  les  événements.  Après 
avoir  conquis  la  liberté,  les  Français  ne  consentiront 
point  -Ji  passer  sous  le  joug  d’une  domination  étran¬ 
gère.  Une  nation  de  millions  d’iiommes  libres , 
qui  ne  veut  que  la  liberté,  et  qui  la  veut  tout  en¬ 
tière  ,  ne  s’avilit  pas  au  point  de  soumettre  sa  souve¬ 
raineté  aux  volontés  de  quelques  despotes.  Ce  n’esl 
pas  au  moment  où  le  ferment  de  la  révolution  agite 
encore  toutes  les  têtes  ,  où  le  feu  de  la  liberté  embrase 
tous  les  cauirs,  que  les  Français  consentiraient  à  une 
capitulation  qui  ne  leur  laisserait  entrevoir  que'  l’es¬ 
clavage  ou  la  mort.  C'est  à  vOus  qui  êtes  chargés  de 
parler  au  nom  du  peuple  et  à  qui  il  a  confié  ses  plus 
chers  intérêts ,  à  éclairer  l’opiiiion  publique  sur  le 
danger  qui  l'enioure,  à  lui  faire  connaître  ses  véri¬ 
tables  ennemis,  car  ils  seront  vaineps  au  moment  où 
ils  seront  démasqués. 

Sur  la  notification  qui  vous  a  été  faite,  par  le  roi, 
d’un  office  de  l’enij^ereur  ,  la  constitution  vous  appelle 
au  droit  de  concerter  avec  lui  les  mesures  ultérieures 
qu’il  convient  de  prendre  ;  c’est  à  vous  à  examiner  si 
la  démarche  de  l’empereur  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  hostilité,  et  si  la  guerre  peut  être  en- 
trcpi’ise  en  ce  moment  sans  être  offensive.  Telle  est 
noli  e  situation  actuelle  que  l’éloignement  de  la  guerre 
qui,  dans  les  circonstancr's  ordinaires,  serait  un  lléau 
qui  ferait  gémir  l'humanité,  doit  paraître  aujour- 
cl’hui  funeste  au  bien  public.  Cette  crise  salutaire 
élevera  le  peuple  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  le 
rappellera  à  sa  première  énergie,  rétablira  le  crédit 
et  étouffera  tous  les  germes  de  divisions  intestines, 
effets  qu’étaient  loin  ,  sans-doute ,  de  prévoir  ceux  qui 
ont  été  les  moteurs  de  cette  politique  ténébreuse  qui 
en  a  amené  la  nécessité;  c’est  ainsi  qu’un  génie  bien¬ 
faisant  semble  veiller  sur  la  destinée  de  la  constitu¬ 
tion.  Tous  les  efi'orts  qu'on  a  fait  pour  la  détruire 
ont  tourné  à  son  avantage  ;  la  digue  impuissante 
qu’on  oppose  au  torrent  de  la  liberté,  ne  fait  qu’en 
accélérer  le  cours  cl  en  augmenter  la  violence. 

Dans  une  situation  semblable,  un  roi ,  dont  les  la- 


Icnls  seuls  peuvent  servir  d’excuse  au  despotisme, 
i’’rtkléric-ie-Grand ,  ne  soutint  les  eft'orts  de  la  ligue 
que  la  cour  de  Vienne  avait  formée  contre  lui ,  qu’en 
allant  au  devant  de  ses  projets;  il  ne  la  connaissait 
pas  comme  nous  par  des  actes  autiienliques  ;  il  la 
combattit,  et  une  irruption  soudaine  assura  sur  sa  tète 
une  couronne  que  le  moindre  délai  aurait  pu  lui  ravir. 

Votre  comité  vous  propose  de  faire  accélérer  les 
préparatifs  de  guerre ,  et  d’inviter  le  roi  à  demander 
il  l’empereur  les  explications  les  plus  claires  et  les 
plus  précises  sur  ses  intentions  à  l’égard  de  la  France, 
d’exiger  une  réponse  telle ^  qu’elle  ne  laisse  plus  la 
moindre  inquiétude,  ou  qu’elle  fasse  connaître  les 
mesures  hostiles  qui  se  préparent,  afin  que  l’Europe 
entière  soit  convaincue  de  la  nécessité  où  est  la  France 
dé  la  prévenir. 

La  réponse  que  le  roi  a  déjà  faite  à  l’offre  de  l’em¬ 
pereur,  a  paru  convenir  à  la  dignité  de  la  nation  ; 
vous  devez  applaudir  à  la  fermeté  que  le  roi  des 
Français  a  montrée ,  et  lui  porter,  par  un  message , 
l'expression  delà  reconnaissance  publique.  Vous  de¬ 
vez  aussi  le  prémunir  contre  les  suggestions  perlides 
et  les  fausses  considérations  dont  les  ennemis  de  la 
jiatrie  chercheraient  à  l’entourer,  üites-lui  que  ceux- 
là  le  trompent,  qui  lui  disent  que  les  rebelles  ont 
conservé  quelque  attachement  pour  lui,  qu’il  de¬ 
viendrait  leur  première  victime,  qu’il  serait  obligé 
de  se  courber  sous  te  joug  d’une  aristocratie  inso¬ 
lente,  qui  siégerait  à  ses  côtés,  et  qui  exercerait  en 
son  nom  la  plus  insupportable  tyrannie ,  en  ne  lui 
laissant  que  les  dehors  de  la  royauté. 

Diles-lui  encore  que  ceux-là  le  trompent  qui  lui 
présentent  un  congrès  des  puissances  étrangères , 
comme  un  moyen  de  donner  une  nouvelle  inlluence 
à  l'autorité  qui  lui  est  déléguée  ;  qu'accéder  à  des 
propositions  quelconques  de  la  part  des  princes 
étrangers,  serait  pour  le  peuple  français  et  son  roi 
le  dernier  degré  de  l’avilissement  et  de  la  honte.  A 
quoi  tendent  en  elïet  ces  offres  de  secours ,  si  ce  n’est 
à  le  dégrader  lui-même  par  une  humiliante  subordi¬ 
nation,  et  à  le  rendre  en  quelque  sorte  le  vice-roi 
d'une  des  provinces  de  l’Autriche.  Dites-lui  entin  que 
la  guerre  est  nécessaire ,  que  l’opinion  puldique  la 
provoque;  que  le  salut  public  lui  en  impose  la  loi; 
que  la  nation  désire  qu’il  lui  donne  des  preuves  écla¬ 
tantes  de  son  attachement  ;  qü’il  sacrifie  toute  consi¬ 
dération  étrangère  au  salut  de  la  patrie  ;  que  la  na¬ 
tion  al  fend  de  son  roi  une  conduite  ferme,  constante 
et  loyale ,  et  que  la  confiance  et  l’amour  du  peuple  en 
seront  le  prix.  (On  applaudit.jVotre  comité  diploma¬ 
tique  me  charge  de  vous  proposer  le  décret  suivant: 

L’Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art  1".  Que  le  roi  sera  iiivllé  par  un  message  de 
demander  à  1  empereur,  au  nom  de  la  nation  française  , 
une  explication  claire  et  précise  sur  scs  dispositions  à 
l'égard  de  ta  France,  de  faire  connaître  qu  il  s’engage 
h  ne  rien  entreprendre  contre  la  nation  française  ,  sa 
cous  it ution,  sa  pleine  et  entière  indépendance  dans  le 
réglement  de  son  gouvernement;  et  si,  dans  le  cas  où 
la  France  serait  attaquée  ,  il  lui  fournirait  les  secours 
qii  il  lut  doit  en  vertu  de  l’articie  IX  du  traité  du  mois 
de  mai  i^ôb. 

«  il.  Que  1  e  roi  sera  Invité  à  demander  que  ces  expli¬ 
cations  soient  données  avant  le  lo  février  prochain,  et 
de  déclarer  à  l'empereur  qu  au  défaut  d  une  réponse 
entièrenienl  satislaisanle,  son  refus  serait  considéré  par 
la  nation  comme  une  rupture  du  traité  de  lySfi,  et 
comme  un  acte  d  liosti.ité  envers  elle. 

«  111  Décrète  que  le  roi  sera  également  invité  de  don 
lier  les  ordres  les  plus  précis  pour  continuer  et  accélé¬ 
rer,  autant  qu'It  sera  possible,  les  préparatifs  de  guerre 
et  le  rassenibieniciii  des  troupes  aux  Irontières  ,  de  ma  - 
nière  qu’elles  soient  en  état  d  agir  dans  le  plus  brel 
délai.  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport ,  et 
l'ajournement  à  mardi. 


M.  Guadet  ,  vice-préside7it  :  Je  prie  l'Assemblib- 
de  vouloir  bien  entendre  quelques  observations  tjue 
m’a  fait  naître  la  lecture  du  rapport  de  votre  comité 
diplomatique,  et  de  me  permettre  de  quitter  le  fau¬ 
teuil  pour  monter  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

M.  Guadet  à  la  tribune  :  Parmi  les  faits  sur  les-  , 
quels  le  comité  appelle  l’attention  de  l’Assemblée  , 
celui  qui  m’a  le  plus  frappé,  c’est  la  formation  d’un 
congrès,  dont  l’objet  serait  d’apporter  des  modifica¬ 
tions  à  la  constitution  française. 

Ce  projet  avait  été  annoncé  depuis  long-temps  par 
les  journaux  ;  mais  il  a  été  toujours  repoussé  par  son 
invraisemblance ,  jusqu’au  moment  où  le  discours  du 
ministre  de  la  guerre  cl  le  rapjiort  de  votre  comiti- 
doivent  enfin  vous  faire  croire  qu’il  a  quelque  consis¬ 
tance.  Quel  est  doue  ce  complot  formé  contre  la  pa¬ 
trie  ,  et  jusques  à  quand  soulfrira-t-elle  que  scs  enne¬ 
mis  la  fatiguent  par  leurs-maiKruvres  et  l’outragent 
par  leurs  espérances  ?  S’il  est  vrai  que  ces  intrigues 
aient  été  conduites  par  des  hommes  qui  croient  y  voir 
un  moyen  de  se  relever  de  la  milliti*  politique  où  ils 
viennent  de  descendre  ;  par  quelques  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif  déterminés ,  soit  par  leur  atlacbcment  à 
la  maison  d’Autriche,  soit  pour  donner  cette  chance 
de  plus  à  leur  puissance  ;  s'il  est  viyai  que  l’étal  de  dé¬ 
fense  très  ruineux  dans  lequel  nous  sommes ,  nous 
fait  une  loi  de  prendre  des  mesures  d'un  autre  genre, 
l’Assemblée  nationale  pourrait-elle  former  les  yeux  sur 
un  tel  danger?  La  seule  idée  de  la  possibilité  d’une 
capilulaîion  pourrait  porter  au  crime  les  mécontents 
qui  en  auraient  l’espérance,  et  ce  sont  les  crimes  qu’il 
faut  ju’évcuir.  Apjirenoiis  donc  à  tous  les  princes  que 
la  nation  française  est  résolue  de  maintenir  sa  cons¬ 
titution  tout  entière,  onde  périr  tout  entière  avec 
elle.  (Ou  api'ilaudit.  )  Apprenons  aux  étrangers  qu’ils 
peuvent  bien  essayer  d’égarer  le  peuple  ,,  de  répandre, 
des  soupçons  sur  la  pureté  des  inleulions  de  ses  re¬ 
présentants,  mais  que  nous,  chargés  de  défemire  sa 
constitution ,  nous  en  garderons  le  dépôt  avec  une 
inviolable  fidélité,  et  que  nous  remplirons  avec  le 
zèle  et  l’énergie  d’iiomines  libres  la  tâche  honorable 
que  le  peuple  français  nous  a  confiée.  En  un  mot , 
marquons  d’avance  une  place  aux  traîtres,  et  que 
cette  place  soit  l’échafaud.  (On  applaudit.  ) 

Je  propose  de  décréter  à  l’instant  même  que  la  na¬ 
tion  française. regarde  comme  infâmes,  traîtres  à  la 
patrie  ,  coupables  du  crime  de  lèse-nation  ,  tout  agent 
du  pouvoir  e.xécutif,  tout  français  {Plusieurs  voix  : 
tout  législateur),  qui  prendraient  part,  soit  directe¬ 
ment,  soit  indirectement,  à  un  congrès  dont  l’objet 
vserait  d’obtenir  une  modification  à  la  constitution  , 
soit  à  une  médiation  entre  la  nation  et  les  rebelles  , 
soit  enfin  à  une  comiiositiôn  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace.  (On  ajiplaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  propose  qu’à  l’inslanl  même  cette  déclaration  soit 
portée  au  roi  avec  invitation  d’en  donner  connaisance 
à  tous  les  princes  de  l’Europe  et  de  leur  déclarer  qu’il 
regardera  comme  ennemi  de  la  France  tout  prince 
qui  manifesterait  l’intention  de  porter  atteinte  à  la 
constitution.  (Les  applaudissements  recommencent 
avec  pins  de  force.  ) 

'fous  les  membres  se  lèvent  par  une  impulsion  su¬ 
bite  et  simultanée.-  Tous,  dans  l’atliludcdu  serment, 
expriment,  par  des  acclamations  réité-rées,  l’adhésion 
de  tontes  les  volontés  à  la  déclaration  de  àl.  Guadet. 

—  Les  tribunes  niélcnt  leurs  applaudissements  ,  leur 
enthousiasme ,  leurs  serments  à  ceux  de  l’Assernhlée. 

—  On  entend  un  grand  nonibrc  de  voix:  Oui,  oui , 
la  constitution  ou  la  mort.... 

Un  seul  cri  s’élève  au  meme  instant  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle ,  pour  demander  d’aller  aux  voix. 

M.  LE  PRÉSIDENT^  Je  prie  l’Assemblée  de  suspen¬ 
dre  scs  applaudissements;  je  vais  là  consulter. 
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On  fait  IccUirc  de  la  liste  des  commissaires  qui  doi¬ 
vent  composer  la  députation. 

M.  Héraut  :  Je  voulais  faire  la  même  motion 'que 
:\I.  Guadet;  il  l'a  faite  avec  plus  d’énergie,  et  beau¬ 
coup  mieux  que  je  ne  l’eusse  pu  faire  ;  je  crois  cepen¬ 
dant  qu'il  est  utile  d'y  joindre  une  adresse  très  courte 
au  peuple  français,  et  je  demande  la  permission  d’en 
lire  le  projet. 

(M.  Héraut  lit  un  projet  d’adresse,  dont  l’Assem¬ 
blée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  ) 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Je  dois  déclarer  à 
l’Assemblée  que  nous  partageons  tous  les  sentiments 
qui  viennent  d’être  exprimés  par  un  des  orateurs; 
mais  je  la  prie  de  me  permettre  une  observation.  Il  y 
a  dans  le  décret  que  AI.  Guadet  propose,  une  menace 
d’infamie.  Or ,  l’infamie  est  une  peine ,  et  une  peine 
ne  doit  être  prononcée  que  par  une  loi.  11  faudrait 
donc  diviser  ce  décret  en  deux  parties  ;  l’une ,  qui 
prononce  une  peine,  doit  être  précédée  d'un  décret 
ti’urgence  ;  l'autre,  qui  est  une  déclaration  purement 
politique,  n'a  besoin  d'aucune  des  formalités  d'une 
loi.  Je  soumets  cette  considération  à  l'Assemblée.  (On 
applaudit.) 

L’Assemblée  adopte  à  l'unanimité,  et  avec  de  nou¬ 
veaux  applaudissements ,  le  projet  de  décret  de 
M.  Guadet,  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  naliouale  consicléranl  que  dans  un  mo 
ment  où  la  liberté  du  peuple  français  est  menacée  de 
toutes  parts  ,  il  importe  que  les  représentants  du  peuple 
écartent,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
les  efforts  qui  sont  dirigés  contre  la  constitution  fran¬ 
çaise,  décrète  qu’il  y  a  urgence.  » 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  dércété  l’ur¬ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  infâme  ,  traître  à  la 
patrie  et  coupable  du  crime  de  lèze -nation  ,  tout  agent 
du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui  pourrait  prendre 
quelque  part  directement  ou  indirectement  ,  soit  à  un 
congrès  dont  l’objet  serait  d'obtenir  la  modification 
de  la  constitution  française,  soit  à  une  médiation  en¬ 
tre  la  nation  fiançaise  et  les  rebelles  conjurés  contre 
elle,  soit  enfin  à  une  composition  avec  les  puissances 
possessionnées  dans  la  ci  -devant  province  d’Alsace, 
qui  ternirait  à  leur  rendre  ,  sur  notre  territoire,  quel¬ 
qu'un  des  droits  supprimés  par  l’Assemblée  nationale 
constituaiite  ,  sauf  une  indemnité  conforme  aux  prin¬ 
cipes  de  la  constitution. 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  cette  déclara¬ 
tion  sera  portée  au  roi  par  une  députation,  et  qu’il 
sera  invité  de  la  faire  connai're  aux  puissances  de  1  Lu  - 
rope ,  en  leur  annonçant,  au  nom  delà  nation  française, 
que,  résolue  de  maintenir  la  constitution  tout  entière, 
ou  .à  périr  tout  entière  avec  elle  ,  elle  regardera  comme 
ennemi  tout  prince  qui  voudrait  y  porter  atteinte.  » 

AL  Delassart  :  Dans  un  moment  où  l’Assemblée 
nationale  est  occupée  d’une  délibération  si  impor¬ 
tante ,  je  crois  devoir  lui  donner  connaissance  d’un 
Itapicr  que  j’ai  reçu  ce  matin ,  et  qui  a  rapport  au 
rassemblemenl  de  l’électorat  de  Trêves;  c’est  une 
note  oflicielle  remise  à  l’électeur  de  la  part  de  l’empe¬ 
reur;  elle  a  été  communiquée  au  ministre  du  roi  h 
Lruxelles,  par  le  ministère  du  gouvernement. 

Al.  Delessart  lit  celle  note,  par  laquelle  l’empereur 
annonce  à  l’électeur  de  Trêves  qu’il  ne  le  protégera 
contre  une  invasion  des  Français,  que  lorsqu’il  aura 
dissipé  Ions  l  's  rassemblements,  mis  à  exécution  les 
ordonnances  publiées  dans  les  Pays-Bas ,  et  satisfait 
en  tout  aux  lois  du  bon  voisinage. 

M.  Delessart  :  J’ajouterai  maintenant,  relative- 
inent  à  ce  qui  a  été  dit  concernant  les  agents  politi¬ 
ques  du  pouvoir  exécutif,  que  je  ne  connais  rien  qui 
puisse  faire  suspecter  leur  fidélité  ;  quant  à  moi  je  ré- 
jiéterai  ce  que  j’ai  déjà  dit,  au  nom  de  mes  collègues 
i'i  au  mien,  la  constitution  ou  la  mort.  (On  applaudit.) 

AL  Duport  et  M.  Delessart  lèvent  fous  deux  les 


mains,  en  signe  d'union,  au  serment  que  vient  de 
prêter  l’Assemblée. 

Al.  Delessart  continue  :  En  conséquence  des  pou¬ 
voirs  que  j’ai  exercés  provisoirement  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  guerre,  le  roi  a  donné  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  que  les  otliciers  de  l’armée  du  centre  fas¬ 
sent  leurs  équipages.  (On  applaudit.  ) 

Les  deux  ministres  sortent  de  la  salle  au  milieu  des 
témoignages  de  la  satisfaction  de  l’Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  du  samedi  au  soir. 

AL  Guadet  a  annoncé  la  réponse  faite  par  le  roi  à 
la  députation  qui  lui  a  été  envoyi'C ,  conformément 
au  décret  rendu  à  la  séance  du  malin  ;  cette  réponse 
est  ainsi  conçue  :  «Assurez  l’Assemblée  nationale  que 
je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à 
l’alfcrraissement  de  la  constitution.  » 

Les  ministres  ont  été  introduits  et  ont  informé  l’As¬ 
semblée  que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui 
déclare  infâme  et  traître  à  la  patrie  tout  législateur, 
tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui 
prendrait  part,  directement  ou  indirectement ,  à  tout 
congrès  des  puissances  étrangères,  à  toute  démarche 
ou  entreprise  tendant  à  apporter  des  modifications  à 
la  constitution ,  à  toute  médiation  avec  les  rebelles , 
et  à  toute  composition  avec  les  princes  ci-devant 
possessionnés  en  France,  pour  le  maintien  ou  la  con¬ 
servation  des  droits  féodaux  supprimés  par  l’Assem¬ 
blée  constituante. 

AL  le  président  a  lu  une  lettre  de  M.  Groscher, 
maire  de  La  Rochelle,  qui  envoie  une  somme  de  50 
mille  livres  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre,  etc. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  Aiijourd'hui  /es  Pré¬ 
tendus ,  eu  a  acics,  suivis  du  ballet  de  liacehus  et 
Ariane. 

TheATRE  DE  LA  NatiON.  —  Aujourd'hui  le  Dis¬ 
sipateur,  coiuédlc,  suivie  eles  Deux  Pages. 

Theatue  italien.  --  Aujourd’hui  Raoul  Sire  de 
Crégui,  et  i.a  y®  repre'sentalion  àc  P/ti/ippe  et  George/te. 

'lllEATRE  Français,  rue  Richelieu. —  Aujourd  hui 
spectacle  demande,  les  Ménechmes  grecs  ,  comédie  en 
4  actes,  suivie  du  Grondeur. 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau,  cl-devantdc  AIon- 
SIEUR.  —  Aujourd'hui  la  Sa®  rcprcsenlallon  de  /.o- 
dois/ia,  opéra  français  en  3  actes,  dans  lequel  Alù»  Ro- 
lando  continuera  son  début. 

'I'heatre  de  M"'  MoNTANStER  au  Pa  lais  -  R  oya  1 , 

—  Aujourd  hui  Blcrope,  tragédie  dans  laquelle  Made¬ 
moiselle  Sainval  l'ainée  remplira  le  rô.e  de  Méropc, 
suivie  du  Suunl,  comédie  en  3  actes. 

TheARE  du  Marais,  rue  Couture- Sainte-Catherine. 

—  Aujourd  hui  Serrdrnnns,  tragédie,  suivie  du  'Tuteur. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  'J'emple.  — Au¬ 
jourd’hui  les  Trois  J.éandre,  comédie,  suivie  du  Por- 
geron,  opéra  comique  ,  et  de  ITIeroine  américaine, 
pantomine  en  3  actes. 

i'iiËATKE  DE  AIoliÈRE,  rue  Saint-Alartin.  — Au¬ 
jourd  liui  le  Suisse  de  Lhâteauvieux  ;  le  Père  Gérard; 
./érotiie  pointu  et  Pygmalion. 

ThEA'IBE  de  LA  HUE  DE  LoUVOIS  --  Aujour¬ 
d'hui  la  3“  représentation  des  Deux  î'ières,  opéra 
comique  en  3  acies,  préci’dé^///  Grondeur,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Clmitres -- Au¬ 
jourd  hui  les  Plrenncs  de  Mercure,  comédie  en  3  actes 
et  vaudev. ,  précédée  de  Cassandre  oculiste  ,  parade  en 
un  acte,  suivie  du  Printemps,  divertissement. 

Tiieatre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal, 

—  Aujourd  luii  Raoul  de  Goucy,  pauloniine  en  3  ac¬ 
tes,  .à  gr-ind  spectacle,  p, recédée  Oc  ./ eannette  et  Lycas, 
comédie  a\ec  ses  agréments. 

'I’heatre  Français  co.miQUe  et  la'i’. ique.  —  Au¬ 
jourd  bui  ]\ icodérne  dans  la  lune  ou  la  Itccolution  pa- 
cifirpic  ,  par  le  cousin  Jacques ,  et  le  diverl  issement  </<'V 
Ktrennes  patriotrirpirs. 


IG. 


GAZETTE  MTIOMLE  LE  MONITEl'R  ENIVERSEL. 

Ln7i(li  16  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLE]\IAGNE. 

Discussion  de  droit  public ,  au  sujet  des  réclamations  des 
princes  allenia/ids  <jul  ont  des  possessions  dans  la* ci- 
devant  province  ^^’Ai.sace. 

De  Francfort,  le  2  janvier. — Les  réclamations  de  quel¬ 
ques  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace ,  qui  pré¬ 
tendent  avoir  été  lésés  dans  leurs  droits  et  leurs  préroga¬ 
tives  par  plusieurs  décrets  de  l’Assemblée  constituante  de 
France,  sont  le  prétexte ,  du  moins  apparent ,  des  démar¬ 
ches  que  vient  de  faire  l’empereur  auprès  du  roi  des  Fran¬ 
çais  et  auprès  de  la  dicte  du  corps  germanique.  Le  but  de 
ces  démarches  est  de  rétablir,  dans  cette  province,  au  moins 
quant  aux  possessions  de  ces  princes,  et  autres  que  l’on 
met  à  leur  suite,  les  choses  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
avant  la  mémorable  révolution  qui  s’est  opérée  en  France, 
et  qui  lui  a  valu  une  constitution;  les  moyens  par  lesquels 
on  veut  y  parvenir  sont  d’abord  la  voie  des  négociations 
amiables,  et  ensuite  celle  des  armes.  Voilà  ,  en  raccourci , 
le  contenu  du  décret  de  commission  et  de  ratification  im¬ 
périale  du  conclusum  de  l’Empire ,  que  l’on  connaît  dans 
toute  son  étendue.  Mais  il  reste  à  examiner,  et  ceci  mérite 
la  plus  sérieuse  attention  dans  le  moment  actuel,  si  l’em¬ 
pereur  a  réellement  le  droit  de  faire  de  pareilles  démarches, 
(|ui ,  si  elles  ne  sont  pas  fondées  en  principes,  blessent  es¬ 
sentiellement  l’indépendance  et  la  souveraineté  française. 
La  cbancellerie  impériale  est  ou  feint  d’être  pleinement 
persuadée  de  la  bonté  de  la  cause  qu’elle  veut  faire  défendre 
par  le  chef  de  l’empire;  apres  avoir  établi,  pour  principe  , 
«•  Qu’il  fallait  s’en  tenir  fermement  aux  traités  de  paix 
>>  subsistant  entre  l’Empire  et  la  couronne  de  France ,  et 
>>  aux  conventions  faites,  par  les  prédécesseurs  de  sa  ma- 
•>  je.sié,  dans  l’Empire,  de  l’agrément  des  électeurs,  princes 
»  et  Etats,  >>  elle  soutient  probablement,  comme  une  con¬ 
séquence  qui  dérive  de  ce  principe,  «  Que  l’exéculion  illi- 
•>  mitée  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  de  France, 
-  rendus  depuis  le  mois  d’août  17  89  ,  et  leur  extension  sui- 
»  les  Etats  et  autres  membres  de  l’Empire  possessionnés 
»  en  Alsace  et  en  Lorraine,  étaient  des  actes  arbitraires  et 
•>  des  atteintes  poriées  aux  droits  et  aux  possessions  des 
»  Etats  et  autres  membres  de  l’Empire,  et  une  violation  de 
»  la  supréifiatie  et  de  lu  supériorité  territoriale  de  l’empe- 
>>  reiir  et  de  l’Empire;  et  enfin  ,  que  c’était  une  erreur  de 
"  croire  que  toutes  les  possessions  au  sujet  desquelles  on  a 
«  fait  des  réclamations,  fussent  tellement  subordonnées  à  la 
»  souveraineté  française ,  que  la  France  pût  en  disposer  li- 
»  brement,  pourvu  qu'elle  accordât  une  indemnité  à  ceux 
■>  qui  seraient  frappés  par  les  nouvelles  dispositions  ;  qu’au 
»  contraire  les  possessions  qui  n’ont  jamais  été  cédées  du 
»  consentement  de  S.  M.  I.  et  de  l’Empire,  devaient  res- 
»  ter  dans  les  mêmes  rapports  où  ellés  étaient  auparavant 
»  vis-à-vis  de  l’empereur  et  de  l’Empire,  et  que  les  autres 
»  possessions  cédées  devaient  être  maintenues  conformé- 
»  ment  aux  conditions  qui  avaient  été  stipulées.  «  Voilà  le 
principe  avancé  par  le  cabinet  impérial,  et  l’application 
qu’il  en  a  faite  :  le  principe  est  bon;  la  France  peut  et  doit 
l’adopter  utilement;  mais  rejeter  eufièrement  cette  appli¬ 
cation  comme  erronée  et  contraire  aux  faits  et  au  droit. — 
Les  deux  nations,  française  et  allemande,  braves  et  loyales 
toutes  les  deux,  s’aimant,  s’estimant  l’une  et  l’autre,  et 
étant  unies  ensemble  pàr  des  traités,  par  le  voisinage  et 
par  les  liens  d’un  commerce  respectif  qui  est  immense, 
sont  à  la  veille  de  rompre  tous  ces  avantages,  de  se  faire 
la  guerre  et  de  s’entre  égorger,  jiour  quel  objet?  pour  les 
droits  de  quelques  princes  allemands,  auxquels  on  offre 
des  indemnités,  et  pour  de  futiles  prérogatives  que  U  gé¬ 
nérosité  française  avait  laissé  subsister,  sans  qu’on  eût  pu 
les  exiger  de  droit.  Essayons  d’cclaircr  ces  deux  nations  et 
leurs  gouvernements,  de  mettre  au  jour  leurs  droits  res- 

2'  Série.  —  Tome  II. 


peclifs,  et  de  les  déterminer,  s’il  est  encore  temps,  ou 
pour  mieux  dire,  si  l’ambition  et  la  perfidie  ne  s’y  oppo¬ 
sent  pas  ,  à  ne  pas  renoncer  aux  bienfaits  de  la  paix  qui 
subsiste  encore.  Ce  serait  une  récompense  bien  douce  |)our 
celui  qui  se  livre  à  cette  discussion,  si ,  par  ce  travail,  il 
peut  faire  germer  et  croître  l’opinion  qu’il  ne  faut  point  de 
guerre  entre  ces  deux  nations,  et  mettre  en  évidence  le 
bon  droit,  pour  s’y  soumettre  avec  loyauté  et  de  bonne  foi. 

Le  principe  commun  à  la  France  et  à  l’Empire,  dans  la 
contestation  relative  aux  réclamations  de  quekpies  princes 
allemands,  est  qu’il  Jaut  s’en  tenir  aux  traités  de  paix  et 
aux  conventions  subsistant  entre  les  deux  Etats.  Le  traité 
principal,  celui  qui  a  servi  de  base  aux  traités  subséquents 
entre  la  France  et  l’empire  d’Allemagne,  et  qui  y  est  cons¬ 
tamment  rappelé,  est  le  traité  de  paix  conclu  à  Munstei-, 
le  24  octobre  164  8,  et  connu  sous  la  dénomination  de  pair 
de  JVestplialie.  C’est  là  le  code  des  droits  respectifs. 

(  La  suite  incessamment .'j 

Vrancfort-sur  le-Mein ,  le  W  janvier.  —  Il  a  été  inséré 
dans  le  Moniteur,  n"  340,  un  article  daté  de  cette  ville,  du 
20  novembre  dernier,  portant  entre  autres,  que  Roedcl- 
heim,  endroit  situé  à  une  petite  lieue  d’ici ,  était  te  lieu  de 
rassemblement  où  se  trouvaient  les  recruteurs  du  corps  de 

2,000  hommes  formé  par  le  comte  de  Wiltgenstein _ 

Non-seulement  cette  assertion  est  absolument  fausse  ;  mais 
on  peut  ajouter  en  outre  avec  connaissance  de  cause,  que 
jamais  ces  enrôlements  n’ent  été  tolérés,  nià  Rocdelheim, 
(|ui  est  la  résidence,  ni  dans  le  territoire  du  comté  de 
Solras. 

Nota.  L’empressement  avec  lequel  on  nous  a  fait  pas¬ 
ser  la  réclamation  ci-dessus,  et  les  soins  qu’on  a  bien 
voulu  piendre  de  nous  en  démontrer  la  justice  et  l’ini- 
portance ,  ajoutent  à  rinlime  persuasion  où  nous  sommes 
que  la  nation  française  sera  enfin  respectée  des  cours 
étrangères,  quand  le  ministre  chargé  de  la  faire  con¬ 
naître  au-dehors  ,  telle  qu’elle  est ,  aura  pris  le  parti  de  le 
vouloir. 

De  Stiittgard,  y  janvier.  —  Aux  environs  du  Rhin  et 
de  la  Moselle  on  se  rassure,  on  paraît  ne  plus  craindre 
l’invasion  des  Français  par  plusieurs  considérations.  On  se 
dit  qu’une  grande  partie  de  la  nation,  et  surtout  les  Jaco¬ 
bins  ,  sont  opposés  à  la  guerre;  que  l'argent,  le  nerf  de 
toutes  les  entreprises,  manque  entièrement;  qu’à  Luxem¬ 
bourg,  et  dans  les  Pays-Bas,  on  compte  au  moins  600,000 
hommes  de  troupes  impériales  d’élite,  et  que  ces 600,000 
hommes  ont  ordre  de  voler  au  secours  des  princes  alle¬ 
mands  (pii  seraient  attaqués,  etc.....  Il  est  encore  incer¬ 
tain  si  les  princes  français  rebelles  se  rendront  à  Hanau 
.et  à  Wilhelmsbad.  Au  reste,  il  est  probable  que  les  émi¬ 
grés  s’enfonceront  dans  l’intérieur  de  l’Allemagne,  (t 
qu’ils  s’abstiendront  de  forpier  de  grands  rassemblements  ; 
on  ne  voit  pas  en  effet  quel  autre  parti  leur  reste  à  pren¬ 
dre.  Cependant  des  lettres  de  Carlsruhe leur  supposent  uik* 
autre  intention  ,  qui  donnerait  un  dénouement  plus  promj)! 
à  la  comédie  tragi-héroïque  qu’ils  ont  jouée  trop  long¬ 
temps. 

Cés  lettres  portent  qu’on  les  attend  là  à  chaque  ins¬ 
tant,  et  que  de  là  ils  se  rendront  à  Strasbourg  pour  se  je¬ 
ter  dans  les  bras  des  généraux  Rochambeau  ,  Luckner  et 
Lafayette,  et  |)our  retourner  à  Paris  en  paisibles  citoyens. 
Ce  bruit  recueilli  dans  les  lettres  de  Carlsruhe  tient  à 
l’inquiétude  d’une  mesure  que  l’Assemblée  nationale  a  gé¬ 
néreusement  négligée  jusqu’à  ce  jour,  mais  qu’elle  ne  jieut 
tarder  à  prendre  pour  tirer  tout  d’un  coup  la  nation  fran¬ 
çaise  de  peine.  Si  donc  l’Assemblée  nationale  déclare, 
comme  elle  en  a  le  droit,  que  les  biens  des  émigrés  seront 
saisis  en  dédommagement  des  frais  énormes  que  leur  ré¬ 
volte  cause  à  la  nation,  il  est  probable  que  les  émigrés 
rentreront  dans  le  sein  de  leur  patrie.  Mais  jusque-la  il 
n’y  faut  pas  compter.  C’est  un  système  que  <!’é]iiiiser  la 


l'rance  l'ii  armements  et  en  vaines  imjniétmles .  Tout 

ee  (|ni  tient  à  M.  de  Coudé  a  |)assé  pai'  IManlieim  le  2  de 
<e  mois,  et  doit  se  rendre  à  Eltenheim,  Aujourd’hui  tou¬ 
tes  les  troupes  du  cercle  de  Souabe,  cantonnées  dans  notre 
ville  et  aux  environs,  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes 
pour  inarchei'  -vers  la  Foret  Noire ,  oh  elles  dou  ent  pren¬ 
dre  poste,  pour  s’ojiposer  à  une  invasion  rpii  pourrait  être 
tentée  par  les  Français.  Au  reste,  elles  sont  si  loin  de  suf¬ 
fire  à  une  attaque,  (pi’à  peine  sulfiraient-elles  pour  la  dé- 
li  nse.  On  peut  dire  la  même  chose  des  troupes  impériales 
l  épandues  dans  le  Brisgaw  ,  qnoujuil  soit  certain  qu’il  est 
arrivé  sans  Iruit  un  nombre  considérable  de  soldats  à 
Fribourg  pour  renforcer  la  garnison. 

PRUSSE 

De  Ferlin,  janvier.  —  Les  cabinets  s’agitent  ;  le 
notre  s’agite  aussi  sans  doute:  mais ,  quoique  parmi  les  ob¬ 
jets  multipliés  qui  l’occupent ,  les  affaires  de  France  doi¬ 
vent  certainement  tenir  une  grande  idace ,  il  est  certain 
néanmoins  qu’aucun  ordre,  aucun  mouvement,  n’offre  la 
moindre  apparence  (pu;  notre  cour  veuille  y  prendre  une 
part  active.  Notre  armée  entière  est  sur  le  pied  de  paix. 
Kien,  absolument  rien,  ne  fait  augurer  qu’on  ait  inten¬ 
tion  de  changer  de  conduite .  Une  intrigue  politique  est 

allée  chercher  les  gouvernements  de  Suède  et  de  Russie, 
pour  en  imposer  follement  à  la  nation  française.  La  cour 
d’Espagne  a  multiplié  les  insultes  faites  dans  les  deux 
mondes,  au  nom  français.  L’empereur,  égaré  peut-être 
par  des  considérations  imaginaires ,  malgré  son  intérêt  à 
entretenir  ses  liaisons  avec  la  nation  de  France,  n’est 
|ioint  demeuré  sans  reproche  aujvrès  d’elle;  et  jouet  peut- 
être  de  quelques  intrigants  cachés,  au  lieu  d’agir  avec 
franchise,  il  hésite  encore  à  rassurer  un  peuple  qui  pourra, 
justement  irrité,  l’inquiéter  à  son  tour.  Au  reste,  n’est-il 
pas  singidici'  (ju’au  moment  où  la  F'rance  arme  de  toutes 
srs  forces,  tant  de  rois  qui  la  menaçaient  tout-à-l’heure , 
paraissent  s’endormir,  et  ne  fassent  aucun  préparatif  digne 
au  moins  de  leurs  menaces  et  des  intentions  funestes  que 
la  plupart  ont  fait  éclater. 

ANGLETERRE. 

Dé  Londres.  —  Le  gouvernement  a  acquis  8  millions 
<li'  liv.  sterl.  dans  les  fonds  publics,  pour  liquider  d’au¬ 
tant  la  dette  nationale. 

Le  prince  de  Galles  renonce  absolument  au.x  courses 
de  New-Market,  qui  lui  ont  coûté  tant  d’argent;  il  fait 
vendre  ses  chevaux. 

Mademoiselle  d’Orléans  et  madame  de  Sillery  viennent 
d’arriver  des  eaux  de  Rath  dans  cette  capitale. 

M.  Wi'liam  Bradsord ,  auteur,  imprimeur  et  soldat, 
vient  de  mourir  à  Philadelphie,  Tl  écrivit,  imprima  et 
combattit  pour  sa  patrie  durant  la  dernière  guerre  d’Amé- 
ricpie.  Son  père  et  son  grand-père  avaient  exercé  avec 
succès  la  profession  d’imprimeur;  Franklin  disait  de  lui 
que  ses  écrits  étaient  pleins  de  feu ,  sa  presse  correcte  et 
son  épée  infatigable  ;  il  occupait  dans  l’armée  le  grade  de 
colonel. 

La  mère  du  malheureux  et  célèbre  Chatterton  est  morte 
à  Bristol ,  au  commencement  de  l’année. 

Les  dernières  lettres  de  Calcutta  disent  qu’il  s’est  ma¬ 
nifesté  dans  Midnapore  et  les  pays  voisins  une  lièvre  aigue, 
ordinairement  mortelle,  qui  a  déjà  dépeuplé  cette  ville; 
elle  prend  subitement;  la  crise  ne  dure  que  six  heures,  et 
la  maladie  n’en  passe  pas  vingt-quatre.  Si  le  malade  doit 
en  revenir,  il  sue  considérablement  depuis  la  crise  juseju’à 
la  fin,  et  jette  quelques  gouttes  de  sang  par  les  narines  ; 
quand  ces  symptômes  ne  paraissent  pas  ,  il  succombe  in¬ 
failliblement  ,  et  meurt  dans  un  violent  délire.  On  a  vu  une 
maladie  semblable  en  Angleterre. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  caisse  d’escompte. 

MM.  le.s  actioimaires  sont  avertis  qu’il  se  tiendra  une  assemblée  générale 
li‘ samedi  21  du  ])résc'nt  mois,  à  onze  heures  du  malin,  en  leur  hôiel  ,  rue 
\'ivicin»e,  jiotn-  entendre  )e  rapjtorl  de  MM.  les  commissaires  nommés  dans 
l'a.ssemblée  générale  du  14  du  courant,  lixer  le  dividende  et  procéder  à  In 
iiominalioii  de  quatre  nouveaux  admiuLstrateurs. 

I.es  cc:  tifionts  qui  ont  iléjii  servi  pour  l'assemljlée  générale  du  ^  'f,  serviront 
misvi  potir  colle  du  21 . 


MÉLANGES. 

Au  RÉDACTEUR.  -  Du  1 1  juuvlcr.  -  Je  vous  prie.  Mon¬ 
sieur  ,  d  insérer  dans  voire  feuille  ,  le  plus  promple- 
uienl  qii  il  se  pourra  ,  l’exlraii  suivant  d'une  lettre  qiio 
)  ai  reçue  d'Allem.agne  ,  à  la  date  du  .f  j,invier.  Je  crois 
CCI  extrait  suffisant  pour  repousser  victorieusement  une 
P  altc  et  lies  pial  le  caloranie  que  ]e  trouve  imprimée 
d.ins  le  Moniteur  du  ii  de  ce  mois,  article  Vrancfort. 
S  il  importe  de  connaître  la  vérité',  surtout  dans  la  si¬ 
tuation  (iù  est  la  France,  il  doit  importer  aussi  de  dé¬ 
masquer  le  mensonge. 

•<  Je  quitte  le  duché  de  Deux-Ponts;  tout  y  estfran- 
qnille  et  heureux.  Les  paysans  du  bailliage  de  cc  nom  , 
,  maigre  les  indemnités  qui  leur  étaient  payées  tous 
,  pouvaient  seuls  avoir  à  se  plaindre,  parce 
qu’ils  étaient  enclave's  dans  le  parc,  sont  entièrement 
dévoués  à  leur  souverain  ,  depuis  surtout  que  ,  de  son 
clief  et  sans  aucune  sollicitation  ,  le  duc  régnant  a  fait 
abattre  ce  parc,  au  mois  d’octobre  1789.  Ils  sont  même 
venus,  i()ul  récemment  ,  lui  déclater  qu’ils  ne  redou¬ 
taient  point  la  guerre  ,  et  qu’ils  étaient  tout  disposés  h 
recevoir  vigoureusement  leurs  agresseurs.  » 

Ceci  ,  je  pense,  prouve  plutôt  un  gouvernement  pa¬ 
ternel  que  I  administration  d  un  despote.  J’y  ajouterai 
que  ces  honnêtes  Allemands  paient  de  très  bon  coeur  et 
Ires  (îxaciement  les  impôts  modérés  auxquels  ils  sont 
soumis  ;  que  ces  impôts  sont  les  mêmes  ,  depuis  plus  de 
Go  ans  ,  et  que  les  babitants  de  la  ville  de  Bergzabern  , 
pi  incipa  lemeiit  ,  jouissent  d’une  très  douce  aisance.  Il 
est  dcjiic  absurde  d’avancer  ,  comme  l’article  Francfort 
dont  je  viens  de  parler,  que  le  duc  de  Deux-Ponts  ail 
augmente  sa  garde  ,  pour  éloigner  de  lui  les  représen¬ 
tations  que  peuvent  lui  faire  ,  sur  leur  misère ,  les  habi¬ 
tants  de  liergzabcrn  ,  qui  ne  sont  pas  misérables ,  et  qu'il 
ail  donné  ordre  d'arrêter  les  membres  d’une  députation 
qui  avait  etc  chargée  de  lui  présenter  des  doléances, 
t^u.and  on  calomnie  ,  il  faut  au  moins  connaître  les  ob¬ 
jets  dont  on  parle  ,  ou  ne  pas  s’en  mêler.  Tout  ceci  ,  au 
reste  ,  tient  évidemment  au  désir  d  alimenter  la  haine 
des  Fiançais  contre  les  souverains  Ce  désir  a  un  Lut 
dont  Certainement  je  ne  félicite  pas  le  royaume  que 
j  habite  aujourd’hui.  OttEC. 

Cetto  ,  V  t  )  rue  des  Maçons-  Sorbonne  ,  n"  3  1 . 

N ote  du  rédacteur  de  la  partie  politique  du  Moniteur. 

Pour  avoir  ledroit  de  dire  que  Particle  concernant  les  habitants  de  Berg* 
zabcrii  est  «ne  calomnie  ,  M.  Ottec  n’avait  que  deux  moyens  ,ou  bien  de  nier 
positivement  que  ces  Imbitanls  aient  présenté  une  requête,  ou  bien  de  nier 
que  le  duc  ait  augmenté  sa  garde ,  et  qu’il  ait  donné  ordre  d^arrèler  lei  dé«“ 
piités.  lieci  était  impossible,  puisqu’il  déclare  calomnieux  le  récit  d’une 
chose  qui  s'est  p.issée  en  Allemagne  le  lendemain  du  jour  qu’il  en  a  eu  con¬ 
naissance.  Aussi  M.  Ottec  n’allègue-t-il  que  des  preuves  indirectes  contre  un 
fait  ;  les  preuves  alléguées  peuvent  tout  au  plus  faire  regarder  le  fait  comme 
invraisemblable,  rnais  jamais  comme  faux.  Aussi  le  correspondant  de  Franc¬ 
fort  n’a-t-il  pas  besoin  de  répondre  à  la  lettre  de  M.  Ottec ,  mais  seulement 
de  dire,  le  fait  est  arrivé.  Lorsque  le  fait  est  arrivé,  il  est  fort  inutile  de 
supposer  un  but  à  celui  qui  le  raconte  ,  mais  quand  il  s’agirait  de  supposer  ce 
but,  il  nous  parait  bien  plus  naturel  de  supposer  celui  de  faire  bénir  aux 
Français  leur  nouveau  gouvernement,  et  d’alimenter  leur  compassion  pour 
les  peuples  qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  politique ,  que  celui  d’aliineu- 
icr  une  haine  contre  les  souverains.  Nous  nous  dispensons  même  d’observer 
que  le  mot  souverain  ,  dans  le  sens  qu'il  est  employé  par  M.  Ottec ,  est  un 
solécisme  dans  la  langue  française 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Daverhoull. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M.***  fait  lecture  d’un  procès-verbal  du  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Rocroi,  contre  un  prêtre  prévenu 
d’avoir  ciubaucbé  un  citoyen,  et  fait  partir  pour  l’ar¬ 
mée  des  rebelles  un  dragon  du  5'  régiment. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Martin  annonce  qu’il  a  reçu  dcM.  Aubert,  con¬ 
sul  français  à  Rarcclonne,  une  lettre  par  laquelle  il  se 


(t)  Nom  vciiiaîlo  que  ra'Ueur  de  la  réi  l.imation  nous  a  décl.tré,et 
qti''l  a  tlé-siié  do  faire  conuaitte. 


j>lami  des  mauvais  procédt^s  du  gouvernement  es¬ 
pagnol. 

L’Asscmbl(5c  renvoie  aux  comités  diplomatique  et 
de  marine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  iceture  d’une  adresse 
des  soidats  du  12'  régiment  de  chasseurs,  laquelle 
contient  de  nouveaux  détails  sur  l’alfaire  de  Perpi¬ 
gnan,  et  sur  la  conduite  anti-patriotique  de  M.  Sail¬ 
lant,  leur  commandant. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Lanxade,  introduit  à  la  barre,  réclame,  au  nom 
de  la  ville  de  Libourne ,  la  propriété  d’une  ancienne 
église  que  les  habitants  avaient  autrefois  fait  cons¬ 
truire  pour  leur  usage ,  et  qui  ne  pouvait  être  com¬ 
prise  dans  la  classe  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  au 
profit  de  la  nation  ;  il  ajoute  que  la  municipalité  avait 
déjà  converti  cette  église  en  un  dépôt  de  subsistances, 
établissement  dont  la  privation  exposerait  dix  mille 
habitants  aux  horreurs  de  la  disette. 

La  ville  de  Libourne  ne  vous  demande  point  une 
grAce,  dit  M.  Lanxade,  elle  sait  que  les  exceptions  à 
la  loi  sont  autant  d’atteintes  portées  à  la  liberté  pu¬ 
blique;  ce  n’est  donc  qu’un  simple  acte  de  justice 
qu’elle  vient  réclamer  aujourd’hui  ;  aussi  ne  vous 
j)romet-elle  point  de  reconnaissance  particulière  pour 
cet  objet;  elle  confondra  ce  sentiment  avec  ceux  que 
vous  avez  fait  naître  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran¬ 
çais.  Fière ,  dans  un  moment  où  quelques  despotes 
osent  nous  provoquer,  de  contribuer  à  la  défense  de 
la  patrie,  elle  lui  olfre  l’élite  de  ses  habitants;  cette 
jeunesse,  dont  le  patriotisme  peut  seul  égaler  le  cou¬ 
rage,  n’attend  que  le  premier  signal  pour  voler  aux 
combats.  Les  foudres  que  vous  avez  déjà  lancées  sur 
six  hommes  coupables,  ne  seront  que  les  précurseurs 
de  ceux  qui  doivent  écraser  leurs  complices  au  cliamp 
de  la  victoire;  et  cette  guerre,  si  on  nous  force  de 
l’entreprendre,  cette  guerre,  en  pulvérisant  les  trônes 
des  tyrans ,  sera  le  signal  de  la  liberté  des  empires. 
(On  applaudit.)  ■. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’Assembléc  nationale  a  entendu 
avec  le  plus  grand  intérêt  votre  pétition  ;  elle  applau¬ 
dit  A  votre  patriotisme,  et  partage  votre  sollicitude. 
Sous  le  règne  de  la  liberté,  le  peuple  a  non-seulement 
le  droit  de  prétendre  à  sa  subsistance  ,  mais  encore  à 
l’abondance  et  au  bonheur.  L’Assemblée  prendra  en 
considération  votre  demande  ;  elle  vous  invite  à  assis¬ 
ter  à  sa  séance.  (  On  applaudit.  ) 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  extraordinaire 
des  finances. 

M.  Guadeï  :  La  députation  que  vous  aviez  chargée 
de  présenter  an  roi  votre  décret  de  ce  matin ,  s’est 
transportée  aux  Tuileries.  Voici  la  réponse  de  sa  ma¬ 
jesté  :  «  Vous  connaissez  mon  attachement  à  la  cons¬ 
titution;  assurez  l’Assemblée  nationale  que  je  ne  né¬ 
gligerai  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  son  affer¬ 
missement.  n  (On  applaudit.  ) 

M.  CiiÉRON  :  Votre  comité  des  domaines  m’a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

H  L’Assciiiblo'e  nationale  ,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

»  i"  Jusqu'à  l’instant  où  l’Assemblée  aura  prononcé 
sur  la  s*ente  ou  la  conservation  des  forêts  nationales,  le 
roi  sera  prié  de  suspendre  la  nomination  aux  places  de 
la  nouvelle  administration  forestière  ,  et  l’activité  des 
préposés  déjà  nommés. 

»  Au  moyen  de  ce  qu'aux  termes  de  l'article  F''  du 
titre  XV  de  la  loi  du  27  septembre  dernier,  les  aticiens 
officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  doivent  conti¬ 
nuer  leurs  fonctions  |nsqu’à  ce  que  les  nouveaux  pré¬ 
posés  entrent  en  activité,  l’Assemblée  décrète  qu  il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  déférer  aux  pro¬ 
cureurs-syndics  de  district  lés  fonedons  exercées  par  les 
ci-devant  procureurs  du  roi  des  eaux  et  forêts  ,  sous  .a 
surveillance  active  et  inunédiale  des  corps  adminis¬ 
tratifs.  » 


M.***  :  Lorsque  le  comité  des  domaines  vous  fera 
son  rapport  sur  la  vente  ou  la  conservation  des  fo¬ 
rêts,  peut-être  vous  fera-t-on  sentir  combien  il  est 
contraire  aux  principes  d’un  gouvernement  repré¬ 
sentatif  que  l’administration  des  propriétés  nationales 
soit  ôtée  A  des  préposés  populaires  pour  être  con¬ 
fiée  A  des  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 
Mais  ce  n’est  pas-là  aujourd’iiiii  la  question.  J’appuie 
le  projet  du  comité. 

Les  ministres,  introduits  dans  la  salle,  annoncent 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui  déclare 
infâme  et  traître  à  la  patrie,  tout  législateur,  tout 
agçnt  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui  entre¬ 
tiendrait  une  correspondance ,  qui  aurait  des  rela¬ 
tions  directes  ou  indirectes  avec  un  congrès  de  puis¬ 
sances  étrangères,  qui  aurait  pour  but  la  modifica¬ 
tion  de  la  constitution,  etc.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  UDC  lettre  que  je  reçois  de 
M.  Garesclié,  maire  de  la  Hochelle  : 

«  M.  le  président  ,  j’aime  ma  pairie  et  sa  sublime 
coiistilulioii.  Elle  est  menacée  ;  placé  dans  un  poste  ho 
norable  ,  je  ne  puis  m’armer  pour  elle;  je  viens  lui  of¬ 
frir  une  avance  de  5o,ooo  liv  pour  les  frais  de  la 
guerre.  (O  n  applaudit.)  Cette  somme  est  à  la  disposilioii 
de  l’Assemblée  naiionale.  L’accept allon  iju’eile  \oudia 
bien  en  faire  me  procurera  la  plus  douce  des  jouis¬ 
sances.  »  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable  et  insertion  au 
procès-verbal.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  .soi! 
autorisé  A  marquer  A  ce  généreux  ciloyen  la  satislac- 
tion  de  l’Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Broussonnet  :  Et  moi,  je  m’oppose  A  celle 
proposition.  Vous  répondriez  A  M.  Garesclié ,  parce 
qu’il  a  donné  50,000  liv.  ,  mais  sa  fortune  le  lui  per¬ 
met;  au  lieu  que  vous  ne  répondrez  pas  au  citoyen 
qui  ne  peut  ollrir  que  50  écus ,  et  dont  le  sacrilice 
doit  avoir  un  mérite  égal  aux  yeux  de  l’Assemblée. 
(On  applaudit.)  J’appuie  l’insertion  avec  mention  ho¬ 
norable. 

L’Assemblée  décrète  l’insertion  de  la  lettre  axee 
mention  honorable  au  procès-verbal.  (On  applaudit.) 

•M.  le  président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  ce  dé¬ 
cret  d’urgence  proposé  par  M.  Chéron. 

M***  :  Je  m’oppose  au  décret  d’urgence,  parce 
qu’il  est  urgent ,  au  contraire ,  de  supprimer  et  l’an¬ 
cienne  et  la  nouvellct administration  forestière. 
L’urgence  est  décrétée. 

L’.Assemblée  nationale  ,  considérant  qu’aux  termes 
de  l’article  1"  du  litre  XV  de  la  loi  du  i(j  septembre 
171)1  ,  sur  l’administration  forestière,  les  anciens  offi¬ 
ciers  de  maîtrises  ou  gruerles  titulaires  ,  ou  par  com¬ 
mission,  chargés  de  l’administration  des  forêts  du 
royaume,  doivent  continuer  leurs  fonctions  jusqu’à  ce 
que  les  nouveaux  préposés,  en  exécution  de  ladite  loi , 
entrent  en  activité  ;  considérant  en  outre  qu’elle  a  chargé 
scs  comités  des  finances  ,  d’agriculture  .  de  commerce  , 
de  marine  et  des  domaines  ,  de  lui  présenter,  dans  le 
délai  d'un  mois  ,  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s’il  est  utile  et  avantageux  à  la  nation  d’aliéner  ou  non 
aliéner  ses  forêts  en  tout  ou  en  partie;  que  jusqu  à  ce 
qu’il  ait  été  delinitivement  statué  sur  ce  rapport  ,  il  se¬ 
rait  aussi  imprudent  que  dispendieux  de  laisser  pour¬ 
suivre  l’exécution  de  la  loi  du  aq  septembre  lyqi  sur 
l’administration  forestière  ,  ilécrèle  iju  il  y  a  urgence. 

M.***  :  Je  demande  par  amendement  qu’au  lieu  dos 
mots ,  le  roi  sera  prié  ,  on  substitue  ceux-ci  :  il  sera 
sïirsîs  à  toute  nominàtion  ,  etc. 

L’Assembléc  adopte  le  premier  article,  avec  l’a- 
mendement,  et  passe  A  l'ordre  du  jour  sur  le  second 
article. 

Décret  ih'ftnitif. 

«  L'Assemblé  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’in 
ccnce  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Jusqu  à  riiislanl  oi'i  rAsscnililéc  nnlionaic  aiii.i 
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|)i oiioiicû  sur  la  vrntu  ou  conservation  tics  forêts,  il 
sera  sursis  à  la  noniinaiion  aux  places  de  la  nouvelle 
organisation  forestière,  et  ractivité  des  préposés  déjà 
nommés  sera  suspendue.  » 

att  nom  dti  comité  des  dépenses  publiques, 
propose ,  après  rtirgence,  de  décréter  qu’il  sera  fourni 
par  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  à  la  ville  de 
Strasbourg,  la  somme  de  300,000  liv.  à  titre  de  se¬ 
cours  ,  laquelle  sera  imputée  sur  les  bénéfices  qui  re¬ 
viendront  à  cette  ville  dans  la  vente  des  domaines  na¬ 
tionaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’Assemblée  nationale  considérant  l’impossibilité 
où  se  trouve  la  commune  de  Strasbourg  de  potirvoir 
à  ses  dépenses,  même  les  plus  urgentes,  et  que  dans 
les  circonstances  actuelles ,  il  importe  au  bién  de 
l'Etat  que  cette  ville  puisse  pourvoir  à  son  approvi¬ 
sionnement  ,  et  continuer  les  mesures  qu’elle  prend 
pour  sa  sûreté ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  qu’il  sera  ,  par  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  ,  provisoirement  remboursé  à  la  commune  de 
.Strasbourg,  la  somme  de  3oo,ooo  liv. ,  laquelle  somme 
sera  imputée  sur  le  remboursement  des  indemnités  que 
ladite  commune  est  fondée  à  réclamer  sur  le  trésor  na- 
lion.al. 

Le  ministre  dos  affaires  étrangères  reparaît,  et  an¬ 
nonce  qu’il  vient  de  recevoir  d’tin  Anglais ,  nommé 
Sudmer,  une  lettre  datée  de  Londres,  le  10 janvier, 
par  laquelle  il  le  prie  de  faire  agréer  à  l’xAssemblée 
nationale  un  billet  de  10  liv.  sterling  qu’il  lui  adresse, 
pour  contribuer  au  soutien  de  la  guerre  où  va  proba¬ 
blement  nous  engager  la  cause  de  la  liberté.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre , 
avec  mention  lionoruble  au  procès-verbal.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

i\L  Ducos,  au  nom  du  comité  de  commerce,  pro¬ 
pose  de  décréter  qu’il  sera  payé,  à  compter  du  l*'  fé- 
\rier  proebain,  trois  chevaux  par  malle,  sur  la  route 
de  Bordeaux  à  Bayonne. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  cl  renvoie  au 
département. 

JM.  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation ,  fait  la 
dernière  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  l, 'Assemblée  iiMioiiale  considérant  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l’Assemblée  constituante  à  abréger, 
par  l’article  YllI  de  son  décret  du  a  juin  1791,  en  fa¬ 
veur  des  magistrats  et  officiers  chargés  du  ministère  pu¬ 
blic  dans  les  tribunaux  de  Corse,  non  originaires  de  cette 
lie,  le  temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  une  pen¬ 
sion  de  retraite,  iniiilenl  également  en  faveur  des  ci- 
devant  employés  dans  radininis'ration  de  cette  île,  qui 
se  sont  expatriés  comme  eux,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  I'”'.  Les  ci-devant  employés  en  la  régie  des  do¬ 
maines  et  de  l’intendance  de  Corse,  qui  n  étaient  pas 
originaires  de  cette  île,  et  qui  ne  sont  pas  remplacés, 
.luront  droit  à  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  rempli 
lesditcs  fonctions  pendant  dix  années, 

»  II.  Ces  retraites  seront  fixées  d’après  les  bases  des 
«lécrets  des  3  août  1790  et  aS  juillet  1791,  en  rappro¬ 
chant  les  termes  et  les  époques  portés  au  titre  premier 
rlu  décret  du  3  août  1790  ,  et  l’article  IV  du  décret  du 
■j3  juillet  1791  ;  de  manière  qu’après  dix  années  de  ser¬ 
vice,  lesdits  employés  obtiennent  le,  quart  du  traitement 
fixe  dont  ils  jouissaient  ,  et  ,  pour  chacune  des  années 
ultérieures,  le  vingtième  des  trois  quarts  restants. 

»  111.  Lcsdiles  pensions  de  rciraite  commenceront  à 
cüurlrde  l’époque  à  laquelle  ils  auront  cessé  d'ètrepayés, 

<  Il  leur  qualité  d'employés  de  la  régie  des  domaines  et 
de  l’intendance  de  Corse  ,  et  cesseront  au  moment  où 
i.s  seront  remplacés. 

«  IV.  Seront,  au  surplus  ,  exécutées  à  leur  égard  ,  les 
dispositions  des  décrets  des  3  août  1790  et  ai  juillet 


1791,  en  tout  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  le  préser.l 
d(‘cret.  » 

JM.  PÉRALÜI  :  J’appuie  le  projet  du  comité,,  en  de¬ 
mandant  la  suppression  de  l’exception  n’éLaicnt 
pas  originaires  de  l’tLe. 

M.  Akena  :  L’Assemblée  constituante  a  cru  à  propos 
d’accorder  une  pension  aux  magistrats  français  em¬ 
ployés  en  Cor.se;  vous  devez,  pour  être  justes,  l’ac¬ 
corder  également  aux  originaires.  11  est  assez  mal¬ 
heureux  pour  nous  qu’elle  ait,  osons  le  dire,  voulu 
consacrer  une  distinction  humiliante  entre  les  Fran¬ 
çais  du  continent  et  les  Français  originaires  de  File  de 
Corse.  IMais  aujourd’hui  que  nous  sommes  confondus 
dans  votre  nation;  aujourd’hui  que  nous  avons  juré 
de  verser  tout  notre  sang  pour  la  liberté  française  , 
faites  cesser  une  distinction  qui  nous  humilie,  et  qu’il 
est  indigne  de  vous  de  perpétuer.  (On  applaudit.  ) 

iM.  Broussoaket  :  J’appuiel’amendementdc  M.  Pé- 
raldi.  Il  est  temps  d'ailleurs  que  le  département  de 
Corse,  qui  réclame  de  grands  secours,  obtienne  la  jus¬ 
tice  de  rAs.scmblée  ;  il  a  droit  d’y  prétendre,  puisque 
l’ancien  gouvernement  n’a  rien  fait  pour  lui.  Tout 
l’argent  qui  passait  en  Corse  n’était  destiné  qu’à  des 
employés  aux  douanes ,  à  des  employés  qui  étaient 
tous  Français, 

ÎM.  iMERLiN  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret,  et  je  la  motive  sur  ce  que  l’As¬ 
semblée  ne  devant  point  mettre  de  distinction  entre 
les  Corses  et  les  Français.,  tous  les  employés  de  l’îlc 
de  Corse  doivent  être  compris  dans  les  dispositions 
des  décrets  du  8  mars  et  du  25  juillet  1791. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  décrétée. 

JM.  Lasource  :  L’Assemblée  constituante  a  accordé 
des  pensions  aux  employés  qui  avaient  fait  un  service 
fixe.  Owant  à  ceux-ci  qui  n’avaient  pas  le  temps  mar¬ 
qué,  eUe  leur  a  accordé  des  gratifications ,  et  en  at¬ 
tendant  que  ces  gratifications  leur  fussent  payées,  elle 
a  décrété  qu’ils  toucheraient,  par  provision,  une 
somme  de  50  liv.  par  mois,  à  déduire  sur  le  fonds  des 
gralifications.  Il  arrivera  que,  si  vous  n'ordonnez  au 
comité  de  liquidation  de  faire  promptement  un  rap¬ 
port  à  ce  sujet,  vous  ferez  consommer  à  ces  malheu¬ 
reux  leurs  fonds  sans  profit  pour  eux. 

L’Assemblée  ajourne  le  rapport  du  comité  de  liqui¬ 
dation  à  mardi  soir. 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  la  seconde 
lecture  d’un  projet  de  décret,  relatif  à  la  suspension 
de  la  vente  des,  forges  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine. 

La  Iroisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
écrite  nu  roi  par  l’évêque  du  département  du  Cantal, 
communiquée  par  lui  à  l’Assemblée  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

(iSire.  je  crois  indispensable  d’informer  votre  majesté  d’un  crime 
Iiorrible  qui  vient  de  se  commettre  ilans  la  paroi.sse  de  Boissec, 
district  d’aurillHc,  département  du  Cantal  Dans  la  nuit  du  24  au 
2V  du  mois  dernier;  tandis  qu’un  prêtre,  soumis  à  la  loi.  offrait 
,’i  l’Eterncl  un  sacrifice  pour  le  salut  <le  l’empire  et  la  prospérité 
de  votre  règne,  un  assassin  a  frappé  d’un  poignard  sacrilège  le 
ministre  d’un  Dieu  de  paix,  au  moment  qu’il  tenait  en  ses  mains 
l’agneau  sans  tache.  Sire,  Cet  événement  appelle  tonte  votre 
sollicitude  paternelle,  Le  peuple  est  las  de  troubles  religieux; 
il  veut  la  jiaix;  mais  il  peut  se  livrer  <i  sa  fureur  contre  les  per¬ 
turbateurs  de  son  repos.  J’ai  consacré  jusqu’ici  mes  veilles  à  le 
retenir.  11  n’y  a  pas  un  instant  à  perdre.  C’est  ua devoir  sacré  <le 
votre  amour  pour  un  peuple  qui  a  droit  à  votre  justice,  puis¬ 
qu’il  a  jiiré.rie  vou.s  être  fidèle  » 

Un  membre  dn  comité  militaire  fait  la  première 
lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  à  des  indemnités 
dues  au  prince  Salin. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

IM.  Roülhiks  :  Sans  doute,  lorsque  JM.  l’évêque  du 
Cantal  vous  a  demandé  à  faire  lecture  de  sa  lettre  au 
roi,  il  a  cru  que  les  personnes  qui  ont  inspiré  au  roi 
de  véloter  le  décret  contre  les  prêtres,  ne  lui  donne¬ 
raient  pas  connaissance  de  cette  lettre.  Je  demande  en 
conséquence  :  1"  Que  les  commissaires  qui  iront  de¬ 
main  à  la  sanction,  portent  cette  lettre  an  roi,  et  lu 


h'niüif^iienl  la  KcnsibilitO  de  l’Assemblée  sur  un  si 
horrible  événement  ;  2“  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  tenu  de  vous  rendre  compte  des  mesures  qu’il 
aura  prises  pour  la  vindicte  d’un  pareil  attentat. 

]M.**‘  :  Il  est  inutile  d’adopter  les  mesures  du  préo¬ 
pinant  ,  puisqu’on  informe  au  tribunal  d’Aurillac. 

L’Assemblée  décrété  la  seconde  proposition  de 
iM.  Roulhiés. 

M.  Galon  :  Roullnés,  maintenez  votre  première 

proposition,  je  l’appuie. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Roulhiés  :  Je  vois  avec  douleur  demander  la 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste. 

AI.  Mouysset  :  J’appuie  la  question  préalable  invo¬ 
quée.  S’il  est  prouvé  qu’on  n'ait  aucun  égard  à  la 
lettre  de  AI.  l’évèque  du  Cantal  ,  alors  l’Assemblée 
pourra  prendre  les  mesures  que  lui  indique  la  cons¬ 
titution. 

AI.  IIaüssy-Robecoürt  :  J’appuie  la  question  préa¬ 
lable  par  un  autre  motif.  Je  ne  crois  pas  que  le  pou¬ 
voir  législatif  ait  le  droit  ,  non  plus  que  le  pouvoir 
exécutif,  d’intervenir  dans  la  maiche  du  pouvoir  ju¬ 
diciaire.  On  informe  à  Aurillac.  Attendez  ,  et  si  les 
tribunaux  font  leur  devoir ,  en  attendant  vous  aurez 
fait  le  votre. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  AL  Alouysset,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

.<  L’Assemblée  nalionale  décrète  que  lundi,  après  la 
lecture  du  procès-verbal  ,  le  comité  de  législation  lui 
présentera  un  projet  de  déclaration  pour  la  déchéance 
de  la  régence,  encourue  par  Louis-Stanislas  Xavier, 
prince  français,  conformément  .à  l’acte  constitutionnel 
cl  à  la  proclamation  du  corps  législatif.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  JANVIER. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  que  l’As¬ 
semblée  accepte  le  cabinet  de  physique  olfert  à  la  na¬ 
tion  par  Al.  Charles  ,  sous  la  simple  condition  d’en 
conserver  la  jouissance,  exempte  des  frais  du  local, 
pendant  sa  vie. 

Plusieurs  membres  s’empressent,  à  l’envi,  de  con¬ 
vertir  eu  motion  cette  pétition  que  l’Assemblée  adopte 
à  runanimité. 

Les  membres  de  la  société  académique  d’écriture, 
font  hommage  à  l’Assemblée  du  portrait  de  J.-J. 
Rousseau  en  traits  de  plume;  ils  joignent  leurs  ser¬ 
ments  à  ceux  qu’a  prêtés  hier  l’Assemblée ,  et  s’en¬ 
gagent  à  convertir  ,  au  premier  cri  du  danger  ,  en 
instruments  guerriers  les  instruments  de  leur  art. 

Deux  créoles  de  la  Alartiniquc  ,  admis  à  la  barre, 
SC  plaignent  de  vexations  qu’ils  ont  éprouvées  de  la 
jiart  de  AI.  Damas  ,  pour  avoir  voulu  tenter  l’année 
dernière  d’établir  enfin,  parla  formation  d’une  mu¬ 
nicipalité  et  d’une  garde  nalionale,  la  révolution  dans 
cette  colonie;  ils  demandent  des  avances  pour  un  éta¬ 
blissement  public  de  commerce  qu’ils  veulent  élever 
sous  les  auspices  du  gouvernement  français. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris,  du  faubourg 
Saint-Antoine,  est  introduite.  L’orateur  lit  avec  beau¬ 
coup  de  chaleur,  une  pétition  dont  voici  les  conclu¬ 
sions  : 

Xous  demandons  1°  que  les  ci-devant  gardes-fran¬ 
çaises  soient  conservés  à  Paris  ; 

2"  Qu’il  soit  incessamment  établi  des  écoles  pri¬ 
maires  ; 

3"  Que  l’éducation  du  prince  royal  soit  faite 
conformément  au.x  décrets  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  parce  qu'un  roi  constitutionnel  doit  avoir  des 
connaissances  et  des  vertus. 

k"  Que  l’Assemblée  se  fasse  remettre  les  informa¬ 
tions  que  la  police  a  dû  faire  contre  les  personnes  qui 
cherchaient  à  corrompre ,  par  argent,  les  tribunes  de 
l’Assemblce  nationale  ; 


5“  Que  la  fabrication  des  petits  assignats  soit  accé¬ 
lérée  ; 

6“  Que  les  représentants  du  peuple  ne  perdent  ja¬ 
mais  de  vue  que  l’égalité  et  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  sont  les  bases  de  la  constitution; 

7“  Enfin ,  que  le  comité  chargé  de  rendre  compte 
des  pétitions,  fasse  incessamment  le  rapport  des  nô¬ 
tres. 

Al.  Anthoine,  ex-député,  réclame  des  indemnités  en 
faveur  des  veuves  de  MAI.  Julien  et  Aubry,  tués  à  la 
Ghapelle-lès-Saint-Denis,  dans  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  paroisse  ,  entre  la  garde  nationale  et 
les  chasseurs  des  barrières. 

Geite  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Drôme ,  présente  à  l’Assemblée  deux  frères  ju¬ 
meaux,  déjà  célèbres  par  leurs  talents  dans  le  des¬ 
sin.  H  annonce  que  ces  deux  frères ,  d’abord  sim¬ 
ples  bergers,  ont  bientôt  montré  un  talent  naturel  qui 
s’est  développé  avec  le  plus  grand  éclat.  Us  taillaient 
des  pierres  sur  les  montagnes;  ils  gravaient  des  figures 
humaines  ,  des  paysages.  Ils  ont  été  élevés  aux  dé¬ 
pens  du  département  delà  Drôme;  mais  il  ne  s’y 
trouve  plus  de  maîtres  capables  de  les  instruire. 

Al.  Dumas  a  demandé  que  ces  deux  jumeaux  soient 
mis  entre  les  mains  de  Al.  David,  pour  achever  .leur 
éducation. 

Gette  proposition  est  adoptée. 

Les  deux  jeunes  artistes  ont  été  admis  à  la  séance; 
ils  ont  déposé  sur  le  bureau  un  de  leurs  ouvrages. 

Un  machiniste  présente  le  projet ,  en  bois,  d’une 
machine  militaire  ,  qu’il  annonce  comme  très  meur¬ 
trière  ;  il  demande  que  l’Assemblée  fasse  examiner  son 
invention,  et  refuse  tout  salaire.  Elle  est  renvoyée  à 
l’examen  du  bureau  de  consultai  ion. 

Un  ecclésiastique  offre  un  ouvrage  destiné  à  pré¬ 
munir  les  habitants  des  campagnes  contre  le  fanatisme. 

Deux  Avignonais  se  présentent  à  la  barre  ;  ils  dé¬ 
plorent  les  barbaries  qu’ils  disent  qu’on  exerce  sur 
les  pat  riolcs  prisonniers  à  Avignon. 

Al.  Alulot  annonce  que  les  lettres  des  commissaires 
du  roi  démentent  le  bruit  de  l’assassinat  des  prison¬ 
niers. 

Un  ancien  militaire,  l’un  des  vainqueurs  de  la  Ras- 
tille  ,  couvert  de  quarante-deux  blessures,  demande 
à  être  payé  de  sa  pension  de  220  liv. 

Toutes  ces  pétitions  sont  accueilies  et  renvoyées 
aux  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suile  et  fni  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  11  janvier  1792. 

Alon  objet,  en  cet  instant,  est  de  vous  présenter  les 
avantages  que  vous  offre  déjà  cet  établissement ,  dû 
aux  soins  de  mon  prédécesseur;  il  a  fourni  les  moyens 
d’acheter  et  de  rassembler  à  la  fois  une  très  grande 
quantité  de  chevaux.  Déjà  près  de  rpuatre  mille  sont 
entrés  en  France,  malgré  les  obstacles  de  tout  genre, 
delà  concurrence  d’achats  faits  enjnême  temps  par 
les  autres  puissances,  et  de  la  difiiculté  de  les  faire 
arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s’accélère  sous  l’ins¬ 
pection  d’un  ofijcier  général ,  de  plusieurs  officiers 
expérimentés,  et  d’un  artisAe  vétérinaire  depuis  long¬ 
temps  célè.bre;  2,û00  chevaux  sont  déjà  reçus;  près 
de  700  sont  distribués  aux  régiments  des  différentes 
armées,  et  900  sont  prêts  de  l’être  ,  l’incomplet  en 
hommes  dans  la  cavalerie  ayant  nécessité  quelques 
retards  dans  celte  distribution. 

Gommejeparlais  de  Aletz  pour  me  rendre  à  Long- 
w\  ,  j'ai  reçu  un  courrier  de  M.  Delcssart,  qui  m'a 
apporté  le  dernier  office  de  l’empereur  :  cette  nou¬ 
velle  pouvant  changer  les  plans  de  campagne  politi- 


qu.’s  et  inUitaires  ,  je  jnu  suis  h  Ht  û  d’aller  à  Stras¬ 
bourg  pour  revenir  plus  tôt  à  Paris.  J’ai  chargé 
M.  Lafayette  de  visiter  les  places  des  départements 
où  il  commande ,  et  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  toutes  celles  où  il  s’agira  de  guerre  et  de  liberté, 
i’enKagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
de  M.  Lafayette. 

J’ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  la  plus  im¬ 
portante  du  royaume  était  en  même  temps  la  plus 
redoutable  par  sa  garnison  et  par  la  garde  nationale, 
que  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  pouvait  con¬ 
fondre  avec  les  troupes  de  ligne.  L’infatigable  activité 
de  M.  Luckner,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes 
les  parties  de  l’art  militaire ,  le  patriotisme  et  les  ta¬ 
lents  de  M.  Diétrich,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes 
les  raisons  possibles  de  sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j’ai  pu  me  dispenser  de 
voir  Huningue  et  New-Brissacb,  villes  que  j’ai  habi¬ 
tées  récemment  comme  colonel,  et  que  je  connais 
dans  tous  leurs  détails.  Je  suis  arrivé  à  Béfort  :  j’ai 
appris  qu’on  y  retenait  encore  près  de  500  mille  li¬ 
vres  ,  que  des  décrets  de  l’Assemblée  constituante,  et 
un  de  cette  Assemblée,  ordonnaient  de  rendre  à  l’Etat 
de  Soleure  ;  j’ai  demandé  qu’on  donnât  force  à  la  loi, 
et  l’Assemblée  me  pardonnera  d’avoir  oublié ,  dans 
cette  occasion,  l’ancienne  gravité  ministérielle,  pour 
me  souvenir  que  j’avais  été  garde  nationale  de¬ 
puis  1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  com¬ 
pagnons  de  voyage  et  les  troupes  de  ligne  ;  comme 
ministre  de  la  guerre,  j’ai  dû  jouir  aussi  de  pouvoir 
faire  rendre  justice  à  l’un  des  cantons  suisses,  car  je 
ne  dois  pas  méconnaître  le  prix  de  l’alliance  d’une 
nation  dont  les  troupes  sont  à  la  fois  si  courageuses 
et  si  fidèles. 

De  Béfort,  j’ai  été  â  Besançon  ;  j’y  étais  appelé  par 
l’alTaire  dont  l’Assemblée  m’avait  ordonné  de  lui  ren¬ 
dre  compte.  M.  deMontesquiou,  commissaire  nommé 
par  le  roi  l’avait  terminée;  car,  en  la  remettant  entre 
les  mains  de  la  justice,  il  l’avait  arrachée  à  la  lutte 
de  toutes  les  préventions.  11  m’était  nécessaire,  tou¬ 
tefois,  de  voir  mes  premiers  amis  dans  la  cause  de  la 
révolution,  ceux  à  qui  je  dois  peut-être  le  périlleux 
honneur  auquel  j’ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer  ra¬ 
pidement  à  l’Assemblée,  je  me  suis  arrêté  partout 
pour  parler  aux  olDciers  et  aux  soldats,  ainsi  qu’aux 
volontaires  nationaux,  au  nom  de  la  constitution  et 
du  roi.  J’invoque,  à  cet  égard,  tous  les  témoignages 
sans  en  redouter  aucun  :  j’ai  donc  le  droit  de  parler 
avec  sincérité  sur  les  dispositions  que  j’ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  un  sentiment  si  vif  d’a¬ 
mour  pour  la  liberté  ,  une  si  grande  ardeur  pour  la 
défendre ,  qu’il  faut  se  commander,  pour  ainsi  dire, 
d’écouter  les  plaintes  qui  ont  été  faites  contre  les  dé¬ 
sordres  que  quelques  bataillons  volontaires  sont  ac¬ 
cusés  d’avoir  commis  sur  leur  route  et  dans  leurs 
garnisons.  Il  faut  convenir  aussi  que- la  précipitation 
des  mesures  qui  les  ont  portés  sur  les  frontières ,  n’a¬ 
vait  pas  permis  de  prendre  toutes  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  soidager  les  habitants  qui  étaient  tenus 
de  les  recevoir.  Les  citoyens  fatigués  ont  pu  quelque¬ 
fois  les  juger  avec  sévérité. 

Autrefois ,  nos  jeunes  ofliciers  passaient  pour  aimer 
â  se  battre,  â  inquiéter  leurs  hôtes  et  à  casser  les 
vîtres;  nos  gardes  nationales,  jeunes  militaires ,  ont 
à  cet  égard  un  peu  trop  adopté  les  manières  anciennes  : 
je  leur  ai  fortement  demandé  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi  dont  ils  sont  l’armée ,  et  j’ose  compter  sur 
l’etfet  de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié  ,  par  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  aux  soins  des  directoires  de 
département ,  je  me  suis  empressé  de  faire  passer  à  ces 
directoires  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires,  et 
j’ai  lieu  d’espérer  que  la  totalité  des  bataillons  sera 


incessamment  habillée.  Ouanl  à  leur  équipement,  la 
rareté  du  bufle  avait  ralenti  cette  fabrication  ;  nvais  les 
mesures  que  j’ai  prises  y  ont  suppléé  ;  les  gardes  na¬ 
tionales  n’éprouveront  plus  de  retard  sur  cette  partie. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  pour  leur  ar¬ 
mement  ;  les  réparations  ordonnées  aux  fusils  qui  en 
ont  besoin  sont  dans  la  plus  grande  activité.  Non- 
seulement  j’ai  donné  ordre  à  cet  elfet  aux  directeurs 
de  l’artillerie  d’employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  disposition  pour  accélérer  ces  réparations,  mais 
encore  j’ai  autorisé  les  commandants  de  bataillon  à 
faire  réparer  les  armes  qui  auraient  pu  éprouver  quel¬ 
ques  dégradations  dans  leur  transport. 

A  l’égard  des  sabres,  il  avait  été  fait,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  septembre  dernier,  une  adjudication  au 
rabais  de  cette  fourniture  aux  fourbisseurs  de  Paris  ; 
mais  la  trop  grande  concurrence  les  ayant  fait  adjuger 
à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  du  travail ,  les 
adjudicataires  demandent  aujourd’hui  la  résolution  de 
leur  marché,  et  pour  y  suppléer,  j’ai  donné  sur-le- 
champ  des  ordres  dans  les  principales  villes  qui  pré¬ 
sentent  le  plus  de  ressources  pour  celte  fabrication  ; 
mais  je  ne  puis  encore  déterminer  â  l’Assemblée  les 
époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra , 
pour  l’avenir,  une  grande  partie  des  autres  réclama¬ 
tions  des  gardes  nationales  ;  il  est  cependant  un  article 
de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de  nouveau  l’atten¬ 
tion  de  l’Assemblée. 

Ne  trouvera-t-elle  pas,  en  y  apportant  un  plus  sévère 
examen ,  que  c’est  à  ceux  qui  ont  long-temps  appris 
et  pratiqué  l’art  diflicilc  de  la  guerre ,  à  conduire ,  ù 
commander  les  autres?  Ce  n’est  ni  la  convenance  des 
individus ,  ni  celle  de  quelque  troupe ,  qui  doit  décer¬ 
ner  le  commandement.  Le  courage  vraiment  patriote 
est  celui  qui  appelle  l’expérience,  et  qui  demande 
qu’elle  lui  serve  de  guide. 

J’ai  recueilli  avec  la  plus  scupulcuse  attention  toutes 
les  plaintes  que  les  bataillons  de  volontaires  m’ont 
adressées;  je  dois  m’en  souvenir  pour  eux,  car  il  les 
ont  oubliées  quand  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fu¬ 
sils.  Il  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  don¬ 
nant  à  l’armée  le  plus  imposant  des  caractères  ,  celui 
de  la  force  et  de  la  volonté  nationale.  Les  soldats  sa¬ 
vent  trop  bien  qu’ils  vont  défendre  leur  propre  cause , 
pour  qu’il  ait  été  nécessaire  d’affermir  leur  résolution. 
Je  n’ai  pu  juger  qu’imparfaitenient  de  leur  instruction, 
mais  pour  eux  tout  le  secret  de  la  guerre  est  dans  la 
discipline  ;  et  si  elle  fut  quelques  instants  relâchée , 
mon  opinion  est  que  la  confiance  dans  les  chefs  suffira 
pour  la  rétablir.  Les  insurrections  excitées  par  des 
causes  politiques  ,  en  éloignant  les  subordonnés  de 
l’obéissance  ,  avaient  nécessairement  dégoûté  les  offi¬ 
ciers  du  commandement  :  mais  j’ai  cru  voir  dans  les 
soldats  un  sincère  désir  de  se  soumettre  désormais 
aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  et  je  ne  doute  pas  des  heu¬ 
reuses  suites  de  ces  dispositions,  si  l’Assernhlée  veut 
bien  regarder,  comme  je  l'ai  annoncé ,  la  désobéis¬ 
sance  envers  les  offliciers  comme  un  crime  de  lèsc- 
uation,  puisqu’elle  peut  mettre  en  péril  la  cause  de  la 
liberté;  et,  je  dois  le  dire ,  l’insubordination  dans 
plusieurs  régiments  a  été  provoquée  par  ces  préven¬ 
tions  que  les  circonstances  semblaient  quelquefois 
autoriser. 

Les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  constitu¬ 
tionnelles,  sont  en  même  temps  ceux  dont  les  régi¬ 
ments  donnent  l’exemple  du  plus  grand  ordre  et  de 
la  plus  exacte  discipline.  J’ai  dû  regaixler  comme  le 
principal  but  de  mon  voyage,  d’interroger  la  loyauté 
des  officiers  ;  je  leur  ai  cité  jusqu’à  l’exemple  de  leurs 
camarades  absents  ;  il  en  est  qui ,  ne  partageant  pas 
nos  opinions,  ont  refusé  de  s’engager  par  le  serment 
qui  nous  y  attache;  mais  les  sacriîicx'S  même  qu'ils 
1  ont  faits  h  ce  refus,  sont  inie  preuVe  irrécusable  du 
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riK'pris  dont  il  couvriraient  ceux  qui  auraient  prôté  ce 
serment  sans  vouloir  le  tenir,  et  seulement  pour  mé¬ 
nager  leurs  intérêts  ,  jusqu’à  la  veille  d’une  trahison. 

Il  est  une  partie  des  ofliciers  qui  nous  restent ,  que 
leurs  propres  opinions  et  leurs  propres  sentiments 
lient  à  notre  cause.  Il  en  est  une  autre  que  l’accepta¬ 
tion  du  roi  a  décidée  à  la  servir.  J’ai  été  utile  auprès  de 
ceux-ci  en  ajoutant  à  leur  certitude  de  la  loyauté  des 
intentions  de  sa  majesté.  Ces  officiers  méritent  l’estime 
et  toute  la  confiance  de  l’Assemblée.  Ils  respectent  le 
serment  qu’ils  ont  fait  :  il  n’ont  pas  craint  de  voir  le 
nom  du  roi  devenu  garant  de  la  sincérité  de  leur  atta¬ 
chement  à  la  constitution  :  ils  ne  forment  plus  de 
doutes  sur  ses  vrais  sentiments.  Je  voudrais  mainte¬ 
nant  répondre  qu’il  n’existe  plus  un  seul  officier  dans 
l’armée  dont  on  puisse  craindre  la  défection  ;  que  ceux 
qui  pensent  encore  que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas 
de  marcber  sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  du  roi , 
suivront  dès  ce  moment  l’exemple  de  quelques  officiers 
(jui  m’ont  envoyé  leur  démission,  convaincus  par  moi, 
j’ose  le  dire,  de  l’impossibilité  de  rester  honorablement 
à  leur  poste  sans  être  résolus  à  respecter  leur  serment. 
.Te  le  voudrais:  je  le  garantirais  sur  la  foi  de  l’honneur 
français,  si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne  compromet¬ 
tais  que  moi  ;  mais  je  peux  au  moins  répondre  que 
s’il  reste  encore  quelques  désertions  à  craindre,  elles 
nn’entraîneront  aucun  corps,  et  que  l’horreur  même 
qu’elles  inspireront  redoublera  le  vrai  courage.  Je  puis 
répondre  que  la  grande  majorité  de  l’armée  est  inva¬ 
riablement  attachée  à  la  constitution  et  au  roi  ;  que  je 
surveillerai,  que  le  roi  repoussera  par  des  refus  cons¬ 
tants  ceux  dont  ou  peut  douter  encore,  et  que  les  rem¬ 
placements  n’introduiront  dans  l’armée  que  les  meil¬ 
leurs  citoyehs  :  mais  pour  lui  donner  toute  sa  force , 
il  faut,  j’ose  le  dire,  que  l’Assemblée  nationale  s’attache 
les  officiers ,  en  encourageant  ceux  qui,  restés  fidèles, 
ont  droit  à  la  confiance  des  soldats,  et  ne  la  deman¬ 
dent  que  pour  les  conduire  plus  sûrement  à  la  victoire. 

Dans  des  temps  orageux  ,  la  défiance  est  peut-être 
leplus  naturel,  mais  le  plusdangereux  des  sentiments. 
Plus  une  nation  a  de  rebelles  à  combattre ,  plus  il  lui 
importe  d’engager  par  son  estime  tous  ceux  qui  se  ral¬ 
lient  à  sa  cause.  Une  nation  qui  veut  la  liberté  n’aurait 
pas  le  sentiment  de  sa  force ,  si  elle  se  livrait  à  des 
terreurs  sur  les  intentions  de  quelques  individus . 
Ouand  la  volonté  générale  est  aussi  fortement  pronon¬ 
cée  qu’elle  l’est  en  France ,  en  arrêter  l’effet  n’est  au 
pouvoir  de  personne.  La  confiance,  fût-elle  un  acte  de 
courage  ,  il  importerait  au  peuple  comme  aux  indivi¬ 
dus  de  croire  à  la  prudence  de  la  hardiesse. 

Voici ,  dans  l’état  actuel ,  le  nombre  de  troupes  que 
l’on  peut  porter  hors  des  frontières  sans  exposer  la 
.sûreté  des  places:  quatre-vingt-huit  bataillons  et  qua¬ 
rante-huit  escadrons  étant  nécessaires  à  la  sûreté  des 
places  frontières  et  des  différents  postes,  il  nous  reste, 
])Our  entrer  en  campagne,  cent  cinquante  bataillons 
et  cent  treize  escadrons ,  lesquels,  en  les  comptant 
sur  le  pied  de  cinq  cents  hommes  par  bataillon  et  de 
cent  vingt  par  escadron ,  nous  donneront  soixante- 
([uinze  mille  liommes  d’infanterie  et  treize  mille  cinq 
cents  de  cavalerie.  Ces  corps  portés  au  complet  de 
guerre  présenteraient  un  total  de  cent  mille  hommes 
(l’infanterie  et  de  vingt  mille  de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  prouver  à  l’Assemblée,  que  si  l’in¬ 
térêt  national  exige  la  guerre ,  elle  peut  être  entreprise 
et  soutenue  avec  honneur.  Le  roi  et  l’Assemblée ,  d’a¬ 
près  cet  état  de  situation  ,  voudront  sans  doute  une 
paix  éclatante  autant  qu’assurée  ,  ou  une  guerre  pro¬ 
chaine.  Il  doit  leur  être  démontré  que  tout  nous  est 
possible,  excepté  de  supporter  la  honte  d’un  traité 
((ui  permettrait  aux  étrangers  de  s’immiscer  dans  nos 
débats  politiques. 

On  a  essayé,  depuis  trois  jours  que  je  suis  à  Paris, 
de  me  détourner  de  présenter  à  l’Assenïhlée  un  compte 


aussi  rassurant,  en  répandant  que  mon  voyage  garan¬ 
tissant  mes  récits,  ajoutait  à  ma  responsabilité;  j'ai 
eu  à  me  défendre  en  effet  de  ces  insinuations ,  car  eih's 
pouvaient  me  persuader  que  l’intérêt  public  exigeait 
que  j’exagérasse  vos  forces  pour  encourager  votia* 
fierté ,  et  que  le  péril  même  dont  on  me  menaçait 
m’en  donnait  le  droit  ;  mais  la  vérité  est  le  premier 
hommage  que  l’on  doit  à  un  peuple  libre,  parce  qu’il 
est  dans  la  nature  des  choses  qu’il  n’ait  rien  à  crain¬ 
dre  d’elle. 

Il  est  des  observations  importantes  que  je  vais  sou¬ 
mettre  à  l’Assemblée  ;  il  dépend  d’elle  de  lever  les 
difficultés  que  je  lui  présente.  Si  pour  les  décider  je 
ne  me  sers  jamais  d’aucun  motif  de  crainte,  c’est  que 
si  j’ai  pu  espérer  de  lui  offrir  la  démonstration  de  la 
raison ,  j’ai  dû  me  croire  dispensé  d’y  ajouter  l'appui 
d’aucun  genre  de  terreur. 

Messieurs,  il  m'est  pénible,  sans  doute,  de  vous 
annoncer  que  l’armée cpii,  par  vos  décrets,  doit  être 
portée  au  complet  de  guerre  ;  cette  armée  ,  à  qui , 
clans  la  cause  qu’elle  va  défendre ,  il  n’est  pas  permis 
de  compter  le  nombre  de  ses  ennemis,  présente  un 
déficit  de  cinquante-un  mille  hommes,  et  vous  con¬ 
cevrez  facilement  la  presque  impossibilité  du  recrute¬ 
ment,  depuis  que  la  formation  des  volontaires  natio¬ 
naux  a  porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe  pré¬ 
cieuse  d’hommes  qui  fournissait  le  plus  généralement 
aux  recrues.  Je  dois  ajouter  que  l’établissement  de.s 
auxiliaires  n’offre,  par  la  même  raison,  aucune  res¬ 
source  majeure  ,  et  que  le  travail  du  recrutement , 
suspendu  partout,  ne  donne  aucun  espoir  d’être  ra¬ 
nimé  avec  succès ,  à  moins  de  se  soumettre  à  de.s 
conditions  ruineuses  pour  nos  finances,  par  un  prix 
excessif  dans  les  engagements. 

Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  résultat  de  mes  observations  sur  cet  objet 
aussi  délicat  qu’urgent. 

J’ai  remarqué  dans  tous  les  bataillons  de  volontai¬ 
res  nationaux  placés  sur  ma  route ,  un  zèle  si  unani¬ 
mement  manifesté ,  que  ,  profondément  occupé  des 
moyens  de  recruter  les  troupes ,  j’ai  pressenti  ces  sol¬ 
dats  de  la  liberté  sur  mon  (lésir  de  les  voir  concourir 
à  renforcer  les  troupes  de  ligne ,  et  accélérer  l’ins¬ 
tant  qui  doit  assurer  à  l’armée  et  sa  force  et  sa  gloire. 

J’ai  été  rassuré  ,  Messieurs ,  sur  la  crainte  qui  s’est 
d’abord  présentée  à  mon  esprit,  de  voir  s’affaiblir  des 
corps  en  qui  ré.side,  à  si  juste  titre,  l’espérance  de  la 
nation  ;  mais  le  décret  qui  les  organise  ayant  chargé* 
les  départements  des  remplacements  pour  qu’ils  exis¬ 
tent  toujours  sur  le  pied  du  complet ,  les  ressource  s 
aussi  promptes  qu’heureuses  qu’ils  présenteraient  à 
l’armée  de  ligne ,  assureraient  encore  à  la  patrie  de 
nouveaux  défenseurs,  par  l’exactitude  et  le  zèle  des 
départements  à  leur  donner  des  successeurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  à  le  croire,  peut  deve¬ 
nir  l’objet  de  vos  délibérations  ;  et  peut-être  même 
que ,  soumise  à  votre  discussion ,  et  renfermée  dans 
(le  justes  bornes,  vous  la  placerez  au  rang  de  ces 
moyens  tout  à  la  fois  vastes  et  simples  de  maintenir 
toujours  au  complet ,  et  nos  bataillons  de  volontaires 
et  nos  régiments  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux  dont  il  m’est  commandé, 
par  tant  de  raisons,  de  surveiller  les  intérêts,  n’é¬ 
prouveraient  dans  cette  destination  momentanée, 
qu’une  différence  bien  légère.  I>ar  leur  dévouement , 
ils  sont  engagés  comme  de  véritables'soldats  de  ligne 
et  soumis  au  même  régime,  tant  que  la  patrie  récla¬ 
mera  leurs  secours  ;  et  ceux  qui  seraient  placés  dans 
les  régiments  de  ligne,  devraient  n’être  soumis  que 
pour  le  temi)s  où  les  volontaires  nationaux  seraient 
en  activité 

Oui ,  Messieurs ,  les  gardes  nationales,  créées  avec 
la  liberté ,  désireront  avant  tout  le  triomphe  de  sa 
cause.  Ce  n’est  pas  pour  obtenir  tels  ou  tels  avanla- 


gcs,  qu’on  les  voil  tout  quitter  pour  la  défense  de 
leurs  frontières  ;  la  place  la  plus  utile  est  leur  poste 
de  gloire  :  elles  doivent  être  avides  des  sacrifices  que 
leurs  ennemis  redoutent,  des  sacrifices  dont  ils  ai¬ 
ment  à  les  défier,  des  sacrifices  qui ,  n’appartenant 
pas  à  l’élan  d'un  moment,  présentent  à  l’Europe  ce 
sentiment  qui  doit  le  plus  en  imposer ,  la  persévé¬ 
rance. 

Soit  que  l’Assemblée  nationale  daigne  s’arrêter  sur 
ce  que  je  viens  d’avoir  l’honueur  de  lui  soumettre  , 
soit  qu’elle  préfère  d’autres  mesures  pour  rendre 
l’activité  aux  travaux  des  recrues,  je  la  supplie  de 
vouloir  bien  considérer  que  rien  n’est  plus  urgent 
qu’une  détermination  quelconque ,  si  elle  veut  ren¬ 
dre  possible  l’exécution  de  son  décret  sur  le  complet 
de  l’armée. 

La  loi  du  10  juillet  dernier,  qui  fait  passer  le  com¬ 
mandement  des  places  à  l'oflicier  le  plus  ancien ,  a 
déchargé  le  trésor  public  d’une  dépense  onéreuse  et 
perpéluelle.  Les  oHiciers  pourvus  inamoviblement  de 
ces  emplois  ne  servaient  jamais  militairement  :  on  était 
même  obligé  de  les  remolaccr  lorsqu’il  s’agissait  de 
servir;  mais  ce  commandement  sans  choix,  passant 
de  droit  au  plus  ancien ,  est  tombé  par  le  fait  dans 
une  sorte  de  nullité.  Ces  commissions  éventuelles 
existent  sans  considération  ,  sans  intérêt,  et  avec  une 
si  grande  mobilité ,  qu’il  en  résulte  nécessairement 
da-ns  ceux  qui  les  occupent  passagèrement ,  une  in¬ 
différence  absolue.  Ainsi  donc,  pour  faire  valoir  la 
loi  de  suppression  du  10  juillet ,  et  pour  remédier  aux 
inconvénients,  en  faisant  languir  le  commandement 
des  places  entre  des  mains  auxquelles  il  est  toujours 
près  d’échapper ,  ne  serait-il  pas  à  désirer,  et  seule¬ 
ment  dans  ce  temps  de  crise  ,  que  ce  commandement 
fût  confié  à  des  hommes  choisis  dans  la  partie  active 
de  l’armée  ,  en  leur  donnant  des  lettres  de  comman¬ 
dements  à  temps,  avec  des  traitements  qui  seraient 
nécessairement  modiques  ,  puisqu’ils  n’existeraient 
que  pour  le  moment  du  besoin.  Je  prépare  les  élé¬ 
ments  nécessaires  au  remplacement  des  officiers,  afin 
de  le  terminer  aussitôt  que  le  travail  des  revues  mu¬ 
nicipales  ,  ordonné  par  votre  décret  du  11  décembre, 
aura  fourni  l’état  positif  des  places  vacantes  au  10  jan¬ 
vier,  délai  fixé  par  ce  même  décret. 

Mais,  Messieurs,  le  décret  sur  le  mode  de  ce  rem¬ 
placement  ,  et  qui  exige  un  service  dans  la  garde  na¬ 
tionale,  n’explique  point  assez  clairement  si  les  ci¬ 
toyens  que  leur  zèle  a  placés  comme  volontaires 
dans  les  troupes  de  ligne,  sont  compris  dans  celte 
disposition,  de  même  que  les  frères  et  parents  des 
officiers  patriotes  demeurés  à  leurs  postes,  lesquels 
sont  encore  dans  les  (Uverses  écoles,  où  les  derniers 
instants  de  leur  éducation  militaire  étaient  autrefois 
considérés  comme  un  véritable  service. 

11  devient  indispensable.  Messieurs,  que  vous  vou¬ 
liez  bien,  par  une  décision  prompte,  éclairer  mon 
travail,  afin  que  je  puisse  me  conformer  à  ce  que  vous 
aurez  regardé  comme  le  plus  utile  à  soti  succès,  et  ne 
pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer  une  opé¬ 
ration  dont  dépend  la  force  de  l’armée. 

J’ai  déjà  demandé,  dans  mes ditlérents  mémoires, 
à  l’Assemblée  nationale,  une  augmentation  de  huit 
lieutenants-généraux,  douze  marécbaux-de-camp , 
quatre  adjudants-généraux,  deux  aides-de-carnp-gé- 
néraux  attachés  nu  ministère,  et  huit  commissaires 
des  guerres.  Je  renouvelle  aujourd’hui  la  même  de¬ 
mande,  qui  devient  plus  instante  encore.  Je  n’en  ré¬ 
péterai  pas  les  motifs,  qui  sont  développés  dans  mon 
dernier  mémoire. 

La  difficulté  que  le  soldat  éprouve,  surtout  dans  les 
garnisons  frontières,  à  échanger  les  assignats  de  cinq 


livres  qu'on  lui  donne  sur  son  prêt,  et  la  perte  qui 
eu  résulte  pour  lui,  mefont  un  devoir  de  vous  repré¬ 
senter  combien  il  est  instant  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  vienne  à  son  secours.  Je  crois  que  le  seul  parti 
à  prendre  serait  de  lui  procurer  des  moyens  d’échange, 
soit  par  de  la  monnaie  de  cuivre  ,  soit  par  des  assi¬ 
gnats  au-dessous  de  cinq  livres.  L’Assemblée  sentira 
sûrement  que  rien  n’est  plus  pressant  que  cette  me¬ 
sure. 

Si  l’Assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à  ces 
considérations ,  j’ose  lui  répondre  d’une  armée  re¬ 
doutable,  qui ,  si  elle  éprouvait  des  revers,  saurait 
toujours  s’en  relever,  et  ne  se  croira  jamais  vaincue  , 
parce  que  sa  cause  ne  peut  pas  se  perdre.  Cette  ar¬ 
mée  n’est  pas  cependant  le  seul  élément  de' force  sur 
lequel  reposent  nos  espérances  ;  c’est  au  sein  de  cette 
Assemblée  que  sont  les  plus  grandes  ressources  de  la 
l'^rancc.  Le  décret  sur  les  Brabançons,  grand  exempb; 
de  la  justice  que  la  E’rance  réclame  pour  elle  ;  le  ma¬ 
nifeste  que  vous  avez  adopté  à  l’unanimité,  voilà  aussi 
de  véritables  armes;  et  si  vous  étiez  condamnés  à  fa 
guerre,  c’est  par  des  préjugés  détruits  que  vous  mar¬ 
queriez  votre  passage.  Si  la  paix  de  l’Europe  est  trou¬ 
blée,  il  est  fortement  à  désirer  que  nous  formions  des 
alliances  ;  en  rétablissant  l’ordre,  vous  deviendrez 
une  puissance  que  toutes  les  autres  rechercheront. 
Quoi  qu’on  en  puisse  dire,  ce  qui  leur  importe  uni¬ 
quement  pour  s’unir  à  vous,  c’est  de  compter  sur  la 
force  et  la  stabilité  de  notre  gouvernement.  La  cause 
de  la  noblesse  est  étrangère  aux  rois  comme  aux  peu¬ 
ples.  L’yVssemblée  constituante  a  renversé  toutes  les 
erreurs  ;  la  gloire  qui  vous  reste  doit  se  composer  de 
bienfaits  réels.  C’est  vous  qui  pouvez,  par  la  sagesse 
de  vos  délibérations,  assurer  d’avance  tous  les  succès, 
auxquels  nous  aspirons.  Les  soldats,  les  gardes  na¬ 
tionales,  les  départements  que  j’ai  vus,  tous  m’ont 
paru  animés  du  même  esprit  ;  tous  sont  attachés  à  la 
constitution;  tous  deviendraient  ennemis  du  pouvoir 
qui  voudrait  empiéter  sur  l’autre  :  et  si  des  esprits 
exagérés  croyaient  voir  par-delà  la  constitution  des 
idées  de  liberté  plus  étendue  ,  il  importe  qu’ils  sa¬ 
chent  que  la  constitution  seule  peut  rallier  la  France. 

Ceux  qui  ont  le  bonheur  de  contribuer  à  la  révolu¬ 
tion  ;  ceux  dont  les  noms  ont  mérité  depuis  la  pros¬ 
cription  de  vos  ennemis  ;  cette  armée,  enlm,  qui  va 
combattre  pour  l’inébranlable  établissement  de  la 
constitution  tout  entière  ,  ont  le  droit  de  vous  de¬ 
mander  de  consacrer  tous  vos  moments  et  toutes  vos 
lumières  aux  grandes  mesures  qu'exige  le  succès  de 
noire  cause.  Rejetons  tous  les  moyens  qui  n’ont  ni 
utilité  ni  grandeur,  et  faisons  perdre  deux  fois  à  la 
noblesse  sa  cause,  en  nous  emparant  des  vertus  géné¬ 
reuses  dont  elle  osait  se  croire  la  possession  exclusive. 
Toutefois,  ne  pensez  pas.  Messieurs,  qu’en  me  livrant 
ainsi  à  vous  exprimer  ce  que  je  crois  nécéssaire  à  no¬ 
tre  triomphe ,  je  puisse  en  douter  un  instant  :  tous 
les  efforts  réunis  l’assureront;  et  le  plus  insensé, 
comme  le  plus  coupable  des  ministres  ,  serait  celui 
qui  croirait  à  la  possibilité  d’une  gloire  indépendante 
de  la  vôtre. 

Ne  soyons  donc  point  effrayés  de  la  grandeur  de  la 
circonstance  ;  l’Assemblée  nationale  et  le  roi  veulent 
marcher  à  raffermissement  de  la  constitution.  La  paix 
ou  la  guerre  se  trouveront  sur  cette  route;  n’importe, 
le  but  est  marqué,  nous  l'atteindrons.  11  n’est  aucun 
moment  depuis  la  révolution,  dans  lequel  ont  ait  dû 
trouver  autant  de  Imnheur  à  la  défendre.  Il  a  pu  en 
coûter  peut-être  d’être  d’un  parti  tout  puissant,  alors 
qu’il  pouvait  abuser  de  sa  force  ;  mais  on  nous  me¬ 
nace  d’un  assez  grand  nombre  d’ennemis,  pour  faire 
cesser  ce  scrupule  de  la  fierté  ;  et  quand  le  danger 
ennoblit  encore  une  cause,  elle  n’a  plus  que  des  sou¬ 
tiens  dignes  d’elle. 


N"  17. 
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Mercredi  11  Janvier  1792.  —  Troisième  année  dé  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGKE. 

De  Vienne,  le  3l  décembre.  —  L’empereur  a  nommé 
le  ronite  Eslerhazy,  de  Galantha,  son  ambassadeur  à  la 
cour  de  Naples.  Celui  do  l’électeur  de  Saxe  a  demandé  la 
fille  aillée  de  rarchiduc  Ferdinand  à  Milan,  en  mariage 
pour  le  prince  Maximilien  de  Saxe. 

A’oici  un  rescrit  de  l’empereur  adressé  à  ta  chaiicelle- 
rie  de  Bohème,  et  qui  le  sera  incessamment  à  toutes  les 
autres  possessions  delà  maison  d’Autriche. (C’est  celui  qui 
•  St  inséré  dans  le  n**  13  du  Moniteur.)  Nous  sommes  loin 
d’ètre  les  détracteurs  de  ce  qu’il  y  a  de  beau  dans  ce 
rescrit,  quoiqu’on  puisse  dire  avec  beaucoup  de  raison 
que,  d’un  ordre  donné ,  à  son  exécution,  il  y  a  une 
grande  distance.  Qu’il  nous  soit  seulement  permis  de  dire 
que  nous  n’avohs  pas  vu  sans  regret  ressusciter  les  listes 
de  çonduite  établies  par  Joseph  II ,  malgré  l’expérience, 
qui  a  prouvé  de  combien  d’abus  elles  étaient  suscoptibles. 
C’est  plutôt  une  espèce  ,  à' espionnage  qu'une  manière 
franche  de  connaître  le  mérite  et  le  démérite ,  et  nous  le 
disons  avec  douleur,  Léopold  parait  aimer  beaucoup  l’es¬ 
pionnage:  on  en  a,  dans  cette  capitale  ,  des  exemples  dont 
tous  les  honnêtes  gens  sont  indignés.  Il  est  arrivé  à  plu¬ 
sieurs  personnes  de  se  voir  citées  devant  le  tribunal  de 
jiolice  pour  asoir  parlé  librement,  non-seulement  dans  des 
endroits  publics,  mais  dans  des  sociétés.  S’il  y  a  certaines 
maximes  comme  certaines  actions  qui  suffisent  seules  pour 
juger  le  caractère  d’un  particulier,  il  y  en  a,  à  plus  forte 
raison,  qui  suffisent  pour  juger  celui  d’un  monarque^  et 
nous  craignons  qu’un  monarque,  dont  les  vues  sont  assez 
étroites  pour  avoir  recours  à  l’espionnage,  ne  se  tiouve 
dans  ce  cas.  Apres  avoir  ainsi  rendu  hommage  à  la  vé¬ 
rité  ,  nous  citerons  avec  plaisir  deux  autres  ordonnances 
qui  font  honneur  à  Léopold.  La  première  est  du  19 
décembre.  »  Il  est  certain  qiron  parviendrait  jilus  aisé¬ 
ment  à  la  simplification  et  à  la  diminution  des  affaires  qui 
se  trouvent  souvent  entravées  par  des  pétitions  trop  mul¬ 
tipliées  et  trop  souvent  répétées  du  même  genre,  si,  au 
lieu  de.  donner,  comme  cela  arrive  ordinairement ,  des  ré¬ 
ponses  vagues  et  obscures  aux  pétitionnaires  auxquels  on 
ne  peut  pas  accorder  leur  demande,  on  s’expliquait  avec 
clarté  et  avec  franchise.  J’ai  donc  cru  faire  une  chose  avan¬ 
tageuse  au  public,  d’ordonner  qu’à  l’avenir,  dans  tous  les 
cas  où  l’on  serait  obligé  de  refuser  une  demande,  on  indi¬ 
querait  avec  précision  les  motifs  du  refus;  à  quoi  tous  les 
fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  se  conformer.  »  La 
seconde  est  du  12  décembre.  «  Les  chefs  des  gouverne¬ 
ments  et  des  directoires,  lorsqu’ils  remarqueront  des  dé¬ 
sordres  ou  des  négligences  de  quelque  importance  dans  le 
service,  enverront  sur  les  lieux  un  conseiller,  qui  en  pren¬ 
dra  connaissance  ,  et  proposera  à  l’empereur  le  nioyen  d’y 
remédier.  Les  informations  à  prendre  de  cettç  manière 
doivent  être  regardées ,  dès  à  présent,  comme  une  des 
fonctions  essentielles  de  tous  les  directoires  :  et  comme 
les  gouvernements  de  la  cour  sont  chargés  de  faire  la  vi¬ 
site  des  directoires  des  provinces  qui  leur  sont  subor¬ 
données  ,  de  même  ceux-ci  feront  celle  des  administrations 
des  cercles ,  dans  l’espace  de  trois  ans  dans  les  grandes 
provinces,  et  dans  l’espace  de  deux  ans  dans  les  petites. 
Ils  s’appliqueront  à  approfondir  les  causes  de  tout  ce  qui 
paraît  défectueux ,  à  arranger  sur-le-champ  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  faire  bien  marcher  le  service,  et  ils 
en  rendront  compte  à  qui  il  appartient.  » 

Extrait  d Une  lettre  de . du  lo  janvier.  —  J’ai 

trouvé,  en  arrivant  à  Trêves,  tout  le- peuple  ameuté,  qui 
voulait  chasser,  vos  émigrants,  et  mettre  le  ieu  aux  au¬ 
berges  pour  les  engager  plus  vite  à  déguerpir.  Cela  du¬ 
rait  depuis  deux  jours.  L’élqctcur  est  arrivé,  et  sa  pré¬ 
sence  a  tout  appaisé.  On  .a  promis  au  peuple  de  le  ga- 
r.in'.ir  de  tout  événement  ,  et  même  des  faillites  des 

2'’  Série.  —  Tome  II. 


éin.gres.  Ces  derniers  sont  là  au  nombre  de  trois  a  qua  - 
tre  mille;  presque  tous  ont  des  chevaux  :  tous  n’oiil 
point  des  armes.  La  plupart  portent  Funiforme  de  gar¬ 
des  du  corps  et  de  gendarmes  ,  n’ayant  que  des  épe'es 
.ou  des  sabres.  La  cavalerie  reçoit  8i  liv.  par  mois,  l’in¬ 
fanterie  4^  livres . Les  gardes  du  corps  sont  payés 

sur  les  fonds  d’un  trésor  qui  est  à  Paris.  Cela  est  cer¬ 
tain  (O-  Les  ém  grés  attendent  les  troupes  de  ligne  des 
cours  (hrangères  ,  on  leur  dit  de  ne  pas  s’impatienter.  H 
doit  leur  arriver  de  Liège  et  d’Angleterre  85,ooo  fusils 
et  mousquetons,  et  des  pistolets  en  abondance  pour  ar 
mer  la  cavalerie  à  Hetzevat,  à  W'^ettlich,  à  Lutzevat,  .à 
Kaisercoche  ,  etc.  etc.  On  suppute  que  les  émigrés  réu¬ 
nis  et  armés  pourraient  faire  4a  à  5o,ooo,tani  ci-de¬ 
vant  nobles  que  roturiers,  valets  et  goujats. 

On  m’a  raconté  l’assassinat  tenté  sur  i\l,  de  Comlé  , 
on  m’a  dit  qu'il  avait  reçu  un  léger  coup  de  poignard  ; 
que  le  chevalier  de  Malte  ,  natif  de  Nancy,  auteur  di' 
l’attentat,  avait  été  arrêté,  et  qu’il  devait  être  justicié 
un  de  ces  jours.  —  J’ai  beaucoup  vécu  parmi  les.rebelles 
Je  suis  assuré. qu'ils  ont  des  émissaires  et  des  espions 
partout  dans  les  villes  de  b  rance,  surtout  dans  les  viLes 
l’ronlières.  Ces  émissaires  ont  de  l’argent,  et  sont  char¬ 
gés  de  gagner  le  peuple  le  plus  qu’ils  pourront,  au  raoi»s 
pour  faire  des  émeutes.  Il  y  a  beailcoup  de  ces  gens- là 
à  Metz.  Dans  cette  dernière  ville,  ils  ont  fait  un  com¬ 
plot  pour  qu’on  leur  livre  ,  du  20  au  aS  de  ce  mois  ,  la 
ville,  et  M.  Lafayetle.  ./’r//  t  u  et  lu  la  lettre  qui  parle  de 
ce  complot,  on  y  affirme  que  l’on  peut  compter  sur  deux 
régiments  de  cavalerie,  et  sur  une  grande  moitié  du 
peuple  de  Metz.  Il  y  a  un  homme  chargé  en  particulier 
de  diriger  l’exécution  de  ce  projet.  Si  l’on  cherche  bien 
on  le  trouvera.  Cet  homme  et  scs  complices  sont  à 
Metz  depuis  le  i"'  du  mois  dernier.  Ils  sont  tous,  cela 
est  sûr,  des  ci-devant  gardes-du-corps. 

■  L’empereur  donne  aux  émigrés  et  à  leurs  complots 
toute  protection.  11  vient  d’ordonner  sur  la  frontière  do 
tenir  des  logements  prêts  vers. la  fin  du  mois  ;  depuis 
Sewchâteau  jusqu  à  Ctiirton,  pour  10  raille  hommes; 
de  Coirton  jusqu'aux  environs  de  Metz,  pour  5  raille, 
et  nn  camp  à  fourrage,  pour  environ  3o  raille  hommes. 
On  conduit  à  présent  les  vivres  et  les  munitions.,..  Le 
long  des  routes  on  ne  fait  que  rencontrer  des  officiers 
ou  autres  personnes  qui  émigrent  de  France.  J’en  ai, 
en  quittant  Trêves,  rencontré  une  bande  de  trente-deux , 
dans  le  nombre  desquels  j’en  ai  reconnu  sous  l’uniforrne 

d’Alsace. - Pendant  mon  séjour  à  'l’rèvcs  ,  je  me  siiis 

trouvé  à  des  tables  d'’émigrés  de  quatre-vingts  couverts. 
Chacun  causait  là  librernent  de  ce  qu’il  ferait  en  France, 
les  armes,  à  la  main.  Ces  enireliens  sont  horribles.  Je 
me  suis  assuré  là  d  un  complot  forme  pour  enlever 
Louis  Xf^I  du  château  des  Tuileries.  Quatre  hommes 
sont  maintenant  à  Paris,  ce  sont  des  ci-devant  gardes- 
du-corps,  gens  intrépides  et  capables  de  tout.  Il  faut 
Louis  X\1  à  vos  princes  rébelles;  il  le  leur  faut!...  Vous 
entendez!...  Je  ne  dis  rien  de  trop,  et  ne  hasarde  rien 
dans  ce  que  je  dis.  —  Soyez  donc  sur  vos  gardes  ;  et 
pii.squc  vous  êtes  dans  un  état  de  guerre,  cessez  enfin 
de  croire  qu'il  vous  suffise  d  avoir-toujours  à  la  main 
votre  déclaration  des  droits. 

Note  du  rédacteur.  Nous  avons  entre  les  mains  la 
lettre  dont  nous  publions  ici  l’extrait,  et  nous  avons  des 
garants  surs  de  son  authenticité. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  12  janvier.  — On  a  saisi  dans  l’ab¬ 
baye  de  Tongerloo,  dont  le  tameu.x  abbé  a  joué  un  grand 
rôle  dans  les  troubles  de  ce  pays,  un  amas  de  plusieiiis 
milliers  de  fusil  en  caisse,  ainsi  que  des  cartouches  à  pro¬ 
portion.  Ledit  abbé  est  fugitif,  avec  .Van  Eupen  cl  Vander 
Noot,  depuis  la  renti  ée  du  gouvernement  autrichien  ;  mais 


(i)  ViviïÀ  dix  foi*  qiio  nous  répétons. la  m 'nie  cLoie  ;  nous  nvoiif 
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il  n’en  conserve  pas  moins  son  inlluence  dans  son  niouas- 
lère  et  sur  iiti  grand  nombre  de  pérsonnes. 

Il  paraît  cpi’il  n’y  aura  point  de  guerre  pour  le  moment 
entre  la  France  et  l’Empire.  Le  bruit  officiel  ici  est  que 
tout  est  arrangé. 

Sur  ces  entrefaites,  les  émigrés  vont  et  viennent,  tou¬ 
jours  arec  la  cocarde  blanche  et  leur  uniforme  bleu,  mais 
rarement  avec  le  panache  blanc,  qui  est  trop  saillant.  En 
général,  ils  ne  paraissent  pas  contents. 

Tout  est  tranquille,  d'ailleurs,  malgré  ce  que  disent 
beaucoup  d’estimables  papiers,  qui  sont  dans  l’erreur  sur 
les  Pays-Bas. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  MUNirALTTÉ.  —  Arrêté  sur  l'affiche  des  lois 
et  autres  actes  de  l’autorité  publique. 

Kx trait  du  registre  des  délibérations  du  corpis  muni¬ 
cipal,  du  lundi  iq  décembre  1791. 

Le  corps  municipal,  s^e'lant  fait  rcpre'scnter,  1°  son 
arrête  relatif  h  l’affiehc  des  lois  et  actes  de  l’autorité 
publique,  ao  l’état  indicatif  des  lieux  désignés  dans  l'en¬ 
ceinte  de  la  capitale,  pour  y  recevoir  exclusivement  ces 
sortes  d’affiches  ; 

Délibérant,  de  nouveau,  sur  les  moyens  d’assurer 
l’exécution  tant  de  son  arrêté  que  de  l’article  XI  de  la 
loi  du  20  mai  1791,  relative  au  droit  de  pétition,  et  de 
celle  du  28  juillet  concernant  la  couleur  des  affiches; 

Considérant  1“  que  la  loi  du  22  mal  a  voulu  impéra¬ 
tivement,  que  dans  la  villes  et  dans  chaque  municipa¬ 
lité,  il  soit,  par  les  officiers  municipaux,  désigné  des 
lieux  excluslvVment  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  actes  de  l’autOrlté  publique  ;  qu’aucun  citoyen 
ne  puisse  faire  des  affiches  particuûèrcs  dans  lesdlls 
lieux,  sous  peine'  d'une  amende  de  100  livres  dont  la 
condamnation  doit  être  prononcée  par  vole  de  police  ; 

2'^..  Que  la  loi  du  28  juillet  a  formellement  ordonné 
que  les  affiches  des  actes  émanés  de  l’autorité  publi¬ 
que  seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordi¬ 
naire,  et  que  celles  faites  par  des  particuliers  ne  pour¬ 
ront  l’être  que  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  de 
l’amende  ordinaire  de  police  municipale  ; 

3.  Qu’en  prenant  ees  différentes  mesures,  la  loi  a 
voulu,  non  seulement  établir  une  différence  entre  les 
affiches  apposées  pour  l’instruction  publique,  la  marche 
exacte  et  régulière  des  affaires,  et  celles  qui  n'ont  pour 
objet  qu’un  intérêt  particulier;  mais  encore  faciliter  aux 
Français,  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  les  moyens 
de  prendre  connaissance,  sans  pouvoir  jamais  les  con¬ 
fondre,  des  dispositions,  soit  des  lois,  soit  des  arrêtés  et 
jugements  qui  intéressent  l’ordre  public  ; 

4“.  Que  ces  dispositions  réunissent  encore  l’avantage 
de  laisser  long -temps  intactes  les  aftiches  des  lois  et 
autres  actes  dont  l’exécution  est  confiée  aux  autorités 
constituées  ; 

5°.  Que  dans  Paris,  surtout,  où  les  affiches  sont  plus 
multipliées  ,  soit  par  le  nombre  d’affaires  qui  s’y  trai¬ 
tent,  soit  par  les  rapports  de  ses  liabltants  avec  les  diffé¬ 
rentes  parties  du  royaume  ,  il  Importe  essentiellement 
de  prévenir,  d’éviter  toute  confusion  sur  les  actes  pro¬ 
clamés  au  nom  des  autorités  constituées; 

Considérant  enfin  que  ces  avantages  pesés  par  le  lé¬ 
gislateur  elreconnus  par  les  lois  des  22  et  28  juillet,  sont 
tels  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  en  être  privés,  qu’ils 
doivent  tous  participer,  et  que  ceux  qui  continueraient 
à  y  porter  obstacle  ,  seraient  d’autant  plus  répréhen¬ 
sibles,  que  les  avcrtlsseinents’à  cet  égard  auront  été  plus 
solennels  et  plus  multipliés  ; 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Les  lieux  indiqués  dans  l’étendue  de  la  capitale  et 
désignés  par  des  plaques  en  marbre  noir,  sur  lesquelles 
les  administrateurs  des  travaux  publics'ont  fait  graver, 
en  lettres  d’or,  hois  et  actes  de  l’autorité  publique,  se¬ 
ront  désormais  ,  et  à  compter  du  t3  janvier  prochain, 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  de  lois  , 
celles  proclufiiati  >ns  d.'t  roi ,  îles  arrêti's  du  départe¬ 


ment,  des  comités  de  sections,  chacune  dans  leur  arron - 
dissemenl  respectif,  des  jugements  des  juges  de  paix  et 
autres  actes  émanés  i/iVec/emen/des  autorités  constituées. 

Pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  les  places  ré¬ 
servées  à  ces  affiches,  il  sera,  par  les  administrateurs  des 
travaux  publics  ,  et  dans  le  plus  bref  délai,  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  recrépir  et  circonscrire  , 
dans  un  carré  tracé  par  des  lignes  fortement  pronon- 
ci‘es,  les  portions  de  mur  destinées  à  ces  sortes  d’aflicbes, 

A  compter  du  i5  janvier  1792  ,  les  contraventions  à 
l’article  Xl  de  la  loi  du  20  mai,  et  à  la  loi  du  28  juillet, 
seront  rigoureusement  poursuivies  à  la  requête  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune,  devant  le  tribunal  de  police  mu¬ 
nicipale  chargé  par  la  loi  d’en  maintenir  l’exécution. 

Les  imprimeurs  ne  pourront  Imprimer  que  sur  du 
papier  de  couleur  les  affiches  faites  par  les  particuliers. 
Ils  l  éserveront  le  papier  blanc  ordinaire  aux  affiches  des 
lois  et  autres  actes  de  l’autorité  publique. 

Défenses  expresses  sont  faites  à  tous  afficheurs  d’affi¬ 
cher  aucuns  placards,  imprimés  au  nom  des  particuliers, 
s'ils  ne  sont  en  papier  de  couleur. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  28  juillet  seront  pour¬ 
suivies  directement  contre  les  imprimeurs  et  les  affi¬ 
cheurs,  lesquels  seront,  aux  termes  de  la  loi,  condamnés, 
pour  la  première  fois  ,  en  l’amende  ordinaire  de  police 
municipale  ,  et  pour  la  seconde  fois  en  l’amende  double  , 
et  .'i  l’affiche  du  jugement. 

Les  commissaires  de  police,  cViacun  dans  leurs  arron¬ 
dissements  respectifs  ,  dresseront  procès-verbal  des 
contraventions,  tant  à  Farticle  XI  de  la  loi  du  22  mai  , 
qu’à  celle  du  28  juillet  ,  et  le  feront  parvenir,  dans  le 
jour ,  au  procureur  de  la  commune  ,  qui  poursuivra 
contre  les  délinquants  la  condamnation  d’amende  pro¬ 
noncée  par  la  loi. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 

De  Bar-le-Duc  ,  le  (^janvier. — M,  Gossin  ,  procureur- 
général  syndic  du  département,  vient  d’écrire  la  lettre  sui¬ 
vante  aux  citoyens  composant  le  juré  de  jugement. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  la  liste  du 
juré  de  jugement  ,  dans  laquelle  votre  dévouement  gé¬ 
néreux  pour  le  bien  public  m'imposait  d’autant  plus  le 
devoir  de  vous  inscrire,  que  c’est  de  vous  que  dépendra 
principalement  le  succès  de  celte  institution  précieuse. 

»  Les  jurés  sont  des  citoyens  appelés  ,  à  l’occasion 
d'un  délit,  pour  examiner  le  fait  allégué  contre  le  pré¬ 
venu  ou  l’accusé,  et  décider,  d’après  leurs  connaissan¬ 
ces  personnelles  et  les  pi  eiives  qui  leur  sont  fournies  ,  si 
le  délit  existe,  et  quel  est  le  coupable. 

»  Vous  êtes  donc,  Nlonsleiir,  en  cette  qualité,  chargé 
de  l'Importante  fonction,  de  décider  de  l’honneur  et  de 
la  vie  de  vos  semblables.  Pénétré  de  respect  pour  ce 
bienfait  inestimable  de  la  constitution,  j’ai  proposé  au 
directoire  les  hommes  que  j’ai  connus  les  plus  purs  , 
ceux  qui  se  sont  distingués  dans  les  fonctions  de  l’an¬ 
cien  ordre  judiciaire  par  l’amour  de  l'humanité,  de  la 
liberté,  et  quelques  personnes  qui  tenaient  aux  anciens 
privilèges  ;  il  est  temps  que  le  rapprochement  des  esprits 
rappelle  à  la  confiance  publique  ceux  qui  la  méritent 
par  leurs  lumières  ,  et  qui  justifieront  par  leur  patrio¬ 
tisme  combien  ils  sont  dignes  d’en  jouir  en  rerapllsssant 
le  plus  beau  de  tous  les  devoirs,  puisqu’il  n’offre  d  autre 
prix  que  le  civisme  sans  Intérêt,  l’amour  de  scs  sem¬ 
blables  malheureux  ,  et  l’honneur  de  ramener  l’ordre 
dans  le  royaume. 

»  C’est  à  vous  ,  Rlonsleur,  qu’est  réservée  cette  belle 
destinée  de  voir  cesser,  par  l’elfet  de  votre  dévouement, 
les  excès,  le  mépris  des  lois  et  de  l'ordre;  c’est  par  vou.s 
que  la  palme  de  la  liberté  s’élèvera  parmi  nous  et  ne 
sera  plus  couverte  des  pleurs  que  font  couler  les  viola¬ 
teurs  des  lois  ,  les  prolanateurs  du  contrat  social  ,  dont 
ils  croient  que  la  licence  est  la  base.  Ces  hommes  ap¬ 
prendront  de  vous.  Monsieur,  que  la  liberté  ne  veut  que 
des  hommages  libres  et  purs,  qu’elle  est  l’ennemie  de 
tous  les  excès  ,  que  celui  qui  respecte  et  exécute  mieux 
les  lois  de  son  pays,  est  certainement  le  meilleur  citoyen. 

»  La  loi  ci-jointe  ,  en  forme  d'instruction  pour  la 
procédure  criminelle,  obtiendra  toute  votre  attention  ; 


^(H!<  V  vrrri'/.  I(>s  devoirs  que  la  consUliilioii  vous  im- 
|M)Sc  cl  vous  eu  ;>j)^)n’ciei  e7,  dav.uitnge  l  liouiieur  d'ùl re 
ou  jiieiiiier  jure  ildiis  un  pays  qui  a  conquis  la  liberté 
politique,  et  qui  est  digne  du  bienfait  inestimable  de  la 
libcrié  civile  dont  vous  recevez  au|ourd’liul  le  de'pôt. 

»  Le  procureur- général- syndic  du  département  de 
la  Meuse  ,  GossiN.  » 


MÉLANGES. 

Mu  Rédacteur  de  la  partie  politique^ 

En  opposition  au  paragraphe  inclus  dans  votre  n®  i  3, 
je  vous  prie  d'insérer  l’article  ci-joint,  pour  des  raisons 
qui  me  sont  personnelles.  Je  suis  irrévocablement  atta¬ 
ché  à  mon  pays  par  les  liens  les  plus  chers  et  les  devoirs 
les  plus  sacrés.  SI  j’ai  quitté  le  service  de  S.  M.  impé¬ 
riale,  c’est  qu’il  était  incompatible  avec  mon  goût  pour 
les  voyages.  IMon  opinion  sur  la  i  évolution  française  n’a 
jamais  été  assez  essentiellement  importante  ,  pour  qu'il 
me  prît  fantaisie  delà  voir  citer.  Attiré  par  les  doucein-s 
et  les  charmes  qu’elle  doit  produire  ,  je  n’aî  jamais  eu 
le  dessein  de  renoncer  à  ma  patrie.  Votre  religion  eiifin, 
JMonsieur,  a  été  absolument  surprise  sur  les  vues  que 
vous  lue  prêtez  ;  j’ai  toujours  pensé  que  respecter  les 
lois  d  ’un  pays  ,  était  assez  pour  un  étranger,  et  qu’il 
était  de  son  devoir  de  se  défendre  les  remarques  ,  les 
passions  et  l’intrigue.  J’ai  été  fidèle  à  ces  principes  ,  et 
c’est,  je  croîs,  la  seule  manière  de  payer  le  tribut  de  re¬ 
connaissance  qu’un  voyageur  doit  aux  égards  htjspita- 
liers  de  la  nation  française. 

Philippe,  prince  de  Lichtenstein. 


Au  Rédacteur  de  la  partie  politique. 

De  liîlle  ,  le  4  j.aiivîer  1797. 

J’ai  été  inculpé,  Monsieur,  dans  un  mémoire  que 
M,  Dinne  vient  de  publier  pour  justifier  la  conduite  de 
M.  Vandermersch  ,  et  je  suis  parti  de  Pans  dans  l’in¬ 
tention  de  m’adresser  à  tous  les  deux  pour  obtenir  la  ré¬ 
paration  qui  m’était  due.  Arrivé  à  Lille,  j’apprends  que 
ÎM.  Vandermersch  n’y  était  point  ,  que  d’ailleurs  il  n’a 
pris  aucune  part  .à  la  publication  de  ce  mémoire  apo¬ 
logétique  ,  et  que  c’est  M.  Dinne  qui  le  fait  Imprimer 
pour  son  compte.  J’ai  donc  été  trouver  31.  Dinne,  qui, 
après  m’avoir  confirmé  qu’il  était  seul  responsable  des 
erreurs  qui  se  glissaient  d'ans  son  livre  ,  m’a  remis  la 
lettre  suivante  ,  yiour  désavouer  une  inculpation  qu’il 
m’a  dit  n’avoir  jamais  eu  le  dessein  de  me  faire.  ' 

Lettre  de  M.  Dinne  h  M.  Philippe  Devaux. 

I.ille,  lu  4  jaiiviiT  1793, 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  le  billet  que  vous 
m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  ,  et  j’y  al  lu  avec  le 
plus  grand  étonnement  que  vous  vous  êtes  cru  offensé 
dans  mon  mémoire  historique  pour  M.  Vandermersch. 
Je  déclare,  Nlonsicur,  que  bien  loin  d’avoir  eu  l’inleii- 
lion  de  vous  inculper,  je  me  suis  empressé  dans  la  nou¬ 
velle  édition  de  mon  mémoire,  qui  doit  paraître  inces¬ 
samment,  de  vous  rendre  la  justice,  et  de  vous  assurer 
l’estime  que  vous  méritez  li  si  juste  titre  de  ma  part  et 
de  celle  de  tous  vos  concitoyens.  • 

Dans  tous  les  faits  qui  ne  sont  point  relatifs  à  la  con¬ 
duite  de  M.  Vandermersch  ,  et  qui  ne  sont  conséquem¬ 
ment  que  des  épisodes,  il  peut  s’ètre  glissé  des  erreurs 
que  je  me  ferai  toujours  un  vrai  plaisir  de  redresser 
quand  on  me  les  fera  connaître;  mais  dans  tous  les  cas, 
aucune  de  ces  erreurs  n'a  dû  s’étendre  jusqu  à  vous  , 
Monsieur,  puisque  je  n’ai  jamais  eu  le  dessein  de  parler 
de  \ous;  et  si  votre  mémoire  m’étaft  parvenu  avant  la 
publication  du  mien,  je  l’aurais  fait  d'une  manière  qui 
n  aurait  pu  que  vous  honorer.  Vous  pouvez  rendre  ma 
lettre  publique. 

J’ai  l’honneur  d’ètre,  etc. 

Sij^né  Dinne, 

Pélershourg .  —  h’acndcK  ic  impériale  des  sciences  avait 
pro|>osé.  pour  sujet  du  |ll■i.■.‘'.e  1790,  de  détci  niiner  si  les 
fuiK'lioiis  aibiliaiici  dans-'  Inlcgiation  des  cipiulioiis  dillé- 


rentiellos  à  trois  varlublcs,  appartiennent  à  des  courbes 
conliniics;  elle  a  adjugé  le  prix  dans  sou  nssemblée  du  '>[) 
noveiubre  1790,  à  une  piece  (jtii  s’c.st  trouvée. être  de 
M.  Argobast ,  professeur  de  mathématiques  à  l’école  d’ar- 
tillerije  à  Strasbourg,  actuellement  déjTutc  à  l’Assemblée 
nationale,  c[ue  cette  pièce  doit  jilacer  au  nombre  des  jire- 
miers  géomètres  tpie  nous  ayons.  La  pièce  qtii  a  obtenu 
l’accessit,  s’est  trouvée  être  de  M.  le  chevalier  Lorgna,  de 
Véronne,  piTsideijt  de  la  société  italienne,  et  déjà  connu 
[lar  une  foule  d’excellents  ouvrages. 

Suivant  le  programme  publié  le  10  février  1771,  l’aca¬ 
démie  propose  pour  1792,  de  donner  une  théorie  sur  la 
jiression  des  terres  contre  les  murs.  Elle  désire  (jiie  les 
principes  pliysiques  soient  bien  développés,  et  que  l’on 
tire  de  l’expérience  les  données  qui  dépendent  de  la  téna¬ 
cité  des  terres,  de  l’humidité  de  la  cohésion,  afin  d’établir 
la  théorie  sur  des  hypothèses  plus  exactes  que  celles  qui 
ont  servi  jusqu’à  présent. 

Pour  l’année  1793,  l’acadénaie  demande  qu’on  établisse 
la  situation  des  pôles  magnétiques  sur  la  terre,  leurs  forces, 
leurs  mouvements ,  par  les  observations  anciennes  et  mo¬ 
dernes,  et  qu’on  en  déduise  pour  le  commencemelit  du 
siècle  prochain  une  carte  magnétique  semblable  à  celle  que 
Halley  fit  pour  le  commencement  de  ce  siècle;  elle  désire 
qu’on  en  conclue  la  courbure  des  méridiens  magnétiques  , 
et  des  courbures  de  déclinaison ,  et  les  lois  des  variations 
que  ces  lignes  éjirouveut  par  leurs  .positions  et  leur  cour¬ 
bure,  et  cela  d’.iprès  les  expériences  et  pour  l’utilité  de  la 
marine.  Chaque  prix  sera  de  1 1  ducats  d’Hollande,  (jui  va¬ 
laient  1,1 00  livres  de  France,  lorsque  le  change  était  au  pair. 

Les  pièces  seront  remises,  avant  la  fin  de  chaque  aniiéiN 
à  M.  Albert,  chevalier  de  l’ordre  de  Saint-Volodinir,  et 
secrétaire  perpétuel  de  l’académie  impériale;  elles  pour¬ 
ront  être  écrites  en  français,  latin  ou  allemand.  Les  au- 
teurs  ne  se  feront  point  connaître. 

Un  ancien  inilîtaire,  qui  se  dit  connu,  me  reproche 
d’avoir  fait  accorder  la  décoration  militaire  à  M,  Rivet. 
On  n’exigera  pas  ,  sans  doute,  que  je  réponde  à  quel¬ 
qu'un  qui  m’attaque,  en  gardant  l’anonyme;  mais  s'il 
veut  bien  le  quitter,  je  prends  l’engagement  de  lui 
donner  les  explications  qu’il  pourra  désirer,'  et  qui  ne 
lui  laisseront  vraisemblablement  que  le  regret  de  m’avoir 
accusé  trop  légèrement. 

Je  n’allendrai  pas  jusqucs-là  pour  répondre  à  la  ques¬ 
tion  qui. m’est  personnelle,  parce  que  je  ne  craindrai, 
jamais  que  rien  de  ce  qui  me  regarde  soit  connu  du 
public  ;  je  n’hésîte  donc  pas  à  déclarer  que  c’est,  comme 
commissaire  des  guerres,  ayant  les  services  exigés  en 
cette  qualité  par  leâ‘  ordonnances,  que.  la  décoration 
militaire  m’a  été  accordée. 

Del  AL  AIN,  chef  d’un  des  bureaux  de  la  guerre. 

AVIS. 

Le  navire  la  Suzanne ,  du  port  d’environ  3oo  ton¬ 
neaux,  fin  voilier  et  très  commode  pour  les  passagers  , 
est  actuellement  en  charge  au  port  du  Havre-de-Grâce 
pour  le  Port-au-Prince  ,  et  il  partira  du  lo  au  i5  fé¬ 
vrier.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  charger  des  mar¬ 
chandises  à  fret,  s’adresseront  à  Paris,  à  M3I.  Mallet, 
père,  fils  et  compagnie  ;  à  Rouen,  à  M.  Limare-Lol— 
seau  ;  au  Havre  ,  à  ]M3I.  Bassac  ,  Allegre  et  comjiagnle. 

’  BULLETIN 

■  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREAIIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhoiiU. 

Projet  d’adresse  au  peuple  français,  proposé  dans 
ta  séance  du  ilx  ,  par  M.  Ilérault-Séclielles. 

Français,  vous  pensiez,  il  n'y  a  pas  long-temps, 
que  le  plus  pressant  interet  de  la  patrie  n’appeiair 
vo.s  regards  que  sur  les  mouvements  des  princes 
I  etrangers  et  des  ennemis  c.vlédcurs  ;  mais  vous  ap- 


prf'iKlri'z  qu’ils  ne  sont  en  quelque  soilc  euv-inènies 
que  les  agents  et  les  maiidalaii-es  des  ennemis  enler- 
més  dans  le  sein  de  l’Hmpire. 

11  existe  un  complot  perlidc  dont  la  trame  est  bri¬ 
sée,  dés  qu’elle  est  connue.  On  voulait ,  on  veut  en¬ 
core  faire  rétrograder  la  nation  vers  la  servitude,  par 
la  corruption  au-dedans,  par  de  vaines  menaces  au 
dehors.  On  veut  diriger  l’action  de  ce  double  moyen 
vers  la  convocation  d’un  congrès,  où  quelques  puis¬ 
sances  étrangères,  c’est-à-dire,  des  cabinets,  mais 
non  pas  des  nations,  oseront  dire  au  peuple  français  : 

«  Nous  vous  permettons  de  vous  dire  libres,  mais  à 
tel  degré ,  à  telle  mesure  ;  c’est  à  nous  de  peser  les 
droits  de  l’homme  dans  la  balance  du  despotisme.  Il 
nous  plaît  qu’une  de  vos  castes  l’emporte  sur  la  na¬ 
tion  ;  qu’en  voulant  régén'rer  votre  empire,  vous 
n’ayez  en  effet  régénéré  que  la  féodalité,  et  qu’une 
chambre  haute  éternise  chez  vous,  avec  le  patriciat, 
l’orgueil  et  les  préjugés,  qui,  depuis  huit  siècles,  ont 
tenu  les  Français  dans  les  fers.  » 

.Si  l’di  ne  vous  impose  pas  immédiatement  ces 
(oaditions,  si  le  despotisme  se  relève  d’abord  avec 
moins  d’audace,  redoutez,  ô  Français!  les  combinai¬ 
sons  lentes  et  perlides  par  lesquelles  on  mutilerait 
plus  sûrement  encore  votre  constitution,  sous  pré¬ 
texte  de,  la  consolider  par  la  paix.  On  appelle  clôture 
delà  révolution,  le  plan  d’une  transaction  insensée, 
dont  l’idée  seule  est  un  crime  de  lèse-majesté  natio¬ 
nale  ,  et  doit  vouer  à  l’indignation  publique  la  mé¬ 
moire  de  ceux  qui  l’ont  conçu.  Irrités  contre  une  loi 
sacrée,  patrimoine  inali(jnable  de  l’homme ,  l’égalité, 
c’est  la  haine  pour  l’égalité  qui  les  a  liés  d’intérêt 
avec  des  rebelles  enhardis  jusqu’à  ce  jour  par  nos 
ménagements  pusillanimes,  comme  si  des  rebelles 
étaient  une  puissance  européenne,  comme  si  les  Fran¬ 
çais  pouvaient,  sans  encourir  le  mépris  du  monde  et 
d’eux-mêmes,  soumettre  à  la  fantaisie  de  quelques 
voisins  les  destinées  d’ml  grand  Empire?  Certes,  les 
Français,  après  avoir  pris  un  si  haut  rang ,  ne  se  ré¬ 
soudront  pas  à  de.scendre  jusqu’à  la  dernière  place; 
oui ,  la  dernière  :  car ,  s’il  est  sur,  la  terre  quelque 
chose  de  plus  vil  qu’un  peuple  esclave,  c’est  un  peuple 
qui  le  redevient  après  avoir  su  cesser  de  l’être.  Ils  ne 
souffriront  pas  que  cette  constitution ,  premier  titre 
de  leur  vraie  gloire ,  gage  du  bonheur  de  leur  posté¬ 
rité  ,  soit  le  jouet  d’une  poignée  d’intrigants ,  qui  es¬ 
sayent  d’aveugler  leur  monarque 'et  trompent  des 
monarques  étrangers.  Toute  la  nation  se  ralliera  au¬ 
tour  de  l’autel  de  l’égalité  ;  un  cri  d’indignation  sor¬ 
tira  du  fond  de  tous  les  cœurs,  et  déconcertera  le 
ridicule  espoir  de  ceux  qui  n’ont  combattu  le  despo¬ 
tisme  que  pour  en  arracher  xin  traité  entre  ses  espé¬ 
rances  et  leur  ambition.  Français,  levez-vous,  et  vous 
verrez  s’évanouir  ces  rêves  d’une  vanité  puérilement 
factieuse.  Dissipez  d’un  mol  ces  fantômes  ;  déclarez 
traîtres  à  la  patrie  quiconque  oserait  parler  d’une 
capitulation  que  la  France  ne  peut  pas  signer.  La  ca¬ 
pitulation  entre  vous,  c’est  la  justice;  avec  des  re¬ 
belles,  le  châtiment  ;  avec  des  ennemis,  la  guerre. 

SÉANCE  DU  LUNDI  16  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  notaires 
de  Paris  adressent  une  pétition  à  l’Assemblée  pour 
sollicitCT  le  rapport  qu’elle  a  chargé  son  comité  dé 
législation  de  lui  présenter  relativement  à  leurs 
charges. 

L’Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  jeudi. 

On  fait  lecture  de  l’adresse  suivante  : 

«  Des  citoyens  (|ui  braver.tnt  la  mort  ,  plutôt  que  de 
laisser  porter  atteinte  aux  bases  sacrées  de  la  conslilu- 
tion,  1  égalité  des  droits  naturels  ,  civils  et  politiques,  et 
unité  indivisible  du  corps  le'gislatif  ;  entraînés  par  ce 
sentiment  dont  l’expression  vient  de  signaler  un  de  vos 
plus  beaux  jours;  heureux  de  déclarer  avec  vousà  toute 


FFurope  ,  que  la  souveraineté  de  la  nation  franyaise 
Il  admet  aucune  intervention  étrangère  ,  vous  olirent 
l’bommage  de  leur  reconnaissance. 

«  Ils  jurent  de  périr  tous,  plutôt  que  de  se  laisser  ré  ¬ 
duire,  par  aucune  combinaison  des  forces  du  dehors  et 
des  trahisons  tfu  de.tlans,  à  la  honteuse  nécessité  d’ao- 
cepter  quelque  modification  que  ce  soit,  aux  principes 
et  à  la  lettre  de  la  eonslitulion. 

K  Tels  sont  les  sentiments  de  citoyens  dont  la  devise 
est  :  la  cunslilution  ,  toute  la  constitutiuu  ,  rien  que  lu 
consliluhon.  » 

Suit  tm  èfaml  nombre  de  signatures.  (On  applaudit.) 
L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  celle 
adresse  au  procès-verbal. 

M.  le  président  annonce  qu’une  députation  des  ci¬ 
toyens-soldats  du  bataillon  de  Donne-Nouvelle,  de¬ 
mande  d’être  admise  à  la  barre  )  pour  féliciter  r)\s- 
semblée  sur  son  décret  de  samedi. 

Leur  demande  est  accordée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  com-' 
missaires  de  Saint-Domingue,  ainsi  conçue  : 

«  Pour  obéir  aux  décrets  de  t’Assenibléti  iialioriale  ; 
nous  nous  présentâmes  samedi ,  afin  d'ètre  entendus  à 
la  barre,  l.c  rapport  du  comité  diplomatique,  et  la  dis¬ 
cussion  qui  le  suivit,  oeçupa  la  séance  entière.  Tsoiis 
attendons  aujourd  bu!  les  ordres  de  l’Assemblée  dansl.i 
salle  de  dépnl.ilion.  » 

L’Assemblée  décide  qu'ils  soient  admis  après  la  dé¬ 
putation  dii  bataillon  de  Donne-lNouvelle. 

Cette  députation  est  introduite. 

L’orateur  de  La  députation  :  Le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir  a  fait  retentir  samedi  Les  voûtes  de 
cette  salle.  Nous  venons  vous  assurer  que  nous  ver¬ 
serons  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
défendre  la  liberté,  la  constitution  et  vous.  (On  ap¬ 
plaudit.  )  Nous  la  soutiendrons ,  celte  constitution , 
cimenlée/le  nos  sueurs.  Représentants  du  peuple, 
continuez’  à  vous  montrer  digues  de  cet  auguste 
nom.  Soyez  la  providence  de  cet  empire,  veillez  à  sa 
sûreté;  réprimez  les  abus,  écartez  les  maux  qui  le 
menacent.  Faites  pâlir  les  tyrans,  et  que  par  vos  soins 
l’Europe  entière  ne  forme  bientôt  qu’une  grande  fa¬ 
mille.  (On  applaudit.)  L’Assemblée  admet  la  députa¬ 
tion  à  la  séance,  et  ordonne  l’insertion  de  l’adresse , 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  commissaires  de  Saint-Domingue,  introduits  à 
la  barre ,  présentent  une  pétition ,  dans  laquelle  ils 
exposent  de  nouveaux  malheurs  arrivés  dans  la  colo¬ 
nie,  les  cruautés  commises  par  les  noirs  révoltés 
contre  les  blancs,  la  dévastation  totale  de  la  partie  du 
nord ,  qui  u’offre  plus  qu’un  monceau  de  cendres  ; 
l’insurreclion  communiquée  à  la  partie  de  l’est;  les 
tentatives  inutiles,  les  vains  efforts  des  autorités  lé¬ 
gales  pour  faire  cesser  ces  calamités.  Ils  Commencent 
la  lecture  d’une  foule  de  pièces  à  l’appui  de  ces  détails. 

àl.  Caiibün  :  Le  rapporteur  du  comité  luLmême  ne 
lit  pas  toutes  les  pièces;  c’est  faire  perdre  le  temps  de 
,  l’Assemblée,  que  de  l’employer  à  cette  lecture.  .le 
demande  le  renvoi  au  comité  colonial,  et  je  fais  la 
motion  que  les  commissaires  ne  présentent  que  leur 
simple  adresse. 

L’Assemblée,  après  quelques  débats,  décrète  celle 
proposition. 

Los  commissaires  gardent  le  silence. 

M.  LECOiNTRE-i’uyuAVAUx  :  L’embarras  des  com¬ 
missaires  vient  de  ce  qu’ils  avaient  apporté  toutes  les 
pièces  pour  vous  en  donner  connaissance.  TiCur 
adresse  n’en  contient  qu’un  inventaire  aride  et  fasti¬ 
dieux. 

VLiisicurs  voir  :  Le  renvoi  du  tout  au  comité, 
àl.  F-réard  :  Nous  sommes  ici  pour  nous  occuper 
dos  grands  intérêts  de  l’empire.  Je  denifindc  à  ceux 
qui  pressent  le  renvoi ,  s’il  y  a  un  plus  grand  intérêt 
que  celui  des  colonies?  J’insiste  pour  que  les  commis¬ 
saires  soient  entendus.  (On  murmure.  ) 


î/Assoinbl(?c  reste  quelque  temps  dans  l’agitation. 

M.  liAsocKCE  :  Je  demande  la  parole  pour  rétablir 
la  question.  L’Assemblée  ne  fait  pas,  sans  doute,  un 
Jeu  de  ses  décrets,  ür,  l’Assemblée  a  rendu  un  décret: 
je  demande  que,  sans  se  perdre  dans  de  vaincs  diva¬ 
gations,  le  décrQt  soit  maintenu  ,  car  sur  la  réclama¬ 
tion  des  commissaires ,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  un 
décret  contradictoire..  (  Ou  applaudit.  ) 

AI.  *“  :  Le  rapport  du  décret. 

Quelques  voix  :  Aon,  non. 

ly  mitres  :  Oui,  oui,  le  rapport  du  décret. 

Vu  grand  nombre  de  voix  :  La  question  préalable 
sur  le  raj)port  du  décret. 

La  question  préalable  est  mise  aux.  voix.  Deux  fois 
l’épreuve  paraît  douteuse. 

AL  Falciiet  :  Dans  le  doute,  on  doit  maintenir  le 
décret. 

M.  Labergeric  veut  parler  dans  le  tumulte. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  M.  Labcrgerie ,  vous  n’ayez  pas 
la  parole.  M.  Bigot  l’a  obtenue  avant  vous. 

Al.  Bigot  :  C’est  un  devoir  que  vous  remplirez  en 
écoutant  les  commissaires.  (  On  murmure.  Plusieurs 
voix  :  La  discussion  est  fermée.  )  La  colonie  tle  St.- 
Domingue...  (  Plusieurs  voix:  La  discussion  est  fer¬ 
mée.  ) 

Ai.  ***  :  L’Assemblée  a  rendu  un  décret ,  je  de¬ 
mande  qu’il  soit  maintenu. 

AI.  Bigot  :  Le  décret  avait  pour  objet  de  savoir  si 
les  commissaires  seraient  réduits  à  lire  un  mémoire 
ou  s’ils  ex}ioseraient  succinctement  les  faits.  (  On 
murmure.  )  Les  colonies  n’ont  point  de  représentants 
dans  le  sein  de  l’Assemblée ,  c’est  une  raison  de  plus 
P'our  entendre  les  commissaires.  (  On  murmure.) 

AL  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  tirer  l’Assemblée  de  cet 
embarras,  AL  Broussqnuet  va  lire  le  procès-verbal 
de  la  séance. 

Al.  Broussonnet  lit  ce  procès-verbal. 

AL  LE  PRÉSIDENT  :  Vous  voyez  d’après  le  procès- 
verbal  que  les  commissaires  ont  été  renvoyés  à  sa¬ 
medi  pour  vous  présenter  un  extrait  des  pièces,  je 
leur  continue  la  parole. 

Après  quelques  minutes  d’agitation,  les  commis¬ 
saires  font  une  ledure  précipitée,  d’où  il  résulte  que 
la  parlie<le  l’est  est  dans  un  état  général  d’insurrec¬ 
tion  ;  que  ce  sont  lc*s  mulâtres  qui  commandent  au 
nom  du  roi;  que  le  nommé  Jean-Frangois,  nègre  es¬ 
clave,  a  écrit  à  l’Assemblée  générale  une  lettre  où  il 
se  qualifie  de  général  des  armées  dil  TOi.  Ils  finissent 
par  supplier  l’Assemblée  de  venir  au  secours  de  la  co¬ 
lonie  qui  touche  au  moment  de  sa  perte,  et  par  l’as¬ 
surer  que  les  malheureux  habitants  de  Saint-Domin¬ 
gue  sont  résolus  de  rester,  jusqu’au  dernier  soupir, 
attachés  à  la  mère-patrie. 

L’Assemblée  leur  qccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

AI.  Gentil.:  Je  demande  l’impression  deBadresse 
des  commissaires  de  Saint-Domingue,  des  pièces  dont 
ils  viennent  de  donner  lecture  et  le  renvoi  du  tout  au 
comitii  colonial. 

Ces  propositions  successivement  mises  aux  voix 
sont  adoptées. 

AL  Debry  :  L’Assemblée  a  décrété  que  le  comité 
de  législation  lui  ferait  aujourd’hui  un  rapport  sur  la 
déclaration  de  la  déchéance  encourue  par  Louis-Sta¬ 
nislas  Xavier,  prince  français.  Si  le  comité  n’est  pas 
jirét,  je  demande  qu’un  membre  se  lève  et  propose 
la  déclaration  ;  si  personne  ne* le  fait,  je  demande  la 
parole.  (  On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  décide  que  AL  Debry  aura  la  parole, 
lorsque  le  rapporteur  du  comité  militaire  aiira  été 
entendu. 

Al.  *“  :  fait  au  nom  du  comité  militaire  un  rapport 
à  la  suite  duquel  il  présente  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 


rapport  do  son  comité  militaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l"i.  La  jtc'lilion  de  Al.  Bertrand,  en  date  du 
aA  septembre  dernier,  et  les  autres  pièces  relatives  aux 
plaintes  et  réclamations  faites  par  des  sous-officIers  et 
soldats  du  régiment  <1  infanterie,  contre  le  conseil 
d  administration  et  plusieurs  ofüclers  de  ce  régiment  . 
seront  renvoyés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  rendra 
compte  incessamment  des  mesure^  qu’il  aura  prl.ses 
pour  faire  examiner  et  juger,  conformément  aux  lois, 
lesdltes  plaintes  et  réclamations. 

«  IL  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  oppositions  de  la 
part  de  quelques  sous- officiers  ou  soldats  dudit  régi¬ 
ment,  h  la  rentrée  l’e  ceux  de  leurs  officiers  qui  prouve¬ 
ront,  devant  l’officior- général  sous  les  ordres  duquel 
sera  le  régiment,  qu’ils  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  a  a  juin  dernier  ,  le  ministre  delà  guerre 
en  instruira  l’Assemblée  nationale  ,  ainsi  que  des 


moyens  qui  auront  été  employés  pour  faire  punir  les 
auteurs  desdites  oppositions. 

»  L'AssemJjb'e  nationale  reconnaît  que  c’est  h  tort 
que  le  régiment,  ci-dcvanl  Dauphiné,  a  été  inculpi- 
d’avoir  fait  donner,  par  le  ministère  d’un  huissier,  un 
exploit  à  son  officier-général,  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Al.  le  président  :  .\L  Lmistalo  vient  de  me  de¬ 
mander  la  parole  pour  donner  connaissance  <à  l’As¬ 
semblée  d'une  leltre  qui  contient  des  détails  sur  les 
mouvements  des  troupes  espagnoles. 

AI.  Loustalo  fait  lecture  d’une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  procureur-syndic  du  département  des  Basscs- 
l’5 rénées.  —  Elle  porte  que  l’Espagne  est^u  mo¬ 
ment  de  nous  attaquer  ;  que  la  partie  de  nos  frontières 
qui  l’avoisine  est  dans  le  pins  mauvais  état;  que  les 
bataillons  n’y  sont  pas  au  complet  ;  qu’un  de  cos  jours 
les  volontaires  n’avaientpas  dîné  faute  de  solde,  enfin 
que  AL  Duebiileau  ,  commandant  dans  cette  contrée  , 
inspire  par  son  incivisme  de  justes  méfiances. 

AL  Caston  :  Ce  qui  doit  inspirer  le  plus  de  défiance, 
c'e  sont  les  rasscmblemcnls  d’aristocrates  sur  cette 
l'imitièrc,  notamment  à  Ax  ;  ce  ne  sont  pas  les  Espa¬ 
gnols  qu’il  faut  craindre,  ils  sont  couverts  de  poux. 

(  On  rit  dans  les  tribunes.  )  '  ■ 

AL  le  président  observe  à  AI.  Gaston  qu’il  est  hors 
de  la  question. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  lue  par 
AL  Loustalo  ûu  comité  militaire. 

AL  Lacroix:  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  nous  apprenne  pomtiuoi  les  bataillons  ne  sont* 
pas  portés  au  complet  dans  cette  contrée.  Il  ne  sufiit 
pas  d’avoir  ,  im  ministre  pour  faire  des  phrases,  il 
faut  encore  qu’il  fasse  son  devoir.  (  Une  partie  de 
l’Assemblée  et  les  tribunes  ap|)laudissent.) 

L’Assemlilce  adopte  la  pniposition  de.  AL  Lacroix. 

Al.  Debry  :  Je  viens  demander  l’exécution  littérale 
de  l’acte  constitutionnel  et  de  votre  proclamation.  Je 
me  dispense  d’aucune  réflexion ,  et  je  vais  simple¬ 
ment  vous  faire  lecture  de  la  déclaration  que  vous 
devez  rendre. 


ylcie  du  Corps  IcgislatiJ. 

L’ÂsseinhUx  natixinalo,  consi(lér.iiit  qu«  Loui.«“-Sc'» - 
nislüS-Xavier,  prince  français,  est  absent  <le  Errance,  et 
qu’il  ii’y  est  point  reniré' çoniine  il  lui  élait  enjoint  par 
la  proclamation  du  y  novembre  de  l’acle  corislitiilioimel , 
déclare  qu  il  est  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  con 
rorine.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  la 
publication  du  présent  acte  iégislalif.  ^On  applaudit.) 

AL  Gentil  :  J’ai  à  vous  présenter  quelques  ré¬ 
flexions  sur  la  position  où  se  trouve  Lonis-Stanisfas- 
Xavier,  à  cause  de  votre  tlécret  du  1*”^  jaiivk'r.  La 
démarche  qu’on  vous  propose  de  faire  doit  être  con¬ 
sidérée  en  olle-mèmc  et  relativement  à  scs  suites. 
En  elle-inémc,  je  dis  qu’elle  est  imitilc  et  (lu’elic 
peut  être  injuste.  Il  y  a  contre  Louis-.^^lanislas-Xa- 


\i('r  un  (l'crot.  aiiu'rleiir  aiuU'lni  qui  lu!  dtail  accordé 
pour  r(MUrc'r  on  Kranco.  Le  jusctnenl  de  la  liaute- 
oour  nationale  opérera  tout  ce  qu'il  faut  opérer;  en 
supposant,  ce  que  je  ne  pense  pas,  qu’elle  le  dé- 
cliai’i^e,  s’il  veut  l'aire  valoir  ses  droits  à  la  réfjence, 
n’aura-t-il  pas  h  vous  représenter  que  votre  décret 
ilu  l"  mars  l’a  empèclié  de  rentrer. 

M.  CtRANi'.KSF.uvE  ;  QuIconque  est  décrété  doit  pur- 
jrer  son  décret.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Genlil continue  son  opinion  ;  interrompu  à  clia- 
que  piirase  par  les  plus  violents  murmures,  il  con¬ 
clut  à  ce  que  l’Assemblée  suspende  sa  déclaration. 

rlusieurs  orateurs  sc  présentent  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  Lassouuce  :  L’Assemblée  attaque  la  constitu¬ 
tion  si  elle  son  lire  que  la  discussion  soit  continuée 
davantage.  Le  délai  prescrit  par  la  constitution  est-il 
('xpiré  ou  ne  l’est-il  pas?  S’il  l’est,  je  demande  que 
l’Assemblée  déclare ,  sans  discussion ,  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  déchu  de  sou 
<lroit  à  la  régence. 

Une  partie  de  la  salle  demande  à  grands  cris  h  al¬ 
ler  aux  voix. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  ne  mettrai  point  aux  voix 
tant  que  vous  crierez  comme  vous  le  faites  en  ce  mo¬ 
ment. 

jM.  Lasource  :  Et  moi ,  je  vous  demande  formel¬ 
lement  de  mettre  aux  voix  si  la  discussion  est  fermée. 

La  discussion  est  fermée  à  l’unanimité. 

L’Assemblée  déclare  unanimement  que  Louis-Sta¬ 
nislas-Xavier,  prince  français,  estd('cbu  de  son  droit 
à  la  régence.  Elle  renvoie  au  comité  de  législation  la 
rédaction  de  cette  déclaration. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  :  J’ai  appris  ce  ma¬ 
tin  par  les  feuilles  publiques,  que  l’Assemblée  m’a¬ 
vait  demandé  des  renseignements  sur  l’état  des  cho¬ 
ses  à  Avignon.  J’observe  que  i\L  l’abbé  Mulot  s’est 
trompé,  quand  il  a  dit  que  j’avais  reçu  une  lettre  of- 
licielle  des  commissaires  du  roi  ;  je  n’en  ai  pas  reçu 
depuis  le  3  janvier  ;  seulement,  j’ai  reçu  une  lettre, 
il  y  a  quelques  jours ,  par  l’un  des  commissaires  qui 
remplace  M.  d’Albignac ,  qui  a  donné  sa  démission  ; 
elle  ne  contient  aucun  fait  important;  seulement  il 
me  dit  ;  Nous  avons  cent  treize  prisonniers,  et  les 
garder  n’est  pas  une  petite  tâche ,  d’autant  qu’on  in¬ 
trigue  de  toutes  parts  pour  nous  en  délivrer  sans 
notre  assentiment. 

La  lettre  qui  m’a  été  écrite  en  date  du  3  janvier 
par  la  nouvelle  municipalité  ,  n’est  relative  qu’à  une 
demande  de  secours  pour  réparer  les  pertes  faites 
pendant  la  révolution.  (M.  le  ministre  de  l’intérieur 
fait  lecture  de  cette  lettre.  )  Je  suis  bien  aise  de  trou¬ 
ver  cette  occasion  de  fixer  l’attention  de  l’Assem¬ 
blée  sur  les  besoins  véritablement  efl'rayants  du  Com- 
tat-Vénaissin.  Il  y  a  quinze  jours  que  je  lui  ai  remis 
un  mémoire  qu’elle  a  renvoyé  à  un  comité;  il  est  de 
.sa  justice  d’en  ordonner  le  prompt  rapport. 

M.  Mulot  ;  Lorsque  j’ai  annoncé  que  j’avais  une 
copie  d’une  lettre  olficieil.e  qui  devait  avoir  été  afdres- 
sée  au  ministre  de  l’intérieur ,  j’ai  avancé  ce  fait,  parce 
qu’une  lettre  d('  Al.  Champion  m’annonçait  que  la 
lettre  qu’il  envoyait  au  ministre  était  dans  le  meme 
paquet  ;  je  suis,  étonné  que  le  ministre  ne  l’ait  pas 
reçue. 

11  m’a]été  adressé  une  lettre  de  la  municipalité,  qui 
m’engage  à  soutenir  la  demande  d’un  secours  dont 
elle  a  le  plus  pressant  besoin.  H  est  certain  que  la  ville 
d’Avignon  est  maintenant  dans  la  situation  la  plusdé- 
plorablc.  Tont  était  manufactures  dans  le  pays  ,  et 
elles  sont  tombées  par  la  révolution.  Lorsejue  l’Assem- 
blee.  s’occupera  de  cet  objet ,  je  lui  prouverai  que 
non-seulement  la  justice  et  riiumanité  réclament  des 
secours  pour  Avignon ,  mais  que  c’est  pour  E  Assem¬ 
blée  un  ticvüir  de  les  accorder,  puisqu’il  est  dil  par  la 


nation,  à  celte  ville,  des  sonuncs  considérables. 

M.*'*  :  Je  demande  que  l’on  exécute  le  décret  (jui 
ordonne  aux  secrétaires  d’envoyer  aux  ministres,  sans 
délai ,  des  expéditions  de  tous  les  décrets  rendus  à 
leur  égard. 

M.  Lacroix  :  il  a  été  rendu  ,  il  y  a  un  mois,  un 
décret  qui  ordonne  an  ministre  des  coniribulions  pu¬ 
bliques  de  présenter  à  l’Assemblée  les  états  des  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent  remises  aux  hôtels  des  monnaies, 
et  de  la  quantité  qui  en  a  été  fabriquée.  Il  paraît  que 
le  ministre  n’a  pas  reçu  ce  décret,  ou  qu’ii  ne  lit  pas 
les  gazettes,  car  il  ne  l’a  pas  exécuté. 

M.  Grangexeuve  :  Le  décret  du  2t)  novembre  der¬ 
nier  qui ,  en  conséquence  de  plusieurs  autres  décrets 
plus  anciens ,  ordonnait  aux  ministres  de  fournir  sous 
quinzaine  l'état  de  radiation  des  pensions  dues  aux 
olliciers  émigrés  ,  n’a  pas  encore  été  exécuté.  Jc  de¬ 
mande  que  ce  décret  soit  exécuté  sous  trois  jours,  et 
qu’il  soit  fait  une  liste  de  tous  les  décrets  rendus  de¬ 
puis  le  commencement  de  l’Assemblée  constituante, 
pour  faire  rendre  des  comptes  aux  ministres  ,  qui  sont 
aussi  restés  sans  exécution. 

La  proposition  de  M.  (’rrangeneuve  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  (tlfaires  étningcres  :  Un  cour¬ 
rier  extraordinaire  m’a  été  expédié  p;ir  ,M.  Sainte-Croix 
avec  des  dépêches  qui  lui  ont  été  remises  ])ar  le  mi¬ 
nière  de  l’électeur  de  J'rèves.  Le  roi  m’a  ordonn  ' 
d’en  communiquer  à  l’Assemblée  les  principaux  ar¬ 
ticles. 

M.  Sainte-Croix  a  veillé  avec  la  plus  grande  atten¬ 
tion  sur  l’efficacité  des  dispositions  ordonnées  pour  la 
dispersion  des  rassemblements  formés  par  les  émigrés 
français.  Par  cette. dernière  dépèclie,  il  m’annonce  po¬ 
sitivement  que  cette  dispersion  est  aussi  réelle  et 
aussi  complète  que  la  nation  l’a  désiré  et  que  le  roi 
l’a  ordonné.  L’anéantissement  de  tout  espoir  de  rece¬ 
voir  des  secours  de  la  part  de  puissances  plus  consi¬ 
dérables,  la  sagesse  du  gouvernement  des  Pa^s-Bas, 
les  réllexions  plus  mûres  de  l’électeur,  sont,  selon 
M.  Sainte-Croix ,  les  causes  qui  ont  accéléré  les  succès 
de  sa  négociation..  M.  le  baron  de  Duminique,  avec 
lequel  il  a  eu  une  longue  conférence,  lui  a  promis  de 
prendre  des  dispositions  encore  plus  sévères  et  plus 
étendues  que  celles  qui  ont  été  annoncées  par  la  pre¬ 
mière  note  de  l’électeur;  il  lui  a  annoncé  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  Tous  corps  de  Français  formés  dans  l’électorat  sous 
une  dénomination  quelconque,  seront  éloignés  ;  plu¬ 
sieurs  le  sont  déjà ,  et  à  l’heure  où  le  courrier  est 
parti ,  l’on  s’apercevait  du  vide  qu’y  laissait  leur  dé¬ 
part  ;  il  n’y  avait  qu’une  compagnie  régulièrement 
formée,  celle  que  l’on  appelait  les  gardes-du-corps. 
Plnsieurs  autres  corps  peu  nombreux,  par  exemple 
la  compagnie  des  gardes-françaises  ,  composée  de 
quarante-six  hommes ,  sont  dispersés.  Un  ordre  a 
proscrit  les  uniformes  ;  les  chevaux  suivent  les  hom¬ 
mes;  il  part  des  divisions  de  cavalerie  tous  les  jours. 
Quatre-vingts  chevaux  d’artillerie  sont  partis  le  même 
jour  du  courrier.  Un  ordre  de  la  régence  a  aussi  fait 
sortir  les  chprriots  qui  se  trouvaient  en  plusieurs  en¬ 
droits  ;  en  un  mot ,  les  émigrés  sont  dispersés  de  tout 
côté;  ils  sont  tous  sur  les  routes  par  les  chemins  les 
plus  affreux  et  malgré  les  neiges.  Ving-cinq  hommes 
peuvent  à  peine  s’arrêter  dans  les  villages,  faute  de 
logement.  Ils  marchent  sans  destination  et  ne  reçoi¬ 
vent  des  ordres  qu’à  des  distances  éloignées.  Il  est 
probable  qu’ils  se  rendront  dans  le  pays  de  Nassau  et 
antres  principautés  voisines  ;  plusieurs  rentrent  en 
France.  » 

Quant  aux  munitions  et  aux  armes,  M.  Duminique 
a  assuré  à  M.  Sainte-Croix  qu’il  n’en  resterait  aucunes 
à  la  disposition  des  émigrés,  et  que  rKlecteur  ferait 
exactement  exécuter  dans  ses  Etals  les  disposition> 
ordonnées  par  l'empereur;  il  l’a  assuré  que  les  éiiii- 
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piôs  n'avaiont  pas  de  canons,  ou  que  s’ils  en  avaient 
quelques-uns,  ils  seraient  obligt^s  de  les  vendre;  que 
tous  les  Iraiu's  faits  avec  les  fournisseurs  seraient 
rompus,  que  les  farines  seraient  vendues  sans  délai  et 
({u’il  ne  resterait  des  magasins  d’aucune  espèce. 

Il  a  été  aussi  remis  à  M.  Sainte-Crroix  une  note  tou¬ 
chant  le  cardinal  de  Ilohan.  L’empereur  lui  a  fai  écrire 
par  son  vice-chancelier  pour  lui  faire  les  remontrances 
les  plus  vives,  alin  qu’il  ne  tolère  sur  son  territoire 
aucun  préparatif  hostile,  et  qu’il  défende  à  ses  sujets 
toutes  les  entreprises  qui  seraient  contraires  aux  lois, 
du  bon  voisinage,  et  qui  pourraient  donner  lieu  à  une 
invasion  de  la  part  des  Français.  Enfin,  M.  Duininique 
a  communiqué  à  M.  Sainte-Croix  une  note  par  laquelle 
l’empereur  annonce  qu’il  est  prêt  à  protéger  tous  les 
Etats  de  l’Empire ,  ét  surtout  ceux  qui  ont  été  lésés  ; 
mais  pour  empêcher  en  même  temps  que  quelques- 
uns  agissent  par  des  attroupements  et  troublent  de 
leur  chef  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  l’Em¬ 
pire  et  la  France. 

L’Assembléê  renvoie  la  communication  du  ministre 
au  comité  diplomatique. 

M.  leniinistre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  nationale 
a  décrété  un  fonds  extraordinaire  de  20  millions  poul¬ 
ies  préparatifs  de  la  guerre.  J’ai  donné  des  ordres  pour 
l’achat  de  dix  mille  chevaux ,  dont  une  partie  a  déjà 
été  reçue  de  l’étranger.  Il  faudra  encore  en  augmen¬ 
ter  le  nombre.  Les  dépenses  faites ,  jusqu’au  15  de  ce 
mois,  s’élèvent  à  1,662,000  livres.  Je  ferai  passer  de 
même  tous  les  quinze  jours  l’état  de  l’emploi  des 
fonds  dont  elle  m’a  donné  la  disposition.  Le  roi  a 
donné  des  ordres  pour  que  tous  les  officiers  se  mettent 
sur-le-champ  en  étatd’entrer  en  campagne,  et  défaire 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  leurs  équipages. 
Moins  pour  l’exécution  de  cette  disposition,  j’ai  besoin 
du  concours  de  rAssemblée  nationale.  C’est  à  elle  à 
lever  les  difficultés.  Les  équipages  consistent  en  tentes, 
lits  de  camp,  ustensiles,  chevaux  tant  pour  les  olli- 
ciers  que  pour  le  transport  de  leurs  équipages,  il 
existe  dans  les  magasins  une  quantité  suffisante  de 
tentes.  Je  propose  d’en  fournir  aux  officiers  ainsi  qu’il 
en  a  été  fourni  dans  la  guerre  de  1769.  Quant  aux 
lits  de  camp  et  aux  autres  elfets  de  campement ,  il 
avait  été  fait  en  1779  un  réglement  qui  assignait , 
pour  ces  objets  aux  colonels, llüO  liv.,  aux  lieutenants- 
colonels  150  liv. ,  aux  capitaines  80  liv. ,  aux  lieute¬ 
nants  et  sous-lieutenants  50  livres.  Aujourd’hui  ces 
sommes  sont  évidemment  insuffisantes,  tant  par  le 
renchérisscmentdes denrées  et  parla  perte  qu’éprou- 
vent  les  assignats ,  que  par  le  remplacement  des  offi¬ 
ciers,  qui  autrefois  étaient  en  général  plus  riches.  Je 
prie  l’Assemblée  de  fixer  les  sommes  qui  doivent  être 
allouées  pour  subvenir  aux  frais  des  équipages. 

Les  frais  inévitables  qu’occasionnent  les  mouve¬ 
ments  extraordinaires  de  la  guerre ,  exigent  aussi  des 
frais  extraordinaires.  Il  était  d’usage  de  fixer  des  ap¬ 
pointements  pour  la  guerre ,  d’accorder  trois  mois 
d’avance  on  gratification,  et  de  fournira  chaque  grade 
iiue  quantité  de  rations  et  de  fourrages.  A  l’égard 
des  soldats,  sur  qui  doivent  principalement  tomber 
les  fatigues  de  la  guerre  ,  je  crois  que  l’Assemblée  se 
déterminera  à  leur  accorder  au  moins  ce  qui  est  né¬ 
cessaire  à  leur  subsistance  et  à  leur  santé.  Je  lui  pro¬ 
pose  de  porter  la  ration  de  pain  à  vingt-huit  onces, 
et  d’augmenter  la  solde  de  manière  qu’il  reste  aux 
soldats  3  sous  8  deniers  pour  le  reste  de  la  nourriture, 
et  2  sous  h  deniers  pour  le  linge  et  le  blanchissage. 

11  a  été  fait  déjà  des  approvisionnements  de  bas,  de 
souliers  de  vinaigre,  d’eau-de-vie,  pour  leur  être 
distribués  en  gratifications ,  sous  les  ordres  des  offi¬ 
ciers-généraux  des  divisions. 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  dernier  rapport  deux  au¬ 
tres  demandes  très  instantes.  La  premtère  est  relative 
au  recrutement  ;  cinquante-uii  mille  hommes  man-  [ 


quent  à  l’armée,  la  guerre  peut  encore  augmenter  ce 
déficit  ;  if  faut  donc  des  moyens  prompts  et  sûrs  pom- 
la  compléter.  La  seconde  n’est  pas  moins  importante  : 
il  importe  de  donner  à  la  guerre  l’avantage  du  com¬ 
mandement  aux  chefs  de  troupes  de  ligne.  Sans  doute 
les  commandants  de  la  garde  nationale  méritent  toute 
la  confiance  de  la  nation  ;  mais  ceux  qui  n’ont  pas 
servi  dans  les  troupes  de  ligne,  exposeraient  peut- 
être  inutilement ,  s’ils  étaient  à  la  tête  du  commande¬ 
ment,  et  la  vie  des  citoyens,  et  le  succès  des  entre¬ 
prises.  La  guerre  ne  peut  se  passer  de  l’expérience  ; 
l’intérêt  de  l’humanité  et  celui  de  la  guerre  font  un 
devoir  de  prendre  un  parti  à  cet  égard.  Toutes  les 
lettres  qui  m’arrivent  me  prouvent  que  toute  l’aimée 
partage  cette  opinon. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  le  ministre  donne 
des  aperçus  de  l’emploi  des  fonds  qui  lui  ont  été  ac¬ 
cordés,  afin  que  l’on  sache  si  les  dépenses  qu’il  vient 
de  proposer  indirectement  sont  comprises  dans  l’em¬ 
ploi  des  20  millions. 

M.  le  Diinislre  de  la  guerre  :  Je  n’ai  point  fait  une 
demande  indirecte  de  fonds.  Jai  exposé  à  l’Assemblée 
que  j’ai  déjà  employé  1,600,000  francs  à-peu-près  en 
achat  de  chevaux.  Je  ne  puis  pas  connaître  encori- 
quelles  seront  les  dépenses  que  je  serai  obligé  de  faire. 
Il  faudrait  connaître  le  genre  de  guerre  qui  les  né¬ 
cessitera.  Trente  mille  chevaux  seront  indispensables, 
et  ils  absorberont  une  grande  partie  des  20  millions  ; 
pour  obtenir  des  recrutements,  il  sera  impossible  de 
ne  pas  employer  aussi  beaucoup  d’argent.  Je  ne  sais 
pas  encore  le  genre  de  guerixi  auquel  nous  serons 
condamnés.  Si  nous  sommes  forcés  à  un  développe¬ 
ment  de  cent  cinquante  mille  hommes,  cela  triplera 
la  dépense. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre  au 
comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  de  la  révolution  de  1789  et  de  l’établisse¬ 
ment  d’une  constitution  en  France,  précédée  de  l’ex¬ 
posé  rapide  des  adrmnistralions  successives  qui  ont 
déterminé  cette  révolution  mi'morabte.  Par  deux  amis 
de  la  liberté  ;  tome  IV  et  V,  in-8‘’  de  4  à  5oo  pages 
chacun.  \  Paris,  clicz  M.Clavelin,  libraire,  rue  Haute - 
feuille,  n”  5,  près  Saint-André-  des-Arcs  ;  prix  7  livres  4 
sous  pour  Paris,  et  8  livres  4  sous  rendus  francs  dans 
tout  le  royaume.  On  peut  également  se  procurer  les 
volumes  précédents  au  prix  de  3  livres  la  sous  chaque 
volume  broché,  et  4  livres  4  sous  rendu  franc  de  pori . 
Il  faut  en  affranchir  le  prix  ainsi  que  la  lettre  d’avis. 

Jtn  rendant  compte  des  premiers  volumes  de  cet  ou¬ 
vrage  ,  nous  sommes  entrés  dans  des  développements 
nécessaires  pour  en  faire  connaître  le  plan:  nous  avons 
aussi  donné  de  justes  éloges  à  l'impartialité  de  l’écrivain  , 
à  l’exactitude  des  récits  ,  à  l’attention  scrupuleuse  dans 
la  recherche  et  l’exposition  des  faits.  Les  deux  volumes 
qui  paraissent  aujourd  hui  ne  méritent  pas  moins  de 
fixer  1  attention  ;  les  événements  publics,  les  faits  par¬ 
ticuliers  et  les  travaux  qui  ont  rempli  l’espace  qu'ils 
renferment,  y  sont  suivis  et  tracés  avec  ordre  et  préci¬ 
sion  ;  la  rapidité  de  la  discussion,  la  circonspection  des 
jugements,  la  chaleur  de  la  composition  les  rendent 
également  recommandables.  Un  extrait  détaillé  nous 
conduirait  beaucoup  trop  loin  ;  pour  donner  une  nou¬ 
velle  idée  de  la  manière  des  auteurs,  nous  nous  borne¬ 
rons  à  citer  le  morceau  suivant  : 

«  Us  connaissent  bien  mal  la  puissance  de  cet  esprit 
de  tyrannie,  suite  nécessaire  de  cette  inégalité  politique 
introduite  entre  les  hommes,  contre  le  vœu  de  la  na¬ 
ture,  ceux  qui  demandaient  pourquoi  l'on  s'<-x[)Osait  à 
augmenter,  par  la  suppression  de  vains  titres,  le  nom¬ 
bre  des  mécontents  ,  et  pourquoi  l'oii  arracbail  à  la 
vanité  des  hochets  auxquels  elle  attachait  une  si  risible 


inn>nrlaiicc.  --Pourquoi?  —  parce  que  ces  vains  li¬ 
tres  auraient  consacré  tel  le  inégalité  inrine  qu'il  était 
impossible  <le  ne  pas  délruiro  ,  parce  qu’ils  auraient 
rappelé  à  leurs  possesseurs  retic  prétendue  prééminence, 
celte  dignité  qu'ils  avalent  la  i'olie  de  croire  Inbérenle 
à  leur  nature,  et  qui  les  aurait  4ouf0urs  rendus  enne¬ 
mis  d’une  conslltulion  qui  la  violait;  parce  qu’ils  au¬ 
raient  rappelé  au  peuple  ces  Iiommages  serviles  ,  ce 
culte  d’babilude  qu'il  prostituait  à  ces  faux  dieux  et 
qui  déshonorait  et  les  adorateurs  et  les  idoles  ;  parce 
(ju'il  n’y  a  point  de  noblesse  sans  populace,  et  que  la 
populace  et  la  noblesse  toujours  liguées  par  leur  bas¬ 
sesse  comme  par  leur  intérÊt,  sont  les  ennemis  natu¬ 
rels  de  la  liberté  ;  parce  que  celte  noblesse  eût  offert  à 
l’ambition  d'un  roi  i  n  d'un  ministr'e  pervers,  une  troupe 
de  conjurés  répandus  sur  toute  la  surface  de  l’empire 
et  toujours  prêts  à  s’armer  contre  la  nation  ;  parce  que 
ces  titres,  tout  ridicules  qu'ils  étaient  depuis  la  destruc^ 
lion  du  régime  féodal,  auraient  toujours  été  dus  signaux 
de  parti,  d’autant  plus  terribles,  qu’autorisés  par  la  loi, 
on  aurait  pu  s'en  parer  publiquement  ;  parce  qu’ils  au¬ 
raient  été  comme  autant  de  cocardes  anii  -  nationales 
par  lesquelles  le  despotisme  aurait  pu  reconnaiire  et 
compter  ses  b'gionriaires  ^  et  que  le  litre  seul  de  gentil- 
bonime  aurait  transmis  de  génération  en  génération 
une  haine  héréditaire  contre  un  système  dans  lequel 
ils  se  seraient  vus  dégradés  jusqu’à  n'ètre  plus  que  les 
égaux  des  hommes;  parce  qu’enfm  ces  méprisables  lio 
cbets  seraient  devenus  une  source  de  défiance  et  de 
discorde,  et  que  leur  moindre  mal  eût  été  de  rompre 
l'unité  du  corps  politique  en  le  composant  de  parties 
bélérogènes.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  dans 
un  Etat  bien  constitué,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  et  des  citoyerls,  les  uns  qnl  comman¬ 
dent,  les  aiities  qui  obéissent  au  nom  de  la  loi  ;  que 
toute  autre  autorité  est  évidemment  usurpation  et  ty¬ 
rannie;  qu’elle  est  un  çrfrae  de  lèse-hiimanilé  et  un 
attentat  contre  la  véritable  biéTarcbic  des  pouvoirs  ; 
qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  sanS  égalité,  d’égalité 
sans  une  soumission  universelle  à  la  loi ,  de  loi  sans 
justice;  que  la  noblesse  est  un  privilège;  que  tout  pri¬ 
vilège  est  ou  une  dispense  d’obéir  à  la  loi,  ou  la  jouis¬ 
sance  exclusive  d’uu  droit  dont  est  privé  le  reste  des 
citoyens;  que  l’un  et  l’autre  est  également  destructeur 
de  la  justice,  et  par  conséquent  de  la  loi  ,  de  l’égalité  , 
de  la  liberté  ;  «jue  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mou-, 
rir,  n'est  autre  chose  que  le  serment  de  demeurer  égaux 
endroits,  et  de  préférer  la  mort  au  rélablisscuient 
d’une  noblesse  qui  serait  en  effet  le  rétablissement  de 
l’esclavage  ;  et  que  toute  transaction  sur  ce  point  se¬ 
rait  un  parjure  et  le  renversement  de  la  constitution.  » 


SPECTACLES. 

AcADiiimE  Loyale  de  musKiUE.  --  Aujonrd  hui 
Aiys,  tragédie  lyrique  en  3  actes. 

Demain,  pour  la  première  capitation  des  acteurs,  Al¬ 
ceste.^  sui^i  du  ballet  de  Psyché- 

liiÉATiiE  DE  LA  N.ation,  --  Aujoui'd  but  la  T  etice 
du  d! alahar,  tragédie,  suivie  de  la  15“  représenialion  de 
Mi)  mit. 

Théâtre  Italien.  —  Aujonrd  hui  les  Tiêgulse- 
uieuls  flmof/rcu.»;  ;  la  3ii  représenialion  de  la  Julie  aalii- 
rcllc,  eX  I^ie>rc-lc-Gtanil.  *  , 

liiÉATRF.  Français,  rue  de  Liclxdlcu.  Atijnur- 
d  bui  la  4®  représentation  de  la  J,eune  Hôtesse,  comédie 
cil  .)  actes,  précédée  du  Cüt)ser)leiiit'nt  Joixc  ,  et  de  la 
(loupe  eiicfiantre. 

Ihéatke  de  la  hue  Feydeau  ,  ci  devant  de  Mon¬ 
sieur.  --Aujourdbu;  la  première  représcnialioii  lie 
/  Aine  et  le  (.ndet ,  comédie  en  a  acte»;  la  Toilette  de 
Julie,  «T  le.  Mnrfjms  I ulipotio,  opéra  ff.'ini;ais,  dans  le¬ 
quel  àl"''  [lolandeuii  remplira 'le  \lt\e  ôe  J  elbiua. 


Théâtre  de  ÎNl"' MontANSIER,  nu  Palais-Royal. -- 
Aujourd'hui  Adélaïde  du  Guescliu,  tragédie  dans  la¬ 
quelle  l’acteur  nouveau  remplira  le  rûle  de  Çoucy,  suivi 
des  Mariages  persans,  ojiéra  noiTveau  eu  3  actes. 

% 

'IhÉATRE  du  Marais,  rue  Coulure-Salnle-Calhe- 
rine.  —  Aujourd  bui  le  Barbier  de  Séville  ,  suivi  du 
Consentement  forcé. 

Jeudi,  le  Mariage  de  Pigaro, 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple. -- Au¬ 
jourd  hui  l’ Auto~da -Je  ou  le  Tribunal  de  l’ inqui sillon 
dévoilée,  pièce  à  specl.,  terminé  par /ns  Bons  et  les  Mé¬ 
chants,  panlumiiie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd  hui  te  Suisse  de  Chdteauvienx ,  précédé  du  Père 
Gérard,  et  do  On  fait  ce  qu'on  peut.' 

Theatre  de  la  rue  de  Loüvois  --  Aujourd  hui 
la  2 1«  représentation  de  Nnnlilde  et  Dagobert,  opéja  en 
3  actes,  précédé  de  Nantne,  comédie  en  ô  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.--  An- 
jourd’liul  les  Deux  Panthéons,  pièce  d’inauguration 
en  3  actes,  suivie  du  Printemps,  diverlisseiueut  en  nu 
acte. 

En  alteudant  l'isle  des  femmes ,  comédie  en  un  acie 
et  eu  vaudeville. 

Thé  âtre  Français  èomique  et  lyrique.  Aujour- 
d  hui  tes  ceux  forcés,  drame  en  deux  actes,  suivi  du 
iMari  corrigé,  opéra  boulf.  eu  a  actes. 


paiement  des  rentes  de  lTiotel-de-ville  de  paris. 

Six  derniers  mois  de  IT91.  MM.  les  Payeurs  sont  à  l.i  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Ainsterdani  . 33,3/4 

Haïubourg  .  3l0 

Londres.  .  I7,3j4 

Madrid .  24  1.  10  s. 


Cadix . à  24  I.  10  s 
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Livourne.  .  Ifiü 

Lyon.  1’.  des  Rois  1,1  [3,  p. 


,  Bourse  du  16  Janvier. 

Aclions  des  Indes  de  2ô001iv. .2200.2  1|2,5. 
Portions  de  IGOO  liv . .  1402  Ij 2. 

—  de  312  liv.  10  s . . . . 

—  de  100  liv . 90 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 455. 

—  de  125  niill.  déc.'  1784..,,...  6  1  [4,1|2,1  [4,6, 

. . • . 5  2|4,7i8.  b. 

—  Sorties . 2  1(8,2.  ji. 

Ac.  nouv.  des  Indes .  1450,  52,48,47,40,52,50, 

. 51,57. 

Caisse  d’Esc. . ■4005,00,55,50,47,40.35,33,40, 

. . . . .  .  .  .  45,43,42,43. 

Demi-Caisse . 2020,18,15,18,19,20,19. 

Empr.  de  nov.  17  87,  à  5  p.  OjO.  ' 

—  Idem. .  ; . 4  p.  OjQ . . .  1  .  . . . 

, —  de  .80  niill  d’août  1789 . . 

.4ssur.  contre  les  inc .  028,29,30.31,29,27.20, 

. . . . 25  l|2,2a,23,26,25. 

—  à  vie . 698,94,90,88.85,80, 

. 88,90. 

Actions  de  la  caisse  patriotiijue . 080. 

Contrats  F®  rlasse  à  5  p.  0(0 . 93. 

—  2*’  idem  à  5  ji.  ('|0.  siij.  an  CF.  87,80  3(  1,7(3. 

—  idem  à  5  p.  0!0.  snj.  au  10'’.  82  1(2,3(4,5(01(2. 

—  4"  idem  à  5  p.  0(0.  siij,  au  lû®  el  2  s.  j).  l. 
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CAZmd  NATIONALE ..  LE  «OMTECII IMVEIISEL 

Mercredi  14  Janvier  i79^.—Tî’oisième  année  de  la  Liberté. 


•  ■  •  AVIS.  ‘ 

Le  Directeur  Je  ce  Journal  ,  que  Ton  désigne  inexactement  soirs 
le  nom  Je  Rédacteur,  croit  devoir  déclarer  qu  il  ne  léjige  aucnn  des 
aiticles  qui  entrent  dans  la  composition  de  cette  feuille  j  il  ne  pourrait 
répondre  Je  ceux  qui  y  seraient  insérés,  que  dans  le  cas  oii  ils  se-^ 

1  aient  souscrits  de  son  nom.  Ainsi,  la  partie  de  la  politique,  celle 
des  iléparlements ,  des  municipalités,  de  l’Assemblée  nationale,  do 
la  littérature,  des  théâtres,  etc,,  ont  chacune  un*  rédacteur  parti-  . 
cnlier,  qui  seul  en  est  responsable.  G’est  à  eux  que  les  réclamations 
s’adressent,  et  le  Directeur  se  charge  do  les  leur  faire  passer. 


POLITIQUE.  ,  . 

•  .  POLOGNE.  ■  ‘  . 

De  Varsovie,  le  27  décembre.  — La.scance'du  10  de  ce 
mois  sera  mémorable.  La  diète  y  a  décrété  la  venté  des 
staroslies,  après  des  débats  qui. ont  duré  depuis  1  1  heures» 
du  matin  jusqu’à  4  heures  après  minuit.  Ou  a  adopté  le 
projet  de  M.  Solstysk,  nonee  de  Cracovie ,  qui  consiste  à 
vendre  le  pins  tôt  possible,  sauf  indeuiriité.  La  pluralité 
en  faveur  de  ce  décret  a  été  de  1  23  voix  contre  81  dans  le 
scrutin  ouvert,  et  de  105  contré  93  dans  le  scrutin  se¬ 
cret.  —  Celle  ressource  -  nationale  est’  fort  considérable. 
Celle  qu’offrirait  la  vejite  des  biens  ecclésiastiques  le  serait 
davantage..  Il  est  probable  que  l’on  ne  s’en  occupera  point 
iiiGcssamment  ;  mais  s’y  l’on  y  venait-,  nul’- doute  qu’on 
adoj)tât  sur  cfet  article  le  projet  dé  décret  qué  le  nonce  de 
Saijdoinir,  M.  Jaàinski,  avait  proposé  pour  la  vente  de, s 
slaroslits,  qfiê  la  vente  n’eût  lieu  qn’aprés  la'  inort  des 
titulaires.  Mais  une  considération  relative  aux. juifs  qui- 
’  forment  en  Pologne  le  quart ,  à  peu  prés,  de  la  population, 
servira  sans  doute  à  écarter  pour  un  temps  la' convoitise 
des  biens  du  clergé:  En  effet,  on  pourrait-,  par  un  'lrav'an 
facile,  obtenir  des  juifs  -.des  sommes  considérables’ eu 
échange  de  quelques  faveurs  c-ivicpies.  Les  juifs  s’y  se-  • 
raient  refiisés  avant  la  nouvelle  constitution.  Il  est  de  l('irr 
intérêt  -aujourd’hui  d’accepter  une  pareille  proposition  , 
parce  qu’il  ne  s’agit  plus  de  traiter  avec  eux  avec  cette  per¬ 
fidie  de  Earbarescpies  dont  pfes<|ue  tous  les  gouverneinenis’ 
d’Europe  sont  coupables  envers  çes  infortunés.  ' 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  28  décembre.  —  La  diète  ne  tardei'à 
point  à  s'ouyrii:  à  Geste.  On  présume  que  l’époque  va  être 
fixée  à  la  fin  de  janvier  ;  cependant  la  convocation  n’est 
poii\t  déclarée.  Ce  sont  les  pré'paratifs  q_iie  l’on  fait  à  Geste, 
et  surtout  la  baisse  des  billets  de  banque  et  des  effcl.s 
publics,  tombés  subitement  de  1 1  à  12  OiO  ,  qui  donnent 
à  penser  cftic  la  diète  aura  lieu. 

DANEMARK.  ’  .  . 

De' Copenhague  ,  le  31  décembre.  —  "Le  conseiller 
privé  comte  de  Revinlloiv,  est  de  retour  d’un  voyage  qu’il 
a  fait  dans  ses  terres  du  Holstein,  il  ne  s’arrêtera  qiie  peu 
de  temps  ici,  et  partira  pour.’Stockholm ,  pour  se  rendre 
à  son  poste  d’envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  en  celte 
cour.  Peiidant  le  séjour  que  M.  Schadi ,  premier  sculpteur 
de  S.  M.  prussienne,  et  professeur  à  l’académie  des  arts 
de  Berlin,  a  fait  en  cette  ville,  les  counaissanees  qu’il  a  dé¬ 
ployées  l’ont  faif  aggréger  à  l’académie  royale  d’architec¬ 
ture,  de  peintiire  et  de  sculpture  de  Copenhague.  ’ 

.  I,e  2  de  janvier,  en  consétpience  du  réglement  .dn 
1®''  mars  1799  ,  se  fera  le  second'tirage  de  la  loterie  des 
annuités  à  3  pour  0[0  ,  au  ch.îteau  de  Rosenbourg. 

ALLEMAGNE.  ’  ■  - 

De  Francfort,  le  10  janvier.  —  Au  lieu  de  me  perdre 
■.-aujourd’hui  dans  des  conjectures  .politiques ,  qui  n’ayant 
de  base  que  les  passions  ou  les  préjugés,  le  caprice  ou  la 
sottise  de  quelques  individus  privilégiés,  fa’liguent  l’esprit 
aillant  que  l'élude  de  la  vérilalilc  politique,  fondée  sur  la 
T 'Série.  — Tome  U. 


nature  de  l’homme,  sur  l’histoire  et  sur  la  morale,  l’al- 
tache  et  le  fortifie;  jé  vous  donnerai  l’extrait  d’une  gazelle 
'du  Rhin-.  Je. regrette  infiniment  de  ne  pouvoir  Irausmetti-e 
dans, ma  traduction  les  expressions  baroques  dont  s’est  servi 
le  gazetiei’s  11  y  a  tels  provincialismes  dans  notre  langue 
qui  font  sentir  à  cent  lieues  la  bêtise  d,’ûn  écrivain.  Ce 
sont  ceux  qui ,  proscrits  dans  tous  nos  livres  classiques , 

,et  dans  toutes -les  provinces  où'il  y  a  des  Vjinière.s ,  ne  se 
sont  conservés  que  dans  les  endroits  les  plus  ténébreux. dè 
l’Anemagnc ,.  dans  les  évêchés  dn  Rhin  ,  et  qui  prouvent 
invinciblement  que.  l’bommè‘’qni  s’en  serf 'n’a  jamais  lu 
que  les  sermons  polémiques  de- quelque  capucin ,  et  n’a 
jamais  vu  que  son  confesseiir,  ses  vieilles  cousines,  et  tout 
au  plus  .le  bourgnjestre  et  quelques  chanoines  de  sa  ville. 
Mais  allons  au  fait  ;  La  répons»?  de  l’empereur,  dit  le  gaze- 
lier,  à  laqu'elle  l’électeur  de  Trêves  a  renvoyé  ses  Etals  , 
avec  leurs  craintes  d’une  invasion  desFraimais,  e^t  arrivée, 

•  et  porte  ce. qui  suit  que  les' pays  électoraux  ‘de  Trêves 
soient  exempts  de  toute  crainte  ;  le  général  Bender  a  déjà 
reçu  ordre  de  les  couvrir  avec  -20,000  hommes  tirés  du 
.^-Luxembourg;  80,000  hommes  sont  prêts  à-se  mettre  eu 
marche  des  Etats  intérieurs  de’ l’Autriche  ,  et  à  avancer 
aussitôt  que  les  Franc^ais  feront  mine  d’entrer.  L’élecleiir 
de'Trèvits,  ajoute  le  gaze.tier,  montre 'une  confiance  qui 
'dispute  son  éejat  à  l’ancienne  fierté  romaine.  Son  pay-s , 
est  l’axe  autour-  duquel  tourne  l’existence  polilicpie  de  la 
.'  France.  Pour  jireuvc  de  cette  coj/fiatice  qui  dispute  sou  • 
écia't  à^T an ciehuel  fierté  romaine le  gazclier  eut  la  ré¬ 
ponse  que  rélecteur  a,  selon  lui,  donnée  à  l’envoyé  fran- 
(j-ais:  La  voie;  :  «  Un  roi  de  France  obligé  de  plier  au.grc 
de  quelques- cohortes  jacohines,  ne  saura -par  se's  menaces 
me  faire  changée  de'. résolution.  »>  Au  reste  ,-  eonlinue  h- 
/gazetier,  ><  il  est  cerlain  .que -la  proiipsilioti  de  M.  de  Bre-  ' 
teuil,  d’établir  dpiix  chambres,'  triomphera  prochainement 
dans  l'Assemblél;  nationale;  pu.  bien,  si  les  Français  osent 
passer  le  Rhin  ,  je  paitag.e  de  la  France  est  inévitable.  '> 
En  effet,  rien  de  plus  évident,  puisque  tous  vos  prin¬ 
ces  et  lou-s  vos-émigrés  ont  , déjà  quitté  -eir  grande  liât»-, 
le  pays  de  ce  magnanime  évècjuc,  pour  faire  so'ciété  avec  un  . 
fameux  cardinal. qui  doit  se  connaître  en  partages  depuis' 
l’affaire  du  collier.  '  ''  '  • 

,  Laissons  là  le  gazclier  du  Rliiii.  Si  vous  voulez,  savoir 
comment  parlent  de  la  coujtitulioa  fiaiiçai.se  les  homqies 
qui  ont  du  poids 'en  Allemagne,  je  vous’citerai'M.  Schlov 
ter  et  M.  Spiltler,  tous  les  deux  profcssiuirs  à' Gcl- 
tingeti  ,  tous  les-  deux  •  publicités  aussi  profonds  que 
httcra'eurs  estimés.  Tous  les  deux,  il  est  vrai,  avaient 
jugé  pendant  assez  long-temps  ,  on  avec  réserve  ou  avec 
défaveur,  votl-e  révolution,  citii  faisait  déjà  les  délices  de 
ceux  qui  avaient  moins  de  mesures  à  garder,  ou  qui  subor¬ 
donnaient  -leur  convenance  aux  impiilsions  de  leur  cœur. 

Je  ne  vous  citerai  pas  aujourd’huL  c.e  qu’ils  ont  dit  dans  rin 
temps  on  "il  est  probable  qu’ils  se  sont  .trouvés  gênés  par 
des  considérations  imporlanifes;  Mais  voici  le  langage  qu’ils 
ont  tenu  l’uu  efrautre ,  apres  Va'cçeptalion  (lu  roi.  SebUr-' 
•ter  a  di-t  à  son  authloirc  :  '»  Vous  connaissez  ,  Messieurs , 
la  manière  doutée  me  suis.e.vpliqué  snr  la  révolution  fran¬ 
çaise.  Je  vous  avouerai  fianebeineni  que  je  l’ai  jugée  défa¬ 
vorablement,  parce  ([ue,  poliliqucmcnl  irarlant,  j’avais  ci.u. 
impossible  l’établisseiiiciil  d’une  semblubip  const. talion.  là- 
plus  grand’ pas  est  fait;  raeceplalioii  du  roi  a  levé  mes 
doutes,  je  suis  converti..  Enfin,  une  nalioii  de  25  millions 
d’bomines.  a  réussi  à  e'uijiéeher  ponr  jamais  le -madieur 
d’être  gouvernée  par  les  volontés  arbilraires  d’uu  tjran  ou 
d’un  imbécile».  .>M.S|)itlltr  lermina ainsi  despréleclion$sui'  • 
les  constitutions  des  différents  Etats  de  IjEiiropc ,  dont  les  , 
dernières.avaienl  été  consaiîrées  à  la  constitution  trançaise. 

<«  La  constitution  française  est,  en  der'iiiére  aiialyse,  la 
meilleure  de  toutes  celles* que  nous  roiinaissous.  La  révo¬ 
lution  qui  l’a -précédée  est  unique;  elle  l’est 'surtout  par 
-son  universalité  ,  et  par  le  peu  de  sang  (pi’clle  à 'coûté.  .. 
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\|H'C‘S  liiiil  (rossais  iniilih's  de  luiider  ia  lil)erté,  la  l’ruvi 
(leiicc  a  enfin  pei  inis  (|\i’nne  rial  ion  nnnilirensc  et  ini|io- 
sanle  réussît  enlièrément  dans  mn^  aussi  grandeentreprise. 

Je  vois  ici  assendilée  aiilonr  de  moi  l’espéranre  de  la  gé- 
néralion  l'nlnre  ;  ]\'’essieiirs  ,  si  jamais  vous  ôtes  "dans  le  ras 
de  fairenaîlrc  des  révolulions ,  ou  d’en  empêcher  les  explo¬ 
sions  violentes,  prenez  exemple  de  la  révolution  française.  » 

Dit  I  I  (Jécenthre.  — Voici  pourtant  des  nouvelles.  L’em¬ 
pereur  a  donnéde  régiment  dei ...,  infanterie  ,  à  l’arehiduc 
Antoine  Viclov,  son  fils,  âgé  de  treize  ans;  et  le  régiment 
de  Rrinken  ,  infanterie,  au  lieutenant-géiiéral  de  Stuart. 

Le  lieutenant-général,  comte  Wenzel  de  Kaunitz ,  a  été 
nommé  commandant  en  chef  de  la  généralité  de  Carlstadt 
et  de  Waradin.  L’empereur  aime  beaucoup  les  détails,  en 
voici  deux  preuves,  dont  l’une,  fait  rire,  et  dont  l’autre  lui 
fait  honneur.  Joseph  II  avait  ordonné,  en  1789,  qu’aucun 
enfant  juif  ne  fût  baptisé  avant  dix-bait  ans  accomplis. 
Léopold  a:  ordonné  aux  gouvernements  de  permettre  aux 
enfants  juifs  qui  auraient  atteint  (piatorze  ans,  de  .se  con-»  . 
vertir  par  dispenses.  —  On  avait  coutume  de  couper  tous 
les  mois  les  cbevenX  aux  malfaiteurs  condamnés  à  la  prison. 
Le  gouvernement  a  défendu  de  les  coujier  à  ceux  qui  au-  ' 
raient  plus  de  einrpiante  ans,  ou  dont  la  détention  n’ejicé- 
derail  pas  le  terme  d’une  année;  même  aux  antres  oij  né 
les  Gonpera  plus  pendant  l’année  qui  précédera  leur  sortie 
de  la  iiVison.  Il  a  été  ordonné  en  outre  de  tenir  les  prisons 
très  aérées  ,  de  les  rendre- saines-et  accessibles  an  soleil ,  et 
d'eiiNoyer  des  projets  pour  établir  des  prisons  sûres  ,  et  cé- 
))endant  construites  d’après  les  principes  dé  l’humanité  avec 
des  dessins  et  des  devis.  Il  y. a  toute  apiiarence  (pie  l’em-  ' 
pereiir  ne  veut  pas  sér'ieuscment  la  guerre.  Lui  çt  ses  con¬ 
seillers  .ont  très  probablement  .compté  sur  l’effet  de  leurs 
menaces,  et  dans  le  cas  inespéré  que  vous  eussiez  des  vel-  . 
léités  pour  la  guerre  sur  vos  divisions  intestines,  sur  l’im- 
jniissance,  sur  le  découragement,-  surda  lassitude  de  la 
nation.  Les  nouvelles  d’aujourd’hui  portent  que  déjà  2,000 
honnnes  de  troupes  impériales  sont  entrés  dans  Trêves  , 
que  .6,000  aiitresse  trouvent  sur  les  frontièresde  cet  Elec¬ 
torat ,  et  que  les  aristocrates  français  se- sont  chargés  de  la 
défensi'  de  (jiielques  autres  endroits.  D’un  autre  côté  il  se 
répand  le  bruit;  peti^  probable  sans  doute  ,.  (pie  le  roi  de 
Prusse  s’ç'st  enfin  déclaré  aussi  en  faveur  de  l’électeur  de 
Trêves  et  des  princes  rebejles,  et  qu’il  a  promis  d’envoyer 
à  leur  secours  un  corps  considérable  de  troupes,  dans  le 
cas  où  une  armée  française  entrerait  dans  le  pays  de  Trêves. 
Bon.  (l’est  jeu.  L’un  cesse  ses  tnenaces,  l’autre  les  re¬ 
prend!  Enfin  ,  vous  n’avez  de  vrais  alliés  que.  les  opprimés. 
La  principauté  de  Hohenlohe  dans  le  cercle  de  Franconie, 
point  assez  imj  ercepticle  sur  la  carte  de  l’Allemagne,  est 
divisée  entre  six  branches  régnantes.  Les  habitants,  op¬ 
primés  en  laison  directe  du  nombre  des  oppresseurs,  ont 
enfin  éclaté,  et  tout  paraît  annoncer  une  insurrection  sé¬ 
rieuse.  Il  y  a  eu  consultation  entre  les  six  princes,  pour 
aviser  aux  remèdes  les  plus  propres  à  guérir  ce  mal. 

De  Dareüth  ,  le  24  décembee.  —  Nous  apprenons  des 
frontières  du  Palatinat  ef  des  terres  de  Nuremberg  les 
nouvelles  suivantes,  de  la  date  du  19,  par  un  exprès  parti 
la  veille  de  Nuremberg;  nous  avons  reçu,  ce  malin,  l’avis 
que  l’on  devait  s’attendre  dans  les  bailliages  nurembei  geois 
(le  Betzenstein  et  de  Velden,  ,à  voir  arwver  ehacpie  jour, 
des  troupes.de  la  part  de  l’électeur  de  Bavière;  (pie 
l’on  doit  en  conséquence  se  tenir  sur  ses  gardes,  sur¬ 
tout  dans  les  clu'fs-lieux  des  bailliages.  Il  se  confii'ine  en 
effet  que  dans  cette  semaine  quelques  centaines  de  soldats 
de  l’électeur  de  Bavière  devaient  prendre  possession  des 
casernes  du  château  de  Hartenstein ,  (|ue  l’on  faisait  pi  é- 
jiarer  déjà  depuis  quelque  temps;  et  quelques  personnes 
prétendent  savoir  que  la  idiose  doit  avoir  eu  lieu  déjà  le 
2  3  de  ce  mois.  On  assure  encore  que  quebiues  centaines 
de  soldats  doivent  venir  prendre  poste  .à  Scbnaittach ,  et 
loger  chez  les  bourgeois.  Nous  saurons  dans  peu  de  jours 
comment  tout  ceci  se  sera  éclairci.  A  en  juger  par  les  cir¬ 
constances,  h's  choses  en  viendront  à  (pielque  extrémité. 

P.  S.  Le.  courrier  dépêché  de  Nuremberg  ai’riva  à  Bet- 


j  ay  ' 

zenstein  le  dimanche  matin  ,  et  donna  raverlissement  tou 
chant  les  irou|)e.s  de  Ra\i(ûe  (pii  devaient  arriver.  Quel¬ 
ques  bourgeois  (pii  étaient  di-jà  à  l’église  furent  priés  de 
sortir.  On  initcin(|  hommes  de  garde  à  chacune  des  portes 
(le  la  ville.  L’administration  voulait  nième  les  faire  fermer, 
niais  la  bourgeoisie  ne  voulut  pas  le  permettre.  On  tra¬ 
vailla  tout  le  dimanche  à  empaijueter  les  écrits  de  la  cban- 
cellérie  -et  à  les  faire  transporter  en  lieu  de  sûreté.  Les 
bourgeois  .s’.occupèrenl  aussi  de  meJtre  en  sûreté  leurs 
meilleurs  effets.  Dans  1(3  bailliage  de  Velden,  on  a  aussi 
empaqueté  et  fait  partir  quelques  cbarriôts  d’effets  ,  mais 
on  ignore  où  tout  aura  été  transporté. 

Des  büvds  du  Rhin. — On  écrit  deCoblentz,  que  le  mi¬ 
nistre  de  France  y  montre ,  •  par  sa  contenance  et  par  sa 
lermeté,  eombien  il  est  sûr  (lu  triomphe  de  sa  cause.  Il 
supporte  avec  magnanimité  les  espiègleries  puériles  (puTliii 
font  les  émigrés  ;  n’osant  lui  manquer  oiivertemcnt,  ils  ont 
épuisé  les  niches  usitées  dans  les  (■ollégcs,  et  ont  été  au 
jioint  de  faire  des  trous  aux  murs  de  son  logement,  pour 
lui  envoyer  la  fumée  d(V  tabac.  A  son  premier  dîner  chez 
l’électeur,  M.  Sainte-Croix  éprouva  le  plus  froid  accueil; 
il  le  fit  sentir  lorsipl’on  parla  des  mativais  chemins  (ju'il 
avait  trouvés  en  roule.  J’ai  trouvé,  répondit-i',  des  disposi¬ 
tions  bien  plus  mauvaises  encore.  Ce  discours  se  tenait  cji 
allemand,  et  l’expression  mauvaise  est  bien  plus  significa¬ 
tive  dans  cette  langue. 

PRUSSE.  • 

Extrait  d’une  lettre  de  Berlin,  du  3i  fle'cemhrè-  -  — 
On  prétend  savoir  ici  les  co’ndilions  aux(|uclles  l’e'lec-^ 
teyr  de  Saxe  serait  disposé  à  accepter  la  couronne  de 
l’ologno  ;  ce  qui  n’est  point  du  tout  probable  }  car  si 
les  conditions  ne  peuvent  être  telles  (ju’on  ledit,  savoir, 
(pi’aucun  décret  de  la  diète  ne  puisse  avoir  force  de  loi 
(pi’après  avoir  été  revêtu  dn  la  s.T-nctioh  du  roi  ;  (pie 
le  mariage  de  la  .princesse  de  Saxe  di'pendc  uniquement 
de  son  choix  et  du  consentement  de  ses  parents  ;  J'’  que 
le, roi  eommandc  l'armée  sans  être  assujetti  À  aucune 
autorité.  '  » 

Voilà  certes  trois  conditions  qu'on  aurait  beaucotip 
de  peine  à  adapter/ à  la  constitutiori  polonaise’;  et  les 
polonais  ne  souffriraient  point  les  licences  d’un  comité 
de  révision  aussi  hardi  que  celui  deE’rance  Fa  été.  Il  est 
encore  une  quatrième  condition  qui ,  sans  doute,  n’e— 
prouverait  aucune  difficulfé  dans  la  diète,  et  qui  est 
aujourd  hui  la  vraie  pierre  d’achoppement  ;  c’est  que 
1  impératrice  de  Russie  acceptât  la  nouvelle  constitution 
de  Pologne. 

Ce  qii'il  y  a  de  certain  ,  c’est  que  le  prince  Adam 
Czartorinski,  coinmissaire'polonais  à  Dresde,  ma  point 
encore  reçu  de  réponse  catégorique  de  la  part  del  élec¬ 
teur,  malgré  les  fréquentes  conférences  qu'il  a  depuis 
son  sé|our  aVec  les  ministres  d(j  l’Electorat.  On  sait  en¬ 
core  positivement  que  te  résultat  de  ces  conférences 
devant  êtie  envoyé  à  Péters'bourg,  à  Vienne  et  à  Berlin  , 
cejte  .riégoelatlon  fait  trop  de  circuits  pour  qu’elle  puisse 
être  terminée  promptement,  ni  même  avancée  bientôt... 
Si  l’on  tient,  à  l’égard  de  la  Russie,  aux  traités  de  1765 
et  1768,  où  l’étrange  garantie  du  gouvernement  d’alors 
en  Pologne  a  été  stipulée,  il  est  aisé  de  voir  que  cette 
formalité  diplomatique  n’est  qu’un  prétexte  pour  gagner 
du  temps,  et  qu’avec  la  temps,  la  forme  pourra  menacer 
le  fond  en  inquiétant  la  nation  polonalsè. 

Le  parti"  de  l’opposition  s’agite  et  n’aogmente  point. 
—  Le  rassemblement  des  mécontents  à  Jassy,  est  assez 
favorise  par  les  Russes. 

ANGLETERRE* 

De  Londres.  —  Lettre  à  l’éditeur  du  Morning-Chroriicle, 
papier  connu  avantageusement  par  son  ainour.pour 
la  liberté. 

IMaiicVester,  ce  5  janvier  179a 

Monsieur,  persuadé  que  votre  feuille  est  lue  en  Erance 
par  des  gens  à  qui  leur  méril^e  (lonne  de  l’inîl  (lence ,  et 
ne  désirant  d'ailleurs  rien  aussi  ardemment  (pie  le  boa- 
beiirct  la  liberté  de  nps  voisins,  je  me  sers  de  cette  voie 
pour  rccomiiiaiider  à  ceux  d’imire  eux  ipii  jouissent  de 


f]iic!ijin‘  rn^Jil  (!,mis  les  deux  soci<'l l's  J/uol/ins  c\  des. 
J’\‘ijil//nits,  de  considérer  avec  alti  nlioii  le  revers  d  une 
iiiédaillc  frappée  par  les  Hollandais  darts  les  premiers 
temps  de  leur  république  ,  et  au  milieu  de  ces  cond)als 
sanglants  qu’il  leur  fallut  livrer  pour  secouer  les  cliaînes 
du  despotisme  de  l’Espagne. 

Deux  vaisseaux  de  terre,  flottants  sur  une  mer  en 
courroux,  avec  cet  exergue  :  Frangtrnur  si  coUiditnur. 

Habitants  de  la  France  !  patriotes!  citoyens!  frères! 
que  ne  m’est-il  donné  de  posséder  une  voix  aussi  forte 
que  celle  de  Stentor,  je  ne  me  lasserais,  pas  de  faire  re¬ 
tentir  dans  tous  les  coins  du  royaume  cette  importante 
vérité  :  Vous  êtes  Invulnérables  aux  attaques  de^tous  vos 
ennemis  du  dehors.-  -Ce-n’est  que  par  vos  disscntiôns 
intestines  que  votre  constitution  peut  être  altérée  ou 
détruite.  Si  vous  l’aimez  cette  constitution,  à  peine  sortie 
de  vos  nmins  ,  mettez  de  cAté  vos  petites  disputes  ,  qui 
roulent  plutAt  sur  des  formes  que  sur  des  points  essen¬ 
tiels  ;  qu’elles  se  perdent  dans  la  cause  cortiraune,  l’a¬ 
mour  de  la  patrie. --Joignez  vos  cœurs  et  vos  mains  pour 
vous  opposer  à  rennemi  commun  qui  n’épargnera  au  - 
cun  de  vous,  le  pouvoir' arbitraire  qu’on  veut  rétablir. 
—  Pour  être  heureux-  et  libres  il,  faut  que  vous  soyez 
unis.  :  Un  Anglais. 

FRANCE. 

De  Paris. — MuificirAciTÉ. — rPar  son  arreté  du  19  dé- 
rembre  dernier,  le  corps  municipal  a,  cçmmç  nous  l’avons  * 
annoncé,  décidé  qu’il  serait  établi  une  commission  d’hontmes 
versés  dans  la  connaissance  des  lois  et  de  l’administration, 
jiour  exécuter  un  travail,  dont  l’objet  est  de. recueijlir» 
classer  métbodiquement,  elaccompagntn’  d’éelaircissemcnts 
historiques  les 'anciens  ,  et  noiiveau.x  réglements  de  la  police 
administrative  et  correctionnelle  pour  Paris; celte  commis¬ 
sion  va  entrer  en  activité,  et  l’on  compte  que  ce  recueil 
important  et  utile  à  tous  les  adndnistrateurs  et  officiers  de 
police  sera  terminé  dans  l’année. 

Le  corps  municipal  a  en  consècpieoce  nommé  les  com¬ 
missaires'  qui  doivent  .s’en  occuper  ;  ce  sont  MM.  Peuebet, 
homme  de  loi,  administrateur  de  la  police  de  17  89  ;  Four- 
nel,  homme  de  loi;  Petit ,  procureur  au  ci-devaiit  parle¬ 
ment  de  Paris;  et  Bayard,  homme  de  loi  ,  accusateur  pu¬ 
blic  au  tribunal  du  deuxième  arrondissement. 

Le  corps  municipal  a  en  meme  teiüps  arrêté  qu’il  serait 
assigné  un  fonds  de  deux  mille  écus,  pour  les  indemnités, 
frais  de  commis  et  ,autres  dépensés  de  ce  travaiU 
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SÉANCE  DU  MARDI  17  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
de  la  section  du  Luxembourg,  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  de  la  n.ition,  votre  dévouement  à  la 
constilulion  atteste  .à  l’univers  que  vous  périrez  plutAt 
que  d’y  laisser  porter  atteinte.  Toais  les  Français  répè¬ 
tent  avec  vous  ce  serment.  Hier  doire  devise  était,  la 
constitution  ou  la  mort  ;  aujourd’hui  c’est  ,  plntAt  la 
mort  qu’une  atteinte  à  la  ronslilution.  »  (On  apyilaudit.) 

L’Assemblée  ordonné  mention  honorable  de  cette 
adresse  au.procès-verbal.  î 

M.  le  président  annonce  une -feltre  d’un  prince 
étranger,  qui  se  plaint  à  l’AssemMée  d’être  maltraité 
dans  les  . feuines  publiques.  '  i 

M.  Brodssonnet  :  Cela  ne  regarde  pas  l’Assemblée, 
la  voie  des  tribunaux  est  ouverte  aux  étrangers 
comme  aux  Français.  Je  demande  que  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lellre 
(les  ofliciers  municipaux  de  la  coumuine  de,  Caen; 
elle  est  conçue  eu  ces  termes/: 


f<  Permettez-non»  devons  remettre  sous  les  yeux  l’.if 
faire  des  84  personnes  arrêtées  dans  notre  château. 
Nous  attendons  avec  empressem'ent  le  décret  que  vous 
rendrez  dans  votre  sagesse.  Il  y  a  deux  mois  cjue  les  in  - 
terrogatoIreS  vous  ont  été  remis.  La  garde  des  prison 
niers  exige  un  grand  nombre  d’hommes  dont  le  servie.. . 
est  d’autant  pénible;  qu’on  ne  peut  re'fuser  aux  déleniH 
la  faculté  de  voir  leurs  parents.» 

.  Plusieurs  vçix  :  A  demain  le  rapport’sur  cette  af¬ 
faire. 

M.  Dorisy  :  Ce  rapport  était  ajoimic  à  hier  matin.^ 
M.  Guaüet  vous  a  dit  que  le  rapport  n’était  pas  prêt  ; 
en  vain  ajournerez-vous  à  demain ,  si  d^ici  là  son  tra\  arl 
ne  peut  pas  être  terminé. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  mis  ;à 
Tordre  du  jour,  afin  que.M.  Guadet  monte  à  la  tribune 
dès  qu’il  sera  prêt. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  annonce  une  pétition  de  àf.  Dumontey,  qui  .t 
fait  le  service  près  de  l’Assemblée  constit-uanle ,  pen¬ 
dant  toute  la  session,  sans  recevoir  aucune  rétribution  ; 
il  demande  à  être  employé  par  TAsseinblée  actuelle.- 

Cotte  demande  est  renvoyée  au  comité  des  jiélition.s. 

M.  le  président  annonce  qu’un  membre  deTAssem- 
blée  lui  adresse  une  lettre,  par  kujuellc  il  réclame  la 
parole  pour  la  séance  de  ce  soir. 

M.*'*  :  Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  le  mo\  en 
que  prend  ce  m(îmln;e  pour  obtenir  la  parole  ,  est  in¬ 
convenant.  11  a  le  droit  .de  réclamer  la  parole  au  sein 
de  l’Assemblée  :  c’est  à  lui  à  user  de  ce  droit.  Je  de¬ 
mande  Tordre  du  jour  sur  sa  lettre. 

L’Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  ATM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Dufrcsife-Saint-Léoii  ,  directeur-général  de  la 
liquidadion,  par’ laquelle  U  instruit  l’Assemblée  du 
nombre  de  s, es  commis,  de  Tordre  de  leur  travail  ;  il 
annonce  qu’il  y  a  pkis  de  soixante  i-apports  de  liqui¬ 
dation  prêts  à  être  présentés  à  l’Assemblée,  lldemamle 
que  le  décret  qui  oblige  les  rentiers  de  l’Etat  à  justijrer 
(les  six  niois  de.  résidence ,  soit  étendu  aux  pension¬ 
naires  par.  brevet.  ' 

M.  Dorisy  :  Je  convertis  en  motion,  la  demande  de 
M.  Dufresne.  ’ 

L’Assemblée  décrète  celte  propbsition ,  après  avoir 
déclare  l’urgence» 

M.  Dkperet  :  Lorsque  votre  comité  des  secours 
publics  vous  a  fait  son  premier  rapport,  le  2G  du  mois 
dernier,  sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
départements  du  royaume,  lorsqu'il  vous  a  proposé 
d’assigner  une  somme  de  Ib  millions  pour  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  valides  et  invalides ,  vous 
n’aviez  pas  alors  décrété  que  les  dépenses  extraordi¬ 
naires  continueraient  d’être  sur  le  même  pied  qiTen 
1791  jusqu’au  premier  avril  prochain..  Votre  coinité 
de  finances  ayant  compris  dans  cet  état  les  frais  pour 
l’administration  des  enfants-trouvés,  et  les  dépenses 
des  dépôts  de  mendicité ,  vous  avez  décrété  que  le 
projet  de  décret  que  j’eus  TT.onneur  de  vous  présen¬ 
ter,  serait  communiqué  aux  comités  de  l’ordinaire  et 
de  l’extraordinaire  des  finances»  Vos  comités  réunis 
ont,  pensé  que  les  fonds  provisoirement  destinés  au 
service  des  dépôts  de  mendicité,  étaient  suffisants; 
mais  les  réclaîïialioiis  justes  de  plusieurs  hôpitaux  sur 
Taugmcnlalion  du  nombre  des  enfants-trouvés;  sur 
la  modicité  du  prix  de  Tabonnêment,  et  plus  que  tout, 
les  perles  Immenses  que  l'e'ur  ont  occasionnées  les 
supprcssi'ôhs  .de  divers  droits  et  privilèges  dont  ils 
jouissaient  avant  la  révolution ,  exigent  un  supplément 
au  fonds  destiné  à  cette  branche  d’administration. 

Ce  n’est  pas  le  moment  de  vdus  entretenir  des  vices 
et  dés  abus  dès  hôpitaux,  des  prisons,  de  Tadminis- 
Içation  (h'ji  eiifants-lrouvés  ,  ni  du  mode  d’une  juste 
.riMpartilion  de  secours  ;  la  législation  dos  pauvres  est 


à  faire-;  de  môme  que  vos  comités,  de  fiqanco d’ins¬ 
truction  publique  et  de  législation,  le  comité  des  se¬ 
cours  publics  s’occupe* i'i  pouvoir-vous  présenter- des 
bases  sûres  pour  l’organisation  générale  des  secours 
qui  sont  dus  aux  pauvres  valides  et  invalides.’ H ‘est 
bien  pénétré  de  l’immensité  "et  de  la  dillicHUé  du  tra-  - 
vail  qu’il  doit  Voirs  soumettre,  il  ne  peut  se  dissimuler 
combien  ces  recherches  sont  compliquées  et  embar¬ 
rassantes;  mais  il  redoublera  d'-’cU'orts , 'animé  par  le 
zèle  d’étre  utile  û  la  classe  lrè§  nombp-usé  des  indi-  • 
gents,  et  qui  sont  'niis,  pip'ticulicrein'ent  sous  .la  pro-  * 
lection  dé  la  nation.  Il  est  entièrement  convaincu  que- 
c’est’ en  travaux  utiles  et  même  nécessaires  aiLX  dé- 
p'artemeuts.qui  les’ entreprendront ,  qu’il  faut  em- 
ploy-er  la  grande  partie  des  fonds  qu’il  est  indispen¬ 
sable  d’assigner  provisoirement  dans  l’état  de  dé.ti-esse 
que  vous  avez  à  secourir  ;  en  .conséquence ,  et  d'après, 
l’état  des  foiids  accordés  par  l’Assemblée  constituante, 
et  dé  leur  insuflisahee  pour  subvetiir  aux  besoins  pres¬ 
sants  de  plusieurs  départements;  vôtre  comité  des' 
secours  publics,  sur  les  observatio’ns  des  comités  dé 
finance,  a  l’honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  :  ,  '  ‘  .  . 

«  L’Asscnibléc  nationale  ,  api-.ès  avoir  .entendu  les  rap¬ 
ports  dç  son  comité  des  secours  piibllcs ,  considérant 
que  le  soulagement  de  la  pauvreté  est  le  devoir  le  plus 
sacré  d’jine  constitution  qui  repose  sur  les  droits  impVes- 
criptibleslde.s  hommes,  et  qui  veuf  a'ssurer. sa  durée  sur 
la  tramiuillilé  et  le  bonheur  de  tous  les.  individus,  alten- 

•  .  ■  *  1  '.i'  •  ■  •  • 

tive  a  pourvoir  aux  besoins^ des  departern-ents  qui  ont 
éprouvé  des  événements  désastreux  et  imprévus  ,  vou¬ 
lant  enfin  venir  aux  secours  des  hôpitaux  et  hospices  de  • 
charité  dont  les  Vevenus  dn(  été ‘diminués  par  la  sup¬ 
pression  de  plusie.urs  droits  et  privilèges  ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.»  ^ 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète  .Ce  q^ui  suit  :  .  ' 

<(  Art.  i"  Les  'commlssaiTes  dé' la  trésorerie  uatio-  ■ 
nale  tiendront  .à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur, 
et  sous'sa  respimsahilité,  les  sommes  ci-après  détaillées.  • 
•  »  10.  100,000  livres  pour  servir  de  supplément  jus¬ 

qu’au  C.  aM'il  prochain  aux  dépenses  ordinaires  pour  . 
radministrailori  des.  enlants-lrouvés  ,•  entre  le?  .sommc.s 
décrétées  pour  1791  .  et  qui  seront  provisoirement, 
payées,  conforméin’ent  au  décret  du...  déceiiihre. 

»  -a".  a,5ooo,froo  liv.»  pour  donner  provisoirem'ent  ,. 
jusqu’au  i'-^  juillet,  des^  secours  ou-facillter  des  travaux 
utiles  dans  les  départements  qui,  par  des  cas  particuliers, 
peuvent  en  exiger.  L'a  féparlition  en  sera  arretée  par 
l’Assemblée  nationale  ,  sur  le  résultat  qui  lui  sera  pré¬ 
senté  par  le  ministre  de  rintérieiir,  des  .demandes  et 
mérnoires  adressés  par  les  dire.cioires  des  départemenîs, 
auxquels  il  joindra  son  avis  et  ses  observations. 

3’'.  i,5oo,ooo  livres  pour  louinlr  aux  secours  provi¬ 
soires  accordés  par  l’Assemblée  co'nstituanle  ,  tant  aux 
liôpilaux  de  Paris  qu’a'ux  autres  hôpitaux  du  royaume  , 
dans  la  même  proportion  et  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  a5  juillet ,  2  septembre  et  autres  antérieures. 

»  II.  Les  re-riles  sur  les  biens  naiionaux 'dont  jo'uls- 
«alei>t  les  hôpitaux,  mai.scins  de  çbàTiié  el  londaiions 
pour  les  pauvres  ,  en  vertu  de  tiltes  aulbentiques  el 
constatés  ,  continueront  à  être  p.ayées  aux  divers  éla- 
blîssenicnlÿ,  aux  époques  ordinaires  0(1  ils  les  touchaient ,  * 
dans  les-  formes  et  d’^après  les  conditions  de  Ja.*loi  du 
10  avril  1791,  et  ce ,  provisoirement  jusqu'au  prenuer 
janvier  Jt79,l.  t 

»  ÎII.  Les  secours  qui  seront  dorme's  aux  départemenîs 
pour  être  employés  en  Ir.'ivaiix  utiles*,  ne  pourront  leur 
être  accordés  que  lorsqu'ils  atn  iHit  rernpli  toutes  les  con¬ 
ditions  prescriples  par  la  loi  (lu  9  octobre  derriier'el  au¬ 
tres  anténeures.  Le  minisire'de  rinléricur  rendra  compte 
nominativement  des  directoires  de  département  qui 
n’auront  pas  rempli  ces  formalités  Indispensables. 

»  IV.  L’Asseniblec  nationale  révoque  toutes  l<;s  dispo¬ 
sitions  particulières  que  quelques,  dépaneiuenls  ont 
)ii  ises  en  applnpiant  en  moin's,  imposé  mie  partie,  des 


uo 

-fonds  dcstinea  a  des  ateliers  do  secours  et  de  charité, 
comme  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

»  y..  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction.  » 

Décret  réf'fcmentairc, 

«  Le  comité  des  secours  publies  présentera  à  l’Assem- 
bl(=c  nationale,  dans  le  plus  court  délai,  un  plan  de 
travail  sur  l’organisation  générait^  des  seèours  à  donner 
aux  pauvres  vaiides'et  invalides,  1  administration  des 
bflpilaiix  et  hospices  de  bienfaisance,"  et  sur  la  répres.- 
sion  de  la  mendlciiib  »  ■ 

M.  Laureau  :  Avant  que  de  décréter  quelle  somme 
ou. emploiera  aux  travaux  de  secours ,  U  me  semble 
plus  utile  de  savoir  quels  travaux  on  exécutera ou  a 
déjà  décrété  15  millions,  dont  il  n’est  rien  resté  d’u¬ 
tile;  on  én  propose  cinq  autres,  dont  il  ne  résultera 
rien  de  mieux  :  l’emploi  partiel  dL  ccs  sommes  nous 
engage  dans  des  travaux  que  nous  serons  obligés  de 
conlinupr,  et  dans  la  coilslruction’-' desquels  on  nous 
engage  malgré  nous  ,  au  lieu  que  si.-  nous  avions  uii 
état  général,  nous  'choisirions  les  plus  utiles,  cl  nous 
lerions  des  dépenses  dônt  ki  nation  aurait  à  s’applau- 
dii- ,  par  l’avantage.qu’elie  en  retirerait.  Je  itroposc 
ep- conséquence  ..de  ne  rien'décréter.pour  les  travaux 
qu’on  vous  propose,  qü’après  uu  rapport  du  comité 
des  travaux  publics-,  qui  vous  les  représeptera  tous, 
•êt  après  le  détail  desquels  vous  pourrez  choisir  ceux- 
qui  concourront  au  bien  général. . 

Un  de  ALAI.  ‘les  Secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
■  de  Al.  .Amclot ,  quflanhonce  quïl  scrâ-  brftlt?,  ven¬ 
dredi  prochain  à  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  huit 
millions,  qui,  joints  aux  trois  cent  soi.xantë-dix-scpt 
d(j.y brûlés,  feront  trois  cent  qnalre-viitgt-cinq  mil¬ 
lions  provenant  de  la  vente  des  domaines  naiionaux. 
On  lit  la  lettre  suivante  :  . 

-  «\Ailll  is  llec(juei-  aux  représent.inls  du  peuple"' 
français.  Il  existe  dans,  ma  patrie  dçs  milliersd’liommes 
qui  ont  juré  ans  le  nd  de  leurs  cœurs  de  défendre  la 
liberté  d  un  ])éuple  aimable  qiii  s’en  csi  rendu  digne  eu 
s'annonçant  l’ami  dr  toutes'  les  nations.  Union  et  liberté 
entre  tous'lcs  peuples  de  la  terre,  et  surtout  entre  Anglais 
et  Français.  Législateurs  d'un  grand  peuple  qui  viénl  de 
'  conquérir  sa  liberté,  ne  craignez  rien  du  gouvernement 
anglais  ;  ('ii  défendant  votre  conquête  vous  travaillez  au' 
bunbcLU-  de  tous  les  pays;  Ue  toutes  parls-il  va  s’élever  un 
■■cri  contré  la  Ctialition  de  tyrans  qui  voudraient  vous  re¬ 
plonger  dans  vos  fers  ;  mais  vous  leur  prouverez  que 
l'amour  de  la  liberté  fait  faire  au  moins  d  aussi  grandes 
choses  que  le  régime  féodal.  Grâr'ces  vous  soient  rendues  , 
philosophes  humains!  Dieu  récompense  les  efforts  que 
.  vous  faites.  Celui  qui  dispose  des  armées  ,  a  déjà  mis 
dans  le  cœur  de  vos  sôldats-cîloycns  le  courage  et  la 
prudeiçce.  Je  joins  deux  cents  liv.  à  mà  lettre.  - 

(  On  apiilauclit.  ) 

»  Londics,  13  janvier  1792. '» 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

Al',  le  président  annonce  q»c  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine  fait  ptisser  à  l’Assemblée  trois  copies  de  letlrt's 
de  AL  Blanchclànde,  gouverneur  parjntéfim  de  Saint- 
Domingue,  en  dates  des  23,  J27  et  30  npvcmbre. 

L’Assemblée  renvoie  la  lèctine  bprès  la  discussion  > 
du  projet  (fit  comité  des  secours  publics. 

.  Lu  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  trois  let¬ 
tres  envoyéeypàr  AL  Blancbelande  au  ministre  de  la  * 
marine,  et  d’uuc.qualrièmc  de  ÀJAI.  les  commissaires 
civils, 

•  La  preniière  lettre  de  AL  Blancbelande  ^annonce 
que.r Assemblée  générale  a  cassé  le  concordat  du  l/i 
septembre;  qu’àiissitùt  les  gens  de  couleur  se  sont 
rendus  à  la  Croix-des‘-Bouqnets,  au  nombre  de  qua¬ 
tre  mille,  et  se  préparaient  à  marcher  contre  le  Port- 
au-Prince  ,  lorsque  les  citoyens  blancs  de  cette  ville 
ont  priç  le  parti  de  traiter  avec  les  gens  de  couleur, 
par  des  rommi.ssairts  qu’ils  ont  nommés  à  ce  eflet. 
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ï|  en  est  résulté  un  traité  de  paix  dans  lequel  on  est 
convenu  de  part  et  d’autre  de  l’exécution  du  concor¬ 
dat.  La  lettre  de  M.  Blanchelande  contient  l’exposé  de 
ses  craintes  sur  ks  prétentions  des  gens  de  couleur  , 
qu’il  dit  être  de  toute  absurdité,  11  fait  de  vives  ins¬ 
tances  pour  obtenir  de  nouvelles  forces  d’Europe.  Les 
colons  blancs,  dit-il,  en  terminant  sa  lettre,  sont  bons 
pour  faire  un  coup  de  main  ;  mais  ils  sont  incapa])les 
de  supporter  une  longue  fatigue.  Us  ne  peuvent  mar¬ 
cher  sans  avoir  des  cuisiniers  à  leur  suite,  et  il  est 
impossible  de  tenter  une  guerre  suivie  avec  ces  mes- 
üicurs-là,  :  tandis  que  les  mulâtres,  robustes ,  mar¬ 
chant,  pour  la  plupart,  nu-pieds,  vivant  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  d’un  peu  de  manioc,  supportent  facilement 
les  rigueurs  de  la  guerre. 

Dans  une  seconde  lettre  du  23  novembre,  M.  Blan- 
chelandc  rend-  compte  de  l’insurrection  du  vaisseau 
VEolé,  et  de  l’ordre  qu’il  a  donné  de  le  désarmer.  — 
Bar  sa  troisième  lettre,  en  date  du  30,  il  annonce 
l'arrivée  de  MM.  .les  commissaires  civils,  d’où  il  at¬ 
tend  les  plus  heureux  effets.  A  sa  lettre  en  e‘st  jointe 
uire  des  officiers  municipaux  du  PorL-au-Prince,  re¬ 
lative  à  de  nouveaux  événements  dont  cette  ville  vient 
d’être  le  théâtre. 

La  lettre  de  MM.  les  commissaires  civils,  écrite 
aussitôt  après  leur  arrivée ,  contient  l’expression  de 
leur  dévouement  à  rétablir  l’ordre;  elle  ne  renferme 
aucun  détail,  sinon  que ,  d’après  les  comptes  qu’on 
leur  a  rendus,  le  nombredes  nègres  révoltés  se  monte 
à  près  de  cinquante  mille. 

A  la  suite  de  ces  lettres  on  fait  lecture  de  la  pro¬ 
clamation  faite  par  M.  Blanchelande,  pour  annoncer 
dans  toute  la  colonie  rarrivéc  des  commissaires. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’il  soit  donné 
connaissance  à  l’Assemblée  dè  la  lettre  des  officiers 
municipaux  du  Port-au-Prince. 

M.  le  secrétaire  en  fait  lecture. 

Jùxtrailde  In  lettre  des  cfjîcie'rs  municipaux  du  Port- 
au-Prince^  en  date  du  -26  novembre. 

Le  lundi  21  novembre,  les  Assemblées  primaires  ont 
été  convoquées  pour  rappeler  leurs  députés  à  l'assemblée 
provinciale  et  à  l’assemblée  générale  ;  sur  quatre  sec¬ 
tions,  trois  ont  été  de  l’avis  du  rappel.  Soit  défiance, 
soit  dessein  prémédité  de  la  part  des  gens  de  couleur  , 
ils  avaient  ,  des  le  21,  fait  entrer  dans  la  ville  plus  de 
200  des  leurs  ,  et  ce  rassemblement  occasionnait  dé  la 
fermentation.  Un  nègre,  nommé  Scapin,  tambour  des 
gens  de  couleur,  et  se  disant  libre,  attaqua  un  citoyen 
blanc,  canonnier  dans  la  garde  nationale.  Le  nègre  fut 
arrêté  ;  la  compagnie  demanda  qu  il  lût  jugé  prévôtale  — 
ment.  En  vain  M.  le  maire  voulut  s’y  opposer.  Le  nègre 
lut  pendu.  C’est  à  une  heure  que  cette  scène  se  passa. 

Sur  les  quatre  heures,  un,  citoyen  aussi  de  la  compa¬ 
gnie  des  canonniers,  passant  à  cheval  devant  le  conseil 
d'administration  des  gens  de  couleur,  y  fut  attaqué  et 
blessé  de  trois  coups  de  fusil  ;  à  1  instant  ou  bat  la  géné¬ 
rale,  malgré  la  défense  expresse  qui  en  avait  été  faite 
par  jM.  Caraden,  commandant.  J. es  citoyens  ,  en  ordre 
de  liataille,  se  mettent  en  marche.  Cependant  la  muni¬ 
cipalité  avait  envoyédes  cotpmissaires  aux  gens  de  cou¬ 
leur  pour  leur  demander  de  livrer  les  assassins.  Us  ré¬ 
pondirent  qu’Lls  ne  les  connaissaient  pas;  cette  réponse, 
loin  d'appaiser  les  blancs,  alluma  leur  colère  ,  et  ils  se 
porlèreiil  en  foule  pour  attaquer  les  mulâtres  qui  occu- 
jiaient  des  forts,  et  avaient  eu  lei^r  puissance  de  l’ar¬ 
tillerie. 

Secondés  des  troupes  de  ligne,  dont  ils  requirent  l'as¬ 
sistance,  ils  les  eurent  bientôt  mis  en  fuite.  Cependant 
une  partie  resta  embusquée,  la  nuit  ayant  empêché  de 
les  poursuivre.  Au  moment  même,  on  vit  s’élever  la 
llamme  aux  deux  extrémités  de  la  ville.  Au  point  du 
jour,  elle  parut  dans  plusieurs  autres  quartiers;  l’inccn- 
•lie,  qu’il  a  été  impossible  d’arrêter,  a  duré  diqmis  le 
mardi  matin  jusqu  au  mercredi.  La  jiartie-la  plus  con¬ 
sidérable  de  la  ville  a  été  brûlée  ;  on  a  voulu  proposer 


aux  gens  de  couleur  de  nouveaux  moyens  de  concilia 
lion. 

Le  2.3,  ils  envoyèrent  un  arrêté  non  signé,  eon(;u  en 
quatre  articles,  par  lequel  ils  demandaient  la  remise  des 
citoyens  de  couleur  pris  dans  l’affaire  qui  avait  eu  lieu; 
'  la  dissolution,  de  l’assemblée  provinciale  et  la  réclama 
tlon  de  divers  objets  perdus  dans  l’affaire  du  3i.  Avant 
d’entrer  en  conférence  sur  la  paix,  ils  demandèrent 
l’execution  de  cet  arreté;  il  lut  en  conséquence  décidé 
que  toutes  les  personnes  seraient  libres  de  se  retirer, 
bien  entendu  que  les  gens  de  couleur  adopteraient  le 
même,  réglement  pour  les  blancs.  Nous  apprenons  que 
les  désordres  se  perpétuent.  En  attendant  le  résultat  de 
^nos  ni'gociatlons,  nous  avons  fait  tous  les- sacrifices, 
'nous  vous  invitons  à  nous  seconder,  tant  en  munitions 
de  guerre  qu’en  provisions  de  bouche. 

]\1.  le  secrétaire  annonce  que  diverses  pièces  annon¬ 
cées  par  les  lettres  de  M.  Blanchelande,  -sous  les  nu¬ 
méros  1,  2,  3,  ù  et  5,  n’ont  point  été  envoyées  par 
le  ministre. 

âl.  ***  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  mandé 
pour  donner  sur-le-champ  communication  de  ces 
pièces,  et  que  l’Assemblée  révoquant  rajournement 
sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  2/j  septembre 
doit  être  révoqué,  ordonne  que  le  rapport  en  soit  fait 
un  de  ces  jours.  (On  applaudit.) 

âl.  Ducos  :  J’appuie  la  proposition  qui  vient  d’être 
faite  ;  le  principal  motif  de  rajournement  était  pour 
qu’on  eût  le  temps  de  connaître  les  effets  du  décret 
du  24  septembre.  La  province  du  Nord  est  en  feu,  et 
le  Port-au-Prince  est  en  cendres  ;  ainsi  les  effets  de 
ce  décret  sont  connus,  et  ceux  qui  ont  fait  rendre  ce 
décret  doivent  être  satisfaits.  Je  demande  donc,  non 
pas  que  le  ministre  soit  mandé*,  mais  qu'il  nous  fas.se 
connaître  lesqtièces  qui  devaient  se  trouver  jointes 
aux  lettres  de  M.  Blanchelande ,  et  que  la  discussion 
sur  le  rapport  général  soit  ajournée  à  vendredi. 

L’Assemblée  adopte  les  deux  propositions  faites  par 
M.  Ducos. 

M.  Kook,  au  nom  du  CQinilê  diplomatUjue  :  l.e 
rapport  qui  vous  a  déjà  été  fait  hier  par  le  ministi  re 
des  affaires  étrangères,  a  été  renvoyé  au  comité  di¬ 
plomatique  ;  vous  l’avez  chargé  de  vous  en  rendre 
compte  avant  la  discussion  sur  l’office  de.  l’empereur. 
D’après  les  dernières  déclarations-  de  l’électeur  de 
'frèves,  il  ne  reste  aucun  doute  que  ce  prince  n’ait 
l’intention  sincère  de  satisfaire,  dans  le  délai  prescrit, 
à  ce  que  la  nation- française  était  en  droit  d’attendre 
de  son  amour  pour  la  justice  et  la  paix.  Déjà  nous 
savons  que ,  le  11  de  ce  mois ,  tous  les  corps  armés 
des  émigrés  avaient  quitté  l’Electorat,  qu’on  était  oc¬ 
cupé  à  vider  les  magasins,  à  vendre  des  nmnitions. 
Les  dépêches  du  16,  qui  vous  seront  sans  doute  com¬ 
muniquées  incessamment,  achèveront  de  vous  con¬ 
vaincre  de  l’exécution  rigoureuse  des  ordres  donnés 
par  l’électeur  en  vertu  des  réquisitions  du  roi. 

Le  ministre  vous  a  ensuite  parlé  de  la  note  officielle 
que  le  vice-chancelier  de  l’Empire,  iM.  Colloredo ,  a 
adressée  à  l’ambassadeur  de  France  près  la  cour  de 
Vienne,  pour  lui  faire  part  de  la  Ictlre  qu’il  a  écrite 
au  cardinal  de  Bohan  ,  pour  l’exhorter  de  la  manière 
la  plus  énergique  à  ne  plus  permettre  de  prepaialifs 
hostiles,  ni  des  '  armements,  comme  incompatibles 
avec  les  lois  du  bon  voi.sinage,  et  propres  à  provoquer 
une  invasion  hostile  de  la  part  des  Français.  Déjà  çetle 
réquisition  a  produit  des  elfels  sensibles.  La  dépêche 
de  là  députation  du  département  du  Bas-Bhin  porte, 
que  différents  corps,  sous  les  ordres  du  prince  Condé, 
et  de  Grégoire  Riquetti ,  au  nombre  d’environ  dcu.x 
mille  cinq  cents  hommès,  viennent  de  recevoir  ordre 
de  quitter  le  pays  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures. 
Des  voitures  chargées  de  munitions,  et  qui  faisaient 
route  vers  Ettenheim  ont  été  arrêtées,  et  les  four¬ 
nisseurs  retirent  les  objets  qu’ils  avaient  donnés  pour 


!('s  loi'X'iüonjs.  liii  ci'üit  ({UC  CCS  corps  partent  pour  le 
laadii'raviat  de  Cassol.  On  assure  ({uc  les  chevaux  do  . 
{)ôste  sont. déjà  commandés  sur  toute  la  roule.  ■ 

Le  gt'îiéral  Luckner  a  donné  des  ordres  pour  qn'on. 
ne  répondit  pas  aux  insultes  ({ùe  peut-être  les  partanis 
])Ourrâient  faire  à  -nos  postes  avances.  Ces  avis  sont 
confirmés  parles  récits  des  voyageurs.  M.  d’Artois 
est  à  Francfort,  mais  on  ne  sait  où  il  se  rendra.  Qu'il 
me  soit  permis  d’observer  en  même  temps  que  le 
duc  de  ACirtemberg  a  signalé  son  zèle  et  son' désir 
sincère  de  maintenii:  la  bonne  intelligence  avec ,  la 
France:  Le  ministre  de  France  à  Slutgard,  s’cx'prime 
ainsi  dans  une  lettre  datée  du  10,  adressée  au  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères':  ■  _  _  • 

i<  Vous  |ugerçz  lavorahléincnt  le  parti  qii  à  pris  le 
(lu,c  de  V\' irteniberg  à  1  égard  du  cardiiial  de  Urobnii. 
(tornnie  directeur  du  cercle  de  8oual>e  ,  ce  prince  lui  a 
écrit  dç  concert  avec.l’évètjue  de  Constance  ,  pour  iiu 
faire  connaît.re  combien  le  cercle  était  intéressé  .à  ce 
que  le  cardinal  rtiangeàt  de  conduite.  Hier  ii  ni  a  lu  la 
lettre  que  son  aide -de-camp  général  devait  lui  ■  porter. 
File  est  pleine  d'énergie.  Le  duc  annonce  par  cette 
lettre  au  cardinal  que.  les  princes  français,  et  leur  nom¬ 
breuse  Suite  exigent  que  1  ou  ait  proin j.tement  des  ga¬ 
rants  de  leur  fidélité  à  maintenir -les  règles'du  bon  voi¬ 
sinage.  Il  ajoute  qu  à  défaut  d  une  réponse  catégorique; 
i!  portera  des  corps  militaires  sur  la  (routière  pour'dé- 
fèiidre  toute. communication  de  la  principauté  d  Ftieii- 
helm  avec  ses  Ffats  ;  que  si  ,  contre  toute  attente  ,  les 
corps  de  Mirabeau  ne  se  séparaient  pas,  on  serait,  forcé 
de  les  dissoudre.  Tout  fait  esperor  que  la  démarebe 
vigoureuse  de  l’Assemblée  nationale  sera  couronnée  du 
succès  le  plus  complet,  i.a  déclaration  de  Fempereur 
lioriorera  l’issue  de  vos  négociations.  » 

Enfm  Ic'miuistre  ajx)iite  que  Iç  duc  de  Wirlemborg 
a  fait  plu.s,  qu’il  a  écrit  à  l’électeur  de  Trêves  pour 
le  prier  de  se  rendre ,  et  qu’il  est  parti  le  même  jour 
pour  SC  concerter  avec  l’électeur  palatin,  directeur  du 
cercle  du  IJaut-rihîn ,  d’dù  dépend  la  principauté 
d’Ettcnheim.  —  Les  princes- veulent  tous  la  paix,  ils 
paraissent  connaître  enlin  leurs  intél’èts  véritables. 

M.  J.vücouRT  :  lUy  a  dajis  le  rapporl'de  Ji.  Kook, 
une  omission  de  fait,  c’est^que  le  comité  l’avait  ex¬ 
pressément  chargé  de  témoigner  la  satisfaction  que 
partagera  sans  doute  l’Assemblée,  sur  la  coiuluilé  de 
IM.  Sainte-Croix;  -et  je  crois  que  l’Assemblée  approu¬ 
vera  que  je  rappelle  au  rapporteur  (iet  oubli  invo¬ 
lontaire. 

iM.  le  président  annonce  que  les  ministres  de  la 
guerre  cl  des  affaires  étrangères  demandent  la  parole. 

Le  ministre  de  La  guerre:  L’article  Vlll  de  la^ 
section  première  du  chapitre  III  de  la  Constitution  ,* 
porte  que  le  corps  législatif  doit  Statuer,  sur  la  pi  opo- 
sîtioii  du  roi,  sur  différents  articles.  J'apporte  en 
conséquence  à  l’Assemblée  une  lettre. du  roi,  que  je 
vais  rcmctlrc  à  M.  le  président. 

M.  le  président  ouvre  cCtte  lettre  et  en  fait  faire  la 
lecture.  Elle  est  ainsi  commue  : 

«  Ee  miiii.slru  de  la  guerre,  M.  le  pn'sîJem.  ,  ayant 
présenté  à  l’Assemblée  dry  ers  objets  de  (bqieiises  comme 
iiidispènsaliles  anx  frais  extraordinaires  que  iiécrs.sitent 
les  circonstances  actifclles  ,  et  la  eonstitution  voulant 
qne  la  proposition  en  soit  faite  par  moi-même  au  corps 
législatif,  je  vous  prie,  ÎM.  le  président,  de  vouloir  bien 
•  rappeler  la  délibération  de  l’Assemblée  sur  ces  objets. 
Les  mesures,  extrêmement  Instantes,  que  nécessitent  ces 
dépenses,  rendront  plus  imposante  encore  la  déclara¬ 
tion  que  l’Assemblée  a  décrétée,  et  que  j  avais  sanc¬ 
tionnée  d’avance.  Vos  résolutions  ,  appuyées  jiar  une 
arméeredoutable,  obtlendronf  le  respect  que  coiûmande 
là  volonté  d’un  peuple  libre. 

»  Le  roi  propose  ,  à  l’Assembiée  de  délibérer  sur  un 
iniuvean  mode  de  recrutement ,  qui  rende  pqssible  l’exe¬ 
cution  du  décret  qui  Ordonne  que  l'armée  soit  portée  au 
complet,  et  sur  une  augmentation  de  buit  lieulenanls- 
générauv,  douze  maréchaux  de  carep,  qualieaii|udaut3- 


généraux,  biîil  tommissaii  c.s  des  guerre.s  ,  sur  la  eréalion 
de  deux  places  d’âides-de-camp  généraux  attachés  au 
ministère,  et.  sur  nue  angtnenlatmn  de  traiteiiienl  po^lr 
tes  ol  ticiers ,  sous-ofti  ciêrs  et  soldais  en  t  emps  de  glun  e.. 

'  ■  .  .  »■  A/ey/C' Lo.UiS:'» 

•  •  •  •  »  ■ 

Flusiciirs  membres  obsi'i  vcnl  .que  cette  lettre  doit 

ctrc,coiitrcsign''e.  -p-  Le  mmislre  de  la  guerre  y  ap¬ 
pose  sa  sigiiaturç.  .  "  . 

Le  ministre  de  là  guerre:  L’AvSScmblêc  a  ordonné 
hier  que  je  lui  rendrais  compte  des  mesures  pri.scs 
■  ])Oiir  assurer  ki  solde  cl  la  subsistance  d(;s  volontaires 
dé  Pau.  Je  lui  demande  pardon  ,  mais  ce  .soiit  encore, 
les  journaux  seuls  qui  iii’ont  instruit  de  ce  décret.  (  Il 
s’élève  quelques  murmures.  —  Plusieurs  voix  dt‘- 
‘  maïuleul  que  lès  secrétaires  soient  rajtpelés  5  l’ordre 
pour  avoir  négligé  d’tîxpédier  le  déçrcL) 

M.  LK  PRÉSIDENT  :  Jc  demande  kà  {wrole  pour  ob¬ 
server  qu’un  décret  ne  peut  être  exécuté  avant  que 
le  proCès-verbai  n’ait  lUé  lii  et  approuve. 

Le  ministre  de  la  guejTc:  Il  exjçle  des  inquiétu¬ 
des  sur  la  sûreté  des  frontières  limitrophes  de  l’Es- 
,.  pagne.  Iæ  temps  ne  me  permet  pas  d’entrer  dans  les 
détails  qui  seraient  {iropres  à  calmçr  ces  iiiquiétnde.s. 
J’observçrai  d'ailleurs  qiic  le  décret  rendu  hier  ne 
peutjnC  concerner.  On  a  distrait  absolument  du  dé- 
{(arlenienl  de' la  guerre  tout  mauièmeut  de  fonds  :  je 
n'ài  rien  de  commun  avec  la.  t.résoreriê  nalionah', 
avcc.auCimç  caisse;  je  do'is  seulement  instruire  les 
commissaires  de  la  tré.s6rcric  nationale,  que  dans  le! 
‘lieu  il  y  anra  dcs'lroupes;  mais  je  ne  d()is  pas  nu' 
mêler  du  service  de  la  trésorerie,  ou  de  celui  de  caisses 
parlicuTières.  J’instruirai  cependant  l’Assemblée, 
([noi([u’aacun  decret  ne  m’en  impose  l’obligation , 
(les  mesures  qui  ont  été- prises  à  l’égard  des  frontières 
méridionales  ;  jc  lui  rendrai  compte  demain  de  ce 
qui  a  été  ()r(louné ,  fait  c't  exécuté.  21,000  hommes. 
.  tant  en  gardes  nationales (iu’en'lroupcs  de  ligne,  siv 
ront  en  ctat.de  sc  {torter  le  plus  l()t possible  au  ])oiul 
où 'il  pourrait  être' nécessaire.  J’obserVerai  qqe  jus- 
•  qu’à  ce  qu’il  soit  urgent  d’ordonner  un  mouvement, 
il  sera  nécessaire  de  maintenir  les  troupes  daus  les 
différciiles  places  où  elles  sont  demandées  et  où  elles 
sont  néccfjsaircs  à  la  tranquillilé  publique  et  à  l’exé- 
cution  des  lois.  *  . 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  :  An  moment 
où  la  discussion  va  s’ouvrir, sur  l’office  de  l’empereur, 

*  je  demande  à  l’Assemblée  nationale  (Pécouler  avec 
intérêt,  cl  de  peser  dans  sa  sagesse  quelques  (ibser- 
vations  qne  je  crois  être  d’une  extrême  importance, 
et  sur  lesquelles  je  me  l'eprocberais  de  n’avoir  pas 
appelé  son  attention. 

Quand  nous  avons  tons  fait  le  serment  sblcnncl  de 
maintenir  et  de.  défendre  la  constitution  ,  nousavoiis 
pris  l’engagement  de  ne  pas  troubler  de  notre  j)ro])rc 
mouvement  le  repos  des.  autres  n^tjons,  et  de  ne  ja- 

•  mais  prendrè  les  acmes  que  pôurTa  défense  de  notre 
Jiiwrt /'  e.t  de  nos  droits.  Une  suite  nécessaire  de  cet 
engagement  est  de  n’épargner,  dans  la  nécessité  mé.mc 

■  d'une  défense  légitiiile  ,  aucuns  des  moyens  qu'il  se¬ 
rait^  eu  noire  pouvoir  (l’employer,  pour  conserver  la 
paix. 

Telle  est  la  conséquence  immédiate  des  lois  que 
nous  nous  .sommes  imposées  dans  nos  rapports  avec 
le  reste  du  monde;  tel  est  l’effet  de  cette- horreur 
que  nous  avoiîs  connue  pour  l’injustice  Æt  pour  l’cf- 
fusiou  du  sang. 

Dans  le  choix  des  mesures  auxquelles  nous  obli¬ 
gent  les  circonstances  actuelles,  ou  doit,  à  ce  qu’il 
me  semble,  s’attacher  à  celles  qui  se  concilieronf  le 
plus  avec  liT  respect  dù  à  la  foi  de  nos  serments,  avec 
la  dignité  de  la  nation  ,''avcc  la  sûreté  de  l’empire; 
j'ajouterai  (mlin  avec  la  conslilulipii. 

Tous  les  peuples  ont ,  (tans  ce  moment  où  je  parle  , 
les  yeux  '(ixés  sur  nous  ;  notre  gloire ,  notre  force  re- 


iù 

posent  dans  l’accord  de  notre  conduite  avec  nos  prin¬ 
cipes.  Le  plus  faible  écart  de  celle  ligne  de  justice  et 
d’Inimanilé  (pie  nous  avons  si  proloiidénient  Iracée  , 
suflirait  ])eul-ètrc  pour  allaiblir  celte  conliance  que 
nous  avons  déjà  inspirée  aux  nations. 

Ce  scrait-là,  n’en  doutons  pas,  un  des  maux  les 
plus  difliciles  à  réparer,  eussions-nons  d’;rilleurs  ob¬ 
tenu  tous  les  succès  que  nous  promettront  éternelle¬ 
ment  notre  constance  et  notre  courage. 

Il  est  pour  les  nations  cbmme  pour  les  individus, 
il  est  surtout  pour  ceux  qui  gouvernent ,  une  sorte 
de  vanili’  secrète  qu’il  faut  craindre  de  blesser,  même 
en  réclamant  les  droits  les  plus  justes. 

Kvitons  jusqucs  dans  les  formes  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  produire  un  semblable  elfet.  Portons  jusqu’à  leur 
dernier  ternie  nos  témoign'hges  d’amour  pour  la  jus¬ 
tice  et  pour  la  paix.  Gen’eslpas  avec  de  tels  ménage¬ 
ments  que  vous  compromettrez  la  dignité  nationale  , 
on  ne  peut  jamais  risquer  de  s’avilir  à  force  de  vou¬ 
loir  cire  juste. 

Nous  n’en  serons  que  plus  grands,  si,  dans  la 
cruelle  nécessité  de  faire  la  guerre,  il  n’y  a  pas  un 
seul  peui)le  qui  puisse  reprocher  à  la  nation  d’avoir 
négligé  quelques  moyens  de  l’éviter. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  la  sagesse  des  représen¬ 
tants  du  peuple  français ,  de  cç  peuple  aujourd’Iuii 
plus  que  jamais  frère  et  ami  de  tous  les  peuples,  de  se 
garantir  aVec  un  soin  scrupuleux  de  toute  détermina¬ 
tion  à  laqtieile  pourrait  les  entraincr  l’ardeur  des  dis¬ 
cussions  et  celle  peut-être  d’uh  juste  ressentiment. 

Il  n’est  personne  de  vous  qui  ne  Sente  quelles  doi¬ 
vent  Oli'e,  par  exemple,  les  suites  d’une  condition  qui' 
j'.rescrirait  à  remporcur  uii  terme  fixe  pour  déclai  er 
ses  véritables  intentions,  ou  de  -toute  autre  condition 
(jue  la  vanité  seule  pourrait  regarder  comme  un  ap-  ' 
•pel.  '  .  ^ 

Le  r6i,àqui,  dansuelte  matière,  appartient  l’initia¬ 
tive  ;  le  roi  qui  veille  sans  cesse  sur. tout  ce  cpii  con¬ 
cerne  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  nation,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  maintien  de  la-constitution  •;  le 
roi  dès  ce  premier  moment  a  senti  aussi  vivement  que 
vous ,  ce  que  l’ollice  de  l’empereur  exigeait  de  lui.;  sa 
majesté  a  demandé  à  ce  prince  les  explications  les- 
])lus  positives  ;  sa  majesté  depuis  a  renouvelé  ses  ins¬ 
tances  avec  plus  de  détail;  elle  a  déclaré  à  S.  M.  1.' 
que  toute  intervention  des  puissaifces  étrangères  dans 
nos  alfaircs  intérieures ,  toute  entreprise  de  leur  part, 
pour  changer  ou  pour  modifier  notre  constitution , 
serait  regai déç  par  la  ■  nation  comme  une  véritable 
hostilité. 

S.  M.  a  encore  déclaré  à  l’empereur  que  le  peuple 
français  ayant  pris  l’engagement  de  respecter  le  gou¬ 
vernement  des  autres  pays,  avait  droit  de  demander 
que  le  sien  fût  également  respecté  :  eniiri,  S.  M.  lui  a 
.  fait  connaître  que  la  France  avait  sincèrement’le  dé¬ 
sir  do  pouvoir  mettre  fin  à  scs  préparatifs  de  guerre. 

Vous  sentirez  combien  de  ménagemeijts  sont  né-  • 
casstiircs  pour  né  pas  contrarier  l’effet  d’une  négocia-  • 
lion  si  importante.  Vous  sentirez  encore  ce  que  le  roi, 
dans  une  pareille  circonstance,  a  droit  d’attendre  de 
confiance  de  votre  part:  cette  confiance  lui  est  due, 
au  nom  du  maintien  de  le  paix  que.  vous  désirez 
comme  lui,  sans  çraindre  la  guerre  ;  elle  lui  egl  duc 
au  nom  des  preuves  qu’il  a  données  de  son  zèle  et  de  . 
vigilance  pour  les  intérêts  de  la  nation;  elle  lui  est 
due,  enfin  ,  au  nom  même  des  dispositions  les  plus' 
.essentielles  de  la  constitution. 

.  Je  finis  par  imc  réflexion  qui  seule  suffirait  pour 
avertir  votre  prudence  dans  le  choix  des  moyens  pro¬ 
pres  à  conserver  la  paix  :  là  plus  juste  et  la  moins 
malheureuse  des  guerres,  est  encore  une  source  trop 
féconde  d’injustices  at  do  calamités.' 

M.  llrissof  paraît  à  la  tribune.  — On  demande  que 
la  discussion  soit  cajourhée. 


L’Assemblée  consultée,  décide  qu’il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l’ajournement. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

»  Aè  B.  i\I.  Brissot  a  proposé,  F’  que  le  roi  fût  inviti' 
de  notifier  à  l’empereur,  au  nom  de  la  nation  fran¬ 
çaise,  qu’eHc  regarde  .comme  anéanti  le  traité  de 
1756,  et  parce  qu’il  a  été  violé  par  lui-rtiêmo,  et  parce 
qu’il  est  contraire  aux  principes  de  la  constitution 
française;  2"  à  lui  notifiei*  que  la  nation  regarde 
comme  acte  d’hostilité  sqn  refus  d’employer  ses  bons 
offices  et  scs  forces  pour  la  dispersion  des  émigrés  , 
et  sa  protection  donnée  aux  électeurs;  o”  de  lui  noti¬ 
fier  que  les  mesures  les  plus  promptes  vont  être  prises 
pour  agir  offensivement ,  à  moins  qu’il  ne  donne  , 
avant  le  10  février  prochain  ,  une  satisfaction  telle 
qu’elle  lUssipe  toutes  les  inquiétudes  de  la  nation  ; 
A"  cidin  que  le  roi  fût  invité  de  donner  les- ordres  les 
plus  prompts  pour  que  les  troupes  soient  prêles  à  en¬ 
trer  en  campagne  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Brissot  rejette,  dans  le  projet  du  comité diplo- 
matiqire,  tout  ce  qui  tend  à  admettre  des  explications 
dilatoires,  ou  à.  employer  les  formes  lentes  de  la  né¬ 
gociation.  Les  développeinents  qu’il  a  donnés  à  cette 
opinion  ont  prolongé  fort  tard  la  séance. 


LITTÉUATURE, 

L  oyaf>es  cl  3Iiriiuircs  de  diaurice- Au^uslc  comte 
de  JjenyowsLy,  iuagn.il  des  royaumes  de  Hongrie  el  de 
Pologne,  etc.,  eonlenani  ses  opéralions  luililaircs  en 
Pologne  ,  son  exil  au  Karnshalka  ,  son  év.-rsion  el  son 
Noyage  ,  à  travers  1  Océan  pacifique,  au  Japon,  .à  For- 
niosê,  à  Canton  en  Chine,  el  les  détails  de  i'élablissC'- 
iiieul  qu’il  (ul  chargé,  par  le  niinislcre  français,  de 
former  à  Alad.1gascar,  u  vol.  in-8",  formant  environ 
qho  pages.  Prix  8  fiv.  broché,  et  q  liv.  franc  de  pori  par 
ia  poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire, 
rue  liautefeuille,  ii'^  20. 

Le-coiiîle  de  Benyowsky  niérile  une  place  distinguée 
parmi  ces  liomnies  singuliers,  qui  naissent,  pour  fuir  le 
repos  ,  s  engager  à  cjjaque  pas  dans  des  obstacles  et  des 
dangers,  en  sortir  par  leur  courage,  s  agiter  sans  cesse 
dans  des  circonstances  dilficiies  ,  imprimer  leur  mou¬ 
vement  à  ce  qui  les  environne,  porter  d’un  bout  du 
momie' .à  l'autre  leur  existence  inquiète,  et  finir  par  une 
mort  obscure  et  violente  une, vie  qui,  malgré  tant  de 
moyens  employés,  tant  de,  ressources,  de  niouvenienls 
et  d  efforts,  ne  lut  ni  très  utile  ni  trè^  heureuse’. 

Parmi  les  agitations  qui  remplirent  cellcde  Benyowskv, 
tout  ne  lut  cèpendant  jias  perdu  pour  futilité  ,  l'exem¬ 
ple  et  rmstruciion  de  ses  semblables.  Ils  peuvent  ap¬ 
prendre*  de  lui  que  i  homme,  digne  d'être  libre,  peut 
touiours*  le  devenir,  et  qu  il  n’y  a  point  de  tyrannie, 
p.iint  d’esclavage  dont  ne  puisse  s  alfrancfiir  celui  qui. 
se  dit  sincèrement  au  fond  de  l  ame,  la  liberté  ou  ia 
mort. 

Propriétaire  de  grandes  terres  en  Lilliuanie,  le  comte 
'  Benyowsky  s'engage,  daiis  la  confédération  de  Polojgne 
contre  les  Busses;  il  est  fait  prisonnier*  et  racbeti-  par 
.es  conlédià  és;  mais  s’étant  laissé  prendre  une  secoiîde 
lois,  les  armes  à  la  main,' il  est  envoyé  prisonnier  à 
Casan;  avec  plusieurs  autres  polonais.  Quelques  sei¬ 
gneurs  russes  y  formi'nt- un  cémiplot  contre  limpér.i- 
Irice;  iis  le  communiquent  au  comte  ,  et  quoiqu  il  n  y 
fût  pas  entré  directement  ni  lui  ni  ses  amis,  le  complot 
étant  découvert  ,  il  est  transporté  à  -Pétersbourg,  et  de 
i;\  au  Kainshalka. 

C'est  là  qu’exilé  à  2q  ans  ,  lî’ayant  d  autre  perspoc- 
ti\e  que  cede  de  passer  toute  sa  vie  à  I  extrémité  du 
g.obe  ,  parmi  les'  glaces  ,  les  neiges  élen’ieiles  ,  dans  un 
él.it  de  servitude,  il  conçoit  el  exécute  le  projet  de 
rompre  ses  fers  el  ceux  de  ses  compagnons  d  ii.loriuiie. 
La  connaissance  des  lois  auxquelles  il  allait  être  soumis, 
éiail  seule  capab.c  de  lui  donner  le  désir  et  le  courage 
de  s’y  soustraire.  \  oici  ce  que  quelques  unes  de  cis 
lois,  inivr.ige  de  Pierre,  surnommi'  le  Grand,  el  ses 
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ordonnances  pour  le  Kamshalka  ,  lieu  peuple  do  inal- 
lieureux  ,  doiil  tout  le  crihie  esl  souvent  d'avoir  déplu, 
ou  lucinc  tl’avoir  cessé  de  plaire,  portent  ; 

i“.  Que  les  exilés  ne  pourront  posséder  aucune  pro— ^ 
priété.  —  l'in  conséquence  de  cet  e'dit  ,  les  soldats  de 
la  garnison  entrent  frcquoinment  dans  les  maisons  des 
exilés,  et  emportent  tout  ce  qui  leur  convient ,  dépré¬ 
dation  contre  laquelle  les  exilés  n’ont  aucun  moyeu  de 
réclamation. 

2».  Que  s’il  arçivait  qu'un  exilé,  même  après  avoir 
été  provoqué  ,  fut  assez,  téméraire  pour  frapper  un  ci¬ 
toyen  ou  un  soldat,  il  est  condamné  à  mourir  de  faim. 

3„.  Qu’étant  déclarés  bannis  de  la  société  civile,  il 
est  défendu  à  tous  sujets  fidèles  de  les  recevoir  dans 
leurs  maisons. 

4°.  Que  la  vie  ne  leur  étant  accordée  que  potir  im¬ 
plorer  la  miséricorde  de  Dieu  ,  et  la  rémission  de  leurs 
jiécliés  ,  ils  ne  doivent  être  employés  qu’aux  travaux  les 
plus  vils,  dont  ils  doivent  tirer  leur  subsistance. 

Lorsque  Benyowsky  et  ses  amis  eurent,  à  force  de 
courage  ,  de  patience  cl  d’adresse  ,  mis  à  fin  je  projet  de 
leur  délivrance;  lorsqu  ils  si*  furent  emparés  du  fort, 
<pi  ils  eurent  tué  le  gouverneur,  pris  la  ville,  forcé  les 
troupes  à  mettre  bas  les  armes,  et  que  montés  sur  un 
l’.iisseau  russe  ,  dont  lis  s’étaient  emparés  ,  ils  eurent 
lui  cette  terre  maudite  ,  il  est  probable  que  la  cour  de 
llussie  les  traita  de  criminels  ,  de  rebelles,  et  même  de 
perfides  ;  mais  certes  ,  quand  on  se  révolte  contre  des 
lots  si  atroces,  la  rébellion  est  un  devoir. 

f.’amoiir  joue  un  rôle  dans  cette  histoire,  et  donne  à 
la  vérité  l’intérêt  du  roman,  [.a  belle  Apbanasie  ,  tille 
<lu  gouverneur,  est  éprise  de  Benyowsky.  Celui- ci  cache 
;ivec  soin  qu’il  est  déj.à  marié  en  Lithuanie  ,  pour  tour¬ 
ner  cette  passion  au  profit  de  Ses  intérêts  et  de  ceux  de 
ses  associés.  INjais  il  a  parmi  eux  un  rival  qui  le  dénonce  , 
et  qui  forme  contre  lui  divers  complots,  que  le  comte 
déjoue  par  le  double  ascendant  de  son  bonheur  et  de 
son  courage.  Apbanasie  ne  l’en  aime  que  davantage  ; 
et  même  après  la  mort  de  son  père,  tué  dans  l’action 
par  les  con  jurés  ,' elle  monte  sur  le  vaisseau  qui  empor¬ 
tait  son  amant ,  et  n’est  séparée  de  lui  que  par  la  mort. 
Une  maladie  l’enleva  ,  pendant  un  relâche  à  IVIacao  , 
après  de  longues  fatigues  endurées  avec  une  constance 
digne  d’un  meilleur  sort. 

Le  voyage  niariliinc  de  Benyowsky,  avant  son  arrivée 
à  ÎNIacao  ,  ses  aventures  cliez  les  peijples  sauvages  qu’il 
visite,  ses  observations  sur  les  établissernents  à  faire  , 
celui  qu’il  est  ehargé,  par  le  gouveruement  français  ,  de 
Inrincr  à  Madagascar,  et  ses  efforts  rendus  inutiles  par 
les  subalternes,  quoiqu’il  eut  pour  lui  les  ministres  ,  et 
sa  royauté  dans  une  partie  de  cette  île  ,  jusqu,’à"son  re¬ 
tour  en  France  ,  remplissent,  avec  beaucoup  d  intérêt 
et  de  variété,  le  reste  du  premier  de  ces  deux  volumes, 
et  ]iresque_  tout  le  second.  L'éditeur  n’y  ajoute  qu’une 
dixaine  de  pages,  pour  rendre  pompte  des  derniers 
voyages  du  comte  ,  qui  retourne  à  Madagascar  sur  un 
vaisseau  frété  par  des  négociants  de  Baltimore,  est  aban- 
doniu' sur  le  rivage  ,  et  se  sert  de  son  ancien  ascendant 
sur  les  naturels  ,  de  manière  .à  réveiller  les  Inquiétudes 
du  gouverneur  de  l’ile  de-France  ,  lequel  envoie  contre 
lui  une  frégate  cl  des  troupes.  Benyowsky,  attaqué  (bins 
un  petit  fort  qu’il  avait  construit,  est  tué  d  un  coup  de 
balle  dans  la  poitrine  ,  mort  digne  d'un  homme  de  cou¬ 
rage  ,'  s’il  l’eût  reçue  pour  sa  patrie  ou  pour  servir  l'hu¬ 
manité. 


SPECTACLES. 

.XCADËMIE  ROY.^LE  DE  MUSIQUE.  --Aujourd’hui  pour 
la  première  capitation  des  acteurs,  AUesle,  Ir.agédje  ly¬ 
rique,  suivie  du  ballet  de  Psyché,  ihans  leqiièl  AD'®  Mon- 
roy,  âgée  de  dix  ans,  débutera  dans  le  troisième  acte. 

liiEATUE  UE  LA  Nation.  —  Aujourdliui  le  Philo¬ 
sophe  sans  le  sai'oir,  suivi  de  la  lùiusse  A^riès. 

M.  Preiiile  jouera  dans  les  deux  pièces. 


Théâtre  Italien.--  Aujourd’hui  Toni  Jones,  cl  la 
I  or  représentation  de  Philippe  cl  Geor^ette. 

T hÉATRE  Fr  ANÇA  rs,  rue  de  lîichelieu.  —  Aujourd  hui 
Tfihi^énie  en  Tauride,  tragédie  en  .5  actes  ,  suivie  des 
Bourgeoises  de'(pialité,  comédie  en  3  actes. 

ThÉ.ATRE  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd’hui  la  8“  représentation  de  la  Cosa  rara, 
opéra  Italien. 

Demain,  le  Cluh  des  bonnes  gens, 

Theatre  de  M“°  AIontansier  ,  au  Palais-Royal.- 
Au)ourd'hui  Alix  de  Pcancaire,  opéra  en  3  actes  ;  le 
Débat  des  J/uses,  et  le  Désespoir  de  .Jocrisse  . 

Theatre  du  Marais,  rue  Coulure-Sainte-Calbe- 
rlne.  -  Aujourd’hui  relâche. 

Demain,  le  Mariage  de  Pigaro  ou  la  Folle  .Journée, 

AmriGU-ComiQUE  ,  au  Boulevard  du  ’l  cmple  —  Au¬ 
jourd'hui  le  Poirier,  op.  corn,  en  un  acte,  précédé  des 
Fillageois  à  la  J'ille,  oyi.  com.,  et  des  Trois  Léandre. 
terminé  par  le  Maréchal-des-JLogis,  pantoralne  en  un 
acte. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd'hui  la  première  représentation  il/z;rz 
il  y  en  a  tant,  ou  l’Kcole  des  Femmes,  comédie  en  3 
actes,  suivie  du  Suisse  de  Chûteauvieux ,  et  du  Fou  rai 
sonnable. 

Theatre  de  la  rue  de  LouvOIS.  -  Aujourd’hui  re¬ 
lâche,  pour  des  réparations  à  faire  pour  la  commodité 
du  public. 

IjiÉATRE  DuVaudeyille,  rue  de  Chartres. -AujouC; 
ePhui  les  Deux  Panthéons,  pièce  d’inauguration  en  3 
actes,  suivie  de  iV/ea/se,  pièce  en  en  un  acte  et  en  vau¬ 
deville 

En  attendant  l’Isledes  Fenxmes,  comédie  en  un  acte 
et  en  vaudeville. 

Theatre  Français  comique  et  la'rique  -  Au¬ 
jourd’hui  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Bécolution  pa^ 
cifique,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  la  Servante 
Maîtresse. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


iSW  diiiniHrs  mois  do  1791-  AIM.  P.iveiirs  .sont  à  la  lettre  A. 

Cours,  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 33  l|4. 

Hambourg.  .' . 310. 

Londres . é,,!?  3i4. 

Madrid .  24  1.  10  s. 


Cadix . .  24  I.  10s. 

Gènes.  . 1  50. 

f.ivouriic . 160. 

Lyon,  P.  des  Rois.  I  IjS  p. 


Bourse  du  17  janvier. 

Actions  noiiv.  des  Indes  de  2,500  liv. .  .  .  2,205,  200. 

—  de  312  liv.  10s . ; . . . 

Emprunt,  d'octobre  de  500  liv . .  .  . 

—  de  125  mill.  déc.  17  84..'.  .  6  1  |4,3i8, 1 14, 1 18,6.  h. 

—  Sorties . 2,l|8p. 

Act.  nouv.  des  Indes .  . . 1460.  58,56,54,52,55,56. 

Caisse  d’escompte .  4,0.50.4.3,42,40,38,40,35. 

Demi-Caisse. .  2.020,  22,20,18,16,17,18. 

Enipr.  de  nov.  17  87,  à  5  p.  OjO . ■  . 

—  Idem.  . . 4  p.  0|0 . 

Assiir.  contre  les  inc .  018  17,16  1  [2, 1  7,1 6, 1  5, 

. . . 14  l|2. 

—  à  vio _ ‘ .  1380,  75,-72,7  1,70,68,65. 

Actions  de  la  caisse  patriotifiue . GSO 
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GAZETTE  NATIOMLE  oo  LE  IIOAITELR  ffllVERSEL. 

Jeudi  19  Janvier  1792..' — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.. 


PAYS-BAS. 

Exlrail  d’une  lettre  de-Bruxelles ,  le  lo  janvier.  —  L’^t- 
lîil  de  nos  affaires  .est  mobile  sans  clianger  :  nous  n’allons 
ni  en  avant,  ni.  en  arrière,  et  pourtant  nous  agissons. 
C’est  romme.  un  état  dé  fluetuation,  Çn  flot  chasse  l’autre, 
le  premier- revient  et  puis  l’autre.^eneorp.  Il  esj  iihpossiblé 
qùè  remi)i‘reur  ne  .soit  poiiK  trompé  dans  tout  ceci". 
Ou  s’est  trop  fié  au.\  ministres,,  et.  les  npiustres  eux- 
mènms  ont.  pris  trop  de  confiance.  Le  plan  de  M.  de 
Mercy-Argenteau  a  été  visiblement  de  s’arranger  avec  les 
TAfits  par  le  mb.Yen  des  membres  du  clergé  et  de  la  no»- 
hlesse.  Ce  plan  a  même  été  mené  assez  loin.  L’empereur, 
a  dù  croire  plus  d’une  fois,  sur  les  dépêches,  min’isiérielles,  • 
que  l’affaire  ctaif  arrangée.  Il  fallait  bien  calmer  l’impa¬ 
tience  de  ce  prince.  Mais  qui  a-t-on  ];agné^^  d’atoir  peut- 
étre.eng.fgé  rem|)ereur  à  des  démarches  bien  hardies  en¬ 
vers  la  l'bance  ;  car  on  peut  conjecturer  que  l’intrigue 
des  princes  français  est  entrée'  p6iir  quelque  chose  dans 
l’action  ■ministérielle-brahançonne....,  ,  ' 

Yoi-là  M.  de  Metternich  qui  arrive  à  Bruxelles  à  la  place 
de  M.  de'Mercy.  Le  voila  .ministré  (je  L.  A.  R.  Celui-ci  va' 
commencer,  comme  tous  les  médecins  appelés  un  peu 
tard,  par  blâmer  la  conduilé  de  son  prédécesseur. 

•  Ne  devine.-t-on  pas  déjà  qu’il  a.hus.sî  un  plan  ^  Son  sys-' 
témc,.à  lui,  parait  éfre- de  rapprocher  les  Etals' du  parti  . 
pàtrio.-démocratiqn'e.  Mais  son  malade  est  usé  par  les 
drogues  ;  L’einpyrisme  le  tuera.  Les  l'Aats  et  les  royalistes 
en  suivant  d’abord  les  çonseils'du  nouveau  docteur,  ont 
crié  de  bonne  foi  contre  le  gY)uvernement*en  faveur  de 
son  ministre,  à  qui,  di.5aientils,  L.  A.  R,,  ne  laissait 
point  les  niains'  assez  libres/  Qu’en  est-il  résulté?  que  le 
gouvernement  à  cçttÊ  obligation  à  son  nouveau  ministre  , 
d’être  un  peu  plus  mal  l'enôininé  cpi’il  ne  l’était.  Quant 
au  parti  purement,  démopratique ,  il  regarde  faire  ,  ne  dit 
pas  grand’chas'e,  et  ne  fait  rien*...  Comme  jl  a  été  diqie 
lui-même  tout  le  -jiremier  des  agios,  des  prévenances  du 
gouvernement  aulrichieji  réintégré!  Cette  fameuse  société 
des'  amis  du  bien  public  a-t-clle  été  assez  caressée  par  le 
ministre  d’alors.?  On  n’espérait  qu’en  sa  sagesse  :  c’était 
l’arche  de  l’espérance.  "Cependant  on' la  perdait  sous  main 
dans  l’oj)inion  publique  i  eii  lui  faisant  agreer  dés  com¬ 
missaires  ministérii'ls  assistant  à  ses  séances!  Le  public  a 
xu  ce  qu’on  a  voulu- cpi’il  vît  :  et.  voilà  enfin  cette  société 
cpii  vient  de  se  dissoudre.  Ainsi  donc  ont  été  déjoués  par 
le  gouvernemeut  tous  les  partis  qui  pouvaient  s’opposer  à 
‘ses  vues,  sans  donner  au  sien,  du  moins  juscj.u’à  présent, 
une  valeur  plus‘capable  de  le  conduire  à  ses  fiijs.  Comnoent, 
se  persuader  que  Ibs  hommes  soient  faits  pour  être  gou-^- 
vernés  ,  en  voyant  ceux  cpii  les  gouvernent. 

La  plus  grande  faute  que  la  maison  d’Autriche  ait  pu 
faire,  à  été  de  souffrir  les  'émigrés,  français  à  Bruxelles  et 
dans  les  Pays-Bas.-  Recevoir  chez  un, peuple  qui  sort  d’uup 
insurrection  malheureuse,  des  hommes. qui. fuient  une  ré-  . 
volutipn  fortunée,  c’est  faire  uiie  chose  peu  spge.  L’his- 
loire  aura  peuf-êtî^  quelque  sujet  de  i cprochpr  à  Léopold 
cette  imprudence.  Au'reste,  si  les  aristocrates  enqiersqnnes 
sont  bien  venus  dans,  nos  provinces,  on  y-redoute  juqu’à 
la  démocratie  en  peinture.  L’excellent  .■/■/wn/icTc/i  du  père 
Gérard,  vient  d’être  prosci  it  en  Flandre.  En  cela,  le  pro- 
cureur-géncral  de  Flandre,  a  fait  sa  cour..  Son  billet  offi/ 

’  ciel  est  bon  à  Coimaîtrê  ;  le  voici .;  , 

■  «  Monsieur,  S.  E.  le  ininisirc'in’ayani  informé  qu'on 
venait  d  importer  dans  là  province  de  Flandre  pour- y 
rrp.andrî  dans  les  villes,  et  plats-p  lys-une  grande  pariie 
de  petits  alnianAchs.déinocraliquês,  et  part iciilicreruent 
un,  intitule':  Le  père  GéLard.  dont  la  composition  n  a 

T -Série.  . —  Tome  IL  ■  . 


d’autre  objet  que-  celiu  d’i'garer  le  peuple, et  de  lui  faire 
goûter  les  erreurs  de  la  France,  je  vous  fais  la  présente 
pour  voiis  requérir  àu  nom  et  de  la  part  de  S«  M.,  de 
veiller  avec  toute  l’attention  possible  ,  à  ce  que  ces  al- 
'  manachs  n'e  sé  débitent  et  .  ne  circulent  pas -dans  vqlru 
ressort-;  "de  les  faire  saisir  partout  où  vous  les  trouverez, 
et  de  me  remettre  .incessamment  tous  les  exemplaires 
que  vous  aurez  confisqués, 

J’ai  l’honneur  d'être,  .. 

’  V.  T.  H.  et  O.  S.,  Conseiller-procureur-général  de 
Flandre.  Maroux  d’OpRrÀCLE-' >. 

Un  libraire  de  Bruxelles,  nommé  M.  Charlier,  a  été 
arrêté  à  Gand,  parce  qu’on  lui  croyait  en  poche  le  petit 
almanach,  et  l’intention  d’en  faire  prendre  (pielques  co¬ 
pies  par  une  demi  douzaine  d’imprimeurs  Cela  rappelle  la 
giiefre  que  fit  l’empereur  de  la  Chine",  pour  un  almanach  , 
*  et  à  peu  prés  pouf  la  même  cause;  puisipie  le  despote 
•oiiental  craignait  que  le  peuple  ne  fût  éckiiré  sur  d’ab¬ 
surdes  erreurs.  [Foyéi  Pareniiin,  Jiecueil  de  lettres  ddi- 
Jlantes  et  curieuses,  21°.) 

Mais  toutes,  ces  erreurs  du  gouvernement  vont  être  ré¬ 
parées,  sans  doute,  par  quelques  actes  bien  choisis  et  bien 
llattéurs,  tel  (\w l’amnislie  que  leurs  altesses  royales  vien¬ 
nent  de  faire  publim'  dans  cette  province  de  Flandre. 

«  Marie  Gbrjslinc,  die.  .-\lbert,  etc.  lieutenants,  gou¬ 
verneurs  et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc.  L’crn. 
peréur  a  fait  assez  éclater  les  sentiments  de  clémence 
.  et  ‘de  modération  qui  animent  sa  inaicslj*  :  le  plus  ar¬ 
dent  de  ses'vceux  était’,  <}uc  dans  tonnes  les  provinces 
belgiqnes  ,  rentrant  sous  sa  domination  sous  son 
autorité  légitime  au  jerme  -fixé,  Içs  événements  passés 
fussent  ensevelis  tl.ans  un  proforid  oubli,  et  que  tons  les 
crimes,  ■  délits  et  désordres  commis  contre  l’autorité 
.  jegilime  pendant  les  temps  m.alheiireiix  des  troubles  , 
pussent  èlre,ef(acés  p.ar  un  acie  d'ammsiie 'générale  , 
ces  vœux  de  sa  ma  jesté  n’ont  pas  été  entièrement  exaucé.s; 
on- a  méconnu  pendant  quelque  temps  le  bien  qui  était 
offert  par  sa  bonté;  mais  enfin  nous  nous  voyons  avec 
une  satisfaction  extrême  dans  le  cas  de  pouvoir  donner 
jiour  fa  pi'ovince  de  Flandre  un  libre  cours  aux  desseins 
généreux  de  S.  iNl.',  les  Etals  y  ayant  concouru  d’une 
nianiére  convenable  à  divers  arrangements  propres  à 
réparer  les  malheurs  passés  et  à  rétablir  la  tranquillité 
et  la’bonne  barrnonlc.  En  conséquence,  nous  avons  ré¬ 
solu  d’accorder  et  de  prononcer',  comme  nous  accor¬ 
dons  ef  prononçons  en  faveur  de  tous  les  habitants  de 
laF’landre,  un  oufili  p.irfait  de  l’insurrection  et  une 
.  ainnislie  entière  et  absolue  de  tous  les  crimes,  délits  et 
désordres  dont  rinsurection  a  été  accompagnée,  et  qui 
y  ont  eu  rapport;  faisons  défense  aux  conseillers  fiscaux 
et  à  tons  autres  officiers  de  justice  cl  de  police,  d’en¬ 
tamer,  à  charge  desdîts  babilants,  aucunes  poursuites  , 
ou  de  donner  suite  à  celles  déjà  entamées  du  chef  des 
.  '  crimes,  délits  et  désordres  sus-mentionnés,  à  IV'gard 
desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpélu.cl. 

«Quoique  ceux  qui  ont  raanquéaux  devoirs  et  enga¬ 
gements  contràcti's  envers  sa  nvajesté  dans  l’état  mili¬ 
taire,  Aie  soient  puintcompris  dans  la  présente  ariiriistie 
nous  voulons  bien  cependant  Félendre  aux  individus  , 
•  qui  ayant  obtenu  leur  démission  du  service  iniiilaire 
avant  les  troubles  ,  et  n'élanl  plus  aucunement  subor¬ 
donnés  à  la  juridiction  militaire:,  ont  porté  les  armes 
contre  les  troupes  de  sa  majesté,  quotquii  se  fussserit 
engagés  par  les  revers,  qu’on  est  obligé  de  donner  en 
quittant  le  service  ,  de  ne  pas  servir  contre  la  luonar- 
clile,  sous  cette  réserve  néanmoins  qti'il  ne  leur  sera  p.is 
.permis  de  prendre  aucun  litre  ni  signe  distinctif  d’offi - 
cier,  et  qu  ils  ne  seront  jamais  plus  admis  au  service 
.  niliilaire. 

«  'Eait  à  Bruxelles,  sous  le  cachet  secret  desa  majesté, 
le '8  janvier  lyq"»,  paraphé.  Ctv.  M.  ;  signés,,  Marik, 
I  Ar.liEHT.  >' 
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FIÎANCK. 

Les  ciiiH  iiiis  (Iv  lii.coh.stifulioii  chen  luMit  à  n' iwiiulre  des 
iil'armes  sur  noIrc.siliKilioTi  .'irtru  lle  ;  ils  se  j)ltiisenl  o  ré[iéler 
(|iu‘ 'nous  ne  sbiimu  s  pas’eii  élai  de  luire  lu  guerre  ;  ils  osent 
uvaneer  (jue  nos  garth's  nulionalês  nAn  souliemlraienl  ])ns' 
les  ruligiies,el  portei'ont  nveccHes  le  desordreet  rimliscipline.  . 

La  conflanee  'dt  s  amis  d(',  lu  lil)erté  ne  sera  pas-altérée 
par  des  maliœnvves,  aussi  ridieuU's;  il  siilfit  ponr  espéi;er 
des  sucrés  éclalanis,  tie  jeter  Jbs  yeux  sur  l’enliée  des  l»a- 
taillons  nationaux  ilans  la.eariàère  niilitaiiy  :  la  plupart 
d’entr’eux  ont  lait  de  loivgucs  roules  avec  une  ardeur  et  unp'' 
aisance  inconnue  jiisqu’iciaux.lrouiJOS  de  ligne;  snpéric'uis 
aux  fàligiies  du  la  marclie-,  ils  sont  arrivés  ooinplets'à  leurs 
postes.  On  se  contentera  de  citer  à  cet  t  Sitrd'  reAeurj)lé.du 
premier  bataillon  du  département  de  lu  (jorrézê.  * 

Oe  bataillon-  a  l'ait  une  route  de  15D  li.  ues  dans  la  saj-  • 
son  la  plus  cruelle  de  ràiuiée-,  J‘l  p''i’  le  1e_mp's-lê  plus  af¬ 
freux.  II.  est  arrivé  à  Poiù-Sainte-IWrtxeUGe  (  sa  garnison,)' 
.'■ans-  avcrir  talsié  an  ^eul-honune  derricrc-,  et  cependant  ce* . 
bataillon  portait  son  armement  et  son  ocjuiiiement  eomplet;  ' 
il  ne.s’ést  pas  écarté  uii  sp'ul  instant  de  la  disc-ijiline  la  plus 
exacte  et  la  plus  .sévère.  •  .  ■  ^  ’  •  '  '  , 

Les  offreiers  (pu  commandent  les' soldats-citoyens  de  la 
Corrèze  ,  ne  se  distinguent  de  leurs  camarades  que.  par  .la 
jilace  qu’ils  occcujH'nt  dans  l’ordre  de  bataille  ;'commc  leurs 
Irères  d’armes.,  ils  ont  fait  la  route, à  pied  ;  comme  leurs 
frèrês  d’armes  ,  ils  Ont  eonstanimént  porté  le  sac  sur  le.  dos, 
et  'copirne  eux  ils  soqt  arrjvcss  -à  leur'garnisoii ,  sans  s’êh'e^ 
aperçu  deï  fatigues  de  là  route.  ^ 

‘  '  Leltre  adressée  au  mUiistre  dç  la  guerre.  ■ 

*  *.  .  Strasbourg^  le.ii  janvier  .  -•  ' 

MorîstEn-R,  '  ■  , 

Les  généraux,  les-- chefs  des  corps;  les  officiers  et  lés 
•soldats  de  la  garnison- de  Strasbourg  ,  aninics  du  méine 
senliroenl ,  pressés  du  besoin  d,c  l’exprimer, 'se  réunissent  , 
tous  pour  -voua  marquer  combien  ifs  ont  éié'scnsiblcs  à 
l’cm'pi'csscment  que  vous  avez  pii*  à  venir  visiter  le  poste 
important  qui  Leur  est  confié.  Noiis  avons rcconHu  â  la  foi^' 
la  bonté  et  la'loyaüté  du  roi  quènous  clrérissbns,  d’an-s  les 
discours  éiicrgiqués  que  vous  nous  avez  tenus  en  son 
nom.  Son  dévouement  pour  la  constitution,  ses  Jispb-' 
s'ilions'de  la. maintenir  au  dcdaiiS,  de  la  faire  respecter 
.-tu-deliors  ,  sa  r-o.nfiance  dans  ses  fidèles  soldats  y.  la  cori  ' 
formité  de  ses  voeux  ,  de  scs  intentions  et  de  ses,  senti¬ 
ments  avec  les  nôtrtts  ,  tels  sont  les  nouveani  droits  qire 
vous  Igi  avez  donnés  à'notrc  altacliemcnt  ,  tells  sont  les' 
motifs  .de  notre  .iuste'-reconhaîssatrce.  *  .  > 

Pénétrés  de  l'importance  de  la  c'aitse  "que  noussôntmcs 
appelés  à  défendre  ,  tiers  d’en  être,  h-s  so'ytiens  ,  tioii's  , 
acceptons  avec  transport  l’intervéïilion  du  rai 'comme, 
garant  de  rc-xc'eution  de  nosllcyoirs'rautueis  ,  et  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  choisir  un  mcineiir  imlerprète  que 
vous,  Monsieur,  ponr  présenter  à  sa  majcsié  1  liommage 
de  notre  zèle  ,  de"*  notre  çourage*  et  de'notre soumission 
invariable  à  la  loi.  ,  .  *'  ' 

’  .  -  ,  Signé , /et  wa/'£’c/m/ LuCKNKp. 

Suivent. 7q  signatures.  • 

•  ’  .  ■■  -  - 
J}e  Strasbourg.,  le  ii  jarmer.  —  Malgré  l’ordre  qu’ont 
reçu  les  troiqies  du  cercle -de  Soualve  de  se  mettre,  en  ifl’ar-* 
('lie  ,  elles  n’ont  encôre  fait  aucun  mouvement,' et  l’-on  ne  ' 
voit  pas  même  des  préparatifs  qili  annoncent  une  mar,clie 
prochaine.  '  '  •  '  - 

Je  vous  envoie  1-exlrait  dhine  lettre,  (le  tVetzlaer,  qui  , 
quoique  cnité  par  uu-liomihe  qui  aime  la  constitubon 
t-ramjaise,  comme  un  prisonnier  aimerait"  une*  promenade 
délicieuse  qu’il  verrait  de  derrière  ses  gfilles  de  fer,  sent 
.eependaut  soii  terroir. j  J’ai  cru  qu’il  était  intéressant  de 
la  communiquer  à  vos  lecteurs.  Lors(|u’il  y  a  diflcrentes 
manières  do  voir,  on  est  mieux  à  portée  de  conqiarcr. 

Do -WiaîLier, ilécembre. 

Votre  situation  actuelle  donne  pins  de  manières  .à  penser  . 
que  janyais.  Comme  les  choses  ont  changé!  Touljà-l’hetire;  . 
011  nVntendait  (jiie  menaces  contre  la  Frane.ej  le.  mohidre 


de  nos  princes  ti'iu.it  un  langago-aus-si  fier  que  si  rruiÉs.eu.) 
eoiij)  (In  ranon  il  (*ùl  pu  ain'autie  l'AS.semlilée  nationale. et- 
la  n<iti'(yli  ;  lutiiutimant  c’es.rvoii.s.qui  menaé('e  l’Allemagne, 
'et  qui  forcez  m'e'sse'igiieurs  nos  juinees 'à' chercher  de.S 
érbappatoir.es  jioiir 'se  soustraire  à, l’orage'.  Stnis  clôulê'il 
('  [ait 'très  bien  foit  cpie  la  France  montrât  enfin  sa  dignité. 
Mais  si  èjl(ç voulait  foire  davantage,^  elfo’ ferait  |>eul-èlre 
trop.  Il  e.st  dénioiitré  qif’elle  ife  sera  point  altaquce'pàr 
'Lépiiold,  démontré,  dis-je,.,  môme  par  les_  dcrnrèrejà  hê- 
maéclies* qu’il  a  laites':  et  aussi  long-te>nps ,  que  celui-ci 
viius  foissci'ii  en  'r.cpos  ,  vous-  pourrez  süuriré.^aux  jeux 
d’eiilpnta,  (loiit  les  pri lires  émigrés  eharmeid  leurs  cniruis-, 
et  aux  vaeillanies' dé’h'rminaliüiis  des  autres  courg.  Mais 
jamais  Léopold  lie  Ihisseixt  aftaquer  imprudemment  l’Ein- 
•jrire  germanique  :  il  ne  se  coiitcùte  pas  d'êire  eniperèifr 
•]H)ur  aVoir  do,.l’luüuen(e  sur  l’Empire,  il  vi-ut  Ic  proti'v 
g<  r  ;  et  un  mouarquè  qui  regarde  la  p'aix  comme  le*hbeiiêiit- 
le  plus  précieii.x  diy  ciql ,  ne  poiirrait  jaiiiais.se  ivai-dofiUe.r 
àMui-méiiie  dfovoir  permis  q'ue  sous  son  régne  mie  partie' 
(Ip.l’Eijqirre- fût' attaquée  ou  dévastée.  J’attend.s  ,  ayçe  la 
•derinêre  iihpatience  ,  les  résolutions  de  l’Assembléa  na- 
tioijale.  No'iis.  avons  vu  par  ici  le  régiment  de  •Cohourg  ,- 
di-agq'ps.  Il  s’est  arfétc  à  Gohlentz,  et  jl  doif -pa.ssèp  à 
'  Trêves.  D’un  autre  côté,  ou  se  paHe  à  l’oreille  d’une  eliirse 
joiuteéi  la  déclaration -donnée  en' fnvôur  do  rclcctenr  :  elle 
porte  que  S.  M*.  I.  s’.attênd  de  la  part  de  S.  A.  E.  qii’elle 
ne*  dminêra  •pliis'.  oçcasion..à  des- plaintes  ,  en  jicrmeltanV 
des  rassenTbleipenls.  De.  cette  nranièré ,  lés  pr'incos  seront 
■fcncé^  de  rev.enir  en  Francé,  soifeomme  amis ,  soit  comme. 

.  éimeinis.  Comnie  je  suis  très  persuadé  qu’ils  ne  peuvent 
jamais  devenir  redontabrevs  ,'je  désherais  qn’qn  lui  prîf 
aucune  Jne.sui'e  qinqnit  irriter  les  souverains.  Les  inqiiié- 
tudesritiêim;  què  fes  émjgj'és  entretiennent,  ne  selVenl-' 
elles  pas  à  l’affernnssement  de  la  consrilution ,  '  en  Jenant 
en  haleine  cet.entliciiisiasme  qui  est  encore  si  iiécôssairéan 
succès  dfe  votre  grande  entreprise.  La  terreur  s’est  cm- 
parée  de  tout  ce  qui  borde  le  Rliin-,  surtÔHtdes  villes  de 
Spire  ’jct  de  'Worms.  IL  est  inutile  de  parler  des  craintes 
■  du  pays  de  1  reves.  ..  -  .  <;.  • 

11  est  .aisé  de  dcciih'r  si  c’est  bien  fait  de  là  part'd’nn- 
pi  ince 'd’exposer  son  pay^  aux  plus  grands  dangers  ,’ pour 
fovorisi'r  qiTi-lqiies  étrangei-s.  L’bospilarué  envers  des  exilés 
peut  èli'é  louabjé  dans  iiu  particulier;  c’ext  Im  délit. ooiilre 
le  droit  public  el'confre  la  politique  daîis  nu  pr-jnee  ,  sous 
'  des  ciiTonstaimôs)  eomnié  celle-'t  i.  Que  nos  .aris,lücrat('s 
■rêllécliisS'ent  encore  s’il  '  est  permis  (jti’ini  seul'' E{a1  do. 
.rempcl'eur  attire  la  gueri'e  sur  l’Empire  .entrer ,?  La  ■filin 
de  Franc’foft  s’est  nitenx  conduite*  elle  a  défendu  lié^s'eT 
vèrxmiênt  tout-Uailé  comniereial  avec. lès  princes, ‘tiAite 
!ivrtii;;on  pour  leur  armée.  Lhi  négociant  de  cette  ville  avait 
iàjt  avec^  eux  im  marcjié  liés-  cqnsidérablé'-pour  de  là 
poudrpi'des  tentes,  etc.  l^as  une  livre  de>'poûdre  ,  .lui  dit, 
le  magistrat,  ne  sortira  poiii*  eux  de  la  ville.  Le  nj-gociaift 
fit  s’es  acbals  hpus  dc  la  ville;  iL  demahda  la  permissipn  do 
,  ü'anspoit  |var  un  village  apprteiiant 'à  forépiihliqu'ef  -fo 

•  periiiission’.fut  l'cfuséf.  Au  reste,  les'priuces  cherebenf  à 
-avoir,  s#jr  (;rédit  ,  aiitant'de  mimilions  qu’ils  peuvent. 

Vous  me  dites  qu’ils  ont. de  l’argent.  Sans. dmite'ils^cn 
ont  assez  polir  vivre,  à  leur  .Snanière' accoutumée  ;  mais 
..Us  n’en 'ont  -pas  pour  foire  nue  guerre.  *  ,tJn  '  cert^iiu 
comte  .de  WUtgensleln ,  fameux  àv'eplurrer,  enrôle  pouT 
eux  dans  pos  environs.  Les  lieutenances  se  donaeqi  à  qui 
.  en  veuf.  i  .  *  ». 

.  Du  5  janvier.  — ;  La  g-uêrre  d^evient  toujours  plus  pi  ô-^ 
.Irable  ,  et  moi  je'demaude  la  pai.v  au  Ciel.  Si  elle  éclate' 

,  fo  l'iance  n’obttendra  la  jiaix  que- s'ôUs  d(js  conditions  qui- 
ne  peuvent  consister  qiie'dans  des  cliaiigements  à  sa  cons*- 
trtntion.  On  parle  déjà’beaucoup  de  ees  changements.  Ou 
a  promis,  dit-on,  aux  princes 'qff  il  y  aurait  d(-u.\  elfâinr 
.  lires.  Le  "roi  des  l’raiicais  et  l’empereur  soiîf  d’accôrd  sur" 
.  çe  point.  Si  ce  ploiy  réussit ,  ajoute-t  on ,  il  sera  facile  au 
roi  et  à  la  noblesse  de  s’emparer  de  leur  ancie-ij  pouvo,iu. 
—  Oui,  sans  doute;.,  il  me .  paiaît'jruènVè  que  le  roivcn  a 

•  déjà  assez  poiir  l’éteiulre  pmi  fi.peu.  Mâfs  si  la  eonstitutioi'i 


•kioit  être  nioilifiée  à  présent,  tout  ce  qui  a  été  fait  me  pa- 
t  ijit  inutile.  —  La  plus  granJc  espéranre  .de  vos  ennemis 
esffoiulée-sur  ce  que  «vous  .n’avez  point  d’argent.  On  croit^ 
une  espece  de  Iva-nquéioufe  ioévilal-de. 

Du  6.  — *  Je  viens  d’ètre  instruit  dé  la  note  dé  l’empe¬ 
reur.  Que  dècidera-t  on  maintenant  ?  Les  U’ôupes  de  Léopold 
marchent  de  tou tçs  parts;  Si  le  sort  en  est  jeté',  il  ne  hie 
restera  .qu’à. -ftiire  des  \jiiu.\  ,  et  vous  sentez  pour  qu’elle 
cause.  ■  ■  .  , 

P.  Une  cèrliiine  madame  de  Martini.,  ' résidant  en 
nofre  ville ,  devait  .feçevoir  une  lettre  de  Paris.  'L’admi¬ 
nistration  des  püs.tes  de- Paris  l’avertit  (|ue  'si  elle  voulait 
recevoir  la  lettre  ,  elle  n’âvait  qn’à  envoyer  quelqu’un  à 
la  poste  pour  effacer  sur  L’adresse  le  mol  baroime.  Et 
.  voilà  des 'Contes  qti^on’ croit  !  .  ' 

•  -  ■■  ■  *  \ - - - -  ■  - _ 

BÜLXETIN  . 

DE  L’ASSÊMBLÉÊ  nationale. 

PrrEMIÈftEÆÉGJSLATUUE. 

V résidence  ite  DaherkoiilL . 

SÜiTE  BEki-À.  SËAT>r(^E' DU  MARDI  17  JANVIER. 

M.  Brissot:  LC' masque  est  enfin  tombe’;  votre 
ennemi  vèrjtaBle  est  connu  i  l’ordre  domjO  'an  génd-' 
ratjBcndei’  vous  appTend"  son  nom.  C’est  l’empereur. 
Les  clcctcMirs  n’étaipnt  que  scs  prètc.-noms,  les  (imiv,  ' 
granls  n’élaieiH.qiVun  iusli  unîQnt  darrs  sa  main.  Vous 
<levez  maintenant  mépriser  le§  émigi'cints  ;'-c’ost  à  la 
liante  cour  nationale  à  venger  la  nation' de  la. révolte 
de  ces  princes  mendiants. ,(  On  -applaudit..)  Gromwel 
força  la  France  eï  la.  HoIlandê  cV  chasser- Gh^arles  se¬ 
cond.'  Une  pareille  persécution  lioiiDrerait  trop  , les  ^ 
pt'înces.  Saisissez  leurs,  biens'  et  .abandonnez  les  mai-  * 
très  à  leur  néant.  Les  électeurs  ne  sont  pas  plus  di- 
■  gnes  de  votre  colère  ;  la  peur  Içs.  fait  prosterner  à  vos 
pieds,  ■(  On  applaudit.')  Un  peuple  libre  n’écrase  pas 
.son  ennemi  à  genOux;  cependant  leur  soumission.- 
pont  n’êtré  qa’iui;  jeu.  .Mais  qu’importe  à' imc- grande  . 
nation  cette  hypocrisie  de  petits  princes  !. L’épée  est 
toujotirs  dans  vos  mains,  çt  cette  -épée  doit  nous  ré¬ 
pondre  de  leur  bonne  conduite  pour  l’avenir. 

•Voire  ennemi  vérilable,  c'.cSt  l’empereur;  c’est  à 
luipà  lui  seul'qnc  vous  devez  voiis  attacbef  ;  c’est  lui 
que  vous  de'yez  comballre  ;  voiis  dCMCz  le  forcer  à  re¬ 
noncer  à  la  ligue  qn’il  a' formée  contre  vous ,, ou  vous, 
devez  le  vaincre^  il  n)y  a  pas  de  milieu  ;  car  pour,  un 
‘  peuple  libre  ;  l’ignominie  n’est  paS  im  milieu-.  ' 

L’emiiereur  est  votre  eiineini,  il  vous  en  .a' donné 
des  preuves.  11  ch;Brcbe.bu  à  .vous  aitaq'iier  ou  à  voirs 
èurayer. 

■*  -  .  Üne  guerre, ou  verte  estmoins  dangereuse  que  cette 
;  guerre  sourdé.  Vous  devez  donc  provoquer  une  sati$- 
•;  faction  qui  mette  un'  tejmc  ,à  ces  inquiétudes  ^dispen¬ 
dieuses.  Si  vous  .devez  être  attaqués ,  il  vous  convient 
de  iM'é  venir  ;•  si  l’pn  voiit  vous-ainuse.r,..yous  ne  devez 
-  pas. vous  endormir  ;  , si -J’onjic  tend  qu’à  v<)u.s.forç:ftr^ 
par  la  terreur,  à  une 'éapitula lion  mdigne  de. vous,  il 
faut  réaliser  cé.tpie  vous  avez  cent  fois  prûuiis.Vvolre 
.  coustit\ilion  pu  la*mOrt.‘ . .  •  , 

La  mort  !  cHe  n’ésl>  liés  à  craindre.  .  '  *  •*- 

Examinez  votre  positron. ‘et  celle  'de  l’èmpcreur. 

'  .Prenez  coiiscii  . des.  priucipe's' et  de.  votre  force  :  lu 
,  fDi:.ce  vous  vengera ,  lés  prbicipcs  vous  absoudront. 

.  11  ne  faut  point  vous  ..dissimuler  la  iiutusc  de  la  • 

•'ii.aiue'de  vos  cnucnjis,si  vous  voulez  cn-inesurcr  l’é- 
tÊidue.  Votie  constitution  est  un  anatlfèmc.'étoj'hei 
aux -trônes  absolus.  Tous  las  rois. doivent  dune  ba'ir 
.  yolr-e  constitution.  Elle  fait  leur  q-ji-ocès  ,  cU'e*  pro-. 
uoncè  leur  sén'tcuce,  elle  semble  leur  (lire  à  chacuir:  ’ 
demain  lu  ne  seras  plus,- 'ou  tu  qe  s'erâs  roi  quc'piir 
le  peuple.  /  -  -  .  .  •  ’  .  «• 

GcUe ‘vérité  a'rcbuiti  au  forte!  dit  Ctcur  do-LéoDokl.- 


11  cherche  à.  én  reculer  le  fatal  momenr;  et  telle  osl  la 
.  catlse  secrète  de  sa  haine  pour  la  nation  française,  de 
la  protection  qu’il  accordait  aux  émigrants  et  ûuix 
électeurs,  de  la  ligue  des  rois  qu’il  cliercrie  à  soule¬ 
ver  contre  nous.  Non.  Ge  n’est  point  .-la.,  nôblesse 
française  qu'il  veut  rétablir-,  ce  u’çst  .point  la  préro¬ 
gative  trun  fitntôme  politique  qu’il  veut, défendre, 

-  Léopold  craint  pour  sort  trône.  G'est  son  trône  qu’il 

-  chcrclie  à  maintenir, "paLuna  vaine  ligue ,  contre  le 
torrent  de  l’esprjldc  liberté.  11  en  vent-larir  la  Source, 
et  la  source  -est.  en  France.  —  Ah!  s’il  cntemlait 
mieux  scs  intérêts,  s’il  connaissait  la  force  de  la  ré¬ 
volution  actuelle  ,  il  renoneerait,à  de  pareils-moycns 

.  pojLir  Farrétcr  ;  il  préviendrait  la  rérolulion ,  ••çp  la 
naturalisant  douGcmcüt  clicz-lul.  L’inoculer,  c’est  lui 
ôter  son  niai.  « 

J’ai  ctû  vrtus  mettre  sous* Jos  yeux  cette  véri table 
cause-de  toits  Ses  mouvements  t  elle  doit  seule  djrigei' 
les  vôtres.  A^ous  en  devez  conclure  qu’il  ne  suF' 
'  lira  pas,  pour Êappaiscr , -de' négocier' sur  quelqtu's 
différends.  On  ne  .manquera  jamais  de  prétextes  fiour 
vous  tracasser,  pour  vôqs  attaq.ncr.  il  faut  donc  aller 
droit  aiu  but  ;  il  faut  dire  à  Fempcrcur  .c’est  noti  (' 

.  .côustil'ufiôu  que  vo'ùs  'avez  eu  horreur  ;  c’est  elle  que 
vous  voulez  détruire.  Qu  reiioiiçLZ-  à«cc  projet ,  ou 
préiAarêz-votis  à.la  guerre. 

Je  ne  vôus-citerai' point  tous  les  faits  qui  tendchl  à 
prouver  l’inimilié  secrète  de  Léojiold  «pour  voire 

•  coiïstilution  ,  îe  rapporteur  de  vôtre' comité  le.?  a  fi- 
dè'l.ement  développés.  Je.  ne  tn’àrrèlorai  pas  mémo  à 
d’aùtrcs-faits  qui  pourr'aieut*prouver  que  Ics'rasscni- 
bléincnts  existcni  ' toujours  dans  le  B'rabant,  qu’on  y 
proscrit  la  cocarde ’nalioaalc-v  lorsqu’on  açcnciile  la* 
cocardc  iilàncbe.  Il  èsf  cependant  ûn  de  ces  faits  dont 
la  preuve  est  dans  les  mains  de  votre  comjté,  et  qui 

‘  vous  fera  voir  avec  (pielle  bonne  foi  le  gouvcrncmcitî 
de  Bruxelles  exécute  scs  propres  ordomiaiiçcs.  li 
existe  uu  passeport  donné  par  im  officier  de  l’Empire 
à. deux  déserteurs  français. allant  à  Goblcntz  ;  mais,  il 
'  faut  dédaigner  ces  petits  faits-,  lorsque  l’inimjlié  se 
, peint  par  des  traits  bio»  plaô  frappants.  Or,  je  la 
trouve,  cette  jnimitié,  gravée  dans  quatre  faits  incon¬ 
testables,  .'  .  H-  '  .  -  .  • 

.  Nous  avez,  en  vorln  du  traité  dè  -1750,  sollicité-les 
bons  offices  et  l’interposition  'de  Léopold  pour  faire 
cesser -les  rassembicrôc.ats  des  émigrants,  et  il  les  a 

*  -refuses,  et  les  rasseniblements  ont  continué  dans  scs 

Etats  et  dans  Ceux  des  él.eètciirs.  .  -  « 

A  iiôinc,  au  ■  contraire ,  l’électeur  de  Trêves,  que 
vous  incrtacez  de  volve  juste  courroux,  a-t-il  -requis  sa 
protection  cctnjrc  vous;  que  l’empereur  la  lui  acconîe, 

■  qu’il  donne  deslordrcgau  général  Bcnder  d'e-s’oppo- 
ser -à' vos  troupes  en  cas  d’attaque. 

.-  L.’emperciir  a  adhéré  ^u.Conclusum  de  la  diète, 
daqs  lequel  omdéclarç-que'.lcs  pripces qiosscsSionnés, 
dans  la  ci-deyant,  Alsace  ne  peuvent,  se  départir  de 
leurs  droits  féodaux ,  c’est-à-dire,  dans  lequel  Ofii  dé¬ 
clare  la  guerreà  la' constitulion  fràncafse.  11  a  de.plus 
’  requis  les  cercles  de  s’ariner  pour  soutcnir,çes  lù’é- 
;  tentioii^i.  .  .  • .  ^  ;  -  “  '  ■ 

Enlin  l’empc.rctrr-a  invifé‘ les  principales  puissances 
"(Je  l’Europe  à  former  une  ligue  année  pourpré  venir 
'd’atilres  monye.ments  et  cnlTcprises  préjudiciables  à 
'  la  dignité  du  rôi  (îesi  Français  ,  et  ponr  nraintcnir 
Ehonnear  et  kudighité  ■dc.'i  couronnes.  ' 

'  J’el  est  l’objet  do  !a  circulaire-  de.  Padpue','  de  la 
convention  do  Pilnilz,  du  traité,  entre  rempcrcur  et 
la  Prti.s.se,  deT’arliele  11'  de  la  circulaire  du  l'uois’de 
septembre  dernier.,  du  traité  conclu  cnTrc  liu  et  les 
Etats-Généraux,  et '.enliii  des  Icltrès  inèmes  qu'il  à 
écrites  au  roi  îles  Francars  ,  oit  ii  menace  de  sOii  iii- 
tovvcntioii  annéq  dans  le  cas  de  i roubles. 

.  Or,  les  deux  prçmiois  faits  olVrelU  lui-e  violalit'u 
manifeste,  et  dii  droit  des  gens  et- du  traité  de  170  1 


1 0*  trüisici:;r  csl  un  vOrilabk*  lic|c  d'iioslililô.  • 

Mais  le  quaU  iè!.i;e  oliVe  une  ^iülaîion  bien  plus  cou¬ 
pable  et  dos  iraflés  et  du  droit  des  KoiisN  c’est  un  al^ 
tentai  au  droit  d’indapendance  de  cilaque  nation,  c’est 
une  conjnralion  de  ti'iesVouronnées  contre, la  liberté 
française,  conjiiralion  excitée  fomentée  j)ar  l’empc- 
reur  même. 

On  vous  dira  peutTêîre,  pour  excuser  cette  ligue, 
qu’elle  a  été  formée  avant  üacccplalion  faite  par  le  roi' 
de.  la  constitution;  mais  je  vous  cite  des  actes  bien 
postérieurs  à  celte  ac-ceptation,  des  actes  qui  prouvent 
(pie  cette,  ligue  n’a  point  été  interroiirpue  par  elle. 

On  vous  dira  qu’elle  n'a  point  la  violence  pour  j)ut, 
qu’on  vent  setilémenl  ,  dans  un  congrès,  corriger 
(ptelques  vices  de  notre  constitution.  Mais  ce  cougi'ès,’ 
fut-il  pacilique  ,.  sérail  encore  un  outrage  sanglant  à 
la  nation  française.  Analbèmc  donc  aux  amliilieux* 
qid,  pour  })erpéliii'r  b's  troubles  et  leur  innuence,  eu 
ont  conçu  le  projet;  anathème  aux  puissances  assez 
folles  pour  vouloir  le  protéger. 

Eh  !  de  (|iiel  droit  l’empereur  veut-il  intervbtiir  dans 
nos  démêlés?  Oiri  lui  a  donné  mission  et  pouvoir- de  ■ 
prévenir  d'autres  mouvements  entreprises  pré¬ 
judiciables  à  la  dignité  du  roi  des  Franchis?  Sou 
prédécesseur ,  Joseph  M  ,  était  à  peine  monté  sur  le 
trône,  qu’il  .lit  sig;ui(ier  à  l’ambassadeur  de  Franco 
que  le- roi  ne  s’ingérât  point  dans  lesalfaires  de’rEm- 
pire,  s’il  voulait  vivre  avec  lui  en  Itonne  union,  et  il 
ne*  s’agissait  que  de  l’intcrcessipn  de  la  Francii  eu 
faveur  d’une  communaufé.  Il  s’agit  ici  de  notre  edns- 
tilulion  ,  et  Léopold  veuj;  y  intervenir a-^-ü  doue  été 
partie  contractante  dans  notre  constitution  ?  l'a-t-on 
appelé  comme  garant?  Eb  !  qui  l’aiirail  cippelé ?  se-' 
rait-ée  le  peuple!  Tout  pouvoir  vient, de  lui ,  «et  sa 
force  suffit  et  suffira  pour  maintenir  chaque  pouvoir  :, 
et  ib  cesserait  d’èü'e  souverain,  s’il  pouvait'  exister 
hors  de  lui  un  juge  snpj^ème  entre  lui  et  ses  officiers.  > 
Serâit-ce  le  roi?  Celte  iuvocalioîFscraif  un  crime  de' 
lèse-nâtion  envers  le  peuple,  qui  lui  a  délégué  son 
office.  L’empereur  n’est  donc  qu’un  étranger  à  noire 
constitillion  ,  et  du  moment  qu’il  vqut  intervenir  dans 
les  différends  qu’elle  peut  exciter,  il  usurpe  un  pou-  . 
.voir'qui  ne  lui  appartieuLpas  ;  il  (levient  rcnnCmi  de 
la  nation.  Et  à  (X)ml)ien  plus  forte  raison  doif-on  le 
regarder  comme  notre  ennemi ,  quand  on  le  voit,  'ne  . 
se  bornaiit  pafs  à  scs  propres  forces ,,  invoquer  colle 
des  autres  puissances,  former  des  traités  avec  elles 
contre  la  nation  française..  Oui ,  il  faut  ou  que  ces 
traités  soient  déchirés,  oiiquc  la  liberté  française  soit 
anéantie.  Deux  partis  se  présentent  pour  amener- 
l’empereur  à  ce  point ,  l’un  est,  la  guerre,  immédiate  ; 
l’autre*  est  une  explication  prélimrnaireÂà  1.1  guerre.'  . 

Votre  comité  a  préféré  ce  deriuér  parti.  Un  seul  . 
motif  l’a  déterminé.  Le  comité  était  bien  cûuvaincu . 
([UC  l’empereur  avait  commis  assez  d’actes  d’hostilité 
pour  aütoriser  la  France  à  lui  déclarer  immédiate-’ 
ment  la  gnerro  ;  mais  il  ^  cru  que  la  justice  et  la  gé¬ 
nérosité  exigeaient  de  tenter,  pour  la  dernière  foi§,  la 
ressource  des  explicalions'avant  d’avoir  recours,  aux 
armes!  Ce  motif  est  louable,  sans  doute.  .  .  '  ' 

Cependant,  si  cette  générositl^  pouvait  entraîner  la 
nation  dans  un  précipice  ,  lui  causer  la  perte  de  sa 
liberté,  ou  un  moins  de  grandes'  calamités,  cette  géné¬ 
rosité  pc  deviendrait-elle  pas  un  crime  national?  . 

Et  tel  est  le  danger  évident' auquel  on  s.'expose  en 
exigeant  de  rcmpéreûr  des  déclarations  qiîi  doivent 
entraîner  une  négociation.  En  effet,  on  lui  demande 
s’il  veut  exécuter. le.traité de  1756;  s’il  vcuts’cngagcr 
à  ne  pas  alLaquer  l’indépendance  delà  nation  fran¬ 
çaise.  -  ' 

Mais,  Messieurs,  si  renqocretir  est  dans  des  dispo¬ 
sitions  hostiles,  et- si  oependanr  il  n’est  pas  prêt  à 
exécuter  s^'s  desseins,  que  doiT-il  faire?  vous  amuser 
a\ér  des  réponses  équivoques  ,  .satisfaisantes  en'ap-. 


parence,  insignifianies  .àu  fond?  Avec  celle  dijdama- 
fie  à  dbuble.face,  il  vous  dira  qu’il  n’cnlcnd  point 
troubler 'votre  tranquillité  ,  ni  .votre  imlépendauce, 
majs  qu’il  craint  pour  ses  Etats  l’eircrvcscencc ,  que 
.  cette  crainte  l’oblige  à  prendre- des  précautions  mrli-  ^ 
laires  ;  il  vous  dira  qu’il  n’a  promis  des  secours  aux 
élecleùrs  qu’au-  cas  où  les  rassemblements  seraient 
dissipés,  et  où, '.cependant ,  ils  . serafent -attaqués,  que  ■’ 
sou.'  titre  de  chef  de  l’empire  l’oblige  à  ce'  devoir  ;  il  • 
vous  dira  qu’il  a  lui-même  dissipé  ces.  rassemble¬ 
ments ,  parce  qu’il  sait  bien  qu'il  est  difficile’  de  les 
prouver  diplomatiquement  ;  il  vous  dira  qn’il  a  été 
'obligé  d’adhérer  an  concL'usum  de  la  diète,  mâis 
qu’il  est  fonjours  pia^f  à  interposer  sa  médiation , 
à  employer  scs  bons  uffices-;  il  vous  djra,  enfin,  qu’il, 
est  toujours"  pénétré  d’attachement  pour  le  roi,  sa  fa-" 
mille, 'etc.  ’  :  ; 

A  CCS- longues  écritures, îl  faudra  répondre  par 
d'autres.  Voilà  donc  un  procès  par  écrit.- Vfiilà  des 
Courriers,  des  estalfcites,  qui  vont,  viennent,  portent 
ifes  répditses  cl  dés  réplfqiie,s  ,-  qui  n’offriront  -que 
des,  tergiversations'  éternelle^.  Déudant  ce  temps  ,  les  - 
préparatifs  militarres  c'ontinueiît,'  six  mois  s’écoulent  . 
avtuit  que  vous  ayez  pu  obtenir  une  féponso  sàlisfai- 
•saiile.  ■  - 

.  Eh  !  ne  croyez  pas  ici  que  je  caloninie  le  cabüielde 
Vienne  ;  j'ose  vous  assurer  que  ce  tableau  né,  sc.ra  pas 
xlémenti  paCles  ministres  de  France,  qui  connaissent 
mieux  ce  cabinef.  .  -  •  ' 

Si  nous  qc-  dé\  ons  obtenir  quC  des  tei'giversations ,, 

•  des  réponses  équivoques';  si  ces  réponses  doivent 
nous  engager  dans  une  guerre  de  pUmio  intermina¬ 
ble  ;  si  cetlq  guerre,  peiit  nous  faire  perdre  un  temps 
précieux  pour-  la -guerre  fraiickc,  pour' ht  honni'- 
'  guerre ,  nç  serions-nous  pas  insensés'  de  préférer  à 
cette  dernière  une  négociation,  infailliblement  illu¬ 
soire- et  funeste?  .  ; 

•  Un  peuple  libre  a  rarement. l'avantage  dans  Icsné- 
gociaticn-s  de  cabinet.  Emploie-t-il  des  agbns.patrio- 
les,  ils  sont  trompés;  emplôié-t-11  des'agens  nxiuis- 
té.riels,'il  est  trompé,  il  l’est  surtout  quand  il'esl 
obligé  de  se  fier  à  clés  ’agens  qui  ne  sont  pas  de  son 
choix quand  ces  agents  sont  des  hommes  qu'il  est 
fâcHc  de  circonvenir ,  de  séduiré,  qnandils  sont  cltoi- 
sis'par  un  pouvoir  exécutif,  que  la  nature  des  choses 
rend  éii  scçrét  ennc’mi  de  l.a  liberté.  Un  peuple  libre 
ne  fait  bien  ses  alfaires  que  par  luî-im^uc,  ou  par. 

‘  des  agcnls  exposés  sans  cesse  à' ses  regards.  Et  à  la 
guerre,  c’est  la  nation  qui  négocie,  ci  la  nation  ne  se  . 

■  laisse  point  tromper;  à  la  guerre,  tout  est  public; 

.  tandis  que  tout  est  mystère  -et  souvent  frapdc  dànà  le 
cabinet.  Il  Vâut'doncinieuX  pour  ùn  peuple  libre  (jui 
veut  assurer  son  indépendance  , '"d’en  attendre  le*  • 
succès  dc'scs  armes  que  des  finessCs  diplomatiques. 

Eh  1  qui  peut  mieux  seiutir  celte  vérité,  que  le  peu¬ 
ple  français?  Qucllc'confiance  pent-iî  avoir  dans  les 
négociations;  tant  q-ue  la  diplomatie  restera  dans  les 
mains  d’hommes  qui  regrettent  Jé  bon  temps  où,. 
pour  la  même  A'âison,  ils  pouvaient  tracasser  et  bou¬ 
leverser  l’Europe  :  tant  que  celte  diplomatie  ne  sera 
pas  populaire,  c’est-à-dire ^  franche, ouverte,  simple, 
pen  coûteuse,' .et  circonscrite  dans  les  relations  vrai¬ 
ment  trvantagenses  a  la  France;  tant  qu’elle  sera  une 
fenillexle  1/énéficcs  prc.sque  entièrement  réservée  aux 
privilégiés  ou  -  aux  créatures-  de  l’ancien,  régimô? 
Quelle  connaucc  pent-il  avoir  dans  les  négociations  ,  . 
en  les  voyanf.dh'igécs  par  des  hommes  fastueusement 
'  êntretenus  pour  contrarier  scs  intérêts,  par  des  valets 
qui  parlent  encore  du  roi  leur  maître  et  dénient  la  na¬ 
tion  ,  qui  ne  quittent  leur  poste  que  pour  arl)orer  la  , 
coca'ide  blanche,  et  qui, restent  impunis?  Quelle  con¬ 
fiance  surtout  prentire  dans  une  négociation  avec  In 
cour  de  Vienne  ,  quand  on  sa/t  que  son  inllnence  pré¬ 
domine  toufnurs  danxk  cabinet  de  France  ,  quand  on 


a  di'oil  de  crahiclre  que  ranibassadcur  à  Vienne  ne. 
sent  entraiaé  par  cet  intérêt,  et  par  conséquent  i\e  dê- 
vienne- nn  ennemi  fcvtarà  la  cause  populaire?  Confier 
le  salut  du  peuple  à  de  pareilles  négociations,  n’e^t- 
cc  pas  l’exposer  bien  légèrement?  On  va  se  récrier 
contre  ces  défiances,  Kli  !  Il  s’agit  du  bien 4c  plus  pré-  . 
cieux ,  cl  la  confiance  a  perdu  presque  tous  les  peu¬ 
ples  li!)rès. 

Ainsi  tergiversation  infaillible  de  la  part  du  adtinet 
de  Vienne  ,  et  concert  probable  entre  lui  et  celui  de 
France  ;  voilà -ce  *'quê  vous  devez  attendre  de  cette 
négociation  ;  donc  il  faut  y  renoncer. 

.Mais  quelle  nêcessilé  d^aillcursa  celte  négociation? 
Demander  des  explications ,  n’est-ce  pas  supposer  qué 
la  conduite  de  FEurope  est  équivoque?  n’cst-ce  pas 
supposer  que  lesacte^d’liostilité  nç  sont  pas  évidents? 
n’est-ce  pas  annoncer  une',  faiblesse  qui  féi’ait  croire  à 
votre  impuissance  ou  à  votre  frayeur? 

Je  ne  dirai  donc  pas!,  avec  votre  comité,. à  l’empe¬ 
reur  ;  Vôidez-vous  exécuter  le  traité  de  1756?  Mais 
je  Ipi  dirai  :  Vous-avez  violé  vous-même  le  traité  de 
1756;  (Fonc  nous  devons- le  regarder  comme  roinpu. 

Je  né  lui  dirai  pas  avec  voii'C  comité  :  Voulez-vous 
vous  engager  à  ne,  pas  attaquer  ni  la  France,  ni  son 
indépendance?  Mais  je‘ lui  dirai  :  Vous  avez  formé  - 
une  ligue  contre  la  France,  je  dois  donc  vOüs  com¬ 
battre;  et  celte  attaque  est  juste  et  nécessaire. 

Eile  est  juste ,  'car  ou  il  faut  fermer  les  yeux  à  la 
lumière,  ou  il  faut  convenir  qu’uhe  ligue  formée  entre, 
des  puissances  contre  une  nation  libre ,  est  un  vérita¬ 
ble  acte  d’hostilité.  LouisX  IV  déclara  la  guerre  à  l’Es¬ 
pagne.  parce  que  r.anibassadeur  cspagnol  avait  pris  le  ’ 
pas  sûr  le  , sien  à  Londres.  -  Ce  n’est  .pas  sur  des  pré¬ 
textes  aussi. frivoles,  qui  ne  conviennent  qu'au  des¬ 
potisme  avide  de  jconffnôlcS,  que  ^se  fonde- la  guerre 
d’un  peuple  libre.  11  s’agît  de  notre  indépciKlaiice,  et 
nous  ne  pouvons  la  conserver  qu’en  prévenant  nos 
ennèmis.  ’•  •  ^ 

I.es  cxCTuples  ne  nous  manqueraient  point  pour  prou- 
r  er .la  justice  (le  cette  att;rqne. 

Le  fameux  Charles  XII  .est  menacé  .  eu  montant  sur  le 
trône,  par  ta  ligue  détruis  princes  (|ui  voulaient  profiter 
de  sa  jeunesse  et  de  sou  inexpérience  poiir  le  dépouiller, 
par  les  rois  de  Danemark  cl  (le  Pologne  et  par  le  czar. 

Leconscil  dé!il)ér.e  cû  sa  présence;  on  propose  de  dé- 
l.ou’  ricr  la  teuipètè  par  des  négociations.  Tout  d’un  coup 
le  /eiinc  primie  se  lève  .  Eh  !  Messiemis,  dit-il,  j’a'ércsoln 
(|e  negamais  faire  une  guerre  injuste,  mais  dé  n’en  finir 
une  légitime  qnepar  la  perte  de  mes  ennemis.  Ma  ré- 
solnlion  est  pr.se  ,  j’irai  atfa<(ner  le  premier  qui  se  dé-  ' 
clarera,  cUiuand  je  l’aurai  vaincu,  j'espère  faire  quelipie 
peur  aux  antres.  . 

Charles  Xli  tint  parôle.  Seul  et  sans  allié  H  battit  suc¬ 
cessivement  les  rois  dc  Danemâi  k  et  de  Pologne  cl  le 
czar.  Jl  leS  battit  ;  et  s  il  essnva,  des  disgrâces  ensuite,  il 
UC  les  (lut  qu’à  la  lîialàdie  des  couqu,êles  qui  le  tanr- 
menlait.  -  ,  . 

Ce  TnJ,  ainsi  qu’en  agit  le’parlement  anglais  en  lijso.- 
Aprés  avoir  publié,  daiisinne  déclaration  solennelle,  fpie 
.ne  vônlniit  point  troubler  les  ntitions  étrangères,- il  n’en- 
tendait  point  ({u’elics  tronblassent  l’Angleterre  ,  en  in¬ 
tervenant  dans  scs  dissensions;  il  altaqfia  aussitôt  la 
Ilollaïulc  qui  donnait  asile  aux  rebelles  ;  ,el  la  Hollande 
était  alors  an  plus  liant  degré  de  gloire  et  de  puissance, 
et  Pnyla  commandait  scs  flottes. 

Le  prince  flnpni  t,  iionrsnivi  par  Dlakc,  se  réfugie  avec 
sa  llulte  dans  le  Portugal.  Blake  l’y  suit;  et ,  quoique  la 
répnl)liiin.(',  d’Anglelerrc  fiât  êh  paix  avec  lé  Portugal,  il 
attaque  son  eniicuii  dans  le  Tage  ,  et  le  bat. 

ïtappificz-vons  enfin  la  fiimpnse  campagiic  de  Saxe, 
par  le  célèbre  Frédéric,  éampagne  dont  l’exemp'e  vous 
a  déjj»  été  cité  par  le  comité.  Oiialre  piiissanccs  le  mc- 
nacàienl,  et  les  prévenant,  il  huirna  l’orage  coulrc  elles. 

Eli!  certes,  itofre  cause. est  bien  plus  juste  (|ue  celle 
(le  Fivuiéric.  La  ligiic  formée  contre  lui  éLait  secréte  .  il 
ii’eu  eiit  la  preuve  que  lorsrpTil  eut  pris  Dresde,  (  t  saisi 
l’ôrigiiial  du  traité  dans  les  an  liives  de' la  ebauce'lorie. 
J.a  ligû-c  fur'née  rïoulrc  iiouâ  est  publique.  Aucun  acte’ 
d'hostilité  ii’avail  précédé  l’invasion  de  rrédoiic,  tandis 
-  que  la  protcclion. pu  verte,  accordée  aux  émigrés,  cl  que 
I  ordr-eflonnè  airgéuérnf  Bender  ne  peuvent  être  consi 
déié.s  que  comme  des  lioslilités  ouvertes. 


Les  circonslanecs  nous  font,  comnre  à  Frédéric,  une  loi 
de  cette  attaque.  N’avons  nons  pas  à  craimlré  qjie  si 
Léopold  ne  lais^*pas  encore  éclater  contre  nous  ses  des 
seins  lio.stili  s,  c’est  ([iic  lés  forces  des  eonfédéri-s  ne  sont 
bas  réunies?  X’avo' l's nous  pas  à  craindi é  (pi’on  n’em¬ 
ploie  les  protestations  amicalvs  ,  -les  ordres  de  dissiper 
les  rassemfifihnenls ,  pour  nous  tr.omper,  pour  muils 
aiiieuer  à  une  inertie  luneste  pouLmuis  ,  utile  pour  nos 
onnemis.  Pendant  cette  comédie  pnlili(|ue.  nus  pré|)a- 
ralils  milit"airesf puisent  nos  K'ssomjçes,  lesim|uiélu(!e,s 
'reuaïss  'iit,  les  agitations  inlci  ieures'’se  conüiutPiü,  leu 
'forces  coinhiii’ées  s’assemblent,  la  saison  lavovabte  pour 
elle  s’avaiicé.  Ics' piétentioiis  se  moutrent,  la  hanülur  se 
déploie  dans  les  oflic'cs,  les  mt  iiaces  succèdent  au  loii 
mi.eltoux,  ou  s’OH'cnse,  l’iuvasiou  suit,  une  guerre  dé¬ 
sastreuse  éclate  dans  nus  loyers  même,  les  liiéeontents 
se  rallient  bientôt  autour  d(‘s  drap  aux  élraugcrs  ,.el  la 
guerre  (’ivile  se  joint  à  la  guerre  étran.Liére. 

Telles  sont  les  vues  secrétes  de  vos  ennemis  ;  ils  sont 
rois,  et  vous  êtes  peuple  ;'il.s.s(tiit  despotes  ,  et  vous  êtes 
blu  es,  Or,  il  il’v  a  point  (le  capitulation  sincère  enü  c  la 
lyrannie  ctJa  lilierté.  Les  tyrans  éli  augers  veulent  donc 
on  vous  écraser  ou  vous  IrôîiTper  ;  ils  ne  peuvent  encore 
vous  écraser,  ils  cliercbentMtouc  à  vous  tromper. 

En  lions  trompant ,  en  lions  Iraînaul  do  délais  en  dé- 
lajs,  ils  gagnjenl  (  I  nous  peî  dons.  Xolrc  posilirm  actuelle 
,  es'l  avantageuse,  .leur  po.silioii  est  défavorable;  le  temps 
.  améliore  la  leur,  détériore  la  nôtre.  Places  bien  fortiliéi's, 
approvisionnements  abondants,  cent  milfi;  Français  li¬ 
bres.  courageux,  bien  armés,  qui-n’attendeut  (|ue  le 
signal  pour  altaqucr,  pour s’empaiér  des  postes  excel- 

•  lents  dont  il  serait  (lillieile -ousuile  de  les  chasser;  une 
‘  société  de  miljioiis  d’hommes  voués  à  la  liberté,  formant 

un  cOîps  de  réserve  impénétrable  et  une  source  inépiii- 
svble  de  recrues  ,  telle. est  notre  situation  ,  tel  est  le  ta¬ 
bleau  consolant  que  viîiiseu  a  pièsenlé  le  ministre  de  la 
guerre.  Quelle  est  au  couliaire  la  position  de  nos  eii.ne- 
mis  ?  Je  ne  parle  |»a.sdes  troupes  des  (‘lecteurs,  destinées 

•  presque  toutes  à  la  piii  ade-;  mais-celles  de  rempercur’, 

•  les  seules  redoutables,  sont  dispeisces,  sUtlisent  à  peine 
à  contenir  des  pays  immenses.  Quarante  mille  bominés 
.armés  dans  It'Viiionlagués  de  Styrie  réclamciit.uue  rc- 
prés  n  ation  plus  égal(i  à  la  diète  La  (ialficie  menace  , 
eiiconragée  p.ir  l’exemple  de  la  Pologne;  le  Brabaneoii 
ronge  en  Irémissaiit  son  freui  ;  I  s  tronpi  s  elb’s  luénies 
commencent  à  sentir  le  leur. "La  saison,  la  dispersion  de 
ses  fureet^,  leur  propre  esprit,  celui  qui  domine  dans  ses 
pays,  tout  esl  donc  contre  l’cjiiperc'ur.  Ou  aurait  donc 
loÛLà  gagner  en  rallariiiant  immédialenu’iit;  ou  perd 
tous  CCS  avantages  en  diifér.'int. 

Eu  un  mot ,  ou  l’empeveur  veut  la  guerre,  ou  il  ne  In 
veut  pas;  s’il  la  veut,  ne  pas  le  prévenir,  serait  insensé  : 
s’il  ne  la  lent  pas  ,  il  serait  insensé  lui-mênui  de  ne  pas 
la  prévenir,  en  nous  donnant  aus.silôl  la  salisbu  liou  (jue 

•  imus  avons  droit  d’exiger  de  lui-.  Car  quel  est  robjcl  dé 
C(hle  guerre?  Ce  ne  sont  pas  (fies  complètes  à  faire  ,  ce 

■  ne  sont  pas  même  des  iujur(=s  à'vcfiiger,  c’est  un  danger 
à  prévenir,  (pnyl’emperéiir  fasse  cesser  ce  dàngey,  il  le 
peut  d’nn  seul  mot  ;  qu’il  renonce  à  la  rigiie  formée 
contre  notre  indépendance  ,  et.  nous  déposripns  nos 
ariiKîs.  Les  quitter  auparavant,  c’est  non.s  exposer, -c’est 
vio!cî-lc  sermént -solennel  que  nous  avons  fait  dans  la 
tnémôrable  joui  née  dn  U  jaiivi.ei  ;.  cariions  avons  jnié 
(le  la^gardcr,  de  traiter  en  ènnemis  bis  imissance^  élrtm- 
'géri's  qui  voudraient  ;ilt<n|ner  noire  jroiislitut.iun .  oti 
uilervenir  dans  nos  (jisenssions.  (ir,  rempeienr  est  dan's 
ce  cas,  donc  il  faut  où  nous  l  ('•s(m(ll  e  an  parjure /ou  le 
cômbattrc  s’il  persiste  dans  sa  ligue  ci^nlie  notre  coiis- 
tilution. 

Ici  j.e  dois  marquer  les  dilférences  qui  sont  cutriî  le 
lu  ojol  du  CQnulé  cl  le  mien. 

1»  Il  demande  des  explications.  Jen’én  veux  point  , Te 
ve.iix  qu’on  notifie  à  renqiercur  que  nous  le  regai  (Ions 
V  comme  ennemi,  s’il  no  nous  s.disfait  pas.  Des  eX|»!i(  a- 
lioiis  siipposcnl  (les  (Ipntes.  Il  n’y  en  a-point  sur  les  actes, 
d’iiostilité  d(i  l’empereur.  IJ  ne  lànt  point  dissimuler  s(^s 
torts.  Un •  peuple  libre  doit  être  vrai,  surtout  yisà-vis 
des  rois.  .  -  ,  .  . 

2'^  l.à  rorntc  de  .rexplicalion  nous  met  à  la  ;uerci  de 
,  rempercur.  Exiger  une  salisfartioii ,  c’(;sl  le  mellr(^  à  la 
nôtre.  Nous  e'ii  sommés  juges.  Des  explications  n’ôteul 
point  les  impiiétudes  ;  la  salisfa.ction  le»  dissipe. 

.T'  Je  peurc  ,  eoiuMie  le  coiuilé  ,  que  celte  salisfaclioii 
•ne  doit  plus  rouler  sur  la  défense  des  ra.sscmbiemeiits  , 
'niais  sur  une  rcnôncialiou  formelle  ù  la  ligue  contre  la 
France, 

4  ’  Je  yeux  la  guerre  .au  in  février,  si  celle  renoiicia- 
'^lioii  ii’est  pas  parvcmie.  (o'u  applaudit  à  pbnsjcnrs  re¬ 
luises. J  Et  cette  volonté  iie-paraitia  |mint  comminatoire 
comme  la  demande  en  expliraiioii  du  rmiiité. 

Enfin,  l’r.duple  le  délai  dli  eumité-  ll.efl  asicz  long 


pour  ûho  !(Ha',  il  ii’osl  pas  .issoü  loim  poiii  •01;  c.ilan^r 
i  ôn\;  Û  est’  née  ssairo  iioiip  l'oi  eiM-  roinpnn'iir  par  s^)n 
intérêt  à  so  lialri'  <le  rofhoiTlu'r  la  ,  et  fie  rohh-nir 
)ar  une  satisl'ai  lion  tiancho.  Notip^nlérét  oxi^^e  il’ail- 

riiis  ce  terme  li\e .  •’  '  ^ 

Il  blesse,  s’éciic  I  on,  la  majeslé  de  la  conrénne  impé¬ 
riale:,...;  niais  l’emperenr  n’a  pas  craint  (le  bIcSsi'i'  la 
majesté  dn  poii|)!e  IVaiicais.  '  ■  ' 

.Àinsi ,  mon  projet  laisse  à  remperonr  la  i'«ssonrce  de  '• 
la  paix;  elle  est  dons  sa  main;  il  en<fnscra  s’il  esl'd(‘_ 
bonne  loi  •.  s’il  ne  l’est  jias,  nous  serions  inserisé.s  de.lui’ 
aecoKlernn  pbis  lonj;'  terme,  et  dé  ne  pas  atlàqner. 

Ainsi,  parce  projet,  le  peuple  IVaneais  allie.ce  qn’il 
doit  à  sa  snrelé  avec  la  nolilesse  el  la  dipnilé  de  son  ç.-o 
ractère.  Il  ne  i'ant  pas  le  lui  dissimuler,  renqcrenr  sidt 
pobliqtie,  soit  repentir,  paraît  aJ/p.irer  l’idée  de  . "lierre, 
si  l’on  eii  jn"C,aiL moins,par  les  ordres  ipi’il. a  transmis 
aux  électeurs.  An  ton  liaiitain  de  l’ollice  dn'2j  séplembre, 
siiceédc  nn  ton  plus  doux.  Un  peuple  libre  iv  vai'ie  poiiit 
ainsi,  parce  rpi’il  maridie  tonjonrs  sur  la  li^ne  des  [iVin,-  , 
cipes.  Kons  étions  justes  dans  notre  premier' niessa"(‘ , 
nous  léserons  eneiire  flans  le  secoml  .  en  exigeant  une  • 
sàtisraclion  fpii  nous  été  tonte  ini|niéinde.  Él  cy  don¬ 
nant  à  IVmperenr  nn  t-  rniclionr  nous' la  proenrer,  nous 
loi  prouver. nis  ipie  les  Français  dédaig  nent  de  pi'oüter 
lie  la  détresse  di'  leurs'  elinemjs  ,  pour  leur  imposer  d  s 
lois  dures  et  se  venpei  d  s  onlra"es.  (.l’est  bieoalors  qnc  • 
le  Français  méritera  cette- devise  .du  peuple  romaiii  ; 
PurccrestihjectisetdvhfUaresvp-erhos.' 

Apres  vous  avoir  démontre  ipUiinc  ;iuerre  immcdiale 
est  juste  ,  nécessaire  ,’comniandée  par  les  circonstances ■ 
et  par  vos  serments,  a  moins  (|ne  l'empereor  ne  l'a  pré¬ 
vienne  dans  un  brcr’délai  par  niic  salisl'acliou  'ipp  Vous 
été  tonte  inquiétude,  jo.  dois  vous  pro'uver  mai.iUenant 
que  loin  de  demander  ii  reiiqiei  cnr  s’il  vent  exécuter  le 
traité  (le  1756,  vous  devez  b' regarder,  d’après  lui-même, 
comme  anéanti,  et  je  le  prouve.  ,  . 

\  ons  vous  rappelez  ipie  ,  suivant  b'  traité  du  U'  mai  , 
1756,  entre  le  ibi  de  •France  et  Unnpèratr  ce  -,  ces  deux  * 
puissances  s’ôtaient  jnomis.lanl  pour  mix  que  pour  leurs  ' 
siiccesscnrs  ,  de  se  garantir  leurs  Etats. contre  les  atta-  ' 
(pics  de  ipieUpics  puissances  que  ce  soit,  un  secours.-mu- 
tnel  de  -21,000  hommes  ,  ou  de  8  a  o  millions,  dans  le  cas 
oi  l’une  0  1  l’aulre  serait  attaquée-.  Vonsbous  rappelez 
(|ue  la  l'rancc,  tidéle  à  scs  engagements  ,  a  dép  nisé  tfes 
trésors  énormes  ,.et  versé  le  sang  de  ihillicrs  de  ses  ci- 
loyeii'l ,  pour  aider  la  cour  de  Vienne  dans  l’absurde 
giierre  de  sept  ans  ,  qui  ,  entreprise  sans  aucun  objet 
utile,  a  corde  à  la  France  tons  ses  élablisscmênt-s.  en 
Amérifpie,  l’a  co.incrtc  d'ignominie.  Vous  vous  rappelez 
(pie  ,  dégradée  par  ce  traité ,  au  rang  des  imissanci's  se¬ 
condaires,  devenue  r  xcciitrice  aveugle  et  l'orcée  (I(2s 
résolutions  du  conseil  de  yicniuv,  la  France  a  vu  traif- 
(|nillement  s’elfectuer  le  déniem))renie;d  de  la  Fo'ogne, 
et  l'invasion  delà  Baiière.  Vousious  rappelez  ipie,  de¬ 
puis  la  révolution,  la  cour  de  Vienne,  loin  de  pa  or  la  ■ 
nation  Irancaise  d’un  juste  retouv,  loin  d’emploi euBCS 
bons  olliccs  et  ses  troupes  pour  laire  e.es.s('r  les'rass  un 
Irlennmts  des  éinigrauts,  et  les  conjuiations  contre  la  • 
liberté,  a  prôtége  an  contraire  et  ecs  rassemMements  et 
ces  c  lu'plo.ts.  il  en  résulte,  que  la  cour  de  Vienne  a 
\  iolé  constammeat  Ic'traité  de  1-756  depuis  no’'trc  révo¬ 
lution.  ,  ■  ■  -  . 

Voici  les  termes  du  traité  ; 

Alt.  I",  s.  i"il.  rimiiçratrice  reine  promet  et  s’êngago 
de  "aranlir  et  dérendre  tous  les  Etais  ,  inovinces  et. do-‘ 
main.es  actuellement  jxissédés  (lar.sa  majeslé  Ucéscliré- 
tienue  en  l’.uriqie  ,  tant  pour  eile  (pie  pour  ses  siicce.V 
Si  urs  cl  bériliers,  sims  exc;  |>îion,  eoiitrc.'lcs  altaqu'es  dç 
qiielq.ue  nuisjaucc  que  ce  sOil  ,  et  pour  lo-ijiours..,.î 
L’arlicfe  iV  porte  réf'iproeité  d  •  la  Eraueeà  l’i  iiipire. 

V.  Par  unesuiti'  dcicidt"  garantie  w’‘eiproqt^o,  les  deux 
liantes  parties  eoiUVaetantcs  travailleront  .toujours  de 
concert  aux  luesiircs  qui  leur  paraîtront  les  jilus  propres 
au  maintien  de  la  paix  ,  et  emploieront  ,  datis  le  éas  où., 
les  Etats  de  l’nne  on  de  l’antu-e  d’entre  elles  seraient  me- 
macés  d’tme  invasii'm,  leurs  bons  olliees,  les  pins  e'Uica- 
ces  pour  l’enqiêclîer. 

VE  Mais  eominc  les  lions  otliees  qu’elles  se  jirninot- 
tent,  poiirraieiit  ne  point  avoir  l’ellel  désiré  ,  leurs  inîi- 
Jesfés  s’obligent  (K>sà  présenta  se seeomir’mnlnellcment 
avec  nn  corps  dc-2'(, 000  iHimmes  ,  an  cas^ipieljuie  pu 
l’antre  d’entre  cil  s  vint  à  être  altaquce  par  qni-qne  ce 
soit,  el  sons  quelque  prétexte  (jne  ei;.  puisse  être  ...  ■ 

VU.  I.e"seconr.s  sera  composé  de  !8,ooo  boipmes  d’in- 
ranteric  et  de  (Eooo  de  cavalerie  ,  et  il  se  mettra  en 
marelie  six  semaines  ,  on  deux  mois  nn  idns  lard  ,  après 
la  réfpiisilion  ipii  on  sera  fail(>  par  ee.lle  des  deux  par- 
lins  conlraclantcs  (pu  se  Ironvera  attaquée  on  menacée 
d’une  invasi(>n  d.ins  si's  pos.sessions.. . 

Et  dés  'ov5,  P  ir  queMe  cxtrivvagaiicê  les  l  e  pecl.  rions 


nous?  pïir  (jncl  cxéf’S  de  démence  vondi ions-nons  main 
teoir  un  traité  désavantageux  à  la  F’rance  soirs  tons  les 
rapports  ,  un  traité  on  ses  intTûèts  ont  été  immolés  par 
un  ministre  eorrmnpn  à  l’iiUérèt  de  ja.maison  d’Aiilriebe, 
oi’r  la  Franc(i  but  (bj.s-saeii lices  immenses  ,  el  ne  reçoit, 
rien  en  eomiHuisalipn  ;  o.n,elle  s’engage'  (laris  unc  réei 
proeité  dn /lélensc  ,  loisuine  la  italiire des  clioses  cend 
rallaqift'  de-,  ses  Elals  pvi  sipic  iinpossibie,' sa  dél'cnse 
très  l'aeikr,  tandis  (pi’an  conlrairc  l’attaque. des  Etats  an 
tricliiciis  est  t'aeHe,.et  la  dvd’ensc  très  dillicile  ?_Uommcnt 
nous  ob.sli lierions  nous  'à  -maintenir  un  traité  <pii  prive 
la  France  .(te  scs  ébia’iees  les  pliîs  naturelles  ,  qui  lui  a 
(ît-é-la  cont'uinéc  dé  l’Ebnpije,  la  prépoidér.iuec  en  Àlle 
nragne  ,  pour  la  liansp().(ler.('ans  la  cour  de  Elusse  .  qni 
.  luijV'rme  les  canairx  les  plîis  avanlagi-ux' de'cbmtncree, 
(jnt  t’cnVeloppe  dans  les  guerres  côiitiHmitalcs.  les -pins, 
absurdes,  (jiii  im;!  a.la  dévail'iohde  la  mpison  d’Antricbe, 
les  lré8ors-et  le  sang.d  ■  tous  ses  citoyens  ? 

bon,'  nn  \)aviûi-ti;iit(;  ne  peut  sret^ncibcr  avec  Içs 
inincipes  de  la  co'nstiliilipn  tVancaisé.  J'dtir  délcnd  im- 
péixcnsement  an\  Français  tonte  conlpu-tiê  -,  elle  leur  dé  • 
Tend  toute  gne^rrp  oHenSivé  ,  „‘i. moins  que  lein'propi  (> 
srn  eté  niElèe  y  ibrec.  1]$  ne  pe,n\en.t  donc^Tiliîs'eontrac  • 

■  t'er  de  liaiti'^s  bliensil's  ;i.vec  aucune  nation,  Je'dis'pbis  , 
et  c’egît  nn  point  Hnporlaiitqni  iiHVrile  d’clre'appiolon.di, 
je’  (li«  (pUils  ne  doivent  point  en  ccmlraclei'  didlétén®'l^ 
(jiii'iî’anraic'iTt  pa.s,-d’nn  cùlé,  ponimbjcl  leur  propie  Sê 
reté,. cl  qui  di'Taim-é,,  ne'tu'i'aijou.tqias  rigoniensi'me'iil 
rènrcrméli  dans  la  strjct.e  déb'iise.  Car  cn-snivaiil.l  s  in 

.  briques  de  l’ancienne  dipl(.)inarie,  .un.  ti-aiCé  ylérenSir  se 
loin  nail-iliscméait-en  nn  traité  olVonsii',  fl  esl-'si  boule  de  ' 
b'C  l’a'ire-âttaqner  pour  SC  plier'anxjci mes  dn  IVàitér  . 

Ifcs  Fiancais'’doiy  'nt  oire  les- 1  rêves  (le  (pus  les. bofn 
mes,  de  tous  les  peuples.  Us  veixTcnV  c’tje  justes  et. bien 
vi  idaîits  envers  tons,  jjt  s‘e  lier  éxclnsÿvemeiit  aveelel 
on  tel  jiçÿîple  -s’engagi'r  à  (léle.Hdre  tel  xm  tel  peui>le 
contre  tonte  (?spècé'd’allaqné„  c’fiSt.laire  un  traité  (rini 
initie-  èvy'ntn'cHe  (poutre  tel  -oii  tel  antre,  p,en(ye.  C’est 
V  iolgiTo  jn  wicipc  de  la  fraternité  npiveyseîle.t.  T. 

•  La  qalnré  vient  ici  an  secours  dcs'piàncipes  (pii  (foi,- 
.'  viiijt  diriger  la  Fr;lnce-dans les  nonveanxlrailôs  d’amilié 
qu’elle  dojt  fortnér  avec  les  qalions  La  nature  a  gHalllié 
la. Fraùcc 'des  avai.dages  qui  peuvent  assurer  l’éxereic  ■ 

(le. cette  fratcinité  universelle,  sans  qu’elle  noiis  surit 
iniisilile.  botré  situation  topographiijne  et  pollLiqneT"^l 
telle,  ([iic'n.ons  ayons  ])en  a  rcdonlcr  les  attaques  exté 
rienres,  que  noiis  pouvons  aisément  les  rcpoiisier.,  el 
que:  liai-  -fconaéq .rciil.  nous  né-  pouvons  pns.avph  un  bc. 
soin  très  ponsidérable  de  secours ’élrangcrs pour  notrti 
dolcnse..  Si  no.ns  ne  pôitvbiTs  pns,  c(îmme  les'Améi  rcains . 
nous  all'ranehir  entièrement  du  jong  dys-. alliances  dé 
leiisjves,  dn  iiioüisf  pouvons  nous  yy,  mellrç  de  telles  con 
dilipn's  qn’el!««  ne  blessent  pas  les,  piiireijres-.  Depuis 
rccéan  luscp'i’a'iLx  ALires  ,  la.f'rance  êsrt  bonléc  par  i’Em- 
.  pirci'l  par  i’empereni'.  L’Ênipire'  n’é.st  (jn’mi  i'a'nlûme. 

•  L’Aiitrielie- antèriénre  n’oJlre  rîcii  dé  redoutable";  ‘cl  le 
Brabant  libre  se  liera .natnrçlieniént  à  la  France;:  ou  s’if 
reste  sPnmiaà'rempeveur-,  . il  sera  plus  impiictanl-  pour 
lui  qnepour  la  Erancc.  .  '  '  ,  ' 

Qliels^sonl  -nos  ajifrés  .yoîsiiisi.?^  I.ej  S.niï^Cs',<- dont  le 
gon.vernemeet  a'besoiii  (le. la  j)a1x‘,  (Hmt  l(■‘f)e.npl(^ai iim 
la  lilierté  et  la  Franchi  br  .ro.i 'de  .'■ardaigne  ,  (lont  lés- 
mov  élis  s(3iil  n-ils  ,  dtiiil  te  pViipbt  est  Irâiicais  ,-<■1  qni.ia 
•naûlré  p-'rno't  l’êntrée  (le  la  -E’ranc;:  ^  i, nais  lui  ifiterdit 
niuvrctrnilc  siri'g'.  r.-f|1gle,lerïp  ,  •li.ne  sa  sitinrion  ébil 
gngra  péiul.mr-'ong  teinp.S  de  lont'r  gnerre  oi.iroiiéi  nne. 

.  ijui,  (pio.iqiie  voisine  d■,■■la•FJ■u^lee.  ne  peut  fvajqier  ([ir'aii  • 
loin  sur  eli-é  „  et  la  fbrtic  (bfe  c.b'oVcç  ace.rTèreU:  nu-nnent 
où 'ce  mnyeii  mên'i  ■  lui  sera  en'rvé;  !a  ilo'laiuléj,.  ((ni  ,.  -• 

■  rciolue  ài.T  liberté -,  n  'seia  pa's  l’eimeinie  d’nn  p.-iyde  ' 
libi'C;  (jui  gémissant  sous  b’  des])  ùisin'e,  ne  (leul  lui  (  Ira' 

.  redônl.ibië  ;- la  lioliabij-'.  où  b;  s'yillioiider  est  (.xnit;  où  ce 
.  If'nù  n’est  l'i'en ';  l.i  IJol!,aml(^ro-;',i  iç  slatîiond.M-  ii’e'sl  qii’nii 
sorvii.enr  (les-j)iiissances  élraiigéres,  et  (jii’iiii  maître  im 
pui.sshnt  de  cÛ.o'yens qien  soriniis;  j’ETpagiic  'énlin,  (pic 
lii  nature  a  séparée  de  la-  Franec  [lar  (Ji's  mpiitagn-  s. 
presipic  impénétraWes,  cï  da.nl  l,a  profoiuk  délresse.as 
siii  o  rineiiiti.'’  ^ 

Dansy-éelle  position  à  rcxlm  icnr  ,  d'éfendne  par  di  s 
moidagires,' des  nievs  ,  ‘des  fort-,  resjr's*,  desnr/néc-s  no’ii 
b:  eiises';  et  ce  ((iii  vaut  mieux,  ce  btii  est  inesquignabr-,  . 
■par  d.'s  miliiqifs  d’iiommosfipii  vimL  ql  la- liberté,  (lon-r 
(|noi  la  France  nVîlbverailT’e.lic  pas-sâ  di|)lonùilie'à  s-i 
,'véiilable  liaulenr  ?.  poïK  iinoî  nc  rèjei.teiail  elle  (liis  dairs  ■ 
b' néant  cesjraité;!  lîlbriqués  par  l’ignorîuiee  on  i):ir-i;i< 

•  corriiivliiSn  ?-  'l'r'aile,s.(.rù  Itus  |n;nples  ontéU'  eonslaniinenl. 
sacnliés  anX  eapi  icés  de  •  qâielqiHis  iii;bvidus;  'ti  aili''s  . 
souvent  anssilêù  i-ompiis  i|ne  sign  s,  prétcxtcWijvontis  . 
d.’  guerre  jdiiti'il  qale.  B'  [ondenie:  l  de  ù<  paix  ?  Eonj  ijHoi  . 
ne  SI'  bornerait  ello-pas  il.  nn  Ir.iilé/ramilié  ,  noiisvnlr 
moiiL  av-ec  s  s  ,vu.iiins,.mai.:  a\  c  tou!  li-  genre  bnnfajli , 


r  (iiiMiiioi  ii;‘  loüiurail  eilc  pas's,i.<l.i[)'.o'rtjane  à  ro  fjirLlk; 
«lcrit  (lie,  a  La  fjttnnaissaiice  de  coriiir^eico  on  des  fap- 
|Veuvenf  licrdes  naüoiig  ?  rfyVipi  mol,  il  laut 
ou  (léehiro'r  votie  coiisliliitioir  ,  ôii  deeliiiei  ios.ltarli's  . 
tjuila  blessent.  Oe,  les  liaités  ivissés  aVee  les  taairs  de* 

\  icimo,  çn  1750  et  17-58,  la  Idesscnt'csseiitk'lleiuent  car 
\oiis  ne  ponvez  plns  iiroinettre  de  saenbe/fi  rempereiu' 
dos  milliers 'd’Iionnneé  on  de  ti  éSors- ponr.satistaire  ses 
lesscntinients' oiusés  capi;ic(  s  dans  des  ires- étran¬ 
gères.  ‘ 

Puis  donc  qiVe  votre  constitution  vous  cofinmaiul-è  1.1a- 
baii.don  de  ce  tniiié,  non-senleinént  voj^is-ne  ])Onvez  pins,' 
en  deniaiidCfJ’oxéentidn  à  l’enipercnr  ;  mais  v'onsddvez  , 
an  contraire  Tni  décTar'er  que  votre  coiistilnUpn  \ons 
force  renoncer. 

Jerons  le  deinandc“,.lVinpoi'enr  anrâif-il  le  droit  dç 
s'oITenser  d’nn  parci-Llangagé  ?  doit-on  éraindro  en’i^lé 
p.n  le  à  vous  déclarer  la  gnei  re  ?  Ce  scfait-lni  in  cLci:  lîne 
denience  qii'’il  ii’a  pas.  Mais  iTrit-il’assez  avenglo  ])onV  se 
livrer  à  ce  ressmifiinent;  votre  résolntidn  nedeyia-il  lias.; 
rarier.  L’éraiigile  de  votre  conslitntioo  doit  êircsacré 
pour  vOutii  ^ons  ne  de-vez 'pas.' âonllriV.  qn’ijnd  'nain  ' 
cUân<>èrc  lon.clie  à  ceMe  afclie  sanite  ;'  vous  na  deni'z 
rallérer  ponV  quelque  crainte  (juc  ‘Co  soit  ,  ou  vou's  ces- 
seiieZ  bientôt  d’cire  libres.  ;  .  ,  •' 

itoine  avait  pour  princi-pe^dé  ne  jamais  ncgociei'  avec 
un  cnneuii  vainqueur  qn'il  rie  ITit  sqnmis  •  KÔme  dirt  à 
ci;  lu  incipe  sa  orandonr.  VonsdeVez  la  vôtre  à- votre  at- 
.lacjiPim'nt,inéj.nanlable  pour  Votre  indépendïincc  ,  à 
votre  Conpgé  poiir  attâqnèr  lesiénnéinis  qui  vondi'aieiit 
l’cnlaniér,  il’esl  voU  q  premier  pas  dans  La  carrière  (H  - 
ploinatiipre,  il  doitrtre  lernio,  assuré;  il  doit  oifrir  une 
grande  leétm  Tany  princes  qui  seraient  tênlés  d’irüiter 
reinp-erenr.  Il  faut  qu’il  pliO:,  ôii  si  vous  pliez' vons- 
mfnnes,  Ics’outrhges  s’acé’umuléronf  sur  votre  tête. 

hJi-1  ppnmez  vous  •craindre  cettu' Antrrcîie ‘dojit  .le 
penpiç  esF  déjà  votrd  ajur  ,  si  son  gonyeraement  vous 
haU!  P(Turiiez-vous,craindic  ce  cabinf't  .de  Vieniie  que 
lit  Ucnibler  l’.rcludicn  qui  ne  goinei  iiaiL  qiic-des^scla-* 

'  ves;  à  rpii  t.ou)s  XJ  V'euléva.ses  plus  belles 'pi  ovincç5  , 
à  qui' le  timide  Fleui y  donna  lui-mênie,  des  lois  !  La  . 
Fi'a'ucé  libre  criuiidrait  ce  cabinet  aujourd’liui  diyjsé  eu 
deux  partis  qui./lrompTint  mutuellement  l-Vn'iperenr,  le. 
loiit  tom-bèr  dans  des  cob,triidretionsper’pétiiéll«?^;:ce  ca-  • 
biu.efqui.;  joué  par  dcs>  iutrigaiils, à  Paris  ,  .aU'ecte  une 
laiiss  ■  ticr-té  ;  qui,  miêus  éclniré  par  la  sitùatioii  d:s, 
'éavs-13as  ,  .a-déjà  rebisé  aux  électeuis'lçs-seeouis  (pi’il- 
avâit  rastuenséujeul  annoncés,  je  vdiisie  djsâis  'dcniiè*-^/ 
renieut,  je  n’ar-îpi’npe.crainli'  ;cV‘Sbque  ni6u§’  ii’avons 
[Uis  la  g  n'erre,  et  oralbenrensiimcnl  nja  crainte  se^^jéaii - 
sera  :  car  dans  tous  fes  cabinets  leslé^qi.rima  gueVre  u’a 
été  ([U'im  jeu  tib.Ui-vous  épouvanter;  et  .^i  j’oirpôiiiait 
•  sonder  tous  les  replis  de  la  dfploinfilie,  rojis  détourrn'ie'z 
peut  être  uricjiilirguc  affreuse,,  doutv|uclqucâ  ]'ds  seule- . 
ment  sont  connus,  intrigue ’<[n’a  .déjonéç  l'a  maixbé. 
loVnb;  et  rranebe  dé,  ccttc  Assciiîbléè  et  jje  la  bation 
Iràneaise.  Déjà  je  vois  ces,ainisd.ela  paiy  (pii  prq'cbaicht 
le  pins  \  ivcmoHt  la  guerre, 'changer  de^btiigagc., 

‘  La  llollamüe,  FFm'pirc,  la^Siièdè,  la  Uivgsio  sb  ilé-claFc- 
ront  pour  vViiipereop  si  vous  raU’aqnez'';  ils  l’ont  promis 
peut-être,  maisleur  iqlérêt  les  ci’npèçjtei a'(jf  tdiiir leur 
•{troiucsse.  îie  Vous  ai- je  pas'prouvé  q.uKl  ébiit  pres(|nc  ' 
iiupossijdc.  de-réartscr-  une  ligue  entre-  des  puissances, 
dont  les"  iirPéiêts  sont  si  discordants.  lilais'voulez  yods  . 
K.mpre  iiifaillildcment  ja ‘coaIiti.eu.de  toutes  'ées-  puis- 
sauees  rom pi'z  le  traité  de  1756’?  '  ■  i' 

La  rupture  de  çC  traité  .vous  est  up  sûf  garant  de  la 
neufralité  de  la  Puisse.  Klle-lui  a'ssure  le  reloiri'de  son 
abiénatifrel,  de  la  l-’rance.  L’I>;mj>jV(;',  cn  vo.iant  rompre 
ce  traité,  éspé/eui  cL*  ictronvep.dauï  la  Fiance  une  utile  ' 
p:'o.teelion.  j.’iijtéiêt  de  rFmpire  est  ■de'lomin'e  Tunion 
moii.bnu  nse  qiii  existe  entre  ces  deux  princes,  qnfnie-  •• 
Uace d’écraser  l’i  ligne  .gei  inaniijué,  qdi  en  a  déjà  ell'vaié 
b's  ilivers  menii)rç8^  çi  l’on  cir.  jnge  qiar  les  j,oltl(\s  de 
l’énijKueur  même  ct.dn  roi  de  J’iùissfe  au’corps  gerbuîiii-  • 
(jue.  Aussi ,nc  doit'ou  pàs-donler  que  pour  peu'  qne.nos 
négôcjatein;s.süi(;n,l -patriotes  et  éelïi-irés,  il  ne  bit,  en 'cas' 
<le  guerre,  très  l'ac'ded’amenêl- presque  touslqs  électeurs 
à -la  nenlralilé  ;-car  prcsipie  tb'us  doivent  désirer  l’abais-  ;- 
semeib  de  la  maison  d’Aulriché.  L’jlitéi'6-l  du  statboiider 
'e’sfde  sc'consêrv  ei'  l’rfiuitié  ileVTlifglelerr.è.  ür,  l’Angle' 
terre  voi-t  de‘*trés  mauviiis  œil  le  téailéVjne  les  Provinces- 
fJii'iCS  dut  conclu  .qvée  ■t’Lmpefeur..Fnliii..- 1  oubiz  a  ans 
juger  par  Un  trait  bappant  vle-lmyéisairiité  des  membres 
de  cette  nouvelle  cqaliti.ou-?  Les-  deux  puissances  qui 

fiinaissaiciU-  les,'  plus  ardi-'ytrs  pour  j’exéemer  ,  pour 
oiidre  sur  la  France,  là  Russie  et  Id-tiuéde  s’e,  sont  loul- 
à-coup  refroidifs  elles  .ont  reçu  . la  rîdli.ti.cation  dé  la 
constilutioii.  Sans  dciutc  elfes  oui '-senti  (ju’il  valait  mieux 
pqrler  leur  alti-ntton  siir  Ics’.év.énemeuts  qui  se  prgpa- 
reii.l  dans  leur  voisinage  que  de.  s’cugagi  r  dans  une 


gderro  lointaine  cl  ridicule.  Tippoo  a  valu  pour  la  France 
la  neutralité  de  l’Auglcterre;  la  Pologne  a  ueulrali.sé 
pujir  la  France  la  Suède  et  la  Russie.  Les  trônes  de  i  o- 
iogne  et, de  Constàulinoplc  olfrent  une  eou(|uèlc  pins 
facile  (jue  le.lrôuc  delà  France.  C’est  ainsi  que  la  poli¬ 
tique  compliquée  des  di\eises  cours  de  l’Furopc  les  ar- 
■rôisna  toujours  dans  leur  coalition  contre  la  France. 

Ou  nous  menace  cnoore  de  l’Angli  terre  (pii  ,  dit-on  , 
est  garaule  de  la  couslitulioii  du  Rrabaut,  et  dont  Ic'mi- 
liislèue  a  licsoin  de  se  populariser  a  nos  dépens..,..  Mais 
voolous  uous  donc  compiérir  le  Brabant  ?  Aolrecousli- 
tutioii  nous  le  défend. eAbiis  voulons  forcer  l’empereor. 
071  attaquant  le  Brabant  ,  de  respecter  la  nôtre. — l-;t  nue 
iiatioirqui  a  juré  d(;  ne  pas  s’emparer  d’iiii  pouce  de 
terrain  sur  ses  voisins  ,  peut  elle  doniu  r  deTiiupiiéliide 
aux  Anglais.  Et  si  c^qe  déclaralion'ike  les  rassurait  pas  , 

.  ne  scraitil  pas  facilé  de  leur  en  oll'rir  de  sûrs  garants? 
^'^’ôn  ,  ce  n’csl  pas  en  allaqnaiit  un  peuple  libre  ipic  le 
H-iiuistérc  anglais  peuf  Si- populariser.  Lu  pareil  projet  , 
■■  daiVs  Içs.ti'istes  circoustauccs  où  il  se  li  ouvc,  le  précipi¬ 
terait  7018  S  I  ruine.  Il  est  passé  ce  temps  où  j’ai  deiir  des 
prises  et  de  la^  couiiucte-deuios  îles  a  sucre  aurait  ]in 
tcntei’Ics  Atiglai-;.,  Ics.ejxcitcr  à  iirolitcr  de  nos  embarras, 
et  à  l'cniier  les. yeux  à  la  jusliee.  Le  peuple  anglais  fait 
des  vœux  pouv  nos  succès.  Ce  seront  un  jour  les  siens;  i! 
le  sait,  il  kl  voit  dans  l’avenir. 

'Ab  !  si  vos  ministres  di  s  atl'aires  étrangères  avaient  on 
quekjiies  comiaissauces  du  caractère  anglais  .,  de  la  ré- 
,  vôlulion  (pi’iL  viimt  d'éprouver,  s’ils  n’avaient  pas  été 
b;uss‘cnîeiil  déaqnés  a  la  maison  d’Aiitrii  lie,  vous  n’aiiriez 
])asà  redouter  an  jonrd’biii  ni  la  coalition  des  puissances, 
ni  la  jiôiiclion  de  l’Angleterre  à  la  liaiiie  combinée  de 
l’empereur,  du  roi  d’Fspagnc-,  de  i’impéraliiee  ;  ils  au¬ 
raient  pu  faerlemeut  opposer  nue  iiiiioii  avec  l’Aiigle- 
•lerre,  la  l'i  tisse  et  la  llollaiulc...,  Eli  !.  rappelez-vous  avec 
quelle  ticililé  h’rôijPut  forma  l’vnïon  avec  .l’Angleterre, 
lorsqu’il  fut  aussi  menacé  [lar  l’Espagne  ,  soiib-v ée  par 
•uii  éardiiia-l  a  m  lu  lieux. 

Mais  qn’avioii:s''-uoiis  à  oifrir  aux  Anglais,  s’écrient  les 
jrartisanls  de  Vii'uiie  ?-.)e  ne  dirai  pas-,  comme  Ou  m’eu 
a  pivlé  l’iiileiîtioii,  pour  me  noircir;- je  ne  dirai  pas  rjn’il 
-  faille  céder  aux  Anglais  l'es  îles  de  Bourbon  et  de  France, 
parce  que  jes  Anglais  ii’oiil  déjà  que  trop  de  possc.ssious 
Im-ritoriab  s  à  protég'cr;  parce  que  ces  cessions  sont 
joujoms-de  faibles’ garants  de  la  paix  et  de  l’union  ;  je 
.veux  leur  oifrir  u  ri  gage  plus  sojide  ;  C’Cst  leur  intérêt 
même  ,  c’est  encore  l’amilié  d’un -grand  peuple,  d’un 
peuple  libre.  Or,  (in’est-ec  (lu’iin  peuple  libre?  C’est  un 
peiipb'  qui  ne  tracassé  point  ses  voisins  ,  qui  respecte 
ieurs'droit-i,  les  traités  -,  (pii  ne  l'ait  pas  de  guerres  iiijiis- 
tés,  qui  ne  soudoie  iioiiil  les’d  simles  pb  r  assenir  les 
Sujx-ts....  .Avec  l’amitié  (in  Français  iibr(\  les  Anglais  n’a- 
laiioil  donc  plus  à  craiiuirc  dovoir  notre  eabimel  sou- 
(loyer  le-  leUr,  aoiitcver  contre  c.ox  les  puissances  du 
Fin  (1,  payer  des  espions  daiisl’.nde  ponrcxcilcriesfia- 
railes  et 'les  prine- s  iudicjis  ,  lys  tracasser  encore  dans 

U‘  conliiKéil  américain  ,  oirdaiis  leurs  îles  à  sucre . Et 

*  îi’est-ce  rien  jtonr  les  Anglais,  que  le  lionhem  d’être  ennn 
délivrés  dç  tQHtes  ecs  tràeasjeries  ?  c.’étail  lé  système  du 
cabinet  dé  Versailles  qui  l'ôicall  rAiiglcteirc  à  eulrctc- 
•idr  iiiie  marine-  ajissi  eoiAiidéiable  pour  protéger  son 
Çoniiucrte  et  sjs  possessions  lointaines;  une  dijilomalic 
bu  yn  espionnage  aussi  dispendieux  dans  tontes  b  s  cours 
(k' (’Eoi'ope.  La  réiolutiou  fiaiiçaise,  eu  leineisaul  sou 
'  ancien  régime,  va  disjieuserî’Angjcti'irc  d’une  partie  de 
st's  déiuMisos ,  et  l’amitié  des  Eyaucais  assurant  aux  Au- 
g'ia-isla  tranquillité  d.e  leur  eoui'meree  ,'  leur  olfi  irait  les 
gages  les  'idus  désirables  pour  un  peuple  cmiimercaiit , 

'  mcjjiis  d’rnipôts  (  t  un  commerce  étendu  et  constant. _ ! 

.  Ab  !  eoiiiuK'il  eût  été  ,  comme  il  sera  facile.d’applanir, 

■  à  cet  égaa  d' les  didiciiltc-sipii  naissent  plptôl  de  préjugés 
>  que  do  faisons  bien  fondées  !  La  naliire  des  cbosi's  ap- 
jicllc  la.Fraiiee  et  L’A ngh  terre  a  nue  allianec  rralernellc 
et  diirabje,  parce  (pi’elle  sera  fondce^^no'u  sur  des  conve¬ 
nances  d'è  ramifie,  niais  sur  dos  pi  ui(.à[)es  éternels  cl  sur 
Tb'S  intérêts  eomniiiiis.  .le  Sais  toutes  les  objectioiis 
qn’on  pont  .'opiioser  à  cotte'alliaiice  politiipie  ('t  coiii- 
nicvciirfc  ,les  objections  qu’on  n’a  cessé  de  reliatire  de¬ 
puis  -ç  traité  d’LtreclU,  cii.i7ir.;  les  objcelioiis  (pie  le 
jiidici'eux  Bolingbroke  bii-même  ii’a  pas  rougi  de  lépi'-ter. 
Je  sais  que  l’Angleterre  elle-même  témoigna  une  joie 
vive,' .lorsque  son  parlement  s’opposa  à  l;i  ralilicatiou  du 
traité  qui  niiissail  les  deux  iiations  par  le  c  nimeicc. 
.^_Mais  je  sais  aoSsi  que  les  grands  argnmeiils  tirés  des 
époques  où  celle  nnioji  a  existé,  ne  sont  pins  app!ieal.>les 
aux  clicoiistaiicos  actuelles.  Je  sais  ipie  celle  union  est 
•desiree  jiar  l'e  epmincTcc  anglais,  qui  soutire  mitant  que 
mpisjiU'-la  baisse  de  notre  change ,  qui  désire  la  lin  de 
celle  cris:“. 

D’après  ées  dilféreiilcs  obscrvatioiis  ,  je  vous  propose 
le  pioji  t  de  décret  suivant  . 


nom  (11*  lA 'nriliDii  friiMc.iise  ,  <niV'!lu  re.i^ai  di^  lo  Irailé  du 
i«'’  niar.i7.5il  (mmniemiéaiiii,  çl  parce  que  IViniK'i  cnr  l’a 
violé,  et  paice,»iii’il  est  iiicompalil>le  avec  la  coiislilntion 
française  ;  '  .  ,  , 

A  Ini  notifier  eu  niênic  temps  que  la  .nation  française^ 
Iniolfre,  s’il  donne  satisfaction  sur  les  griefs  ciaiirês,' 
(le  conservér  avec  lui  la  bonne  intelligence  ,  l’amitié  , 
la  fraternité  qu’ellé  à  juré  de  iiiainlenir  avec  tons  les 
peuples.  ,  1-  ■  '  ^  ' 

II.  Leroi  sera  pareillement  invité  à  notifier  à  l’empe¬ 

reur  ,  au  nom  de  la  nation  française  ,  qu’elle  regarde 
comme  acte  d’hostilité  ,  son  relus  d’interposer  ses  bons 
ollices  ,  et  d’emplover  scs  tmupes  poib- faite  cesser  les 
rassemblemenis  dans  les  Lleetorats,  la  prolcèlion  etTes 
secours  qu’il  a  accordés  aux  électeurs,  son  accession  à  la 
coalition  formée  entre  diverses  puissances  contre  la  na-  . 
tioni  francaisé.  •  y  ' 

Kn  conséquence,  les  mesures  militaires  yopt  être  pri-  _ 
scs  pour  être  en  état  d’aj>ir  oüVnsivement  c,onti;e  lui,  au  ' 
tO  lévrier  prochain,  à  moins- qu’aiarrt  cetle  .époque.  ^ 
l’empereur  n’ait  donnêr  à  la  France  une.satisfàction  (jui 
lui  ôje  tonte  inquiétmic.  •  . 

III.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  donner  les  ordres' 
les  plus  précis  pour  (pie  les  troupes  soient  e  n  état  d’en¬ 
trer  en  campagpe  dans  le  piirt  bref  délai  possible.  C  OÛ 
app'audit.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


'  '  .  •  AN-NONGES.' /  /  .  - 

ThàblisseinQnt  dé  nouve-aiix  fours, 'o\\  BLuinal  ^gyp  - 
ht  n,  pour  faire  éclore  arl ificielleiuenl  les  poulius.  -- 
liiuciloyeo  insiruil,  après  dioix  années  d’oxpérienccs 
et  de' succès,  offre  avec  confiance  a(i  public  des  moyens 
ptopres  à  rcmédîer  à  la  rareté  du  gibier.-,  ainsi  qu’â  la 
clierlé  de  la  viande  de  bouclicrie.  '  ■ 

Il  propose  de  former,  auprès  de-Paris,  un  établisse- 
menfqni  pourra  fournir  annuglfcrpcril  au  moins  quatre 
..cents  mille  tètes  de  volaille,  à  infiniment  meilleur  mar¬ 
ché  que  b;  prix  actuel. 

"La  lecture  du  mértioirc,  la  vue  des  plans,  le  suffrage 
île  plusieurs  savants  et  artistes  ,  persuaderont  aisément 
les  personnes  à  qui  Fart  de  Fincubalion  n’est  pas  fa¬ 
milier.  '•»  , 

Quatre  cents  mille-  livres  sont  nécessaires  pour  cet 
établissement.  On  peut  assurer  (|u’il  n’y  a  aucun  Tisqiie 
•à  courir,  et  que  la  chance,  ,  pour  le  gain,  est  ait  moins 
de  5o  pour  top.  . 

IFauteur  propose  donc  une  souscription  (le  huit  «(înts 
actions,  de  5oo  fiv.  chacune, 'payables  dans  le  cours  île 
l'année.  /  .  '  '  , 

Ceux  qui  désircro.nt  avoir  des  éclaircissements  plus 
particuliers,  ct_  qui  vouJroiit  souscrire,  s'adresseront 
che/, -M,  Dufouleur,  notaire, .rue  j^Ioutmartre,  n”  'a65  , 
qui  leur  donne)'a,toute  salis.factio.n  possible. 


opéfii-Füüo  Vit  *2  nc'lt's.  . 

*  ,  -  -%*  .*  *' 

Thkvthkide  MÙ®  Mo.xTtwiE»  ,  au  P.’ilais-Jlov.al.  —.Au-* 
joui  d’liiii  Alix  de  Bouucuirc,  opéra  eu  â  actes;  le  DJilr  t 
des  Muses  ,  et,  le  Désespoir  de  Joirisse..  de¬ 

mandé.)  -  '  .  ‘ 

■»  -  V  •.  ►  •  ,  r  ■  V 

Thka'tre  du  Mar.vis  ,  ruo  CoUttircF.Satutc  Catherine.  — 
Aüjoui'd’bui  la  -li'  icpiésè.ittatio.ii  (lu,  Marimje  de  Fiejuro 
oui^  Folle  Journée,  comédie  e'û  5  actes,  doM.  Beauititii  * 
chais,  ornée  de  soir  speelacle.. 

ÂM3UGÙ  Comique  ,  au  b  .'iilevard  du  Temple^ —  A.Hjoui- 
d’bui  le  Duel  comique-,  6\}éYn  cri  2'atlCs;  l' Fpxcvvv  fài- 
et  Zé/ts-,  opéia-coiiiique.  J  ». 

'  r-  •  • .  . 

Theatue  de  MotiÈRE,  rue  Saint  Martiii. -r.  Atiiottid’iiiii 
l’Enfant  prodî(j[ue,  fcomédic  en  5  actes,. suivie Bat¬ 
tus  paient  l’atkende., 

•  '  *• 

Théâtre  de  iA  rue  de  Louvois.  —  Attjourd’ltui  Adije 
et  Editnif,  opérà'  eii.iiii^  acte,' piétîédé  du  Sourd  et  l’A- 
i-euÿle,  ci  de  Jean  nette  et  Bastion,  Gucia  houiÏL'iï.  ' 

.TIiéatre  DU,.VAUDEviLLE,.rt.i€  dc  Chatires.  —  Atijour- 
.  d'iiinlles  Deux  Panthéons  \\)'ièr.è  èir  trois*  actes  ét  eii 
vaiideytlle  ,  suivie  du  dtvcrtisseiueiit -a'(t.i  Fer, dan- 
(jeursf  -.  *■  „  '  ’ 

.Same-di,  l’Isle-  des  femsnes,  comédie  en  un  acté  et  c» 
vaudeville.  •  '  '  .  •  ,  .  • 

•Tveatre  ■Français,' comoÇÉ  .et  tYRt(3üE. 

.  d’hui  Nirodôme  dans  lu  luné  on  l’a'  Bévolution  pacifi-' 
ejue  ,  par  le  cOusiii  Jacrpics,  précédé  de  la  Folle  Ga 
.  (jeure-,  •  -  C  -  ,  .  '  .  ■  .  •  • 


PAIE.V1ENTS  DES  RENTES  DE  L’IIOTBLDE  VILLI^bE  PARIS.' 

*  ■  .  A  ^  *  •  N 

•  •  .  _  _  -  l  .  •  •  • 

*  **■-■'* 

Six  derniers  müi»M79l.  MM.  les  payciris  sont  «  la  lettre  A.  *'  « 

*  :*  'Courj  dss  Changes  étf^anfferA  à  ^0  jours  d4  dste^  *' 


.  .SPECTACLES,  .  ^ 

•  • 

Académîe  royauk  DF.  MUSIQUE.  —  Au.joui (l’iuii- Hcf/e*’ 
à  Irt  fo«r ,  céKiédie  lyritpte  eu  ô  actés.  ' 

-Théâtre  de  lv  Nation.  , —  Aujoiirtl’biii  Gabriclle  dc 
Fcriji,  tragédie,  èt  la  Sc  représéuta'tiou  -des  .deptx  E$- 
piéjles,  -  , 

•  •  .  ’•  * 

J  *  -  •  *  . 

Tiié'atre  Italien.  —  Aujotiid’liiii  les  D  lies ,  et  la 
25''  repi'ésentation  tic  Ca^nïile  ou  te  Souterrain. 

«  '•  * 

•  -  «.  .  ■ 

Théa-tre  Francâi-s  ,  rue  dc,’.Iiiclic!ioul  Aujoiitd’liui 
('(dus  ou  l'Frole  des  Jvgcs  ,  Iragétlio  de  M.  ClionUr^ 
i\n\\  du  Galant  coi/rcvr.  '  •  ■  •  • 


.TiiÉATnEDK  i,\  RUE  Feydkiu,  ci  dev anl de AloNiiFun. — 
Aujomd’tmi  ht  2- reptés 'Klaliou  de  .l' Aîné  et  le.  (’adet. 


.  Amstecdarir.'. .  .,‘,53  718  à  ôi, 
llafitltourg  .  308.' 

Londres ....  i?  7|8  à  is. 
Madrid .  24  l,  i  G  d. 


Cadix  ..,..  ,24  I.,  '7*s.  B’d. 

Gênes. . . .' . .  i .  .<  i.xo. 

LfA-otii  iic_  . . . . . '  ’lGt». 

Lyon,  P.  (Içs  Rois.  (  118/  p. 


’  V  ;  *  Bourse  du  IS- ./cinvier. 

Act.  iioitv.des  Ind.  de....,.,.  2.noo  liv.  2200,  2i;2,.20o. 
fanions  de  tCOQ  liv . . . .  ..1402’  I  C. 

—  de3:2liv.  lo  s _ ......... - .  .27-2, 

•  — de  fqo  liv. ....  e.'.C. . . . i.'  .  A  . ..  iio;. 

EnipiiHit'(l’o('lohi*e  de  500  Itv. ........  r . 455, 

PAiipruul  lie  décénibie  Qiiit.  de  fin....'.....' . 

—  soit.  . . / . .  .  ,  .  . 

^  de- 125  mil.,  d’oc.  l7Sf, . I  ...  5  5i4,  728,  0,  d  178.’ h. 

—  Sorties.  . . . 

—  (le  80  milljons  avec  bulletin., .  ......  .  .  .  .. .  . 

—  soit,  en  viagéi’.  .r.  A.  .  .  .  I  .  .  .  . 

bulletin.  . 

‘  soi  t. . . . . . . - I . 

Kêconnaiséancé  dé bullcliiis.  .  .  ...■.  .  .  . '.  .  .... 

■  —  501  Fies' ...  ...  ; . . ..,f . . 

EniprmU  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. . 

f  —  Bordereaux  provenant  de  séries  noii.,sortiPs.  ...  . 
Act.  nouVv  des  Indes.  145'ü,4^42,'40, 42,45,4.4, 4.5 ,44,42.41. 
Caisse  d’esc. 4025.  Ô0,5-A,3i,35.,40.'5'i,.52. 

Demi  Caisse.  . .*. . . ^0,12,  I5,!8,F6,15.  ' 

Empntiit..de  noAi  1787.  à'5  p..  efO _ - - -  .' - 

—  Idem. .  . 4p.  Ofol  •’ 

Assur.. contre  les  inc.  Gto,  G-,5  8  4, '4  1  [2, 5, G, G  112,7,8,0,8,7, 

.  .  . . . .  .  .  .  .6  .tI->,7,8. 

—  ;i  vie. . . . IÔ5S,  52,S0,48',50*,52,5'5,52. 

Actions  (lo  la.caissé  pntji'ofiquc; . . .  705.- 

Co’ntrats.  |fc-classeà  ^  p.  G]q:.-.'. - ^^...<13  Ii2,ij4;i|2.' 

—  2‘'  idem  .à  5  p.  ©lO.  Sllj.  au  i.S“..v  . ... . .  .87,'87  114.1  [8. 

—  3'  iriem  à  6  p.  0(0.  srij.  au  tO! _ _ '...82  514,718. 

—  i'  idem  à  5  p.  Opv  suj.'  nu  i.o®  et  2  s.  p.  I . ; .  > . 


N*  20. 


Vendredi  20  Janvier  1792. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Conférences  à  Ttlayence  sur  les  dernières  nouvelles  de 

France. 

De  Francfort ,  le  28  décembre.  {Erlraït  d’une  corres¬ 
pondance  de  ^Hambourg.  )  —  On  promet  aux  princes 
français  un  asile  à  Mayence,  dont  les  généraux  émigrés 
ont  visité  les  fortifications  ineognito ,  pour  ne  point  faire 
murmurer  le  peuple,  très  mécontent  de  son  prince  dissi¬ 
pateur.  On  prépare  un  grand  festin  pour  le  premier  de 
l’an,  jour  auquel  les  princes  sont  attendus  à  Mayence  :  il 
V  aura  à  table  300  couverts.  Dans  la  nuit  du  2  2  au  23 
vint  le  courrier  île  Paris,  qui  porta  la  sommation  de  faire 
sortir  les  émigrés. 

Oonférenci's  à  la  cour  et  chez  le  gouvcrneui-  auxquelles 
assista  M.  de  Condé.  Courriers  envoyés  à  Vienne,  Berlin, 
Hanovre  et  Cassel. 

L’électeur  qui  sympathise  beaucoup  avec  les  princes, 
par  son  goût  jiour  la  dissipation  et  pour  les  femmes,  ne 
peut  se  résoudre  à  les  abandonner,  et  cependant  il  tremble  , 
non  pour  son  ]ia)S,  mais  pour  sa  personne, pour  ses  cour¬ 
tisans,  et  pour  les  femmes  auxcjuelles  il  s’intéresse.  Au 
moment  du  danger  il  se  retirera  à  Erfort  avec  eux  et  avec 
les  800,000  liv.  tpi’il  a  retirées  du  pays  de  Liège, 

I.es  inquiétudes  du  peuple  ,  des  re[)résentations  secrètes 
de  la  part  de  son  chapitre  l’ont  enfin  forcé  de  refuser,  le 
25,  à  M.  de  Condé  un  plus  long  séjour  à  Worms ,  quoi¬ 
que  dans  la  conférence  tenue  la  veille ,  en  présence  de 
mesdames  de  Onttenhofen  et  de  Lanaskoll,  il  eût  décidé 
qu’il  soutiendrait  les  émigrés  de  toutes  ses  forces.  La  fête 
du  nouvel  an  a  été  remise.  M.  de  Bouillé  partit  jiour  Cas- 
sel.  Mais  hier  sont  arrivées  des  dépêches  favorables  de  la 
part  de  l’empereur.  L’électeur  en  a  été  charmé,  et  les  a 
fait  communiquer  au  chapitre  par  son  chancelier.  Avant 
que  les  impériaux  arrivassent ,  20, OOO  Français  se  seraient 
emparés  de  tout  le  pays,  jusqu’à  l.oblentz,  sans,  perdre 
un  homme.  Les  habitants  les  auraient  reçus  à  bras  ou¬ 
verts.  Vous  pouvez  eompter  sur  un  plus  grand  nombre 
d’amis  que  vous  ne  croyez.  Ne  serait-ce  point  le  devoir 
d’une  nation  généreuse  de  secourir  des  opprimés.  Si  vous 
tardez  jusc|u’au  printemps ,  des  armées  couvriront  les  bords 
du  Rhin .  La  ipiestiou  change.  ... 

De  Cobleutz,  le  2  janvier. —  Monsieur  se.portc  mieux. 
M.  de  Coudé  va  à  Ettenheim,  suivi  de  1 ,200  gardes. 
M.  de  Sainte-Croix  a  diné  à  la  cour.  On  le  dit  favorable 
au  syslétné  des  detix  chambres.  C'est  celui  de  M.  de  Ihe- 
tend ,  mais  non  pas  celui  des  princes  qu'on  ne  désespère 
cependant  pas  de  pouvoir  convertir. 

Des  bords  du  Rhin.  —  Il  est  fort  remarquable  que  des 
gazettes  allemandes  asssurent  qu’il  y  a  une  convention 
entre  plusieurs  souverains  de  faire  le  partage  de  la  France 
aussitôt  que  les  Français  seront  entrés  sur  le  territoire  al¬ 
lemand .  On  n’ignore  point  que  ces  papiers  sont  tous  , 

ou  à  peu-prés  assujettis  à  une  censure  diplomatique 
jilus  ou  moins  surveillante.  Quel  doit  être  l’étonnement  de 
la  nation  IVançaise  de  se  voir  offensée  de  la  sorte  avec 
approbation  et  privilège  des  cours  de  l’Allemagne  !  .. . 
On  reproche  aux  écrivains  français  de  s’exprimer  aujour¬ 
d’hui  avec  peu  de  décence  à  l’égard  des  princes  régnants 
et  des  maisons  couronnées  :  mais  que  l'on  cite  un  gazetier 
français,  ayant  mérité  ipielque  estime,  qui  ait  insulté  les 
jieupîes  et  calomnié  une  nation.  C’est  jiouitant  là  que  se¬ 
rait  l’irrévérence;  c’est  en  cela  que  consiste  la  faute  grave 
des  princes  étrangers  (]ui  osent  mépriser  la  nation  lian- 

çaise  comme  s'ils  la  gouvernaient .  Les  avanies  que 

M.  de  Sainte-Croix  a  reçues  à  Tiévcs,  ont  été  dissimu¬ 
lées.  C’est  une  ]nisi!lanimité  du  ministère  français . 

M.  de.  Sainte-Croix  dîne  maintenant  avec  M.  rélecteur. 
Quel  honneur  pour  la  nation  française  ! 

2'  S  fie.  —  Tom^  ni. 


De  Strasbourg ,  le  8  janvier.  —  La  Suède  et  la  Russie 
ont,  non-seulement  reçu  la  notification  du  roi,  mais  elles 
ont  déclaré  qu’elleS  n’armeraient  pas  contre  la  constitu¬ 
tion.  L’impératrice  de  Russie,  surtout,  admire  l’esprit 
philosophique  qui  a  dicté  cet  ouvrage. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  6  janvier.  —  Notre  cabinet  est  mysté¬ 
rieux.  (fest  une  qualité  qui  lui  devient  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire.  Mais  comme  aujourd’hui  le  sort  de  la  na¬ 
tion  est  lié  aux  intérêts  privés  de  la  maison  d’Orange,  et 
que  cette  maison  a  formé  dans  l’Europe  comme  des  al¬ 
liances  à  ellü,  ou  des  especes  de  pactes  de  famille,  on  peut 
aller  regarder  alleurs  ce  qui  doit  se  passer  ici.  Notre  tlier- 
momètre  politique  est  véritablement  placé  hors  de  chez 
nous.  —  La  cour  de  Londres  inquiète  en  ce  moment,  ou 
du  moins  paraît  occuper  le  cabinet  de  La  Haye.  Cette 
alliance  nouvelle,  purement  stathoudérienne  ,  qu’il  vient  du 
conliacter  avec  la  maison  d’Autriche  ,  sera-t-elle  vue  de 
bon  œil  par  le  ministère  In  itanniqne ,  et  à  quelles  condi¬ 
tions  sera-t-elle  approuvée.’ Quoi  qu’il  en  soit,  les  Etats- 
Généraux  ont  envoyé  la  dernière,  réponse  que  la  cour  de 
Londres  a  faite  à  ce  sujet  dans  les  Etats  des  provinces.  Il 
paraît  que  la  notification  de  l’alliance  de  la  cour  de  Vienne 
et  de  notre  républiipie,  n’a  produit  encore  que  le  prompt 
souvenir  de  la  convention  faite  à  La  Haye  en  1790.  Il  s’v 
agissait  aussi  des  |iays  autrichiens;  le  cabinet  de  Londres 
y  était  pour  quelque  chose;  aussi  annonce  t-il  aujourd’liui 
son  désir  sincère  de  voir  qu’on  ne  puisse  y  porter  aucune 
atteinte-. 

On  attend  ici  M.  le  comte  de  Keller,  envoyé  de  Prusse, 
et  M.  le  comte  de  Stahi'emberg ,  ambassadeur  de  l’em¬ 
pereur.  S’agit-il  encore  d’une  tiiple  alliance  dans  laquelle 
ou  relatera  et  la  convention  de  La  Haye  de  1790,  et  le 
traité  de  Pilnitz  ,  et  la  dernière  alliance  avec  l’Autriche  et 
nous  ? 

Aurait-on  en  vue  de  se  mettre  en  mesure  avec  le  ca¬ 
binet  de  la  Giandc-Bielagne  ,  dont  un  se  trouve  déjà  mé¬ 
content  ,  dans  le  cas  d’une,  alliance  de  ce  cabinet  avec  la 
France.^  Aurait-on  le  projet  d’en  imposer  au  ministère 
britannique,  et  de  se  mettre  en  état  de  lui  dire  diplomati¬ 
quement  :  Restez  avec  nous  autres,  ou  craignez-nous .t‘ 

Mais  il  y  a  dans  les  choses  une  force  supérieure  à 
l’astuce  des  hommes.  Mais  le  cabinet  de  M.  Pitt  est  p'us 
clairvoyant  dans  l’avenir  qu’aucun  des  bureaux  diploma 
listes  de  l’Europe  ;  mais  la  Prusse  a  des  intérêts  que  les 
convenances  de  l’Autriche  ne  changeront  point  par  un 
coup  de  théâtre,  mais  la  Hollande  (ou  la  maison  d’O¬ 
range)  est  évidemment  condamnée  à  avoir  des  complai¬ 
sances,  plutôt  qu’elle  n’est  appelée  maintenant  à  former 
des  combinaisons. ...  Quant  à  la  France,  personne  en  Eu- 
lope  n’ignore  plus  qu’il  ne  lui  manque  qu’un  ministère 
pour  se  faire  respecter. 

Les  nouvelles  des  Indes  Orientales  sont  inquiétantes.  On 
cache,  dit-on,  qu’elles  sont  alarmantes.  Notre  compagnie 
est  en  guerre  avec  le  roi  de  Candie.  Ce  prince  a  des  forces 
prodigieuses,  en  comparaison  du  peu  de  troupes  que  non.', 
avons  là  pour  lui  tenir  tête. 

Le  bruit  s’est  répandu  d’une  insurrection  complète  au 
Cap  de  Bonne-Espérance. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  N.4TIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhoiiU. 

SÉANCE  DD  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Leniontey  occupe  le  fauleuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  MM.  Garran-Coulon  et  Pelicot,  grands procurateiui, 
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(!o  la  iialio!» ,  par  laquelle  ils  aniioncciU  leur  arrivée 
à  Orléans  (On  applaudit.),  et.  prient  l’Assemblée  de 
leur  envoyer  les  pièces  relatives  aux  décrets  d’accu¬ 
sation  qu’elle  a  rendus,  et  desquelles  ils  n’ont  pas 
voidu  se  cliarger,  à  cause  des  dangers  de  la  route. 

L’Assemblée  charge  son  comité  des  décrets  de  tirer 
CCS  pièces  des  archives  et  d’en  faire  l’envoi. 

On  annonce  une  réclamation  des  supérieurs  du  sé¬ 
minaire  de  Caen ,  qui  se  plaignent  de  ce  que  l'on  a 
aliéné  des  biens  qui  leur  appartenaient. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  co¬ 
mité  de  l’extraordinaire  des  finances. 

M.  Fauchet  :  Je  ne  m’oppose  pas  au  renvoi  ;  mais 
l’Assemblée  verra  que  l’aliénation  de  ces  biens  a  été 
légalement  faite,  et  cela  pourra  la  convaincre  de  l’ab¬ 
solue  nécessité  de  statuer  enfin  sur  le  sort  des  con¬ 
grégations.  Je  demande  que  le  comité  des  domaines 
fasse  incessamment  son  rapport  à  ce  sujet. 

Al.  Bazire  :  Ce  mot  inccssammcnl  ne  signifie  rien 
du  tout.  Il  faut  ajourner  le  rapport  à  jour  fixe,  ou 
bien  on  l’éludera  toujours. 

M.  LE  PRÉSIDENT  t  Eli  bien  ! ,  Monsicur,  fixez  le 
jour. 

M.  Bazire  ;  Lundi. 

AL***  :  Fuisqu’il  s’agit  de  prononcer  sur  les  congré¬ 
gations  ,  dont  la  plupart  étaient  chargées  de  l’éduca- 
cation  de  la  jeunesse,  il  est  nécessaire  qu’avant  de 
les  supprimer,  vous  entendiez  le  rapport  que  votre 
comité  de  l’instrnction  est  prêt  à  vous  faire  sur  l’édu¬ 
cation  publique.  Je  demande  que  ces  deux  comités 
se  concertent  au  sujet  des  congrégations. 

L’Assemblée  renvoie  au  Comité  de  l’extraordinaire 
des  finances  la  réclamation  du  séminaire  de  Caen,  et 
charge  ses  Comités  des  domaines  et  de  l’instruction 
publique,  de  se  concerter  pour  lui  présenter  lundi  un 
rapport  sur  les  congrégations. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  AL  Amelot,. commissaire  de  la  caisse  de  l’extraor- 
diniiire ,  qui  adresse  à  l’Assemblée  le  tableau  appro¬ 
ximatif  des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre  au 
i‘'’  novembre  dernier  ,  dans  33  districts  ,  et  montant 
à  plus  de  80  millions,  qui,  joints  à  ceux  des  districts 
dont  il  a  déjà  donné  l’état,  forment  un  total  de  près 
de  2  milliards.  Il  envoie  aussi  la  note  des  districts  qui 
n’ont  pas  encore  répondu  aux  circulaires  qu’il  leur  a 
fait  parvenir  relativement  à  ce  tableau. 

L’Assemblée  renvoie  le  tout  au  Comité  de  l’extraor¬ 
dinaire  des  finances ,  qu’elle  charge  de  présenter  un 
projet  de  décret  pour  obliger  les  districts  en  retard  à 
compléter  le  tableau  approximatif  de  tous  les  domai¬ 
nes  nationaux. 

AL  Bréard  :  Je  suis  chargé  par  le  Comité  de  légis¬ 
lation  de  faire  le  rapport  sur  l’affaire  d’Avignon.  Je 
m’occupe  sans  interruption  de  ce  travail.  Alais  je  pré¬ 
viens  l’Assemblée  que  ,  comme  il  m’a  été  remis  ce 
matin  des  pièces  importantes,  et  qu’il  sera  intéres¬ 
sant  de  mettre  sous  ses  yeux  ,  il  m’est  impossible , 
quelque  diligence  que  je  fasse,  quelque  zèle  que  j’ap¬ 
porte  ,  de  vous  présenter  mon  travail  avant  samedi , 
soit  le  matin,  soit  le  soir.  Je  prie  donc  l’Assemblée  de 
l’ajourner  à  l’une  de  ces  deux  séances. 

L’ajournement  est  fixé  à  samedi  matin. 

AL***,  au  nom  du  Comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  a 
l’occasion  de  l’élection  de  AL  Jacques-Eticnne-riii- 
libert  Aloreau,  à  la  place  de  procureur  syndic  du  dis- 
tric  de  Poitiers ,  département  de  laA'^ienne,  et  pro¬ 
pose  à  l’Assemblée  de  décréter  que  cette  élection  est 
valable. 

L’Assemblée,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
le  projet  de  décret,  sauf  rédaction. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine,  qui  instruit  l’Assemblée  que  si  les  pièces  cotées 
dans  la  dépêche  de  AL  Blanchelande ,  lue  ce  matin  à 


la  séance,  ne  se  trouvent  pas  avec  cette  dépêche,  c’est 
([u’elles  ont  été  remises  à  la  frégate  la  Fauvette ,  qui 
n'est  pas  encore  arrivée.  11  annonce  que  dès  que  ces 
pièces  lui  seront  parvenues ,  il  s’empressera  de  les 
communiquer  à  l’Assemblée^  et  qu’au  surplus  il  en  a 
été  envoyé  un,  double  aux  commissaires  de  l’assemblée 
générale  de  Saint-Domingue. 

Al.***,  rapporteur  du  Comité  des  domaines,  de¬ 
mande  la  parole  pour  faire  la  troisième  lecture  d’un 
projet  de  clécret,  qui  a  pour  objet  la  suspension  de  la 
vente  des  forges  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
pour  les  affecter  au  service  de  l’artillerie. 

AL  llouLiiiÉs  :  Je  demande  l’exécution  du  décret  de 
samedi  dernier,  qui  ajourne  à  samedi  prochain  cette 
troisième  lecture.  Ce  n’est  pas  sur  la  lettre  d’un  mi¬ 
nistre  que  vous  devez  intervertir  l’ordre  de  vos  déli¬ 
bérations. 

Le  rapporteur  obtient  la  parole ,  et  fait  la  troi¬ 
sième  lecture  du  projet  de  décret  du  Comité  des  do¬ 
maines. 

M.  Albitte  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  n’est 
pas  encore  revenu  de  la  manie  de  mettre  en  régie  des 
objets  dont  l’administration  peut  être  utilement  con¬ 
fiée  à  des  particuliers  qui ,  d’ailleurs ,  donneraient 
leur  travail  à  meilleur  marché.  Je  crois  donc  que  rien 
n’empêche  la  vente  de  ces  forges. 

M.  CiiÉRON  :  Je  vois ,  moi ,  pour  empêcher  cette 
vente,  et  l’avis  des  Comités  des  finances,  des  do¬ 
maines  et  militaire  de  l’Assemblée  constituante ,  et 
l’avis  du  Comité  de  l’extraordinaire  des  finances  de 
l’Assemblée  législative  ,  je  vois  surtout  l’urgence  de 
décider  du  sort  de  ces  forges.  J’appuie  donc  le  projet 
du  Comité. 

AL  ffouLHiÉs  :  Déjà  vous  avez  cru  que  cette  ma¬ 
tière:  exigeait  un  examen  approfondi  ;  et  vous  avez 
renvoyé  à  samedi  la  discussion.  Je  ne  conçois  pas  la 
précipitation  du  Comité.  On  veut  tout  mettre  en 
régie.  On  veut  renouveler  le  bail  déjà  fait.  Je  de¬ 
mande  de  nouveau  rajournemout  à  samedi.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

AL  Lacüée  :  C’est  ici  que  la  véritable  éloquence  ne 
peut  consister  que  dans  les  calculs.  Il  faut  donc,  pour 
qu’on  puisse  vous  décider  à  vendre  plutôt  qu’à  don¬ 
ner  à  bail ,  qu’on  vous  dise  :  en  vendant,  vous  gagne¬ 
rez  tant  ;  en  affermant  ,  vous  gagnerez  tant.  Cela 
même  exige  un  examen  sérieux.  Ainsi  j’appuie  l’ajour¬ 
nement  à  samedi.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

AL  Toüriot  :  Je  demande  à  prouver,  en  trois  mots, 
et  la  constitution  à  la  main,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  le  projet  du  Comité.  En  voici  la  raison  : 
Une  loi  précise  a  confié  l’administration  des  domaines 
nationaux  aux  directoires  de  départements.  S’il  est 
nécessaire  de  faire  un  bail,  c’est  au  directoire  à  le  dé¬ 
cider.  Ainsi  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  Comité. 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  à  samedi. 

AL  Perrin,  au  nom  du  Comité  des  secours  publics, 
propose  les  projets  de  décrets  suivants  : 

léAssemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  Comité  des  secours  publics,  sur  la  nécessité 
d’accorder  iine  avance  de  6o,ooo  livres  à  |a  commune 
de  Troyes,  considérant  que  cette  ville,  privée  du  revenu 
de  scs  octrois,  sa  seule  ressource,  ne  peut  faire  face  .à  ses 
engagements  ;  considérant  ,  en  outre,  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  particuliers  à  qui  elle  doit  des  rentes  échues,  et 
que  beaucoup  d’ouvriers  sollicitent  leurs  paiements 
d’une  manière  pressante,  parce  qu’ils  manquent  du  né¬ 
cessaire  à  la  vie,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

I. 'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé¬ 
crété  l’urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
est  autorisée  à  avancer  à  la  commune  de  Troyes,  pour 
subvenir  .à  ses  besoins  les  plus  pressants,  une  somme  de 
6o,ooo  liv.  ,  à  valoir  tant  sur  le  remboursement  de  ses 
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offVoes  municîpmx,  que  *ii>-  le  proilinl  Ju  seizième  des 
li'icus  natiuiiaux  qu’elle  a  acquis  ,  cl  sur  les  sous  addl- 
liunricls  aux  iiiipusitiuns  principales. 

M.**‘  :  Vous  avez  décrété  qu’aucun  Comité  ne 
vous  présenterait  de  projet  de  décret  tendant  à  occa¬ 
sionner  une  dépense  publique ,  sans  l’avoir  commu¬ 
niqué  à  l’un  des  Comités  de  linances.  Jedemande.que 
celui  qui  vient  de  vous  être  lu  soit  renvoyé  au  Co¬ 
mité  de  l’extraordinaire  des  finances. 

M.***  ;  Je  demande  si  ,•  aux  termes  du  décret  de 
l’Assemblée  constituante,  la  commune  de  Troyesvous 
a  justifié  de  l’acquit  de  ses  impositions. 

L’Assemblée  renvoie  aux  deux  Comités  de  l’extraor¬ 
dinaire  et  des  secours  publics  réunis. 

M.  Lecointre ,  au  nom  du  Comité  de  surveillance , 
présente  des  observations,  et  lit  une  lettre  des  offi¬ 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Brunoy  ,  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise ,  relativement  au  départ  de 
M.  Cromot-Dubourg ,  intendant  de  la  maison  de  plai¬ 
sance  de  Monsieur,  frère  du  roi,  avec  toute  sa  famille 
et  ses  domestiques  pour  Coblentz,  après  avoir  obtenu 
de  la  municipalité  ,  pour  lui,  le  concierge  du  cbfiteau 
et  quinze  officiers  subalternes  des  princes  français, 
des  certificats  de  résidence,  afin  de  toucher  leurs 
traitements  et  pensions.  La  municipalité  se  plaint 
aussi  de  ce  que  le  premier  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  Seine-et-Oise  est  sans 
armes... 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  un  rapport. 

M.  Lecointre  :  Je  déclare  à  l’Assemblée  ,  et  j’ai 
les  pièces  en  main  pour  le  prouver,  que  ce  bataillon, 
où  servent  six  de  mes  parents  (On  applaudit.)  a  reçu 
de  M.  Duporta!  des  armes  qu’on  a  toutes  condam¬ 
nées  comme  incapables  de  servir.  Le  second  batail¬ 
lon  de  Seine-et-Oise ,  en  garnison  à  Péronne ,  s’est 
trouvé  dans  le  même  cas.  M.  Narbonne  en  a  été 
prévenu.  Au  surplus,  si  votre  Comité’ a  cru  devoir 
vous  faire  ce  rapport,  c’est  pour  accélérer  le  projet 
de  décret  que  le  Comité  de  législation  doit  vous  pré¬ 
senter  pour  la  séquestration  des  biens  des  princes 
français. 

M.  ItOüLiiiÉs  :Vous  devez  vous  raiipcler  que,  lors¬ 
que  je  vous  parlais  de  l’ex-ministre  Diqiortail  et  du  men¬ 
songe  qu’il  s’était  permis  au  sein  de  celte  Assemblée, 
en  disant  que  toutes  les  fabriques  du  royaume  ne  pou¬ 
vaient  fournir  que  30,000  fusils  par  au,,  et  que  je  pro¬ 
posai ,  au  nom  d’un  fabricant  de  ma  xonnaissance , 
d’en  fournir  50,000  au  bout  de  trois  mois  ;  je  deman¬ 
dai  que  l’ex-minislre  Duportail  fût  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  jusqu’à  ce  qu’il  eût  rendu  son  compte.  On 
éluda  ma  proposition,  en  objectant  que  M.  Duportail 
avait  remis  son  compte  à  un  membre  du  Comité  mi¬ 
litaire  ,  lequel  se  trouva  pour  lors  avoir  un  mal  de 
gorge.  Mais  depuis  plus  d’un  mois  que  j’ai  fait  cette 
dénonce,  je  crois  que  le  mal  de  gorge  doit  être  passé. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  Comité  fasse  son 
rapport  à  jour  fixe. 

L’Assemblée  décrète  que  le  Comité  de  législation 
lui  présentera  lundi  un  rapport  sur  le  séquestre,  et 
que  le  Comité  de  l’examen  des  comptes  fora  mardi  le 
sien  sur  le  mémoire  de  M.  Duportail. 

M.  Tuuriot  :  Il  y  a  un  préalable  à  remplir ,  aux 
termes  de  la  constitution,  qui  veut  que  les  mémoires 
des  ministres  soient  imprimés. 

M.  Chéron  :  Je  demande  rajournement  de  l’im¬ 
pression  jusqu’après  le  rapport. 

M.  Tiiuriüt  :  Je  soutiens  que  pour  que  l’Assemblée 
entende  avec  fruit  ce  rapport,  il  faut  qu’elle  connaisse 
auparavant  le  mémoire  du  ministre. 

àl.***  :  Si  vous  faites  imprimer  ce  compte ,  il  faut 
faire  imprimer  aussi  les  pièces  justificatives.  Or , 

«•’est  occasionner  une  dépense  considérable  ,  (’t  l’on 
])ourrait,  pour  l’ordonner ,  attendre  au  moins  le  rap¬ 
port. 


M.  Lafoürce  ;  Mais  la  constitution  a  ordonné  cette 
impression  ;  toutes  les  fois  qu’une  chose  est  décrétée! 
par  la  constitution ,  il  est  impossible  que  l’Assemblée 
prenne  une  autre  détermination  que  celle  de  faire 
exécuter  la  constitution. 

L’vYssemblée  décrète  l’impression  du  mémoire  d(! 
M.  Duportail. 

M.  Lecointre  ,  au  nom  du  Comité  de  surveillance  , 
fait  un  rapport  relativement  à  M.  Claude  Ilémar,  dé¬ 
noncé  à  la  municipalité  de  Neufchàtel ,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  pour  avoir,  parmi  ses  effets,  des 
papiers  incendiaires  ,  et  avoir  cherché  ,  par  scs  pro¬ 
pos,  à  exciter  la  fermentation  parmi  le  peuple,  arrêté 
et  interrogé  par  cette  municipalité  ;  et  propose  à  l’As¬ 
semblée  de  décréter ,  en  apjjrouvant  la  conduite  des 
officiers  municipaux,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  M.  Claude  Ilémar,  et  qu’il  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle. 

M.  Girardin  :  Comme  nous  Msons  ici  la  fonction 
de  jurés,  nous  devons  nous  borner  à  décréter  sim¬ 
plement  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation,  et  suppri¬ 
mer  le  renvoi  à  la  police  correctionnelle. 

L’Assemblée  décrète  simplement  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  Claude  llémard. 

M.  Lecointre  :  On  a  dénoncé  au  comité  de  sur¬ 
veillance  le  concierge  des  prisons  de  l’hôtel  de  la 
Force  de  Paris  pour  de  faux  comptes.  Votre  comité  a 
pensé  que  cela  n’était  point  de  son  ressort,  et  qu'il 
fallait  renvoyer  au  comité  de  l’examen  des  comptes. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

I\l.*“  :  Vous  venez  de  renvoyer.au  comité  de  l’exa¬ 
men  des  comptes.  L’affaire  ne  le  regarde  pas  plus 
que  le  comité  de  surveillance  ;  elle  ne  regarde  pas 
môme  l’Assemblée,  C’est  aux  corps  administratifs 
qu’appartient  l’examen  de  ces  sortes  de  comptes. 

Un  membre  du  comité  de  division  présenté  un  rap¬ 
port  et  propose  un  projet  de  décret  relativement  à  des 
faits  particuliers  aux  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Lunel,  département  de  l’Hérault. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  rajournement 
à  samedi.  * 

M.***,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport  au  sujet  d’une  concession  faite  à  M.  Brochol, 
et  présente  un  projet  de  décret  dont  l’impression  et 
l’ajournement  sontdgalement  ordonnés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

séance  nu  mercredi  18  janvier. 

M.***  :  L’Assemblée  a  hier  décrété,  sur  ma  pro¬ 
position  ,  que  le  comité  de  l’extraordinaire  lui  ferait 
un  rapport  des  sommes  nécessaires  pour  la  continua¬ 
tion  du  canal  de  Bourgogne  ;  il  n’en  est  fait  aucune 
mention  dans  le  procès-verbal,  je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

L’Assemblée  renvoie  aux  archives  plusieurs  pièces 
relatives  à  l’affaire  de  Perjngnan. 

M.  Bougier-Labergerie  :  Tous  les  peuples  libres 
ont  eu  des  lois  sur  l’adoption  ,  nous  devons  donc  au 
moins  nous  occuper  à  examiner  si  elles  peuvent  si' 
concilier  avec  nos  mœurs  ;  je  demande  que  le  comité 
de  législation  comprenne  dans  scs  lois  générales ,  son 
plan  sur  l’adoption. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  de  la  partie  française  à  Saint-Do¬ 
mingue. 

«  Nous  apprenons  par  une  lellrc  particulière  tlii  Cap, 
arrivée  à  Bordeaux  le  1 1  janvier,  (juc  les  gens  de  cou¬ 
leur  ont  reconnu  leurs  erreurs,  et  s’en  rapporlenl 
l’assemldée  du  Cap  pour  statuer  sur  leur  état  politique. 
Nous  nous  empressons  d'en  inlormer  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  persuadés  de  l’inicièt  (ju'clle  prend  auhordu  iir 
de  la  colonie.  » 

L’Assemblée  renvoie  celte  lettre  à  son  comité  co¬ 
lonial. 


On  l’ail  lecture  d'une  lettre  du  iniuislredela  guerre, 
qui  sollicite  une  décision  de  l’Assemblée  jiour  savoir 
si  les  ofliciers  qui  ayant  été  arbitrairement  déplacés, 
ont  été  replacés  dans  leurs  rangs,  conformément  aux 
décrets,  doivent  recevoir  leur  traitement  pour  le 
tcmp>  où  ils  ont  été  absents. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  MM.  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie,  qui  justifient  de  l’envoi  des 
soimnes  nécessaires  à  l’entretien  des  bataillons  qui 
se  trouvent  dans  le  département  des  Basses-Py¬ 
rénées. 

Sur  le  rapport  fait  par  Td.  Cambon  au  nom  du  co¬ 
mité  de  l’extraordinaire  des  finances,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  chargé 
de  vérifier  l’état  des  recettes  et  dépenses  faites  dans 
le  mois  de  décembre  dernier  par  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  , 
et  pour  constater  leur  demande  de  35,957,lZil  livres 
à  prendre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformé¬ 
ment  aux  décrets  des  17  avril  et  ‘23  mai  derniers, 
attendu  que  le  service  public  exige  impérieusement 
ce  versement  et  ne  peut  éprouver  aucun  retard ,  dé¬ 
crète  qu’il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  l’ordinaire  des  finances  chargé  de 
vérifier  sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  l’état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  de 
décembre  dernier,  remis  par  les  commissaires  dé  la 
trésorerie,  et  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète 
ce  qui  suit  :  ' 

»  Art.  PL  La  recette  du  mois  de  décembre  dernier  de 
la  trésorerie  nationale  n’ayant  monté  qu’à  27 ,697,709 1. 
au  lieu  de  Zi8,558,333  livres,  montant  de  l’évaluation 
de  la  dépense  faite  par  le  décret  du  18  février  dernier, 
la  caisse  de  l’extraordinaire  versera,  conformément 
au  décret  du  23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie 
nationale,  la  somme  de  20,860,G2A  livres  pour  com¬ 
pléter  ladite  évaluation,  de  laquelle  somme  la  caisse 
de  l’extraordinaire  sera  réintégrée  lors  du  recou¬ 
vrement  des  impôts. 

»  IL  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera  aussi,  con¬ 
formément  aux  décrets  du  17  février  et  17  avril  der¬ 
niers  ,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de 
15,096,517  liv. ,  montant  des  dépenses  particulières 
de  l’année  1791,  payés  par  ladite  trésorerie  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre,  suivant  l’état ycpii  en 
a  été  remis  par  les  administrateurs  de  ladite  caisse.» 

iM.  le  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  de  patrio¬ 
tes  bataves  qui  demandent  à  venir  présenter  leurs 
hommages  à  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres, 
l’Assemblée  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
faire  des  rapports  détaillés  sur  les  moyens  de  faire 
rentrer  toutes  les  parties  arriérées  de  l’impôt. 

ües  citoyens ,  admis  à  la  barre ,  se  plaignent  du 
tort  qui  sera  apporté  au  commerce  des  principales 
villes  du  royaume  par  la  convention  passée  entre  le 
roi  des  Français  et  la  république  de  ôMulhausen,  et 
ratifiée  par  l’Assemblée  nationale. 

li’Assemblée  renvoie  cette  réclamation  à  ses  co¬ 
mités  diplomatiques  et  de  commerce  chargés  d’en 
faire  le  rapport  dans  quinzaine. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  qui  sollicite  une  décision  de  l’Assemblée  pour 
savoir  s’il  doit  ordonner  en  faveur  d’une  famille  aca¬ 
dienne  établie  dans  le  district  de  Quimper,  le  paie¬ 
ment  des  secours  qu’elle  réclame. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  lettre  du 
ministre. 


]\L“*  :  Vous  avez  décr.Hé  que  Louis-Stanislas-Xa- 
vier,  prince  français,  était  déchu  de  son  droit  à  la 
régence,  et  vous  avez  renvoyé  a  votre  comité  de  lé¬ 
gislation  la  rédaction  de  l’acte  qui  déclare  la  dé¬ 
chéance  ,  je  l’ai  chargé  de  vous  la  présenter. 

«  L’Assemblée  nationale  considérantquc  Louis-Sta- 
nislas-Xavier,  prince  français ,  premier  appelé  à  la  ré¬ 
gence,  n’est  pas  rentré  dans  le  royaume  sur  la  réquisi¬ 
tion  du  corps  législatif,  proclamée  le  7  novembre  1791, 
et  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  proclamation 
est  expiré,  déclare,  aux  termes  de  l’article  II  de  la 
HP  section  du  chapitre-ll  du  titre  111  de  la  constitu¬ 
tion  ,  que  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français  ,  est 
censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence ,  et  qu’eu 
conséquence  il  est  déchu. 

»  Le  pouvoir  exécutif  donnera  lesordres  nécessaires 
pour  la  publication  du  présent  acte  législatif,  qu’il 
fera  proclamer,  et  rendre  compte  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  dans  trois  jours  de  la  présentation  qui  lui  en 
aura  été  faite,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  elfet.» 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  du  comité 
diplomatique  fait  à  la  séance  d'hier. 

AL  DüMAS  :  Pour  avancer  utijement  dans  cette  dis¬ 
cussion,  je  vais  marquer  positivement  le  point  où 
nous  sommes  ,  et  resserrer  la  question  dans  les  limi¬ 
tes  posées  par  la  constitution. 

Nous  prenons  en  ce  moment  en  considération  la 
notification  qui  nous  a  été  faite  par  le  roi,  mais  nous 
ne  délibérons  pas  sur  la  guerre,  parce  qu’il  ne  nous 
en  a  pas  fait  la  proposition  formelle.  Les  pièces  prin¬ 
cipales  à  examiner  sont  le  décret  de  ratification  du 
conclusiimde.  la  diète,  la  lettre  de  l’empereur  au  roi 
des  Français,  sa  réponse  à  l'électeur  de  Trêves  et  les 
deux  offices  de  cet  électeur.  La  protection  accordée 
aux  réfugiés  franéais  par  certains  princes,  est  une 
infraction  manifeste  aux  traités  de  Munster  et  de  Ris- 
wick.  Ce  dernier  porte  :  article  premier,  que  les  par¬ 
ties  contractantes  ne  pourront  rien  faire  au  préjudice 
l’une  de  l’autre,  ni  accorder  aucun  secours  à  ceux  qui 
trameraient  contre  une  dos  pajties  contractantes,  ni 
recevoir  des  sujets  rebelles  dans  leurs  Etats.  Nous 
n’avons  fait  éclater  nos  plaintes  que  lorsqu’il  n’y  avait 
plus  de  prétexte  pour  les  traiter  de  provocation  ,  que 
lorsque  les  réfugiés  constataient  leur  rébellion  par  la 
dénomination  de  leurs  troupes ,  et  l’iiistoire  n’olfre 
pas  d’exemple  qu’une  telle  violation  ait  été  soulferte 
impunément.  La  France  et  l’Empire  ne  se  sont-ils 
pas  réciproquement  maintenus  leurs  possessions ,  et 
la  Suède  n’a-t-cllc  pas  garanti  ce  traité?  11  faut  ici 
faire  parler  la  justice  et  la  vérité,  il  faut  exiger  l’ex¬ 
pulsion  des  rebelles  et  demander  non  pas  seulement 
que  les  puissances  rve  leur  prêtent  pas  leur  territoire, 
mais  qu’aux  termes  du  traité,  elles  s’opposent  à  tout 
ce  que  pourraient  tenter  contre  nous  des  ennemis 
qu’elles  doivent  regarder  comme  leur  étant  com¬ 
muns. 

L’empereur,  comme  chef  de  l’Empire,  doit  veiller 
à  ce  que  ces  clauses  soient  rigoureusement  remplies, 
et  oj)érer  lui-même,  s’il  le  faut,  la  dispersion  de 
ceux  qui  trouveraient  asilê  auprès  des  co-Etats.  L’Es¬ 
pagne  n'a  pas  avec  nous  moins  d'obligations  à  rem¬ 
plir.  Vainement  on  a  voulu  nous  dénoncer  à  l’Europe 
comme  des  furieux  révoltés,  aujourd’hui  nos' vrais 
sentiments  sont  connus,  et  ceux  qui  ont  fait  tant 
d’elforts  pour  les  dénaturer ,  ont  eux-mêmes  pro^()- 
qué  la  commotion  dont  ils  paraissent  épouvantés.  Si 
nous  sommes  contraints  à  faire  la  guerre,  ce  ne  sont 
pas  les  peuples  que  nous  traiterons  en  ennemis ,  ne 
sont-ils  pas  eux-mêmes  lésés  par  l’infraction  des  trai¬ 
tés  ,  et  devons-nous  attendre  d’eux  autre  chose  que 
de  la  reconnaissance  :  partout  la  prudence  du  magis¬ 
trat  ou  la  crainte  du  priùcc  a  mitigé  les  excès  de  la 
féodalité  sous  laquelle  ils  gémissaient.  _ 
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Je  vais  maintenant  examiner  l’état  de  nos  forces  et 
remploi  général  qu’il  convient  d’en  faire.  Si  on  nous 
force  à  la  guerre ,  nos  armées  seront  incessamment 
en  état  d’agir  en  masse  ,  et  lorsque  vous  aurez  rendu 
un  décret  sur  les  moyens  de  mettre  au  complet  l’ar¬ 
mée  de  ligne,  nous  n’aurons  plus  rien  à  désirer  à  ce 
sujet.  Ciiaque  frontière  a  ses  moyens  particuliers  de 
défense  ,  et  cependant  correspondant  entr’eux  :  elles 
sont  bordées  par  des  places  fortes ,  soutenues  par  di¬ 
vers  entrepôts  de  guerre  ;  tandis  que  l’année  qu’on 
pourrait  nous  opposer,  formée  du  contigent  de  chaque 
partie  de  l’Empire  ,  n’aurait  pas  cet  ensemble  néces¬ 
saire  à  une  action  soutenue.  La  nature  du  pays  lui 
offrirait  d’ailleurs  tant  de  diflicultés,  que  cette  invasion 
dont  nous  ont  tant  menacé  ceux  qui  prenaient  leurs 
vœux  pour  leurs  espérances,  ne  pourrait  être  tentée 
qu’après  avoir  battu  notre  armée.  On  sait  d’ailleurs 
que  c’est  moins  avec  une  armée  nombreuse  qu’on  peut 
entreprendre  une  xumpagne  d’hiver,  qu’avec  un  petit 
nombre  de  troupes  bien  aguerries  et  résolues  de 
vaincre  ou  mourir. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  de  préparer  le 
dénouement  de  cette  scène  que  nos  ennemis  ont  trop 
d’intérêt  à  prolonger  et  de  rompre  toutes  les  trames. 
Je  dilfère  là-dessus  d’opinion  avec  le  comité  et  avec 
le  membre  de  cette  Assemblée  qui  a  parlé  sur  la  ques¬ 
tion.  Je  ne  gâterai  point  la  justice  de  notre  cause  par 
d’inutiles  provocations,  le  relus  de  croire  à  tout  ce  qui 
nous. sera  communiqué  dé  la  part  des  puissances,  et 
je  n’irai  pas  fonder  un  système  de  guerre  sur  la  pré¬ 
somption  de  nouveaux  alliés  ;  car  je  ne  vois  là  ni 
forces  réelles ,  ni  prévoyance.  Il  faut  faire  cesser  toute 
tergiversation  ,  il  faut  que  les  puissances  reconnais¬ 
sent  la  souveraineté  du  peuple  français ,  ou  bien  il 
faut  traiter  en  ennemis  ceux  qui  s’y  refuseront.  Nous 
aurions  pu  tenir  ce  langage  dès  le  lendemain  de  l’ac¬ 
ceptation  du  roi  :  mais  alors  environnés  de  tous  nos 
mécontents,  les  monarques'  de  Vienne  et  de  àladrid 
ont  pu  ne  pas  suivre  le  cours  rapide  de  nos  événe¬ 
ments.  Aujourd’hui  tout  doute  es,t  injurieux  :  riieure 
est  arrivée  où  le  roi  des  Français  doit  leur  dire  :  vou¬ 
lez-vous  garder  vos  alliances,  faite-  exécuter  les  trai¬ 
tés  qui  les  garantissent;  répondez  :  toute  bésitation 
nous  ferait  plus  de  mal  ([ue  vos  forcés  réunies.  La 
dissimulation  est  plus  dangereuse  pour  nous  que  la 
guerre  ouverte.  C’est  ainsi  qu’en  nous  montrant  tou¬ 
jours  les  premiers  fidèles  à  nos  engagements ,  nous 
pourrons  espérer  de  trouver  des  alliés.  Qu’on  cesse 
donc  d’entraîner  l’opinion  publique  vers  un  système 
sans  base  :  il  ne  faut  pas  voir  dans  la  guerre  une  me¬ 
sure  de  patriotisme ,  il  ne  faut  pas  la  rendre  inévitable 
■liüur  la  faire.  Nous  avons  pris  dans  la  nature  les  prin¬ 
cipes  fondamentaux  de  notre  liberté  ;  nous  saurons 
bien  y  prendre  ceux  de  notre  politique.  La  nature  , 
la  justice  et  l’intérêt  même  de  nos  voisins  doivent 
nous  rassurer  assez. 

L’empereur  a  besoin  que  ses  ennemis  soient  les 
nôtres.  Vainement  a-t-il  cherché  l’alliance  de  la 
Hollande  et  de  la  Prusse,  ces  contre-sens  politiques 
ne  nous  en  imposent  point.  Si ,  malgré  toutes  ces  vrai¬ 
semblances,  les  puissances  voisines  persistaient  dans 
le  système  qu’elles  ont  paru  adopter  d’abord  ;  si  les 
projets  de  ce  congrès  de  têtes  coui’onnées  venaient  à 
SC  réaliser,  laissez  former,  ce  tribunal ,  qu’ils  y  tra¬ 
duisent  la  constitution  française,  mais  qu’ils  se. rap¬ 
pellent  la  ligue  d’Ausbourg  ;  qu’ils  se  rappellent  le 
serment  des  Français,  de  mourir  plutôt  que  de  souf¬ 
frir  qu’aucun  prince  étranger  vienne  se  mêler  de  leurs 
débats  politiques.  Pour  nous ,  soyons  convaincus  qu’il 
n’est  pas  plus  au  pouvoir  humain  d’arrêter  l’extension 
de  la  liberté' et  cîe  la  vérité  que  colle  de  la  lumière. 
Je  conclus  à  ce  que,  religieux  observateurs  de  Pacte 
constitutionnel  qui  réserve  au  roi  la  faculté  de  signer 
tous  les  traités,  sauf  la  ratification  du  corps  législatif, 


nous  ne  délibérions  sur  cet  objet  que  lorsque  le  roi 
nous  proposera  des  traités  pour  les  ratifier.  (On  mur¬ 
mure.  )  Que  la  question  préalable  soit  adoptée  sur  les 
deux  premiers  ai  ticles  du  projet  de  comité  ;  que  le 
message  au  roi  n’ait  d’autre  objet  que  la  manifestation 
de  riiarmonie  qui  règne  entre  les  deux  pouvoirs,  et 
la  réunion  de  leurs  efforts  pour  procurer  l’affermis- 
ment  de  la  constitution. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  M.  Du¬ 
mas.  —  Un  très  grand  nombre  de  membres  deman¬ 
dent  la  question  préalable.  M.  le  président  la  met  aux 
voix.  —  La  première  épreuve  paraît  douteuse. 

L’Assemblée  décide,  par  une  seconde  épreuve,  qu’il  y 
a  lieu  à  délibérer  sur  l’impression.  —  Elle  est  décrétée. 

M.  Vergniaüd  :  Notre  révolution  a  jeté  les  plus 
vives  alarmes  autour  de  tous  les  trônes  :  elle  a  donné 
l’exemple  de  la  destruction  du  despotisme  qui  les  sou¬ 
tient.  Les  despotes  haïssent  notre  constitution,  parce 
qu’elle  rend  les  hommes  libres,  et  qu’ils  veulent  ré¬ 
gner  sur  des  esclaves.  Aussi  cette  haine  s’esl-elle  ma¬ 
nifestée  par  les  secours,  par  la  protection  accordée 
^aux  émigrants ,  par  des  négociations  mystérieuses, 
"“parles  traités  qui  en  ont  été  le  résultat,  par  les  con¬ 
férences  de  Filnitz,  le  concLitsum  de  la  diète,  par 
l’audace  cl  la  bassesse  qui  ont  porté  des  cours  à  en¬ 
voyer  des  plénipotentiaires  pour  traiter  avec  des  re¬ 
belles  flétris  parla  justice  et  coupables  d’avoir  attenté, 
au  mépris  des  lois,  des  hommes  et  de  la  nature  ,  à 
toute  puissance  légitime,  à  la  volonté  de  la  nation  et 
à  l’autorité  du  roi.  (On  applaudit.  )  Celte  haine  s’est 
manifestée  ,  de  la  part  de  l’empereur ,  avec  des 
caractères  non  équivoques.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu’elle  cesse  d'exister,  mais  il  faut  qu’elle  cesse 
d’agir.  Elle  agira  tant  qu’elle  aura  quelque  espoir,  et 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  reconnu  que  la  constitution  est 
inattaquable,  on  voudra  l’attaquer.  Mais  le  génie  de 
Vauban  veille  encore  sur  nos  ftontières ,  défendues 
par  des  troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  par 
des  gardes  nationales  dévouées,  et  plus  encore  par 
l’enlhousiasmc  de  la  liberté.  (Ôn  applaudit.)  Depuis 
sa  naissance  elle  est  est  l’objet  d’une  guerre  cachée  ; 
honteuse  pour  ceux  qui  la  commandent,  désastreuse 
pour  la  nation  cpii  la  souffrirait  plus  long-temps. 
(Jueile  est  donc  cette  guerre ,  et  comment  vous  la 
fait-on  ?  Trois  années  de  reptiles  et  d’insectes  veni¬ 
meux  se  meuvent  ou  rampent  dans  votre  sein.  L’une 
est  composée  de  calomniateurs  à  gages  et  delibellistes 
soudoyés  :  des  intrigants  factieux  les  dirigent  et  prépa¬ 
rent  le  poison  qu’ils  veulent  faire  distiler  sur  les  re¬ 
présentants  du  peuple:  ils  s’agitent , ils  bourdonnent 
autour  des  deux  pouvoirs  pour  les  égarer  elles  armer 
l’un  contre  l’autre.  L’autre  armée,  aussi  dangereuse 
sans  doute ,  est  celle  des  prêtres  séditieux  qui  prêchent 
la  discorde  au  nom  d’un  Dieu  de  paix,  qui  sanctifient 
les  fureurs,  les  crimes,  les  parjures  que  la  divinité  doit 
punir,  qui  .s’insinuant  dans  le  sein  des  familles,  s’ar¬ 
ment  des  douces  affections  de  la  nature  pour  détruire 
la  paix  de  la  société ,  commandent ,  au  nom  de  la  re¬ 
ligion  ,  la  haine  des  hommes,  quand  la  religion  fait 
de  tous  les  hommes  des  amis  et  des  frères  ;  enfin, 
appellent  la  vengeance  que  la  religion  défend ,  et 
proscrivent  comme  un  crime  terutes  les  vertus  dont 
elle  a  fait  des  devoirs.  La  troisième ,  qui  n’est  pas  la 
moins  redoutable ,  est  celle  des  financiers  avides  ,  des 
agioteurs  dont  la  bassesse  ne  désire  autre  chose  que 
le  discrédit,  unique  moyen  de  réaliser  leurs  lâches 
espérances,  fis  fondent  leurs  spéculations  honteuses 
sur  notre  anéantissement  ;  ils  ne  peuvent  s’enrichir 
que  de  notre  détresse  ;  j)our  eux  ,  la  prospérité  natio¬ 
nale  serait  la  mort,  notre  mort  serait  la  vie.  Ils  sont 
semblables  à  ces  animaux  carnassiers  qui  attendent 
l’issue  des  combats  meurtriers  pour  dévorer  les  ca¬ 
davres  restés  sur  le  champ  de  bataille.  (On  applaudit.  ) 
Vos  ennemis  savent  que  la  conquête  de  la  liberté  a 
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cxlgt!  de  voas  do  grands  sacrHkes  pikuiûalrcs ,  ils  sa¬ 
vent  que  vos  préparalils  de  dépense  sont  ruineux, 
Ils  espèrent  que  des  citoyens  qui  ont  abandonné  à  la 
voix  de  la  patrie  leurs  l'einmes ,  leurs  enfants  ,  qui  ont 
préféré  les  périls  et  les  travaux  de  la  guerre  aux  dou¬ 
ceurs  paisiljles  qu’ils  goûtaient  dans  leurs  foyers,  ils 
espèrent,  dis-je,  que  ces  citoyens  dévoués  et  coura¬ 
geux  ,  fatigués  d’habiter  un  camp  devant  lequel  il  ne 
se  présente  pas  d'ennemi ,  quitteront  vos  frontières 
et  les  laisseront  sans  défense  :  tandis  que  dans  l’inté¬ 
rieur  quelques  millions  semés  avec  adresse  ,  précipi¬ 
teront  la  chute  de  vos  changes  vers  le  terme  le  plus 
désastreux,  augmenteront  le  prix  des  matières  de 
première  nécessité ,  et  susciteront  des  insurrections , 
où  le  peuple  égaré  détruira  lui-même  ses  droits  en 
croyant  les  défendre.  Alors  vos  ennemis  feront  avan¬ 
cer  une  armée  formidable  pour  vous  donner  des  fers. 
Voilà  la  guerre  qu’on  vous  fait;  voilà  celle  qu’on  veut 
vous  faire.  (On  applaudit.  )  Le  peuple  a  juré  de  main¬ 
tenir  la  constitution,  parce  qu’il  est  certain  d’élre 
heureux  par  elle;  mais  si  vous  le  laisser,  dans  un  état 
qui  demande  chaque  jour  des  sacrilices  plus  pénibles, 
des  ell'orts  plus  courageux;  si  vous  épuisez  le  trésor 
national  par  cette  guerrre  de  préparatifs,  le  jour  de 
cet  épuisement  ne  sera-t-il  pas  le  dernier  moment  de 
la  constitution?  L’état  où  nous  sommes  est  un  véri¬ 
table  état  de  destruction  qui  peut  nous  Conduire  à 
l’opprobre  et  à  la  mort.  (  On  ajiplaudit  à  plusieurs 
reprises.)  Aux  armes  donc,  aux  armes  ;  citoyens , 
hommes  libres,  défendez  votre  liberté  ,  assurez  l’es¬ 
poir  de  celle  du  genre  humain,  ou  bien  vous  ne  mé¬ 
riterez  pas  même  sa  pitié  dans  vos  malheurs.  (  Les 
applaudissements  recommencent.  ) 

Qu’il  me  soit  permis  cependant  de  faire  une  obser¬ 
vation.  Dans  la  grande  crise  où  nous  sommes ,  nous 
entreprenolîs  la  guerre  seuls  et  sans  alliés ,  et  quoi 
qu’en  ait  dit  àl.  Dumas,  je  crois  qu’il  ne  doit  pas  y 
avoir  d’incertitude  à  cet  égard.  Mous  n’a  vous  pas  d’al¬ 
liés,  car  nous  avons  été  abandonnés  par  tous  ceux  qui 
l’étaient,  nous  n’avons  d’autres  alliés  que  la  justice 
éternelle  dont  nous  défendons  les  droits.  Cependant 
la  sagesse  nous  prescrit  d’employer  tous  les  moyens 
propres  à  mettre  dans  notre  parti  les  puissances  qui 
ont  intérêt  à  maintenir  l’équilibre  dans  l’Europe. 
Votre  comité  n’a  pas  traité  cette  question.  1\L  Brissot 
ne  l’a  traitée  qu’avec  peu  d’étendue,  je  n’entrepren¬ 
drai  pas  de  la  discuter  dans  ce  moment  ;  je  sais 
d’ailleurs  qu’il  est  un  membre  qui  s’en  est  occupé  , 
et  qui  a  préparé  un  travail  qui  peut  jeter  de  grandes 
lumières  sur  cette  question  ;  et  ce  membre  ,  je  crois 
pouvoir  le  dénoncer  pour  l’obliger  à  vous  communi¬ 
quer  son  travail  avant  la  lin  de  la  délibération  ,  c’est 
M.  Condorcet.  (On  applaudit.  ) 

Je  viens.au  projet  de  décret  de  votre  comité.  Il 
propose  de  demander  à  l’empereur  certaines  explica¬ 
tions  dans  un  délai  déterminé,  et  de  lui  déclarer  que 
s’il  n’en  donne  pas  de  satisfaisantes,  on  regardera  son 
refus  comme  une  rupture  du  traité  de  1756.  AI.  Bris¬ 
sot  au  contraire  a  proposé  de  ne  pas  soumettre  la  te¬ 
nue  de  ce  traité  aux  réponses  de  l’empereur,  mais  de 
lui  déclarer  qu’il  est  dès  à  présent  rompu ,  et  que  nous 
ne  voulons  plus  avoir  avec  lui  que  cette  union  frater¬ 
nelle  par  laquelle  nous  voulons  désormais  correspon¬ 
dre  avec  tous  les  peuples.  J’avoue  que  je  ne  puis  ba¬ 
lancer  entre  la  mesure  circonspecte  du  comité ,  et  la 
mesure  plus  franche  et  plus  vigoureuse  de  M.  Brissot. 
Si  l’on  parcourt  la  chaîne  des  événements  depuis  le 
traité  de  1756 ,  on  voit  que  la  France  a  sacrilié  scs 
possessions  d’Amérique,  ses  soldats,  son  or,  scs  an¬ 
ciennes  alliances,  sa  gloire  même  ,  à  la  maisf)n  d’Au¬ 
triche;  que  ce  traité  a  réduit  la  France  à  une  nullité 
absolue; on  voit  que  non-seulement  elle  a  été  obligée 
de  soullrir  le  démembrement  de  la  Bologne  et  de  la 
Bavière,  mais  ([u’clle  a  sacrilié  à  ce  traité  l'empire 
Ottoman,  le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle  de  scs  alliés. 


celui  avec  lequel  elle  pouvait  le  plus  utilement  ouvrir 
des  relations  commerciales  ;  qu’elle  a  même ,  pour 
ainsi  dire  ,  préparé  la  ruine  de  cet  empire  ébranlé  par 
le  génie  de  Potemkin  ,  et  depuis  par  les  victoires  de 
Cathèi’ine  ;  qu’elle  a  ménagé  à  la  lUissie  les  moyens 
d’envahir  l’empire  de  l’Orient,  et  de  fonder  là  une 
puissance  qui  menacerait  la  liberté  de  toute  l’Europe. 
On  voit  aisément  que  la  rupture  de  ce  traité  est  une 
révolution  aussi  nécessaire  pour  l’Europe  que  la  dé¬ 
molition  de  la  Bastille  l’a  été  pour  la  France.  (On 
ap])laiidit.  ) 

Ce  traité,  si  défavorable  à  la  France,  si  dangereux 
à  l’Europe,  si  favorable,  au  contraire,  à  la  nation 
d’Autriche,  Léopold  l’a  rompu,  en  adhérant  à  ce 
conclusum  de  la  diète  de  Batisbonne ,  qui  est  une 
espèce  de  déclaration  de  guerre  :  en  signant  le  traité 
de  Pilnitz,  il  l’a  rompu  spontanément;  et  par  quel 
inconcevable  avilissement  pourrions-nous  encore  res¬ 
pecter  ce  traité?  Léopold  soulève  lui-même  le  poids 
énorme  sous  lequel  la  France  était  courbée  ,  par  quelle 
inconcevable  fatalité  consentirions-nous  qu’il  nous  en 
écrasât  de  nouveau  ?  Il  serait  donc  libre  de  violer  les 
traités  :  nous  seuls  nous  serions  obligés  de  les  main¬ 
tenir.  On  répétera  peut-être  que  la  rupture  de  ce  traité 
était  impolitique  et  contraire  à  nos  intérêts;  mais 
alors  je  demanderai  où  sont  les  avantages  que  nous  a 
procurés  le  traité  de  1756,  et  si  M.  Dumas  n’était  pas 
convenu  lui-même  que  tous  les  avantages  ont  été 
pour  la  maison  d’Autriche  ,  l’histoire  à  la  main ,  je 
prouverais  combien  ce- traité  a  été  désastreux  pour  la 
France.  En  un  mot,  l’empereur  ne  cherche  qu’à  se 
ménager  des  prétextes  pour  la  guerre  ;  et  s’il  ne  la 
fait  pas  dès  à  présent ,  c’est  qu’il  n’est  pas  prêt ,  et 
nous  devons  nous  féliciter  de  l’avoir  démasqué.  (  On 
applaudit.  )  Encore  un  coup,  le  traité  de  1756  est 
onéreux  pour  la  France  :  donc  il  n’est  ni  imprudent, 
ni  impolitique  d’y  renoncer;  Léopold  y  a  renoncé  ;  il 
a  été  infidèle  à  ce  traité  r  donc  nous  sommes  allVan- 
chis  par  la  justice  de  le  tenir  ;  prétendre  le  contraire, 
ce  serait  dire  que  nous  sommes  obligés  de  maintenir 
les  lois  quand  elles  n’existent  plus  ;  que  nous  devons 
faire  di'pendre  notre  bonheur,  notre  liberté  de  la  mai¬ 
son  d’Autriche. 

L’Europe  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  apprenez-lui 
enfin  ce  que  c’est  que  l’Assemblée  nationalede  Franco. 

(  On  applaudit.  )  Si  vous  vous  conduisez  avec  la  di¬ 
gnité  qui  convient  aux  représentants  d’un  grand  peu¬ 
ple  ,  vous  aurez  ses  applaudissements,  son  estime, 
son  appui;  si  au  contraire  vous  employez  des  ména¬ 
gements  ;  si  vous  mojîtrez  de  la  faiblesse  ;  si  vous  né¬ 
gligez  l’occasion  que  la  Providence  vous  donne  pour 
vous  soustraire  à  un  traité  désavantageux,  redoutez, 
l’avilissement  que  vous  prépare  la  haine  et  de  l’Eu¬ 
rope,  et  de  la  France  ,  et  du  siècle,  et  de  la  postérité. 

(  On  ap])laudit.  ) 

Votre  comité  vous  propose  de  demander  des  expli¬ 
cations;  M.  Brissot  a  observé  qu’on  ne  demande  dos 
explications  que'  lorsque  les  intentions  .sont  douteu¬ 
ses  ;  qu’ici  les  intentions  liostiles  de  l’empereur  se 
sont  manifestées  par  des  faits;  que  par  conséquent 
ce  n’est  plus  une  explication  sur  les  intentions  qu’il 
faut  demander,  mais  une  satisfaction  sur  les  faits. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  demander  cette 
satisfaction?  Il  me  semble  quc'nous  avons  d’auln's 
réquisitions  à  faire.  Je  propose,  par  exemple,  que  l’on 
requière  l’emperctir  de  défendre  la  cocarde  blanchiî 
dans  ses  Etals.  (Il  s’élève  des  murmures.  )  Cette  mo¬ 
tion,  digne  de  vous,  digne  des  circonstances,  a  dé'à 
été  faite  par  M.  Hérault.  Je  ne  sais  par  quelle  fata¬ 
lité  elle  a  été  écartée  par  l’ordre  du  jour.  M.  Fou¬ 
cault  demandait  aussi  l’ordre  du  jour,  lorsqu’un 
membre  proposait  d’arborer  sur  nos  vaisseaux  le  pa¬ 
villon  national.  Les  enneniis  d(‘  la  mdion  voudraient 
faire  regardei-  comme  des  hochets  les  couleurs  natio- 
iiakA  qui  raîiient  les  Français,  et  rallieront  peut-être 


un  jour  tous  les  i)euples.  Apprencz-leur  que  vous  ne 
regardez.pas  comme  des  hochets  les  couleurs  qui  sont 
devenues  celles  de  la  l'éhellion  et  de  la  trahison  en¬ 
vers  la  patrie. 

Je  pourrais  proposer  encore  qu’on  requît  l’empe¬ 
reur,  non  seulement  de  disperser  les  (imigrés,  mais 
que  l’on  exigeai  l’extradition  de  ceux  qui  sont  sous  la 
main  vengeresse  de  lajustice.  En  effet,  dans  l’ancien 
régime,  toutes  les  puissances  eussent  regardé  comme 
un  devoir  de  livrer  un  criminel  de  lése-majesté  ;  et 
Louis  XV,  sur  la  réquisition  de  l’Angleterre,  fut 
forcé  de  faire  arjèter  à  Paris  le  dernier  rejeton  de 
l’infortunée  famille  de  Stuart.  Je  ne  vous  propose  pas 
cependant  de  redemander  les  coupables  :  s’ils  ont  été 
avides  de  notre  sang  ,  ne  nous  montrons  point  avides 
du  leur.  Leur  crime  est  d’avoir  voulu  détruire  leur 
patrie  ;  ch  bien  !  qu’errants  et  vagabons  sur  le  globe  , 
leur  punition  soit  de  ne  trouver  de  patrie  nulle  part. 

(  On  applaudit.  ) 

Enfin  le  comité  diplomatique  n’aurait  pas  dû  se 
départir  du  grand  moj  en  que  l’on  peut  tirer  de  l’ac¬ 
quiescement  donné  par  l’empereur  au  concliismn  de 
la  diète.  Remarquez  dans  quelle  position  nous  se¬ 
rons,  si  nous  ne  le  requérons  pas  de  s’expliquer  sur 
son  adhésion  à  cet  acte  de  la  diète.  Je  suppose  qu’il 
ait  envie  de  nous  faire  la  guerre ,  et  qu’il  ne  la  retarde 
que  pour  préparer  les  forces  :  comme  vous  lui  laissez 
toujours  un  prétexte  en  arrière,  il  ne  refusera  pas  de 
vous  satisfaire  sur  les  explications  que  vous  lui  de¬ 
mandez  ;  et  lorsque  ses  forces  seront  réunies ,  alors 
il  partira  de  ce  conclusuni  pour  vous  attaquer.  Il 
faut  donc  lui  demander  dès  à  présent  des  explications 
sur  son  adhésion  ,  lui  demander  surtout,  s’il  entend 
adhérer  à  la  défense  portée  par  ce  conclusuni ,  de 
recevoir  des  indemnités  de  la  France.  Son  refus  de 
donner  à  cet  égard  des  réponses  satisfaisantes,  équi¬ 
vaudrait  à  une  déclaration  de  guerre  ,  et  vous  ne  de¬ 
vriez  pas  balancer.  (On  applaudit.  )  Mais  surtout  il 
faut  que  ses  réponses  soient  tellement  claires  et  pré¬ 
cises  ,  qu’elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  espèce  d’é¬ 
chappatoire.  Ne  perdez  pas  l’avantage  de  votre  situa¬ 
tion  ;  attaquez  ,  lorsque  tout  vous  fait  encore  présager 
d’heureux  succès.  Si  dans  la  guerre  de  Saxe,  Fré¬ 
déric  eût  temporisé ,  son  successeur  ne  serait  peut- 
être  que  le  marquis  de  Brandebourg.  Au  contraire  il 
a  attaqué ,  et  le  roi  de  Prusse  tient  aujourd’hui  avec 
l’empereur,  la  balance  politique  qui  a  échappé  de  vos 
mains. 

Jusqu’ici  vous  n’avez  suivi  que  des  demi-détermi¬ 
nations  ;  vous  avez  vu  des  émigrés,  se  rassembler, 
vous  avez  armé  contre  eux,  sans  daigner  voir  les 
injures  des  puissances  .qui  ont  envoyé  des  agents  re¬ 
connus  pour  traiter  avec  ces  conspirateurs ,  comme 
avec  des  chefs  légitimes;  et  je  puis  appliquer  à  vos 
mesures  le  langage  que  tenait  en  pareille  circonstance 
Itémostliène  aux  Athéniens  :  «  Vous  vous  conduisez 
à  l’égard  des  Macédoniens,  leur  disait-il,  comme 
ces  barbares  qui  paraissent  dans  nos  jeux,  à  l’égard 
de  leurs 'adversaires.  Quand  on  les  frappe  au  bras  , 
ils  portent  la  main  au  bras  ;  quand  on  les  frappe  à  la 
tète,  ils  portent  la  main  à  la  tête.  Ils  ne  songent  à  se 
défendre  que  lorsqu’ils  sont  blessés ,  sans  jamais  son¬ 
ger  à  parer  les  coups  qu’on  leur  porte.  J'hilippe  arme, 
vous  armez  aussi.  Désarme-t-il  ?  vous  posez  les  ar¬ 
mes;  s’il  attaque  un  de  vos  alliés,  aussitôt  vous  en¬ 
voyez  une  armée  nombreuse  à  la  défense  de  cet  allié  ; 
s’il  attaque  une  de  vos  villes  ,  aussitôt  vous  envoyez 
une  armée  nombreuse  à  la  défense  de  cette  ville.  Dé- 
sarme-t  il?  vous  désarmez  sans  vous  occuper  des 
moyens  de  prévenir  son  ambition ,  et  de  vous  mettre 
à  l’abri  de  ses  attaques  ;  ainsi  vous  êtes  aux  ordres  de 
votre  ennemi ,  ainsi  c’est  lui  qui  est  le  général  de 
votre  armée.  »  ' 

Et  moi  aussi ,  je  vous  dirai  des  émigrants  ;  Enten¬ 


dez-vous  dire  qu’ils  sont  à  Coblentz?  des  citoyens 
sans  nombre  volent  pour  les  combattre.  Sont-ils  ras¬ 
semblés  sur  les  bords  du  Rhin?  vous  garnissez  vos 
frontières  de  deux  corps  d’armée.  Des  puissances 
voisines  leur  accordent-elles  un  asile?  vous  vous  pro¬ 
posez  d’aller  les  attaquer.  Entendez-vous  dire  au 
contraire  qu’ils  s’enfoncent  dans  le  sein  de  l’Alle¬ 
magne  ?  vous  posez  les  armes.  Vous  font-ils  une 
nouvelle  offense?  votre  indignation  éclate. Vous  amu¬ 
se-t-on  par  de  belles  promesses?  vous  désarmez 
encore.  Ainsi ,  ce  sont  les  émigrants  et  les  cabinets 
qui  leur  prêtent  un  appui  qui  sont  vos  chefs,  qui 
disposent  de  vos  armées  et  de  vos  trésors  ;  ils  sont  les 
arbitres  de  votre  tranquillité  et  de  vos  destinées.  (  On 
applaudit.  ) 

C’est  à  vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  digne 
d’un  grand  peuple. 

Une  pensée  échappe  dans  ce  moment  5  mon  cœur, 
et  je  terminerai  par  elle.  11  me  semble  que  les  mânes 
des  générations  passées  viennent  se  presser  dans  ce 
temple  pour  vous  conjurer  au  nom  des  maux  que 
l'esclavage  leur  a  fait  éprouver  ,  d’en  préserver  les 
générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos 
mains.  Exaucez  cette  prière  ;  soyez  à  l’avenir  une 
nouvelle  providence;  associez-vous  à  la  justice  éter¬ 
nelle  qui  protège  les  Fi’ançais  ;  en  méritant  le  titre  de 
bienfaiteurs  de  votre  patrie  ,  vous  mériterez  aussi 
celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (  Les  ap- 
plaûdissemcnts  recommencent  avec  beaucoup  plus 
de  force,  et  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises.  )  Je 
me  borne  à  demander  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Brissot,  sauf  quelques  amendements  que  je  pro¬ 
poserai  dans  la  suite-  de  la  discussion. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

1\1.  Raymond  :  Nous  arrivons  à  la  seconde  époque 
de  notre  révolution.  A  mesure  qu’elle  s’achève  dans 
l’intérieur ,  et  que  nous  tournons  nos  regards  sur  ce 
qui  nous  environne,  nous  sommes  avertis  qu’elle  est 
â  faire  à  l’extérieur.  Le  crêpe  qui  nous  couvrait  s’est 
entr’ouvert  enfin  ,  et  nous  avons  aperçu  de  grandes 
puissances  unies  contre  nous.  La  Suède  a  paru  dans 
le  lointain.  La  Russie  nous  a  fait  de  vaincs  et  ridicules 
menaces.  L’Espagne  a  témoigné  des  mécontente¬ 
ments.  Enfin,  paraît  l’empereur ,  et  nous  sommes 
fondés  à  croire  que  bientôt  l’Angleterre  abandonnera 
le  rôle  taciturne  et  souterrain  qu’elle  a  joué  jusqu’à 
ce  jour ,  et  qu’elle  se  montrera  dans  la  ligue  dont 
nous  avons  découvert  la  trame.  11  semble  que,  lorsque 
la  France  a  disparu  de  l’horizon  diplomatique ,  un 
délire  universel  s’est  emparé  de  tous  les  peuples  voi¬ 
sins  ;  que  personne  ne  s’est  reconnu  dans  l’Europe, 
et  que  dans  une  cohue  de  princes,  chacun  a  em¬ 
brassé  son  voisin  au  hasard.  La  simple  apparition  du 
peuple  français  va  rompre,  n’en  doutons  point,  tous 
ces  liens  incestueux,  et  remettre  à  sa  véritable  place 
toutes  les  nations  européennes.  Mais  il  est  impo.ssible 
que  cet  état  de  choses  subsiste  long^tcmps. 

Dans  le  premier  étonnement  qu’on  a  conçu  sur 
cette  étrange  collusion,  l’idée  naturelle  d’un  congrès 
a  dû  alarmer  votre  sollicitude  ;  et  elle  a  dû  se  tourner 
vers  une  association  menaçante,  à  qui  la  raison  ne 
pouvait  prêter  que  des  objets  sinistres.  Accoutumés 
que  nous  sommes  à  voir  intervenir  ces  réunions  de 
puissances  dans-les  affaires  des  peuples,  étonnés  par  le 
succès  de  ces  réunions  contre  la  liberté  de  plusieurs 
peuples  qui,  à  la  vérité  ,  ne  joignaient  pas  à  leur  ar¬ 
deur  pour  la  liberté  ,  la  force  du  peuple  français ,  nos 
premières  idées  ont  dû  se  tourner  sur  les  consé¬ 
quences  ce  de  congrès.  11  a  paru  simple  qu’au  mo¬ 
ment  où  il  avait  quelque  consistance,  la  nation  qui 
en  était  menacée ,  en  prévint ,  pour  une  soudaine 
incursion  ,  les  funestes  conséquences.  L’on  a  parfai¬ 
tement  senti  que  si  nous  laissions  le  temps  aux  grandes 
puissances  placées  derrière  les  cohortes  des  émigrés, 


fie  marclicren  avant, tout cliangcrait  pour  nousd'une 
mani(‘re  défavorable  ;  ])arcc  qu’en  ellét ,  les  bataillons 
de  ces  puissances  sont  plus  à  redouter  que  les  pha¬ 
langes  de  nos  conspirateurs;  que,  plus  difliciles  à 
détruire  par  la  tactique  militaire,  ils  présentaient 
ausssi  une  plus  forte  résistance  à  la  propagation  des 
lumières  ;  qu’il  fallait  donc  placer  le  peuple  et  cin¬ 
quante  lieues  de  pays  en  fermentation  entre  nous  et 
l’armée  ennemie.  Le  comité  diplomatique  a  donc  re¬ 
connu  qu’il  ne  fallait  laisser  il  cette  tortueuse  politique 
dirigée  contre  vous ,  pour  s’expliquer ,  qu’un  temps 
assez  court ,  pour  que  les  avantages  de  l’aggression 
ne  vous  fussent  point  enlevés.  Tel  est  l’esprit  de  l’ar¬ 
ticle  où  il  vous  propose  de  donner  un  très  court  délai 
aux  justes  explications  précises  et  complètes  que 
^ous  devez  demander  à  l’empereur,  chef  apparent 
de  cette  réunion  de  puissances.  Je  proposerai  quelques 
amendements  à  cette  manière  d’interroger  Léopold, 
et  je  proposerai  d’en  rendre  les  dispositions  plus  pré¬ 
cises.  L’aristocratie  est  l’objet  et  le  moteur  de  toute 
les  agitations  actuelles  ;  mais  il  n’en  faut  plus  douter, 
son  règne  est  passé.  Léopold  s’est  enfoncé  pour  un 
moment  dans  les  replis  de  la  politique  héréditaire  de 
de  la  cour  de  Vienne;  mais  Léopold,  encore  duc  de 
Toscane ,  tenait  une  conduite  plus  grande ,  plus  gé¬ 
néreuse  ;  il  avait  aboli  dans  ses  Etats  la  peine  de  mort  ; 
il  avait  porté^aussi  la  hache  sur  la  racine  de  l’arbre 
féodal.  En  un  mot,  il  paraît  impossible  qu’on  ne  se 
départe  pas  de  la  manie  de  l’aristocratie  ;  que  les 
princes  ne  sen  tent  pas  que  ,  loin  de  leur  être  un  appui 
favorable  ,  elle  est  un  objet  de  haine  ;  qu’ils  ne  sen¬ 
tent  pas  enfin  que  la  révolution  de  France  a  trouvé  le 
moyen  de  rendre  la  monarchie  philosophique  et 
constitutionnelle  ;  mais  qu’aucune  ne  pourra  s’accom¬ 
moder  avec  l’aristocratie.  Le  secret  que  vous  avez 
révélé  à  l’Europe  est  maintenant  bien  connu  ;  et  de¬ 
puis  que  la  France  agitée  par  une  révolution  s’est 
fixée  sur  sa  base,  il  faut  croire  qu’on  ne  lardera  pas  à 
avouer  sa  souveraineté. 

Il  est  évident  en  effet  que  les  peuples  ne  peuvent 
se  connaître  dans  toutes  leurs  relations  politiques, 
que  par  l’action  de  ceux  auxquels  est  confié  le  gou¬ 
vernement.  Tant  que  le  gouvernement  français  est 
demeuré  dans  un  état  d’indécision ,  tant  que  le  roi 
n’avait  pas  accepté  la  royauté  constitutionnelle,  la 
France  n’avait  pas  fixé,  à  l’égard  des  étrangers, 
l’existence  de  son  gouvernement;  il  n’y  avait  point  de 
France  proprement  dite,  il  n’y  avait  point  de  rebelles. 
Ce  n’est  qu’à  l’instant  où  le  nouveau  gouvernement 
a  été  notifié  à  toutes  les  puissances,  qu’elles' ont  pu 
reconnaître  enfin  l’existence  d’une  révolte  contre  ce 
gouvernement.  11  résulte  de  là  que  ces  deux  époques, 
celle  qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  la  notification 
de  la  constitution,  doivent  être  soigneusement  dis¬ 
tinguées,  et  qu’il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre 
les  actes  postérieurs  avec  ceux  qui  sônt  antérieurs  à 
cette  notification. 

Or ,  que  voyons-nous  depuis  la  notification  ?  que  le 
gouvernement  a  été  reconnu,  que  la  souveraineté  du 
peuple  français  a  été  méconnue.  Cette  importante  dis¬ 
tinction  me  rappelle  à  mon  premier  mot  :  il  faut  no¬ 
tifier  aux  puissances  étrangères ,  non  plus  seulement 
le  gouvernement,  mais  la  souveraineté  de  la  nation, 
qu’elles  ne  connaissent  pas  encore.  (On  applaudit.  ) 
Et  c’est  de  celte  reconnaissance  solennelle  que  datera 
l’époque  de  notre  révolution  dans  l’Europe. 

Il  faut  faire  à  cet  égard  à  l’empereur  des  questions 
telles  que  toute  réponse  illusoire  soit  équivalente  à  un 
refus  véritable.  En  effet,  sa  circulaire  de  Padoue  et  le 
traité  de  Pilnitz  l’ont  placé  entre  les  deux  branches 
d’un  dilemme,  d’où  il  lui  sera  impossible  de  sortir; 
ou  il  renoncera  formellement  aux  conséquences  de  ce 
traité  et  de  cette  circulaire,  et  alors  par  cela  même, 
la  souveraineté  de  lanatioù  française  est  reconnue  par 


le  plus  absolu  despote;  ou  il  persistera,  conformé¬ 
ment  à  l’esprit  de  ce  traité,  à  reconnaître  votre  gou¬ 
vernement,  sans  reconnaître  vatre  souveraineté:  alors 
il  faut  l’établir  par  la  force  des  armes.  (On  applaudit.) 

llépondra-t-il  qu’il  reconnaît  la  liberté  du  roi; 
qu’il  est  attaché  à  cette  constitution  que  Louis  XVI  a 
acceptée  ;  qu’il  veut  n’en  point  traverser  l’exécution, 
même  la  garantir  et  la  maintenir  dans  son  intégrité! 
Alors  nous  lui  dirons  que  nous  ne  voulons  pas  de  sa 
garantie  ;  que  le  maintien  de  la  constitution  dans  son 
intégrité  dépend  de  notre  seule  volonté  ;  que  la  na¬ 
tion  a  en  tout  temps  le  droit  de  changer  sa  constitu¬ 
tion.  (On  applaudit.  )  Et  que  la  légitimité  de  cette 
constitution  ;  que  l’obligation  qu’il  a  de  la  rcvspecter 
résulte,  non  pas  de  l’acceptation  du  roi,  mais  delà 
volonté  du  peuple  français.  (On  applaudit.  ) 

]\L  Brissot  a,  au  contraire,  proposé  scs  réquisitions 
clans  des  termes  trop  déterminés,  qui  favoriseraient 
celte  distinction  cpii  a  été  faite  entre  la  légalité  de  notre 
gouvernement,  et  notre  souveraineté.  Dans  les  termes 
cpie  je  propose  de  demander  à  l’empereur  une  décla¬ 
ration,  il  est  évident  que  toute  évasion  serait  une  né¬ 
gation  formelle  et  absolue. 

On  a  fait  deux  hypothèses  :  la  première  suppose  le 
cas  où  les  puissances  étrangères  voudraient  se  réunir 
pour  modifier  à  leur  gré  notre  constitution.  On  a 
pensé  qu’il  fallait  exiger  des  explications  à  l’égard  du 
congrès  projeté.  J’avoue  que  cpielque  idée  que  j’aie 
de  l’appareil  de  forces,  de  l’amas  de  troupes  qui  doi¬ 
vent  appuyer  ce  congrès  ,  des  séductions  extérieure.s 
et  intérieures  descjuelles  on  altend  son  succès,  je  ne 
conçois  pas  un  congrès  en  Europe'  qui  ne  soit  clissous 
par  le  serment  que  vous  avez  fait  samedi.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

^  La  seconde  hypothèse  qu’il  est  permis  de  former, 
c’est  que  quelques  puissances  n’ont  pas  osé  tenter 
d’apporter  des  modifications  à  notre  constitution , 
mais  nous  offrir  une  espèce  de  garantie  de  notre  gou¬ 
vernement,  tel  qu’il  subsiste  à  présent  ;  garantie  que 
nous  ne  devons  pas,  que  nous  ne  voulons  pas  rece¬ 
voir,  (  On  applaudit.  )  ' 

C’est  la  première  hypothèse  qui  a  fait  la  base  de 
l’opinion  de  M.  Brissof.  Pour  nous  préparer  à  cette 
lutte  de,  la  liberté  contre  le  despotisme,  lutte  qu’aucun 
peuple  n’a  encore  soutenue  sans  payer  par  de  longues 
calamités  le  triomphe  de  son  courage,  il  a  pensé,  et 
personne  ne  le  lui  a  encore  contesté,  que  des  alliés 
nous  sont  nécessaires.  Il  a  tourné  ses  regards  vers 
l’Angleterre;  je  pense  aussi  que  l’alliance  de  celte, 
puissance  nous  serait  utile;  mais  est-elle  possible?  Je 
vous  supplie  de  me  permettre  à  cet  égard  quelques 
réflexions. 

Je  suis,  loin  de  penser  défavorablement  des  dispo¬ 
sitions  du  peuple  anglais;  je  crois  qu’il  est  d’autant 
plus  disposé  à  approuver  noire  révolution  ,  qu’il  a  la 
pratique  de  la  libcrlé  civile,,  et  qu’il  connaît  par  l’ex¬ 
périence  les  inconvénients  du  despotisme  politique. 
Mais  je  sais  aussi  que  l’intérêt  personnel ,  que  les  pas¬ 
sions  dominantes  trouvent  bien  plus  leur  compte  à, 
nos  divisions ,  qu’à  l’union  que  nous  leur  proposons. 
Et  faites  attention  que  cette  union  .se  présente  sous 
des  formes  bien  singulières  et  bien  étranges.  Car 
vous  n’avez  point  oublié  que  le  cabinet  anglais  a  de¬ 
puis  long-temps  protégé  l’aristocratie  dans  toute  la 
sphère  de  son  activité  ;  vous  n’avez  point  oublié*  qu’en 
Hollande  surtout  la  puissance  de  l’Anglctprre  a  pro¬ 
tégé  raristocralie  dans  toute  son  étendue  ;  que  la 
contre-révolution  de  la  Hollande  a  eu  le  succès  de 
l’alliance  des  puissances  du  nord  ;  cpiel’iTat  alarmant 
de  l’Irlande  doit  exciter  sa  vigilance,  et  lui  fait  un  in¬ 
térêt  de  maintenir  son  alliance  avec  les  états-généraux. 

Dans  ces  circonstances,  nous  ne  pouvons  presque 
rien  proposer  d’agréable  à  l’Angleterre.  Quel  avan¬ 
tage,  en  effet,  procurerions-nou.s  à  son  commeree 


li  ri^siiUo  tout  cntior  do  la  haisso  de  nos  clian^t's,  de 
i'élat  déplorable  de  notre  commerce.  Voudrail-elle 
l'appui  d('s  forces  politiques?  Elle  en  trouve  dans  la 
Prusse,  Lorsqu’elle  nous  demandera  si  nous  enten¬ 
dons  soutenir  le  stathouder  dans  son  autorité  chance¬ 
lante,  garantir  sa  souveraineté  sur  l’Irlande,  que 
pourrons-nous  répondre  et  donner? 

Voilà  cependant  la  puissance  pour  laquelle  on  vous 
propose  de  faire  des  sacrifices,  et  aux  pieds  de  la- 
(pielle  on  veut  nous  faire  prosterner.  (Il  s’élève  de 
violents  murmures.  ) 

Au  reste ,  il  n’existe  plus  de  traité  qui  puisse  sub¬ 
sister  dans  l’état  actuel  de  notre  constitution.  Notre 
diplomatie  à  cet  égard  ne  doit  plus  avoir  la  moindre 
relation  avec  le  passé.  Il  ne  peut  plus  exister  d’al¬ 
liance  entre  nous  et  les  nations  étrangères ,  que  pour 
le  commerce  et  le  bon  voisinage.  Mais  il  est  inutile 
de  traiter  une  question  oiseuse  à  cet  égard ,  et  précoce 
sous  tous  les  rapports. 

Le  traité  de  1756  dépérit  naturellement  depuis  les 
nouvelles  alliances  de  l’empereur,  sans  que  nous  nous 
en  mêlions.  Il  va  devenir  dans  peu  l’objet  d’une  égale 
indifférence,  et  pour  lui  qui  n’y  trouve  plus  les  memes 
avantages,  et  pour  nous  qui  n’y  trouvons  plus  les 
mêmes  inconvénients.  Je  demande  donc  que  le  traité 
de  1756  et  tous  les  autres  traités  soient  la  matière 
d’un  rapport  et  d’une  discussion  approfondie ,  et  que 
sur  cet  objet  nous  prenions  une  détermination  géné¬ 
rale,  conforme  aux  principes  de  notre  constitution. 
(Il  s’élève  quelques  murmures.) 

Je  récapitule  le  projet  du  comité.  Avons-nous  à 
craindre  qu’un  congrès  cherebe  à  nous  gagner  de 
vitesse  pour  s’emparer  des  avantages  de  l’aggression  ? 
Votre  comité  vous  a  proposé  de  demander  à  l’empe¬ 
reur  des  explications  tellement  claires  et  précises 
qu’elles  nous  fassent  connaître  dans  le  plus  court  délai 
ses  véritables  intentions;  et  je  crois  avoir  prouvé 
qu’il  ne  pourra  pas  donner  de  réponse  évasive  qui  ne 
soit  pas  en  même  temps  négative. 

On  vous  a  proposé  en  dernier  lieu  de  demander 
quelques  autres  explications.  Je  m’arrête  à  la  pre¬ 
mière,  qui  paraît  avoir  quelque  importance  ;  c’est  celle 
qui  est  relative  aux  cocardes  blanches.  Je  crois  qu’on 
l’a  conçue  dans  des  termes  qui  donneraient  lieu  à  des 
interprétations  assez  singulières.  Il  faudrait ,  par 
exemple,  désigner  ce  que  c’est  que  les  cocardes  blan¬ 
ches,  ci-devant  françaises,  que  vous  voulez  proscrire  ; 
car  vous  n’ignorez  pas  qu’on  porte  dans  les  Etats  de 
l’Empire  des  cocardes  blanches  de  différentes  espè¬ 
ces,  de  différents  diamètres.  J’ajouterai  que  je  ne 
.sais  pourquoi  l’on  a  voulu  plus  particulièrement  at¬ 
tacher  les  regards  de  l’Assemblée  sur  une  cocarde 
que  sur  la  protection  accordée  à  tous  les  autres  coli¬ 
fichets,  dont  il  peut  plaire  aux  hommes  d’orner  leurs 
chapeaux.  (On  murmure.)  fl  convient  de  faire  res¬ 
pecter  la  cocarde  nationale,  mais  il  n’est  pas  de  la  di¬ 
gnité  de  l’Assemblée  de  chercher  parmi  un  grand 
nombre  de  cocardes ,  celle  dont  elle  voudrait  de¬ 
mander  la  suppression. 

four  justifier  le  délai  que  votre  comité  vous  pro¬ 
pose  d’accorder ,  je  n’ai  qu’à  vous  rappeler  le  motif 
déjà  énoncé,  la  nécessité  de  nous  mettre  en  mesure. 
Un  délai  est  nécessaire,  pour  que  nos  forces  nationa¬ 
les  soient  en  état  de  se  succéder  et  de  se  soutenir  en 
cas  d’échec,  et  qu’enfin  nous  ne  négligions  aucun  des 
préparatifs  néces.saires  pour  faire  une  incursion.  11 
faut  encore  ce  délai  pour  faire  percer  chez  les  peu¬ 
ples  qui  vous  environnent  la  justice  de  votre  cause, 
La  discussion  des  questions  que  vous  voulez  faire  à 
l’empereur,  sera  un  superbe  manifeste  qui  percera 
dans  les  pays  que  l’on  avait  cherché  à  fermer  à  notre 
révolution.  11  faut  enfin  ce  délai  pour  que  l’Assemblée 
nationale  prenne  de  grandes  mesures  de  finances  et 
établisse  partout  des  moyens  d'ordre  et  de  force. 

Je  vous  supplie  de  ne  point  regarder  cette  guerre 
comme  une  guerre  ordinaire.  Elle  marquera  l’époqui' 


d’une  suite  d’événements  bien  extraoulinaires.  i;il(> 
peut  être  bien  sanglante.  Vous  avez  le  cli^oix,  onde 
porter  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  la  liberté  et  le 
nonheur,  ou  de  les  livrer  aux  horreurs  d’une  longue 
anarchie.  .Si  vos  troupes  ne  sont  pas  parfaitement  dis¬ 
ciplinées  lorsque  vous  entrerez  en  campagne....  (Il 
s’élève  des  murmures.  )  il  est  possible  que  la  philo- 
.sophie  de  la  constitution  périsse  pour  les  peuples  au 
milieu  des  calamités  de  la  guerre  ;  il  est  po.ssible  que 
vous  ne  marquiez  pour  ces  peuples  qu’une  époque  de 
désastres  et  de  carnage.  Des  troupes  qui  seraient  en¬ 
core  peu  accoutumées  à  la  discipline,  seraient  trop 
accessibles  à  des  suggestions  perfides.  Vous  en  avez 
eu  la  preuve  à  Saint-Domingue,  et  vous  avez  vu  dan", 
le  Comtat  la  liberté  portée  par  des  mains  impures  dé¬ 
générer  en  licence  et  anarchie.  Certes ,  il  n’est  pas 
indifférent  que  les  prêtres  de  la  liberté  soient  purgi's 
du  levain  de  la  discorde;  certes,  il  n’est  pas  inutile 
qu’au  moment  où  vous  porterez  le  glaive  en  Europe, 
vous  l’ayez  préparée  par  de  longs,  degrandsetde  su¬ 
blimes  exemples.  (On  applaudit.  ) 

Je  propose  deux  amendements  au  projet  du  comité  : 
1"  la  demande  d’une  explication  positive  sur  le  traité 
de  Pilnitz,  et  la  circulaire  de  Padoue;  2"  je  deman¬ 
derai  que  l’on  fonde  en  un  seul  les  articles  It  et  fil  ; 
3"  enfin,  que  le  roi  soit  invité  à  accélérer  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l’on  puisse  être  pi  êt  à  entrer  en 
campagne  à  la  fin  de  février,  en  cas  de  dilation  de  la 
part  de  l’empereur. 

Il  s’élève  des  discussions  sur  l’ordre  de  la  parole. 
jMVI.  Isnard  et  Fauchet  se  la  disputent.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  la  demande  et  l'obtient. 

M.  Le  mmislrc  de  l<i  guerre  :  Je  vais  remettre  à 
M.  le  président  les  états  que  j’ai  promis  hier,  sur  la 
situation  des  frontières  des  Pyrénées;  j'ai  fait  presser 
les  travaux  nécessaires  pour  mettre  en  état  les  places 
fortes  de  cette  frontière.  Vingt-un  mille  hommes  sont 
prêts  à  s’y  porter  au  premier  ordre  ;  et  ce  secours , 
joint  à  la  nature  et  à  la  position  de  ces  lieux,  doit  en 
rassurer  les  habitants. 

Des  ordres  pressants  ont  été  donnés  pour  pourvoir 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  campcincnts,  et 
je  puis  assurer  que  tous  les  effets  de  camjiement  se¬ 
ront  parvenus  à  leur  destination  avant  qu’on  puiss*' 
en  avoir  besoin.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  , 
seuls  chargés  du  paiement  des  troupes  et  des  détails 
qui  y  sont  relatifs,  ont  pris  des  mesures  pour  que  ce» 
objet  ne  soit  pas  retardé. 

Quant  aux  marchés  pour  fournitures  de  fusils  e 
munitions  de  guerre,  il  serait  peut-être  dangereux  de 
leur  donner  de  la  publicité.  Ces  sortes  de  mesures  ne 
réussissent  qu’à  la  faveur  du  secret.  Plusieurs  sont 
pour  des  objets  à  tirer  de  l’étranger,  et  leur  publicité 
pourrait  en  empêcher  l’exécution.  D’autres  sont  rela¬ 
tifs  à  des  objets  à  tirer  de  l’intérieur;  mais  l’intérêt 
des  fournisseurs  pourrait  être  détourné  par  des  inté¬ 
rêts  plus  forts.  .Te  me  suis,  pour  cet  objet  et  pour  les 
autres,  entouré  d’hommes  dignes  de  la  confiance  pu¬ 
blique  ;  et  j’appelle  avec  confiance  sur  ma  tête  la  res¬ 
ponsabilité  de  leurs  opérations.  Il  serait  bien  utile, 
et  je  le  demande ,  que  l’Asseniblée  envoyât  une  copi(> 
originale  de  scs  marchés  et  traités  dans  ses  archives, 
pour  y  rester  et  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin; 
mais  il  serait  dangereux  de  les  rendre  publics,  i  On 
applaudit.  )  Je  prie  l’Assemblée  de  ne  pas  regarder 
cette  demande  du  secret  comme  un  moyen ,  de  ma 
part,  d’écarter  la  lumière  de  ma  conduite  et  de  mou 
administration;  j’exécuterai  toujours  avec  emnresse- 
ment  toutes  les  mesures  qu’elle  ordonnera.  (On ap¬ 
plaudit.  ) 

Je  prie  aussi  l’Assemblée  de  prendre  en  grande 
considération  les  propositions  qui  lui  ont  été  failes  de 
la  part  du  roi;  mesures  que  les  circonstances  ren¬ 
daient  très  urgentes. 

à!.  Lacombe  SAiNT-àlicnEE  :  Jc  demande  que  le 
comif*  militaire  soit  entemlu  à  un  court  délai,  pour 
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proposer  un  projet  de  décret  sur  les  propositions  du 
uiiuistre. 

M.***:  Je  dcniaiule  que  le  ministre  de  la  guerre 
l)renne  des  mesures  promptes  pour  rétablir  les  places 
du  côté  des  Basses-l’yrénées  :  que  ces  places  soient 
mises  en  état  ;  et  je  réponds,  sur  ma  tète,  que  les  ha¬ 
bitants  de  cette  contrée  ne  démentiront  pas  la  répu¬ 
tation  des  fiers  Gantabres,  que  les  Itomains  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  pu  soumettre. 

3/.  le  minisire  de  lu  .•L’Assemblée  verra, 

par  les  pièces  que  je  dépose  sur  le  bureau,  qu’aucune 
des  mesures  nécessaires  n’a  été  négligée. 

L’Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  sera 
entendu  demain  sur  les  moyens  du  recrutement  de 
l’armée,  et  que  successivement  toutes  les  séances  du 
soir  seront  employées  pour  discuter  les  autres  me¬ 
sures  proposées  par  le  roi. 

La  séance  est  levée  à  h  betires. 

SÉANCE  DU  JEUDI  It)  JANVIER. 

M.***  :  Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  dans  le 
procès-verbal  qui  vient  de  lui  être  lu,  la  rédaction  du 
décret  relatif  à  la  proclamation  de  la  déchéance  de 
Monsieur,  frère  du  roi,  de  son  droit  à  la  régence,  se 
trouve  changée  :  car  on  a  lu  que  le  pouvoir  exécutif 
fera  rendre  compte  à  l’Assemblée  des  mesures  qu’il 
aurait  prises  pour  cette  opération,  tandis  que  le  dé¬ 
cret  doit  porter  ,  et  porte  en  efi’et ,  que  le  pouvoir 
exécutif  rendra  coinple. 

M.**‘  :  Ce  changement  se  fit  hier  ici  pendant  la  dis¬ 
cussion  du  rapport  du  comité  diplomatique;  un  se¬ 
crétaire  du  bureau  des  procès-verbaux  vint  trouver 
le  rapporteur  ,  qui  changea  ainsi  le  texte  du  décret. 

M.  IjACroix  :  Je  demande  que  l’YAssemblée  dé¬ 
fende  à  scs  secrétaires  de  changer  la  rédaction  des 
décrets  rendus,  et  que  si  le  rapporteur  a  fait  le  chan¬ 
gement  ainsi  qu'il  vient  d’être  dénoncé ,  il  soit  rap- 
peb-  à  l’ordre.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L’Assemblée  décrète  que  la  rédaction  du  décret  sera 
réformée. 

M.  Lasource  :  Je  demande  que  Lorsqu’il  aura  été 
arrêté  de  porter  un  décret  dans  le  jour  à  la  sanction, 
la  rédaction  en  soit  soumise  auparavant  à  l’yAssemblée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  de  jMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  31.  Lacombe,  curé  de  Saint-Côme,  à  lîordeaux,  et 
député  à  la  législature,  par  laquelle  il  annonce  qu’il 
avait  accepté,  l’honorable  fonclion  de  représentant  du 
peuple ,  dans  l’espoir  de  trouver  un  pasteur  pour  le 
remplacer,  que  son  espoir  n’ayant  pas  été  rempli ,  il 
la  prie  de  lui  accorder  un  congé  indéfini ,  sans  lequel 
il  serait  obligé  de  donner  sa  démission. 

M.  lîAziRE  :  11  est  impossible  d’accorder  un  congé 
indéfini  à  un  représentant  de  la  nation;  si  M.  Lacombe 
est  retenu  à  Bordeaux  pour  des  allaires  indispensa¬ 
bles,  il  faut  qu’il  soit  remplacé  par  son  suppléant. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  in¬ 
forme  l’Assemblée  que,  depuis  qu’il  a  été  nommé  au 
ministère  ,  il  a  fait  parvenir  aux  dillérents  directoires 
lu  royaume  673  lois,  dont  36  de  l’Assemblée  cons¬ 
tituante.  Il  envoie  aussi  la  note  de  plusieurs  décrets 
sanctionnés  par  le  roi. 

Une  lettre  îles  grands  procurateurs  de  la  nation 
annonce  à  TyAssemblée  que  l’emplacement  du  tribu¬ 
nal  de  la  haute  cour  nationale  à  Orléans  ,  ne  présente 
ni  décence,  ni  propreté  pour  les  juges,  ni  sûreté 
pour  les  prisons;  qu’il  n’y  a  point  d’infirmerie  pour 
les  malades;  que  le  pouvoir  exécutif,  depuis  le  mo¬ 
ment  de  la  formation  de  la  haute  cour  nationale ,  n’a 
donné  aucun  ordre  pour  changer  la  distribution  du 
local  ou  pour  se  procurer  un  autre  emplacement ,  Ci' 
qui  est  facile  dans  une  grande  ville  comme  Orléans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l’Assemblée  renvoie  aux  dillérents 
comités  qu’elles  concernent. 

31.  Orobecq ,  instituteur,  fait  hommage  à  l’Assem- 
hléed’une  piècede  vers  intitulée  ;  Drrlarudon  utlop- 


tée  par  l'Assemblée  nationale ,  traduite  de  la  lan¬ 
gue  de  la  raison  en  celle  de  l'imagination. 

M.  Monjeon  ,  premier  commis  de  la  marine ,  offre 
à  l’Assemblée,  300  liv.  à  prendre  sur  son  traitement, 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
hommages  au  procès-verbal. 

M***,  au  nom  des  comités  des  secours  publics  et  de 
l’extraordinaire  des  finances,  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  ,  douloureusement  affectée 
des  ravages  causés  par  les  débordements  dans  les  dépar¬ 
tements  de  Lot-et-Garonne,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la 
disposition  des  administrateurs  de  ce  département  une 
somme  de  iS.ooo  liv.  pour  être  distribuc'e  aux  citoyens 
qui  ont  le  plus  souffert  des  inondations.  Le  directoire 
du  département  fera  connaître  incessamment  cette  dis¬ 
tribution  au  ministre  de  l’intérieur  qui  en  fera  son  rap¬ 
port  .à  l’fVssémblée. 

M.  Mouysset  :  La  députation  de  ce  département 
vous  avait  demandé  30,001)  liv.,  eÇcetle  somme  n’était 
déjà  pas  trop  considérable,  votre  comité  vous  pro¬ 
pose  d'accorder  15,000  livres.  Je  vous  demande  ce 
qu’est  un  pareil  secours  pour  un  département  en¬ 
tier.  Pour  l’incendie  d’une  commune  vous  avez  ac¬ 
cordé  25,000  liv. ,  vous  en  avez  accordé  trente  au 
département  du  Loiret  ravagé  aussi  par  des  innonda- 
tions.  J’insiste  donc  pour  que  le  département  de 
Lot-et-Garonne  reçoive  la  même  somme  de  30,000  liv. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  Guadet^  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Ouatre-vingt-quatre  citoyens  sont  détenus  depuis  trois 
mois  dans  les  prisons  de  Caen.  Le  directoire  du  dé¬ 
partement  du  Calvados ,  instruit  des  manœuvres  des 
prêtres  non  assermentés,  et  justement  alarmé  des 
suites  qu’elles  pouvaient  avoir ,  crut  devoir  prendre 
un  arrêté  par  lequel  il  exigeait  d’eux  des  certificats. 
Cette  mesure ,  à  laquelle  le  salut  public  pouvait  ser¬ 
vir  d’excuse ,  fut  improuvée  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  ;  et  tel  fut  l’effet  de  cette  improbation ,  que  de 
l’excès  du  zèle  on  passa  à  l’excès  de  la  tolérance.  On 
ouvrit  les  églises  aux  prêtres  non  assermentés  ;  cette 
démarche  accrut  leur  audace  ;  on  les  vit  requérir,  à 
main  armée,  les  curés  de  leur  donner  l’usage  de  leurs 
églises.  Cet  ordre  de  choses  pouvait  ne  pas  être  très 
dangereux  dans  les  paroisses  de  la  campagne  ;  il  pou¬ 
vait  l’être,  et  il  le  devint  beaucoup  dans  la  ville  de 
Caen ,  où  une  foule,  de  ci-devant  nobles  et  de  mécon¬ 
tents  s’étaient  retirés.  11  était  naturel  qu’ils  profitas¬ 
sent  de  cette  circonstance  pour  exciter  des  troubles  : 
en  conséquence ,  ils  invitent  M.  Busnel ,  ci-devan 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  à  Caen ,  à  dire  la 
messe  dans  son  ancienne  paroisse ,  le  h  novembre. 
On  s’attendait  peut-être  que  le  nouveau  curé  s’y  refu¬ 
serait,  mais  ce  respectable  pasteur  se  conduisit  avec 
beaucoup  de  sagesse.  11  fait  ouvrir  l’église;  il  s’y 
rend  lui-même  :  il  offre  à  M.  Busnel  tous  les  orne¬ 
ments  nécessaires:  et  voyant  que  l’auditoire  était 
composé  de  manière  à  faii'e  craindre  une  scène ,  il 
monte  en  chaire  pour  prêcher  la  tolérance  et  la  paix  ; 
il  propose  à  M.  Busnel  de  lui  servir  la  messe ,  et  la 
lui  sert  en  effet,  (On  applaudit.)  jusqu’au  moment  où 
il  est  remplacé  par  un  prêtre  affidé  à  M.  Busnel  : 
cette  condescendance  n’empêcha  pourtant  point  les 
malheurs  qu’elle  avait  pour  effet  de  prévenir.  11  y 
avait  dans  l’église  deux  partis ,  celui  des  patriotes  et 
celui  des  aristocrates.  Ce  jour-là,  le  parti  de  l’aristo¬ 
cratie  fut  le  plus  fort,  les  patriotes  furent  maltraités. 

On  entendit  des  valets  crier  contre  eux  :  il  faut  les 
pendre,  puisqu’ils  sont  pour  la  constitution.  Cet  avan¬ 
tage  enhardit  les  aristocrates  à  niellre  dans  leur  con¬ 
duite  une  indécence  dont  on  ne  se  forme  pas  d’idée. 
Ils  annoncent  que  le  lendemain  M.  Busnel  doit  chan¬ 
ter  un  Te  Deumon  action  de  grâces,  et  (pie  la  nation 
aura  le  dessous  ;  ils  reconduisent  en  triomphe  VI.  Bus¬ 
nel  dans  sa  maison.  La  municipalité  de  Caen ,  ins- 


truite  (le  ce  qui  venait  de  se  passer,  crut  devoir  pren¬ 
dre  des  précautions  pour  empi^'clter  les  événements 
qu’on  annon(;ait  pour  le  lendemain  ;  elle  écrivit  à 
M.  llusnel  de  s'abstenir  de  dire  la  messe;  il  y  con¬ 
sentit;  mais  soit  aiVcctatioii,  soit  ignorance  dos  mesu¬ 
res  de  la  municipalité,  l’église  de  .Saint-Jean  se  trouva 
pleine.  On  altendit  long-temps  M.  Busnel.  Ce  turent 
les  valets  qui  tirent,  comme  la  veille,  les  provoca¬ 
tions.  Bientôt,  devant  la  porte  de  l’église,  s’engage 
un  combat  dans  lequel  quatre  personnes  sont  griève¬ 
ment  blessées.  La  municipalité  envoie  dos  commis¬ 
saires;  ils  rélablissent  l’ordre;  ils  .sont  bientôt  appe¬ 
lés  par  des  coups  de  fusils  qui  se  tirent  dans  un  autre 
endroit;  ils  y  trouvent  la  municipalité,  précédée  du 
drapeau  rouge,  qu’elle  n’avait  pas  eu  besoin  de  dé¬ 
ployer  ,  parce  que  sa  seule  présence  avait  dissipé  les 
séditieux.  On  bat  la  générale ,  les  citoyens  se  trans¬ 
portent  chacun  dans  leur  compagnie.  Il  s’en  forme 
une  particulière  sur  la  place  de  Saint-Sauveur;  elle 
était  composée  de  ci-devant  nobles.  Quelques  ci¬ 
toyens,  témoins  de  cette  réunion  suspecte,  vont  aver¬ 
tir  la  municipalité.  Elle  envoie  des  commissaires;  ni 
l’information,  ni  les  procès-verbaux  ne  nous  appren¬ 
nent  ce  que  les  commissaires  firent  auprès  de  cette 
compagnie  :  il  parait  seulement  qu’elle  se  déter¬ 
mina  à  suivre  .M.  Basset  pour  mareber  à  la  munici¬ 
palité;  elle  s’y  laisse  désarmer.  On  soupçonne  que 
les  individus  qui  la  composent  ont  des  armes  ca¬ 
chées  ;  on  les  fouille ,  on  leur  trouve  des  pistolets  et 
un  projet  de  rassemblement  dont  je  vais  vous  faire 
lecture. 

«  Le  (h-sir  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés, 
et  l:i  nécessité  de  réclamer  l'exécution  des  lois  à  chatpie 
inst.anl  violées,  ont  provoqué  la  réunion  des  honnêtes 

Ces  motifs,  qui  doivent  être  l’objet  de  la  soilicitndc 
de  tous  les  citoyens,  justifieront  sans  sesse  1  utilité  de 
leur aisoci.ation,  et  la  pureté  des  motifs  qui  l'ont  provo¬ 
quée. 

Comme  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  avanta¬ 
geuses  ne  produisent  leur  effet  que  par  l'uniformité  des 
procédés  et  des  mouvements,  quelles  peuvent  être  à 
chaque  instant  l'objet  de  la  critique  et  de  la  déno:;cia- 
tion  des  inéchauls,  on  a  cru  devoir  joindre  aux  preniii*- 
res  instructions  qui  ont  été  donm'es  quelques  addi 
lions  explicatives,  et  réunir  leur  ensembie  dans  une 
forme  n-glemcnlaire  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
pureté  de  son  intention. 

Il  faut  considérer  d’abord  que  l’assistance  des  ci¬ 
toyens  peut  devenir  nécessaire  a  tous  moments  du  jour 
et  de  la  nuit  ,  qu’elle  peut  être  requise  par  des  signes 
d’alarme  publiquement  donnés  ,  ou  par  des  insurrec¬ 
tions  particulières;  que  par  conséquent  le  parti  à  sui¬ 
vre,  dans  ces  dilférenies  circonstances  ,  doit  être  nelte- 
ineiit  indiqué,  afin  d  éviter  le  trouble  et  la  confusion. 

l’our  fixer  celte  uniformité  ,  il  faut  d'abord  éi.ibiir  la 
conduite  ordinaire  des  comités  ,  établir  ensuite  celle 
qii  ils  devront  suivre  en  cas  d’alarme  jiublique  ou  par¬ 
ticulière. 

Art.  B''.  Il  sera  formé  dans  chaque  quartier  un  co¬ 
mité  de  Iniil  personnes,  qui  sera  composé  d'un  chef  et 
de  deux  suppléants,  pour  le  remplacer  en  cas  d  absence, 
et  de  cinq  membres,  du  nombre  desquels  sèioni  iinofil- 
cier  de  justice,  ou  un  membre  du  corps  administratif 
quelconque,  et  un  ollicier  ou  sous-officier  de  la  garde 
nationale. 

II.  Aussiliit  après  la  formation  ,  chaque  Comité  se 
procurera  la  liste  de  tous  les  honnêtes  gens  de  son  ar¬ 
rondissement  ;  il  en  formera  des  divisions  relatives  à 
leur  nombre  ,  et  déléguera  un  ou  plusieurs  citoyens 
pour  faire  parvenir  avec  plus  de  cétéiilé  à  chaque  di 
vision  les  annonces  que  les  circonstances  rendroiil  né¬ 
cessaires. 

III.  Chaque  division  sera  composée  de  vingt  à  trente 
personnes,  et  distribuée  dans  la  forme  la  pius  avanl.a- 
geusc  à  la  réunion  générale  du  quartier,  et  chaque  dé 
légué  donnera  aux  membres  de  la  division  la  connais¬ 
sance  ou  notice  particulière  des  personnes  qui  la  com-  ’ 


posent,  et  chaque  associé  indiquera  de  la  même  ma¬ 
nière,  au  délégué,  les  personnes  dont  la  probili-  lui 
sera  connue,  et  qui,  par  leurs  sentiments  ou  leur  désir, 
sont  digues  d'être  admis  dans  la  société  des  boni. êtes 
gens. 

IV.  Le  chef  de  chaque  quartier,  ou  Son  suppléant,  in¬ 
diquera  le  lieu  du  rancmbiement  de  son  quartier,  et  ce¬ 
lui  du  rassemblement  général,  par  1  entremise  des  ci¬ 
toyens  qui  auront  été  délégués. 

V.  Il  s'assurera  d'un  certain  nombre  de  personnes, 
qui,  en  cas  d’alarmes  générales  ou  particulières,  s'uni¬ 
ront  subitement  à  lui,  et  faciliteront  le  ralliement  des 
autres  citoyens  du  quartier. 

VI.  La  nuit  sera  l'objet  des  soins  particuliers  du  co¬ 
mité;  il  tâchera  d'obtenir  des  citoyens  que  successive¬ 
ment  deux  ou  quatre  d  entre  eux  se  promènent  dans  le 
quartier  ,  et  veillent  à  sa  sûreté,  depuis  onze  heures  du 
soir  jusqu'à  deux  heures  du  matin 

VU.  Chaque  comité  fera  en  sorte  que  tous  les  mem¬ 
bres  de  son  association  puissent,  d'un  moment  à  l’autre, 
par  rcn'remise  des  délégués,  lui  faire  parvenir,  soit  le 
rapport  de  la  nuit,  soit  toute  autre  connaissance  utile  au 
bien  public. 

VI  II.  'fout  citoyen  qui,  par  violence,  se  trouvera  at¬ 
taqué  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  pourra  don¬ 
ner  les  motifs  de  sa  plainte,  et  elle  sera  soutenue  d  une 
pétition,  si  elle  est  de  nature  à  la  faire  naître. 

IX.  Le  cas  d'alarme  publiquement  annoncé  ,  le  chef 
de  chaque  quartier  et  son  association  prendront  les  ar¬ 
mes,  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

X.  Après  la  réunion  générale  des  quartiers  ,  les 
chefs  s’instruiront  des  motifs  de  1  alarme  publique,  et 
ils  se  porteront  ,  avec  les  citoyens,  où  la  nécessité  les 
appellera,  après  les  iormalités  que  la  loi  prescrit  en  pa¬ 
reil  cas. 

XL  Si  quelques  bosliiilé  particulière  nécessitait  l’u¬ 
sage  de  la  force  {lubliqiie,  le  citoyen,  qui  le  premier  en 
serait  instruit,  1  annoncerait  à  1  instant  à  son  délégué, 
qui  eu  ferait  part  au  moment  même  aux  membres  du  Co¬ 
mité  qui  l'aurait  choisi;  et  le  cbei  ou  sou  suppléant, 
après  s’etre  assuré  de  la  nature  et  des  circonstances  du 
délit,  userait  aussitôt  des  moyens  propres  à  réunir  tous 
les  boiinèles  gens  du  quartier. 

XI 1.  Cet  avertissement  serait  donné  avec  sagesse  et 
précaution,  afin  d’éviter  i  inqiiiéliidc  publique.  ' 

Xm.  Les  citoyens  du  quartier  étant  raS-'Cmb!cs  ,  se 
porteront,  au  besoin,  au  lieu  du  trouble,  précédés  d'un 
officier  de  justice  et  d  un  officier  ou  sous  officier  de  la 
garde  nationale,  et  leur  donneront  main  forte  pour  le 
faire  cesser,  par  les  moyens  autorisés  par  la  loi. 

XIV  .  Si  1  émotion  était  considérab.e  et  pouvait  être 
susceptible  de  quelques  suites  inquiétantes  ,  alors  le 
comité  du  quartier  enverrait  un  averlisscmcut  dans 
tous  les  autres  quartiers  ,  avec  des  instructions  sur  ce 
que  la  nécessité  publique  exigerait,  afin  que  l’on  pût 
prendre  des  mesures  légates  pour  arrêter  les  suites  du 
désordre. 

XV.  Les  citoyens  une  fois  assemblés,  auront  atten¬ 
tion  de  ne  point  se  séparer  ,  sans  nécessité,  les  uns  des 
autres  ,  de  manière  à  se  prêter  un  secours  iriutuel  ;  et 
SI  la  nuit  mettait  des  obstacles  à  leur  réunion  ,  i.s  se 
serviraient  des  moyens  les  plus  jiroiupts  à  se  recoiiiiaîli'e. 

XVI.  Les  citoyens,  dans  tous  les  cas  possibles,  au¬ 
ront  la  plus  grande  attention  à  éviter  toute  in'sulte  par¬ 
ticulière.  1  Is  considéreront  que  leur  réunion  n’a  pour 
but  que  d  assurer  la  tranquillité  publique,  et  la  protec¬ 
tion  que  chaque  ciloven  doit  attendre  de  la  loi  ;  ils  con¬ 
sidéreront  encore  qu  une  fois  admis  dans  la  société  des 
bonnèles  gens,  ils  y  sont  attachés  parles  liens  de  1  lioii- 
nenr,  et  que  le  sentiment  et  leurpropre  mléièi  ieiirpres- 
crlveiit  le  devoir  de  ne  plus  s'absenter  sans  en  prévenir 
ceiui  qui  est  d.hégué  à  cet  effet,  ainsi  que  de  1  instant  de 
leur  retour.  » 

Les  citoyens  en  présence  desquels  celte  pièce  ftU 
lue,  crurent  y  trouver  un  plan  de  conjuration  conire 
la  ville  de  Caen  et  les  aulorités  constituées.  l)e-là  les 
craintes,  les  alarmes  dont  tons  les  esprits  furent  en 
un  moment  saisis.  D’après  les  preuves  de  sages.se 
que  la  municipalité  avait  données ,  il  n’y  a  pas  de 
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doute  qu’^'lle  irctlt  nrr('té  les  (h'sordrcs  qui  suivirent 
si  cela  eût  été  en  son  pouvoir.  Tous  les  citoyens  sus¬ 
pectés  furent  pris  et  iradiiils  en  prison.  De  ce  nombre 
était  M.  d’IIérici.  11  était  en  voiture,  il  allait  à  la  cam¬ 
pagne  ;  on  lui  demande  comment  dans  un  moment 
de  trouble  il  peut  sortir  de  la  ville  ;  il  répond  qu’il 
ignore  ce  qui  se  passse  et  que  des  affaires  indispen¬ 
sables  l’appellent  à  sa  campagne.  La  garde  nationale 
l’arrete  néanmoins  et  se  disposait  à  le  conduire  chez 
lui  lorsqu’un  de  ses  amis,  M.  Levaillant,  vient  pour 
en  empêcher.  Il  tire  de  sa  poche  un  pistolet ,  on  le 
lui  arrracbe,  on  le  fouille,  on  lui  trouve  d’autres  ar¬ 
mes  et  une  pièce  dans  laquelle  il  est  dit  qu’il  ne  faut 
pas  attendre  le  moment  de  l’action  pour  nommer  les 
chefs  ,  que  la  meilleure  démarche,  et  la  plus  agréa¬ 
ble  aux  bourgeois,  c’est  d’en  choisir  qui  méritent 
une  entière  confiance.  Avec  cette  pièce  on  en  saisit 
une  autre,  aussi  précédée  d’un  projet.  En  voici  la 
substance  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  sont  impnissanles  ,  il 
faut  écouler  la  voix  de  l'honneur.  Elle  se  fait  enlentlre 
à  tous  les  vrais  Français.  Les  gentilhonimes  soussignés, 
pour  eux  et  pour  un  grand  nombre  d’aulres,  ne  peu¬ 
vent  se  lier  à  des  chevaliers  plus  dignes  d’eux  que 
INIM.  d’Hérici  et  Durozel.  »  PI  usieurs  aulres  citoyens, 
quoique  ne  faisant  point  partie  de  la  compagnie  qui 
s’était  forme'e  sur  la  place,  furent  egalement  arrêtés, 
parce  qu'ils  e'iaient  soupçonnés  d’avoir  tiré  de  leur  fe¬ 
nêtre  des  coups  de  fusils  sur  la  garde  nationale.  Les  té¬ 
moins  entendus  sur  les  événements  du  4  et  5  n’ont  pu 
'jeter  aucun  jour  sur  le  projet  de  conjuration  dont  je 
vous  ai  donné  lecture.  M.  d  llérici  était  porteur  de  plu¬ 
sieurs  aulres  papiers,  et  entre  autres  d’une  lettre  signée 
Malvi,  ainsi  conçue  : 

«  Vous  avez  fait,  mon  cher  d’Hérici,  une  petite  ap¬ 
parition  à  Caen;  si  je  l’avais  su,  j'aurais  été  vous  em¬ 
brasser  ,  je  vous  aurais  présenté  M.  Saint-Honorine, 
gendre  de  madame  Lalerté  :  il  est  bon  gentilhomme  ; 
je  puis  vous  assurer  de  son  honnêteté.  11  voulait  aller 
chercher  du  service  auprès  das  princes  ;  on  l’en  a  dé¬ 
tourné  ,  en  lui  faisant  entrevoir  qu’il  pourrait  être  plus 
utile  en  restant.  Tâchez  de  lui  donner  de  l’emploi.  Ne 
me  répondez  pas  ,  votre  lettre  serait  au  moins  inutile. 
Présentez  mes  hommages  à  madame  la  vicomtesse  d'Hé- 
rici.  » 

On  a  trouvé  encore  sur  M.  d’Hérici  une  lettre  , 
sans  signature  ni  date  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  Grand  merci,  mon  cher  frère,  de  la  lettre  que 
vous  m'envoyez:  je  la  ferai  mettre  à  la  poste.  Elle  est 
signifiante  ou  Insignifiante,  à  volonté.  J’espère  que  Dieu 
bénira  nos  projets.  Je  voudrais  que  nos  évêques  émigrés 
rendissent  .à  la  religion  un  témoignage  éclatant  ,  en  se 
menant  sous  sa  protection.  Vous  avez  lu  ,  sans  doute, 
avec  autant  de  plaisir  que  moi  ,  la  lettre  des  princes. 
La  fin  surtout  promet  des  sentiments  dignes  de  leur 
entreprise.  Un  homme  qui  arrive  nous  apprend  que  le 
curé  de  Salnt-Sulpice  doit  chanter  la  grand’messe  à 
Paris,  dans  sa  paroisse,  le  jour  de  la  Toussaint.  Tous 
nos  jeunes  gens  s’en  vont  :  Dieu  veuille  les  ramener 
triomphants.  Je  vous  reporterai  lundi  la  lettre  du  comte. 

{La  suite  à  demain.  ) 

A.  B.  Après  le  rapport  de  M.  Guadet,  le  ministre 
de  la  marine  a  lu  un  mémoire  justificatif  dont  l’As¬ 
semblée  a  ordonné  l’impression. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  lu  ensuite 
une  lettre  par  laquelle  M.  Bigot  de  Sainte-Croix, 
ministre  plénipotentiaire  à  Coblentz,  annonce  l’en¬ 
tière  exécution  de  l’ollicc  qui  lui  a  été  communiqué 
au  nom  de  l’électeur. 


ABTS. 

MUSIQUE. 

cailler  du  Journal  de  guitare  ,  lOiitenaut  un  rondeau  del  il- 
ptuu  (-fjiwvct/.,  une  romance  de  Pieytd,  nu  air  Deux  T^icodttne, 
un  du  Mari  directeur f  et  un  air  de  .«ociétc. 

Xll©  II®  du  Journal  de.  violon  cuntenaut  rouvertnro  de  la  Coia 
ratai  et  uii  duo  de  l’ii-ycl. 

XII®  recueil  des  Dèlaitements  de.  Polymnie  ^  ou  les  P-  tits  concerts 
de  Paris  ,  coulcuant  une  cliaiuoii  do  iMil.  Slesbelt  et  lleniiaun  ^  un 
nir  de  la  Cvsa  rara  {^Consola  le peTïe).^  et  uu  duo  dtllc  JSozzr  di  Do¬ 
nna,  le  tout  avec  accompagiienietit  de  piano-forte. 


Ij0  piix  lie  ralionueaicnt  do  ce.s  trois  ouvrages  est  do  i8  livres  |  nr 
nu,  Iraiic  de  port  par  la  poste;  ca’dcr  séparé  coûte  «  liv.d  ■. 

Ou  souscrit  à  Paris,  clie/.  .\1.  l*orro,  rue  Ti(|uelouiie,  no  lO;  et  cl  v /. 
tous  les  ilirecleur.s  tie.s  ]  o.sles. 

(  )n  trouve  aussi  cliez  M .  Poiro,  et  à  1.^)  on,  chez  IVI  Oaruier, 
de  la  Comédie,  six  ronianci'S  uouvelle.s,  parohî.s  de  ma<la me  lloui  d  tu 
musi<]ne  <le  IM.  Piccini,  arec  accompagiiemeiit  de  violon  et  guilaie 
Prix,  3  Uv.  la  s* 

LIVRES  NOUVEAUX, 

Entretiens  patriotiques  su r  la  constitution  civ  ile  du  clergé,  etc.,  pur 
M.  J .  Courdiu,  élu  [trofessetir  de  piiyüiijuu  à  IMoulpellicr.  i  vol  do  3o5 
pages.  Prix,  i  li  V.  ü  8.  et  3  li  V.  franc  par  la  poste. 

L’auteur  de  cet  otivrage  sVst  attaclié  à  réfult-r  les  brefs  du  pape,  Ie« 
faux  raisouuetnents  employés  ]'ar  les  anciens  pt  élat.s  dans  leurs  instruc¬ 
tions  pa.stoi aies,  à  prouver  que  les  nouveaux  c>èques  et  les  iiouxeaux 
pasteurs  ne  sont  pas  i\o%  intrus,  que  l’église  gallicane,  tlout  ils  sont  les 
iniinstres,  ne  tombe  pas  dans  le  sclii.smo,  que  par  conséqueuC  le» 
Kramjais  n’ont  point  à  redouter  une  excommuiiication  de  Uevèque  de 
Home  dans  i^urdre  spiiitucl  do  la  grâce. 

Des  uote.s  savantes,  des  discu.ssions  profondes,  dr-s  traits  frappant» 
d’hi.sloire  ecclésiastique,  des  réponses  lumîiiHiisc.s  aux  difiicul  tés  les  plu» 
séduisantes  contre  le  serment  civique,  uu  stvlo  énergique,  une  dialecti¬ 
que  pressante  ;  voilà  ce  qui  caiaciérise  cet  ouvrage  précieux  dans  le» 
circonstances. 

Il  .se  vend  à  Paris,  cliez  3IiM.  Buisson,  rue  lïautefeuille ,  Leclerc, 
rue  iSaint-Matliii;  à  Lyon,  chez  iVl.  Rernusel;  à  Marseille,  chez. 
MIM.  S  ibe  et  Lapoî  te  ;  à  Aîx,  citez  M.  Calmeii;  à  Toulouse  ,  chez 
madame  la  veuve  Resplandi,  et  M.  Descla.ssan  ;  à  Nîmes  ,  <  li 'Z 
MAI.  Buebet  et  J.  Garnie  ;  à  Muntauhaiq  chez  M.  Ijiosilbet  ;  à  Rluv 
dez,  chez  M.  Dévie  J  à  Tarbes,  chez  M.  Dourdaiii;  à  ('aucavssoiiiiu  , 
chez  M  F.  Hêiissou;  à  Narbonne,  chez  AI  Gaillard;  à  Aloutpeilier, 
chez  AIAI.  Tüuruel  et  Rigaiid;  à  Béziers,  chez  M.  Otiezenne  ,  inipi  i> 
ineur  et  éditeur  de  cet  ouvrages  j 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  — Aujourd’hui  la  .l* 
représentation  de  Jucaste  et  OEdipc,  suivi  du  ballet  de 
liacchus  et  Ariane. 

Theatrë  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  i;* 
représentation  du  Conciliateur,  suivi  de  Puurceauj'uac. 

Theatre  italien.  -- Aujourd'hui /a  Ao/rt-'e  or«- 
geuse,  et  la  Belle  Atserte. 

'1  HEATRE  Français,  rue  Bichelieu. —  AuJourd'IiiH 
la  5®  représentation  de  la  .Jeune  Hôtesse,  comédie  en  J 
actes  ,  précédée  z///  Tambour]  nocturne,  en  5  acics. 

Theatre  de  la  hue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  -  —  Aujourd’hui  la  3®  rcpiésenlallon  de  l’Aîné 
et  le  Cadet,  comédie  en  a^aclcs,  suivie  )lu  Nouveau  Don 
(Quichotte,  opéra  français. 

'I’heatre  de  iM“'  Montansier  au  Palais-Royal, 
- Aujourd  hui  tes  Amants  Anglais  ,  drame  en  3  .ac¬ 
tes  ;  le  Bon  ménage ,  comédie  en  un  acte  ,  et  les  Ca¬ 
quets,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  do  Marais,  rue  Coulurc-Saintr-Catherine. 
—  Aujourd  hui  Tancrede  ,  tragédie  dans  laquelle  uu 
nouvel  acteur  débutera  par  le  rôle  de  Tancrede  ,  suivie 
de  l’Esprit  de  contradiction. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui  le  Sourd,  comédie  eu  un  acte,  suiviez///  Pein¬ 
tre  amoureux  de  son  modèle,  des  Trois  Eéandre,  et  du 
Poirier,  opéra  comique. 

T'héatke  de  IMüliÈre,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd  liiii  la  deuxième  représentation  du  Mari  comme  il 
y  en  a  tant  ou  lE’cole  des  Epouses,  suivi  du  Gage 
d’amour,  opéra,  et  du  Suisse  de  Châleauvienx. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  <791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  ...  34à341|8. 

Ilamhourg . .  30â 

Londres . I  8  à  18  1 18 

Madiid .  24  I.  5  s. 


Cadix. ......  a  1*  a  s. 

Gènes . .  lâO 

Livounic .  I  (>0 

Lyon.  P.  des  Rois  t,li3,  p. 


Bourse  du  l(j  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2300  liv .  2200 

—  de  312  liv.  10  s . .  .  .272 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . . 4  55. 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  6,5  7(8, ,3|4,7 18.  b. 

—  Sorties . . . 2  li8,2.  p, 

Ac.  nonv.  des  Indes .  1435,  30,35,32,30,28,26,25. 

. 2  2,21,29,18,15,1  4.13,12,15,16,13,20.21,22,25* 

Caisse  d’Esc .  4030,25,18,15,10,5,2,3995, 

Demi-Laisse .  2010,  8,7,5,2900. 

Assur.  contre  les  inc .  608,7,6,5,4,3,3  l|2,3,2, 

. . . 1  112,1,600,599  ti2, 99,93,97, 98. 

—  à  vie .  1340,30,35,30,2.8,26,25,20,18,15,12,15. 

•Aclions  de  la  caisse  palriotitine . 70:*. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITËER  DNIÏERIL. 

Samedi  21  Janvieh  1792.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  18  décembre.  —  Le  courrier  russe  a 
apporté  ici,  le  23  de  ce  mois,  au  ministre  de  sa  nation, 
l’importante  nouvelle  que  le  15  de  décembre,  on  avait 
achevé  dans  les  conférences  de  Jassy  ,  la  rédaction  de 
tous  les  articles  du  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  l;i 
Porte,  dont  le  protocole  avait  été  signé  ce  jour-là  par  les 
plénipotentiaires  respectifs.  Il  ne  manquait  alors  que  la 
signature  formelle  du  traité,  qui'est  en  tout  conforme  aux 
désirs  du  ministre  de  Pétershourg.  Les  négociateurs  otto¬ 
mans  ne  s’étaient  pas  crus  autorisés  à  y  mettre  ainsi  la 
dernière  main;  mais  ils  étaient  convenus,  avec  le  comte 
de  lîesborodko,  d’envoyer  un  exprès  au  grand  visir,  dans 
son  quartier  de  Sclmimla,  accompagné  d’un  autre  de  la 
part  du  ministre  russe,  pour  l’informer  que  la  condition 
sine  qud  non,  était  qu’il  ratifiât  les  articles  convenus  avant 
le  26  décembre,  ou  au  cas  que  le  premier  ministre  turc 
jugeât  ne  pouvoir  le  faire  de  son  pro|n'e  chef,  que  la  ratifi¬ 
cation  du  grand  seigneur  fût  donnée  le  12  ou  I4  janvier 
au  plus  lard. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ,  le  27  décembre.  —  La  diète  s’ouvrira 
le  23  du  mois  procltain  à  Geste,  dans  le  pays  de  Gas- 
Irick.  Le  peuple  de  la  capitale  voit  ce  déplacement  avec 
peine,  il  présume  qu’en  cela  on  a  voulu  lui  rappeler  qu’il 
s’est  trop  agité  durant  la  dernière  diète  tenue  à  Stockholm. 
Les  agents  de  la  police  sont  dans  une  grande  activité. 

ALLEMAGNE. 

Suite  de  la  discussion  de  droit  public  au  sujet  des  récla¬ 
mations  des  princes  allemands  qui  ont  des  possessions 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace,  (f'oyez  le  Ifi.) 
C’esl-là  le  code  des  droits  respectifs.  Ce  code  est  le  ré¬ 
sultat  des  négociations  préliminaires  qui  ont  clé  agréées 
d<^  part  et  d’autre.  C’est  donc  dans  ces  négociations  (ju’il 
faut  Irouvcr  la  véritable  explication  des  articles  de  ce  liailc, 
qui,  par  sa  contexture,  est  un  chef  d’œuvre  de  politique 
artificieuse,  où  tout  parait  être  prévu  et  où  tout  est  aban¬ 
donné  aux  chicanes  et  aux  ruses  herméneutiques  des  doc¬ 
teurs  en  droit  public.  L’histoire  et  les  actes  de  cette  paix 
mémorable  nous  ont  été  transmis  dans  les  plus  grands  dé¬ 
tails  par  Pfanner  et  Meyern. 

Suivons  maintenant  le  fil  des  négociations,  pour  arriver 
aux  résultats.  Lorsqu’il  fut  queslion  de  la  satisfaction  à 
donnera  la  France,  les  ambassadeurs  français  demandèrent 
la  Haute  cl  la  liasse.-Alsace,  conjointement  avec  le  Sund- 
gaw,  le  llrisgaw  et  les  villes  forestières’.'Les  ambassadeurs 
impériaux  rejetèrent  cette  proposition  ,  et  offrirent  la 
liasse-Alsace  ,  en  tant  quelle  était  soumise  à  la  maison 
d' Autriche  ,  qui  n’y  possédait  que  la  préfecture  provin¬ 
ciale.  Mais  comme  cette  offre  n’eut  jioint  de  succès,  on  en 
vint  à  une  autre  proposition  cpii  portait  en  substance  que 
l’empereur  cédera  à  la  France  pour  lui  et  toute  la  maison 
d’Autriche,  le  Sundgaw,  le  landgraviat  de  de  la  Haute- 
Alsace  avec  Brissac,  ainsi  que  la  préfecture  provinciale  de 
la  Basse- Alsace ,  avec  tous  ses  vasseaux ,  sujets,  droits 
régaliens  et  autres  appartenances,  sous  la  condition  que 
tes  £/rtZs  qui  y  ont  des  possessions  et  qui  sont  soumis  iiii- 
médiatement  à  l’Empire,  conserveront  leur  liberté  et  leur 
possession  d'immédiateté  envers  T'Empire.  Cette  nouvelle 
rédaction  où  il  n’était  point  question  expressément  de  la 
cession  de  la  Basse-Alsace ,  ne  convint  pas  non  plus  aux 
ambassadeurs  français  qui  persistaient  à  demander  la 
Haute  et  Basse-Alsace  et  le  Sundgaw,  sans  aucune  excep¬ 
tion  quelconque,  hormis  pour  ce  qui  appartient  aux  évê¬ 
ques  et  villes  de  Strasbourg  et  de  Bâle.  Enfin,  le  31 
août  1646,  on  agréa,  de  part  et  d’autre,  la  formule  sui¬ 
vante  de  cession  :  L’empereur  cède  à  la  France,  tant  pour 
lui  que  pour  la  maison  d’ Autriche,  tous  ses  droits,  pro¬ 
priétés  et  domaines  dans  le  landgraviat  de  la  Haute  et 

2“  Série.  —  Tome  II.  ' 


Basse-Alsace,  le  Sundgaw  et  la  préfecture  provinciale  des 
dix  villes  impériales,  de  sorte  que  ce  landgraviat  des  deux 
Alsaces ,  le  Sundgaw  et  la  préfecture  provinciale  appar¬ 
tiendront  à  la  couronne  de  France  avec  toute  juridiction 
et  supériorité.  Cet  acte  de  cession  ne  regardant  que  la 
supériorité  territoriale  telle  qu’elle  appartenait  à  l’empe¬ 
reur  comme  chef  de  la  maison  d’Autriche,  on  ajouta  la 
clause  :  le  roi  très  chrétien  sera  tenu  de  laisser  les 

évêques  de  Strasbourg  et  de  Bâle,  tous  les  Etats  immédiats 
de  l’Alsace,  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace  et  les  dix 
villes  impériales  dans  leur  liberté  et  leur  possession  déim 
médiaté  envers  l’Empire.  Ce  point  étant  arrangé,  il  fut 
question  du  domaine  suprême  ou  de  la  suprématie  de 
l’Empire  sur  les  deux  Alsaces.  Les  ambassadeurs  de  l’em¬ 
pereur  rédigeront  en  conséquence,  le  10  septembre  1646  , 
l’acte  de  cession  de  cette  suprématie  qui  fut  accepté  pai' 
ceux  de  France.  Voilà  la  marche  de  cette  célèbre  négo¬ 
ciation.  Dans  la  rédaction  de  l’article  du  traité  où  il  s’agit 
de  ces  deux  espèces  de  cession  bien  distinctes  et  bien  dé¬ 
taillées  ,  on  plaça,  à  la  vérité,  la  susdite  clause;  mais  son 
effet  fut  anéanti  par  cette  addition  très  remarquable  :  De 
sorte  cependant  que,  par  cette  déclaration ,  on  n’entendait 
déroger  en  rien  au  droit  de  suprématie  qui  a  été  cédé  plus 
haut.  l^La  suite  incessamment.) 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettie  de  Bruxelles,  /e  i6  janvier.  —  Le 
reste  du  régiment  de  Cobourg,  dont  une  partie  était 
déjà  dans  ce  pays,  est  arrivé  aujourd’hui.  Sa  destination 
est  pour  Mons,  où  sera  son  état  major.  Le  ci-devant 
prince  de  Vaudemont  est  colonel-commandant  de  ce  ré- 
gmient.  Vous  savez  que  son  frère,  le  ci-devent  prince  de 
Larnbesc  ;  mais  aujourd’hui  Charles  de  Loiraine,  est  bri¬ 
gadier  des  armées  aux  Pays-Bas.  —  M.  de  Fersen  est  tou¬ 
jours  ici. 

Il  est  êerlain  que  les  affaires  de  ce  pays  vont  changer  de 
face.  Les  états  et  leur  parti  jouent,  ou  plutôt  ont  joué  de 
leur  reste.  Si  Léopold  est  une  fois  tranquille  eu  Allema¬ 
gne;  si,  tenant  vis  à  vis  de  la  nation  française  une  meil¬ 
leure  conduite,  plus  éclairée  et  plus  franche,  il  n’a  plus 
rien  à  craindre  de  ce  côté;  on  verra  ce  qu’il  sera  capable 
de  faire  pour  les  Brabançons.  Il  me  semble  que  si  l’em¬ 
pereur  a  un  bon  plan  ,  que  s’il  ambitionne  de  mériter  de 
nous  le  surnom  de  Toscanicn ,  il  sera  à  peu  près  le  maî¬ 
tre  ,  ou  d’améliorer  la  très  ancienne  constitution  des  Pavs- 
Bas  autrichiens,  ou  de  faire  mieux  encore  d’après  les  vé¬ 
ritables  principes  de  l’ait  social.  .... 

aiais  les  ordres,  qu’en  fera-t-il.?  Mais  la  noblesse  et  le 
clergé,  pour  lesquels  il  a  repris  une  nouvelle  affection, 
ne  lui  opposeront-ils  pas  des  obstacles  presque  insurmon¬ 
tables  ?....  Y  aura-t-il ,  dans  le  Brabant,  une  nouvelle 
insurrection,  une  autre  manière  de  voir.  Il  est  certain  que 
les  esprits  sont  toujours  un  peu  agités;  mais  les  lumières 
n’y  sont  pas  fortes:  la  confiance  y  est  presque  éteinte;  et 
des  chefs?  je  n’en  vois  point  de  capables,  du  moins,  de 
mener  à  bien  une  pareille  entreprise.  La  noblesse  est 
autant  l’ennemie  des  rois  que  des  peuples;  et  malheureu- 
simient  il  n’y  a  pas  un  seul  monarcpie  en  Europe  cpii  soit 
assez  habile ,  assez  courageux  jiour  lui  enlever  sou  influence 
politique  et  la  réduire  dans  l’opinion  publique  à  ce  qu’elle 

est  en  effet,  à  rien .  Le  nouveau  traité  des  Provinces- 

Uiiiesavec  Léopold  est  un  beau  tour  de  diplomatie.  Je  vou¬ 
drais  qu’on  y  mit  en  note  un  article  qui  se  trouve  dans  l’ex¬ 
trait  du  registre  des  Etats  de  Brabant ,  concernant  les  sommes 
dilapidées  en  178'J  et  1790;  savoir,  celui-ci;  Ordonnance 
de  paiement  à  31.  f'aiider-Spiegel ,  grand-pensionnaire  de 
Hollande,  pour  avoir  favorisé  le  rassemblement  de  pa¬ 
triotes  à  Bréda  ,  80,000  florins....  O  les  vertueux  traités 
que  ceux  des  cabinets!  ô  les  honnêtes  alliances  que  celles 
des  princes  qui  se  garantissent  les  troupeaux  d’hommes  ! 
et  les  peuples  ne  seraient  point  détrompés!  Oui  lésait 
encore  ? 
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La  cocaixle  hlandte  scj)rotnène  toujours  ici.  Voilà  qui 
nie  ju'üuve  ([uo  la  France ii’a  pas  le  droit  d’être  traïupiille, 
et  que  Léopold,  trompé  lui-niéme,  clierclie  à  nous  tromper 
aussi. 

Beaucoup  de  vos  assignats  faux  circulent  parmi  nous , 
de  -ceux  de  2,000  liv.  surtout.  Il  vient  de.  se  faire  un 
paiement  à  un  particulier  partant  pour  Paris ,  d’une  somme 
de  3  2,000  liv.,  en  seize  assignats  faux  de  2,000  livres. 
On  prétend  qu’ils  venaient  d’un  nommé  M.  Legrand,  et 
(pie  ce  M.  Legrand  les  tenait  d’un  nommé  M.  Valorique, 
ou  Valoris,  ou  Valori ,  caissier  des  émigrés  français. 

M.  Laqneille  conserve  toujours  auprès  de  notre  gouver¬ 
nement  une  étrange  faveur.  Il  dénonce  comme  suspects 
ou  comme  Jacobins  tous  ceux  qui  ne  crient  point  que  la 
France  est  perdue^^  et  qu’il  faut  y  rétablir  l'ancien  ordre 

de  choses . Le  pensionnaire  de  la  ville  de  Tournay  a  été 

dénoncé  comme  Jacobin  pour  avoir  osé  dire  à  table  d'hôte 
fpie  Léopold  n’avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  ne  pas 
se  mêler  de  la  cause  des  émigrés.  Le  billet  de  dénonciation 
de  ce  M.  Laqneille  est ,  dit-on,  à  la  seerétairerie  d’état.... 
F,b  bien  !  quand  on  vient  vous  dire  à  Paris  que  l’empe¬ 
reur  n’a  point  de  mauvaises  intentions,  et  que  notre  gou¬ 
vernement  autricliien  ne  veut  pas  entendre  parler  de  vos 
émigrés,  vous  amuse-t-on,  ne  vous  amuse-t-on  pas? 

La  bombe  vient  d’éclater  ;  on  a  arrêté  cette  nuit  une 
vingtaine  de  bourgeois ,  soupçonnés  de  tramer  de  nou¬ 
veaux  complots  contre  le  pays.  On  les  a  mis  en  prison  , 
et  leurs  maisons  sont  gardées  par  des  soldats.  Plusieurs  per¬ 
sonnes  sont  simplement  aux  arrêts  chez  elles  ,  et  gardées 
à  vue  par  des  militaires.  Deux  moines  de  l’abbaye  de  Ton- 
gerloo  ont  aussi  été  arrêtés  cette  nuit. 

On  parle  en  ce  moment  de  l’arrivée  de  30,000  hom¬ 
mes  en  ce  ])ays. 

Le  cabinet  de  Vienne  vient  d’exiger  de  la  Hongrie  les 
6,000  recrus  que  ce  royaume  doit  fournir. 

Je  crois  que  nous  allons  avoir  du  nouveau  ici  :  le  gouver¬ 
nement  sort  enfin  de  l’inaction  politique  où  il  a  été  depuis 
sa  rentrée.  Il  faut  espérer  qu’on  portera  le  dernier  coup 
aux  moines  et  aux  prêtres  belges  qui  ont  toujours  fait  le 
inalbeur  des  Pays-Bas. 

De  Strasbourg.  —  La  municipalité  a  résolu  de  deman¬ 
der  un  commissaire  particulier  pour  la  liquidation  des  ju¬ 
randes  et  des  maîtrises.  La  position  de  la  ville  de  Stras¬ 
bourg  à  cet  égard  est  si  différente  de  celle  des  autres  vil¬ 
les,  qu’il  faut  absolument  être  sur  les  lieux  pour  juger 
cette  affaire. 

M.  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  a  couru  des 
risques  à  Béfort,  lors  du  transport  de  l’argent  destiné  pour 
Soleure.  Les  habitants  de  la  ville  et  de  la  campagne,  très 
patriotes  d’ailleurs,  s’y  opposaient  avec  fureur.  Il  y  en  avait 
des  milliers  d’altroupés.  Déjà  retentissait  le.  cri  fatal ,  cpji 
ne  peut  être  que  celui  de  la  révolte ,  quand  les  adminis¬ 
trateurs  du  district  sont  parvenus  à  appaiser  ce  coupable 
tumulte. 

Dans  nos  départements  on  a  conservé  l’habitude  de  fixer 
le  prix  des  denrées  en  argent.  Ceci  cause  mille  disputes  et 
même  des  procès  ;  l’on  veut  payer  en  assignats  :  il  est 
temps  que  les  administrateurs  des  deux  départements  y 
remédient.  —  I.es  émissaires  de  Coblentz  sont  là  pour 
profiter  de  ces  efispositions  fâcheuses. 

BULLET IN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Daverhoult, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  JEUDI  19  JANVIER.  ^ 
Suite  du  rapport  de  l’a/jaire  de  Caen. 

M.  Guadet  :  Je  vous  ai  lu  les  pièces  principales. 
Sur  les  autres,  on  ne  voit  rien  qui  prouve  l’existence 
d’une  conspiration,  si  ce  n’est  qu’elles  contiennent 
des  insultes  contre  la  nation ,  et  des  vœux  formés 
outre  le  succès  de  la  révolution.  Un  M.  Deseilles- 
Laradière  était  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été 


arrêtés  cl  enfermés  au  ctiâteau;  il  était  de  ceux  qui 
avaient  marché  avec  la  compagnie  qui  se  disait  celle 
de  Saint-Sauveur.  Le  lendemain  de  son  arrestation , 
il  fut  trouvé  saisi  de  deux  lettres  qui  doivent  lui 
avoir  été  envoyées  dans  la  prison  ,  comme  vous  allez 
en  juger.  L’une  est  signée  par  madame  Arette  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  bien  fâchée,  mon  cher  neveu,  de  l’événe¬ 
ment  ;  j’ai  fait  toutes  les  tentatives  possibles  pour 
parvenir  jusqu’à  vous....  Nous  avons  hier  passé  une 
journée  cruelle;  nous  espérions  vous  voir  le  soir, 
mais  nous  avons  été  bien  trompés  dans  notre  attente: 
je  me  flatte  que  vous  sortirez  bientôt.  Je  vous  en¬ 
voie  une  lettre  qu’il  est  intéressant  que  vous  brûliez 
après  en  avoir  pris  lecture.  Faites-moi  réponse  de 
bonne  heure.» 

Voici  l’autre  lettre  indiquée  dans  la  première  ;  elle 
est  adressée  à  madame  Arette  : 

«  J'espère,  IMad.vmc  ,  que  vous  voudrez  bien  trouver 
bon  que  je  na’adresse  à  vous  pour  avoir  des  nouvelles  de 
n.as  malheureux  compagnons  J’ai  fait  ce  qui  dépendait 
de  moi  pour  les  sauver;  j’ai  cherché  .à  rallier  l'opinion; 
mais  notre  défaite  a  été  complète.  Partout  nous  avons 
trouvé  des  gens. 

»  Une  bourgeoisie  sans  courage,  des  directeurs  dans 
des  caves  ,  une  municipalité  cluhiste  nous  faisant  la 
guerre  la  plus  illégale.  Enfin  je  me  suis  vu  insulté  sans 
pouvoir  même  me  faire  respecter.  Je  ferai  passer  chez 
vous  demain  matin,  pour  avoir  des  tiouvellcs  de  votre 
bote  lîoguin  et  de  vos  voisins. 

»  Signé  ;  Adolphe.  >» 

(L’autre  nom  s’est  trouvé  coupé.) 

Pendant  que  la  procédure  s’instruisait  à  Gaen ,  la 
municipalité  de  Bayeux  était  occupée  à  découvrir  et 
à  faire  connaître  les  auteurs  du  projet  de  conspira¬ 
tion.  Elle  fit  passer  à  la  municipalité  de  Caen  une 
lettre  dont  je  vais  donner  lecture.  Cette  lettre  est  da¬ 
tée  de  Bayeux ,  le  16  novembre.  Elle  n’e.st  point  si¬ 
gnée.  Elle  est  adressée  à  M.  Wuilchehez  Jacob,  tour¬ 
neur,  près  la  diligence  dé  Bruxelles,  à  Tournay  dans 
les  Pays-Bas. 

«  J’ai  ressenti,  mon  ami,  la  plus  grande  joie  en  ap¬ 
prenant  de  les  nouvelles.  Je  désirerais  être  à  portée  de 
te  la  témoigner  de  vive  voix.  J’ai  été  fâché  de  n’a¬ 
voir  pas  été  prévenu  de  ton  voyage  ;  nous  l’aurions  fait 
ensemble.  J’ai  reçu  une  lettre  pour  loucher  la  pension 
de  mon  père  dont  il  me  revient  i,8oo  livres;  mais  on 
m’a  dit  qu’il  fallait  un  certificat  de  résidctice.  J  ai  vu  le 
baron  de  ....  qui  m’a  dit  avec  peine  que  nous  n’au¬ 
rions  pas  de  choc  cette  année.  Il  vient  de  Coblentz  pour 
passer  quelques  temps  à  Caen.  Nous  sommes  ici  ras¬ 
semblés  au  nombre  de  prés  de  8,ooo  coalisés,  tous  prêts 
à  marcher  au  premier  mouvement  de  révolution.  Un 
curé  inconstitutionnel  se  servant  du  décret  qui  permet 
à  tout  prêtre  réfractaire  de  dire  la  messe,  l’a  dite  der¬ 
nièrement  à  la  paroisse  de  Saint-Jean  ,  ce  qui  a  causé 
une  émeu'e  ;  il  a  annoncé  qu'il  la  dirait  à  la  même 
église,  le  vendredi  suivant,  A  l’instant  tous  les  clubistes 
se  rassemblèrent.  Us  insultèrent  deux  d’entre  nous, 
dont  l'un  saisit  un  grenadier  de  la  nation  et  lui  déchir.x 
son  habit.  Comme  nous  étions  un  petit  nombre  arm(*s  , 
on  se  forma  en  compagnie,  et  on  alla  sur  la  place  Saint- 
Sauveur  ;  mais  la  garde  nationale  s’en  empara  et  les 
conduisit  au  château  au  nombre  de  aoo.Voûs  trouvère* 
de  plus  grands  détails  dans  l’Ami  du  roi...  Au  r.pstc  , 
tous  ceux  de  nos  émigrés  qui  étaient  à  Caert  ont  été  obli¬ 
gés  de  sortir  de  cette  infâme  ville.  J’espère  que  tu  vou¬ 
dras  bien  me  marcjucr  ce  que  tu  fais  à  Tournay  et  s’il  y 
fait  cher  vivre.  J’ai  écrit  à  ta  mère  pour  la  prier  de  payer 

ce  que  j’ai  répondu  pour  toi  chez  M . .  ce  qui  se 

monte  à  i5o  liv.;  niais  elle  m’a  dit  qu’elle  ne  se  mêlait 
pas  de  ce  que  nous  dépensions  pour  nos  folies;  que  ceux 
qui  prêtaient  à  des  |eunes  gens  méritaient  des  peines 
exemplaires,  et  qu  elle  ne  paierait  point. 

»  Je  suis  ton  ami,  iM.n..» 

Il  paraît  que  ce  mot  Wuileh  ,  qui  se  trouvait  sur 
l'adresse  (le  cette  lettre,  était  un  nom  de  guerre,  c’est- 
à-dire,  de  ces  noms  dont  les  conjurés  se  servaient 


pour  faire  jiasser  leurs  lettres  avec  plus  de  sûreté.  La 
municipalité  de  Caen  voulut  vérilier  le  fait;  deux  par¬ 
ticuliers  se  rendirent  à  Tournay  ,  se  disant  run  pré¬ 
sident,  l’autre  conseiller  au  parlement  de  Normandie; 
ils  allèrent  chez  Jacob  Tourneur,  pour  le  sommer  de 
déclarer  s’il  logeait  chez  lui  un  nommé  Wuilch;  il 
affirma  que  non.  Les  députés  en  ont  conclu  que  la 
lettre  était  fausse  ;  mais  vous  connaîtrez  bientôt  le 
véritable  personnage  auquel  la  lettre  était  adressée. 
La  municipalité  de  Caen  trouva  dans  cette  lettre  une 
dénomination  qui  la  mettait  sur  la  voie  d’en  décou¬ 
vrir  l’auteur.  Il  y  était  dit  que  celui  qui  écrivait  s’était 
présenté  chez  un  marchand  pour  y  garantir  la  dette 
de  son  ami,  à  qui  il  y  écrivait.  Le  marchand  fut  ap¬ 
pelé  pour  déposer.  Il  déclara  que  la  seule  personne 
qui  lui  eût  garanti  cette  somme  de  150  îiv.  était 
M.  Lavigne,  habitant  de  Bayeux  :  il  présenta  même 
le  billet  de  garantie  qu’il  avait  souscrit.  La  muni¬ 
cipalité  lit  alors  arrêter  !\L  Lavigne;  il  nia  d’abord  la 
lettre  ;  mais  bientôt  il  avoua  qu’elle  était  de  lui , 
qu’elle  était  adressée  à  un  de  ses  amis  dont  il  donna 
le  nom.  Il  convint  qu’il  y  avait  une  coalition  formée 
à  Caen,  qu’on  avait  abusé  de  l’elïervescence  de  son 
âge  pour  l’entraîner  dans  le  parti,  qu’on  lui  avait  in¬ 
diqué  M.  Toustain  pour  se  faire  inscrire ,  qu’il  s’était 
présenté  chez  lui,  mais  qu’il  ne  l’avait  point  trouvé  ; 
que  depuis  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient  conseillé 
d’y  renoncer,  et  qu’il  s’était  fait  inscrire  au  commen¬ 
cement  d’octobre  sur  le  contrôle  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  Bayeux.  Cependant  vous  voyez  que  c’est  du 
16  que  la  lettre  est  datée. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  les  pièces  d’a¬ 
près  lesquelles  la  municipalité  de  Caen  a  pensé  qu’il 
y  avait  une  conjuration  de  formée.  Un  grand  nombre 
de  témoins  ont  déposé  dans  cette  affaire.  Il  serait 
Inutile  de  lire  la  plus  grande  partie  de  ces  dépositions 
qui  ne  jetteraient  aucun  jour  sur  le  projet  de  cons¬ 
piration.  Presque  tous  les  témoins  ont  déposé  sur  les 
événements  du  k  et  du  5  ;  ils  ont  indiqué  quels  sont 
les  citoyens  qui  ont  porté  les  premiers  coups ,  quels 
Éont  ceuxqui  ont  été  arrêtés,  quels  sont  ceux  des  nrai- 
Bons  desquels  il  a  été  tiré  des  coups  de  fusil.  Us  ont 
rendu  compte  surtout  fivec  beaucoup  de  détails ,  des 
préparatifs  qui  avaient  été  faits  pour  exciter  des  trou¬ 
bles  à  la  messe  que  devait  chanter  ]\!.  Busnel.  Je  ne 
vous  présenterai  donc  qu’une  partie  des  dépositions, 
otje  vais  vous  lire  un  extrait  de  la  procédure  quej’ai 
rédigé,  de  l’aveu  du  Comité  de  législation. 

âla  Guadet  lit  un  extrait  du  cahier  des  informa¬ 
tions,  parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de  madame 
.Vrette,  qui  avoue  la  lettre  trouvée  dans  la  prison  de 
,M.  Laradière.  —  11  interrompt  son  rapport  pour  se 
reposer. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine  demande  la  parole. 

M.  le  Minislrc  de  la  marine  :  Rassuré  sur  la 
justice  de  l’Assemblée,  j’espère  qu’elle  verra  que  je 
n’ai  pas  perdu  les  droits  à  son  estime  ni  à  celle  des 
citoyens.  Quant  à  ma  place,  elle  n’a  jamais  eu  d’au¬ 
tre  prix  à  mes  yeux  que  celui  de  me  mettre  à  portée 
de  partager  les  périls  de  tous  les  Français,  de  ser\ir 
le  roi,  et  d’être  utile  à  la  chose  publique. 

Je  dois  répondre  aux  inculpatkms  contenues  dans 
le  dernier  rapport.  Elles,  ne  sont  plus  qu’au  nombre 
de  deux,  et  le  comité  ne  peut  avoir  abandonné  les 
autres,  après  les  avoir  soutenues  avec  chaleur ,  Sans 
qu’il  en  soit  résulté  une  présomption  grave  contre 
mes  accusateurs.  Les  chefs  d’accusation  qu’il  me  reste 
à  réfuter  sont  de  deux  sortes  :  d’abord  ma  lettre  au 
Moniteur,  ensuite  l’article  des  congés.  On  ne  me  re¬ 
proche  même  plus  le  nombre  des  congés,  mais  seule¬ 
ment  des  prolongations  accordées  à  des  officiers  ab¬ 
sents  sans  congé,  ou  dont  les  congés  étaient  expirés 
depuis  long-temps.  Ma  réponse  sera  simple.  Le  nom¬ 
bre  des  prolongations  que  j'ai  accordées  ne  s'élève. 


qu’à  vingt-une,  et  pas  une  seule  n’a  été  accordée  à  un 
officier  qui  se  serait  absenté  sans  congé,  ou  dont  le 
congé  aurait  été  déjà  expiré  ;  et  pour  qu’il  ne  reste 
plus  de  doute  à  cet  égard  ,  je  prie  l’Assemblée  d’or¬ 
donner  à  un  nombre  quelconque  de  ses  membres  de 
se  transporter  dans  les  bureaux  de  la  marine ,  pour 
vérifier  ce  fait  sur  les  minutes  et  registres  originaux. 
J’ai  avancé,  dans  mon  premier  mémoire ,  que  depuis 
le  31  octobre  jusqu’au  15  décembre,  il  n’a  été  expé¬ 
dié  que  113  congés,  dont  20  à  des  élèves.  Le  comité 
convient  aujourd’hui  de  l’exactitude  de  ce  fait.  Ainsi 
la  municipalité  de  Brest  ne  pourra  plus  soutenir  que 
depuis  le  12  novembre  j’ai  expédié  trente  congés  par 
jour.  s 

Les  commissaires  de  l’Assemblée  constateront,  que 
sur  ces  congés ,  54  ont  été  accordés  au  retour  des 
campagnes ,  22  à  des  officiers  blessés  ou  malades ,  2 
pour  des  voyages  autour  du  monde  à  deux  officiers 
dont  l’Assemblée  a  approuvé  le  pi’ojet,  en  leur  accor¬ 
dant  des  secours  pour  l’exécuter  ;  2  pour  raison  per¬ 
sonnelle,  3  pour  aller  servir  dans  l’étranger  ,  et  23 
prorogations.  C’est  sur  ces  23  prorogations  que  ma 
conduite  pourrait  être  répréhensible  ;  mais  elles  ont 
été  accordées  à  des  officiers  appelés  par  leurs  aflaircs 
personnelles ,  les  uns  dans  leur  famille ,  et  quelques- 
uns  à  Saint-Domingue.  J’ai  envoyé  au  comité  l’ex¬ 
plication  des  motifs  d’après  lesquels  je  me  suis  déter¬ 
miné  à  les  accorder.  Sans  doute  ils  lui  ont  paru  légi¬ 
times,  et  il  les  a  jugés  valables,  puisqu’il  ne  les  a  pas 
critiqués,  et  qu’il  n’en  a  même  pas  parlé. 

Le  rapport  du  comité  dit  bien  que  ces  motifs  ne 
sont  pas  suffisants,  mais  sa  décision  ne  porte  directe¬ 
ment  sur  aucun  ;  il  n’en  condamne  formellement  au¬ 
cun,  et  sûrement  mie  allégation  vague  et  indéterminée 
ne  doit  pas  arrêter  le  corps  législatif.  Ne  sachant  donc 
pas  sur  lequel  de  ces  motifs  porte  la  critique  du  co¬ 
mité,  il  ne  m’est  pas  possible  d’y  répondre. 

J’observerai  donc  qu'aucune  loi  ne  défend  au  mi¬ 
nistre  de  la  marine  déjuger  de  la  légitimité  des  rai¬ 
sons  alléguées  pour  obtenir  des  congés  ;  qu’ainsi  ma 
conduite  à  ce  sujet  est  à  l’abri  de  tout  reproche.  Le 
salut  de  l’état  est  sans  doute  la  première  des  lois,  et 
c’est  celle  qu’un  ministre  doit  observer  avec  sévérité. 
Mais  ,  ai-je  compromis  la  sûreté  de  l’empire?  le  ser¬ 
vice  des  ports  et  arsenaux  est-il  donc  interrompu  V 
Non,  le  comité  ne  me  le  reproche  pas. 

11  me  reste  encore  à  réfuter  une  objection  à  la¬ 
quelle  le  comité  paraît  attacher  quelqu’importance  ; 
et  pour  ne  pas  l’atténuer ,  je  vais  citer  le  rapport  du 
comité...  «  Comment,  dît-il,  le  ministre  a-t-il  pu  se 
déterminer  à  accorder  des  congés  dans  les  mois  d’oc¬ 
tobre,  de  novembre  et  décembre,  tandis  que  son  pré¬ 
décesseur  les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15 
août,  et  qu’il  avait  écrit  à  tous  les  officiers  pour  leur 
ordonner  de  rejoindre?...  »  J’avouerai  d’abord  qu’a¬ 
vant  le  rapport  je  n’avais  eu  aucune  connaissance  de 
cette  lettre  écrite  deux  mois  avant  mon  entrée  au  mi¬ 
nistère.;  je  me  la  suis  fait  rapporter,  et  je  me  suis 
rendu  compte  de  ses  motifs.  L’organisation  de  la  ma¬ 
rine  devait  se  faire  déjà  pendant  l’administration  de 
mon  prédécesseur,  et  c’est  pour  cela  qu’il  avait  or¬ 
donné  de  rejoindre.  JMais  bientôt  il  vit  que  l’Assem¬ 
blée  constituante,  surchargée  de  travaux,  ne  termi¬ 
nerait  pas  cette  organisation  de  la  marine ,  et  que  les 
ordres  qu’il  avait  donnés  devenaient  inutiles.  11  y  dé¬ 
rogea  lui-même  en  accordant  iL\  congés  et  8  prolon¬ 
gations. 

Je  passe  au  dernier  reproche  sur  lequel  on  insiste 
beaucoup ,  malgré  les  raisons  solides  que  j’ai  déjà 
données  pour  le  réfuter.  Il  a  pour  objet  ma  lettre  au 
Moniteur.  J’ai  trompé,  dit-on,  la  nation,  en  disant 
qu’à  l’époque-  où  j’écrivais  aucun  officier  de  la  ma¬ 
rine  n’avait  quitté  son  poste.  Pour  ne  pas  fatiguer 
l’Assemblée  par  des  répétitions,  je  la  supplie  de  ?e 
rappeler  que  j’ai  dit  qu’on  ne  pouvait  citer  réellemen 
aucun  officier  qui  depuis  mon  entrée  au  ministère 
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crtt  quillâ  son  poste.  Le  comité  n’en  a  efVectivement 
cité  aucun,  et  cependant  il  a  persisté.  Il  en  résulte 
que  le  mot  poste  a  été  interprété  diversement  ;  le  co¬ 
mité  l’applique  au  département,  et  dit  que  quitter  son 
département,  c’est  quitter  son  poste.  Existe-t-il  une 
loi  qui  ait  déterminé  d’une  manière  précise  la  signi¬ 
fication  de  ce  mot  ?  ^’on ,  on  n’en  a  cite  aucune.  Je 
crois ,  avec  tous  les  marins  de  l’Europe,  que  les  ofii- 
ciers  de  poste  sont  ceux  qui  ont  un  commandement 
actuel,  qui  exercent  des  fonctions  actives. 

Quel  peut  donc  être  le  motif  des  inculpations  dont 
on  m’accable?  On  me  signale  comme  ennemi  du 
peuple  et  du  bien  public  :  c’est  donc  comme  homme 
])ublic  qu’on  doit  me  juger.  Ma  conduite  privée  est  à 
l’abri  de  tout  reproche.  Je  pourrais  rappeler  ma  con¬ 
duite  dans  la  province  de  Bretagne;  je  pourrais  dire 
qu’aucun  obstacle ,  aucune  circonstance  ne  m’a  ar¬ 
rêté  pour  ebereber  à  servir  le  peuple  breton.  Les  dé¬ 
putés  de  cette  province  qui  sont  dans  cette  Assemblée 
pourraient  en  rendre  témoignage. 

Au  reste ,  pour  répondre  d’avance  aux  soupçons 
que  l’on  pourrait  appeler  sur  mon  administration 
pendant  que  j’étais  intendant  de  la  marine  dans  la 
ci-devant  province  de  Bretagne  ,  il  me  suffira  de  rap¬ 
peler  que  lorsque  j’ai  quitté  ce  département,  les  dé¬ 
putés  de  l’Assemblée  constituante  furent  chargés 
par  le  peuple  breton  de  solliciter  le  roi  de  ne  point 
accepter  ma  démission.  Ainsi,  si  celui-là  est  l’ennemi 
du  peuple  qui  l’a  bien  défendu,  sans  doute  personne 
n’en  mérite  plus  le  reproche  que  moi.  On  me  dit 
aussi  ennemi  de  la  constitution.  Je  déclare  que  je 
suis  convaincu  qu'il  n’y  a  que  son  entière  exécution 
qui  soit  avantageuse  à  la  France.  Je  déclare  encore 
que  ceux  qui  s’en  montrent  les  plus  enthousiastes 
ne  sont  pas  ceux  qui  l’observent  le  plus  scrupuleuse¬ 
ment. 

Ce  sont  les  actions  seules  qui  prouvent  la  fidélité  à 
la  constitution  ,  et  l’on  ne  citera  pas  un  seul  acte  de 
mon  ministère  qui  y  soit  contraire.  Le  sentiment  qui 
m’y  attache  surtout ,  est  l’amour  de  l’ordre ,  et  le 
respect  que  tout  citoyen  doit  avoir  pour  les  lois  qui 
régissent  son  pays.  Cependant  si  mon  zèle  peut  quel¬ 
quefois  m’entraîner  dans  des  erreurs,  je  déclare  que 
je  me  trompe  de  bonne  foi ,  et  que  je  recevrai  avec 
reconnaissance  tous  les  avis  que  l’on  voudra  me  don¬ 
ner. 

Aujourd’hui ,  je  réclame  votre  justice,  et  je  la  ré¬ 
clame  avec  d’autant  plus  d’instance ,  que  je  ne  peux 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  accumulent 
contre  moi  des  inculpations.  En  effet,  dans  le  nombre 
des  pétitionnaires,  j'ai  reconnu  plusieurs  des  commis 
de  mon  département.  Vous  observerez  que  la  réforme 
que  les  nouvelles  lois  prescrivent,  doit  réduire  le 
nombre  de  225  commis  à  95  ;  qu’il  est  possible  que 
le  regret  de  perdre  leurs  places  ait  excité  en  eux 
quelque  amertume  contre  le  ministre  qui  fera  exé¬ 
cuter  la  loi.  Peut-être  aussi  a-t-on  vu  le  moyen  de 
conserver  encore  pendant  quelque  temps  ses  i)laces, 
en  dénonçant  le  ministre,  et  en  retardant  ainsi  la 
nouvelle  organisation.  Mes  bureaux  m’en  offrent  eux- 
mêmes  l’exemple.  .Mais  quelle  constitution  pourrait 
résister  à  une  lutte  pareille  des  subalternes  contre 
leurs  chefs  !  Des  inconvénients  si  graves  vous  frap¬ 
peront,  et  vous  sentirez  que  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres  ne  peut  être  exercée  avec  fruit ,  que  lorsque 
les  ministres  seront  comme  tous  les  citoyens  sous  la 
protection  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  l’extra¬ 
ordinaire  des  finances^  le  déci  et  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  affectée  douloureusement 
des  ravages  occasionnés  dans  le  département  «leLot-et. 
Garonne  par  les  débordements  des  rivières  qui  arrosent 
une  partie  de  son  territoire,  voulant  témoigner  aux 
inallicureux  habitants  qui  ont  souffert  ces  grands  dé¬ 
sastres  ,  que  le  désir  le  plus  cher  à  son  cœur  est  de  les 
soulagé'!-,  décrète  <ju  il  y  a  urgence.  » 


1/Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Lr.  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à 
la  disposition  du  directoire  du  département  de  l.ot-et- 
Garonne ,  sur  l’ordinaire  du  ministre  de  l’intérieur, 
une  somme  de  3o,ooo  liv.,  pour  être  répartie  entre  les 
citoyens  les  plus  pauvres  ,  et  qui  ont  le  plus  souffert  du 
débordement  desdites  rivières,  d’après  les  certificats  de 
la  municipalité,  sur  l’avis  des  directoires  de  district. 

»1L  Le[dlrecloire  du  département  de  Lot-et-Garonne 
fera  connaître  incessarnraeut  au  ministre  de  l’intérieur, 
qui  en  rendra  compte  à  l’Assemblée  nationale,  la  ré¬ 
partition  qu’il  aura  faite  de  ladite  somme  de  3o,ooo  liv. 
portés  au  présent  décret. 

»  lll.  Le  directoire  du  département  de  T.ot-et-Garonne 
enverra  incessamment  au  ministre  un  état  estimatif  et 
détaillé  despertes  occasiorméespar  lesdlts  débordements. 
Le  intnlslre  remettra  cet  état  au  comité  des  secours, 
qui  en  fera  son  rapport  à  l’Assemblée.  » 

On  demande  l’impression  du  discours  du  ministre 
de  la  marine,  et  le  renvoi  au  comité. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  l’impression  et  le 
renvoi  au  comité. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Plusieurs  personnes  réclament  contre  cette  délibé¬ 
ration. 

M.  Roülhiés  :  Je  demande  la  parole  contre,  vous , 
M.  le  président. 

M.*“  :  Consultez  l’Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  entendre  M.  Roülhiés. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  consulter  l’Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Roülhiés  aura  la  parole  contre 
moi.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  devez  accorder  la  parole, 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  parle  au  milieu  du  tumulte.  —  Les  tri¬ 
bunes  l’applaudissent. 

M.  le  préscudent  rappelle  l’état  de  la  délibération. 

M.  Lacroix  :  Lorsqu’un  membre  a  à  se  plaindre 
d’un  président,  il  a  le  droit  de  le  dénoncer,  et  le  pré¬ 
sident  ne  peut  pas  consulter  l’Assemblée  pour  savoir 
s’il  sera  entendu.  (On  entend  des  murmures  et  des 
applaudissemenl.s.  ) 

M.  CiiÉRON  :  Je  demande  à  combattre  ce  que  vient 
de  dire  31.  Lacroix. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Après  quelques  minutes  de  tumulte ,  l’Assemblée 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  ha  roi  m’a 
chargé  de  communiquer  à  l’A.ssemblée  la  copie  d’une 
letlre,  en  date  du  15  janvier,  écrite  par  M.  Bigot  de 
Sainte-Croix,  ministre  plénipotentiaire  à  Coblcntz: 

«  Monsieur,  vous  ayez  recueilli  dans  les  notes  suc¬ 
cessives  qui  m’ont  été  remises  au  nom  de  l’électeur  de 
Trêves,  depuis  mon  séjour  à  Cobleniz,  et  dans  les 
différentes  lettres  que  j'ai  reçues  de  son  ministre,  les 
preuves  de  son  retour  à  une  conduite  plus  conforme  à 
ses  devoirs  envers  nous,  et  sans  doute  aussi  à  ses  senti¬ 
ments  personnels. 

»  J'aurai  peu  de  détails  .à  ajouter  aujourd  but  a  ceux 
que  renferment  mes  précédentes  dépêches,  et  principa¬ 
lement  celle  n“  i  i  ,  sur  l’exécution  des  ordres  donnés 
par  S.  A.  E.  pour  dissiper  dans  ses  Etats  res  rassein- 
liletiicnls  militaires  ,  ces  jtréparatifs  hostiles  qui,  diri¬ 
gés  contre  la  France  par  des  Français,  ont  provoqué  le 
ressentiment  général  de  la  nation,  et  motive  les  justes 
réclama  lions  de  S.  M. 

La  di.esolution  et  l’éloigncraenl  de  tout  corps  niiii- 
taire  ,  sous  une  dénonciation  quelconque,  portant  uni¬ 
forme  et  ayant  lies  chefs;  la  saisie  de  tous  canons,  fusils 
ou  munitions  de  guerre  apparten.int  aux  émigrés  ;  la 
prohibition  de  tous  magasins  et  la  vente  de  tous  ap¬ 
provisionnements;  enfin  la  dispersion  réelle,  effective 
et  complète  d’hommes,  d’armes  et  de  chevaux,  et  leur 
sortie  des  terres  de  l’électoral  ;  tels  sont  les  différents 
poil*' s  sur  lesquels  j'avais  ordre  du  roi  de  demander 


Justice  cl  sur  lesquels  j’ai  eu  l  Iiunneur  de  vous  autiuif 
ter  qu’elle  nous  serait  rendue. 

w  Le  reglement  concernant  les  t^migrés  français  a  eid 
rédige  sur  le  modèle  de  celui  que  S.  M  ,1.  a  adopté  dans 
les  Pays-Bas  autricliiens, 

»  Les  divers  articles  de  ce  réglement  se  mettent  chaque 
jour  à  exécution,  et  plusieurs  sont  déjà  rigoureusement 
suivis.  Près  de  i,5oo  hommes,  leurs  chevaux  et  leur  suite 
sont  partis  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Cohlentz  et 
sortent  journellement  des  Etats  de  l’é.ccteur.  jNles  der¬ 
nières  lettres  vous  ont  indiqué  leur  route  actuelle  et 
leur  destination  probable.  Que  ii'ai-je  eu,  Monsieur, 
•à  vous  apprendre  leur  retour  en  France  !  ce  jour  eût 
été  le  plus  beau  de  ma  vie,  comme  négociateur, 
comme  Français,  comme  serviteur  du  roi,  f  On  mur¬ 
mure.)  comme  citoyen. 

»  Un  obstacle  insurmontable  retarde  aujourd’hui  la 
marche  de  tes  corps  dispersés,  et  le  départ  de  ceux  qui 
se  disposent  à  les  suivre.  La  Moselle  et  le  Rhin  sont 
couverts  de  glaçons,  et  je  sais  qu’à  quelques  lieues  d’ici 
les  passages  sont  fermés,  les  ponts  sont  rompus,  la  na¬ 
vigation  et  les  chemins  sont  impraticables. 

•»  Le  ministre  de  S.  A.  E.,  en  me  faisant  part  de  ce 
délai  forcé  dans  les  mesures  prises  pour  satisfaire  à  la 
réqui.silion  du  roi  ,  m’a  renouvelé  l’engagement  sacré 
d’en  accélérer  le  plein  effet  de  tout  son  pouvoir.  Vous 
ne  doutez  pas.  Monsieur,  de  mon  attention  à  surveiller 
l’accomplissement  d’une  telle  promesse:  et  comme  on 
ne  m’oppose  pas  un  faux  prétexte,  j’espère  n’avoir  à 
vous  dénoncer  ancune  violation. 

»  En  communiquant  au  ministère  él  ectoral  laprocla- 
nialion  du  roi,  en  date  du  4  janvier,  j’ai  repoussé  le 
soupçon  injurieux  de  toute  violence  particulière,  de 
toute  démarche  hostile  de  notre  part  avant  le  terme  fixé 
pour  la  négociation.  Ainsi,  dans  la  juste  poursuite  de  la 
réparation  qui  nous  est  due,  et  jusque  dans  la  menace 
d’une  guerre  que  pour  l’intérêt  de  l’Europe  entière, 
nous  désirions  éviter,  mais  que  nous  n'avons  jamais  pu 
craindre,  j’ai  tâché.  Monsieur,  de  développer  ici  les 
principes  de  celte  politique  franche  ut  vertueuse  que  la 
nation  française  a  adoptée,  et  qui  convient  si  bien  à  la 
modération  et  au  caractère  personnel  de  sa  majesté, 

>' S/^ne  ;  DE  Sainte-Croix.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  diplomatique. 

Le  viinislre  de  Vintcrieiir:  Je  préviens  l’Assem¬ 
blée  nationale,  que  les  trente-cinq  personnes  détenues 
à  Perpignan  ,  sont  parties,  le  12,  pour  Orléans,  sous- 
l’escorte  de  cinquante  hommes.  J’en  ai  rei,u  la  nou¬ 
velle  aujourd’hui  à  midi. 

IjS  ministre  de  la  guerre  :  Le  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine-Inférieure  m’a  dépêché  un  cour¬ 
rier  ,  pour  me  prévenir  qu’il  avait  un  bataillon  de 
gardes  nationales  de  complet,  et  quatre  compagnies 
du  second ,  tous  également  pressés  de  se  mettre  en 
marche.  Le  directoire  me  prévient  qu’il  les  a  fait  pas¬ 
ser  on  revue  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  et  il  me  demande  des  ordres  pour  satis¬ 
faire  à  leur  empressement  de  voler  à  la  défense  de  la 
patrie.  Je  prie  l’Assemblée  nationale  d’observer  qu’il 
m'est  impossible  de  faire  passer  en  revue  des  batail¬ 
lons  sans  qu’ils  soient  au  complet.  Il  faut,  pour  m’y 
autoriser,  une  disposition  particulière;  c’est  à  l’As¬ 
semblée  à  examiner  si  elle  veut  l’accorder. 

La  proposition  du  ministre- de  la  guerre  est  ren¬ 
voyée  au  comité  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Un  membre  de  l’As- 
.semblée  a  eu  la  bonté  de  me  prévenir  qu’il  y  avait 
des  régiments  où  les  drapeaux  aux  trois  couleurs  n’é¬ 
taient  point  encore  arrivés.  J’assure  l’Assemblée  qu’i  Is 
y  arriveront  incc.ssamment ,  et  qu’on  verra  bientôt 
flotter  b.  la  tête  de  nos  armées  ces  signes  sur  lesquels 
sont  écrits  :  La  victoire  ou  la  mort. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SPIR. 

M.***  :  L’Assemblée  a  chargé,  son  comité  de  légis¬ 
lation  de  lui  présenter  un  rapport  sur  l’insidieuse  dé¬ 
marche  des  membres  du  département  de  F’aris,  pour 


solliciter  le  veto  du  roi;  ce  rapport  ne  paraît  point, 
je  demande  qu’il  soit  ajourné  ù  jour  fîxe.  La  France 
entière  attend  avec  impatience  la  décision  d’une  af¬ 
faire  dans  laquelle  il  a  été  porté  atteinte  à  la  souvo- 
raineté  nationale.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l’Assemblée  ajourne 
aussi  à  jour  fixe  le  rapport  sur  le  décret  d’accusation 
porté  contre  les  princes  français.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lequinio  :  Et  que  le  comité  présente  en  même 
temps  un  projet  de  décret  pour  le  séquestré  de  leurs 
biens.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lemontey  :  Je  demande  qu’avant  ces  deux  rap¬ 
ports  le  comité  de  législation  vous  en  présente  un,  et 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  sur  la  manière 
de  constater  les  naissances ,  mariages  et  décès. 

L’Assemblée  ajourne  à  lundi  le  rapport  sur  le  dé¬ 
cret  d’accusation  contre  les  princes  français ,  et  à 
mercredi  le  rapport  sur  la  pétition  des  membres  du 
directoire  du  département  de  Paris. 

M.***  :  Quant  à  la  proposition  de  M.  Lemontey,  je 
prie  l’Assemblée  d’observer  que  relativement  aux 
décès,  mariages  et  naissances,  le  comité  doit  em¬ 
brasser  un  plan  général ,  que  ce  travail  exige  une 
grande  maturité  de  réflexion ,  qu’il  n’y  a  pas  huit 
jours  que  l’Assemblée  a  partagé  le  comité  en  deux 
sections  de  vingt-quatre  membres ,  que  leur  travail 
vient  de  leur  être  distribué ,  et  qu’il  faut  qu’ils  aient 
le  temps  de  le  méditer.  Je  demande  qu’on  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Lemontey. 

L’Assemblée  passe  5  l’ordre  du  jour. 

Une  députation  de  patriotes  hollandais  réfugiés , 
introduite  ;'i  la  barre,  présente  une  pétition  où  sont 
retracés  les  projets  qu’ils  avaient  conçus  en  faveur  de 
leur  patrie.  Rétablir  leur  liberté  politique  sur  des  bases 
plus  solides,  renfermer  dans  scs  justes  limites  l’auto¬ 
rité  du  stathouder,  l’empêcher  de  disposer  arbitrai¬ 
rement  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  nation  ba- 
tave,  enchaîner  l’aristocratie  des  grands  qui,  marchant 
avec  l’aristocratie  stathoiidérienne,  renversait  tous  les 
fondements  de  la  liberté  civile  et  de  l’égalité  républi¬ 
caine  ;  restituer  au  peuple  le  droit  inaliénable ,  im¬ 
prescriptible  de  nommer  ses  magistrats,  mettre  ces 
magistrats  à  l’abri  de  l’influence  du  stathouder  ,  ella- 
cer  enfin  toutes  les  traces  de  l’injustice  et  de  l’intolé¬ 
rance  ;  voilà  quels  étaient  leurs  vœux ,  quel  était  leur 
but.  Mais  ils  n’ont  pu  voir  s’accompir  cette  grande 
restauration  nationale.  Ils  viennent ,  au  milieu  des 
représentants  de  leur  patrie  adoptive ,  demander  que 
la  somme  qui  leur  est  due ,  reste  provisoirement  af¬ 
fectée  aux  besoins  des  patriotes  à  substanter,  et  qu’à 
compter  du  1"  mai  prochain,  la  moitié  de  cette 
somme  cesse  de  leur  appartenir,  et  reste  dans  le  tré¬ 
sor  public.  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Bataves  ,  vous  dont  l’industrie 
créa  jusqu’à  la  terre  que  vous  habitez ,  vous  que  le 
peuple  romain  honora  de  son  amitié  ,  vous  serez  tou¬ 
jours  les  alliés  du  peuple  français ,  tant  que  vous  serez 
les  amis  de  la  liberté.  L’Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  l’objet  de  votre  pétition  ;  elle  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
liquidation. 

M.  Guadet,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire:  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  le  compte  qui 
vous  a  été  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre ,  de  la 
situation  des  frontières  et  de  l’état  de  l’armée,  et  les 
mesures  indiquées  pour  compléter  les  préparatifs  de 
guerre.  Votre  comité  sent  toute  l’importance  de  cet 
examen  ;  il  s’en  occupe  sans  cesse.  11  m’a  chargé  de 
vous  présenter  ses  vues  sur  le  point  qui  réclame  le 
plus  instamment  votre  sollicitude ,  le  recrutement  de 
l’armée.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  bonne  volonté 
qui  nous  manquent.  Nous  sommes  au  contraire  trop 
riches.  C’est  l’ardeur  des  volontaires  nationaux  qui 
ralentit  ce  recrutement  de  l’armée.  Jamais,  chez  au- 


cuiie  iniiss.'uice  de  l'Kiirope,  il  ne  s'esl  rail  . aussi 
I)r(>ui|)leiïieiU  une  levée  aussi  considérable.  Pour  re¬ 
cruter  les  51  mille  hommes  qui  manquent  au  complet 
de  l'armée,  c’est-à-dire,  pour  atteindre  à  Ziüü  mille 
hommes,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  proposé  de 
permettre  aux  volontaires  nationaux  de  s’engager  dans 
les  troupes  de  ligue.  Il  venait  de  visiter  vos  phalanges 
patriotiques.  Il  avait  vu  que  leur  zèle  pouvait  sup¬ 
pléer  à  tout.  Votre  comité  a  mûrement  examiné  ce 
moyen  de  recruter,  si  facile,  si  prompt,  si  sûr,  qu'il 
a  dû  séduire  et  les  citoyens,  et  les  généraux,  et  le 
ministre.  Mais  en  considérant,  d'une  part,  lesincon- 
vénients  de  ce  mouvement  qui  priverait  les  bataillons 
de  volontaires  des  sujets  les  plus  instruits  ;  et  de  l’au¬ 
tre,  les  ressources  qui  nous  restent,  votre  comité  a 
cru  devoir  conserver  l’intégrité  des  bataillons.  C’est 
dans  le  principe  général  de  la  liberté  des  engage¬ 
ments,  principe  qui  se  rapproche  le  plus  de  notre 
constitution,  que  le  comité  trouve  le  moyen  extraor¬ 
dinaire  qu’il  va  vous  proposer.  La  trop  longue  durée 
des  engagements ,  et  cette  espèce  d'agiotage  d’hom¬ 
mes  dont  on  se  servait  pour  recruter  l’armée,  sont 
des  vices  généralement  reconnus.  Ce  n’est  pas  le  seul 
bien  que  nous  promettent  les  ell'ets  salutaires  de  notre 
révolution.  Votre  comité  a  pensé  qu’il  fallait  faire 
concourir  tous  les  citoyens  de  l’empire  à  compléter 
les  forces  employées  pour  la  défense  commune.  Il  a 
cru  que  nul  d’entr’eux  ne  refuserait  de  voler  à  cet 
honorable  appel  aux  armes.  Sans  doute ,  lorsqu’un 
père  de  famille  entendra  le  signal  qui  invite  son  lils 
au  combat ,  il  s’empressera  de  payer  l’impôt.  Celui- 
là  qui  porte  au  trésor  public  le  fruit  de  son  travail , 
le  tribut  qu’il  doit  à  sa  patrie  ,  celui  là  fait  déjà  une 
guerre  utile  aux  ennemis  de  l’Etat.  (On  applaudit.  ) 
Votre  comité  vous  propose  pour  cette  fois  d’aug¬ 
menter  le  prix  de  l’engagement  ;  non  qu’il  ait  cru  que 
l’intérêt  fût  capable  de  stimuler  les  citoyens,  mais 
pour  assurer  une  sorte  d’aisance  au  soldat  qui  aban¬ 
donne  ses  foyers,  son  état,  pour  marcher  à  la  défense 
de  la  patrie.  Enfin,  ctilme  tardait  de  vous  faire  hom¬ 
mage  du  moyen  d’encouragement  que  présente  votre 
comité  :  nous  vous  proposerons  d’accorder  à  tous  les 
citoyens  français  qui  auront  combattu  dans  l’armée 
de  ligne  la  meme  faveur  que  vous  avez  accordée  aux 
volontaires  nationaux,  le  droit  de  citoyen  actif  ,  qui 
ne  pouvait  être  acquis  que  par  seize  ans  de  service 
militaire.  (On  applaudit.  )  l’our  ajouter  à  cette  dis¬ 
tinction,  la  plus  précieuse  que  la  patrie  puisse  olfrlr 
à  ses  défenseurs ,  une  marque  d’honneur  capable  d’en¬ 
flammer  encore  leur  courage,  votre  comité  proposera 
de  décréter  que  tout  citoyen  qui  aura  fait  la  guerre 
de  la  constitution ,  soit  djms  les  gardes  nationales , 
•oit  dans  les  troupes  dé  ligne  ,  emportera  ,  avec  les 
armes  qu’il  aura  pu  enlever  à  l’ennemi ,  les  armes 
avec  lesquelles  il  aura  combailu.  (Ou  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  )  Puissent-elles  être  pour  clunum 
aussi  heureuses  que  leur  réunion  le  sera  pour  la  pa¬ 
trie!  Et  que,  dans  sa  vieillesse  honorée,  chaque  sol¬ 
dat,  en  montrantà  ses  enfants  ces  trophées, sacrés,  al¬ 
lume,  dans  leur  cœur,  l’amour  de  la  liberté  et  la  haine 
des  tyrans.  (  Lesapplaudisstments  recommencent.  ) 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 


O’.  Iramédi.'itcnieiil  après  l.i  publication  du  ])réscr 
dt^crel,  il  sera  ouvert  ,  dans  chaque  adininistratic.u  <1 
district,  et  sous  leur  surveillance,  dans  chaque  imtnic: 
J  a. lté  ,  un  registre  de  rccrulcment  pour  porter  l’arin" 
au  pied  de  guerre. 

'J^.  Tout  citoyen  âgé  de  dix  huit  ans  et  au-dessous  d 
cinquante,  pourra  s’y  faire  inscrire. 

La  taille!  sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieils  nu,' 
jiour  1  infanterie  ,  et  de  cinq  pieds  trois  jiouces  pour  1 
cavalerie,  les  dragons,  les  hussard.s  et  l’an  lllerie. 

Le  terme  de  l’engagement  sera  de  deux  ans. 

5,,.  Le  prix  de  l’engagement,  pour  1rs  deux  ans,  sei 
de  Ho  livres  pour  l’infanterie,  de  loj  livres  pour  la  ca 
\  alerte. 


Cü.  Tout  citoyen  qui  se-'  sera  engagé  dans  les  formes 
prescrites,  jouira  des  droits  de  citoyen  actif,  comme  s'il 
avait  servi  iG  ans. 

'l'out  soldat,  fantassin  ,  cavalier,  dragon,  hussard, 
qui  aura  servi  jusqu'à  l’époque  de  la  réduction  au  pied 
de  paix  ,  aura  le  droit  d'eiuporter  et  de  garder  en  toute 
propriété,  son  hahillement,  son  équipement  et  ses  armes. 

(  On  appl.aiidil.  l 

On  demande  l’impression  et  l’ajonrncmcnlà  samedi. 

M.  Tiiuriüt  :  Ce  délai  ne  suflh  pas  pour  examiner 
le  projet  du  comité  militaire.  Quant  à  moi ,  j’y  ai 
aperçu  une  dépense  considérable.  Il  faut  ajtporter  à 
.cette  di.scussion  toute  la  prudence  nécessaire.  Je  de¬ 
mande  qite  l’ajournement  soit  fixé  à  mardi ,  et  que  le 
projet  soit  communiqué  au  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances. 

M.  CnÉitox  ;  Hier,  en  ajournant  à  attjourd’liui  le 
rapport  du  comité ,  on  dit  dans  l’Assemblée  que  le 
comité  devait  passer  la  nuit,  s’il  fallait,  pour  le  faire. 
Cet  objet  est  très  urgent.  L’ajournement  no  doit  pas 
être  reculé  plus, loin  que  samedi,  dussions-nous  pas¬ 
ser  la  nuit  pour  y  rélléchir.  (On  applaudit.  ) 

M.  Dukayet:  L’objet  sans  doute  est  très  important. 
Cependant  je  n’ai  pas  besoin  d’attendre  à  samedi  pour 
juger  dans  ma  conscience  que  la  moitié  du  projet  ne 
vaut  rien.  Je  demande  toujours  que  la  discussion  soit 
ajournée  à  samedi  et  (pie  la  parole  soit  accordée  à 
àl.  lingot,  aiieieu  militaire,  qui  peut  nous  donner  de 
grandes  lumières  à  ce  sujet. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
à  samedi  matin,  et  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  pro¬ 
position  de  renvoyer  au  comité  de  l’extraordinaire  des 
finances. 

M.  llüGOT  :  .Mon  intention  n’est  pas  d’entamer  la 
discussion  (lu  projet  du  comité.  Je  vais  seulement 
proposer  quatre  moyens.  Nous  avons  besoin  de  51,0üo 
hommes  pour  compléter  l’armée  sur  le  pied  de  guerr»'. 
Nous  ne  pouvons  point  faire  ces  recrues  sans  préju¬ 
dicier  à  nos  finances. 

Le  premier  moyen  que  je  propose  est  de  fixer  le 
terme  de  l’engagement  à  trois  ans  pour  l’infaulerie , 
à  quatre  pour  la  cavalerie.  Il  vous  sera  facile  alors  de 
recruter  l’armée.  Sous  l’ancien  régime,  la  cause  de  la 
dépopulation  de  nos  campagnes ,  c’était  l’armée  et  la 
domesticité.  .Mais  ici  tout  change  de  face.  Le  citoyen 
qui  aura  le  désir  de  servir  dans  les  troupes  de  ligne, 
après  son  service  de  trois  ou  quatre  ans ,  aura  la  fa¬ 
culté  de  se  retirer  dans  scs  foyers  avec  la  considéra¬ 
tion  due  aux  défenseurs  de  la  patrie.  On  n’en  verra 
plus  déserter  la  terre  de  la  liberté.  Il  sera  beau  de 
voir  nos  canq)agnes  peuplées  de  cultivateurs  triom¬ 
phants,  et  ra|)peler  ces  ten>ps  de  grandeur  romaine , 
où,  comme  dit  l’line  :  Gaudebat  tellus  vomere  lait- 
rc'Uto.  (On  applaudit.  ) 

Second  moyen.  11  serait  possible  d’employer  les 
auxiliaires  au  recrutement.  La  plupiirt  O'iit  servi  sur 
mer  et  sur  terre.  Ils  sont  aussi  bons  patriotes  que 
brav(*s.  Je  ne  doute  nullement  que  leur  nombre  ne 
soit  incessamment  porté  an  complet.  Je  ne  m’éten¬ 
drai  pas  sur  les  avantages  de  cette  mesure  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Gbacuu  doit  avoir  son  p(jste.  La 
volonté  ne  se  commande  pas.  Mais  malheur  au  lâche 
qui  abandonne  le  poste  qu’il  a  choisi  I  (On  applaudit.) 

Troisihne  moyen.  S’il  n’y  avait  point  de  dilfé- 
rence  entre  le  prêt  du  soldat-citoyen  et  du  citoyen- 
soldat,  l’incor])oration  des  volontaires  pourrait  a  voir 
lien.  Cependant  j’aurais  de  la  peine  à  me  persuader 
qu’un  enfant  de  la  patrie  ,  nn  bon  citoyen  pût  mettre 
en  balance  avec  sa  volonté  le  calcul  de  la  sold(‘. 

Je  regarde  donc  ce  moyen  comme  raisonnable  et 
politique;  raisonnable,  parce  que  ce  qui  est  bien  ('t 
facile  doit  être  préféré  :  politique,  parce  qu’il  éteint  la 
jalousie  entre  les  enfants  d’une  meme  famille.  Ne 
laissez  d’autre  distinction  que  celle  du  nom  de  volon- 
lairc  et  de  soldat  de  tronpe.s  de  ligm^  ;  alors  voûs  les 
verrez  se  disputer  l’honneur  de  verser  le  phisdcsang 
pour  la  défense  d?  la  pairie.  (On  applaudit.  ) 


Quatrième  moyen.  Plnsiours  membres  qui,  comme 
moi,  ont  ('■lé  assez  lieurcux  pour  servir  nos  frères  les 
Américains,  doivent  se  rappeler  que  les  divers  Etats 
fournissaient  des  contingents  d’hommes  qui  servaient 
un  an,  six  mois,  et  quelquefois  moins.  Mais  souvent 
il  arrivait  que  les  ordres  du  congrès  n’étaient  pas 
exécutés  ponctuellement  :  les  contingents  arrivaient 
au  moment  où  l’on  n’avait  plus  besoin  d’eux.  Souvent 
le  général  Washington  était,  par  ces  retards,  obligé 
de  quitter  une  position  offensive  pour  en  prendre  une 
défensive.  Mais  nos  ressources  et  le  respect  des  Fran¬ 
çais  pour  vos  d('crets  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le 
zèle  qu’ils  mettraient  à  se  rendre  à  leur  poste  li.», 
époques  fixées.  Je  dois  cependant  justifier  les  Amé¬ 
ricains  ;  ils  avaient  la  nature  à  vaincre  en  conquérant 
la  liberté  :  ils  ont  fait  pendant  sept  ans,  une  guerre  à 
outrance,  sans  argent,  sans  alliés.  Si  donc  on  adoptait 
ce  quatrième  moyen  ,  il  faudrait  décréter  que  les  dé¬ 
partements  seraient  tenus  de  fournir  tant  d’hommes, 
cjî  raison  de  leur  population.  Ce  moyen  a  beaucoup 
d'analogie  avec  le  troisième,  et  l’on  pourrait  vous 
prouver  qu’il  est  possible  de  faire  un  tout  de  ces  deux 
moyens. 

Itécapitulation.  En  supposant  qu’aucun  de  ces 
quatre  moyens  ne  vous  paraisse  remplir  vos  vues ,  il 
nous  reste  encore  une  grande  ressource  dans  le  pa¬ 
triotisme  des  gardes  nationales.  Si  la  France  est  atta¬ 
quée,  elle  ne  posera  les  armes  que  lorsqu’elle  pourra 
mettre  sur  ses  drapeaux  cette  devise  :  Tout  eit 
vaincu,  la  France  est  libre  !  (On  applaudit.)  Voulez- 
vous  avoir  d’ici  au  mois  de  février  29,000  défenseurs 
de  plus?  Vous  n’avez  qu’à  commander  16  hommes 
de  plus  par  bataillon  de  gardes  volontaires;  notre 
brave  jeunesse  ne  se  fera  pas  prier  pour  marcher. 
(On  applaudit.  )  Aurez-vous  besoin  d'une  augmen¬ 
tation  au  mois  de  mars  prochain  ,  demaixlez  un  sup¬ 
plément  de  10  hommes  par  bataillon,  vous  aurez  une 
armée  de  ù0(),000  hommes,  et  vous  en  aurez  levé 
/i7,000  on  moins  de  trois  mois.  Ce  moyen  est  moins 
dis[)endieux,  et  l'expérience  m’a  prouvé  que  les  gros 
bataillons,  comme  les  gros  vaisseaux,  ont  toujours 
l’avantage  à  la  guerre.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  nationale  ordonne  l’impression  du 
discours. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Narbonxe  :  Je  rends  hommage  à  l’éloquence 
loyale  du  brave  guerrier  qui  vient  de  parler  ;  mais  je 
lui  rappellerai  que  l’Assemblée  constituante  a  dt'jà 
rendu  un  décret  pour  augmenter  le  uoniljre  des  auxi¬ 
liaires,  et  que  ce  nombre  n’est  pas  encore  complet. 

M.  Lacroix ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  un 
rapport  relatif  à  l’augmentation  des  lieutenants-géné¬ 
raux  et  des  maréchaux-de-camp,  et  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  proposi¬ 
tion  du  roi,  contenue  dans  sa  lettre  du  de  ce  mois  , 
après  avoir  déclaré  l’urgence,  décrète: 

Le  nombre  des  offic.iers  sera  augmenté  de  lo 
lieutenants-généraux  et  de  i  a  raarécfiaux- de-camp. 

a".  La  moitié  de  ces  places  sera  à  la  nomination  du 
roi ,  l’autre  moitié  sera  accordée  à  l’ancienneté  de  ser¬ 
vice. 

3°.  Jusqu’.à  ce  que  le  nombre  des  officiers -généraux 
SC  trouve  réduit  au  nombre  fixé  parles  décrets,  il  ne  sera 
nommé  à  l’avenir  .à  aucune  place  vacante  de  lieutenant- 
général  et  de  maréchal- de-camp. 

4°.  Si  les  circonstances  permettent  de  réduire  l’armée 
au  pied  de  paix,  les  nouveaux  conserveront  toujours  leur 
activité  de  service,  et  jouiront  de  la  moitié  de  leur  Irai  ■ 
ternenl. 

li’Assemblèe  ordonne  l’impression  et  rajonraement 
à  samedi. 

M.  Lemontey  :  Le  comité  militaire  paraît  négliger 
le  moyen  le  plus  économique  d’augmenter  l’armée , 
la  compagnie  offerte  par  M.  Carie....  (On  murmure.  ) 

M.  Lkprouvkür  ,  au  nom  des  comités  de  législa¬ 


tion  et  des  assignats  et  monnaies  :  Plusieurs  tribu¬ 
naux  de  Paris  ont  commencé  des  procédures  sur  la 
fabrication  des  faux  assignats.  Ces  procédures  dis¬ 
tinctes  ont  le  même  délit  pour  objet;  elles  tendent 
peut-être  à  poursuivre  et  à  découvrir  les  mêmes  cou¬ 
pables;  elles  pourraient  surtout  s’éclairer  par  leur 
réunion  ,  si  un  seul  tribunal  tenait  le  fil  de  toutes  ces 
trames.  Il  est  des  faussaires  obscurs  que  la  cupidité 
seule  a  poussés  à  ce  délit.  Mais  peut-être  d’autres  en¬ 
nemis  qui  parlent  de  guerre ,  de  combats ,  et  même 
d’honneur,  n’ont  dédaigné  ni  ces  lâches  hostilités ,  ni 
cette  barbare  vengeance.  Sous  ce  dernier  rapport,  les 
différents  accusés  peuvent  n’etre  que  les  complices 
d’autres  coupables  réunis  et  inconnus  ;  et  les  divers 
délits  que  poursuivent  à  la  fois  différents  tribunaux  , 
ne  sont  peut-être  qu’un  seul  délit.  Ces  motifs  ont 
porté  le  ministre  de  la  justice  à  demander  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  si  on  ne  pourrait  pas  attribuer  à  un  des 
tribunaux  de  Paris  la  connaissance  de  toutes  les  pro¬ 
cédures  sur  la  fabrication  des  faux  assignats,  qui  sont 
pendantes  à  Paris.  L’Assemblée  a  renvoyé  l’examen 
de  celte  question  aux  comités  de  législation  et  des  as¬ 
signats;  et  je  suis  chargé  de  faire  le  rapport  de  leur 
opinion. 

La  première  question  dont  les  comités  ont  dû  s’oc¬ 
cuper,  était  de  savoir  si  la  réunion  dans  un  seul  tri¬ 
bunal  de  plusieurs  procédures  déjà  commencées  , 
n’était  pas  contraire  à  la  constitution ,  et  ne  pouvait 
pas  être  regardée  comme  une  de  ces  attributions  illé¬ 
gales,  par  lesquelles,  sous  l’ancien  régime,  les  citoyens 
étaient  privés  de  leurs  juges  naturels.  La  constitution 
proscrit  ces  attributions  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  leur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d  au  • 
très  allribulions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déter¬ 
minées  par  les  lois.  » 

Des  lois  peuvent  donc  déterminer  des  attributions  ; 
et  c’est  une  loi  que  l’Assemblée  nationale  portera,  si 
elle  décrèle  le  renvoi  de  ces  procédures  à  un  seul  tri- 
htmal  :  il  est  évident  d’ailleurs  que  cet  article  de  la 
constitution  n’empêche  pas  la  réunion  dans  un  seul 
tribunal ,  des  procédures  dirigées  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats. 

Chaque  tribunal  criminel  de  Paris  est  compétent 
sur  cette  matière  ;  lui  attribuer  tous  les  procès  du 
même  genre,  n’est  pas  lui  donner  un  nouveau  pou¬ 
voir.  Ce  n’est  pas  non  plus  dépouiller  les  autres  tri¬ 
bunaux  ,  c’est  seulement  décider  que  tous  les  procès 
sur  les  faux  as.signats  font  en  quelque  sorte  partie 
d’un  seul  procès.  Même  sous  l’ancien  régime,  et  dans 
des  cas  semblables,  la  loi  permettait  les  renvois  d’un 
juge  à  l’autre.  Il  faut  donc  distinguer  l’attribution  par 
laquelle  on  donne  de  nouveaux  juges,  de  la  réunion 
qui  n’a  lieu  que  par  la  connexité  des  piocès ,  et  qui 
devrait  s’opérer  d’elle-même,  quand  même  le  législa¬ 
teur  n’y  prendrait  aucune  part.  Je  considère  le  pre¬ 
mier  procès  instruit  à  Paris  contre  des  fabricateurs  de 
faux  assignats  comme  une  information  principale  ,  et 
tous  les  autres  procès  du  même  genre  instruits  dans 
la  capitale,  n’en  ont  été,  pour  ainsi  dire,  que  des  con¬ 
tinuations  d’information. 

La  seule  objection  que  l’on  pourrait  faire  contre  ce 
système,  c’est  que  le  tribunal  qui  connaîtra  d'un  délit 
commis  hors  de  son  arrondissement,  paraîtra  excé¬ 
der  ses  pouvoirs.  Mais  à  cela  ,  il  y  a  deux  réponses  ; 
tout  tribunal  peut  connaître  d’un  délit  commis  hors 
de  sa  juridiction,  si  la  connexité  de  ce  délit  avec  un 
autre  le  force  d’en  connaître.  En  second  lieu  ,  il  est 
reconnu  par  l’article  VIII  du  chapitre  Vi  de  l’acte 
constitutionel ,  que  les  bornes  de  l’arrondissement  de 
chaque  tribunal  ne  sont  que  réglementaires,  et  c’est 
pour  cela ,  c’est  pour  rendre  plus  légal  le  renvoi  de 
tous  les  procès  sur  les  faux  assignats,  à  un  seul  tri¬ 
bunal  ,  que  les  comités  demandent  un  décret 

Vos  comités  ont  pensé  que  toutes  les  procédures  , 
sur  de  faux  assignats,  pourraient  être  réunies  dan# 
un  tribunal  criminel  de  Paris  ,  et  qu’il  convenait  de 
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pn'fi^rcr  le  tribunal  qui ,  le  premier,  a  commencé  de 
poursuivre  ce  senre  de  délit ,  et  qui  se  trouve  saisi  des 
principales  accusations.  Ils  vous  proposent  les  décrets 
suivants  : 

L’Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  réunis  de  législation  et  des  assi¬ 
gnats  et  monnaies  ,  considérant  que  l’intérét  de  la 
nation  et  le  bien  de  la  patrie  exigentque  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  soient  promptement  connus  et  punis; 
informée  qu’il  s’instruit,  sur  cette  sorte  de  délit, 
dilférentes  procédures  dans  les  tribunaux  criminels 
de  Paris  ;  considérant  qu’en  réunissant  toutes  ces 
procédures  dans  un  seul  tribunal ,  on  pourra  plus 
aisément  découvrir  la  vérité ,  décrète  qu’il  y  a  ur¬ 
gence. 

L’Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Toutes  les  procédures  criminelles  com¬ 
mencées  par  les  tribunaux  de  Paris  pour  la  fabrication 
de  faux  assignats  ,  instruites  jusqu’au  i"  janvier  179a, 
seront  jugées  par  le  tribunal  du  premier  arrondissement 
de  Paris;  en  conséquence,  toutes  les  pièces  des  diflé- 
rentes  procédures  seront  remises  au  greffe  de  ce  tribunal. 

IL  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
gardés  dans  les  prisons  particulières  d’un  meme  empla¬ 
cement,  qui  sera  désigne  par  le  directoire  du  départe¬ 
ment  de  Paris. 

III.  Ces  procédures  seront  jugées  même  sur  appel 
et  en  cassation,  aussitôt  que  l'instruction  en  sera  ter¬ 
minée  ,  sans  attendre  le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  af¬ 
faires  ortJinaires. 

L’Assemblée  ajourne  à  samedi  soir. 

M.***  :  Je  demande  que ,  pour  encourager  la  vigi¬ 
lance  des  bons  citoyens,  on  récompense  ceux  qui  ont 
dénoncé  ces  fabricateurs. 

M.  Dorisy  :  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  a 
chargé  un  de  ses  membres  de  recueillir  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires.  Il  propose  de  vous  faire 
incessamment  un  rapport  à  ce  sujet. 

ÎM.  Gambon  :  En  renvoyant  à  samedi  la  discussion 
sur  le  projet  du  comité,  je  demande  que  vous  lui  or¬ 
donniez  de  s’occuper  du  moyen  de  découvrir  les  fa- 
hricateurs  de  faux  assignats.  Le  respect  pour  les  ci¬ 
toyens  domiciliés  empêche  de  faire  des  visites,  ou  si 
on  en  fait ,  c’est  avec  tant  de  précipitation  qu’elles 
sont  inutiles.  Il  résulte  de-là  qu’on  ne  peut  décoin  rir 
les  fabriques  de  faux  assignats.  Je  citerai  un  exemple. 
On  trouve  dans  la  capitale  un  particulier  avec  80,000 
livres  en  faux  assignats  :  on  le  conduit  à  M.  le  maire  : 
cet  homme  est  domicilié ,  on  ne  fait  point  de  visites  ; 
la  fabrique  est  encore  à  découvrir.  Je  fais  donc  la 
motion  que  le  comité  présente  un  moyen  pour  faire 
utilement  les  visites  domiciliaires. 

M.*‘*  :  Le  comité  s’en  occupe ,  et  doit  vous  présen¬ 
ter  un  projet  de  décret. 

L’Assemblée  ajourne  cette  proposition  à* samedi. 

M.  Roux,  an  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Dans  le  nombre  des  pétitions  que  vous  avez 
renvoyées  à  votre  comité  d’instruction  publique ,  il 
est  des  demandes  faites  par  des  directoires  de  dépar¬ 
tement  en  faveur  de  quelques  collèges,  qui,  ayant 
perdules  dîmes,  se  trouvent  ainsi  privés  d’une  grande 
partie  des  revenus  qui  les  faisaient  subsister ,  un  dé¬ 
cret  du  corps  constituant ,  rendu  le  11  août  1789, 
dit  que  dans  ce  cas  on  pourvoira  d’wie  autre  ma- 
yiière  à  l’entretien  des  collèges.  En  conséquence  , 
votre  comité  d’instruction  publique ,  après  s’être  con¬ 
certé  avec  celui  de  l’ordinaire  des  linances,  m’a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’ôsseiiiblée  riation.ile  ,  .Tprè.s  avoir  enlendii  son  co- 
inllé  d'insiiuction  publique,  considérant  la  nécessiié 
qu  il  y  a  de  secourir  provisoirement  les  colleges  (pii  ont 
perdu  leuis  revenus  annuels  par  la  suppression  des  dî¬ 
mes,  décrèle  (pi’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nalionalc  ,  après  ar  oir  rendu  le  décret 
d’urgence,  décrèle  que  le  ministre  de  l'intérieur  pourra, 


sur  sa  rcsponsaliilité  et  sur  la  demande  qui  lui  en  ser  i 
faite  par  les  directoires  de  départements  ,  faire  distri¬ 
buer  ,  par  la  trésorerie  nationale  ,  jus(ju’.à  concurrence 
de  i5o,ooo  livres,  aux  colb'ges  qui  ont  perdu  leurs  re¬ 
venus  par  la  suppression  des  dîmes  et  autres  droits,  et 
qui  justifieront  que  les  revenus  qui  leur  testent  ne  suffi  - 
sent  pas  à  leurs  besoins. 

Je  suis  chargé  par  votre  comité  d’instruction  pu¬ 
blique,  de  vous  annoncer  que  dans  peu  il  soumettra 
à  votre  discussion  les  principes  fondamentaux  qui 
doivent  servir  de  base  à  l’instruction  publique  qu’at¬ 
tend  de  vous  la  génération  naissante.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  à  mardi  soir. 

M.**‘  :  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rapport, 
et  présente  un  projet  de  décret  relativement  à  qua¬ 
tre  bataillons  de  volontaires  nationaux  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine-Inférieure. 

L’Assemblée  décrète  qu’ils  recevront  la  solde,  à 
compter  de  l’époque  de  leur  rassemblement,  et  qu’on 
attendra  ,  pour  les  faire  partir,  la  formation  des  autres 
bataillons. 

M.  ViNCENS  ,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
Tant  que  la  famille  a  des  dettes  et  des  besoins ,  l'ou¬ 
bli  de  la  plus  légère  parcelle  de  son  revenu  serait  une 
négligence  coupable.  C’est  de  l’emploi  des  biens  de 
l’ordre  supprimé  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame- 
du-Mont-Carmel  ,  que  votre  comité  des  domaines 
vient  vous  entretenir.  D’après  l’édit  de  1772,  et  le 
réglement  de  1778 ,  il  paraît  que  les  revenus  de  cet 
ordre  étaient  bien  évidemment  destinés  et  employés 
au  service  public.  Par  cela  même,  ils  se  trouvent  à  la 
disposition  de  la  nation ,  suivant  le  titre  I"  de  la  cons¬ 
titution  française.  Votre  comité  vous  propose  d’expo¬ 
ser  en  vente  dès  aujourd’hui,  comme  les  autres  biens 
nationaux,  la  dotation  de  ces  ordres  réunis.  Mais  en 
faisant  rentrer  dans  les  coffres  de  la  nation  des  reve¬ 
nus  qui  en  avaient  été  distraits,  votre  comité  ne  vous 
proposera  pas  de  laisser  sans  indemnité  les  usufrui¬ 
tiers  des  commanderies  et  les  pensionnaires  de  Saint- 
Lazare.  Les  commanderies  et  les  pensions  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel  ,  accordées  pour  des 
services  militaires ,  sont  précisément  semblables  aux 
anciennes  pensions  de  l'état ,  ou  aux  places  de  re¬ 
traite  pour  récompenses  des  mêmes  services. 

Un  décret  du  20  février  1791  a  fixé  le  mode  de 
conservation  ou  de  récréation  de  ces  pensions,  traite¬ 
ments  et  récompenses.  Le  comité  a  pensé  qu’il  élait 
convenable  de  traiter  précisément  comme  ces  pen¬ 
sionnaires  ,  les  commandeurs  et  les  pensionnaires  dé 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel.  —  Quant  aux  com¬ 
manderies  ecclésiastiques ,  vous  ne  pouvez  mécon¬ 
naître  dans  leur  institution  et  dans  leur  application , 
de  véritable^  bénéfices  ,  ou  plutôt  des  pensions  sur 
bénéfices.  Votre  comité  vous  propose ,  en  consé¬ 
quence  ,  d’appliquer  à  ces  commanderies  le  décret  du 
2lx  juillet  1790,  sur  le  traitement  du  clergé  supprimé. 
Les  ordres  de  chevalerie  qui  supposent  des  distinc¬ 
tions  de  naissance  ,  furent  supprimés  le  30  juil¬ 
let  1791,  conformément  aux  principes  constitution¬ 
nels.  L’ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel  se 
trouve  du  nombre,  puisqu’il  exigeait  de  la  part  des 
récipiendaires  huit  degrés  de  noblesse  paternelle, 
sans  anoblissement  connu.  Cependant  on  a  assuré 
dans  cette  Assemblée  qu’il  a  été  nommé  aux  places 
qui  ont  vaqué,  depuis  l’époque  de  la  suppression. 
Vous  penserez  sans  doute  que  le  produit  des  com¬ 
manderies  vacantes  doit  tourner  au  profit  de  la  na¬ 
tion  ,  et  vous  rejeterez  toute  nomination  postérieure. 
Lorsque  l’égalité  fi:ançaise  méconnaît  le  ruban  de 
Saint-Lazare ,  la  trésorerie  nationale  doit  rejeter  ces 
commandeurs  d’au-delà  du  Rhin.  (  On  applaudit.  ) 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  aux  dispositions  de  son  rapport. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  r.ajournemont 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 
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Dimanche  22  Janvikr  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 


De  Copenhague,  le  3  janvier. — L’A.sseinblce  des 
Etiits  de  Suède,  dont  un  a  parlé  depuis  si  loug-temps , 
aura  donc  lieu.  L’acte  de  coni^ocalion  a  paru;  les  Etals 
doivent  se  réuinr  le  23  de  ce  mois  à  Geste,  ville  de  la 
Nordiande,  sur  le  lac  Botnique.  Celte  réuniou  dans  une 
autre  ville  que  Stockholm,  est  une  nouveauté.'  Ou  pré¬ 
texte  que  la  capitale  est  trop  bruyante  ,  qu’il  est  facile  d’y 
exciter  de  la  fermentation.  Ce  motif  donne  à  penser,  et 
surtout  (juand  on  voit  qu’à  cette  époque  le  comte  de  Crons- 
tedt,  gouverneur  de  Gelle,  a  reçu  l’ordre  de  voyager, 
peud-ant  que  ses  fonctions  seront  attribuées  à  M.  de  Wor- 
din,  gouverneur  de  Kalilun.La  cour  douterait-elle  du  dé¬ 
vouement  de  M.  de  Cronstedt?  On  serait  tenté  de  le 
croire.  En  effet ,  on  prend  pour  cette  dicte  des  précau¬ 
tions  si  parliculicres,  qu’on  est  porté  à  conjecturer  (lu’elle 
doive  faire  époque.  Des  employés  de  police  sont  mis  eu 
campagne;  ou  parle  de  la  formation  d’un  camp  :  mais  ce 
<pii  mérite  particulièrement  d’être  observé,  c’est  que  les 
ofliciers  en  état  de  service  et  les  autres  enqiloyés  civils  de 
l’ordre  de  la  noblesse,  quand  même  ils  seraient  chefs  de 
famille,  ne  pourront  pas  être  membres  de  celte  dicte,  quoi¬ 
que  la  constitution  leur  assuré  ce  droit.  On  ledr  a  intime 

l’ordre  de  rester  à  leur  poste .  On  prétend  que  les  11- 

n.inces  seront  le  principal  objet  de  cette  convocation  d’E 
tats.  Les  finances  ont  été  de  même  en  France  l’objet  ca¬ 
pital,  lorsque  le  roi  a  assemblé  dans  le  royaume  les  an- 
.ciens  Etats-Généraux.  Mais  le  roi  de  Suède  |)eut  avpir 
encore  d’autres  vues  qui  peuvent’  être  très  importantes 
pour  ses  intéiéts. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratishonne  ,  le  3  janvier.  —  Il  est  certain  que 
tous  les  officiers  de  l’empereur  ont  reçu  l’ordre  d’allt  i- 
rejoindre  leurs  régiments  ;  plusieurs  ont  passé  par  cétle 
ville  pour  se  rendre  à  leur  destination.  —  L’ordre  a  élé 
aussi  expédié  au  gouverneur  général  de  Bohême  de  faire' 
les  préparatifs  nécessaires  pour  mettre  les  régiineiils  en 
marche  au  premier  ordi  e.  Quatre  régijnents  d’infanterie 
et  deux  de  cavalerie,  qui  sont  dans  ce  royaume,  doivent 
se  rendre  incessamment  dans  les  Pays-Bas.  —  Ou  parle 
du  maréchal  prince  de  Cdbourg,  pour  le  commandement 
en  chef  des  troupe.s  qui.  seront  rassemblées  de  ce  côté. 

Les  déclarations  des  ministres  comitiaux  d’Autriche  et 
de  Brandebourg,  faites  à  la  diète,  au  sujet  de  la  nouvelle 
alliance  entre  les  c’onrs  de  Vienne  et  de  Berlin,  sont  une 
.suite  des  inquiétudes  que  plusieurs  Etats  de  l’Einpire' ont 
conçues  à  cet  égard,  et  (|ue.  l’on  \onIail  calmer;  mais  ces 
inquiétudes  subsistent  toujours,  parce  que  ces  cours  n’ont 
pas  jugé  à  propos  de  donner  une  connaissance  entière  et 
parfaite  de  la  nature  de  ces  nouvelles  liaisons  dont  on  a 
tant  lieu  d’être  surpris.  On- craint  que  le  rapprochement 
de  ces  deux  cours,  si  toutefois  il  est  sincère,  ne  produise 
un  grand  changement  dans  l’Empire,  et  que  les  Etals 
d’Allemagne  dont  la  ligué,  à  cause  de  la  défection  de  la 
Prusse,  serait  une  illusion,  ne  devienne  la  victime  de  celle 
coalition. 

Les  tues  de  l’empereur  se  développent  de  plus  en  pins; 
les  premières  bases  du  système  qu’jl  pouisuit  ont  été  po¬ 
sées  à  Pilnilz  ;  on  lui  a  donné  plus  de-confiance  par  l’al- 
liancc  avec  la  Prusse  ;  une  nouvelle,  alliance  avec  les 
I.tals-Généyaux  des  •Provinces-Unies  doit  le  cimenter  da¬ 
vantage.  Quand  le  cabinet  de  Vienne,  qui  depuis  long¬ 
temps  asservit  une  pai'tie  de  l’Allemagne,  aura  pris  toutes 
ses  précautions  diplomatiques,  il  se  montrera  à  découvert 
il  n’en  faut  pas  douter,  le  printemps  proebain  dévoilera 
ses  vastes  projets.  Fide  ,  sed  cui  vide.' , 

Des  bords  du  Rhin,  le  12  janvier. —  Vos  ennemis 
édaleol.  Dieu  merci ,  disent-ils  ,  la  guerre  est  indubitable  , 

»  t  elle  ne  se  fera  que  quand  nous  le  voudrons? _ il  n’e.st 

point  encore  question  de  déplacements  considérables,  mal¬ 
gré  les  bruits  que  l’on  a  fait  courir.  On  habille  maintenant 

2'.  Série.  —  Tome  II. 


à  Ath  la  compagnie  formée  des  maréchaux-de-logis  et  ser¬ 
gents  de  l’armée  de  ligne,  passés  ici  pour  combattre,  a- 
t-on  l’insolence  de  dire,  les  ennemis  de  la  religion,- de  la 
patrie  et  du  roi,  notre  unique  et  légitime  souverain..... 
1/éraigration  continue;  elle  augmente  même.  Ge -ne  sont 
plus  les  nobles,  les  prélats,  des  gens  riches,  traîtres  pu 
timides  ,  qui  abandonnent  la  France,  ce  sont  des  hommes 
perdus ,  des  pillards ,  des  scélérats  échappés  à  des  peines 
infamantes . Une  foule  de  malheureux  dénués  et  déter¬ 

minés  se  joignent  aux  premières  bandes  qui  se  sont  enré¬ 
gimentées  de  ces  côtés.  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  à  Ath  six 
soldats  de  Diesbach  ,.  quatre  bas-officiers  de  Lorraine,  un 
tambour-major  de  Poitou,  et  quinze  soldats  dé  Royaf- 
Hesse-Darmsladf....  Les  passages  sont  libres  et  faciles  sur 

vos  froniières -  Le  régiment  de  la  Tour,  dragons,  qui 

est  à  Ath,  a  reçu  l’ordre  de  marcher  pour  se  rendre  a 
Pervé,  village  à  une  demi- lieue  da  Condé.  —  On  a  ans.si 
donné  ordre  aux  officiers  du  régiment  de  Bender,  infan¬ 
terie,  d’acheter  leurs  chevaux  de  campagne;  le  régiment 
est  prêt  à  marcher,  etc . 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  r8  Janvier.  —  On  a  encore  arrêliw 
pinsiéurs  personnes  cette  nuit;  on  en  arrêtera  encore  la 
unit  prochaine.  J’apprends  que  l’on  doit  faire  une  vi.sile 
chez  les  imprimeurs  et  Jes  libraires. 

Je  vous  envoie  un  supplément  extraordinaire  à  la  gazelle 
des  Pays-Pays,  qui  vous  instruira  du  motif  de  ces  arresta¬ 
tions  •  c’est  une  pièfie  officielle. 

13e  l^nixellcs,  le  lyianvier. 

«  Les  papiers  publics  ayant  divulgué  des  rassemblements 
qui  se  font  depuis  quelque  temps  dans  les  environs  de  Lille 
etdeDouay,et  principalement  dans  ceux  de  cette- dcrnièic 
ville,  d’une  partie  de  citoyens  belges,  employés,  la  plu 
part,  ci-devant  dans  l’armée  des  rebelles  de  ces  provinces, 
et  rangés  aujourd’hui  sons  les  bannières  d’un  compte  de 
Bethune-Charost ,  jeune  homme  connu  déjà  en  dillêrenls 
pays  par  ses  projets  ambitieux  et  contraires  au  repos  pu¬ 
blic;  ces  émigrés,  qui  abusent  de  l’iiospitalité  qui  leur  est 
donnée  par  la  nation  française,  et  se  prévalent  de  la  pro¬ 
tection  de  (piel(|ues-unes  de  ces  associations  particulières, 
formées  en  différents  endroits  du  royaume,  sous  le  titre 
imposant  et  illusoire  é’ Amis  de  la  constitution  et  de  la  li¬ 
berté ,  ayant  fait  disliàj)uer  succe.ssivement  plusieurs  écrits 
incendiaires  dans  ces  jirovinces-ci ,  pour  y  exciter  au  df-- 
sordre  les  malveillants  qui  n’ont  d’existence  qtiê  dan#  le 
trouble,  aux  déjiens  de  leurs  concitoyens,  on  a  eu  lieu  de 
soupçonner  qu’il  existait  dans  l’intérieur  du  pays  un  com¬ 
plot  d’inlelligénce  avec  ses  scélérats.  Le  gouvernement 
généial  étant  parvénu  à  acquérir  la  connaissance  de  leurs 
relations  criminelles,  et  les  preuves  irréfragnijles  des  ma¬ 
noeuvres  exécrables  (pii  se  pralicpiaicnt  à  cet  effet,  a  dôse 
convaincre  que  l’Etat  étant  exposé  à  un  danger  .évident,  il 
fallait  de  toute  nécêssité,  et  pour  assurer  le  salut  public, 
couper  court  au  mal  dans  sa  racine;  en  conséquence  il  a 
fait  arrêter,  pendant  la  nuit  dernière,  quelques-uns  des. 
instruments  dç  ce  détestable  complot  :  leur  procès  va  leur 
être  fait  devant  leur  juge  compétent. 

Le  gonvernement.se  fondant,  au  reste,  sur  les  assurances 
exprimées  récemment  à  leurs  altesses  royales  par  le  rési¬ 
dent  de  France,  au  nom  du  roi,  du  dé.sir  sincère ,  prononcé 
dans  sa  proclamation  du  4  de  ce  mois,  de  maintenir,  de 
concert  avec  l’Assendvléc  nationale,  par  des  mesures  ré- 
ciprocpies  ,  les  rapports  d’alliance  et  de  boy  voisinage  entre 
ces  deux  pays  voisins,  n’a  pas  hésité  de  dénoncer  au  gou¬ 
vernement  fi-ançais  les  démarclies  des  associations  de  la 
frontière  ,  par  Icscpiellcs  les  émigrés  de  ces  provinces-ci  se 
trouvent  encouragés  à  metti'e-  leurs  desseins  criminels  en 
exécution  ;  il  a  été  lemis  à  ce  sujet  au  résident  de  France 
la  note  qui  suit  : 

Kote  remise  à  M.  de  la  Grevière ,  résident  de  France  près 

le  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  le  i5  jan¬ 
vier  1792. 


Le  güiiveinenioiil  général  îles  Pays-Bas  a  déjà  niaïqiié 
a  M.  de  la  Gravieru  la  salisractiori  (iii’il  éprouve  des  me¬ 
sures  de  réciprocilé  que  le  roi  a  prises  pour  empêcher  les 
rassemhlemenls  el  armements  de  certains  émigrés  se  disant 
Lrabançons,  qui  ont  porté  leur  inquiétude  et  leurs  projets 
sinistres  contre  leur  patrie,  à  Lille,  à  Douay,  à  Béthune  et 
dans  les  environs  ,  sous  la  conduite  d’un  dt^  Béthune- 

Charost,  qui  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher  ses  des¬ 
seins  insensés.  Les  mesures  prises  par  le  roi  sont  déjouées 
par  des  sociétés  soi-disant  amies  de  la  constitution,  que  les 
Etats  voisins  de  France  ne  peuvent  considérer  que  comme 
des  amis  de  la  licence,  du  désordre  et  de  rinsurrection 
contre  les  autorités  légitimes  ;  c’est  sous  ce  point  de  vue 
que  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  a  l’iionneur  de 
dénoncer  à  M.  de  la  Graviére,  par  le  présent  office,  un 
écrit  incendiaire  portant  le  titre  de  Discours  prononcé  par 
S.  J.  F.  Girard,  etc. ,  qui  est  répandu  avec  profusion  en  im- 
piimés  dans  les  provinces  helgiques  ;  cet  écrit,  si  contraire 
aux  intentions  manifestées  par  l’Assemblée  nationale  et  par 
le  roi,  a  été  précédé  d’une  autre  pièce  du  inènie  genre, 
intitulée:  Séraphin- Joseph  Girard,  électeur  du  départe¬ 
ment,  du  Nord,  à  ses  concitoyens ,  etc.  La  protection  ou- 
verlenient  promise  à  des’  factieux  par  des  sociétés  se  disant 
constitutionnelles  en  France,  les  a  enhardis  au  point  qu’ils 
ne  gardent  plus  de  mesures  dans  leurs  menées  ét  dans  la 
divulgation  de  leurs  projets  de  brigandage.  ^ 

],e  soin  ipie  le  gouvernement  généra!  doit  à  la  tranquil¬ 
lité  de  ces  provinces  ,  exige  qu’en  faisant  part  de  ces  cir¬ 
constances,  il  insiste  fortement  à  ce  que  l’i'xécution  des 
dispositions  ordonnées  par  te  roi  el  le  gouvernement  fran¬ 
çais  ,  pour  assurer  le  repos  public  et  entretenir  le  bon  voi¬ 
sinage  sur  CPS  frontières,  réponde  sans  délai  aux  déclara¬ 
tions  faites  à  cet  égard,  el  qu’elle  fasse  cessi'r  les  sujets 
d’impiiétiide  qui  obligeraient  à  des  mesures  de  précaution , 
que  celles  qui  seront  prises  du  côté  de  la  France,  pour  en 
dissiper  la  cause,  font  espérer  de  trouver  superflues  de  ce 
eôlé-ci.  >> 

FRANCE. 

•  De  Paris.  —  caisse  de  l’extraordinaire.  -— 
Yendredi,  20  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  rue 
X’^ivicnne ,  la  somme  de  8  millions  en  assignats  ,  laquelle 
jointe  aux  377  millions  déjà  brûlés,  fopme  celle  de  385 
millions. 


Le  tire  de  M .  Louis  Nonilles  à  un  membre  du  co¬ 
mité  militaire. 

Monsieur  , 

Comment  expliquer  la  rapidité  des  délibérations  de 
l’Assemblée  législative  sur  la  guerre,  et  la  lenteur  des 
mesures  qui  peuvent  en  préparer  les  succès  ?  Déjà  treize 
jours  se  sont  écoulés  depuis  le  retour  du  ministre  de  la 
guerre,  et.rlen  encore  n’esl  statué  sur  ses  demandes. 

Le  rapport  du  comité  est  tout  en  espérances  :  c’est 
avec  un  non  complet  de  49'O0o  hommes  qu'on  veut 
déclarer  la  guerre  à  toutes  les  puissances  de  l’Jêurope. 
C’est  sans  artillerie  et  sans  cavalerie  qu’on  croit  fait  face 
aux  troupes  les  plus  aguerries  et  les  mieux  exercées  de 
l’univers. 

J’ai  annoncé,  le  5  septembre  1791,  qu’une  ligue  for¬ 
midable  se  formait  contre  la  constitution;  aujourd'hui 
j’ose  assurer  que  si  l’Assemblée  législative  poursuit  ses 
]>rétentions  sans  prendre  des  mesures  plus  promptes  et 
pour  certaines  que  celles  qui  lui  sont  proposées  pour 
compléter  l'armée  ,  la  France  doit  compter  sur  des 
défaites,  sur  un  démembrement  et  sur  la  perle  de  sa 
liberté. 

Quoi!  le  peuple  veut  la  guerre,  et  l’on  manque  de 
soldats!  Le  peuple  est  sensible  aux  injures  qu’il  reçoit, 
et  le  mot  argent  prend  la  place  des  sentiments  de  gloire, 
de  patrie  et  de  liberté  1 

On  m’accuse  d’avoir  dit  qu’il  fallait  fonder  peu  d’es¬ 
poir  sur  les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires, 
je  le  dis  à  toute  la  France  ,  si  les  gardes  nationales 
volontaires  ne  sont  pas  employées  avee  habileté,  si  on 
les  livre  à  leur  zèle  impétueux  ,  si  on  les  expose  à  des 
attaques  en  rase  campagne  ,  elles  ne  supporteront  pas 
le  choc  de  l'ennemi  ;  le  désordre  une  fois  dans  b  urs 


rangs  ,  les  cris  de  trahison  ,  de  conspiration,  employés 
pour  perdre,  la  chose  publique  ,  retentiront  dans  les  li¬ 
gnes,  et  le  èalios  entraînera  la  perte  de  l’armée. 

La  bataille  de  Rosbach,  où  3b, 000  hommesen  com¬ 
battirent  80,000,  a  été  perdue,  et  par  elle,  plus  de  cent 
lieues  de  pays,  p,ir  la  confusion  des  troupes  françaises 
et  de  celles  de  Feinpire  ;  ces  troupes  cependant  avaient 
fait  deux  campagnes  heureuses. 

Les  sages  décrets  de  l’Asseiubléè  constituante  ,  sur 
l’avancement  militaire,  ont  porté  à  la  tète  des  corps  de 
troupes  de  ligne  les  officiers  les  plus  expérimentés  de 
l'Europe,  J’en  ai  cité  quelques  -uns  dans  une  lettre  qui 
a  été  rendue  publique  ;  mais  pavoue  que  j'ai,  lu  avec 
admiration  la  liste  des  chefs  de  régiments;  iin  grand 
nombre  a  l’expérience  de  deux  guerres.  Dans  le  temps 
de  nos  grands  succès,  ces  mêmes  chefs  conduisaient  les 
cidoniies,  les  colonels  n’en  avaient  que  le  titre.  Sous 
les  Turcnne  ,  l'es  Luxembourg,  les  Créqui  ,  les  Cati  • 
nat  ,  etc,  il  n'y  avait  d'intermédiaire  entre  ces  grands 
hommes  et  les  lieutenanls-rcolonels  que  peu  de  géné¬ 
raux,  et  des  jeunes  gens  donnaient  publiquement  l'or¬ 
dre  qu’ils  recevaient  en  secret  de  leurs  lieulenants. 

Profitons  de  l’expérience,  du  courage  de  ces  braves 
militaires  ,  de  leur  attachement  à  la  patrie  et  au  roi. 
Un  garde  national  ,  arrivé  de  la  veille  ,  ne  saurait  les 
diriger  habilement.  Sachons  profiter  de  leurs  leçons  , 
nous  former  à  leur  école  :  plaçons  nos  grenadiers  à  la 
tète  de  nos  attaques;  nos  troupes  en  première  ligne  ,  el 
nos  gardes  nationales  dans  des  postes  que  leur  bravoure 
rendra  inexpugnables.  Alors,  guidés  par  des  principes 
sûrs  ,  nous  obtiendrons  les  succès  que  doivent  faire  es¬ 
pérer  le  courage  ,  la  méthode  ,  le  nombre.  Ralliés  ,  res¬ 
serrés  par  l'amour  de  la  liberté,  nous  vaincrons  nos 
ennemis  ,  que  leurs  intérêts  auront  bientôt  divisés  , 
alors  notre  alliance  sera  recherchée  ;  notre  politique  , 
fond  ée  sur  la  justice,  replacera  bientôt  en  nos  mains 
la  balance  de  1  Europe  ,  et  l'y  fixera  pour  jamais. 

C'est  s  exposer  à ,  de  grands  dangers  de  compter  sur 
des  idées  éventuelles.  Notre  sort  dépend  de  nous  ;  n’at¬ 
tendons  pas  des  secours  qui  pourraient  bien  ne  pas  ar¬ 
river  ;  complettons  notre  armée  de  ligne.  Les  Belges  , 
les  Lie'geois  ,  avaient  souvent  juré  de  vivre  libres  ,  ou 
de  mourir  ;  ils  avaient  dressé  des  potences  pour  y  atta¬ 
cher  les  citoyens  qui  oseraient  proposer  une  capitula¬ 
tion.  L’armée  dç  l’empereur  arrive;  les  Brabançons  , 
les  Lie'geois,  jettent  leurs  armes,  el  reçoivent  la  loi  de 
leur  ennemi.  Français!  voilà  une  grande  leçon  pour 
nous. 
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M.***  :  Je  vous  ai  dejàcoTnrauniqué  des  pièces  qui 
font  foi  de  mauvais  traitements  subis  par  les  F  ran- 
çais  résidant  en  Espagne ,  ou  par  ceux  qui  abordent 
les  côtes  de  cet  empire.  Voici  de  nouvelles  pièces  qui 
attestent  de  nouveaux  outrages  faits  au  nom  français. 
Je  vous  prie  de  décider  si  vous  voulez  entendre  la, 
lecture  de  ces  pièces ,  ou  les  renvoyer  au  comité  di¬ 
plomatique. 

L’Assemblé.e  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Camban  ,  au  nom  du  comité  de  L'extraordi¬ 
naire  des  finances  :  L’article  III  de  votre  décret  du 
2A  décembre  dernier  a  donné  lieu  à  une  interpré¬ 
tation  qui  fait  souffrir  depuis  dix-huit  jours  2,000 
créanciers.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les- intérêts 
dus  pour  raison  des  contrats  souscrits  par  les  commu- 
généralement  sur  tous  les  intérêts  dus  par  la  nation  , 
comme  succédant  aux  débiteurs  originaires  ,  dans  tous 
les  cas  où'  les  débiteurs  u’auriiient  pas -été  autorisés  par 
lettres  patentes  dûment  enregistrées,  à  stipuler  la  non 
reicnued  impôts,  ainsi  rpie  sur  tout  intérêt  moralotro.v 


Voici  les  molifs  qui  ont  fait  naître  sur  cet  article 
les  doutes  pou  fondons  du  trésorier  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc.  Les  arrêtés  par  lesquels  les 
états  établissaient  des  emprunts,  étaient  rendus  exé¬ 
cutoires  par  des  lettres-patentes  ;  mais  ces  lettres- 
patentes  n’étaient  pas  enregistrées  au  parlement  de 
Toulouse.  Tel  était  l’ancien  privilège  de  cette  pro¬ 
vince  ;  les  ci-devant  états  se  disaient  les  représentants 
du  peuple ,  quoiqu’ils  n’eussent  reçu  de  lui  aucun 
pouvoir,  et  s’arrogèrent  en  conséquence  le  droit  de 
traiter  directement  avec  le  roi,  sans  aucune  inter¬ 
vention  des  parlements.  Votre  comité  n’a  donc  pas 
hésiter  à  penser  que  les  prêteurs  qui  ont  versé  des 
fonds  dans  des  emprunts  aussi  légalement  autorisés 
que  ceux  qui,  dans  les  autres  provinces ,  se  faisaient 
en  vertu  de  lettres-patentes  enregistrées  ;  que  ces 
prêteurs,  dis-je,  doivent  jouir ,  en  vertu  de  l’article 
III,  de  l’exemption  de  la  retenue,  comme  ils  en 
jouissaient  par  le  passé.  Les  motifs  de  votre  décret 
lui  sont  trop  bien  connus,  pourqu’il  craigne  à  cet 
égard  aucune  difficulté.  Vous  avez  voulu  que  la  na¬ 
tion  ,  en  se  substituant  aux  anciens  débiteurs ,  fît 
supporter  aux  créanciers  les  mêmes  charges  auxquel¬ 
les  ils  étaient  précédemment  assujettis:  or,  les  créan¬ 
ciers  des  pays  d’états,  ne  payaient  aucune  retenue  pour 
les  impositions.  Votre  comité  vous  propose  donc, de 
décréter  que  ceux  des  ci-devant  états  de  Languedoc 
et  de  Provence  seront  traités  comme  les^créanciers 
des  emprunts  légalement  enregistrés. 

Î\L  Cambon  lit  un  projet  de  décret.  —  L’Assemblée 
en  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

M.  Broüssonnet  :  au  nom  des  comités  d’agricul¬ 
ture  et  d’instriiction  publique:  L’Assemblée  consti¬ 
tuante  avait  décrété  qu’il  serait  fait  une  nouvelle 
organisation  du  département  des  mines  ;  mais  elle 
n’a  fixé  ni  le  nombre  ni  le  traitement  des  employés 
de  ce  département.  Il  fut  cependant  convenu  à  l’an¬ 
cien  comité  des  finances,  connu  sous  le  nom  de  comité 
des  Douze,  que  les  appointements  devaient  être  con¬ 
tinués  aux  anciens  employés  :  mais  aucun  décret 
n’ayant  confirmé  la.  décision  du  comité,  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  crurent  devoir  en  suspen¬ 
dre  le  paiement.  Ces  appointements  s’élèvent  à  la 
somme  de  Zt0,800  livres ,  tant  pour  les  professeurs 
de  minéralogie  que  pour  les  inspecteurs ,  sous-ins¬ 
pecteurs  ,  et  élèves.  Ces  employés  ont  prouvé  ,  par 
leurs  lumières,  par  leur  persévérance ,  qu’ils  sont 
dignes  d’entrer  dans  la  nouvelle  organisation.  L’art 
d’inspecter  les  mines ,  d’en  diriger  les  travaux  , 
de  découvrir  les  moyens  d’en  faciliter  l’exploita¬ 
tion  ,  tels  sont  les  talents  qu’ils  pourraient  porter 
dans  les  pays  étrangers.  Il  y  a  ,  dans  les  dilférentcs 
parties  de  la  France,  des  mines  de  métaux  qui  pour¬ 
ront  l’enrichir.  Il  y  a  surtout  des  mines  de  charbon 
dont  les  productions  pourront  être  utilement  substi¬ 
tuées  aux  combustibles  actuels.  Les  découvrir ,  trou¬ 
ver  les  moyens  de  les  exploiter,  tel  est  le  but  d’un 
art  qu’il  est  de  votre  devoir  d’encourager ,  puisqu’il 
pourra  vous  mettre  un  jour  hors  de  la  dépendance  des 
autres  peuples.  Vos  comités  m’ont  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1".  Les  appointements  dus  aux  officiers  des  mi¬ 
nes  pour  l’année  17^1  ,  et  se  montant  à  la  somme  de 
40,800  iiv.  ,  seront  ,  d’après  l’état  fourni  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

II.  Les  élèves,  des  niinCs  ,  au  nombre  de  six,  rece¬ 
vront  chacun  la  somme  de  4oo  hv.  ,  ii  raison  de  200 
liv.  pour  l’année  1790  ,  et  pareille  somme  pour  l’année 
lyqi  ,  conformément  aux  états  fournis  par  le  rnijilslre 
de  l’intérieur. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné  è  mardi  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Al.  le  président  ,  j’ai  exposé  dans  le  discours  (pie 
i'al  prononcé  hier  à  rAsscmhlée  ,  que  le  comité  de 
mlrinti.,  en  m’iricu'panl  d'as oir  accordé  des  congés  sans 


motif ,  n’en  citait  aucun  qui  fût  dans  ce  cas.  Je  n’ai  pu 
me  procurer  que  ce  malin  un  exemplaire  de  son  rapport. 
J’y  trouve  parmi  les  pièces  justificatives  un  étal  intitulé  : 
'Liste  des  officiers  auxquels,  sans  motifs  légitimes,  le 
ministre  a  accordé  des  congés.  Comme  je  ne  dois  laisser 
aucun  doute  sur  ma  justification  ,  ^e  me  ,  suis  hâté  d’é¬ 
marger  celte  liste  de  quelques  observations,  et  quoique 
le  temps  ne  m’ait  pas  permis  de  leur  donner  tous  les 
développements  dont  elles  sont  susceptibles,  je  me  flatte 
que  ces  courtes  observations  suffiront  pour  fixer  l’opi¬ 
nion  de  l’Assemblée.  Elles  lui  feront  connaître  qu’aucun 
des  seize  congés  dont  il  est  question,  n’a  été  accordé 
que  sur  des  motifs  très  pressants. 

J’ai  oublié  de  dire  hier  en  remettant  sur  le  bureau 
la  liste  de  la  nouvelle  formation,  qu’il  serait  possible 
que  l’on  trouvât  sur  eette  liste  des  noms  de  plusieurs 
officiers  désignés  comme  ayant  émigré;  mais,  comme 
je  l’ai  dit  dans  mon  premier  mémoire,  on  n’a  encore 
aucunes  preuves  directes  de  leur  émigration  ;  et  ce  n’est 
que  par  leur  refus  d’obéir  aux  ordres  qui  leur  seront 
donnés,  et  par  leur  absence  à  la  revue  de  formation  , 
qu’on  pourra  se  convaincre  de  cette  émigration.  J’ob¬ 
serverai  d’ailleurs  que  la  liste  descapitaîne^  de  vaisseau 
a  été  faite  par  mon  prédécesseur,  et  que  je  n’ai  pas  dû 
me  permettre  d’y  faire  aucun  changement  avant  la  revue 
de  formation.  »  . 

M.  le  secrétaire  coraineuce  la  lecture  des  observa¬ 
tions  annoncées  dans  la  lettre  du  ministre. 

L’Assemblée  ajourne  cette  lecture  au  moment  de  la 
reprise  de  la  discussion  sur  cette  objet ,  et  renvoie  les 
pièces  au  comité  de  marine. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  l’extraordinaire  des 
finances:  L’Assemblée  constituante  avait  principale¬ 
ment  fixé  son  attention  sur  les  contributions  publiques. 
Elle  avait  reconnu  la  nécessité  d’en  conciiier  le  régime 
avec  les  principes  de  la  liberté.  Le  droit  sur  ics  pa¬ 
tentes  lui  parut  avoir  cet  avantage.  Il  fut  donc  établi 
par  la  loi  du  24  mars  1791 ,  cl  son  produit  fut  alors 
évalué  à  24  millions.  Cet  impôt  est  cependant  d’une 
perception  assez  dilliciie,  et  il  n’a  presqu’encore  rien 
produit.  Par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  l’Assemblée 
nationale  assigna  à  chaque  département  un  certain 
nombre  de  vérificateurs  des  rôles  destinés  îi  être  les 
agents  des  directoires  auprès  des  municipalités  ;  mais 
le  même  décret  porte  qu’il  ne  pourra  y  en  avoir  pins  de 
six  par  département.  Cet  établissementdoit  assurer  le 
recouvrement ,  et  la  lenteur  de  la  perception  des  droits 
de  patentes  vous  fait  une  nécessité  de  lui  donner  plus 
d’extension.  On  e,.sl  étonné  de  la  nullité  de  l’impôt 
dont  on  avait  tant  espéré ,  et  des  avances  continuelles 
que  la  caisse  de  l’extraordinaire  est  obligée  de  faire  à 
la  trésorerie  nationale;  votre  comité,  en  jetant  les 
yeux  sur  cet  engorgement ,  a  recherché  les  moyens 
propres  à  le  faire  cesser.  Les  demandes  de  59  dépar- 
menls  lui  ont  appris  que  le  nombre  des  inspecteuls 
des  rôles  est  insuflisant.  Leurs  fonctions  sont  de  pren¬ 
dre  dans  les  municipalités  le  nombre  des  déclarations^ 
pour  les  patentes ,  de  surveiller  la  perception  de  cet 
impôt  ;  d’aider  aussi  les  directoires  de  districts  et  les 
municipalités  à  la  formation  des  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  11  importe  que  le 
trésor  public  soit  alimenté  sans  cesse  en  proportion 
de  ses  immenses  besoins,  et  que  les  contributions 
portées  4  temps  dans  la  masse  comiriune  détruisent 
l’espoir  de  ceux  qui  spéculent  sur  la  pénurie  de  nos 
finances.  Cette  vérité  a  été  sentie  par  tous  les  Fran¬ 
çais,  et  un  même  esprit  anime  aujourd’hui  toutes  les 
parties  de  l’empire.  La  calomnie  a  pu  seiile  jeter  des 
soupçons  sur  l’empressement  de  chacun  des  membres 
de  cette  grande  famille  à  payer  la  contribution  établie 
par  la  souveraineté  nationale  ;  les  retards  doivent  être 
en  grande  partie  attribués  à  rinsuflisance  des  agents 
de  la  perception. 

Les  fonctions  des  vérificateurs  des  rôles  sont  dans 
leurs  détails  aussi  étendues  ([u’importantes ,  et  il  csf 
facile  de  s’en  convaincre,  iis  sont  tentés  de  se  Irans- 
porter  à  chaque  instant  dan^  les  nninicipalilés  de  leur 


anoïKlisscinciil  pour  y  fiiirc  le  relevé  des  registres  ; 
ils  concourent  avec  ies  directoires  de  districts  à  la 
confection  des  matrices  des  rôles.  Us  sont  tenus 
de  se  transporter  ,  sur  toute  réquisition  ,  auprès* 
des  municipalités ,  pour  les  seconder  ;  de  remet¬ 
tre  ,  chaque  mois  ,  à  l’inspecteur  général ,  l’état 
circonstancié  de  leurs  travaux  et  les  résultats  de 
leurs  observations.  Si  l’on  ajoute  à  ces  opérations 
celle  de  compulser  et  de  vérifier  les  déclarations 
des  différents  contribuables  aux  droits  de  paten¬ 
tes  ,  on  sera  forcé  de  convenir  que  leur  nombre 
est  insuflisant  pour  un  travail  aussi  extraotxlinaire. 
L’augmenlalion  qui  est  demandée  portera  leur  nom¬ 
bre ,  qui-est  aujourd’liui  de  /i05  à  550.  L’augmenta¬ 
tion  de  dépenses  serait  de  176,400  ;  mais-  d’après  le 
décret  qui  porte  que  ces  employés  seront  choisis 
parmi  les  personnes  qui  justifieront  avoir  été  em^ 
ployées  dans  des  administrations  supprimées,  il  faut 
déduire  de  cette  somme  le  montant  desi)cnsions  qu’il 
faudrait  leur  accorder,  ce  qui  la  réduit  à  88,200  livres. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  répondre  aux 
diflicultés  qui  se  sont  élevées  d’avance  contre  l’aiig- 
menlation  que  votre  comité  vous  propose.  On  dit  que 
plusieurs  départements  se  taisent;  mais  la  majorité  a 
exprimé  son  voeu,  et  il  aurait  été  de  toute  injustice 
de  ne  pas  y  avoir  égard.  Votre  comité  cependant  ne 
s’est  pas  permis  de  vous  proposer  une  augmentation 
pour  les  départements  qui  n’en  ont  pas  expressément 
demandé.  Le  silence  de  ceux-ci,  gardien  des  intérêts 
de  leurs  administrés,  lui  a  paru  devoir  être  respecté. 

Le  rapporfeur  lit  un  projet  de  décret  et  un  état 
d’augmentation.  —  L’ Assemblée  en  ordonne  l'ajour- 
nement  et  l’impression, 

RI.  r.EUGNOï  ;  Deux  orateurs  vous  ont  succcssivc- 
mçnt  démontré  la  haute  influence  que  doit  avoir  sur 
votre  situation  politique  le  genre  de  réponse  que 
vous  demanderez  à  l’empcfeur.  On  a  épuisé  toutes 
les  idées  que  le  patriotisme  peut  inspirer  à  des  ima¬ 
ginations  brillantes.  Je  vais  tâcher  de  réunir  des  opi¬ 
nions  qui ,  quoique  diverses  en  apparence ,  ont  ce¬ 
pendant  le  même  objet. 

Dans  quelle  position  la  France  se  trouve-t-elle?  Sa 
révolution  est  devenue  pour  tous  les  trônes  un  objet 
d’inquiétudes;  tous  la  baissent,  toUs  auraient  voulu 
étouffer  dans  sa  naissance  raffranchissement  du 
genre  humain.  Les  résultats  de  l’opinion  qu’ils  ont 
conçue  ont  été  difiérents  suivant  la  diflérencc'  du. ca¬ 
ractère  ou  de  l’intérêt  de  chacune  de  ces  puissances. 
La  maison  d’Autriche,  notre  rivale,  et  jalouse  de 
conserver  notre  domination ,  a  cherché  les  moyens 
de  combattre  chez  vous  une  forme  de  gouvernement 
qui  ne  lui  convenait  pas.  De-là  la  retraite  qu’elle  a 
accordée  aux  émigré > ,  de-là  le  traité  de  Pilnitz,  der¬ 
nier  acte  de  délire  de  la  politique  aux  abois.  Une 
terreur  comihune  a  réuni  tous  les  intérêts ,  a  applani 
toutes  les  difBcultés,  a  concilié  tous  les  différends  ;'la 
l'.aine  l’a  emporté  sur  tous  les  autres  motifs  ,  et  l’on 
aurait  cru  que  le  fanatisme  du  pouvoir  allait  immoler 
un  ])euplc  entier  à  ses  vengeances.  Qu’cst-il  cepen¬ 
dant  résulté  de  la  guerre  sourde  dont  uoi’.s  suppor¬ 
tons  depuis  long-temps  les  attaques?  la  perte  de 
notre  crédit,  les  embarras  de  Jiotre  commerce,  des 
troubles,  des  inquiétudes,  de?  dépenses.- Telle  est 
notre  position.  11  serait  également  dangereux  et  im- 
polilique  de  nous  la  dissimuler.  On  vous  force  à  des 
mesures  militaires  qui  pourront  élever  vos  dépenses 
à  un  degré  effrayant  pour  la  liberté  elle-même ,  tan¬ 
dis  qu’on  vous  affaiblit  par  vos  divisions  intérieures. 
Celte  division  prend  un  caractère  toujours  plus-mar¬ 
qué  :  d’excellents  citoyems,  dont  les  întcnlrons  sont 
pures,  veulent  se  combattre  sans  connaître  la 'main 
invisil)le  qui  les  dirige.  Protéger  celte  çlivision  serait 
le  parricide  de  la  liberté  publique  ;  cl  il  est  sans 
doute  instant  d’en  faire  cesser  les  causes. 

Ji’eitipereur  tient  la  cTé  de  la  voûte  de  ce  nouvel 
édifice  élevé  contré  vous;  U  si  nous  parvenons  à  cil 


détacher  celle  clé,  Pédifice  s’écroule.  Nous  avons 
donc  à  demander  le  redressement  de  trois  griefs , 
1“  la  retraite  donnée  aux  émigrés;  2"  son  adhésion  à 
la  convention  de  Pilnitz  ;  enfin  la  réponse  (louteuse 
-et  ambiguë  qu’il  a  faite  à  la  notification  de  la  consti¬ 
tution.  Nous  devons  obtenir  ce  redressement  ;  nous 
devons  l’obtenir  dans  un  très  court  délai.  Le  repos  , 
la  prospérité  ,  la  dignité ,  la  tranquillité  de  la  nation 
y  sont  inléréssés;  vos  serments  vous  forcent  à  l’exi¬ 
ger  ;  le  cri  d’un  peuj)le  outragé  vous  en  fait  la  loi.  Je 
crois  que  sur  ces  principes  les  opinions  ont  été  una¬ 
nimes.  11  y  a  eu  cependant  quelques  différences  d’o¬ 
pinion  à  l'égard  du  projet  de  décret  du  comité  sur  la 
question  de  savoir  s’il  convient  de  demander  des  ex¬ 
plications  ou  des  satisfactions. 

J’avoue  que  je  ne  puis  attacher  beaucoup  d’im¬ 
portance  à  celte  diflicullé  ;  car  ces  déclarations  peu¬ 
vent-elles  être  faites  d’une  manière  si  précise,  qu’il 
n’y  ait  pas  un  milieu  entre  un  refus  et  une  satisfac¬ 
tion  entière? 

Une  difliculté  plus  importante  s’est  élevée  à  l’égard 
du  traité  de  1756  ;  ce  traité  qui ,  dcpuis'sa  naissance, 
a  été.  attaqué  par  toutes  sortes  de  raisons  ,  cl  depuis 
par  les  inconvénients  graves  qu’y  a  fait  remarquer 
l’expérience.  Les  uns  ont  voulu  qu’il  fût  considéré 
comme  rompu  ,  d’autres  qu’il  fût  détruit,  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  l’cnlpereur,  de  donner  les  expli¬ 
cations  demandées.  11  est  inutile  que  je  me  livre  à 
l’examen  de  cette  dernière  question,  puisque  sa  so¬ 
lution  dépend  de  la  première. 

Je  demande  d’abord  si  ce  traite  peut  être  considéré 
comme  rompu  par  le  fait.  Je  crois  bien  que  si  l’on  en 
juge  par  les'  effets  qu’il  a  produits  jusqu’à  nos  jours, 
il  peut  être  pressant  d’en  secouer  le  fardeau;  mais 
quand  vous  auriez  intérêt  à  vous  en  dégager,  vous 
n’auriez  pas  le  même  intérêt  à  violer  les  traités  et 
les.  lois  des  nations.  C’est  à  vous  à  prouver  que  nul 
traité  n’csl  rompu  par  une  infraction  sur  laquelle  on 
n’a  demandé  aucune  explication.  Que  deviendrait  la 
garantie  des  droits  des  nations,  si  un  traité  pouvait 
être  rompu  par  des  griefs  arbitrairement  déterminés  ? 
Je  sais  que  les  conquérants  ont  su  franchir  cesprin- 
cij>cs  qu’ils  trouvaient  trop  justes  et  trop  embarras¬ 
sants,  qa’üs  ont  envahi  des  provinces  avant  que  les 
princes  qui  devaient  les  défendre  eussent  soupçonné 
leur  approche.  Riais  la  dignité  de  la  nqtion  française 
ne  vous  permet  pas,  de  courir  après  des  succès  dont 
la  justice,  s’indigne.  Le  conquérant,  à  défaut  de  rai¬ 
son  ,  einploie  la  force  ;  vous ,  vous  d(*daigncz  la  force 
quand  elle  n’est  pas  dirigée  par  la  raison. 

Riais  eu  supposant  que  le  traité  de  1756  ne  fût  pas 
rompu  par  le  fait:  ne  serait-il  pas  de  votre  intérêt  de 
'  profiter  de  la  conduite  malveillante  de  l’empereur  ?  Il  ' 
me  semble  qu’on  peut  réduire  à  deux  bases  la  dis  ■ 
cussion  de  cette  question  1"  ce  traité  nous  est  défa¬ 
vorable;  2"  sa  rupture  nous  permettrait  de  faire  des 
alliances  plus  avantageuses.  J’examine  la  première. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  prenne  la  défense  de  cette 
étrange  alliance  qui  est  fondée  sur  notre  nullité  poli¬ 
tique  ,  sur  les  suites  désastreuse» de  la  guerre  de  sept 
■  ans;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  l’un  des  ef¬ 
fets  de  la  ré.voUilion  a  été  de  rendre,  je  ne  dirai  pas 
bon ,  mais  moins  mauvais  ce  traité.  Comment  en  ef¬ 
fet  nous  a-t-il  été:  autrefois  défavorable  ?  D’abord  en 
nous  forçant  à  une- dépense  considérable- ciî  hommes 
el  en  argent,  ensuite  en  ce  qu’il  a  laissé  échaiq)er  de 
nos  mains  la  balance  poliiiqim. 

ür,  nous  avons  renoncé  aux  conquêtes  ;  mais  nous 
ne  nous  associerons  donc  plus  à  aucune  guerre  entre- 
jn’isedans  cet  objet.  Sous  ce  point  de  vue,  le  traité  est 
dé'jà  rompu  formellement  par  la  constitution  ,  comme  ' 
il  l’était  par  la  justice.  Que  l’on  fasse  attention  à  la 
position  de  l’Luropc,  on  verra  que  les  guerres  de 
nation  à  natiou  seront  plus  rares  à  mesure  que 
celles  des  nations- contre  les  trônes  deviendront  plus 
communes  ;  à  mesure  que  les  hommes  s’éclaireront*. 
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ils  verront  qu'ils  ne  sont  pas  des  machines  vouées  aux 
caprices  et  à  l’ambition  des  rois.  Aussi  nous  sommes 
restreints,  et  par  notre  position  ,  et  par  la  position 
présente  et  prévue  de  l’Europe.  Le  second  inconvé¬ 
nient  qui  est  résulté  du  traité ,  celui  d’avoir  laissé 
échapper  de  nos  mains  la  balance  politique,  cesse 
d’en  être  un  pour  un  peuple  qui  a  changé  de  système 
et  adopté  de  meilleurs  principes.  Notre  constitution 
nous  a  commandé  de  chercher  à  l’avenir  notre  pros¬ 
périté  dans  la  sagesse  dé  l’administration  intérieure , 
sans  nous  inquiéter  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous.  Nous  ne  partagerons  plus  l’ambition ,  nous  ne 
suivrons  plus  le  système  agitateur  et  les  tracasseries 
de  l’ancien  cabinet  :  nos  principes  nous  le  défendent , 
notre  intérêt  s’y  refuse,  notre  véritable  gloire  s’y 
oppose.  Ainsi  donc  il  faut  encore  compter  au  nombre 
des  bienfaits  de  la  révolution  celui  d’avoir  allégé 
beaucoup  le  fardeau  d’un  grand  nombre  de  traités , 
notamment  celui  de  1756. 

Je  passe  au  second  motif,  savoir,  que  la  rupture  de 
ce  traité  nous  acheminerait  à  une  alliance  plus  avan¬ 
tageuse.  Je  suis  très -éloigné  de  rejeter  le  projet 
d'une  alliance  avec  un  peuple  ami  de  la  liberté  ;  et 
c’est  parce  que  je  désire  de  la  voir  se  réaliser,  que  je 
m’oppose  à  la  proposition  de  la  rupture  subite  d’un 
traité  ancien.  Il  faut  le  maintenir  jusqu’à  ce  que  vous 
connaissiez  l’issue  des  nouvelle's  négociations  ;  autre¬ 
ment  vous  pourriez  tomber  dans  la  plus  grande  er¬ 
reur  ;  vous  vous  exposeriez  à  vous  désaisir  en  pure 
perte  d’une  alliance  qui,  sous  quelques  rapports,  et  à 
défaut  d’une  autre ,  peut  encore  avoir  certains  avan¬ 
tages.  (On  murmure.) 

Vous  voyez  donc  qu’il  est  de  votre  intérêt  de  garder 
encore  le  silence  sur  ce  traité,  et  qu’il  paraîtrait  con¬ 
venable  d’en  ajourner  l’examen  jusqu’au  moment  oi'i 
il  vous  sera  présenté  un  travail  général  qui  les  em¬ 
brassera  tous. 

Mais  il  est  des  principes  avec  lesquels  il  n’est  pas 
permis  de  conqwser  ;  ce  sont  ceux  dont  l’oubli  com- 
promcltrait  la  liberté  publique.  Ne  serait-il  pas  pos¬ 
sible  que  ceux  qui  conduisent  les  négociations,  trou¬ 
vassent  dans  ce  traité  de  1756  , un  moyen  d’obtenir  la 
garantie  d’une  puissance  étrangère  pour  votre  cons¬ 
titution  actuelle,  garantie  qu’on  emploierait  à  empê¬ 
cher  toutes  les  améliorations  que  l’expérience  pour¬ 
rait  déterminer  à  y  faire?  Notre  liberté  serait-elle 
bien  assurée  j  quand  .  il  existerait  entre  la  maison 
d’Autriche  et  la  maison  de  Bourbon  la  double  alliance 
et  de  la  parenté  et  de  la  garantie  donnée  par  la  pre¬ 
mière  à  l’autorité  actuelle  de  la  seconde  ?  Je  ne  me 
dissimule  pas  la  force  de  ces  objections ,  et  voici  ma 
réponse  :  La  rupture  du  traité  ne  changerait  pas  l’état 
des  choses;  Léopold  ne  serait  pas  moins  attaché  à  la 
maison  de  Bourbon  ,  il  n’en  mettrait  pas  moins 
300,000  liommes  sur  pied,  il  n’en  serait  pas  moins 
notre  voisin,  et  peut-être  disposé  à  nous  nuire. 

Néanmoins  ces  questions  méritent  un  sérieux  exa¬ 
men  ,  et  il  est  possible  d’ajourner  à  un  terme  très 
court  ce  qui  regarde  le  traité  de  1756  ;  niais  la  néces¬ 
sité  de  le  séparer  de  la  discussion  actuelle,  me  paraît 
démontrée. 

Devons-nous  séparer  aussi  de  cette  discussion  les 
explications  que  l’on  a  proposées  relativement  à  la 
sanction  donnée  par  l’empereur  au  conclimmi  de  la 
diète,  ou  devons-nous  regarder  dès  à  présent  cette 
sanction  comme  une  rupture?  On  vous  a  dit  pour 
raflirmaliv.e  de  celte  dernière  question,  que  le  mo¬ 
ment  était  arrivé  de  s’expliquer  franchement  avec 
l’cnipereur ,  et  qu’il  ne  fallait  rien  laisser  qui  put 
donner  matière  à  de  nouveaux  dillérends.  l’our  qui¬ 
conque  connaît  le  droit  public  germanique,  il  est  évi¬ 
dent  que  la  sanction  de  rempercur  est.  un  acte  qu’il 
ne  saurait  refuser,  quand  il  est  requis  dans  les  formes 
h'galcs  ;  mais  il  peut  séparer  sa  sanction,  comme  chef 
de  l’empire ,  de  son  assentiment  comme  puisssancc 
particulière;  ainsi  sa  sanction  ne  rengage  pas  à  une 


guerre  contre  nous,  s'il  n’est  pas  disposé  à  la  faire; 
de  même  que  le  défaut  de  sa  sanction,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  requise  ,  ne  l’empêcherait  pas  de 
faire  la  guerre.  Ainsi ,  exiger  des  explications  à  cet 
égard,  c’est  attaquer  ce  point  de  la  constitution  ger¬ 
manique  ;  et  cette  difliculté  élevée  par  vous  est  un  vé¬ 
ritable  sujet  de  guerre. 

Je  sais  que  les  patriotes  demandent  la  guerre,  mais 
les  mécontents  aussi  se  complaisent  dans  cette  idée, 
et  cet  accord  mérite  toute  votre  attention.  Les  pre¬ 
miers  regardent  la  guerre  comme  le  seul  moyen  de 
relever  la  dignité  du  nom  français,  de  donner  à  la 
révolution  un  caractère  de  stabilité  ,’  de  terminer  les 
troubles  au-dedans  et  les  inquiétudes  au-dehors.  Ils 
espèrent  conquérir  tous  les  peuples  à  la  liberté.  Sans 
doute  il  est  permis  de  s’arrêter  à  ces  pensées  subli¬ 
mes,  les  seules  qui  puissent  excuser  le  désir  de  la 
guerre;  mais  les  mécontents  veulent  aussi  la  guerre. 
Pourquoi  la  désirent-ils  avec  tant  d’empressement? 
c’est  que  la  guerre  a  aussi  ses  dangers  pour  un  peu¬ 
ple  qui  vient  de  conquérir  la  liberté,  et  délimiter 
l’autorité  royale.  Pendant  la  guerre  le  prince  peut 
reprendre  de  l’ascendant,  fixer  1er  regards  ,  acquérir 
de  la  popularité;  et  le  peuple,  distrait  par  des  opé¬ 
rations  militaires  ,  des  délibérations  politiques  ,  peut 
prendre  le  change.  Dans  ces  moments  le  prince  peut 
adroitement  prdliter  de  l’enthousiasme  d’une  nation 
guerrière  depuis  son  existence ,  libre  depuis  deux 
jours,  à  qui  l’on  a  toujours  parlé  de  l’honneur,  de 
son  roi,  jamais  de  l’amour  de-la  patrie.  Au  reste,  je 
partage  l’ambitipu  de  conquérir  les  peuples  à  la  li¬ 
berté,  mais  cette  conquête  est  difficile.  On  peut  bien 
conquérir  un  peuple  les  armés  à  la  main,  mais  on  ne 
lui  donne  pas  pour  cela  la  liberté  :  songez  ce  qu’il 
vous  en  a  coûté  pour  la  fixer  au  milieu  de  vous. 

Ainsi ,  je  ne  suis  pas  empressé  à  voter,  pour  une 
déclaration  de  guerre,  mais  j'insiste  sur  les  explica¬ 
tions  à  demandor  à  l’empereur;  je  désire  qu’elles 
•portent  sur  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  na¬ 
tionale,  qu’elles  soient  claires  et  précises,  et  je  m’ap¬ 
plaudirai  encore  queroliver  de  la  paix  soit  le  premier 
hommage  que  l’orgueil  des  rois  aura  donné  à  la  sou¬ 
veraineté  des  peuples.  Si  au  contraire  il  donne  une 
réponse  évasive ,  s’il  vous  provoque  par  un  refus , 
alors  vous  ferez  la  guerre  ;  et  plus  elle  sera  juste, 
plus  vous  devez  espérer  de  son  succès. 

M.  Faüciiet  :  Je  vais  parler  un  langage  étranger  à 
la  politique  des  cours,  en  déclarant  franchement  que 
les  alliances  faites  par  les  despotes  ne  peuvent  pas 
subsister  sous  le  règne  de  la  liberté.  Nous  sommes 
maintenant  les  alliés  de  toutes  les  nations  libres ,  et 
pour  former  ces  alliances  nous  n’avons  pas  besoin 
d’envoyer  des  'ambassadeurs  ;  rien  n’est  menteur 
comme  eux  et  rien  n’est  aussitôt  violé  que  les  traités 
qu’ils  forment.  (Quelques  membres  de  l’x'\sscmblée 
et  les  tribunes  applaudissent.)  La  diplomatie  actuelle 
n’est  autre  chose  que  l’art  de  partager  la  tyrannie. 
Dans  un  pays  libre,  élle  doit  être  remplacée  par  la 
science  du  peuple.  Dis])araissez  ténébreux  fabrica- 
teurs  de  chaînes  :  la  liberté  vous  poursuit,  vous 
atteint  ;  cl  vos  yeux  ne  peuvent  supporter  la  lumière 
qu’elle  répand.  En  faisant  une  alliance  avec  les  peu¬ 
ples  libres  ,  noua  comptons  les  Anglais  ,  les  Anglo- 
Américains,  les  Polonais,  les  Hollandais  et  les  Suisses. 
Quand  les  autres  peuples  voudront  de  notre  alliance, 
ils'n’auront  pour  l’obtenir,  qu’à  conquérir  la  Jiberté. 
En  attendant,  cela  ne  nous  empêchera  pas  de  com¬ 
mercer  avec  eux  comme  avec  de  bons  sauvages  ;  s’ils 
ne  veulent  pas,  tant  pis  pour  eux;  ils  ont  plus  beso’n 
.de  notre  superflu  que  nous  n’en  avons  clu  leur.  1  a 
nation  française  dira  à  ses  alliés,  dans  un  manifeste 
solennel:  vous  serez  reçus  dans  nos  ports  comme 
des  frères,  nous  demandons  la  même  bienveillance 
dans  les  vôtres;  nous  vous  achèterons  ce  qui  sera  à 
notre  convenance,  et  nous  respecterons  vos  usages 
comme  vous  respecterez  les  nôtres.  Il  ne  faut  pour 
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cela  ni  atubassadeurs,  ni  consuls;  ils  ne  négocienl 
que  pour  les  princes,  et.  jamais  pour  les' peuples; 
fbs  ne  protègent  pas  les  nations,  ils  les  vendent  ;  nous- 
n’avons  besoin  d'ailleurs  que  d’étre  pro,tègés  par  la 
majesté  nationale.  Passons-nous>  autant  que  nous 
ppurrons,  du  pouvoir  exécutif  au  dehors,  il  nous 
donnera  assez  de  mal  au-dedans.  Nous  ne  voulons 
plus  de  ces  négociations  qui  n’étaient  que  des  trahi¬ 
sons.  l)«“harrassés  de  ce  manège,  nous  ne  crahidrons 
ni  le  brigandage  des  corsaires,  ni  celui  des  princes. 
■(On. applaudit  dans  une  partie  de  l’Assemblée  et  dans 
les  tribunes.  —  Plusieurs  membres  observent  que  ce 
n’est  pas  là  l’ordre  du  jour, .et  invitent  M.  le  prési¬ 
dent  ü  rappeler  à  l’opinant  l’état  de  la  question.) 
Qu’ils  s’avisent  de  nous  attaquer,  qu’ils  s’avisent 
d’envoyer  leure  satellites  sur  cette  terre  de  liberté, 
et  on  les  verra  fondre  comme  des  monceaux  de  glace 
jetés  sur  un  terrain  de  feu.  Qu’ils  mettent  tin  à  leurs  . 
menaces  insultantes  ,  c’est  nous  qui  demandons  la 
guerre  ;  la  guerre  aux  princes  qui  ont  protégé  les 
rebelles,  la  guerre  à  Léopold  qui  machine  la  destruc¬ 
tion  de  notre  liberté.  Les  ennemis  qu’il  a  placés  près 
de  nos  frontièrs,  sont  chez  nous.  Occupons  les  villes 
de  notre  voisinage  ,  qui  placent  nos  adversaires  trop 
près  de  nous;  nous  les  rendrons  quand  les  émigrés 
seront  tout-è-fait -dispersés  et  quand  on  nous  aura 
remboursé  les  frais  de  la  guerre.  Mayence ,  Coblentz 
et  Wors ,  c’est  assez;  plus  loin  nous  ne  sommes  plus 
dans  les  limites  de  la  défensive.  N’oublions  pas  que 
nous  ne  pouvons  vivre  loin  avec  nos  assignats ,  que 
près  de  nos  foyers  nous  serons  toujours  vainqueurs  , 
.parce  que  la  liberté  sera  à  côté  de  nous;  et  que  nous 
serons  secondés  par  ses  nombreux  enfants.  -Les  pro¬ 
vinces  belgiques  veulent  être  libres,,  elles  léseront. 
Elles  ont  d’abord  gauchi  dans  cette  volonté;  mais  elles 
se  redresseront.  J’ai  fait  de  tous  lesmotifs  que  je  viens 
d’exposer  une  espèce  de  déclaration.  C’est  un  ma¬ 
nifeste  sous  la  forme  d’un  décret.  M.  P»amond  a  dit 
une  vérité  majeure  lorsqu’il  a  regardé  la  garantie  de 
notre  constitution  par  les  puissances  ,  comme  une 
injure,  et  lorsqu’il  a  demandé  qu’elles  soient  tenues 
de  reconnaître  simplement  la  souveraineté  du  peuple  ; 
mais  il  nous  engage  là  dans  une  guerre  de  plume.  11 
faudra  élever  de  telles  questions,  qu’à  peine  seraient- 
elles  résolues  pai’  la  quatrième  législature.  Que  les 
puissances  reconnaissent  notre  souveraineté  ,  ou 
quelles  ne  la  reconnaissent  pas,  peu  nous  importe  ; 
nous  l’avons  et  nous  saurons  la  défendre.  Nous 
n’avons  rien  autre  chose  à  demander  à  Léopold  et 
aux  autres  despotes,,  que  de  nous  laisser  en  repos. 
(On  applaudit.)  Voici  mon  projet  de  décret: 

L’Assemblée  nationale  considérant  que  les  traités 
avec  les  gouvernements,  n’ont  été  que  des  moyens 
d’esclavage  pour  les  peuples,  et  que  les  ambassadeurs 
auprès  des  puissances,  n’ont  été  que  les  agents  du 
despotisme ,  décrète  cé  qui  suit  :  «  Tous  les  traités 
partiels  actuellement  existants,  sont  annulés.  »  — 
L’Assembléq  nationale  y  substitue  une  alliance  avec, 
les  nations  anglaise,  anglo-américaine,  helvétique, 
polonaise  et  hollandaise ,  tant  qu’elles  seront  libres. 
—  Nos  secours  seront  assurés  aux  autres  peuples  dès' 
qu’ils  auront  acquis  la  liberté.. —  Les  nations  qui 
voudront  rester  soumises  au  despotisme  et  à  l’aristo¬ 
cratie,  n’ont  rien  à  craindre  d’un  peuple  qui  a  solen¬ 
nellement  renoncé  aux  conquêtes.  —  Nous  ne  don¬ 
nons  aucune  stipulation  précise  sur  les  secours  que 
nous  accordei'ons  en  cas  de  nécessité;  nous  les  dé¬ 
terminerons  à  chaque  circonstance.  —  Les  Français 
ayant  renoncé  aux  conquêtes ,  n’assisteronr  point 
leurs  alliés  dans  les  guerres  offensives.  —  Il  sera 
libre  aux  nations  alliées  de  mettre  sur  leurs  mar¬ 
chandises  tels  droits  qu’eUes  jugeront  convenables; 
celles  qui  gêneront  le  plus  le  commerce  en  tireront 
le  moins  d'avantages.  —  La  nation  n’ayant  plus  rien 
à  embrouiller  ni  à  débrouiller,  décrète  qu’elle  n'aura 
plus  ni  ambassadeurs  ni  consuls;  Us  seront  déchus 


de  leurs  traitements  un  mois  après  la  notification  du 
j)résent  décret.  Néanmoins  il  sera  pourvu  aux  indem¬ 
nités  et  aux  pensions  de  ceux  qui  pourraient  en 
réclamer.  —  Il  sera  fait  un  message  au  roi  pour  lui 
porter  la  présente  déclaration,  et  le  charger  de  la 
notitier  aux  puissances.  Conformément  à  l’art.  IV  du 
chapitre  II  de  l’acte  constitutionnel ,  il  nommera  les 
ambassadeurs  ,  qui  ne  pourront  jamais  avoir  qu’une 
mission  temporaire.  Leurs  commissions  étant  rem¬ 
plies  ,  ils  reviendront  à  l’instant.  —  La  nation  déclare 
qu’elle  est  en  état  de  guerre  avec  l’empereur,  le  roi 
d’Espagne,  l’évêque  de  Spire,  et  les  électeurs  de 
Trêves  et  de  !\Iayence,  qui  ont  soulfert  sur  leurs  ter¬ 
ritoires  des  rassemblements  de  rebellés.  — Les  soldats 
ne  se  permettront  dans  la  campagne  aucune  violence  ; 
les  réclamations  de  tous  les  citoyens  des  villes  où  se 
porteront  les  armées,  seront  entendues  par  le  corps 
législatif  qui  y  fera  droit.  —  Les  pays  saisis  par  nos 
troupes  pour  couvrir  nos  frontières,  seront  gardés 
jusqu’à  ce  que  les  rebelles  soient  tout-à-fait  éloignés, 
et  que  les  frais  de  la  guerre  aient  été  payés  par  les 
aggresseurs.  —  La-nation  appelle  le  ciel  et  . la  terre 
pour  témoins  de  la  justice  de  ses  intentions  et  de  ses 
vœux  pour  la  prospérité  de  l’univers.  La  présente 
déclaration  sera  notifiée  par  le  roi  aux  peuples  libres, 
nos  alliés.  (  Quelques  membres  de  l’Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent.) 

On  demande'  l’impression  du  discours  de  NI.  Fau- 
chet.  La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro¬ 
position. 

M.  Lecointre  :  Aux  voix  l’impression ,  Monsieur 
le  président. 

L’Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité , 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l’impression  du 
discours  <le  M.  F’auchet. 

l’iusieurs  lettres  des  commissaires  à  Avignon,  adres¬ 
sées  par  le  ministre  à  l’Assemblée,  sont  renvoyées  au 
comité. 

NI.  Becquet  :  Je  commence  par  exprimer  mon  vœu 
pour  que  les  principes  du  préopinant  reçoivent  un 
jour  leur  application.  Les  circonstances  ne  nous  pèr- 
mettent  pas  même  d’y  penser  sérieusement  en  ce  mo- 
meut;  nous  avons  conquis  la  liberté,  mais  sa  jouis¬ 
sance  est  troubléé  et  nous  ne  devons  pas  le  souffrir. 
11  faut  que  la  nation  se  place  à  sa  hauteur  et  se  fasse 
respecter.  Parmi  ceux  qui  ont  paru  les  plus  opposés 
à  sa  révolution ,  on  doit  compter  l’empereur.  C’est 
lui  qui,  le  premier,  a  accordé  un  asile  aux  re¬ 
belles;  c’est  lui  rjui  a  présidé  à  la  déclaration  des 
princes  à  Pilnitz,  et  il  vient  encore,  dans  l’ofl'rce  com¬ 
muniqué  à  notre  ambassadeur,  de  montrer  des  dis¬ 
positions  peu  favorables  ;  NI.  Brissot  diffère  de  l’avis 
du  comité,  dans  le  parti  qu’exigent  les  circonstances. 
Doit-on  regarder  le  traité  de  56  comme  annulé ,  ou 
sullit-il  de  demander  à  l’empereur  des  explications? 
Voilà  ce  qu’il  s’agit  de  déterminer.  Nous  devons  réflé¬ 
chir  que  ce  traité -de  58  autrefois  très  désavantageux 
pour  nous,  l’est  beaucoup  moins  maintenant.  Du  mo¬ 
ment  où  nos  principes  sont  connus , -aucune  des  dis¬ 
positions  qui  y  sont  contraires  ne  doivent  être  regar¬ 
dées  comme  existantes;  et  alors  sa  nature  est  totale-^ 
ment  changée.  Si  l’empèreur  n’eût  point  montré  de 
dispositions  ennemies,  vous  ne  penseriez  point  à  eu 
proposer  la  rupture ,  c’est  presque  dire  qu’elle  n’est 
pas  conforme  aux  principes  de  justice  que  vous  avez 
adoptés.  Qu  vous  propose  des  alliés  ;  donc  ,  on  en  re¬ 
connaît  Futilité  ,  et  si  vous  sacrifiez  ceux  que  vous 
avez  maintenant,  quelles  conditions  l’Angleterre  et 
les  autres  puissances  du  Nord  ne  chercheront-elles 
pas  à  vous  imposer,  en  supposant  que  vous  recher¬ 
chiez  leur  alliance.  Tous  les  gouvernements,  n’en 
doutons  pas,  sont  nos  ennemis.  Ils  voudraient  faire 
entendre  que  la  nation  française  a  cessé  d’être  puis¬ 
sante  en  cessant  d’être  esclave,  et  qu’elle  n’est  plus 
rien  dans  la  balance  politique.  Mais  leur  conduite  dé¬ 
ment  leurs  paroles.  Que  signifient  ces  garanties  réci- 


proqnes  de  possessions,  sinon  que  les  despotes  ont 
peur?  Nous  sommes  nuis,  disent-ils  ;  et  cependant  ils 
sacrilient  tout  pour  éloigner  de  chez  eux  l’influence 
de  nos  opinions.  Conservons  donc  l’altitude  de  la  pru¬ 
dence  unie  à  la  force,  et  renvoyons  l’examen  du  traité 
de  1756  au  moment  où  vous  aurez  reçu  les  explica¬ 
tions  renfermées  dans  le  projet  du  comité  diplomati¬ 
que,  à  l’adoption  duquel  je  conclus. 

M.  IsNARU  :  C’est  de  la  question  qui  nous  occupe 
que  dépendront  peut-être  les  destinées  de  la  France, 
le  sort  de  sa  constitution  nouvelle  ,  et  tout  le  système 
politique  qui  désormais  gouvernera  l’Europe.  Nos 
prédécesseurs  créèrent  la  liberté  par  la  philosophie  et 
l'insurrection  ;  nous  avons  à  la  faire  triompher  par  la 
diplomatie  et  les  armes.  Voilà  ce  qui  était  réservé  à 
notre  législature. 

Déjà  la  nation  ,  par  l’organe  du  roi ,  a  prescrit  aux 
petits  princes  d’Allemagne  de  dissiper  les  émigrants , 
et  le  ministre  vous  communique  chaque  jour  des  of¬ 
fices  d’où  il  résulte  que  ces  rassemblements  n’existent 
plus.  Mais  que  ces  annonces  soient  véritables  ou  faus¬ 
ses,  qu’importe?  Les  menaces  des  émigrés  n’excite¬ 
raient  que  notre  pitié,  quand  même  la  Suède  et  la 
Russie  leur  accorderaient,  par  orgueil,  une  protection 
qui  serait  aussi  faible  que  lointaine  ;  nous  ne  serons 
pas  plus  effrayés  des  réclamations  des  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace,  quand  même  la  diète  de  Ratis- 
bonne  aurait  résolu  de  les  soutenir  par  l’armée  en¬ 
tière  dont  peut  disposer  le  corps  germanique ,  armée 
qui  ne  s’élève  qu’à  environ  Ù0,000  hommes,  et  qui 
est  si  mal  organisée ,  que'  dans  la  guerre  de  sept  ans 
Frédéric  la  contint  et  la  batlit  toujours  avec  15  à 
18,000  Prussiens.  La  seule  chose  qui  peut  nous  in¬ 
quiéter,  c’est  le  parti  que  médite  en  silence  le  roi  de 
Prusse  ;  c’est  surtout  l’attitude  hostile  que  prend 
l’empereur.  Aussi  long-temps  que  Léopold,  au  mépris 
de  nos  traités,  menacera  nos  frontières  par  un  cordon 
de  ()5',00ü  impériaux,  nous  no  devons  pas  nous  endor¬ 
mir  dans  une  sécurité  dont  le  réveil  pourrait  être  la 
servitude.  Notre  véritable,  notre  principal  ennemi, 
comme  vous  l'a  dit  AI.  Brissot,  c’est  l’empereur;  il 
s’agit  donc  de  savoir  positivement  et  sur-le-champ, 
quelle  est  sa  résolution.  S’il  hésite,  c’est  une  preuve 
qu’il  veut  gagner  du  temps  pour  nous  tromper  ;  et 
alors  il  faut  qu’il  devienne  la  première  victime  du 
transport  belliqueux  de  la  France  régénérée.  S’il  dé- 
,sire  sincèrement  d’être  notre  allié,  il  faut  qu’il  nous  le 
prouve  non  par  de  vaines  paroles ,  mais  en  réparant 
ses  torts  envers  notre  nation ,  et  en  aquiesçant  non- 
seulement  à  ce  que  votre  comité  diplomatique  et 
M.  Brissot  vous  ont  proposé  de  .  réclamer  de  lui  par 
l’organe  du  roi ,  mais  encore  ce  qui  est  bien  plus  es¬ 
sentiel,  en  faisant  rentrer  dans  l’Allemagne  une  grande 
partie  des  forces  militaires  qu’il  a  fait  avancer  dans  la 
Belgique.  Sans  cette  mesui’e,  toutes  les  déclarations 
que  vous  exigerez  sont  illusoires.  Les  dépêches  qu’il 
enverra  à  Louis  XVI  seront  toutes  différentes  de  celles 
qu'il  expédiera  à  son  fidèle  Bender.  Lorsqu’il  s’agit 
de  paix,  un  roi  ne  doit  être  cru  que  lorsqu’il  désarme  ; 
car  trop  souvent  la  parole  des  rois  n’est  sûre  que 
lorsqu'ils  nesont  pas  assez  forts  pour  la  violer. 

Vous  avez  le  droit  d’exiger  que  l’empereur  ne  garde 
dans  les  Pays-Basque  le  nombrede  troupes  qu’il  doit 
y  avoir  pour  sa  propre  tranquillité.  Ce  nombre  est 
déterminé  par  les  traités,  par  l’usage,  par  les  laits.  Si 
on  lit  les  traités  d’Utrecbt  et  de  Radstat,  on  verra  que 
l’empereur  ne  doit  pas  avoir  plus'de  Zi0,000  hommes 
dans  la  Belgique.  Si  l'on  consulte  l’usage,  l’on  recon¬ 
naîtra  que  depuis  l’époque  de  ces  traités ,  l’empereur 
n’a  jamais  eu  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (  excepté 
en  temps  de  guerre) ,  que  15  à  18,000  hommes.  Si 
l'on  consulte  les  faits,  l’on  trouvera  qu’en  1785,  le 
gouvernement  français  obligea  .Joseph  II  à  faire  ren¬ 
trer  pendant  l’hiver  ses  troupes  qu’il  avait  fait  passer 
dans  la  Belgique  pour  attaquer  la  Hollande.  Or,  je  le 
démande,  la  nation  n’a-t-elle  pas  à  présent  les  mêmes 


droits  qu’avaient  alors  les  ministres,  lorsqu’elle  invo¬ 
que  les  mêmes  traités  et  les  mêmes  usages  ?  Louis  X  V 1 
(levait-il  être  plus  écouté  lorsqu’il  n’était  que  roi  de 
France ,  qu’aujourd’hui  que  nous  l’avons  élevé  à  la 
dignité  suprême  d’être  le  roi  constitutionnel  des 
Français  libres?  Ën  faisant  à  l’empereur  ces  justes  ré¬ 
clamations,  il  faut  exiger  que  sa  réponse  soit  prompte, 
franche  et  précise.... 

Mais  s’il  arrivait  que  l’orgueil  despotique  et  aristo¬ 
cratique,  ou  quelque  intrigue  minidérielle  prévalus¬ 
sent  dans  le  cabinet  de  Vienne,  que  Léopold  fût  le 
chef  de  la  coalition  ennemie,  et  que  l'on  voulût  faire 
de  la  Belgique  un  vrai  foyer  de  contre-révolution 
française ,  ce  que  nous  devrons  regarder,  comme  cer¬ 
tain,  si.  la  réponse  de  l’empereur  présente  la  moindre 
ambiguité,  alors,  pourquoi  ne  marcherions-nous  pas 
sur  Bruxelles  commç  sur  Trêves  ?  Aurions-nous  des 
motifs  moins  puissants  de  nous  porter  sur  les  posses¬ 
sions  de  la  maison  d’Autriche,  que  sur  celles  de  l’é¬ 
lecteur?  A^ous  connaissez  la  série  des  griefs  ejue  votre 
rapporteur  a  articulés  ;  mais  p.ermettez-moi  de  vous 
retracer  ceux  que  le  comité  diplomatique  a  oubliés,  et 
qui  sont  bien  plus  importants.  L’empereur,  depuis 
notre  alliance,  a  démembré  la  Pologne  contre  notre 
vœu ,  il  a  tenté  de  s’emparer  de  la  Bavièçe  sans  nous 
en  avoir  prévenus  ;  if  a  voulu  attaquer  la  Hollande 
dans  les  moments  où  les  Bataves  étaient  nos  alliés  ;  il 
s’est  ligué,  malgré  nos  représentations  ,  avec  l’impé¬ 
ratrice  de  Russie  pour  renverser  l’Empire  ottoman , 
celte  source  fécomle  de  notre  commerce  oriental  ;  il  a 
asservi  les  Belges,  quoiqu’il  ne  pût  pas  le  faire  sans 
blesser  à  notre  égard  l’esprit  du  traité  d’ütreçht  ;  il 
s’est  concerté  avgc  la  triple  alliance  qui  ne  s’est  formée 
(ju’en  opposition  à  nos  intérêts  ;  il  a  permis  que  nous 
fussions  exclus  du  congrès  de  Reichenbach,  de  celui 
de  l*allaye,  des  conférences  de  Pilnitz,  du  congrès  de 
Sistowe  ;  enfin  Léopold  n’a  fait  envers  nous  aucun 
acte  d’allié.  Nous  n’avons  appris  qu’il  existe  que  par 
les  cris  des  Belges  et  des  Liégeois  qui  nous  l’ont  dé¬ 
noncé  comme  leur  tyran  ;  que  par  les  Turcs,  que  par 
les  instance's  des  émigrés  qui  nous  '  l’ont  désigné 
comme  leur  vengeur  ;  que  par  les  réclamations  dos 
princes  possessionnés  en  Alsace ,  qui  nous  l’ont  pré¬ 
senté  comme  leur  soutien;  que  par  la  voix  delà  re¬ 
nommée  qui  nous  a  enirelenus  de  ses  vengeances 
exercées  envers  dos  citoyens  patriotes,  vengeances 
tellement  despotiques  qu’elles  effrayeraient  les  patrio¬ 
tes  français  eux-mêmes,  si  ceux-ci  pouvaient  éprou¬ 
ver  d’autre  sentiment  que  celui  de  l’indignation  au 
récit  de  tant  d’outrag;es.  Ce  n’est  là  qu’une  esquisse 
légère  des  griefs  qui  vous  autorisent  à  rompre  le  traité 
de  1756,  et  à  déclarer  la  guerre  sur-le-champ.  Si  les 
ministres  de  la  cour  de  Vienne  se  refusent  à  nos  justes 
réclamations,  il  faut  porter  la  liberté  dans  la  Belgi¬ 
que,  elle  se  communiquera  au  pays  de  Liège,  peut- 
être  même  à  la  Hollande;  et  s’il  faut  combattre,  nous 
aurons  pour  alliés  six  millions  d’hommes  victimes  du 
despotisme,  et  qui,  depuis  long-temps,  ont  juré  comme 
nous  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Le  sort  de  la  li¬ 
berté  ne  dépendra  plus  alors  de  la  trahison  de  (pœl- 
ques  ministres,  de  quelques  chefs  militaires  ou  d’un 
revers  à  la  guerre.  Une  fois  établis  dans  la  Belgique  , 
une  fois  maîtres  des  postes  et  des  rivières,  vos  enne¬ 
mis  auront  besoin  d’armées  nombreuses  et  d’une 
longue  suite  de  victoires  pour  résister  aux  avantages 
de  votre  position. 

Rome  suivit  toujours imc  politique  à  peu  près  sem¬ 
blable.  Lorsque  quelque  orage  intérieur  la  menaçait , 
le  sénat  portait  la  guerre  loin  de  l’Etat,  et  il  résultait 
de  cette  diversion  salutaire  la  paix  dans  Rome  et  des  ' 
victoires  au  dehors.  Enfin,  ne  vaut-il  pas  mieux  porter 
la  liberté  chez  l’ennemi,  cjuedclevoirtenterdeportcr 
chez  nous  la  servitude? 

Voilà  le  seul  plan  qui  nous  convienne  dans  les  cir¬ 
constances  critiques  où  nous  ont  laissés  nos  prédéces¬ 
seurs  ;  car  si  nous  leur  devons  la  constitution ,  nous 
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avons-ii  leur  roprochcr  de  iravoir  pas  assez  prévu  les 
grandes  attaques  qu’on  porterait  à  la  liberté ,  et  pré¬ 
paré  de  loin  les  moyens  de  surmonter  tous  les  obs¬ 
tacles;  mais  n’importé ,  le  courage,  l’énergie  de  la 
rration  peuvent  suppléer  à  tout. 

Trois  choses  cependant  peuvent  mettre  obstacle  à 
nos  succès;  l’une,  si  les  citoyens  étaient  désunis; 
l’autre ,  si  nos  minisü'es  nous  trahissaient  ;  la  troi¬ 
sième,  si  le  roi  se  laisse  égarer  par  des  conseils  perfi¬ 
des;  mais  quant  à  la  désunion ,  j’espère  qu’au  pre¬ 
mier  son  de  la  trompette,  tous  les  Français  sc  rallie¬ 
ront  ;  et  j’en  ai  pour  augure  le  jour  où  soudain  l’As¬ 
semblée  se  leva  tout  entière  pour  jurer  de  mourir 
plutôt  que  d’eflacer  un  mot  de  la  constitution,  et  pour 
déclarer  infâme  tout  Français  qui  voudrait  capituler 
avec  nos  ennemis  :  et  le  jour  encore  où  la  garde  na¬ 
tionale  vint  jurer  dans  ce  temple  la  victoire  ou  la 
mort.  Que  n’étaient-ils  présents  à  ce  spectacle ,  les 
rois  qui  veulent  nous  asservir  ;  unC  juste  crainte  eut 
détruit  leurs  vains  projets. 

f'our  ce  qui  est  des  ministres  ,  il  est  des  moyens 
pour  les  forcer  au  devoir.  11  faut  d’abord  par  un  code 
nouveau  sur  la  responsabilité,  bien  aiguiser  pour  eux 
le  glaive  des  lois  :  ensuite  les  rassembler  tous  dans  ce 
lieu,  et  leur  déclarer  solennellement ,  au  nom  du 
peuple ,  que  nous  comblerons  de  gloire  ceux  qui  fe¬ 
ront  bien,  et  que  nous  ferons  décapiter  le  premier 
qui  voudra  nous  trahir.  Car  il  ne  faut  pas  qu’un  seul 
individu  s’avise  de  jouer  toute  une  nation. 

Quant  au  roi,  son  cœur  est  bon,  et  je  me  persuade 
qu’il  fera  ce  qu’il  doit.  Certes,  il  y  est  le  plus  inté¬ 
ressé  ;  il  doit  bien  voir  que  la  nation  qui  a  déjà  oublié 
deux  fautes,  n’en  oubliera  pas  trois.  Enfin ,  que  cha¬ 
cun  apprenne  que  nul  citoyen ,  prêtre ,  général ,  mi¬ 
nistre,  roi  ou  autre,  ne  nous  tromperait  impunément. 
Le  sort  en  est  jeté  :  nous  voulons  l’égalité,  dussions- 
nous  ne  la  trouver  que  dans  la  tombe  ;  mais  avant  d’y 
descendre,  nous  y  précipiterons  tous  les  traîtres.  11 
faut  que  l’égalité  et  la  liberté  triomphent,  et  elles 
triompheront  en  dépit  de  l’aristocratie,  de  la  théo¬ 
cratie  et  du  despotisme,  parce  que  telle  est  la  résolu¬ 
tion  du  peuple  français,  et  que  sa  volonté  ne  reconnaît 
de  volonté  supérieure  à  la  sienne ,  que  celle  de  Dieu. 

.Te  conclus  donc  non-seulement  à  ce  que  l’Assem¬ 
blée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Bris¬ 
sot,  mais  encore  que  le  roi  soit  prié  de  réclamer  de 
l’empereur  qu’il  fasse  retirer  une  partie  des  forces 
militaires  qui  menacent  nos  frontières,  et  qu’il  ne 
laisse  dans  la  Belgique  que  le  nombre  des  troupes 
qu’il  doit  y  avoir  d’après  les  traités.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  ajournée  à'  une  des  prochaines 
séances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21  JANVIER. 

Un  de  l\li\I.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  1\1.  Louis  Carpenfiêr,  qui  se  félicite  d’avoir  assisté 
à  une  séance  des  cinq  comités  réunis  des  domaines, 
de  commerce ,  d’agriculture,  de  marine  et  de  l’extra¬ 
ordinaire  des  finances,  et  de  pouvoir  annoncera 
l’Assemblée  que  la  situation  de  nos  finances  n’exige 
nullement  l’aliénation  des  forêts  nationales  qui  peu¬ 
vent  rapporter  ZiO  millions  par  an  à  l’Etat.  11  réitère  à 
l’Assemblée  ses  vœux  de  contribuer  à  la  réalisation 
de  tout  le  bien  annoncé  dans  ses  écrits  sur  la  régé¬ 
nération  ,  la  conservation  et  l’aménagement  des  forêts. 

L’assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  des  do¬ 
maines. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Charron ,  ofiieier  munici¬ 
pal  ,  qui  demande  à  être  admis  à  la  barre  ,  pour  pré¬ 
senter  une  pétition  contre  les  déportements  occasion¬ 
nés  par  les  jeux. 

•L’Assemblée  invite  IM.  Charron  a  communiquer 
ses  observations  au  comité  de  législation,  qui  fera 
lundi  son  rapport  sur  rette  matière. 

M.‘”,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi¬ 
nances,  fait  un  rapport  relativement  aux  dépenses 


nécessaires  pour  les  travaux  exécutés  sous  les  car¬ 
rières  qui  se  trouvent  à  l’extérieur  de  Paris,  et  pro¬ 
pose  de  décréter  que  ces  dépenses  seront  distraites 
de  celles  des  carrières  qui  sont  dans  l’intérieur  de 
Paris,  et  supportées  par  tous  les  départements. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  l’ajournement 
de  ce  projet  de  décret. 

Un  de  MiM.  les  secrétaires  Ht  la  lettre  suivante  : 

«  L'Assemblce  ési  certainement  insirnite  du  refus  que 
font  les  contribuables  de  payer  les  Impositions.  Elles  ne 
sont  pas  trop  fortes,  mais  elles  sont  inégalement  répar¬ 
ties.  J’ai  fait  à  ce  sujet  un  ouvrage  que  je  vous  prie, 
RI.  le  président,  de  communiquer  aux  comités  des  fi¬ 
nances  et  de  l’imposition.  Je  ne  pense  pas  qu’il  fasse 
fort  une  dans  l’Assernblée,  parce  que  j’y  manifeste  beau¬ 
coup  d’opinions  contraires  aux  siennes.  Ce  n’est  pas  que 
je  désire  le  renversement  de  la  constitution  ,  mais  l.i 
guerre  m’effraie .  » 

!M.  Lecointre  :  C’est  un  endormeur,  ce  pétition¬ 
naire.  Je  demande  l’ordre  du  jour.  N’écoutons  pas  les 
endormeurs... 

M.  le  secrétaire  Continue  de  lire  :  Je  crois  qu’il 
serait  beaucoup  plus  prudent  de  faire  quelques  amen¬ 
dements  à  la  constitution;  (fl  s’élève  de  violents  mur¬ 
mures.) 

M.  Lecointre  :  RL  le  secréttiire,  il  est  honteux  de 
lire  une  pareille  lettre. 

M.***  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil¬ 
lance. 

JM.  Lecointre  :  J’appuie  la  proposition  ;  nous  en 
aurons  soin. 

Plusieurs  voix  :  Le  non  du  signataire. 

M.  le  secrétaire  :  RI.  Dorlac ,  avocat .  propriétaire 
à  Chelles. 

L’A.sseinblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  RL  Laurcau ,  dé¬ 
puté  par  le  département  de  l’Yüune.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  RI.  le  président ,  d.ins  le  moment  on  1.1  réprc-ssion 
dii  brigand.vge  cl  bi  dcslruolion  de  l.i  mendicité  occu¬ 
pent  l'attenliori  de  l’Assemblée,  je  crois  lui  faire  mi 
hommage  agréable en  lui  pn'sentanl  quelques  vues 
sur  ce  sujet.  (  L'ouvrage  a  pour  titre  :  Destruction  ge¬ 
nerale  de  la  mendicité  dans  toute  la  P^rance,  proposée 
pôur  le  mois  de  mai  179a,  par  RI,  l.aureau  ,  député  de 
l’Yonne.  '» 

On  demande  qu’il  soit  fait'  mention  honorable  de 
cet  hommage  au  procès-verbal. 

RL  Laureau  :  Quelque  flatteur  que  soit  pour  moi 
la  mention  honurable  qu’on  propose  de  m’accorder , 
je  prie  l’Assemblée  de  considérer  qu’elle  ne  m’est 
pas  due,  parce  que  je  n’ai  fait  que  mon  devoir,  je 
n’ai  fait  que  remplir  ma  mission.  Dans  le  travail  de 
ce  plan  difficile  et  abstrait ,  je  n’ai  considéré  que  le 
bien  public  ;  heureux  si  je  peux  y  contribuer  dans  un 
point  qui  intéresse  le  sort  de  tant  d'hommes  et  la 
prospérité  de  cet  empire  !  la  récompense  sera  dans  la 
chose  même;  ce  sera  celle  de  tous  mes  travaux  :  je 
vous  prie  donc  de  ne  m’accorder  rien  de  plus  et  de 
ne  pas  même  délibérer  sur  la  mention  honorable  pro¬ 
posée  en  ma  faveur.  (On  applaudit.)  ’ 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

RL  Dalibourg,  au  nom  du  comité  des  domaines  et 
de  liquidation,  présente  lé  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret 
du  27  septembre  1791  ,  qui  a  révoqué  le  bail  géné¬ 
ral  des  domaines  et  droits  dominaux  de  la  princi¬ 
pauté  de  Sedan  et  dépendances,  à  compter  du  l'*Qjan- 
vier  1793,  n'a  prononcé  ni  sur  les  sous-baux  cùn- 
.sentis  par  M.  Ilusson,.ni  sur  les  indemnités  par  lui 
prétendues;  qu’il  est  intéressant  que  le  terme  de  ce- 
sous-baux  soit  promptement  et  positivetnent  déter¬ 
miné  ;  qu’il  est  urgent  que  RI.  llusson,  débiteur  en¬ 
vers  la  nation  des  fermages  pour  1790  et  1791,  con¬ 
naisse  la  nature  des  indemnilés  qu’il  a  droit  de  récla¬ 
mer,  décivle  qu’il  y  a  urgence.  » 
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L’Asscniblde  nationale,  après  avoir  préalablomeiil  j 
décrété  riirgcnce  décrète  : 

«Art.  l'-f.  Les  sous-baux  des  doinaines  el  droils  duiiia- 
luaux  dépendants  des  |)ririci[)aiite's  de  Sedan,  baucoui  l 
S  «int-Manges,  Chàteau-Rcgiiaud,  des  jirévOlés deMont- 
niedy,  Marville,  Damvdlers  ,  ciievance  el  dépendances, 
consentis  par  M.  llusson  en  vertu  du  bail  général  du 
|8  mai  17841  siéront  exécutés  suivant  leur  forme  et  te¬ 
neur,  jusqu’au  81  décembre  1791,  époque  de  leur  expi¬ 
ration,  el  les  sous-fermiers  seiont  tenus  d’en  verser  le 
prix,  pour  i’année  179a,  dans  la  caisse  de  la  régie  des 
domaines  ,  chargée  d  en  faire  le  recouvrement  par  le 
décret  du  il  septembre  dernier. 

«II. M. llusson,  pour  opérer  sur  le  prix  de  son  bail  pour 
1790  et  1791  la  réduction  relative  à  sa  non-jouissance 
des  droits  féodaux  supprimés,  et  pour  fixer  l'indemnité 
qui  lui  est  due  pour  la  privation,  pendant  partie  du  pré¬ 
cédent  bail,  des  objets  qui  en  ont  été  distraits,  se  pour¬ 
voira  vers  les  assemblées  administratives  ou  leurs  direc¬ 
toires,  en  conformité  de  la  loi  du  10  décembre  1790, 
sur  le  décret  du  3  du  même  mois.  » 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

IM.  Fauchet  :  Le  comité  de  surveillance  doit  vous 
rendre  compte  des  mouvements  qui  agitent  en  ce 
moment  la  ville  de  Paris.  Hier  au  soir,  un  magasin 
attenant  l’hôtel  de  la  Force,  a  été  incendié  ;  un  autre 
magasin  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  ,  a  été ,  non 
pas  pillé,  mais  le  peuple  s’y  est  porté  en  foule  et  s’est 
distribué  le  sucre  à  25  sous  la  livre.  Le  petit  peuple 
voit  avec  beaucoup  de  peine  que  les  accapareurs  de 
sucre  et  de  café  le  privent  d’une  consommation  qui 
lui  est  devenue  presque  nécessaire.  Nous  proposons  à 
l’Assemblée  d’enjoindre  au  Comité  de  commerce  de 
s’occuper  sur-le-cbamp  d’un  projet  qui  concilie  avec 
la  liberté  du  commerce  les  mesures  propres  à  empê¬ 
cher  les  accaparements.  (On  applaudit.) 

M.  Erodssonnet  :  Le  reuchérissenient  de  ces  den¬ 
rées  lient  à  plusieurs  causes,  et  surtout  au  ravage  des 
Colonies.  Je  crois  qu’il  serait  possible  de  s’adresser  aux 
Anglais  pour  fournir  au  moins  momentanément  nos 
ports  de  sucre  et  de  café.  J’appuie  cependant  la  pro¬ 
position  de  charger  le  comité  de  commerce  de  vous 
présenter  ses  vues. 

L’Assemblée  ajourne  à  lundi  le  projet  du  comité  de 
commerce  sur  cette  matière. 

Quelques  membres  demandent  la  jonction  du  co¬ 
mité  colonial  à  celui  du  commerce. 

M.  Lecointre  :  Non ,  non. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  le  minisCre  de  la  guerre  :  Je  viens  réclamer 
l’exécution  du  décret  qui  appelle  la  discussion  du 
projet  du  comité  militaire  sur  les  recrutements.  Nous 
voici  au  21  ;  on  parle  de  l’époque  du  10  février  ;  il 
n’y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  je  ne  puis  donner  d’or¬ 
dres  qn’après  avoir  reçu  ceux  de  l’Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Nous  avons  ajourné  ii  au¬ 
jourd’hui  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  du 
comité  diplomatique  sur  l’ofiice  de  l’empereur. 

M.  Fauchet  :  Je  prie  l’Assemblée  d’observer,  rela¬ 
tivement  à  raffaire  de  Caen ,  que  le  rapport  n’a  été 
fait  que  verbalement ,  si  vous  n’en  écoutez  pas  la 
suite,  les  faits  .seront  oubliés  avant  la  di,scussion. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret 
du  comité  militaire. 

M.  Lamarqüe  :  JeMcmande^à’faire  une  motion  d’or¬ 
dre.  La  grande  mesure  que  vous  allez  prendre  soit  à  l’é¬ 
gard  de  l’empereur,  soit  à  l’égard  des  a  litres  puissances, 
je  parle  delà  guerre,  vous  est  commandée, pour  ainsi 
dire, par  l’opinion  publique.  Il  en  est  une  cependant  dont 
vous  devez  la  faire  précéder ,  c’est  de  séquestrer  les 
biens  de  tous  les  traîtres  conjurés  contre  la  constitution 
etl’Etat,  et  d’annoncer  dans  lesdéparlemenis  que  ceux 
qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les  frais  , 
et  que  les  citoyens  qui  s’y  dévouent  en  seront  indem¬ 
nisés.  Alors  vous  verrez  des  milliers  de  défenseurs 
voler  aux  frontières.  Hans  le  département  de  la  Dor¬ 
dogne  ,  il  est  un  district  qui  seul  vient  de  faire  fabri¬ 


quer  3,000  piques  cl  qui  vous  envoie  une  députation 
pour  se  plaindre  de  ce  qu’on  le  laisse  dans  l’inaction. 
Dans  le  voisinage  de  ce  district ,  les  habitants  des 
campagnes  ont  fait  une  liste  de  tous  les  émigrés  de 
leurs  cantons  et  menacent  de  briller  leurs  châteaux 
aux  premiers  mouvemcnls  qu’ils  feront  contre  la 
France.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour.  — 
H  s’élève  une  vive  agitation. 

M.  Dubayet  :  Je  demande  que  les- tribunes  soient 
rappelées  à  l’ordre.  (  On  murmure.  —  L’agitation 
redouble.  ) 

M.  Lamarqüe  ;  J’ai  été  fort  mal  entendu  ,  et  des 
membres  qui  ont  demandé  l’ordre  du  jour  ,  et  des 
tribunes  qui  ont  applaudi.  Ce  serait  calomnier  mes 
principes,  que  de  croire  que  j’approuve  l’intention 
qu’on  manifeste  ;  mais  c’est  précisément  parce  qu’il 
peut  se  trouver  des  citoyens  égarés  par  leur  zèle,  qu’il 
tant  substituer  aux  mesures  arbitraires  qu’ils  pour¬ 
raient  prendre,  une  mesure  juste  et  légale.  Je  de¬ 
mande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse ,  mardi 
prochain ,  son  rapport  sur  le  séquestre. 

M.“*  :  Je  fitis  aussi  une  motion  d’ordre  bien  impor¬ 
tante,  c’est  que  les  propriétés  des  femmes  et  des  en¬ 
fants  des  rebelles  soient  mises  sous  la  sauve-garde  de 
la  nation. 

M.***  :  Je  demande  que  sans  s’arrêter  â  ces  motions 
d’ordre ,  qui  font  perdre  le  temps  de  l’Assemblée  ,  on 
passe  à  la  discussion  du  projet  du  comité  militaire. 

M.  Dumas.  Je  crois  que  l’Assemblée  doit  s’occuper 
de  la  motion  de  31.  Lamarqüe.  H  n’a  parlé  que  des 
violateurs  de  la  loi.  (On  murmure.  —  L’agitation  re¬ 
commence.  ) 

M.  NIerlin  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  vous 
refuser  au  vœu  de  l’Assemblée.  On  demande  l’ordre 
du  jour.  Faites  votre  devoir. 

Après  quelques  débats ,  l’Assemblée  ajomme  â 
mardi  malin  le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
le  séquestre  des  biens  appartenant  aux  rebelles. 

M.  Dumas  lit  le  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
recrutement  militaire ,  présenté  dans  la  séance  de 
jeudi  au  soir. 

M.  Jean  Debry  :  Je  prie  d’abord  l’Assemblée  de  se 
rappeler  que  toute  discussion  sur  les  projets  militaires 
mérite  d’autant  plus  d’attention ,  qu'elle  touche  au 
fond  de  la  constitution.  L’incorporation  des  gardes 
nationales  dans  les  troupes  de  ligne,  qui  vous  est  pro¬ 
posée,  me  paraît  infiniment  dangereuse.  Je  désirerais 
plutôt  une  innovation  en  sens  contraire,  c’est-à-dire, 
que  tous  les  soldats  de  l’armée  fussent  gardes  natio¬ 
nales.  Je  trouve  qu’il  est  possible  de  porter  l’armée  au 
complet  sans  adopter  le  mode  du  comité ,  mais  en  dé¬ 
cidant  que  les  derniers  régiments ,  par  ordre  de 
numéro,  seront  répartis  dans  les  premiers  pour  les 
compléter  ,  et  q^ue  les  officiers  de  toute  arme  seront 
admis  à  remplacer  ceux  qui  sont  maintenant  à  Co- 
blentz.  Si  l’Assemblée  adopte  ce  principe  pour 
remplir  le  vide  existant  dans  les  bataillons  do  ligne, 
je  demande  : 

1".  Que  séance  tenante  votre  comité  militaire  vous 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d’incorpo¬ 
ration  des  régiments ,  les  derniers  en  n“  pour  complé¬ 
ter  les  premiers.  Cette  incorporation  pourrait  avoir 
lieu  le  10  février  prochain. 

2".  L’admission  de  l’article  XIV  du  projet  de  décret 
de  votre  comité,  ayant  pour  objet  d’accorder  le  droit 
de  citoyen  actif  à  tout  citoyen  qui  ^e  sera  engagé  dans 
les  formes  prescrites,  et  qui  restera  sous  les  dra¬ 
peaux  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  ; 

3“.  La  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  en  toute  propriété  au  soldat,  après  la  guerre, 
son  armement,  son  équipement  et  ses  armes.  C’est  à 
une  disposition  semblable  que  les  droits  féodaux  du¬ 
rent  leur  naissance. 

A’.  Je  demande  que  le  comité,  militaire  présenle 
mercredi  prochain  un  projet  de  décret  pour  la.  levée 


(1('5J,U{)0  \oloiilaiios,  et  leur  réparlilioii  entre  les 
(léparlemeiils. 

M,  'rAii.iÆFKR  ;  .!c  deniaiule  la  queslioii  preVilable 
pur  le  projet  (pii  vous  est  pn'seulé  par  le  comité,  et 
je  propose  d’y  substituer  une  disposition  (pii  accorde 
aux  olliciors  municipaux  le  droit  de  recevoir  les  ençia- 
pemenls  do  ceux  cpii  voudront  servir  dans  les  troupes 
de  ligue. 

M.  AcBiTïi:  :  Je  suis  venu  ici  pour  dire  la  vérité, 
et  je  vais  remplir  mon  devoir.  Si  rAssomblée  cons- 
tiluanle  avait  posé  les  bases  d’une  n*sponsabilité  so¬ 
lide,  si  elle  avait  ordonné  la  punition  des  rebelles  et 
des  prêtres  (pii  sèment  la  division;  si  elle  n'avait 
[joint  accordé  une  funeste  amnistie  ;  si  elle  avait  forcé 
les  ministres  à  renoncer  aux  trahisons  diplomatirpies 
t't  tà  parhn-  le  langage  (le  la  vérité ,  ([u’ils  essaient  à 
peine  de  bégayer.  (Un  très  petit  nombre  de  membres 
de  l’Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  —  On 
rit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs 
coix:  Au  fait  iM.  l'opinant.  Je  viens  au  fait;  le  voilà  : 
Vos  ministres,  jus(pi’à  présent,  vous  ont  trompés 
(On  applaudit  et  on  rit.)  et  vous  trompent  encore.  Le 
ministre  des  alfaires  étrangères  vient  tous  les  jours 
vous  lire  des  dépêches  qui  attestent  qu'on  chasse  les 
émigrés  jiartout,  et  qu’on  paraît  disposé  à  maintenir 
l’union  avec  la  l-'rance.  D’autre  part  le  ministre  de  la 
guerre  la  demande,  et  sollicite  tous  les  jours  de  nou¬ 
veaux  moyens  pour  la  faire.  Il  va  lui-même  aux  fron¬ 
tières.  Je  suis  parti,  vient-il  vous  dire  ensuite,  j'ai 
vu  et  sais  tout.  (Les  applaudissements  et  les  rires  re¬ 
commencent.  —  On  réclame  l’ordre  du  jour  dans  di¬ 
verses  parties  de  la  salle.) 

V..  l.ACOvir.K-SAiNT-'.liciiEi,  :  Cinquante  mille  sol- 
(latsnc  sont  jias  si  facilesàtrouverquedesphrasesin- 
sig  lifiantes.  {[/  s  cris  redoublent:  A  l’ordre  du  jour.) 

i\I.  Aleitte  ;  J'y  suis.  Le  projet  du  comité  tel  qu'il 
est,  est  inadmissible;  la  proposition  du  ministre,  de 
la  guerre  est  perlide,  et  tend  à  détruire  nos  batail¬ 
lons  de  volontaires.  Il  y  a  de  la  perfidie,  ou  du  moins 

une  grande  ignorance  à .  (Un  jietit  nombre  de 

membres  de  rAssemblée  et  les  tribunes  applaudis¬ 
sent.  —  Le  ministre  de  la  guerre  rit.  — Le  reste  de 
l’Assemblée  réclame  l’ordre  du  jour.  —  L’agitation 
est  assez  vive.  MM.  Bazire,  Merlin  et  quelques  au¬ 
tres  membres  demandent  à  grands  cris  que  M.  Al- 
bitte  soit  entendu.  ) 

M.  Yergniaux  :  Vlaintenez  ,  M.  le  président ,  l’or¬ 
dre  dans  l’Assemblée  et  la  parole  à  l’opinant. 

M.  le  P  ésident  rappelle  à  l’ordre  quelques  membres 
qui  veulent  encore  parler. 

M.  Bazire:  Vous  troublez  l’Asscmljléc  ,,iVL  le  pré¬ 
sident  ,  rappelez-vous  à  i'ordre  vous-même. 

M.  Aleitte:  Le  ministre  actuel  a  approuvé  de¬ 
vant  vous  les  mesures  prises  par  àl.  Duporlail ,  il  lal- 
iaitquejM.  Duporlail  évitât  la  guerre.  (Le  tumulte 
recommance.  —  On  réclame  l’ordre  du  jour.  )  L’idée 
du  ministre  est  destructive  de  la  liberté  nationale.  11 
est  étonnant  qu’ayant  des  connaissances  et  de  l’ixs- 

))ril .  (On  rit.  —  Le  ministre  de  la  guerre  s’incline 

(lu  côté  (le  l’opinant.  )  J’ai  parlé  dans  un  autre  sens, 

et  on  se  moquait  de  moi .  (Le  ministre  sort  de  la 

salle.  )  Le  projet  du  ministre  est  perfide  ;  le  projet  du 
comité  est  inadmissible,  et  je  demande  qu’il  soit  re¬ 
jeté  par  la  question  préalable  {Plusieurs  voix  :  Votre 
jirojet.  )  Je  propose  de  porter  au  complet  l’artilicriiî 
('t  la  cavalerie  par  un  moyen  qui  vous  sera  présenté 
à  la  séance  du  soir.  (On  rit.  )  Je  vois  qu’on  ne  veut 
pas  entendre  la  vérité ,  maisj’ai  dit  cl  je  dirai  toujours 
la  vérité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  marine ,  ainsi  conçue  : 

«  M,  le  présideiil  ,  je  viens  d’.ipprondrc  que  h»  dis¬ 
cussion  sur  le  r.Tpport  qui  nie  concerne  a  clé  nnsi;  a 
l’ordre  du  jour  de  ce  malin  ;  niai.s  qu’il  serait  possible 
que  les  aulies  aftairi’S  mises  à  l’ordre  du  jour  avant 
eelle-<  i,  renqdîsseiil  loulel.i  siLince.  J'ose  vous  siqiplici 


de  faire  ce  (jiii  diqiendra  de  vous  pour  engager  l’Asseiii - 
Idée  à  la  terminer  ce  malin.  Complanl  sur  sa  jusiiee  , 
i'aUends  avec  impatience  s;i  décision,  qui,  j'ose  l'espé¬ 
rer  ,  ôtera  tous  les  doutes  élevés  sur  la  conduite  d'un 
ministre  citoyen,  cl  ne  me  mettra  plus  dans  la  nécessité 
de  sacrifier  .à  ma  dél'erise  personnelle  des  moments  que 
je  dois  aux  (onctions  de  ma  jilace,  etc.  » 

M.  Décos  :  L’heure  est  trop  avancée  pour  entamer 
et  terminer  aujourd’hui  l’alfaire  du  ministre.  Cepen¬ 
dant  sa  réclamation  est  juste.  S’il  est  innocent,  il  ne 
doit  pas  re.ster  plus  long-temps  sous  le  poids  d’une 
accusation  ;  s’il  est  coupable ,  l’intérêt  de  la  chose  pu¬ 
blique  exige  qu’il  sorte  promptement  de  sa  place.  Je 
demande  que  celte  alfairc  soit  ajournée  à  lundi,  im¬ 
médiatement  ajnès  la  lecture  du  procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée. 

M.  Le.montey  :  Je  ne  parlerai  pas  en  militaire, 
mais  comme  citoyen  d’un  état  libre,  fortement  atta¬ 
ché  à  la  liberté  de  son  pays.  Comme  les  moments  de 
cette  délibération  sont  extrêmement  précieux,  je  ne 
vous  soumettrai  que  les  bases  de  mon  opinion. 

Un  peuple  libre  que  .sa  situation  condamne  à  la  né¬ 
cessite  d’entretenir  une  armée,  doit  veiller  à  ce  qu’elle 
sait  une  force,  et  jamais  un  pouvoir.  Or,  elle  devien¬ 
drait  un  pouvoir  si  elle  était  i.solée.  Elle  serait  un 
corps  redoutable  ,  si  les  individus  qui  la  composent 
n’étaient  pas  liés  parmi  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
national.  Nous  n’en  sommes  pas  au  point  où  tous  les 
citoyens  seront  des  soldats.  Faisons  au  moins  que  tous 
les  soldats  soient  des  citoyens.  Dans  l’ancien  régime, 
où  le  pouvoir  absolu  s’appuyait  sur  un  ordre  inter¬ 
médiaire  voué  à  la  profession  des  armes ,  il  conve¬ 
nait  que  l’armée  fut  i.solée  du  reste  de  la  nation , 
qu’elle  fût  composée  d’hommes  indépendants  et  réu¬ 
nis  au  hasard;  la  discipline  et  l’esprit  de  corps  corri¬ 
geaient  ce  qu’il  pouvait  y  avoir  d’impur  (ians  cet 
amalgame.  Chez  un  peuple  libre ,  l’armée  doit  être 
une  école  plutiit  qu’une  profession ,  un  devoir  plutôt 
qu’un  état.  Mais  dans  tous  les  cas,  les  soldats  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  citoyens;  surtout  ils  ne 
doivent  jamais  être  placés  dans  une  jiosition  où  ils 
puissent  oublier  ou  dédaigner  cette  précieuse  qualité. 

De  ces  premières  données  on  tire  plusieurs  consé¬ 
quences;  1".  11  me  semble  que  la  division  de  l’armée 
en  troupes  de  ligne  et  en  bataillons  de  garde  natio¬ 
nale,  a  des  inconvénients  ,  et  qu’elle  ne  doit  être  que 
provisoire;  qu'il  importe  de  faire  cesser  cette  division, 
autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre. 
Or,  on  ne  peut  obtenir  cet  avantage  ,  i"  qu’en  don¬ 
nant  les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives  aux 
uns  cl  aux  autres;  c’est-a-dirc  qu’en  donnant  à  tous 
la  qualité  de  citoyen  actif,  ce  qui  sera  plutôt  une  pré¬ 
caution  qu’un  juivilége. 

2  ".  En  soumettant  les  volontaires  nationaux  à  la 
même  discipline  ;  en  regardant  les  troupes  de  ligne 
comme  les  éléments  d’un  même  tout,  destinés  à  dé¬ 
fendre  la  liberté,  il  est  évident  que  l’intérêt  public 
commanderaugmentation  par  l’armée  des  volontaires, 
plutôt  qu’un  nouveau  mode  de  recrutement.  1".  Il 
existe  une  grande  opinion  nationale,  qui  attache  à  la 
composition  des  bataillons  de  gardes  nationales  des 
idées  de  liberté  et  de  constitution  ;  l’opinion  est  un 
levier  qui  ne  doit  jamais  sortir  de  la  main  du  légis¬ 
lateur. 

d".  La  formation  des  bataillons  de  volontaires  par 
les  municipalités  et  les  corps  administratifs,  leur 
imprime  une  sorti*  de  caractère  patriotique,  une  nais¬ 
sance  civique  qui  écarte  les  préjugés  militaires. 

Ip.  L’ancien  mode  de  recruteinent  très  immoral , 
est  utilement  remplacé  par  l’institution  belle  et  géné- 
rt'usc  de  l’inscription  volontaire.  Autant  ce  recrutt'- 
ment  est  pénible  et  souvent  peu  productif,  autant  le 
mouvement  donné  en  ce  moment  au  caractère  natio¬ 
nal  ,  fera  facilement  affluer  dans  les  bataillons  plus  de 
sujets  qu’il  n’en  faudra. 

5".  ('.es  bataillons  étant  composés  de  volontaires  du 


iiu'iuo  déparleiucnt ,  tes  choix  seroul  plus  purs  :  les 
volontaires  se  connaissant  mieux,  exerceront  les  uns 
sur  les  autres  une  censure  utile.  Je  erois  donc  que 
l’accroissement  du  nombre  et  de  la  force  des  batail¬ 
lons  de  volontaires  nationaux,  est  dicté  par  un  prin¬ 
cipe  d’économie ,  et  conforme  aux  idées  de  morale  et 
deliberté.  Je  conclus  à  ce  qu’il  ne  soit  rien  innové  au 
mode  de  recrutement  ;  et  que ,  si  notre  force  militaire 
a  besoin  d’augmentation ,  on  y  pourvoie  par  une  aug¬ 
mentation  dans  le  nombre  ou  dans  la  composition 
des  volontaires  nationaux  ;  sauf  le  mode  de  recrute¬ 
ment  particulier  qu’il  conviendra  d’adopter  pour  l’ar¬ 
tillerie  et  la  cavalerie. 

M.  ItoüiLiiiJÉs  :  M.  Lemontey  a  parfaitement  parlé 
dans  le  véritable  sens  de  la  question  ;  et  je  croirais 
alfaiblir  son  discours  si  je  parlais  après  lui  sur  le 
même  sujet.  Je  me  borne  à  demander  que  la  dis¬ 
cussion  soit  fixée  sur  cette  question  unique  :  recru- 
lera-t-on  sur  l’armée  de  ligne  ,  ou  augmentera-t-on 
les  bataillons  volontaires  nationaux?  En  vain,  par¬ 
lerait-on  d’ici  à  demain  ,  il  faudra  toujours  en  venir 
à  ce  point. 

M.  Eaucourt  :  La  question  que  vient  de  poser 
M.  Itouilbés  n’est  pas  la  seule.  Car  il  faut  encore 
examiner  celle  de  savoir  si  l’armée  de  ligne  doit  être 
complétée  par  une  incorporation  de  volontaires.  (On 
murmure.  ) 

M.  Rociliiiés  :  Kous  voulons  conserver  nos  gardes 
nationales  et  non  point  en  faire  des  troupes  de  ligne. 

M.  Dübayet  :  Tout  le  monde  convient  de  la  né¬ 
cessité  de  perfectionner  le  mode  de  recensement  : 
c’est  ce  qu’a  voulu  faire  le  comité.  Puisque  son  pro¬ 
jet  est  en  délibération ,  il  me  semble  qu’en  laissant 
courir  la  délibération  comme  elle  est ,  il  sera  facile 
de  parvenir  à  une  solution. 

M.  Jaucoort  :  L’armée  n’est  pas  au  complet;  il 
n’y  a  qu’un  avis  sur  la  nécessité  d’établir  un  mode 
de  recensement  qui  puisse  la  porter  dans  un  très 
court  délai  sur  le  pied  de  guerre.  Les  opinions  ne 
sont  partagées  que  sur  le  meilleur  moyen  de  parvenir 
à  celte  augmentation.  Deux  moyens  sont  proposés  : 
l’un  prompt  et  certain,  consiste  à  rappeler  les  volon¬ 
taires  nationaux  à  s’incorporer  dans  la  troupe  de  li¬ 
gne.  (  11  s’élève  des  murmures.  )  L’autre  est,  selon 
moi,  insuffisant;  c’est  celui  que  présente  le  comité 
militaire.  Si  vous  composez  l’armée  de  citoyens  qui 
ont  donné  des  preuves  de  patriotisme,  qui  sont  déjà 
exercés  et  armés ,  nul  doute  qu’ils  ne  saisissent  avec 
ardeur  ces  moyens  de  servir  leur  patrie. 

D’un  autre  côté,  les  bataillons  de  volontaires  répa¬ 
reront  aisément  la  perte  qu’ils  feront  par  cette  incor¬ 
poration,  puisqu’il  s’est  présenté  partout  plus  de 
volontaires  qu’il  n’en  fallait,  puisque  plusieurs  dé¬ 
partements  n’ont  rien  pu  fournir.  Quelles  sont  les 
objections  que  l’on  a  faites  contre  ce  moyen?  C’est  la 
crainte  d’alfaiblir  l’armée  de  la  liberté  en  faisant 
passer  ceux  qui  la  composent  dans  l’armée  plus  spé- 
c  alenient  destinée  à  défendre  le  royaume  contre  les 
ennemis  extérieurs.  Enlin  la  crainte  de  substituer  au 
patriotisme  des  gardes  nationales,  l’esprit  militaire. 
(  Plu.sicuj-s  voix  :  l’esprit  ministériel.  )  On  craint 
que  cette  discipline  rigoureuse,  si  nécessaire  à  la  guer¬ 
re  ,  n’all'aiblisse  l’amour  de  la  liberté  et  ne  soit  rem¬ 
placée  par  l’idolâtrie  pour  les  chefs.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  dire  qu’une  pareille  crainte  est  injurieuse  pour  le 
soldat  de  l’armée  de  ligne  ,  et  que  si  elle  était  fondée, 
il  en  résulterait  qu’il  ne  faudrait  pas  du  tout  recruter 
l’armée;  car,  quels  que  soienlles  hommes,  le  danger 
est  le  même,  et  même  il  est  moindre,  si  vous  la  coni- 
)K)sez  de  citoyens  dont  le  civisme  est  connu?  Mais  il 
faut  approfondir  davantage  le  mérite  de  cette  objec¬ 
tion. 

11  est  vraiment  impossible  que  des  soldats  ne  s’at¬ 
tachent  pas  au  général  qui  les  mène  à  la  victoire,  et 
dont  la  gloire  est  son  ouvrage,  Quel(|ues  personnes 
lrap])ées  de  cette  vérité  do  tous  les  temps,  en  ont  tiré 


la  conséquence  qu’il  ne  faut  pas  augmenter  l’armée 
de  ligne. 

Nous  sommes  environnés  de  puissances  qui  ont  de 
grandes  armées  parfaitement  bien  exercées ,  et  dont 
disposent  des  hommes  qui  haïssent  profondément 
votre  révolution.  Afl'aiblircz-vous  vos  moyens  de  ré¬ 
sistance  en  vous  exposant  à  un  danger  certain  pour 
éviter  un  danger  possible  ?  Vous  exposerez-vous  à 
voir  des  armées  défaites  par  la  crainte  des  armées 
victorieuses?  Il  faut  établir  votre  sûreté ,  non  pas  sur 
la  faiblesse ,  mais  sur  la  composition  de  l’armée.  Vous 
ne  pouvez  opposer  que  des  corps  bien  disciplinés  et 
bien  exercés  aux  armées  ennemies.  On  me  répondra 
que  le  courage  d’un  peuple  libre  supplée  à  la  discipline 
et  à  la  tactique  militaire.  Je  n’examinerai  point  si 
cette  assertion  est  une  vérité  de  sentiment,  plutôt 
qu’üne  vérité  rigoureusement  démontrée.  Mais  j’ob¬ 
serve  qu’une  victoire  remportée  par  une  armée  non 
disciplinée  et  mal  exercée  coûtera  beaucoup  plus  de 
sang  qu’une  autre  ;  qui  voudrait  exposer  nos  volon¬ 
taires  aux  bataillons  mécaniques,  dont  la  tactique 
moderne  a  composé  les  armées  de  l’Europe?  11  y  a 
un  moyen  de  corriger  l’esprit  militaire,  c’est  de  ré¬ 
compenser,  honorer  l’amour  de  la  patrie,  de  lier  les 
soldats  par  l’enthousiasme  ,  par  le  serment  ;  de  les 
rapprocher  souvent  des  gardes  nationales  dans  les 
fêtes  publiques;  de  faire  de  l’armée  une  école  d’ins¬ 
truction  ,  et  non  pas  un  métier.  Les  peuples  anciens , 
les  peuples  les  plus  bellicjueux  ne  craignaient  pas 
l’esprit  militaire ,  parce  que  les  citoyens  portaient  les 
armes.  Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  ;  mais  nous 
pouvons  obtenir  les  mêmes  avantages,  en  rappro¬ 
chant  le  terme  des  engagements.  Un  congé  de  huit 
ans  est  si  long,  que  pour  le  remplir  on  perd  toutes 
scs  anciennes  habitudes,  ses  anciennes  alfcctions  ; 
qu’on  perd  le  goût  d’un  état,  et  qu’on  est  forcé  de 
garder  pendant  toute  sa  vie  celui  que  l’on  n’avait 
voulu  adopter  que  passagèrement. 

Dans  cet  état  de  choses,  tous  les  liens  entre  les 
soldats  et  la  patrie  sont  rompus.  Il  n’existe  plus  pour 
eux  d’autres  rapports  sociaux  que  ceux  qu’ils  entre¬ 
tiennent  avec  leurs  chefs.  En  abrégeant  la  durée  des 
congés ,  les  jeunes  citoyens  iront  volontiers  passer 
quelque  temps  dans  l’armée  pour  s’instruire  au  mé¬ 
tier  (les  armes,  et  les  pères  de  famille  ne  s’ellôrce- 
ront  plus  d’étoutïer  cette  ardeur.  Nous  ne  pouvons 
appliquer  à  nos  mœurs  la  conscription  militaire.  Ap¬ 
pelons  tous  les  citoyens  à  employer  librement  quel¬ 
ques  années  de  leur  vie  à  la  défense  de  la  patrie, 
peut-être  un  jour  un  point  d’honneur  les  forcera  tous 
à  donner  des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme 
dans  cet  état,  afin  de  pouvoir  en  embrasser  d’autres. 
Au  reste,  ce  n’est  pas  à  l’instant  où  l’enthousiasme 
de  la  liberté  embrase  tous  les  cœurs,  qu’on  peut 
craindre  un  changement  aussi  étrange  dans  les  senti- 
n)ents  de  la  partie  des  volontaires  nationaux  qui  se¬ 
rait  destinée  à  compléter  l’armée  de  ligne.  Cepen¬ 
dant  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  trouver  dans  les  ba¬ 
taillons  volontaires  51,000  hommes  qui  consentent  à 
s’engager  dans  les  troupes  de  ligne.  Je  pense  donc 
qu’il  ne  faut  en  incorporer  que  25_,000,  et  recruter 
le  reste  par  des  moyens  ordinaires. 

M.  Jaucourt  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu’il  vient  d’établir. 

M.  Durayet  :  Si  nous  avions  perdu  vingt  batailles, 
si  l’armée  ennemie  était  aux  portes  de  l'aris,  je  croi¬ 
rais  encore  devoir  combattre  le  projet  qui  vous  est 
présenté  par  le  comité  militaire;  ce])endant  il  contient 
de  bonnes  vues,  et  s’il  en  est  d’autres  qui  s(mt  trop 
dispendieuses,  trop  extraordinaires,  c’est  que  son  ré¬ 
dacteur  s’est  renfermé  dans  les  besoins  du  moment , 
tandis  que  le  législateur  qui  fait  les  lois  doit  les  cimen¬ 
ter  par  la  sagesse  de  tous  les  temps.  Le  projet  du  co¬ 
mité  me  paraît  inadmissible  ,  parce  qu’en  diversinant 
le  mode  des  engagements,  il  introduit  dans  rarimb' 
une  inégalité  de  droits  et  de  récompenses.  Je  rejette 


encore  ce  projet,  parce  qu’il  est  trop  dispendieux, 
li’établissciuent  du  bureau  de  recruleinent  dans  les 
districts,  dans  les  cantons,  exigerait  la  création  de 
nouvelles  places  et  des  frais  de  commis  considérables. 

Je  rejette  aussi  le  projet  vraiment  spécieux  et  presque 
bon  de  M.  Jaucourt,  c’est-à-dire,  l’incorporation  des 
gardes  nationales  dans  l’armée  de  ligne  :  j’avoue  que 
ce  sciait  peupler  l’armée  d’une  espèce  d’hommes  très 
précieuse  ;  mais  je  vois  aussi  que  nous  pouvons  utile¬ 
ment  employer  cette  classe  d’bommes  d’une  autre 
manière.  Cent  bataillons  de  grenadiers  nationaux  se¬ 
raient  aussi  une  armée  très  précieuse.  Je  me  rappelle 
avec  reconnaissance  que  des  grenadiers  royaux ,  qui 
faisaient  riionneur  de  nos  armées,  avaient  à-peu-près 
la  même  composition  :  je  crois  d’ailleurs  qu’il  serait 
très  possible  d’enbrigader  les  gardes  nationales  avec 
les  troupes  de  ligne ,  c’est--à-dire  ,  non  pas  d'incorpo- 
les  hommes,  mais  de  réunir  les  bataillons. 

En  rapprochant  ainsi  leur  service  ,  vous  exciterez 
l’émulation  ;  ce  sera  à  qui  fera  mieux.  Et  si  les  Fran¬ 
çais  avaient  besoin  d’un  stimulant  lorsqu’il  s’agit  de 
combattre  pour  leur  liberté ,  cette  rivalité  en  ferait 
des  héros.  La  nécessité  d’alimenter  les  bataillons  de 
gardesnationales ,  n’enlèvera  plus  au  recrutement  de 
l'armée  autant  d’hommes  cm’en  a  absorbé  leur  forma¬ 
tion.  Je  crois  donc  que  l’on  pourra  se  servir  du  mode 
ancien  de  recrutement,  en  même  temps  que  l’on  ob¬ 
tiendra  une  augmentation  de  vingt-neuf  mille  hommes, 
en  renforçant  de  seize  hommes  chaque  compa¬ 
gnie  des  bataillons  de  volontaires.  Cependant,  il  fau¬ 
dra  abréger  la  durée  des  engagements.  Je  ne  suis  pas 
à  cet  égard  de  l’avis  de  notre  comité;  car  l’expérience 
a  prouvé  qu’il  fallait  au  moins  une  année  pour  former 
un  fantassin  ;  que  souvent  après  deux  ans  de  manège 
un  cavalier  ne  savait  pas  gagner  l’épaule  de  son  che¬ 
val  ;  qu’enlin  il  fallait  cinq  à  huit  ans  pour  former  un 
bon  canonnier. 

M.  Dumas  :  Je  pense  que  le  corps  législatif  ne  peut 
imposer  aux  volontaires  qui  ont  marché  sur  les  fron¬ 
tières,  la  loi  de  ne  pas  sortir  de  leurs  bataillons  pour 
entrer  dans  les  troupes  de  ligne.  Chacun  d’eux  pourra 
vous  dire  :  Je  veux  faire  mon  état  constant  du  mé¬ 
tier  des  armes.  En  passant  dans  un  corps  de  troupes 
de  ligne ,  je  remplis  l’engagement  que  j’ai  pris  de  ser¬ 
vir  mon  pays.  Vous  ne  pouvez  me  priver  des  moyens 
d’acquérir  de  l’avancement.  Je  crois  donc  qu’il  faut 
laisser  aux  volontaires  nationaux  la  faculté  d’entrer, 
soit  dans  l’artillerie ,  soit  dans  la  cavalerie,  parce  que 
le  choix  des  hommes  pour  ces  deux  corps  est  plus 
dillicile  et  le  recrutement  plus  lent ,  et  que  l’un  et 
l’autre  sont  des  machines  de  guerre  indispensables.  Si 
nous  avions  déjà  de  l’artillerie  formée  cl  instruite 
dans  la  proportion  convenable  pour  snlTue  à  deux  ou 
trois  campagnes,  on  pourrait  se  borner  à  lui  joindre 
des  piquets  d’infanterie  pour  faire  le  service  secon¬ 
daire,  les  manœuvres  de  détail.  Mais  vous  n’avez  pas 
ce  fonds,  et  il  faut  le  faire  i)our  comphHer  votre  ar¬ 
tillerie  à  mesure  que  des  pertes  auront  fait  écouler  la 
partie  précieuse  de  celle  armée.  Voilà  pourquoi  je 
pense  qu’il  faut  laisser  aux  volontaires  des  bataillons 
de  gardes  nationales,  la  faculté  de  s’engager  dans  l’ar¬ 
tillerie.  Il  en  est  de  même  de  la  cavalerie.  La  diffé¬ 
rence  d’un  peu  plus  ou  un  jieu  moins  de  cavalerie  est 
immense  pour  le  succès  d’une  campagne  ;  et  d’ail¬ 
leurs,  si  nous  ne  la  completlions  pas ,  nous  aurions 
fait  une  dépense  à  pure  perte,  cariions  avons  acheté 
des  chevaux ,  et  nous  n’avons  pas  d’hommes  pour  les 
monter. 

C'est  surtout  à  l’infanterie  qui  n’est  pas  exercée 
qu’il  importe ,  soit  dans  une  action,  soit  dans  scs  con¬ 
vois,  d’avoir  l’appui  de  la  cavalerie.  Ainsi,  comme  il 
est  clair  que  le  seul  moyen  de  compléter  bientôt  ces 
deux  armées ,  est  d’y  admettre  les  volontaires  déjà 
enrôlés,  qui,  d’ailleurs,  y  trouveront  beaucoup  d’a¬ 
vantages;  je  pense  qu’il  ne  doit  plus  y  avoir  de  dilli- 
cullé  à  cet  égard.  Quant  à  l’infanterie  ,  elle  pourra 
être  rccruléc  parles  moyens  ordinaires  ;  ils  seront  in- 


sufflsauts  pour  la  porter  loul-à-fait  au  complet  ;  mais 
on  pourra  y  suppléer  par  une  augmentation  de  vingt- 
neuf  mille  hommes  sur  l’armée  des  gardes  nationales. 

11  y  a  un  esprit  de  justice  dans  cette  augmentation,  cl 
elle  sera  très  facile,  à  en  juger  par  l’empressement 
qu’ont  mis  les  citoyens  à  se  faire  inscrire.  Les  batail¬ 
lons  actuellement  de  cinq  cent  soixante  hommes  sont 
sur  le  pied  de  paix  ;  pourquoi  ne  les  porteriez-vous 
pas  au  pied  de  guerre,  et  ne  vous  serviriez-vous  pas 
du  cadre  d’officiers  qui  s’y  trouve  ? 

M.  Carxüt  le  jeune  :  Je  ne  vous  dissimulerai  pas 
combien  le  comité  militaire  a  éprouvé  de  peines, 
d'être  obligé  de  cbercher  des  moyens  extraordinaires 
de  recrutement,  tandis  qu’il  était  si  facile  d’augmen¬ 
ter  le  nombre  des  gardes  nationales.  .Mais  le  ministre 
de  la  guerre  a  ,  d’après  la  proposition  du  roi,  forte¬ 
ment  insisté  sur  l’augmentalion  de  la  troupe  de  ligne. 
On  a  pensé  que  les  gardes  nationales  n’étant  pas  aussi 
exercées  que  les  troujies  de  ligne,  celles-ci  pouvaient 
supporter  un  plus  grand  nombre  de  recrues  ,  et  que 
ce  serait  exposer  les  gardes  nationales ,  que  de  les 
opposer  presque  seules  à  des  troupes  bien  disciplinées. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  fallait  chercher  à  rappro¬ 
cher,  non  pas  le  moment  où  les  gardes  nationales  de¬ 
viendraient  troupes  de  ligne,  mais  bien  le  moment 
où  les  troupes  de  ligne  deviendraient  gardes  nationa¬ 
les  ;  qu’en  conséquence,  s’il  était  nécessaire  pour  le 
moment  d’augmenter  les  recrnlements ,  il  fallait  au 
moins  corriger  cet  inconvénient,  en  fixant  le  terme 
des  engagements  à  la  durée  présumée  de  la  guerre  , 
c’est-à-dire  ,  à  deux  ou  trois  ans.  Au  reste,  il  ne  s’est 
pas  tellement  attaché  au  mode  de  recrutement  qu’il 
vous  a  proposé,  qu’il  ne  se  soit  aussi  occupé  d’un 
autre  projet.  11  a  pensé  qu’il  était  possible  de  laisser 
en  activité  le  mode  actuel  des  engagements  de  l’armée 
de  ligne,  et  de  suppléer  au  non  complet  de  celle-ci 
par  la  formation  de  cent  bataillons  de  grenadiers  na¬ 
tionaux,  et  l’élévation  des  autres  au  complet  de  sept 
cent  vingt  hommes.  11  a  pensé  aussi  qu’il  serait  pos¬ 
sible  de  faire  des  bataillons  de  garnisons ,  qui  se  re¬ 
cruteraient  très  facilement,  serviraient  à  recruter  et 
à  mettre  les  officiers  suspects  sous  la  surveillance  des 
citoyens. 

L’Assemblée  remet  la  discussion  à  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  h  heures  et  demie. 

DE  l’ARIS. 

Küéneinent. 

Pour  prévenir  le  public  contre  les  relations  fausses  on 
exagérées  que  l’on  pourrait  répandre  sur  l’incendie  de 
l’hôtel  de  la  Force,  on  croit  devoir  publier  le  détail  au¬ 
thentique  de  cet  événement. 

Cette  nuit,  à  trois  heures  du  matin,  le  feu  s'est  mani¬ 
festé  en  trois  endroits  différents  de  l'iiôlel  de  la  Force. 
M.  le  procureur-général-syndic  du  département,  le 
maire  de  Paris,  les  comniandants  de  la  garde  nationale 
et  de  la  gendarmerie  s’y  sont  rendus  aussitôt  qu’ils  ont 
été  avertis  ,  ils  y  ont  fait  porter  les  secours  les  plus 
prompts.  Avant  neuf  heures  du  matin  ,  on  était  maître 
du  feu  ;  il  a  été  complètement  éteint  sur  les  quatre  heu¬ 
res  du  soir.  11  n’y  a  eu  de  brûlé  que  les  combles  du  liâ- 
liruent  appelé  la  Dette,  parce  qu'il  servait  à  retenir  les 
prisonniers  pour  dettes.  Il  n’est  arrivi-  aucun  accident; 
personne  n'a  été  blessé  ;  aucun  prisonnier  ne  s'est 
échappé;  ils  ont  été  transférés,  partie  dans  un  autre 
b.àliment  de  la  prison,  partieà  Sainte-Pélagie. 

On  soupçonne  que  le  feu  a  été  mis  <à  dessein. 

T.e  tribunal  des  iVIitiimes  a  sur-le- champ  commencé 
l’instruction  de  cette  affaire. 

li)  janrier  nii  «oîr. 

Hàtez-vous  ,  je  vous  prie  ,  Alessieurs  ,  d'informer  le 
le  public,  et  le  roi  lui-même,  que.  depuis  jifusleurs  jours, 
il  part  tous  les  matins,  de  sa  petite  écurie  ,  des  voitures 
chargées  d'équipages,  comme  II  en  partit  l’année  der¬ 
nière,  dans  les  mois  de  février,  d’avril  et  de  juin.  Tous 
les  voisins  s’en  aperçurent  alors,  et  s’en  aperçoivent  au- 
jourd’ui.  Je  donne  le  même  avis  à  d’autres  journaux. 

G.  Feydel, 

Duc  Saint  Ilunurc,  vis-à-vis  la  petite  écurie  du  rot. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  4  janvier.  —  Les  affaires  des  Pays-Bas 
absorbent  dans  ce  mument.ci  toute  l’attention  de  notre 
cabinet.  On  se  convinct  à  présent  de  plus  en  plus  qu’il  est 
très  difficile  de  gouverner  un  peuple  malgré  lui ,  et  on  pré¬ 
tend  avoir  des  preuves  non  équivoques  que  la  propagande 
de  Paris  se  sert  d’émissaires  secrets  aux  Pays-Bas  pour 
sotililer  le  feu,  et  empêcher  par-là  l’empereur  de  diriger 
ses  efforts  contre  la  France,  si  jamais  il  lui  en  venait  l’i¬ 
dée.  M.  le  comte  de  Trautmansdorf  a  fait  ressouvenir  der¬ 
nièrement  S.  M.  de  fa  prophétie  qu’il  avait  faite  l’année 
passée,  en  avançant  que  les  Pays-Bas  lui  causeraient  en¬ 
core  beaucoup  de  chagrin  ;  et  le  prince  de  Ligne  a  dit  en 
dernier  lieu  à  S.  M.  qu’elle  aurait  beau  accorder  beau¬ 
coup  aux  Etats  de  Brabant ,  qu'ils  ne  seraient  jamais  con¬ 
tents,  parce  qu’ils  ne  voulaient  pas  l’être.  Ce  prince  compte 
partir  sous  peu  pour  le  Haiuaut  ^aiis  le  dessein  de  cal¬ 
mer  les  esprits  agités.  S.  M.  est  déterminée,  au  moins 
dans  ce  moment ,  à  suivre  le  système  de  fermeté  qu’elle 
a  commencé  à  déployer,  et  à  s’en  tenir  scriipuieusement 
à  la  joyeuse  entrée ,  quant  à  l’emprisonnement  et  à  la  pu- 
nitiou  des  coupables.  Tout  ceci  justifie  pleinement  la  né¬ 
cessité  absolue  où  se  trouve  S.  M.de  ne  point  hasarder  lé¬ 
gèrement  une  démarche  contre  la  France,  même  en  sa  qua¬ 
lité  d’empereur.  Il  est  question  de*  faire  encore  partir  des 
troupes  pour  les  Pays-Bas,  dès  que  la  saison  le  permettra, 
en  cas  que  les  troubles  deviennent  plus  sérieux  ,  quoique 
le  feld-maréchal  Bender  ait  répondu  de  faire  face  à  tous 
les  événements.  Dans  ces  circonstances  cependant,  la  con¬ 
clusion  de  l’alliance  défensive  projetée  avec  la  Hobandé , 
devenant  tous  les  jours  d’un  intérêt  plus  pressant,  le  comte 
de  Staremberg,  envoyé  comme  ministre  à  la  Haye,  a  eu 
ordre  de  presser  son  départ,  et  on  a  envoyé  au  gouverne¬ 
ment  général  des  Pays-Bas  la  minute  du  traité ,  tel  qu’on 
désirerait  qu’il  fût  accepté  par  leurs  hautes  puissances, 
sans  changement  essentiel. 

Parmi  les  régiments  qui  ont  eu  ordre  de  rappeler  leurs 
officiers  semestriers,  ceux  de  la  Transylvanie,  Gallicie  et 
de  la  Basse-Hongrie,  ont  été  exceptés.  On  a  résolu  de  tenir 
trois  fois  par  semaine  des  conférences  purement  militaires, 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  dans  toute  son  étendue 
l’ancienne  discipline  militaire,  qui  a  été  un  peu  relâchée 
pendant  et  depuis  la  guerre  contre  la  Porte-Ottomane. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne,  du  4  janvier.  —  On 
présume,  d’après  les  dernières  nouvelles  qui  nous  sont  ar¬ 
rivées  ici  des  Pays-Bas  autrichiens,  que  Léopold  va  dé¬ 
ployer,  à  l’égard  des  états  de  Brabant  et  d’un  autre  parti 
mixte  dans  le  pays,  la  sévérité  qu’il  se  reproche  aujour¬ 
d’hui  d’avoir  contenue  si  long-temps....  Je  soupçonne  qu’il 
y  a  eu  une  époque  où  Iç  ministère  du  Brabant  s’est  coa¬ 
lisé  avec  de  certains  intrigants  français  de  votre  Assemblée 
nationale  constituante.  La  cour,  ici,  en  a  eu  connaissance; 
il  est  même  probable  qu’elle  s’y  est  prêtée  par  le  moyen 
d’une  autre  intrigue  dirigée  dans  le  cabinet  de  Vienne  par 
un  seul  homme,  ancien  ami  de  Mirabeau  ,et  qui  a  seul  le 
secret  de  l’Autriche....  On  commence  a  s’apercevoir  que 
l’on  s’est  trompé  de  tous  les  côtés.  On  n’a  fait  d’une  part 
que  prolonger  la  révolution  de  France,  et  augmenter  sans 
fruit  les  embarras  de  la  cour  française  ;  et  de  l’autre  on  a 
placé  l’empereur  dans  l’alternative  la  plus  épineuse,  car 
l'empereur  a  trop  peu  fait  pour  son  compte  dans  les  Pays- 
Bas  ,  et  dans  l’Allemagne  il  a  trop  laissé  faire  à  l’encontre 
de  la  nation  française . Votre  ancien  ministre  des  af¬ 

faires  étrangères  est  pour  beaucoup  dans  tout  ceci.  Il  est 
bien  facile  de  lui  succéder  et  de  faire  pire  qu’il  n’a  fait... 
Quant  à  Léopold ,  il  parait  décidé  à  agir  avec  la  plus 
grande  sévérité  dans  l’affaire  du  Brabant.  Son  plan  est , 
dit-on,  de  jeter  la  consternation  une  bonne  fois  dans  les 
provinces  belgiques,  pour  essayer  de  s’en  rendre  tout-à- 
2*  Série.  —  Tome  U. 


fait  le  maître.  Alors,  en  cas  de  guerre  avec  la  France  ,  on 
n’aurait  plus  à  craindre  de  défections  :  un  homme  très 
important  dans  notre  cour  n’a  point  été  de  cet  avis,  quoi¬ 
qu’il  l’ait  ouvert  le  premier,  mais  dans  une  autre  temps. 
Ce  personnage  sensé  conseille  de  laisser  la  France  tran¬ 
quille  pour  l’être  soi-même  ;  mais  la  ligne  contre  la  nation 
française  est  déjà  très  avancée.  La  noblesse  ,  dans  tous  le.s 
gouvernements,  souffle  le  feu  et  irrite  les  rois  contre  la 
révolution  de  France.  Elle  persuade  aux  monarques  qu’ils 
sont  avant  tout  des  gentilshommes.  Celle  absurdité  peut 
égarer  fort  loin  les  rois  ,  etc . 

De  Francfort,  le  ro.  —  Vous  avez  parlé  d’un  certain 
prince  Sangusto  qui  enrôle  pour  les  princes.  En  voici  le 
signalement,  tel  qu'il  a  été  envoyéà  toutes  les  villes  d’Alle¬ 
magne  par  la  police  de  Weimar.  Ce  prétendu  prince  po¬ 
lonais,  qui  se  donne  tantôt  le  nom  de  Sangusto,  tantôt 
un  autre  ,  porte  sur  un  habit  rouge  une  croix  de  Malte, 
et  quelquefois  une  croix  de  Saint-Stanislas.  Il  se  donne 
pour  un  officier  du  premier  rang  dans  l’armée  contre-ré¬ 
volutionnaire  des  princes;  il  a  deux  domestiques,  qw’ll 
change  souvent  :  il  voyage  en  chaise  de  poste  sans  coffre 
ni  bagage;  il  porte  avec  lui  deux  sabres  et  quelques  pisto¬ 
lets  de  poche;  il  a  un  penchant  invincible  pour  le  vin,  se 
fait  connaître  partout  comme  franc-maçon  dés  le  premier 
abord,  et  cherche  ainsi  de  l’accès  auprès  des  princes  et  des 
particuliers.  Il  finit  toujours  par  demander,  d’une  manière 
très  iinjiertinente,  de  l’argent  jiour  continuer  son  voyage. 
Il  dit  avoir  57  ans;  mais  d  parait  qu’il  est  beaucoup  plus 
jeune. 

Un  chevalier  d’industrie  d’un  autre  genre  mcpife  d’être 
connu ,  à  cause  de  l’originalité  de  ses  escroqueries  :  c’est 
un  certain  M.  Mazius  ,  cpii  ,  après  avoir  débuté  dans  le 
monde  littéraire  par  des  tours  de  passe-passe  d’un  grand 
genre  ,  entre  autres  par  un  projet  de  réunion  de  toutes  les 
religions,  s’est  servi,  pour  gagner  sa  pauvre  vie,  du  moyen 
que  voici.  Il  écrivait  à  une  centaine  de  personnes  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  bureau  de  correspondance  générale  établi  à  Goflar, 
vous  avertit  qu’il  vous  est  échu  un  legs  de  1,200  rixdal- 
lers,  puisqu’à  cinq  pour  cent  il  vous  donne  60  rixdallers 
de  revenu  net.  Ayez  la  bonté  d’envoyer  un  louis  d’or  pour 
les  Irais  d’expédition.  »  Un  grand  nombre  de  dupes  envoya 
le  louis,  et  reçut  une  recette  infaillible  pour  guérir  les 
brebis  de  la  galle ,  recette  qui  équivalait  à  60  rixdallers 
pour  tous  les  propriétaires  de  terre.  De-là  M.  Mazius  »3 
rendit  à  Hambourg;  et  sous  un  autre  nom,  il  écrivit  de 
nouvelles  missives ,  portant  qu’il  revenait  d’un  voyage  en 
Russie ,  où  il  avait  appris  qu’un  parent  éloigné  de  celui  à 
qui  il  écrivait,  avait  laissé  une  succession  considérable  ;  que 
-  moyennant  un  ducat  il  se  chargeait  de  donner  tous  les  ren¬ 
seignements.  Le  magistrat  de  Hambourg  vient  de  faire 
mettre  l’escroc  en  prison. 

On  avait  annoncé,  il  y  a  un  an,  que  le  cardinal  de 
Rohan  se  proposait  de  faire  incorporer  à  ses  revenus  épis¬ 
copaux  {mensœ  episcopali)  les  deux  abhayes  de  Aller- 
heiligen,  de  l’ordre  des  Prémonlrés,  etd’Etlenheim-Muns- 
ter,  de  l’ordre  de  Bénoît,  situées  sur  son  territoire,  et  de 
s’en  faire  préconiser  abbé  perpétuel.  On  assure  que  ce 
projet  a  été  repris  ,  et  qu’il  va  s’exécuter  incessamment. 
Voilà  ce  que  c’est  que  de  procéder  par  la  voie  canonique. 

On  sait,  ou  l’on  prétend  savoir  de  Vienne,  que  douze 
régiments  et  10,000  Croates  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  La  confirmation  de  pareilles  nouvelles  ne 
se  trouve  que  dans  la  réquisition  faite  aux  cercles ,  et  cette 
réquisition  n’a  pas  encore  eu  lieu.  On  n’apprend  de  Ra- 
tisbonne  rien  qui  soit  relatif  aux  affaires  de  France.  Tout 
est  suspendu,  pour  peu  de  jours  peut-être.  C’est  la  bombe 
déjà  enflammée  dans  l’insiant  qui  précède  l’éclat. 

C’est  par  l’annonce  d’un  secours  assuré  de  la  Prusse 
que  l’électeur  de  Trêves  cberche  à  tranquilliser  son  pays. 
Il  fait  répandre  que  le  roi  de  Prusse  a  pris  sur-le-champ  des 
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mesuros  pour  protéger  eflicacemcnl  l’électorat  do  Trêves  en 
cas  (.rmie  invasion,  vl  (pi’il  a  ordonné  an  coint(Mlo  Goltz, 
son  anibassadcnr  a  Tans,  de  tenir  un  langage  assez  éner- 
gi(pie  pour  faire  iinprcssic)!!.  iViin  autre  côté,  la  Russie  et 
la  Suède  paraissent  sortir  de  la  scene.  Kilos  ont  déclaré 
aux  princes  cpio  ne  pouvant  s’empêcher  de  reconnaître  le 
roi  pour  libre,  elles  ne  pouvaient  s’engager  à  leur  donner 
du  secours. 

I.e  0  janvier,  le  duc  de  Wirtemberg  est  parti  pour  Mu¬ 
nich  ;  on  présume  (|u’il  ira  aussi  à  Ratisbonne. 

On  vient  de  répandre  la  nouvelle  que  (piatre  régiments 
de  cavalerie  française  ont  déserté  avec  cbcvau.x  ,  armes  et 
bagages,  et  qu’ils  ont  passé  le  Rhin. 

J)e  Stutgard  ,  le  /\  janvier.  —  Tour  détourner  les  Fran¬ 
çais  il’un  projet  d’invasfon  en  Allemagne,  on  fait  tout  au 
inonde,  excepté  ce  cpTil  faudrait  faire.  Les  gazettes  alle¬ 
mandes  sont  remplies  d’un  projet  de  partage,  entre  les  puis¬ 
sances  alliées  ,  dans  le  cas  où  la  France  tenterait  une  atla- 
(pie.  Tartout  on  e.xagére  les  forces  ini|)ériides  (jui  sont 

au-dela  du  Rhin . .  La  France  n’a-t-elle  donc  jias  lutté 

avec  l’Autriche  pendant  des  siècles?  Kl  ([uand  celte  mai¬ 
son,  (pii  pourrait  se  souvenir  des  avantages  (pi’elle  a  cons¬ 
tamment  retirés  du  traité  de  17à6  avec  la  France,  dédaigne 
cependant  de  rassurer  la  nation  française  sur  la  durée 
d’une  paix,  que  celle-ci  est  la  première  à  désirer  de  voir 
maintenir  ;  quand  celte  maison  préfère  aujourd’hui  si  étran¬ 
gement  de  se  montrer  la  complice  dç  quelques  hommes  re¬ 
belles,  plutôt  que  l’allice  d’une  nation  (jui  a  des  droits  à 
sa  reconnaissance,  prélend-t-on  exiger  des  Français  qu’ils 
supportent  long-temps  encore  l’injure  qu’on  leur  fait,  le 
silence  (ju’on  leur  impose  ;  et  qu’au  moment  même  où  l’es- 
limedes  autres  nations  leur  est  acipiise,  ils  ne  recueillent, 
de  leur  étonnante  révolution,  ipie  le  mépris  des  rois  Ci  la 
ne  se  peut  point.  Qu’il  arrive  seulement  à  la  nation  fran¬ 
çaise  d’avoir  un  ministre  des  affaires  étrangères  digne  des 
circonstances  où  la  nation  sc  trouve,  et  Tou  verra  de  quelle 
manière  un  peuple  tout  armé,  et  dans  Teffervesccnce  de 
son  amour  pour  la  liberté  ,  pour  l’égalité ,  sait  présenter 
la  guerre  et  conserver  la  paix,  et  diminuer  peul-clre  le 

nombre  de  ses  ennemis  en  formant  d’utiles  alliances . 

Mais  quel  a  donc  été  le  résultat  de  l’ancienne  lutte  de  la 
France  avec  la  maison  d’Autriche  ,  l’incorporation  de  la 
ï.orraine  et  de  l’Alsace  au  rojaume  français.^  Ajoutons  que 
l’Autriche  est  plus  dangereuse  pour  la  liberté' germanitpie 
<juc  pour  la  liberté  française.  Elle  a  garanti  la  première 
dans  son  alliance  avec  la  Ti  nsse.  Mais  on  connaît  la  valeur 
des  alliances  et  des  garanties  des  cabinets.  —  Tout  le  monde 
se  rappelle  la  lettre  du  comte  de  Mercy  ,  du  mois  d’aoiit 
1790.  Alors  ce  ministre  avait  ordre  de  déclarer  tpie  Tem- 
jiercur  remplirait  avec  une  fidélité  inviolable  ses  obligations 
envers  son  allié,  (pi’il  s’itail  fuit  la  maxime  de  ne  se  mêler 
jamais  des  affaires  intérieures  de  la  France;  qn’il  éviterait 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  exciter  mémo  le  soupçon  du 
contraire.  Alors  le  Brabant  n’était  pas  encore  conquis,  et 
un  mot  de  l’Assemblée  natioïKile  aurait  rendu  cette  con¬ 
quête  impossible  pour  jamais.  Ceux  qui  connaissent  l’enqie- 
reur  assurent  qu’il  ne  pense  pas  faire  la  guerre  à  la  France, 
tpi’iln’a  voulu  qu’épouvanter  ;  que  selon  toute  apparence 
il  y  aura  une  réponse  fort  adoucie  aux  dernières  dé|iéches. 
Eh  bien,^|ue  Tliomme  tpii  éqiouvanle  tant,  soit  épouvanté 
à  son  tour.  On  dit  que  Léopold  n’est  pas  prompt  dans  ses 
résolutions  ;  tpie  l’Assemblée  nationale  le  soit ,  et  notre 
triomphe  sera  décidé.  —  Dans  ce  moment,  le  cordon  tiré 
par  TAulriehe  le  long  du  Rhin,  ne  parait  destiné  qu’à  ga¬ 
rantir  la  fronlère  d’une  invasion  soudaine,  et  même  des 
excès  du  corps  de  Riquetti.  Les  soldats  sont  logés  chez  le 
paysan.  Chaque  paysan  en  loge  quatre  avec  les  chevaux.  Il 
y  a  eu  une  incendie  considérable  à  Renchen,  lors  de  l’ar¬ 
rivée  des  émigrés.  M.  Coudé  a  loué  le  château  de  Rust, 
appartenant  à  M.  de  Bekel.  On  est  étonné  que  la  noblesse 
du  canton  de  TOrteiieau ,  dont  les  membres  sont  presque 
tous  possessionnés  eu  Alsace,  ou  demeurent  à  Strasbourg, 
ail  en  celle  condescendance  pour  un  enuemi  déclaré  de  la 
l'’ rance. 


Du  Phin,  le  1®'.  — Lo  jour  de  Tan,  le  magistrat  de 
Francfort,^!  fait  arrêter  sur  un  bati'au  di'  Mayence,  deux 
sous-officiers  avec  cim|  soldats,  destinés  pour  le  corps 
de  M.  Wiltgenslein  ,  cantonné  à  Maricnboiirg ,  près  do 
llanau.  En  vertu  d’un  arrêt  du  sénat,  ils  ont  été  livrés 
aux  recruteurs  impériaux.  Le  4  janvier,  un  chevalier  de 
Malte  a  été  conduit  au  château  de  Kenlgstein,  dans  Télec- 
torat  de  Mayence ,  par  dix  officiers  français  ;  c’est  celui 
qu’on  dit  avoir  attenté  aux  jours  du  prince  de  Coudé.  Les 
émigrés  ont  donc  non-seulement  la  haute  police,  mais 
même  la  haute  justice.  Qu’ils  sont  heureux!  ils  ont  même 
retrouvé  une  Bastille. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — M.  Bollon,  de  Birmingham,  connu  par 
son  génie  ))our  la  mécanique,  a  imaginé  d’appliquer  la 
force  de  Teau  réduite  en  vapeur,  qui  firoduit,  comme  on  sait, 
l  i,000  fois  plus  d’effet  ([ue  la  poudre  à  canon,  au  balan¬ 
cier  destiné  à  frapper  la  monnaie;' ou  assure  que  le  gouver¬ 
nement  va  le  charger  d’une  partie  considérable  de  la  fa¬ 
brication.  —  Quelques  personnes  prétendent  que  c’est  par 
ce  procédé  qu’ont  été  exécutées  leS  belles  médailles  de 
confiance  des  frères  IV^iweron,  où  Ton  admire  la  netteté 
de  l’empreinte,  et  surtout  les  lettres  gravées  en  creux  sur 
le  cordon. 

11  vient  d’arriver  ici  un  événement  très  fâcheux.  Le 
magnifique  édifice  connu  sous  le  noin  de  Panthéon,  n’est 
plus  qu’un  monceau  de  cendrés. 

Nous  avons  parlé  d’une  proclamation  prochaine  de 
pairs;  voici  les  noms_que  M.  Pitt  porte  à  celte  dignité. 
Le  lord  Clive ,  sir  James  Langhlome,  sir  John  lions ,  lord 
George  Lenox,  lord  Auckland  Findlctcr,  M.  Beckford, 
M.  Prolle. 

On  dit  que  le  colonel  Phipps  va  remplacer  sir  George 
Tonge  dans  le  secrétariat  de  la  guerre  que  ce  dernier  est 
sur  le  point  de  quitter. 

La  société  de  la  Révolution  établie  à  Norvvich,  a  iinani- 
mcmewl  résolu,  dans  sa  dernière  assemblée,  de  remercier 
celle  des  Irlandais  unis  de  Dublin,  de  la  vigoureuse  décla¬ 
ration  (ju’elle  vient  de  publier. 

Il  est  fort  question  ici  d’une  nouvelle  composition  de 
l’armée,  d’après  un  plan  qu’on  attribue  à  sir  -  Borlase 
Warren.  On  réduirait  Tinfanierie  à  cinquante-deux  régi¬ 
ments,  qui  porteraient  les  noms  des  comtés  d’Angleterre 
et  de  la  ju’ovince  de  Galles.  —  L’Ecosse  fournirait  (pia- 
rante  régiments  distingués  de  même;  cliacpie  corps  pren¬ 
drait  ses  recrues  dans  ses  milices  particulières.  —  On 
augmenterait  celui  dés  soldats  de  marine,  et  on  leur  ferait 
faire  le  service  des  garnisons.  —  Ou  bien  tous  les  régi¬ 
ments  d’infanterie  feraient  à  leur  tour  le  service  de  la  ma¬ 
rine. 

FRANCE. 

De  PariSf — POLICE  MUNICIPALE.-  -  Le  tribunal  de 
police  municipale  ,  installé  le  mercredi  !^  janvier  1792, 
tient  scs  audiences  à  lTIôtcl-dc-\  ille  les  mardi  et  ven  - 
drcdl  de  chaque  semaine,  à  onze  heures. 

CAISSE  D’î’SC'^viptE. 

NIM.  les  actionnaires  oe  la 
avertis,  qu’en  exécution  d^  h  di  dvcralioi.  pi  .se  en  l’as¬ 
semblée  générale  tenue  le  ai  ou  présent  mois  de  jan¬ 
vier,  M.  Devarignv  ,  caissier  de  la  recette  générale, 
paiera  à  bureau  ouwrX.,  le  mutin  senlernent.,  eu  assignats 
ou  en  billets  <Je  la  caisse  d’escompte,  à  la  volonté  des 
porteurs  ,  le  dividende  d’actions  des  six  derniers  mois 
1791  ,  à  raison  de  loo  liv.  par  .actions,  cl  5o  llv.  par 
demi-action. 

Le  terme  de  rigueur  des  dépôts  d’actions  pour  avoir 
entrée  aux  assemblées  générales  de  juillet  prueliain  ,  a 
été  fixé  au  3i  de  ce  mois. 

Kjctrait  d’une  lettre  de  Dvrdeanx  ,  du  i  o  janvier. 
—  Les  émigrai  ions  ne  cessent  pas.  Les  gentllhonimcs 
campagnards  de  tout  le  canton  de  ’l'....  que  vous  con¬ 
naissez  ,  viennent  de  passer  par  ici  tous  à  l.v  fois  pour 
aller  à  Coblenlz.  L'un  a  vendu  ses  belles  prairies,  l'autre 
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«HP  rente  ,  Scnî  moyen  île  sa  s«1)sîstanee  ;  un  troisième 
sa  dernière  métairie.  Pour  soutenir  la  maxime  :  Nulle 
terre  sans  seigneur  y  ce  dernier  sera  à  Cohleniz  seigneur 
sans  terre.  Us  s’èn  vont  moitié  à  pied  ,  moitié  à  cheval. 
Ils  se  passent  de  valets  ;  ils  pansent  eux-nièmés  leurs 
chevaux.  Le  jeu  est  sévèrement  défendu  ;  mais  on  va 
surtout  à  l’église  :  entendre  la  messe  est  un  devoir  sacré 
prescrit  par  les  ordonnances.  Cette  incroyable  manie  a 
attaqué  fusqu'à  des  bourgeois  qui  s’en  vont  par  bêtise, 
par  vanité,  par  ignorance,  par  iaiialisme,  etc. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Prcsidencc  de  M.  DavcrhoiUt. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

]\I.  Guadot,  vico-piésident,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Marne,  qui,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  ftdi- 
citent  l’Assemblée  sur  l’attitude  fiére  et  majestueuse 
par  laquelle  elle  vient  d’étonner  l’Europe,  et  lui  an¬ 
noncent  que  les  contributions  sont  réparties,  et  vont 
se  payer  avec  exactitude  dans  leur  département. 
(On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  adresse, 
avec  mention  honorable  au  procôs-vcrbal. 

M.  Lequinio  :  Je  demande  que  l’Assemblée  ajourne 
à  l’une  des  -plus  prochaines  séances,  un  rapport  du 
comité  d’agriculture  et  de  commerce,  siir  le  canal  de 
Juinne  et  d’Lssonne  ;  c’est  une  entreprise  d’où  dé¬ 
pend  l’existence  de  plusiers  milliers  de  citoyens. 

L’y\sscmblée  ajourne  à  mardi  soir. 

AL  CiiÉRON  :  Al.  Roissy,  trésorier  de  la  société  de 
bienfaisance,  m’a  fait  parvenir  une  note  pour  récla¬ 
mer  des  avances  que  lui  faisait  autref()is  le  gouver¬ 
nement.  G’est  une  société  inlinimenl  intéressante  et 
respectable.  Je  fais  la  motion  que  cette  réclamation 
.soit  renvoyée  au  comité  de  l’extraordinaire  des  li- 
nanccs. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Al.***  :  Un  grand  nombre  d’habitants  de  rancienne 
province  de  Réarn ,  qui  n’ont  été  appelés  a  aucune 
assemblée  primaire,  et  portés  sur  aucun  rôle  de  con¬ 
tribution,  demandent  à  être  incorporés' au  départe¬ 
ment,  et  a  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens.  (On 
applaudit.) 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  contributions 
publiques. 

M.“‘  :  Par  un  decret  du  19  de  ce  mois,  l’xlsscm- 
blée  a  chargé  son  comité  de  division  de  lui  donner 
la  liste  de  tous  les  départements  qui  ont  nommé  leur 
haut-juré ,  les  départements  de  Paris  et  de  la  Haute- 
Loire  sont  les  seuls  en  retard.  Je  propose,  au  nom 
du  comité,  que  le  pouvoir  exécutif  .soit  chargé  d’é¬ 
crire  à  ces  deux  dépaiTements,  pour  les  presser  de 
compléter  le  tableau  des  hauts-jurés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’oixlre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

M.  Lacuée  ;  Comme  la  séance  de  ce  matin  a  été 
tout  entière  occupée  par  cette  discussion ,  que  la 
marche  tenue  par  le  comité  militaire  n’a  pas  paru 
généralement  goiTtée;  pour  éviter  une  porte  de  temps 
considérable,  je  demande  que  rAsseîidili''e  établisse 
un  ordre  dans  la  délibération,  et  qu’elle  discute 
d’abord  le  recrutement  de  l’artillerie  ,  ensuite  de  la 
cavalerie,  ot  enfin  de  l’infanterie. 

M.  Charrier  :  On  s’est  jierdu  ce  malin  dans  des 
divagations,  On  les  aurait  évilé‘<‘s,  si,  au  fieu  de  vous 


proposer  un  mode  de  recrutement ,  on  avait  décidé 
la  question  de  savoir  si  on  doit  recruter.  Je  m’ex¬ 
plique  ;  a-t-on  besoin  de  recrutement,  lorsque  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  sont  armés.  (On  murmure.) 
Je  ne  crains  point  le  reproche  d’exagération,  parce 
que  les  femmes  et  les  enfants  ont  aussi  des  comrs  pa¬ 
triotes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Vous  devez 
considérer  l’armée  dans  l’état  où  elle,  se  trouve. 
Qu’est-ce  que  l’armée  V  C’est  la  France  entière.  On  a 
voulu  mettre  de  la  distinction  entre  les  Iroujics  de- 
ligne  et  les  gardes  nationales;  et  c’est  un  piège  qu’on 
a  tendu.  Tous  les  citoyens  français  sont  l’armée.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Par  la  constitution  le  roi  est 
le  chef  suprême  de  l’armée  ;  mais  l’armée  ne  sera 
composée  que  de  citoyens  patriotes.  Pourquoi  recruter 
l’armée?  Le  tocsin  sonnant,  tous  les  patriotes  seront 
sous  les  armes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Vous 
n’avez  pas  besoin  de  recruter  pour  l’artillerie  ni  pour 
la  cavalerie,  parce  que  vous  avez  dans  l’infanterie  des 
soldats  qui  ne  denianderont  pas  mieux  que  d’en  sortir 
pour  monter  à  cheval  et  se  livrer  au  service  de  l’ar¬ 
tillerie.  11  n’existe  point  de  département  où  des  ci¬ 
toyens  ne  se  soient  retirés  les  larmes  aux  yeux,  quand 
on  les  a  réformés.  Eh  bien  !  complétez  votre  armée 
avec  des  bataillons  de  ces  volontaires  nationaux.  Je 
demande  donc  que  l’Assemblée,  avant  de  décider  un 
mode  de  recrutement ,  fixe  son  opinion  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’armée  sera  recrutée.  A^ous  avez,  je 
le  sais  ,  besoin  de  la  porter  au  complet  ;  mais  voti  e 
armée,  c’est  la  France  entière.  (Les  tribunes  applau¬ 
dissent.) 

AI.  Lacroix  :  L’Assemblée  doit  délibérer  sur  ces 
trois  question.  1".  Recrutera-t-on  l’infanterie?  2".  Re¬ 
crutera -t-on  la  cavalerie?  3".  Recrutera-t-on  l’artillerie? 

AL  Delmas  :  il  faut  d’abord  convenir  si  l’armée  de 
ligne  se  recrutera  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  .  ou  d’après  les  lois  existantes.  Un  des  préo¬ 
pinants  a  pensé  qu’il  ne  fallait  pas  que  l’armé.c  de  ligne 
fiU  recriiiée.  Alais  il  me  semble  qu’il  serait  imprudent 
impolitique  de  rendre  un  pareil  décret.  11  faut  re¬ 
cruter  l'armée  de  ligne  ;  mais  il  faut  la  recruter  d’a¬ 
près  les  lois  existantes,  et  prohiber  le  recrutement 
liarmi  les  volontaires  nationaux  on  activité. 

AL  Thuriot  :  L’Assemblée  ne  peut  agiter,  dans  ce 
moment,  la  question  de  savoir  si  on  recrutera,  puis¬ 
qu’on  doit,  d’après  les  décrets,  porter  l’armée  au 
complet.  Vous  avez  deux  questions  à  décider.  1“.  Re¬ 
crutera-t-on  parmi  les  volontaires  nationaux,  ou  s’en 
tiendra-t-on,  pour  recruter,  aux  anciennes  lois? 
2".  Le  temps  des  engagements  sera-t-il  restreint ,  ou 
restera-t-il  le  même  ? 

AL  AIerlin  :  11  manque  51  mille  hommes.  Toute 
la  question  se  réduit  à  savoir  comment  nous  les  irou- 
verons.  Il  faut  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  cela.  Sans  s’arrêter  à  de  vaines  diséussions,  qui 
font  perdre  ;A  l’Assemblée  un  temps  précieux,  je  de¬ 
mande  qu’on  passe  è  l’ordre  du  jour,  et  qu’on  s’oc¬ 
cupe  à  chercher  ces  moyens. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

AI.  Delmas  :  Dans  lé  projet  que  vous  a  présenté 
AI.  Dumas,  j’ai  été  surpris  de  ne  pas  retrouver  une 
disposition  essentielle,  arrêtée  à  la  grande  majorité 
du  comité  militaire,  dont  elle  prouve  le  patriotisme: 
c’est  que  non-seulement  on  ne  pourrait  recruter 
l’armée  de  ligne  dans  les  gardes  nationales,  mais  qu’au¬ 
cun  volontaire  national ,  actuellement  en  activité ,  ne 
pourrait  contracter  un  autre  engagement  pendant 
toute  la  campagne.  AL  Dumas  nous  a  dit  qu’il  trou¬ 
vait  cette  disposition  juste.  Je  lui  répondrai  que  l’en¬ 
gagement  contracté  par  le  citoyen-soldat  est  aussi 
sacré  que  celai  que  contracte  le  soldal-ciloyen.  Si  ce 
dernier  venaT  vous  dire,  j’aime  mieux  servir  dans 
la  garde  national';  vo'is  avez  un  engagement,  lui 
répon<ltdez-vo!is,  vous  devez  le  remplir.  Il  en  es’t  de 
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iriPiiîP  du  vdlonialre  nalional.  Je  rappelle  en  outre  à 
]’Asscinbl(^c  qu'olle  a  décrétiî  le  28  septembre  dernier 
que  les  volontaires  nationaux  ne  pourraient  se  retirer 
avant  la  fin  de  la  campagne.  Je  crois  que  nous 
sommes  .à  peu  près  tous  d’accord  pour  ne  pas  per¬ 
mettre  aux  troupes  de  ligne  de  se  recruter  dans  les 
volontaires  nationaux  ;  et  j’espère  <pie  l’Assemblée 
ne  se  laissera  pas  influencer  par  des  hommes  dont 
les  intentions  sont  très  pures  ,  mais  qui  ,  par  l’habi¬ 
tude,  sont  attachés  au  gouvernement  militaire.  Or, 
le  gouvernement  militaire  n’est  pas  compatible  avec 
notre  constitution.  (On  applaudit.)  M.  Jaucourt  pense 
que  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  pour  faire  nos 
préparatifs,  doit  nous  forcer  à  recruter  l’armée  de 
ligne  parmi  les  volontaires  nationaux.  Moi,  je  crois 
au  contraire  qu'il  vaudrait  mieux  fondre  notre  armée 
de  ligne  dans' la  garde  nationale.  (On  applaudit.) 
Convient-il  à  nos  troupes  à  cheval  de  se  recruter 
parmi  ces  mêmes  volontaires  nationaux?  Voilà  ce  que 
j’examine  maintenant.  11  faut  absolument  recruter  la 
cavalerie;  car  sans  la  cavalerie,  on  ne  peut  faire  la 
guerre.  Je  m’oppose  encore  à  cette  mesure.  Les 
iiommes  qu’on  ferait  passer  des  bataillons  de  volon¬ 
taires  dans  la  cavalerie,  perdraient^  absolument  l’ins¬ 
truction  qu’ils  auraient  acquise.  On  peut  dire  la 
même  chose  pour  l’artillerie.  J’aimerais  mieux  que 
dans  ce  moment  où  il  faut  6,00ü  hommes  pour  la 
cavalerie,  et  /(,000  pour  l’artillerie,  on  les  prit  dans 
l’infanleifle  de  ligne,  mais  non  dans  les  grenadiers  et 
les  chasseurs.  Vous  pourriez  adopter  la  mesure  pro¬ 
posée  par  le  comité  militaire,  de  charger  les  munici¬ 
palités  et  les  chefs-lieux  de  cantons,  d’ouvrir  des 
registres  pour  recruter,  soit  pour  l’artillerie,  soit  pour 
les  troupes  à  cheval,  et  de  leur  donner  le  droit  de 
nommer  des  recruteurs,  auxquels  ils  auraient  con¬ 
fiance.  En  me  résumant,  je  vais  proposer  des  bases, 
que  vous  renverrez,  si  vous  les  adoptez,  au  comité, 
pour  en  faire  un  projet  de  décret. 

1”.  L’armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux  actuellement  en 
activité; 

2“’.  ün  volontaire  national  actuellement  en  activité , 
ne  pourra  contracter  un  engagement  dans  la  ligne, 
soit  dans  une  arme ,  soit  dans  une  autre. 

3".  L’infanterie  de  ligne  restera  dans  l’état  où  elle 
se  trouve ,  roulant  sur  elle-même ,  sauf  à  se  procurer 
des  recrues,  conformément  aux  lois  déjà  faites. 

4’.  Il  sera  fait  une  recrue  pour  les  troupes  à  che¬ 
val,  à  100  liv. ,  et  pour  quatre  ans. 

5",  Pour  l’ariUlerie ,  de  même  à  100  livres ,  et 
pour  quatre  ans. 

6".  Les  municipalités  et  chefs-lieux  de  canton  se¬ 
ront  autorisés  à  nommer  des  recruteurs  auxqueils  il 
sera  accordé  10  liv^  par  homme.  (On  murmure.  ) 

7“.  A  la. paix,  les  engagements  seront  réduits  à 
moitié,  et  ceux  qui  auront  été  toujours  présents  à 
leurs  drapeaux  depuis  le  1"  mars  prochain  ,  jouiront 
des  droits  de  citoyens  actifs ,  et  emporteront.avec  eux 
leur  habillement,  leur  équipement  et  leurs  armes. 
(On  applaudit.)  . 

M.  DünAYF/r;  Le  comité  militaire,  IM.  lingot  et  un 
grand  nombre  de  préopinants  vous  ont  présenté  leurs 
vues,  et  vous  ont  fait  entendre  tout  ce  qu’il  était  pos¬ 
sible  de' dire  sur  ce  sujet.  De  tout  cela,  il  a  du  résul¬ 
ter  une  masse  de  lumières.  Je  crois  que  vous  devez 
maintenant  écouter  la  lecture  de  tous  les  projets  de 
décrets  (pi'on  voiulra  vous  proposer;,  et  alors  vous 
choisirez  le  meilleur. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

!M.  LF,  PRKSinENT  :  Le  ministre  de  la  guerre  de¬ 
mande  la  parole  pour  présenter  quelques  observa¬ 
tions  relatives  à  la  question  qu'on  agite  en  ce  mo¬ 
ment.  Comme  ce  n’est  pas  un  objet  de  son  adminis- 
fration ,  c’est  à  l’Assemblée  seule  qu’il  appartient 


d’accorder  la  parole  au  ministre.  Je  vais  la  consulter. 

Il  s’élève  de  vives  réclamations.  Plusieurs  mem¬ 
bres  demandent  la  parole,  et  parlent  au  milieu  de 
Pagitation  de  rAssembléc. 

M.  Bazire  :  Je  m’oppose  à  ce  qu’on  accorde  la  pa¬ 
role  au  ministre.  La  discussion  est  fermée  sur  le 
fond  ;  si  vous  lui  accordez  la  parole ,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  vous  r’ouvriez  la  discussion.  Il  ne  doit 
pas  être  permis  à  un  ministre ,  lorscpr’il  ne  parle  pas 
sur  son  administration  ,  de  venir  influencer  les  délibé¬ 
rations  de  l’Assemblée.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Saladin  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé 
la  question ,  il  n’a  pas  quitté  le  comité  militaire ,  il  a 
constamment  assisté  à  la  discussion....  (On  murmure.) 

iM.*’*  :  Imposez  siicnce  aux  ministériels.  (Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.) 

M.  Saladix  :  Si  l’Assemblée  ne  veut  pas  m’enten¬ 
dre  avec  tranquillité,  j’abandonne  le  droit  d’énoncer 
mon  opinion. 

M.  Vaüblanc:  Il  me  semble  qüe  l’Assemblée  doit 
avoir  assez  de  confiance  en  son  président,  pour  être 
persuadée  qu’il  rappellerait  le  ministre  aux  termes  de 
la  constitution,  s’il  s’en  cCartait.  (On  murmure.)  Il 
est  bien  plus  digne  de  l’Assemblée,  lorsqu’un  minis¬ 
tre  demande  la  parole,  de  la  lui  accorder,  (On  mur¬ 
mure.  )  surtout  lorsqu’il  veut  donner  des  renseigne¬ 
ments  à  l’Assemblée.  Je  demande  donc  que  la  parole 
lui  soit  accordée. 

Al.  Reboül  :  Je  demande  à  concilier  toutes  les 
idées,  par  la  lecture  de  quelques  lignes  de  la  consti¬ 
tution,  chap.  lll,  sect  IV,  art.  X.  «Les  ministres  se¬ 
ront  entendus,  toutes  les  fois  qu’ils  le  demanderont, 
sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration  ,  ou  lors¬ 
qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircissements. 
—  Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets  étran¬ 
gers  à  leur  administration ,  quand  l’.Vssemblée  na¬ 
tionale  leur  accordera  la  parole.  »  On  a  dit  que  la 
discussion  était  fermée.  Cela  est  faux,  puisqu’elle  est 
ouverte  à  qui  voudra  présenter  un  projet  de  décret. 
Je  soutiens  que  vous  pouvez  de  même  entendre  les 
observations  ministérielles.  (On  murmure.) 

AL  Lacroix  ;  Celte  question  ne  serait  point  agitée 
en  ce  moment,  si  le  comité  de  législation  vous  avait 
fait  son  rapport  sur  une  difliculté  pareille  déjà  faite 
au  ministre  de  la  justice.  Je  ne  suis  point  de  l’avis 
de  Al.  Vaüblanc.  Je  soutiens  que  lorsque  le  ministre 
n'est  point  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution, 
c’est  à  l’Assemblée  seule  à  lui  accorder  la  parole.  La 
constitution  dit  qu’il  sera  entendu  sur  les  objets  rela¬ 
tifs  à  son  administration;  mais  l’administration  du 
ministre  ne  commance  que  quand  la  loi  est  faite.  (On 
applaudit.)  Si,  lorsqu’une  discussion  est  fermée, 
vous  a''cordiez  la  parole  au  ministre,  vous  lui  don¬ 
neriez  un  privilège  que  n’ont  pas  les  représentants  de 
la  nation.  (  On  applaudit.)  Par  la  seconde  partie  de 
l’article  de  la  constitution  ,  les  ministres  peuvent  par¬ 
ler,  quand  ils  en  sont  requis ,  majs  il  n’y  a  point  eu 
de  réquisition.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  consultée  accorde  la  parole  au  mi¬ 
nistre.  , 

AL  Narbonne;  Personne  ne  rend  un  hommage  plus 
vrai,  plus  sincère  que  moi,  au  patriotisme  et  au  cou¬ 
rage  des  gardes  nationales;  et  quand  la  paix  revien¬ 
dra,  mon  devoir  de  citoyen,  que  je  ne  séparerai  ja¬ 
mais  du  titre  de  ministre  du  roi,  sera  de  demander 
une  diminution  à  l’armée  ;  mais  je  m’aperçois  que 
plusieurs  membres  voient  avec  inquiétude  l’augmen¬ 
tation  demandée  en  ce  moment.  Il  importe  qu’ils  sa¬ 
chent  que  les  généraux,  en  qui  nous  devons  avoir  le 
plus  de  conliance ,  assurent  que  nous  ne  pouvons  ejs- 
pérer  ni  obtenir  des  sucrés  prompts  et  faciles ,  qu’en 
opposant  à  nos  ennemis  une  redoutable  armée  de  li¬ 
gne.  Je  devais  énoncer  cette  opinion.  J’ai  présenté 
l’état  de  nos  frontières  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir. 
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de  mou  amour  pour  mou  pays,  pour  la  liberté,  de 
dire  que  51,000  hommes  sont  nécessaires  pour  assu¬ 
rer  le  succès  d’une  guerre,  ou ,  sans  cela  ,  vous  ré¬ 
pandriez  témérairement  le  sang  de  tant  de  citoyens 
courageux  et  dévoués. 

MM.  Puymontbrun  ,  Merlin  ,  Lacuée  ,  Roulhiés  , 
Charrier,  Dubayet,  Lacroix,  Jaucourl,  Delmas  et  Car¬ 
not  jeune,  présentent  successivement  des  projets  de 
décrets. 

M.  Ddmas  :  Je  demande  que  l’Assemblée  renvoie 
au  comité  militaire’  les  projets  de  MM.  Jaucourt  et 
Dubayet,  avec  celui  qui  a  été  proposé  par  le  comité. 
(  On  murmure.  ) 

M.  Roux  :  Chacun  des  projets  me  paraît  insufiisant. 
On  peut  les  fondre  ensemble,  et  en  former  un  tout  com¬ 
plet.  En  attendant,  je  demande  que  l’Assemblée  dé¬ 
crète,  comme  principe  ,  que  l’armée  de  ligne  ne 
pourra  se  recruter  dans  les  volontaires  nationaux  ac¬ 
tuellement  en  activité.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lecointre  :  Aux  voix  le  principe. 

IM.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  éclaircir  la 
question  en  deux  mots.  (  On  murmure.  ) 

MM.  Lasource  et  Roulhiés  :  Fermez  la  discussion, 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  division  du  principe  , 
c’ést-à-dire,  je  propose  de  poser  la  question  successi¬ 
vement  sur  ces  trois  points  :  l’infanterie  ne  pourra  se 
recruter  parmi  tes  volontaires  nationaux  ;  ensuite  la 
mèmechosepour  la  cavalerie,  et  enfin  pour  l’artillerie. 

La  division  est  adoptée. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les 
deux  premières  propositions,  l’infanterie  et  la  cava¬ 
lerie  de  ligne  ne  pourront  se  recruter  parmi  les  volon¬ 
taires  nationaux  actuellement  en  activité. 

L’Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.  (  On 
applaudit. 

La  troisième  proposition  pareille,  relative  à  l’artil¬ 
lerie,  est  mise  aux  voix. 

M.  le  président  annonce  que  l’épreuve  est  douteuse. 
(  On  mui'mure.) 

11  recommence  l’épreuve,  et  prononce  que  l’As¬ 
semblée  décrète  l’affirmative  ;  c’est-à-dire ,  que  l’ar¬ 
tillerie  pourra  se  recruter  ou  se  compléter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Il  s’élève  une  vive  agitation  dans  la  partie  droite  de 
M.  le  président.  —  Un  grand  nombre  de  voix  se  font 
entendre  dans  le  tumulte. 

M.  le  président  :  Ce  ne  sont  ni  des  murmures,  ni 
des  cris,  qui  me  feront  manquer  à  mon  devoir  :1e  dé¬ 
cret  est  rendu. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non.  Vous  avez 
mal  posé  la  question. —  Elle  a  été  mal  saisie.  — L’ap¬ 
pel  nominal.  —  L’appel  nominal. 

M.“*  :  Le  désordre  vient,  M.  le  président,  de  ce 
que  vous  n’avez  pas  mis  aux  voix  la  troisième  propo¬ 
sition,  dans  les  mêmes  termes  que  les  deux  premières. 
Vous  avez  dit  recruter  ou  compléter ,  ce  qui  est  bien 
différent  :  car ,  personne  ne  s’oppose  à  ce  que  l’artil¬ 
lerie  puisse  se  compléter  dans  les  volontaires  natio¬ 
naux,  au  lieu  que  la  question  est  desavoir  si  elle 
pourra  s’y  recruter ,  et  certainement ,  si  vous  n’aviez 
pas  employé  ces  deux  termes ,  il  n’y  aurait  pas  eu  de 
doute.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Recommencez  l’épreuve  ,  M.  le 
président. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Le  bureau  des  secrétaires  n’a 
pas  vu  de  doute. 

L’agitation  redouble,  le  tumulte  s’accroît.  —  On 
réclame  de  nouveau  l’appel  nominal. 

!M.  Roulhiés  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa¬ 
role  contre  vous. 

M.  LE  président  :  Je  vous  l’accorde.  (  On  applau- 
ditj  ) 

Mi  Roulhiés  monte  â  la  tribune  au  milieu  des  ap- 


plaudissenienls,  le  calme  se  rétablit  dans  l’Assemblée. 

M.  Roulhiés  :  M.  le  président,  j’ai  demandé  la  pa¬ 
role  contre  vous  pour  deux  raisons  :  1“  sur  le  moyen 
que  vous  avez  pris  pour  faire  la  seconde  épreuve  , 
vous  avez  changé  les  mots  ,  et  mis  aux  voix  dans  le 
tumulte  ,  sans  qu’aucun  des  membres  de  cé  côté 
(  montrant  sa  gauche  )  ait  pu  vous  entendre.  On  ap¬ 
plaudit.  )  Au  moment  où  vous  alliez  prononcer  le 
décret,  plus  de  trente  hommes  ,  parmi  lesquels  je 
fais  gloire  de  me  compter,  (  On  applaudit.  )  ont  ré¬ 
clamé  l’appel  nominal.  Vous  n’avez  pas  le  droit  de  le 
refuser.  (  On  applaudit.  ) 

IM.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  faire  observer  à  l’As¬ 
semblée  que  torsqu’en  mettant  aux  voix,  j’ai  ditcom- 
pléter ,  j’ai  ajouté  sur-le-champ  7’ecruter. 

M.  Roulhiés  :  Mais  on  peut  compléter,  et  non  pas 
recruter. 

L’agitation  recommence.  —  Au  milieu  d’un  long 
tumulte  ,  on  entend  réclamer  avec  instance  l’appel 
nominal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jelèvc  la  séance. 

Une  foule  de  membres  :  Nous  n’avez  pas  le  droit 
de  refuser  l’appel  nominal. — C’est  un  acte  arbitraire. 
—  C’est  abominable. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil. 

Les  membres  s’invitent  à  Tester  en  place. 

Enfin,  après  un  quart-d’heure  de  nouveau  tumulte, 
la  séance  est  séparée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  22  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  sécrétaires  fait  lecture  d’une  lettre, 
par  laquelle  M.  Baudoin  ,  imprimeur  de  l’Assembl  *e 
nationale ,  lui  fait  hommage  d’une  édition  in-ù“  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  chambre  du  clergé  aux 
Etats-Généraux  de  1789. 

Le  même  secrétaire  lit  les  procès-verbaux  des  deux 
séances  de  la  veille. 

M.  Roulhiés  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédac¬ 
tion  du  procès-verbal.  11  paraîtrait  d’après  la  rédac¬ 
tion  de  celui  de  la  séance  du  soir,  que  l’Assemblée 
aurait  décrété  que  l’artillerie  se  recrutera  sur  les  ba¬ 
taillons  de  volontaires  nationaux  en  activité  de  ser¬ 
vice  ;  or,  je  soutiens  que  ce  décret  n’a  pas  été  rendu 
à  la  majorité  des  voix;  qu’un  grand  nombre  n’a  pas 
pris  de  part  à  la  délibération  ,  faute  d’avoir  entendu 
'  le  président.  Il  est  constant,  el  je  ne  crois  pas  que  per¬ 
sonne  me  conteste  ce  fait ,  que  lorsqu’on  a  posé  la 
question  de  savoir  si  l’on  recruterait  l’armée  de  ligne 
sur  celle  des  volontaires  nationaux,  on  l’a  posée  sur 
ces  trois  points  principaux  :  recrutera-t-on  pour  l’in¬ 
fanterie?  recrutera-t-on  pour  la  cavalerie  ?  recrutera- 
t-on  pour  l’artillerie  ?  Les  deux  premières  questions 
ont  été  décidées  négativement  ;  sur  la  troisième,  M.  le 
président  a  prononcé  l’alfinuative  ;  mais  beaucoup 
de  membres  ont  témoigné  du  doute ,  et  ont  demandé 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  le  président ,  au  lieu  de  se  conformer  au  vœu 
de  l’Assemblée ,  posa  la  question  de  savoir  s’il  y  avait 
du  doute  ;  et  il  la  mit  aux  voix  au  milieu  d’un  si 
grand  tumulte ,  qu’il  y  eut  beaucoup  de  membres  qui 
ne  purent  prendre  part  à  la  délibération.  Il  prononça 
alors  t|u’il  n’y  avait  p  as  de  doute. 

Sur  cette  prononciation  faite  par  le  président,  plu¬ 
sieurs  membres  réclamèrent  et  demandèrent  l’appel 
nominal.  Cependant  l’appel  nominal  fut  rejeté  cons¬ 
tamment  par  le  président,  quoique  le  réglement  dise 
qu’on  ne  peut  le  refuser  quand  il  est  demandé  par 
quarante  membres  ;  quoiqu’encore ,  en  vertu  de  ce 
réglement,  l’épreuve  doive  être  renouvelée  toutes 
les  fols,  que  la  question  n’a  pas  été  posée  de  la  ma¬ 
nière  dont  la  motion  a  été  faite. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret,  ou  que 
l’Assemblée  soit  consultée  sur  la  rédaction  du  procès- 
^rerbah  (On  applaudit.) 


190 


■\!.  CARxo'f  le  jeune  :  Je  parle,  comme  le  préopi- 
iiant,  contre  la  rédaction  du  procès-verbal,  mais  sans 
cependant  demander  le  rapport  du  décret.  On  a  pro¬ 
posé  hier  de  décréter  le  principe  que  l’infanterie  ne 
pourrait  jamais ,  et  sous  aucun  prétexte,  se  recruter 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  acti¬ 
vité  de  service  ;  on  a  proposé  successivement  que  Ic 
meme  principe  fût  décrété  pour  la  cavalerie  et  l’ar¬ 
tillerie.  Le  décret  a  été  adopté ,  sans  difliculté,  pour 
l’infanterie  et  la  cavalerie  ;  mais  lorsqu’on  en  est  venu 
à  l’artillerie,  AI.  le  président  a  changé  la  manière  de 
poser  la  question  ,  et  il  l’a  mise  aux  voix  en  ces  ter¬ 
mes  :  L’artillerie  pourra-t-elle  se  recruter  se  com- 
plcler  dans  les  bataillons  de  volontaires  en  activité  de 
service.  Je  n’entreprendrai  point  de  prouver  si  le 
président  devait,  de  son  chef,  faire  d’une  ({uestion 
simple  ,  une  question  complexe  ,  en  y  ajoutant  le  mot 
ou  coniplcler  ;  je  ne  chercherai  pas  à  iidirmer  le 
décret,  en  examinant  s’il  a  été  rendu  à  la  majorité 
des  voix,  ou  s’il  n’est  que  le  résultat  douteux  d’une 
tlélibéralion  mal  assise;  je  tirerai  parti  meme  de  la 
manière  inexacte  dont  la  question  a  été  posée,  et  je 
suppose  le  décret  bien  légalement  prononcé.  Si  l’As¬ 
semblée  avait  décrété  que  le  reendement  de  l’aiiil- 
h.’rie  pourra  se  faire  sur  les  bataillons  des  volontaires, 
l’incorporation  des  individus  serait  de  droit;  mais  le 
décret  portant  l’alternative  du  recrutement  ou  du 
fouipU'tenient ,  il  y  a  une  autre  manière  de  pourvoir 
à  l’augmentation  de  l’artillerie.  Le  comité  militaire 
avait  proitosé  de  prendre  trente  hommes  par  batail¬ 
lon  de  volontaires  nationaux  ,  pour  en  faire  des  com¬ 
pagnies  de  volontaires,  qui  feraient  le  service  à  la 
suite  de  l’artillerie. 

AL  llOüLHiÉs  :  Ce  moyen  ne  suflil  pas  ;  car  main¬ 
tenir  la  rédaction  du  procès-verbal  telle  qu’elle  est, 
ce  serait  supposer  qu’il  a  été  rendu  un  décret.  Or, 
j’ai  prouvé  que  le  président  a  tronqué  la  question.  En 
elfet ,  on  avait  réclamé  contre  la  délibération ,  et  le 
président ,  ou  pour  éviter  une  décision  sur  ces  récla¬ 
mations  ,  ou  pour  empècber  que  l’appel  nominal  eût 
1  eu,  a  levé  la  séance,  de  manière  que  la  moitié  de 
l’Assemblée  est  restée  à  son  poste  sans  savoir  pour¬ 
quoi  l’autre  quittait  la  séance.  Je  demande  donc  qu’il 
ne  soit  fait  mention  d’aucun  décret  dans  le  procès- 
verbal  ,  et  que  celui  qui  a  été  illégalement  prononcé 
par  le  président  soit  rapporté. 

AL  GiiÉr.ON  :  Aux  termes  du  réglement  ,  on  ne  pro¬ 
cède  à  l’appel  nominal ,  que  l’orsqu’il  y  a  du  doute  ; 
or,  hier  l’Assemblée  a  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  de 
doiue  :  il  n’y  a  donc  pas  lieu  à  réclainer-contre  le  dé¬ 
cret.  Je  demande  qu’il  soit  maintenu. 

AI.  LASouncE  ;  Je  réponds  au  préopinant.  Oui  a  le 
di'oit  de  décider  s’il  y  a  du  doute?  est-ce  le  président 
ou  le  bureau  ?  ou  est-ce  l’Assemblée  ?  Dans  le  premier 
cas,  le  président  et  les  secrétaires  rendraient  les  dé¬ 
crets  ,  et  seraient  maîtres  des  délibérations  ;  à  la  vo¬ 
lonté  de  l’Assemblée ,  on  substituerait  le  despotisme 
et  l’arbitraire  de  quelques  individus.  Or,  hier  l’As¬ 
semblée,  consultée  dans  le  tumulte  sur  la  question  de 
savoir  s’il  y  avait  du  doute,  n’a  pu  émettre  son  vœu. 
parce  que  la  majorité  n'a  pas  entendu  ce  qu’on  met¬ 
tait  aux  voix.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  re¬ 
gardé  comme  non  avenu,  et  que  le  procès-verbal  soit 
reclilié  à  cet  égard.  (On  applaudit.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

AI.  QuaïrE-MÈke  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  la  clôture 
de  la  discussion  ;  mais  je  demande  que  la  délibération 
soit  remise  à  deux  heures,  c’est-à-dire,  au  moment  où 
l’Assemblée  sera  plus  complète.  (11  s’élève  des  mur¬ 
mures.  )  Il  est  décent  que  l’Assemblée  soit  au  moins 
en  aussi  grand  nombre  qu’bier  au  soir. 

AL  Lacroix  :  Le  préopinant  demande  que  le  décret 
ne  soit  rapporté  qu’à  deux  heures,  et  lui-même  a 
parlé,  il  y  a  quelque  temps,  contre  une  proposition 


semblable.  AI.  Albitte  avait  demandé  qu’aucun  décret 
ne  pût  être  rapporté  qu’à  l’ordre  de  deux  heures  ;  et 
c’est  lui  qui  s’y  est  opposé.  Je  demanderai  à  ces  Ales- 
sieurs  pourquoi  celte  versatilité  dans  leurs  principes? 
L’Assemblée  nationale  est  toujours  Assemblée  natio¬ 
nale  ,  soit  que  la  séance  soit  composée  de  la  moitié  , 
des  deux  tiers  ou  de  la  totalité  de  ses  membres.  Il 
suflit  que  nous  soyons  200  pour  délibérer,  et  il  n’y  a 
pas  de  difîérence  entre  les  décrets  que  nous  rendons 
au  nombre  de  200  ou  au  nombre  de  720.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  fermée,  et  qu’on  aille  dès 
à  présent  aux  voix  sur  la  rédaction  du  procès-verbal. 

(  On  applaudit. — Des  murmures  se  font  entendre  dans 
une  partie  de  l’Assemblée.) 

Al.  le  président  résume  les  questions.  —  11  met  aux 
voix  la  proposition  de  AL  Ouatremère.  Elle  est  rejetée 
par  un  il  n  y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

L’Assembh'C  ferme  ensuite  la  discussion. 

Des  difiicuUés  s’élèvent  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

Al.  OiRARDiN  :  Je  demande  que  le  décix-t  soit  en¬ 
tendu  dans  le  sens  qu'a  proposé  Al.  Carnot  ;  car  je  ne 
connais  pas  la  tactique  de  faire  rapporter  par  une 
minorité  les  décrets  qui  ont  été  rendus  la  veille  à  la 
majorité,  et  après  une  longue  discussioiii 

Al.  'l'HURiOT  :  La  projjosition  de  AL  Carnot  donne 
au  décret  un  doidjle  sens  dont  l’une  et  l’autre  alter¬ 
native  présentent  l’inconvénient  de  désorganiser  les 
gardes  nationales. 

Al.  Lagrevole  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  sur  la  manière  de  poser  la  ques¬ 
tion.  11  me  semble  qu’elle  se  renferme  touniaturelle- 
ment  dans  les  termes  suivants  :  le  procès-verbal  est-il 
bien  ou  mal  rédigé  ?  . 

Aî.  1-e,  président  se  dispose  à  consulter  l’Assemblée 
sur  la  proposition  énoncée  par  AI.  Lagrevole.  (Il  s’é¬ 
lève. de  violents  murmures.) 

AL***  :  Cette  proposition  est  insidieuse.  Le  procès- 
verbal  peut  être  exact,  en  ce  qu’il  dit  que  tel  ou  tel 
décret  a  été  prononcé  ;  que  l’Assemblée  a  été  con¬ 
sultée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  du  doute, 
et  qu’il  a  été  prononcé  qu’il  n’y  avait  pas  de  doute  ; 
qu’ensuite  des  réclamations  s’étant  élevées,  il  a  été 
passé  à  l’ordre  du  jour;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  président  avait  mal  posé  la  question,  qu’il 
a  mal  prononcé  le  résultat  de  la  délibération.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’on  se  borne  à  rapporter  le  décret. 

AL  Grangeneuve  :  J’ajoute  que  Al.  Lagrevole  au¬ 
rait  raison,. s’il  s’agissait  d’un  procès-verbal  ordinaire; 
mais  qu’ici  il  s’agit  d^examiner  le  fond  de  la  question 
plutôt  que  le  procès-verbal.  Il  suppose  que  la  séance 
d’hier  a  été  clause  'dans  les  formes  ordinaires,  et  qu’il 
a  pu  s’en  tenir  au  procès-verbal  ;  mais  je  soutiens  au 
C()n traire  que  la  séance  d’hier  a  été  rompue  au  milieu 
des  réclamations  de  la  majorité;  que  celle  d’aujour¬ 
d’hui  est  moins  une  séance  nouvelle  qu’une  continua¬ 
tion  delà  précédente,  (il  s’élève  des  murmures  et 
quelques  applaudissements.  ) 

L’Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

AI.  DORtsY  :  De  toutes  les  observations  faites  sur  le 
procès-verbal ,  celle  de  Al.  Carnot  me  paraît  la  seule 
exacte;  je  vais  m’y  conformer.  J’ai  dû  faire  le' récit 
des  faits,  sans  examiner  les  questions  en  elles-mêmes, 
et  mon  procès-verbal  n’est  qu’un  narré  de  ce  qui  s’est 
passé,  fait  avec  toute  l’exactitude  dont  je  suis  capable; 
je  vais  en  faire  une  seconde  lecture. 

AI.  EE  président  :  La  discussion  a  été  fermée.  Il 
vient  d’être  fait  une  seconde  lecture  du  procès-ver¬ 
bal  ;  je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s’il 
est  exact. 

L’Assemblée,  consultée  par  deux  fois,  décide  à  une 
très  petite  majorité  que  le  procès-verbal  est  exact. 

(Quelques  réclamations  s’élèvent  contre  celte  déci- 
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sion,-  ot  sont  bientôt  suifïescTc  îa  demande  du  rapport 
du  décret. 

On  remarque  dans  toute  l’Assemblée  une  très 
grande  agitation. 

M.  Delmas  :  Il  est  vraiment  important  de  rappor¬ 
ter  le  décret.  Ceux  qu.  ont  voté  pour  cotte  mesure  , 

n’ont  ,  .  .i . . ....j'Vriiences  qui  résulteraient  de 

la  désorganisation  d  's  s  de  volontaires.  Soit 

qu’elle  ait  pour  objet  de  recruter  l’artillerie  ou  de  la 
compléter  par  des  détachements,  elle  a  des  iticonvé- 
nients  ;  on  a  rejeté  cette  mesure  pour  l’infanterie  et 
pour  la  cavalerie  ;  pourquoi  ne  la  rejelteraii-on  pas 
aussi  pour  l’artillerie?  L’intérêt  est  le  même.  Il  fau¬ 
drait  d’ailleurs  commencer  par  abroger  l’article  XIV 
du  décret  du  25  septembre  1791 ,  qui  s’explique  en 
ces  termes  : 

«  Los  {gardes  nationales  marchant,  en  corps  ne  seront 
point  indiviclnelleraent  incorporées  dans  la  troupe  de 
ligne  ;  mais  elles  marcheront  toujours  avec  leurs  dra¬ 
peaux  ,  ayant  à  leur  tète  des  officiers  de  leur  choix . » 

^(Jn  applaudit.) 

D’après  cette  loi  très  sage,  très  politique,  je  de¬ 
mande  cpie  le  décret  d’hier  soir  soit  rapporté.  • 

On  applaudit. — On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Chéron  :  11  est  temps  entin  de  mettre  la  justice 
et  la  raison  à  la  place  de  la  passion.  J’ai  été  de  l’avis 
du  premier  décret,  par  lequel  il  a  été  arrêté  que  l’in¬ 
fanterie  de  ligne  ne  pourrait  être  recrutée  parmi  les 
bataillons  de  gardes  nationales  en  activité  de  service: 
mais  je  soutiens  également  que  ce  décret  contraire 
rendu  pour  l’artillerie ,  a  été  porté  utilement  pour  la 
chose  publique.  Très  certainement  il  faut  des  hommes 
très  instruits  pour  faire  le  service  de  l’artillerie  ;  et  je 
prétends  que  le  courage  et  le  patriotisme  ne  suflisant 
pas  pour  cette  arme.  Je  pliis  avancer  que  se  serait 
démériter,  de  la  chose  publique ,  que  de  dire  :  vous 
avez  là  100,000  hommes  déjà  exercés  et  disciplinés , 
et  vous  ne  pourrez  prendre  dans  ces  100,000  hom¬ 
mes  les  2,000  qu’il  faut  pour  compléter  l’artillerie. 
Je  persiste  donc  à  dire  que  votre  décret  a  été  rendu 
fructueusement  pour  la  chose  publique. 

i\l.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  soit  rap¬ 
porté,  parce  qu’hier  la  question  a  été  mal  posée,  parce 
que  le  président  a  fait  délibérer  l’Assemblée  sur  une 
proposition  qui  n’avait  pas  été  faite,  parce  qu’il  a  mal 
à  propos  cumulé  le  recrutement  avec  le  complétemen  t. 
C’est  mal  à  propos  que  M.  Chéron ,  bon  administra¬ 
teur,  mais  mauvais  militaire....  (  11  s’élève  des  mur¬ 
mures.  —  On  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l’ordre.)  M.  le  président,  faites  linir  ce  bourdonne¬ 
ment  que  j’entends  à  ma  droite.  (Se  tournant  du  côté 
où  il  est  interrompu.)  Je  vous  prie  de  vous  taire  :  car 
moi  je  vous  pardonne  jusqu’à  .vos opinions.  (Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.)  Je  dis  que  IM.  Chéron,  en  mo¬ 
tivant  son  opinion  sur  l’indispensable  néce.ssilé  de 
trouver  pour  l’artillerie  des  personnes  plus  instruites 
qu’il  ne  les  faut  pour  les  autres  armes ,  on  a  mal  à 
propos  conclu  qu’il  fallait  faire  des  recrues  dans  les 
bataillons  de  volontaires  en  activité  de  service. 

V  Je  demande  à  M.  Chéron  où  l’artillerie  se  recrutait 
avant  qu’il  y  e  il  ides  bataillons  de  gardes  nationales. 
Elle  se  recrutait  comme  les  autres  armes,  et  proposer 
aujourd’hui  pour  elle  seule  la  faculté  de  se  recruter 
sur  l’armée  des  gardes  nationales,  c’est  lui  donner  un 
privilège  sur  les  autres  armes  ,  c’est  introduire  dans 
la  même  armée  une  déférence  de  droits  et  d’avan¬ 
tages  ;  c’est  d’ailleurs  dépeupler  les  baiaillons  de 
gardes  nationales,  tandis  que  vous  avez  décrété,  il 
n’y  a  que  quelques  jours,  que  les  volontaires  seront 
tenus  de  rester  dans  leurs  bataillons  pendant  toute  la 
durée  de  la  campagne.  Pourquoi  insisle-t-on  tant  sur 
ce  recrutement?  11  me  semble  qu’on  était  convenu  de 
compléter  l’artillerie  d’une  autre  manière,  de  faire 
des  compagnies  de  volontaires  inis  panni  les  surnu¬ 


méraires,  compagnies  qui  feraient  pondant  la  guerre, 
mais  toujours  en  qualité  de  volontaires ,  le  sei  vice 

avec  rartillerie . Te  demande  ,  d’après  cela,  que  le 

rapport  du  décret  soit  rapporté.  (On  apjdaudit.  ) 

L’assemblée  consultée ,  ordonne  le  rappoi'i,  du  dé¬ 
cret. 

On  demande  que  la  question  pour  le  recrutement 
de  l’artillerie  soit  remise  aux  voix ,  dans  les  mêmes 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  posée  pour  l’infanterie 
et  la  cavalerie. 

Celle  projiosilion  est  décrétée. 

L’Assemblée  décrète,  conformément  aux  deux  pré¬ 
cédentes  décisions  ,  que  l’artillerie  ne  pourra  jamais , 
et  sous  aucun  prétexte,  .se  recruter  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  en  activité  de  service. 

La  séance  est  interrompue  par  la  division  de  l’As¬ 
semblée  en  bureaux,  pour  la  nomination  d’un  prési¬ 
dent.  —  Le  scrutin  terminé ,  les  membres  reprennent 
séance. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  ;  l’imc  du  ministre  de 
l’intérieur,  qui  fait  jiart  à  l’Assemblée  de  la  demande 
faite  par  le  département  du  Gard  du  remboursement 
sur  le  trésor  public  des  dépenses  que  lui  ont  occa¬ 
sionnées  les  mouvements  du  camp  clc  Jalès. 

Par  la  seconde  lettre  ,  un  citoyen  supplie  l’Assem¬ 
blée  de  continuer  la  délibération  sur  l’aiiàire  do  Caen, 
plusieurs  des  prisonniers  étant  incommodés  par  l’in¬ 
salubrité  de  séjour  et  par  les  soulfrances  de  leurs 
blessures. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  à  son 
comité  de  l’ordinaire  des  finances  ,  et  décide,  sur  la 
seconde,  que  la  discussion  sera  continuée  demain  à 
l’ordre  de  deux  heures. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  Lot-et-Garonne,  qui  annonce  à  l’Assemblée 
que  soixante-treize  maisons  se  sont  écroulées  au  Port- 
Sain  tC-àlarie.  Us  ont  aussitôt  envoyé  dos  commissaires 
pour  ouvrir  un' passage  à  la  poste,  et  pourvoir  à  la 
subsistance  des  personnes  qui  sont  victimes  de  ce 
malheureux  événement. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu¬ 
blics. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  srutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a  donné'  à 
AL  Guadet  232  voix  sur  271  votants.  (On  applau¬ 
dit.  ) 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Pas-Uhin ,  qui  demandent  un  dé¬ 
chargement  d’impositions  pour  les  citoyens  qui  ont 
essuyé  des  pertes ,  soit  par  la  grêle,  l’incendie  ou 
l’inondation. 

L’Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  des  pé¬ 
titions. 

Le  ministre  de  l’intérieur  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  à  Avignon  : 

«  Nous  .ivons  l'honneur  de  vous  prévenir  que  toutes 
les  niunicip.nlite's  sont  org.inlsécs.  Dans  un  pays  divisé 
par  l'espril  de  parti,  il  était  à  craindre  que  le  rasseiuhle- 
rnent  de  loo  communes  à  uuc  même  époque  ,  n’occa  — 
sionnàl  de  la  fermentation;  aussi  les  avons-nous  divi¬ 
sées  en  trois  portions ,  pour  faire  successivement  leurs 
opérations.  Gela  nous  a  donné  Je  moyen  de  diviser  nos 
forces  en  petits  détachements  ,  et  d’excrcci-  ])artout  une 
surveiilance  active,  l.es  élections  se  sont  faites  d;ms  Je 
calme  et  la  llherlé,  Avignon  a  eu  le  bon  esprit  de  clioisir 
ses  magistrats  parmi  h's  personnes  qui  ne  sotit  d’aucun 
parti.  Carpenlras,  au  contraire  ,  les  a  choisis  parmi  les 
personnes  cpii  ont  cxoj-cé  une  espèce  de  despotisme  sur 
l’ancienne  inunicip.il lté. 

»  Le  régiment  ci-devant  de  Soissonnaîs  est  aecnsi'  de 
soutenir  le  système,  nous  t’avons  fait  sortir,  et  renipl.i  — 
cer  par  le  régiment  ci-dcvani  de  Rourgogne.  L’esprit 
pidjlic  est  loin  d'èlre  formé,  et  tonies  les  eonmmncs  ont 
Ijcsoin  desurveillance,  llcniicoiip  de  prêtres  i éfraclaircs 
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français  intriguent  dans  ce  pays.  Il  est  aussi  rempli 
d’une  multitude  d’étrangers  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  séduire  les  troupes,  et  faciliter  l’évasion  des  pri¬ 
sonniers  détenus  au  palais.  On  a  tente  de  fomenter  une 
insurrection  qui  a  été  arrêtée  par  les  soins  de  M.  Choisy. 
One  dame  nommée  Lintournade,  est  venue  se  plaindre  à 
nous  qu’on  avait  refusé  de  laisser  passer  la  subsistance 
qu  elle  envoyait  à  son  mari  ;  nous  avons  donné  des  or¬ 
dres  pour  qu’on  laissât  entrer  les  subsistances;  on  s’est 
neanmoins  servi  de  ce  prétexte  pour  entraîner  le  club 
des  amis  de  la  constitution  de  iVlarscille,  en  y  présentant 
un  mouchoir  ensanglanté,  qu’on  a  dit  être  celui  de 
IM  Laloiirnade.  Deux  cents  individus  se  sont  répandus 
dans  les  villes  de  Marseille  et  de  Montpellier,  pour  y 
égarer  les  citoyens  ;  Taudace  de  MM.  Duprat,  et  Kobert 
sert  à  augmenter  1  égarement.  Nous  vous  attestons  que 
tous  les  bruits  qu’on  s’efforce  de  répandre  sur  notre 
compte  sont  faux  ;  que  les  g6  prisonniers,  et  notamment 
M.  Latournade,  se  portent  bien;  comptez  sur  notre 
courage  et  sur  notre  zèle  à  remplir  nos  devoirs.  >> 

M.  Cambom  :  Je  demande  par  qui  cettre  lettre  est 
sijgnée ,  parce  qu’on  a  fait  courir  le  bruit  que  M,  d’Al- 
bignac  s’était  retiré. 

Le  minisire  de  l’intérieur  :  Il  a  donné  sa  démis¬ 
sion  depuis  six  semaines;  il  a  été  remplacé  par 
M.  Beauregard. 

La  lettte  des  commissaires  est  renvoyée  au  comité 
chargé  de  l’affaire  d’Avignon, 

M.  Gossuin  fait ,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
le  rapport  d’une  foule  d’adresses  venues  de  toutes  les 
parties  de  l’empire.  —  Toutes  garantissent  le  dévoue¬ 
ment  des  citoyens  à  la  constitution.  —  Un  très  grand 
nombre  félicite  l’Assemblée  de  ses  décrets  sur  les 
émigrés ,  sur  les  prêtres  réfractaires,  et  dénoncent  la 
pétition  du  département  de  Paris.  —  Quelques-unes 
demandent  que  les  pétitionnaires  soient  mis  en  état 
d’accusation.  -  -  Les  villes  de  Marseille  et  de  Lille  sol¬ 
licitent  un  décret  pour  empêcher  la  sortie  des  espèces 
monnayées  hors  du  royaume. 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  au  procès-verbal 
du  rapport  fait  par  M.  Gossuin ,  et  renvoie  les  pétitions 
aux  comités  qui  les  concernent. 

Quelques  membres  convertissent  en  motion  la  pé¬ 
tition  de  Marseille  et  de  Lille,  et  demandent  qu’il  soit 
fait  un  rapport  à  ce  sujet.  —  On  observe  que  par  un 
décret  formel ,  le  rapport  sur  cet  objet  est  fixé  à  mer¬ 
credi  prochain. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Lf-s  représentants  des  villes  de  commerce  ,  et  les 
commissaires  de  l’Assemblée  coloniale  demandent  : 
1"  qu’il  leur  soi  tou  vert  un  crédit  de  quinze  millions  à  la 
I\ouvelle- Angleterre  ;  2"  qu’il  soit  envoyé  aux  colonies 
des  subsistances  et  des  étoffes  pour  les  vêtements  ; 
3"  un  envoi  de  quatre  mille  hommes  de  troupes;  h”  une 
somme  de  cent  vingt  millions  pour  la  réparation  des 
établissements  brûlés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial,  et  les 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

MM.  les  artistes ,  peintres  et  statuaires  composant 
le  bureau  de  consultation ,  présentent  leurs  homma¬ 
ges  à  l’Assemblée.  —  Ils  sont  admis  à  la  séance  et 
traversent  la  salle  au  milieu  d’applaudissements  una¬ 
nimes. 

Des  députés  des  garnisons  de  l’île  de  France ,  de 
l’île  de  Bourbon  et  de  Pondichéry ,  prêtent,  au  nom 
de  leurs  camarades,  le  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Burnet ,  aumônier  de  la  garde  nationale,  se  pré¬ 
sente  à  la  barre  avec  une  anglaise,  nommée  Lidia 
Kirkam ,  et  trois  petits  enfants ,  dont  l’un  est  dans  ses 
bras. 

M.  Burnet  annonce  que  cette  femme  est  la  sienne  , 


que  l’enfant  (ju’elle  p.orte  dans  ses  bras  est  le  fruit  de 
leur  amour.  —  Après  avoir  rappelé  la  force  des  senti¬ 
ments  de  la  nature,  auxquels  il  n’a  pu  résister ,  le 
pétitionnaire  continue  ainsi.  —  Un  jour  je  rencontrai 
un  de  ces  examinateurs  sacrés  ;  malheureux ,  me  dit- 
il,  qu’avez-vous  fait.  —Un  enfant.  Monsieur,  et  j’ai 
épousé  cette  femme ,  qui  est  protestante  ;  et  sa  reli¬ 
gion  ne  fait  rien  sur  la  mienne.  —  Mon  cher  enfant , 
me  dit-il,  fuyez  la  vue  des  supplices  qui  vous  mena¬ 
cent.  M.  le  grand-vicaire,  lui  répondis-je ,  approcher 
à  la  vue  des  lois  régénératrices  de  cet  empire  :  je 
n’encourrais  pas  vos  reproches ,  si  à  cette  femme  res¬ 
pectable  et  vertueuse  j’avais  substitué  une  sainte  pro¬ 
sélyte  ou  une  sage  gouvernante  ;...  alors  M.  le  grand- 
vicaire  m’a  abandonné.  Ou  la  mort,  ou  ma  femme  ; 
tel  est  le  cri  que  m’inspire  et  que  m’inspirera  toujours 
la  nature.  Nous  sommes  pauvres  tous  deux,  tous  deux 
nés  à  la  campagne ,  et  nous  venons  vous  supplier  de 
donner  des  ordres  pour  la  liquidation  d’une  somme 
de  trois  cent  trente  livres  que  j’ai  employée  à  la  dé¬ 
cence  du  culte,  ainsi  qu’il  est  prouvé  par  les  pièces 
que  je  vais  déposer  sur  le  bureau;  jje  regrette  que  ma 
position  ne  me  permette  pas  d’en  faire  un  sacrifice  à 
la  patrie. 

Le  pétitionnaire  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  k  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  --  Demain  les 
Preterulus  ,  comédie  en  deux  actes ,  suivie  de  Bacchus 
et  Ariane,  ballet. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui ,  rOpti- 
miste. 

} 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  les  Sabots,  la 
Fille  naturelle  et  Raoul  sire  de  Créqtd. 

Théâtre  DE  M”*  MontAnsier,  au  Palais  Royal. — 
Aujourd  hui /es  Tromperies,  Finesses  et  Subtilités  de 
M.  Patelin  l’Avocat,  le  bon  Ménage,  et  les  Chasseurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  --  Aujourd’hui  le  Gelosie  villane,  opéra  Italien. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiure-Salnte-Cathe- 
rlne.  —  Aujourd  hui  le  Mariage  de  Figaro, 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd'hui  l’Aveugle  clairvoyant,  la  partie  de  chasse 
d’Henri  IF,  et  Jérôme  Pointu. 

Theatre  de  la  rue  de  Loüvois  —  Aujourd’hui 
l’Ecole  des  jeunes  Gens  ,  suivie  du  Maître  de  nuisique, 
amoureux  de  son  élève. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Flora  , 
opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  .Au¬ 
jourd'hui  les  F endangeurs ,  suivi  de  Niçoise,  terminé 
par  l’ile  des  Femmes. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d  hui  la  première  représentation  de  Guillaume  Tout 
Cœur,  opéra  nouveau  en  deux  actes ,  précédé  des  An¬ 
glais  travestis ,  et  de  l’Orphelin  et  le  Curé. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Tho»aA-dri- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny ,  r»  ly, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bohême.  —  De  Prague,  le  3  janvier.  —  Nous  appre¬ 
nons  dans  ce  moment  que  tous  les  officiers  qui  avaient 
obtenu  des  congés  reçoivent  l’oidre  positif  de  l’empereur 
de  se  scndre  sans  retard  à  leurs  régiments. 

De  Cologne,  le  2  janvier.  —  Notre  électeur  est  arrivé 
à  Bonn ,  de  retour  de  Vienne. 

Le  bruit  court  que  les  Français  ne  tarderont  pas  à 
abandonner  l’Allemagne,  parce  c[u’il  y  aura  incessamment 
un  concordat  entre  la  noblesse  et  la  nation  ,  comme  celui 
d’Amérique  entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur;  et 
que  tout  est  disposé  pour  cette  conclusion,  au  moins  aussi 
bien  au-dedans  du  royaume  parmi  ceux  qu’on  y  appelle 
les  modérés ,  qu’au-dehors  de  la  France  entre  les  diverses 
cours  qui  prennent  parti  pour  la  noblesse  française. 

De  Coblentz ,  le  2  janvier.  —  Voici  en  propres  termes 
la  notification  que  l’empereur  a  faite  à  notre  électeur  : 
«  Si  l’archevêché  électoral  de  Trêves  venait  à  être  atta¬ 
qué  par  les  Français,  sans  que  nous  y  eussions  donné 
lieu,  en  favorisant  ou  en  tolérant  des  attroupements  ou  des 
préparatifs  de  guerre  de  la  part  des  Français  émigrés; 
dans  ce  cas  déterminé,  et  non  dans  aucun  autre,  il  a 
donné  ordre  qu’un  secours  prompt  et  effectif  marche  dans 
l’électorat  de  Trêves  ;  et  pour  prévenir  tout  mésenteudu  à 
cet  égard ,  S.  M. ,  comme  chef  de  l’Empire ,  exige  que 
l’on  prenne  ici  les  mêmes  arrangements  envers  les  émi¬ 
grants,  qu’il  a  fait  prendre  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.» 

On  veut  d’un  autre  côté  nous  assurer  que  le  général  de 
Bender  va  faire  avancer  un  corps  de  20.000  hommes  pour 
couvrir  les  frontières  de  cet  électorat,  dans  le  cas  où  les 
Français  viendraient  l’attaquer.  On  prétend  aussi  qu’il 
s’assemble  une  armée  de  80,000  Autrichiens,  qui  doit 
être  employée  contre  les  Français  qui  s’aviseraient  d’en¬ 
vahir  le  territoire  de  l’Empire.  On  s’attend  à  recevoir  de 
semblables  nouvelles  de  Berlin. 

P.  S.  Dans  ce  moment,  nous  recevons  avis  que  les 
Français  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  nous  attaquer  ;  que 
le  système  de  M.  de  Breteuil ,  qui  voudrait  que  l’on  éta¬ 
blît  en  France  deux  chambres,  à  l’instar  du  gouvernement 
d’Angleterre ,  pourrait  bien  être  adopté  ;  que  les  divei’S 
partis  semblent  se  rapprocher  à  cet  égard.  Ce  qu’il  y  a  de 
certain ,  c’est  qu’il  aurait  l’approbation  de  toutes  les  puis¬ 
sances  et  que  tous  les  esprits  modérés  en  France  le  rece¬ 
vraient  avec  plaisir.  Ce  que  l’on  dit  d’une  certaine  con 
vention  ,  qui  existe  déjà  actuellement,  laquelle  aurait  en 
vue  le  partage  de  la  Krance  dès  le  moment  que  les 
Français  mettraient  pied  sur  les  terres  de  l’Empire,  a  grand 
besoin  de  confirmation. 

D’ Aix-la-Chapelle,  le  4  janvier.  — Nous  avons  ici  de 
nouvelles  confirmations  de  l’ordre  que  l’empereur  adonné 
pour  que  l’électorat  de  Trêves  fût  promptement  et  effica¬ 
cement  secouru  contre  l’invasion  des  patriotes  français  ; 
mais  S.  M.  I.  ne  promet  ces  secours  à  l’électeur,  que 
dans  le  cas  expressément ,  et  non  autrement  (ce  sont  ses 
termes)  où  une  pareille  attaque  aurait  lieu,  sans  qu’il  y 
eut  été  donné  sujet  de  la  part  de  l’électeur,  soit  eu  tolé¬ 
rant  ,  soit  en  favorisant  des  attroupements  d’émigrés  de 
France.  Et  pour  prévenir  tout  mal-entendu  ,  à  cet  égard  , 
l’empereur  exige  et  recommande,  en  sa  qualité  de  chef  de 
l’Empire,  audit  électeur,  d’observer  envers  les  Français 
réfugiés,  les  mêmes  mesures  qu'il  a  recommandées  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens  ,  et  qui  ont  été  si  bien  observées 
par  les  gouverneurs- généraux  de  ces  provinces. 

De  Carlsruhe,  le  4  janvier.  —  N abuchodonosor  som- 
nians ,  etc.  C’est  le  titre  d’un  écrit  de  1 00  pages  in-8“, 
sans  lieu  ni  date ,  qu’on  attribue  au  savant  Prince ,  abbé 
de  l’abbaye  de  Saint-Biaise,  dans  la  Forêt-Noire.  Il  y  est 
démontré  que  Nabuchodonosor  a  prédit  toutes  les  horreurs 
commises  par  l’Assemblée  nationale  constituante,  contre 
fa  sainte  Eglise  de  Dieu.  En  voici  ÜD  passage  :  Equidefli 
i*  Siriçi  —  îh 


Conventus  nationalis  prœ  se  ferebat  nihil  quod  substan- 
tiam  fidei  cathoUcœ  attineret ,  attingi,  pérorante  comité 
de  Mirabeau ,  suppetias  autem  ferentibus  calvinistâ  Bar- 
nave  et  jansenistd  Camo  (  cui  succinebat  comœdus  la 
Bive)  contendentibus  hoc  facto  primitives  ecclesiœ  restitui 
purilatem.  Ast  verb  decret um  hoc  prœside  judœo  Emery 
factum  hyarachicum  ordinem  à  Christ o  in  suis  apostolis  et 
eorum  successoribus  usquè  ad  consummationem  seculi 
constitutum  funditus  evertit  constitutionc  illd  civied , 
nempè  cleri  est.  —  Puisque  Nabuchodonosor  y  a  ,  j’aime¬ 
rais  encore  mieux  le  Taureau  blanc  de  Voltair’e,  que  le 
Nabuchodonosor  somnians  de  M.  le  Prirree ,  abbé  de 
l’abbaye  de  Saint-Biaise. 

FRANCE. 

De  Strasbourg ,  le  i8  janvier.  —  Lorsque  l’opinion 
publique  paraissait  encore  indécise  sur  la  grande  question 
de  la  guerre,  il  était  du  devoir  des  feuilles  publiques 
d’appuyer  les  faits  qu’elles  transmettaient  à  leurs  lecteurs 
par  des  réfle.xions  propres  à  en  faire  tuer  les  conséquen¬ 
ces  qui  pouvaient  diriger  et  fixer  l’opinion.  Maintenant 
que  la  discussion  est  ouverte  dans  l’Assemblée  nationale, 
et  que  la  question  s’éclaircit  et  se  simplifie,  il  suffit  de  te¬ 
nir  la  nation  au  coui’ant  des  faits  qui,  parlant  assez  par 
eux-mêmes ,  n’ont  plus  besoin  de  commentaires.  Nous  ne 
répéterons  donc  pas  les  motifs  pris  dans  la  situation  inté¬ 
rieure  et  extérieure  de  la  France,  et  qui  doivent  la  déter¬ 
miner  à  faire  la  guerre.  Nous  nous  bor  nerons  seulement  à 
prouver  que  ces  motifs  subsistent  encore  dans  tonte  leur 
force.  Si  nous  ne  devons  point  avoir  la  guerre,  il  faut  que 
nous  cessions  de  voir  des  ennemis ,  afin  de  pouvoir  cesser 
de  faii-e  des  préparatifs  qui  nous  ruinent. 

Divisons  nos  ennemis  en  trois  classes:  1“  les  émigi'és 
rebelles;  2"  les  petits  princes  d’Allemagne,  3°  Léopold, 
chef  de  la  maison  d’Autriche ,  et  la  ligue  des  souverains 
qui  est  der  rière. 

Quant  aux  émigrés  ,  au  lieu  de  s’éloigner  de  la  Fiance, 
ils  s’en  sont  l’approchés.  Au  lieu  de  se  dissiper,  ils  se  sont 
concentrés  :  on  les  voit  rassemblés  au  nombre  de  8,000  ; 
vis-à-vis  de  nos  départements  du  Rhin.  Tout  le  pays  qui 
dépend  de  M.  de  Rohan  en  regorge. 

Ce  serait  une  chimère  d’espérer  qu’ils  se  rendront  à  la  voix 
de  la  raison ,  de  l’honneur,  de  la  patrie.  C’est  le  fanatisme  qui 
les  inspire,  non  celui  des  préjugés  religieux,  mais  celui  des 
préjugés  nobiliaires:  et  le  fanatisme  se  roidit  contre  les  contra¬ 
riétés,  contre  les  malheurs,  contre  les  dangers  même.  Il  est 
cei  tain  qu’ils  souflVent,  qu’ils  sont  mal  logés,  mal  nourris,  mal 
entretenus,  qu’il  y  en  a  qui  manquent  de  tout.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler',  leur  cri  les  l’allie  :  Point  de  consti¬ 
tution  ou  la  mort  !  Peut-on  croire  leurs  espérances  éva¬ 
nouies  ,  lorsque  l’on  voit  la  fureur  des  éniigi'ations  conti¬ 
nuer.  On  attribue  à  l’électeur  de  Cologne  un  mot  qui  peint 
bien  les  émigrés  et  qui  peint  probablement  aussi  son  frèi'e 
l’empereur.  Ils  ressemblent,  a-t-il  dit ,  aux  Juifs  qui  atten¬ 
dent  le  Messie.  Mais  je  crains  qu’il  ne  vienne  point....  II 
est  vrai  que  seuls  ils  ne  pourront  point  faire  la  guerre, 
mais  seuls  ils  pouri’out  comnn  ttre  de  grands  crimes;  et  il 
y  en  a  dont  on  nous  a  déjà  avertis.  Voyons  maintenant  la 
conduite  des  princes  allemands. 

Il  est  vrai  que  les  émigrés  ont  quitté  Worms  et  Mayence 
à  quelques  malades  près  :  mais  ils  sont  encore  à  Coblentz. 
Ils  sont  en  ti'ès  grand  nombre  à  Maiiheim  :  ou  dit  même 
qu’ils  y  ont  un  magasin.  Ils  sont  également  bien  accueil¬ 
lis  dans  le  margraviat  de  Bade  ;  on  dirait  qu’ils  sont  là  en 
gai’nison  ,  tant  leurs  visites  aux  environs  sont  nombreuses. 

Il  y  a  peu  de  jours  que  trente  cavaliers  de  Riquetti 
passèrent  la  nuit  dans  une  auberge  comme  des  voya¬ 
geurs .  Ou  connaît  la  connivence  qu’il  y  a  entre  les 

Pays-Bas  et  les  émigrés  français.  En  cas  d’événement,  leur 
retraite  est  assurée  dans  le  pays  de  Hesse.  Ce  ne  sont  pas 
là  certainement  des  dispositions  amicales,  conformes  au 
bon  voisinage,  coinmc  ou  le  dit.  Eh!  qti’esl-ce  donc  rjhé 
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le  ton  insolent  avec  lequel  toutes  les  gazettes  allemandes 
prétendent  ((ue  l’électeur  de  Trêves  a  répondu  aii\  somma¬ 
tions  du  roi  des  Français?  Sans  doute  ce  n’est  pas  le  lan¬ 
gage  qu’il  li/nt  dans  ses  offices.  IMais  il  ne  lui  convenait 
jioint  de  le  tenir  avec  qui  que  ce  fût,  lorsqu’il  s’agissait 
de  la  France;  et  puisque  les  princes  allemands  savent  si 
Lien  influencer  leurs  gazettes ,  si  ces  réponses  sont  fausses, 
il  ne  fallait  pas  qu’ils  permissent  de  les  y  insérer.  D’un 
autre  côté  ,  le  conclusum  de  la  dicte,  sanctionné  par  l’em¬ 
pereur  est  là.  Le  serment  de  l’Assemblée  nationale  du  l4 
janvier  lui  est  diamétralement  opposé,  et  ce  ne  serait  pas 
un  idùmatum . 

Enfin,  Léopold  et  la  ligue!  Est-ce  comme  empereur 
que  ce  monarque  ordonne  à  ses  officiers  de  joiudi  e  leurs 
corps,  et  à  ses  régiments  de  se  tenir  prêts  à  marcher?  Où 
iront-ils,  n’étant  point  appelés  nulle  part  par  aucun  acte 
constitutionnel  de  V Empire  ?  Ccsl  donc  la  maison  d’^n- 
trjehe  qui  fait  des  préparatifs  hostiles  contre  la  France  son 
alliée.... 

Des  lettres  particulières  de  la  Suède  nous  annoncent 
que  Gustave  continue  avec  ardeur  les  préparatifs  dont ,  di¬ 
sent-elles,  il  veut  faire  usage  pour  le  bonheur  de  la 
France  y  aussitôt  que  la  saison  le  permettra.  D’autres  let¬ 
tres  de  Cohlentz  disent  que  le  chargé  d’affaires  que  les 
princes  français  entretiennent  à  Berlin,  reçoit  très  fré- 
«piemment  des  couriers  de  leur  part,  et  qu’il  leur  en  en¬ 
voie  d’autres  qui  se  succèdent  avec  la  même  promptitude.... 
Immédiatement  après  la  note  du  21  décembre  que  l’em- 
jiereur  avait  fait  remettre  à  M.  de  Noailles,  V ambassadeur 
espagnol  à  'Vienne  en  remit  une  au  nom  de  sa  cour,  por¬ 
tant  que  sa  majesté  catholique  ,  persuadée  plus  que  ja~ 
mais  de  la  captirité  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne , 
s  occupait  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  coopérer 
au  rétablissement  de  la  monarchie  française....  Il  est  vrai 
que  la  réponse  de  l’empereur  fut  à  peu  près  conforme  à 
sa  note  circulaire  aux  puissances  étrangères.  Mais  enfin, 
après  tous  ces  faits  qu’un  seul  courrier  nous  rapporte,  quel 
danger  a  cessé?  quelle  insulte  a  été  réparée?  (pielle  me¬ 
nace  a  été  rétractée?  et  quel  est  encore  le  Français  pa¬ 
triote  qui  puisse  voter  pour  la  jiaix? 

Département  de  la  Côte-dé  Or.  —  Dijon.,  20  janvier. 
—  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir  le  second  bataillon 
des  volontaires  nationaux  de  Saôiie-et-Loire,  dimanche  15. 
(On  sait  que  toute  la  route  était,  ce  jour-là  ,  couverte  de 
verglas.)  Il  est  arrivé  à  G  heures  du  soir ,  la  ville  était  il¬ 
luminée;  on  est  allé  au-devant  de  lui  à  une  demi-lieue  de 
la  ville,  et  plusieurs  décharges  d’artillerie  les  ont  salués. 
Les  cris  :  Vivent  les  volontaires  de  Saône-et-Loire!  se 
sont  fait  entendre,  et  ils  ont  été  conduits  sur  la  Place- 
Royale,  où  les  citoyens  de  la  section  du  centre  les  ont  reçus 
chez  eux.  Le  lendemain,  tout  le  bataillon  a  été  invité  à 
diner  au  jeu  de  |>aume,  où  tous  les  corps  administratils 
et  judiciaires  ont  assisté.  IjCS  tambours,  le  canon,  vive 
Saône-et-Loire ,  d’un  côté;  vive  Dijon,  de  l’autre:  tout 
cela  faisait  plaisir  à  un  cœur  patriote.  En  sortant  du  dîner, 
on  s’est  rendu  au  club,  de  là  à  la  comédie.  Ou  a  dansé  sur 
l’aire:  ça  ira,  et  l’allégresse  était  universelle.  Le  lende¬ 
main  ,  les  volontaires  ont  été  reconduits  avec  les  honneurs 
militaires. 

Dejiiiis  ce  moment,  plus  de  cinquante  jeunes  gens  se 
sont  présentés  au  directoire  pour  rejoindre  les  bataillons 
de  la  Clôte-d’Or  en  garnison  à  Rheims,  et  ils  sont  en  mar¬ 
che.  Un  coup  de  baguette  de  tambour,  et  un  un  troisième 
bataillon  va  sortir  comme  à  la  voix  de  Cadmus. 


1\IÉL  ANGES. 

Copie  d’uuc  lettre  de  M.  Merlin,  president  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  et  ei-decant  dé¬ 
puté  ii  E  Assemblée  constituante  ,  à  M.  Merlin,  dé¬ 
puté  du  département  de  lu  Moselle  ,  ù  l’ Assemblée 
nationale. 

Douai,  i3  '1311^1011797.. 

^lonsieur  ,  je  suis  bien  reconnaissant  de  votre  lelire 
du  ,  et  de  celle  qui  l’a  préccdéc.  Je  regrette  Iiirini- 


meiil  que  le  temps  me  manque  pour  entrer  dans  de 
grands  details  ;  je  vous  dirai  seulement  : 

i‘’.  Que  les  Brabançons  paraissent  hésiter  à  lever  l’é¬ 
tendard  ;  d^un  côté,  parce  qu’ils  craignent  que  nous  ne 
fassions  pas  la  guerre  ,  et  qu’en  ce  cas,  ils  demeurent 
seuls  exposé.s  aux  forces  de  Léopold  ;  de  l’autre  ,  parce 
qu’ils  ont,  disent-ils,  des  rcuse.igneraenls  non  équivo¬ 
ques  sur  un  prochain  départ  du  roi,  auquel  cas  ils  igno¬ 
rent  ce  que  deviendrait  la  E’rance  ,  et  par  conséquent 
quels  secours  ils  pourraient  en  attendre. 

2®.  Qu’lci  ,  comme  à  Paris  ,  les  patriotes  désirent  la 
guerre  autant  que  les  aristocrates  la  redoutent. 

3“.  Que  les  émigrations  continuent  ,  ou  plutôt  elles 
vont  en  quadruplant. 

4°.  Que  le  projet  de  congrès  dont  a  dernièrement 
parlé  IM.  Gensonné,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
existe  si  bien  qu'avant-bier  on  m’a  sondé  jjour  m’y  faire 
entrer  :  proposition  à  laquelle  j’ai  répondu  nettement 
que  je  ne  connaissais,  que  je  ne  connaîtrais  jamais,  le 
roi  présent  ou  absent,  d’autres  congrès,  en  E’rance,  que 
l’Assemblée  nationale. 

5°.  Que  sans  doute  ,  vous  et  vos  dignes  coopérateiirs, 
vous  vous  êtes  déjà  concertés  sur  les  moyens  qu’il  y  au¬ 
rait  à  proposer  .à  l’Assemblée  nationale,  si,  comme  ou 
le  craint,  le  roi  allait  encore  nous  manquer. 

Signé  ;  Merlin. 

{Tiré  du  Patriote  Français,  11“  8q5.) 
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Présidence  de  M.  DaverkoiiU. 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  23  JANVIER. 

IM.  Lecointre-Püyravaux  :  Je  demaitclcqtiR  dans 
la  rédaction  dti  procèe-verbal ,  au  lieu  de  mettre,  un 
prêtre  s’est  présenté  avec  sa  femme  et  ses  enfants ,  ou 
substitue  ces  mots  :  Un  citoyen  s’est  présenté,  etc. 

AI.  Dumas  :  Si  dans  le  procès-verbal ,  vous  parlez 
de  la  nature  de  la  itétition ,  alors  il  faut  parler  de  la 
qualité  du  pétitionnaire  ;  mais  si  vous  n’en  parlez 
point,  j’admets  le  changement. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Al.**‘  fait  lecture  d’une  adresse  des  amis  de  la 
constitution  de  la  ville  de  Nîmes,  qui  se  plaignent  de 
la  conduite  des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi 
pour  pacifier  les  troubles  du  département;  ilsles  ac¬ 
cusent  d’avoir  éloigné  de  la  ville  d’Arles  le  brave  ré¬ 
giment  du  Maine,  et  de  n’y  avoir  laissé  quequehiues 
dragons.  Au  moment  où  la  nation  va  faire  justice  de 
scs  ennemis  de  l’extérieur,  la  ville  d’Arles  parait 
avoir  été  choisie  pour  être  le  foyer  de  la  guerre  civile  : 
Arles  est  la  barrière  du  Rboue,  elle  est  pour  ainsi 
dire  ville  frontière. 

L’Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  mili¬ 
taire. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  soumettre  h 
l’Assemblée  nationale  quelques  objets  sur  lesquels  il 
est  indispensable  qu'elle  prenne  une  prompte  déter¬ 
mination.  Il  s'agit  de  pourvoir  aux  moyens  d’assurer 
sur  les  frontières  les  approvisionnements  de  fourrage 
et  de  paille  nécessaires  à  l'armée.  Il  serait  nécessaire 
que  les  corps  administratifs  fussent  autorisés  à  nom¬ 
mer  des  commissaires  pour  constater  la  quantité  de 
fourrage  et  de  paille  existant  chez  chaque  particulier  ; 
qu’ils  déterminassent  le  prix  auquel  on  serait  obligé 
d’en  fournir  une  quantité  suffisante  pour  l’adminis¬ 
tration  de  la  guerre,  en  conciliant  l’intérêt  des  par¬ 
ticuliers  avec  celui  de  l’Etat.  On  objectera  peut-être 
que  c’est  attaquer  le  droit  de  propriété;  mais  le  der¬ 
nier  article  de  la  déclaration  des  droits  y  répoiul  : 
((  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
u’eii  peut  être  privé  ,  si  ce  u’esl  lorsque  lu  ncces- 
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sité  publique,  légalement  constatée,  l’exige  évidem¬ 
ment,  et  sous  la  condition  d’une  juste  et  préalable 
indemnité.  »  Or  la  nécessité  publique  est  ici  bien 
évidente  ,  puisqu’il  s’agit  de  la  sûreté  de  l’Etat. 

L’Assemblée  renvoie  cet  objet  au  comité  militaire. 

Le  ministre  delà  guen-e  propose  encore,  l‘*de  con¬ 
tinuer,  jusqu’au  1'“'  juillet  prochain  ,  le  marché  fait 
avec  ]\L  Baudoin  pour  les  transports  des  approvision¬ 
nements;  T  de  décréter  une  somme  de  500,000  liv. 
pour  payer  les  retraites  des  ofliciers  de  l’état-major, 
qui,  privés  depuis  six  mois  de  leurs  appointements, 
et  presque  tous,  sans  fortune,  sont  absolument  dénués 
de  ressource. 

L’Assemblée  renvoie  le  premier  objet  au  comité 
militaire,  et  charge  son  comité  de  liquidation  de  lui 
faire  sur  le  second  son  rapport  jeudi. 

LemÂnistra  de  La  guerre  ;  Je  prie  l’Assemblée  de 
mettre  à  l’ordre  du  jour  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  recrutement.  Je  suis  intimement  convaincu  qu’il  est 
impossible  d’espérer  une  issue  heureuse  de  la  guerre 
la  plus  juste  si  les  troupes  de  ligue  ne  sont  pas  portées 
au  comjjlet  déterminé  par  la  loi.  J’en  rappellerai  les 
raisons  les  plus  simples  et  plus  décisives  :  1“  tout 
cliangement  fait  dans  le  moment  où  les  troupes  peu¬ 
vent  avoir  J)csoin  d’agir  est  dangereux  en  lui-mème  , 
et  donnera  lieu,  soit  dans  l’armée,  soit  chezles  étran¬ 
gers,  à  des  opinions  très  fâcheuses  ;  2"  les  recrute- 
imnits  exigeant  du  temps,  et  le  temps  étant  plus  né¬ 
cessaire  encore  pour  mettre  les  nouveaux  soldats  en 
état  d’entrer  en  campagne,  il  faut  pouvoir  donner  aux 
bataillons,  et  surtout  aux  escadrons  qui  doivent  être 
employés,  la  force  nécessaire  à  leur  action  ,  sans  rien 
changer  à  l’établissement  général  de  l’armée  ,  et  pré¬ 
parer  en  même  temps  dans  les  places  de  guerre  des 
troupes  que  l’on  puisse  employer  au  besoin  ;  3"  mal¬ 
gré  la  valeur  et  le  patriotisme  des  volontaires  natio¬ 
naux  ,  malgré  ce  que  l’avenir  nous  promet  de  leur 
disci])line  et  de  leur  instruction  ,  il  serait  impossible 
de  soutenir  la  guerre  sans  troiq)es  engagées  pour  un 
temps  déterminé  ,  et  soumises  à  toute  la  sévérité  du 
régime  militaire.  Il  se  présente,  à  cet  égard,  une  ré¬ 
flexion  bien  simple ,  qui  ne  doit  pas  échapper  à  l’As¬ 
semblée  ,  c’est  qu’il  n’est  pas  question  d’augmenter 
l’armée  de  ligne ,  mais  de  la  compléter  pour  la  mettre 
en  état  d’agir,  et  que  cette  mesure  faisant  partie  de 
son  organisation,  telle  qu’elle  a  été  établie  par  l’As¬ 
semblée  constituante,  a  du  nécessairement  influer  sui 
les  détails  de  son  organisation  ,  qui  seraient  tous  dé¬ 
rangés  par  un  incdnplet  aussi  considérable. 

Comment  le  faire  cesser  ?  Après  le  décret  rendu 
avant-hier ,  il  ne  restait  plus  qu’un  seul  moyen.  Un 
sacrifice  d’argent  de  près  de  dix  millions  pour  tripler 
le  prix  des  engagements  dont  on  pourrait  diminuer  la 
durée,  et  le  retard  de  la  levée  de, nouveaux  bataillons 
de  volontaires  nationaux ,  jusqu’au  moment  où  le  re¬ 
crutement  de  l’armée  serait  parfaitement  assuré.  Ce 
moyen  de  recrutement,  ou  tel  autre  également  efli- 
cace,  les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du  roi, 
la  demande  que  j’ai  faite  d’un  changement  dans  le 
mode  de  commandement  des  ofliciers  des  volontaires 
nationaux ,  et  des  ofliciers  des  troupes  de  ligne  ;  sont 
des  objets  tellement  indispensables,  que  clans  mon 
opinion  il  est  impossible  sans  eux  de  se  charger  du 
département  de  la  guerre.  En  me  dévouant  de  toutes 
les  forces  de  mon  ame  à  servir  la  cause  de  la  liberté 
dans  la  place  que  le  roi  m’a  confiée,  j’ai  dû  espérer 
que  la  gravité  des  circonstances  rallierait  tonies  les 
opinions ,  et  que  dans  un  ùbjel  purement  militaire  , 
r  \ssembiéc  témoignerait  aux  généraux  et  à  moi  une 
confiance  dont  notre  honneur  répondait,  et  que  l’ap¬ 
proche  de  la  guerre  exigeait  peut-être  impérieuse¬ 
ment.  Si  mon  attente  était  trompée,  si  l’Assembléç 
ne  remplaçait  pas  dans  l’avmée  les  cinquante-un  mille 
liommes  qui  manquent,  ma  conscience  m’ordonne¬ 
rait  de  déclarer  que  je  dépose  la  responsabilité  d’une 


guerre  dont  le  succès  ne  nie  semblerait  pas  possible* 
(  On  murmure.  ) 

Cette  résolution  prise  par  un  liomme  de  bonne  foi, 
peut  produire  un  moment  de  découragement  dans 
ceux  c]ui  lui  ressemblent;  mais  je  serai  condamné  à 
braver  cette  crainte  même;  je  serai  condamné  à  sa¬ 
crifier  la  gloire  que  j’espérais  recueillir , '  et  dont  la 
bienveillance  de  l’Assemblée  m’avait  offert  le  présage, 
si  je  cesse  d’apercevoir  le  moyen  d’être  utile.  C’est 
dans  celte  fermeté  de  caractère  que  j'espérais  trouver 
ma  force  ;  c’est  dans  elle  que  sera  ma  consolalion.  Je 
conjure  cependant  l’Assemblée  de  se  demander  en¬ 
core  quel  inexplicable  sentiment  pourrait  entraîner  à 
vouloir  la  guerre,  et  à  rejeter  tous  les  moyens  d’avoir 
une  armée.  Si  je  pouvais  concevoir  la  possibilité  de 
servir  la  chose  publique  sans  le  concours  de  l’Assem¬ 
blée,  je  resterais  malgré  ses  décisions;  mais  ne  con¬ 
naissant  aucun  moyen  d’agir  ,  sans  agir  de  concert 
avac  elle ,  u’ayant  de  talent  que  pour  rexécution  des 
mesures  simples  cl  ouvertes ,  je-  dois  me  retirer ,  si 
l’Assemblée  ne  m’accorde  pas  ce  que  j’ai  jugé  indis¬ 
pensable  ;  me  refusant  alors  à  attendre  la  honte 
comme  ministre  ,  j’irai  chercher  la  mort  comme  sol¬ 
dat  de  la  constitution ,  (  On  applaudit.  )  et  c’est  dans 
ce  dernier  poste  qu’il  me  sera  permis  de  ne  plus  cal¬ 
culer  le  nombre  et  la  force  de  nos  ennemis.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

L’Assemblée  continue  la  discussion  sur  le  recrute¬ 
ment. 

M.  Crubelier-d’Auretère  :  Plusieurs  moyens 
vous  ont  été  proposés  sur  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  ;  les  uns  avaient  pour  base  le  recrute¬ 
ment  des  troupes  de  ligne  dans  les  bataillons  de  vo¬ 
lontaires  nationaux  :  vous  avez  sagement  rejeté  cette 
mesure.  D’autres  ont  proposé  de  se  borner  à  aug¬ 
menter  ces  mêmes  bataillons.  Avant  d’entamer  la 
discussion ,  il  est  nécessaire  de  répondre  à  ceux  qui 
combattent  le  recrutement  des  troupes  de  ligne.  Si 
nous  ayons  la  guerre ,  sera-t-elle  offensive  ou  défen¬ 
sive?  c’est  une  grande  question,  dont  la  solution  a 
plus  de  rapport  qu’on  ne  le  pense  avec  celle  que  nous 
agitons  actuellement  ;  car  s’il  est  vrai  de  dire  que 
dans  une  guerre  défensive,  le  patriotisme,  le  zèle  elle 
courage  des  gardes  nationales  seront  capables  de  re¬ 
pousser  l’ennemi,  il  faut  convenir  que  dans  une 
guerre  ofl'ensive,  où  l’on  morcèle  une  armée,  ce  n’est 
pas  le  nombre  ni  le  courage,  mais  la  science  des  ma¬ 
nœuvres,  science  si  perfectionnée  par  le  grand  Fré¬ 
déric,  qui  décide  du  gain  des  batailles.  Dans  la  guerre 
d’Amérique  ,  l'armée  de  fVashington  a  constamment 
triomphé  par  la  discipline  et  l’art  des  mauttuvres  de 
tous  les  elforts  de  ses  ennemis.  De  ces  principes  et  de 
ces  faits,  que  faut-il  conclure  ?  que  si  vous  voulez 
être  en  état  de  soutenir  les  attaques  des  armées  alle¬ 
mandes  et  prussiennes,  vous  devez  porter  votre 
armée  de  ligne  au  pied  de  guerre;  ou  a  objecté  qu’il 
fallait  craindre-  le  pouvoir  exécutif  auquel  on  prétend 
qu’il  est  dangereux  de  confier  une  armée  de  ligne 
trop  considérable,  et  moi  aussi ,  je  crains  le  pouvoir 
exécutif;  mais  celui  des  puissances  étrangères  me  pa¬ 
raît  bien  plus  redoutable  que  le  nôtre;  d’ailleurs, 
que  pouvons  nous  avoir  à  ci  aindre  d’une  armée  de 
ligne,  n’est-ce  pas  au  corps  législatif  qu’il  api)arlient 
d’en  fixer  le  nombre ,  et  de  la  réduire ,  quand  il  le 
faudra,  au  pied  de  paix. 

Il  faut  51,000  hommes;  il  s’agit  de  les  trouver  :  je 
me  réunis  d’opinion  à  ceux  qui  ont  demandé  que  les 
engagements  fussent  fixés  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir  à  trois  et  quatre  ans;  que  le  prix  fût  de 
80  livres  pour  l’infanterie ,  et  de  100  livres  pour  la 
cavalerie  et  l’artillerie.  Je  demande  que  la  question 
de  savoir  si  l’on  accordera  aux  soldats  de  la  consti¬ 
tution  la  jouissance  du  droit  de  citoyen  actif,  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation  ;  je  demande  que 
la  faculté  d’emporter  leurs  armes  soit  rayée  ;  car,  si 


tous  les  soldats  qui  feront  la  guerre  de  la  constitution, 
obtiennent  la  même  faculté,  vous  dégarnirez  vos  ar¬ 
senaux  d’environ  200,000  fusils:  je  propose  de  char¬ 
ger  le  comité  militaire  de  vous  présenter  une  autre 
mesure  de  récompense. 

M.  Daverhoult  :  Dans  le  même  instant  où  nous 
allons  délibérer  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie , 
sur  la  question  desavoir  si  nous  devons  porter  sur  les 
terres  ennemies  une  guerre  défensive ,  nous  avons  à 
examiner  comment  il  sera  possible  d’élever  nos  forces 
dans  la  proportion  de  nos  besoins  :  est-ce  en  aug¬ 
mentant  ces  gardes  nationales ,  ou  est-ce  en  aug¬ 
mentant  les  troupes  de  ligne  que  nous  y  parviendrons  ? 
Les  amis  de  la  liberté  craignent  que  l’armée  de  ligne 
puisse  servir  à  détruire  la  constitution.  Je  sais  que 
l’armée  de  César ,  revenant  des  Gaules  ,  détruisit  la 
liberté  romaine  ;  mais  je  sais  aussi  que  Rome  alors 
était  parvenue  au  dernier  degré  de  la  corruption. 
Quand  on  se  fait  une  autorité  d’un  exemple ,  il  fau¬ 
drait  au  moins  que  tout  fût  parfaitement  semblable. 
Plus  heureux  que  les  Romains ,  vous  créerez  votre 
armée  dans  un  moment  où  le  même  enthousiasme, 
le  même  amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  embràse 
tous  les  cœurs  et  électrise  tous  les  sentiments.  Nous 
n’ayons  donc  pas  a  craindre  qu’une  armée  qui  jus¬ 
qu’ici  a  donné  des  preuves  de  patriotisme ,  tourne 
contre  la  liberté  parce  qu’elle  aurait  reçu  une  légère 
augmentation.  Voyons  donc  quelles  sont  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  porter  l’armée  de  ligne 
au  pied  de  guerre. 

^  Ici  je  dois  entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à 
l’art  militaire.  Cet  art  consiste  principalement  dans 
celui  des  manœuvres ,  car  c’est  dans  l’instant  de  la 
manœuvre  qu’un  corps  est  dans  sa  plus  grande  fai¬ 
blesse  ;  il  importe  que  cet  état  de  faiblesse  ne  dure 
qu’un  instant  ;  ce  sont  par  conséquent  les  troupes  les 
plus  exercées  à  manœuvrer  qii’il  convient  dans  ce 
moment  de  porter  au  plus  grand  complet.  Je  sais 
que  les  gardes  nationales  se  sont  exercées  ,  qu’on  ne 
peut  douter  de  leur  patriotisme;  mais  à  raison  de 
leur  patriotisme  qu’il  faut  qu’elles  soient  protégées 
par  des  troupes  plus  manœuvrières  qu’elles  ,  parce 
qu’elles  ont  existé  avant  elles.  Dans  l’armée  de  ligne, 
la  partie  nouvellement  recrutée  sera  entraînée  par  la 
masse,  tandis  que  les  bataillons  de  gardes  nationales 
plus  exercés  que  les  recrues,  znais  n’ayant  pas  une 
masse  de  soldats  et  de  sous-officiers  habitués  aux 
manœuvres,  n’ont  pas  la  même  facilité  de  se  mou¬ 
voir,  de  se  porter  d’un  point  à  un  autre.  Je  vais 
examiner  séparément  la  question  pour  les  différentes 
armes.  1".  Votre  infanterie  est  dans  le  cas  de  devoir 
être  portée  au  complet  de  guerre  ;  les  raisons  qui 
vous  ont  été  données  par  M.  Crubelier-d’Aubetère 
m’empêchent  de  m’étendre  beaucoup  à  cet  égard. 
On  vous  a  dit  que  dans  nos  anciennes  guerres,  l’in¬ 
fériorité  du  nombre  n’a  pas  empêché  dans  un  grand 
nombre  d’occasions  que  nos  armées  ne  remportassent 
la  victoire.  J’en  conviens  :  mais  c’est  parce  qu’alors 
notre  infanterie  était  composée  d’hommes  exercés  , 
expérimentés  dans  l’art  militaire,  que  la  bravoure 
française  a  été  couronnée  de  succès. 

Vos  généraux ,  vos  chefs  de  brigade  pourront  aussi 
se  servir  utilement  des  gardes  nationales  :  mais  dans 
un  moment  de  bataille ,  il  faut  que  les  différents  corps 
d’une  armée  puissent  se  mouvoir ,  soit  pour  couvrir 
les  parties  faibles,  soit  pour  profiter  des  fautes  des 
ennemis.  C’est-là  que ,  par-dessus  tout ,  il  faut  qu’il 
y  ait  un  grand  nombre  de  corps  exercés  à  se  déployer 
en  colonne  ou  à  se  former  en  bataillons  en  quelques 
instants  :  sans  cet  art  de  la  manœuvre,  souvent  une 
\ingtaine  de  hussards  peuvent  mettre  en  déroute  des 
bataillons  entiers.  11  n’est  pas  moins  nécessaire  de 
porter  au  complet  les  troupes  à  cheval.  Vous  avez 
déjà  augmenté  considérablement  votre  infanterie  pai’ 
l’adjotlctiDii  de  10,000  hoirmies  de  gardes  tiaîionîiüx  j 


votre  cavalerie  est  restée  dans  le  niêine  état.  Cepen¬ 
dant  il  est  démontré  que  c’est  la  cavalerie  qui  protège 
l’infanterie ,  et  que  sans  elle ,  l’avantage  du  nombre 
est  souvent  illusoire.  Il  est  prouvé  aussi  qu’il  faut 
plusieurs  années  d’exercices  pour  former  les  troupes 
à  cheval ,  que  par  conséquent  le  recrutement  de  celles- 
ci  est  ce  qu’il  y  a  de  plus  instant.  Plus  les  gardes  na¬ 
tionales  auront  d’ardeur  dans  les  combats,  plus  elles 
se  seront  avancées  ;  plus  aussi  dans  une  retraite  il 
sera  nécessaire  qu’elles  soient  soutenues  par  les  trou¬ 
pes  à  cheval.  Quant  à  l’artillerie,  je  crois  qu’il  est 
besoin  d’un  temps  trop  long  pour  former  cette  troupe, 
pour  qu’il  soit  possible  de  la  compléter  utilement  par 
des  moyens  de  recrutement  extraordinaires  :  je  pense 
donc  qu’il  faut  continuer  à  la  recruter  d’après  les  lois 
existantes,  et  qu’il  y  aurait  de  l’inconvénient  à  y  in¬ 
corporer  un  trop  grand  nombre  des  recrues. 

Les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité 
de  service  vous  offrent  une  ressource  ,  parce  qu’ils 
sont  composés  d’hommes  déjà  faits  à  la  discipline.  Je 
propose  d’attacher  des  bataillons  entiers  à  l’artillerie, 
pour  faire  le  service  de  canonniers.  Ce  moyen  aura 
l’avantage  d’exercer  une  partie  de  vos  gardes  natio¬ 
nales  ,  et  cette  artillerie  nouvelle  servira  dans  les  cir¬ 
constances  où  toutes  les  ressources  de  l’art  ne  seront 
pas  nécessaires.  Vous  avez  rejeté  le  moyen  qui  consis¬ 
tait  à  décomposer  une  partie  de  votre  armée  pour 
compléter  l’autre  ;  il  pouvait  avoir  des  avantages  ;  il 
avait  aussi  de  grands  inconvénients.  Le  moyen  que  je 
vous  propose  est  le  plus  simple ,  il  vous  donnera  deux 
espèces  d’artillerie ,  comme  vous  avez  deux  espèces 
d’infanterie  ;  ce  sera  aux  généraux  à  employer  l’une 
et  l’autre,  selon  les  circonstances.  Cette  augmentation 
dans  l’artillerie  sera  prompte  ;  et  elle  est  indispensa¬ 
ble  :  car  il  est  nécessaire  d’attaquer  si  vous  ne  voulez 
pas  être  attaqués  chez  vous ,  et  pour  faire  la  guerre 
dans  le  pays  ennemi,  et  en  rase  campagne,  il  faut 
une  combinaison  de  forces  bien  autrement  imposante 
que  pour  la  défense  d’une  place  forte. 

M.  Delmas  ;  J’ai  fortement  combattu  le  système 
qui  consistait  à  incorporer  une  partie  des  volontaires 
nationaux  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  je  suis  éga¬ 
lement  convaincu  de  la  nécessité  de  porter  au  grand 
complet  de  guerre  l’armée  de  ligne ,  et  surtout  l’ar¬ 
tillerie  et  les  troupes  à  cheval  ;  je  crois  même  qu’il 
est  tellement  important  de  les  compléter  pour  entrer 
en  campagne ,  que  nous  n’avons  pas  un  moment  à 
perdre.  Pour  y  parvenir,  il  faut  que  le  mode  de  re¬ 
crutement  que  vous  adopterez,  offre  de  grands  avan¬ 
tages.  D’un  autre  côté ,  il  est  infiniment  prudent  de 
ne  pas  établir  entre  les  anciens  soldats  et  les  hommes 
de  recrue  des  différences  qui  exciteraient  des  mécon¬ 
tentements. 

Il  y  a  un  moyen  de  concilier  à  cet  égard  ce  que  la 
justice  exige,  avec  ce  que  commandent  impérieuse¬ 
ment  les  besoins  du  moment.  Ce  moyen ,  c’est  qu’à 
partir  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret,  tous 
les  engagements  contractés  antérieurement  soient  ré¬ 
duits  pour  le  temps  qui  reste  à  écouler,  dans  l’infan¬ 
terie  ,  à  trois  ans ,  et  dans  l’artillerie  et  la  cavalerie , 
à  quatre  ans.  Voici  maintenant  pour  les  deux  der¬ 
nières  armes,  le  mode  extraordinaire  de  recrutement 
que  je  propose.  Je  demande  que  le  premier  dimanche, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret, 
toutes  les  municipîtlités  fassent  assembler  les  gardes 
nationales  ,  qu’on  leur  fasse  lecture  du  décret,  et 
qu’on  demande  à  chacun  s’il  veut  se  faire  inscrire  pour 
marcher,  soit  dans  les  bataillons  volontaires ,  soit  dans 
les  troupes  à  cheval,  soit  dans  l’artillerie;  que  ceux 
qui  voudront  contracter  un  engagement  dans  la  cavale¬ 
rie  ou  dans  l’artillerie ,  reçoivent  une  somme  de  cent 
livres;  mais  que  pour  l’infanterie,  le  recrutement  sc 
fasse  conformément  aux  lois  antérieures.  Ceux  qui  se 
feront  inscrire  pour  les  bataillons  de  volontaire»! ne 
contracteront  pas  d'ebgagément  t  tuais  je  crois  qit’ili 
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doivent  être  tenus  à  joindre  l’armëe,  du  moment  où 
ils  seront  réunis  au  nombre  de  soixante  ou  de  soixante- 
dix  ,  car  l’expérience  a  prouvé  qu’il  fallait  beaucoup 
de  temps  pour  organiser  des  bataillons  entiers. 

Beaucoup  de  départements  ont  employé  quatre  ou 
cinq  mois,  encore  cette  organisation  n’était-elle  pas 
complète  ;  je  pense  donc  qu’il  vaut  mieux  faire  des 
compagnies ,  et  j’espère  qu’elles  seront  dans  moins 
d’un  mois  organisées  et  réunies  aux  bataillons  de  dé' 
partement  qui  voudront  les  recevoir.  Ce  moyen  est 
préférable  à  celui  de  l’incorporation  de  seize  par  com¬ 
pagnie,  en  ce  que  les  volontaires  de  cette  nouvelle 
formation  seront  comme  les  autres  sous  le  commen- 
dement  immédiat  d’officiers  de  leur  choix. 

Je  pense,  avec  M.  d’Aubetère,  que  le  moyen  d’en¬ 
couragement  proposé  par  le  comité  militaire  ne  peut 
être  adopté ,  il  donne  à  chaque  citoyen  qui  s’engagera 
la  faculté  d’emporter  ses  armes  après  la  guerre.  Si  cet 
usage  était  une  fois  introduit ,  il  faudrait  qu’il  subsis¬ 
tât  toujours ,  et  vos  arsenaux  seraient  bientôt  dégar¬ 
nis.  Il  convient  d’accorder  des  récompenses  civiques 
à  ceux  qui  ont,  avec  courage,  défendu  leur  pays, 
mais  c’est  après  la  victoire  qu’elles  seront  décernées. 
Le  seul  moyen  propre  à  accélérer  le  recrutement  est, 
ce  me  semble ,  celui  que  je  propose  ;  car  les  munici¬ 
palités  faisant  dans  un  même  jour  assembler  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume ,  et  leur  faisant  sentir, 
par  une  exhortation  patriotique ,  la  nécessité  de  com¬ 
pléter  l’armée,  je  suis  sûr  que  les  hommes  en  état  de 
servir  se  présenteront  en  foule ,  et  que ,  sous  bien  peu 
de  temps,  votre  artillerie  et  vos  troupes  à  cheval  se¬ 
ront  au  grand  complet.  Je  pense  que  l’on  ne  doit  pas 
faire  de  la  même  manière  une  levée  d’hommes  pour 
l’infanterie  ;  1”  parce  qu’il  est  beaucoup  plus  instant 
de  compléter  l’artillerie  et  la  cavalerie  ;  2“  parce  que 
vous  compléterez  votre  infanterie  de  trente-six  mille 
hommes  de  gardes  nationales. 

M.  Roulhiés  :  Je  demande  que  l’on  rappelle  tous 
les  soldats  qui  ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  par 
l’aristocratie  des  officiers  (On  applaudit.  )  et  qui  n’ont 
jamais  manqué  à  leur  service.  Cependant ,  comme , 
parmi  ces  soldats ,  il  pourrait  s’en  trouver  quelques- 
uns  qui  ne  soient  pas  dignes  de  cette  faveur,  et  qui 
eussent  été  réellement  renvoyés  pour  avoir  manqué  à 
leur  service,  je  propose  que  les  jugements  sur  le 
compte  de  ces  derniers ,  soient  rendus  par  les  soldats 
de  leur  compagnie.  (Il  s’élève  des  murmures.  —  On 
demande  la  question  préalable,  )  Il  est  étonnant  qu’on 
demande  l’ordre  du  jour,  tandis  qu’il  est  certain  que, 
par  l’appel  de  ces  soldats ,  vous  aurez  tout  de  suite 
20  mille  hommes  qui  compléteront  vos  dilférents  corps, 
et  des  soldats  expérimentés.  Je  crois  même  que  le 
ministre  de  la  guerre ,  qui  vous  a  dit  que  la  force  de 
l’armée  consistait  principalement  dans  l’expérience 
des  soldats  ,  sera  certainement  très  satisfait  quand  , 
par  un  seul  décret ,  vous  lui  donnerez  20  mille  hom¬ 
mes  ,  tous  expérimentés  et  sachant  faire  la  guerre ,  et 
qui  d’ailleurs  n’ont  démérité  que  par  leur  patriotisme. 
C’est  à  de  tels  patriotes  que  vous  pouvez  confier  sans 
crainte  la  défense  de  la  constitution.  Ceux-là  connais¬ 
sent  la  guerre,  et  se  prêteront  très  volontiers  à  ins¬ 
truire  ceux  que  vous  leur  donnerez  pour  compagnons 
d’armes. 

M.  Lacüée  :  Il  n’est  pas  douteux  que  parmi  les 
.soldats  qui  ont  été  renvoyés  par  les  conseils  de  disci¬ 
pline  ,  il  n’y  en  avait  un  grand  nombre  dont  le  crime 
seul  ait  été  le  patriotisme  ;  mais  il  en  est  beaucoup  à 
qui  l’on  peut  reprocher  des  crimes  d’un  autre  genre. 
Il  serait  dangereux  et  impolitique  de  rendre  une  loi 
par  laquelle  vous  les  rappelleriez  tous  à  leurs  dra¬ 
peaux.  Peut-être  affaibliriez-vous  par  ce  rappel  les 
sentiments  d’obéissance  à  la  loi ,  et  l’esprit  de  subor¬ 
dination  que  vous  devez  chercher  à  maintenir  parmi 
les  défenseurs  de  la  patrie.  J’ajouterai  qu’entre  ces 
(leux  espèces. d’hommes  qui  sont  sortis  des  corps,  il  a 


déjà  été  mis  une  barrière  qui  admet  les  innocents  et 
exclut  les  coupables.  Le  comité  militaire  vous  a  pro¬ 
posé  une  voie  ouverte  à  ceux  qui  ont  été  renvoyés 
arbitrairement  par  les  conseils  de  discipline,  et  vous 
avez  adopté  ses  principes  à  cet  égard.  Ainsi  tous  ceux 
qui  n’auront  rien  à  se  reprocher ,  pourront  se  présen¬ 
ter  devant  des  cours  martiales.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Roulhiés, 
attendu  que  les  innocents  peuvent  être  réintégrés 
en  vertu  de  la  loi,  et  que  les  autres  ne  méritent  pas 
de  l’être. 

M.  Lecointre  -  PuYRAVAUx  :  J’appuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  de  M.  Roulhiés  ;  mais  je 
crois  que  ce  n’est  pas  le  moment  de  nous  en  occuper. 
Indépendamment  de  cette  mesure ,  il  faut  un  mode 
extraordinaire  de  recrutement.  Elle  est  cependant  très 
sage,  et  peut-être  serait-il  très  impolitique  de  ne  pas 
pardonner  à  ceux  qui ,  pour  de  légères  fautes ,  ont  été 
punis  de  la  peine  de  l’expulsion. 

M.  Chrestin  :  Beaucoup  de  soldats  renvoyés  arbi¬ 
trairement  par  des  conseils  de  discipline,  ont  réclamé  ; 
mais  déjà  les  conseils  n’existaient  plus ,  et  malgré  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  malgré  les  réquisi-  • 
tions  du  comité  militaire,  leurs  réclamations  ont  été 
écartées.  J’insiste  donc  pour  qu’il  soit  fait  un  article 
additionnel  à  cet  égard. 

M.  Lacroix  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  con¬ 
sentirait  pas  à  recevoir  les  soldats  renvoyés  arbitrai- 
ment  par  les  conseils  de  discipline,  quand  on  conserve 
à  des  officiers  qui  sont  à  Coblentz ,  des  places  dans 
leurs  régiments.  (On  applaudit.)  Je  crois  que  c’est 
bien  ici  le  moment  de  statuer  sur  cette  proposition; 
car  vous  vous  occupez  des  moyens  de  recruter  l’armée, 
et  vous  savez  que  les  officiers  l’ont  perdue  en  donnant 
un  grand  nombre  de  cartouches  à  des  soldats  qui  n’a¬ 
vaient  témoigné  que  du  patriotisme.  Je  demande  qu’au 
moment  où  vous  voulez  recruter  l’armée ,  vous  révo¬ 
quiez  le  décret  des  2/iet  25  juin ,  qui  donne  aux  con¬ 
seils  de  discipline  le  droit  de  chasser  provisoirement 
avec  des  cartouches  les  soldats  sans  autre  forme  de 
procès.  Cette  loi  n’est  que  provisoire ,  et  si  vous  la 
laissez  subsister,  votre  armée  ne  sera  jamais  au  com¬ 
plet.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  au  comité 
militaire  qui  s’en  est  déjà  occupé,  afin  qu’il  en  soit 
fait  un  article  pour  être  placé  en  tête  de  la  loi. 

M.  Delmas  :  M.  Roulhiés  pense  que  les  soldats 
qui ,  pendant  la  révolution ,  ont  été  renvoyés  par  les 
conseils  de  discipline,  l’ont  été  pour  leur  patriotisme; 
je  pense  comme  lui,  mais  je  crois  que  ces  mêmes 
patriotes  sont  maintenant  dans  les  bataillons  de  vo¬ 
lontaires  nationaux.  Je  sais ,  par  exemple ,  que  dans 
les  cinq  bataillons  du  département  de  Haute-Garonne, 
il  y  en  a  une  grande  quantité.  Cependant  comme  il 
est  possible  qu’ils  n’y  soient  pas  tous ,  je  demande 
que  demain  il  soit  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Roulhiés.  J’appuie  aussi  la  motion  de  M.  La¬ 
croix  ;  et  je  pense  que  si  les  conseils  d’administration 
peuvent  renvoyer  arbitrairement  les  soldats  ,  vous 
n’aurez  jamais  d’armée  ;  qu’il  est  donc  important  à 
la  sûreté  de  l’Etat  que  cette  loi  soit  promptement 
abrogée. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  ne  crois  pas  que  la  pro¬ 
position  de  .M.  Roulhiés  puisse  être  adoptée  dans  les 
termes  où  elle  a  été  proposée  ;  je  dis  qu’il  n’est  pas 
possible  de  faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  soldats 
qui  ont  été  renvojés  légalement  ;  mais  il  est  un  autre 
moyen  plus  utile  d’employer  ces  individus  ;  c’est  de 
faire  des  légions  dans  lesquelles  ils  seront  admis.  Le 
comité  militaire  a  pensé  que  l’on  pourrait  former  six 
légions  ,  dont  quatre  seraient  établies  depuis  Hunin- 
gue  jusqu’à  Dunkei’que  ,  une  sur  les  frontières  des 
Pyrénées ,  l’autre  sur  les  Alpes.  C’est  dans  ces  légions, 
composées  d’infanterie,  d’artillerie  et  de  cavalerie, 
qu’il  serait  possible  de  faire  entrer  tous  les  soldats 
patriotes  ,  tous  ceux  qui ,  ayant  servi ,  voudraient 
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s’engagor  do  notivoan.  Je  demande  ffiie  le  comité  mi¬ 
litaire  soit  expressément  chargé  de  présenter  un  pro¬ 
jet  de  décret  sur  la  formation  des  légions,  (ün  ap¬ 
plaudit.  ) 

M.  Dumas  :  J’appuie  la  proposition  faite  d’abroger 
une  loi  pénale  qui  n’a  été  faite  que  pour  subsister 
proviseirement.  J’appuie  aussi  le  projet  de  formation 
de  légions  destinées  et  couvrir  les  frontières.  J’ajoute 
qu’il  n’y  a  pas  la  moindre  difiiculté  pour  fatre  rentrer 
les  soldats  patriotes  ,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  exclus 
pour  des  faits  réellement  blâmables.  {Plusieurs  voix  : 
ün  les  refuse.  Je  dis  que ,  si  on  les  refuse ,  ils  ont  un 
recours  régulier  ;  qu’ils  peuvent  se  pourvoir  pardevant 
les  cours  martiales  pour  avoir  un  nouveau  jugement. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  renvoie  au 
comité  militaire  les  propositions  de  iVLM.  Itoulliiés  et 
Lacroix. 

M.  Delmas:  J’insiste  sur  la  proposition  que  j’ai 
faite.  Elle  vous  fera  connaître  dans  le  même  instant , 
et  d’un  trait  de  plume  ,  tous  les  hommes  qui  voudront 
se  dévouer  à  la  défense  de  la  patrie. 

M.***  :  Je  demande  que  ceux  qui  voudront  s’enga¬ 
ger,  sans  recevoir  le  prix  d’engagement ,  aient  la  fa¬ 
culté  de  se  retirer  à  là  tin  de  l’année. 

M.  Dübayet  :  Là  proposition  de  M.  Delmas  est 
une  espèce  de  conscription  militaire  qui  me  paraît 
inutile.  Je  pense  qu’il  faut  laisser  aux  sous-olliciers  à 
faire  les  recrutements. 

iM.  Jaucourt  :  Les  sous-officiers  disséminés  dans 
les  cantons,  feraient  le  recrutement  très  lentement; 
mais  je  crois  que  ce  qui  a  été  proposé  par  AI.  Delmas, 
serait  très  facile,  et  se  concilierait  très  bien  avec  le 
projet  du  comité  militaire  ;  je  voudrais  donc  qu’on 
assemblCd  les  gardes  nationales,  et  qu’après  l’ins¬ 
cription  de  ceux  qui  se  seraient  les  premiers  présen¬ 
tés,  le  registre  restât  ouvert,  alors  les  sous-officiers 
se  présenteraient  pour  amener  les  recrues. 

Al.  Dumas:  J’observe  que  ce  que  Al.  Delmas  a  pro¬ 
posé  n’est  point  Une  conscription  militaire ,  puisque 
ce  n’est  point  une  inscription  forcée. 

AL***  :  Je  combats  la  proposition  de  Al.  Delmas.  Si 
l’inscription  devait  se  faire  dans  les  municipalités ,  il 
arriverait  ce  qui  eSt  arrivé  lorsque  l’Assemblée  na¬ 
tionale  constituante  a  voulu  ouvrir  dans  les  munici¬ 
palités  des  registres  pour  l’inscription  des  auxiliaires, 
rersonne  ne  s’est  présenté  dans  les  communes  peu 
nombreuses:  l’égoïsme,  l’attachement  à  une  famille, 
toutes  sortes  de  petites  considérations  retiennent  les 
indiviflus  qui  marcheraient  volontiers  à  la  défense  de 
leur  pays,  si  l’amour-propre,  si  l’émulation  excitée 
entre  la  jeunesse  des  diiférentes  communes  dans  des 
rassemblements  plus  nombreux,  leur  faisaient  sur¬ 
monter  l’égoïsme  qui  retient  les  passions  d’un  honnne 
abandonné  à  lui-mème  ou  à  ses  amis.  Je  demande 
donc  que  l’inscription  soit  faite  dans  les  cantons. 

Al.  Lacroix  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose. 

«  Le  premier  tlini.inciie  apiès  la  piihllcaliüii  du  pré¬ 
sent  décret,  les  gardes  nationales  de  charpie  rinuiicipa- 
lité  et  les  autres  citoyens  en  état  déporter  les  armes,  se¬ 
ront,  à  la  diligence  du  procureur- syndic  de  district  , 
rassemblés  dans  le  chef-lieu  de  leurs  cantons  respectlls. 

_ Un  commissaire  pris  dans  l'administration  de  district, 

ou  tout  autre  citoyen  nommé  par  le  directoire,  se  rendra 
au  lieu  du  rassemblement. — Le  commissaire,  après  avoir 
invité  tous  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie 
et  de  la  liberté,  inscrira  sur  un  registre  tous  ceux  qui 
voudront  contracter  un  engagement  pour  servir  dans 
les  troupes  de  ligne.  —  Le  registre  ,  ouvert  par  le  com¬ 
missaire  ,  sera  déposé  dans  la  municipalité  de  chaque 
chef  lien  de  canton,  et  y  restera  pour  servir  h  l’Inscrip- 
tion  des  citoyens  qui  voudront  ,  dans  la  suite  ,  servir 
d'iiisles  troupes  de  ligne. »(Un  applaudit,  et  on  demtinde 
à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée, 

(Jttclqiios  mcmbrc.s  demaiulcnt  la  question  préala¬ 
ble  sur  la  rédaction  do  M.  j.aeroix. 


AT.  ATerlin  :  Elle  est  appuyée  ;  la  récfartîon  de  M.  La 
croix  est  le  renouvellemcul  d’une  proposition  qui  a 
élé  rejetée, 

L’Assemblée  décide ,  à  la  presque  unanimité  ,  qu’il 
y  a  lieu  à  délibérer. 

L’article  1"  est  décrété,  ainsi  qu’il  vient  d’être  pro¬ 
posé  par  AL  Lacroix. 

AI.  Dumas  fait  lecture  de  l’article  II. 

«  Tout  Français,  âgé  de  i8  ans  et  au-dessous  de  5o  , 
qui  n’ayant  aucune  infirmité,  dilformilé  ou  blesstire,  se 
présentera  pour  s’engager  dans  l’infanterie  ,  dans  l’ar¬ 
tillerie  ou  dans  les  troupes  à  cheval,  sera  in  vite  d’abord, 
d’après  les  conditions  dont  il  lui  sera  donné  connais¬ 
sance,  à  déclarer  dans  laquelle  de  ces  armes  il  veut 
servir.  » 

L’article  II  est  décrété. 

AI.  le  président  :  Ou  me  remet  pour  la  quatrième 
fois  sur  le  bureau  une  note  pour  me  prévenir  que 
des  citoyens  du  faubourg  SaiiU-AIarceau  demandent 
à  présenter  une  pétition  relative  aux  mouvemenls 
qui  se  manifestent  dans  cette  partie  de  la  ville. 

L’Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  sur-le-champ. 

La  barre  est  ouverte. 

L’orateur  de  la  députation  :  Des  citoyens  de  la 
section  des  Gobelins  ,  vivement  alarmés  des  dangers 
de  l’accaparèment ,  viennent  avec  conliancc  déposer 
leurs  craintes  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Le 
peuple  n’aurait-il  fait  tant  de  sacrifices  que  pour  pro¬ 
téger  de  nouveaux  tyrans?  Qu’on  ne  nous  dise  pas 
que  le  reiicliérissemcnt  du  sucre  est  occasionné  par 
les  troubles  des  colonies  ;  il  l’est  et  par  l’agiotage  des 
mauvais  citoyens.  Des  églises,  des  jeux.de  paumes  et 
d’autres  lieux  publics  et  particuliers,  sont  remplis  de 
sucre  par  les  accapareurs.  Ils  nous  représentent  que 
la  constitution  a  déclaré  la  liberté  du  commerce. 
Nous  lisons  aussi  dans  un  des  arficlcs  de  cette,  consti¬ 
tution  :  «  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui.  »  Or  n’csl-ce  pas  nuire  à  autrui, 
que  d’accaparer  ainsi  une  denrée' indispensable  ? 
Quel  scandale' de  voir  un  ancien  magistrat,  membre 

de  rAssembléc  constiluantc .  (Quelques  memlires 

de  l’Assemblée  et  les  Ifibuncs  ap})laudisscnt.  — Une 
voix  s'élève  :  Bis,  Bis.  )  Quel  scandale  de  voir  un 
ancien  magistrat,  membre  de  l’Assemblée  coiisti- 
tuanté,  se  déclarer  le  chef  des  accapareurs!  Les  ci¬ 
toyens  ne  se  sont  pas  fait,  comme  on  l’a  dit  ici,  livrer 
le  sucre  à  aucun  prix.  On  a  indiscrètement  calomnié 
une  seélion  qui  s’est  fait  un  devoir  sacré  d’obéir  à 
la  loi.  (On  applaudit.)  Nous  demandons  que  la  muiii- 
cipalité  surveille  les  magasins  et  essaie  de  remédier 
aux  maux  du  peuple,  qui  ne  soulfre  déjà  que  trop 
de  la  cherté  horrible  des  denrées  de  première  né¬ 
cessité. 

AL  LE  président  :  L’obéissance  à  la  loi  est  le  pre¬ 
mier  devoir  de  tout  homme  libre  ;  elle  est  la  ga¬ 
rantie  du  bonheur  de  toute  la  société,  L’Assemblée 
aime  à  vous  voir  l’observer  scrupuleusement.  J. es 
ennemis  du  peuple  ont  tout  employé  ])oiir  le  dé¬ 
goûter  ;  mais  soyez  confiants,  et  comptez  sur  notre 
sollicitude.  Allez  recommander  à  ceux  qui  vous  ont 
envoyés,  le  resiiect  pour  la  loi,  et  assurez-les  que 
l’Assemblée  prendra  iaeéssammeut  voire  demande 
en  considération. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Accordez  la  séance. 

AI.  LE  PRÉSIDENT  :  L’Asscliiblée  vous  permet  d’as¬ 
sister  à  la  séance. 

Al.***  :  Je  blâme  le  peuple,  lorsqu’il  se  révolte; 
mais  on  ne  peut  sq  dissimuler  qu’il  y  a  un  système 
d’accaparement  qui  s’étend  dans  beaucoup  de  dépar¬ 
tements;  il  faut  déjouer  tous  ces  complots,  et  charger 
le  comité  de  vous  faire  promptement  son  rapport  à 
ce  sujet. 

\!.*“  ;  Sans  doute,  les  accaïuiremonts  sont  coupa- 
blos,  mais  les  troubles  sont  égaieinent  répréhensibles, 
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Je  demande  que  préliminairement  au  rapport,  la 
iminicii)alité  rende  compte  de  l’état  des  clKJses.et  des 
mesures  qu’elle  a  prises  :  un  de  mes  principaux  mo¬ 
tifs,  c’est  de  faire  éclater  l’innocence  que  je  présume 
d’un  des  membres  de  l’Assemblée  constituante.  (  Il 
s’élève  de  violents  murmures.  —  Plusieurs  voix  des 
tribunes  :  A  bas,  à  bas.  — •  Quelques  membres  se 
lèvent  pour  inqioser  silence  aux  tribunes.)  Tant  qu’un 
crime  n’est  pas  prouvé ,  notre  devoir  et  nos  senti¬ 
ments  nous  disent  également  de  présumer  l’inno¬ 
cence. 

M.  Merlin  :  La  municipalité,  je  le  sais,  ne  de¬ 
mande  pas  mieux  que  de  rendre  compte,  et  un 
compte  très  satisfaisant  pour  le  peuple. 

L’Assemblée  décide  que  la  municipalité  de  Paris 
sera  demain  entendue  à  l’ouverture  de  la  séance,  et 
qu’aussitüt  après'  le  comité  de  commerce  fera  son 
rapport. 

i\L  Dumas  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  décret 
sur  le  recrutement  extraordinaire.  —  Les  articles 
suivants  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

«Art.  III.  L.i  taille  ne'cessaire  pourservir  dans  l’infan¬ 
terie,  sera  au  moins  de  cincj  pieds,  pieds  nus. 

wDans  la  cavalerie  et  l’artillerie,  au  moins  de  cinq  pieds 
trois  pouces  et  demi. 

»  Celle  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hussards,  au 
moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

»  IV.  Le  terme  des  engagements  sera  de  trois  ans  pour 
l’infanterie,  et  de  quatre  ans  pour  la  cavalerie  cl  l’artil¬ 
lerie. 

»  V.  La-paix,  ou  la  réduction  de  l’armée  au  pied  de 
paix,  sera  le  terme  des  engagements  contractés  depuis  le 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  pour  tous  les 
citoyens  dont  le  temps  ne  se  trouverait  pas  rempli  à 
cette  époque. 

))V1.  Le  prix  de  l’engagement  pour  deux  ans  sera  de 
8o  liv.  pour  l’infanterie,  de  lao  liv.  pour  la  cavalerie  et 
l’artillerie. 

»V11.  q'out  soldat,  cavalier,  chasseur,  dragon,  hus¬ 
sard,  actuellement  engagé,  dont  le  terme  de  l’engage¬ 
ment  viendrait  à  expirer  avant  l’époque  de  la  réduction 
au  pied  de  paix  ,  seront  admis  à  contracter  un  engage¬ 
ment  qni  ne  pourra  être  de  moins  de  deux  ans;  ils  re¬ 
cevront  pour  rinfantcrle  a5  liv.  par  an  ,  et  .lo  liv.  pour 
la  cavalerie  et  l’artillerie. 

wVllI.  A  l’époque  de  la  réduction  de  l’armée  au  pied 
de  paix  ,  les  termes  d’engageinent  pour  tous  ceux  qui 
auront  été  engagés  antérieurement  au  présent  décret. 
Seront  réduits  à  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  à 
faire  à  cette  époque'.  » 

L’article  qui  accordait  les  droits  de  citoyen  à  tout 
soldat  qui  aurait  resté  présent  aux  drapaux  jusqu’à 
la  lin  de  la  guerre ,  est  renvoyé  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

La  séance  est  levée  à  k  heures  et  demie. 


EVENEMENT. 

Paris,  le  zS  j.invler  1792. 

Le  peuple  s’est  porte  près  divers  magasins  qu'il  soup¬ 
çonnait  renfermer  du  sucre  ,  cl  notamment  dan»  les 
rues  du  Cimeliére-Sainl-Î^icolas -des-Champs,  Chapon 
et  des  Gravilliers.  Quelques  gens  mal  intentionnés  s’é¬ 
talent  glissés  parmi  le  peuple;  ils  ont  commis  quelques 
légers  dégâts. 

l.a  garde  nationale ,  la  cavalerie  et  la  gendarmerie 
nationale  ,  ont  montré  la  plus  grande  prudence  ,  et  en 
même  temps  la  plus  grande  fermeté  à  protéger  les  pro¬ 
priétés, 

M.  le  maire,  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune  ,  et  M.  ^  Iguicr,  administra¬ 
teur  de  police,  se  sont  portés  sur  les  lieux,  e!  leur  pré¬ 
sence  a  achevé  de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

L'A.ssembléc  nationale  a  été  mal  informée,  cl  le  peu¬ 
ple  de  l’aris  calomnié,  lorsqu’on  a  dit  dans  la  tribune. 


samedi  dernier,  qu’un  magasin  avait  été  incendié,  et 
que  dans  mi  autre  on  s’élait  partagé  le  sucre  à  aa,  et  24. 
sous  la  livre.  P. 


Depuis  quinze  jours ,  des  liornines  qui  ne  respirent 
que  1  anarchie  et  le  bouleversement  de  l’ordre  actuel 
des  choses  ,  ne  cessent  de  me  lancer  les  traits  les  plus 
envenimés.  Ils  ont  à  leurs  gages  des  journalistes,  à  la 
vérité  très  diflamés;  ilspuhlient  des  lettres,  ils  affichent 
des  placards  ,  ils  se  répanilent  dans  tous  les  lieux  pu¬ 
blics,  et  l.à  il  n’est  point  d’infamie  qu’ils  n’imagincnl 
contre  moi  ;  Ils  dénaturent  tous  les  faits,  et  ils  empoi¬ 
sonnent  les  actions  les  plus  louables.  La  confiance  que 
je  cherche  chaque  jour  à  mériter,  les  fait  trembler., 
parce  qu’ils  savent  bien,  qu’avec  la  confiance  les  ma¬ 
gistrats  amis  du  peuple  déjoueront  toujours  leurs  projets 
et  leurs  coupables  et  ridicules  elforls. 

Ils  viennent  d’inventer  une  calomnie  à  laquelle  j’a¬ 
voue  que  je  ne  pouvais  pas  croire  ;  mais  elfe  m’a  été 
répétée  jiar  tant  de  personnes  dignes  de  foi  ,  elle  est 
même  si  publique,  qu’il  m’a  bien  fallu  n’en  pas  douter. 
Le  peuple  murmure  beaucoup  de  la  cherté  excessive  des 
sucres  et  de  plusieurs  autres  denrées:  ils  ont  trouvé 
très  adroit  de  me.  transformer  sur-le-champ  en  gros  né¬ 
gociant,  en  grand  spéculateur,  et  en  conséquence  ils  ont 
l’effronterie  de  dire  ,  de  ri'pétcr  tout  haut  que  j’ai  des 
magasins  considérables.  Je  prie  ceux  à  qui  ils  tiendront 
ce  langage  imposteur  et  absurde  ,  de  vouloir  bien  leur 
demander  où  sont  ces  magasins  ,  et  d’en  citer  un  seul 
où  j’aie  pour  une  obole  d’inlcrèt.  PÉïlON. 


MUNICIPALITE. 


Le  conseil  général  de  la  commune  a,  comme  l’on  sait, 
nommé  MAL  Soreau  J. -D.  Poissonnier,  Cbolet  ,  Val- 
Icleau-Delaroque  ,  et  Caucbin-Delatour  ,  commissaires 
pour  lui  rendre  compte  des  diverses  dépenses  municipa¬ 
les,  et  lui  présenter  les  moyens  d’amélioration  et  d’éco¬ 
nomie,  dont  chacune  d’elles  est  susceptible. 

Dans  leur  premier  rapport,  les  commissaires  portent 
la  dette  de  la  commune  à  3G,54>,7q1  liv.;  elle  se  com¬ 
pose  de  tous  les  frais  de  la  révolution, -des  secours  don¬ 
nés  aux  pauvres  ,  et  des  .avances  nécessaires  à  l’organi¬ 
sation  de  son  nouveau  régime.  Pour  y  faire  face,  la 
municipalité  a,  1“  le  bénéfice  d’nn  seizième  sur  le  pro¬ 
duit  de  la  revente  de  ii3  millions  de  biens  nationaux 
qui  lui  ont  été  adjugés  ;  ‘lo  le  sou  additionnel  à  la  somme 
imposable  sur  les  contribuables  de  Paris,  laquelle  est 
estimée  de  1 8, 5 1 7,763  liv.,  et  qui  produira  chaque  année 
^25,938  liv. 

Quant  aux  charges  courantes  de  la  municipalité  ,  et 
auxquelles  II  faut  pourvoir  indépendamment  de  l’amor¬ 
tissement  de  la  dette,  elles  vont  à  5,778,511  liv.  annuel¬ 
lement.  . 

Pour  couvrir  -cette  défense  ,  la  ville  a  ,  i"  le  produit 
des  4  sous  additionnels  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir 
pour  cet  objet  ,  sur  les  contrlbulioiis  ,  et  qui  donne 
3,703,752  liv.  par.in;  le  sou  additionnel  du  droit  de 
patente  que  l’on  estime  pouvoir  donner  400,000  liv,,  ce 
qui  fait  un  revenu  de  j!,  1 33, 1 52  liv,.  et ,  par  conséquent 
présente  un  déficit  de  1,396,848  liv. 

Les  commissaires  proposent  ,  pour  le  combler,  des 
économies  ;  mais  ils  ne  se  dissimulent  pas  que  ce  moyeu 
exige  de  grands  ménagements,  qu'il  faut  prendre  garde 
dans  un  commencement  d’organisation  publique  à  ne 
point  décourager  les  services  par  l’instabilité  des  em¬ 
plois  ,  par  une  pénurie  de  traitements  qui  u'appeller.ait 
à  des  fonctions  laborieuses  que  la  médiocrité,  la  misère 
ou  la  présomption;  que  déjà  les  réformes,  les  économies 
sont  très  grandes  ,  et  que  souvent  l’on  s’est  vu  force  de 
rétablir  dispendieusement  des  emplois  supprimés,  qu’au 
premier  coup-d’œil  on  jugeait  inutiles.  Les  vues  sont 
sages  ,  raisonnables  ;  car  s  il  est  un  moyen  de  répondre 
aux  reproclies  que  fout  quelques  personnes  sur  les  ré¬ 
formes  d’adminlslratioa  ,  c’est  de  les  opérer  avec  égard 
pour  les  hommes ,  et  sans  y  mettre  tme  précipitation 
d’aperçu. 


Les  commisàaires  feront  un  bon  travail  s’ils  contî- 
suent  avec  le  naôrae  caractère  de  raode'ration  et  de  jus¬ 
tice  ;  ils  rendront  un  service  réel  à  l’administration 
nouvelle;  mais  ils  devraient  mettre  plus  de  clarté  dans 
leurs  raisonnements  arilhméliques  et  dans  leurs  calculs, 
et  présenter  toujours  à  la  fin  du  travail  un  résultat  pré¬ 
cis  qui  fixe  une  idée  positive  dans  la  mémoire.  PeüCHET. 


THEATRE  ITALIEN. 

Le  sujet  de  la  Fille  naturelle ,  tiré  d’une  pièce  alle¬ 
mande,  où  II  est  presque  entièrement  épisodique  ,  avait 
di’jà  été,  traité  sur  le  théâtre  Français,  sous  le  litre  de 
Pauline.  Il  vient  d  être  aussi  représenté  sur  le  théâtre 
Italien  ,  où  il  clall  reçu  depuis  long-temps.  Nous  en 
rappellerons  la  marche  en  peu  de  mots. 

M.  Verneuil  est  marié  depuis  i  o  ans.  Il  avait  eu,  avant 
son  mariage,  une  fille  dont  il  n’avait  pas  pu  épouser  la 
mère.  Il  a  pris  soin  des  premières  années  de  cet  enfant  ; 
mais  depuis  son  hymen  il  a  néglige  ce  devoir.  Sa  femme 
qui  n’a  point  d’enfants  ,  découvre  par  hasard  cette  fille 
abandonnée  par  son  mari.  File  la  fait  venir  chez  elle 
avec  un  jeune  homme  que  le  bon  curé,  qui  en  avait  pris 
soin  ,  voulait  lui  faire  épouser.  Madame  Verneuil,  qui 
veut  surprendre  son  mari,  cache  cet  enfant.  Mais  Ver¬ 
neuil  est  jaloux ,  quoique  l’amour-propre  l’cmpèche 
d’en  convenir.  Il  a  vu  du  mystère  ;  Il  a  su  que  sa  femme 
s’était  entretenue  très  secrètement  la  veille  avec  un 
jeune  homme  (c’est  le  prétendu  de  la  jeune  personne) 
et  qu  elle  doit  le  voir  encore  aujourd'hui.  Ses  soupçons 
font  toute  la  péripétie  de  la  pièce.  A  la  fin,  il  trouve 
Pauline  ,  et  sa  femme  sc  justifie,  en  lui  faisant  recon¬ 
naître  un  enfant  qui  n’avait  pu  cesser  de  lui  cire  cher. 

Ce  petit  ouvrage,  dont  plusieurs  détails  agréables  ont 
été  fort  applaudis  ,  n’a  pourtant  pas  produit  tout  l’effet 
qu'on  devait  attendre  des  talents  de  M.  Dejaure,  qui  en 
est  l’auteur  ,  et  de  ceux  de  mesdames  Dugazon  ,  Gon- 
thler,  Rose,  Regnaul  ;  et  de  MM.  Granger  et  Crétu  qui 
l’ont  très  bien  exécuté.  Le  dénouement  a  paru  froid  et 
trop  prévu.  La  versification  meme  est  négligée,  quoi- 
qu  il  y  ait  beaucoup  de  morceaux  de  sentiment  qui  dé¬ 
cèlent  le  talent  naturel  de  l’auteur. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Lanterne  sourde  ,  par  M.  Ch.  Goret.  A  Paris, 
chez  M.  Lacioyc,  libraire,  au  Palais- H oyal,  galeries  de 
bois,  n”  S'il  ;  et  chez  ics  principaux  marchands  denou-, 
veaulés. 

L’auteur  dévoile  dans  cette  brocliure  les  abus  qui  sub- 
sisleni  encore  dans  la  nouvelle  halle  aux  grains  et  fa¬ 
rines,  et  que  1  ancienne  police  avait  rnuilipiiés.  Cet  ou¬ 
vrage  ,  qui  parait  être  le  fruit  de  l  expérience ,  réunit  à 
un  nouveau  projet,  pour  l  approvisionnement  de  la  ca¬ 
pitale  ,  une  grande  quantité,  de  notes  et  d’observations 
assez  curieuses  sur  les  réglements  et  arrêtés  tant  de  l’an¬ 
cienne  que  de  la  nouvelle  police. 

Code  de  police  ,  contenant ,  d’une  part ,  le  texte  pur 
et  correct  des  nouvelles  lois  sur  ta  police,  et  de  l’autre, 
une  instruction  pratiqué  suri  exécution  de  ces  lois,  avec 
des  modèles  de  tous  les  actes  y  relatifs;  par  l’auteur  du 
Code  de  la  justice  de  paix  ;  un  fort  vol.  in- ta  ;  chez 
l’auteur,  piace  Dauphine,  n“  ii  ;  chez  M  Petit,  libraire, 
au  Palais-Rojal  ;  madame  veuve  Lachapelle,  au  Palais- 
Marchand.  ‘lous  les  exemplaires  sont  signés  de  fauteur. 
Prix.  3  liv.,  et  ^  li'’"  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  --Demain  les  Pré- 
tendu<<,  comédie  en  2  actes,  suivie  de  Pacchus  et  Ariane ^ 
ballet. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  VEtourdi^ 
et  l'Esprit  de  contradiction. 

M.  Préville  jouera  dans  la  première  pièce,  et  madame 
Préville  dans  U  seconde. 


Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  tes  Evénements 
imprévus,  et  Paul  et  P'irginie. 

Théâtre  Français, rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
le  Marchand  Provençal,  suivi  de  Guerre  ouverte. 

Theatre  de  M’’'  Montansier  ,  au  Palaîs-Royal.- 
Aujourd  hui  V Apothicaire,  le  Débat  des  Muses,  et  le 
Désespoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aiijourd  hui  Loddiska. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Méde¬ 
cin  malgré  lui,  opéra -férié,  précédé  de  la  5*  représenta¬ 
tion  de  l’Aîné  et  le  Cadet,  comédie. 

Theatre  nu  Marais,  rue  Couture -Sainte-Cathe¬ 
rine.  -  Aujourd’hui  le  Menteur,  et  l"' Impromptu  de 
campagne. 

AmbiGU-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple  —  Au- 
jourdhui  la  Bascule ,  suivi' Baron  de  Trench,  ter¬ 
miné  par  Zélis. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd’hui  la  3e  représentation  de  l’Ecole  des  Epouses, 
ou  le  Mari  comme  H  y  en  a  tant,  .Jérôme  Pointu,  et  le 
Suisse  de  Châteauvieux ,  fait  historique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
VErnharras  du  Choix,  opéra,  précédé  de  l’Amant  Au¬ 
teur  et  F alet ,  comédie. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Flora  , 
opéra  eu  3  actes. 

Théâtre  duA^aüdeville,  rue  de  Chartres.-Aujour- 
d’hui  les  Deux  Panthéons,  suivi  de  Niçoise. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  la  ao8'  représentation  de  Nicodéme  dans  la 
lune,  suivi  cfM  Milicien,o-çétA. 

Salon  des  Etrangers  ,  me  'Saint-Thomas- du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny,  no  iy. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  nmis  tlt*  1791*  IMM.  les  Paveurs  sont  à  lalettiê  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. . 34  Ii2. 

Hambourg .  300. 

Londres . 18  1|2. 


IHadi'id ...........  24  1. 


Cadix . 24  I. 

.Gènes.  . 150. 

Livourne . .160. 


Lyon,  P.  des  Rois.  1  1(2  p. 


Bourse  du  23  janvier. 


Actions  noiiv.  des  Indes  de  2,500  liv....  2,200,  2li2, 

. .  200. 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 90. 

Emprunt,  d’octobre  de  500  -liv . 452,50,48,49. 

—  de  1 25  mill.  déc.  1784 . . . .  6  1(4,1 18,  i|4,  b. 

—  Sorties  . . 1  3|4, 

. 7|8,  2.  p. 

Act.  nouv.  des  Indes. .......  1442.  40,36,34,32,31,30 

. ' . 29,28,29,30. 

Caisse  d’escompte .  3,930.15,10,6,6,5,4  900, 

. 895,92,90,85,90,9  2,95,900,895,98. 

Demi-Caisse  . .  1955,52,50,48,45,40,38, 

. 35,36,'40,42, 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  0(0 . • . 

—  Idem.  ...» . 4  (i.  0(0. . . 

Assiir.  contre  les  inc .  600  1,2,1,600,599,98, 

.  97,96,97,98. 


—  à  vie .  650,45,46,42,38,36,40,42, 

Actions  de  la  caisse  patriotique . .  . 

Contrats.  I''*  classe  à  5  p.  100  .......  .93,92  7(8. 

—  2"  ii/e/n  à  5  p.  100  suj.  au  15'  .  .87,86  3|4,1|2. 

—  3*  idem  à  5  p.  100  suj,  au  10'.  83,82  7(8,  83. 
1—  idem  à  5  p.  100  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  I. . . , , , 


N“  25, 


Mercredi^l^  Janvikr  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople ,  h  décembre  îy^t,  —  Il  paraît 
certain  que  la  Porte-Oltomaiie  a  ratifié  les  conditions  de 
paix  proposées  au  congrès. 

11  est  très  reinarqnnfile  que  l’Espagne,  que  l’on  a  vue, 
au  milieu  de  cette  guerre,  occuper  le  divan  de  ses  conseils 
secrets ,  soit  encore  intervenue  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles  ,  et  se  soit  mêlée  très  efficacement  d’accélérer  la 
paix  avec  la  Russie.  D’autres  projets,  ou  plutôt  une  autre 
passion  pour  les  intérêts  qui  ont  agité  le  Nord,  possèdent 
aujourd’hui  le  cabinet  politi([ue  et  plus  encore  le  palais 
de  Madrid. 

Les  Turcs ,  appauvris  par  quatre  campagnes  désastreu¬ 
ses  et  consécutives  ,  sont  encore  affligés  en  ce  moment  du 
fléau  de  la  peste  qui  règne,  dans  cette  capitale.  On  n’en 
est  pas  moins  occupé  des  réjouissances  pnblicpies  qui  se 
préparent  pour  le  jtrochain  accouchement  d’une  sultane. 

On  annonce  que  les  régcmces  harharesques  d’Egypte 
ont  payé  cette  année  les  contributions  ordinaires,  qu’elles 
n’ont  accordées  l’année  dernière  qu’au  capitau-i)acha  et 
à  son  armée.  —  Les  présents  du  dey  d’Alger  sont  arrivés, 

à  l’occasion  de  son  avènement  à  la  régence .  C’est  un 

événement  heureux  pour  le  Grand-Seigneur,  que  les  bon¬ 
nes  dispositions  dans  lesquelles  se  trouvent  à  son  égard  les 
princes  africains ,  à  réjioque  où  tous  ceux  de  l’Asie  sont 
révoltés.  Damas  est  soulevé,  et  le  pacha  de  Ragilad  est 
sans  force  pour  repousser  les  rebelles.  Lfn  aventurier  do¬ 
mine  dans  la  Turcornanie.  Alep  refuse  le  commandant 
que  le  Grand-Seigneur  lui  envoie. 

La  paix  avec  les  Russes  paraît  ramener  à  la  Porte  plu¬ 
sieurs  de  ses  princes  tributaires  que  la  frayeur  avait  ran¬ 
gés  du  côté  de  l’ennemi  ;  tel  est  le  prince  Héraclius  de 
Géorgii',  tel  est  l’hospodar  de  Moldavie,  le  piince  Ipsi- 
lanti.  Ce  dernier  est,  dit-on,  attendu  à  Constantinople 
même,  où  sa  défection  hii  sera  pardonnée, 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  3  janvier.  —  Le  total  des  vaisseaux 
qui  ont  passé  le  Sund  l’année  dernière  se  monte  à  10,452. 

3,720  anglais.—  1,394  danois. —  34  lusses. —  239  de 
Danizick.  —  125  de  Papenljurg.  —  40  impériaux, —  1736 
hollandais.  —  135  de  Brême.  —  1810  suédois.  —  86  de 
Lubeck.  —  40  d’Oldembourg.  —318  de  Rostock.  —  34 
de  Courlande. —  a3  portugais.  —  104  de  Hambourg. — 
88  français.  —  45  américains.  —  28  espagnols.  —  5  véni¬ 
tiens.  —  430  prussiens. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  /e  i6  décembre.  —  Le  tremblement  de 
terre  ejui  s’est  fait  ressentir  le  27  du  mois  dernier',  et  dont 
la  coininotioii  a  parcouru  diflt'rentes  parties  du  royaume, 
est  le  plus  terrible  qu’on  ait  éprouvé  depuis  celui  de.  17  55, 
qui  renversa  la  ville  de  Lisbonne. 

On  fait  ici  une  affaire  polilicpie  de  détruire  les  sociétés 
de  francs-maçons.  Le  gouvernement  sévit  contre  ces  asso¬ 
ciations,  et  dispose  le  peuple  à  approuver  ses  rigueurs,  en 
répandant  que  ces  hommes  sont  des  sorciers,  ayant  com¬ 
merce  avec  le  démon. 

Dans  notre  commerce  avec  l’Angleterre  ,  le  cours  du 
change  a  haussé  de  16  pour  cent.  La  balance  est  en  notre 
faveur,  selon  l’avis  de  ceux  pour  qui  il  est  bien  démontré 
que,  dans  le  commerce,  lo  retour  en  espèces  d’or  est  un 
grand  avantage. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  3  janvier.  —  Rien  de  nouveau  ni  d’inté¬ 
ressant  dans  cette  capitale.  Un  consistoire  secret  tenu  le  19 
du  mois  dernier;  un  sacre  de  12  évétpies,  et  une  nouvelle 
attaque  d’apoplexie  dont  le  Pape  s’est  encore  heureuse- 
nienl  tiré. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  MüNicirAUTÉ.  —  Le  20  de  OC  mois , 

2*.  Série,  Tome  IL 


MM.  Dumoustier,  ambassadeur  à  la  Poite ,  Barthélemy, 
ambassadeur  en  Suisse  ;  Dassigny  ,  ministre  du  roi  à  Mu¬ 
nich  ;  Thcrier-Monciel ,  ministre  à  Mayence  ;  l’abbé  Louis, 
ministre  en  Danemark  ;  et  Marbois,  ministre  de  Ralis- 
bonne  ,  ont  prêté  leur  serment  dans  l’assemblée  du  corps 
municipal. 

Lettre  du  ministre  de  la  jnst'ce  aix.  juges  et  commis¬ 
saires  du  roi  des  differents  tribunaux. 

ILiiit  ,  1»*  lo  janvier  179a. 

Le  roi  est  vivement  alfligé  ,  Mcssicur.s,  de  voir  do 
malhcuretises  querelles  d’opinions  fomenter  dans  le 
voyauine  des  gcrines  de  discorde  ,  et  alinienter  les  dis- 
sciilions  civiles.  Il  voit  avec  douleur  une  religion  qui  ne 
semble  destinée  cpi’a  faire  dcsccndi  e  la  i)aix  sur  la  terre, 
et  à  resserrer  les  liens  r[ui  unissent  I  s  eit((\ eus  (  nire 
eux  .  et  à  l’Etat ,  devenue,  par  le  zèle  bypocrite  des  lac- 
tieux  de  tous  les  partis,  un  insliumcnt  de  révolte,  ou  un 
prétexte  de  vexations  et  de  tMannie. 

Sa  Majesté  croirait  trahir  ses  devoirs  si  elle  ne  mani¬ 
festait  hautement  son  indignation  contre  les  auteurs  do 
tant  de  maux  ,  et  si  elle  ué  prenait  h's  mi  sures  les  plus 
actives  pour  réprimer  ces  éternels  agitateurs  du  iieuple, 
qui  ne  cherchent  qu’à  rentraîner  au  fanatisme  ou  à  !a 
persi'cution  ,  (  t  perpétuent ,  iiar  leurs  criminelUs  ma¬ 
nœuvres,  ses  malheurs  et  l’anarchie.  C’est  à  la  loi  à 
maintenir  l’ordre  public;  c’est  à  la  loi  à  punir  ceiix  qui 
le  troublent;  c’est  aux  organes  de  la  loi  que  :s.  M.  m’or¬ 
donne  d.'  notilicr  ses  intentions,  cl  de  rappeler  les  prin¬ 
cipes  dont  ils  no  doivent  jamais  s’écarter. 

Le  roi ,  en  refusant  sa  sanction  au  décret  du  29  no¬ 
vembre  et  jours  piécédents,  sur  les  troubles  religieux, 
doit  à  la  nation  ,  il  se  doit  à  lui-même  de  prévenir  les 
fausses  interprétations  (jue  les  ennemis  de  la  liberté 
pourraient  donner  à  ses  molils  ,  et  de  déclarer  qu’il  est 
également  éloigné  de  vouloir  prêter  des  armes  à  l’into- 
IcMancc  et  au  l'àiiatisme.  Oui ,  Mesdeurs  ,  il  veut  (|ne  les 
Français  jouissent  de  tons  les  droits  ipi’ils  tiennent  delà 
nature,  et  qui  leur  sont  garantis  par  la  conslilntioii  ;  il 
veut  par  conséquent  maintenir  la  paix,  lo  rc.spect  pour 
l’ordre  établi,  et  l’exécution  des  lois  qu’il  a  juré  de  faire 
observer. 

Or,  que  portent  ces  lois?  qu’autorisent  elles  ?  que  [lu- 
nissent  elles  ?  Elles  déclarent  que  le  but  de  toute  asso¬ 
ciation  politique  est  la  conservation  des  riroils  naturels 
et  imprc'scrijilibles  (le  riiomine,  et  elles  mettent  au 
nombre  de  ces  droits  la  liberté  (bs  opinions  religieuses; 
je  dis  une  liberté  pleine  et  entière  ,  car  la  nalion  fran¬ 
çaise,  qui,  la  première  en  Europe  ,  a  eu  le  courage  et 
la  gloire  de  proclamer  ce  grand  principe  dans  toute  sou 
étendue  ,  ne  s'est  pas  bornée  à  énoncer  une  vérité  phi- 
lo.sophique;  elle  a  voulu .  donner  en  même  temps  un 
grand  précepte  et  un  grand  exemple  ;  et,  ))nr  le  titre  Fr 
tie  l’acte  conslitutioiihel,  elle  assure  à  chaque  homme  la 
liberté  (l’exi'iccr  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché. 

Et  certes,  le  genre  d'oppression  le  plus  insup[)oi  table 
de  tous,  serait  celui  qui  s’exercerait  sur  les  pensées  et 
sur  les  conseii'uces ,  et  qui  irlacci  ait  1 ’hoinnic  entre  les 
peines  que  la  loi  lui  inflige,  et  celles  dont  la  religion  le 
menace.  Loin  du  gouvcrneiucnt  le  plus  libre  qu’aucune 
grande  nation  ait  encore  adopté,  un  despotisme  qui  pré¬ 
tendrait  asservir  rintelligcnee  et  commanderà  la  raison  ! 
Le  domaine  de  l’opinion  est  mdépeiulaiil  de  celui  de  la 
loi  ;  rerrenr  même  ,  (picllc  qu’(  lie  soit  ,  n’e.'.t  point  nn 
délit ,  à  plus  forte  raison  ,  une  erreur  icligicuse.  La  loi 
ne  règle  que  les  rapports  entre  les  hommes,  et  ne  juge 
que  les  actions  ;  la  religion  est  un  rapport  de  l’I’.omme  à 
Dieu,  et  ne  connait  d’arbitre  que  la  conscience.^ 

Mais  la  cniistiliition  civile  du  clergé  .  ou  plutôt  les  dé¬ 
crets  sur  sa  police  extérieure  ,  ne  sont  ils  ji.is  une  h'jntiu 
de  ce  principe  ?  Non  ;  l’Assemblée  nationalp  .  (-n  décré¬ 
tant  qu’un  culte  quelconque  serait  à  la  rharge  de  l’Etat, 
a  eu  le  droit  de  prescrire  à  ses  mini'-tres  les  conditiqns 
auxquelles  ils  seraient  salariés  :  elle  n’a  pas  (ui  celui  do 
les  assu  jétir  contre  leur  conscience  ;  elle  ne  1  a  pas  pu  , 
elle  ne  l’a  pas  fait;  elle  leur  a  dit  ;  .te  u’exige  pas  de  vous 
un  serineut  que  votre  cœur  répfou'c;  un  parjure' ne 
pourrait  me  garantir  votre  fidélité;  nv'is  un  refus  vous 
remi  inhabiles  à  exercer,  au  nom  de  la  nation,  les  loiie- 
tions  ecclésiasliqiii  s  salariées  par  die.  Vive  y  en  paix  ; 
servez  Dieu  à  voire  manière;  obéissez  aux  lois  ,  elles 
protégeront  vos  personnes  et  vos  propriétés.  Nos  tem- 
ides  vous  sont  ouverts;  vous  pouvez  inéme  sarniier  sur 
nos  autels.  La  nation  française  ne  prétend  ni  cnchaîm'r 
votre  conscience,  ni  vous  punir  d’une  erreur  sans  doute 
iiivolontaîre ;  mais  ne  vous  obstinez  pas  à  retenir  un 
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ininist('ro  nn'ollo  vous  roliro  ;  nb(îif[noz  <1c3  fondions 
dont flic  (Ircla-.c  \()iis  ii’ctcB  plus  snsccpliblcs  ,  d 

(l(iniii'/  il  \ os  roiH  i  1  o^ cijs  une  piciuo  do  \olro  boiiiio 
loi  d  de  la  pur.  lé  do  mis  intciitions ,  par  vuti  c  vesp  -et 
pour  la  coiistitulioii  d  iiour  les  aulontés  ipi’ellca  éta¬ 
blies  ;  car  la  même  justice  ipii  m’ordonne  de  vous  pro- 
téfîcr  tant  (pie  vous  serez  citoyens  lidéles,  in’ordoiiiic  de 
vous  punir  dés  ipievons  vous  luoulrerez  rérraclaires. 
Tel  est  l’esprit  de  loules  les  lois  existantes  à  ce  sujet, 
d  notaninienl  de  celle  du  -20  déceiiihre  ,  rendue  sur  le 
décret  du  -27  novenilire  (70o  ;  elle  ne  prononce  aucune 
pleine  contre  les  ecelésiasliipies  ronelionnaires  publics 
ipii  relnseionl  île  prêter  le  sernienl  :  elle  déclare  seule- 
iiicnt  ipi’ils  seront  rej^ardés  connue  renonçant  volonlai- 
reinenl  à  leur  olliec  ,  et  ([u’ils  seront  remplacés  comme 
démissionnaires.  Ceux  là  seuls  doivent  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ,  (jui  ,  après  avoir  prêté  serment , 
violeraient  la  loi  ipi’ils  se  seraient  eiii^aoés  à  exécuter, 
on  ceux  ipii  se  coaliseraient  et  exciteraient  à  la  révolte 
d  à  la  désobéissance  ;  eux  smils  doivent  être  punis,  non 
comme  improbateurs  du  culte  salarié,  mais  comme  per¬ 
turbateurs  du  repos  public.  Ainsi,  le  vrai  coupable  ii’cst 
pas  celui  {|ui,  renonçant  à  des  lonclioiis  que  repousse 
line  conscience  pins  ou  moins  éclairée  ,  rend  liommage 
à  la  loi  par  son  silence  respectueux  et  jiar  sa  retraite; 
mais  celui  qui  ii’obéit  pas  ,  qui  jirovoque  une  résistance 
formelle  par  ses  écrits,  par  scs  paroles  ,  par  ses  manœu: 
vies  ,  soulève  le  peuple  contre  la  constitntion  civile  du 
cierge  et  les  pi  êtri's  si  rmenlaires,  et  abuse  de  la  liberté 
pour  su.sciter  des  ennemis  <à  la  loi.  Que  nous  promet 
donc  notre  code?  liberté  d’oiiinion,  liberté  de  culte.  Que 

Ïiunil  il  ?  la  désobéissance,  la  révolte;  j’ajouterai  encore 
a  persécution,  lin  eiïd  ,  la  religion  ,  dans  l’ordre  poli- 
tiipie  ,  ne  doit  être  envisagée  ,  relativement  à  chaque 
individu,  que  comme  un  droit  personne!  que  la  société 
lui  garantit ,  ainsi  (uie  la  propriété  et  la  liberté  ,  dont  il 
fait  partie  essentielle. 

Une  conséquence  immédiate  de  ce  principe  ,  est  que 
la  société  doit  protection  à  tous  les  cultes  ;  mais  elle 
doit  à  la  sûreté  publique  d’obliger  leurs  sectateurs  non- 
geiilement  à  ne  pas  troubler  l’Etat ,  mais  encore  à  ne  pas 
ee  troubler  les  uns  les  autres;  car  des  atteintes  conti¬ 
nuelles  portées  par  les  citoyens  à  leurs  droits  récipro¬ 
ques  ,  constitueraient  le  corps  politique  dans  un  état  de 
crise  et  de  rermentation  intestine  qui  nécessiterait  sa 
dissolution  et  le  frapperait  de  mort.  Tout  homme  donc 
qui  en  trouble  un  autre  dans  l’exercice  de  sou  culte,  at¬ 
tente  contre  les  droits  du  genre  humain  et  contre  les 
lois  de  l’Etat. 

voilà ,  Messieurs  ,  les  délits  que  vous  avez  à  poursui- 
vre.que  vous', avez  à  réprimer,  à|peine  de  demeurerper- 
sonn  ellemcnt  responsables  des  maux  qui  résulteraient 
de  votre  faiblesse  ,  ou  d’une, coupable  condescendance. 
Impassibles  comme  la  loi,  laites  exécuter  les  disposi¬ 
tions  rigoureuses  qu’elle  prononce  contre  les  infrac¬ 
teurs,  Elle  ne  distingue  nas  entre  le  juif  et  le  chrétien  , 
le  protestant  et  le  catholique  ,  le  conformiste  et  le  dis¬ 
sident.  Elle  ne  juge  pas  les  opinions  et  les  personnes , 
mais  les  actions,  soyez  ses  digues  organes  ,  et  montrez- 
vous  comme  elle,  sans  alî'eclion ,  sans  haine,  sans  par¬ 
tialité.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  ijuc  la  plus 
grande  partie  des  désordres  qui  désolent  aujourd’hui 
divers  départements  ,  est  le  fruit  des  intrigues  de  prê¬ 
tres  ambitieux  ou  faiiatiipies,  (pii  égarent  chaque  jour 
la  crédulité  des  simples,  cl  abus.ent  de  la  conliance  du 
peuple.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  (pic  plusieurs 
triimnaux  ont  fait  voir  dans  la  poursuite  de  ces  sortes 
de  délits,  une  mollesse  que  la  loi  condamne,  et  qu’au¬ 
cun  motif,  même  religieux  ,  ne  peut  excuser.  J’espère 
que  tous  vont  déployer  désormais  le  courage  et  la  fer¬ 
meté  que  leur  inspiré  sans  doute  le  grand  intérêt  qui  leur 
est  conlié  ,  rintérêt  de  la  nation  entière.  Sa  Majesté 
verrait  avec  indignation  toute  négligence  à  ce  sujet  ,  et 
elle  est  résolue  à  prendre  les  mèsnres  les  plus  sévéri's 
contre  les  juges  coupables  ,  dont  la  faiblesse  ou  la  con¬ 
nivence  criniinellc  trahirait  la  conliance  du  peuple,  la 
cause  des  lois  elles  devoirs  de  leur  ministère. 

Le  roi  abhorre  le  fanatisme  intolérant  qui  porte  à  per¬ 
sécuter  un  homme  pour  scs  oniuions;  il  abhorre  celui 
qui  transforme  un  ministre  de  paix  en  instigateur  de 
sédition  ;  il  abhorre  encore  plus  celui  qui  couvrant  ses 
attentats  d’un  voile  sacré  ,  rend  le  ciel  même  complice 
de  ses  crimes.  Il  voit  d’un  reil  de  dédain  ces  hypocrites 
amis  du  peiijile  et  de  la  royautii,  qui.  feignant  de  s'at¬ 
tendrir  sur  la  perle  de  rauUnilé  royale  ,  affectent  de  le 
plaindre  des  chagrins  cuisants  qu’ils  lui  font  éprouver 
aujourd’üui.  Il  rejette  avec  horreur  celle  compassion 
perlidc,  cl  dévoue  au  mépris  des  bons  citoyens  cos 
fausses  démonstrations  d’un  attachement  qu’il  snil  ap¬ 
précier.  Le  loi  déclare  qu’il  est  satisfait  de  fa  puissance 
que  la  coiwliluitou  lui  donne;  (inc  «elle  «onslilulion 


lui  est  chère  cl  sicréc;  qu’il  met  sa  gloire  et  son  bon¬ 
heur  à  la  mainleiiir,  parce  qu’il  y  Miil  un  gage  assuré 
de  la  gloire  et  du  hoiiheur  de  la  liatioii  dont  il  est  le  chef 
Oui,  Alessicurs ,  le  roi  aime  le  peuple;  mais  il  l’aime  eu 
rot  eiloyen  ,  pour  assurer  sa  liherlé  eu  faisant  exécuter 
la  loi  ;  il  l’aime,  non  pour  thilter  les  caprices  de  la  mul¬ 
titude  et  céder  à  ses  passions  ,  mais  pour  la  conleuir 
dans  les  limites  de  la  justice  et  la  préservi  r  de  ses  pro¬ 
pres  excès,  par  h;  sag('  emploi  de  l’aulorilé  légitime. 

E’est  à  vous  à  seconder  ses  vues  paternelles  ,  vous  (pii 
êtes  les  dépnsilaii  es  et  les  organes  des  lois.  C’est  de  leur 
religieus.'  exécution  que  dêpendeut  le  rêlahsissemeiit 
et  1(2  maiulieii  d(;  la  paix.  Ne  craignez  ni  la  violence  de.s 
faclions,  ni  les  mouvements  populaires.  Il  esllenips  (pie 
l’on  sache  qu’un  atlroiqiement  n’est  pas  le  peuple  ,  et 
que  les  clameurs  d’une  mullilndc  mutinée  ne  rempor¬ 
teront  |)as  sur  la  volonté  iialioiiale ,  qui  ne  peut  élro 
manifestée  que  par  les  décrets  du  corps  législatif  sauc- 
liéniiés  jiar  le  roi.  l.a  nation  et  le  roi  vous  investiront 
de  leur  force  pour  assurer  leur  exécution  ,  aujourd’hni 
le  but  commun  de  toutes  les  autorités.  Egalement  en¬ 
nemis  du  fanatisme  et  de  l'iiitoléraiice  ,  souvenez-vous 
que  la  persuasion  ne  se  commande  pas,  et  que  quand 
les  esprits  ne  peuvent  se  réunir  dans  une  même  opinion 
religieuse  ,  le  son!  moyen  d’assurer  nue  Irampiillilé 
coiislaiile,  c’est  de  lui  laisser  une  liherlé  iudéliuie.  l'ro- 
tégez  doue  tous  les  cultes  ,  loutes  les  religions  ,  tous  leg 
cilovens;  punissez  les  faiialiijnes  perlurhaleurs ,  les  sé¬ 
ditieux,  les  persécuteurs;  c’est  le  vœu  d(^  la  loi  ,  l’ordre 
du  roi ,  riulérêt  de  la  liberté  •.  c’est  votre  devoir. 

Le  ministre  de  la  J ustico. 


AVIS. 

MM.  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Raigiie  ,  préviennent  (pi’ils  ne  recevront  à  l’avenir  auciino 
lettre  ni  paquet  qui  ne  soit  affranchi. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  il/.  Guadet, 

SÉANCE  DU  MARDI  2Zt  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Ainclot,  commissaire  du  roi,  directeur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  qui  annonce  à  l’Assemblée 
qu’il  n’y  a  plus  dans  le  royaume  que  quelques  dislricla 
eu  retard  pour  la  confection  des  rôles  de  contribution. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  con¬ 
tributions  publiques. 

M.  Mouy.sset  lit  l’extrait  suivant  d’une  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  de  Villeneuve-sur-Lot,  le  15  janvier. 

K  Notre  conseil  g('nL'ral  voyant  que  les  coulribnablcs 
n('gl!ge.'»ienl  de  solder  l’à -compte  de  leurs  imposilions  , 
pour  les  six  premiers  mois  de  rannre  lyqi  ,  a  pris  un 
parti  qui  incrite  d’être  connu  du  reste  du  royaume,  parce 
qu’il  a  produit  le  meilleur  effet  ,  et  qu'il  sert  à  faire 
connaître  la  g<uuVosil('  qu’on  doit  attendre  de  la  part 
d'un  peuple  libre.  11  dihihi'ra  ibîrniêreinent  que  (leux 
officiers  municijiaux  et  deux  notalilcs  se  réuniraient  au 
collecteur,  et  feraient  une  tournée  dans  la  munieipaiilé, 
pour  exhorter  les  citoyens  à  payer  leur  tribut  à  la  patrie. 
Cette'déllhération  vient  d’être  exécutée,  et  tous  nos  con¬ 
citoyens  ont  fait  preuve  du  plus  grand  patriotisme  ;  ils 
ont  payé,  non-seulement  l’à-compte  des  six  premiers 
mois  de  l'anni'e  l'qi  ,  mais  encore  leurs  impositions 
pour  toute  l’année, 

»  Un  fait  qu’il  importe  de  publier,  c’est  que  la  classe 
la  ])lus  pauvre  s’csl  libérée  comme  la  plus  riche  ;  lors¬ 
que  quohpi’un  n’avait  pas  de  (juoi  payer,  .son  voisin  lui 
prêtait  de  quoi  se  libérer.  Enfin  ,  une  femme,  nommée 
3Iarie  /Jr/ro/,  voyanl  arriver  le  collecteur,  accomjiagné 
de  deux  officiers  municipaux  et  de  deux  notable*,  fut  , 
malgré  l’opposition  de  tout  le  monde  ,  vendre  une 
rniebe  de  pain  ,  pour  faire  croiser  son  article.  «  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  l’Insertion  avec  mention  ho¬ 
norable  au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  le.s  secrétaires  fait  lecture  d’un  lettre 
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du  dt^partcment  du  Morhilinn,  qui  annoiico  qiin  pros- 
que  lotis  les  soldais  du  régimcnl  de  Ilouergiie  onl  (Ht! 
s(!d(iils  cl  ont  dt^scrli!  ;  quatre  ont  été  arrêtés  h  Saint- 
]\lalo ,  au  moment  où  ils  s’embarquaient  pour  l’îlc  de 
Jersey  ;  ils  ont  avoué  que  leur  destination  était  pour 
les  Pays-Bas. 

M.  Thüriot  :  L’Assemblée  constituante  avait  senti 
que  dans  des  circonstances  difficiles,  il  ne  fallait  pas 
permettre  la  sortie  du  royaume  sans  passeports.  Kb 
bien  I  nous  sommes  aussi  dans  des  circonstances  diffi¬ 
ciles  ;  je  demande  que  le  principe  soit  décrété.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

L’Assemblée  décrété  la  proposition ,  et  en  renvoie 
la  rédaction  au  comité  de  législation. 

La  municipalité  de  Paris  est  introduite  h.  la  barre. 

M.  le  Maire  :  En  nous  conformant  aux  ordres  de 
l’Assemblée  nationale,  nous  venons  lui  rendre  compte 
de  la  situation  actuelle  de  Paris.  Depuis  quelques  jours 
une  fermentation  sourde  l’agile,  à  l’occasion  de  la 
hausse  extraordinaire  du  ])rix  du  sucre.  Le  vendredi, 
les  mouvcincnls  allaient  croissant.  Dans  la  nuit  de  co 
jour  au  samedi ,  le  feu  prit  à  l’hôtel  de  la  E’orcc.  On 
ne  peut  donner  trop  d’éloges  au  zélé  des  pompiers  et 
de  la  garde  nationale.  Il  est  encore  incertain  si  cet 
événement  est  l’effet  du  hasard,  ou  d’un  dessein  pré¬ 
médité.  On  soupçonne  que  le  feu  a  été  mis  à  l’appar¬ 
tement  de  !\L  l’abbé  Bardy,  d’où  il  s’est  communiqué 
avec  une  violente  rapidité  à  toute  la  maison.  Les  of¬ 
ficiers  municipaux  s’y  sont  transportés  ;  et  nous  nous 
empressons  de  rendre  au  commandant  de  la  garde 
nationale  la  justice  que  nous  devons  l\  son  patrio¬ 
tisme.  A  l’instant  où  cet  événement  occupait  toute 
notre  attention,  on  semait  à  plaisir  les  bruits  les  plus 
désastreux.  On  répandait  que  les  mêmes  malheurs  se 
manifestaient  à  Bicêtre,  à  la  Conciergerie.  Ce  qui  était 
plus  réel,  c’est  un  rassemblement  au  fattbourg  de 
Saint-Marceau,  autour  d’un  magasin  rempli  de  sucre. 
Nous  nous  y  sommes  transportés.  Les,  citoyens  que 
nous  y  avons  trouvés  nous  ont  assuré  qu’ils  n’étaient 
point  venus  dans  l’intention  de  piller;  mais  que  le 
sucre  étant  porté  à  un  prix  extraordinaire  auquel  le 
pauvre  ne  pouvait  plus  atteindre,  il  fallait  qu’il  y  eût 
quelque  manœuvre  cachée  ;  que  c’était  sans  doute 
l’effet  des  accaparements.  Nous  leur  avons  répondu 
qu’il  n’était  pas  en  notre  pouvoir  de  taxer  les  mar¬ 
chandises  ;  nous  les  avons  engagés  à  dresser  leurs  ré¬ 
clamations  par  écrit,  en  forme  de  pétition,  et  à  se  re¬ 
tirer  paisiblement,  ils  furent  pénétrés  de  nos  raisons. 
Le  rassemblement  se  dissipa,  et  le  sucre  ne  fut  point 
distribué  à  22  sous  la  livre,  comme  on  l’a  dit.  Mais  le 
lendemain,  un  épicier  du  raubourg  Saint-Denis,  ayant 
des  inquiétudes  de  quelques  attroupements ,  en  dis¬ 
tribua  à  2/i  et  à  26  sous.  Hier  nous  croyions  le  calme 
entièrement  rétabli.  Quelle  fut  notre  surprise,  quelles 
furent  nos  alarmes,  lorsque  des  lettres  nous  annon¬ 
cèrent  des  rassemblements  dans  différents  quartiers 
de  Paris.  Un  de  ces  attroupements  se  porta  à  la  mai¬ 
rie.  Le  maire  se  présenta ,  et  dit  aux  personnes  ras¬ 
semblées  que  c’étaient  des  pièges  qui  leur  étaient 
tendus.  Elles  se  retirèrent.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  arriva  pour  instruire  le  maire  de  ce 
qui  se  passait  dans  Paris.  Le  conseil  municipal  est  à 
l’instant  convoqué,  ainsi  que  le  directoire  du  dépar¬ 
tement.  Deux  heures  s’écoulent  sans  nouvelles  fâ¬ 
cheuses,  mais  bientôt  on  nous  apprend  qu’il  existe 
des  rassemblements  nombreux  dans  les  quartiers 
.Saint-Martin,  de  la  rue  des  Lombards,  desOravilliers 
et  de  la  rue  aux  Ours.  Nous  nous  y  transportons. 
Nous  n’y  trouvons  plus  que  des  curieux.  La  maison 
de  M.  Boscary  n’avait  pas  été  pillée ,  mais  on  en  avait 
cassé  les  vitres.  On  en  avait  fait  autant  à  celle  de 
M.  Glot,  et  dans  un  magasin  ;  la  cassonnade  avait  été 
distribuée  h  10  sous  la  livre.  Le  corps  municipal  n’a 
rien  négligé ,  U  ne  négligera  aucun  des  moyens  qui 


sont  en  son  ivuivoir  pour  rétablir  l’ordre  et  la  tran- 
quillilé.  Mais  il  sent  combien  il  serait  dangereux  qu’on 
exagérât  ati-dehors  les  mouvements  qui  ont  agité  Pa¬ 
ris,  et  quels  fruits  pourraient  s’en  promettre  les  en¬ 
nemis  de,  notre  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Magistrats  du  peuple,  rien  n’é¬ 
gale  l’étendue  de  vos  devoirs  que  le  zèle  avec  lequel 
vous  les  remplissez  ;  continuez  à  mériter  la  conliance 
publique  ,  c’est  votre  plus  digne  récompense.  L’As¬ 
semblée  vous  invite  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

M.  'J’iiüRiOT  :  La  municipalité  de  Paris  a  acquitte 
une  dette  sacrée,  en  rendant  hommage  au  zèle  de  la 
garde  nationale.  Je  crois  que  l’Assemblée  a  aussi  une 
dette  â  payer,  c'est  de  donner  un  témoignage  de  satis¬ 
faction  à  la  municipalité  :  en  conséquence,  je  demande 
l’insertion  du  discours  de  M.  le  maire,  avec  mention 
honorable  au  procès-verbal,  et  l’itnpression  et  la  dis¬ 
tribution  de  ce  discours. 

M.***  :  Je  demande  qu’on  fasse  aussi  mention  ho¬ 
norable  de  la  conduite  de  la  garde  nationale. 

M.  Bréard  :  On  ne  peut  douter  que  les  journalis¬ 
tes  stipendiés  par  les  malveillants,  n’aient  fait  parve¬ 
nir  aux  départements  des  récits  exagérés  de  ces  mou¬ 
vements  populaires;  je  demande  l’envoi  du  discours 
de  M.  le  maire  aux  83  départements. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

l’uris,  ^4  j'Ttivter  17;* 

«  M.  le  président,  au  nom  du  droit  sacré  de  pétition, 
]c  vous  conjure  de  lire  Jt  l’Assemblée  nationale  la  lettre 
que  )’ai  l  honneur  de  vous  adresser.  Hier  malin  ,  une 
section  de  la  capitale  est  venue  .à  la  barre,  la  constitution, 
à  la  main,  r(Hlamer  une  loi  contre  les  accaparements. 
Aujourd’hui,  citoyen  domicilié,  père  de  famdle,  jesuis 
d(bio/icé  moi-  môme  au  peuple  comme  un  homme  odieux. 
Je  suis  un  ci- devant  propriétaire  d'habitation  considé¬ 
rable  dans  celte  île  mallieureuse  qui  n’existe  peut-être 
plus.  jMcs  récoltes  faites  avant  le  désastre  me  sont  par¬ 
venues.  Elles  montent  .à  3  millions  de  sucre,  i  million 
de  café,  joo  mille  livres  d'indigo  et  5oo  mille  de  colon. 
Ces  denr(H*s  sont  .à  Paris  dans  ma  maison.  Je  ne  les  ai 
jamais  cachées.  Ces  marchandises  valent  actuellement 
10  mdlions,  et  par  le  cours  des  circonstances,  en  vau- 
drortl  bientôt  i5.  Je  déclare  à  l’Assemblée,  et  à  l’Europe 
entière,  qui  entend  ma  pétition,  que  ma  volonté  bien 
expresse  est  <le  ne  vendre  à  aucun  prix  les  denrées  dont 
je  suis  propriétaire.  (On  murmure.)  Elles  sont  h  moi, 
elles  sont  la  représentation  des  terres  que  je  possiHlais 
sous  un  autre  hémisphère.  C’est  pour  faire  un  noble 
usage  de  la  constitution  ,  c’est  pour  connaître  jusqu'à 
quel  point  elle  me  défendra  ,  que  j’adjure  la  force  pu¬ 
blique...  (Les  murmures  redoublent,  on  demande  l’ordre 
du  jour.)  de  protéger  un  citoyen  qui  ne  contraint  per¬ 
sonne  de  lui  donner  son  bien  ;  mais  qui  veut  garder  le 
sien  en  nature.  (On  murmure.)  Daignez  donc,  IM.  le 
président,  donner  des  ordies  à  M.  le  maire....  (Les 
murmures  redoublent.)  pour  entourer  mes  magasins 
d’une  Force  suffisante. 

y>  Signé,  Joseph- E’rANÇOIS  DelbeCQ,  américain, 
citoyen  actif  de  la  section  Popincourl,  et  grenadier  vo— 
lontatre  de  la  garde  nationale,  » 

L’Assemblée  passe  â  l’ordre  du  jour. 

M.  Mosneron ,  au  nom  du  comité  de  commerce  et 
d’agriculture,  fait  un  rapport,  relatif  au  moyen  d’em¬ 
pêcher  les  accaparements  de  sucre,  et  propose  â  l’As¬ 
semblée  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  question  qui  a  été  renvoyée  â  ce  comité. 

M.**‘  :  L’augmentation  du  prix  des  denrées  colo¬ 
niales  a  trois  causes  :  1"  les  malheurs  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ;  2"  la  circulation  prodigieuse  de 
billots  particuliers  ;  3“  les  accaparements.  Jusqu’à 
quand  verrez-vous  avec  indifférence  ces  établisse¬ 
ments  monétaires  qui  emploient  leurs  valeurs  à  faire 
des  accaparements  odieux  ?  Encore  s’ils  déposaient  en 
assignats  la  valeur  de  la  masse  de  petits  billct.s  qu’il 


niettont  en  circulation,  cette  pn^caiilion  pourrait 
rassurer  les  citoy(*ns.  Je  no  vous  proposerai  point  de 
fixer  le  prix  des  denrées.  Ce  serait  porter  atteinte  aux 
principes  de  la  constitution  :  ce  serait  violer  le  droit 
de  propriété.  Je  ne  vous  proposerai  point  d’ouvrir 
vos  ports  à  rentrée  des  denrées  coloniales  dos  puis¬ 
sances  étrangères,  puiscjue  la  suppression  du  droit 
perçu  sur  elles  ne  serait  qu’illusoire,  et  n’apporterait 
aucun  prolit,  aucune  diminution.  Mais  je  demande 
que  vous  rappeliez  de  la  circulation  des  valeurs  qui 
n’auraient  jamais  dû  y  rentrer  ;  que  vous  décrétiez 
que  le  ministre  de  riiitérieur  se  fera  rendre  compte 
dans  un  mois  du  nombre  de  ees  établissements  et  de 
la  quantité  de  leurs  émissions ,  qu’il  ne  pourra  en 
être  fait  de  nouvelles,  sans  une  autorisation  du  dépar¬ 
tement,  et  le  dépôt  préalable  de  leur  représentation 
en  assignats.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«Le  Y)Ci]plc  ,  égaré  par  de»  malveillanl  s  ,  s’est  porté 
liier  en  foule  chez  moi,  et  m'a  empêché  de  nie  rendre  à 
mon  poste.  On  a  répandu  que  ma  maison  de  commerce, 
sous  la  raison  de  Chols-lioscary  et  eorapagnie,  avait 
fait  des  accaparements  de  sucre. C’est  une  assertion  ca¬ 
lomnieuse.  On  a  voulu  entrer  de  force  dans  ma  maison. 
On  a  cassé  toutes  les  vitres  du  premier  éiage,  avant  que 
la  force  publique  ait  pu  m'accorder  protection.  Je  suis 
encore  menacé  dans  ce  moment.  On  jette  des  pierres 
contre  mes  fenêtres.  Je  ne  m’attendais  pas  .à  être  l’objet 
de  la  fureur  du  peuple.  Je  n’ai  jamais  fait  de  mal  à 
personne.  J’ai  fait  du  bien  ,  quand  je  l’ai  pu  .  J'ai  été 
constamment  attaché  à  la  révolution  par  des  places  tant 
civiles  que  militaires. 

«  Si^né:  Bosc.VRY,  député  de  Paris.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif. 

j\i.  Thoriot  :  Renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  c’est 
vouloir  admettre  la  possibilité  d’tm  retard;  il  n’y  a 
pas  un  moment  à  perdre.  La  municipalité  vient  de 
vous  dire  qu’elle  s’était  déjù  occupée  de  cet  objet. 
Elle  va  prendre  sa  marche.  C’est  à  elle  qu’il  faut  ren¬ 
voyer. 

M.  Léonard-Robin  :  Je  m’oppose  au  renvoi  à  la 
municipalité.  Nous  ne  devons  pas  nous  départir  des 
principes.  L’Assemblée  ne  peut  correspondre  ainsi 
avec  les  corps  administratifs.  J’assure  que  M.  Roscary 
vient  de  recevoir  des  secours,  je  suis  sou  voisin;  et 
s’il  y  a  de  nouveaux  mouvements  autour  de  sa  mai¬ 
son  ,  je  suis  persuadé  que  la  force  publique  s’y  por¬ 
tera  encore  davantage  :  car  la  sollicitude-du  départe¬ 
ment  et  de  la  municipalité  doit  être  encore  plus  active 
aujourd’liui  qu’bier.  Je  demande  le  renvoi  au  pou¬ 
voir  exécutif.  (On  murmure.) 

M.  Hua  :  Je  demande  l’ordre  du  jour,  et  je  le  mo¬ 
tive.  M.  HeJbecq  vous  a  fait  la  meme  plainte  que 
M.  Boscary.  Vous  avez  passé  à  l’ordre  du  jour.  Est- 
ce  parce  qu’il  s’agit  d’uii  député  que  vous  prendriez 
actuellement  une  autre  mesure  ?  (Les  tribunes  applau¬ 
dissent.)  Ce  n’est  pas  fi  l’Assemblée  à  faire  la  police. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Dorisy  :  J’interroge  non-seulement  l’Assem¬ 
blée  ,  mais  encore  tous  les  assistants  qui  pourraient 
connaître  M.  Dolbecq ,  et  je  les  prie  de  déclarer  s’il 
existe  ou  n’cxlte  pas.  Quant  à  moi ,  je  nie  son  exis- 
t  -‘uce. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Ducastel:  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre.  Voici  un  décret  du  21  juin  1791.  L’As¬ 
semblée  nationale  défend  aux  personnes  qui  sont  ou 
seront  admises  dans  les  tribunes  ,  de  donner  aucune 
niarque  d’approbation  ou  d'improbation .  (Les  tri¬ 

bunes  murmurent.) 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour. 

M,“‘  ;  (.a  motion  d’ordre  de  ;\1.  Diicasiel  est  une 


vraie  motion  de  désordre.  La  loi  existe  ;  il  n’y  a  poiiit 
de  loi  à  faire. 

11  s’élève  une  violente  agitation  an  milieu  de  la¬ 
quelle  SC  fait  entendre  l’improliation  des  tribunes. 

M.  LE  l'RÉsiDENT  :  Je  réclame  le  silence  au  nom 
de  la  patrie. 

M.  Ducastel  :  Je  le  réclame  au  nom  de  la  loi. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L’ordre  du  jour, 
l’ordre  du  jour. 

M.  le  l’RÉsiDENT.  J’ai  accordé  la  parole  à  NI.  Du¬ 
castel ,  je  la  lui  maintiendrai;  vous  pourrez  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  sa  motion  ;  mais  ce  ne  sont  ni  des 
murmures ,  ni  des  cris  qui  ménagent  le  temps  de 
l’Assemblée. 

M.  Ducastel:  «L’Assemblée défend  aux  personnes 
qui  sont  ou  seront  admises  dans  les  tribunes ,  de  don¬ 
ner  aucune  marque  d’approbation  ou  d’improbation, 
et  ceux  qui  la  troubleront  par  des  clameurs  indécen¬ 
tes  seront  contraints  d’en  sorlir.  »  Voilà  ma  motion. 
Je  demande  que  ce  décret  soit  lu  à  toutes  les  séances. 
(Les  murmures  recommencent.) 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Las  tribunes:  Oui,  oui,  l’ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  :  L’Assemblée  nationale  saura  tou¬ 
jours  mettre  de  la  dilféreiice  entre  des  marques  d’ap¬ 
probation  ou  d’improbation  qui  ne  sont  pas  un  man¬ 
que  de  respect  pour  elle  ;  et  ces  mouvements  qui, 
pour  être  blâmés,  n’ont  pas  besoin  d’avoir  d’autres 
juges  que  la  plus  grande  partie  des  tribunes  elles- 
mêmes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  la  loi  soit  aflicbée  dans  les  tribunes  et  dans  les 
corridors.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l’imanimité. 

M.  Caminet  :  Je  n’examinerai  point  s’il  s’agit  en 
ce  moment  d’une  denrée  de  première  nécessité  , 
puisque  ,  si  cette  denrée  est  d’un  usage  très  commun 
dans  les  villes ,  dans  les  grandes  villes ,  elle  est  à 
peine  connue  dans  les  campagnes.  Le  surbaussement 
des  denrées  des  colonies  a  diverses  causes  :  l’une  des 
plus  essentielles,  et  la  seule  dont  vous  deviez  vous 
occuper,  est  celle  dont  vous  a  parlé  le  préopinant. 
Vous  ferez  difîicilcment  une  loi  contre  les  acapare- 
ments.  Mais  qu’cst-cc  qui  y  donne  Jicu?  qui  est-ce 
qui  a  pu  y  fournir  ?  C’est  l’argent  du  peuple  ,  ce  sont 
ces  billets  particuliers  jetés  dans  la  circulation  eu  si 
prodigieuse  quantité,  il  y  a  maintenant  dans  la  ca¬ 
pitale  pour  50  millions  de' ces  billets.  Je  distingue  les 
établissements  patriotiques  des  départements ,  parce 
qu'ils  sont  sous  la  surveillance  des  municipalités,  et 
qu’elles  ont  en  dépôt  le  gage  de  leur  représentation 
en  assignats.  C’est  avec  ces  cinquante  millions  qui  ne 
coûtent  rien  à  ces  capitalistes,  qu’ils  ont  la  faculté  de. 
faire  des  accaparements.  Voilà  le  vérilablc  point  sur 
lequel  vous  devez  vous  arrêter.  J’appuie  donc^a  pro¬ 
position  du  prêopinant  ;  je  la  regarde  comme  le  seul 
moyen  qui  puisse  rétablir  la  tranquillité  et  le  salut  du 
peuple.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Ducos:  J’ajoule  un  petit  nombre  d’observations 
à  celles  qui  vous  ont  été  présentées  parle  rapiKirteur 
de  votre  comité  et  par  les  préopinaiits. 

Trois-inoyens  ont  été  proposés  à  cette  Assemblée 
pour  opérer  une  réduction  dans  le  prix  des  sucres. 

Le  premier  est  de  permettre  aux  étrangers  l’intro¬ 
duction  du  sucre  dans  nos  ports;  le  second,  d'en  pro- 
biber  la  sortie  liors  du  royaume;  le  troisième,  pro¬ 
posé  par  les  deux  préopinants,  mérite  une  sérieuse 
attention. 

Je  crois  le  premier  moyen  complètement  inutile. 
En  cli'et ,  pour  en  retirer  qiiélque  avantage ,  il  fau¬ 
drait  pouvoir  attendre  de  la  liberté  d’importation  dans 
nos  ports  une  quantité  de  sucre  étranger  assez  con¬ 
sidérable  pour  former  une  concurrence  qui  fîtliaisser 
le  prix  des  nôtres  :  or,  voilà  ce  que  vous  ne  pouvez 
pas  espérer.  Vous  n’ignorez  pas  qu’aucune  des  na- 
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lions  coiimierçantes ,  qui  possèdent  des  colonies  ,  ne 
recueille  une  assez  grande  quantité  de  sucre,  pour  on 
former  l’objet  d’un  grand  débouché.  L’Angleterre  , 
qui  est  après  nous,  celle  des  puissances  coinnierçantes 
dont  les  plantations  en  fournissent  le  plus,  n’en  ex¬ 
porte  qu’une  très  faible  partie.  L’aisance  de  ses  habi¬ 
tants  y  a  rendu  l’usage  du  sucre  plus  général  et  plus 
considérable  que  parmi  nous.  Le  gouvernement  avait, 
à  la  vérité ,  encouragé  par  une  prime  et  par  une  res¬ 
titution  de  droit  h  la  sortie  appelée  Drawback,  l’ex¬ 
portation  du  sucre  raffiné;  mais  effrayé  de  l’augmen¬ 
tation  subite  de  cette  denrée  dans  les  marchés  de 
France,  il  vient  de  supprimer  le  Drawback  et  la 
prime.  C’est  nous  qui  fournissons  presque  tout  le  reste 
de  l’Europe  de  cette  denrée,  et  la  plupart  des  com¬ 
merçants  étrangers  ne  q)ourraicnt  user  de  la  , liberté 
que  vous  leur  accorderiez  ;  que.  pour  nous  rapporter 
les  mêmes  sucres  qu’ils  auraient  exportés  de  nos 
ports. 

Qu’importe,  dira-t-on  peut-être,  si  l’a'ccapare- 
ment  a  tellement  fait  renchérir  cette  marchandise  en 
France ,  que  les  étrangers  trouvent  encore  du  béné¬ 
fice  à  nous  revendre  celle  qu’ils  nous  ont  achetée  à 
un  prix  beaucoup  plusbas,  il  y  a  quelques  mois?  mais 
ceux  qui  proposeraient  cette  objection  raisonneraient 
sur  une  erreur  de  fait  qu’il  faut  détruire.  Telle  est 
votre  influence  sur  vos  voisins,  pour  le  prix  des  den¬ 
rées  coloniales  ,  que  leur  cours  suit  toujours  à  peu 
près  dans  les  marchés  du  Nord ,  les  variations  qu’ils 
éprouvent  dans  les  nôtres.  Le  sucre  augmente-t-il  à 
Bordeaux  et  à  Nantes;  il  augmente  à  Amsterdam  et 
à  Hambourg ,  dans  une  proportion  assez  constam¬ 
ment  uniforme  :  diminue-t  il  dans  nos  places  de 
commerce  ;  la  baisse  se  fait  bientôt  ressentir  en  Alle¬ 
magne  et  en  Hollande.  La  raison  en  est  simple.  La 
France  ne  consomme  que  la  huitième  partie,  à  peu 
près,  du  sucre  qu’elle  retire  de  ses  colonies,  le  reste 
est  acheté  dans  ses  ports ,  par  des  commissionnaires, 
pour  le  compte  des  étrangers  Ainsi,  le  prix  des  sucres 
éprouvera  chez  vos  voisins  ,  ainsi  que  chez  vous,  un 
surhaussement  extraordinaire  qui  ne  leur  laissera  la 
perspective  d’aucun  profit  dans  la  réexportation  en 
Ê'rance  ;  je  tire  d’autres  conséquences  de  ces  faits  , 
c’est  que  les, accaparements  dont  vous  vous  indignez 
avec  tant  de  raison,  sont  faits  en  partie  pour  le  compte 
des  négociants  étrangers,  et  que  les  consommateurs 
de  Hollande  et  d’Allemagne  souffriront  ainsi  que  le 
peuple  de  la  France  ,  des  nouvelles  mançeuvres  de 
nos  agioteurs.  Dans  le  moment  même  où  les  citoyens 
de  Paris  murmuraient  du  surhaussement  extraordi¬ 
naire  du  prix  du  sucre  à  quarante-deux  sous  la  livre, 
on  l’enlevait  à  Bordeaux,  pour  les  étrangers,  à  deux 
cent  quatre-vingt-dix  livresle  quintal,  ce  qui  fait  près 
d’un  écu  par  livre. 

Vous  voyez  ,  d’après  ces  faits ,  que  même  en  sup¬ 
putant  la  perte  du  change ,  le  prix  de  cette  denrée 
ne  permettra  pas  aux  négociants  étrangers  des  spé¬ 
culations  sur  la  vente  de  nos  propres  sucres  dans  nos 
ports  ;  vous  voyez  encore  que  nous  ne  supporterons 
pas  seuls  l’accroissement  de  son  prix,  et  que  la  na¬ 
tion  trouve  du  moins  un  faible  dédommagement  de 
cette  calamité  momentanée  dans  l’augmentation  de 
ses  bénéfices  avec  les  nations  étrangères.  Vous  ne  me 
verrez  jamais  donner  mon  assentiment  aux  mesures 
prohibitives  qui  vous  seront  proposées;  mais  lorsque 
j’élèverai  ma  voix  en  faveur  de  la  liberté  du  com¬ 
merce,  ce  n’est  point  une  liberté  partielle  et  illu¬ 
soire  que  je  réclamerai  :  j’ai  prouvé  que  celle  qu’on 
a  sollicitée  ne  pouvait  produire  aucun  avantage  en  ce 
moment.  Je  ne  lui  trouve  d’ailleurs  d'autre  inconvé¬ 
nient  que  d’être  parfaitement  inutile,  et  de  donner , 
si  elle  était  adoptée,  une  idée  aussi  désavantageuse 
qu’injuste  des  lumières  de  l’Assemblée,  en  matière 
de  commcrcci  La  proposition  qui  vous  est  faite  sc  rc^ 


duit,  en  un  mot ,  à  permettre  la  libre  importation  en 
France ,  d’une  denrée  qui  ne  peut  y  venir  de  nulle 
jiart.  Je  conclus  à  ce  qu’elle  soit  écartée. 

La  seconde  mesure  qui  consiste  à  prohiber  la  sortie 
des  sucres  du  royaume,  aurait  des  conséquences  plus 
funestes.  Elle  ne  peut  être  envisagée  sans  effroi ,  par 
ceux  qui  ont  des  notions  saines  sur  nos  relations  com¬ 
merciales.  J’ai  annoncé  que  la  France  ne  consomme 
qu’à  peu  près  la  huitième  partie  du  sucre  qu’elle 
reçoit  de  ses  colonies;  elle  en  expédie  donc  annuelle¬ 
ment  les  sept  huitièmes  pour  l’étranger;  j’ajoute  une 
seconde  observation  :  nous  recevons  de  nos  colonies 
du  sucre  de  deux  sortes ,  le  brut  qui  n’a  reçu  que  les 
premières  préparations ,  et  c’est  presque  uniquement 
de  cette  qualité  que  consomment  les  fabriques  natio¬ 
nales,  et  le  sucre  terré  qui  a  déjà  reçu  un  degré  de 
ratinage,  et  qui  passe  chez  nos  voisins.  La  valeur  de 
cette  dernière  sorte  est  double ,  à  peu  près,  de  celle 
du  sucre  brut. 

Vous  sentez  maintenant  qu’en  prohibant  la  sortie 
de  cet  immense  excédent  de  consommation  ;  1"  vous 
privez  la  nation  d’une  portion  de  revenu  très  consi¬ 
dérable  et  très  lucrative ,  qu’on  peut  évaluer  à  plus 
de  oO  millions  par  an. 

2".  Vous  lui  enlevez  la  faculté  de  se  libérer  avan¬ 
tageusement  des  dettes  qu’elle  contracte  chez  l’étran¬ 
ger  :  car  il  y  a  plus  de  profit  à  solder  nos  voisins  avec 
du  sucre ,  qui  gagne ,  qu’avec  des  assignats ,  qui 
perdent. 

1“.  Vous  paralysez  entièrement  le  commerce  des 
ports  avec  vos  colonies  :  car  un  armateur  se  garderait 
d’envoyer  du  vin  et  de  la  farine  à  Saint-Domingue, 
pour  recevoir  en  retour  du  sucre,  dont  il  n’aurait  plus 
le  débouché  ,  et  sur  lequel  il  perdrait ,  pour  s’en  dé¬ 
faire,  une  forte  partie  de  son  capital. 

h".  Vous  occasionnerez  dans  les  fortunes  de  vos 
concitoyens  un  boulversement  terrible  :  car  il  résulte¬ 
rait  de  la  chûte  et  du  délaissement  subit  de  cette 
denrée ,  un  grand  nombre  de  faillites  qui  réduiraient 
dans  la  misère  des  citoyens  industrieux  et  honnêtes, 
répandraient  le  désordre  et  l’alarme  dans  toutes  les 
places  de  commerce,  et  ébranleraient  la  fortune  pu¬ 
blique  et  le  crédit  de  vos  assignats. 

5".  Vous  enlèveriez  tout-à-coup  le  travail  et  la  sub¬ 
sistance  à  la  classe  des  ouvriers ,  des  matelots  de  nos 
ports,  qui  ont  déjà  marqué  leur  patriotisme  dans  la 
révolution  par  de  grands  sacrifices ,  et  qu’il  faut  se¬ 
courir  et  ménager,  pour  avoir  à  l’avenir  les  mêmes 
éloges  à  leur  donner. 

6“.  Vous  verriez  bientôt  éluder  les  dispositions  ty¬ 
ranniques  de  cette  loi  prohibitive.  Les  étrangers 
iraient  enlever  eux-mêmes  dans  nos  colonnies  le  su¬ 
cre  qu’ils  ne  pourraient  plus  acheter  dans  les  ports 
de  r'rance  ;  car  la  toute  puissance  du  législateur  ne 
lutte  qu’en  succombant  contre  la  nature  des  choses. 

7".  Enfin  ,’vous  achèveriez  de  rendre  onéreuses  nos 
transactions  commerciales  avec  les  autres  peuples,  en 
oêcasionnant  une  baisse  nouvelle  dans  le  taux  de  nos 
changes. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  porteraient  h 
regarder  comme  un  véritable  malheur  public  la  pro¬ 
hibition  de  la  sortie  de  nos  sucres  hors  du  royaume. 
C’est  à  regret  que  je  refuse  d’appuyer  ces  moyens 
d’arrêter  les  manœuvres  infâmes  des  agioteurs  ,  qui 
jouent  entre  eux  la  fortune  publique  ;  mais  il  faut 
l’avouer,  une  loi  contre  les  acéaparements  est  extrê¬ 
mement  difficile ,  parce  qu’elle  pourrait  envelopper 
dans  sa  proscription  le  commerçant  industrieux  avec 
l’avide  accapareur  ;  parce  qu’elle  détruirait  le  com¬ 
merce  en  l’entravant  ;  car  il  n’y  a  point  de  commerce 
sans  liberté".  'J'outefois  je  no  crois  point  que  cette  loi 
soit  impossible,  mais  je  pense  qu’elle  doit  être  mûrie 
avec  une  grande  attention ,  parce  qu’elle  doit  touchet* 
les  bornes  du  droit  de  propriété  sans  les  dépasser. 
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Il  est  an  reste ,  n’en  doutez  point ,  un  terme  natu¬ 
rel  aux  maux  dont  Ils  tourmentent  le  peuple  :  celte 
sorte  d’agiotage  doit  se  détruire  par  ses  propres  excès  ; 
la  cherté  des  denrées  diminuera  les  consommations  ; 
l’échéance  des  engagements  contractés  par  ces  insen¬ 
sés  ,  les  forcera  à  ouvrir  leurs  magasins  ;  vous  verrez 
rentrer  dans  la  circulation  ces  produits  qu’ils  ont  en¬ 
levés.  Une  grande  concurrence  doit  amener  une  chiite 
subite  dans  les  valeurs ,  et  les  accapareurs  seront  les 
premières  victimes  de  ce  jeu  funeste.  Heureux  en¬ 
core  ,  si  d’honnêtes  citoyens  ne  sont  point  entraînés 
dans  l'ablme  ;  ceux-là  seront  dignes  de  vos  regrets. 
Quant  à  ceux  qui ,  depuis  quelques  mois ,  spéculent 
sur  le  pain  du  pauvre ,  et  s’enrichissent  de  ses  cruellles 
privations,  vous  ne  leur  accorderez  pas  même  un 
sentiment  de  pitié.  Et  moi ,  qui  sais  leur  trafic  hon¬ 
teux,  leurs  opérations  infâmes,  désespéré  de  ne  pou¬ 
voir  imprimer  sur  leur  front  une  marque  d’ignomi¬ 
nie,  je  ne  quitterai  pas  du  moins  cette  tribune  sans 
leur  avoir  payé  le  tribut  d’indignation  que  leur  doit 
tout  bon  citoyen.  (  L’Assemblée  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent  à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  conclus  à  ce  que  l’Assemblée  ordonne  à  ses  co¬ 
mités  de  commerce  et  de  législation  réunis ,  de  lui 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi  pour 
arrêter  le  sur-haussement  des  denrées  coloniales. 

L’Assemblée  décrète  les  conclusions  de  M.  Ducos. 

Suite  du  rapport  de  l’affaire  de  Caen. 

M.  Guadet  :  Après  avoir  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  toutes  les  pièces  envoyées  par 
la  municipalité  de  Caen ,  le  comité  de  législation  s’est 
princii)alement  fixé  sur  ces  deux  questions  :  1°.  Y  a- 
t-il  un  délit?  2“  les  citoyens  détenus  sont-ils  préve¬ 
nus  d’en  être  les  auteurs?....  Quant  à  l’existence  du 
délit ,  elle  ne  lui  a  pas'  paru  problématique.  Cepen¬ 
dant  il  n’a  point  été  découvert  de  chef,  c’est  un  fait 
sur  lequel  il  n’y  a  point  de  doute ,  puisqu’il  résulte 
des  dépositions  unanimes  des  témoins.  A  l’instant  où 
M.  Duboscel  s’est  approché  des  individus  rassemblés 
en  armes ,  sous  le  nom  de  compagnies  de  Saint-Sau¬ 
veur,  pour  les  inviter  à  aller  au  château  prendre  les 
ordres  de  la  municipalité,  ils  n’ont  fait  aucune  résis¬ 
tance.  Ainsi ,  quoiqu’il  y  ait  eu  une  réunion  de  ci¬ 
toyens,  tous  ayant  jusqu’alors  possédé  les  mêmes 
opinions  ,  si  ce  rassemblement  a  paru  suspect ,  nul 
acte  extérieur  de  leur  part  ne  prouve  qu’il  y  ait  eu 
une  conjuration.  On  ne  peut  même  regarder  la  réu¬ 
nion  de  ces  citoyens  sur  la  place  Saint-Sauveur, 
comme  une  suite  de  l’instruction  saisie  surM.  Lcvail- 
lant;  car  cette  instruction  annonçait  une  réunion  de 
forces  im])Osante  ;  or,  comment  regarder  comme  une 
réunion  imposante  un  rassemblement  de  50  hommes 
mis  en  opposition  avec  la  garde  nationale  de  Caen. 
MM.  Durosel  et  d’IIérisy  ont  été  indiqués  comme  les 
chefs  delà  conjuration.  M.  Durosel,  au  moment  où  les 
rassemblements  se  formaient  sur  la  place ,  était  tran¬ 
quillement  dans  sa  maison,  et  M.  d’IIérisy  parlait 
alors  pour  sa  campagne.  Je  dois  même  observer  qu’il 
avait  tout  préparé ,  tout  disposé  pour  son  départ  dès 
la  veille  ;  c’est  un  fait  qui  n’est  contredit  par  personne, 
et  sur  lequel  M.  Letart ,  huissier ,  dépose  affirmati¬ 
vement. 

Ainsi  le  comité  de  législation  n’a  pu  croire  que  la 
réunion  de  citoyens  faite ,  à  l’instant  du  trouble,  sur 
la  place  Saint-Sauveur ,  fût  la  suite  et  l’exécution  de 
l’instruction  saisie  sur  M.  Cagnon.  On  ne  peut  même 
croii  e  que  cette  instruction  fût  véritablement  un  pro¬ 
jet  de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat. 
Vous  n’avez  pas  oublié  que  les  mois  soumission  à  la 
loi,  sont  plusieurs  fois  répétés  dans  celte  instruction, 
qu’on  y  indique  la  nécessité  de  se  réunir,  pour  pré¬ 
venir  les  excès  qu’on  pouvait  craindre.  Au  reste,  elle 
n’annoncerait  jamais  autre  chose,  si  ce  n’est  une 
violation  des  lois  de  police,  eu  ce  qu’elle  plaçait  hors 


de  la  dépendance  dee  olflciefs  munidpaiix  quelques 
citoyens  dans  des  moments  d’alerte ,  mais  toujours 
pour  ramener  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté 
des  personnes;  car  c’était  là,  non  d’après  les  inten¬ 
tions  présumées  de  ces  citoyens,  mais  d’après  leurs 
propres  expressions,  le  but  de  leur  réunion. 

Mais  on  a  trouvé  dans  diverses  pièces  saisies ,  soit 
sur  M.  Germain  Levaillant ,  soit  sur  M.  d’IIérisy, 
soit  sur  M.  Laradièrc,  soit  sur  àl.  Cagnon,  des  in¬ 
dices  plus  certains,  qu’à  défaut  des  faits,  il  importe 
d’examiner.  Le  comité  a  vu  d’abord  dans  la  lettre 
anonyme  trouvée  sur  IM.  Levaillant ,  l’intention  bien 
exprimée  d’entretenir  des  intelligences  avec  les 
princes;  il  n’y  a  pas  de  doute  que  le  correspondant 
qui  a  écrit  cette  lettre  ,  n’eût  le  projet  de  former  à 
Caen  une  force  armée  capable  d’effectuer  une  contre- 
révolution.  Les  lettres  trouvées  sur  M.  d’IIérisy  sont 
encore  une  nouvelle  preuve  de  ce  complot  ;  je  vous 
les  ai  lues  dans  mon  dernier  rapport.  Je  passe  à  la 
lettre  par  laquelle  M.  Manneville  recommande  à 
M.  d’Ilérisy  un  M.  Saint-Honorine ,  dont  il  espère 
tirer  parti.  Le  comité  a  reconnu  surtout  dans  cette 
lettre  les  traces  du  projet  de  conspiration.  D’abord, 
M.  Saint-Honorine  est  dissuadé  d’aller  dans  l’année 
des  princes,  pour  rester  à  Caen,  où  il  est  regardé 
comme  plus  utile.  Or,  dans  quel  sens  un  homme  qui 
se  disposait  à  partir  pour  l’armée  des  princes  ,  pou¬ 
vait-il  être  plus  utile  à  Caen,  si  ce  n’est  dans  le  sens 
d’y  favoriser  une  contre-révolution. 

Enfin  la  lettre  de  la  sœur  ou  de  la  belle-sœur  de 
M.  d’Hérisy,  indique  des  intelligences  suivies  avec 
les  princes.  Il  est  question  dans  une  autre  lettre  trou¬ 
vée  sur  M.  Levaillant,  d’un  mouvement  projeté  qu’elle 
annonce  n’être  pas  prêt  encore.  La  lettre  saisie  sur 
M.  Laradière  jette  un  plus  grand  jour  sur  ce  projet , 
vous  vous  rappelez  qu’elle  était  signée  Adolphe ,  et 
que  l’autre  nom  était  coupé.  L’auteur  de  celte  lettre 
écrit  à  madame  Harette,  que  le  lendemain  de  la 
journée  du  5 ,  il  a  cherché  à  rallier  l’opinion  ;  mais 
qu’il  n’a  trouvé  partout  que  des  bourgeois  sans  cou¬ 
rage,  des  directeurs  dans  les  caves,  une  municipalité 
clubiste ,  etc.  Il  annonce  qu’il  doit  partir  ;  mais  qu’il 
ne  partira  qu’après  avoir  eu  des  nouvelles  de  M.  La¬ 
radière  et  de  ses  voisins,  ou  conféré  avec  eux,  qu’il 
Ira  dans  une  grande  ville  où  il  doit  se  former  un  ras¬ 
semblement. 

Le  comité,  après  s’être  convaincu  par  le  rapproche¬ 
ment  de  celle  pièce,  qu’il  avait  existé  un  projet  de  con¬ 
juration  ,  a  cherché  à  en  connaître  les  auteurs.  D’abord 
il  a  écarté  de  cet  examen  tous  les  accusés  contre  lesquels 
ni  les  pièces,  ni  l’instruction  ne  présentent  aucunes 
traces  de  délit.  Ceux  qui  sont  restés  sous  le  poids  du 
soupçon,  sont  MM.  Cagnon-des-Arts,  Germain  Levail¬ 
lant,  d’Hérisy,  Blanchard  de  Séville,  Manneville, 
ïouslaing,  Laradière,  d’OIÎeville,  Lavigne. 

M.  Cagnon-des-Arts  n’a  pas  paru  devoir  être  mis 
en  état  d’accusation.  11  n’y  a  contre  lui  aucune 
charge ,  si  ce  n’est  d’avoir  été  porteur  de  l’instruc¬ 
tion  ;  or,  cette  instruction  ne  porte  pas  les  caractères 
d’une  conjuration,  et  je  dois  dire,  à  sa  décharge, 
qu’interrogé  sur  l’énoncé  de  ce  projet,  il  a  déclaré 
que,  dans  lé  moment  où  il  sortait  de  chez  lui,  le 
jour  de  la  scène  qui  a  eu  lieu  près  de  l’église  Saint- 
Jean  ,  et  passant  dans  une  des  rues  voisines,  avec  la 
précipitation  que  devait  mettre  un  bon  citoyen,  lors¬ 
qu’on  battait  la  générale ,  il  a  trouvé  un  papier  très 
long  au  milieu  de  la  rue  ,  et  qu’il  l’a  ramassé  et  mis 
dans  sa  poche  sans  l’avoir  lu.  Comme  il  est  assez 
naturel  que  ce  M.  Cagnon,  contre  lequel  aucun  té¬ 
moin  n’énonce  un  seul  fait  qui  prouve  qu’il  ait ,  di- 
rectejuent  ou  indirectement,  pris  part  à  aucune  con¬ 
juration,  à  aucun  rassemblement,  comme  il  est  assez 
naturel,  dis-je,  qu’il  ait  trouvé  ce  papier,  comme 
encore  il  est  de  principe  que  l’innocence  de  l’accusé 
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doit  être  présuin(îe ,  il  semble  que  celui-ci  n’est  pas 
dans  le  cas  d’être  poursuivi  par  FAssemblée.  En  elTct, 
le  comité  n’a  pas  pu  penser  qu’un  citoyen  puisse  être 
accusé  pour  avoir  été  trouvé  muni  d’un  papier  sus¬ 
pect  ,  surtout  lorsqu’il  explique  comment  il  a  em¬ 
poché  ce  papier  par  hasard,  et  lorsque  rien  ne  prouve 
le  contraire. 

Quant  à  M.  Levaillant,  trois  pièces  ont  été  trouvées 
sur  lui.  La  lettre  dont  j’ai  déjà  parlé,  le  projet  d’ins¬ 
truction  en  seize  articles,  et  un  autre  projet  dans 
lequel  il  est  dit  que  les  gentilshommes  soussignés, 
mais  dont  il  n’y  a  au  bas  de  la  lettre  aucune  signa¬ 
ture,  se  mettent  sous  les  ordres  de  I\1M.  Dubosscl  et 
d’ilérisy.  Je  dois  observer  premièrement,  que  rien 
ne  justifie  qu’il  ait  eu  sur  lui  ces  pièces  au  moment 
de  son  arrestation;  que  n’ayant  été  interrogé  que 
douze  jours  après,  il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  les 
pièces  ;  qu’au  moment  de  son  arrestation ,  la  garde 
nationale  avait  fouillé  dans  ses  poches,  qu’il  ne 
pouvait  répondre  des  papiers  qu’on  aurait  pu  y  in¬ 
troduire  ;  enfin,  il  a  constamment  refusé  de  les  recon¬ 
naître,  et  la  municipalité  a  commis  ici  la  faute  de  ne 
pas  faire  reconnaître  les  pièces  par  les  témoins  devant 
lui,  et  de  les  faire  reconnaître  par  lui-même  à  l’ins¬ 
tant  de  son  arrestation  ;  ce  qu’elle  avait  fait  cependant 
pour  M.  d’ilérisy,  qui  a  reconnu  les  pièces  lorsqu’elles 
lui  ont  été  présentées.  Ainsi  nous  trouvons  M.  Le¬ 
vaillant  dans  cette  situation  :  il  a  été  saisi  le  5  no¬ 
vembre,  il  n’a  été  interrogé  que  le  17,  il  a  refusé  de 
reconnaître  les  pièces;  peut-on  dire  qu’il  soit  prouvé 
légalement  qu’il  était  porteur  de  ces  pièces  ?  Votre 
comité  ne  l’a  pas  pensé  :  mais  en  supposant  qu’on 
trouvât  dans  la  procédure  la  preuve  de  l’existence  de 
ces  pièces  dans  les  poches  de  M.  Levaillant,  au  mo¬ 
ment  de  son  arrestation ,  il  ne  s’en  suivrait  pas  qu’il 
dût  être  mis  en  état  d’acçusalion.  M.  Levaillant  a  été 
interrogé  sur  deux  faits  essentiels.  La  municipalité 
avait  été  instruite  qu’au  moment  de  son  arrestation  , 
il  avait  fait  des  eiforts  pour  déchirer  des  papiers  qui 
SC  trouvaient  dans  sa  poche,  que  depuis  dans  sa 
prison  il  avait  fait  des  eiforts  pour  se  procurer  les 
mêmes  pièces.  Il  a  avoué  ces  deux  faits  :  im  seul 
témoin  avait  indiqué  le  second,  et  cela  sur  un  ouï- 
dire.  La  sincértié  de  ]\L  Levaillant  à  cet  égard  est 
une  grande  présomption  à  l’égard  de  ses  dénégations 
précédentes.  Il  a  avoué  qu’il  avait  fait  des  eiforts 
pour  cacher  ces  lettres;  mais  que  c’est  seulement 
parce  qu’elles  contenaient  quelques  détails  galants 
que  l’honnêteté  ne  lui  permettrait  pas  de  divulguer. 

Il  a  avoué  pareillement  qu’il  avait  fait  des  eiforts 
pour  SC  les  procurer  dans  la  prison  ;  mais  il  a  ajouté 
quedans  l’elfcrvesccnce  des  esprits,  il  avait  craint  qu’on 
pût  se  servir  contre  lui  de  quelques-unes  des  expres¬ 
sions  de  ces  lettres  qui  prouvaient  qu’il  n’approuvait 
pas  l’opinion  générale  sur  la  constitution,  et  que 
cette  crainte  l’avait  déterminé  à  demander  des  papiers 
qui  étaient  d’ailleurs  indilférenls.  J’examinerai  main¬ 
tenant  si  ces  pièces  mêmes,  en  supposant,  premiè¬ 
rement,  qu’il  en  a^tété  porteur;  2"  qu’il  ait  cherché 
à  les  cacher  au  moment  de  son  arrestation,  et  à  se 
les  procurer  après ,  peuvent  faire  une  charge  contre 
l’accusé.  Le  comité  ne  l’a  pas  pensé.  De  toutes  ces 
pièces  ,  il  n’y  en  a  pas  une  qui  soit  de  son  écriture. 
Or,  je  le  demande  à  tout  homme  raisonnable  et  juste, 
si  un  citoyen  trouvé  muni  de  lettres  qui  indiqueraient 
une  conjuration  contre  la  constitution ,  peut  être  re¬ 
gardé  comme  coupable  par  cela  seul  qu’il  en  serait 
porteur.  Un  citoyen  a  toujours  le  droit  de  dire  : 
Jugez-moi  par  mes  actions;  tant  que  vous  n’aurez  pas 
prouvé  que  j’ai  pris  part  à  ce  projet  qui  m’a  été 
communiqué  par  un  ami  ou  par  un  ennemi ,  dont 
j’ai  indiscrètement  gardé  la  lettre,  vous  ne  pouvez 
pas  m’accuser.  ]Mais  votre  comité  s’est  convaincu  au 
contraire ,  d’après  un  plus  mûr  examen  des  pièces , 


qu’elles  sont  plutôt  une  justification  qu’une  cbargo 
contre  l’accusé.  En  supposant  qu’elles  eussent  été 
trouvées  sur  lui,  elles  prouveraient  qu'il  n’approu¬ 
vait  pas  le  projet  dont  on  lui  faisait  part.  Voici 
comment  commençait  la  lettre  :  «  Les  réflexions  que 
vous  venez,  mon  cher  ami,  d’envoyer  à  la  l’errière  , 
sont  très  sages...,  et  ne  paraissent  pas  cependant 
devoir  arrêter  la  démarche  que  nous  avons  pro¬ 
jetée.  »  Ainsi,  s’il  faut  tout  sacrifier  à  ce  principe 
saerti  qu’on  doit  interpréter  les  paroles  en  faveur  de 
l’innocence,  il  faut  croire  qu’effectivement  M.  Le¬ 
vaillant  n’approuvait  pas  ce  projet.  Il  pourrait  donc 
vous  dire,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  avoué  la 
lettre  :  J’avais  blâmé  la  démarche  dans  laquelle  ou 
voulait  m’entraîner  ;  j’ai  continuellement  résisté  à 
me  prêter  à  son  exécution;  comment  me  feriez-vous 
un  crime  de  la  pièce  même  qui  prouve  mon  inno¬ 
cence?..,  Votre  comité  vous  propose  donc,  à  l’égard 
de  cet  accusé  ,  le  même  décret  que  pour  les  précé¬ 
dents,  c’est-à-dire,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Quant  à  M.  Hérisy,  il  a  reconnu  toutes  les  pièces 
saisies  sur  lui  ;  mais  il  a  observé  dans  son  interroga¬ 
toire,  ce  que  le  comité  a  cru  devoir  faire  valoir  pour 
M.  Levaillant,  savoir  :  qu’aucune  de  ces  pièces  n’était 
de  son  écriture ,  qu’il  ne  pouvait  pas  empêcher  que 
ses  amis  ou  ses  ennemis  lui  écrivissent  et  lui  commu¬ 
niquassent  un  projet  de  conjuration  ;  mais  que  du 
reste  il  n’y  avait  pris  aucune  part ,  et  que  la  preuve 
qu’il  en  donnait,  c’est  qu’au  moment  où  ceux  dont  on 
le  soupçonnait  d’être  chef,  se  rassemblaient  sur  la 
place  ,  il  se  disposait  à  aller  à  sa  campagne;  que  d’a¬ 
près  les  dépositions  il  résultait  que  déjà,  depuis  deux 
jours,  on  avait  connaissance,  à  Caen,  qu’il  devait  .se 
faire  quelques  grands  mouvements  ,  quelques  grands 
rassemblements,  et  que  cependant  la  veille  il  avait  fait 
tranquillement  les  préparatifs  de  son  départ.  Ainsi, 
il  se  justifie  :  1“  en  prouvant  qu’il  n’a  pris  part  à  au¬ 
cun  acte  répréhensible  ;  T  en  prouvant  que  non- 
seulement  il  n’a  pris  aucune  part  active  à  (les  com¬ 
plots  quelconques;  mais  qu’il  s’absentait,  qu’il  quit¬ 
tait  la  ville  de  Caen  au  moment  où  ces  projets 
devaient  se  réaliser.  D’après  cela,  le  comité  n’a  pas 
cru  qu’il  y  eût  lieu  à  accusation  contre  M.  d’ilérisy, 
et  il  a  pensé  qu’il  fallait  se  borner  à  un  mandat  d’a¬ 
mener  contre  M.  Manneville. 

Quant  à  IM.  Blanchard  de  Séville ,  il  n’y  a  qu’une 
seule  charge  contre  lui,  et  elle  est  si  mince  que  le 
comité  a  hésité  long-temps  à  vous  proposer  de  vous 
en  occuper,  je  veux  parler  de  la  note  sur  laquelle  sont 
marqués  les  mots,  un  telarnu';,  un  tel  non  armé,  etc. 
Cette  note  est  écrite  de  sa  main.  Voici  comment  il  l’a 
ex'pliquée.  Il  a  dit  :  Les  citoyens  qui  s’étaient  réfugi(is 
à  Caen  ne  tenaient  point  à  la  garde  nationale,  mais 
ils  avaient  dessein  d’y  entrer,  et  c’est  leur  nom  que 
j’ai  écrit  sur  cette  note.  J’ai  déclaré  qu’un  tel  était 
armé,  que  tels  autres  ne  l’étaient  pas,  pour  distinguer 
ceux  à  qui  il  fallait  fournir  des  armes ,  et  ceux  à  qui 
il  n’en  fallait  pas.  Et  certes,  la  note  elle  seule,  sans 
explication,  ne  pourrait  jamais  fournir  matière  à  ac¬ 
cusation. 

Je  passe  à  M.  Toustaing.  • —  Il  y  a  contre  lui  des 
charges  de  deux  espèces;  i".  M.  Lavigne  a  écrit 
qu’ayant  abusé  de  la  f^aiblesse  de  son  âge  ])our  l’en¬ 
gager  dans  un  projet  de  conjuration  ,  on  l’avait 
adressé  à  M.  Toustaing,  pour  se  faire  enrôler;  mais 
que  s’étant  rendu  à  Bayeux ,  il  ne  l’avait  pas  trouvé. 
Tout  se  borne  à  cette  simple  désignation  :  mais  aucun 
acte  de  la  part  de  àl.  Toustaing  ne  justifie  les  soup¬ 
çons  qui  pourraient  en  résulter  contre  ses  intentions. 

Un  témoin  de  l’information  dit  que  dans  une  con¬ 
versation  particulière,  M.  'J'oustaing  avait  voulu  son¬ 
der  ses  principes  ,  et  que  ,  lui  déposant,  ayant  dit 
qu’il  était  pour  l’exécution  des  lois,  il  lui  avait  ré- 
I  pondu  :  en  ce  cas ,  vous  êtes  des  nôtres  ;  vous  êtes 
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plus  aristocrate  que  vous  ne  pensez.  Le  même  té¬ 
moin,  M.  Lachose,  dit  qu’un  particulier  qu’il  ne 
nomme  pas,  lui  avait  dit  antérieurement  aux  événe¬ 
ments  du  5 ,  qu’ayant  voulu  aller  joindre  l’armée 
des  princes ,  M.  Toustaing  lui  avait  dit  de  rester  à 
Caen,  oii  il  serait  plus  utile;  qu’il  lui  avait  ajouté 
que  M.  Toustaing  était  un  chef  de  la  conjuration. 
Ainsi,  d’un  côté  ii  n’y  a,  contre  M.  Toustaing,  qu’une 
indication  ;  de  l’autre  le  témoin  ne  nomme  pas  celui 
qui  lui  a  déclaré  les  faits  dont  il  dépose  :  or,  ce  n’est 
pas  sous  le  régime  de  la  liberté  qu’on  demandera  si 
un  oui-dire  peut  faire  une  charge  contre  l’accusé. 
J’ai  donc  prouvé  que  M.  Toustaing  ne  pouvait  pas 
être  mis  en  état  d’accusation. 

Je  passe  à  ’NI.  Laradiêre.  Il  n’y  a  dans  la  procé¬ 
dure  aucune  charge  contre.  Il  n’était  même  pas,  lors¬ 
qu'il  a  été  arrêté ,  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  sur 
la  place  Saint-Sauveur.  La  seule  charge  contre  lui, 
c’est  la  lettre  qui  lui  a  été  envoyée  par  IM'"'  Aretle , 
à  laquelle  était  jointe  une  lettre  signée  Adolphe  ,  et 
par  laquelle  Arette  lui  mandait  de  lui  envoyer 
une  réponse  par  une  personne  sûre ,  et  de  brûler  la 
lettre.  Il  n’existe  aucune  indication  dans  la  procédure 
sur  la  manière  dont  cette  lettre  est  tombée  entre  les 
mains  de  la  municipalité  ;  et  par  une  bizarrerie  inex¬ 
plicable  ,  elle  avait  déjA  été  lue  par  M.  Laradièrc, 
lorsqu’elle  a  été  remise  à  la  municipalité ,  de  sorte  qu’il 
paraît  qu’elle  avait  été  prise  sur  lui  dans  la  prison  ,  où 
elle  lui  avait  été  envoyée.  Mais  le  comité  a  pensé  qu’il 
n’était  pas  accusable  ,  parce  que  M”'  Arette  lui  avait 
écrit  que  scs  amis  allaient  se  réunir  dans  une  atilre 
ville  ;  qu’il  ne  s’ensuivait  pas  en  effet  qu’il  fût  com¬ 
plice  de  ces  projets.  S’il  existe  un  crime,  l’inculpa¬ 
tion  doit  tomber  tout  entière  sur  M.  Adolphe,  et 
c'est  certainement  le  cas  d’invoquer  les  princij)es  que 
j’ai  déjà  développée  à  l’égard  de  MM.  d’ilérisy  et 
Levaillant.  Je  reviens  à  M.  Dolville  :  il  n’est  point 
prisonnier  à  Caen  ;  mais  c’est  sur  lui  qu’a  été  trou¬ 
vée  une  lettre  dont  l’auteur  s’annonce  comme  ayant 
pris  part  à  un  projet  de  conjuration.  L'auteurde  cette 
lettre  écrit  à  M.  d’ilérisy  que  le  moment  est  venu, 
qu’on  lui  a  montré  une  lettre  d’avis,  qu’il  est  temps 
d’agir;  il  lui  marque  de  faire  surtout  en  sorte  que 
.ses  gens  ne  s’aperçoivent  pas  de  la  correspondance; 
mais  le  comité  de  législation  a  pensé ,  et  il  aime  à 
invoquer  ce  principe  en  faveur  de  ceux  qui  disent 
que  tous  les  principes  de  justice  sont  détruits  ,  qu’une 
simple  lettre  trouvée  sur  un  accusé  ne  peut  pas  être 
une  cl'.arge  contre  lui.  On  leur  apprendra  ,  pour  leur 
propre  bonheur,  que  les  principes  de  la  justice  et  de 
l’équité  n’ont  jamais  été  mieux  suivis  que  sous  le 
règne  de  la  liberté. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  lettre  de  M.  Alanne- 
ville  adressée  à  AL  d’ilérisy.  Par  cette  lettre ,  AL  Alan- 
neville  recommande  à  Al.  d’ilérisy  un  AL  Saint-Ho¬ 
norine  ;  il  dit  que  cet  homme  partait  pour  l’armée 
des  princes,  qu’il  s’était  fait  un  plaisir  de  lui  donner 
des  lettres  de  recommandation,  et  que  sur  ce  qu’on 
lui  avait  dit  qu’il  pouvait  être  plus  utile  à  Caen,  il  le 
recommandait  à  son  ancien  ami.  AL  d’IIerisy  a  re¬ 
connu  cette  lettre.  Alais  comme  AL  Alanneville  n’est 
pas  en  état  d’arrestation ,  comme  il  n’a  par  consé¬ 
quent  pas  reconnu  cette  lettre ,  le  comité  a  cru  devoir 
se  borner  à  vous  proposer  contre  M.  Alanneville  un 
mandat  d’amener  à  la  barre. 

Il  me  reste  ù  examiner  les  charges  qui  se  présèn- 
tent  contre  Al.  Lavigne.  Comme  votre  comité  de  lé¬ 
gislation  s’est  déterminé  à  vous  proposer  un  décret 
d’accusation  contre  lui ,  il  croit  devoir  une  seconde 
fois  mettre  sous  vos  yeux  la  pièce  sur  laquelle  le  dé¬ 
cret  se  fonde.  C’est  la  lettre  adressée  à  Al.  AVuilch  et 
à  AI.  Jacob  Tourneur,  <1  Tournay. 

Al.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre  déjà 
mentiontiée  dans  la  première  partie  du  rapport,  Il  y 


est  question  d’une  réunion  do  8,000  coalisés  prêts  h 
marcher  au  premier  mouvement.  Cette  lettre  était  da¬ 
tée  de  Bayeux  et  adressée  à  AI.  Whiilch  chez  AI.  Jacob 
Tourneur,  près  la  diligence  de  Bruxelles  à  Tournay. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  expliquer  dans  la  pre¬ 
mière  partie  de  mon  rapport ,  comment  la  municipa¬ 
lité  était  parvenue  à  découvrir  l’auteur  de  celte  lettre. 
Elle  indiquait  un  marchand  chez  lequel  on  avait  ré¬ 
pondu  pour  des  marchandises,  et  que  ce  marchand, 
mandé  parla  municipalité,  avait  déclaré  le  nom  de 
la  personne,  et  avait  même  représenté  le  billet  en¬ 
dossé  par  AI.  Lavigne.  La  municipalité  a ,  en  consé¬ 
quence  arrêté  AL  Lavigne.  D’abord ,  il  a  fortement  nié 
qu’il  fût  l’auteur  de  cette  lettre,  et  qu’il  connût  le 
sieur  AVuilch  ;  mais  au  moment  où  on  lui  a  présenté 
son  billet ,  il  a  changé  de  langage,  et  il  a  déclaré 
qu’effecli veinent  il  avait  écrit  la  lettre ,  qu’il  l’avait 
adressée  à  AI.  Villers,  son  ami,  et  que  le  nom  de 
AATiilch  n’était  qu’un  nom  supposé  employé  pour  la 
sûreté*  des  correspondances.  11  a  ajouté  qu’on  avait 
abusé  de  son  âge  pour  l’entraîner  dans  ces  projets  ; 
mais  que  depuis,  scs  parents, et  ses  amis  lui  avaient 
fait  faire  de  plus  mûres  ré/lexions,  et  qu’il  s’était  en¬ 
rôlé  dans  la  garde  nationale  de  Caeii.  Le  comité  n’a 
pas  cru  devoir  examiner  ces  moyens  justilicatifs ,  ni 
s’occuper  de  savoir  si  effectivement  on  a  pu  induire 
AL  Lavigne  en  erreur,  ou  si  depuis  sa  lettre  il  a 
changé  de  conduite.  Bien  ne  prouve  la  vérité  de  ces 
faits;  d’ailleurs,  il  se  justifiera  devant  le  tribunal. 

Ce  qui  est  prouvé  ,  c’est  qu’il  a  avoué  avoir  été  en¬ 
traîné  dans  un  parti  de  contre-révolution;  c’est  que 
par  cette  lettre  encore  il  a  avoué  qu’il  y  avait  à  Caen 
îiuit  mille  coalisés  tout  prêts  ù  marcher  au  premier 
moment  de  révolution.  Or,  certainement  on  ne^peut 
supposer  que  le  mot  révolution  ait  été  pris  ici  comme 
le  synonime  de  celle  que  la  France  a  faite;  on  ne  peut 
donner  au  rassemblement  de  ces  huit  mille  coalisés 
d’autre  motif  que  celui  de  favoriser  l’entrée  des  émi¬ 
grés.  En  un  mot,  il  a  avoué  lui-même  qu’il  était  du 
nombre  de  ces  coalisés  ,  et  le  comité  n’a  rien  vu  qui 
pût  l’absoudre. 

Je  finirai  mon  rapport  par  une  observation  que  je 
crois  essentielle  ,  c’est  que  parmi  les  détenus  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  ont  infiniment  souffert.  Une  grande 
alarme  avait  été  donnée  sur  le  bruit  répandu  que  des 
pièces  de  conséquence  avaient  été  saisies  sur  des  per¬ 
sonnes  arrêtées,  et  dès-lors  des  citoyens  de  Caen 
ayant  vu  le  salut  public  attaché  à  l’arrestation  de  tous 
les  complices  et  de  tous  ceux  qui  s’étaient  réunis  à 
Caen  avec  de  mauvaises  intentions,  arrêtèrent  tous 
ceux  qui  leur  avaient  paru  suspects.  Quelques-uns 
opposèrent  de  la  résistance,  mais  ils  furent  bientôt 
accablés  par  le  nombre.  Plusieurs  reçurent  des  bles¬ 
sures  graves.  Parmi  ceux-ci  est  AL  Ilachard  de  Ba- 
conne,qui  depuis  a  été  élu  maire  par  les  habitants 
de  la  commune  dans  laquelle  il  a  ses  propriétés. 

Al.  Guadet  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
conclusions  qu’il  a  prises  à  chaque  article  de  son  ré¬ 
sumé.  (  La  suite  demain.  ) 

N .  B.  L’assfmblée,  après  une  très  courte  discussion, 
a  décrété  ;  i» qu’il  va  lieu  à  accusation  contre  M.  Fran¬ 
çois  Emeri  Gonct  de  Lavigne,  actuellement  détenu  au 
château  do  Caen  ,  comme  prévenu  d’avoir  pris  part  .à  une 
conjuration  formée  dans  la  ville  de  Caen ,  contre  la 
sûreté  générale  de  l’Etat. 

*20.  Que  M.  Manneville  habitant  sa  maison  de  Manne- 
ville  ,  prés  la  ville  de  Caen  .sera  amené  «à  la  liarrc  pour 
y  être  interrogé  sur  les  faits  résultant  contre  lui  de  di¬ 
verses  pièces  saisies  à  Caen  dans  la  journée  du  s  novem¬ 
bre  dernier,  et  notamment  sur  une  lettre  signée  Man¬ 
neville,  en  date  du  3i  décembre  i7ut,  etadresséeà  M.  h 
mnrijiiis  d’JIirisy,  lieutcnunt-yénéral  désarmées  du  roi, 
dans  son  château  de  B" aussieus.  Le  pouvoir  exécutif  do 
meure,  en  conséquence,  chargé  de  faire  traduire 
M.  Manneville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  barre 
de  l’Assemblée  nationale. 

Dans  la  séance  du  soir,  l’Assemblée  a  terminé  I0 
décret  sur  le  recrutement  de  l’arinéo. 


N"  26. 


26  Janvier  1192.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  3  janviej-,  —  La  résolution  royale  tou¬ 
chant  la  convocation  d’une  diète  ,  est  datée  du  8  décembre 
dernier,  et  avant-hier,  jour  de  l’an  ,  la  publication  en  été 
faite  dans  toute  l’étendue  du  royaume.  En  voici  la  teneur  : 

«  Nous  Gustave  ,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  saluons  avec  le  Tout- 
Puissant ,  nos  amés,  fidèles  et  loyaux  hommes  et  sujets, 
les  Etats  du  royaume,  comtes,  barons,  archevêques, 
évêques,  ordre  équestre  et  noblesse,  clergé,  boui'geoisie 
des  villes  et  paysans,  vous  tous  qui  habitez  eu  dedans  les 
frontières  de  la  Suède  et  du  grand-duché  de  Finlande! 
Comme  moyennant  vos  secours  et  par  la  bravoure  des 
hommes  suédois  ,  nous  avions  ,  apres  une  guerre  glorieuse, 
conclu  une  paix  honorable  et  sûre ,  laquelle  nous  forti¬ 
fiâmes  encore  davantage  par  des  alliances  utiles,  nous 
trouvons  satisfaisant  pour  nous-mêmes  et  avantageux  au 
pays,  de  délibérer  avec  nos  fidèles  sujets,  les  Etats  du 
royaume,  sur  quel(|ues  points  relatifs  à  la  patrie.  En  con¬ 
séquence  ,  nous  ordonnons  et  enjoignons  gracieusement  à 
vous  ,  les  Etats  respectifs  du  royaume,  de  vous  trouver,  le 
23  janvier  de  l’année  prochaine,  dans  notre  ville  d’étape 
et  maritime  de  Geste;  que  non-seulement  l’ordre  équestre 
et  la  noblesse  se  conforment  à  ce  qui  fut  statué  par  feu  le 
roi  Gustave- Adolphe  II ,  le  Grand,  de'glorieuse  mémoire, 
le  6  juin  1620  ,  dans  son  ordonnance  touchant  la  salle  de 
l’ordre  équestre ,  par  nous  réintégrée  et  confirmée  le  9  no¬ 
vembre  1778,  en  particulier  eu  égard  à  ce  que  les  para¬ 
graphes  13  et  14  contiennent  et  prescrivent  ;  mais  encore, 
que.  les  autres  Etats  qui  envoient  ordinairement  des  char¬ 
gés  de  pouvoir,  ou  députés,  l’observent  soigneusement ,  de 
manière  (pie  l’archevêque,  chaque  évêque  pour  le  diocèse 
en  faveur  duquel  il  est  saci’é  et  ordonné,  le  pasteur  pri¬ 
maire  de  Stockholm  ,  et  autant  de  chaque  diocèse  qu’il  en 
vient  chaque  fois,  et  des  autres  ordres  en  aussi  grand 
nombre  que  l’ancien  usage  exige,  s’y  trouvent,  tous  munis 
de  pleins  pouvoirs  en  due  forme;  afin  que  nous  puissoiis 
ouvrir  la  diète ,  et  l’ayant  ensuite  terminéê  heureusement, 
vous  congédier  et  vous  renvoyer  avec  une  plus  grande  dili¬ 
gence.  La  présente  sert  à  vous  tous,  et  à  chacun  en  parti¬ 
culier,  d’avis  scrupuleusement  à  observer.  Nous  som¬ 
mes,  etc. 

»>  Fait  à  Stockholm,  dans  notre  château,  le  8  décem¬ 
bre  1771.  Gustave.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Stutgard,  le  18  janvier. —  Un  ordre  de  la  cour 
adressé  au  directoire  des  Etats  de  Brisgaw ,  et  publié  le 
5  janvier,  défend  aux  contre-révolutionnaires  le  jiassagepar 
le  territoire  autrichien.  Heureusement  cet  ordre  n’a  plus 
atteint  le  prince  de  Condé,  qui  les  5  et  6  janvier,  est 
entré  dans  le  territoire  du  cardinal  de  Piohan  ,  avec  l,lOO 
liommes  à  peu  près  et  avec  quelques  canons.  Voici  le  con¬ 
tenu  littéral  de  l’ordre  :  S.  M.  a  appris  que  souvent  des 
transports  de  recrues  étrangères  passaient  par  les  deux 
Brisgaw,  pour  joindre  la  légion  de  Rohan  ou  de  Mirabeau 
à  Eltenheim  et  Oberkireh.  Comme  ces  transports  de  re¬ 
crues  étrangères  sont  contraires  aux  ordonnances  déjà  sub¬ 
sistantes,  et  que  l’intention  de  S.  M.  est  de  ne  permettre 
en  aucune  manière  de  pareils  transports  armés  destinés 
pour  les  contre-révolutionnaires  français ,  il  est  enjoint  à 
tous  les  magistrats  et  à  tous  les  chefs  des  villes  et  des  vil¬ 
lages  de  prendre,  sous  leur  propre  responsabilité,  les  plus 
grandes  précautions  contre  ces  transports  et  passages;  de 
ne  permettre  en  aucune  manière  qu’ils  aient  lieu  par  le 
territoiie  autrichien  ,  et  de  s’y  opposer  même  par  la  force, 
quand  la  nécessité  l’exigerait.  Dans  ce  cas,  ils  sont  même 
autorisés  à  appeler  à  leur  secours  les  tioupcs  réglées  qui 
pourraient  se  trouver  dans  le  voisinage ,  et  qui  recevront 
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sur-le-champ  de  leurs  supérieurs  l’ordre  de  marcher.  » 
Cet  ordre  fut  publié  à  l’instant  même  par  les  Etats  du 
Brisgaw  à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  chefs  d’adminis¬ 
tration,  en  ajoutant  qu’il  fallait  se  concerter  avec  les  bail¬ 
liages  dépendant  du  margraviat  de  Bade,  pour  que  de  leur 
côté  ils  prissent  les  mêmes  mesures;  ce  qui  était  d’autant 
plus  indispensable,  qu'une  partie  du  pays  de  Bade  se 
trouve  enclavée  dans  le  territoire  de  l’Autriche.  La  même 
invitation  fut  faite,  dès  le  4 ,  au  margrave  de  Bade  par  un 
courrier. 

On  dit  que  le  feld-maréchal  Bender  a  demandé  2  5,000 
liommes  de  renfort  pour  couvrir  en  même  temps  les  Pays- 
Bas  et  le  pays  de  Trêves.  On  parle  beaucoup  d’un  coup 
extrêmement  important  et  inattendu  qui  doit  éclater  in¬ 
cessamment  dans  les  Pays-Bas  ou  sur  la  frontière  ;  on  en 
parle  d’une  manière  qui  ne  peut  se  rapporter  qu’à  une 
révolution  dans  les  Pays-Bas.  Au  reste,  chez  nous  tout  est 
tranquille.  On  ne  parle  ni  de  marche  de  troupes,  ni  de  pré¬ 
paratifs ,  soit  dans  nos  contrées,  soit  ailleurs.  Je  suis 
charmé  que  vous  ayez  enfin  l’idée  de  demander  aux  cours 
des  explications  positives. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  ennemis  de  la  chose  publique  changent 
maintenant  de  tactique  et  de  manœuvre.  Ils  craignent  <pie 
le  mouvement  occasionné  par  la  cherté  des  sucres  ne  s’ap- 
paise;  ils  veulent  toujours  entretenir  une  feiinentation 
dangereuse,  mais  favorable  à  leurs  desseins;  ils  veulent  la 
rendre  plus  active,  et  lui  donner  une  direction,  en  apjia- 
rence  plusidigne  du  peuple,  qu’ils  cherchent  à  égarer.  Ils 
font  demander  à  grands  cris  la  diminution  du  prix  du  pain. 
Remarquez  que  le  pain  est  à  11  sous  les  4  livres,  qu’il  a 
été  dans  certains  hivers  jusqu’à  14  et  16  sous;  que  dans 
le  surplus  de  la  France  il  est  généralement  plus  cher  (|u’à 
Paris;  (pi 'il  est  des  départements  où  le  blé  manque;  que 
Paris  est  bien  approvisionné  ;  que  le  seul  moyen  de  l’alfa- 
mer  est  de  répandre  le  trouble ,  parce  qu 'alors  les  négociants 
et  les  fariniers  n’oseront  jias  y  envoyer  leur  marchandises, 
dans  la  crainte  qu’elle  ne  soit  pillée. 

Citoyens,  ouvrez  les  yeux,  et  voyez  le  précipice  où  l’on 
vous  conduit.  Le  commerce  fuit  toujours  les  lieux  où  il  est 
inquiété.  Si  les  désordres  continuent,  vous  allez  rendre 
Paris  désert,  mettre  les  ouvriers  sans  travail ,  et  le  peuple 
sans  pain, 

MUNICIPALITÉ. 

La  loi  du  premier  décembre  dernier  porte,  art.  l**', 
lit.  II,  que  «  le  conseil  municipal  choisira  parmi  ses  mem¬ 
bres  des  commissaires  qui  seront  assistés  d’un  nombre  au 
moins  égal  d’autres  commissaires  nommés  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  dans  une  assemblée,  à  laquelle 
les  propriétaires,  même  forains,  pourront  assister  et  être 
élus,  pour  concourir  avec  les  commissaires  de  la  municipa¬ 
lité,  aux  opérations  nécessaires  à  l’assiette  de  la  contribu¬ 
tion  foncière.  » 

Sans  l’exécution  préalable  de  cet  article  de  la  loi ,  l’as¬ 
siette  de  l’impôt  foncier  traînait  encore,  et  l’on  doit  cette 
justice  au  magistrat  qui  remplit  aujourd’hui  les  fonctions 
de  procureur  de  la  commune  (  M.  Desmousseaux)  d’avoir 
présenté  au  corps  municipal  l’urgence  d'y  pourvoir  promp¬ 
tement,  et  de  préparer  les  travaux  nécessaires  à  cet  égard. 
En  même  temps,  il  a  adressé  à  tous  les  officiers  munici¬ 
paux  une  lettre  circulaire,  dans  lacpielle  il  leur  annonce 
(pi 'il  convoque  pour  le  dimanche  29  janvier,  «  le  conseil 
général  de  la  commune ,  cin([  heures  du  soir,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  où  les  propriétaires  ,  même  fo¬ 
rains,  pourront  assister  et  être  élus,  s’ils  sont  citoyens  ac¬ 
tifs,  pour  s’occiqier  avec  les  commissaires  des  opérations 
relatives  à  l  assielte  de  la  contribution  foncière.» 

L’on  conçoit  l’importance  du  choix;  et  tous  les  proprié¬ 
taires  éclairés  et  attachés  à  l’intérêt  publiç  ,  doivent  s  enJ- 

26 


210 


presser  de  se  rendre  à  celte  nsscmldée ,  qui  aura  lieu  à 
l’hôtel-de-ville,  au  jour  et  heure  indicpiés.  P. 

Proclamation  du  roi  ,  concernant  l'exécution  de  la  loi 
des  jurés,  du  i5  janvier  lyq'i. 

Français  , 

Le  pouvoir  judiciaire  est  le  vérilable  lien  des  inslitu- 
lions  sociales  :  sans  lui  aucun  citoyen  ne  pourrait 
foiiipler  sur  la  libre  jouissance  de  ses  premiers  droits  , 
sur  la  propriété  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ;  sans 
lut,  votre  le'gislation  nouvelle  vous  promettrait  en  vain 
de  si  grands  avantages. 

Mais  c'est  par  l’action  redoutable  et  continue  qu'il 
exerce  contre  le  crime  et  scs  auteurs,  que  ce  pou¬ 
voir  tutélaire  intéresse  d’une  manière  plus  ininié- 
diate  et  plus  profonde,  non  seulement  la  société  en 
général  ,  mais  chacun  de  ses  membres  en  parti¬ 
culier. 

Aussi  l’Assemblée  constituante  ,  non  moins  soigneuse 
de  garantira  tout  individu  sa  liberté,  son  honneur  et 
sa  vie,  que  de  maintenir  la  sûreté  publique  ,  s’cst-elle 
attachée  ,  avec  une  sorte  de  préférence,  à  bien  ordon¬ 
ner  le  système  de  vos  lois  criminelles;  et  cette  bran¬ 
che  de  ses  travaux,  est  une  de  celle  où  brille  émlnem  — 
ment  sa  sagesse.  De  peur  que  le  juge  ne  devint  plus 
redoutable  que  la  loi  ,  elle  n’a  conféré  le  droit  de  punir, 
ni  i  un  homme  ,  ni  à  un  corps  :  elle  a  divisé  tout  à  la 
fois  et  les  recherches  nécessaires  pour  la  découverte  des 
délits  ,  et  les  fonctions  attribuées  aux  ministres  de  la 
justice  :  la  plainte  ,  l'accusation  ,  la  conviction  ne  sont 
plus  sous  la  dépendance  d’un  seul  et  même  tribunal  ; 
et  le  partage  de  la  puissance  prévient  l’oppression  et  la 
tyrannie, 

français  ,  tel  est  l’esprit  de  ces  lois  que  vous  devez 
recevoir  comme  un  des  plus  beaux  présents  que  la  rai  - 
son  ait  fait  à  l’humanité.  Leroi  se  félicite  de  voir  enfin, 
sous  son  règne  ,  une  législation  douce  ,  humaine  ,  et 
•appropriée  à  une  constitution  libre ,  substituée  îi  un 
système  oppressif,  plus  propre  à  effrayer  l'innocent  qu’à 
faire  trembler  le  criminel.  Il  se  fait  gloire  d’avoir 
commencé  à  purger  le  code,  de  plusieurs  de  ces  atro¬ 
cités  légales  dont  son  cœur  gémissait,  et  d’avoir  pré¬ 
paré  les  esprits  à  ce  que  l’.Assemblée  nationale  a  exé¬ 
cuté.  Il  voulait  comme  elle  que  la  loi  protégeât  l’accusé, 
en  punissant  le  crime  ,  qu’elle  respectât  jusque  dans  le 
coupable  la  qualité  d’homme  ,  et  que  le  supplice  même 
ne  fût  qu’un  sacrifice  fait  à  la  sûreté  publique.  Tous 
ses  vœux  à  cet  égard  vont  être  remplis  ;  mais  ce  n’est 
pas  seulement  sous  ce  point  de  vue,  que  cette  institu¬ 
tion  est  belle  ,  elle  l’est  encore  par  son  heureuse  in¬ 
fluence  sur  les  mœurs  nationales, 

La  loi  des  jurés  investissant  chaque  particulier  d’une 
véritable  magistrature,  fera  naître  et  nourrira  dans  tous 
les  cœurs  ce  respect  de  soi,  source  des  vertus  privées,  et 
garant  des  vertus  publiques  ,  ce  sentiment  de  la  dignité 
personnelle  qui  ennoblit  toutes  les  affections,  Chaque 
citoyen  appelé  à  devenir  lour-à-tour  l’arbitre  delà  des¬ 
tinée  de  chaque  citoyen,  saur.a  s’estimer,  sentira  mieux 
le  prix  de  l’estime,  et  reconnaîtra  le  vrai  principe  de 
l’égalité.  L’accusé  pouvant  opposer  à  la  malignité  d’un 
accusateur,  et  même  aux  plus  redoutables  probabilités, 
le  t  émoignage  de  sa  vie  entière  ,  les  citoyens  sentiront 
profondément  les  besoins  d’une  réputation  pure  qui 
commande  l’habitude  des  vertus.  Ainsi  s’agrandira  en¬ 
core  le  génie  national  ;  ainsi  se  développera  le  véritable 
esprit  de  la  liberté,  et  do  nouveaux  liens  de  fraternité 
uniront  tous  les  Français. 

Voilà  ,  citoyens  ,  la  perspective  que  vous  offre  votre 
législation  criminelle  ;  voici  les  obligations  qu’elle  vous 
prescrit.  Les  intérêts  delà  société,  les  droits  de  l’huma¬ 
nité  sont  remis  en  vos  mains  ;  vous  vous  rendez  coupa¬ 
bles  envers  l’une,  si  vous  écoutez  une  molle  Indulgence; 
vous  offensez  l’autre  ,  si  vous  outrez  la  sévérité  légale. 
Votre  conscience,  voilà  votre  guide;  la  justice,  votre 
règle  ;  l’i  rnpartiallté,  votre  devoir.  Oter  au  crime  l’espoir 
de  l’impunité  ,  soustraire  l’innocence  à  la  crainte  de 
l’oppression  ou  dç  l’erreur  des  tiihunaux  ,  et  le  juge  à 


l’cmptro  de  sa  volonté  propre,  telle  est  l.i  perfection  d’un 
système  de  lois  criminelles,  tel  est  l’objet  des  fonctions 
augustes  qui  vous  sont  confiées. 

Vous  plaindriez-vous  des  dérangements  passagers 
qu’elles  vous  coûteront  quelquefois!  l'ion  :  la  liberté, 
vous  le  savez,  n’est  pas  un  bien  que  l’on  puisse  acquérir 
sms  combat,  ni  conserver  sans  sacrifices  ;  il  vous  con¬ 
vient  de  prouver  à  l’Europe,  par  un  zèle  ardent  à  rem¬ 
plir  les  devoirs  que  vous  impose  I  honorable  titre  de  ci¬ 
toyen,  que  vous  êtes  dignes  de  le  porter.  Vos  ennemis 
ont  trop  remarqué  votre  peu  d’empressement  à  exercer 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales,  le  plus  im¬ 
portant  des  droits  politiipies  du  citoyen  dans  un  gou¬ 
vernement  représentatif.  Français,  bannissez  donc  celle 
funeste  indifférence,  ou  avec  une  constitution  libre  vous 
ne.  serez  pas  des  hommes  libres,  et  avec  de  bonnes  lois, 
vous  ne  jouirez  qu’imparfallernenl  des  Liens  que  de 
bonnes  lois  assurent. 

Par  ces  considérations,  le  roi  après  s’etre  fait  rendre 
compte  en  son  conseil  d'état  du  résultat  des  ordres  don¬ 
nés  ,  soit  par  le  ministre  de  la  justice  ,  soit  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  relativement  à  l’exécution  du 
décret  du  i6  septembre  dernier,  sanctionné  le  îq  sui¬ 
vant,  croit  devoir  le  rappeler  aux  Français  ;  en  consé¬ 
quence  : 

Art.  I".  Recommande  sa  majesté  à  tous  les  citoyens 
qui,  ayant  les  conditions  requises  pour  être  électeurs  , 
ne  se  sont  pas  fait  inscrire  pour  servir  de  juré  de  juge¬ 
ment  sur  le  registre  à  cette  effet  tenu  par  le  secrétaire- 
greffier  de  chaque  district,  de  remplir  dans  le  plus 
court  délai  cette  obligation  qui  leur  est  imposée  par 
l’article  II  d  U  titre  11  d  e  la  seconde  partie  de  la  loi  du 
aq  septembre  dernier. 

II.  Enjoint  sa  majesté,  à  ceux  des  procureurs-géné¬ 
raux-syndics  qui  n’auraient  pas  encore  choisi  les  jurés 
de  jugement  du  premier  trimestre,  d’en  dresser  inces¬ 
samment  la  liste  ,  et  de  veiller  à  ce  que  celle  des  trente 
citoyens  qui  doivent  servir  de  jurés  dans  les  accusa¬ 
tions  ,  soit  pareillement  formée  par  le  procureur-syn¬ 
dic  de  chaque  district. 

III.  Ordonne  pareillement  sa  majesté,  à  tous  les 
directoires  de  départements  qui  n’auraient  pas  encore, 
selon  le  vœu  du  titre  XllI  de  la  loi  du  sg  septembre, 
et  d’après  les  ordres  transmis  le  iG  novembre  par  Je 
ministre  de  l'intérieur,  établi  la  maison  de  justice  du 
département  ,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  les  mettre  en  étal  dans  le  plus  bref  délai;  comme 
aussi  (le  veiller  à  ce  que  les  directoires  de  districts  éta¬ 
blissent  également  la  maison  d’arrèl. 

IV.  Les  procureurs  généraux-syndics  ,  en  exécution 
de  l’article  11  du  tl're  XIII  de  la  secon'le  partie  de  la 
loi  du  ag  septembre,  donneront,  sous  l'autorité  des 
directoires  de  diqiartement ,  les  ordres  les  plus  exprès 
et  les  plus  prompts  pour  que  ces  différenies  maisons 
soient  disposées  de  manière  à  ce  que  la  sûreté  s’y  trouve 
unie  à  la  propreté,  la  salubrité,  même  la  commodité 
qui  peut  adoucir  la  rigueur  de  la  détention  d’un  accusé 
que  la  loi  présume  encore  innocent. 

V.  Les  tribunaux  de  districts  qui  ne  se  sont  jias 
encore  conformés  au  vœu  de  l’article  11  du  titre  1"  de 
la  II®  partie  de  la  loi  du  ag  septembre  ,  relatif  au  choix 
du  directeur  du  juré,  procéderont  sur-le-champ  à  celle 
nomlriatiou  ;  ils  désigneront  également  le  juge  (ju’iis 
doivent  fournir  à  leur  tour  au  tribunal  criminel  du 
déjtartenieiil. 

VI.  Ordonne  sa  majesté  ,  à  ses  commissaires  près  les 
tribunaux  criminels  ou  de  districts,  de  rendre  comjite, 
dans  lopins  court  délai,  au  ministre  de  la  justice, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’état  des  tribunaux 
criminels  cl  de  l’exécution  de  la  loi  des  jurés;  et  sera 
la  présente  proclamation  publiée  ,  imprimée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d’état,  le  i.^  janvier  lyga. 

Signé  hovis.  Et  plus  bas'.  M.  L.  F.  Duport. 

ADIMINISTRATION. 

Départemeul  de  Faris.  -s-  En  lisant  l’instruction  que  le 
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directoire  da  dépaiiottrcnt  de  Palis  «icnl  de  faire  afficher  à 
l’occasion  des  inouvciiients  lumoltueux  que  le  surhaus- 
sement  subit  et  considcral)le  du  sucre  a  excité  dans  la  ca- 
jiilale,  niais  qui,  quoiqu’on  en  ail  dit,  n’ont  été  suivis 
d’aucune  violation  des  propriétés,  un  sentiment  nous  a 
frappés.  L’ancien  gouvernement  dans  les  agitations,  si  légi¬ 
times  alors,  d’un  peuple  opprimé,  faisait  aussi  des  procla¬ 
mations.  Il  ordonnait;  il  voulait  étourdir  la  raison  du 
peuple,  par  l’effroi  des  menaces,  ou  bien  il  avilissait  par 
de  honteuses  promesses  des  esclaves  qu’il  flétrissait  encore 
par  une  insolente,  fierté.  Le  magistrat  du  peuple,  au  con¬ 
traire,  cherche  à  instruire  le  citoyen,  à  l’éclairer  sur  ses 
véritables  intérêts;  il  le  console,  il  s’afflige  avec  lui  de 
ses  privations  momentanées,  il  lui  montre  dans  l’avenir  le 
prix  qui  attend  sa  résignation  et  son  courage.  En  compa¬ 
rant  à  ces  proclamations  hautaines  ce  langage  paternel  qui, 
unissant  par  les  liens  de  la  confiance  le  peuple  et  ses  ma¬ 
gistrats,  doit  ramener  l’ordre,  rendre  des  hommes  trom¬ 
pés  à  leur  raison,  les  rappeler  tous  à  leurs  devoirs,  nous 
avons  béni  la  destinée  qui  nous  a  rendus  témoins  de  ce 
changement  dans  le  sort  de  nos  concitoyens. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  dans  son  inté¬ 
grité  rinstruction  du  directoire,  et  nous  sentons  qu’elle 
perdra  dans  une  analyse  trop  concise  le  mérite  qui  la 
distingue. 

Taxez  et  vendez  :  Tels  sont ,  dit  le  directoire,  les  cris 
que  les  rassemblements  ont  fait  entendre  à  l’autorité  mu¬ 
nicipale,  à  la  force  armée,  aux  négociants  même.  Voici 
les  principales  raisons  qu’il  oppose  à  ces  cris.  «  L’intérêt 
des  consommateurs,  et  surtout  des  pauvres,  est  d’écarter 
toute  idée  de  taxe  et  de  vente  forcée.  Taxer  et  faire  vendre 
le  sucre  d’un  marchand  est  une  faculté  que  la  loi  n’ac¬ 
corde  ni  à  des  rassemblements  de  citoyens ,  ni  à  l’au¬ 
torité  municipale  ,  ni  à  l’autorité  administrative  ,  ni  à  au¬ 
cune  autre. 

»  Il  est  impossible  de  taxer  le  sucre,  parce  que  toute 
taxe  ,  pour  èirc  légitime,  ne  peut  être  qu’une  déclaration 
officielle  du  prix  courant  du  marché,  c’est-à-dire,  du  com¬ 
merce  libre  :  or,  il  n’y  a  pas  encore  de  prix  courant  établi 
dans  le  royaume  pour  le  sucre.  On  ne  pourrait  le  taxer 
sans  risquer  de  faire  les  plus  efliayantes  injustices.  En 
effet ,  le  prix  du  sucre  ne  s’est  élevé  au  taux  où  il  est  qu’en 
passant  de  main  en  main,  d’un  négociant  à  un  antre.  La 
différence  qui  existe  entre  le  prix  actuel  et  le  prix  ancien, 
a  été  partagée  entre  les  négociants  qui  se  sont  successive¬ 
ment  vendu  la  marchandise.  En  taxant,  on  frappe  sur  un 
seul,  et  on  l’oblige  à  payer  pour  tous.  Celui  qui  vend  au¬ 
jourd’hui  son  sucre  5û  sous  la  livre,  peut  l’avoir  acheté 
hier  48  sous,  tandis  que  sou  voisin  qui  l’a  acheté,  il  y  a 
Lois  mois,  1  livre  à  sous,  et  qui  le  vend  aujourd’hui 
2  livres,  gagne  beaucoup  plus  que  l’autre  en  vendant  beau¬ 
coup  moins  cher.  Si  l’on  taxe  au-dessous  du  prix  du  pre¬ 
mier,  il  est  évident  qu’on  vole  ,  qu’on  ruine  un  marchand 
estimable  qui  se  contentait  du  gain  le. plus  inodi([ue,  et 
qu’on  enqiêche  pas  le  spéculateur  avide  de  s’enrichir.  En 
ruinant  ainsi  un  marchand  honnête  ,  on  ruine  tous  ceux  à 
qui  il  doit,  on  ruine  l’ouvrier  industrieux  qui  a  eu  con¬ 
fiance  en  sa  fortune ,  on  porte  atteinte  au  respect  dû  à  la 
propriété  et  à  la  probité.  Si  on  alarme  les  négociants  hon¬ 
nêtes,  bientôt  leur  nombre  diminuera ,  bientôt  nous  serons 
livrés  au  monopole  de  quelques  gens  qui  n’auront  rien  à 
perdre.  L’abondance  fuira  sans  retour,  et  le  sui  haussement 
des  marchandises  sera  porté  à  l’excès.  » 

Une  vue  développée  par  le  directoiite  doit  frapper  tous 
les  hommes  qui  désirent  la  prospérité  de  la  capitale.  Re¬ 
garder  comme  une  preuve  d’accaparements  des  magasins 
étendus  et  des  approvisionnements  considérables ,  c’est 
déliuire,  dès  sa  naissance,  le  négoce  d’entrepôt  que  les 
droits  d’entrée  avaient  éloigné  de  Paris,  ce  négoce,  qui  fait 
l’unique  richesse  d’une  nation  entière  ,  de  la  Hollande.  Le 
directoire  donne  une  dernièré  raison  pour  engager  à  ne  pas 
sacrifier  de  si  sûres  espérances  ,  au  sentiment  pénible 
d’une  privation  du  moment.  «  Au  lieu,  dit-il,  de  menacer 
les  spéculateurs  cupides ,  laissex-les  se  rapprocher,  met¬ 


tez-les  tous  aux  prises  les  uns  contre  les  autres;  bientôt 
ils  éprouveront  le  besoin  de  vendre,  bientôt  ils  vont  se 
trahir,  se  déjouer  mutuellement,  se  disputer  les  acheteurs, 
comme  ils  se  disputaient  naguère  la  marchandise  ;  ils  se  ré¬ 
duiront  ainsi  à  la  nécessité  de  vendre  au  plus  juste  prix, 
peut-être  même  avec  une  perte  méritée.  Voilà  donc  une 
justice  qui  peut  manquer  aux  citoyens,  etc.  » 

Telles  sont  les  idées  principales  de  cette  instruction 
dont  nous  recommandons  la  lecture  à  tous  les  citoyens. 
Les  gens  instruits  y  trouveront  encore  des  lumières;  les 
hommes  qui  ont  besoin  de  s’instruire  sur  des  intérêts  aussi 
chers,  apprendront  à  connaitre  leurs  véritables  intérêts. 
Les  administrateurs  du  peuplé  la  regarderont  peut-être 
camme  un  modèle,  et' tous  les  lecteurs  y  verront  de  quelle 
utilité  peuvent  être  les  administrations  populaires,  envi¬ 
ronnées  de  respect  et  de  confiance. 

COMITÉ  CONTENTIEüX, 

Le  comité  résumant  les  vérifications  faites  jiar  ses  mem¬ 
bres  chez  les  six  receveurs  des  contributions  directes  de  la 
ville  de  Paris,  le  31  décembre  dernier,  a  reconnu  ,  avec 
satisfaction ,  que  si  les  circonstances  avaient  apporté  du 
retard  dans  le  service  des  contributions,  le  zele  d’une 
grande  partie  des  contribuables  tendait  à  y  remédier 
promptement. 

En  effet,  il  a  été  recouvré,  dans  le  cours  de  1791  ,  sur 
l’arriéré  des  cinq  années  précédentes,  5,394,134  livres 
1  s.  2  d. ,  non  compris  un  million,  au  moins,  dû  par 
la  nation,  soit  pour  contribution  assise  sur  les  domaines 
nationaux ,  soit  pour  retenues  exercées  sur  les  créanciers 
de  l’Etat. 

A  la  vérité,  il  n’avait  encore  été  perçu,  au  31  décembre 
dernier,  sur  les  contributions  directes  de  l’année  que 
2,095,195liv.  7  s. ,  8  d.,  y  compris  les  droits  dé  patentes; 
mais  cette  recette  n  est,  pour  ainsi  dire,  que  1  ouvrage  de 
deux  mois.  Par  un  concours  d’incidents,  les  premiers  rôles 
de  191  n’ont  été  mis  en  recouvrement  qu’à  l’approche 
du  mois  de  novembre  :  la  recette  ne  date  réellement  que 
de  cette  épocpie  ;  et  si  les  paiements  se  continuent  avec 
l’activité  actuelle,  l’empressement  des  contribuables  aura 
bientôt  réparé  le  retard  occasionné  par  les  circonstan¬ 
ces. 

Au  total,  il  est  rentré,  en  1791,  sur  les  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris,  17,530,514  liv.  1  s.  8  d.; 
dont  7,489,329  liv.  8  s.  10  d.  sur  les  contributions  ordi¬ 
naires,  et  10,047,184  hv.  12  s.  lO  d.  sur  la  contribution 
patriotique  ,  sans  compter  ce. qui  est  du  par  la  nation. 

Si  l’on  considère  (pfindépendamment  de  cette  somme 
de  17,536,514  liv.  1  s.  S  d.  pyée  en  1791,  la  ville  de 
Paris  a  encore  supporté  les  droits  d  entrée  pendant  Us 
quatre  premiers  mois,  on  reconnaitra  facilement  qu  il  a 
fallu  de  véritables  efforts  pour  remplir  une  pareille 
tâche. 

En  rendant  justice  au  zèle  de  leurs  concitoyens,  il  est  du 
devoir  des  administrateurs  de  l’encourager  :  bientôt  les 
rôles  définitifs,  pour  1791  ,  seront  terminés  et  mis  en  re¬ 
couvrement;  la  perception  en  sera  plus  prompte  et  plus 
facile  ,  si  les  rôles  d’à-corapte  se  trouvent  entièrement  ac¬ 
quittés.  H  ne  reste  donc  à  désirer  que  de  voir  continuer  et 
propager  le  zèle  du  contribuable,  ce  zèle  si  utile  au  salut  de 
la  patrie. 

Le  comité  contentieux  a  arrêté  d’adresser  son  vœu  à  tous 
les  habitants  de  Paris  :  chargé  non-sculemcnl  de  vérifier 
l’état  des  contributions,  mais  encore  d’autoriser  les  pour¬ 
suites  contre  les  contribuables  en  retard,  il  lui  serait  bien 
doux  de  n’avoir  jamais  à  exercer  cette  dernière  partie  de 
ses  fonctions. 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  sera  imprimé  et  affi¬ 
ché. 

Fait  en  comité,  le  12  janvier  1791.  Signé,  Ch.  Trcii- 
don  ,  Demautort,  Gravier  de  Vergennes  ,Avdclleet  Erière 
de  Surgy. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Prcsidence  de  M.  Gîiadet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  24  JANVIER. 

INI.  Henri  Larivière,  dcpulé du  Calvados:  Si  l’As- 
soniblÉc  avait  à  prononcer  iin  jugement  définitif,  je 
serais  peut-être  aussi  d’avis  que  les  preuves  contre  les 
accusés  ne  sont  point  suffisantes;  mais  il  suffit  seule¬ 
ment  d’avoir  un  soupçon  fondé,  et  d’être  intimement 
convaincu,  pour  pouvoir  voter  le  décret  d’accusation. 
Eh  bien  I  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  ne 
présente-t-il  pas  l’existence  certaine  d’un  complot  qui 
devait  être  exécuté  par  les  personnes  détenues  dans 
les  prisons  de  Caen.  Le  simple  fait  du  rassemlilement 
suffit  pour  le  constater.  Depuis  long-temps  le  Calva¬ 
dos  était  calme,  lorsque,  sous  le  prétexte  d’avoir  été 
cliassés  ou  maltraités  dans  leur  domicile ,  tous  les 
ci-devant  gentilshommes  du  canton  vinrent  se  réunir 
dans  la  ville  de  Caen,  Aussitôt  ils  occasionnèrent  des 
mouvements,  ils  insultèrent  le  corps  électoral.  MM.  Le- 
vaillant,  d’Hérisy,  Laradière  et  Blanchard  de  Séville, 
se  sont  montrés  les  principaux  acteurs  ;  ce  dernier 
notamment  était  connu  pour  être  le  colporteur  des  li¬ 
belles  incendiaires.  11  a  été  saisi  muni  d’une  lettre  de 
proscription  ,  et  on  le  justifie ,  parce  qu’il  a  dit  qu’il 
s’était  amusé  à  faire  un  rôle  de  gardes  nationales. 
Un  autre  se  justifie  en  représentant  le  secret  dont  doi¬ 
vent  jouir  ses  aventures  galantes.  Toutes  les  pièces 
ri'unies  forment  un  corps  complet  de  preuves.  Lorsque 
Cicéron  accusa  Catilina  en  plein  sénat,  s’il  lui  avait 
fallu  observer  les  formalités  ,  Rome  n’aurait  pas  été 
sauvée.  Je  demande  donc  que  les  accusés  que  j’ai 
nommés  soient  mis  en  état  d’accusation  comme,  pré-, 
venus  d’avoir  participé  au  complot  constaté  par  les 
pièces  dont  on  vient  de  vous  donner  connaissance. 
(On applaudit.  ) 

M.***  :  Je  sors  de  chez  M.  Boscary,  notre  collègue  ; 
la  rue  où  est  située  sa  maison  est  bloquée  par  le  peu¬ 
ple.  11  n’y  a  qu’environ  trente  hommes  de  garde  pour 
le  contenir.  (  Quelques  membres  demandent  l’ordre 
du  jour.  )  Je  dois  dire  cependant  qu’il  ne  se  porte  à 
aucun  excès.  L’Assemblée  croira  peut-être  digne  de 
son  humanité  de  députer  quelques-uns  de  ses  mem¬ 
bres  à  M.  Boscary.  (  11  s’élève  de  violents  murmures 
dans  une  petite  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ) 

IM.***  :  Nos  commettants  nous  ont  envoyés  ici  pour 
soutenir  leurs  intérêts ,  et  ceux  qui  empêchent  nos 
collègues  de  se  rendre  au  lieu  des  séances  sont  cou¬ 
pables.  (Nouveaux  murmures.  — On  demande  l’ordre 
du  jour.  ) 

M.  Bazire  :  J’arrive  de  Thôtel-de-ville  avec  plu¬ 
sieurs  de  mes  collègues  du  comité  de  surveillance. 
Nous  avons  trouvé  la  place  de  Grève  remplie  de  peu¬ 
ple  et  d’une  garde  plus  que  suffisante  pour  arrêtei-  le 
désordre,  si  on  pouvait  avoir  de  mauvaises  intentions. 
La  municipalité  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  tranquillité  publique. 

M.  IMerlin  :  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Jaucourt  :  Les  personnes  et  les  propriétés  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  Le  département  et  la 
municipalité  de  Paris  sont  responsables  des  événe¬ 
ments  ;  ainsi,  je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roi. 

M.  le  président  en  fait  lecture  : 

«  Occiqx'  ,  jM.  le  |)n‘si<lenl  ,  des  moyens  de  concilier 
avec  l’intérêt  de  l’ordre  public  celui  des  troupes  ,  )’ai 
cliar{;(i  le  minislre  de  la  guerre  de  proposer  à  l’Asseru  — 
blé(i  une  mesure  (pu  ,  en  allciiJant  l'éniission  de  petits 
billets,  pourrait  y  suppléer.  Je  crois  aussi  (pie  Ics  cir¬ 


constances  rendent  nécessaire  l’établisscincnl  de  huit 
légions,  pour  composer  notre  avant  garde  et  asstirer  le 
terrain  à  nos  armées  :  cette  mesure  est  concertée  avec 
tous  les  généraux.  Je  crois  aussi  (ju’ii  serait  convenable 
d'établir  un  corps  d’.'irtillerie  à  cheval.  Je  vous  prie  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  ces  trois  dispositions, 
qui  seront  développées  par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  à  l’Assemblée 
tous  les  détails  de  ces  opérations.  —  L’Assemblée  eu 
renvoie  l’examen  à  son  comité  militaire. 

La  discussion  sur  l’alfairc  de  Caen  est  reprise. 

M.  Robecourt  :  Votre  comité  vous  propose  de  dé¬ 
créter  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Labigne  ; 
et  la  pièce  principale  sur  laquelle  il  se  fonde  ,  est  la 
lettre  datée  de  Bayeux,dont  il  vous  a  donné  connais¬ 
sance.  La  municipalité  de  Bayeux,  en  envoyant  celte 
pièce  à  celle  de  Caen ,  annonce  un  procès-verbal  qui 
SC  trouve  égarée  car  on  ne  nous  en  a  point  parlé. 
M.  Labigne,  interrogé,  nie  d’abord  que  celte  lettre 
soit  de  lui  ;  ensuite  il  avoue  tout,  et  dit  qu’on  a  abusé 
de  la  faiblesse  de  son  âge  ;  dans  cette  lettre,  il  écrit  à 
son  ami  les  détails  de  l’affaire  qu’il  dit  s’être  passée 
le  3  novembre ,  quoiqu’en  effet  elle  soit  du  5.  Deux 
cents  personnes,  selon  lui,  ont  été  arrêtées,  et  cepen¬ 
dant  il  n’y  en  a  eu  que  quatre-vingts.  Selon  moi ,  il 
résulte  de  toutes  ces  contradictions  que  M.  Labigne 
est  un  jeune  fanfaron  qui  mériterait  plutôt  d’être  tra¬ 
duit  à  la  police  correctionnelle ,  qu’à  la  haute  cour 
nationale.... 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  premier  décret. 

«  i.’Assemb'éc  qatiunalc  dt'crcle  (ju  il  y  a  lieu  .à  nçcii- 
satlon  Cüiilre  M.  François-Erneri  Gouct  de  Labigne  , 
acluellemenl  détenu  au  château  de"  Caen,  comme  pré¬ 
venu  d’avoir  pris  part  à  une  conjurallon  formée  dans  la 
ville  de  Caen,  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat.  L’As¬ 
semblée  nationale  ordonne,  en  conséquence,  que  le 
pouvoir  exécutif  fera  traduire  M.  Labigne,  sous  bonne 
et  sûre  garde,  dans  les  prisons  de  la  haute  cour  natio¬ 
nale  à  Orléans.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  iVlanncville, 
habitant  sa  maison  de  Manneville,  près  la  ville  de  Caen, 
sera  amené  h  la  barre  pour  y  être  Interrogé  sur  les  faits 
résultant  contre  lui  de  diverses  pièces  saisies  à  Caen 
dans  la  journée  du  5  novembre  dernier,  et  notamment 
sur  une  lettre  signée  Manneville,  èn  date  du  •’li  décembre 
i7()i,  et  adressée  à  BI.  le  marquis d’ II é-risj,  licuti'iutnt- 
^énéval  des  armées  du  roi,  dans  son  chateau  de  P  au  s- 
sieux.  Le  pouvoir  exécutif  demeure  ,  en  conséquence  , 
chargé  de  faire  traduire  AE  Manneville  ,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  à  la  barre  de  l’Assemblée  nationale.» 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Guadet  fait  lecture  du  troisième  décret. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu'il  iTy  a  lieu  à  ac¬ 
cusation  contre  les  sieurs  d’IIérisy-Vaussicux,  de  Sour— 
(levai,  Jeanne,  de  Bamont  ,  deux  frères;  Tousiaing  , 
Blancmont,  Caignon  des  Acres,  duFay,  deBarbières, 
de  Cairon,  d’Aumont,  de  Longebamps,  Carrai ,  Dumes- 
nll  de  Saint-Denis,  de  Maurey,  Roussel,  de  Marescot, 
Jolivet  de  Colomby,  quatre  frères;  de  la  Radière,  Ua- 
gain,  le  Moine,  Vanembras,  de  la  Boderie,  deux  frères; 
Gullberl,  du  Perré  de  ITsle,  deux  frères  ;  Fresnay,  Du¬ 
bois,  deux  frères;  de  Gonidec,  Midy,  Achard  de  Saint- 
M.invieu,  Marie  Grev'ille,  Achard  de  Vacogne,  LéveilliL 
Brebisson  ,  Bonvousl- d'Aunay  ,  Paysant  ,  de  Faydit  de 
Ternac  ,  de  la  Tour  ,  Bauval  ',  de  Try  ,  ancien  député  à 
l’Assemblée  nationale  coristituante;\  arlgnac,  de  Sa!  Iray- 
Vlmonl,  père  etlils;  de  Saiiite-iM.irie,  Chandugue  ,  de 
Labbev,  père  et  fils  ;  du  Rocher,  deux  frères;  Besnard 
de  Yaucouleurs  ,  Vvounel,  Aaucpjelin  de  Sassy  ,  du 
Tailly,  Laiijeaslay  père,  et  deux  fils;  Leziard  de  Kerio- 
Ict,  Bayeux  ,  le  Ilarivcl  de  Flagy,  Bataille,  de  l.ignery, 
pÈi  û  et  fils  ;  tlo  la  Poilu  ,  Billet  ,  du  Jardin*  le  Vaillant^ 
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Je  iNlaur,  p^re  et  fMs  ;  du  Vivier,  le  Pchvro,  dn  Ilanssry, 
d’Aiecliaiiips  ,  l’al)|j(;  IJlinière  ,  IMarincMiinrs  ,  Caligny, 
Gotlcffoy  (le  lîoisjiigan,  lllaïudiard  de  SaMilc. 

Oti  deinaude  a  aller  aux  voix  sur  cliacuu  des  accu¬ 
sés  séparément. 

L’Assemblée  rejeUe  cette  proposition  par  la  question 
préalable. 

M.  Lagrévole  :  Comment  voulez-vous  maintenant 
que  ceux  qui  sont  d’avis  qu’il  y  a  lieu  it  accusation 
contre  telle  personne,,  et  pas  contre  telle  autre,  puis¬ 
sent  voter. 

On  demande  que  le  décret  soit  rapporté. 

L’Assemblée  décide  la  négative,  et  adopte  le  troi¬ 
sième  décret  présenté  par  M.  Guadet, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  Dû-  MERCREDI  25  JANVIER. 

On  lit  le  procès-verbal. 

AL***  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  l’Assemblée 
approuve  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Caen. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Lacroix  :  M.  le  secrétaire  n’a  pas  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal ,  de  la  sommation  faite  par 
jM.  Dorisy ,  à  l’occasion  de  la  lettre  de  M.  Delbecq  , 
qui,  selon  toute  apparence  ,  est  un  nom  supposé.  Je 
demande  que  cette  omission  soit  réparée. 

L’Assemblée  décrète  que  la  motion  de  M.  Dorisy 
sera  rétablie  au  procès-verbal. 

Un  de  iVIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  quatre 
adresses  des  directoires  des  départements  de  la 
Meuse  ^  de  l’Ile-et-Vilaine,  du  Morbihan  et  des  ci¬ 
toyens  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  qui  toutes  félicitent 
l’Assemblée  sur  l’énergie  qu’elle  a  déployée  le  IZi  jan¬ 
vier. 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  ces  adresses  , 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Dorisv  ;Vous  voyez  que  de  toutes  parts  les  Fran¬ 
çais  veulent  consacrer  le  ih  janvier  :  cette  journée 
est  la  répétition  de  la  séance  du  jeu  de  Paume.  Elle 
fut  célébrée  par  une  médaille.  (  Vhtsieiirs  voix  : 
L’ordre  du  jour.  )  Vous  avez  été  profondément  émus 
du  mouvement  spontané  de  toute  l’Assemblée  et  de 
tous  les  assistants.  Je  demande  donc  que  cette  journée 
soit  aussi  consacrée  par  une  médaille. 

M.  Tiiüriot  :  Ce  qui  s’est  passé  le  lli  janvier  est 
consacré  dans  le  procès-verbal  de  l’Asseinblée.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  y  ait  de  plus  beaux  monuments  que  les 
procès-verbaux.  Ainsi,  je  demande  que  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  jeune 
citoyen  de  la  ville  d’Arra?  nommé  Joseph  Pjerrot, 
qui  envoie  à  l’Assemblée  un  assignat  de  cinquante 
livres  pour  contribuer  aux  préparatifs  de  la  guerre. 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  ,  avec  mention 
honorable,  au  procès-verbal. 

M.*“  :  Je  demande  qu’on  envoyé  à  ce  citoyen  un 
extrait  du  procès-verbal  qui  constate  la  mention  ho¬ 
norable  que  vous  venez  de  décréter. 

On  réclame  la  question  préalable. 

M.  Dorisy  :  11  est  aisé' de  motiver  la  question  préa¬ 
lable  ;  car  si  vous  ordonnez  cet  envoi,  vous  admettez 
une  dilï'érence  entre  ce  jeune  homme  et  les  autres  ci¬ 
toyens  qui  vous  ont  adressé  de  pareilles  olfrandes. 

L’envoi  est  décrété. 

M.  Dümossard  :  J’ai  reçu  de  la  municipalité  de 
Grenoble  une  lettre  qui  m’annonce  que,  depuis  plus 
d’un  mois,  les  blés  disparaissent  de  ce  département 
avec  une  rapidité  effrayante.  Los  officiers  municipaux 
ont  remonté  à  la  source  de  celte  disparulion;  ils 
en  ont  bientôt  trouvé  les  causes.  D'abord,  plusieurs 
citoyens  alarmés  de  la  perte  des  assignats  ,  ont  pré- 
éré  de  garder  leurs  denrées  en  nature  :  d’un  autre 


côté,  de  lâches  accapareui^s  spéculent  sur  la  misère 
publique.  Mais  ces  deux  causes  ne  sont  rien  ,  on  com¬ 
paraison  de  la  troisième.  Comme  notre  département 
est  voisin  des  états  du  roi  do  .Sardaigne  ,  il  s’exporte 
journellement  du  blé  en  vSavoie;onle  paie  en  ar¬ 
gent  ;  mais  ne  croyez  pas  que  cet  argent  soit  rap- 
j)orté  en  France;  on  le  vend  pour  des  assignats,  avec 
lesquels  on  revient  faire  en  France  ce  coupable  mo¬ 
nopole.  Je  dois  dire  cependant,  à  la  gloire  de  mes 
concitoyens,  que  pressés  des  plus  grands  besoins,  ils 
ont  constamment  respecté  les  personnes  et  les  pro¬ 
priétés;  et  pourtant  il  ne  s’agit  pas  pour  eux  du  ren¬ 
chérissement  du  sucre  et  du  café,  il  s’agit  d'un  pain 
noir  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  Icim  demandent 
en  vain.  Je  propose  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
d’agriculture  et  de  commerce. 

Al.  Cambon  :  Il  y  a  une  loi  qui  défend  l’cxpoi'ta- 
tion  dès  grains  ;  nous  en  ferions  dix,  si  elles  ne  sont 
pas  exécutées ,  elles  resteront  dans  nos  procès-ver¬ 
baux.  Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au 
pouvofr  exécutif,  et  que  le  ministre  de  l’intérieur  nous 
rende  compte  des  mesures  qu’il  aura  prises  pour 
l’exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

AI.  le  pré.sidcnt  invite  l’A-ssemblée  de  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  la  nomination  d’un  vice-président 
et  de  trois  secrétaires. 

Suite  de  la  discussion  relative,  à  l’office  de  l’empe~ 

reur. 

AI.  Daverhoult  :  Votre  comité  diplomatique,  en 
Vous  parlant  du  concert  entre  les  puissances  que 
semble  annoncer  l’office  de  l’empereur,  a  fixé  le  vé¬ 
ritable  état  de  la  question.  D’intelligence  avec  vous  , 
le  roi  a  fait  les  réquisitions  nécessaires  aux  princes 
qui  souffraient  dans  leurs  Etats  des  rassendilements 
de  Français  émigrés  ;  mais  il  eût  compromis  la  di¬ 
gnité  nationale,  s’il  se  fût  abaissé  au  point  de  faire 
des  réquisitions  au  prince  tonsuré,  jadis  évêque  de 
Strasbourg.  U  en  est  de  même  relativement  à  l’espèce 
de  cocarde  qu’ont  arborée  les  rebelles.  Et  qu’importe 
â  la  nation  française  de  quelles  couleurs  sont  les  co¬ 
cardes  portées  en  pays  étrangers?  Ce  qui  est  un  signe 
de  rébellion  â  l’égard  de  la  France  ,  n’en  est  point  un 
à  l’égard  des  puissances  chez  lesquelles  il  est  porté. 

Je  m’attacherai  uniquement  à  la  grande  question  , 
qui  est  le  concert  entre  les  princes.  Sans  doute  tous 
les  princes  ont  dû  voir  la  révolution  française  avec 
horreur  ;  mais  croyez  qu’ils  n’oseront  pas  nous  atta¬ 
quer  :  ils  en  seront  détournés  par  le  courage  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  Iffires  ,  et  par  la  terreur 
qu’inspire  notre  déclaration  des  droits,  il  suffit  d’exa¬ 
miner  la  conduite  de  Léopold,  dont  le  cabinet  paraît 
exercer  une  influence  considérable  sur  ceux  de  l’Eu¬ 
rope  ;  il  a  temporisé  pendant  six  mois  avant  d’accéder 
au  concliistim  de  Katisbonne  ;  il  a  engagé  le  roi  de 
Prusse  à  reconnaître  comme  lui  la  libre  acceptation 
de  Louis  XVL 

Celte  reconnaissance  ,  l’alliance  qu’il  a  contractée 
avec  la  Hollande,  son  office  même ,  tout  prouve  que 
ce  n’est  ni  contre  la  France,  ni  contre  la  constitution, 
mais  contre  la  philo-sophie  que  Léopold  veut  diriger 
toutes  scs  mesures.  En  vous  annonçant  que  l’empe¬ 
reur  avait  accédé  au  conclusmn  de  Ratisbonne,  on  ne 
vous  a  pas  dit  qu’aux  termes  de  la  constitution  ger¬ 
manique,  il  ne  pouvait  s’y  refuser.  Si  donc  il  existe 
une  ligue  des  princes  ,  elle  n’est  que  di-fensive  :  ils 
ont  besoin  de  la  paix ,  ils  en  ont  donné  des  preuves 
en  dissipant  les  rassemblements.  Est-ce  d’après  des 
données  incertaines  que  nous  devons  décider  du  salut 
public?  et  si  j’ose  me  servir  d’une  expression  triviale, 
est-ce  en  bâtissant  des  châteaux  en  Espagne  que  nous 
devons  espérer  le  mainlien  de  la  constitution  ?  .Soyons 
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vrais,  les  amis  de  la  liberté  voudraient  venir  au  se¬ 
cours  de  la  philosophie  ;  ils  voudraient  tonner  une 
ligue  pour  i'(?pandrc  dans  tous  les  étals  de  l'Europe 
une  sainte  insurrection.  Laissez  à  la  philosophie  le 
soin  d’éclairer  l’univers,  et  plaignez  le  sort  (le  l’hu¬ 
manité  soulTrante ,  s’il  faut  que  la  lumière  sorte  des 
mallieurs  et  de  la  (lestruction  des  peuples.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  Brissot  en 
ce  qu’il  re])osc  sur  une  fausse  hypothèse.  Je  la  de¬ 
mande  sur  l’amendement  proposé  par  M.  Isnard,  parce 
que  le  traité  desharrièresa  été  anéanti  sous  Joseph  il, 
par  les  deux  puissances  contractantes.  Enfin,  j’appuie 
le  projet  du  comité  diplomatique  avec  les  amende¬ 
ments  suivants  :  Le  roi  sera  prié  par  un  message 
(le  demander  à  l’empereur,  au  nom  de  la  nation  fran- 
(jaise,  des  explications  claires  ct])récises,  et  de  lui  dé¬ 
clarer  que  le  traité  du  21  mai  1756  ne  pouvant  plus 
être  regardé  comme  un  traité  de  prince  à  prince  s’il 
persiste  à  refuser  de  reconnaître  les  droits  de  la  na¬ 
tion,  il  sera  anéanti.  Je  demande  encore  qu’au  lieu 
du  10  février,  qui  est  une  époque  trop  rapprochée, 
vous  fixiez  le  délai  au  1"''  mars. 

M.  Laureau  :  Je  demande  l’impression  du  discours 
de  H.  Daverhoult. 

On  réclame  la  question  préalable^  —  Elle  est  adop¬ 
tée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Condorcet  a  réuni 
la  majorité  des  sulfrages  dans  le  scrutin  pour  la  no¬ 
mination  du  vice-président.  (  On  applaudit.) 

M.  Condorcet  :  Le  rapport  de  votre  comité  diplo¬ 
matique  vous  a  montré  la  Franœ  seule  en  but  aux 
Intrigues  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  11  sem¬ 
ble  qu’un  prince  devenu  roi  d’un  peuple  libre,  ne 
mérite  plus  leurs  égards.  La  constitution  rédigée  par 
nos  représentants  a  été  consacrée  par  le  vœu  du 
peuple  ;  car  il  a  nommé  des  députés  auxquels  il  a  fait 
jurer  de  la  maintenir,  zamais  constitution  n’a  réuni 
plus  véritablement  tous  les  caractères  de  la  volonté 
du  peuple  expressément  manifestée.  L’Espagne  pour 
laquelle  nous  nous  sommes  exposés  à  la  guerre, 
en  1790,  repousse  en  1791  les  Eramjais  de  son  sein. 
L’Empereur  lié  avec  nous  par  un  traité  utile  à  sa  mai¬ 
son  seule,  et  onéreux  à  la  France,  intrigue  contre  ses 
.alliés,  et  a  juré  h  la  cause  des  peuples  une  haine 
éternelle.  Et  pourquoi  veut-on  faire  la  guerre  à  la 
France,  est-ce  à  cause  de  cet  état  de  faiblesse  auquel 
on  dit  qu’elle  est  réduite  ?  Je  sais  que  des  journaux 
Imposteurs  accréditent  ces  calomnies;  je  sais  que  queU 
ques  personnes  y  croient ,  parce  que  les  accents, 
quelquefois  tumultueux  ,  de  la  liberté  ont  effrayé  leurs 
âmes  énervées  :  mais  s’il  ne  restait  pas  h  la  France 
des  ressources  aussi  considérables  ([uc  les  siennes  ;  la 
liberté  et  l’égalité  y  régnent ,  et  depuis  quand  l’éga¬ 
lité  et  la  liberté  ont-elles  (œssé  d’étre  la  source  de 
riiéroTsme  et  le  rempart  des  peuples  qui  les  possè¬ 
dent  ?  (  On  applaudit.) 

Les  princes,  dira-t-on,  veulent  empêcher  les  idées 
framjaises  de  pénétrer  dans  leurs  Etats;  ils  craignent 
l’exemple  de  notre  révolution,  mais  ils  savent  bien 
([lie  nous  ne  consentirons  pas  à  rentrer  dans  l’escla¬ 
vage,  ils  savent  bien  que  s’ils  disaient  aux  nations  : 
nous  voulons  vous  empêcher  d’être  jamais  libres  ;  les 
nations  leur  répondraient,  c’est  aujourd’lmi  que  nous 
voulons  l’être.  (On  applaudit.  )  Les  vieux  préjugés 
qui  attachaient  au  nom  des  rois  des  idées  religieuses 
sont  effacés  :  ils  ont  à  redouter  un  jugemoint  juste  , 
mais  terrible.  (  On  applaudit.  )  Une  graïule  nation 
qui  défend  sa  liberté  pourra  trouver  une  amie  dans 
une  nation  généreuse  qui  a  acheté  la  sienne  par  une 
guerre  longue  et  sanglante.  Le  peuple  anglais  hait  en¬ 
core  la  France  ;  mais  cette  haine  est  bien  affaiblie  : 
eh  1  pourquoi  ne  disparaltrait-elle  pas  avec  les  causes 
qui  l’ont  fait  naître.^  Sansdoute  la  France  a  contribué 
au.x  troubles  de  l’Angleterre  par  la  protection  qu’elle 


a  accordée  au  prétendant  ;  mais  lo  pcuplo  français  a 
vu  le  mal  ([ue  les  ministres  fran(;ais  avaient  fait  en  sou 
nom  ,  il  leur  a  oté  les  moyens  d’en  commettre  désor¬ 
mais.  L’xVngleterre  a  garanti  les  Fays-Bas  5  la  maison 
d’Autriche  ;  mais  la  France  ne  veut  pas  s’emparer  des 
Pays-Bas  ;  l’Angleterre  a  garanti  la  constitution  b('l- 
gique;  mais  la  France  ne  veut  point  l’attaquer.  La 
Pologne,  qui,  comme  nous,  change  le  système  de  ses 
anciennes  lois  ;  la  Pologne,  qui ,  comme,  nous,  a  ses 
conspirateurs  et  ses  mécontents,  ne  recevra- t-elle  pas 
avec  empressement  notre  alliance?  Une  considération 
la  rapproche  encore  de  nous.  Le  tr{)ne,  autrefois  élec¬ 
tif,  est  devenu  héréditaire,  et  la  France  a  droit  à  quel¬ 
ques  égards  de  la  part  de  la  maison  qui  y  est  appelée. 
Si  l’empereur  réduisait  la  France  à  devenir  l’instru¬ 
ment  et  la  victime  de  scs  projets ,  le  roi  de  Sardaigne 
ne  serait-il  ‘pas  son  vassal?  Les  Suisses  eux-mêmes 
ne  perdraient-ils  pas  bientôt  leur  liberté  ? 

Si  donc  il  s’est  formé  un  orage  contre  nous,  c’est 
parla  nullité  de  nos  négociations.  Annonçons  i'i  l’Eu¬ 
rope  que  nous  sommes  toujours  disposés,  à  la  paix, 
toujours  prêts  ;»  faire  une  alliance  digne  d’un  peuple 
libre.  La  liberté  et  l’égalité  sont  les  bases  de  la  cons¬ 
titution,  qu’elles  soient  celles  de  nos  traités,  et  qu’en¬ 
tre  les  peuples  et  nous,  elles  deviennent  les  liens 
d’une  éternelle  fraternité.  (On  applaudit.)  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  propose  : 

L’Assemblée  ii.illi)naie  considérant  combien  il  importe 
à  la  nation  française  d’avtnr  une  connaissance  certaine 
des  dispositions  des  différentes  puissances  de  l’i'.iirope 
Il  son  égard  ,  déclare  que  le  roi  sera  prié  d’inivoyer 
auprès  d’elles  des  hoTuines  dignes  de  la  conrianee  du 
peuple  français  ,  et  de  les  charger  de  proposer  et  de 
négocier  des  traités  d'alliance,  de  commerce  ,  et  de 
garanli'e  capables  d'assurtr  la  paix  et  la  prospérité  de 
cet  empire.  (On  applaudit.] 

L’assemblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
Jf.  Condorcet. 

M.  Hérault  :  Je  me  suis  imposé  la  loi  de  me  ren¬ 
fermer  uniquement  dans  la  discussion  relative  à  l’of¬ 
fice  de  l’empereur,  et  de  vous  présenter  les  princi¬ 
pales  idées  qui  tne  paraissent  devoir  fixer  l’attention 
(le  l’Assemblée.  Je  regrette  que  votre  comité,  dans  le 
préambule  de  son  décret ,  ne  se  soit  pas  élevé  à  une 
grande  idée,  appuyée  sur  une  déclaration  qui  ytrou- 
vait  naturellement  sa  place  ;  espèce  de  traité  synal¬ 
lagmatique  qui  convient  à  celte  raison  calme  et  éle¬ 
vée  que  les  Français  ont  pris  pour  guide,  et  auquel 
en  même  temps,  loin  de  s’y  refuser,  on  doit  être 
bien  sûr  que  les  puissances  étrangères  adhéreront 
avec  grand  plaisir.  Nous  devons  à  l’Europe  et  à  notre 
tranquillité  cette  déclaration.  En  atiendant  l’époque 
heureuse  où  toutes  les  nations  seront  amies  entre 
clics,  et  où  il  n’y  aura  plus  d’alliés  dans  l’univers. 

Je  regrellc  que  le  comité  n’ait  pas  annoncé  ou  plu¬ 
tôt  réitéré  la  résolution  connue  de  la  France,  qui, 
par  une  con.séquence  de  sa  renouciathm  à  toute  con¬ 
quête,  ayant  également  renoncé  à jse  mêler  en  aucune 
manière  de  la  forme  du  gouvernement  des  autres 
puissances,  doit  sans  doute,  à  la  face  de  l’humanité 
entière,  s’attendre  à  la  réciprocité  la  plus  parfaite  ; 
et  quand  ou  verra  un  peuple  sage  réglant  au  sein  de 
ses  foyers  la  forme  sous  laquelle  il  lui  convient  de 
vivre ,  laissant  la  paix  à  scs  voisins,  et  cherehant 
l’ordre  pour  lui-môme;  si  des  ambitions,  des  ven¬ 
geances  osent  s’armer  contre  le  bonheur  d’un  tel 
peuple,  le  monde,  la  postérité,  l’histoire,  en  le  plai¬ 
gnant,  le  vengeront,  et  marriueront  d’un  opprobe 
éternel  ses  ennemis  vaincus ,  et  même  scs  vainqueurs, 
s’il  pouvait  y  en  avoir.  Je  viens  actuellement  au  dé¬ 
cret  en  lui-môme.  Le  premier  article,  selon  moi, 
ne  devrait  être  que  le  second.  Avant  de  traiter  avec 
l’empereur,  et  clans  celte  circonstance  où  nous  allons 
pour  la  première  foi»  lui  faire  entendre  la  voix  de  la 
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France  entière,  votre  comit(5  a  omis  de  montrer 
renipereiir  une  nation.  Il  ne  s’agit  pins  anjonrd’luii 
de  savoir  si  un  ministre  d’AiUriclie  nous  a  écrit  ou 
non  avec  trop  peu  d’égards ,  il  s’agit  de  déclarer  que 
la  nation  sera  désormais  la  partie  contractante  ;  il 
s’agit  de  faire  reconnaître  à  Léopold  la  qualité  de  ceux 
avec  lesquels  il  aura  à  traiter.  Et  songez  que,  lors- 
(|u’une  fois  nous  aurons  été  reconnus  par  rempereur, 
nous  le  serons  par  toutes  les  puissances. 

•Te  ne  suis' point  de  l’avis  de  ceux  qui  veulent  faire 
reconnaître  à  renii)creur  rindépendance  et  l’existence 
politique  de  la  nation.  Une  grande  nation  existe  par 
elle-même:  elle  est  indépendante,  elle  n’a  pas  besoin 
(le  SC  cberclier  et  de  se  sentir  dans  l’aveu  d’une  puis¬ 
sance  voisine.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l’avis  de 
]\1.  Ramond ,  qui  veut  que  nous  demandions  <’i  l’em¬ 
pereur  s’il  convient  de  notre  souveraineté  nationale  : 
car  ce  serait  vouloir  qu’il  désavouât  celle  dont  il  se 
trouve  possesseur,  ce  serait  lui  demander  une  abdi^ 
cation  ;  et,  de  bonne  foi ,  ce  n’est  pas  par  de  pareilles 
questions  que  nous  mènerons  à  bien  nos  affaires.  Il  y 
a  dans  tout  ceci  un  milieu  :  puisque  l’empereur  a 
déjà  reconnu  la  liberté  du  roi ,  il  est  juste,  il  est  con¬ 
séquent  que  le  roi  lui  déclare  qu’il  ne  peut  traiter 
avec  lui  que  comme  roi  constitutionnel. 

Je  placerais  ensuite  ce  qui  fait  le  premier  article 
du  comité  ;  mais  je  ne  demanderais  pas ,  comme  lui , 
à  l’empereur  das  explicadons  claires  et  précises  ; 
car  il  n’y  a  rien  de  plus  vague  et  de  plus  obscur  ;  il 
n’y  a  point  de  phrase  plus  favorable  aux  indécisions 
et  auxtournures.  Je  ne  lui  demanderais  pas  ses  expli¬ 
cations  sur  ses  dispositions  ü  L’égard  de  La  France; 
car  on  ne  peut  demander  compte  à  personne  de  sa 
pensée.  Je  ne  lui  demanderais  pas  notamment  s’il 
s’engage  à  ne  rien  enù'eprendre  contre  nous  ;  car 
c’est  nous  faire  parler  avec  trop  peu  de  grandeur  et 
de  dignité  :  enfin,  je  ne  lui  demanderais  pas  si  en 
cas  d’attaque ,  il  nous  fournira  les  secours  stipulés 
par  le  traité  de  1756  ;  car  c’est  d’abord  une  mesure 
trop  faible;  et  de  plus ,  il  n’est  pas  à  propos  de  solli¬ 
citer  l’exécution  d’un  traité ,  lorsque  nous  laissons 
dans  l’attente  de  la  réponse  qui  nous  sera  faite ,  la 
question  de  savoir  si  nous  le  maintiendrons  par  la 
suite. 

Je  crois  qu’il  faut  demander  positivement  à  l’em¬ 
pereur  s’il  entend  demeurer  ami ,  allié  de  la  France , 
et  s’il  renonce  à  tout  traité  dirigé  contre  nous.  Cette 
manière  me  semble  bien  plus  nette  ,  plus  précise  et 
plus  générale.  Je  n’insiste  pas  sur  les  deux  autres 
articles  du  comité ,  qui  ne  demandent  qu’à  être  mieux 
rédigés  ;  mais  je  pense  que  l’Assemblée  nationale 
doit  y  ajouter  une  dernière  disposition,  celle  de  sta¬ 
tuer  que  son  comité  diplomatique  lui  fera  très  inces¬ 
samment  un  rapport  sur  le  traité  de  1756.  11  faut 
nous  tenir  prêts ,  en  attendant  que  l’empereur  répon¬ 
de.  11  importe  que  nous  sachions  si  nous  devons  ou 
rompre  tout-à-fait  le  traité,  ou  le  renouveler  sur 
d’autres  bases  ,  ou  le  concilier  avec  d’autres  traités. 
Notre  situation  seule  et  la  justice  qu’on  nous  rendra , 
peuvent  résoudre  cette  question.  11  est  une  dernière 
objection.  On  suppose  qu’en  sa  qualité  de  chef  de  la 
maison  d’Autriche  ,  l’empereur  nous  donnera  toutes 
les  satisfactions  que  nous  pouvons  désirer,  mais  qu’il 
saura  se  replier  comme  chef  de  l’empire  germani¬ 
que  ,  et  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  refuser,  comme 
co-Etat,  son  contingent,  même  double,  triple  et 
quadruple,  qui  pourrait  aller  jusqu’à  cent  mille 
hommes  ;  par  là  il  acquerrait  à  la  fois  l’espoir  de 
reconquérir  l’Alsace  et  la  Lorraine,  et  la  certitude 
d’éloigner  du  Brabant  les  troupes  françaises. 

Cette  objection ,  je  l’avoue  ,  est  de  la  plus  grande 
Importance  ;  mais  comme  votre  comité  diplomatique 
a  promis  dans  son  dernier  rapport  de  nous  rendre 
compte  incessamment  de  ce  qui  concerne  les  princes 


possessionnés ,  comme  il  importe  de  ne  pas  cumuler 
trop  de  demandes  à  la  fois,  afin  d’avoir  une  réponse 
positive;  comme  l’empereur  sait  bien  que  s’il  nous 
attaque  sous  le  manteau  de  cliefgermanique,  alors  nous 
ferons  une  guerre  sérieuse  au  chef  de  la  maison  d’Au¬ 
triche,  et  que  le  hasard  des  événements  pourrait 
bientôt  tourner  contre  lui-même  :  j’en  ai  conclu,  après 
bien  des  réflexions,  (pi’il  fallait  éviter  de  traiter 
aujourd’hui  cette  branche  de  la  question  que  nous  nous 
réserverons  pour  le  terme  très  pi’ochain  où  nous 
aurons  reçu  la  réponse  que  nous  demandons  à  l’em¬ 
pereur,  et  voici  mon  projet  de  décret  : 

U.  l.e  roi  sera  invllc  ,  par  un  message,  à  déclarer  à 
l’empereur  qu’il  ne  peut  désormais  trailer  avec  lui 
qu'au  nom  de  la  nation  française.  (On  applaudit.) 

a’’.  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l’empereur,  si, 
comme  chef  de  la  maison  d’Autriche  ,  il  veut  demeurer 
l’ami  de  la  nation  française ,  cl  à  lui  déclarer  que  d'ici 
au  i5  février,  toute  réponse  dilatoire  sera  regardée  com¬ 
me  une  déclaration  de  guerre.  (On  applaudit.) 

3°.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  à  prendre  les  mesu¬ 
res  les  plus  vigoureuses  pour  mettre  les  frontières  en 
état  de  défense. 

L’Assemblée  charge  le  comité  diplomatique  de  lui 
faire  un  rapport  sur  le  traité  de  17 56.  (^On  ajiplaudit.) 

Plusieurs  voix  :  L’impression  du  discours  de 
M.  Hérault. 

M.  Roiilhiés  :  Tandis  que  nous  délibérons,  l’empe¬ 
reur  arme  peut-être  contre  nous.  11  est  temp»  de  ter¬ 
miner  vos  discussions.  La  demande  qu’on  fait  de 
l’impression  du  discours  deM.  Hérault,  prouve  qu’il 
a  plu  généralement  à  l’Assemblée.  Je  propose  de 
discuter  dès  ce  moment  son  projet  de  décret ,  article 
par  article.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  le  fond ,  et  qu'on  ne  pourra  plus  présenter  à  la 
tribune  que  des  projets  de  décret. 

M.  Boyer  présente  un  projet  de  décret ,  dont  l’ob¬ 
jet  est  de  déclarer  à  l’empereur  que  la  nation  fran¬ 
çaise  est  décidée  à  traiter  en  ennemi  toute  puis.sance 
qui  voudrait  s’immiscer  dans  son  gouvernement. 

M.  Mailhe  adopte  le  projet  de  M.  Hérault,  et  pro¬ 
pose  de  rédiger  une  adresse ,  pour  prouver  au  peuple 
combien  est  urgent,  dans  la  circonstance  présente,  le 
paiement  des  impôts. 

M.  Jensoxné  :  Le  projet  qui  vient  d’être  présenté 
par  M.  Hérault-Séchelles  est  conforme  Jà  mon  opi¬ 
nion  individuelle,  et  je  demande  qu’il  ait  la  priorité. 

M.  Barenne  :  J’adopte  aussi  les  projets  présentés  par 
MM.  Hérault  et  Condorcet.  Seulement' j’y  proposerai 
un  article  additionnel.  Un  roi  de  Syracuse  ayant  été 
forcé  de  faire  la  guerre  aux  Carthaginois ,  en  défit 
trois  cent  mille.  On  lui  demanda  la  paix  :  il  l’accorda 
à  condition  que  les  Carthaginois  aboliraieint  la  cou¬ 
tume  barbare  d’immoler  des  enfants  à  leurs  Dieux. 
Eh  bien  !  déclarons  que  nous  ne  déposerons  les  armes 
qu’après  avoir  établi  la  liberté  de  tous  les  peuples. 
(Cinq  à  .six  membres  de  l’Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  trois  secrétaires,  a  donné  la 
majorité  à  MM.  Lamarck,  Lacroix  et  Delma.s. 

M.**‘  :  Je  demande  que  le  minisfre  de  la  guerre 
rende  compte  du  temps  nécessaire  pour  armer  cin¬ 
quante  vaisseaux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Hérault. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  considérant 
du  projet  de  !\L  Hérault ,  s’appliquant  aux  divers  mo¬ 
tifs  sur  lesquels  repose  l’ensemble  du  décret ,  ne  doit 
être  mis  aux  voix  que  lorsque  tous  les  articles  auront 
été  décrétés. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l’article  1". 

«  Art.  P*'.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  à 
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déclarer  î>  IVmpereur  qn'îl  no  peut  désormais  cr»lre- 
tenir  dos  relations  politiques  avec  aucune  puissance  , 
qu'au  nom  de  la  nation  Irançaiseel  en  vertu  des  pou¬ 
voirs  qui  lui  sont  délét<ués  par  la  conslilulion.» 

L’article  I"  est  décrété  h  runanimité. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  larllcle  H. 

«Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'empereur  s'il 
entend  vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la 
nation  Irançaise  ,  s’il  renonce  à  tout  traité,  convention 
dirigés  contre  la  souveraineté,  l'indépendance  et  la 
sûreté  de  la  nation.» 

M.  Vaublanc  :  Je  demande  que  l’on  distingue  l’em¬ 
pereur  d’avec  le  chef  de  l’empire  d’Allemagne,  et  que 
l’on  nous  fasse  un  rapport  particulier  sur  les  décla¬ 
rations  de  Padoue  et  de  Pilnitz.  11  faut  en  conséquence 
mettre  dans  l’article  :  «  L’empereur,  comme  chef  de 
la  maison  d'Autriche.  » 

Pusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

M.’**  :  L’empereur  a  ratifié  la  déclaration  de  la  diète 
de  Ratisbonne,  dans  laquelle  les  princes  possessionnés 
en  Alsace  déclarent  ne  pas  vouloir  accepter  les  indem¬ 
nités  qui  leur  sont  proposées.  S’il  persiste  dans  cette 
ratification ,  je  pense  que  sans  aucune  mesure  dila¬ 
toire  ,  la  guerre  doit  lui  être  déclarée  sur-lc-cbamp. 

L’amendement  proposé  parM.  Vaublanc  est  adopté, 
et  l’article  II  est  décrélé. 

t<  IIL  Le  roi  sera  ifiviié  à  déclarer  h  l’empereur  qu’à 
défaut  par  lui  de  donner  ,à  la  nation  ,  avant  le  i®‘'mars 
prochain  ,  pleine  et  entière  satisfaction  sur  les  points 
ci-dessus  rapportés,  son  silence,  ainsi  que  toute 
réponse  évasive  et  dilatoire  ,  seront  regardés  comme 
déclaration  de  guerre.» 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l’article  IIT. 

M.***  :  Je  demande  qu’il  ne  soit  fixé  aucun  terme 
et  qu’il  soit  seulement  dit  dans  l’article:  le  plus 
promptement  possible.  » 

M.  Roux:  En  pareil  cas,  le  peuple  romain  aurait 
fixé  un  délai  ;  pourquoi  le  peuple  français  n’en  fixe¬ 
rait-il  pas  un  ■? 

L’amendement  est  rejeté ,  et  l’article  III  est  dé¬ 
crété. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  M.  le  maréchal  Roebambeau  s’est  présenté 
à  la  barre  où,  après  avoir  renouvelé  son  serment,  il 
a  présenté  quelques  dispositions  relatives  à  notre  si¬ 
tuation  militaire.  Ce  général  a  été  reçu  avec  les  plus 
vifs  applaudisssements. 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  le  projet  de 
M.  Hérault.  Tous  les  articles  en  ont  été  adoptés  et  il 
a  été  nommé  des  commissaires  pour  le  présenter  au 
roi. 


ANNONCES. 

Ceux  qui,  ay.int  pris  un  vif  intérêt  à  la  régéralion 
de  1.1  France,  vouleiil  pouvoir  se  retracer  les  traits  des 
dépotés  du  corps  consliuiant  ,  qui  ont  joué  les  premiers 
rûiesdans  la  révolution  ,  s'empresseront  sans  doute  de 
se  procurer  les  six  nouveaux  portraits  que  noùs  k-ur 
annonçons,  de  IMAl.  Jessé  ,  Lcauliarnais ,  Pétion, 
Rœderer,  Robespierre  et  Alalouct.  Ils  forment  la  suite 
de  ceux  que  M.  'licsinger  a  dépà  gravés  avec  la  supé- 
rioté  de  talents  qu'on  lui  connaît,  La  ressemblance  la 

fdus  frappante  des  traits,  et  même  de  la  physionomie  , 
e  caractère  de  chacun  de  ces  diqnités  ,  qui  semble  res¬ 
pirer  dens  leur  portrait,  le  burin  à  la  fois  ferme  et 
doux,  moelleux  et  hardi  de  M.  Tiesinger  :  voilà  ce  qui 
distinguera  toujours  cette  collection  intéressante  de 
toutes  celles  que  l’on  connaît  dans  le  même  genre.  Nous 
pouvons  assurer  le  public  que  l'auteur  va  la  continuer 
avec  le  même  soin  ;  nous  nous  empressons  de  lui 
annoncer  que  IM.  ’riesinger  s'occupe  en  outre  d  un 
grand  poitrait  de  iMiraheau,  d’après  un  dessin  très- 
fini,  et  parfaitement  ressemblant.  IM  . '1  iesinger  demeure 
à  présent,  quai  des  Augnstins  ,  n**  jj. 


Ac  vnèMtE  ROYAi.u  RE  MUSIQUE. —  Anjonvd'Ilui  Phèdro, 
Iragédie  en  3  actes,  et  le  ballet  de  la  Ckorcheuse  d’esprit. 

Deiuain  OEdipe  et  Jocaste,  du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Aujourd’hui  le  Jaloux  sans 
amottr,  suivi  i/ci  Deux  \Pa(jes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  Biaise  et  Bahet,  et 
le  Comte  d’Albert  et  sa  suite. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu. —.Aujourd’iiui 
la  quatrième  représentation  de  Macbeth ,  tragédie  en 
5  actes,  suivie  des  Plaideurs,  en  3  actes. 

Théâtre  ue  la  rue  Feydeau  ,  ci  devant  de  Monsieur.— 
Aujourd’litii  la  première  représeiilalion  du  Médecin 
viaUjré  lui,  opéra  français  ,  lu  écédé  de  la  cinijuiéme 
représentation  de  l'Ainé  et  le  Cadet,  comédie. 

Théâtre  de  Montansier  ,  au  Palais-Royal.  —  Aii- 
joiird’liiii  la  deuxième  représentation  de  Gertrude  ou  te 
Suicide  du  •28  décembre,  suivi  dcA  Subtiliéès  de  l’Avocat 
Patelin,  opéra  boullon. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour¬ 
d’hui  l’ Auto- da-fé  on  le  J'ribunul  de  l’iiKjuisition  dé¬ 
voilée,  pièce  à  spectacle,  précédée  des  .Imants  par  ven- 
(jeance,  et  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  co¬ 
mique. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte  Catherine.  — 
Aujourd’hui  le  Muriatje  de  Fiyaro  ou  la  P'olle  Journée  , 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui 
au  bénéfice  de  êl.  Volaiiges,  les  Trois  Jumeaux  Véni¬ 
tiens,  suivi  de  Bonifiwe  pointu  et  Ja  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui  la  C* 
représentation  des  Deux  Frères,  opéra  comique  eus 
actes,  précédé  du  Somnambul',  en  un  acte. 

En  allendanl  la  première  représenlRlion  de  lAora , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour¬ 
d’hui  la  deuxièinp  représentation  des  Quatre  Coins  , 
pastorale' en  vaudeville  ,  snii  ie  du  (üiertissenient  de 
i’isle  des  P^cmrnes,  (il  des  Vcndü/iÿcurs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Anjotir- 
jourd’hui  Nicodcnie  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pa- 
cijiyue,  par  le  cousin  Jacques,  et  la  Fulle  Guyeure,  opéra 
boull'oii. 
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Vendredi  27  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Giiadet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  MERCREDI  25  JANVIER. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  dois  prévenir  l’Assemblée 
que  M.  le  maréchal  Rochambeau  demande  à  être  ad¬ 
mis  à  la  barre.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  M.  Rochambeau  soit  admis  sur- 
le-champ.  —  Personne  ne  s’élève  contre  cette  pro¬ 
position. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  sort  de  la  saUe,  et 
rentre  suivi  de  M.  Rochambeau. 

Toute  l’Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises. 

M.  le  maréchal  Rochambeau  :  Messieurs,  mon 
premier  devoir  est  de  renouveler  à  l’Assemblée  les 
assurances  de  ma  reconnaissance  pour  le  décret  qu’elle 
a  rendu  en  ma  faveur  sur  la  proposition  du  roi.  J’ai 
voué  à  la  défense  de  ma  patrie  les  restes  d’une  vie 
laborieuse;  je  continuerai  ma  carrière  militaire, 
autant  que  mes  forces  physiques  et  morales  pourront 
la  supporter,  et  je  répète  ici  le  serment  d’être  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  (On  applaudit.)  Je 
viens  vous  présenter  avec  la  franchise  d’un  vieux 
soldat,  quelques  observations  sur  notre  position  mi¬ 
litaire.  J’ai  laissé  sur  la  frontière  du  Nord,  que  j’ai 
quittée  il  y  a  5  à  6  jours,  les  rivières  et  les  ruisseaux 
débordés  ;  les  chemins  sont  rompus  ;  il  n’y  a  que  les 
pavés  de  praticables.  Cela  nous  donne  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  faire  des  préparatifs,  et  pour  conserver 
en  tout  état  de  choses  l’avantage  des  premiers  prêts  à 
entrer  en  campagne.  (On  applaudit.)  Je  dois  vous 
parler  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales  : 
je  suis  trop  vieux  pour  être  leur  frère,  mais  je  suis 
leur  père.  (On  applaudit.)  Les  soldats  de  ligne  sont 
dans  l’ordre  et  la  discipline ,  tous  respectent  les  lois, 
et  croyez  que  les  généraux  ne  peuvent  s’en  écarter 
sans  perdre  la  confiance.  Les  gardes  nationales  sont 
remplies  de  bonne  volonté  et  de  patriotisme;  mais 
elles  n’ont  pas  eu  le  temps  d’apprendre  toutes  les 
manœuvres  qui  leur  sont  nécessaires.  J’en  excepte  les 
bataillons  les  premiers  arrivés ,  et  je  n’oublierai  pas  à 
marquer  leur  rang  dans  la  campagne.  La  frontière 
qui  m’est  confiée  est  si  vaste,  que,  quelque  soin  qu’on 
mette  à  la  garnir,  on  laissera  toujours  plusieurs 
points  à  découvert.  Où  peut-on  mieux  placer  la  partie 
de  la  garde  nationale  qui  connaît  le  moins  la  tactique? 
J’en  réduirai  le  nombre  le  plus  qu’il  me  sera  possible. 
Je  pense  que  le  commandement  de  la  campagne  doit 
appartenir  aux  officiers  de  ligne.  J’ajoute  que  dans 
ce  cas ,  les  troupes  ne  peuvent  être  payées  qu’en  ar¬ 
gent  ;  je  ne  l’ai  jamais  aimé  pour  moi,  j’en  atteste 
mes  anciens  frères  d’armes.  En  ce  moment  encore , 
les  principaux  ofllciers  de  l’armée  et  moi ,  nous  n’a¬ 
vons  presque  jamais  été  payés  qu'en  papiers.  Vous 
ne  devez  concevoir  aucune  inquiétude  sur  le  zèle 
que  nous  mettrons  à  prendre  toutes  les  mesures  né¬ 
cessaires,  j’en  atteste  l’infatigable  activité  du  ministre 
de  la  guerre.  J’espère  que,  par  vos  délibérations,  vous 
applanirez  la  route  que  se  propose  de  parcourir  un 
sexagénaire  dont  l’ame  est  encore  brûlante.  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Les  représentants  du  peuple 
reçoivent  vos  serments  et  ne  doutent  pas  de  votre 
fidélité.  Vous  êtes  accoutumé  à  combattre  et  à  vaincre 
pour  la  liberté  ;  la  même  cause  vous  est  confiée.  Un 
père  combattant  avec  ses  enfants,  pour  la  défense  de 
ses  foyers,  ne  connaît  ni  la  craiijte,  ni  les  revers. 

2*  S<h'ie,  --  Tome  If. 


■  ■  «I - - — — - - 

L’Assemblée  nationale  prendra  en  considération  les 
observations  que  vous  lui  avez  soumises.  Elle  vous 
ménagera  toujours  les  moyens  de  vaincre.  —  Elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

M.  le  maréchal  de  Rochambeau  entre  dans  la  sallè , 
et  se  place  à  côté  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Dumas  ;  Je  demande  la  mention  honorable,  l’in¬ 
sertion  au  procès-verbal  et  l’envoi  aux  troupes  de 
ligne,  aux  gardes  nationales ,  du  discours  de  M.  Ro¬ 
chambeau. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili¬ 
taire  des  propositions  faites  par  M.  le  maréchal. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l’article  IV. 

«  Art.  IV.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  troupes 
françaises  soient  en  état  d’entrer  en  campagne  au  pre¬ 
mier  ordre  qui  en  sera  donné.  » 

L’article  IV  est  décrété. 

M.  Héraut  fait  lecture  du  considérant. 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  que  l’empe¬ 
reur,  par  sa  circulaire  du  25  novembre  1791,  par  la 
conclusion  d’un  nouveau  traité  entre  lui  et  ie  roi  de 
Prusse  le  25  juillet  1791 ,  et  notifié  à  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  le  6  décembre,  par  la  réponse  au  roi  des 
Français  sur  la  notification  à  lui  faite  de  l’acceptation 
de  l’acte  constitutionnel ,  et  par  l’office  de  son  chan¬ 
celier  de  cour  et  d’Etat,  en  date  du  21  décem¬ 
bre  1791,  a  enfreint  le  traité  de  1756,  a  cherché  à 
exciter  entre  diverses  puissances  un  concert  attenta¬ 
toire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation  ; 
considérant  que  la  nation,  après  avoir  manifesté  sa 
résolution  de  ne  s’immiscer  dans  le  gouvernement 
d’aucune  puissance  étrangère,  a  le  droit  d’attendre 
pour  elle-même  une  juste  réciprocité  à  laquelle  elle 
ne  soulfrira  jamais  qu’il  soit  porté  la  moindre  atteinte; 
applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des 
Français  a  répondu  à  l’office  de  l’empereur,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma¬ 
tique,  décrète  ce  qui  suit.  » 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  tout  le  considérant. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Brissot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  simple 
observation  :  U  faut  rappeler  dans  le  considérant  la 
date  du  traité;  il  est  du  l*"^  mars  1756.  {Une  voix 
s’élève  :  Cela  est  inutile.  ) 

M.  Brissot  :  Cela  est  très  nécessaire,  car  au  comité 
diplomatique  nous  avons  été  obligés  d’apprendre  à 
M.  Delessart  que  ce  traité  existait. 

M.  Ramond  :  Ce  fait  n’est  pas  en  ma  connaissance, 
et  j’ai  assisté  à  toutes  les  séances  du  comité  diploma¬ 
tique.  Plusieurs  de  mes  collègues  qui  m’entourent 
l’ignorent  comme  moi. 

M.  Brissot  :  J’atteste  M.  Gensonné. 

L’Assemblée  adopte  le  considérant ,  avec  l’amen¬ 
dement  de  M.  Brissot. 

Elle  renvoie  ensuite  le  projet  présenté  par  M.  Con¬ 
dorcet  au  comité  diplomatique,  et  le  charge  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  traité  de  1756. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  pré¬ 
vient  l’Assemblée  qu’il  sera  brûlé  vendredi  pour  six 
millions  d’assignats,  provenant  des  rentrées  des  do¬ 
maines  nationaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  les  membres  qui 
doivent  porter  au  roi  le  décret  qui  vient  d’être  rendu. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  mardi  AU  SOIR. 

Une  députation  des  volontaires  du  second  bataillon 
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do  di'parloment  dû  S<*ine-et-Oise,  o«t  introduite  la 
barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Le  2®  bataillon  des 
volontaires  de  Seine-et-Oise  nous  a  chargés  de  vous 
présenter  ses  réclamations,  et  de  déposer  sa  douleur 
dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale.  Cinq  volon- 
laires  ont  été  assassinés  dans  le  village  de  Morbacli , 
près  Péronne ,  le  h  de  ce  mois  ;  et  les  assassins  sont 
en  liberté  !  Le  bataillon  vous  adresse  des  procès-ver¬ 
baux  garantis  par  la  municipalité  ;  cependant  nous 
croirions  ces  pièces  insuflisantes ,  si  nous  ne  les  fai¬ 
sions  précéder  d’un  court  récit  des  faits.  Le  curé  de 
Morbacli  avait  rétracté  son  serment ,  et  depuis  cette 
rétractation  employait  dans  sa  paroisse  tous  les 
moyens  possibles  pour  y  ressusciter  les  horreurs  du 
fanatisme.  U  tenait  à  la  famille  la  plus  riche  du  vil¬ 
lage.  Ses  discours,  ses  prédications  et  son  aisance  lui 
avaient  formé  un  parti  puissant.  La  faction  fanatique 
voulait ,  soit  par  des  intrigues ,  soit  par  la  force  ,  l’é¬ 
lever  à  la  place  de  maire.  Les  patriotes,  alarmés  de 
ces  projets,  demandèrent,  pour  protéger  la  liberté 
des  élections,  un  détachement  de  la  6®  compagnie. 
Celte  mesure  eut  son  ell'et,  et  dès-lors  le  parti  du  curé 
résolut  de  se  venger  de  ro!)stacle  que  la  présence  des 
volontaires  avait  apporté  au  succès  de  ses  tentatives. 
Pendant  la  cérémonie,  on  vit  paraître  dans  l’église  un 
drapeau  revêtu  d’un  écusson  féodal  ;  sur  la  réquisi¬ 
tion  des  volontaires,  la  municipalité  le  fit  ôter.  Les 
volontaires  repartirent  pour  rejoindre  leur  canton¬ 
nement.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  ils  appri¬ 
rent  que  la  faction  ]\lorbach  avait  repris  toute  sa 
force  :  ils  résolurent  d’aller  sans  armes  chez  le  curé  . 
pour  l’inviter  à  changer  de  conduite,  et  lui  faire  aper¬ 
cevoir  les  dangers  auxquels  il  s’exposerait  lui-même 
par  son  obstination.  Dix  d’entre  eux  se  rendirent  donc 
au  village  :  le  curé  n’était  pas  chez  lui,  ils  l’attendi¬ 
rent  dans  une  auberge  dite  du  Tiers-État.  Pendant 
qu’ils  étaient  dans  cette  auberge,  ils  remarquèrent  un 
grand  mouvement  ;  ils  virent  passer  beaucoup  d’hom¬ 
mes  armés  de  bâtons,  mais  sans  se  douter  de  leurs 
desseins. 

Vers  le  soir  ils  retournèrent  à  la  maison  du  curé. 

A  peine  eurent-ils  franchi  le  seuil  de  la  porte ,  qu’il 
partit  une  fusillade,  dont  un  volontaire  reçut  plusieurs 
coups,  et  tomba  mort  sur  la  place  ;  quatre  autres  fu¬ 
rent  blessés  ;  alors  des  hommes  qui  étaient  cachés  ' 
derrière  la  porte  tombèrent  sur  eux  à  coups  de  bâ¬ 
tons  ;  les  femmes  dévotes  les  insultèrent  et  leur  jetè¬ 
rent  des  pierres ,  et  ils  eurent  grande  peine  à  rem¬ 
porter  leurs  blessés.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut  venue  ‘ 
au  cantonnement,  toute  la  troupe  ne  respira  que  ven¬ 
geance  ,  et  voulut  marcher  sur  le  village  ;  mais  les 
commandants  n’eurent  besoin,  pour  ralentir  cette 
ardeur,  que  de  rappeler  à  tous  qu’ils  étaienties  sol¬ 
dats  de  la  patrie,  ies  défenseurs  de  la  loi  :  ils  jurèrent 
de  n’agir  que  d’après  les  réquisitions  légales.  (On 
applaudit.  )  Des  patrouilles  nombreuses  et  fréquentes 
rendirent  la  troupe  maîtresse  du  village  ;  deux  hom¬ 
mes  furent  arrêtés ,  et  un  des  blessés  les  reconnut  à 
une  marque  certaine  pour  avoir  été  du  nombre  des 
assassins;  le  juge  de  paix  ,  malgré  tant  d’indices  ,  les 
fit  élargir ,  et  cette  décision  fut  respectée.  Par  qui  ? 
par  les  volontaires  qui  emportaient  le  cadavre  d’un 
de  leurs  camarades.... 

Cette  conduite  a  été  louée.  Nous  ne  croyons  pas  que 
ce  qui  n’est  que  la  soumission  aux  lois,  puisse  méri¬ 
ter  des  éloges.  Nous  ne  vous  demandons  point  des 
applaudissements  ;  mais  nous  vous  demandons  j  ustice. 
Pères  de  la  patrie,  nous  saurons  mourir  pour  elle; 
mais  veillez  pour  nous.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  président  répond  à  la  députation ,  et  l’admet 
à  la  séance. 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  11  n’est  pas  un  de  nous 
(jui  n’ait  çiUcuUuîYQChoiTeur  Iç  récitf|ui  vient  tl’Clrc 


fait  ;  mais  notre  indignation  rm  sufTu  pas  ;  il  faut  que 
l’Assemblée  prenne  des  mesures  pour  assurer  la 
prompte  punition  dos  crimes  auxquels  excite  tous  les 
jours  le  fanatisme.  On  vous  a  instruits  dernièrement 
qu’un  autre  volontaire,  un  malheureux  jeune  homme 
qui  était  dans  une  auberge,  a  été  assassiné  tout  aussi 
lâchement;  vous  avez  chargé  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  de  donner  des  ordres  pour  assurer  la  poursuite 
de  ce  délit,  et  de  vous  en  rendre  compte.  Je  demande 
qu’il  soit  tenu  d’exéçuter  ce  décret,  de  vous  rendre 
compte  pareillement  de  ce  qui  sera  fait  dans  la  cir¬ 
constance  actuelle,  afin  que  nous  sachions  si  une 
fois  les  crimes  du  fanatisme  seront  punis.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  députés  de  plusieurs  des  anciennes  compa¬ 
gnies  de  chasseurs  de  la  garde  nationale  parisienne, 
admis  à  la  barre,  sollicitent  un  décret  qui  mette 
incessamment  un  terme  à  la  suspension  de  service  â 
laquelle  les  condamne  le  retard  qu’un  précédent  ajour¬ 
nement  a  apporté  à  leur  organisation^ 

L’Assemblée  met  cette  affaire  à  Tordre  de  ce  soir. 

M.  Albitte  :  Vous  avez  rendu,  il  y  a  quatre 
jours ,  un  décret  qui  ajoute  quatre  coiupagnies  à 
celles  déjà  existantes  dans  le  second  bataillon  des  vo¬ 
lontaires  du  département  de  la  Seine-Inférieure.  Je 
viens  de  recevoir  une  lettre  du  directoire,  qui  me 
marque  qu’il  a  déjà  exécuté  le  décret,  et  que,  par  scs 
soins,  le  second  bataillon  est  complet.  L’Assemblée 
approuvera  sans  doute  le  zèle  de  ce  département. 
(On  applaudit.) 

M.  Dumas  présente ,  au  nom  du  comité  militaire , 
la  rédaction  du  décret  rendu  sur  le  recrutement  de 
l’armée,  et  présente  quelques  articles  additionnels 
d’exécution  pour  compléter  ce  décret. 

Ces  articles  additionnels  et  la  rédaction  des  autres, 
sont  adoptés  presque  sans  discussion,  ainsi  qu’ils  sui¬ 
vent  : 


«VIL  Le  prix  de  Tengagemcnt  sera  de  8o  livres  pour 
riufanlerie,  de  lao  liv.  pour  les  troupes  à  cheval. 

»  VIll.  Les  sous- officiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  qui  ,  n’ayant  plus  que  six  mois  à  servir,  voudront 
contracter  un  nouvel  engagement ,  pourront  s’enrcMer 
pour  a,  3  ou  ^années;  ils  recevront,  dans  l’infante— 
rie,  'ifi  liv.  1 3  sous  j  deu.  par  cliaque  année,  et  3o  liv. 
dans  l’artillerie  et  les  troupes  à  cheval,  aussi  par  cha¬ 


que  annee. 

»  IX.  A  l’éporjue  de  la  re'duction  de  l’armée  au  pied 
de  paix  ,  les  termes  d’engagements  pour  tous  ceux  qui 
auront  été  engagés  antérieurement  au  présent  décret  , 
seront  réduits  à  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  k 
faire  à  cette  époque. 

»  X.  La  loi  relative  au  recrutement,  engagement  et 
congé  ,  du  i5  mars  1791  ,  qui  règle  toutes  les  formes  do 
vérification  et  ratification  à  suivre  par  les  recruteurs 
et  les  municipalités,  continuera  d'être  exécutée  pour 
tout  ce  qui  n’est  pas  abrogé  par  h;  présent  décret. 

»  XL  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  lo 
présent  décret  pour  porter  Tarmée  de  ligne  au  pied  de 
guerre  ,  tous  les  corps  militaires  continueront  le  travail 
de  leur  recrutement  et  redoubleront  d'activité  et  de  soin 
pour  en  hâter  les  progrès  ,  en  se  conformant  à  la  loi  du 
23  mars  dernier,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux 
dispositions  ci-dessus. 

»  XIL '1  ont  citoyen  qui,  ayant .  servi  pendant  trois 
ans  consécutifs  ,  dans  quelque  arme  que  ce  soit  ,  et  qui, 
étant  porteur  d'un  congé  absolu  obtenu  avant  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  voudra  se  vouer  de  nouveau 
à  la  défense  do  la  patrie,  en  entrant  dans  l’infanterie, 
s’il  a  servi  dans  l’infanterie  ;  dans  l’artillerie  ,  s’il  a  servi 
dans  l’artillerie;  dans  les  troupes  à  cheval,  s’il  a  servi 
dans  les  troupes  à  cheval,  recevra  pour  prix  de  son 
engagement  une  somme  plus  forte  d’un  tiers  que  celle 
qui  e.st  fixée  par  le  présent  décret. 

)»  XUI.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen,  au  mopicpt 
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deton  engag<;meiit ,  la  moitié  du  prix  de  son  engage¬ 
ment  ,  et  l’autre  moitié  lui  sera  payée  au  régliueut ,  sur 
le  mandat  qui  lui  en  aura  été  remis. 

»  XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  formera  un  tableau 
qui  présentera  l’état  des  départements  les  plus  particu¬ 
lièrement  affectés  au  complètement  des  quatre  grandes 
divisions  de  l’armée  française.  Ce  tableau  sera  adressé 
à  toutes  les  rounicipalités  des  chefs— lieux  decaiilon. 

«  Les  oitoyens  q<n  s’engageront  pourront  eboisirsur  ce 
tableau  celui  des  régiments  incomplets  de  1  armee  dans 
lequel  ils  voudront  servir. 

»  XV.  Les  recrues  recevront  trois  sous  par  lieue  de 
poste  pour  leur  route,  du  lieu  où  ils  auront  été  engagés, 
à  celui  où  se  trouvera  le  régiment  dans  lequel  ils  auront 
préféré  de  servir  :  ils  devront  partir  au  plus  tard  huit 
jours  aj)rès  celui  de  leur  engagement. 

»  XVI.  A  I  instant  où  un  citoyen  aura  contracté  son 
engagement  ,  la  municipalité  qui  l’aur.a  reçu  lui  en 
délivrera  un  extrait  ;  et  sur  la  jirésentation  dudit  extrait 
au  directoire  du  district  ,  il  sera  remis  au  citoyen  nou¬ 
vellement  engagé  un  premier  mandat  sur  le  receveur 
du  district  ,  de  la  partie  du  prix  de  son  engagement  qui 
lui  revient,  un  deuxième  mandat  sur  le  régiment 
auquel  il  est  destiné,  pour  l’autre  partie. 

xXVIl.Il  sera  ajouté  h  la  partie  de  l’engagement  que 
doit  toucher  chaque  homme  de  recrue  ,  le  prix  de  sa 
roule,  à  raison  de  ^  sous  par  lieue  ,  ainsi  qu’il  a  été 
dit  ci-dessus,  en  y  comprenant  le  chemin  que  le  ci¬ 
toyen  nouvellement  engagé  aura  été  obligé  de  faire 
pour  se  rendre  d’abord  au  cbel  -licui  du  district. 

»  XVIII.  'l’ous  les  mandats  des  directoires  de  district 
seront  reçus  comme  comptant  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  et  donnés  comme  tels  au  ministre  de  la  guerre 
pour  compléter  les  ordonnances  qu’il  tirera  en  vertu 
des  décrets  sur  les  fonds  destinés  aux  recrutements 
en  I7<)i. 

»XiX.  Les  lois  de  discipline  et  celles  des  délits  mili¬ 
taires  étant  maintenant  eu  vigueur,  immédiatement 
après  la  publication  du  yuéjent  décret  ,  les  conseils  de 
discipline  de  chaque  régiment  cesseront  d’exercer  le 
louvoir  qui  leur  avait  élé  jirovisoiremenl  accordé  [lai¬ 
es  décrets  des  a.j  eba.5  juillet  dernier,  d’ordonner  le 
renvoi  avec  une  cartouche  jnire  et  simple  des  sous  offi¬ 
ciers  et  soldats  dont  la  conduite  serait  répréhensible. 

»  XX.  Les  anmh'S  de  service  des  citoyens  qui  auront 
obtenu  leur  congé  en  bonne  lorme  depuis  l’i'-poque  du 
ICI  juillet  vyMq,  et  sesemnl  fait  Inscrire  sur  le  tableau 
des  gardes  nationales  du  lieu  de  leur  domicile,  s’ils 
s’engagent  de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne  ,  leur 
seront  comptées  pour  parvenir  aux  décorai  ions  et  n'com- 
penses  militaires  accordées  jiar  la  loi  du  .1  août  lyqo, 
comme  s’il  n'y  avait  aucune  interruption  dans  leur 
service. 

»  XXI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  li  la 
sanction.» 

M.*“,  ail  nom  du  comité  militaire  :  Je  vais  vous 
faire  la  seconde  lecliire  du  projet  de  décret  que  vous 
avez  chargé  votre  comité  mitilaire  de  vous  présen¬ 
ter,  sur  la  formalioii  de  si.v  bataillons  d’infanterie  lé¬ 
gère,  qui  remplaceront  les  soixante  compagnies  de 
chasseurs  aulrofois  attachées  à  la  garde  nationale  pa¬ 
risienne.  L’établissement  de  ce  corps  est  une  excep¬ 
tion  faite  pour  Paris  à  l’organisation  générale  des 
gardes  iialionales,  motivée  sur  l’immense  population 
de  cette  ville,  sur  les  troubles  fréquents  qui  peuvent 
s’y  élever,  sur  la  uéccs.silé  d’ime  garde  active  pour 
la  sûreté  du  corps  législatif  et  du  roi,  sur  l’avantage 
qu’offre  encore  l’étabiissement  de  celte  troupe  légère, 
pour  instruire  une  partie  des  gardes  naPonalcs  à  ce 
genre  de  service  très  utile  à  la  guerre.  Enlin ,  le  co¬ 
mité  militaire  croit  devoir  vous  proposer  un  décret 
d’urgence  en  faveur  de  la  manière  distinguée  don  lies 
chasseurs  de  la  garde  nationale  de  Paris  oui  servi  de¬ 
puis  la  révolution, 

Al.  Merlin  :  Dans  un  Etal  libre  il  ne  doit  pas  y 
RWir  tic  disliiiclion  entre  Ic.^  citoyens,  quand  ils  sont 


gardes  nationales,  Hs’doivent  tous  l’être  de  même.  Je 
demande  que  les  chasseurs  de  Paris  rentrent  tous 
dans  leurs  bataillons  ;  et  cette  preuve  de  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  constitution  et  à  l’égalité  qui  en  est  la  base, 
les  honorera  plus  qu’une  ridicule  distinction.  Je  suis 
sûr  que  ce  n’est  qu’un  premier  mouvement,  ou  un 
ancien  allachement  à  la  forme  de  leur  organisation 
qui  les  a  déterminés  à  demander  celle  dislinclion;  et 
c’est  d’autant  plus  une  fausse  idée  du  comité  mili¬ 
taire  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  son  projet ,  que 
les  chasseurs  eux-mêmes  n’avaient  pas  demandé  à 
faire  une  corps  à  part,  mais  seulement  des  compa¬ 
gnies  ù  la  suite  des  bataillons.  Je  demande  donc  qu’il 
soit  fait,  dans  huitaine,  une  troisième  lecture  du  dé¬ 
cret. 

La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 

M.  Broussonnet  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

»  L’A.ssciublé(î  n.ilion.-ile  ,  ajirès  .xvoir  erilcndii  lo 
cornple^qul  lui  a  élé  rendu  p,ir  son  comité  d’.igriculture  , 
d’une  pétition  des  officiers  et  élèves  des  mines,  du  iq 
octobre  1791,  rehnive  .m  p,iiemcnt  de  leur  traitement  ; 

»  Considérant  qu’aucun  décret  ne  les  a  supprimés  ; 
qu'ils  ont  continué  d’exercer  leurs  fonctions  ,  m.ilgré. 
1,1  suspension  de  leurs  appointements;  qu’ils  n  ont 
encore  rien  touché  pour  l’année  i7qi  ,  et  vu  l’état  peu 
fortuné  où  le  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  réiluils  , 
décrète  qu’il  y  a  urgence.» 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  appointements  dus  aux  officiers  des  mines 
pour  l’année  1791,  et  se  montant  i  la  somme  de. 
4o,>!oo  liv.,  seront  ,  d’après  l’état  fourni  par  le  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur,  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

»  I.es  élèves  des  mines,  au  nombre  de  six,  rece¬ 
vront  chacun  la  somme  de  .joo  liv.,  è  raison  de  aoo  llv. 
pour  l’année  «790,  et  pareille  somme  pour  l’année 
'79'- 

»  .1*'.  Le  même  traitement  sera  continué  povisoirement 
aux  officierset  élèves  des  mines  jiisqu’.^  l’éjioqiie  où  il 
sera  définitivement  prononcé  sur  l'org-anisalion  de  eu 
corps  » 

On  introduit  une  députation  de  la  ville  d’ArIe.s. 

L’orateur  de  la  députation  :  Ueprésenlants  du 
peuple,  députés  d’une  extrémité  de  l’empire  par 
800  mille  patriotes,  nous  venons  mettre  .sous  vos 
yeux  la  situation  de  la  ville  d’Arles.  Dans  une  si 
grande  distance  de  ce  lieu  ,  vous  ne  pouvez  voir  qu’à 
travers  le  voile  infidèle  du  pouvoir  exécutif.  Après 
avoir  consommé  deux  mois  entiers  à  errer  vaine¬ 
ment  autour  de  l’Assemblée  nationale ,  nous  venons 
solliciter  une  dernière  audience  dont  la  publicité  peut 
nous  absoudre  du  silence  du  comité  des  pélitions. 
Venez  vite,  nous  écrivait  au  milieu  d’octobre  der¬ 
nier,  M.  Antonnelle,  venez  m’aider  à  faire  entendre 
à  l’Assemblée  nationale  ce  qui  se  passe  dans  la  colo¬ 
nie  lointaine  des  Boticiies-dn-ffbône. 

Le  citoyen  que  nous  devions  regarder  comme  le 
fondateur  de  la  liberté,  qui  a  montré  autant  de  cou¬ 
rage  que  d’éloquence,  que  nous  avons  vu  intrépide 
dans  les  dangers,  à  Aix,  à  Arles,  à  Marseille,  cet 
homme  dont  noire  reconnaissance  avait  gravé  le 
nom  dans  les  places  publiques,  que  nous  vo  niions 
rendre  aussi  immortel  que  notre  cité.  Ce  uiènie 
homme,  après  nous  avoir  appelés  par  ses  lettres, 
n’a  paru  que  nous  fuir  depuis  que  nous  sommes  ar¬ 
rivés.  Au  lieu  de  nou.s  donner  trois  discours  qu’il 
nous  promettait,  nous  n’avons  pu  en  tirer  trois  pa¬ 
roles  ;  nous  avons  trouvé  le  comité  des  pélitions  aussi 
sourd  que  le  maire  tEArlcs  est  devenu  muet.... 

Sachez,  représentants,  que  les  villes  d’Arles  et 
d’Avignon  sont  les  Worms  et  les  Coblentz  du  Midi. 
Pour  ne  parler  que  d’Arles,  sachez  qu’une  armée  de 
mécontents  de  Aimes,  Al ontpcllier,  Saint-Gilles  et 
Uzès,  est  canionuée  dans  no.s  iqurÿ,  et  tjue  1r  vini 
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eel  en  état  de  guerre  ;  ils  en  ont  hérissé  les  remparts 
de  cinquante  pièces  de  canon ,  qu’ils  ont  fait  mar¬ 
cher  avec  nos  meilleurs  guerriers.  Sacliez  qu’une  lé- 
gion  de  prêtres  contre-révolutionnaires  a  fanatisé 
toutes  les  têtes.  Sachez  qu’ils  ont  chassé  la  munici¬ 
palité  et  le  district,  pour  le  recomposer  inconstilu- 
tionncllement. 

D’après  ces  excès ,  et  tant  d’autres  détaillés  dans 
notre  mémoire  du  5  septembre ,  le  directoire  du  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Ilhône ,  ne  voyant  pas 
d’autres  moyens  de  prévenir  la  guerre  civile,  avait 
enjoint  par  un  arrêté  aux  citoyens  de  déposer  leurs 
armes  à  l’hôtel-de-ville.  Les  patriotes  s’empressèrent 
d’obéir  à  ce  décret  ;  mais  cinq  jours  après,  cet  arrêté 
était  déjà  cassé  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  aristocra¬ 
tes  ,  ainsi  soutenus ,  prennent  les  armes ,  et  s’empa¬ 
rent  alors  de  celles  des  patriotes  ;  ils  arborent  même 
l’étendard  de  la  contre-révolution. 

Le  corps  électoral  proclame  une  circulaire ,  et  pro¬ 
voque  une  croisade  pour  nettoyer  nos  murs.  Âlais 
MM.  Martineau,  Duport  et  Dandré  font  rendre  le 
décret  du  13  septembre  ,  qui  improuve  le  corps  élec¬ 
toral  ,  et  suppliie  à  cette  mesure  vigoureuse  par  la 
voie  de  trois  commissaires  endormeurs.  Depuis  ce 
moment  la  contre-révolution  est  pleinement  faite  à 
Arles.  Voulez-vous  savoir  ce  que  sont  venus  faire  les 
commissaires  ?  Recevoir  des  fêles,  ne  se  montrer  en 
public  qu’avec  les  chefs  des  contre-révolutionnaires  ; 
dîner  avec  l’aristocratie  et  souper  chez  le  fanatisme. 
Voici  quelles  étaient  ces  fêtes  :  les  administrateurs  pa¬ 
triotes,  insultés  et  menacés  publiquement  ;  M.  Auge, 
officier  municipal ,  chassé  de  la  maison  commune  , 
poursuivi  par  plus  de  deux  cents  personnes;  M.Pas- 
cal ,  officier  municipal ,  insulté  et  meurtri  de  coups 
sur  la  place  publique  ;  les  prêtres  constitutionnels 
chassés  de  leur  temple  et  remplacés  par  des  réfrac¬ 
taires,  etc. ,  etc.  Voilà  les  représentants  du  peuple, 
voilà  ce  que  font  les  médiateurs  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  nous  a  envoyés. 

Nous  demandons ,  1“  que  le  détachement  des  dra¬ 
gons  de  Penthièvre  soit  retiré  d’Arles ,  attendu  qu’il 
a  évidemment  aidé  et  soutenu  les  contre-révolution¬ 
naires  ;  qu’il  a  affiché  l’incivisme  en  insultant ,  me¬ 
naçant  et  frappant  les  patriotes  ;  2“  qu’on  remplace 
ces  dragons  par  des'gardes  nationales;  3”  qu’on  rap¬ 
pelle  les  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exé¬ 
cutif,  et  qu’ils  soient  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  ;  Zi“  que  la  nouvelle  admi¬ 
nistration,  organisée  contre  toutes  les  lois,  soit  cassée. 

M.***  :  Les  députés  delà  ville  d’Arles  se  sont  plaints 
que  le  rapport  concernant  les  troubles  n’a  point  été 
fait  jusqu’ici.  C’est  moi  qui  suis  chargé  de  ce  rap¬ 
port  ,  et  si  je  ne  l’ai  pas  fait  à  l’Assemblée ,  c’est  que 
ce  rapport  n’est  pas  faisable.  Je  n’ai  eu  jusqu’ici, 
dans  les  mains,  que  les  imputations ,  les  injures  des 
deux  partis. 

L’Assemblée  ajourne  ce  rapport  et  celui  d’Avignon 
i  vendredi  soir. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DÜ  JEUDI  26  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  la  commune  de  Navarreins ,  département  des  Bas¬ 
ses-Pyrénées  ,  qui  informe  l’Assemblée  que  tous  les 
officiers  du  7'  régiment,  ci-devant  Ciiampagne,  à 
l’exception  de  deux,  ont  déserté  leurs  drapeaux  ;  que 
les  soldats,  qui  de  tous  temps  ont  donné  les  preuves 
d’un  patriotisme  pur  et  éclairé,  se  conduisent  mieux 
que  jamais  depuis  qu’ils  sont  sans  officiers.  La  com¬ 
mune  se  plaint  de  ce  que  la  négligence  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  laisse  sans  défense  cette  partie  de 
nos  frontières,  lorsque  tous  les  ci-devant  nobles  et 
parlementaires  des  départements  méridionaux  sont 
passés  en  Lspagne ,  où  pour  se  conformer  au  carac¬ 


tère  lent  des  perfides  Espagnols ,  ils  attendent  pour 
signal  une  attaque  du  côté  du  Nord.  Elle  espère  que 
M.  Narbonne,  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  honorent 
les  commencements  de  son  ministère ,  réparera  les 
fautes  de  scs  prédécesseurs  ;  et ,  par  post-sevipLum , 
elle  annonce  que  àl.  Duchilleau ,  chef  de  division , 
n'a  la  confiance,  ni  des  troupes,  ni  des  départements. 

M.  Goupilleau  ;  Je  demande  le  renvoi  de  ce  qui 
regarde  M.  Duchilleau,  au  comité  militaire,  auquel 
on  a  dcijà  adressé  plusieurs  plaintes  contre  lui. 

M.  Lacroix  :  Cela  doit  regarder  uniquement  le  co¬ 
mité  de  surveillance;  ainsi  je  demande  que  l’aflaire 
lui  soit  renvoyée. 

M.***  '.Renvoyer  au  comité  desurveillance,  c’est 
jeter  une  espèce  de  défaveur  sur  un  oûîcier  dont  on 
n’a  pas  à  se  plaindre.  Que  le  comité  de  surveillance 
surveille  sa  conduite,  à  la  bonne  heure,  mais  je  m’op¬ 
pose  au  renvoi.  ' 

M.  Dcmoslard  :  Je  ne  sais  si  M.  Duchilleau  est 
bon  patriote,  mais  je  sais  qu’il  n’en  a  pas  la  réputa¬ 
tion.  Nous  l’avons  eu  pour  commandant  dans  la  ci- 
devant  province  du  Dauphiné  ,  et  ses  relations  avec 
les  aristocrates  furent  toujours  suspectes  aux  vrais 
amis  de  la  révolution.  Le  jour  de  son  départ  de  Gre¬ 
noble  fut  regardé  comme  un  triomphe. 

L’YVssemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sur¬ 
veillance. 

M.  Vaublan  :  Le  comité  d’instruction  publique 
est  prêt  à  vous  faire  un  rapport  sur  les  récompenses 
à  décerner  aux  armées  victorieuses  ;  il  vous  prie  de 
lui  indiquer  un  jour. 

L’Assemblée  renvoie  à  demain  la  première  lecture. 

M.  Tiiüriot  :  La  capitale  est  infestée  d’un  grand 
nombre  de  personnes  dont  l’existence  est  très  alar¬ 
mante.  Je  suis  instruit  qu’une  foule  de  ci-devant 
nobles  y  reviennent  avec  des  gens  qui  sont  à  leur 
dévotion.  Ce  sont  eux  qui  excitent  les  mouvements 
par  lesquels  est  troublée  la  tranquillité  publique.  Je 
demande  que  l’Assembh'e  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  donner  des  ordres  à  la  municipalité  pour  faire  un 
nouveau  recensement. 

àl.  Crestin  :  La  loi  existe  :  c’est  à  la  municipalité 
à  la  faire  exécutei’. 

M.  Thüriot  :  M.  Crestin  a  raison.  Il  y  a  une  loi 
qui  ordonne  le  recensement  des  personnes  logées  en 
hôtel  garni ,  et  le  recensement  des  personnes  domi¬ 
ciliées.  Ce  n’est  pas  là  ce  que  je  demande,  c’est  un 
recensement  des  personnes  qui  arrivent  journelle¬ 
ment  dans  la  capitale. 

M.  Bigot  :  On  demande  un  nouveau  recensement; 
mais  le  premier  n’est  pas  encore  fini.  Je  me  joins  au 
vœu  du  préopinant,  pour  que  l’on  connaisse  toutes 
les  personnes  qui  sont  à  l’aris  ;  et  je  crois  que  vos 
vues  seront  remplies  en  ordonnant  au  ministre  de 
l’intérieur  de  vous  rendre  compte  de  l’exécution  de 
la  loi.  Il  vous  dira  si  le  recensement  est  achevé. 

àl.***  :  La  mesure  proposée  par  M.  Bigot  est  insuf¬ 
fisante.  La  loi  ordonne  que  tous  les  ans,  au  mois  de 
décembre,  il  sera  fait  un  recensement  ;  mais  le  re¬ 
censement  du  mois  de  décembre  ne  peut  comprendre 
les  personnes  qui  arrivent  au  mois  de  janvier  dans 
la  capitale.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
vous  présente  demain  matin  un  mode  de  recense¬ 
ment  provisoire  qui  ne  soit  ni  long  ni  coûteux,  et 
qui  assure  la  tranquillité  publique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Raymondis,  ancien  militaire  qui  a  servi  qua¬ 
rante-huit  ans,  s’est  trouvé  à  sept  combats  ,  a  reçu 
neuf  blessures  ,  et  perdu  son  bras  droit  et  qui  fait 
remise  au  trésor  public  de  la  gratification  de  12,000 
livres  qui  lui  a  été  accordée  pour  la  suppression  d’une 
pension  de  300  livres.  (On  applaudit.) 

Une  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation , 
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instruit  .l’Assemblée  que  le  brigadier  de  la  gendar¬ 
merie  nationale  du  département  du  Bas-Rhin,  chargé 
de  conduire  à  Orléans  M.  Loyauté  et  autres  accusés , 
prétend  avoir  perdu  les  pièces  de  cette  accusation  ; 
qu’il  leur  manque  aussi  plusieurs  pièces  relatives  aux 
autres  prévenus. 

M.  Godpilleau  :  On  a  plusieurs  indices  qui  font 
soupçonner  que  ces  pièces  ont  été  brûlées  à  l’iiôtel 
Saint-Martin,  lors  du  passage  des  détenus  par  la  ca¬ 
pitale.  On  fit  boire  le  brigadier,  et  on  brûla  les 
pièces. 

L’Assemblée  renvoie  à  l’examen  du  comit'?  de  sur¬ 
veillance  et  charge  son  comité  des  décrets  de  lui 
rendre  compte  des  décrets  rendus  et  des  renvois 
ordonnés  pour  mettre  en  activité  la  haute  cour  na¬ 
tionale. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine ,  qui 
envoie  la  note  des  différents  consuls  qui  ont  prêté  le 
serment  civique  et  la  radiation  de  quelques  officiers 
de  la  marine  qui  ont  refusé  de  le  prêter. 

Al.  Jagot  :  J’ai  des  preuves  certaines  que  plusieurs 
officiers  de  marine ,  et  notamment  de  mes  parents  , 
qui  sont  à  Coblentz ,  sont  inscrits  sur  la  liste  du  mi¬ 
nistre  ,  pour  former,  d’après  le  décret  du  15  mai ,  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  je  demande  que 
chaque  officier  de  la  marine  qui  voudra  conserver 
son  poste,  vous  envoie  le  certificat  de  sa  résidence , 
et  que  le  ministre  vous  en  rende  compte  dans  trois 
semaines. 

M.  Cambon  :  Par  un  décret  du  15  novembre  1790, 
l’Assemblée  constituante  ordonna  que  les  ministres 
rayeraient  tous  les  officiers  qui  ne  seraient  pas  à  leur 
poste.  Le  1®''  décembre  1791,  vous  avez  ordonné  que 
les  ministres  vous  présenteraient  l’état  de  cette  radia¬ 
tion.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  jours  M.  Grangeneuve  a 
réclamé  l’exécution  de  cette  dernière  loi  :  jeJa  réclame 
aujourd’hui,  et  je  m’oppose  à  la  proposition  du  préo¬ 
pinant,  parce  qu’il  est  inutile  de  faire  de  nouvelles 
lois ,  lorsqu’il  eu  existe  déjà  plusieurs  sur  le  même 
sujet. 

M.  ***  :  J’appuie  d’autant  plus  la  motion  de  M.  Cam¬ 
bon,  que  la  lettre  du  ministre  est  un  piège  pour  vous 
faire  approuver  des  radiations  particulières  ,  au  lieu 
d’une  radiation  générale. 

M.  Roulhiés  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Jagot  au  comité  de  marine. 

M.  Grangeneuve  :  Ce  n’est  pas  le  renvoi  au  comi¬ 
té  ,  c’est  l’ordre  du  jour  qu’il  faut  réclamer.  Le  mi¬ 
nistre  lui-même  vous  a  dit  ces  propres  mots.  Je  sais 
trop  qu’il  y  a  beaucoup  d’officiers  de  marine  qui  ont 
abusé  de  leurs  congés  pour  passer  en  pays  étrangers. 
Des  décrets  ordonnent  la  radiation  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  à  leur  poste  :  tout  ce  que  vous  avez  à  faire 
en  ce  moment ,  c’est  d’ordonner  l’exécution  de  ces 
lois. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
lettre  du  ministre  au  comité  de  la  marine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  note 
des  décrets  sanctionnés  parle  roi.  Le  roi  examinera 
celui  qui  porte,  que  les  huissiers  des  tribunaux  cri¬ 
minels  seront  nommés  par  les  présidents  de  ces  tri¬ 
bunaux. 

M.***:  Le  roi  a  répondu  à  la  députation  qui  lui  a 
présenté  hier  soir  l’invitation  décrétée  le  matin,  qu’il 
la  prendrait  en  très  grande  considération. 

M.  Debry  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  été  en¬ 
voyés  à  la  d'putalion  déclarent  s’ils  y  ont  été  tous 
admis.  (  Plusieurs  voix.  Oui,  oui.  )  Je  sais  le  con¬ 
traire. 

M.  Quinet  :  On  ne  peut  pas  laisser  passer  sans  ex¬ 
plication  le  fait  qu’on  vous  dénonce.  J’étais  de  la  dé¬ 
putation.  il  est  constant  que  la  disposition  du  local 
où  nous  avons  été  reçus  était  telle  que  nous  y  étions 
très  pressés.  D’ailleurs ,  comme  U  n’y  avait  qu’un 


battant  d’ouvert,  cela  a  forc^  plusieurs  membres  de 
rester  dehors.  Il  serait  peut-être  plus  convenable  à  la 
dignité  de  l’Assemblée  et  à  celle  du  roi,  de  choisir  un 
local  plus  commode,  car  ce  n’est  pas  celui  qui  pré¬ 
sente  les  invitations  qui  forme  la  députation ,  ce  sont 
les  vingt-quatre  membres  qui  y  sont  envoyés. 

M.  Debry  :  A  présentje  demande  que  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.**‘  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  l’extraor¬ 
dinaire  des  finances  de  vous  présenter  une  nouvelle 
rédaction  du  considérant  de  votre  décret  relatif  à  la 
remise  des  titres  de  la  dette  constituée,  et  de  quelques 
articles  additionnels  renvoyés  à  son  examen.  Je  vais 
vous  faire  lecture  de  ces  articles  et  de  la  rédaction 
définitive  du  décret  entier. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  additions  propo¬ 
sées  par  le  comité. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’Impression  et  l’ajourne¬ 
ment  à  samedi. 

»  M.***,  au  nom  du  comité  des  assignats  et  mon^ 
naics  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  monétaire 
une  pétition  faite  par  la  municipalité  de  Riom,  dépar¬ 
tement  du  l’uy-de-Dôme,  ayant  pour  objet  rétablis¬ 
sement  dans  cette  ville  d’un  mouton  pour  le  batiage 
des  flaons  qui  y  sont  fabriqués ,  et  une  pétition  du 
directoire  du  département  de  la  Côte-d’Or  ,  sur  un 
établissement  du  même  genre,  demandé  par  la  muni¬ 
cipalité  de  Dijon.  L’une  et  l’autre  de  ces  villes  vous 
sont  présentées  comme  très  propres  à  ces  établisse¬ 
ments. 

On  observe,  par  exemple,  que  quoique  l’hôtel  des 
monnaies  de  Dijon  ait  été  depuis  longtemps  supprimé, 
les  bâtiments  et  les  balanciers  y  existent  encore  en 
très  bon  état,  et  que  pour  les  mettre  en  activité  il  ne 
faudrait  que  de  très  légères  réparations  ;  que  les  an¬ 
ciens  officiers  de  cette  administration  offrent ,  pour 
la  plupart ,  de  donner  gratuitement  leurs  soins  et 
leur  surveillance;  enfin ,  que  comme  il  existe  dans  ces 
Villes  des  ateliers  pour  la  fabrication  des  flaons,  il 
sera  très  économique  de  ne  plus  les  transporter  aux 
hôtels  des  monnaies  auxquels  ils  servent  à  présent. 
Que  ces  établissements  accéléreront  la  fabrication  de 
la  monnaie  ,  et  que  le  moindre  retard  exciterait  des 
troubles  et  serait  infiniment  préjudiciable  au  com¬ 
merce  et  à  l’agriculture.  Votre  comité  s’est  en  effet 
convaincu  du  grand  avantage  qu’il  y  aurait  à  éviter 
les  frais  de  transports,  et  à  faire  cesser  les  murmures 
et  les  réclamations  que  le  défaut  de  monnaie  de  billon 
fait  élever  de  toute  part.  Il  n’a  pas  cru  devoir  se  bor¬ 
ner  aux  deux  établissements  dont  je  viens  de  parler; 
il  a  pensé  qu’il  serait  utile  d’en  former  dans  chaque 
ville,  chef-lieu  de  districts  ou  de  départements  où  il 
existe  des  ateders  de  flaons.  Il  en  a  excepté  les  villes 
qui  sont  trop  voisines  des  hôtels  des  monnaies  déjà 
existants.  Le  battage  dans  ces  ateliers  exigera  la  sur¬ 
veillance  d’un  commissaire  du  roi  ;  cependant  il  ne 
faudra  pas  créer  de  nouvelles  places  ,  mais  confier 
cette  surveillance  aux  adjoints  des  commissaires  du 
roi  auprès  des  hôtels  existants. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  l’établissement  d’un  ou  de  plusieurs  mou¬ 
tons  dans  les  chefs-lieux  où  il  existe  des  ateliers  de 
flaors  en  activité. 

M.***  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  infini¬ 
ment  favorable  ;  mais  j’aurais  désiré  que  le  comité 
l’eût  étendu  à  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  ateliers 
de  flaons.  J’observe  ,  par  exemple  ,  que  la  ville  de 
Rouanne  est  à  vingt  lieues  de  l’hôtel  des  monnaies  de 
Lyon  ,  qu’elle  en  est  même  séparée  par  des  mon¬ 
tagnes;  je  demande  qu’elle  soit  comprise  dans  le  dé¬ 
cret. 

M.  le  rapporteur  :  Le  comité  ne  vous  a  pas  pro¬ 
posé  un  établissement  à  Rouanne,  parce  qu’on  a  déjà 
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étaWi  à  Lyon  des  machines  en  qiwnlité  suflîsantepour 
le  battage  des  flaons  qui  se  fabriquent  à  Rouanne  • 
cependant,  comme  celte  ville  est  un  chef-lieu  de  dis¬ 
trict  ,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’il  y  soit  envoyé  un 
mouton. 

M.***  :  11  importe  de  prendre  tous  les  moyens  pro¬ 
pres  à  accélérer  la  fabrication  du  bülon  ;  celui  des 
moulons  n’est  praticable  que  dans  les  hôtels  où  il  en 
existe  ;  mais  il  est  d’autres  projets  d’après  lesquels  on 
pourrait  établir  une  fabrication  dans  chaque  chef-lieu 
de  département ,  ce  qui  aurait  l’avantage  de  vous  don¬ 
ner  la  facilité  de  prévenir  les  accaparements,  par  une 
émission  simultanée  de  monnaie  dans  toutes  les  par¬ 
ties  du  royaume  ;  (On  applaudit.)  et  ce  qui  éviterait 
aussi  les  frais  de  transport.  Ce  projet  a  été  présenté 
sous  le  nom  de  Coulage  du  mclal  des  cloches  à  l'u¬ 
sage  des  monnaies,  11  faut  remarquer  que  la  mon¬ 
naie  ainsi  coulée  est  aussi  belle  que  la  monnaie  frap¬ 
pée  au  mouton  ;  et  quand  elle  ne  serait  pas  aussi  par¬ 
faite  ,  ce  mode  n’en  devrait  pas  moins  être  adopté 
comme  plus  expéditif.  Il  a  d’autant  moins  d’inconvé¬ 
nients,  que  nos  pièces  de  billon  actuel  portant  leur 
valeur  intrinsèque  ,  ne  peuvent  pas  être  contrefaites. 

M.  Mouvsset  Dans  cliaque  chef— lieu  de  départe¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  des  bâtiments  propres  â  établir, 
soit  un  battage,  soit  un  coulage  de  monnaies.  11  fau¬ 
drait  disposer  des  bâtiments  â  cet  usage,  et  ces  pré¬ 
paratifs  coûteraient  fort  cher.  Il  faudrait  avoir  en¬ 
core,  pour  ces  établissements,  des  surveillants,  des 
gens  entendus  dans  cette  partie,  et  peut-être  il  sera 
diflicile  d’en  trouver  dans  chaque  chef-lieu.  D’ail¬ 
leurs,  il  résulterait  de  l’impéritie  des  artistes,  qui  ne 
sont  instruits  que  dans  les  grandes  villes,  une  fabri¬ 
cation  de  monnaie  imparfaite  et  facile  à  contrefaire; 
ou  bien  du  défaut  de  surveillants  bien  instruits ,  que 
les  artistes  mettraientde  l’amalgame  dans  les  métaux. 

M.  Dorisy  :  J’ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  le  préo- 
pinant ,  que  le  coulage  est  surtout  un  système  que 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  ;  vous  devez  prendre  des 
mesures  pour  accélérer  la  fabrication,  mais  sans 
contrarier  le  système  général  des  monnaies  décrété 
par  l’Assemblée  nationale  constituante.  Je  m’élèverai 
toujours  contre  toute  insinuation  qui  fendrait  à  vous 
faire  préférer  le  moyen  du  coulage.  Soyez  sûrs  que 
tout  homme  qui  se  présentera  pour  couler  vos  mon¬ 
naies,  est  un  fourbe  qui  se  ménage  d’avance  des 
moyens  de  vous  tromper. 

l’iusieurs  membres  demandent  l’extension  du  dé¬ 
cret  à  différents  chefs-lieux  de  département. 

M.  (rüYTON-MORVEAu  :  Noussommcs  tous  convain¬ 
cus  de  la  nécessité  d’accélérer  la  fabrication  des 
monnaies;  mais  il  y  aurait  de  grands  inconvénients 
à  mettre  le  coin  national  â  la  disposition  des  entre- 
preueurs  et  des  chefs  d’ateliers  de  flaons.  Il  est  im¬ 
portant  qifil  n’en  soit  établi  que  dans  les  lieux  où  ils 
pourront  être  surveillés  par  les  corps  administratifs, 
et  où  il  y  a  des  gens  de  l’art  connus.  Par  exemple,  il 
y  a  une  fabrication  de  flaons  à  Romilly:  cette  fabrique 
est  tout-à-fait  isolée  ;  pouvez-vous  ainsi  hasarder  le 
dépôt  du  coin  national  ? 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  déclare  l’urgence, 
et  adopte  le  projet  de  décret  du  comüé,  ainsi  qu’il 
suit  : 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«'■.  Les  flaons  provenant  du  mclal  des  cloches, 
fabriques  dans  les  villes  de  Resançon  ,  Clermont-Fer¬ 
rand,  Arras  ,  Dijon  et  Saumur,  y  recevront  sans  dé¬ 
placement  1  empreinte  monétaire  au  coin  des  nouvelles 
empreintes,  il  sera  placé  dans  chacun  des  établissements 
foiraés  dans  Icsdiies  villes,  une  machine  destinée  à 
frapper  les  flaons  ,  suivant  procédé  adopté  pour  la 
ville  de  Paris. 


»>  IL  I.C  ministre  des  contributions  publiques  fera  par¬ 
venir,  dans  le  plus  court  délai  ,  aux  éialissements  ci- 
dessus ,  les  ustensiles  qu’il  jugera  nécessaires,  et  leur 
procurera  le  nombre  d’artistes  et  d’ouvriers  conve¬ 
nable. 

>>îlll.  Ces  nouveaux  établissements  seront  mis  ,  par  les 
soins  du  ministre  des  contributions  publiqties  et  sous 
sa  surveillance  imiuédia’e  ,  sous  la  surveillance  des 
adjoints  d<!S  commissaires  du  roi  près  les  hôtels  des 
monnaies  les  plus  voisins  des  ateliers  où  sera  placé 
le  mouton. 

»  IV.  Immédiatement  après  l’entière  fabrication  de  la 
monnaie  provenant  du  métal  des  cloches  ,  dans  l’arron¬ 
dissement  on  sont  placés  les  établissements,  ils  demeu¬ 
reront  supprimés  ;  les  coins  et  ustensiles  seront ,  par 
l'adjoint  du  commissaire  du  roi  ,  envoyés  aux  admi¬ 
nistrations  de  département  ,  qui  les  tcronl  passer  aux 
hôtels  des  monnaies  ,  après  en  avoir  prévenu  le  minis¬ 
tre  des  contributions  publiques. 

»  V.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  auto¬ 
risé  à  cnvfvyer  dans  les  hôtels  des  monnaies  ,  le  nombre 
de  moutons  nécessaire  pour  hâter  le  battage  de  la  mon¬ 
naie  de  cuivre  ,  en  proportion  de  la  quantité  de  flaons 
qui  y  seront  fabriqués  ou  envoyés. 

M.  Arciiier  ,  att  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  L’Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son 
comité  une  lettre  de  M.  Amelot ,  relative  à  des  récla¬ 
mations  élevées  par  divers  receveurs  de  districts ,  sur 
des  assignats  qui  leur  ont  été  renvoyés  par  M.  Lecou- 
teulx,  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
comme  se  trouvant  faux;  les  receveurs  demandent 
de  n’être  point  tenus  d’une  erreur  qu’il  n’a  pas  été  à 
leur  disposition  de  prévenir.  Quelques-uns  réclament 
contre  l’inexécution  de  l’article  7  du  décrctdii  l"jiiin 
1790,  qui  portait  qu’il  serait  établi  dans  chaque  ville, 
chef-lien  de  département,  ou  dans  tonte  autre  ville 
principale,  xin  bureau  de  vérification  des  assignats, 
sons  la  surveillance ,  soit  des  administrations  des  dé¬ 
partements,  soit  des  municipalités,  et  qu’il  serait 
adressé  les  instructions  nécessaires  pour  les  person¬ 
nes  commises  à  cet  effet;  L’exécution  de  ce  décret, 
disent-ils,  nous  aurait  mis  à  même  de  nous  prému¬ 
nir  contre  toutes  falsifications;  d’autres  réclament^ 
au  défaut  de  l’inexécution  du  précédent  article ,  qu’il 
leur  soit  envoyé  les  points  secrets  d’après  lesquels 
ils  pourront  juger  par  eux-mêmes  de  la  fausseté  des 
assignats;  d’autres  observent  qu’ils  n’ont  eu  d’objets 
de  comparaison  qui  aient  pu  les  guider  que  pour  les 
assignats  de  2,000  livres,  dont  on  leur  a  envoyé  les 
signes  de  faux ,  pour  qu’ils  eussent  à  s’en  prémunir. 

Tous  enfin  s’accordent  à  demander  que  les  assi¬ 
gnats  à  eux  renvoyés  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  soient  reçus  par  ce  dernier  en  dé¬ 
charge  des  sommes  qu’ils  ont  à  verser,  et  qu'il  soit 
pris  une  détermination  déiinitive  pour  qu’ils  ne  soient 
pas  à  l’avenir  exposés  à  de  pareilles  erreurs. 

Votre  comité  n’a  pas  pensé  que  le  secret  des  points 
cachés  dût  être  communiqué  aux  receveurs,  puisque 
ce  secret,  divulgué  à  cinq  cent  quarante  personnes, 
n’en  serait  plus  un.  —  il  vous  propose  donc  de  dé¬ 
créter  que  dès  qu’une  falsification  sera  découverte , 
il  sera  dressé ,  par  le  commissaire  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  et  par  les  préposés  à  la  fabrication, 
procès-verbal  des  signes  caractéristiques ,  et  que  ce 
procès-verbal  sera  envoyé  aux  receveurs  et  rendu 
public;  que  les  assignats  faux  reçus  par  les  receveurs 
avant  la  publication  des  marques  différentielles ,  leur 
seront  imputés  en  paiement,  lorsqu’il  sera  reconnu 
par  les  vérificateurs  que  la  falsification  n’a  pu  être 
reconnue  à  l’inspection. 

M.  Crépi  :  Votre  comité  vous  propose  que  les  assi¬ 
gnats  faux  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  rece¬ 
veurs  de  district ,  seront  reçus  par  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  on  déduction  des  sommes 
que  ees  trésoriers  ont  à  verser,  lorsqu’il  sera  re- 
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connu  que  les  signes  différentiels  de  ces  assignats  ont 
pu  échapper  à  rinspeclion  ;  je  demande  que  tous 
soient  également  reçus  en  paiement  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire ,  ou  plutôt  que  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  soit  rejeté,  et 
que  l’on  mette  en  exécution  le  décret  du  1"  juin 
1790  ,  d’après  lequel  il  devait  être  établi  dans  cha¬ 
que  chef-lieu  de  district  un  bureau  de  vérification. 
Cela  est  si  juste,  que  l’on  n’a  pas  cru  devoir  rendre 
les  receveurs  responsables  des  assignats  faux  qu’ils 
peuvent  recevoir  en  échange  des  domaines  nationaux. 

En  effet,  ils  seront  aujourd’hui  forcés  déjuger  d’a¬ 
près  leurs  seules  lumières ,  d’après  leurs  faibles  ex¬ 
périences  ,  d’après  de  simples  conjectures  ;  il  n’en 
est  pas  un  seul  qui ,  dans  ce  moment ,  ne  soit  ef¬ 
frayé  de  cette  immense  responsabilité.  Est-il  éton¬ 
nant  que  la  cupidité  et  l’incivisme  se  soient  réunis 
pour  décréditer  vos  assignats  en  les  falsifiant ,  puis¬ 
qu’on  n’a  pris  aucuns  moyens  pour  différencier,  aux 
yeux  des  receveurs ,  les  vrais  des  faux.  Le  comité 
vous  dit  qu’on  ne  peut  confier  le  secret  des  points  ca¬ 
chés  à  cinq  cents  quarante  personnes,  parce  que  Ce 
secret  cesserait  d’en  être  un.  Je  réponds  que  ce  se¬ 
cret  est  indigne  de  la  loyauté  de  la  nation ,  et  que 
surtout  il  est  inutile.  Ce  n’est  pas  en  cachant  soi¬ 
gneusement  ces  signes  caractéristiques  que  vous  ren¬ 
drez  les  assignats  inimitables  aux  yeux  du  public  : 
ils  ne  seront  inimitables  qu’aux  yeux  des  quatre  ou 
cinq  personnes  auxquelles  ce  secret  est  connu.  Com¬ 
ment  le  contrefacteur  cherchera-t-il  à  acheter  ù 
grands  frais  ce  secret  ?  Si  les  banquiers ,  si  les  rece¬ 
veurs  même  de  la  nation  ne  lé  connaissent  pas ,  il  de¬ 
vient  inutile  au  débouché  des  contrefaçons  ;  et  la  na¬ 
tion  n’en'  sera  pas  moins  obligée  de  rembourser  les 
assignats  dans  lesquels  les  points  cachés  ne  se  trou¬ 
veraient  pas ,  si  d’ailleurs  ils  sont  assez  bien  imités 
pour  n’avoir  pas  pu  être  reconnus  à  l’inspection.  Je 
demande  donc  qu’au  lieu  d’adopter  le  projet  de  dé¬ 
cret  qui  vous  est  présenté,  vous  remettiez  en  vigueur 
le  décret  du  l"  juin  1790,  qui ,  quoique  sanctionné  , 
n’a  pas  reçu  d’exécution.  Alors  les  receveurs  et  les 
particuliers  pourront  présenter  les  assignats  sur  les¬ 
quels  ils  auront  des  doutes ,  au  bureau  de  vérification 
de  leur  district,  et  ces  derniers  ne  seront  plus  assu- 
jétis  à  une  injuste  responsabilité  ;  alors  aussi  les  con¬ 
trefacteurs  ayant  plus  de  points  à  imiter,  donneront 
beaucoup  moins  de  perfection  à  leur  travail. 

Quelques  membres  appuient  la  question  préalable. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  L’Assem¬ 
blée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
proposition. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  au  moins  l’ajourne¬ 
ment  de  cette  discussion  jusqu’après  le  rapport  du 
comité  de  l’extraordinaire  des  finances. 

L’Assemblé  adopte  la  proposition  de  M.  Lecointre, 
et  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  mardi  prochain. 

1V1.  Hérault  fait,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  l’ordre  du  travail  de  l’Assemblée , 
pour  r^lei'  avec  intelligence  ses  opérations  ;  il  pro¬ 
pose  de  nommer  une  commission  qui  sera  chargée 
de  présenter  :  1“  un  tableau  qui  comprendra  tous 
les  objets  dont  l’Assemblée  devra  s’occuper  pendant 
l’espace  de  trois  mois  ;  2“  un  tableau  hebdomadaire, 
pour  régler  le  travail  de  la  semaine  ;  3“  un  tableau 
journalier  pour  fixer  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  projet  de 
décret  de  M.  Hérault. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

Suite  de  lu  discussion  de  dvoit  publie  uu  sujet  des  Téclu- 
iiuitiuns  des  princes  allemands  oui  ont  dos  possessions 
d'ans  la  ci-devant  province  d’Alsace,  if^oyez  les  n°‘ 
iQ  et  21.  ) 

C’est  ainsi  quo  fut  terminée  la  négociation  ,  et  rédigé 
I  article  de  cession  de  l’Alsace.  II  se  passa  même  u^e 


année  entière  avant  que  l’on  songe.lt  à  attaquer  eeft- 
négociation  définitive  ^  mais  enfin  les  Etals  immédiate 
de  l’Alsace  ,  et  nommément,  les  villes  libres  et  imné- 
riales  et  l’évêque  de  Strasbourg  ,  firent  des  démarciies 
pour  revenir  contre  celte  décision,  mais  leurs  efforts 
lurent  inutiles^  car  les  articles  de  paix  tels  qu’ils  ont  été 
proposés  par  les  ambassadeurs  Irançais  pendant  la  né¬ 
gociation  de  l’année  1646,  furent  adoptés  au  mois  de 
novembre  iü47  ,  par  les  ambassadeurs  de  l’empereur  , 
sans  quo  l’on  ait  ajouté  une  syllabe  pour  assurer  davan¬ 
tage  la  liberté  des  Etats  dans  l’Alsace.  L’acte  fait  à  cette 
occasion  porte  expressément  :  «  Que  l’empereur  fait 
“  celte  cession  du  consentement ,  de  l’avis  et  de  l’agré- 
»  ment  des  Etals  de  l’Empire,  et  qu’il  transmetau  roi  (le 
»  France  sans  aucune  rétribution  quelconque,  la  supré- 
»  matie  et  lasupériorité  territoriale  qui  avalent  apjiar- 
»  tenu  tant  à  lui  qu’à  l’Empire,  dans  te  landgraviat  de  la 
»  Haute  et  de  la  ffasse-Alsace  ,  de  sorte  que  tout  ce  qui 
»  lui  compétait  dans  cette  province  ainsi  qu’à  l’Empire, 
«  devait  appartenir  et  être  incorporé  à  la  couronne  de 
»  France;  l’empereur  à  ajouté  à  la  liu  ;  Qu’il  absolvait 
;  »  les  deux  Alsaces,  le  Suudgaw  ,  le  Brisach  ,  et  tous  les 
»  vassaux,  de  tout  serment  et  de  l’Iiommage  dont  ils 
»  étaient  tenus  envers  Un  et  l’Empire  ,  voulant  et  con- 
»  sentant  que  tous  les  vassaux ,  citoyens  et  habitants 
»  desdils  évêchés,  provinces  et  villes,  obéissent  à  l’ave- 
»  nir  au  roi  très  chrétien.  » 

Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  dans  cet  acte,  l’em¬ 
pereur  a  représenté  un  double  personnage;  il  a  stipulé, 
commecbel  dela  maison  d’Autriche,  comme  empereur, 
agissant  au  nom  et  du  consentement  des  Etats  de  l’Em¬ 
pire.  Après  que  tout  céci  fut  consommé,  les  Etats  de 
l’Empire  sentant  bien  que  leurs  intérêts  périclitaient 
prodigièusement  dans  l’Alsace,  firent  de  nouvelles  dé- 
inarclies  pour  sauver  leurs  anciens  droits;  ils  firent 
en  conséijuence,  le  7  août  1648,  une  déclaration  qu’ils 
remirent  aux  ambassadeurs  français,  par  laquelle  ils 
soutinrent  qu’il  n’a  été  C('dé  à  la  France,  dansl’Alsace, 
(lue  ce  que  y  avait  possédé,  jusqu’à  présent,  la  maison 
d’Autriche;"  mais  M.  de  Servient ,  ambassadeur  de 
France  ,  leur  déclara  avec  fermeté  (Ui’il  ne  souffrirait 
jamais  qu’on  changeât  la  moindre  chose  dans  les  tran¬ 
sactions  arrêtées,  celte  fermeté  produisit  son  effet;  les 
Etats  voyant  qu’ils  ne  pouvaient  rien  gagner  de  ce  côté 
pour  çbànger  l’état  des  négociations  arrêtées  définiti¬ 
vement  ,  firent  une  protestation  qu’ils  présentèrent  aux 
ambassadeurs  dé  France  et  de  l’empereur;  mais  elle  ne 
fut  acceptée  ni  des  uns,  ni  des  autres,  et  les  ai  lich's 
arrêtés  furent  trans(:rits  dans  le  traité,  sans  y  faire  le 
moindre  changement. 

Enfin',  après  cette  tentative  manquée ,  les  Etats  de 
l’Empire  tentèrent  encore  un  moyen  pour  sauvm-  leurs 
prérogatives  dans  l’Alsace;  ils  rédigèrent  une  déclara¬ 
tion  en  forme  de  protestation  ,  l’accompagnèrent  d’une 
lettre  à  Louis  XI V,  et  chargèrent  le  ministre  du  duc 
de  Wirteinberg  ,  à  Paris  ,  de  remettre  ces  pièces  au  mi¬ 
nistre  de  France;  mais  cet  artifice  diplomatiqu(!  ne  leur 
réussit  pas;  le  ministre  prévenu  de  celte  clémarcbe, 
rendit  le  pa(piet  au  ministre  de  Wirteinberg  .sans  l’ou¬ 
vrir.  Voilà  la  tin  de  toutes  les  machinations  faites  con¬ 
tre  les  susdits  articles  arrêtés,  coueernaiil  le  transport 
à  la  France  de  la  supériorité  territoriale,  et  de  la  supré¬ 
matie  de  l’Empire  dans  la  Haute  et  Basse-Alsace  ;  on  a 
vu  ({u’elles  n  ont  abouti  à  rien  ,  et  la  France  a  obtenu  la 
supériorité  territoriale  et  la  suprématie  dans  toute  celle 
province.  Le  traité  a  été  signe,  uou-obstant  cos  récla¬ 
mations,  le  24  octobre  1648,  par  .les  ambassadeurs  de 
France ,  ceux  de  l’empereur,  et  les  idénipotenliaires 
des  Etats  de  l’i.inpire.  Il  est  donc  démontré  pleinement 
que  toute  l’Alsace  ,  avec  les  droits  de  supèrioté  terri¬ 
toriale  apparlenanls  à  la  maison  d’Autriche,  et  la  supré¬ 
matie  appartenant  à  l’empereur  et  à  l’Empire  ont  été 
cédés  solennellement,  à  la  France;  il  ne  peut  en  rr'Sler 
aucun  doute;  hs  princes  alleniands,  possessionnés 
dans  l’Alsace  ,  ont  été  si  convaincus  de  ces  principes  , 
qu’après  leurs  démarches  inutiles  avant  la  conclusion 
solennelle  de  la  paix,  et  la  signature  même  du  traité,  se 
présentèrent  bientôt ,  l’un  après  l’autre  ,  pour  obtenir 
du  roi  des  leltres-patenles  régulalives  des  droits  dont 
ils  devaient  jouir  à  l’avenir  dans  l’Alsace.  La  concession 
de  ces  lettrés  patentes  est  l’exercice  le  mieux  carqclé- 
risé  de  la  suprématie  sur  l’Alsace  ,  cédée  à  la  France 
parle  traité  de  Munster. 

Les  dispositions  de  ce  traité  n’ont  éprouvé  aucun 
changement  quelconque  ni  au  congrès  de  ivimégue,  ni 
à  ceux  de  ffisvick  et  de  Bade.  Les  Etats  d’Allemagne  se 
remuèrent  bien  à  celte  occasion ,  mais  toutes  leurs 
démarches  sont  restées  infructueuses;  la  cession  de 
r.Alsace,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  a  été  reconnue 
tacilementau  congrès  de  Nimègue,  et  confirmée  expres¬ 
sément  par  les  traités  de  ffisvisek  et  de  Bade.  La  France 
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n'élalt  nullement  disposée  à  laisser  porter  la  moindre 
atteinte  à  son  droit  acquis  par  le  traité  de  Munster.  Une 
lettre  que  Louis  XIV  écrivit ,  le  27  août  1697  ,  à  ses  plé¬ 
nipotentiaires  an  congrès  de  Risvick  ,  le  prouve  invin- 
ciulement.  Celle  lettre  porte  ce  qui  suit  ;  a  Mes  droits 
»  sur  l’Alsace  doivent  être  censés  étabis  ;  et  les  contes- 
»  talions  des  ministres  de  l’empereur  sur  ce  sujet ,  ont 
E  toujours  été  rejetées;  vous  devez  continuer  d’en  user 
»  il  cet  égard  ,  comme  il  a  été  pratiqué  dans  l’assemblée 
»  de  Niniègne.  Cette  demande  ne  doit  plus  être  remise, 
»  et  celte  affaire  étant  considérée  comme  entièrement 
»  finie  ,  il  ne  convient  pas  d’exiger  qu’elle  soit  conlir- 
»  mée  par  un  article  du  traité  de  paix;  ce  serait  en  quel- 
»  que  manière  révoquer  en  doute  le  droit  qui  m’est 
»  acquis  ;  ainsi  je  n’ai  pas  jugé  qu’il  fût  du  bien  de  mon 
»  service  de  demander  aux  ministres  de  l’empereur  une 
»  renonciation  telle  que  vous  me  la  proposez. 

Qui  ne  voit  pas  aclnellement  que  les  princes  alle¬ 
mands,  possessionnés  en  Alsace,  réchauffent  aujour- 
d’hui  un  affairé  qui  est  jugée  depuis  longtemps,  et 
qu’ils  forment  les  mêmes  prétentions  ipii  ont  été  reje¬ 
tées  par  les  paix  de  Munster,  de  Kimegue  et  de  Ris- 
vvick  ;  s’ils  n’ont  pas  réussi  dans  leurs  prétentions  eà  ces 
époques ,  comment  osent-ils  se  flatter  qu’ils  réussiront 
mieux  au  joui  d’hui  ?  Leur  affaire  et  jugée ,  et  le  système 
sur  lequel  leurs  réclations  sont  appuyées  dans  le  comc^m- 
sum  O  ' la  diète  et  dans  le  décret  de  ratification ,  est 
absolument  erroné  et  contraire  au  droit  positif  des 
nations ,  établi  par  des  traités  de  paix.  L’Alsace  a  été 
cédée  a  la  France,  non  seulement  quant  à  la  supério¬ 
rité  territoriale;  mais  aussi  quant  à  la  suprématie  qu’a¬ 
vaient  l’empereur  et  l’Empire;  bref ,  la  couronne  de 
France  a  acquis  la  souveraineté  plénière  sur  toute  cette 
province,  si  cette  souveraineté  est  son  droit ,  elle  a  pu 
accorder  des  lettres-patentes  aux  princes  allemands, 
possessionnés  en  Alsace  ,'  comme  aujourd’hui  en  vertu 
de  cette  même  souveraineté,  elle  à  pu  les  supprimer 
sauf  l’iiidi  milité,  et  établir  dans  cette  province  un  nou¬ 
vel  ordre  des  choses.  De  quel  droit  l’empereur  et  l’Em¬ 
pire,  au  mépris  des  traites  ,  viennent-ils  s’imiscer  dans 
les  affaires  de  la  France  ?  L’Alsace  ne  leur  en  fournit 
aucun  ;  il  est  de  même  des  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul 
et  de  Verdun  ,  et  de  la  Lorraine.  Tout  ce  qu’à  la  rigueur 
on  pourraU  accordera  l'empereur  et  à  l’Empire,  ce 
serait  une  démarche  de  bons  offices  ,  une  intervention 
amiable  en  laveur  d  s  Etats  d’Allemagne,  possessionnés 
en  France,  pour  l’arrangement  de  l’indemnité  t|ue  la 
nation  fi  uiçaise  a  eu  la  générosité  d’offrir  et  de  décré¬ 
ter.  Toute  autre  voie  serait  hostile  ,  et  supposerait  des 
Tues  d’une  autre  nature. 

THÉÂTRE  ITALIEN 

La  pièce  de  Cécile  et  Ermancé  a  été  assez  froidement 
accueillie  ,  soit  que  ce  sujet ,  déjà  traité  d’une  manière 
très  vigoureuse  au  théâtre  de  la  liation  ,  sous  le  titre  des 
È’ictirncs  cloîtrées ,  n’ait  pu  se  montrer  avec  avantage 
sous  de  plus  faibles  traits  ,  soit  que  l’auteur  n'en  ait  pas 
en  effet  tiré  tout  le  parti  qu’on  pouvait  en  attendre  ; 
soit  enfin  que  le  public  ,  déjà  las  de  couvents  ,  se  soit 
totalement  dégoûté  de  ces  scènes  monotones  et  unifor¬ 
mes  Voici  de  quoi  il  s’agit  . 

Un  jeune  homme  nommé  Florville ,  fort  familier  avec 
les  moines  d’un  couvent  d’hommes  ,  fort  aimé  du  père 
Antoine  ,  l’organiste ,  obtient  la  permission  de  se  pro¬ 
mener  dans  te  jardin,  sous  prétexte  de  cultiver  les  llcürs. 
il  en  profite  pour  faire  percer  un  mur  qui  communique 
à  rrn  couvent  de  femmes ,  où  est  renfermé  une  jeune 
pensionnaire  qu’il  aime  ,  qu’il  va  épouser,  et  qu’il 
lie  voit  pas  assez  souvent  à  son  gré.  Ermancé , 
jeune  novice  qui  doit  prononcer  ses  vœux  le  lendemain, 
trouve  la  communication  et  en  profite  pour  voir  une 
religieuse  qui  lui  a  été  ravie ,  et  qui  habite  aussi  le  cou¬ 
vent  voisin.  Elle  porte  aussi  le  nom  de  Cécile.  Les 
amants  sont  surpris,  et  voilà  Cécile  livrée  aux  religieu¬ 
ses  ;  mais  l’abesse  est  une  femme  douce  et  indulgente  ; 
elle  n’en  a  rien  à  craindre.  Ermancé  n’est  pas  si  heu¬ 
reux,  Florville  le  surprend  à  son  retour,  et  trompé  par 
l’équivoque  des  noms,  il  le  croit  son  rival,  et  va  le 
dénoncer.  Le  supérieur,  homme  dur  et  féroce ,  con¬ 
damne  Ermancé  à  être  enfermé  dans  un  caveau.  On  l’y 
descend  ,  et  on  l’y  enchaîne.  Florville ,  au  désespoir  de 
ce  qu’il  a  fait ,  descend  dans  le  souterrain  au  moyen 
d’une  corde  attachée  à  un  barreau.  Là  ,  tout  s’explique. 
Florville  SC  trouve  bien  plus  coupable,  et  pour  s’en 
punir,  il  arrache  la  corde  par  laquelle  il  devait  remon¬ 
ter,  et  se  condamne  à  partager  le  sort  de  son  nouvel 
ami.  On  entend  du  bruit  sous  terre  ;  ce  sont  des  maçons 
qui  travaillent  dans  une  carrière,  et  qui  viennent  déli¬ 
vrer  nos  deux  caplHI.  Au  troisième  acte  ,  le  maire  ,  et 
un  commandant  de  la  garde  nationale  viennent  déli¬ 
vrer  Cécile  ,  à  qui  sa  famille  pardonne ,  ainsi  que  celle 


d’Ermancé.  On  fait  venir  aussi  le  prieur  voisin,  qu’on 
accable  de  reproches,  et  la  pièce  finit  par  un  concert 
donné  à  ces  messieurs  par  les  pensionnaires  du  couvent. 

La  musique,  (Uii  est  de  M.  Grétry.a  oll'ert  ^ilusieurs 
beautés,  et  on  a  lieu  de  croire  qu’à  mesure  qu’on  l’en¬ 
tendra  ,  on  en  découvrira  encore  davantage. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujourd’hui 
OEiiipe  et  Jocasle,  tragédie  en  3  actes,  suivie  du  ballet 
de  Psyché. 

Theatre  de  la  Nation.  --Aujourd’hui  VEculedes 
Femmes,  suivi  de  l’Oracle  avec  un  dIveiTissement. 

'^1  HÉATRE  ITALIEN.  —  Aujourd’hui  les  Méprises  par 
ressemblance,  et  Félix  ou  l'Enfant  trouvé. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu,  —  Aujour¬ 
d'hui  la  y®  représentation  de  la  .Jeune  Hôtesse,  comé¬ 
die  en  3  actes,  précédée  du  Tambour  nocturne.  —  De¬ 
main  Mélanie. 

Taeatre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  la  a®  représentation  du  Médeciu  mal¬ 
gré  lui  opéra  français  en  3  actes,  suivi  des  Portefeuil¬ 
les,  comédie, 

Theatre  de  M”®  MontanSier,  au  Palais-Royal,  - 
Aujourd’hui  Andromaque  ,  tragédie  dans  laquelle 
M'***  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  à'Herrnione,  suivie 
du  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple,—  Au¬ 
jourd’hui  Annette  et  Lubin,  opéra  comique,  précédé  de 
la  Femme  qui  a  raison  ,  et  de  la  Mort  du  chevalier 
pantomime, 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Calhe- 
rlne,  —  Aujourd’hui  relâche.  —  Demain  le  Mariage 
de  Figaro. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd  hui  la  .Journée  de  Henri  IF Boniface  pointu 
et  sa  famille,  précédé  du  Suisse  de  Châteauvieux  ,  trait 
historique. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui /e 
Maître  de  Musique  amoureux  de  son  élève,  opéra  bouf¬ 
fon,  précédée?//  Trente-un  ou  la. Joueuse  corrigée. 
Demain  la  première  représentation  de  F'iora,  opéra  en 
3  actes, 

Theatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  3®  représentation  des  (Quatre  Coins,  pasto¬ 
rale  en  vaudeville,  précédée  de  Nicaise  ,  opéra  en  un 
acte  ,  et  du  Printemps  ,  divertissement  en  vaudeville. 
(  Spectacle  demain.  ) 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
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Samedi Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  17  janvier.  —  On  mande  de  Ratis- 
bonne  que  le  commissaire  impérial  a  fait  connaître  au  col¬ 
lège  des  villes  libres  et  impériales,  que  S.  M.§verrait  avec 
plaisir  qu’elles  prissent  les  moyens  convenables  pour  se 
mettre  en  "bon  état  de  défense;  il  a  ajouté  qu’il  conviendrait 
peut-être  mieux  à  leurs  intérêts  de  fournir  leur  contingent 
pour  la  défense  de  l’Empire  en  argent.  Le  collège  a  pris 
cette  insinuation  ad  deliberandum  ;  il  ne  sera  probablement 
question  de  cette  affaire  que  dans  les  assemblées  des  cer¬ 
cles,  Cette  circonstance  prouve  au  moins  qu’on  prépare 
l’empire  à  une  guerre,  dont  les  résultats,  même  si  elle  est 
heureuse  pour  les  armes  de  l’empereur  et  de  l’Empire,  ne 
tourneront,  dans  ce  cas,  qu’à  l’avantage  seul  du  premier, 
et  seront,  dans  tous  les  cas,  prejudiciables  au  dernier. 

Il  ne  faut  plus  douter  des  mouvements  dans  les  troupes 
de  l’empereur;  le  régiment  de  Vins,  qui  était  à  Lersberg, 
a  quitté  cette  ville  pour  se  rendre  en  majeure  partie  dans 
la  Kobême  ;  des  dépêches  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
provinces  de  la  domination  autrichienne  pour  préparer  les 
troupes  à  la  marche;  officiers  et  soldats  absents  par  congé 
rejoignent  à  la  hâte  leurs  régiments,  et  la  direction  de  l’ar¬ 
tillerie  à  Vienne  est  occupée  nuit  et  jour.  —  D’un  autre 
côté ,  on  apprend  que  l’on  doit  former  des  magasins  consi¬ 
dérables  dans  l’Autriche  antérieure  et  dans  le  margraviat 
de  Bade. 

On  prétend  encore  que  le  cabinet  de  Berlin  a  envoyé 
des  ordres  dans  la  Wesphalie,  qui  enjoignent  aux  troupes 
du  roi,  qui  sont  de  ce  côté;  de  se  tenir  prêtes  à  marcher. 
On  ajoute  de  plus  que  le  roi  d' Espagne  doit  réclamer  le 
Clermonlois,  qui  a  été  cédé  à  la  France,  et  donné  au  prince 
de  Condé  par  le  traité  des  Pyrénées.  Si  tous  ces  faits  se 
confirment,  on  ne  tardera  pas  à  voir  le  développement  de 
la  coalition  dont  on  parle  depuis  si  long- temps. 

Le  comte  de  Stahremberg,  nouveau  ministre  de  l’empe¬ 
reur  à  la  Haye,  n’est  pas  encore  parti  de  Vienne  pour  se 
rendre  à  son  poste;  mais,  selon  les  dernières  lettres  de 
Vienne,  il  s’y  rendra  très  incessamment  pour  mettre  la 
dernière  main  au  nouveau  traité  avec  les  états-généraux. 

Un  ancien  serviteur  de  l’électeur  de  Mayence ,  le  baron 
de  Wesphal,  a  été  nommé  par  l’empereur  son  ministre 
plénipotentiaire  au  coule  du  Bas-Rhin  et  de  Wesphalie, 
et  aux  cours  de  Cologne  et  de  Trêves. 

Lfti  Rhin  ,  16  Cf  17  janvier,  —  Des  lettres  de  Coblentz 
assurent  que  dans  le  Brabant  tout  est  en  conbustion,  que 
six  cenlshabitants  ont  arboré  la  cocarde  française,  et  rede¬ 
mandent  leurs  anciens  droits.  Cette  nouvelle  est  fausse.  Je 
m’en  méfierais  encore  davantage  si  elle  était  vraie. Le  parti 
Vandernoot  ne  peut  jamais  faire  cause  commune  avec  la 
nation  française  :  il  n’en  serait  pas  digne  quand  même  il  le 
voudrait.  Puisqu’on  peut  s’attendre  à  tout  de  la  politique 
tortueuse  des  cours  ,  il  ne  serait  pas  impossible  que  ce  fût 
un  parti  concerté,  soit  pour  vous  engager  à  faire  des  dé¬ 
marches  prématurées  en  faveur  de  ces  prétendus  mécon¬ 
tents,  soit  pour  fournir  à  Léopold  un  prétexte  pour  récla¬ 
mer  la  garantie  des  Etats  alliés . Il  y  a  vraiment  un  parti 

patriote  en  Brabant,  mais  son  heure  n’est  pas  venue. 

Enfin  ,  la  scène  change  sur  nos  frontières  ,  et  nos  hôtes 
se  dispersent.  Il  n’y  en  a  plus  à  Mayence,  à  Worms  ,  à 
Manheim  même,  où  ils  avaient  fait  mine  de  tenir  bon.  Le 
cardinal  de  Rohan  sera  forcé  d’en  délivrer  également  ce 
coin  de  terre  qui  est  sous  sa  domination.  Il  est  très  dou¬ 
teux  qu’ils  trouvent  une  retraite  ailleurs,  même  en  Hesse. 
Outre  la  lettre  de  l’empereur  à  l’électeur  de  Trêves,  qui 
est  déjà  connue,  on  parle  encore  d’une  autre,  dont  l’effet, 
lit  -on  ,  a  été  l’envoi ,  de  la  part  des  princes,  d’un  courrier 
>  Berlin ,  pour  demander  mie  retraite  dans  le  château 
l’Anspach.  Après  un  nouveau  refus,  qu’il  est  permis  de 
irévoir,  il  ne  restera  plus  aux  princes  d’autre  asile  que 
loine,  et  l’analogie  de  leur  sort  avec  celui  du  prétendant 
2*  Série,  —  Tome  il. 


sera  complète.  On  ne  conçoit  pas  comment  M.  de  Condé 
a  pu  se  rendre  à  Ettenhcim.  Les  uns  disent  que  son  in¬ 
tention  a  été  de  se  faire  faire  prisonnier;  les  autres,  qu’il 
s’est  mis  en  sûreté  dans  quelque  couvent  de  la  Souabe. 
Quoi  qu’il  puisse  arriver  maintenant,  la  nation  française  a 
sauvé  son  honneur.  D’un  premier  mot,  elle  a  dissipé  tous 
ces  rêves  de  contre-révolution ,  comme  les  premiers  rayons 
du  soleil  dissipent  les  brouillards.  La  fermetéde  M.  Sainte- 
Croix  à  Trêves  produit  le  meilleur  effet.  Le  patriotisme  du 
nouveau  ministre  destiné  pour  Mayence  est  connu.  Et  voilà 
ce  qu’il  fallait  depuis  long-temps.  Peut-être  vous  échappe¬ 
rez  à  la  guerre  ,  ou  plutôt  la  guerre  vous  échappera.  Alors 
il  ne  faudra  que  réduire  sous  le  joug  des  lois  les  ennemis 
du  dedans.  Cette  entreprise  doit  être  pi  us  difficile  que  l’autre, 
pour  un  peuple  qui  se  glorifie  d’être  digne  de  sa  constitution. 

De  Hambourg ,  le  9  janvier.  —  Aujourd’hui  M.  Bnr- 
going,  ministre  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  auprès  de 
notre  ville  ,  a  notifié  à  une  députation  de  notre  sénat  , 
qu’ayant  reçu  l’ordre  de  quitter  pour  quelque  temps  notre 
ville  ,  pour  une  commission  particulière  dont  il  était  chargé, 
il  laissait  à  sa  place  M.  Gandolphe  comme  chargé  d’affaires. 

L’impératrice  de  Russie  a  nommé  gouverneur  de  la  ca¬ 
pitale  et  de  Wibourg  ,  M.  Moussin-Ruschkin  ,  à  la  place 
du  comte  du  Bruce ,  qui  est  mort.  Le  général  est  parti  de 
Pétersbourg  pour  la  F'inlànde.  Un  courrier  arrivé  de  Co¬ 
blentz  à  Pétersbourg,  a  répandu  de  grandes  alarmes  parmi 
les  émigrés  français  qui  se  trouvent  dans  cette  dernière  ville. 

De  Kehl ,  le  18  janvier.  —  Vendredi  i3  de  ce  mois, 
M.  Condé  est  allé  à  Lahr,  escorté  de  vingt-cinq  hussards. 
—  Arrivé  près  de  cette  ville  ,  il  y  trouva  un  grand  con¬ 
cours  d’habitants  qui  étaient  venus  pour  le  voir.  —  L’é¬ 
quipage  et  l’escorte  ont  fait  halte;  les  hussards  chargèrent 
leurs  armes  ,  et  après  ces  formidables  préliminaires ,  le  cor¬ 
tège  s’avança  entre  deux  files  d’un  peuple  nombreux.  Cette 
affluence  ayant  fait  croire  à  M.  Condé  qu’on  ne  s’empres¬ 
sait  tant  que  pour  lui  faire  bon  accueil,  mit  la  tête  à  la  por¬ 
tière  pour  saluer;  mais  quelle  fut  sa  surprise  lorsque  de 
toutes  parts  et  tout  le  long  du  chemin  il  entendit  retentir 
les  cris  de  vive  la  nation. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  janvier.  —  M.  de  Ségur,  nouveau  mi¬ 
nistre  de  France  à  celte  cour,  a  eu  une  audience  du  roi, 
et  a  présenté  à  S.  M.  ses  lettres  de  créance. 

Les  rafineries  de  sucre  dans  ce  pays  viennent  d’obtenir 
un  grand  avantage;  on  a  augmenté  de  2  dahlerspar  quin¬ 
tal  le  droit  d’entrée  des  sucres  bruts  et  en  farine  pour  tout 
le  reste  du  pays,  à  l’exception  de  ces  rafineries  qui  conti¬ 
nueront  de  payer  l’ancien  droit. 

On  attend  ici  d’un  jour  à  l’autre  le  baron  de  Goerz  ,  co¬ 
lonel  au  service  du  roi,  qui,  pendant  la  guerre  des  Turs 
avec  la  Russie  et  l’empereur,  a  toujours  été  auprès  du 
grand-visir. 

Une  nouvelle  instruction  prescrit  rigoureusement  à  la 
commission  établie  pour  l’examen  des  candidats ,  de  s’en 
tenir,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude ,  à  l’édit  de  reli¬ 
gion  du  9  juillet  1788, 

On  dit  que  l’électeur  de  Saxe  doit  passer  ici  le  carnaval, 
qui  va  commencer  le  9  de  ce  mois. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  20  janvier.  — De  tous  les  Etats  de 
l’Europe,  il  n’en  est  peut-être  point  de  plus  intéressé  au 
renversement  de  la  constitution  française  que  le  gouverne¬ 
ment  actuel  de  la  Hollande.  Tout  le  système  stathoudérien 
ne  repose  que  sur  l’état  d’oppression  où  il  pourra  continuer 
à  tenir  le  parti  patriotique,  dont  le  foyer  s’est  conservé  à 
Amsterdam ,  à  Leyde,  à  Harlem  et  à  Dort ,  et  qui  n’attend 
pour  faire  explosion,  que  le  moment  lieurcux  où  les  af¬ 
faires  de  France  lui  permettront  d’espérer  et  d’obtenir  la 
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réparation  des  maux  qu’a  occasionnés  en  1787,  la  honteuse 
défection  du  ministère  de 'Versailles.  La  princesse  d’Orange, 
Tame  de  tout  ce  qui  s’est  fait  alors,  et  de  ce  qui  se  fait  ac¬ 
tuellement  dans  plus  d’un  cabinet  de  l’Europe,  bien  con¬ 
vaincue  que  tout  son  immense  travaiil  sera  boulversé,  si  les 
Français  vienncnl  à  bout  d’établir  leur  constitution  ,  ne  né- 
glige  aucun  moyen  d’y -apporter  des  obstacles,  et  de  soute¬ 
nir  par  des  secours  actifs  l’espoir  des  princes  émigrés.  Elle 
est  puissamment  secondée  dans  ses  mesures  par  son  mi¬ 
nistre  intime  et  tout  dévoué  le  grand  pensionnaire  rander- 
Spiegel ,  un  des  hommes  peut-être  les  plus  déliés  de  l’Eu¬ 
rope  ,  et  à  qui  il  ne  manque ,  pour  être  plus  connu,  qu’un 
plus  vaste  théâtre.  Maître  absolu  des  esprits  des  plusgros 
capitalistes  de  la  bourse  d’Amsterdam ,  surtotit  du  fameux 
négociant  Hop,  c’est  par  lui  que  les  Princes  ont  vu  abonder 
l’argent  dans  la  détresse  où  ils  étaient  menacés  de  rester 
plongés  sans  ressource.  C’est  par  la  voie  de  ce  même  grand 
pensionnaire ,  que  l’impératrice  de  Russie  a  fait  la  négo¬ 
ciation  qui  a  procuré  2  millions  de  roubles  à  MM.  d’Artois 
et  de  Condé;  enfin  c’est  par  la  même  voie  que  ces  derniers 
ont  trouvé  moyen  de  se  pourvoir  de  canons ,  de  vivres,  de 
munitions,  etc.,  objets  qu’ils  ont  en  beaucoup  plus  grande 
abondance  qu’on  ne  le  croit.  Arbitre  non  moins  absolu  des 
Etats-Généraux,  qu’il  est  parvenu  à  subjuguer  despotique¬ 
ment,  ce  même  M.  Vander-Spiegel  dii-ige  leurs  délibéra¬ 
tions  ;  et  c’est  à  lui  qu’il  faut  attribuer  le  changement  ar¬ 
rivé  dans  la  disposition  où  étaient  les  Etats  de  renvoyer  de 
leur  service  les  troupes  allemandes  étrangères.  Faute  d’ar¬ 
gent,  le  prince  lui-même,  qui  n’est  pas  en  tout  dans  le 
secret  de  la  princesse  sa  femme,  avait  donné  son  avis  pour 
le  renvoi,  et  il  avait  été  secondé  par  quelques  membres 
secrètement  attachés  au  vrai  patriotisme.;  mais  cet  avis  con¬ 
traire  aux  vues  particulières  de  la  princesse  n’a  pas  prévalu, 
et  il  est  décidé  aujotird’luii  non-seiilenient  que  les  troupes 
resteront,  mais  même  qu’on  augmentera  encore  leurnoni- 
bre  ,  et  que  les  nouveaux  impôts  qui  commenceront  à  se 
percevoir  du  premier  de  ce  mois,  seront  entièrement  des¬ 
tinés  à  la  caisse  militaire....  Par  suite  de  la  même  intrigue 
politique,  on  vient  de  conclure  le  mariage  d\ine  des  femmes 
d’honneur  de  la  |)rincesse ,  avec  un  vieil  officier  attaché 
depuis  long  temps  à  la  maison  stalhoudéricnne ,  et  qui  va 
passer  avec  sa  jeune  épouse  à  la  cour  de  Brunswick,  où  l’on 
estsûrde  l’inlluence  qu’on  obtiendra  par  ce  moyen  surl’es- 
jirit  du  duc  régnant,  qui  semblait  se  refroidir  envers  les 
opérations. de  la  princesse  d’Orange.  Enfin,  pour  réparer 
la  perte  faite  à  la  cour  de  Berlin,  par  la  disgrâce  ou  la  re¬ 
traite  du  ministre  M.  dé  Herizberg,  on  y  a  placé  l’ancien 
secrétaire  d’ambassade ,  M.  Rensner,  qui,  sans  jouer  un 
rôle  bien  ostensible,  n’en  est  pas  moins  l’homme  le  plus 
propre  aux  vues  qu’il  doit  seconder.  Tels  sont  eu  général 
les  agents  de  la  cour  stathoudérienne. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  cxisse  de  i.’EXTRAORDiirA;Rn.  ^  Ven-' 
ciredi ,  27  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne ,  la  somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  385  millions  déjà  brûlés,  forme  celte  de  391 
millions. 

MUNicrr ALITÉ.  —  Il  est  assez  difficile  de  démêler  au 
milieu  des  passions  politiques,  les  véritables  causes  des 
mouvements  populaires.  Ceux  qui  depuis  quelques  jours 
agitent  la  capitale,  tiennent  évidemment  à  l’intérêt  que 
quchiues  puissances  étrangères  ont  de  répandre  des  dou¬ 
tes  sur  l’existence  active  de  notre  nouveau  gouvernement. 
Ou  aurait  tort  cependant  de  croire  que  l’activité  des  sar¬ 
ments  séditieux  ait  produit  dans  la  subordination  publique 
une  secousse  qui  puisse  autoriser  des  craintes  ou  favoriser 
des  espérances.  11  n’est  personne,  même  dans  les  rangs 
les  plus  oubliés ,  qui  n’entende  que  la  paix  et  la  liberté 
ne  vivent  que  par  l’ordre,  et  que  sans  la  paix  et  la  li¬ 
berté  ,  il  ne  peut  exister  de  bonheur  individuel. 

La  police  a  fait  de  rapides  progrès  depuis  quelque 
temps ,  non  pas  seulement  par  le  fait  de  telle  on  telle  per¬ 


sonne,  mais  surtout  par  l’action  lente  et  assurée  du  corps 
chargé  de  l’administrer.  Tous  les  moyens  d’exécution  , 
ceux  des  tribunaux  et  de  la  force,  s’entendent  et  se  sou¬ 
tiennent  avec  une  intelligence  difficile  à  ébranler. 

Quelques  agitations  disparaissent  bien  vite  devant  Bim- 
périeux  besoin  de  l’ordre  public,  et  l’on  se  tromperait 
beaucoup,  si  l’on  prenait  pour  une  anarchie  fondée,  les 
erreurs  ou  l'égarement  d’hommes  qu’il  faut  quelquefois 
plaindre,  ne  jamais  irriter,  mais  toujours  contenir. 

Baris  n’a  point  changé  de  physionomie  par  suite  des 
événements  qui  nous  occupent.  Les  plaisirs  ont  été  les 
mêmes;  l’  s  travaux  et  le  commerce  ont  leur  activité  ordi¬ 
naire;  la  confiance  soutient  le  crédit  des  papiers  circu¬ 
lants;  le  numéraire  n’a  point  augmenté  de  prix,  il  a 
même  baissé  dé  quelque  chose  ;  les  marchés  sont  tran¬ 
quilles  et  les  subsistances  abondantes.  Ces  faits  sont  cer¬ 
tains  ,  et  s’ils  n’opposent  point  à  un  avenir  difficile  des 
consolations  surnaturelles ,  au  mojns  ils  placent  la  capitale 
dans  l’ordre  commun  des  villes  qu’une  liberté  naissante 
rend  nécessairement  orageuses  ,  quoique  puissantes  et  po¬ 
licées. 

Le  peuple  s’est  moirtré  sensible ,  principalement  aux 
calomnies  mal  à  propos  débitées  contre  lui;  il  a  vu  avec 
peine  que  l’on  prenait  des  bruits  pour  des  faits,  et  la  pré¬ 
cipitation  d’un  premier  aperçu  pour  la  hase  d’un  juge¬ 
ment  public, 

La  municipalité  s’est  hâtée  de  repousser  cette  injustice; 
elle  a  ,  d’après  la  connaissance  des  faits  ,  justifié  le  peuple 
du  crime  de  vol  dont  on  n’avait  point  hésité  de  le  flétrir. 

Elle  a  [)lus  fait,  elle  lui  a  courageusement  rappelé  ses 
devoirs  et  ses  véritables  intérêts. 

Cependant  un  bruit  alarmant  se  répandaitdepuis  quel- 
qùes  jours  dans  Paris  ;  le  zèle  de  quelipies  personnes  les 
avait  portées  à  donner  avis  de  préparatifs  que  l’on  croyait 
apercevoir  pour  l’enlèvement  du  coi.  D’un  côté,  on  ca¬ 
lomniait  le  prince,  on  l’accusait  de  trahison,  tandis  que 
de  l’autre  on  peignait  le  peuple  comme  violant  les  pro¬ 
priétés. 

Ces  rumeurs  insultantes  n’ont  point  été  inconnues  au 
roi  ;  il  a  voulu  savoir  lui-même  des  magistrats  municipaux 
si  le  peuple  y  ajoutait  (pielque  foi:  il  s’est  en  même  temps 
assuré  de  l’état  des  choses,  et  fait  rendre  compte  de  la 
situation  de  la  capitale. 

M.  le  maire,  et  M.  Desmousseaux,  qui  remplit,  jus¬ 
qu’à  l’achèveraent  des  nouvelles  élections ,  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune  ,  se  sont'en  conséquence  rendus 
chez  le  roi ,  le  20,  à  9  heures  du  soir,  d’apres  l’invitation 
cju’il  en  avait  faite  à  M.  le  maire. 

Ils  ont  rendu  compte  à  sa  majesté  des  soins  de  la  mu¬ 
nicipalité  ,  du  zèle  et  de  l’intelligence  de  la  'garde  natio¬ 
nale,  et  de  l’empressement  que  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  ont  montré  à  faire  cesser  l’agitation.  Ils  ne  lui  ont 
jioint  caché  que  l’on  cherche  à  faire  renaître  les  troubles 
en  excitant  un  mécontentement  factice  à  l’occasion  du  prix 
du  pain  et  des  denrées. 

Dit-on  toujours  que  l’on  veut  m’enlever.^  a  demandé 
ensuite  le  roi,  en  riant.  Sire,  il  n’est  que  trop  vrai  que 
vos  ennemis  et  les  nôtres  verraient  avec  plaisir  que  votre 
majesté  se  laissât  alarmer  par  des  troubles  dont  ils  se¬ 
raient  les  moteurs.  — ’  Rfessreurs,  Paris  est-il  suffisam¬ 
ment  pourvu  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  du 
peuple  et  à  ses  autres  besoins?  —  Sire,  les  subsistances 
sont  en  bon  état,  l’approvisionnement  suffit  aux  besoins 
de  l’année  entière.  —  J’ai  entendu  avec  plaisir  votre  pro¬ 
clamation.  —  Sire,  a  dit  M.  Desmousseaux,  en  voilà  deux 
exemplaires  que  je  prie  votre  ,  majesté  d,’accepler.  —  Le 
roi  les  a  reçus  avec  plaisir,  et  a  dit  :  je  vous  invite  à  ve¬ 
nir  souvent  me  rendre  compte  de  la  situation  de  la  capi¬ 
tale;  je  vous  recevrai  avec  plaisir  tous  les  jours  où  vous 
pourrez  vous  présenter  entre  une  et  deux  heures.  Sa 
majesté  était  entourée  de  ses  ministres.  Elle  a  montré  un 
grand  contentement  du  bon  rapport  que  lui  ont  fait  les 
magistrats  ,  et  toutes  ses  paroles  annonçaient  le  véritable 
amour  du  peuple,  de  l’ordre  et  de  la  paix.  P. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présideiice  de  M.  Giiadet. 

SÉANCE  Dü  JEUDI  AU  SOIR. 

M.***  fait  lecture  d’un  extrait  du  procès-verbal  de 
l’assemblée  centrale  du  département  du  Gard ,  qui 
contient  un  discours  patriotique  prononcé  par  M.  Vi- 
ger,  président  du  tribunal  criminel  de  INîmes,  élu 
président  de  cette  assemblée ,  et  l’bommage  qu’il  a 
lait  d’une  somme  de  6,200  livres,  c’est-à-dire,  une 
année  des  honoraires  de  la  place  de  président  du  tri¬ 
bunal  criminel,  pour  contribuer  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  du  discours  de 
M.  ^  [ë^r,  avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M. :  J’annonce  à  l’Assemblée  que  les  deux  der¬ 
nières  villes  frontières  du  côté  du  Nord,  Mardi iennes 
et  Orchies,  ont  fait  une  adresse  pour  lui  offrir  l’bom¬ 
mage  de  leur  dévouement.  Cette  adresse  est  signée 
de  3,000  citoyens  qui  protestent  qu’ils  défendront 
jusqu  à  la  mort  la  cause  de  la  liberté,  et  s’il  leur  reste 
une  goutte  de  sang,  ils  la  consacreront  au  maintien 
du  décret  du  16  janvier.  Je  demande  qu’il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

Cette  mention  est  décrétée. 

M.  Roux  ,  au  nom  du  comité  de  l’instruction  pu¬ 
blique  ,  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret 
relativement  aux  secours  provisoires  à  accorder  aux 
collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppres¬ 
sion  des  dîmes. 

L’Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  hui¬ 
taine,  et  ordonne  que  le  même  jour,  et  avant  la  dis¬ 
cussion  de  ce  projet,  le  comité  des  domaines  fera  son 
rapport  sur  les  congrégations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Bas-Rhin.  Par  la  première  ils  fé¬ 
licitent  l’Assemblée  de  son  décret  du  16  janvier.  Par 
la  seconde,  ils  exposent  quelques  difficultés  sur  des 
dispositions  de  la  loi  du  17  décembre  dernier,  qui, 
pour  le  paiement  des  pensions,  etc.,  exige  un  certifi¬ 
cat  de  résidence  de  six  mois. 

L’Assemblée  décrète  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  première  adresse ,  et  renvoie  la  seconde 
au  comité  de  l’extraordinaire  des  finances. 

M.  Gossuin  annonce  une  adresse  des  administra¬ 
teurs  du  département  de  la  Giionde,  qui  se  sont 
occupés  de  faire  payer  les  corit  ibiilions-,  et  qui  se 
plaignent  de  la  négligence,  ou  de  la  partialité  des 
receveurs. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques,  qu’elle  charge  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs. 

M.  Hua  :  De  toutes  parts  les  citoyens  français  de¬ 
mandent  la  guerre.  Mais  ils  paraissent  oublier  ejue 
c’est  le  paiement  des  contributions  qui  en  fait  le  nerf. 
M.  Maillie  a  fait  une  adresse  pour  leur  rappeler  celte 
importante  vérité  ;  je  demande  que  demain  matin  il 
vous  en  fasse  lecture. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  citoyens 
qui  prononcent  la  pétition  suivante  : 

«  Législateurs,  nous  venons  réclamer  votre  justice 
en  faveur  des  ci-devant  gardes  françaises.  Si  tous  les 
citoyens  ont  droit  à  votre  sollicitude  quand  ils  sont 
opprimés  ,  avec  quel  intérêt  ne  devez-vous  pas  en¬ 
tendre  ceux  qui  ont  sauvé  la  patrie  !  Vous  parler  des 
gardes  françaises,  c’est  vous  rappeler  et  les  plus  glo¬ 
rieuses  époques  de  la  révolution ,  et  les  plus  grands 
services  rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  Malgré  les 
témoignages  d’estime  que  vous  leur  avez  accordés  , 
ils  ont  été  persécutés ,  et  obligés ,  à  force  de  vexa¬ 


tions,  de  quitter  un  corps  illustré  par  leurs  exploits. 
Ceux  qui  veulent  détruire  la  constitution,  dissoudre 
le  corps  législatif,  redoutent  les  bras  qui  ont  conquis 
la  bataille.  Vengez  ces  soldats  d'un  génie  malfaisant 
qui,  n’ayant  pu  les  séduire,  veut  les  réduire  à  l’indi¬ 
gence.  Si  vous  êtes  ici,  si  la  capitale  n’est  pas  un 
monceau  de  ruines,  songez  que  c’est  à  eux  que  vous 
en  ôtes  redevables.  (On  applaudit.)  » 

Une  députation  des  ci-devant  gardes  françaises  est 
ensuite  introduite  à  la  barre. 

L’orcdeur  de  la  députalion  ;  Législateurs  et  re¬ 
présentants  d’un  peuple  souverain,  nous  avons  com¬ 
mencé  l’ouvrage  de  la  liberté,  nous  espérons  le  finir. 
Nous  venons  renouveler  au  milieu  de  vous  le  ser¬ 
ment  de  défendre  la  constitution ,  la  loi  et  le  roi. 
Nous  sommes  les  mêmes  hommes  qu’au  16  juillet 
1789,  mais  plus  expérimentés  sur  les  causes  de  la  ré¬ 
volution  ,  nous  connaissons  nos  tyrans.  Nous  deman¬ 
dons  que  les  officiers  qui  ont  renvoyé  des  soldats  de 
la  garde  soldés  soient  mandés  pour  expliquer  des  mo¬ 
tifs  qui  seront  notre  justification.  Pensent-ils  donc 
qu’en  nous  ôtant  le  pain ,  ils  nous  obligeront  d’en 
aller  chercher  à  Coblentz?  Les  malheureux  î  ils  se 
trompent!  Plutôt  mourir  cent  fois  que  de  manquer  à 
nos  serments  !  (On  applaudit.) 

AI.  LE  PRÉSIDENT  :  Iléios  de  la  liberté ,  quand  on 
protège  les  martyrs  du  despotisme ,  on  est  disposé  à 
le  dèvenir  soi-même.  Généreux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tillle,  vous  demandez  justice;  comment  ne  pourriez- 
vous  pas  l’obtenir  ?  L’Assemblée  prendra  votre  péti¬ 
tion  en  considération  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 
(On  applaudit.) 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  Déjà  plusieurs  sec¬ 
tions  de  Paris  sont  venues  rappeler  les  services  que 
les  ci-devant  gardes-françaises  ont  rendus  à  la  révo¬ 
lution;  déjà  on  leur  a  répondu  qu’on  prendrait  leurs 
pétitions  en  grande  considération.  Ces  mots  suffisent- 
ils  ?  Non  ;  je  demande  que  Cette  pétition  soit  jointe 
aux  12,  aux  20,  aux  100  autres  qui  vous  ont  été  pré¬ 
sentées  ,  et  qu’il  soit  incessamment  statué  sur  toutes. 
(On  applaudit.) 

Al.  Fauciiet  :  Il  est  constant  qu’il  y  a  eu  une  com¬ 
binaison  profondément  perfide  pour  dissiper  et  dé¬ 
truire  La  première  armée  de  la  liberté,  et  notamment 
les  gardes-françaises.  On  les  a  vexés  de  toutes  les  ma¬ 
nières.  On  leur  a  promis ,  s’ils  se  retiraient ,  des 
avantages  qu’ils  perdent  en  restant.  On  leur  donne 
des  cartouches  à  la  date  du  12  janvier  1792,  signées 
Bailly,  maire  de  Paris.  Le  comité  de  surveillance  a 
vu  plusieurs  de  ces  cartouches.  Il  est  essentiel  qu’on 
entende  à  la  barre  Al.  Bailly,  AI.  Lajarre  et  les  autres 
officiers  qui  les  ont  signées.  (On  applaudit.) 

AI.  Rouyer  :  Je  sais  que  AL  Brissac,  lieutenant-gé¬ 
néral  ,  a  refusé  plusieurs  gardes  françaises  pour  la 
garde  du  roi.  Comme  ils  insistaient,  il  leur  a  répondu 
que  l’obéissance  est  le  premier  devoir  des  soldats , 
sans  songer  que  la  justice  est  le  premier  devoir  des 
généraux.  (On  applaudit.)  J’ai  vu  trois  de  ces  cartou¬ 
ches  dont  vient  de  parler  AL  Fauchet.  Je  demande 
que  le  comité  militaire  fasse  samedi  prochain  un  rap¬ 
port  sur  la  pétition  des  gardes  françaises,  et  qu’ils 
soient  réintégrés  dans  leurs  places  et  dans  leurs  fonc¬ 
tions.  En  vain  dira-t-on  que  les  généraux  sont  pa¬ 
triotes,  leur  conduite  prouve  évidemment  le  con¬ 
traire.  (Les  tribunes  applaudissent.  — L’Assemblée 
murmure.  —  Quelques  personnes  demandent  que 
AI.  Rouyer  soit  rappelé  à  l’ordre.  )  Je  continue ,  et  je 
tiendrai  toujours  le  langage  de  la  vérité .  (On  ré¬ 

clame  l’ordre  du  joiu’.) 

L’Assemblée  consultée,  décide  qu’il  ne  sera  point 
passé  à  l’ordre  du  jour.  (  Les  tribunes  applaudis¬ 
sent.  ) 

AI.  Rouyer  :  Je  dis ,  et  il  est  de  mon  devoir  de  le 
répéter ,  que  je  ne  croirai  au  patriotisme  des  géné- 
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ranx  que  lorsque  je  les  verrai  accueillir  les  soldats 
patriotes.  (Les  applaudissements  recommencent.)  On 
a  ôté  aux  ci-devant  gardes  françaises  des  places 
qu’ils  étaient  faits  pour  conserver ,  des  places  qu’ils 
avaient  achetées  au  prix  de  leur  sang.  Eh  !  qui  sont 
ceux  qui  les  en  ont  privés?  ce  sont  d’indignes  chefs 
qui  les  auraient  fait  pendre ,  s'ils  n’avaient  pas  ren¬ 
versé  jusqu’à  la  dernière  pierre  de  la  Bastille.  (  On 
applaudit.  )  J’appuie  la  motion  de  M.  Fanchet,  pour 
que  M.  Bailly  soit  mandé  à  la  barre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bazire  :  M.  Bailly ,  comme  tous  les  fonction¬ 
naires  publics ,  aura  signé  des  cartouches  en  blanc , 
dont  il  ignore  sûrement  l’usage.  Ainsi,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  le  mander  à 
la  barre. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  par  amendement  qu’a¬ 
vant  de  mander  personne  à  la  barre ,  le  comité  mili¬ 
taire  soit  chargé  de  prendre  des  renseignements  re¬ 
lativement  à  ces  cartouches. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire,  qui  en 
fera  son  rapport  samedi  soir. 

M.  Latude  admis  à  la  barre,  présente  une  pétition, 
par  laquelle  il  expose  que ,  depuis  huit  ans ,  il  ne  vit 
que  d’emprunts;  qu’il  est  dans  la  détresse,  qu’il  a  68 
ans  ;  que  42  ans  de  détention  l’ont  mis  hors  d’état 
de  travailler;  qu’il  doit  son  existence  actuelle  à  la 
générosité  de  madame  Legros.  Il  demande  qu’en  at- 
attendant  que  son  affaire  soit  examinée  par  le  co¬ 
mité  de  pétition ,  il  lui  soit  accordé  un  secours  pro¬ 
visoire. 

M.  Lasource  :  Je  n’ai  que  deux  mots  à  dire  sur  la 
pétition  de  M.  Latude.  Lorsque  la  tyrannie  appesan¬ 
tissait  son  bras  sur  cet  infortuné,  il  traça  de  son  sang 
un  plan  qu’il  avait  conçu  dans  son  cachot  pour  aug¬ 
menter  la  force  nationale.  Le  gouvernement ,  tout 
cruel  qu’il  était ,  lui  accorda  une  pension  de  400  li¬ 
vres  :  elle  n’aurait  pu  suffire  à  ses  besoins,  sans  la 
bienfaisance  de  cette  femme  respectable,  comme  lui 
sans  fortune,  et  qui  pourtant  l’a  secouru  jusqu’à  pré¬ 
sent.  Depuis  huit  ans  qu’il  est  sorti  du  cachot,  il  a 
contracté  des  dettes  ;  depuis  8  ans  il  ne  vit  que  par 
madame  Legros.  Sa  cause  est  celle  de  l’innocence  : 
son  avocat,  c’est  l’humanité.  Si  vous  ne  lui  accordez 
pas  aujourd’hui  un  secours  déterminé,  il  faudra  qu’il 
retourne  dans  les  prisons  ;  car  ses  créanciei’s  se  saisi¬ 
ront  de  sa  personne  ,  comme  autrefois  les  suppôts  du 
despotisme.  Je  demande  qu’on  lui  accorde  une  somme 
de  3,000  liv.  (On  applaudit.) 

M.  Dorisy  :  M.  Latude  avait  une  pension  de  400  liv. 
Par  l’effet  des  décrets  du  corps  constituant  elle  se 
trouve  si.pprimée.  Mais  comme  elle  est  au-dessous 
de  1,000  iiv.  et  qu’il  a  plus  de  50  ans,  il  a  droit  de  la 
toucher,  s  il  est  en  règle.  Je  ne  viens  point  m’op¬ 
poser  à  ce  que  vous  accordiez  des  secours  à  cet  in¬ 
fortuné;  mais  vous  devez  éclairer  votre  marche.  Vous 
n’avez  qu’à  charger  votre  comité  de  liquidation  de 
vous  faire  demain  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Les  citoyens  du  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine  laissent  aux  femmes,  aux  vieil¬ 
lards  et  aux  enfants  à  crier  pour  du  sucre.  Les  hom¬ 
mes  du  14  juillet  ne  se  battent  pas  pour  des  bonbons; 
la  nature  agreste  et  sauvage  dans  notre  canton  n’aime 
que  le  fer  et  la  liberté....  Que  les  conspirateurs,  que 
les  accapareurs,  que  les  ennemis  de  l’ordre  appren¬ 
nent  qu’à  l’instant  où  leurs  brigands  soudoyés  invi¬ 
taient  le  peuple  à  la  violation  des  propriétés ,  nous 
forgions  tranquillement  les  piques  qui  doivent  les  ex¬ 
terminer  ;  les  scélérats!  ils  voulaient  mettre  aux  pri¬ 
ses  le  peuple  avec  la  garde  nationale  ;  qu’ils  sachent 
que  les  trois  bataillons  du  faubourg  et  le  peuple  ne 
fout  qu’un,  que  le  meme  seiuimcal  les  anime,  et  que 


nous  ne  composons  qu’une  famille  ;  qu’ils  tremblent 
donc  ces  perturbateurs  du  repos  public  ;  la  patience 
du  peuple  semble  s’épuiser. 

Nous  dénonçons  ici  tous  les  accapareurs  en  tout 
genre.  Jusqu’aux  denrées  de  première  nécessité,  tout 
est  sous  la  main  avide  des  assassins  du  peuple.  Ces 
brigands  parlent  propriété  ;  cette  propriété  n’est-elle 
pas  un  crime  de  lèse-nation  ?  Au  récit  de  la  misère 
publique,  le  tocsin  de  l’indignation  contre  ces  man¬ 
geurs  d’hommes  ne  sonne-t-il  pas  (fans  vos  cœurs 
sensibles?  Le  commerce  languit;  et  s’il  a  donné  quel¬ 
que  signe  de  vie,  c’était  l’effet  de  l’accaparement.  De 
tous  les  coins  de  l’empire ,  le  peuple,  qui  n’a  d’autre 
nourriture  qu’un  pain  trempé  de  ses  sueurs  et  de  ses 
larmes ,  vous  crie  :  Loi  de  mort  contre  les  accapa¬ 
reurs  !  loi  de  mort  contre  les  fonctionnaires  qui  pro¬ 
tègent  l’accaparement!  mort  aux  conspirateurs  qui 
provoquent  l’incendie,  le  pillage  et  le  meurtre  !  mort 
à  ces  favoris  du  monopole  qui ,  désespérés  de  voir  le 
peuple  et  le  maire  de  Paris  unis  par  le  patriotisme 
et  l’amour  de  l’ordre ,  infectent  la  capitale  de  leurs 
placards  bleus,  cherchent  à  flétrir  de  leur  haleine 
impure  la  couronne  des  magistrats  citoyens ,  et  ne 
s’agitent  avec  tant  de  fureur  que  pour  voir  une  se¬ 
conde  fois  le  drapeau  rouge  annoncer  ces  jours  d’hor¬ 
reur  et  de  sang  !  Mort  surtout  à  cçs  bandits  gagés  par 
les  aristocrates,  qui,  sous  la  livrée  honorable  du  peu¬ 
ple,  insultent  aux  lois,  et  demandent  à  grands  cris  le 
massacre  et  la  guerre  civile  ! 

Nous  venons  ici  jurer ,  au  nom  de  40  mille  hom¬ 
mes  armés,  un  amour  éternel  pour  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme,  nous  jurons  fraternité  et  assis¬ 
tance  aux  patriotes,  nous  jurons  de  laisser  végéter  en 
paix  ces  vils  exclaves  qui  n’ont  pas  assez  de  courage 
pour  apprécier  la  dignité  d’un  homme  libre  ;  mais 
qu’ils  ne  s’y  trompent  pas;  au  moindre  complot  contre 
l’Assemblée  nationale,  à  la  moindre  lésion  des  droits 
du  peuple ,  seul  souverain ,  la  nuit  du  tombeau  en¬ 
gloutira  leurs  cadavres  impurs,  ou  la  postérité  dira  : 
Là  fut  jadis  le  faubourg  Saint- Antoine. 

Les  citoyens  de  ce  faubourg ,  rassemblés  au  nom¬ 
bre  de  10  mille,  paisiblement  et  sans  armes,  dans 
leur  église  paroissiale  et  aux  environs,  nous  ont  char¬ 
gés  de  vous  demander  : 

1".  De  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour  étouf¬ 
fer  l’agiotage ,  et  rendre  en  conséquence  un  décret 
qui  enjoigne  aux  corps  administratifs  de  surveiller 
toutes  les  caisses  qui  émettent  des  billets  de  confiance, 
et  de  s’assurer  du  dépôt  des  assignats  échangés.  (On 
applaudit.) 

2".  Nous  attendons  de  votre  sagesse  une  loi  ré¬ 
pressive  ,  et  tellement  juste ,  qu’elle  assure  les  pro¬ 
priétés  du  négociant  honnête  ,  et  réprime  l’avarice 
de  ces  marchands  qui  accapareraient  jusqu’aux  osse¬ 
ments  des  patriotes  pour  les  vendre  à  l’aristocratie. 
(On  applaudit.) 

3“.  Nous  demandons  que  vous  rappeliez  à  votre 
souvenir  notre  pétition  du  15  de  ce  mois,  qui  a  pour 
épigraphe  :  Les  beaux  esprits  et  les  gens  bêtes,  tous 
veulent  être  libres,  et  dont  vous  avez  ordonné  l’im¬ 
pression.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  président  accorde  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance.  Elle  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  de  l’Assemblée  et  des  tribunes. 

M.  Caminet  :  Déjà  deux  fois  j’ai  demandé  que  les 
caisses  patriotes  fussent  surveillées.  Tous  les  jours , 
dans  la  capitale,  elles  se  permettent  de  nouvelles  émis¬ 
sions  ;  tous  les  jours  on  y  délivre  pour  des  assignats 
des  sommes  de  12  ,  15  et  20,000  liv.  de  billets  nou¬ 
veaux.  Je  demande  qu’enfin  vous  connaissiez  la  quan¬ 
tité  de  cesémissions,  et  (jue  vous  sachiez  quel  en  sera 
le  terme. 

M.  Dücos  :  J’ai  demandé  hier  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  commerce  et  de  législation  pour  une  me- 


sure  générale  contre  les  accapafements.  Je  demande 
aujoiu’d’hui ,  en  appuyant  la  molion  de  M.  Cami- 
net,  que  vous  mettiez  à  la  discussion  le  projet  que 
M.  Massé  vous  a  présenté  hier  sur  les  caisses  patrio¬ 
tiques. 

M.  Dorisy  :  Je  suis  loin  de  m’opposer  à  la  motion 
de  M.  Caminet.  Je  pourrais  même  dire  qu’il  y  a  long¬ 
temps  qu’elle  a  été  conçue  dans  le  sein  du  comité  des 
assignats  et  de  l’extraordinaire  des  finances.  Les  ad¬ 
ministrateurs  du  directoire  du  département  de  Paris 
y  avaient  été  appelés.  Comme  cette  question  exige 
un  examen  très  appronfondi ,  je  demande  que  vous 
vous  borniez  aujourd’hui  à  la  renvoyer  au  comité 
des  assignats  réuni  à  celui  de  l’extraordinaire  des  fi¬ 
nances. 

L’Assemblée  décrète  ce  renvoi,  en  y  joignant  la 
pétition  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  ,  et 
ordonne  mention  honorable,  de  leur  conduite  et  de 
leurs  sentiments.  (On  applaudit.) 

M.  IMosneron  relit,  au  nom  du  comité  de  corn^ 
mercc,  un  projet  de  décret  relativement  aux  subsis¬ 
tances. 

M.  Tarbé  présente  quelques  réflexions  sur  la  fran¬ 
chise  des  ports,  et  demande  qu’ils  soient  assimilés  à 
tous  les  autres  ports  du  royaume,  quant  à  la  libre 
circulation  des  grains. 

On  fait  observer  que  l’Assemblée  n’est  pas  en  nom¬ 
bre  sulBsant  pour  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  27  JANVIER. 

Un  de  1\L\L  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  le  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  instruit  l’Assemblée  des  efforts  et  des  tentatives 
de  tout  genre ,  faites  pour  l’évasion  de  MM.  Loyauté 
et  Meyer,  arrêtés  pour  cause  d’enrôlement  et  depuis 
accusés  par  l’Assemblée  nationale,  ainsi  que  du  refus 
désintéressé  du  geôlier  aux  dilférentes  propositions 
qui  lui  ont  été  faites. 

A  cette  lettre  est  joint  un  procès-verbal  dressé  par 
le  brigadier  de  gendarmerie  chargé  de  conduire  ces 
accusés  à  Orléans,  à  l’occasion  de  l’enlèvement  de  la 
procédure  effectué  nuitamment  pendant  le  séjour  de 
la  brigade  à  Paris. 

Le  même  secrétaire  lit  encore  une  lettre  des  grands 
procurateurs,  relative  aux  moyens  de  remplacer  le 
commencement  de  procédure  dressée  par  le  juge-de- 
paix  de  Strasbourg,  et  à  la  demande  formée  par  la 
'  haute  cour  nationale ,  d’un  emplacement  plus  vaste 
pour  les  prisonniers. 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  différents  co¬ 
mités  qu’elles  concernent. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens  de  Be¬ 
sançon  ,  réunis  en  société  d’amis  de  la  constitution , 
en  voici  l’extrait  : 

«  M.  le  président  ,  nous  avons  lu  très  attentivement 
le  rapport  de  M.  Gensonné  sur  la  guerre,,  et  la  motion 
très  énergique  de  M.Guadet.  Cette  lecture  a  etc  suivie 
d'un  saisissement  universel  5  mais  bientôt  les  membres, 
les  tribunes,  tous  les  assistants,  se  sont  levés  à  la  fois 
pour  prononcer  le  serment  de  maintenir  la  constitution. 
Tous  ont  répété  ce  cri  ;  la  conslitiition  ou  la  mort.  On 
a  voté  une  adresse  de  rcmercîmcnl  A  l'Assemblée  natio¬ 
nale  ;  mais  quel  autre  moyen  aurions-nous  de  remer¬ 
cier  les  législateurs  que  de  leur  montrer  l’effet  de  leurs 
lois  ,  par  le  dévouement  que  mettent  tous  les  citoyens 
à  assurer  leur  exécution.»  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-verbal. 

M.  Dühem  :  Je  demande  la  permission  de  lire  un 
procès-verbal ,  d’après  lequel  il  est  constant  que  le 
gouvernement  autrichien  s’est  mis  en  guerre  ouverte 
avec  la  France.  Voici  ce  procès-verbal  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Lille  : 

«  Ce  jourd’bui  21  janvier  1792  ,  des  citoyens  se  sont 


présentés  à  la  municipalité  pour  faire  les  déclarations 
suivanles  :  MM.  Pierre  Blancard  ,  joailler,  Auguste 
Prouveur,  marchand  orfèvre  en  cette  ville,  etc.,  nous 
ont  déclaré  que  s’étant  rendus  à  Tournay  pour  leurs 
affaires  ,  tous  munis  de  passeports  en  bonne  forme  , 
délivrés  parle  sccrétaire-grellier  de  notre  municipalité, 
ils  ont  été  arrêtés  à  la  porte  dudit  Tournay,  et  conduits 
au  grand  corps-dc-garde  ,  où  ayant  exhibé  leurs  pas¬ 
seports  ,  le  commandant  a  ordonné  qu’on  les  recon¬ 
duisît  hors  de  la  ville.  Sur  quoi  ayant  réclamé  la  per¬ 
mission  d  indiquer  des  personnes  établies  dans  la  ville, 
pour  leur  servir  de  caution  pendant  qu’ils  achifieraient 
les  marchandises  dont  ils  avalent  besoin,  le  comman¬ 
dant  leur  imposa  silence,  disant  qu'il  avait  des  ordres, 
elles  fit  conduire  de  garde  en  garde  jusque  sur  le  terri¬ 
toire  delà  France.» 

Il  y  a  une  foule  d’exemples  semblables.  Un  négo¬ 
ciant  de  ma  connaissance  a  été  arrêté  à  Ath,  et  ren¬ 
voyé  des  Etats  de  l’empereur,  parce  qu’il  était  fran¬ 
çais  et  patriote.  Ce  sont  les  émigrés  qui  reconnaissent 
et  font  arrêter  ainsi  tous  les  Français  qui  entrent  dans 
les  Pays-Bas.  Je  demande  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  ce 
procès-verbal,  parce  que  je  sais  qu’il  lui  a  été  en¬ 
voyé.  Je  demande  aussi  que  l’on  melte  à  l’ordre  du 
jour  de  cette  séance  le  projet  de  décret  qui  doit  com¬ 
pléter  la  loi  prohibitive  sur  la  sortie  du  numéraire  , 
ainsi  que  le  projet  de  décret  sur  les  passeports. 

M.  Bazire  :  J’appuie  la  proposition  de  M.  Duhem. 
Du  16  au  2/i  de  ce  mois,  il  est  sorti  pour  6,850,000 
livres  de  numéraire  ;  ce  qui  est  constaté  par  les  re¬ 
gistres  des  messageries  qui  ont  été  communiqués  au 
comité  de  surveillance.  C’est  notre  monnaie  de  France 
que  l’on  convertit  eu  piastres  pour  éluder  ainsi  le 
décret  qui  défend  l’exportation  des  monnaies  au  coin 
de  France.  Nous  avons  au  comité  des  preuves  de 
tous  ces  faits.  Par  Valenciennes  notamment,  il  est 
sorti  une  quantité  énorme  de  monnaie  ainsi  con¬ 
vertie. 

M.  Duhem  :  J’insiste  principalement  sur  la  pre¬ 
mière  de  mes  trois  propositions  que  je  réduis  à  ces 
termes  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu 
de  rendre  compte  ;  sous  trois  jours  et  par  écrit ,  des 
faits  contenus  au  procès-verbal  de  la  municipalité  de  ' 
Lille ,  en  date  du  21  de  ce  mois. 

Les  trois  propositions  de  M.  Duhem  sont  adoptées, 

M.  Flesseles  :  Vous  avez  depuis  long-temps  chargé 
votre  comité  de  législation  de  vous  présenter  un  pro 
jet  de  loi  sur  la  manière  de  constater  civilement  les 
naissances,  les  mariages  et  les  sépultures.  Je  ne  vois 
pas  que  ce  rapport  ait  encore  été  inscrit  sur  le  ta¬ 
bleau  de  l’ordre  du  jour  ;  cependant  les  abus  qui , 
dès  l’instant  de  votre  formation  ,  vous  ont  frappés , 
existent  encore,  et  ils  se  multiplient  journellement. 
Je  sais  même  que  plusieurs  corps  Administratifs  se 
sont  crus  autorisés ,  par  votre  retard ,  à  prendre  des 
mesures  particulières  pour  y  remédier  ;  mais  je  trouve 
dans  le  zèle  même  de  ces  corps  administratifs  l’ori¬ 
gine  d’un  nouvel  abus  ;  car  il  résulterait  de  grands 
inconvénients  de  cette  législation  provisoire  des  di¬ 
rectoires  de  département  et  de  cette  espèce  d’ini¬ 
tiative  que  les  administrations  inférieures  exerce¬ 
raient  sur  les  résolutions  du  corps  législatif,  ne  fût-ce 
que  le  défaut  d’uniformité  dans  une  partie  essentielle 
du  régime  public.  Je  demande  donc  que  le  rapport 
du  comité  de  législation  soit  ajourné  à  un  terme  très 
prochain. 

M.  Bigot-Préameneu  :  Les  membres  ducomité  de 
législation  qui  ont  été  chargés  par  lui  de  la  première 
formation  de  ce  travail  s’en  sont  constamment  occu¬ 
pés  depuis  deux  mois ,  et  il  sera  bientôt  complet  ; 
mais  il  faut  encore  qu’il  soit  soumis  à  l’examen  du 
comité  général  pour  obtenir  le  degré  de  perfection 
qu’il  doit  avoir  avant  d’être  présenté  à  votre  délibé¬ 
ration.  Ce  travail  renfermera  plus  de  ceat  arUdes ,  et 
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je  crois  que  le  d(^lai  de  quinze  jours  est  celui  qui 
peut  ôtre  strictemeut  nécessaire  peur  le  porter  à  sa 
maturité. 

L’Assemblée  ordonne  rajournement  à  quinzaine. 

M.*",  au  nom  du  comité  de  Liquidation  :  Je  suis 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  récompense 
nationale  à  décerner  aux  dénonciateurs  des  fabrica- 
teurs  de  faux  billets  d’escompte.  Au  mois  de  janvier 
1791 ,  M.  et  Barlbélemi  ont  présenté  une  péti¬ 
tion  à  l’Assemblé  nationale,  dans  laquelle,  après 
avoir  rappelé  toutes  les  démarches  qu’ils  ont  faites 
pour  découvrir  la  demeure  d’un  IM.  Chaula  ,  alors  oc¬ 
cupé  d’une  fabrication  de  faux  billets,  ils  ont  réclamé 
en  leur  faveur  les  récompenses  déjà  données  à  des 
dénonciateurs  de  ce  genre.  A  cette  époque,  M.  Chaula 
était  sous  le  lien  d’un  décret;  il  était  prévenu,  mais 
non  encore  convaincu.  Le  comité  des  pensions  crut 
devoir  différer  de  soumettre  la  demande  du  dénon¬ 
ciateur  à  l’Assemblée ,  jusqu’à  la  conclusion  du  pro¬ 
cès.  Le  21  juillet ,  le  tribunal  rendit  un  jugement  par 
lequel  M.  Chaula  fut  déclaré  dûment  atteint  et  con¬ 
vaincu  d’avoir,  en  janvier  cl  février  1770,  fabriqué 
et  contrefait  des  billets  verts  de  la  caisse  d’escompte, 
et  vous  savez  qu’alors  ces  billets  étaient  des  effets 
publics,  reçus  dans  toutes  les  caisses.  Il  fut  donc 
condamné  au  dernier  supplice.  Il  inlerjetta  appel  au 
tribunal  du  sixième  arrondissement  du  département 
de  Paris,  qui,  le  mois  d’octobre  dernier,  le  con¬ 
damna  aux  galères  à  perpétuité,  et  prononça,  à  l’é¬ 
gard  de  sa  femme  et  de  ses  complices ,  un  plus  am¬ 
ple  iuforim'!  de  six  mois.  Ainsi  voici  un  point  de  fait 
établi  ;  la  dénonciation  était  exacte.  11  reste  à  exami¬ 
ner  un  autre  point  de  fait  et  une  question  de  droit, 
savoir  :  1“.  M.  et  Al""’  Barthélcmi  sont-ils  les  dénon¬ 
ciateurs  ;  2".  quelle  récompense  peut  leur  être  ac¬ 
cordée  ? 

Le  point  de  fait  est  prouvé  par  une  série  de  procès- 
verbaux  ,  dressés  pendant  les  mois  de  janvier  et  fé¬ 
vrier  1790,  par  M.  Chenu,  commissaire  au  ci-devant 
Châtelet ,  et  par  un  certificat  signé  de  tous  les  admi¬ 
nistrateurs  de  la  caisse  d’escompte.  Quant  à  la  ques¬ 
tion  de  droit ,  il  faut  remarquer  que  ,  quoique  l’As¬ 
semblée  constituante  eût  chargé  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
récompenses  à  donner  aux  dénonciateurs  de  frabri- 
cation  de  faux  billets;  le  comité  ne  fit  jamais  son 
rapport.  Sans  doute  il  ne  crut  pas  devoir  présenter 
des  mesures  générales ,  par  la  raison  que  les  récom¬ 
penses  doivent  être  proportionnées  à  l’importance  du 
service  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
le  dénonciateur.  Seulement  l’Assemblée  constituante 
a  accordé  dès  gratifications  de  25,000  liv. ,  6,000  liv. 
et  3,000  à  des  dénonciateurs  qui  se  présentèrent  au 
mois  de  décembre  1790.  Al.  et  madame  Bartbélemi 
prétendent  avoir  les  mêmes  litres;  comme  eux  ils 
sont  entrés  dans  un  complot  pour  en  acquérir  les 
preuves  ;  ils  ont  couru  les  mêmes  périls,  et  ils  se  sont 
donnés  les  mêmes  soins.  Cependant  ils  se  trouvent 
dans  des  circonstances  moins  favorables  ;  les  procès- 
verbaux  même  qu’ils  présentent,  servent  à  atténuer 
le  mérite  de  leur  dénonciation.  En  effet,  elle  a  été 
tardive  ;  c’est  par  l’industrie  criminelle  de  madame 
Bartbélemi,  c’est  par  son  intermédiaire  que  Al.  Chaula 
a  échangé  un  asscz  grand  nombre  de  ses  faux  billets; 
elle  a  reçu  le  prix  de  sa  complaisance,  et  a  toujours 
négligé  de  déposer  outre  les  mains  de  la  justice  le 
bénéfice  illicite  de  ce  négoce.  Toutefois  vous  devez 
encourager  des  dénonciations  aussi  utiles,  et  votre 
comité  de  liquidation  me  charge  en  conséquence  de 
vous  proposer  un  projet  de  décret. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  dont 
l’Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  CODET ,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Vous  avez  chai-gé  votre  Comité  de  vous  présenter  un 


mode  d’exécution  pour  le  décret  par  lequel  vous 
avez  remis  en  vigueur  la  loi  des  passeports.  La  gra¬ 
vité  des  circonstances  vous  a  paru  exiger  des  mesures 
extraordinaires,  et  les  dangers  sans  cesse  renaissants 
auxquels  est  exposée  la  majeure  partie  des  départe¬ 
ments,  par  la  grande  quantité  de  gens  sans  aveu  qui 
paraissent  y  être  jetés  à  dessein  pour  exciter  des 
troubles ,  vous  ont  enfin  déterminés  à  rétablir  l’u¬ 
sage  des  passei)orls.  11  serait  facile  de  prouver  à  vos 
détracteurs  que  cette  mesure  était  nécessaire,  que 
vous  n’avez  restreint  provisoirement  les  droits  des 
individus  que  pour  donner  plus  de  latitude  aux  droits 
de  tous;  prescrit  des  conditions  à  la  liberté  des  ci¬ 
toyens,  que  pour  assurer  la  liberté  générale  et  la  sû¬ 
reté  commune.  Alais  cette  démonstration  me  ferait 
entrer  dans  le  fond  de  la  question ,  et  votre  comité 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  n’a  qu’à  vous  propo¬ 
ser  que  des  moyens  d’exécution.  La  tâche  que  vous 
lui  avez  prescrite  présentait  de  grandes  difficultés  : 
il  croit  en  avoir  applani  quelques  unes;  votre  sa¬ 
gesse  fera  le  reste.  Placés  entre  le  respect  de  la  li¬ 
berté  individuelle  et  les  soins  qu’exige  la  sûreté  pu¬ 
blique,  il  nous  a  fallu  calculer  jusqu’à  quel  point  la 
constitution  nous  permet  de  restreindre,  pour  le  salut 
de  la  société,  les  droits  naturels  des  individus,  en 
faisant  pencher  la  balance  en  faveur  du  salut  public. 
Il  a  fallu  aussi  prendredes  précautions  pour  que  jamais 
la  ligne  tracée  parle  besoin  impérieux  des  circonstan¬ 
ces  ne  fût  dépassée.  D’abord,  tout  privilège,  toute 
Immunité ,  étant  proscrits  par  la  constitution ,  per¬ 
sonne,  pas  même  le  monarque ,  n’étant  au-dessous 
de  la  loi ,  il  a  fallu  assujettir  tous  les  voyageurs  à  la 
formalité  des  passeports. 

Nous  avons  remarqué  qu’il  existait  autrefois  dans 
l’origine  des  passeports  un  grand  nombre  d’abus; 
pour  les  éviter  il  a  fallu  nous  écarter  souvent  des 
anciennes  formes,  pour  accommoder  celte  mesure  aux 
circonstances,  pour  effrayer  les  mal-intentionnés  sans 
gêner  les  citoyens  hunnêtes.  Nous  avons  trouvé  à  cet 
égard  de  grandes  ressourses  dans  lesjlois  du  corps 
constituant ,  principalement  dans  la  loi  sur  la  police 
municipale,  en  date  du  19  juillet  1791.  Le  premier 
article  ordonnelerecensement  dans  chaque  commune 
de  tous  les  habitants  domiciliés  ou  non  domiciliés. 
Les  deux  suivants  sont  ainsi  conçus  ; 

Arl.  II.  Le  reglslrc  de  ce  reensement  contiendra 
line  mcniiori  de  la  di'claration  rpie  chacun  aura  faite 
de  ses  noms,  Age,  lieu  de  naissance  ,  dernier  domi¬ 
cile  ,  profession  ,  métier  et  moyen  de  subsistance  ,  indi- 
cpiera  pour  caution  un  citoyen  domicilié  dans  le 
canton. 

111.  Ceux  cpii  étant  en  état  de  travailler  n'auront  ni 
moyen  de  subsistance,  ni  répondant,  seront  notés 
comme  gens  sans  aveu  ;  ceux  qui  n'indiqueraient  pas 
de  dernier  domicile  ,  seront  notés  comme  g(;ns  suspects  ; 
ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses  décla¬ 
rations  ,  seront  notés  comme  gens  mal  intentionnés. 

Votre  comité  vous  propose  d’exiger  comme  condi¬ 
tion  indispensable  qu’il  soit  inscrit  sur  chaque  passe¬ 
port  un  extrait  de  la  déclaration  du  citoyen  auquel  il 
il  sera  délivré  :  si  le  voyageur  est  honnête ,  son  pas¬ 
seport  sera  ainsi  pour  lui  un  certificat  avantageux,  et 
il  en  sera  très-flalté  ;  s’il  n’est  pas  honnête,  il  est  né¬ 
cessaire  que  son  passeport  le  fa.ssc  surveiller  dans  tout 
le  royattme,  de  même  que  la  loi  sur  la  police  muni¬ 
cipale  le  faisait  surveiller  dans  toute  l’étendue  de  son 
canton. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  des  passeports  sera  un  com¬ 
plément  de  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  portées  pour 
la  sûreté  du  royaume.  Votre  comité  a  cru  devoirdis- 
tinguer  trois  espèces  de  voyageurs,  ceux  qui  demeu¬ 
rant  dans  rintérieur  du  royaume  ,  voyagent  pour 
leur  plaisir,  ceux  qui  voyagent  pour  en  sortir,  et  ie8 
étrangers  qui  y  entrent  pour  y  faire  un  séjour  mOf 
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mentanë.  Dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  a  cru  de¬ 
voir  provoquer  une  atlcnlion  parliciilii're  des  corps 
administratifs  sur  les  étrangers;  car  s’il  en  est  dont 
les  intentions  sont  pures,  il  en  est  aussi  beaucoup  qui 
sont  très  suspects  et  qui  se  sont  montrés  très  dis])osés 
à  trahir  les  lois  sacrées  de  l’hospitalité.  On  sait  que 
dans  le  temps  de  la  ligue ,  des  étrangers  aiguisèrent 
plus  d’un  poignard  contre  Henri,  et  qu’ils  excitèrent 
plus  d’un  orage;  il  faut  donc  les  surveiller  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  :  leurs  qualités  étant  in¬ 
diquées  dans  le  passeport,  cette  surveillance  sera  plus 
facile,  elle  les  suivra  partout.  Nous  vous  présente¬ 
rons  dans  notre  projet  de  décret  plusieurs  autres  for¬ 
malités  ;  par  exemple,  celle  d’obliger  les  voyageurs  à 
faire  viser  leurs  passeports  dans  chaque  district.  (On 
entend  des  applaudissements  et  quelques  murmures.) 
Celle  d’obliger  les  voyageurs  qui  sortiront  du  ro>au- 
mè,  à  faire  viser  encore  leurs  passeports  par  le  direc¬ 
toire  du  département  de  la  frontière.  Pour  l’exécu¬ 
tion  de  celte  mesure,  nous  proposons  que  tout  gen¬ 
darme  ,  que  tout  garde  nationale  étant  de  service , 
puisse  exiger  d’im  voyageur  l’exhibition  de  son  pas¬ 
seport,  et  que  tout  officier  de  gendarmerie  puisse  dé¬ 
livrer  un  mandat  d’arrêt  contre  ceux  qui  n’auront 
■pas  de  passeport,  ou  dont  le  passeport  ne  serait  pas 
en  règle.  (11  s’élève  des  murmures.  )  Mais  pour  pré¬ 
venir  les  abus ,  nous  ajoutons  que  celte  arrestation 
ne  pourra  pas  être  prolongée  au-delà  d’un  mois,  et 
que  pendant  ce  temps  on  prendra  tous  les  renseigne¬ 
ments  possibles  sur  le  compte  du  voyageur  ;  qu’à  son 
élargissement  il  lui  sera  délivré  un  passeport  conte¬ 
nant  l’énoncé  de  toutes  les  circonstances  de  son  ar¬ 
restation  ,  et  des  renseignements  qui  auront  été  pris. 

La  partie  la  plus  difficile  de  notre  travail  a  été  la 
partie  pénale.  Un  citoyen  suspect  ou  mal-intentionné, 
peut  bien  être  arrêté  pour  quelque  temps  ;  mais  si  à 
ces  notes  qui  provoquent  à  son  égard  la  surveillance 
de  radministralion ,  il  ne  joint  pas  des  actes  exté¬ 
rieurs,  nul  doute  qu’il  ne  doive  être  élargi;  nous 
n’avons  trouvé  dans  le  code  pénal  aucune  peine  con¬ 
tre  ces  avanturiers  qui  possèdent  l’art  perfide  de  com¬ 
mettre  des  crimes  sans  en  laisser  aucune  trace.  Si 
nous  n’avons  pas  de  moyens  pour  punir  les  crimes 
secrets,  il  faut  au  moins  essayer  de  les  prévenir.  Le 
comité  a  pensé  qu’un  homme  qui  s’obstinait  à  ne  pas 
donner  à  la  société  une  assurance  sur  sa  personne  et 
sur  ses  intentions ,  était  coupable  d’un  délit  grave; 
car  on  ne  contestera  pas  au  corps  social  le  droit 
d’exiger  des  individus  toutes  les  déclarations,  toutes 
les  assurances  nécessaires  à  sa  sûreté.  Nous  avons 
pensé  que  la  peine  devait  être  une  détention  de  quel¬ 
ques  niois.  On  m’objectera  qu’il  faudra  bien  après 
faire  rentrer  dans  la  société  les  hommes  suspects 
qu’on  aura  arrêtés  pour  quelque  temps,  nous  répon¬ 
drons  que  cette  détention  passagère  aura  l’avantage 
de  détourner  des  mal-intentionnés  des  complots  aux¬ 
quels  ils  pourraient  avoir  pris  part. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  aux  dispositions  qu’il  vient  d’annoncer  dans  son 
rapport. 

On  demande  l’ajournement  de  ce  projet;  d’autres 
membres  insistent  avec  chaleur  pour  qu’il  soit  mis 
immédiatement  à  la  discussion. 

M.  (’iiRARDiN  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s’écar¬ 
terait  du  réglement  pour  délibérer  à  l’improviste  sur 
une  loi  aussi  inquisitoriale  qui  vous  est  présentée. 

M.  Vaüblanc  :  Un  ajournement  est  nécessaire  pour 
que  l’on  puisse  substituer  des  moyens  simples  aux 
mesures  compliquées  que  l’on  vous  propose.  Toute 
loi  inexécutable  est  une  loi  infiniment  funeste. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  du  projet  de 
décret  à  mardi  prochain. 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M,  Uochajnbeau ,  ainsi  conçue  ; 


«  Je  vous  prie  ,  M.  le  president ,  d’êti'e  mon  inter-, 
prête  auprès  de  l’Assembb'e  ,  pour  lui  demander  de 
perniellre  à  trois  membres  de  son  sein  de  joindre  l’ar¬ 
mée  du  Nord.  J'ai  élevé  M.  Dumas  ;  ses  talents  l’ont 
poussé  rapidement  dans  la  carrière  militaire  ;  et  je 
crois  avoir  acquis  le  droit  d'ètre  secouru  par  lui  dans 
ma  vieillesse.  M.  D'Opter,  lieutenant-colonel  du  génie, 
qui  a  servi  avec  la  plus  grande  distinction,  pourrait 
aussi  m  être  très  utile  pour  former  mon  étal-major, 
ainsi  que  M.  Daveilioult ,  né  en  Hollande,  patriote 
naturalisé  en  France  ,  et  dont  le  mérite  est  connu.  Je 
vous  prie  ,  M.  le  président  ,  de  mettre  ma  demande 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Je  suis  accablé  de  détails 
qui  rétrécissent  le  cercle  des  mouvements  et  des  com¬ 
binaisons  qui  doivent  être  dans  la  tète  d’un  général,  etc.  » 

M.  Beügnoux  :  Il  n’y  a  qu’un  moyen  pour  les 
membres  de  l’Assemblée  de  prendre  un  service  dans 
l’armée ,  c’est  de  donner  leur  démission ,  et  de  se 
faire  remplacer  par  leurs  suppléants.  Si  vous  admet¬ 
tez  la  proposition  qui  vous  est  faite,  il  serait  possible, 
que  bientôt  on  prît  les  généraux  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  et  qu’alors  l’Assemblée  nationale  devînt  un 
moyen  de  fortune,  un  théâtre  d’ambition,  lorsqu’elle 
ne  doit  être  qu’un  moyen  d’émulation  et  un  théâtre 
de  gloire.  A  l’instant  où  la  I’'rance  est  peut-être  prêle 
à  entrer  en  guerre,  il  est  nécessaire  qu’elle  ait  dans 
son  sein  des  membres  capables  de  l’éclairer  sur  les 
systèmes  militaires.  Je  propose  de  charger  M.  le  pré¬ 
sident  de  répondre  à  M.  le  maréchal  Uoehambeau... 

(  Plusieurs  voix  :  Point  de  réponse.  —  L’ordre  du 
jour.) 

M.  Crüblier-Opter  :  N’ayant  conservé  aucune 
relation  particulière  avec  M.  le  général  Rochambeau, 
je  suis  très  flatté  de  la  marque  de  confiance  dont  il 
m’honore  ;  mais,  également  empressé  de  concourir 
avec  vous  à  la  formation  des  lois  qui  doivent  mainte¬ 
nir  la  constitution,  et  de  la  défendre  contre  les  enne¬ 
mis  du  dehors,  je  n’ai  d’autre  vœu  à  former  que  de 
suivre  la  route  que  votre  sagesse  voudra  bien  me 
prescrire. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Lacuée  :  L’article  2  de  la  loi  du  11  juin  1791 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  militaires  qui  seront  membres 
du  corps  législatif,  ne  pourront  quitter  leurs  fonctions 
de  députés  pour  prendre  un  commandement  quel¬ 
conque  dans  l’armée,  sans  l’autorisation  de  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

L’Assemblée  constituante  avait  donc  prévu  qu’il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  où  il  serait  plus 
avantageux  que  quelques-uns  de  ses  membres  fussent 
employés  à  l’armée  que  dans  son  sein.  Supposé ,  par 
exemple,  que  ALM.  Uoehambeau  et  Luckner  fussent 
assis  parmi  vous,  ne  croiriez-vous  pas  plus  utile  de 
leur  donner  le  commandement  des  armées;  il  faut 
croire  que  M.  Rochambeau  ne  forme  la  demande  qu’il 
vous  a  adressée ,  qu’après  avoir  fait  lui-même  ce  cal- 
exd,  et  après  l’avoir  fait  avec  beaucoup  de  réflexion. 
Observez  l’utilité  d’avoir  dans  vos  armées  des  hom¬ 
mes  revêtus  en  même  temps  de  la  confiance  nationale 
et  de  celle  du  corps  législatif,  des  hommes  qui  se¬ 
raient  en  quelque  sorte  des  commissaires  civils  atta¬ 
chés  plus  particulièrement  par  leurs  qualités  à  la  cause 
de  la  liberté. 

Al.  Dubayet  :  La  discussion  très  courte  qui  vient 
d’avoir  lieu  ,  suflit  pour  déterminer  l’Assemblée  à 
passer  à  l’ordre  du  jour;  mais  j’ai  besoin  de  le  moti¬ 
ver.  D’abordje  connais  très  bien  MAI.  D’Opter  et  Du- 
mas,  je  les  ai  vus  combattre  en  Amérique  pour  la 
liberté  ;  mais  j’ai  cru  voir  dans  la  mesure  proposée 
un  grand  danger,  si  les  militaires  appelés  à  l’hon¬ 
neur  tle  représenter  la  nation,  pouvaient  avoir  d’au¬ 
tre  ambition  que  celle  de  remplir  avec  fidélité  leur 
mission. 

s’il  leur  était  permis  d’attendre  des  places  et  de  l’a¬ 
vancement  de  la  réjxMtalion  qu’ils  pourraient  acquérir  à 
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la  tribune,  je  craindrais  une  connivence  danoereose 
entre  les  généraux  et  les  inililaires  qui  seraient  dans 
l’Asseinblee.  Je  suis  loin  de  vouloir  faire  aucune  appli¬ 
cation  personnelle  ,  inais  je  dois  observer  que  vousavtz 
dius  votre  sein  ptusieur  ;  otticiers  employés  dans  des  ^ 
grades  suballernes  de  l’armée;  moi  ,  par  exemple  ,  je 
suis  capitaine  dans  te  treizième  régiment  d’infanterie; 
tous  SI  la  patrie  était  dans  un  danger  imminent,  nous 
ambitionnerions  l’honneur  de  mourir  pour  elle.  Si  les 
armées  étaient  en  présence  ,  je  serais  le  premier  à  vos 
genoux  pour  vous  demander  la  faveur  de  rejoindre  mou 
corps;  mais  alors  je  ne  voudrais  être  employé  qu’à  la 
place  où  mes  années  de  service  m’auraient  mis  avant 
d’avoir  été  député  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  Lacombe  ;  Envoyés  par  nos  commettants  pour  dé¬ 
fendre  leurs  droits  dâns  la  législature,  nous  ne  sommes 
pas  les  maîtres  de  refuser  cette  honorable  mission; 
cependant  l’Assemblée  constituante  a  prévu  ,  dans  son 
décret  du  1 1  juin  ,  qu’il  pourrait  se  trouver  des  circons¬ 
tances  où  le  patriotisme  refroidi  aurai  t  besoin  d’un  éveil  ; 
mais  j’espère  bien  aussi  que  dans  ces  circonstances  pé¬ 
nibles  vous  ne  nous  refuseriez  pas  la  faveur  de  voler  à 
la  défense  de  la  patrie. 

M.  Dumas  ;  Egalement  certain  de  trouver  ,  soit  dans 
le  sein  du  corps  législatif  et  à  la  place  qu’ont  bien  voulu 
me  conlier  mes  commettants  ,  soit  devant  les  ennemis  , 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Rochambeau,  les  moyens 
de  servir  mon  pays  et  de  combattre  les  ennemis  de  ma 
patrie,  je  reconnais  la  rigidité  des  principes  posés  par 
M.  Beùgnoux  ,  je  ne  crois  pas  que  par  aucune  considé¬ 
ration  uuelconque,  un  député  ,  dans  les  circonstances 
où  nous'  nous  trouvons  ,  puisse  donner  sa  démission  ,  et 
qu’il  puisse  dire,  ailleurs  je  serai  plus  utile  qu’en  par¬ 
tageant  à  l’Assemblée  nationale  et  dans  le  silence  les 
travaux  de  mes  collègues. 

M.  le  président ,  comme  je  ne  pense  pas  que  je  serais 
ici  d’une  aussi  grande  importance  que  celle  que  veut 
bien  donner  à  mon  zèle  M.  le  Maréchal  de  Rochambeau, 
je  ne  crois  pas  devoir  choisir  entre  mes  droits  et  mes 
devoirs ,  mais  seulement  remplir  strictement  mon  de¬ 
voir  de  soldat  de  la  patrie  ,  par  la  demande  formelle 
d’un  congé  pour  aller  rejoindre  l'armée  du  Nord.  C  H 
s’élève  (luelques  murmures.  ) 

On  insiste  sur  l’ordre  du  jour. 

Al.  Daverhoult  -.  Ce  n’est  que  par  la  lecture  qui  vient 
d’être  faite  de  la  lettre  de  iM.  Rochambeau  ,  que  j’ai 
connu  ses  intentions  à  mon  égard.  Comme  je  suis  placé 
ici  parla  conliance  de  mes  commettants ,  je  crois  devoir 
rester  à  mou  poste  ,  tant  que  l’Assemblée  nationale  elle- 
même  ne  jugera  pas  que  p*  sois  plus  utile  ailleurs;  mais 
je  demande  à  rétablir  un  fait.  M.  Beugnoux  n’a  pas  saisi 
je  sens  de  la  lettre  de  M.  Rochambeau.  Il  n’est  ques¬ 
tion  d’aucun  avancement  son  intention  ,  en  me  laisant 
se.'vir  comme  aide  de  camp;  était  de  me  placer  comme 
colonel ,  ce  que  je  suis  d  puis  quatre  ans.  Quand  je  suis 
honoré  de  la  conliance  de  mes  concitovens ,  certes  j’en 
sciais  indigne  si  je  calculais  l’intérêt  d'un  avancement. 
Vous  déciderez  donc  ce  que  vous  jugerez  convenable; 
quant  à  moi  cela  m’est  égal. 

M.  Lecointre-Puyravaüx  ;  On  ne  me  contestera  pas 
qne*M.  Rochambeau  ne  soit  un  agent  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  ‘  comme  tel ,  il  n’a  pas  le  droit  de  vous  faire  une 
proposition  ;  et  il  résulte  de  plusieurs  lois  antérieures , 
que  les  membres  de  l’Assemblée  nationale  ne  peuvent 
recevoir  d’emploi  ni  du  pouvoir  exécutif  immédiate¬ 
ment  ,  ni  de  ses  agents. 

M.  Lacroix  ;  Il  n’estpas  question  pour  MM.  D’Opter, 
Dumas  et  Daverhoult  de  recevoir  un  nouvel  emploi , 
mais  de  prendre  le  poste  qu’ils  occupaient.  Je  m’op¬ 
poserai  à  la  demande  de  l’ordre  du  jour,  parce  qu’il  est 
impossible  de  pas  prononcer  d’une  manière  quelcon¬ 
que  d’après  la  demande  précise  qui  est  formée  par 


M.  Dumas.  .  .  „  ,  ,  . 

plusieurs  membres  insistent  sur  l’ordre  du  jour,  d’au¬ 
tres  demandent  le  renvoi  delà  lettre  de  M.  Rochani- 
beau  au  comité  militaire.  --  Celte  dernière  motion  est 

adoptée.  .  . 

M.  Lacroix  fait ,  au  nom  du  comité  militaire  ,  la  lec¬ 
ture  du  projet  de  décret  sur  la  demande  faite  par  le 
roi ,  de  l’augmentation  de  8  lieutenants  généraux  et  de 
12  liiaréchaux-de^^ainp. 

Après  d’assez  longs  débats,  il  est  adopté  ainsi  qiiil 
suit  ;  .  .  1  , 

«  L’Assemblée  nationale,  apres  avoir  entendu  le 
rappporl  de  son  comité  militaire  et  déclare  l’urgence  , 
délibérant  sur  la  proposition  du  roi  ,  contenue  en  sa 
ieitre  du  17  de  ce  mois  ,  contre-signéc  par  le  ministre 
de  la  guerre  ,  d’augmenter  les  ofhcicrs  généraux  em¬ 
ployés,  de  huit  lieutenants-généraux  et  de  douze  ma¬ 
réchaux  de- camp,  dcorètecoqul  suit: 


»  Art.  I«r.  Le  nombre  des  officiers  généraux  actuelle - 
ment  employés  sera  augmenté  de  huit  liculcnanls-géné- 
raux  et  de  douze  raaréchaux-de-camp. 

»  II.  De  ces  vingt  officiers  généraux  ,  la  moitié  sera 
nommée  par  le  roi ,  aux  termes  de  la  loi  du  ad  septem¬ 
bre  1790,  et  l’autre  moitié,  à  l’ancienneté  jusqu’à  ce 
que  les  officiers  généraux  soient  réduits  au  nombre 
fixé  par  le  décret  du  18  août  1790. 

»  Il  ne  sera  nommé  aux  places  de  lientenants-généraux 
et  marécliaux-de-camp  qui  viendront  à  vaquer,  qu’en 
vertu  d’un  nouveau  décret  sanctionné  par  le  roi. 

»  Si ,  à  l’époque  où  la  sûreté  de  l’empire  permettra 
de  remettre  l’armée  sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des 
officiers-généraux  excède  celui  fixé  par  le  décret  du 
18  août  1790  ,  ity  sera  réduit  ;  et  les  officiers- généraux 
qui  seront  réformés  conserveront  leur  activité  de  service, 
et  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement  jusqu’à  leur 
remplacement. 

»  111.  Tout  officîer-géncral  qui  aura  émigré,  quand 
même  il  serait  rentré  dans  le  royaume  ,  qui  aura  pro¬ 
testé  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  retusé 
les  formes  prescrites  par  elle  ou  donné  sa  démission  , 
ne  pourra  être  remis  en  activité  de  sei*vice.» 

M.  Duoos  :  Je  nie  suis  rendu  ce  matin  à  la  trésorerie 
nationale  ,  pour  parler  à  un  commis;  en  jetant  les  yeux 
sur  le  bureau  ,  j’ai  aperçu  sur  une  feuille  Paye  d'hon 
nettr  du  colonel  yénéral  des  Suisses  et  Grisons.  J’ai  lu  la 
pièce  tout  entière  ;  elle  était  souscrite  pour  une  somme 
desiôhv.  attribuée  au  paiement  d’uh  quartier  de  la  paye 
d’honneur  dont  je  viens  de  vous  parler.  Ces  sortes  de 
paiements  sont  défendus  par  l’article  XXII  du  décret  du 
23  septembre  1790;  en  conséquence,  j’ai  averti  de  ce  fait 
M.  Gambon  ,  commissaire  surveillant ,  alin  qu’il  allât  le 
véritier. 

M.  Gambon  :  J’ai  demandé  au  payeur  du  département 
de  la  guerre  la  présentation  de  cette  pièce,  et  j’ai  vu 
que  c’était  une  ordonnance  pour  le  paiement  des  trou¬ 
pes  suisses ,  sur  laquelle  011  relient  une  somme  fixe 
qu’on  appelle  le  poiiv-boire  du  colonel  général  ;  les 
trésoriers  en  avaient  suspendu  le  paiement  depuis  hier 
au  soir.  Gomme  ce  sont  des  rescriptions  qu’on  tire  sur 
le  régiment ,  il  eût  été  impossible  de  s’en  apercevoir, 
attendu  qu’il  n’en  reste  dans  la  main  du  comptable  que 
l’ordonnance  du  roi.  J’observe  que  dans  ces  pièces,  on 
lit  le  nom  de  monscii/ncur  comte  d’Artois. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  à  ses  co¬ 
mités  vèimis,  militaire  ,  de  rcxlraordinaire  des  finances 
et  diplomatique. 

M.  Bazire  ;  Je  demande  que  le  comité  diplomatique 
nouslasse  inccssaniinent  un  rapport  sur  les  capitulations 
avec  la  Suisse.  Nous  sommes  a  la  veille  de  la  guerre,  et 
CCS  régiments  ne  croient  avoir  alfaire  qu’au  roi;  ils 
prêtent  même  encore  serinent  de  fidélité  au  comte 
d’Artois. 

L’Assemblée  décide  que  son  comité  diplomatique  lui 
f  ra  incessamment  un  rapport  sur  les  capitulations  avec 
!a  Suisse. 

La  séance  est  levée  h  4  Iieiives, 
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Dimanche  29  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhagne ,  le  6  janvier,  —  La  diète  de  Suède,  qui 
va  s’ouvrir  incessamment  à  Gefle  ,  attire  toute  notre  atten¬ 
tion.  L’élection  des  députés  se  fera  à  Stockholm,  le  14 
février.  Le  roi  paraît  avoir  de  grands  projets.  Il  prend 
toutes  les  mesures  pour  parvenir  à  ses  fins.  Il  semble 
compter  sur  la  Russie ,  espérant  que  la  nouvelle  alliance 
avec  celte  puissance  a  déjà  effacé  tous  les  torts  que  ce 
prince  peut  avoir  avec  elle.  N’est-il  pas  remarquable  que 
le  roi  de  Suède ,  oppresseur  de  la  noblesse  de  son  pays , 
s’attendrisse  si  fort  sur  le  destin  de  la  noblesse  d’une  autre 
contrée.  —  Mais  ces  bisarreries  n’empêchent  pas  un  prince 
de  régner. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  io  janvier.  —  A  Ratisboiine  il  vient 
de  paraître  un  écrit  portant  le  titre  :  La  suzeraineté  et  la 
suprématie  territoriale  de  l’empereur  et  de  l’Empire ,  sur 
les  pays  de  l’Empire ,  les  territoires  immédiats ,  et  les  villes 
impériales  en  Alsace  et  en  Lorraine,  prouvées  uniquement 
par  des  actes  publics  et  par  des  traités  de  paix,  avec  des 
observations  pratiques  sur  le  conclusum  de  l’Empire,  du 
6  août  1791.  Ceci  n’est  pas  tout-à-fait  dans  le  sens  du 
rapport  de  M,  Merlin,  —  L’empereur  vient  d’établir  une 
nouvelle  commission  militaire ,  sous  la  présidence  de  l’ar¬ 
chiduc  François  ;  elle  a  pour  but  d’examiner  tout  ce  qui 
concérne  l’état  militaire ,  et  d’ordonner  les  améliorations 
nécessaires.  —  L’empereur ,  dit-on ,  a  dit  dernièrement  à 
table  ;  les  Français  veulent  la  guerre;  ils  l’auront;  et  ils 
verront  que  Léopold  le  pacifique  sait  faire  la  guerre  lors¬ 
qu’il  le  faut.  —  L’envoyé  turc  pour  Vienne  a  passé  par 
Hermanstadt  ,  et  on  l’attend  incessamment  dans  cette 
capitale.  —  Pour  contenir  Vienne  et  ses  nombreux  habi¬ 
tants  ,  il  paraît  que  Léopold  ne  perd  pas  de  vue  la  maxime  ; 
Panem  et  circenses.  Le  soin  de  soutenir  le  pain  à  un  prix 
modique  se  trouve  toujours  à  côté  des  dépenses  qu’on  fait 
pour  les  spectacles  ,  dont  le  nombre,  depuis  peu ,  est  aug¬ 
menté  considérablement.  On  joue  tous  les  jours  dans  les 
deux  théâtres  de  la  cour.  Il  y  a  opéra  ferla ,  opéra  buffa, 
des  ballets,  spectacle  allemand;  les  meilleurs  chanteurs 
d’Italie,  qui  sont  très  bien  payés.  L’empereur  a  déclaré 
en  outre  que  les  acteurs  étaient  susceptibles  de  pension. 
—  Le  duc  de  Wirtemberg  n’est  resté  à  Munich  que  très 
peu  de  temps.  A  son  retour  il  passa  par  Moersbourg ,  où 
il  eut  un  entretien  avec  l’évêque  de  Constance,  relatif  sans 
doute  aux  précautions  à  prendre  par  le  cercle  de  Souabe , 
dont  l’un  et  l’autre  sont  les  princes  directeurs.  —  Le  ba¬ 
ron  de  Goriz  qui ,  durant  toute  la  guerre  avec  l’Autriche 
et  la  Russie ,  avait  accompagné  le  grand-visir  dans  toutes 
ses  expéditions  ,  et  l’a  assisté  de  ses  conseils ,  est  en  route 
pour  son  retour.  On  en  conclut  que  la  paix  est  décidée 
irrévocablement.  —  Depuis  l’année  1787,  le  roi  de  Prusse 
a  dépensé  843,386  rkdalers  pour  l’amélioration  des  haras 
et  pour  l’établissement  d’une  école  vétérinaire.  Celle  dé¬ 
pense  est  loin  d’être  inutile;  car  elle  donne  à  la  Prusse  une 
augmentation  annuelle  de  1 1  à  13,000  chevaux. 

Le  synode  des  églises  de  Wirtemberg  qui  s’assemble 
annuellement,  a  fait  insérer  dans  le  cahier  de  ses  délibé¬ 
rations  de  cette  année,  l’article  suivant,  qui  doit  faire 
d’autant  plus  de  plaisir,  que  cette  assemblée  ecclésiastique 
n’est  composée  que  d’hommes  qui  ont  vieilli  dans  l’étude 
de  la  théologie  :  «  Pour  bien  s’acquitter  d’un  emploi  ecclé¬ 
siastique,  il  est  nécessaire  qu’un  ministre  soit  instruit. 
Nous  exhortons  donc  tous  les  ministres  à  continuer  leurs 
études,  à  se  familiariser  avec  la  littérature  moderne,  à 
apprendre  à  connaître  et  à  réfuter  les  attaques  faites  si 
fréquemment  contre  la  religion  chrétienne ,  dans  ces  der¬ 
niers  temps.  Il  faut  qu’ils  marchent  d’un  pas  égal  avec 
2®  Série,  ^  Tome  II, 


l’esprit  de  leur  siècle ,  qu’ils  cherchent  à  acquérir  de  véri¬ 
tables  lumières,  et  qu’ils  cherchent  à  les  répandre.  Nous 
sentons  bien  que  la  plupart  d’entre  eux  n’ont  pas  le  moyen 
de  sé  procurer  les  livres  et  les  journaux  nécessaires.  C’est 
pourquoi  nous  avons  appris  avec  plaisir  que,  dans  plu¬ 
sieurs  diocèses ,  les  ministres  ont  déjà  formé  entre  eux  des 
sociétés  de  lecture,  ce  qui  est  la  voie  la  moins  dispendieuse 
pour  s’entretenir  dans  la  connaissance  des  productions 
modernes,  et  nous  désirons  que  dans  tous  les  diocèses  il 
soit  formé  au  moins  deux  sociétés  de  cette  nature.  Non- 
seulement  des  journaux  théologiques ,  mais  encore  d’autres 
écrits  utiles,  surtout  ceux  qui  traiteront  de  la  politique  et 
de  l’éducation,  doivent  composer  le  fonds  des  bibliolèques 
de  ces  sociétés.  Nous  attendons  donc  des  surintendants 
ecclésiastiques,  qu’ils  mettront  tous  leurs  soins  à  remplir 
nos  intentions,  et  nous  espérons  que  ceux  des  ministres  à 
qui  leur  fortune  permet  d’acheter  des  livres  utiles,  se 
feront  un  plaisir  de  les  communiquer  à  leurs  collègues.  « 

Pour  qui  sait  ce  que  c’est  que  la  littérature  moderne  en 
Allemagne,  et  ce  que  la  théologie  barbare,  qui  jusqu’à 
présent  avait  usurpé  le  nom  de  religion,  doit  en  redouter, 
cet  a'rticle  est  très  important ,  et  donne  une  haute  idée  du 
progrès  des  lumières  dans  ce  pays.  S’il  a  jamais  été  vrai 
que,  pour  n’être  point  battu,  il  ne  faut  point  combattre, 
c’est  une  maxime  qu’il  faut  surtout  recommander  à  l’an¬ 
cienne  théologie. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  9  décembre.  —  La  reine  a  assisté  à  un 
conseil  tenu  à  Belem.  Les  personnes  les  plus  distinguées  de 
l’académie  royale  d’agriculture  et  de  commerce  y  avaient 
été  invitées.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si ,  dans  le 
système  d’encouragement  qui  est  adopté  ,  on  accorderait  à 
la  culture  du  blé  des  préférences  sur  la  culture  des  vins. 
Il  a  été  décidé  que,  vu  l’importance  de  l’exportation  des 
vins  du  royaume ,  on  continuerait  d'encourager  cette  se¬ 
conde  branche  de  culture.  —  D’après  les  relevés  qui  ont 
été  présentés  dans  celle  délibération ,  on  remarque  que 
six  provinces  seulement  fournissent  annuellement  140,000 
pipes  de  vin,  dont  103,000  sont  e.xportées ,  année  com¬ 
mune. 

ITALIE. 

De  Venise  ,  /e  23  décembre.  —  Des  lettres  particulières 
du  18  novembre,  que  le  capitaine  Maddalona  a  apportées, 
nous  donnent  des  nouvelles  plus  détaillées  du  treml)lement 
de  terre  qui  s’est  fait  sentir,  le  2 ,  dans  l’île  de  Zanla.  La 
première  eommotion  se  fit  sentir  dans  la  nuit  du  l®*"  au  2, 
vers  les  8  heures.  Elle  fut  si  terrible  que  la  plus  grande 
partie  des  bâtiments  en  fut  ébranlée ,  et  qu’un  très  grand 
nombre  fut  renversé  de  fond  en  comble.  La  forteresse  n’est 
plus  tenable,  une  partie  des  murs  qui  en  fout  renccintc 
est  aussi  renversée.  Presque  toutes  les  maisons  dans  le  voi¬ 
sinage  de  la  ville  se  sont  écroulées;  depuis  le  2  jusqu’au 
18  ,  date  de  cette  lettre,  tous  les  habitants  de  l’île  sont 
sans  cesse  dans  l’épouvante.  De  toutes  les  secousses  qui 
ont  suivi  la  première,  celle  du  8  a  été  la  plus  affreuse  ; 
elle  fut  précédée  d’un  bruit  souterrain  qui  semblait  mena¬ 
cer  toute  l’île  de  sa  destruction.  Mais  la  plus  effrayante  se 
fit  sentir  au  milieu  du  canal,  entre  l’île  de  Zanla  et  la 
Morée.  Les  capitaines  de  navires  assurent  que  la  fin  du 
monde  ,  et  la  dissolution  des  éléments,  ne  peuvent  présenter 
un  aspect  plus  épouvantable.  Les  navires  de  l’Etat ,  qui 
étaient  à  l’ancre  dans  le  canal,  en  ont  considérablement 
souffert.  L’un  des  capitaines  envoya  une  chaloupe  à  terre  , 
croyant  que  toute  la  ville  avait  été  abîmée.  Il  y  avait  plu¬ 
sieurs  barques  en  mer,  on  ignore  si  elles  auront  pu  résister 
à  l’agitation  extraordinaire  des  flots.  Le  1 3  présenta  une 
nouvelle  scène  de  malheurs.  Dans  la  nuit,  entre  2  et  3 
heures  du  malin ,  il  survint  une  pluie  d’inondation  qui 
acheva  de  détruire  les  meubles  et  ustensiles  des  maisons  ; 
des  tourbillons  qui  soufflaient  avec  violence  de  divers  côtés 
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à  la  fois ,  le  feu  des  éclairs  et  le  Lruit  du  tonnerre  ache¬ 
vaient  de  porter  la  terreur  dans  l’anie  des  habitants ,  et 
de  nouvelles  commotions  qui  suivirent  cet  orage,  abattirent 
une  partie  des  maisons  qui  étaient  restées  debout.  Il  est 
impossible  de  supputer  encore  la  perte  que  ce  malheur  a 
causée.  En  scellant  cette  lettre  nous  éprouvons  encore  de 
nouvelles  secousses.  Le  sort  de  nos  malheurcu.v  habitants 
est  vraiment  déplorable.  Le  même  tremblement  de  terre 
s’est  fait  sentir  en  Morée.  Il  y  a  peu  de  maisons  qui  restent 
sur  pied  à  Vostizze  et  à  Gustuni. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  le  2  \  janvier.  —  L^ 
travail  ministériel  n'a  rempli  qu’une  partie  du  plan  qu' 
lui  avait  été  tracé.  Il  a  brouillé  entre  elles  les  factions  dif¬ 
férentes  ;  mais  il  n’a  pu  rendre  au  gouvernement  autrichien 
la  considération  qu’il  avait  perdue.  Au  contraire,  en 
ce  dernier  objet,  les  ministres  se  trouvent  tout-à-fait 
désapointés. 

L’empereur  emploie,  dans  ce  moment,  les  moyens  de 
rigueur  :  ou  c’est  un  piège  qu’on  lui  a  tendu,  et  dans  lequel 
il  tombe  ;  ou  c’est  un  piège  qu’il  tend ,  et  dans  lequel  il 
■veut  nous  entraîner.  Voici  comment.  Dans  la  pren)ière 
supposition ,  persuadé  que  la  division  des  partis  fait  beau 
jeu  à  sou  intrigue  politique,  il  va  trouver  au  contraire 
qu’il  les  rallie  tous,  ou  que  du  moins  il  donne  à  ceux  ([ui 
se  conviennent, une  occasion  de  réunir  leurs  ressentiments 
et  leurs  efforts.  On  peut  déjà  s’en  apercevoir.  Dans  la 
seconde  supposition,  l’empereur,  en  prenant  le  prétexte 
de  l’étrange  émigration  à  Lille  et  à  Douai,  et  du  prétendu 
chef  le  jeune  M.  de  Charpst ,  il  prétend  attirer  de  ce  côté 
la  bande  des  mécontents  d’un  certain  ordre,  et  trouver  en 
cela  l’occasion  de  déployer  la  force, armée,  et  d’accabler  la 
tète  du  parti  le  plus  redoutable,  sans  compter  que,  par  ce 
moyen,  il  peut  déterminer  vers  la  frontière  de  France  des 
dispositions  qui  pourraient  compromettre  la  conduite  pru¬ 
dente  et  sage  de  l’Assemblée  nationale  de  France. 

Quoi  qu’il  en  soit ,  le  militaire  vient  d’agir  ici  avec  une 
rigueur  bien  contraire  aux  privilèges  de  ces  provinces.  On 
a  arrêté ,  de  nuit ,  plusieurs  personnes  dans  leurs  maisons. 
On  parle  d’un  grand  complot.  On  ne  prononce  point  qu’il 
soit  dirigé  en  faveur  de  la  liberté ,  maison  dit  qu’il  est 
ourdi  contre  les  vues  bienfaisantes  et  paternelles  du  gou¬ 
vernement.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  fait  publier  un 
avis  au  peuple  belgique ,  avis  où  l’on  s’empresse  d’instruire 
le  peuple  que  des  factieux  veulent  encore  l’égarer.  On  s’est 
bien  gardé  ,  dans  cette  e.xhortation ,  de  laisser  pénétrer  les 
inquiétudes  que  la  maison  d’Autriche  commence  à  re¬ 
prendre  sur  le  compte  de  l’Angleterre  et  de  la  Prusse. 
Peut-être  aussi  que  ces  prétendues  alarmes  sont  ingénieu¬ 
sement  imaginées  pour  donner  le  change  ,•  et  que  l’on  est 
fort  éloigné  d’avoir  de  pareilles  craintes.  Cependant,  si 
jamais  la  maison  d’Autriche  a  dû  se  mettre  en  garde  contre 
les  jalousies  qtie  nourrit  son  ambition  ,  elle  doit  songer  en 
ce  moment  que  plus  d’une  puissance  a  de  fortes  raisons  de 
surveiller  sa  politique  et  ses  desseins. 

Quelle  est  d’ailleurs  la  situation  des  affaires  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens?  Leur  administration  qui  est  presque 
toute  eu  intrigue  politique  est  ruineuse  pour  le  trésor 

de  Vienne .  Les  pouvoirs  publics  y  sont  réunis  dans  la 

main  d’un  maître  qui,  par  cela  même,  n’a  point  une  au¬ 
torité  convenable  et  respectée.  Les  États  de  Flandres  sont 
au  moins  intimidés,  ceux  de  Brabant  sont  avilis;  partout 
les  tribunaux  de  justice  sont  prévenus  et  dévoués;  des 
plaintes  s’élèvent  de  toutes  parts.  Les  Flamands  ont  un 
député  à  Vienne,  chargé  de  représenter  leurs  griefs  ;  les 
Brabançons  en  ont  un  qui  doit  porter  à  cette  cour  les 
mêmes  représentations.  Le  peuple  murmure;  il  paraît  dé¬ 
sirer  une  nouvelle  insurrection,  et  en  la  craignant  il  se 
redoute  lui-même;  il  ne  voit  point  de  chef  capable  de  le 
conduire.  Il  espérait  eu  Léopold ,  et  il  voit  que  les  minis¬ 
tres  de  ce  prince  l’ont  trompé.  L’étrange  agitation  de 
M.  Béthune-Gharost  ne  remuera  point  les  Brabapçons. 
bes  hommes  un  peu  éclairés  parmi  nous  savent  que  ce 


sont  quelques  nobles  de  notre  pays  qui  nous  ont  perdus. 
Peuple,  craignez  les  nobles;  et  justfu’à  ce  que  ces  gens- 
là  se  croient  des  hommes  comme  vous ,  peuple ,  quand 
vous  travaillerez  à  votre  liberté,  ne  mettez  jamais  à  votre 
tête  des  hommes  comme  eux,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  bureau  de  paix, —  Suivant  un  état  qui 
m'a  été  adressé  officiellement,  les  six  bureaux  de  conci¬ 
liation  du  département  de  Paris  se  sont  entremis  dans 
8,006  affaires  ,  depuis  le  1 4  février  1791  jusqu’au  1  jan¬ 
vier  1792,  et  ils  en  ont  concilié  4,269.  Il  me  semble  im¬ 
portant  de  faire  connaître  cet  heureux  résultat.  Voilà 
4,259  affaires  terminées,  qui  seraient  maintenant,  et  pour 
plus  de  vingt  ans  peut-être,  eft réglée^  si 
nous  étions  encore  sous  l’ancien  régime  ;  et  comme  dans 
tout  procès  il  y  a  au  moins  deux  parties;  voilà  au  moins 
8,518  citoyens,  ou  plutôt  8,5 18  familles  d’accord,  qui, 
sans  nos  bureaux  de  conciliation ,  seraient  certainement 
brouillées  et  divisées  jusqu’à  leur  dernière  postérité. 

Roederer, 

Procureur- général-syndic  du  département  de  Paris. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Il  y  aura  vendredi  3  février  prochain,  à  5  heures  de  re¬ 
levée,  assemblée  générale^des  actionnaires. 

Il  y  sera  traité  de  l’augmentatiou  du  fonds  capital. 

Il  faut  être  propriétaire  de  cinquante  portions  d’intérêt 
pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative. 

Le  directeur  des  livres  donnera,  jusqu’au  2  inclusive¬ 
ment,  les  billets  d’entrée. 

De  Strasbourg,  le  20  janvier.  —  Le  6  de  ce  mois, 
quelqu’un  vint  à  la  porte  du  curé  assermenté  de  Turkheim , 
à  deux  lieues  de  Colmar,  et  frappa.  «  Qui  frappe?  —  Le 
diable.  — Si  tu  es  le  diable,  tu  entreras  par  la  fenêtre.  » 
—  En  effet,  le  diable  entra  par  la  fenêtre.  —  Le  curé 
alors  prend  un  de  ses  pistolets  et  tire.  Il  n’y  avait  point 
de  balles  et  le  diable  avait  du  courage.  Il  se  jette  sur  le 
curé ,  le  saisit  et  s’efforce  de  le  jeter  par  la  fenêtre.  Le 
curé  se  défend;  les  voisins  entendent  le  sabat,  volent  au 
secours  et  s’emparent  du  diable,  qui,  bien  garotté,fut 
conduit  le  lendemain  à  Colmar,  où  il  attend  son  jugement. 


RIÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris ,  26  janvier. 

L’impartialité  qui  caractérise  votre  journal  nous  fait  es¬ 
pérer  que  vous  publierez  le  plus  tôt  possible  la  réfutation 
d’une  calomnie  atroce,  dirigée  contre  nous,  par  des  en¬ 
nemis  infatigables,  accueillie  imprudemment  par  des  hom¬ 
mes  égarés 

On  a  dit  partout ,  et  l’on  a  fait  croire  à  quelques  ci¬ 
toyens  que  notre  maison  avait  acquis  une  énorme  quantité 
de  denrées  coloniales,  et  qu’elle  possédait  plusieurs  maga¬ 
sins  remplis  de  sucre;  on  a  surtout  désigné  M.  d’André 
comme  le  chef  des  accaparements  dont  on  se  plaint.  Cette 
calomnie  a  retenti  jusques  dans  le  sein  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  où  des  pétitionnaires  trompés  ont  désigné  un  an¬ 
cien  magistrat ,  sans  le  nommer. 

Nous  avons  opposé  long-temps  à  ces  clameurs,  le  calme 
de  l’innocence  et  le  témoignage  d’une  conscience  pure. 
Nos  ennemis  ont  accusé  jusqu’à  notre  silence;  nous  som¬ 
mes  donc  forcés  de  le  rompre. 

Nous  déclarons  à  la  capitale  et  à  tout  le  royaume ,  qu’au¬ 
cun  de  nous  ne  fait  de  spéculations  isolées  ;  que  tous  les  ac¬ 
tes  de  commerce  de  notre  maison,  achats  ou  vente,  sont 
communs  aux  trois  associés  qui  la  composent,  et  qu’en 
conséquence  aucune  affaire  particulière  de  cette  nature  ne 
peut  être  attribuée  à  M.  d’André. 

Nous  déclarons  que  nous  n’avons  dans  P;jris  qu’un  .seul 
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magasin ,  celui  où  nous  demeurons  tous  les  trois  ,  rue  de 
la  Verrerie,  n"  37.  Nous  oifrons  publiquement  une  ré¬ 
compense  de  100  louis  à  quiconque  prouvera  que  nous 
possédons  pour  une  obole  de  marchandises  dans  quelque 
autre  magasin  de  la  capitale. 

Nous  déclarons  que  nous  n’avons  chez  nous  qu’une 
très  petite  quantité  de  marchandises  coloniales ,  infiniment 
disproportionnée  avec  l’étendue  de  notre  commerce  et  de 
notre  position;  et  que  depuis  trois  mois,  pour  ôter  tout 
prétexte  à  la  haitie  et  à  la  calomnie ,  nous  avons  réduit 
considérablement  nos  achats  et  nos  operations. 

Tous  les  marchands  et  courtiers  d’épiceries  de  la  capi¬ 
tale  peuvent  attester  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons, 
Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  fournir  des  preuves 
du  contraire. 

Au  reste  ,  des  scélérats  ont  dit  publiquement  qu’ils  n’en 
voulaient  point  au  sucre  de  M.  d’André,  mais  à  sa  tête. 
Nous  laissons  à  nos  Concitoyens  ,  aux  amis  véritables  de  la 
constitution, aux  défenseurs  des  lois  et  de  la  liberté, le  soin 
de  méditer  sur  cette  intention ,  et  d’apprécier  les  titres 
patriotiques  des  bourreaux  et  ceux  de  l’homme  qu’ils  ont 
désigné  pour  victime. 

Signé;  d’André,  Cinot,  Charlemagne. 

Adresse  des  'volontaires  du  bataillon  de  l’Aube  à  leurs 
frères  d’armes. 

Carvin^Epinoy ,  19  janvier. 

Qu’avons-nous  appris?  Que  quelques-uns  de  nos  frères 
refusaient  la  nouvelle  monnaie  de  l’empire,  aujourd’hui  le 
seul  espoir  de  nos  finances.  Amis,  nous  n’avons  pu  le  croire; 
nous  n’avons  pu  nous  persuader  que  ceux  qui  avaient  juré 
de  verser  leur  sang  pour  la  bonne  cause,  voulussent  servir 
d’instrument  à  ta  rage  des  pervers.  Nous  n’avons  pu  nous 
imaginer  que  ces  braves  guerriers ,  en  qui  la  patrie  a  mis 
ses  plus  chères  espérances,  combleraient  ainsi  les  vœux  de 
nos  plus  cruels  ennemis.  S’il  nous  eût  été  possible  d’a¬ 
jouter  foi  à  des  bruits  aussi  outrageants,  nous  aurions  pensé 
qu’une  erreur  passagère  ne  pouvait  éteindre  ce  feu  dont 
nos  frères  sont  embrasés  ,  et  qu’elle  serait  bientôt  effacée 
par  des  résolutions  plus  conformes  à  l’esprit  de  patriotisme 
qui  anime  toute  l’armée  française. 

Oui,  braves  camarades,  aussitôt  que  vous  aurez  calculé 
lés  suites  que  pourrait  avoir  ce  fatal  refiis,  vous  recevrez 
avec  confiance  les  assignats  (pie  la  nation  vous  offre. 

Soutiens  de  la  liberté,  vous  avez  demandé  la.  guerre  à 
grands  cris  ;  vous  brûlez  tous  de  vous  mesurer  contre  les 
tyrans  et  leurs  satellites  ;  et  votre  bravoure  les  a  couvain- 
eus  que  cette  guerre  leur  serait  fatale.  Aussi  en  ont-ils 
redouté  les  approches.  Mais  ils  ont  compté  davantage  sur 
la  guerre  sourde  qui  mine  , l’intérieur ,  la  guerre  de  l’agio¬ 
tage.  Eh  bien,  la  force  armée  peut  seule  mettre  nn  terme 
à  celle-ci.  Où  est  le  mauvais  citoyen  qui  osera  faire  de  hon¬ 
teuses  spéculations  sur  la  subsistance  des  défenseurs  de  la 
patrie  ? 

Amis ,  déjouons  encore  une  fois  les  manœuvres  impies 
des  traîtres.  Après  avoir  bravé  leurs  menaces,  bravons 
aussi  leurs  perfidies.  De  quelque  manière  qu’ils  veuillent 
nous  attaquer,  atteudons-les  de  pied  ferme  et  apprenons- 
leur  que  le  sacrifice  de  notre  vie  n’est  pas  le  seul  que  nous 
ayons  su  faire. 

Signé  :  Watiez,  lieutenant-colonel  en  chef;  Maztn- 
CANT  ,  lieutenant-colonel  en  second;  Trotrot,  adjudant- 
major;  Forgeot,  quartier-maître;  Geofroy,  capitaine 
des  grenadiers. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  du  bataillon. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  28  JANVIER. 

M,  Goüpilleai;  ;  La  municipalité  de  Perpignan  a 


fait  passer  an  comité  de  surveillance  de  nouvelles 
pièces  relatives  à  raflairc  du  20®  régiment ,  dont  plu¬ 
sieurs  officiers  Ont  été  par  vous  décrétés  d’accusa¬ 
tion.  La  connaissance  de  plusieurs  de  ces  pièces  in¬ 
téresse  l’Assemblée.  La  première  est  la  lettre  d’un 
des  officiers  de  ce  régiment  qui  se  sont  retirés  en 
Espagne  ;  elle  est  adressée  à  M.  Gallet ,  grenadier  du- 
20®  régiment  ;  l’officier  transfuge  cherche  à  l’attirer 
en  Espagne ,  en  l’assurant  qu’ils  y  sont  très  heureux  ; 
qu’ils  y  vivent  tous  comme  des  rois ,  et  en  lui  repré¬ 
sentant  qu’il  n’y  a  plus  de  gloire  à  servir  sous  les 
drapeaux  du  20®  régiment.  La  seconde  est  la  réponse 
du  grenadier.  Il  soutient  que  ses  drapeaux  sont  sans 
tache,  qu’il  mourra  plutôt  que  de  les  abandonner. 
Que  le  lâche  transfuge  peut  rester  en  Espagne  avec 
les  traîtres  qui  y  sont ,  que  tous  les  soldats  du  20®  ré¬ 
giment  ont  fait  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
et  que  s’il  succombe ,  on  dira ,  en  voyant  le  monu¬ 
ment  de  son  patriotisme  :  Ici  repose  le  20®  régiment 
qui  a  combattu  pour  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  de  ce  brave  grenadier. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable ,  impres¬ 
sion  et  distribution  de  cette  lettre,  et  envoi  d’un  extrait 
du  procès-verbal  à  M.  Gallet.  (On  applaudit.) 

M.  Rivoallan ,  au  nom  du  comité  de  liquidation , 
fait  la  première  lecture  d’un  projet  de  décret,  rela¬ 
tivement  au  paiement  de  plusieurs  liquidations  ;  et 
la  seconde  d’un  autre  projet  concernant  l’erreur  en 
moins  de  l/i2,200  livres  à  relever  dans  la  liquida¬ 
tion  de  l’office  militaire  de  M.  de  Salm-Salm ,  prince 
allemand  ,  ci-devant  propriétaire  du  régiment  de  son 
nom. 

L’Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième  et  la 
troisième  lecture  de  chacun  de  ces  projets. 

M.  Mouysset ,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait 
un  rapport  sur  les  mesures  qui  restent  à  prendre 
pour  mettre  les  grands  juges  et  les  grands  procura¬ 
teurs  de  la  nation  en  état  de  commencer  enfin  leurs 
fonctions  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  et  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée  adopte  en 
ces  termes  : 

«  10,  L’archiviste  sera  tenu  de  remettre  au  Comitéde's 
décrets,  sur  les  récépissés  du  président  et  des  secrétaires, 
toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d’accusation  ren¬ 
dus  jusqu’à  ce  jour, 

»  aô.  Le  Comité  des  décrets  est  autorisé  à  faire  par— 
veolr  incessamment  ces  pièces  et  les  actes  d’accusation 
déjà  rédigés  aux  grands  procurateurs  de  la  nation  ,  par 
la  vole  de  la  correspondance  de  la  gendarmerie  natio¬ 
nale. 

»  3°.  Le  môme  Comité  présentera  à  l’Assemblée  les 
actes  d’accusation  qui  n’ont  pas  été  rédigés,  et  lorsque 
la  rédaction  en  aura  été  adoptée ,  il  les  fera  parvenir 
également. 

»  4o-  Le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  rendra 
compte  des  démarches  qu’il  a  faites  pour  remettre  an 
Comité  des  décrets  les  procès-verbaux  de  l’Assemblée 
électorale  de  la  Haute- Loire  ,  relativement  aux  haut- 
jurés.  » 

Un  membre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  fi- 
nances'fait  le  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret 
de  ce  comité ,  concernant  les  dépenses  des  carrières 
extérieures  de  Paris. 

L’Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  hui¬ 
taine. 

M.***  :  Une  femme  a,  par  son  testament,  légué  à 
la  nation  tout  son  bien,  qui  forme  un  revenu  de  859 1.; 
elle  laisse  des  héritiers  dans  la  misère... 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

M.  Thuriot  :  Il  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assem¬ 
blée  de  recevoir  une  succession ,  quand  les  héritiers 
légitimes  sont  dans  la  misère.  (  Plusieurs  voix  :  Et 
quand  même  ils  seraient  riches.  )  Je  demande  qu’il 
soit  fait  mention  honorable  de  l’intention  de  la  testa- 
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trlce,  et  que  le  legs  soit  remis  aux  héritiers.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  runanimité. 

Un  de  I\1M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
du  second  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  dé¬ 
partement  du  Vard,  qui  demandent  à  servir  aux  fron¬ 
tières. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l’a¬ 
dresse,  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Amelot ,  relative 
aux  réclamations  des  receveurs  de  district,  sur  la  trop 
grande  modicité  de  leurs  rétributions. 

M.  Lamarque  :  Il  est  certain  que  lorsque  des  ju- 
ges-de-palx,  qui  travaillent  eux-mêmes  depuis  le  ma¬ 
lin  jusqu’au  soir,  n’ont  que  600  liv.,  les  receveurs  de 
district,  qui  travaillent  par  des  commis,  doivent  être 
contents  de  gagner  5  à  6,000  liv. ,  ainsi  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

M.  Dorisy  :  Les  receveurs  de  district  ne  sont  pas 
mal  traités,  j’en  conviens,  et  nous  trouverons  tou¬ 
jours  des  receveurs  à  ce  prix  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  prudent  de  passer  à  l’ordre  du  jour.  Il  vaut 
mieux,  sans  favoriser  la  demande  des  receveurs,  ren¬ 
voyer  au  comité  de  l’extraordinaire  des  finances,  par¬ 
ce  que  c’est  un  moyen  d’examiner  encore  plus  mûre¬ 
ment  la  question. 

M.  Lecointre-Püyravacx  :  M.  Dorisy ,  en  com¬ 
battant  l’ordre  du  jour,  a  donné  des  raisons  qui  doi¬ 
vent  le  faire  admettre. 

iM.  Bazire  :  On  parle  beaucoup  des  émoluments 
des  receveurs  de  district,  on  ne  parle  point  de  leurs 
charges  qui  sont  très  considérables.  On  vous  dit  qu’ils 
font  faire  leurs  'travaux  par  des  commis ,  mais  ces 
commis  il  faut  qu’ils  les  paient.  (On  murmure.)  Ils 
sont  tenus  à  une  grande  responsabilité,  ils  sont  expo¬ 
sés  à  recevoir  des  assignats  faux ,  et  pendant  toute 
l’année  1791 ,  ils  n’ont  point  reçu  de  rétribution  ; 
ainsi,  j’appuie  le  renvoi  au  comité  de  l’extraordi¬ 
naire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  ministre  de  l’intérieur  fait  passer  à  l’Assemblée 
une  lettre  du  procureur-général  syndic  du  départe¬ 
ment  du  Gard,  qui  constate  de  nouveau  les  enrôle¬ 
ments  qui  se  font  à  Arles,  et  dont  il  a  déjà  rendu 
compte  au  ministre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveil¬ 
lance. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  à  l’Assemblée  un  décret  inter¬ 
prétatif  de  la  loi  d’amnistie  du  mois  de  septembre 
dernier,  en  faveur  des  déserteurs  qui  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  depuis  l’amnistie  de  178Z|,  qui  n’osent 
rentrer  en  France  de  peur  d’y  subir  la  peine  qu’ils 
ont  encourue ,  et  qui  pourraient  être  employés  utile¬ 
ment  dans  nos  troupes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  delà  marine,  relative¬ 
ment  à  l’équipage  de  la  frégate  VEmbuscade. 

M.  Forfait  :  Les  comités  de  la  marine  et  colonial 
sont  depuis  long-temps  saisis  de  cette  affaire ,  je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  fixe  un  jour  pour  en  entendre 
ce  rapport. 

L’Assemblée  ajourne  à  mardi  soir. 

Une  lettre  de  la  municipalité  d’Amiens  annonce  à 
l’Assemblée  qu’il  s’est  élevé  dans  cette  ville  une  sé¬ 
dition  populaire  à  l’occasion  du  renebérissement  de 
plusieurs  denrées,  et  surtout  de  celles  des  Colonies. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

Al.  Lagrevol  :  Je  dois  mettre  sous  vos  yeux  une 
lettre  que  j’ai  reçue  d’un  citoyen  de  Dunkerque.  On 
craint  aussi  dans  cette  ville  des  mouvements  à  l’oc¬ 
casion  du  sucre.  C’est  un  jeu  de  l’agiotage,  car  il  est 
arrivé  du  Port-au-Urince  des  nout elles  qui  annon¬ 
cent  que  le  calme  est  rétabli. 


AI.  le  président  :  Le  president  de  la  section  de 
Popincourt  m’écrit  et  m’annonce  qu’il  n’existe  point 
dans  cette  section  de  citoyen  nommé  Delbccq. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  AL  Sillery,  député  à 
l’Assemblée  constituante,  qui  supplie  l’Assemblée  de 
renvoyer  au  comité  militaire  l’examen  d’une  question 
qui  le  concerne,  et  qui  paralyse  le  désir  qu’il  a  d’aller 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  et  verser  son 
sang  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

AL  Cambon  :  Chaque  jour  on  demande  une  aug¬ 
mentation  des  officiers-généraux,  nous  ne  devons  pas 
la  prononcer  qu’on  ne  nous  présente  le  tableau  de 
radiation  des  officiers  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment. 
Il  y  a  déjà  eu  trois  décrets  rendus  pour  demander  ce 
compte,  et  poutant  c’est  une  alfaire  de  plusieurs  mil  ¬ 
lions,  et  une  affaire  de  cette  importance  mérite  toute 
notre  attention. 

L’Assemblée  décrète  que  dans  trois  jours  les  mi¬ 
nistres  seront  tenus  de  présenter  l’état  de  celte  radia¬ 
tion. 

AL  Regnaült-Beaucaron  :  Lorsque  l’on  soumet 
à  votre  discussion  un  projet  de  décret  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  la  première  chose  à  examiner  est 
si  vous  pouvez  porter  le  décret  qui  vous  est  proposé 
sans  heurter  de  près  ou  de  loin  la  constitution  que 
vous  avez  juré  de  maintenir  en  son  entier.  Il  vau¬ 
drait  mieux  que  le  crédit,  les  changes  ,  nôs  transac¬ 
tions  les  plus  favorables  s’évanouissent  entre  nos 
mains,  que  de  perdre  un  principe,  que  de  laisser  s’af¬ 
faiblir  ce  respect  religieux  que  nous  devons  au  code 
sacré  de  notre  liberté. 

Nos  pouvoirs  même  ne  s’étendent  pas  plus  loin  ;  et 
tout  puissants  avec  la  loi,  nous  ne  pouvons  plus  rien 
quand  nous  nous  en  écartons.  Or ,  l’ime  de  ces  lois 
les  plus  fortement  demandées,  les  plus  expressément 
prononcées  par  la  constitution,  c’est  que  des  citoyens 
ne  pourront  jamais  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  donne  par  aucune  commission  ,  et  c’est  une  vé¬ 
rité  palpable  que  le  tribunal  dont  on  vous  propose 
l’établissement  en  serait  réellement  une.  Je  dis  qu’il 
serait'une  commission.  Effectivement,  toutes  les  fois 
que  l’on  soustrait  un  citoyen  aux  juges  que  lui  accorde 
son  domicile  ou  la  nature  de  son  délit,  ce  citoyen 
peut  invoquer  la  loi  que  je  viens  de  citer  ,  et  il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  qu’on  le  prive  du  droit  qu’elle  lui 
donne  de  ne  reconnaître  que  ses  juges  naturels  pour 
l’instruction  et  le  jugement  des  procédures  auxquelles 
il  est  exposé.  Si  ce  principe  est  rigoureux  en  matière 
civile,  il  l’est,  j’ose  le  dire,  bien  davantage  en  ma¬ 
tière  criminelle  ,  où  l’état  du  citoyen  est  compromis. 
Il  l’est  bien  davantage  encore  lorsqu’il  s’agit  de  la 
poursuite  d’une  action  en  faux  ;  action  qui ,  comme 
vous  le  savez ,  est  la  plus  délicate  de  toutes ,  puisque 
le  juge  est  presque  toujours  obligé  de  prendre  des 
vraisemblances  pour  des  moyens  d’arriver  à  la  vé¬ 
rité,  et  quelquefois  de  se  contenter  des  autres  aux  dé¬ 
pens  de  celle-ci. 

Commettre  un  tribunal  pour  juger  des  faits  dont 
la  connaissance  ne  lui  appartient  ni  naturellement  ni 
légalement,  évoquer  différentes  affaires  pardevant 
cette  commission  nouvellement  créée,  voilà  un  de  ces 
rafinemcnls  de  procédure  que  l’on  peut  appeler  un 
vrai  machiavélisme  en  législation  ,  un  de  ces  rafine- 
ments  de  procédure  dont  le  despotisme  s’est  servi  si 
souvent,  mais  que  l’on  ne  peut  déployer  chez  un  peu¬ 
ple  libre.  Un  homme  est  arrêté  comme  suspect  de 
contrefaçon  d’assignats  :  quelle  que  soit  la  gravité  du 
délit  qui  lui  est  imputé ,  on  ne  peut  me  nier  que  cet 
accusé,  tant  qu’il  n’est  pas  condamné,  ne  peut  être 
regardé  comme  coupable.  Pourquoi  donc  vouloir 
recourir  à  un  moyen  extraordinaire  et  réprouvé  par 
la  loi  pour  trouver,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un 
coupable  ?  jwurquoi  rechercher,  par  une  voie  (juc 
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rcjeUe  la  constitution ,  une  connexité  qui  traillcurs 
peut  être  idéale ,  puisqu’il  est  clans  l’ordre  des  cho¬ 
ses  possibles ,  qu’il  existe  plus  d’un  atelier  de  con¬ 
trefaçon. 

Je  dirai  plus,  et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  ce  que  je 
crois  être  la  vérité  ?  La  demande  qui  vous  a  été  faite 
par  le  ministre  de  la  justice  d^un  tribunal  imicpie,  me 
paraît  n’étre  autre  chose  ^  sinon  une  excuse  adroite¬ 
ment  déguisée  en  faveur  de  ceux  des  tribunaux  de 
Taris  qui ,  étant  chargés  de  ces  affaires ,  ont  mis  dans 
la  poursuite  et  dans  l’instruction  unev  lenteur  si  ex¬ 
traordinaire  ,  qu’elle  ne  peut  plus  être  légitimée  que 
par  le  décret  qui  vous  est  proposé. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  prononciez  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  vos  comités  de 
législation  et  des  assignats.  Je  vous  propose  de  dé¬ 
créter  à  la  place  que  le  ministre  de  la  justice ,  à  qui 
il  sera  expressément  recommandé,  sous  sa  responsa¬ 
bilité,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que 
les  procédures  intentées  contre  les  prévenus  de  con¬ 
trefaçon  d’assignats  soient  poursuivies  avec  exacti¬ 
tude,  et  jugées  dans  le  plus  court  délai,  dans  les  dif¬ 
férents  tribunaux  qui  en  ont  été  saisis  aux  termes  de 
la  loi,  rendra  compte  chaque  semaine  à  l’Assemblée 
nationale  de  la  suite  et  de  Tétat  de  ces  procédures. 

]\I.  Prouveur,  au  nom  du  comité  de  législation  et 
des  assignats  et  monnaie ,  relit  les  projets  de  décrets 
suivants,  que  l’Assemblée  adopte  après  quelques  dé¬ 
bats. 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  réunis  ,  de  h'gislation  et  des  assi¬ 
gnats  et  monnaie;  considérant  que  l’intérêt  de  la 
nation  et  le  bien  delà  justice  exigent  que  les  fabrica  — 
tcurs  de  faux  assignats  soient  promptement  connus  et 
punis  ;  Informée  qu’il  s’instruit  sur  cette  sorte  de  délit 
difféi'cntcs  procédures  par-devant  les  tribunaux  crimi¬ 
nels  de  Paris  ,  et  considérant  qu’on  pourra  plus  aisé¬ 
ment  découvrir  la  vérité  en  réunissant  toutes  ces  pro¬ 
cédures  à  un  seul  tribunal  ,  décrète  qu’il  y  a  urgence,» 

L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«An,  Toutes  les  procédures  criminelles  com¬ 
mencées  parles  tribunaux  de  Paris  jusqu’au  i3  janvier 
*79’*  pour  fabriertion  de  faux  assignats,  seront 
instruites  et  jugées  par  le  tribunal  du  premier  arron¬ 
dissement  de  Paris;  en  conséquence’,  toutes  les  pièces 
de  ces  différentes  procédures  seront  remises  au  greffe 
de  ce  tribunal. 

»  IL  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
gardés  dans  des  prisons  particulières  d’un  même  em¬ 
placement  ,  qui  sera  désigné  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  Paris. 

»  IIL  Ces  procédures  criminelles  seront  jugées  ,  mê¬ 
me  sur  appel  en  cassation  ,  aussitôt  que  leur  instruction 
sera  terminée,  et  sans  attendre  le  tour  de  rôle  réglé 
pour  les  autres  procédures.» 

Les  ministres  entrent  dans  l’Assemblée.  —  Le 
garde  du  sceau  remet  au  président  une  lettre  du  roi. 
—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  message ,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Par‘^,  le  28  janvier  1792. 

J’ai  examiné,  messieurs,  l’invitation  en  forme  de 
décret  que  vous  m’avez  fait  présenter  le  a5  de  ce  mois; 
vous  savez  que  par  la  constitution  c’est  à  moi  seul  qu’il 
appartient  d’entretenir  les  relations  politiques  au  deliors, 
de  conduire  les  négociations,  et  que  le  corps  législatif 
ne  peut  délibérer  sur  la  guerre  que  sur  ma  proposition 
formelle  et  nécessaire.  Sans  doute  vous  pouvez  me 
demander  de  prendre  en  considération  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  la  sûreté  et  la  dignité  nationale;  mais  la  forme 
que  vous  avez  adoptée  est  susceptible  d’observations 
importantes.  Je  ne  les  développerai  point  aujourd'hui  : 
la  gravité  des  circonstances  exige  que  je  m'occupe 
encore  plus  de  maintenir  l’accord  de  nos  sentiments  , 
que  de  discuter  continuellement  mes  droits.  Je  dois 
donc  vous  faire  connaître  que  j’ai  demandé  depuis 


quinze  jours  î»  l’empereur  une  explication  positiva  sur 
les  principaux  articles  qui  font  l’objet  de  votre  invita¬ 
tion.  J’ai  conservé  avec  lui  les  égards  que  se  doivent 
respectivement  les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre, 
n’ayons  à  nous  reprocher  aucun  tort  qui  l’ait  provo¬ 
quée.  Cette  certitude  peut  seule  nous  aider  à  soutenir 
les  maux  inévitables  qu’elle  entraîne.  Je  sens  qu’il  est 
glorieux  pour  moi  de  parler  au  nom  d’une  nation 
qui  montre  un  si  grand  courage  ,  et  je  saurai  faire 
valoir  cet  Incalculable  moyen  de  force. 

»  Quelle  preuve  plus  sincère  puis-je  donner  de  mon 
altaclienient  à  la  constitution  ,  que  de  mettre  autant  de 
mesure  dans  les  négociations  qui  tendent  à  la  paix, 
que  de  de  célérité  dans  les  préparatifs  qui  permettront, 
s’il  le  faut ,  d’entrer  en  campagne  avant  six  semaines  ? 
La  plus  inquiète  méfiance  ne  peut  trouver,  dans  cette 
conduite  ,  que  la  conciliation  de  tous  mes  devoirs.  Je 
le  rappelle  à  l’Assemblée  ,  l’humanité  défend  de  mêler 
aucun  mouvement  d’enthousiasme  à  la  décision  de  la 
guerre  ;  une  telle  détermination  doit  être  l’acte  le  plus 
mûrement  réfléchi  ;  car  c'est  prononcer,  au  nom  de  la 
patrie  ,  que  son  intérêt  exige  d’elle  le  sacrifice  d’un 
grand  nombre  de  ses  enfants.  Je  veille  cependant  à 
Thonneiir  et  à  fa  sûreté  de  la  nation  ,  et  je  hâterai  de 
tout  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  à  l’As¬ 
semblée  si  elle  peut  compter  sur  la  pals  ,  ou  s'il  faut  se 
résoudre  à  la  guerre. 

»  Sif'nê  Louis.  lit  plus  has  ;  DüORT,» 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  demande  à  l’As¬ 
semblée  si  elle  veut  recevoir  les  officiers  des  trois 
corps  de  la  garde  de  Paris  nouvellement  organisés. 

Je  profiterai  de  cet  instant  pour  observer  à  l’As¬ 
semblée  que  je  n’aurais  pas  différé  à  lui  présenter 
l’état  de  radiation  des  officiers  absents  de  leurs  régi¬ 
ments,  si  je  n’avais  voulu  lui  présenter  un  travail 
parfait  et  contre  lequel  il  ne  puisse  s’élever  aucune 
réclamation.  Les  revues  municipales  sont  faites ,  et 
sous  peu  de  jours  ce  travail  sera  terminé. 

Les  officiers  des  trois  nouveaux  corps  des  troupes 
de  ligne  et  de  gendarmerie  sont  introduits  ,  ayant  à 
leur  tète  Toflicier  général  de  la  division. 

Le  minisire  de  la  guerre  :  Je  viens  de  la  part  du 
roi  présenter  à  l’Assemblée  nationale  les  officiers  des 
corps  de  troupes  de  ligne  nouvellement  organisés 
pour  être  attachés  au  service  de  la  capitale.  Tous  ces 
corps  sont  composés  de  patriotes,  qui  datent  leur 
service  des  premiers  jours  de  la  liberté.  Us  viennent 
jurer  de  la  défendre  dans  un  moment  où  elle  est 
menacée.  Leur  courage  persévérant  ne  réclame  le 
souvenir  du  passé  que  pour  leur  servir  de  présage 
pour  l’avenir.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’Assembléc  nationale  voit  avec 
plaisir  que  le  roi  a  donné  une  marque  de  son  attache¬ 
ment  à  la  constitution  ,  en  lui  faisant  présenter  ceux 
qui  .sont  chai'gés  de  la  défendre.  L’amour  de  la  liberté 
augmente  toujours  le  véritable  courage  :  il  produit  les 
belles  actions.  Cliargé  de  la  garde  du  corps  législatif 
et  du  roi,  le  dépôt  de  la  liberté  est  entre  vos  mains: 
vous  le  défendrez ,  s’il  le  faut ,  au  prix  de  votre  vie. 
Vous  partagerez  en  cela  les  sentiments  de  tous  les 
vrais  Français,  et  vous  serez  fidèles  au  serment  que 
vous  avez  fait  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
de  vivre  libres  ou  de  répandre  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  votre  sang  pour  la  patrie.  L’Assemblée  vous 
invite  à  asssister  à  sa  séance. 

M.  Pastoret  :  L’Assemblée  avait  ajourné  à  sa  séance 
extraordinaire  d’hier  soir,  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  récompenses  militaires.  Je  demande 
que  ce  rapport  soit  fait  à  l’instant ,  et  qu’il  serve  de 
réponse  au  témoignage  de  patriotisme  que  viennent 
de  vous  donner  les  officiers  qui  sont  présents,  au  nom 
de  toute  la  garde  de  Paris. 

La  proposition  de  M.  Pastoret  est  adoptée. 

M.  UAMOND  :  Parmi  les  officiers  des  nouveaux  corps 
tirés  de  la  garde  nationale  parisienne  ,  et  qui  se  sont 
consacrés  à  la  défense  de  la  liberté  par  le  serment 


qu’ils  OUI  fait  le  IZi  juillet,  et  au  dévouement  des¬ 
quels  toute  la  France  peut  rendre  un  témoignage  écla¬ 
tant,  j’en  remarque  un  dont  la  pétition  a  excité  dans 
l’Assemblée  le  plus  vif  enthousiasme  et  les  plus  ho¬ 
norables  applaudissements  :  C’est  M.  Caries  qui  a  de¬ 
mandé  la  permission  de  lever  à  ses  frais  une  compa¬ 
gnie  d’hommes  de  guerre.  Cette  pétition ,  ensevelie 
dans  les  archives  du  comité  militaire ,  doit  enfin  en 
sortir  pour  être  accueillie  par  une  délibération  de 
l’Assemblée.  (  Il  s’élève  des  murmures.  ) 

M.  Baziue  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  :  rien  de  plus  inconstitutionnel  que 
la  pétition  de  M.  Caries. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Boissieu  demande 
à  prêter  le  serment  civique  au  nom  de  toute  la  troupe. 
—  M.  Boissieu  en  lit  la  formule.  —  L’Assemblée  se 
découvre  et  reçoit  le  serment  de  tous  les  officiei’s 
présents. 

M.  HÉBERT  :  M.  l’officier  général  vient  de  lire  la 
formule  de  serment  de  fidélité  au  roi ,  il  n’y  a  pas 
ajouté  celui  de  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit.  ) 

Tous  les  ofliciers  se  lèvent  une  seconde  fois  et  prê¬ 
tent  ce  second  serment  avec  un  empressement  una¬ 
nime  et  au  milieu  des  applaudissements  de  l’Assem¬ 
blée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Il  m’a  été  envoyé  des 
extraits  des  revues  municipales.  Parmi  les  officiers 
absents,  il  en  existe  qui  présentent  des  excuses  très 
légitimes:  par  exemple,  les  mouvements  extraordi¬ 
naires  des  troupes  ont  lait  que  plusieurs  officiers  igno¬ 
rant  le  déplacement  de  leurs  corps ,  sont  allés  dans 
leurs  anciennes  garnisons;  et  par  ce  quiproquo,  ils 
n’ont  pas  pu  se  trouver  è  la  revue ,  malgré  la  meilleure 
volonté.  Je  demande  à  l’Assemblée  si  elle  veut  m’au¬ 
toriser,  en  continuant  les  remplacements,  à  réserver 
les  places  des  officiers  qui  sont  dans  ce  cas,  et  dont 
je  remettrai  les  noms  au  comité  militaire. 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  au  comité. 

M.  Vadblanc  ,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  militaire  :  Une  constitution  n’est  pas  durable , 
quand  elle  n’est  pas  d’accord  avec  les  mœurs  et  le  ca¬ 
ractère  de  la  nation  à  laquelle  elle  est  destinée.  Et 
s’il  arrivait  qu’un  peuple  corrompu ,  passant  à  un  état 
de  liberté,  eût  fait  ses  lois  avec  une  rapidité  prodi¬ 
gieuse  ,  le  législateur  devrait  chercher  à  en  assurer  la 
stabilité  par  la  régénération  des  mœurs.  Les  specta¬ 
cles,  les  jeux,  les  récompenses,  les  châtiments ,  et 
l’éducation  publique  surtout,  doivent  prendre  chez 
un  peuple  devenu  libre ,  un  caractère  nouveau.  C’est 
dans  cette  vue  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  plan  sur  les  récom¬ 
penses  nationales  à  décerner  aux  guerriers.  Non  que 
les  guerriers  seuls  doivent  jouir  de  ces  récompenses  ; 
vous  en  accorderez  au  magistrat,  au  philosophe, qui 
aura  rendu  des  services  à  son  pays  ;  mais  ces  récom¬ 
penses  seront  différentes ,  et  elles  n’appellent  pas  votre 
attention  aujourd’hui  autant  que  celles  qui  doivent 
être  décernées  aux  guerriers  qui  s’assemblent  en  ce 
moment  sous  les  étendards  de  ia  liberté. 

L’égalité  étant  la  base  de  la  constitution,  les  récom¬ 
penses  nationales  ne  doivent  jamais  la  blesser.  Il  faut 
qu’elles  soient  appliquées  aux  actions  plutôt  qu’aux 
hommes.  Pour  en  découvrir  les  principes ,  nous  de¬ 
vons  porter  nos  regards  hors  de  ce  siècle ,  et  vers  ces 
temps  où  les  hommes  plus  près  de  la  nature ,  rece¬ 
vaient  ave  transport  un  guerrier  vainqueur,  et  le  ré¬ 
compensaient  avec  simplicité. 

Gardons-nous  de  l’égoïsme  ([ui  craint  de  se  livrer 
à  l’enthousiasme  des  belles  actions,  parce  qu’il  ne  con¬ 
sulte  que  l’intérêt  particulier.  C’est  à  vous  ù  faire  de 
l’amour  de  la  patrie  le  premier  sentiment  ;  de  l’amour 
de  la  gloire,  la  passion  la  plus  active;  c’est  par  les 
fêtes  publiques  que  vous  y  parviendrez.  Qui  n’a  pas 
senti  l’influence  de  ces  réunions  Iraternelles ,  où  tous 


les  citoyens  SC  réjouissent  en  connu  un  d’un  événement 
heureux,  et  se  communiquent  les  mêmes  sentiments? 
Dans  ces  beaux  jours ,  personne  n’est  étranger  à  ses 
voisins  ;  on  veut  rendre  tout  le  monde  heureux  de  son 
propre  bonheur;  on  chérit  scs  concitoyens,  on  adore 
sa  patrie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  ne  s’éteint  jamais  , 
il  ne  faut  que  le  ranimer.  Que  tout  contribue  donc  à 
réiinir  l’amour  de  la  patrie  avec  les  idées  de  la  gloire  ; 
que  tous  les  citoyens  sachent  que  l’une  dépend  de 
l’autre  ;  qu’on  voie ,  au  lieu  de  statues  isolées  des  rois, 
celles  des  grands  hommes.  (On  applaudit.)  Combien 
sera  puissante  sur.  les  aines  ardentes  et  sensibles  la 
vue  d’un  général  conduit  sur  un  char  de  triomphe  , 
entouré  des  attributs  de  la  victoire ,  accompagné  des 
guerriers  qui  auront  contribué  à  ses  succès,  surtout 
lorsque  ces  triomphes  ne  seront  pas  souillés,  comme 
ceux  des  Bomaiiis ,  par  la  vue  des  prisonniers  traînés 
avec  barbarie  à  la'suite  des  vainqueurs. 

Ces  dans  ces  fêtes  publiques  que  les  yeux  se  repo¬ 
sent  avec  confiance  et  respect  sur  les  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  père  de  famille  qui  vou¬ 
dra  exciter  de  bonne  heure  l’émulation  de  son  fils,  le 
mènera  à  ces  fêtes  ;  il  lui  dira  :  Ces  hommes  qui  por¬ 
tent  une  couronne  civique  ont  mérité  cet  honneur  par 
des  actions  de  grand  courage ,  ou  en  sauvant  la  vie  à 
un  de  leurs  ,  concitoyens  :  quand  ils  paraissent  aux 
fêtes  publiques,  le  peuple  sejève  à  leur  arrivée,  et 
ils  s’asseyent  parmi  les  représentants  de  la  nation.  Ces 
autres  qui  portent  des  coiu  onnes  de  laurier,  sont  ceux 
qui  ont  montré  une  véritable  valeur  dans  les  combats  ; 
les  uns  ont  défendu  avec  succès  une  place  assiégée  ; 
les  autres'  ont  défendu  un  poste  important  avec  intré¬ 
pidité  ;  ceux-ci  sont  des  savants  et  des  philosophes 
qui ,  élevés  plusieurs  fois  à  l’honneur  de  représenter 
la  nation ,  l’ont  servie  avec  zèle  en  combattant  pour 
la  liberté.  Leur  fidélité  a  maintenu  les  lois  existantes, 
et  leur  génie  en  a  créé  de  nouvelles.  Parmi  les  hommes 
chers  à  la  patrie  ,  vous  en  remarquez  un  qui  porte 
ime  épée  d’or  qui  lui  a  été  décernée  par  la  patrie  re¬ 
connaissante  ,  c’est  un  général  qui  a  vaincu  les  enne¬ 
mis  de  l’Etat,  mais  sa  victoire  a  été  ensanglantée; 
aussi  n’est-il  placé  qu’après  cet  autre  qui ,  avec  une 
épée  d’or,  a  encore  reçu  l’honneur  d’une  couronne 
civique ,  parce  qu’il  a  épargné  le  sang  des  soldats , 
parce  que  sa  victoire  à  coûté  peu  de  larmes  à  la  patrie. 
(Qn  applaudit.  ) 

Qui  peut  calculer  l’effet  que  de  tels  spectacles  et  de 
telles  observations  feront  sur  les  jeunes  Français  ; 
l’amour  de  la  patrie  et  l’amour  de  la  gloire  s’identi¬ 
fieront  pour  eux  dans  un  même  sentiment  ;  car  on 
ne  peut  aimer  la  patrie  sans  être  résolu  de  défendre 
les  lois  qu’elle  a  faites ,  de  mourir  pour  la  liberté  , 
sans  être  humain  ,  généreux ,  magnanime  envers  ses 
concitoyens ,  sans  avoir  enfin  toutes  les  vertus  qui 
conduisent  à  la  gloire.  Celui  qui  aime  sa  patrie  a 
donc  dès-lors  le  sentiment  sublime  de  la  liberté  et 
l’amour  de  la  vertu.  Vainement  donc  la  France  aurait 
conquis  la  liberté  ,  si  elle  n’imprimait  pas  5  ses  en¬ 
fants  un  caractère  national  qui  les  accoutume  aux 
actions  nobles  et  généreuses.  Substituez  l’enthou¬ 
siasme  de  la  liberté  aux  petites  passions ,  à  l’intérêt 
particulier,  et  aux  plaisirs  qui  corrompent  le  cœur  et 
énervent  le  corps.  Des  fêtes  publiques  ,  des  récom¬ 
penses  décernées  aux  grands  hommes  peuvent  seules 
rendre  les  citoyens  guerriers,  non  féroces,  éner¬ 
giques  et  non  farouches,  et  leur  donner  la  franchise 
et  l’urbanité  si  dillérente  de  la  politesse  factice  créée 
dans  les  cours  par  la  bassesse  et  l’orgueil.  Sans 
doute  vous  imiterez  ,  dans  vos  institutions  ,  les  Ro¬ 
mains  ;  mais  vous  choisirez  parmi  les  récompenses 
qu’ils  accordaient  aux  vainqueurs ,  celles  qui  se  con¬ 
cilient  le  plus  avec  les  principes  de  la  constitution  ; 
il  en  est  une  surtout  que  vous  rejetterez,  c’est  celle 
qui  donnait  aux  généraux  le  droit  de  porter  le  nom 
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des  provinces  qu'ils  avaient  conquises  ou  défendues. 
Une  telle  institution  blesserait  l’cgalilé,  et  sans  elle  il 
n’y  a  point  de  véritable  liberté.  (On  applaudit.) 

Nous  avons  pensé  que  les  actions,  même  les  plus 
louables,  ne  devaient  être  récompensées  que  d’une 
manière  très  simple.  Ce  serait  profaner  la  vertu  que 
d’employer  pour  l’bonorer  l’appât  de  l’or.  Une  simple 
médaille,  un  anneau  d’or,  pourraient  être  donnés  par 
la  nation ,  et  meme  les  citoyens  ne  porteraient  pas 
ces  marques  en  tout  temps ,  mais  dans  les  fêtes  na¬ 
tionales,  cl  dans  les  principales  époques  de  la  vie  ; 
par  exemple,  le  jour  d’un  mariage,  le  jour  de  la  nais¬ 
sance  d’un  enfant ,  etc.  Il  en  serait  de  même  de  la 
couronne  civique ,  elle  ne  pourrait  orner  aussi  que 
dans  les  fêtes  nationales,  la  tête  de  celui  qui  s’en 
serait  rendu  digne.  La  couronne  civique,  celle  de 
toutes  les  récompenses  la  plus  importante ,  serait 
décernée  par  le  corps  législatif.  Dans  la  dernière 
guerre,  on  a  vu  un  matelot  se  précipiter  du  haut 
d’un  mât  pour  sauver  un  de  ses  camarades  prêt  à  se 
noyer.  S’il  avait  reçu  une  couronne  civique,  qu’il  eût 
été  beau  de  voir  cet  homme  simple  conduit  au  milieu 
d’une  fête  à  la  place  la  plus  honorable ,  et  le  peuple 
SC  lever  à  son  arrivée.  Est-il  de  meilleurs  moyens 
d’encourager  la  vertu  et  d’bonorer  l’égalité. 

Votre  comité  a  pensé  qu’il  fallait  établir  une  diffé¬ 
rence  entre  le  grand  et  le  petit  triomphe.  Cette  diffé¬ 
rence  doit  résulter  de  l’importance  d’une  bataille,  du 
nombre,  de  la  résistance  des  ennemis,  des  elforts  des 
guerriers.  Pour  les  généraux ,  il  sera  nécessaire  ;  il 
faudra  prendre  en  considération  les  moyens  qu’ils 
auront  employés  pour  épargner  le  sang  des  citoyens. 
Les  Piomains  avaient  poussé  celte  maxime  jusqu’à 
compter  le  nombre  des  morts.  L’humanité  fait  un 
devoir  de  ce  principe  à  un  peuple  libre ,  composé  de' 
citoyens  précieux  à  la  société  par  leur  patriotisme,  et 
non  d’esclaves  heureux  de  verser  leur  sang  pour  un 
maître.  On  a  vu  Louis  XIV  perdre  beaucoup  de 
monde  pour  attaquer  une  demi-lune,  sans  pouvoir 
l’enlever  ;  et  un  général  de  génie  demander  trois 
jours  pour  s’en  emparer,  et  tenir  sa  promesse.  Dans 
cette  belle  action,  n’admire-t-on  pas  autant  l’huma¬ 
nité  du  philosophe,  que  le  talent  du  général? 

Un  des  des  usages  des  Romains  était  que  les  géné¬ 
raux  ne  triomphaient  pas  pour  les  victoires  qu’ils 
remportaient  dans  une  guerre  civile.  Plus  heureux 
que  les  Romains  ,  vous  n’aurez  pas  sans  doute  à  faire 
cette  distinction.  La  nation  entière  combattra  pour  la 
liberté ,  et  l’on  ne  regardera  pas  comme  une  partie 
de  la  nation  une  poignée  de  rebelles  attaquant  la  vo¬ 
lonté  générale.  Chez  les  Romains  les  triomphes  ont 
cessé  dès  qu’il  y  a  eu  des  empereurs  ;  c’est  que 
l’autorité  absolue  était  blessée  de  la  gloire  d’un  gé¬ 
néral;  on  ne  combaltaitplus  pour  la  patrie,  mais  pour 
un  maître.  Lorsque  les  héros  seront  récompensés  par 
la  patrie  ,  ils  tourneront  vers  elle  leurs  regards.  On 
m’objectera  peut-être  que  les  honneurs  décernés  aux 
exploits  guerriers,  ajouteront  à  la  considération  dont 
était  revêtu  l’état  militaire. 

Je  répondrai  que  vous  devez  regarder  dans  l’ave¬ 
nir  et  ne  pas  oublier  le  présent.  La  France  ne  peut 
pas  se  flatter  long-temps  de  conserver  sa  liberté  en 
entretenant  en  temps  de  paix  une  armée  aussi  nom¬ 
breuse  que  celle  qui  existe  aujourd’hui ,  elle  serait 
bientôt  l’instrument  docile  de  son  chef.  Votre  poli¬ 
tique  et  celle  de  vos  successeurs  doit  être  de  diminuer 
le  nombre  des  troupes  soldées,  de  ne  conserver  que 
les  .soldats  domiciliés  :  mais  de  ranimer  par  les  ré¬ 
compenses  militaires  l’esprit  guerrier  de  la  nation,  de 
former  la  jeunesse  aux  exercices.  Un  bataillon  par 
district  apprendra  ,  pendant  la  belle  saison  les  exer¬ 
cices  militaires,  et  pendant  un  mois  de  l’année  se 
réunira  avec  les  autres  en  corps  d’armée  pour  ap¬ 
prendre  les  manœuvres.  Par  ce  moyen ,  vous  aurez 


une  armée  de  deux  cents  mille  hommes  de  bonne 
troupes  toujours  prêtes  à  marcher  ;  elle  sera  com¬ 
posée  de  citoyens  dont  on  aura  dès  leur  plus  tendre 
jeunesse  formé  le  corps  par  des  exercices  et  excité 
l’émulation  par  des  prix  décernés  dans  les  fêtes  na¬ 
tionales;  des  courses  de  char,  de  chevaux,  etc.,  subs¬ 
titueront  un  goût  guerrier  au  goût  du  luxe.  C’était 
aussi  chez  les  Romains  une  loi  sage  que  celle  qui 
n’admettait  aux  emplois  publics  que  ceux  qui  avaient 
servi  la  patrie  dans  les  armées.  Alors  les  guerriers  ne 
formaient  pas  un  corps  séparé  dans  la  nation,  mena¬ 
çant  la  liberté  dans  des  temps  orageux. 

L’expérience  a  prouvé  que  le  despotisme  des  rois 
de  l’Europe  a  accru  en  même  temps  que  le  nombre 
de  troupes  à  ses  ordres.  Vous  échaufferez  donc  par 
des  fêtes  nationales,  par  des  jeux  publics,  par  des 
pompes  triomphales  renthousiasme  de  la  liberté  et 
les  vertus  guerrières  ;  vous  vous  rappellerez  que  les 
grands  hommes  ne  se  forment  que  là  où  le  mérite 
est  récompensé. 

Et  vous ,  braves  guerriers ,  vous  sentez  combien  il 
est  glorieux  de  combattre  pour  la  liberté  ;  vous  voulez 
vaincre  ou  mourir.  Le  corps  législatif  vous  décernera 
peut-être  bientôt  une  récompense  honorable  ;  et  nous 
périrons  jusqu’au  dernier,  ou  nous  transmettrons 
intact  à  nos  successeurs  le  dépôt  sacré  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

TM.  Vaublunc  présente  un  projet  de  décret  en  dix- 
neuf  articles,  rédigé  d’après  les  différentes  idées  dont 
il  a  composé  son  rapport. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  de  M.  Vaublanc. 

M.  Faüchet  :  Deux  des  traducteurs  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale  ont  été  chargés  par  un  nommé 
M.  Lemoine,  résidant  à  Paris,  dans  la  rue  Quincam- 
poix ,  de  traduire  en  espagnol  deux  lettres  :  l’une  , 
pour  la  reine  d’Espagne  ;  l’autre,  pour  le  comte  Flo- 
rida-Blanca.  Elles  renferment  des  dénonciations  contre 
des  personnes  dont  les  noms  ne  sont  signés  que  par 
la  lettre  initiale ,  pour  avoir  répandu  à  Cadix  des 
libelles  venant  de  la  France,  et  cherché  à  y  propager 
les  principes  de  la  constitution.  MM.  les  traducteurs 
ont  dénoncé  ce  fait  au  comité  de  surveillance.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  cru  devoir  en  faire  part 
sur-le-champ  à  M.  le  maire  de  Paris,  qui  a  donné 
ordre  à  M.  Laborde,  otriciér  de  police,  d’arrêter 
M.  Lemoine.  Il  a  été  conduit  devant  le  juge-de-paix 
qui  l’a  interrogé.  Là,  il  est  convenu  qu’il  avait  été 
chargé  par  M.  Durlet ,  habitant  de  Cadix ,  de  faire 
traduire  ces  lettres ,  afin  de  se  venger  de  quelques 
Italiens  qui  lui  devaient  de  l’argent  et  qui  refusaient 
de  le  payer. 

(M.  Fauchet  fait  lecture  de  l’interrogatoire.)  Votre 
comité  a  pensé  que  le  délit  n’était  point  de  nature  à 
'  être  traduit  devant  la  haute  cour  nationale.  En  con¬ 
séquence,  il  vous  présente  le  décret  suivant  : 

Art.  I®''.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  délit 
dont  M.  Lemoine  est  accusé,  a  le  caractère  d’un  assas¬ 
sinat  ,  (il  s’élève  de  violents  murmures,)  et  que  la  con¬ 
naissance  doit  en  être  renvoyée  aux  tribunaux  ordi¬ 
naires. 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

H.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera 
connaissance  de  ce  fait  .à  31.  l’ambassadeur  deE’rancc 
en  Espagne  ,  et  le  chargera  de  veiller  à  ce  que  les  L  ran- 
çais  ne  soient  point  inquiétés  pour  leurs  opinions. 

31.***:  Je  sais  que  deux  citoyens  de  Pau  ont  été 
détenus  huit  jours  on  prison ,  et  ensuite  chassés  d’Es¬ 
pagne,  pour  avoir  causé  ensemble  sur  la  révolution 
française. 

L’Assemblée,  sur  le  dremier  article  du  comité  de 
surveillance ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  le 
délit  dont  est  question  n’est  point  de  la  nature  de  ceux 
qui  demandent  un  décret  d’accusation.  Elle  décide  en 
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oiilre  quG  le  coniilé  diplomatique  lui  fera  incessam¬ 
ment  un  rapport  sur  h's  mesures  à  prendre  pour  em¬ 
pêcher  que  les  Français  ne  soient  inquiétés  dans  au¬ 
cun  pays  du  monde  pour  leurs  opinions  ,  et  sur  les 
r<‘parations  qu’il  convient  de  demander  dans  le  cas  où 
ils  l’auraient  été. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


DE  PARIS. 

jCc  successeur  de  M.  Montrnorin  ^  M.  Dclessart  ,  a, 
dit-on  ,  reçu  un  courrier  de  Prusse.  Notre  iiilnislre  à 
Berl  III,  M.  S  égur  l’ainé,  naande  que  le  roi  de  Prusse  est 
de'terininé  à  prendre  en  toul  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  France,  les  conseils  de  l’empereur  et  à  suivre  son 
exemple.  j\J.  Delessart  ,  ajoute -t-on  ,  cite  un  pissage 
assez  curieux  delà  dépêche  de  M.  Ségur.  S.  M.  prus¬ 
sienne  a  terminé  l’entretien  avec  notre  ambassadeur, 
par  cette  question  ,  faite  sur  le  ton  de  la  plaisanterie  : 
JJ  année  J rauçaise  est-elle  bien  disciplinée  ? 

Nuta,  Avec  quelle  célérité  cette  réponse  de  la  Prusse 
nous  est  arrivée  !  Comment  une  négociation  d’une  si 
grande  importance  a -l-elle  été  entamée  si  maladroite¬ 
ment,  et  terminée  si  vile?  ^I.  Delessart  ne  sait-il  se 
hâter  que  pour  obtenir  des  résultats  si  peu  satisfaisants  ? 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Trois  sonates  pour  piano-forte,  piano  et  violoncelle  , 
par  M.  INIuzlol  Clément!  ;  prix  :  t)  llv.  A  Paris,  chez 
M.  Boyer,  rue  de  Richelieu  ,  à  la  Clef-d'Or,  passage  de 
l’ancien  café  de  Fol  ;  à  Lyon  ,  chez  M.  Garnier,  place 
de  la  Comédie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Il  vient  de  paraître  un  petit  écrit  Intitule  :  De  l'opi¬ 
nion  publique ,  chez  M.  Desrals  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,  dont  on  ne  saurait  trop  recommander  au¬ 
jourd’hui  la  lecture.  On  y  trouvera  des  idées  neuves  et 
profondes  sur  l’opinion  individuelle  dont  se  compose 
l’opinion  publique,  et  sur  l’influence  que  celle-ci  peut 
et  doit  avoir  dans  notre  gouvernement.  On  y  trouve 
aussi  d’excellents  principes  sur  la  formation  des  petites 
sociétés  appelées  clubs  ;  nous  invitons  les  politiques  à 
lire  ce  petit  ouvrage  qui  paraît  être  le  fruit  de  longues 
méditations  sur  ces  objets, 

Kxirait  de  la  Flore  française  y  de  M.  Delamarck  , 
contenant  l’analyse  des  végétaux  ,  pour  arriver  à  la 
connaissance  des  genres  ;  i  vol.  in-8®  ;  prix  :  5  llv. 
broché.  A  Paris,  chez  M.  Visse,  libraire,  rue  de  la 
Harpe  ,  près  celle  Serpente. 

Jm  Constitution  française  ,  suivie  d’une  table  alpha- 
hétique  des  83  départements  ,  de  celle  des  villes  et 
bourgs  où  se  trouvent  des  districts  ,  de  l’origine  des  noms 
des  départements,  du  tableau  des  tribunaux,  de  Paris 
divisé  en  48  sections  et  ses  six  tribunaux  ,  du  tableau 
des  a8  divisions  de  la  gendarmerie  nationale,  et  des 
entretiens  du  père  Gérard.  1  vol.  ln-3a  ;  prix  :  i5  sous, 
broebé.  A  Paris,  chez  les  sœurs  Traltenclle,  bro¬ 
cheuses  ,  maison  Florence,  passage  des  Jacobins  ,  rue 
Saint-Jacques  ;  et  au  Palais-Royal,  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


ALMANACHS. 

Almanach  des  tribunaux  et  corps  administratifs  du 
département  de  Paris  ,  avec  un  tarif  du  droit  de  tim¬ 
bre  sur  les  billets  à  ordre  et  lettres  de  change ,  et  sur  les 
quittances  de  rentes;  présenté  à  M.  Duport,  ministre  de 
lajusticc,  mis  en  ordre,  vérifié  et  publié  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  M.  J.  L.  Manseré ,  citoyen  français  ,  l'an 
4e  de  la  liberté,  1791  ;  prix  ;  1  llv,  16  s.  A  Paris,  chez 
l’auteur,  rue  des  Poulies  ,  n'^  8  ;  et  chez  MM.  b  lève  ,  rue 
Serpente  ,  n"  335  ;  et  Méquignon  ,  libraire  ,  au  Palais. 
Royal. 


SPECTACLES. 

Académif.  royale  DE  MUSIQUE. —  Aujourd’liuî  Alceste, 
suivie  du  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 


Théâtre  DE  la  Nation.  — -  Atijourd’ltui  la  Partie  de 
chasse  de  Henri  IF ,  précédée  de  V Optimiste. 

M.  Préville  vemplira  le  rôle  de  Michaut ,  e.\.  madame 
Préville  celui  de  Margot. 

Théâtre  Italien. —  Aujourd’hui  la  7®  représeiilnl ion 
des  Espiègleries  de  garnison;  la  Fille  naturelle,  et  Phi¬ 
lippe  et  Georgette. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
Henri  tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  du  Français 
à  Londres,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  .  ci-devant  de  Monsieur.— 
Aujourd’hui  la  3e  représentation  du  Médecin  malgré 
lui  ,  opéra  français  ,  suivi  du  Club  des  bonnes  gens, 
opéra  folie  en  2  actes. 

Demain  Lodoïska,  opéra  'français. 

Théâtre  de  M*'®  Mont.ansier  ,  au  Palais-Royal.  —  Au¬ 
jourd’hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  28  décembre,  drame 
nouveau,  suivi  du  Sourd,  et  à.' Arlequin  bon  père. 

Amrigü-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour¬ 
d’hui  la  Forêt  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  des  Fillageois  à  la  Fille,  et  du  Fen- 
deur  d, 'argent. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Couture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd’hui  le  Glorieux  ,  suivi  de  la  première  repré¬ 
sentation  des /ftwaizx,  comédie  nouvelle  en  2  actes. 

Mardi ,  Redoute.  —  Prix,  3  liv.  pour  les  hommes,  et 
2  liv.  pour  les  dames. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui 
Jeannot  ou  les  Battus  paient  l’amende;  le  Gage  d’amour  ; 
le  Suisse  de  Châteauvieux ,  et  Boniface  pointu  et  sa  fa- 
raille. 

Dans  les  entr’actes,  on  exécutera  un  concerto  de  vio¬ 
lon. 

Mardi,  le  Suicide  du  28  décembre  1791,  ou  les  Effets 
de  la  calomnie. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui  la  29 
représentation  de  Zélia  ,  opéra  en  3  actes,  précédé  du 
Somnambule ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Flora, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour¬ 
d’hui  les  deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en  vaude¬ 
ville  ,  suivie  de  l’Isle  des  Femmes  ,  divertissement  en 
vaudeville. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour¬ 
d’hui  Guillaume  Tout  Cœur  ,  opéra  nouveau  en  2 
actes,  précédé  des  Anglais  travestis,  et  du  Sratagêmo 
superflu. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thoraas-du-Louvre  , 
hôtel  de  Marigny,  n»  17. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrail  d’une  lettre  de  Varsovie ,  du  7  janvier.  — •  On 
a  remarqué  que  le  soir  du  premier  jour  de  l’an  ,  les  da¬ 
mes  titrées  du  premier  ordre,  craignant  de  trouver  chez 
le  roi  des  personnes  nouvelles,  à  qui  la  sorte  d’égalité  éta¬ 
blie  par  la  constitution  de  l’Etat  donne  le  droit  de  paraî¬ 
tre  à  la  cour,  avaient  préféré  de  se  rendre  chez  madame 
la  comtesse  Oginska  :  on  a  souri  de  pitié.  Les  patriotes  en 
ont  pris  l’occasion  d’observer  qu’au  bal  de  la  cour  s’étaient 
rencontrées  les  plus  belles  personnes. 

On  a  imprimé  ,  dans  plusieurs  journaux,  que  le  prince- 
primat  Poniatowski ,  frère  du  roi ,  s’était  exprimé  dans  le 
discours  qu’il  a  prononcé  sur  la  vente  des  starosties,  d’une 
manière  si  offensante  pour  la  nation  française ,  que  le  mi¬ 
nistre  français  en  avait  témoigné  au  roi  sa  vive  sensibilité. 
Ce  fait  est  faux.  Il  est  probable  qu’il  a  été  inventé  dans 
quelques  gazettes  allemandes ,  où  des  cours  ne  dédaignent 
point  de  faire  insérer  des  calomnies  contre  la  nation  fran¬ 
çaise,  et  '  où  elles  affichent  ouvertement  leur  haine  pour 
une  révolution  qui  a  rendu  à  un  grand  peuple  sa  souve¬ 
raineté, 

La  diète  a’  établi  une  magistrature  pour  gérer  et  sur¬ 
veiller  la  police  générale  de  la  république ,  sous  le  nom 
de  commission  de  police  des  deux  nations. 

Suivant  un  calcul  exposé  à  la  diète  par  le  nonce  Mos- 
zynsky ,  les  revenus  publics  montent  dans  leur  totalité , 
chaque  année,  à  38  millions  48,460  florins  polonais.  (En¬ 
viron  6  millions  341 ,4 1 1  écus  de  Prusse.)  La  Pologne, 
proprement  dite,  y  fournit  pour  sa  part,  en  droits  dé¬ 
terminés,  10,818,900  ;  en  droits  casuels,  8,413,201  : 
la  Lithuanie,  en  droits  déterminés,  7,999,566;  en  droits 
casuels,  1,837,000  florins.  Les  indications  suivantes  ser¬ 
viront  à  constater  combien  il  sera  facile  d’accroître  encore 
davantage  cette  somme  ;  la  ferme  de  tabac  a  par  exemple 
rendu  eu  Pologne,  de  1789  à  1790,  1  million  837,OOOflo- 
rins  ;  le  papier  timbré  600,000  ;  le  timbre  sur  les  cartes 
à  jouer  et  les  livres  hébreux ,  55,000  et  la  vente  du  bois 
des  forêts  royales,  40,000  florins.  Ces  détails  fournissent 
ample  matière  à  des  conjectures  et  à  des  observations. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  21  janvier,  —  Les  publicistes  d’Al¬ 
lemagne  commencent  à  répandre  des  verbeuses  disserta¬ 
tions,  pour  prouver  que  l’empereur  et  l’Empire  ont  con¬ 
servé  la  suprématie  et  la  suzeraineté  sur  les  terres  des 
princes  allemands  situées  dans  l’Alsace  et  la  Lorraine.  Un 
pareil  mémoire,  hérissé  d’une  indigeste  érudition  qui  em¬ 
brouille  plus  qu’elle  n’éclaire ,  vient  de  paraître  à  Ra- 
tisbonne,  et  y  fait  une  espèce  de  fortune,  parce  qu’il 
est  naturel  d’adopter  ce  qui  s’accorde  avec  nos  intérêts. 
L’argumentation  de  l’auteur  de  ce  mémoire  est  pé¬ 
nible  et  embarrassée;  il  embrouille  la  matière,  sans 
doute  pour  prouver  aux  ignorants  qu’il  a  raison,  et  pour 
dégoûter  plus  tôt  les  lecteurs  instruits.  S’il  eût  été  de 
bonne  foi ,  il  eût  consulté  les  négociants  de  la  paix  de 
Westphalie,qui  ont  servi  de  base  aux  articles  de  ce  traité  ; 
c’est  là  seulement  qu’on  peut  trouver  la  véritable  explica¬ 
tion?  d’un  traité  ambigu ,  éternel  champ  de  bataille  des 
publicistes  allemands. 

Ces  négociations  et  l’article  de  cession  de  V Alsace  qui 
les  a  suivies ,  prouvent  invinciblement  que  cette  province 
a  été  cédée  à  la  France  par  l'empereur  et  l’Empire ,  avec 
la  suprématie  ,  la  supériorité  territoriale  ,  la  suzeraineté  ; 
en  un  mot,  la  souveraineté  entière  et  ^/e'rtière.  Vainement 
objectera-t-on  que  les  Etats  d’Allemagne  possessionnés  en 
Alsace  ont  continué,  pour  ces  possessions,  les  anciens 
subsides  à  l’Empire  ;  cela  ne  prouverait  rien  contre  la 
souveraineté  de  la  France  ;  car  s’ils  ont  fait  ces  paiements 
2*.  Série,  —  Tome  II, 


de  leur  propre  mouvement,  ils  ont  eu  tort,  et  ils  ne  peu¬ 
vent  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes ,  mais  ils  l’ont  peut- 
être  fait  aussi  dans  la  vue  d’être  conséquents,  après  avoir 
pris  la  précaution  de  se  munir,  aussitôt  après  la  conclusion 
de  la  paix  de  Westphalie,  de  protestations  pour  la  conser¬ 
vation  de  leurs  prétendus  droits. 

M.  de  Nassau  ,  amiral  au  service  de  Russie,  voyage  pour 
les  intérêts  des  princes  et  autres  émigrés  français;  il  est 
venu  à  Vienne  dans  la  nuit  du  11  au  12  de  ce  mois  ;  le 
lendemain  ii  eut  une  audience  de  l’empereur ,  et  une 
longue  conférence  avec  le  prince  de  Knunitz.  Après  avoir 
fait  sa  mission  ici ,  il  compte  aller  à  Berlin. 

On  mande  de  Vienne  que  l’on  y  regarde  la  guerre 
comme  inévitable.  On  regarde  comme  un  augure  certain 
que  le  maréchal  de  Lascy  est  souvent  en  conférence  avec 
le  maréchal  de  Colloredo,  chef  de  toute  l’artillerie.  On 
sait  que  ces  sortes  de  conférences  n’ont  jamais  eu  lieu  qu’à 
l’approche  d’une  guerre. 

Extrait  d’une  lettre  de  Cologne,  le  6  janvier.  —  En 
apprenant  que  l’Assemblée  nationale  a  porté  le  décret 
d’accusation  contre  les  deux  frères  du  roi  M.  de  Condé, 
MM.  de  Galonné,  Mirabeau  (Riquetti)  et  Laqueille,  nous 
recevons  aussi  la  nouvelle  des  transmigrations  des  émi¬ 
grants  français.  La  légion  de  Mirabeau,  consistant  en 
3,000  hommes,  dont  2,000  enrôlés  en  Allemagne,  et  le 
reste  de  Français,  fait  des  mouvements  pour  abandonner 
le  poste  qu’elle  a  occupé  jusqu’à  présent  à  Reiningen.  Les 
émigrés  dans  le  Brisgaw  et  le  margraviat  de  Bade ,  au 
nombre  de  1,500,  ont  aussi  reçu  de  l’ordre  de  se  retirer. 
Mais  où  vont  ces  gens  qui  vivent  comme  des  Arabes  dans 
un  pays  policé.’  Leur  retraite  fait  peu  d’honneur  à  qui 
les  avait  reçus  :  leur  nouvelle  résidence  n’en  fera  pas  da¬ 
vantage  à  qui  se  disposerait  à  les  recevoir.  Il  n’y  a  de 
part  et  d’autre,  ni  courage  ,  ni  bonne  foi,  ni  l’intérêt  du 
malheur,  ni  le  mérite  de  l'hospitalité.  C’est  une  collusion 
manifeste.  On  trompe  la  nation  française  pour  l’accabler 
ensuite.  Mais  que  cette  nation  résiste ,  quel  avenir  pré¬ 
sente  aux  princes  protecteurs  la  fausse  politique  des  cours!.. 
On  dit  ici  que  le  système  de  M.  de  Breteuil  {celui  des 
deux  chambres)  a  lout-à-fait  l’approbation  du  château 
des  Tuileries ,  où  le  roi  et  la  reine  sont  toujours  adonnés 
à  un  parti  très  habile  de  leur  ancienne  noblesse. 

On  nous  écrit  de  Trêves  que  le  nouvel  envoyé  français 
dans  cette  résidence,  tient  à  ce  parti  nobilicr,  et  que  sur¬ 
tout  le  ministre  M.  Delessart,  qui  ne  se  conduit  que  par 
les  conseils  de  l’ex-miuistre  M.  de  Montmorin ,  favorise 
entièrement  le  système  des  deux  chambres.  On  ajoute  que 
M.  de  Sainte-Croix. et  ses  collègues  en  Allemagne,  ont  la 
mission  expresse  de  convertir  les  princes  français  à  cette 
opinion  dont  on  veut  se  servir  pour  un  accommodement 

général,  quand  les  armées  seront  en  présence . On 

parle  d’un  conseil  particulier  et  secret  qui  se  tient  à  Pa¬ 
ris,  et  dont  l’objet  unique  est  la  correspondance  avec 
l’empereur,  qu’il  faut  tenir  au  fait  des  mouvements  et 

des  espérances  favorables  à  la  noblesse  française . Les 

dernières  lettres  que  j’ai  reçues  de  Berlin,  relativement  à 
vos  affaires,  portent  que  si  le  ministre  français  veut  ga¬ 
gner  celte  cour,  il  doit  l’étudier  en  philosophe  autant 
qu’en  politique  habile.  La  Prusse  a  bien  des  raisons  de  ne 

point  vous  faire  la  guerre . M.  le  baron  de  Hertzberg  a 

commencé  par  aimer  la  révolution  française  :  mais  depuis 
le  décret  qui  supprime  la  noblesse,  ne  comptez  plus  sur 

son  zèle .  M.  Bischofwerder  a  la  réputation  d’un  ardent 

partisan  de  la  maison  d’Autriche ,  qui  voit  apparemment 
la  gloire  du  roi  son  maître  dans  l’amitié  de  l’empereur. 
Croyez  qu’il  est  homme  à  le  persuader  au  roi  lui-même,  et 
que  cette  observation  vous  regarde  de  plus  près  que  vous 
ne  le  pensez  ,  etc. 

De  Ratisbonne ,  le  6  janvier.  —  La  lettre  que  la  ville 
de  Nuremberg  a  écrite  aux  djyecteurs  du  cercle  de  Fran- 
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coule ,  touchant  les  procédés  de  la  cour  Palatine  de  Ba¬ 
vière  à  son  égard ,  a  été  distribuée  parmi  les  envoyés  qui 
résident  ici.  Elle  fait  un  détail  de,  toutes  les  démarches 
qu’a  faites  ce  prince,  et  qu’il  continue  de  faire  pour  la 
dépouiller  de  ses  possessions.  Elle  y  représente  que  ces 
vexations  la  mettront  hors  d’état  de  s’acquitter  de  son  con¬ 
tingent,  soit  envers  l’Empire,  soit  envers  le  cercle.  Elle 
supplie  en  conséquence,  que  la  conduite  de  l’électeur  Pa¬ 
latin  ,  et  la  manière  avec  laquelle  elle  doit  se  conduire 
envers  le  cercle ,  soient  l’objet  des  premières  délibérations 
du  cercle  dans  la  prochaine  assemblée  générale  des  États , 
puisqu’il  y  va  de  leur  intérêt. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  24  janvier.  —  Les  nouveaux  impôts 
ordonnés  en  Hollande,  devaient  commencer  à  être  aper¬ 
çus  au  premier  de  l’an;  la  difficulté  de  l’assiette  en  re¬ 
tarde  la  perception  :  c’est  du  moins  ce  que  l’on  dit  dans 
le  public  ;  mais  la  véritable  cause  est  dans  la  disposition 
des  esprits  qui  refusent  en  général  de  se  prêter  à  cette 
surcharge.  L’arrivée  de  M.  Keller,  ministre  prussien,  va 
être  incessamment  suivie  de  celte  de  M.  Staremberg ,  mi¬ 
nistre  impérial.  Le  premier  est  un  homme  du  choix  de  la 
princesse  d’Orange.  On  lui  attribue  beaucoup  de  talents  , 
et  surtout  une  grande  aversion  des  principes  de  la  révo¬ 
lution  française.  Ces  deux  ministres  viennent  pour  mettre 
la  dernière  main  aux  mesures  par  lesquelles  on  doit  s’op¬ 
poser  efficacement  à  la  propagation  de  ces  mêmes  prin¬ 
cipes.  Il  est  question  de  former  des  corps  d’observation , 
qui  seront  répandus  dans  le  Brabant-Hollandais ,  aux  en¬ 
virons  de  Maëstricht ,  Breda,  Turnhout,  etc.  Loin  de  ren¬ 
voyer  les  troupes  allemandes  qu’elle  tient  à  sa  solde ,  la 
république  est  fortement  sollicitée  par  le  prince  stathou- 
der,  à  en  augmenter  le  nombre  de  quelques  régiments. 
Des  négociations  sont  entamées  à  ce  sujet  avec  les  cours 
de  Brunswick  et  de  Cologne.  On  sent  cependant  qu’il  y 
a  quelque  chose  de  monstrueux  dans  cette  alliance  intime 
de  ta  maison  d’Autriche  avec  la  Prusse  et  la  Hollande , 
après  tout  ce  que  ces  deux  dernières  puissances  on  fait  en 
1789,  pour  soulever  les  Brabançons.  Les  gens  sensés  ne 
font  pas  difficulté  de  dire  que  les  contractants  ne  peuvent 
manquer  d’en  être  réciproquement  dupes. 

Si  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  14  de  ce 
mois ,  relatif  au  congrès  très  réel  que  les  puissances  de 
l’Europe  veulent  tenir  au  printemps  prochain,  est  reçu 
dans  les  autres  cours  comme  il  l’a  été  ici ,  la  guerre  n’est 
plus  douteuse.  Les  courtisans  du  palais  statboudérien  s’en 
moquent  ouvertement,  et  les  mauvaises  plaisanteries  ne 
sont  pas  épargnées  contre  cet  acte  de  vigueur  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation  française.  Ils  le  comparent  avec  le 
serment  de  ce  genre  fait  à  Utrecht,  en  1787,  par  les  pa¬ 
triotes,  au  nombre  de  plus  de  10,000  hommes  bien  ar¬ 
més,  qui,  15  jours  après,  furent  mis  en  fuite  et  dispersés, 
sans  avoir  tiré  un  coup  de  fusil,  et  avant  même  d’avoir 
vu  les  Prussiens  ;  se  faisant  au  reste  illusion  sur  la  diffé¬ 
rence  des  deux  situations.  Ce  sont  les  idées  dont  on  berce 
ici  les  agents  des  contre-révolutionnaires ,  et  c’est  avec 
cela  qu’on  s’est  acquis ,  pour  ainsi  dire,  le  droit  de  puiser 
dans  la  caisse  du  fameux  Hop.  —  Un  anciqn  garde-du- 
corps  français  vient  d’arriver  à  la  Haye,  comme  courrier 
des  princes  émigrés.  On  ne  sait  point  encore  quel  est 
l’objet  de  sa  mission  ;  mais  il  a  été  très  fêté  à  la  cour ,  où 
l’on  a  même  passé,  en  sa  faveur,  au-dessus  de  certaines 
formalités  de  l’étiquette  allemande. 

La  cessation  de  l’octroi  de  la  compagnie  des  Indes  oc¬ 
cidentales  ,  et  l’extinction  absolue  de  cette  société  de  com¬ 
merce,  sont  d’un  mauvais  augure  pour  celle  des  Indes 
orientales.  Les  mêmes  causes  qui  ont  fait  périr  l’une,  sub¬ 
sistent  dans  l’administration  de  la  seconde,  et  présagent 
pour  elle  le  même  sort.  Il  serait  même  déjà  décidé  de¬ 
puis  plus  de  trois  ans,  sans  les  efforts  inouis  du  gouver¬ 
nement  et  de  quelques  intéressés  pour  la  soutenir;  mais 
ces  moyens  ,  la  plupart  factices,  et  toujours  du  moment, 
ne  sont  que  des  palliatifs  qui  ferment  pour  quelques  ins¬ 


tants  la  plaie,  et  qui,  loin  de  guérir,  ne  font  qu’aug¬ 
menter  le  mal.  De  ce  nombre  sont  les  nouveaux  impôts , 
dont  une  partie  doit  être  employée  à  raviver  un  peu  la 
caisse  de  la  compagnie  qui,  dans  cette  circonstance  fà- 
cbeuse  d’une  guerre  avec  les  chefs  indiens,  dans  l’île  de 
Ceylan,  au  centre  de  ses  possessions,  éprouve  le  vide  le 
plus  alarmant.  Cependant  le  soulagement  que  la  compa¬ 
gnie  attend  de  cette  portion  qui  lui  est  destinée  dans  les 
contributions  publiques,  paraît  encore  plus  précaire  que 
ses  autres  ressources  ,  toutes  faibles  qu’elles  soient  ;  car 
1"  le  peuple,  du  moins  la  grande  majorité,  semble  se  re¬ 
fuser  opiniâtrement  au  paiement  de  ces  impôts  vraiment 
odieux,  en  ce  qu’ils  pèsent  principalement  sur  les  objets  de 
première  nécessité  ;  et  en  second  lieu,  parce  que  les  besoins 
du  goiivernement  en  Europe  nécessitent  des  dépenses  qui 
ont  déjà  engagé  plusieurs  membres  de  l’Etat  à  enga¬ 
ger  leurs  collègues  à  révoquer  la  disposition  de  faire  par¬ 
ticiper  la  compagnie  au  produit,  fort  incertain,  de  ces 
nouveaux  impôts.  Mais  ce  qui  achève  de  rembrunir  le 
tableau,  et  qui  effraie  même  les  citoyens  pour  la  suite, 
outre  la  diminution  des  ventes  et  des  retours;  c’est  l'ai¬ 
sance  avec  laquelle  les  commissaires  nommés  par  l’Etat 
pour  arranger  les  affaires  de  la  compagnie  occidentale  ont 
fait,  on  peut  le  dire,  banqueroute,  en  déclarant  aux  in¬ 
téressés  qu’ils  n’auraient  que  30  pour  cent  de  leur  capi¬ 
tal,  et  cela,  non  en  argent,  mais  en  obligations  qui,  elles- 
mêmes  déjà  discréditées,  ne  présentent  qu’une  perspective 
trop  probable  de  la  perte  de  l’entier.  Telle  est ,  au  juste , 
la  situation  des  choses  à  cet  égard.  Des  hommes  soudoyés 
peuvent  en  tracer  différemment  le  tableau  ;  mais  la  vérité 
est  une,  et  si  l’on  parvient  à  la  voiler,  ce  n’est  pas  pour 
longtemps. 


VAUIÉTÉS. 

Au  Rédacteur  de  la  partie  politique. 

Bouillon,  ce  20  janvier  1792. 

Un  ami  vient  de  m’envoyer.  Monsieur,  le  n°  9  de 
votre  estimable  feuille,  où  se  trouve,  dans  un  article  de 
Bruxelles ,  un  extrait  de:  registres  des  Etats  de  Brabant 
des  années  1789  et  1790,  J’y  lis ,  avec  étonnement ,  deux 
articles  ;  les  voici  : 

«  Ordonné  de  payer  aux  Etats  de  Liège',  pour  avoir  le 
libre  passages  des  troupes  . .  80,000  florins. 

Idem  ,  à  M.  le  bourgmestre  de  Liège,  EabVy,  pour  sa 
protection .  32,000  florins. 

L’énonciatif  du  premier  est  aussi  notoirement  absurde 
qu’il  est  faux.  Le  temps,  les  circonstances  où  se  trouvaient 
les  Liégeois  et  les  Belges,  lors  du  passage,  prouvent  assez 
que  CCS  derniers  n’ont  pas  été  dans  le  cas  de  l’àcheter. 
La  vérité  du  fait  est  que  les  Etats  de  Liège,  n’ayant  point, 
pour  soutenir  la  justice  de  leur  cause  et  rèpousscr  leurs 
oppresseurs,  le  secours  de  riches  abbayes,  furent  obligés 
de  solliciter  des  emprunts.  On  nous  en  promit  plusieurs; 
on  nous  trompa  par  des  vues  et  des  manèges  odieux  ,  qu’il 
est  inutile  de  détailler  ici.  Un  personnage  en  grand  crédit 
à  Bruxelles  nous  procura,  sous  la  quittance  des  trois  Etats, 
un  prêt  de  80,000  fl.,  faible  ressource  pour  nos  besoins! 
mais  qui  nous  fut  cependant  très  utile  pour  le  moment. 
J’en  ai  témoigné  dans  le  temps  toute  ma  reconnaissance  à 
la  personne  qui,  j’en  suis  persuadé,  n’avait  pu  faire  plus. 
Je  souhaiterais  qu’elle  trouvât  à  propos  de  rendre  publi¬ 
ques  toutes  les  lettres  que  je  lui  ai  écrites. 

Quant  au  second  article,  qui  me  regarde  personnelle¬ 
ment,  je  lui  donne  le  démenti  le  plus  éclatant,  quel  que 
soit  l’auteur  de  cette  calomnie,  de  quels  grade  et  rang 
qu’il  puisse  être,  je  le  traduis  pour  le  plus  malhonnête  et  le 
plus  lâche  des  hommes,  et  je  ne  daigne  pas  à  présent  en 
dire  davantage. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  l’estime  due  à  vos  talents  et 
à  votre  patriotisme ,  etc,  pAnaY. 
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M.  Lacépècle,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  :  • 

Nisme.<,  20  janvier  1792. 

«  Ce  n’est  qn’aujourcl’liui  que  j’ai  pu  parvenir  à 
avoir  les  extraits  en  forme  des  pièces  on  procédures 
faites  parles  juges-de-paix,  officiers  de  police  de-  celte 
ville;  vous  y  verrez  ,  i’'  la  preuve  bien  précise  d'nnc 
conspiration  contre  l’Etat  ;  que  cette  conspiration 
émane  de  la  ville  d’Arles  ;  3“  que  les  nommés  André, 
dit  Faviau  ,  originaire  d’Avignon,  et  Roustan  cadet,  de 
la  ville  de  Beaucaire ,  sont  coupables  d’enrôlement 
pour  la  contre-révolution  ,  4^  que  les  citoyens  patriotes, 
soit  de  la  ville  d’Arles,  soit  des  villes  voisines,  sont  in¬ 
sultés,  et  ne  sont  pas  meme  en  sûreté  dans  la  ville 
d’Arles. 

«Je  suis  occupé  à  faire  informer  par-devant  lespiges- 
de-paix,  officiers  de  police,  tics  cantons  de  Saint-Gii  - 
les  et  Beaucaire,  de  divers  délits  commis  à  Arles,  envers 
des  citoyens  patriotes,  et,  pour  ainsi  dire,  au  vu  et  su 
de  la  municipalité  ,  ce  qui,  je  pense,  est  propre  à  dé¬ 
montrer  la  nécessité  d’obliger  le  pouvoir  exécutif  à  en¬ 
voyer  des  troupes  dans  cette  inalbeureuse  ville,  et  à  y 
faire  un  désarmement  général.  Cela  mérite  d’autant 
plus  d’attention,  que  nous  savons  ^très  positivement 
qu’on  se  dispose  k  faire  revivre  le  camp  de  Jalès  ,  que 
déjà  il  y  a  eu  une  insurrection  à  Cbambonas,  que  deux 
gendarmes  nationaux  et  deux  soldats  de  Dauphiné  ont 
été  tués  ,  que  la  ville  des  Vans  est  menacée  ,  et  que  le 
directoire  du  département  a  été  obligé  d'y  faire  avancer 
hier  même  des  troupes. 

»  André,  dit  Faviau,  et  Roustan  cadet,  sont  détenus 
en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  du  juge-de-paix  ;  il  n’en 
a  pas  donné  connaissance  au  directeur  du  juré  d'accu¬ 
sation,  parce  que  le  crime  paraît  être  de  la  compétence 
de  la  haute  cour  nationale,  et  il  se  trouve  classé  dans 
les  articles  II  et  III ,  seconde  section  du  titre  I®*'  du 
code  pénal. 

»  11  est  instant  d’endonnerconnalssanceà  ÉAssemblée 
nationale,  qui  décidera  si  les  prévenus  doivent  être  en¬ 
voyés  à  Orléans  ,  ou  jugés  par  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Gard,  Si  la  loi  peut  se  concilier  avec  le 
vœu  public  de  cette  contrée,  le  tribunal  criminel  du 
département  pourrait  être  chargé  de  l’instruction  de 
cette  affaire. 

»  Il  y  a  encore  deux  accusés  ,  Pierre  Auras  fils,  et 
Merréfils;  Tun  et  l’autre  ont  été.  engagés  à  Arles;  et 
une  lettre  de  Pierre  Auras  à  sou  père  ,  transcrite  dans 
la  procédure,  établit  que  son  engagement  était  fait  à 
l’inspiration  de  l'abbé  Castan,  pour  la  garde  aristocrate 
d’Arles.  Ces  deux  accusés  doivent-ils  être  classés  comme 
les  précédents?  Je  crois  essentiel  de  le  faire  décider 
aussi  par  l’Assemblée  nationale.  S/f'né  :  BlANCPASCAL, 
accusateur  public  du  département  du  Gard.  » 

M.  Router  :  On  vous  a  dit  dernièrement  qu’il 
existait,  depuis  Perpignan  jusqu’à  Avignon,  une  coa¬ 
lition  qui  n’a  pour  but  que  d’exciter  la  guerre  civile. 
Cela  n’est  malheureusement  que  trop  vrai.  Je  de¬ 
mande  que ,  pour  déjouer  les  complots  des  ennemis 
intérieurs,  plus  dangereux  peut-être  et  plus  à  craindre 
encore  que  ceux  du  dehors,  toutes  les  municipalités 
du  royaume  soient  tenues  de  faire  un  recensement 
exact  de  tous  leurs  habitants,  et  de  prendre  la  note  de 
toutes  les  familles  qui  ont  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
allidés  à  Coblentz  et  en  Espagne,  afin  que  si  la  guerre 
civile  venait  à  éclater,  on  pdt  prendre  des  mesures 
contre  leurs  perfides  intelligences.  (Les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.) 

M,  Charrier  :  En  appuyant  la  motion  du  préopi¬ 


nant,  je  demande  que  le  comité  de  législation  nous 
fasse  lundi  son  rapport  sur  le  recensement  général. 
On  vient  de  vous  lire  une  dénonciation  importante  ; 
il  faut  qu’elle  soit  renvoyée  à  un  comité ,  pour  être 
promptement  examinée. 

IM.  Cambon  :  Il  y  a  cinq  jours  qu’il  a  été  rendu  un 
décret  pour  ordonner  au  ministre  de  l’intérieur  de 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  ville  d’Arles.  Par 
quelle  fatalité  les  ministres  n’exécutent-ils  jamais  les 
décrets  qui  leur  demandent  des  comptes?  (Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.) 

L’x\ssemblée  renvoie  la  lettre  de  l’accusateur  pu¬ 
blic  de  INîmes ,  aux  comités  de  législation  et  de  sur¬ 
veillance  ,  pour  en  faire  le  rapport  mardi ,  en  même 
temps  que  de  l’affaire  d’Avignon. 

Le  rapport,  sur  le  recensement,  est  ajourné  àlundi. 
On  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens  de  Bou¬ 
logne-sur-Mer,  qui  félicitent  l’Assemblée  sur  son  dé¬ 
cret  du  1/1  janvier. 

La  mention  honorable  en  est  ordonnée. 

M.  Merlin  :  Je'propose  à  l’Assemblée  de  décréter 
que  le  ministre  delà  guerre  est  autorisé  à  faire  vendre 
à  rcnclière  les  vieux  affûts  de  canons  et  autres  usten¬ 
siles  hors  d’usage ,  qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux 
du  royaume,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
aux  préparatifs  de  la  guerre. 

Cet  proposition  est  écartée  par  la  question  préa¬ 
lable. 

M.  ViisxENT  jeime  :  Le  comité  des  domaines  vous 
a  fait  un  rapport,  et  proposé  un  projet  de  décret  re¬ 
lativement  aux  biens  possédés  par  le  ci-devant  ordre 
de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel.  Il  s’agit  de  ren¬ 
trer  dans  la  propriété  de  5  à  6  millions,  qu’il  est  inu¬ 
tile  de  laisser  entre  des  mains  ennemis.  Je  demande 
que  vous  ajourniez  la  discussion  de  ce  projet  de  dé¬ 
cret  à  jour  fixe. 

M.  Charrier  :  Cet  ordre  n’est  pas  le  seul  qui  se 
trouve  supprimé  par  la  constitution.  En  adoplant  des 
mesures  partielles ,  nous  allons ,  comme  l’a  éprouvé 
l’Assemblée  constituante,  exposer  les  biens  de  ces  or¬ 
dres  au  gaspillage.  Je  demande  que  le  comité  des  do¬ 
maines  fasse  mardi  soir  un  rapport  sur  toutes  les  con¬ 
grégations  séculières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre¬ 
mière  lecture  de  différents  projets  de  décrets  de  ce 
comité,  concernant  la  liquidation  de  divers  offices  de 
judicature  et  de  maîtrises  de  perruquiers. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ramond,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  fait 
un  rapport  relatif  à  la  pétition  de  deux  Français , 
qui,  établis  en  Espagne ,  et  obligés  d’en  sortir  pour 
avoir  refusé  d’abandonner  leur  patrie ,  en  prêtant  le 
serment  exigé  par  le  cédule  du  roi  d’Espagne,  ont 
demandé  à  l’Assemblée,  l’un  un  secours  de  600  liv., 
l’autre  de  ZiOO  liv.  pour  se  retirer  dans  leur  famille. 
Le  rapporteur  propose  en  conséquence  à  l’Assemblée 
de  décréter ,  après  avoir  adopté  l’urgence,  qu’il  sera 
délivré  par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  i"  à  M.  Jean 
Guillez,  perruquier,  la  somme  de  400  liv.,  pour  l’ai¬ 
der  à  retourner  à  Pau ,  sa  patrie  ;  2"  et  à  M.  Fran¬ 
çois  Bernard,  chirurgien,  celle  de  600  liv. ,  pour  se 
retirer  dans  la  ci-devant  province  de  Bourgogne ,  où 
il  est  né. 

L’urgence  et  projet  de  décret  sont  adoptés. 

M.  Ramond,  au  nom  du  même  comité,  présente 
un  rapport  sur  l’arrrestation  faite  à  Bayonne  d’un  ca¬ 
pitaine  de  recrues  levées  à  Liège  pour  le  compte  de 
l’Espagne ,  embarquées  à  Ostende  ,  et  jetées  pai-  un 
coup  de  vent  entre  le  Saint-Esprit  et  Bayonne.  Les 
municipalités  de  ces  lieux ,  alarmées  de  quelques  pro¬ 
pos  de  deux  ou  trois  de  ces  recrues  qui,  pour  se  sous¬ 
traire  sans  doute  à  leur  engagement ,  répandaient  que 
leur  chef  était  un  aristocrate ,  firent  arrêter  ce  chef, 
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Mais  le  directoire  d«  département  des  Landes  s’est 
convaincu  et  par  son  propre  examen ,  et  par  la  récla-^ 
mation  du  lieutenant-général  pour  le  roi  d’Espagne , 
que  ces  inquiétudes  étaient  mal  fondées.  En  consé¬ 
quence,  le  rapporteur  propose  de  décréter,  après  avoir 
déclaré  l’iirgcnce  et  applaudi  à  la  vigilance  des  mu¬ 
nicipalités  de  Bayonne  et  du  Saint-Esprit,  et  à  la  sa¬ 
gesse  du  directoire  du  département  des  Landes,  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  plus  longue  arresta¬ 
tion  (le  M .  capitaine  de  ces  recrues  jetées  sur  la 

côte  de  Bayonne. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  avec  l’iirgencc. 

M.*‘*  :  Vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire  de 
vous  présenter,  le  1"  janvier,  un  rapport  sur  les  gardes 
des  ports  de  la  ville  (le  Paris.  Le  comité  n’a  pu  s’en 
occuper  ;  et  comme  ce  corps  est  très  utile ,  indispen¬ 
sable  même  pour  la  gai'de  des  ports,  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  d’en  prolonger  provisoirement  l’exis¬ 
tence  jusqu’au  1"  avril  prochain. 

L’Assemblée  accorde  cette  prolongation. 

M.  Broussonnet  :  Vous  avez  renvoyé  à  ce  soir  la 
discussion  de  deux  articles  proposés  ce  matin  par 
W.’.Faucbet,  au  nom  du  comité  de  surveillance  ,  rela¬ 
tivement  à  la  détention  illégale  de  plusieurs  Français 
en  Espagne,  et  notamment  à  Tortose.  Je  demande 
que  la  discussion  s’ouvre  sur  ces  articles. 

M.  Faucbet  monte  à  la  tribune ,  et  relit  le  premier 
de  ces  articles. 

M.  Brissot  :  Le  pacte  de  famille  qui  existait  entre 
la  France  et  l’Espagne  a  été  violé  par  la  cédule  et  par 
les  deux  lettres  du  roi  d’Espagne  au  roi  des  Français. 
Votre  comité  diplomatique  doit  vous  faire,  la  semaine 
prochaine ,  un  rapport  sur  nos  griefs  contre  le  gou¬ 
vernement  d’Espagne,  et  non  contre  les  Espagnols.  Je 
demande  que  la  question  qui  s’agite  en  ce  moment 
soit  ajournée  jusqu’après  le  rapport  du  comité  diplo¬ 
matique.  (On  applaudit.) 

Cet  ajournement  est  décrété. 

AI.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l’extraor¬ 
dinaire  des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
adressées  à  l’Assemblée  par  les  entrepreneurs ,  cons¬ 
tructeurs  et  ouvriers  des  paroisses  de  Saint-Sulpice , 
Saint-Philippe-du-Roule  et  des  Capucins  de  la  Chaus- 
sée-d’Antin ,  pour  être  remboursés  de  leurs  avances 
montant  à  plus  de  800,000  livres,  et  propose  de  dé¬ 
créter  que  la  trésorerie  nationale  paiera  à  ces  entre¬ 
preneurs  ,  constructeurs  et  ouvriers,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  de  287,000  livres  qui  lui  sera  dé¬ 
livrée  par  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Le  rapporteur 
demande  que  la  deuxième  lecture  de  ce  projet  de 
décret  soit  ajournée  à  huitaine. 

M.“*  :  Il  est  dangereux  de  faire  une  loi  particu¬ 
lière.  Tl  y  a  dans  tous  les  départements  des  ouvriers 
qui ,  pour  de  très  petites  sommes  ,  sont  obligés  d’at¬ 
tendre  le  très  long  période  de  la  liquidation.  J’ai 
porté  moi-même  au  comité  les  titres  de  150  livres  de 
créances  à  partager  entre  une  trentaine  de  parties 
prenantes.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité ,  et  qu’il  fasse  un  rapport  général 
où  il  s’occupe  surtout  de  faire  acquitter  ces  dettes 
criardes. 

AI.  Lequinio  :  Il  y  a  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne  plusieurs  gendarmes  nationaux  qui, 
depuis  trois  ans,  sont  en  avance,  envers  l’Etat ,  d’ar¬ 
gent  tiré  de  leur  poche,  et  qui  ne  peuvent  obtenir 
leur  liquidation.  Je  réclame  pour  eux  la  sollicitude 
de  l’Assemblée  et  l’attention  du  comité. 

AI.  Charrier  :  Il  est  bien  important  que  le  co¬ 
mité  de  liquidation  présente  un  projet  qui  coule  bien 
vite  à  fond  toutesles  créances  pour  faits  de  bâtiments; 
car  les  bâtiments  ont  toujours  été  une  source  de  dé¬ 
prédations. 

AI.***  :  Je  connais  quelques-uns  des  entrepreneurs 
qui  réclament  le  rembourseioent  de  leurs  avances; 


je  sais  que  si  on  ne  les  pale  pas ,  ils  ne  pourront  plus 
faire  travailler ,  et  j’assure  que  s’ils  demandent  de 
grosses  masses,  c’est  pour  les  répartir  entre  un  grand 
nombre  d’ouvriers. 

M.  Dorisy  :  Il  est  inutile  d’entreprendre  aujour¬ 
d’hui  de  faire  des  motions  sur  un  nouveau  mode  de 
liquidation.  Je  sais  qu’on  peut  en  établir  un  meilleur  ; 
mais  le  comité  a  dû  suivre  la  marche  prescrite  par 
les  décrets.  Je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à  rajourne- 
ment  du  projet  du  comité  ;  vous  aurez  plus  de  temps 
pour  y  réfléchir. 

L’Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.***  :  L’Assemblée  constituante  a  ordonné,  par 
différents  décrets,  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
prendraient  des  mesures  pour  faire  rentrer  au  trésor 
public  les  sommes  dont  il  a  été  lésé,  et  par  AI.  Ga¬ 
lonné,  et  par  la  famille  Polignac,  et  par  M.  Despa- 
gnac,  pour  l’échange  du  comté  de  Sancerre.  Ces 
sommes  s’élèvent  à  près  de  deux  millions.  Je  de¬ 
mande  que  sous  trois  jours  l’Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  de  l’exécution  de  ces  décrets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

AI.  AIosneron  ,  au  nom  du  comité  d’agriculture 
et  de  commerce  ;  Vous  avez  déjà  décrété  les  trois 
premiers  articles  (l’un  projet  de  décret  relatif  aux  for¬ 
malités  à  remplir  par  les  municipalités  des  ports  où 
il  se  fait  des  expéditions  ou  chargements  de  grains. 
Le  quatrième  article  a  été  lu  à  la  dernière  séance  du 
soir.  Il  tend  à  borner  la  faculté  des  transports  des 
grains  aux  seuls  ports  de  Toulon  et  de  la  Ciotat.  Les 
réflexions  qui  vous  ont  été  développées  par  AI.  Tarbé, 
contre  les  dangers  d’établir  des  commis  des  douanes 
dans  les  ports  francs  de  Dunkerque,  Bayonne  et  Alar- 
seille,  ont  engagé  votre  comité  à  supprimer  cet  arti¬ 
cle  ,  et  à  y  substituer  les  suivants  : 

4°.  Dans  les  temps  où  la  sortie  des  grains  est  prohi¬ 
bée ,  il  ne  pourra  en  être  introduit  dans  les  ports  de 
Dunkerque  et  de  Bayonne ,  que  la  quantité  nécessaire 
à  la  consommation  de  ces  deux  villes. 

5o.  Cette  Introduction  ne  pourra  être  faite  que  sous 
l’inspection  de  commissaires  placés  .à  l’entrée  extérieure 
de  ces  ports  francs.  Attendu  que  la  franchise  de  Alar— 
sellle  n'est  que  partielle  ,  les  articles  I  ,  II  et  lll  de  ce 
décret  seront  exécutés  dans  les  ville  et  port  de  Alarseille. 

AI.  Tarbé  :  Comme  la  franchise  de  Bayonne  n’e¬ 
xiste  que  sur  un  côté  de  la  rivière,  et  que  le  faubourg 
du  Saint-Esprit  en  est  exempt ,  cela  donne  lieu  tous 
les  jours  à  une  infinité  de  contraventions  qui  font 
soulFrir  la  France  entière,  et  occasionnent  dans  di¬ 
vers  départements  les  plus  grands  malheurs.  Pour 
les  éviter,  je  proposerais  c{ue  les  négociants  de  Dun¬ 
kerque  et  Bayonne  qui  voudraient  exporter  des  grains 
à  l’étranger,  fussent  tenus  d’en  passer  leur  déclaration. 

AI.***  :  La  consommation  de  Dunkerque  est  de 
Ù0,000  radières.  Cette  ville  contient  30,000  habi 
tants.  Lorsqu’il  n’y  a  pas'de  prohibition,  le  négociant 
qui  veut  expédier  pour  l’étranger  est  obligé  de 
faire  sa  déclaration  à  la  douane  ,  sans  quoi  son 
chargement  serait  compris  dans  les  Ù0,000  ra¬ 
dières.  Ainsi,  les  mesures  que  propose  AI.  Tarbé 
sont  déjà  exécutées  à  Dunkerque. 

AI.  Tabbé  :  Je  demande,  en  ce  cas,  qu’il  soit  fait  un 
article  exprès  qui  dise  que  la  municipalité  de  Dun¬ 
kerque  nommera  un  commissaire  pour  surveiller  les 
expéditions  de  grains. 

Al.  AIosneron  :  Voici  un  article  qui  conciliera  toutes 
les  opinions  :  «  Les  municipalités  de  Bayonne  et  de 
Dunkerque  seront  tenues  de  nommer  un  commis¬ 
saire,  conformément  aux  trois  premiers  articles.  » 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Celui  qui  concerne  Alarseille  est  décrété. 

Al.  Tarbé  :  Je  demande  à  proposer,  comme  article 
additionnel,  qu’il  ne  sera  expédié  des  grains  pour  les 
îles  de  Noirmoutier,  de  Klié  et  d’Olérou,  que  sur  le 
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certificat  des  directoires  des  départements  de  qui  dé¬ 
pendent  ces  îles. 

.  Dklmas  :*Jc  demande  que  tous  les  articles  ad¬ 
ditionnels  soient  renvoyés  aux  comités,  pour  en 
rendre  compte. 

M.  Lagrévole  :  Il  y  a  déjà  six  semaines  que  ce 
projet  de  décret  est  à  la  discussion.  Si  vous  le  ren¬ 
voyez  encore  au  comité,  la  discussion  s’éloignera  en¬ 
core  ,  et  cependant  plusieurs  départements  méridio¬ 
naux  soullrent  et  paient  le  pain  cinq  sous  la  livre. 

L’article  additionnel  proposé  par  M.  Tarbé  est 
adopté. 

Id.  Tardé  :En  voici  un  autre  bien  simple.  Je. de¬ 
mande  que  pour  le  commerce  des  grains ,  conformé¬ 
ment  aux  ordonnances,  il  ne  puisse  être  fait  d’em- 
barquement  ni  de  débarquement  avant  et  après  le 
coucher  du  soleil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Broussonnet  :  Je  demande  que  pour  éviter  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  le  prix  et  la  qualité, 
des  grains ,  il  soit  fait  mention  dans  les  acquits  à  cau¬ 
tion  de  la  qualité  et  de  la  nature  des  grains  expédiés 
d’un  port  à  un  autre,  et  qu’il  soit  joint  à  chaque  car¬ 
gaison  un  sac  plombé  pour  constater  qu’il  n’y  a  été 
fait  aucun  changement. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement, 

M.  Roux  :  Je  propose  que  le  ministre  de  l’intérieur 
soit  chargé  de  faire  imprimer  tous  les  quinze  jours  le 
tableau  du  prix  des  grains  dans  tous  les  marcliés  du 
royaume. 

Celte  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa¬ 
lable. 

M.  Tardé  :  Pour  empêcher  l’inexécution  du  décret 
que  vous  venez  de  rendre ,  voici  un  nouvel  article  que 
je  propose  :  Seront  les  précédents  articles  exécutés,  à 
peine  par  les  préi)Osés  de  destitution  de  leurs  places. 

M.  Ducos  :  Cette  peine  est  déjà  prononcée  en  gé¬ 
néral  par  un  article  de  la  loi  sur  les  douanes.  Je  de¬ 
mande  donc  la  question  préalable  sur  cette  mesure 
particulière. 

I\i.  Tardé  :  Je  demande  au  moins  que  les  poursui¬ 
tes  ,  dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  cir¬ 
culation  des  grains ,  soient  faites  par  les  procureurs 
des  communes. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

IM.  iMosneron  :  Voici  le  dernier  article  du  projet  du 
comité; 

Il  tera  fait  une  inslruclion  en  peu  de  mots,  pour 
rappeler  au  peuple  les  principes  de  la  libre  circulation 
des  grains.  Celte  instruction  sera  imprimée  et  envoyée 
<lans  tous  les  directoires  de  district ,  (jui  la  feront  affi- 
clter  dans  les  endroits  les  plus  apparents  du  chef-lieu  , 
et  lire  au  prAne  ,  les  dimani:hes  et  fêtes. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Broussonnet  ;  Je  sais  que  plusieurs  membres 
ont  fait  des  instructions.  Je  crois  que  l’Assemblée  ne 
doit  pas  en  décréter  une,  mais  plutôt  engager  ses 
membres  à  publier,  à  répandre  celles  qu’ils  ont  fai¬ 
tes:  j’en  ai  aussi  composé  une  que  j’ai  fait  connaître 
par  la  voix  d’un  journal.  Je  demande  donc  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  cet  article. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibé¬ 
rer  sur  le  dernier  article  du  projet  du  comité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  dimanche  29  JANVIER. 

M.  IlouYER  :  La  lecture  du  procès-verbal  me  donne 
occasion  d’observer  que  le  roi ,  par  sa  lettre  lue  hier 
à  l’Assemblée,  désigne  comme  inconstitutionnelles 
les  invitations  què  l’Assemblée  nationale  lui  avait 
adressées  dans  une  déclaration.  Celte  conduite  n’est 
pas  généreuse  ;  nous  avions  mieux  accueilli  les  ob¬ 
servations  que  le  roi  nous  avait  faites  dans  son  der¬ 


nier  discours.  Il  ne  devrait  pas  témoigner  tant  de 
répugnance  pour  ces  communications  fraternelles 
que  l’Assemblée  voulait  ouvrir  avec  lui.  Je  demande 
que  M.  le  président  soit  tenu  de  lui  écrire  une  lettre 
pour  lui  représenter  cette  considération  et  pour  lui 
faire  voir  que  l’invitation  de  l’Assemblée  était  très 
constitutionnelle. 

M.  Mouysset  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  la  proposition  du  préopinant  ;  elle  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu’à  rompre  l’harmonie  des  pouvoirs , 
qu’à  élever  un  procès  par  écrit  entre  le  corps  légis¬ 
latif  et  le  roi.  Car  vous  lui  écrirez  que  votre  invita¬ 
tion  était  constitutionnelle ,  il  vous  répondra  que  non  ; 
et  il  est  de  l’intérêt  public  de  ne  pas  agiter  dans  ce 
moment  cette  question. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  présente 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’accorder  une 
avance  de  150,000  liv.  à  la  ville  d’Angers. 

La  seconde  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  à  hui¬ 
taine. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
sur  l’olfre  faite  par  les  tilles  de  Sainte-Clair,  à  la  mu¬ 
nicipalité  de  Montferrand ,  de  céder  la  moitié  des  bâ¬ 
timents  de  leur  communauté  pour  l’emplacement  de 
riiôpital  de  cette  ville ,  et  de  donner  gratuitement 
leurs  soins  aux  malades.  —  Le  comité  propose  d’au¬ 
toriser  la  translation  de  l’hôpilal  et  de  confirmer  à 
cet  égard  les  délibérations  du  district  et  du  départe¬ 
ment,  appuyées  de  l’avis  du  ministre  dé  l’intérieur. 
11  propose  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée  adopte 
pour  première  lecture. 

M.’**:  Un  ci-devant  bénédictin,  M.  Orelly,  avait 
depuis  long-temps  dirigé  ses  méditations  vers  les 
arts  utiles ,  et  ses  recherches  l’ont  conduit  à  plusieurs 
découvertes  ;  mais  le  despotisme  monacal  ne  lui  avait 
pas  permis  de  les  mettre  au  jour.  Rentré  dans  le 
monde,  il  a  prêté  le  serment  des  prêtres  constitu¬ 
tionnels  ;  et  il  a  donné  des  preuves  de  patriotisme  en 
les  aidant  gratuitement  dans  leurs  fonctions.  Ami  des 
arts  et  des  sciences  ,  il  a  refusé  toutes  les  places  qui 
lui  étaient  proposées  dans  la  hiérarchie  sacerdotale. 
Choqué  des  défauts  et  de  la  faiblesse  des  moulins  à 
vent ,  et  des  dépenses  des  moulins  à  eau ,  des  dom¬ 
mages  qu’ils  occasionnent  en  dégradant  les  proprié¬ 
tés  riveraines ,  en  arrêtant  le  cours  des  fleuves ,  en 
fixant  l’air  par  la  rétention  des  eaux ,  il  a  inventé  une 
machine  beaucoup  plus  commode  et  moins  dispen¬ 
dieuse.  —  L’air  comprimé  est  son  seul  moyen.  L’em¬ 
ploi  de  son  moulin  par  tout  le  royaume  produirait 
une  économie  de  plusieurs  milliers  de  sacs  de  farine 
par  an  :  ce  modeste  savant  ne  demande  aucune  ré¬ 
compense.  Il  prie  l’Assemblée  de  faire  examiner  son 
travail  par  des  artistes  exempts  de  toutes  préventions, 
et  il  otfre  de  diriger  lui-même  la  construction  d’un 
modèle  de  sa  maciiine.  Je  demande  que  cette  inven¬ 
tion  soit  renvoyée  à  l’examen  du  bureau  de  consulta¬ 
tion  des  arts. 

Ce  renvoi  est  décrété  : 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  délibé¬ 
ration  des  citoyens  de  Paris,  réunis  dans  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  ainsi  conçue  : 

«  L’Assemblée  gêru'i-ale  tle  la  seclion  de  la  CroïK- 
Ronge  ,  convoquée  sur  la  pétition  fie  5o  citoyens  actifs, 
et  réunie  dans  l’église  des  Prémonirés  ,  lieu  ordinaire 
de  ses  séances  ,  présidée  par  M,  Lebrun  ,  et  M.  Beau- 
preux  tenant  la  plume  ,  la  délibération  suivante  a  été 
prise  : 

X)  La  section  de  la  Croix-Rouge,  iuslemcnt  af(ligc‘e 
des  maux  Incalculables  que  peut  entraîner  la  fermen¬ 
tation  populaire  qui  vient  d’éclater  à  raison  du  surhaus- 
semenl  des  denrées  coloniales  ,  occasionné  par  des 
hommes  sans  morale  et  sans  principes,  convaincue  que 
les  lois  prohibitives  contie  toute  denrée  qui  ne  porterait 
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pas  le  caraclère  de  première  nècessilé  ,  seraient  injus- 
tes  et  immorales,  qu’elles  pourraient  produire  un  effet 
opposé  à  celui  qu’on  en  attendrait,  de'clare  à  l’unani¬ 
mité  qti’elle  renonce  formellement,  quanta  présent ,  en 
ce  qui  la  concerne  ,  à  l’usage  du  sucre  et  du  café.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Laisse  à  l’opinion  publi¬ 
que  le  soin  de  venger  les  citoyens  des  excès  de  ces 
monopoleurs  égoïstes,  qui,  par  leurs  spéculations 
cruelles  ,  sont  les  premiers  et  les  seuls  auteurs  des  cala¬ 
mites  publiques  ;  invite  let  47  autres  sections  et  tous  les 
citoyens  de  la  capitale  à  imiter  un  exemple,  qui  ne 
laisserait  aux  accapareurs  d’autre  punition  de  leur 
crime  que  le  désespoir  et  la  honte.  (On  applaudit.) 

»  La  présente  délibération  sera  imprimée  ,  affichée 
et  communiquée  à  l’Assemblée  nationale,  le  a8  janvier 

I  yga  ,  etc.» 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  adresse 
au  procès-verbal. 

On  demande  qu’elle  soit  envoyée  aux  83  départe¬ 
ments. 

M.***:  Je  m’oppose  h.  cette  proposition.  L’usage  du 
sucre  et  du  café  u’est  pas  dans  nos  départements  aussi 
général  et  aussi  babituel  qu’à  Paris.  Ce  n’est,  je  crois, 
que  dans  cette  ville  que  ces  denrées  sont  devenues  de 
seconde  nécessité. 

JM.  Broüssonnet  :  La  délibération  qui  vient  d’être 
lue  sera  un  exemple  de  plus  que  les  pauvres  auront 
donné  aux  gens  riches,  et  il  importe  que  ces  exemples 
se  multiplient  et  obtiennent  une  grande  publicité. 

II  n’y  a  que  les  gens  riches,  ceux-là  précisément  qui 
peuvent  acheter  le  sucre  et  le  café  à  quelque  prix 
qu’ils  soient,  qui  saisissent  l’occasion  de  ce  surhausse¬ 
ment  pour  calomnier  la  révolution. 

L’Assemblée  ordonne  l’envoi  de  la  délibération 
dans  tous  les  départements. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétionnaircs. 

Des  citoyens  de  Paris  demandent  que  le  décret  de 
l’Assemblée  constituanie,  qui  considère  les  monnaies 
d’or  et  d’argent  ou  de  papiers,  comme  des  denrées  et 
des  objets  de  commerce  ,  soit  révoqué.  2  '.  Que  les 
billets  de  confiance  soient  retirés  de  la  circulation,  et 
que  jusqu’à  leur  remboursement,  les  administrateurs 
des  caisses  particulières  soient  gardés  à  vue. 

Une  députation  de  plusieurs  citoyens  et  gardes  na¬ 
tionaux  de  Paris  est  introduite. 

L’Orateur  de  ta  députation  .-Nous  venons  vous  re¬ 
mercier  de  la  déclaration  noble  et  courageuse  que  vous 
avez  faite  le  14  de  ce  mois.  INous  aussi,  nous  jurons 
de  ne  souffrir  aucune  modification  à  la  constitution, 
î^ous  sommes  tous  des  citoyens  vivant  de  notre  tra¬ 
vail  ,  et  grâce  à  la  simplicité  de  notre  état,  la  fran¬ 
chise  est  notre  caractère.  Nous  périrons  plutôt  que  de 
violer  un  serment  fait  sous  les  auspices  de  la  liberté... 
Nous  venons  vous  dénoncer  des  actes  arbitraires, 
exercés  à  Paris  contre  les  soldats  du  centre.  Un  grand 
nombre  d’entre  eux  ont  été  poursuivis ,  proscrits  par 
des  hommes  qu’une  faction  ennemie  a  portés  à  l’état- 
major,  qui  n’ont  pour  service  que  quelques  années  de 
bassesses  dans  les  anti-chambres  des  ministres,  et  qui, 
payés  par  nous,  ont  peut-être  déjà  vendu  au  despo¬ 
tisme  les  forces  qui  leur  sont  confiées  pour  la  défense 
de  la  liberté.  (  Les  tribunes  et  plusieurs  membres  de 
l’Assemblée  applaudissent.)  Comme  au  mois  de  juillet 
1789,  nous  sommes  entourés  de  nos  plus  perfides 
ennemis.  Us  sont  dans  nos  murs.  Votre  vigilance  et 
votre  fermeté  peuvent  seules  leur  opposer  une  force 
invincible.  Quant  à  nous,  nous  sommes  les  mêmes 
qu’en  1789  ;  et  quand  vous  le  voudrez,  nous  vous  en 
donnerons  des  preuves.  (On  applaudit.)  Nous  n’osons 
vous  proposer  un  parti  ;  si  les  soldats  patriotes  qui 
ont  été  indignement  chassés,  sont  réintégrés ,  la  per¬ 
sécution  les  attend.  Nous  pensons  qu’il  pourrait  être 
formé  un  nouveau  bataillon  de  gendarmerie  nationale 
dans  laquelle  ils  pourraient  être  reçus* 


IM.  le  président  répond  aux  députés,  et  les  admet  à 
la  séance. — Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  mi¬ 
litaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
des  volontaires  nationaux  du  1"  bataillon  du  dépar¬ 
tement  de  ffhône-et-Loire,  dont  voici  un  extrait  : 

«  Les  volontaires  du  de'partement  de  Rhône-ct-Loire, 
en  garnison  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
n  eussent  pas  ose  demander  le  changement  qu’ils  dési¬ 
raient  en  silejice  ,  s’ils  eussent  cru  pouvoir  y  être  aussi 
utiles  en  maintenant  la  tranquillité  puhirque,  que  ceux 
qui  sont  auprès  'des  frontières  ;  mais  la  situation  des 
choses  a  changé  de  lace,  et  l'espérance  de  la  guerre  lui 
fait  sentir  coruhieri-il  est  douloureux  pour  des  patriotes 
qui  SC  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie,  d’être  loin 
des  frontières  les  plus  menacées.  11  a  donné,  constam¬ 
ment  l’exemple  de  la  plus  grande  subordination.  Les 
bataillons  les  premiers  lormés  doivent  aussi  marcher  les 
premiers,  et  le  premier  bataillon  de  Rhône-et-Loire , 
formé  dans  une  ville  immense  et  riche  ,  fort  de  son 
respect  pour  les  propriétés  ,  autant  que  de  son  ardeur 
pour  la  délense  de  la  liberté  ,  croit  exercer  un  droit  en 
demandant  à  être  placé  dans  les  departements  les  plus 
exposés  à  la  guerre.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  :  L’Assemblée  a  déjà  renvoyé  une  sem¬ 
blable  pétition  au  pouvoir  exécutif.  Sans  doute  les 
généraux  s’empresseront|  d’employer  un  bataillon 
qui  a  donné  l’exemple  de  l’empressement  le  plus  pa¬ 
triotique,  du  plus  grand  dévouement,  et  surtout  de  la 
discipline,  sans  laquelle  on  ne  peut  vaincre. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Un  habitant  de  la  partie  du  Sud  de  Saint-Domingue 
se  présente  à  la  barre,  sous  les  vêtements  de  prison¬ 
nier.  Il  se  plaint  d’avoir  été  enlevé  de  son  habitation, 
traîné  dans  les  prisons,  et  embarqué  pour  France  par 
un  ordre  arbitraire  du  commandant  militaire  de  celte 
province.  Il  ajoute  qu’il  n’a  ét>rouvé  ce,  traitement 
inique  que  pour  s’êlre  mis  à  la  tête  de  200  citoyens 
blancs,  passant,  avec  l’approbation  delamunici])aliié 
des  Çayes,  un  concordat  avec  les  gens  de  couleur 
pour  la  sûreté  de  leurs  propriétés.  Il  demande  des 
secours ,  et  offre  de  faire  au  comité  colonial  une  dé¬ 
position  motivée  sur  les  causes  des  troubles  de  la  co¬ 
lonie.— Plusieurs  membres  demandent  une  mention 
honorable  de  cette  pétition  au  procès-verbal. 

Un  marchand  de  Pondichéry ,  fondé  de  pouvoirs 
d’une  maison  de  commerce,  se  plaint  des  vexations 
du  gouverneur  de  cet  établissement,  et  demande  des 
avances  pour  poursuivre  auprès  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ,  la  cassation  d’un  arrêt  qu’il  annonce  avoir  été 
dicté  par  le  despotisme  de  ce  gouverneur,  pour  spolier 
cette  maison  de  commerce  de  toutes  ses  propriétés. 

Un  citoyen  fait  hommage  à  l’Assemblée  d’une  dé¬ 
couverte  matbématiqire. 

M.  Broüssonnet  :  L’Assemblée  a  déjà  renvoyé  plu¬ 
sieurs  découvertes  dont  il  lui  a  été  fait  hommage ,  au 
bureau  des  inventions.  Ce  bureau  dé  consultation  est 
en  effet  le  jury  des  arts.  Je  demande  que  la  décou¬ 
verte  annoncée  par  le  pétitionnaire  lui  soit  renvoyée. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  con¬ 
sultation. 

Un  autre  pétitionnaire ,  M.  Parrois,  ci-devant  pre¬ 
mier  sergent  dans  une  des  compagnies  d’artillerie  des 
volontaires  de  Hainault,  demande  le  renvoi  au  même 
bureau  de  consultation  de  plusieurs  découvertes, 
telles  que  celles  d’une  batterie  de  retranchements 
portative  ;  d’une  calotte  du  poids  de  deux  onces,  en 
état  de  résister  aux  coups  de  sabre,  et  de  garantir  du 
contre-coup  sans  charger  la  tête;  de  plusieurs  autres 
armures  du  môme  métal,  destinées  au  même  usage, 
soit, pour  les  hommes,  soit  pour  les  chevaux;  d’une 
forme  de  broquette  ou  cheval  de  frise ,  portant  trois 
pointes;  d’une  nouvelle  formation  de  mastic ,  mis  en 
usage  par  la  municipalité  de  Paris  ;  et  d’une  méthode 
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pour  lîconomiser  les  charbons  dans  les  forges ,  etc.  Il 
donne  pour  garantie  de  ces  difl'érentes  découvertes, 
l'approbation  de  MM.  Lafayetie  ,  Gouvion,  Boufüers, 
Crubliers-d’Opter  ,  et  de  plusieurs  autres  membres 
des  deux  Assemblées  nationales. 

Ces  découvertes  sont  renvoyées,  comme  les  pré¬ 
cédentes,  au  bureau  des  arts. 

M.  Guiraut,  citoyen  de  Bordeaux,  présente  une 
pétition  dont  voici  l’extrait  : 

«  C’est  au  nom  de  la  loi,  au  nom  du  bien  public,  et 
comme  auteur  de  l’art  logographique,  que  je  me  pré¬ 
sente.  Le  Ix  juin  1789,  après  avoir  créé  la  partition 
l’aisonnée  de  cet  art,  j’écrivis  à  M.  Bailly,  doyen  de  la 
chambre  des  communes,  pour  le  prier  de  communi¬ 
quer  mes  moyens  à  l’Assemblée.  Renvoyé  au  comité 
de  réglement,  j’y  présentai  mes  moyens  le  20  juillet 
aussi  1789,  et  il  m’en  est  resté  un  titre  très  authen¬ 
tique.  Je  fis  graver  mes  procédés  ;  ils  allaient  repa¬ 
raître  sous  tes  yeux  de  l’Assemblée,  lorsque,  le  5  juin 
1790,  M.  Roussel,  a  qui  j’avais  déjà  communiqué 
depuis  très  long-temps  mes  idées  sur  cette  matière, 
se  présenta  avec  quelques  personnes  pour  demander 
une  tribune.  Le  21  juillet  suivant,  l’Assemblée  natio¬ 
nale  agréa  l’hommage  que  je  lui  lis  de  ma  gravure  , 
sous  le  titre  de  secrélariat  national...  Ayant  appris 
que  le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  s’occu¬ 
pait  d’une  loi  sur  les  inventions  et  découvertes,  je 
crus  devoir  attendre ,  et  pour  me  mettre  à  même  de 
jouir  d’une  manière  incontestable  du  bénéfice  de  cette 
loi,  je  üs  insérer  à  mes  frais  mes  moyens  dans  le 
Journal  de  Paris.  Le  15  novembre,  les  personnes  qui 
font  aujourdlmi  le  Journal  Logographique  obtinrent 
nne  tribune...  J’ai  obtenu,  le  27  décembre  dernier, 
mon  brevet...  Malgré  ce  titre,  je  me  trouve  en  concur¬ 
rence  avec  la  société  qui  fait  le  journal  logographe  ; 
et  cependant  les  auteurs  de  ce  journal  ne  se  disent  point 
les  inventeurs  de  l’art  logographique;  je  trouve  au  con¬ 
traire  que  je  le  suis.  Les  obligations  qu’ils  avaient  con¬ 
tractées  envers  l’Assemblée  nationale  n’ont  jamais  été 
remplies.  Mes  moyens ,  s’ils  eussent  été  bien  exécu¬ 
tés,  pouvaient  réaliser  ces  promesses;  on  devait  en 
attendre  un  vrai  logographe  ,  l’expression  simple  et 
fidèle  dQ  chaque  orateur ,  tandis  qu’on  ne  possède 
qu’un  journal  rédigé  et  très  inexact.  J’ai  perfectionné 
cet  art  au  point  qu’on  peut  aujourd’hui  écrire  et 
imprimer  un  discours  à  l’instant  où  il  se  prononce.  * 
Connu  par  différentes  inventions  utiles,  vous  voyez 
en  moi  l’auteur  du  tableau  d’appel  nominal,  du  ta¬ 
bleau  scrutateur,  et  d’un  logoscope,  dont  je  viendrai 
sous  peu  vous  faire  hommage.  Ami  des  sciences  et 
des  arts,  je  le  suis  plus  encore  du  bien  public  et  de 
la  vérité  ;  je  vous  ai  exposé  mon  droit ,  la  loi  me  le 
garantit.  Veuillez  m’en  donner  l’exercice  dans  le  lieu 
de  vos  séances,  en  m’accordant  une  tribune.  » 

M.  Laureau  :  C’est  par  l’opposition  et  les  effets 
du  talent  que  nous  pouvons  juger  entre  le  lographe 
actuel  et  celui  qui  se  prétend  le  véritable  auteur  de 
l’invention.  L’expérience  nous  éclairera  sur  ce  fait;  la 
vérité  et  les  arts  y  gagneront.  Je  crois  qu’on  ne  peut 
se  dispenser  d’accueillir  la  demande  du  pétitionnaire, 
et  je  fais  la  motion  expresse  de  lui  accorder  une  tri¬ 
bune  pareille  à  celle  connue  sous  le  nom  de  tribune 
du  logographe. 

M.  Borie  :  Vous  venez  d’entendre  le  pétitionnaire 
par  l’organe  d’un  défenseur  officieux, ’et  cette  méthode 
qui  pourrait  s’accréditer,  blesserait  peut-être  par  la 
suite  l’intérêt  des  pétitionnaires  les  moins  aisés,  qui 
ne  peuvent  pas  lire  eux-mêmes  leur  pétition.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’à  l’avenir  un  de  MM.  les  secrétaires 
prenne  la  peine  de  lire  les  pétitions  que  les  citoyens 
admis  à  la  barre  ne  pourront  pas  lire  eux-mêmes, 
ou  qu’un  membre  de  l’Assemblée  s’offre  à  cet  effet , 
parce  qu’il  est  intéressant  que  les  pétitionnaires  n’aient 
jamais  besoin  d’interjnédiaive  pour  arriver  à  se  faire 


entendre  ;  c’est  surtout  pour  la  classe  indigente  du 
peuple  que  je  crois  devoir  faire  cette  demande. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  fond  de  pétition 
renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Vaquier  fait  hommage,  par  une  adresse,  du’pro- 
Cès- verbal  des  assemblées  tenues  à  Paris  par  les  dé¬ 
putés  qui  ont  représenté  les  gardes  nationales  à  la  fé¬ 
dération  du  14  juillet  1790.  Il  annonce  que  les 
dépenses  d’un  séjour  de  dix-huit  mois,  qui  l’a  éloigné 
de  ses  travaux  littéraires,  le  forcent  à  faire  violence  à 
son  désintéressement,  pour  demander  l’indemnité 
qui  doit  être  le  prix  et  la  récompense  de  tout  travail 
national,  et  surtout  un  travail  approuvé  par  une  déli¬ 
bération  de  l’Assemblée  constituante.  — Il  fait  hom¬ 
mage  à  l’Assemblée  de  son  ouvrage  intitulé  :  La 
France  régénérée ,  projeté  aussi  sous  les  auspices 
de  l’Assemblée  constituante,  et  qu’il  annonce  devoir 
être  l’Encyclopédie  de  la  révolution,  le  recueil  de 
toutes  les  lois,  le  tableau  de  toutes  les  richesses  com¬ 
merciales  et  agricoles  de  la  P'rance. 

Des  députés  ,  des  citoyens  de  Paris ,  composant  le 
bataillon  de  l’Ile-Saint-Louis,  présentent  une  adresse 
ainsi  conçue  : 

«Nous  venons  unir  nos  serments  à  celui  que  vous  avez 
prêté  le  i4  de  ce  mois  ;  nous  voulons  la  constitution  , 
toute  la  constitution,  rien  que  la  constitution.  Un  autre 
objet  encore  nous  amène  :  nous  avons  dans  notre  section 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  refusent  à  la  fois  et 
de  taire  leur  service  personnel  dans  la  garde  nationale, 
et  de  payer  les  frais  de  leur  remplacement.  Nous  solli¬ 
citons  un  décret  qui  autorise  les  juges-de-paix  à  pro¬ 
noncer  les  condamnations  de  paiement.  La  loi  sur  l’or¬ 
ganisation  des  gardes  nationales  dit  que  ceux  qui  ne 
feront  pas  personnellement  leur  service,  seront  taxés 
sur  un  mandement  du  directoire  de  district.  Cette  marche 
est  très  lente,  et  les  citoyens  qui  font  le  service  en  rem¬ 
placement  ont  ordinairement  besoin  d'en  recevoir 
promptement  le  salaire.  Ils  sont  obligés  de  s’adresser 
à  la  municipalité  qui,  surchargée  d’occupations,  diffère 
souvent  de  leur  donner  le  certificat  avec  lequel  ils  doivent 
se  présenter  au  district.  Muni  du  mandement  du  dl — 
recioire ,  ils  sont  encore  obligés  d’attendre  que  la  mu¬ 
nicipalité  en  ait  poursuivi  le  paiement ,  et  ils  perdent  à 
ces  courses  un  temps  bien  plus  long  que  celui  dont  ils 
réclament  le  paiement.  Nous  savons  qus  c’est  au  corps 
législatif  qu’il  appartient  d'exempter  du  service  ceux 
qui  ont  droit  à  cette  exemption  ;  mais  nous  croyons  que 
c’est  au  citoyen  à  prouver  qu’il  est  légalement  exempté, 
et  que  lorsqu’il  ne  présente  pas  un  certificat  du  direc¬ 
toire  de  département,  c’est  au  juge-de-palx  seul  à  pro¬ 
noncer  le  paiement  de  la  contribution  dont  le  citoyen 
qui  ne  fait  pas  son  service  est  débiteur  envers  celui  qui 
le  remplace.  » 

M.  Brodssonnet  ;  Je  crois  queJ!  l’Assemblée  doit 
prendre  en  très  grande  considéraiion  la  pétition  qui 
lui  est  présentée.  La  révolution  a  été  faite  par  le 
peuple,  et  elle  est  encore  soutenue  par  le  peuple,  et 
les  gens  riches  ne  servent  pas  et  refusent  de  payer. 
Le  peuple,  quoiqu’il  souffre,  ne  se  plaint  pas,  et  il 
n’y  a  que  les  sangsues  publiques  qni  s’engraissent  de 
sa  misère  qui  osent  se  plaindre. 

L’assemblée  ordonne  l’ajournement  de  la  pétition  à 
jeudi  soir. 

M.  Charles  Bourbon  de  Créquy  demande ,  confor¬ 
mément  aux  pétitions  déjà  présentées  par  lui  à  l’As¬ 
semblée,  des  indemnités  provisoires  pour  les  vexa¬ 
tions  qu’il  a  éprouvées  de  l’ancien  gouvernement,  en 
attendant  que  sa  réhabilitation  soit  faite. 

Un  autre  pétitionnaire,  s’annonçant  sous  le  nom  de 
M.  Tournier,  et  comme  ci-devant  sergent-major  du 
régiment  de  la  Guadeloupe ,  lit  une  adresse  dont 
voici  l’extrait  : 

«  La  révolution  a  fait  plus  d’un  martyr;  je  suis  de 
ce  nombre.  Ancien  militaire  ,  dévoué  à  ma  patrie,  q[ue 
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]’aî  servie  17  années,  j’ai  fait  plusieurs  campagnes; 
la  «lernière  guerre  ,  mes  services  m’onl  fait  distinguer 
par  mes  oflicicrs  ,  m’ont  procuré  le  grade  de  sergent- 
major,  et  la  conduite  d’une  compagnie  dans  le  régi¬ 
ment  de  la  Guadeloupe. 

»  Aies  occupations  militaires  me  laissaient  quelqties 
moments  de  loisir,  que  j’employais  à  visiter  plusieurs 
citoyens  honnêtes  de  celte  ville  ;  dans  le  nombre  de 
ceux-ci  était  M.  Bosque  ,  avocat  généralement  estimé  , 
connu  par  scs  talents  et  le  zèle  qu’il  mettait  depuis 
plusieurs  années  à  se  sacrifier  pour  défendre  les  mal- 
lieureux  contre  l’oppression  du  gouvernement  de  cette 
île. 

x>  Je  ne  vis  aucun  Inconvénient  à  fréquenter  la  mai¬ 
son  d’un  homme  que  le  public  prisait  beauconp  ,  tant 
par  son  désintéressement  que  par  son  habileté.  Je  fus 
instruit  chez  lui  de  la  révoluiiofi ,  au  mois  d’octobre  de 
la  même  année,  par  les  papiers  publics.  A  celte  époque, 
ce  citoyen  me  proposa  ,  et  à  plusieurs  autres  individus  , 
de  former  une  assemblée  de  citoyens  de  la  colonie  , 
afin  d’adresser  les  hommages  et  les  doléances  des  colons 
de  Tabago  à  l’Assemblée  constituante  ,  de  porter  la 
cocarde  tricolore  ,  et  d’ouvrir  une  souscription  destinée 

secourir  les  veuves  et  les  orphelins  de  ceux  qui 
avalent  perdu  la  vie  sous  les  murs  de  la  Bastille  ,  le 
juillet  t7b9,  en  défendant  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

»  'l'elles  furent  les  propositions  qui  donnèrent  lieu  à 
une  assemblée  de  citoyens  qui  se  tint  au  Port-Louis  de 
Tabago  ,  et  à  laquelle  j'al  assisté  deux  fois. 

■»  Qui  l’aurait  cru  ,  qu'une  démarebe  qui  secondait 
le  vœu  général,  dût  m’attirer  un  genre  de  persécution 
des  plus  inouïs  ? 

»  Ce  fut  pour  avoir  fréquenté  la  maison  de  M.  Bos— 
que  ,  et  m’être  présenté  deux  fois  à  une  assemblée  d’hon¬ 
nêtes  citoyens  et  paisibles  que  l’on  m'arrêta  ,  le  a8  octo¬ 
bre  I  7I59,  le  même  jour  cassé  de  mon  grade  de  sergent- 
major,  malgré  les  vives  instances  et  les  représentations 
retirées  que  firent  les  Français  auprès  de  A'I.Jabal, 
commandant  de  cette  colonie  ;  remis  de  nouveau  dans 
un  caebot ,  chargé  de  fers ,  mes  officiers  ne  s’y  présen¬ 
taient  que  pour  me  séduire  ,  en  me  disant  que  le  seul 
moyen  d’éviter  l’animadversion  du  régiment,  était  de 
charger  MAI.  Bosque  et  Grclier.  Ma  résistance  aux 
insinuations  criminelles  de  mes  officiers  produisit 
mon  malheur. 

»  Celte  conduite  ,  de  laquelle  je  m’honore,  me  fit 
tirer  de  mon  cachot  ,  huit  jours  après  ,  pour  me  faire 
passer  aux  verges.  .  . .  Trois  fois  je  succombai  sous  leurs 
coups  ;  .  .  .  ma  chair  était  en  lambeaux.  .  .  .  Mon  der¬ 
nier  soupir  était  prêt  à  s’exhaler.  ,  .  .  sans  que  mon 
étal  excitât  la  commisération  de  mes  bourreaux  ;  l’es¬ 
poir  de  ma  mort  prochaine  assurait  l'impunité  de  leur 
crime  :  mon  tempérament  fut  assez  vigoureux  pour 
résister,  et  ma  santé  revint....  n  élas  !  ce  ne  fut  que 
pour  être  replongé  de  nouveau  dans  dans  un  cachot  et 
aux  lers  ,  tel  que  je  l’avais  été  daus  mon  lit  à  l'bôpital ,' 
lorsque  j’y  fut  porté  en  sortant  de  sous  les  verges. 

»  f.es  officiers  du  bataillon  apprirent  alors  l’affer¬ 
missement  de  la  révolution  ;  ils  craignirent  le  châtiment 
justement  mérité  de  leur  crime.  Pour  s’y  soustraire  ,  ils 
me  firent  conduire  à  la  Guadeloupe ,  et  mettre  au  petit 
cachot. 

«  Six  mois  après  mon  supplice,  et  .à  cent  lieues  de 
Tabago  ,  ils  m’accusèrent  d’avoir,  lors  de  ma  résidence 
au  Port- Louis  ,  rogné  la  monnaie  coupée  :  celte  accu¬ 
sation  enfantée  dans  le  crime,  ne  put  trouver  de  pro- 
sélilcs.  Les  témoins  se  contredirent ,  et  mes  officiers  qui 
étalent  mes  accusateurs  et  mes  juges,  ne  purent  parve¬ 
nir  à  rendre  un  jugement  qui  eût  quelque  apparence 
de  légalité. 

»  Ils  m’embarquèrent  pour  la  France  ,  et  pour  prix 
de  mes  services,  me  délivrèrent  une  cartouche  infamante 
comme  chef  de  sédition  ,  et  comme  accusé  d’avoir  altéré 
la  monnaie. 

»  Depuis  que  je  suis  à  Paris  ,  je  me  suis  adressé  à 
M.  la  1  Aizcrnc  ,  ministre  de  la  marine  ,  pour  obtenir 
justice  ,  et  je  n’al  pu  y  parvenir. 


»  Tels  «ont  les  fait»  que  j’avats  à  vous  dénoncer  : 
tenu  captif,  je  n’ai  pu  me  procurer  les  pièces  de  celle 
inique  procédure  ,  je  ne  puis  déposer  sur  le  bureau  les 
certificats  de  bonne  conduite  qui  attestent  mes  ser¬ 
vices. 

«  Je  ne  réclame  que  l’honneur  de  servir  ma  patrie  ; 
dix-sept  années  de  services ,  dans  le  cours  desquelles 
s’est  trouvé  une  guerre  où  je  me  suis  distingué  ,  doi¬ 
vent  m’y  avoir  donné  quelques  droits. 

»  Je  supplie  donc  l’Assemblée  de  m’accorder  du  ser¬ 
vice  dans  les  troupes  de  ligne  en  France  avec  le  môme 
grade  que  j’occupais  dans  le  régiment  de  la  Guade¬ 
loupe. 

»  (^ue  le  ministre  ,  chargé  de  cette  partie  ,  me  fasse 
remplacer  par  une  cartouche  honorable,  la  cartouche 
infamante  qui  m’a  été  délivrée. 

»  Et  j’abandonne  à  la  censure  publique  les  crimes  de 
mes  oppresseurs. 

»  Je  suis  français,  et  j’aime  l’honneur  plus  que  ma 
vie;  mon  sang,  s’il  le  faut,  lavera  les  cicatrices  que 
m’ont  faites  mes  bourreaux.  (^On  applaudit.) 

Deux  autres  pétitionnaires  demandent ,  l’un  au 
nom  de  trois  cents  citoyens,  des  indemnités  pour  Ré- 
né-Louise  Andu,  détenue  pendant  plusieurs  mois 
comme  accusée  dans  l’affaire  du  5  octobre  1789  ; 
l’autre ,  l’examen  pour  le  comité  militaire ,  d’une 
lance  en  forme  de  canon  de  fusil ,  qu’il  annonce  pou¬ 
voir  être  d’un  usage  très  formidable  contre  la  cava¬ 
lerie. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  soit  au  pouvoir  exé¬ 
cutif,  soit  aux  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  -  -Demain  CoUnette 
à  la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Tar¬ 
tuffe,  suivie  de  la  3e  représentallnn  du  J.ietour  du  Mari. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  Fausse  Ma¬ 
gie,  cl  V Amoureux  de  quinze  ans. 

LhÉATRE  h  rANÇAIS,  rue  de  Richelieu.——  Aujourd’hui 
ITntrigue  epistolaire,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l’E¬ 
cole  des  Mères,  en  un  acte. 

Théâtre  de  lame  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
--  Aujourd’hui  la  34®  représentation  de  Loddiska,  opéra 
français  en  3  actes. 

THEATRE  DE  M“'  MoNTANSiER  ,  au  Palais-Royal.- 
Aujourd’hui  les  Subtilités  de  M.  Patelin  l’Avocat, 
opéra  bouffon,  suivi  du  Débat  des  Muses,  et  du  Cocher 
supposé' 

TheatrE  du  Marais  ,  rue  Couture- Sainte-Cathe¬ 
rine.  -  Aujourd’hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
.Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AmbiGU-ComiQUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au¬ 
jourd’hui  laForét  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  à’’ Annette  et  Lubin,  opéra  comi¬ 
que,  et  des  Trois  Léandre. 

'fiiEATRE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd’hui  la  3o  représentation  de  l’Ecole  des  Epouses, 
comédie  en  3  actes  suivie  .Jérôme  Pointu,  et  du  Père 
Gérard  de  retour  h  sa  ferme. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui 
Geneviève  de  Brabant,  opéra  en  1  actes  et  sa  suite  en  1 
acte,  précédé  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  duYaudeville,  me  de  Chartres.-Aujoiir- 
d'hui  la  4*  représenl.atlon  des  Quatre  Coins,  pastorale 
en  Vaudeville,  suivie  de  Cassandre  oculiste,  et  de  la 
première  de  la  Matinée  et  la  Veillée  villageoises,  opéra 
comique  par  MM.  Plis  et  Barré. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou/n  Révolution  pa¬ 
cifique  ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  du  Milicien,  opéra 
bouffon. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Sainl-Thoroa«-du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny,  n®  17. 


N.  30.  Siijjplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  30  Janvier. 


MELANGES. 

Le  i3  janvier  179I1  l’Asscrable'e  constituante,  d’après 
un  rapport  du  comité  de  constitution  fait  sur  une  péti¬ 
tion  des  auteurs  ,  imprimée  et  présentée  six  mois  aupa- 
vatit  ,  a  reconnu  que  de  toutes  les  propriétés  ,  la  plus 
sacrée  était  celle  du  génie;  en  conséquence  ,  elle  a  ex¬ 
pressément  décrété  qu’aucun  ouvrage  dramatique  ne 
pourra  être  représenté  sur  aucun  théâtre  public  ,  dans 
toute  l’étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  for¬ 
mel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  pèine  de  confiscation ,  etc. 
l.es  directeurs  de  troupes  ,  accoutumés  depuis  long¬ 
temps  à  vexer  les  auteurs  de  toutes  les  manières  ,  et  à 
s’emparer  de  leurs  ouvrages  sans  les  payer  ,  se  sont  re¬ 
mués  en  tous  sens  pour  éluder  cette  loi,  à  laquelle  ils 
ont  commencé  par  ne  pas  se  soumettre.  Ils  ont  feint  de 
croire  que  le  décret  ne  regardait  que  les  pièces  imprimées 
ou  gravées  avant  le  i3  janvier.  Les  auteurs  ont  présente 
une  nouvelle  pétition,  et  l’Assemblée  constituante  a 
décrété  de  nouveau,  le  19  juillet  de  la  même  année, 
que  les  pièces,  même  imprimées  ou  gravées  avant  le  dé¬ 
cret  du  i3  janvier,  ne  pourraient  être  représentées  sans 
le  consentement  des  auteurs. 

(Qu’ont  fait  les  directeurs  ?  En  bons  citoyens  ils  de¬ 
vaient  d  abord  se  soumettre  à  la  loi,  sauf  à  réclamer 
ensuite  contre  elle.  Point  du  tout,  ils  ont  trouvé  plus 
commode  de  la  violer,  et  c'est  dans  cet  état  de  rébellion 
qu  lie  osent  se  présenter  aux  législateurs  pour  demander 
des  lois  nouvelles.  Attaqués  dans  les  tribunaux  ,  ils  ont 
cabalé  auprès  des  juges  pour  les  engager  à  ne  porter 
aucun  jugement.  Ils  ont  obtenu  de  la  plupart  d  entre 
eux  cette  faveur  qu  ils  ont  reconnue  par  tous  les  moyéus 
qui  sont  en  leur  pouvoir.  Par  exempte,  à  Bordeaux,  les 
juges  de  district ,  pour-prix  d’un  déni  de  justice  prolongé 
pendant  dix  mois ,  ont  reçu  le  cadeau  de  leurs  entrées  , 
et  les  magistrats  qu'on  ne  voyait  jamais  au  spectacle  ,  y 
sont  maintenant  tous  les  jours.  Il  faut  en  excepter  unseul, 
M.  Broebon,  homme  Intègre  et  d'une  exacte  probité. 

Les  directeurs  ne  s’en  sont  pas  tenus  là;  ils  se  sont 
coalisés  d’un  bout  à  l’autre  ,  et  sont  venus  à  Paris  pré-, 
senler  une  pétition  à  l’Assemblée  législative,  sous  pré¬ 
texte  qu'ils  n’avaient  pas  été  entendus  lors  des  deux 
premiers  décrets  portés  à  six  mois  l’un  de  l’autre.  Ils 
ne  prétendent  pas  moins  qu  à  faire  révoquer  ces  deux 
décrets  de  rAssernblée  constituante  et  à  continuer  de 
dépouiller  leurs  auteurs  de  leurs  propriétés. 

Tous  leurs  moyens  se  réduisent  à  deux.  Le  premier, 
sur  lequel  iis  ont  le  moins  insisté,  parce  qu’eux-mèmes 
sans  doute  en  ont  senti  le  ridicule  ,  (et  ils  le  font  valoir 
néanmoins  auprès  des  juges  qu’ils  ont  pour  amis)  c'est 
que  les  auteurs  forment  une  corporation,  et  la  preuve 
qu’ils  en  donnent,  c'est  qu’un  grand  nombre  de  ces 
mêmes  auteurs  ont  choisi  le  même  agent  pour  stipuler 
leurs  Intérêts  et  recevoir  ce  qui  leur  est  dû  dans  chaque 
vitle  où  il  y  a  spcctacb;,  et  que  cet  agent  a  proposé  un 
mode  de  perception  non  pas  égal,  mais  proportionnel 
cl  uniforme  à  tous  les  tliéâtres.  Ainsi  des  créanciers  qui 
s'unissent  chez  un  même  notaire,  formeraient  une  cor¬ 
poration  !  la  parité  est  parfaite. 

Le  second  moyen  des  directeurs  est  qu’ils  soutiennent 
que. tout  ouvrage  dramatique,  dès  qu’il  est  public  par 
la  vole  de  la  gravure  ou  de  l’impression,  devient  par 
cela  seul  une  propriété  publique.  Dès  que  j'ai  aciieté, 
disent-ils,  un  exempilaire  d’un  livre  ou  d’une  pièce  de 
théâtre,  il  m’appartient  ;  j’en  puis  faire  ce  que  je  veux, 
s.tns  être  obligé  d'en  rendre  compte  au  vendeur.  On 
leur  à  objecté  que  s’il  en  était  ainsi,  l’acquéreur  d’un 
seul  exemplaire  de  l’Encyclopédie,  par  exemple,  aurait 
le  droit  de  la  faire  réimprimer  à  son  profit.  Lroirait-on 
qu’ils  ont  répondu  par  raffirmative  ?  Une  semblable 
réponse  n’admettait  aucune  réplique.  Heuredsement 
elle  est  si  absurde  qu  elle  n  en  a  pas  besoin. 

Cette  proposition  des  directeurs  a  fait  naître  dans  le 
comité  d ’instruct ion  ‘  pub hque  ,  auquel  cette  affaire  a 
été  renvoyée,  un  nouvel  examen  des  propriétés  litté¬ 
raires.  Il  ît  été  reconnu  que  les  auteurs  draniatiques  ont 


sur  los  leurs  deux  droits  très  différents  et  très  distincts; 
celui  de  la  représentation  et  celui  de  l’impression,  et 
que  la  cession  qu’ils  ont  pu  faire  de  l’un  de  ces  droits 
n’emporte  nullement  la  perle  de  l'autre,  dont  rien  ne 
peut  les  priver. 

Les  directeurs  sentant  bien  la  nullité  de  leurs  moyens, 
ont  tâché  d’y  suppléer  par  des  considérations.  Ils  sont 
parvenus  à  appitoyer  sur  leur  sort  une  partie  des  mem¬ 
bres  (le  ce  comité,  et  l’on  doit  demander  une  indem¬ 
nité  pour  eux,  en  faveur  de  quelques  pièces  pour 
lesquelles  ils  ont  fait  de  la  di'pense  ;  comme  si  les  au¬ 
teurs  voulaient  leur  ôter  la  jouissance  de  ces  mêmes 
pièces,  ou  comme  si  la  modique  rétribution  qu'ils  exi¬ 
gent  privait  les  directeurs  des  bénéfices  sur  lesquels  ils 
ont  droit  de  compter.  Les  théâtres  de  Paris  comptent 
avec  les  autours,  et  ce  ,  pendant  les  représentations  , 
leurs  dépenses,  et  cependant  ces  théâtres  éprouvent  des 
chutes,  tandis  que  les  autres  n’établissant  que  les  pièces 
qui  ont  eu  du  succès  à  Paris,  sont  à  l’abri  de  ce  dang'er. 

SI  l’Assemblée  nationale  pouvait  faire  fléchirun  prin¬ 
cipe  devant  des  considérations,  à  qui  croirait-elle  de¬ 
voir  des  indemnités,  ou  aux  directeurs  qui  ont  dépouillé 
les  auteurs  pendant  un  siècle,  ou  à  ces  mêmes  auteurs 
qui  ont  toujours  été  lésés? 

L’Assemblée  sait  ce'  qu’elle  doit  aux  gens  de  lettres 
qui  furent  de  tous  temps  les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté  ;  elle  sait  ce  qu’elle  doit  surtout  à  la  justice,  et 
elle  ne  détruira  point  deux  décroîs  de  l’Assoniblée  cons¬ 
tituante,  portés  apr-ès  le  plus  mûr  examen,  lorsqu’ils 
tendent  à  rétablir  le  plus  sacré  des  droits  ,  celui  de  la 
propriété. 

Au  rédacteur  du  Moniteur  Universel. 

•  Embrun,  le  i  jour  de  Tannée'  179'-’. 

Je  croyais,  iVIonsieiir,  qu’après  avoir  anéanti  les 
assertions  calomnieuses  précédemment  répandues  con¬ 
tre  moi,  mes  ennemis  ,  honteux  de  l’issue  de  leurs  per¬ 
fides  entreprises,  seraient  réduits  au  silence  ;  mais  les 
efforts  de  leur  ruéchancelé  surpassent  tout  ce  qu’il  pa¬ 
raissait  probable  d’en  attendre'.  Il  a  été  inséré,  par  leurs 
Instigatioris,  dans  une  feuille  de  la  Gazette  de  Paris, 
publiée  le  ai  du  mois  de  décembre  dernier,  une  nou¬ 
velle  diatribe  contre  moi  ;  quelques  personnes  penseront 
peut-être  que  j’aurais  dû  n'y  faire  aucune  réponse  ;  mais 
un  fait  Intéressant  pour  les  troupes  françaises  y  est  an¬ 
noncé,  et  je  crois  que  c’est  pour  moi  un  deioir,  soit  à 
l’égard  de  celles  que  j’ai  eu  1  honneur  de  commander, 
soit  à  l’égard  de  celles  que  j’ai  l’honneur  de  comman¬ 
der  dans  ce  njoment,  soit  enfin  à  l’égard  de  la  totalité 
de  l’armée,  de  faire  connaître  publiquement  tout  ce 
qui  peut  avoir  r.apport  à  1  allégation  de  ce  fait  insidieu¬ 
sement  présenté  dans  la  diatribè  dont  il  s'agit.  Ce  n’est 
donc  pas  une  réponse  que  je  mepropose  de  faire  à  l’au¬ 
teur  de  la  Gazette  de  Paris,  mais  c  est  pour  la  totalité 
de  mes  frères  d’armes,  et,  en  particulier,  pour  ceux 
dont  j’ai  reçu,  pour  ceux  dont  je  reçois  journellement 
encore  les  marques  les  plus  touchantes  d’estime,  de 
confiance  et  d’attachement,  que  je  vais  donner  les  ex¬ 
plications  suivantes. 

En  suite  des  dispositions  concertées  entre  MAI.  les 
médiateurs  de  la  France,  députés  par  le  roi  et  la 
municipalité  d  Avignon,  il  avait  été  procédé  flans  le 
commencement  du  mois  de  juillet  dernier  à  une  nou¬ 
velle  organisation  et  élection  d’officiers  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  celte  ville,  cl  dans  le  courant  du  même  mois, 
AlAL  les  médiateurs  y  avaient  fait  entrer,  pour  y 
tenir  garnison,  plusieurs  détachements  de  gardes  natio-, 
nales  du  département  du  Gard  et  de  celui  des  Bouches- 
du  Rhône  ;  on  était  déjà  informé  alors  des  décrets  ren¬ 
dus  par  l’AssembJée  nationale  constituante,  les  2^  mai, 
25,  •!-  et  3o  juin,  a,  4i  3  <-'18  juillet  1791,  concernant 
la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  etc.  Les  détachements  de  gardes  na¬ 
tionales  des  départements  des  ,  Bouches-dnsRhône  et 
du  Gard  prétendirent,  qu’en  conformité  de  ces  décrets^ 
ijs  devaictil prendre  ran^  sur  toutes  Icsiroupes  de  ligne, 
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Il  leur  fut  ri’poudu  que  ces  mêmes  decrets  n’ayant  pas 
encore  le  caractère  de  loi,  leur  exécution  ne  pouvait 
pas  être  dcmande^e;  que  d’après  ce  qui  avait  été  réglé 
précédemment,  les  gardes  nationales  des  différejiles 
communes  ne  pouvaient  exiger  l’honneur  du  rang  sur 
les'troupes  de  ligne,  que  dans  l’étendue  de  leurs  terri¬ 
toires  respectifs  ;  que  dès  l’instant  où  elles  en  étaient 
sorties  les  troupes  de  ligne  avaient  le  droit  de  marcher 
avant  elles.  D  après  celte  réponse,  les  détachements 
dont  il  s’agit  s’occupèrent  dex  moyens  de  faire  partici¬ 
per  la  garde  nationale  d’Avignon  au  service  de  la  place, 
et  firent  à  ce  sujet  plusieurs  sollicitations  à  MM.  les 
médiateurs  :  sur  la  nouvelle  que  j’en  eus  ,  je  lenr^ 
reprc'senlai  que  la  ville  d’Avignon  ne  faisant  pas  partie 
de  la  France,  je  ne  croyais  pas  que  la  garde  nationale 
de  celte  ville  dût  jouir  à  l’égard  des  troupes  de  ligne 
de  l’avantage  de  prendre  rang  sur  elles,  ainsi  qu’il  était 
réglé  en  faveur  des  gardes  nationales  françaises.  Là- 
dessus,  MM.  les  médiateurs  m’envoyèrent  le  aa  juil¬ 
let  la  réquisition  dont  voici  la  copie  ; 

«  îs’ous,  médiateurs  de  la  France  ,  entre  les  peuples 
d’Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  députés  par  le  roi, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  la  loi  des 
27  mai  dernier  et  ^  juillet  présent  mois,  et  de  la  ga¬ 
rantie  de  la  France  par  nous  accordée  aux  habitants  et 
aux  communes  des  Etats  d’Avignon  et  du  Comtat,  con-' 
Année  par  l’Assemblée  nationale  comme  une  suite  né¬ 
cessaire  des  articles  préliminaires  de  paix  par  elle  si¬ 
gnés  entre  nos  mains  ;  requérons  M.  de  Ferrier, 
commandant  général  des  troupes  Françaises,  par  nous 
reparties  dans  les  Etals  d’Avignon  et  du  comtat  Venais¬ 
sin,  de  traiter  la  garde  nationale  avignonaise,  admise 
par  l’Assemblée  nationale  de  France  à  la  fédération  gé  - 
nérale  du  i/j.  juillet  lygo,  comme  garde  nationale  fran¬ 
çaise,  et  de  lui  conserver  les  prérogatives  dans  toutes 
les  circonstances.  Fait  à  Avignon  le  21  juillet  1791. 

»  Signés  :  Verninac,  St.  Maur  et  Mulot.  » 

Certifiée  la  réquisition  ici  rapportée,  conforme  à  l’o¬ 
riginal  qui  est  entre  mes  mains. 

Pierre-Joseph  Ferrier. 

Le  Icnd  emain,  aa  juillet,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  d’Avignon,  à  laquelle  il  avait  été  affecté  pré¬ 
cédemment  un  poste  particulier,  se  présenta  sur  la  place 
de  parade,  pour  se  réunir  aux  détachements  de  troupes 
de  ligne  et  de  gardes  nationales  des  départements  du 
Gard  et  dès  Bouches-du-Hhôiie,  et  défiler  avec  eux. 

Au  moment  où  ce  détachement  de  la  garde  nationale 
d’Avigiion  arriva,  ceux  des  gardes  nationales  des  dé¬ 
partements  du  Gard  et  des  bouches-du  -Uhône  s’em¬ 
pressèrent  de  le  faire  placer  à  leur  droite,  et  tous  en¬ 
semble  me  sollicitèrent,  on  ne  peut  plus  vivement,  de 
le  faire  passer  à  la  droite  des  troupes  de  ligne,  ainsi, 
disaient  ils,  que  le  droit  lui  en  était  acquis,  et  que  j’en 
avais  été  particulièrement  requis  par  MM.  les  média¬ 
teurs.  Je  vis.le  moment  où  une  plus  grande  résistance  ■ 
de  ma  part  allait  occasionner  des  événements  fâcheux  : 
d’ailleurs  la  réquisition  de  MM.  les  médiateurs  ne  me 
permettait  pas  de  la  pousser  plus  loin;  je  As  passer  le 
détacheinenl  de  la  garde  nationale  d’Avignon  à  la 
droite  des  troupes-  de  ligne,  rompre  et  défiler  immé¬ 
diatement  après,  me  réservant  de  prendre  ultérieure¬ 
ment  tel  parti  que  les  circonstances  me  paraîtraient  de- 
niander.  Dès  le  soir  meme,  je  As  approuver  par  MAL  les 
médiateurs,  et  j'ordonnai  que  la  garde  nationale  d'Avi¬ 
gnon  aurait  sa  parade  particulière,  et  ne  défilerait  plus 
avec  la  garde  fournie  par  les  différentes  troupes  qui 
composaient  la  garnison  de  cette  ville  ;  ce  qui  a  été 
exéèuié  jusqu’au  J  du  mois  d’août,  époque  à  laquelle 
j’ai  été  requis  jiar  MM.  les  médiateurs  de  partir  d’.\vi- 
gnon  avec  les  troupes  de  ligne  qui  s’y  trouvaient  alors. 

Cet  exposé  de  1  événement  dont  le  rédacteur  de  la 
Gazette  de  Paris  a  fait  la  hase  de  sa  diatribe  contre 
moi,  suffit  pour  convaincre  tout  homme  rolsonnable  , 
pour  faire  apercevoir  avec  évidence,  à  tout  militaire, 
que  j’ai  fait  à  l’égard  des  troupes  de  ligne,  tout  ce  que 


les  circonstances  et  la  nécessité  d’obtempérer  aux  ré¬ 
quisitions  de  AIM,  les  médiateurs  ,  avaient  laissé  en 
mon  pouvoir. 

Malgré  tous  les  efforts  qu’on  faits  et  que  feront  les 
malveillants  pour  me  discréditer,  ou  pour  me  donner 
des  dégoûts,  je  demeurerai  constamment  ce  que  j’ai 
été  et  ce  que  je  suis  ;  je  serai  toute  ma  vie  intact  ,  irré¬ 
prochable,  Incopruptible  :  rien  ne  pourra  altérer  mon 
dévouement  pour  la  chose  publique  ;  je  me  conformerai 
avec  sèle  aux  intentions  du  roi  ;  je  seconderai,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir  les  vuès  que  Sa 
Majesté  a  manifestées  ;  j’exécuterai  avec  une  fidélité 
Inviolable  les  ordres  que  j’en  ai  reçus  ;  je  continuerai 
de  remplir  avec  honneur  tous  mes  devoirs  de  citoyen 
cl  de  militaire  ;  je  triompherai,  en  toute  occasion  ,  de 
la  calomnie,  et  il  ne  restera  à  mes  ennemis  que  la  rage 
impuissante  de  ne  pouvoir  ni  me  faire  renoncer  à  mes 
fonctions ,  ni  porter  la  plus  petite  atteinte  à  ma  ré¬ 
putation. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  le  premier  de  vos  numéros  qui  sera  à  im¬ 
primer  lorsqu'elle  vous  parviendra. 

P.  J^  Ferrier,  maréchal- de- camp  ,  employé  dans  la 
'Je  division,  et  commandant  les  troupes  réparties  dans  les 
départements  des  Hautes-  Alpes  et  des  liasses- Alpes. 


Sur  les  démarches  de  l'empereur  et  roi,  au  sujet 
-des  mesures  qu’il  cherche  à  prendre  pour  s’em¬ 
parer  des  richesses  du  clergé  belgique. 

Le  fruit  de  la  dernière  révolution  ayant  été  nul,  tant 
par  le  malheur  des  circonstances  -que  par  la  trahison 
de  quelques  individus,  depuis  cette  époque  le  sort  de  la 
Belgique  a  dü  être  mille  lois  plus  rnalheureux  ;  le  duc 
de  Brabant  est  rentré  dans  une  possession  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  par  les  menées  Insidieuses  de  ses 
agents,  et  à  la  faveur  du  traité  resté  sans  exécution,  tels 
que  ceux  de  Beichenbach  et  de  la  Haye;  quoique  ces 
traités  fussent  dérogatoires  à  certain  point  de  la  cons¬ 
titution  ,  les  puissapccs  alliées  par  condescendance 
pour  la  maison  impériale,  et  pour  mieux  jouer  ses  mi¬ 
nistres,  suivirent  cette  marche  douteuse  ;  quoique  d’une 
autre  part  ces  mêmes  traités  renfermassent  des  points 
désagréables  à  Léopold,  il  franchit  toutes  difficultés,  et 
eut  l’air  dt  consentir  a  tout,  se  fiant  sur  la  politique  or¬ 
dinaire  pour  éluder  tout  ce  qui  pourrait  entraver  scs 
projets  futurs. 

Quls  pourraient  être  ses  projets ,  si  ce  n’clait  de 
donner  de  fausses  interprétations  aux  conventions  de 
La  Haye,  de  renverser  la  constitution  par  des  formes  en 
apparence  légales  ;  de  faire  payer^au  clergé  la  portion 
^  des  derniers  arriérés  qu’il  prétendait  lui  être  dus  ;  de 
faire  supporter  à  ce  même  clergé  les  dettes  de  la  révo— 
■  lutlon,  à  laquelle  la  nation  entière  a  contribué,  et  fina¬ 
lement  de  séquestrer  par  fc  moyen  d’une  commission 
inconstitutionnelle  la  portion  des  biens  qu’il  uuralt  dit 
être  nécessaire  à  l’acquit  de  cette  même  dette.  Comme 
beaucoup  des  agents  du  gouvernement  et  autres  roya¬ 
listes  avaient  été  lésés  dans. la  révolution  ,  en  surfaisant 
la  masse  des  dommages  et  Intérêts  sol- disant  à  répéter, 
il  aurait  pu  faire  monter  sa  quotité  des  créances  à  la 
somme  qu  il  aurait  voulu. 

Eh  tenant  une  marche  aussi  inique  ,  il  aurait  pu  pa¬ 
raître,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  prendre  les  in¬ 
térêts  de  gens  dont  la  fortune  aurait  été  dilapidée;  à  la 
vérité,  quelques. uns  d  entre  eux  avaient  subi  des  mal¬ 
heurs  ;  mais  la  plupart  auraient  été  des  créanciers  sur¬ 
venus  à  dessein. 

Par  cette  route,  il  serait  parvenu  aisément  à  s’em¬ 
parer  des  revenus  de  la  plus  grande  majorité  du  clergé, 
surtout,  comme  il  n’est  pas  douteux,  s’il  avait  fait  entrer 
dans  la  masse  des  criùiiices  les  Impôts  arriérés  de  8<j  et 
90.  Du  séquestre,  il  n’y  avait  qu'un  pas  à  la  suppression 
des  abbayes  et  monastères  ;  par  là,  il. s  ouvrait  la  porte  à 
des  richesses  immenses,  et  il  aurait  comblé  par  une  in¬ 
justice  criante  le  déficit  énorme  que  la  guerre  de  Tur¬ 
quie  a  mis  dans  ses  coffres  ;  il  y  aurait  trouvé  lies  res¬ 
sources  pour  la  guerre  qu’il  médite  contre  la  France, 


et  pour  opJrer  les  divisions  intestines  si  bien  concer¬ 
tées  ,  mais  si  bien  prévenues,  de  scs  agents  dans  ce  , 
royaume. 

Il  est  de  l’intérêt  de  toutes  les  puissances,  surloutjde 
celles  garantes  de  la  constitution  belgique,  de  s’opposer 
à  la  plus  légère  infraction  de  cette  meme  constitution, 
par  la  raison  seule  qu’elles  ouvriraient  à  la  maison 
d’Autriche  les  moyens  de  s’emparer  d'une  masse  de 
5oo  millions.  Ces  fonds,  à  la  vérité,  sont  peu  pro¬ 
ductifs,  ne  rapportant  pas,  au  taux  du  pays,  plus  d’un 
pour  cent  ;  mais  pourraient  servir  d’hypothèque  à  des 
emprunts  immenses. 

N’est  il  pas  de  l’intérêt  de  l’Europe  entière  de  veiller 
à  des  infractions  qui  mettraient  bientôt  une  masse  de 
capitaux  immense  dans  les  mains  de  la  maison  d’Au¬ 
triche  ?  Est-il  de  l’intérêt  de  l’Europe  qu’elle  se  serve 
de  ces  richesses  à  l’asservissement  de  l’Allemagne  ? 
Est-il  de  l’intérêt  de  l’Europe  qu'elles  servent  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  race  archiducale  ?  Faut -il  que  ees 
sommes  servent  à  installer  un  archiduc  à  Bruxelles,  un 
autre  sur  le  trône -de  Liège,  à  en  maintenir  un  autre  à 
Milan,  dans  l’espérance  flatteuse  que  le  duc  de  Modène 
actuel  tiendra  sa  parole,  quant  à  la  réunion  de  son 
Etat?  Faut-il  qu’on  les  voie  employés  aux  projets  d’ag- 
grandissement  sur  l'état  de  l’église  ?  Faut  il  que  ces 
fonds  paient  les  frais  de  noces  d  un  archiduc  avec  une 
princesse  saxone,  et  par  suite  nécessaire  et  déjà  con¬ 
venue,  son  installation  en  Pologne  ?  Faut-il,  enfin, 
qu’elles  servent  à  faire  prévaloir  le  système  oriental  et 
à  rendre  l’empereur  maître  de  la  Turquie  ?  S’il  était 
possible  qu’un  pareil  système  pût  avoir  lieu,  l’on  en 
sentirait,  mais  trop  tard,  les  inconvénients  funestes.  La 
France  serait  la  première  victime,  surtout  si  Léopold, 
cherchant  à  l’écraser  d’une  main,  lui  tendait  l’autre 
d  une  main  secourahle ,  il  offrant  la  renovation  du 
traité  monstrueux  de  Versailles,  et  surtout  plus  encore 
par  l’adoption  simulée  de  certains  principes  fendant  à 
laissera  lui,  empereur,  toute  liberté  pour  s’emparer  des 
richesses  du  clergé  belgique. 

Il  est  donc,  en  résumant  ce  mémoire ,  important 
pour  toutes  les  puissances  de  maintenir  les  provinces 
belgiques  dans  leurs  droits  et  privilèges  ,  et  notamment 
pour  la  France,  de  ne  point  se  laisser  prendre  au  piège 
de  feintes  amicales  ,  et  de  l’adoption  intéressée  des 
principes  de  la  majorité  des  Français,  quant  aux  posses- 
sesions  ecclésiastiques,  piège  adroitement  tendu,  qui 
n’aurait  pour  but  que  de  lui  fermer  les  yeux  sur  une 
opération  de  finances  énorme  dont  les  principes  por¬ 
teraient  sur  la  base  erronée  du  paiement  d’une  dette 
qui,  dans  la  réalité,  ne  se  monte  qu'à,  ao  à  3o  millions,^ 
et  “qui  serait  acquittée  dans  24  heures,  si  les  Etats  étaient 
en  pleine  jouissance  de  leurs  droits, 

MÉDECINE. 

Lettre  écrite  de  Strasbourg  le  14  septembre  ,  par 

M.  Welhner,  chargé  de  l’administration  de  V anti-^ 

vénérien  titre,  des  végétaux  découvert  par  M.  Dubrçuil, 

docteur  en  médecine ,  à  M.  Dubreuil  lui-même. 

L’expérience  ,  Monsieur,  m’a  appris  à  connaître  la 
bonté  de  votre  méthode  ;  il  est  certain  que  le  mercure 
n’y  entre  pour  rien,  puisque  de  tous  les  malades  pour 
lesquels  je  l  al  mis  en  usage,  avec  le  plus  grand  succès, 
aucuns  n  ont  éprouvé  la  moindre  altération  physique, 
depuis  le  commencement'  de  leur  traitement  jusqu’à 
leur  guérison.  Obligés  la  plupart  ou  de  voyager,  ou  de 
vaquer  aux  occupations  les  plus  pénibles,  jamais  votre 
remède  ne  s’y  est  opposé  5  mais  comme  je  ne  suis  pas 
assez  heureux  pour  être  fauteur  d  une  découverte  aussi 
belle,  et  que  jeu  en  connais  pas,  comme  vous,  toute  la 
valeur,  je  ne  sais  si,  fhlver,  je  peux  m’en  promettre  les 
mêmes  avantages  que  j’ai  obtenus  ^cet  été;  pluslêurs 
sens  ,  pensant  qu’il  est  impossible  de  se  bien  guérir 
dans  les  froids,  préfèrent  vivre  avec  leur  ennemi  ,  en 
attendarit  les  chaleurs,  liépoudez-moi  avec  la  loyauté 
qui  fait  votre  caractère,  et  qui  vous  méritera  tou|ours  ta 
confiance  publique.  E'i’tt  NEtv. 


lîéponse. 

Paris,  cc  aa  seplembre  1791. 

On  a  cru,  jusqu’à  cc  jour,  que  le  vice  vénérien  était 
d’un  caractère  bien  extraordinaire,  et  bien  plus  alar¬ 
mant  que  tous  ceux  qui  attaquent  journellement  1  hu¬ 
manité  Pour  moi,  qui  ose  me  flatter  d’avoir  donné  à 
la  d  écouverte  d’un  vice  plus  dangereux  par  l’insuffance 
de  presque  tous  les  remèdes,  que  par  sa  nature  même, 
toute  l’application  qu’exigeait  une  étude  aussi  impor¬ 
tante,  je  suis  parvenu  à  me  convaincre,  ainsi  que  tous 
ceux  des  gens  de  l’art  que  je  suis  dans  le  cas  de  voir, 
que  la  maladie  vénérienne  est  une  maladie  simple  par 
elle-même;  que  la  nature  de  l’humeur  qui  lui  donne 
naissance  n’a  rien  de  distinct  de  celle  qui  produit  telle 
ou  telle  autre  maladie  qui  cède  tous  les  jours  aux 
moyens  les  plus  ordinaires;  enfin,  qiie'ce  mal  doit  être 
rangé  parmi  les  affections  qui  appartiennent  au  genre 
cacochyme,  et,  de  même  qu’elles,  être  traité  dans  toutes 
les  saisons.  Vous  ignorez,  dites-vous,  si  vous  pouvez 
espérer  l’hiver  les  mêmes  succès  que  vous  avez  eus  l’été  ; 
pour  peu  que- vous  réfléchissiez  sur  la  manière  d’agir 
du  remède  dont  j’ai  confié  l’administration  à  la  sagesse 
de  vos  lumières,  vous  devez  bientôt  voir  que  toutes  les 
saisons  sont  indifférentes  pour  son  usage. 

Plusieurs  personnes  pensent,  dites-vous,  que  l’ét(;  est 
le  seul  temps  propre  à  la  guérison  de  ces  maladies  ;  c’est 
qu’elles  ignorent  qu  il  existe  entre  le  système  cutané 
et  le  système  urinaire  une  sympathie  telle,  que  lorsqu’on 
transpire  peu,  on  mine  beaucoup ,  et  vice  versa;  et 
qu'il  importe  peu  pour  la  solution  d’une  maladie  quel¬ 
conque  ,  que  l’expulsion  de  la  matière  morbifique  se 
fasse,  ou  par  la  voie  des  urines,  ou  par  celle  de  la 
transpiration.  iMals,  comme  l'expérience  vous  l’a  appris, 
ce  n'est  ni  sur  l’une  ni  sur  l’autre  de  ces  deux  voies  que 
mon  médicament  porte  son  action.  Vous  pouvez  donc, 
à  mon  exemple,  iNfonsIcur,  traiter  toutes  ces  maladies, 
quclqu'invétérées  qu’edes  soient,  dans  toutes  les  saisons 
de  l’année;  et  de  grâce  ne  vous  servez  plus  devant  vos 
malades  des  dénominations  usitées  qui  les  effraient,  et 
deviennent  la  source  d'un  préjugé  plus  désastreux  que 
la  maladie  elle— même.  Il  n’est  pas  étonnant  de  Tire  dans 
tous  les  aûteurs  qui  en  ont  traité,  qii’un  des  caractères 
qui  se  rencontre  toujours  chez  les  personnes  malades 
en  ce  genre,  est  la  tristesse;  ce  n’est  pas  le  mal  qui  les 
attriste  ,  mais  1  idée  que  l’ignorance  ou  l’avidité  du 
gain  veulent  qu'ils  s'en  forment.  Quelque  jour,  je  vous 
parlerai  de  celle  de  nos  humeurs  dont  la  dégénéres¬ 
cence,  sans  l’union  même  des  deux  sexes,  produit  tous 
les  symptônies  que  nous  offre  cette  maladie. 

Dubreuil,  docteur  en  médecine. 

On  trouve  M.  Dubreuil  tous  les  jours,  le  matin  , 
depuis  y  heures  jusqu’à  g,  et  l’après-midi,  depuis  3 
jusqu’à  6,  ruè  de  la  Harpe,  n.°  '55. 


Lettre  de  madame  Huhant  à  M.  Dorez,  maître  en 
chirurgie  et  en  pharmacie , 

l^ari.s,  le  19  janvier  179^».. 

C’est  avec  grand  plaisir.  Monsieur,  que  je  vous  en¬ 
tretiens  de  ma  reconnaissance.  Je  vous  avoue  que  je 
n’aurais  jamais  imaginé  qu’une  tumeur  cancéreuse  aussi 
invétérée  que  celle  de  mon  sein  eût  pu  être  guérie  en 
moins  de  cinq  semaines.  Ce  qui  me  surprend  encore 
davantage  (s’il  est  possible),  c’est  que  lors  de  l’applica¬ 
tion  du  caustique,  il  ne  soit  pas  sorti  une  seule  goutte 
de  sang  de  la  plaie,  qu’il  n  y  ait  eu  inflammation  ni 
gonflement  à  mon  sein  ;  que  pendant  tout  le  traitement 
je  n’aie  pas  éprouvé  un  seul  accès  de  fièvre,  et  que  la 
guérison  soit  si  parfaite,  qu’on  n’aperçoit  pas  même 
de  cicatrice. 

Tous  ces  faits  paraîM-ont  peut-être  incroyables  ;  mais 
comme  ils  sont  vrais,  je  les  atteste.  Déjà  plusieurs  dames, 
dont  le  cancer  était  formé,  sont  venues  me  trouver;  ji; 
leur  al  déclaré  la  vérité;  elles  se  sont  mises  entre  \os 
main.s  ;  j  ai  été  les  voir,  et  leur  état  actuel  m  assui  e 
qu’elles  ne  tarderont  pas  à  rendre  à  vos  talen's  la  mè.ne 
justice  que  moi. 


J’airiionncur  d’élre,  Monsic;>r,  avec  la  plus  vive  re- 
connaissauce,  etc. 

iîUiSSON-llUBElVT,  rue  du  Fjguîcr-Saint-Paul,  u®  Sg. 

N  oie  de  M.  Dorez. 

La  prompte  guérison  de  madame  Huhaut  déicrminera 
sans  doute  la  confiance  publique.  Les  dames  peuvent 
maintenant  juger  les  diverses  opinions  sur  la  méthode 
que  Al.  llore/,  a  adoptée  pour  guérir  les  cancers  au 
sein,  puisque  ce  sont  des  faits  qui  en  démontrent  l’effiea- 
citc;  ils  prouvent  que  cernai  effrayant  cessera  désor¬ 
mais  de  faire,  des  progrès  aussi  funestes.  Alors  combien 
de  femmes  chéries  rendues  à  leurs  époux,  de  mères  pré¬ 
cieuses  par  leurs  qualités  domestiques  conservées  à  fé- 
ducalion  de  leurs  enfants  ;-enfin,  d'êtres  intéressants 
qui  ne  seront  plus  enlevés  à  la  société.  Les  ravage»  cau¬ 
sés  par  le  cancer  au  sein  sont  trop  affreux  et  trop  com¬ 
muns  pour  qu’on  puisse  accuser  de  vouloir  faire  des 
phrases. 

La  souscription  que  Al.  Dorez  avait  proposée  pour  la 
publicité  de  son  secret  n’est  pas  remplie.  On  peut  voir 
le  supplément  du  Moniiciir  du  1 1  décembre  dernier  j 
on  y  lira  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  souscription  non 
remplie. 

C’est  avec  douleur  que  AI.  Dorez  se  décide  à  garder 
son  secret  ;  l’intérêt  de  ses  enfants  lui  font  la  loi  de 
n’en  pas  faire  le  sacrifice.  Par  conséquent,  les  dames 
qui  1  honoreront  de  leur  confiance  seront  obligées  de 
venir  à  Paris  pour  y  être  guéries. 

11  demeuré  rue  et  île  Saint-Louis,  no  i  o5,  près  le  Pont- 
Rouge.  11  n’est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu’à  trois,  les  fêles  et  dimanches 
exceptés.  11  faut  affranchir  les  lettres. 


AAÎNOIV’CES. 

Avis  des  directeurs  du  Courrier  de  Strasbourg. 

Ce  Journal ,  uniquement  consacré  aux  nouvelles  des 
frontières  et  des  pays  étrangers,  paraît  depuis  le,  i  jan¬ 
vier  avec  tant  de  succès  que  les  premiers  numéros  en 
sont  déjà  totalement  épuisés  ;  les  éditeurs  ont  flionncur 
d’annoncer  que  les 'nouveaux  souscripteurs  qui  vou¬ 
dront  commencer  leur  abonnement  par  le  mois  de 
janvier,  ne  pourront  le  dater  que  du  i5  ou  de  l'un  des 
jours  suivants.  On  continue  de  souscrire  pour  ce  jour¬ 
nal,  composé  de  4  pêges  in-4o,  grand  lorraat  et  pa- 
laissanl  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche  ;  à  Stras¬ 
bourg  ,  d'où  il  est  expédié  directement  pour  plus  de 
célérité-,  chez  Treuttel,  libraire  ,  et  à  Paris  chez  Unfroy, 
libraire,  rue  Salnt-\iclor,  n°  ii,  moyennant  3o  llv. 
par  an,  iS  liv.  pour  6  mois  et  g  liv  pour  3  mois.  Les 
personnes  qui  veulent  y  joindre  le  Courrier  de  Paris  et 
des  départerucuts  à  Strasbourg  ^  journal  uiiiquemen- 
consacré  à  une  analyse  raisonnée  des  séances  de  l’As¬ 
semblée  nationale  à  d'autres  nouvelles  françaises,  qui 
parait  trois  fois  la  semaine  ,  ne  paieront  les  deux  jour} 
naux  réunis  que  43.  livres  par  an,  ai  llv.  pour  G  mois, 
et  10  liv.  10  sous  pour  3  mois.  Les  lettres  et  l’argent 
doivent  être  affranchis. 

lîiireau  de  liquidation  ,  agence  et  correspondance  , 
établi  a  Paris,  rue  Vivientte,  n°  3o,  maison  de  -31.  De- 
mautort ,  notaire  et  adniinisV'ateur  du  département 
de  la  même  ville. 

Al  AI.  Marchand  frères,  ancien»  maîtres  clercs  de  no¬ 
taires  et  directeurs  dudit  bureau,  préviennent  les  per¬ 
sonnes  qui  les  honorent  de  leur  confiance,  qu’aux  ter¬ 
mes  du  décret  du  5  janvier  '.793,  tous  propriétaires  de 
charges,  maîtrises  ,  dîmes  Inléodées  et  autres  créances 
nationales,  sont  tenus  de  produire  leurs  titres  de  pro¬ 
priétés  d'ici  au  i  mai  prochain  ,  sinon  qu’ils  seront 
déchus  de  toutes  répétitions  sur  l’Etat. 

Ils  se  chargent  de  toutes  liquidations  ,  recettes  et 
opéiations  de  banque  et  finance»,  et  de  tornier  des  op¬ 
positions  ;  le  tout  moyennant  des  honoraires  modérés. 

On  peut  leur  envoyer  les  lettres  et  paquets  à  l’adresse 
ci -dessus. 


Le  Consolateur,  journal  qui  paraît  très  régulièrcmenl 
deux  fois  par  semaine,  depuis  le  1  janvier  de  celte  an¬ 
née ,  est  fait  par  le  Cousin- Jacques ,  qui  s’en  est  lui- 
même  déclaré  l’auteur  dans  sou  G®  numéro.  Ce  nouveau 
journal  remplace  les  Lunes  •  et  quand  le  Cousin  ne  se 
serait  pas  nommé,  son  style,  sa  gaieté,  sa  manière  ori¬ 
ginale  le  décélérait  assez.  11  y  a  dans  les  numéros  qui 
ont  déjà  paru  des  articles  qui  sont  d’une  folie  à  la¬ 
quelle  il  est  impossible  de  ne  pas  deviner  l’auteur.  On  y 
retrouve  encore  celte  morale  douce  et  cette  philosophie 
cachée  sous  les  fleurs  qui  ont  fait  le  succès  à^Nicodérne 
et  du  Club  des  bonnes  gens.  Ce  journal  parle  très  peu 
révolution  ,  ou,  quand  il  en  parie,  c’est  toujours  d  une 
manière  trop  singulière  pour  qu’on  jiuisse  s’y  mépren¬ 
dre.  On  souscrit  chez  Al.  Froullé  ,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augustins  à  Paris,  au  coin  de  la  rue  Pavée 
Saiiit-André-des-.Arts.  L’abonnement  est  de  ay  livres 
pour  un  an,  et  i5  liv.  pour  G  mois  pour  la  province, 
franc  de  port ,  de  a4  liv.  pour  un  an,  et  i  a  llv.  10  s.  pour 
G  mois  pour  Paris,  'foute  missive,  bouts  riinés ,  chan¬ 
sons,  épigraninies ,  anecdotes,  avis,  etc.,  envoyés  au 
Consolateur  doivent  être  affranchis.  31. 


Au  bonnet  de  /a rue  Saint-Denis  ,  n°  4i3> 
manufacture  de  toutes  sortes  de  tabacs  de  AlAl.  Pc- 
reyra,  Laborde  et  compagnie  ,  en  gros  et  en  détail ,  ci- 
garres  de  la  Havane  et  de  la  Alartinique.  Les  amateurs 
y  trouveront  aussi  du  très  vieux  tabac  de  Clairac  à 
trente-six  francs  la  livre,  etc.,  etc.  Ils  font  des  envois 
pour  les  départements. 

N.  B.  AlAl.  les  médecins  de  salphrité  sont  invités  à 
.vouloir  bien  continuer  à  visiter  leur  manufacture,  pour 
examiner  les  qualités  supérieures  de  tabac  qu’on  y  fa¬ 
brique,  les  jirocédés  de  leur  manipulation,  et  l’extrême 
propreté  qu’on  y  observe,  et  qu’ils  ne  négligent  rien 
pour  continuer  à  mériter  la  juste  confiance  du  publie. 


AVIS. 

Société  des  Amis  des  Arts. 

La  presque  totalité  des  1,000  souscriptions  étant 
remplie  ,  soit  par  les  fondateurs  ,  soit  par  les  souscrip¬ 
teurs ,  fà  la  reserve  de  quelques-unes  ,  remises  au  con¬ 
cierge  des  salles  de  l’exposition  ,  et  que  les  amateurs 
s’empressent  de  prendre)  le  tirage  des  100  lots,  se  fera 
au  Louvre  ,  dans  la  grande  salie  des  porcelaines  ,  le 
lundi  i3  février  prochain,  à  10  heures  du  matin,  et 
l’exposition  continuera  jusqu’à  ce  jour. 

Le  docteur  VA^ark,  pour  la  commodité  des  personnes 
attaquées  de  la  goutte  ,  a  établi  dans  les  principales 
villes  du  royaume  des  dépôts  de  son  globule  spécifique 
anti-goutteux,  connu  dans  toute  l’Europe  par  la  cons¬ 
tance  de  ses  effets  ;  savoir  :  chez  AlAl.  l'issier  à  Lyon, 
Peruot  à  Besançon,  Coquard  à  Vésoul,  Zagu  à  Aletz  , 
Jayeî  à  Sedan,  Laurent  à  Landrecy  ,  l’abbé  Desfontai- 
iies  au  Havre,  Garzos  à  ÎSantes,  Thierry  à  Catn,  Dubuc 
à  Rouen,  Debette  à,  Calais,  Delattre  à  Lorient,  Pouzaiii 
à  Alontpellier  ,  Deleutre  à  Avignon  ,  Gas  à  Toulon  , 
Cauchy  à  Beauvais ,  Durand  à  'fours  ,  tous  maîtres 
apothicaires  ;  et  à  Paris,  au  dépôt  général,  chez  Al.  Bus  - 
que,  rue  de  Rohan,  n®  G4,  au  deuxième. 

AL  l’abbé  Famin  ouvrira  incessamment  son  cours  élé¬ 
mentaire  et  gratuit  de  physique  expérimentale.  Son  ca¬ 
binet  est  actuellement  au  Palais-lioyal,  au  haut  de  1  es¬ 
calier  delà  Bouche.  Les  personnes  de  l'un  et  de  l’autre 
sexe  qui  voudront  suivre  ce  cours  sont  priées  de  s  y 
faire  inscrire  le  matin. 

On  désirerait  savoir  ce  qu’est  devenue  Alarlanne 
Dupinitz,  absente  de  Lyon  depuis  a5  à  3o  ans.  On  croit 
qu  elle  est  partie  pour  Bordeaux  avec  uii  comédien  ,  et 
qu’elle  s'est  mariée  j  mais  on  ignore  le  nom  de  son 
mari,  et  son  état.  Al.  Hutte,  notaire  à  Lyon,  place 
Saint-Pierre-les  Dames  ,  qui  a  de  l’argent  à  lui  re¬ 
mettre,  dira  de  quoi  il  est  question. 

On  désirerait  trouver  un  homme  honnête  qui  voulût 
se  mettre  en  pension, chez  une  dame  veuve.  S  adresser 
chez  Al.  BarliO)  collège  dcPrcslc,  rue  des  Carmes. 


N*  31. 
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Mardi  31  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Prague ,  le  1  janvier.  —  Un  bruit  qui  s’est  répandu 
depuis  quelques  jours,  mais  qui  a  encore  besoin  de  con¬ 
firmation,  annonce  qu 'incessamment  quelques  régiments 
de  troupes  prussiennes,  venant  de  la  Silésie,  doivent  pas¬ 
ser  par  la  Bohême,  pour  marcher  vers  le  Rhin.  On  donne 
pour  raison  ,  que  leur  chemin  par  la  Bohême  serait  le 
meilleur  et  le  plus  commode,  et  qu’ils  auraient  ainsi  plus 
de  facilité  pour  les  fourrages.  '  > 

Les  préparatifs  qu'on  voit  faire  chez  nous  annoncent 
tous  une  guerre  prochaine.  L'office  de  l’empereur  a  été 
communiqué  à  toutes  les  cours  de  l’Europe,  et  nous  avons 
reçu  ordre  sur-le-champ  de  tenir  prêts  à  marcher  quatre 
régiments  d’infanterie  et  deux  de  dragons.  Les  officiers 
rejoignent  partout.  Tous  ceux  qui  étaient  à  Vienne  en 
sont  partis.  Le  conseil  aulique  a  envoyé  par  des  exprès  des 
ordres  concernant  le  rappel  des  soldats  en  congés  à  tous 
les  régiments  de  Bohême,  de  Slavonie  et  de  Croatie,  de 
l’Autriche  intéiieure  et  antérieure.  On  travaille  avec  une 
activité  redoublée  dans  les  arsenaux.  Un  état  de  tous  les 
régiments  a  été  femis  à  l’empereur  par  ordre  exprès ,  avec 
une  liste  des  officiers  surnuméraires.  Des  ingénieurs  sont 
partis  pour  Y  Autriche  antérieure  avec  des  instructions  du 
conseil  aulique  militaire. 

De  Coblentz ,  /e  13  janvier.  • —  Le  siège  de  l’aristocratie 
française  est  encore  ici.  Nous  en  sommes  bien  las,  mais 
que  faire?  nous  ayons  établi  une  espèce  de  garde  citoyenne 
pour  veiller  à  notre  sûreté  ;  car  ces  messieurs  n’ont  pas 
tous  autant  de  probité  que  à'honneur.  Nous  avions  déjà 
assez  de  nos  prêtres ,  et  voilà  que  quelques-uns  des  vôtres 
se  sont  avisés  de  nous  faire  visite.  Dernièrement  il  en  vint 
jusqu’à  cinq  avec  cinq  religieuses  à  Illingen ,  village  près 
d’Ottweiler.  Les  religieuses  montent  en  chaire  et  annon¬ 
cent  des  indulgences.  Les  bons  paysans ,  croyant  sans  doute 
que  ces  saintes  dames  n’en  avaient  eu  déjà, que  trop  pour 
leurs  cenducteurs,  ne  voulurent  pas  de  celles  qu’elles  leur 
offraient,  et  les  traînèrent  hors  de  l’église. 

M.  Bigot  de  Sainte-Croix  est  malade. 

On  est  tranquille  ici  sur  une  invasion  française  dit-on , 
les  princes  ayant  fait  tout  ce  qu’on  avait  demandé  ;  cepen¬ 
dant  on  avait  sauvé  les  meilleurs  effets  à  Luxembourg. 

Les  malfaiteurs  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  avait 
vendus  à  M.  de  Wittgenstein,  ont  presque  tous  déserté  et 
infestent  les  environs  de  Hanau,  au  point  qu’on  a  été 
obligé  de  mettre  des  hussards  dans  chaque  village.  Cette 
légion  de  Wittgenstein  est  cantonnée  à  Marienborn ,  et  ses 
officiers  assurent  qu’elle  a  la  promesse  signée  par  Louis 
XVI,  qu’elle  ne  sera  pas  congédiée.  En  effet,  plusieurs 
lettres  soutiennent  que  les  lettres  de  recrutement  portent 
la  signature  du  roi. 

Du  IG.  Les  émigrés  nagent  dans  la  joie.  Le  prince  de 
Nassau,  parti  d’ici  il  y  a  douze  jours,  a  envoyé  un  courrier 
de  Vienne,  qui  est  arrivé  hier.  Ses  dépêches  sont  des  plus 
favorables.  En  moins  de  huit  jours  on  verra  ici  des  millions 
venant  d’Espagne.  On  ne  veut  plus  entendre  parler  du 
système  de  Breteuil.  A  ce  qu’ils  disent ,  le  prince  de  Nas¬ 
sau  était  allé  à  Vienne  ,  pour  demander  à  l’empereur  une 
réponse  décisive  par  oui  ou  par  non  ,  et  il  a  obtenu....  un 
oui.  —  Ces  gens-là  sont  donc  plus  courageux  que  Louis 
XVI  et  l’Assemblée  nationale  ? 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  25  janvier.  — •  Il  est  arrivé  ici  des 
pièces  d’artillerie  venant  de  Malines,  avec  une  quantité 
très  considérable  de  provisions  de  guerre  ;  le  tout  est  des¬ 
tiné  pour  les  villes  frontières  de  la  France  ,  où ,  dit-on,  un 
corps  de  40,000  hommes  doit  se  rassembler,  tandis  que 

2'  Série,  —  Tome  Jl. 


20,000  hommes  resteront  pour  contenir  le  pays.  On  parle 
surtout  d’un  camp  vis-à-vis  de  Metz ,  ville  où  les  aristo¬ 
crates  français  se  flattent  d’avoir  des  amis. 

Le  27  décembre  ,  M.  le  comte  de  Baillet ,  qui ,  pendani 
les  troubles,  avait  été  déclaré  margrave  d’Anvers  ,  et  M.  le 
Corbesier,  official  des  Etats  de  Brabant,  sont  partis  pour 
Vienne.  Ils  doivent  représenter  à  l’empereur  que  le  vœu 
ardent  du  peuple  est  de  voir  rétablis  les  cinq  conseillers 
exclus  du  conseil  souverain  du  Brabant. 

Le  29  décembre,  la  députation  des  Etats  de  Brabant 
s’assembla  chez  le  receveur  d’Aguillar ,  qui  leur  dit  que  le 
pensionnaire,  M.  de  Jongh,  avait  nommé  et  envoyé  ces 
deux  commissaires  de  la  part  des  Etats;  les  députés,  et 
surtout  M.  l’abbé  de  Villers  ,  se  montrèrent  très  étonnés  de 
cette  nouvelle,  puisqu’ils  n’avaient  point  donné  une  com¬ 
mission  pareille.  Les  deux  commissaires  sont  partis  égale¬ 
ment  à  l’iusçu  des  gouverneurs  généraux. 

Des  lettres  de  Luxembourg  disent  qu’on  a  trouvé  mort 
le  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Murray.  Son  corps 
était  couvert  de  blessures. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  banque  d’Angleterre  vient  de  décou¬ 
vrir  qu’on  a  fabriqué  beaucoup  de  faux  billets  en  son  nom. 
Les  soupçons  se  sont  portés  sur  deux  commis,  dont  l’un 
est  arrêté  et  l’autre  en  fuite  ;  d’après  un  interrogatoiie ,  en 
présence  des  directeurs  et  de  deux  magistrats ,  le  commis 
suspect  a  été  mis  en  prison  pour  subir  un  nouvel  examen. 

Le  prix  du  sucre  est  considérablement  augmenté  à  Lon¬ 
dres  ;  plusieurs  habitants  s’en  plaignent ,  d’autres  plus  rai¬ 
sonnables  que  les  premiers ,  et  qui  attribuent  aussi  cette 
cherté  à  des  accaparements ,  on  pris  le  parti  de  déjouer  la 
cupidité  mercantile,  en  renonçant,  du  moins  pour  un 
temps,  à  l’usage  de  cette  denrée,  qui,  après  tout,  n’est 
pas  de  première  nécessité  :  enfin ,  le  motif  estimable  de 
faire  cesser  la  traite ,  a  déterminé  également  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  à  renoncer  au  sucre.  Ces  derniers 
qui  forment  club ,  sont  connus  sous  le  nom  d’anti-Saccha- 
rites,  et  cherchent  à  propager  leurs  sentiments. 

FRANCE. 

De  Paris,  — •  Subsistances.  —  Quelques  personnes  ont 
cru  voir  une  inexactitude  dans  la  rédaction  de  l’article 
municipalité  inséré  dans  le  n®  27.  En  citant  les  réponses 
faites  aux  questions  du  roi  sur  les  subsistances  de  Paris , 
nous  avons  dit  que  l’approvisionnement  était  pour  l’année 
entière.  La  concision  de  ces  réponses  qui  ont  été  faites 
telles  que  nous  les  avons  rapportées,  n’a  point  permis  le 
développement  que  suppose  celle  qui  a  rapport  aux  sub¬ 
sistances.  Il  n’y  a  jamais  eu  dans  Paris  un  approvisionne¬ 
ment  de  farines  et  de  blés  pour  plus  de  six  mois;  il  se  fait 
seulement  des  magasins  de  réserve  qui  suppléent  au  com¬ 
merce;  on  calcule  pour  les  besoins  de  l’année  ce  que  doit 
donner  le  commerce  libre  par  approximation ,  et  ccs  be¬ 
soins  sont  couverts  quand  la  consommation  annuelle  Se 
trouve  égale  aux  ressources  des  magasins  de  réserve  et  aux 
fournitures  ordinaires  du  commerce;  ainsi  dans  l’article 
cité ,  le  mot  approvisionnement  ne  se  rapporte  point  aux 
subsistances,  mais  aux  autres  objets  nécessaires  également 
aux  besoins  >du  peuple',  bois  ,  charbons ,  etc. 

De  Strasbourg ,  le  23  janvier.  —  A  peine  les  émigrés 
s’étaient-ils  réunis  à  Ettenheim ,  que  leur  protecteu  r  a  reçu 
ordre  de  l’empereur  de  renvoyer  ses  hôtes.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  de  passer  par  le  territoire  autrichien.  Des  ca- 
rosses  et  des  voitures  destinés  pour  Ettenheim ,  arrivés 
sur  ce  territoire,  ont  été  obligés  de  rétrograder.  M.  Condé 
n’est  plus  à  Ettenheim;  il  n’est  pas  non  plus  au  château 
de  Rust ,  comme  on  l’avait  dit  :  la  noblesse  de  ce  canton 
a  protesté  contre  celte  assertion,  dans  une  lettre  adressée 
à  la  municipalité  de  Strasbourg.  On  le  dit  à  Oberkirch 
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dans  ce  moment.  Le  cardinal  de  Rohan  lui-nîéme  a  quitté 
Ellenheim.  Il  faut  en  convenir,  l’obstination  peut  tenir 
lieu  du  vrai  courage.  Les  émigrés  ont  souffert  horriblement 
ici  pendant  le  froid.  Ils  se  trouvaient  heureux  d’avoir  à  un 
pri.x  exhorbiluiit ,  de  la  paille  pour  se.  coucher.  Plusieurs 
ont  passé  les  nuits  dans  des  voitures.  Ils  ont  été  au  déses- 
])oir  d’étre  encore  obligés  de  décamper.  Ils  vendaient  à  vil 
prix  jusqu’aux  hardes  de  première  nécessité.  Les  vivres 
étaient  d’une  cherté  extrême.  Ils  ont  laissé  beaucoup  d’ar¬ 
gent  à  Ettenheim.  —  On  dit  que  M.  Klinglin  a  été  au 
Fort-Louis  il  y  a  quelques  jours,  ün  soldat  de  Saintonge 
le  reconnut  et  le  fixa.  Klinglin  revint  sur  ses  pas,  i)aya 
sur-le-champ  à  l’auberge,  et  partit.  Le  voisinage  de  l’Al¬ 
lemagne  nous  met  à  portée  de  connaître  les  dispositions 
des  esprits  dans  les  pays  qui  nous  environnent.  Voici 
encore  un  fait  qui  pourra  en  faire  juger.  Tandis  que  la 
cour  était  ici,  les  paysans  étaient  obligés  de  voituicr  du 
bois  par  corvée.  Cette  corvée  devait  cesser  pendant  son 
absence;  mais  les  conseillers  privés  jugèrent  à  propos  de 
la  faire  continuer.  L’année  passée  les  paysans  la  refusèrent 
nettement.  On  essaya  d’abord  la  douceur  pour  les  ramener 
à  leur  prétendu  devoir.  Ils  furent  inébranlables.  On  me- 
na(ja;  on  parla  d’exécution  et  de  soldats.  Nous  entendons, 
votre  excellence,  dirent  les  paysans  ;  mais  les  soldats  sont 
nos  nis,  nos  frères,  nos  cousins,- Quand  l’officier  criera  : 
en  joue!  feu!  Nous  crierons  :  Jean,  viens  ici!  Joseph,  te 
voilà ,  que  je  t’embrasse  !  Et  nous  veri  ons  s’ils  tireront. 

. —  Ou  ne  persista  pas  à  exiger  des  corvées. 

De  Douai,  le  12  juneier.  —  Jeudi  dernier,  9,  on 
m’assura  que  dans  la  longueur  de  deux  lieues ,  on  avait 
trouvé  des  écus  de  G  livres  répandus  sur  la  route  de 
Cambray  ,  dont  la  totalité  pouvait  monter  à  70,000  livres. 
Les  administrateurs  ayant  pris  des  informations ,  apprirent 
que  cet  argent  était  tombé  de  deux  charriots  couverts  de 
toile,  qui  avaient  passé  par  cette  route. 

Ucpartement  de  Saône-et-Loire.  —  Extrait  de  la  réponse 
de  M.  Fricaiid ,  juge  du  tribunal  du  district  de  Cha- 
rolles ,  à  une  lettre  par  laquelle  M.  Guillaume  ,  député 
à  V Assemblée  constituante ,  demandait  à  son  ancien 
collègue  des  nouvelles  de  son  département. 

.....Les  ministres  n’ont  pas  encore  voulu  faire  parvenir 
ici,  malgré  les  instances  du  tribunal  de  district,  le  code 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  destiné  aux  mu¬ 
nicipalités  et  aux  juges-de-paix. 

L’organisation  de  la  gendarmerie  nationale  ne  s’achève  -< 
point.  Les  colonels  et  lieutenant-colonels  sont  des  aristo-  ' 
crûtes  outrés.  On  nous  en  avait  même  destiné  qui  arborent 
aujourd’hui  l’étendard  de  la  révolte  à  Coblentz.  Le  lieute¬ 
nant  de  notre  district  et  les  gendarmes  sont  de  bons  ci¬ 
toyens,  et  c’est  une  raison  pour  qu’on  les  abreuve  de 
dégoûts. 

L  'S  ennemis  de  la  chose  publique  font  agioter  dans  nos 
plus  petits  villages  aussi  hardiment  que  sur  le  perron  de  la 
rue  Yivienne. 

Les  prêtres  réfractaires  parcourent  les  hameaux,  pour, 
prêcher....  au  nom  du  Ciel.  Le  nteto  a  redoublé  leur 
audace.... 

Tant  de  manoeuvres  ne  produisent  que  de  la  honte  et 
de  l’ignominie  à  ces  j)rédicants  de  croisade;  le  directoire 
du  département  marche  à  la  tête  des  amis  de  la  constitu¬ 
tion,  celui  du  district  est  incorruptible,  et  les  juges  du  tri¬ 
bunal  sont  bénis,  même  par  les  plaideurs  qui  succombent. 

Les  braves  habitants  de  nos  campagnes  sont  bons  cal¬ 
culateurs;  ils  saisissent  bien  la  marche  des  impôts  et  re¬ 
connaissent  que  la  masse  des  nouvelles  contributions  est 
inférieure  aux  détails  vexatoircs  des  anciennes.  Il  n’est  sur 
la  terre  aucune  puissance  assez  forte  désormais  pour  leur 
rendre  des  nobles,  des  parlements,  des  chanoines,  des 
procureurs,  des  dîmes,  des  gabelles,  des  corvées,  etc.; 
ils  ne  doutent  pas  que  s’ils  survivaient  à  la  perte  de  la 
liberté,  les  nobles  ne  les  attachassent  à  leurs  chars  de 
triomphe;  ils  ne  peuvent  concevoir  que  l’on  veuille  égorger 
eux  ,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  pour  cela  seul  qu’ils  ne 
veulent  plus  être  volés. 


Ils  ont  connu  les  dangers  auxquels  leurs  premiers  dé¬ 
putés  ont  été  exposés,  et  ils  n’ignorent  pas  que  l’on  veut 
priver  la  législature  actuelle  de  l’opinion  publique.... 

Vous  voyez,  mon  cher  collègue,  que  si  la  constitution  a 
des  prosélytes  à  Paris,  elle  n’en  a  pas  moins  dans  notre 
département  :  notre  union  fera  notre  force,  et  nous  pro¬ 
mettons  ,  pour  soutenir  la  liberté ,  un  fort  contingent  de 
patriotisme  à  toute  épreuve.  Signé:  Fricaud. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  30  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  minslre  de  la  marine  relative  aux  demandes  en 
cassation  contre  les  arrêts  des  conseils  supérieurs  éta¬ 
blis  dans  les  colonies. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  de  marine  réunis. 

Une  lettre  des  administrateurs  tlu  département  de 
Seine-et-Marne ,  instruit  l’Assemblée  qu’il  doit  se  faire 
à  Fontainebleau  un  rassemblement  de  trois  mille  che¬ 
vaux  pour  la  commission  des  vivres  dont  l’administra¬ 
tion  a  été  prévenue  par  le  commissaire  des  guerres  et 
,  le  ministre  de  ce  département,  et  sur  lequel  elle  a 
fait  prendre  des  informations  par  trois  de  ses  mem¬ 
bres.  Les  administrateurs  finissent  par  demander  une 
interprétation  relative  aux  logements  que  les  citoyens 
doivent  fournir  aux  gens  de  guerre. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  cette  der¬ 
nière  question,  et  au  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui 
concerne  le  rassemblement  des  chevaux. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens  de 
Brest,  qui  réfutent  les  inculpations  dirigées  contre 
eux  pour  des  soulèvements  dont  on  les  accusait  d’être 
les  auteurs  ;  ils  protestent  de  leur  obéissance  aux  lois 
et  de  leur  amour  pour  la  patrie. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  procès- 
verbal  ,  et  l’impression  de  cette  adresse. 

M.  Koch  :  Je  dois  prévenu-  l’Assemblée  que  le  co¬ 
mité  diplomatique  est  dans  le  cas  d’être  renouvelé', 
et  qu’il  a  un  raiiport  très  intéressant  à  vous  présenter 
sur  le  conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne.  Je  de¬ 
mande  que  ce  rapport  soit  ajourné  à  demain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Lequinio  :  Je  renouvelle  la  demande  déjà  faite 
plusieurs  foisxle  l’ajournement  du  rapport  sur  la  saisie 
des  biens  des  princes  français  ;  je  propose  qu’il  soit 
fixé  à  jeudi  pour  tout  délai. 

M.  Crestin  :  Et  que  dans  le  cas  où  le  comité  de 
législation  ne  serait  pas  prêt,  l’Assemblée  entende 
•tout  membre  qui  aura  un  travail  à  lui  présenter. 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  relit  le  projet  de  décret  suivant,  que  l’As¬ 
semblée  adopte  sans  discussion.  ' 

L’Assemblée  nationale  informée  qu’il  u  été  présenté 
au  remboursement  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  des 
coupons  d’assignats  faux;  considérant  qu’une  plus 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
à  devenir  victimes  de  la  coupable  contrefaction  qui  lui 
a  été  dénoncée ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  q^ui  suit  : 

«  Art.  i””.  Les  coupons  d’assignats  connus  dans  les 
valeurs  de  3  liv.,  4  li''.  lo  sous  et  i5  liv.  ,  cesseront 
d'avoir  cours  de  nuinnale  dans  le  comraerce  à  compter 
du  premier  avril  prochain. 

»  II.  Ceux  desuits  coupons  qui  sont  encore  en  circu¬ 
lation  ne  seront  payés,  A  bureau  ouvert,  h  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  que  jusqu’au  t"  mai  17^2. 
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»  III.  Les  coupons  (l’assignais  qui  seront  reçus  dans 
les  caisses  publiques  en  paiement  de  contributions  di¬ 
rectes  ou  indirectes  ,  ne  seront  plus  remis  dans  la  cir¬ 
culation,  et  seront  envoyés  au  trésor  public. 

>)  IV.  Les  receveurs  des  contributions  et  autres  droits 
recevront,  jusqu’au  i™  mai  179a  seulement,  les  cou¬ 
pons  d’assignats  (pii  leur  seront  présentés  ;  ils  les  feront 
parvenir  à  la  trésorerie  nationale  ,  qui  les  fera  rem¬ 
bourser  hi  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

»  V.  Passé  le  1"  mai  prochain  ,  les  coupons  d’assi¬ 
gnats  qui  n’auront  pas  été  présentés  au  remboursement, 
seront  refusés  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  par¬ 
ticulières.  ^ 

»  YI.  A  l’expiration  du  délai  ci-dessus  ,  ceux  de  ces 
coupons  qui  se  trouveront  en  dép(^t  forcé  ou  sous  les 
scellés,  seront  remis  avec  un  extrait  du  proc(^s-verbal  de 
la  remise  du  dép6t  ou  de  la  levée  des  scellés,  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  la  date  de  ces  actes,  aux  receveurs 
des  districts  qui  les  rembourseront ,  et  les  enverront  à 
la  caisse  de  l’extraordinaire  pour  comptant.  » 

On  demande  que  l’on  excepte  de  la  rigueur  de  l’ar¬ 
ticle  V  les  coupons  qui  sont  en  dépôt  forcé. 

M.  Dorisy  réclame  la  question  préalable. 

RI.  Borik  :  Je  m’oppose  à  la  question  préalable  sur 
les  coupons  qui  sont  eu  dépôt ,  parce  que  ces  coupons 
ayant  cours  de  monnaie,  le  débiteur  a  pu  faire  une 
consignation  à  son  créancier  pour  se  libérer ,  et  dés  le 
moment  de  la  consignation ,  il  n’est  plus  en  lui  de  re¬ 
tirer  ces  coupons ,  ou  du  moins  la  loi  lui  donne  la  fa¬ 
culté  d’en  faire  juger  la  validité;  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ne  peut  donc  pas  décréter,  qu’à  compter  du 
1“  mai,  ces  coupons  ne  seront  plus  reçus,  parce 
qu’elle  consacrerait  une  injustice  vis-à-vis  des  pro¬ 
priétaires  du  dépôt,  J’appuie  donc  l’ameudemcnt  qui 
tend  à  excepter  du  délai  fixé  au  premier  mai  les  cou¬ 
pons  qui  sont  en  dépôt,  et  il  faut  admettre  l’amende¬ 
ment,  ou  plutôt  en  faire  un  article  additionnel. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  l’article  addition¬ 
nel  décrété  en  ces  termes  : 

»  Art.  vil.  Les  coupons  d’assignats  déposés  seront 
remis  par  les  dépositaires  au  receveur  de  district  en 
échange  d’assignats  ,  en  justifiant  du  dépôt  par  le  pro¬ 
cès-verbal  ,  et  les  assignats  remis  par  le  receveur  au  dé¬ 
positaire,  seront. conservés  au  dépôt,  ainsi  que  l’auraient 
été  les  coupons.  » 

Suile  de  la  discussion  sur  les  passeports. 

M.  Godet  ,  rapporteur  du  coniilé  de  législation  : 
Plusieurs  membres  ont  paru  iniprouvcr  les  mesures 
que  nous,  avons  indiquées  dans  le  projet  de'décret  qui 
vous  a  été  présenté,  et  cependant  ces  mesures  ont 
été  demandées  par  une  foule  de  départements.  Elles 
ont  été  puisées  en  partie  dans  les  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  constituante;  elles  ne  seront  certainement  pas 
mie  gène  pour  la  très  grande  majorité  des  citoyens  ; 
car  cette  très  grande  majorité  ne  voyage  point,  et  a 
grand  intérêt  à  ce  que  ceux  qui  voyagent  ne  soient 
pas  des  fripons.  Les  honnêtes  gens  seront  bien  dé¬ 
dommagés  de  cette  espèce  de  gêne  par  la  sûreté  qu’ils 
trouveront  sur  les  grands  chemins.  Si  donc ,  il  n’y  a 
que  les  mal-intentionnés  et  les  gens  suspects  qui  puis¬ 
sent  être  gênés  par  ces  mesures,  cela  même  en  prouve 
la  sagesse.  11  est  des  circonstances  où  le  bon  citoyen 
doit  sacrilier  sa  liberté  naturelle  au  bien  de  la  société 
entière,  et  ce  sacrilice  devient  plus  nécessaire  alors 
qu’il  est  plus  léger  :  car  on  demande  que  des  citoyens 
sacrilient  dans  des  jours  d’orage  une  partie  de  leur 
liberté  pour  en  assurer  la  totalité  dans  des  circons¬ 
tances  plus  heureuses. 

M.  Lemontey  :  Des  brigands  infestent  le  royaume , 
les  vols  se  multiplient ,  les  départements  alarmés  vous 
ont  porté  leurs  plaintes.  Si  vous  accédiez  à  toutes 
leurs  demandes,  vous  feriez  bientôt  de  la  gendarmerie 
nationale  une  armée  intérieure.  Tout  corps  politique 
est  allligé  d’un  sédiment  d’hommes  oisifs  et  pervers 


qui  en  corrompent  les  parties.  Je  ne  connais  aucun 
gouvernement  qui  n’ait  été  sujet  à  ces  maladies.  Il 
rode  en  Europe  une  horde  d’aventuriers  sans  nom  , 
sans  état,  sans  patrie,  artisans  de  troubles  et  de 
malheurs.  Je  ne  sais  quelle  fatalité  les  rallie,  quand 
il  est  question  de  faire  du  mal  :  on  les  a  vus  en  Hol¬ 
lande,  en  Brabant,  à  Avignon,  et  je  ne  doute  point 
que  cette  armée  d’oiseaux  de  proie  et  de  vampires, 
ne  soit  venue  s’abattre  sur  la  France  révolutionnaire. 
Quand  une  révolution  est  faite ,  ces  flibustiers  de  la 
terre  ne  voient  pour  eux  de  ressource  que  dans  une 
contre-révolution.  11  est  une  maxime  qu’on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue,  c’est  si  la  liberté  est  le  but  d’un 
bon  gouvernement,  la  propriété  est  la  base  de  tous. 
Comment  réprimera-t-on  cet  essaim  d’hommes  sus¬ 
pects  ou  de  malfaiteurs  qui  fatigue  l’Empire?  Je  ne 

suis  pas  fort  éloigné  d’approuver  les  passeports . 

(On  murmure.)  M.  le  président,  s’il  est  en  votre 
pouvoir ,  délivrez-moi  des  oppresseurs  matériels  de 
cette  Assemblée....  (  On  murmure.  )  mais  avec  une 
modification  qui  ne  laisse  rien  à  l’arbitraire,  elle  est 
surtout  bien  loin  de  ressembler  au  projet  de  votre 
comité ,  qui  nous  diffamerait  aux  yeux  de  l’Europe. 

La  loi  qu’ôn  vous  propose  est  un  tableau  de  fai¬ 
blesse,  de  défiance ,  de  maladies  internes.  Eh  !  faites 
attention  que  vous  mettez  dans  les  mains  des  munici¬ 
palités  un  pouvoir  sans  bornes ,  qui  peut  donner  lieu 
à  l’arbitraire,  et  qui  ne  fera  qu’augmenter  le  nombre 
des  mécontents.  Faisons  aimer  la  constitution  ;  elle 
sera  impérissable.  Une  réflexion  que  j’ai  entendu  faire 
sur  la  loi  qu’on  vous  propose  ,  c’est  qu’elle  sera  un 
véhicule  d’émigration.  L’homme  est  né  pour  la  li¬ 
berté  ;  il  s’inquiète  et  se  tourmente  dès  qu’il  en  ap- 
perçoit  les  limites.  Il  n’est  pas  dans  sa  nature  d’être 
gardé  comme  l’animal  imprévoyant  ;  la  société  me 
paraît  composée  de  deux  éléments,  la  classe  qui  pos¬ 
sède,  et  la  classe  qui  travaille,  (On  murmure.) 

M.  Delciier  :  Ce  n’est  pas  la  question.  —  (  On  ré¬ 
clame  l’ordre  du  jour.) 

M.  Lemontey  :  La  raison  est  à  l’ordre  du  jour . 

Autour  de  ces  deux  classes ,  erre ,  pour  piller  la  pre¬ 
mière,  et  séduire  la  seconde,  une  espèce  de  peuple 
nomade  sans  patrie  et  sans  lois ,  qui  emporte  sans 
cesse  de  la  société,  sans  jamais  y  apporter  rien.  Le 
but  du  législateur  serait  rempli  si  on  faisait  dispa¬ 
raître  ce  ramas  de  brigands;  s’il  fut  jamais  une  dis¬ 
position  adaptée  aux  circonstances  actuelles,  c’est  la 
déportation  ordonnée  par  le  code  pénal.  Je  désire¬ 
rais  qu’on  s’occupât  sans  délai  des  préparatifs  néces¬ 
saires  pour  ta  mettre  en  activité  contre  les  hommes 
réputés  vagabonds,  sans  aveu,  suspects  ou  mal  inten¬ 
tionnés.  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  que  je  mets 
une  distance  incommensurable  entre  ces  barbares 
que  je  voue  à  toute  la  rigueur  des  lois,  et  ces  hom¬ 
mes  malheureux  que  l’empire  des  circonstances  jette 
dans  le  dénuement.  Les  travaux  de  secours  ne  sont 
qu’une  ressource  momentanée  qui  ne  change  rien  à 
l’état  précaire  de  cette  nombreuse  tribu.  11  est  de 
l’intérêt  du  gouvernement  d’avoir,  non  pas  de  grands 
propriétaires,  mais  un  grand  nombre  de  proprié¬ 
taires.  Jusqu’ici  les  domaines  nationaux  ne  se  sont 
vendus  qu’aux  riches.  (On  murmure.)  Serait-il  im¬ 
possible  d’attacher  tant  de  bras  à  la  culture  de  ces 
vastes  terrains  en  friche  possédés  par  la  nation  qui 
leur  ferait  une  avance  nécessaire  sous  une  rede¬ 
vance  ,  et  après  un  certain  laps  de  temps ,  la  nation 
se  trouverait  remboursée  de  ses  avances  et  du  prix 
du  fonds.  (On  murmure.  — Plusieurs  voix:  Les  pas¬ 
seports.) 

RI.  le  président  rappelle  à  l’orateur  que  l’Assem¬ 
blée  a  décrété  le  principe,  que  les  passeports  se* 
raient  rétablis  ,  et  que  les  membres  doivent  se  ren¬ 
fermer  dans  les  mesures  d’exécution,,,  (On  applau¬ 
dit.  ) 


M.  LfxMOntev  :  Bn  applifitinnt  1<*8  Iwas  oisifs  aux 
terres  st(5rilcs ,  la  patrie  corrigerait  les  uns  par  les 
autres,  et  recueillerait  des  vertus  et  des  moissons. 
(On  murmure.  )  N’oublions  pas  qne  c’est  ainsi  que 
Frc'dfiric  a  illustré  son  régne,  consolé  son  pays  et  fait 
pardonner  sa  gloire.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose. 

1*.  l.es  municipalités  sc  conformeront  à  cc  qui  est 
prescrit  par  la  loi  du  21  juillet,  relative  .au  reccnseiiieiit 
des  citoyens  et  aux  registres  di  s  déclarations. 

2“.  U  ser.a  demandé.à  chaque  citoyen  une  déclaration 
dont  il  lui  sera  donné  un  certificat. 

d".  J’out  citoyen  qui  voudra  voyager  fera  sa  déclara¬ 
tion  à  la  municipalité  qui  lui  en  délivrera  un  extrait. 

4“.  d  ont  vovageur  sera  tenu  de  représenter  l’extrait 
de  la  déclaration  à  la  première  réquisition  ,  sous  peine 
d’ètre  réputé  vagabond. 

5°.  La  déportation  est  mise  au  nombre  des  peines  at¬ 
tribuées  il  la  police  correctionnelle  contre  les  gens  sans 
aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés. 

G".  Les  comités  de  législation  et  de  marine,  présen¬ 
teront  leurs  vues  sur  la  déportation. 

Les  comités  des  domainps  et  des  secours  publics 
présenteront  nn  travail  sur  les  moyens  de  défricher  les 
terres  incultes  de  divers  départements  ,  et  notamment 
de  celui  de  la  Corse,  cn  accordant  aux  citoyens  qu’on 
y  emploierait  les  avances  nécessaiies  sous  une  certaine 
redevance. 

M.  Laüreaü  ;  Je  demande  l’impression  du  dis¬ 
cours  et  du  projet  de  décret  de  iM.  Lemontèy. 

M.  IlOüTEit  :  Je  demande  la  question  préalable  ;  il 
n’y  a  rien  de  plus  urgent  que  de  statuer  sur  les  pas¬ 
seports,  et  d’y  statuer  aujourd’hui  ou  demain,  au 
plus  tard.  Il  est  inutile  alors  de  décréter  l’impression 
du  discours  de  M.  Lemontcy,  que  je  trouve  très  maté¬ 
riel,  et  qui  n’est  pas  dans  la  question. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’impression  du  discours,  et  décrète  l’impression 
du  projet  présenté  par  M.  Lemontey. 

TM.  Broussoxxet  :  Parmi  les  objets  que  vient  d’in¬ 
diquer  M.  Lemontey,  il  cn  est  plusieurs  qui  méritent 
de  fixer  l’atlention  de  l’Assemblée.  Je  demande  que 
les  comités  de  législation  et  de  commerce  sc  réunis¬ 
sent  pour  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l’em¬ 
ploi  des  terres  vaines  et  vagues,  en  même  temps  que 
pour  le  partage  des  biens  communaux.  Je  demande 
aussi  que,  de  concert  avec  le  comité  colonial,  ils  fas¬ 
sent  un  travail  sur  le  mode  de  la  déportation.  Plu¬ 
sieurs  pétitionnaire»  sont  venus  vous  demander  la 
protection  de  l’administration  publique,  pour  foriper 
des  établissements  5  Madagascar  et  dans  l’Inde.  Les 
commissaires  civils  vont  partir,  et  il  importe  qii'a- 
vaul  leur  départ,  la  loi  de  la  déportation  soit  laite. 
Jusqu’ici  on  ne  déportait  que  pour  Cayenne  et  la  Mar¬ 
tinique  ;  il  sera  infiniment  plus  utile  de  faire  passer 
dans  l’Inde  les  gens  qui  peuvent  être  employés  aux 
entreprises  qui  s’y  forment. 

Les  propositions  de  M.  Broussonnet  sont  adoptées. 

M.  Lrgoz  :  Je  vais  répondre  aux  objections  qui 
ont  été  faites  au  projet  de  loi  sur  les  passeports, 
parce  que  je  suis  bien  convaincu  que  celte  loi  n’est 
pas  contraire  îi  la  liberté ,  et  c’est  parce  que  je  veux 
que  tous  les  citojens  soient  véritablement  libres,  que 
je  pense  qu’ils  doivent  être  soumis,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  à  la  formalité  des  passeports.  Celle  for¬ 
malité  devient,  dans  les  jours  d’orage,  le  palladium 
de  la  liberté  publique ,  et  par  conséquent ,  la  sauve¬ 
garde  de  la  liberté  individuelle.  La  conslitulion  ,  je 
lésais,  garantit  à  tout  homme  le  droit  d’aller  libre¬ 
ment  où  bon  lui  semble  ;  mais  l’cxercicc  de  ce  droit  a 
pour  bornes  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits. 

Lorsqu'on  vous  demande  de  consentir  à  une  légère 
modiliqition  de  votre  liberté ,  vous  devez  vous  y  sou- 
metM'o  ;  bicti  entenflu  fpie  vos  voisins  feront  le  niêmc 


sacrifice ,  et  vous  ne  cesserez  pas  d'être  égaux.  Ainsi, 
le  principe  constitutionnel  de  l’égalité  n’est  pas  blessé 
par  cette  loi  ;  la  liberté  ne  l’est  pas  davantage  :  eu 
effet,  elle  consiste  ;i  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 
Or,  une  loi  sur  les  passeports  m’empêchcra-t-clle  de 
voyager?  Au  contraire,  elle  augmentera  la  liberté  en 
augmentant  ma  confiance  et  ma  sûreté.  .Si  mes  af¬ 
faires  on  mon  goût  me  portent  à  voyager  dans  l’inté¬ 
rieur,  je  prouverai  que  je  ne  suis  ni  un  homme  sus¬ 
pect  ,  ni  un  homme  dangereux.  La  nécessité  où  seront 
les  autres  voyageurs  de  fournir  la  même  preuve ,  me 
fera  espérer  de  ne  i-encontrcr  dans  m.a  roule  que  des 
hommes  comme  moi ,  amis  de  l’ordre  et  l'cspectant 
les  propriétés.  Si  je  me  trouve  avec  un  étranger,  avec 
un  inconnu,  nous  nous  montrerons  respectivement 
nos  certificats  de  probité  ,  et  la  confiance  et  la  frater¬ 
nité  s’établiront  entre  nous.  Il  est  nn  autre  avantage 
de  cette  loi  ;  elle  peut  donner  au  commerce  intérieur 
un  moyen  de  sûreté,  établir  entre  les  départements 
une  chaîne  de  rapports  et  de  surveillance ,  faire  des 
municipalités  des  dépôts  patriotiques  qui  se  corres¬ 
pondent. 

Alors  les  corps  administratifs  s’aideront  par  des 
communications  réciproques;  fisse  diront  :  cet  homme 
est  votre  ami ,  la  constitution  lui  est  chère ,  vous  pou¬ 
vez  lui  donner  votre  confiance  ;  mais  cet  autre  re¬ 
grette  l’ancien  régime,  son  patriotisme  est  suspect, 
surveillez  sa  conduite  :  alors  les  argus  de  la  patrie , 
les  sentinelles  qu’elle  a  établies  dans  tous  les  lieux 
publics  pour  la  sûreté ,  les  gendarmes  nationaux  pour¬ 
ront,  au  nom  de  la  loi,  dire  à  tout  voyageur  ;  «  Qui 
êtes-vous?  Nous  veillons  pour  la  sûreté  des  bons  ci¬ 
toyens  :  si  \jOus  voulez  que  nous  veillions  aussi  à  la 
vôtre,  prouvcz-notis  que  vous  êtes  du  nombre.  » 
Quel  homme  ami  de  l’ordre,  et  jaloux  de  sa  propre 
sûreté ,  pourra  se  fâcher  de  celte  formalité  ?  Lorsqu’ù 
l’entrée  de  cette  salle  on  me  demande  pour  la  cen¬ 
tième  fois  une  carte  de  député,  loin  de  me  fâcher, 
j'applaudis  â  cette  utile.surveillancc  qui  me  doimcla 
certitude  que  je  ne  m’asseoirai  qu’avec  les  légitimes 
représentants  de  la  nation.  La  loi  des  passeports 
pourrait  donc  naturaliser  parmi  nous  l’usage  consa¬ 
cré  chez  les  Romains  de  la  censure  civique.  Celte 
censure  suppléa  seule  aux  défauts  des  lois  romaines, 
et  sauva  la  liberté  publique  des  coups  perfides  qu’on 
ne  cessait  de  lui  porter.  C’est  donc  une.  loi  propre  â 
accélérer  la  régénération  des  mœurs  publiques  et  par¬ 
ticulières  ;  mais ,  a-t-on  dit,  cette  loi  va  faire  de  la 
France  un  vaste  couvent.  Sans  doute  ,  vous  avez  déjà 
apprécié  cette  dolente  objection  ;  nous  ne  sommes 
plus  dans  ce  temps  de  frivolité  où  un  bon  mot,  un 
couplet  de  chanson,  un  calcmbourg,  pouvaient  ar¬ 
rêter  la  publication  d’une  loi  utile,  cl  paralysaient  la 
puissance  des  rois.  On  a  ajouté  que  l’usage  des  passe¬ 
ports  était  inquisitorial.  S’agit-il  de  pénétrer  dans  l’in¬ 
térieur  des  familles ,  d’employer  des  moyens  odieux 
pour  découvrir  le  secret  d’un  homme ,  d’épier  ses 
discours,  scs  actions,  pour  les  empoisonner  et  en 
faire  des  crimes?  Rien  de  tout  cela. 

On  laisse  au  despotisme  à  s’accommoder  de  ces 
moyens  dont  la  liberté  s’indigne.  Au  reste,  il  ne  s’a¬ 
git  pas  de  faire  une  loi  nouvelle  ,  mais  d’éleudrc  l’u¬ 
sage  d’une  loi  existante.  Tant  qu’un  liommc,  noté 
comme  suspect,  reste  dans  les  limites  de  la  muiiici- 
palilé ,  on  trouve  bon  qu’il  soit  surveillé  par  des  gen¬ 
darmes  attachés  à  la  commune  ,  s’il  les  franchit  pour 
aller  dans  une  autre  contrée,  n’cst-il  pas  encore  juste 
qu’il  soit  surveillé  ? 

Nos  prédécesseurs  ont  commis  l’erreur  de  révo¬ 
quer  la  loi  des  passcports.Xettc  erreur  honore  leur 
cœur  ;  mais  elle  prouve  qu’ils  n’étaient  pas  infailli¬ 
bles.  Ils  crurent  qu'à  l'instant  où  la  conslitulion  se¬ 
rait  acceptée  ,  tous  les  Français  allaient  l’adorer,  et 
se  réunir,  et  ils  néglig<M-cnt  les  moyens  d’assurer  la 
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iranqtiillité  publique.  Combien  Une  coïKluite  moins 
conlianlc  eût  contribué  au  rétablissement  de  Tordre! 
Si  la  loi  des  passeports  n’avait  pas  été  révoquée,  se¬ 
rait-on  venu  aussi  fréquemment  tenter  la  lidélité  des 
soldats ,  aussi  audacieusement  provoquer  les  géné¬ 
raux  auxquels  la  garde  des  frontières  est  contiée , 
soulever  le  numéraire  ,  décréditer  les  assignats? 

beaucoup  de  Français  rangés  aujourd’hui  sous  les 
drapeaux  des  princes  seraient  encore  dans  leur  patrie  ; 
tranquilles  dans  leurs  foyers,  ils  se  seraient  familiari¬ 
sés  avec  l’idée  de  Tégalité  ;  des  émissaires  ne  vien¬ 
draient  pas  de  Gersey  et  de  Gernesey  pour  détourner 
les  habitants  des  départements  de  la  ci-devant  Bre¬ 
tagne  de  payer  les  impôts,  distribuer  des  écrits  au 
peuple,  où  on  dit  que  les  députés  à  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  ont  mangé  1,800  millions,  et  que  les  700 
membres  de  la  législature  ne  seront  pas  d’une  avi¬ 
dité  moins  dévorante.  Ces  calomnies  sont  grossières, 
absurdes;  mais  le  peuple  est  si  crédule ,  qu’il  im¬ 
porte  de  détourner  de  lui  les  pièges  même  les  plus 
grossiers.  Il  faut,  pour  cela,  faire  soigneusement  sur¬ 
veiller  tous  les  gens  sans  aveu.  J’appuie  donc  le  pro¬ 
jet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  législation. 
(On  applaudit.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Lès  articles  I  et  II  du  projet  de  décret  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Art,  Ier.  q'oule  personne  qui  voudra  voyager  dans 
le  royaume  sera  tenue,  jusqu  à  ce  qu’il  en  ail  été  autre- 
lucnl  ordonné,  de  se  munir  d’un  passeport. 

»  II.  Lespasseports  cuntieudront  le  nom  des  personnes 
h  qui  ils  seront  donnés,  leur  âge,  leur  profession,  leur 
signalement,  le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qualité  de 
français  ou  d’étranger.  Chaque  passeport  sera  indivi¬ 
du  cl.  :» 

M.  Girardin  :  L’intention  de  l’Assemblée  est  sûre¬ 
ment  de  faire  une  loi  temporaire,  car  elle  ne  veut  pas 
gêner  éternellement  la  liberté  des  citoyens.  (11  s’élève 
quelques  murmures.  )  Je  demande  donc  qu’il  soit 
ajouté  que  cette  loi  ne  sera  obligatoire  que  pour  une 
année.  Lorsqu’on  fait,  dans  mi  Etat  policé,  une  loi 
martiale ,  une  loi  de  circonstance ,  elle  doit  toujours 
être  annoncée  comme  temporaire.  Celle-ci  sera  sanc¬ 
tionnée,  n’en  doutez  pas  ;  les  lois  inquisitoriales  con¬ 
viennent  au  pouvoir  exécutif.  Pour  l’abolir,  il  fau¬ 
drait  un  décret  sanctionné,  et  si  vous  ne  la  rendez  pas 
temporaire ,  vous  courrez  le  très  grand  danger  de  ne 
pouvoir  la  révoquer. 

j\I.***  :  Lorsqu’on  ne  nous  opposera  que  Tinlluence 
du  veto  pour  réformer  une  loi ,  vous  devez  regarder 
cet  argument  comme  absurde.  Que  votre  loi  soit  ou 
non  .sanctionnée,  c’est  ce.  qui  ne  doit  jamais  vous  in¬ 
quiéter.  Est-elle  bonne?  Vous  devez  toujours  la  por¬ 
ter,  saus  jamais  craindre  le  veto.  Je  demande  que  Ton 
passe  à  Tordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Î\I.  le  rapporteur  fait  lecture  des  articles  IJI,  IV,  V 
et  VI,  ils  sont  ainsi  conçus  : 

III.  Ils  coiilirndroiit  en  outre  i’e.\tr;iil  (le  la  déclar.a- 
lion  faite  aux  muiiicipaTiK’s  par  chaque  liahit.anl ,  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  municipale  du  uj  janvier  i^yi.- 

IV.  Les  officiers  iminicipaiix  ne  ponri'ont  ,  â  peine 
de  rcsponsaluiilé,  délivrer  des  passeports  aux  personne* 
noti’es  sur.  les  registres  de  la  municipalité  comme  gens 
sans  aveu,  suspects  on  mal-intentionnés,  sans  faire 
une  mention  expresse  dcsdiles  notes  sur  les  passeports. 

V.  Les  passejiorts  seront  signés  par  Icjnaire  ou  autre 
officier  municipal,  par  le  secrétaiie-grtdrier,  et  par  celui 
(jui  les  aura  obtenus  ;  et  en  cas  qu  U  déclare  ne  savoir 
signer,  il  en  sera  lait  mention  ,  et  sur  le  passeport  ,  et 
sur  le  registre  de  la  municipalité. 

^  l.  Les  voyageurs  pourront,  dans  toute  !  éirndiie  du 
district  où  ils  sont  domiciliés,  iairc  usage  des  passeports 
déliirés  prr  les  municipalités  ;  mais  dans  le  tas  où  i.s 


voudraient  sortir  du  dislriot,  ils  acronl  tenus  de  faire 
viser  lesdiis  passeports  par  les  directoires  de  district  ou 
de  département  sous  lecpicl  les  municipalité*  se  trourent 
situées. 

M.  Monteox  :  Je  demande  la  suppression  des  ar¬ 
ticles  III ,  IV  et  VI.  Dans  le  plus  grand  nombre  des 
municipalités  les  registres  des  déclarations  ne  sont 
pas  encore  ouverts ,  et  il  faudra  encore  beaucoup  de 
temps  pour  faire  le  recensement  des  citoyens,  ces  ar¬ 
ticles  conliennentdonc  des  dispo.sitions  Inexécutables. 

M.  Eauciiet  :  Bien  ne  me  paraît  plus  utile  que  de 
mettre  sur  les  passeports  les  notes  que  les  municipa¬ 
lités  ont  pu  prendre  sur  les  citoyens. 

]\I.  Vergniaux:  Je  demande  surtout  la  suppression 
de  l’article  qui  autorise  les  municipalités  ’i  écrire  des 
notes  infamantes  sur  les  passeports.  C’est  la  disposi¬ 
tion  la  plus  immorale.  Vous  forceriez  un  citoyen  à 
renoncer  à  un  voyage  nécessaire,  ou  à  aller  chercher 
une  note  d’infamie  qui  ne  serait  peut-être  qu’une  ca¬ 
lomnie  revêtue  sous  une  forme  légale. 

L’Assemblée  rejette  les  articles  III,  IV  et  VI,  et 
adopte  l’article  V. 

M.  Godet  fait  lecture  de  l’article  VII  du  projet  du 
comité. 

Vil.  Les  Français  on  élrarigers  qui  voudront  sortir  du 
royaume,  seront  obligés  de  remplir  les  formalités  pres¬ 
crites  par  l’article  précédent  ,  et  feront  en  outre  viser 
leurs  passeports  au  directoire  du  district  ou  au  dépar¬ 
tement  trontière  par  lequel  ils  sortiront  du  royaume. 

M.**‘  :  Je  propose  de  substituer  au  directoire  du 
département  frontière  du  royaume ,  ces  mots  :  «  Au 
directoire  de  département  dans  lequel  leurs  munici¬ 
palités  se  trouvent  situées.  » 

M.  Moriçon  :  Le  but  que  Ton  se  propose  dans  cet 
article  me  paraît  rempli  par  une  disposition  déjà 
adoptée  ;  ainsi  il  est  inutile  d’en  faire  une  nouvelle. 

M.  Daverhoulï  :  On  vous  a  prouvé  qu’il  était  im¬ 
possible  que  les  membres  du  directoire  connussent 
les  signatures  de  toutes  les  municipalités.  On  vous  a 
prouvé  en  outre  que  cette  mesure  tendait  à  détruire 
le  commerce  et  à  exciter  la  défiance.  Je  demande 
qulelle  soit  rejetée  par  la  question  préalable. 

Al.  Tuüriüt  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  ; 
«  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du 
royaume,  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  pres¬ 
crites  par  les  articles  précédents  ."ef  si  leur  inleniion 
est  de  sortir  du  royaume,  ils  seront  tenus  de  le  faire 
énoncer  sur  lùurs  passeports,  etc.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende¬ 
ment. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délivrer. 

L’amendement  est  mis  aux  voix.  —  Trois  épreuves 
successives  paraissent  douteuses. — On  procède  à  une 
quatrième  épreuve.  —  M.  le  président  déclare  que 
l’Assemblée  adopte  Tamendemeut.  (Les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.) 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  réclame  contre 
l’épreuve. 

On  demande  Tappcl  nominal. 

Al.  Girardin  :  Je  demande  qu’on  ne  détruise  ni  le 
commerce  ni  la  liberté . 

L’agita  lion  continue. 

Al.  LE  PRÉSIDENT,  s’adrfAArtn?  «  M.  Tarbè ,  placé 
à  sa  gauche  :  Monsieur,  je  vous  rappelle  à  Tordre,  et 
au  nom  de  l’Assemblée,  j’ordonne  à  AlAI.  les  secré¬ 
taires  d’écrire  votre  nom  sur  le  procès-verbal. 

Une  partie  de  l’Assemblée  et  les  tribunes  applau¬ 
dissent.— L’autre  s’élève  contre  la  censure  prononcéa 
par  M.  le  président. 

AL  LE  PRÉSIDENT  :  J’ai  ordonné  d’inscrire  le  nom 
de  monsieur  sur  le  procès-verbal,  parce  que  le  régle¬ 
ment  m’en  donne  le  jioiivoir.  (On  entend  ces  mots 
dans  diverses  parties  de  la  salle  :  Oui  —  Non.) 

Ufi  de  MAî.  les  secrétaires  fait  lecture  du  régie- 
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ment. — 11  porte  que  si  après  trois  Interpellations  suc¬ 
cessives  ,  dont  la  dernière  doit  être  faite  nominative¬ 
ment,  le  membre  interpellé  persiste  à  ne  pas  vouloir 
rentrer  dans  l’ordre,  jVl.  le  président  o' donnera ,  au 
nom  de  l’Assemblée,  que  sou  nom  soit  inscrit  au  pro¬ 
cès-verbal. 

JM.  LE  PRÉSIDENT  î  J’obscrvc  quc  j’ai  rappelé  trois 
fois  monsieur  à  l’ordre,  et  que  si  je  n’ai  point  prononcé 
sou  nom ,  c’est  que  je  ne  le  sais  pas.  (Les  murmures 
d’une  partie  de  l’Assemblée  redoublent.) 

RI.  Tarbé  paraît  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n’avez  pas  la  parole. 

RI.  Tarbé  :  Lorsque  RI.  le  président  a  déclaré  que 
l’Assemblée  adoptait  ramendement  de  RI.  Tburiot , 
les  tribunes  se  sont  permis  d’applaudir.  Plusieurs  fois 
j’ai  interpellé  RL  le  président  de  les  rappeler  a  l’ob- 
.servation  du  décret  qui  a  dû  être  allicbé  dans  tous  les 
lieux  qui  avoisinent  cette  enceinte;  RI.  le  président 
n’en  a  tenu  aucun  compte....  {Qiielqucs  voix  :  Il  a 
bien  fait.)  Alors,  avec  son  habitude  ordinaire  de  rap¬ 
peler  h  l’ordre....  (Les  cris  de  l’ordre  du  jour  long¬ 
temps  répétés  dans  une  partie  de  la  salle,  empêchent 
l’opinant  de  se  faire  entendre.  —  Une  voix  s’élève  ; 
il/,  le  président  f  faites  donc  faire  silence.) 

RL  Lacroix  ,  désignant  les  membres  placés  à  la 
gauche  de  M.  le  président  :  Il  n’y  a  pas  de  décence 
dans  cette  partie  de  l’Assemblée .  (Quelques  mem¬ 

bres  et  les  tribunes  applaudissent.  )  J’y  ai  entendu 

prononcer  les  mots  de  bourreau .  (L’agitation  est 

très  vive.  — RL  Lacroix  s’élance  à  la  tribune.  —  Les 
galeries  retentissent  d’applaudissements.  — M.  Calvet 
paraît  à  la  tribune  à  côté  de  RL  Lacroix.) 

RL  Calvet  :  C’est  moi  qui  ai  dit  que  la  rédaction 
présentée  par  RL  Tburiot  était  sanguinaire ,  et  parlé 
d’après  ma  conscience;  j’ai  demandé  l’appel  nominal, 
motivé  sur  ce  que  ceux  qui  n’étaient  pas  de  l’avis  de 
la  rédaction ,  ne  voulaient  pas  passer  pour  des  bour¬ 
reaux . 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

RL**‘  :  L’amendement  de  RL  Tburiot  est  destructif 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  est  con¬ 
traire  même  aux  intérêts  du  peuple. 

RL  Thdriot  :  Il  est  étonnant  qu’on  calomnie  ainsi 
des  personnes  qui  ont  fait  tous  les  sacrifices  possibles 
pour  la  révolution.  Je  crois  qu’il  est  nécessaire  qu’un 
homme  déjà  suspect,  et  il  y  en  a  beaucoup  (Quel¬ 
ques  voix  :  Ici.)  soit  soumis  à  une  surveillance  parti¬ 
culière. 

L’Assemblée  adopte,  après  quelques  minutes  d’agi¬ 
tation  ,  l’amendement  de  RL  Tburiot. 

L’article  VII  est  décrété  avec  l’amendement  de 
RI.  Tburiot,  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


AVIS. 

Le  Lycée,  que  les  orages  de  la  révolution  paraissaient 
menacer  d’une  désertion  complète,  se  relève  et  devient 
plus  brillant  de  jour  en  jour.  Les  lettres  et  les  arts  y 
trouvent  un  asile.  Des  lectures  choisies,  des  expériences 
intéressantes,  des  leçons  variées  et  bienfaltes,  de  grands 
talents  et  des  noms  célèbres,  la  musique  et  la  poésie, 
les  charmes  de  la  société  ,  tout  paraît  se  réunir  pour 
assurer  l’existence  de  cet  aimable  et  utile  établissement. 
Déj.à  plusieurs  séances  du  plus  grand  intérêt  justifient 
tout  ce  que  nous  en  disons.  On  y  a  entendu,  et  Ri,  La¬ 
lande  qui  sait  embellir  et  vivifier  ce  que  les  sciences  ont 
de  plus  abstrait ,  et  RI.  l’abbé  Delllle  qu’on  serait  tenté 
d’appeler  ,  par  rapport  à  notre  poésie  ,  le  dernier  des 
liornains,  et  RI.  l’abbé  Picard  ,  ce  digne  successeur  de 
l’abbé  l’Epée,  cet  autre  Prométhée  qui  rend  à  des  sourds 
et  muets  ce  que  leur  a  refusé  la  nature ,  leur  crée  des 
organes  et  leur  donne  ,  pour  ainsi  dire  ,  un  esprit  pour 
connaître  et  une  ame  pour  aimer.  En  un  mot ,  tous  les 
arts  semblent  s’empresser  d’apporter  leur  tribut  dans 
ce  sanctuaire  qui  conserve  encore  le  feu  sacré. 


VARIÉTÉS. 

La  Déclaration  adoptée,  par  l’ ./tssemblée  nationale  , 
/e  28  décembre  ,  traduite  de  la  langue  de  la  B  ni  son 
dans  celle  de  VTmagination,  et  sous  cette  forme  .^pré¬ 
sentée  le  ic^  de  ce  mois  à  l'Assemblée  nationale  qui 
en  a  reçu  l'hommage. 

Indignement  privé  des  charmes  de  la  paix  , 

Forcé  de  suspendre  ses  fêles , 

'  Un  peuple  gériéreux  ,  abjurant,  pour  jamais, 

La  coupable  erreur  des  conquêtes  , 

Pour  fixer  juès  de  lui  l’objet  de  scs  regrets  , 

Pour  le  rendre  bientôt  à  ciAte  heureuse  terre  , 

Va  faire  à  des  brigands  une  loyale  guerre  ; 

Vapîinir  noblement  les  plus  lâches  forfaits. 

^  Peuples  voisins  d'un  peuple  libre  , 

Germains  ,  llelvéliens  Savoisiens',  Anglais  , 

Vous  qui  buvez  les  eaux  et  du  Tage  et  du  Tibre, 
Levez-vous,  regardez.  .  .  et  jugez  les  Français. 
Voyez-les  couronner  leurs  terribles  frontières; 
Voyez-les  Iranchissant  ces  puissantes- barrières, 
Aller,  l’olive  en  main,  moissonner  des  lauriers  ; 

Et ,  justes  ,  respecter  vos  modestes  foyers. 

C’est  aux  palais  des  rois,  et  non  pas  aux  chaumières 
A  tremblera  l’aspect  de  citoyens  guerriers. 

Les  tyrans  sauront  qui  nous  sommes.  .  . 
Hommes,  nos  citoyens  soldats  , 

Partout  resp'ectëront  les  hommes  ; 

La  sainte  humanité  marquera  tous  leurs  pas. 

Frères,  ne  craignez  rien.  Vous-mêmes,  Rois  ingrats, 
Vous ,  témoins  Inquiets  de  notre  ardeur  guerrière  , 
Qui  ,  tremblants  ,  menacez  la  France  libre  et  fière, 
Tl  assurez-vous  ;  voyez,  et  ne  redoutez  pas 
Un  peuple  généi-eux  que  l’univers  contemple.  .  . 
ISon  ,  ne  redoutez  point  la  force  de  son  bras  ; 

Craignez  celle  de  son  exemple. 

Au  sommet  du  Liban,  je  vois  un  cèdre  altier: 

Les  vents  coalisés  tourmentent  son  feuillage: 

Le  cèdre,  aussi  ferme  que  fier  , 

Dit  :  Faibles  ennemis  qui  de  m'humilier 
Avez  fait  le  complot,  fort  sage. 

Tâchez  de  vous  fortifier  ; 

Egalez  ,  s'^il  se  peut,  ses  forces  à  la  rage. 

Vous  aurez  le  triste  avantage 
De  me  rompre,  peut-être  ,  et  non  de  me  plier. 

'Lel  le  Peuple  français.  Craindràlt-Il  l’esclavage  ? 

On  peut  le  tourmenter  ;  on  ne  peut  l’asservir. 

Les  maux  qu’on  lui  préparent  irritent  son  courage. 
Comme  il  sait  les  attendre  ,  Il  saura  les  souffrir 
Ces  maux  que  des  méchants,  honteusement  célèbres, 
Dirigent  contre  lui ,  dans  l’horreur  des  ténèbres  : 

Ils  ne  détruiront  point  l'espoir  qu’il  doit  nourrir. 
Liberté!  des  Français  élément  nécessaire,  .  . 
Qu’entends-je  ?  Un  cri  civique  a  frappé  l’atmosphère. 
La  Loi!  l’Egalité!  Vivre  lirre,  ou  RIourir! 
A  ce  cri  de  l’honneur  ,  et  de  la  France  entière  ; 

A  ce  cri  foudroyant ,  à  ce  coup  de  lumière  .  .  . 

Voyez  tous  les  tyrans  .  .  .  pâlir; 

Aux  menaces,  voyez  succéder  les  prières; 

Voyez  se  disperser  les  hordes  meurtrières  .  .  . 

Leurs  chefs  abandonnés,  pris,  désormais  vaincus, 
Craignent  un  ennemi  .  .  .  qui  ne  l’est  déjà  plus. 

Ainsi  les  Français  font  la  guerre  ; 

L’exemple  de  l’Europe,  et  la  terreur  des  rois  ; 

Ainsi  deviendront-ils  ,  par  les  mœurs ,  par  les  lois, 
Le  premier  peuple  de  la  terre. 

P.  RL  Drobecq  ,  instituteur,  r'ac.D&n- 
pbinc,  bülel  de  RIoüv,  n“  iio. 


LITTÉRATURE. 

La  Science  de  la  législation ,  par  RI.  le  chevalier 
Gaëtauo  Filangicri  ,  conseiller  d’Etat  au  département 
des  finances  de  ISaples  ;  ouvrage  traduit  de  l’italien  , 
d’après  l’édition  de  ISaples  de  1784;  tomes  6  et  7.  A 
Paris  ,  chez  RL  Cuebet ,  rue  et  hôtel  Serpente  ;  In-80  , 
‘79'- 
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Lfis  cinq  premiers  volumes  do  cet  ouvrojye  ont  cKÎ 
distingues  par  les  philosophes  et  par  les  amis  de  l’iinraa- 
niié.  Personne  n’a  contesté  à  rauteur  de  grandes  lurniè- 
rcs,  des  vues  saines  et  philantropiques  ,  un  bel  ordre 
dans  la  disirihniion  des  matières,  un  style  noble,  facile, 
et  quelquefois  plein  de  chaleur,  mérite  qui  est,  à  la  vé¬ 
rité,  pour  nous  presque  entièrement  celui  du  traducteur, 
mais  qui  suppose  dans  l’original  un  mérite  du  même 
genre,  enfin  une  liberté  d’expressions  et  une  fermeté 
de  principes,  qui  rendent  plus  digne  d’estirne  la  patrie 
de  l’auteur,  son  état  ,  et  le  lieu  où  il  a  publié  son  ou¬ 
vrage. 

Dans  un  Etat  ou  le  souverain  par  la  grâce  de  Dieu 
fait  <à  peu  près  tout  ce  qu’il  lui  plaît,  il  fallait  un  grand 
courage  pour  attaquer  de  front  des  abus  consacrés  par 
le  temps,  pour  déclarer  la  guerre  .à  des  préjugés  sur  les¬ 
quels  se  fondent  l’autorité  illimitée  du  monarque,  les 
privilèges  du  patricial,  et  la  puissance  mondaine  des 
ministres  delà  religion.  C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il 
faut  juger  M.Filangieri  qu'on  n’apprécierait  qu’inipar- 
faitement,  si,  le  lisant  en  français,  et  se  livrant  à  l’illu¬ 
sion  que  la  traduction  fait  naître,  on  oubliait  qu’il  a 
écrit  dans  un  pays  si  diflérent  de  la  France. 

Ces  deux  volumes  contiennent  le  quatrième  livre  de 
l’ouvrage.  La  première  partie  ,  destinée  à  développer 
les  principes  de  l’auteur  sur  l’éducation  publique,  doit 
surtout  être  méditée  par  ceux  qui  sont  appelés  à  con¬ 
courir  à  la  perfection  de  notre  nouvel  édifice  social,  et 
à  nous  donner  enfin  un  système  complet  d’institution 
nationale ,  fait  pour  rendre  la  génération  naissante 
digne  des  hautes  destinées  que  la  liberté  lui  prépare. 

Lorsqu'il  s’agit  de  former  un  peuple  ,  et  non  pas  un 
homme  ou  des  hommes  isolés,  l’éducation  publique  est 
préférable  .à  l’éducation  domestique  ,  quelque  parfaite 
que  celle-ci  puisse  être.  L’auteur  le  prouve  par  diffé¬ 
rentes  considérations ,  parmi  lesquelles  une  des  plus 
importantes  est  l’universalité  de  l’éducation  publique 
pour  toutes  les  classes  de  citoyens.  Mais  il  n’entend  pas 
par  cette  universalité,  que  l’instruction  soit  absolument 
la  même  pour  tous,  qu’elle  conduise  jusqu’à  la  fin,  par 
la  mè/ne  route,  l’homme  destiné  à  la  magistrature  ou  à 
l’état  militaire,  et  celui  qui  ne  doit  jamais  être  qu'un 
simple  cultivateur;  ni  qu’elle  donne  à  l’artisan  les 
connaissances  nécessaires  à  l’homme  d’Etat. 

Il  divise  donc  le  peuple  en  deux  classes  principales. 
Dans  la  première  sont  ceux  qui  servent  ou  'qui  pour¬ 
raient  servir  la  société  de  leurs  bras;  dans  la  seconde 
ceux  qui  la  servent  ou  qui  pourraient  la  servir  des  ta¬ 
lents  de  leur  esprit.  Chacune  de  ccs'deux  classes  se  sub¬ 
divise  en  plusieurs  classes  secondaires.  Il  doit  y  avoir 
d’abord ,  relativement  à  l’éducation  ,  des  différences 
marquées  entre  les  deux  classes  principales  ,  et  ensuite 
des  nuances  distinctives  entre  les  subdivisions  de  cha¬ 
cune  de  ces  deux  classes. 

I.eur  éducation  physique ,  morale  oX  insirticûve  ou 
scientifique  a  des  rapports  et  des  différences.  Ces  diffé¬ 
rences  existent  surtout  dans  la  dernière  de  ces  trois  édu¬ 
cations.  L’auteur  en  trace  avec  beaucoup  d’ordre  et  de 
netteté  le  plan  général  et  les  subdivisions  diverses.  L’é¬ 
ducation  de  la  première  classe  serait  gratuite,’  celle  de 
la  seconde,  payée  par  les  élèves;  l’une  formerait  des 
laboureurs,  des  artisans  ,  des  ouvriers  de  toute  espèce, 
vigoureux  de  corps,  sains  de  mœurs,  doués  de  toutes 
les  connaissances  qui  pourraient  les  conduire  à  la  per¬ 
fection  de  l’art  qu'ils  auraipnt  choisi  ;  de  l’autre  sorti¬ 
raient  des  guerriers  ,  des  magistrats,  des  artistes,  en  un 
mot  tous  les  citoyens  destinés  à  servir  l’Etat  des  talents 
de  leur  esprit. 

.  triais  cette  manière  de  classer  les  hommes  n’a-t-elle 
pas  des  inconvénients?  Parmi  les  enfants  des  artisans 
et  des  agriculteurs  ,  la  nature  n’en  appelle-t-ellc  pas 
souvent  aux  arts  ou  aux  professions  que  l’on  paraît  ici 
réserver  exclusivement  à  ceux  de  l’autre  classe  ?  Dans 
l’ordre  de  choses  proposé  ,  qui  secondera  ces  disposi¬ 
tions  ?  Ne  seront-elles  pas  étouflées  ,  puisqu’après  le 
cours  de  leur  éducation,  vous  renvoyez  ces  jeunes  gens 
à  l’clat  de  leur  père,  ou  à  un  autre  étal  mécanique;  Et 


comment  font-Iis  aujourd’hui?  répond  l’auteur.  Quels 
secours  trouvent-ils  ,  ou  plutôt  de  quels  obstacles  in¬ 
surmontables  ne  sont-ils  pas  environnés?  L’éducation 
physique  ,  morale,  et  même  scientifique  ,  relativement 
à  leur  état,  qu’ils  auront  reçue,  n’aura-t-elle  pas  déjà 
vaincu  la  plus  grande  partie  de  ces  obstacles  ?»  A  l’âge 
de  dix-huit  ans  ,  le  fils  de  l’agriculteur  et  de  l’artisan, 
instruit  dans  la  profession  de  son  père,  et  élevé  suivant 
ce  plan  d’éducation  publique  ,  n’aura-t-il  pas  moins 
d’erreurs,  et  moins  de  pcé|ng(ts  ,  plus  de  respect  pour 
lui-même,  plus  d’énergie,  plus  devéritable  instruction 
que  n’en  ont  aujourd’hui  la  plupart  des  jeunes  gens  , 
je  ne  dis  pas  de  la  prenalère  classe  ,  mais  de  la  se¬ 
conde,  » 

Ce  n’est  pas  assez  ;  M.  Filangierl  donne  un  moyen 
pour  faire  passer  les  élèves  de  cette  première  classe  parmi 
ceux  de  la  seconde,  lorsque  des  dispositions  réelles  les 
rendront  propres  soit  aux  professions  éminentes,  soit 
aux  sciences  et  aux  beaux-arts.  Il  établit  des  formes  pour 
le  choix  éclairé  d  e  ces 'élèves,  et  une  caisse  d’éducation 
dont  chaque  partie  de  l’empire  aurait  une  portion  fixe  , 
destinée  à  cet  usage. 

Les  deux  dernières  parties  de  ce  quatrième  livre,  qui 
terminent  le  y®  volume,  ont  pour  objet  les  lois  relatives 
aux  mœurs  et  à  l’instruction  puhliipie.  Ces  deux  parties, 
beaucoup  plus  courtes  que  la  précédente  ,  renferment 
des  vues  aussi  saines,  aussi  utiles  :  on  y  reconnaît  la 
même  justesse  et  la  même  sagacité.  Ces  matières,  tou¬ 
jours  intéressantes  pour  les  philosophes,  doivent  aujour¬ 
d’hui  l’être  pour  tout  le  mondé,  et  la  manière  dont 
elles  sont  ici*  traitées,  leur  donnerait  de  l’intiuêt,  quand 
elles  n’en  auraient  pas  un  aussi  puissant  par  elles -mêmes. 
Il  nous  est  impossible  d’entrer  dans  aucun  détail  ni  sur 
ces  deux  parties  ,  ni  sur  le  plan  d’institution  publique 
proposé  dans  la  première.  C’est  un  système  qu’il  l'aut 
juger  dans  son  ensemble,  et  dont  un  extrait  rapide  ne 
donnerait  qu’une  idée  trop  imparfaite. 

La  traduction  a  toute  la  facilité  ,  la  liberté  ,  la  pureté 
de  style  d’une  composition  originale  ;  on  voit  que  son 
auteur  (  M,  Gallois  )  possède  également  le  sujet  dont 
il  s’occupe  ,  la  langue  qu’il  traduit ,  et  celle  qu’il  em¬ 
ploie. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Premier  bas-relief  placé  sur  l’arc  de  triompbe  élevé 
au  champ  de  Mars,  à  la  fédération  générale  en  1790, 
gravé  par  J.-  B.  Lucien ,  d’après  le  dessin  original  de 
M.  Moitié,  de  l’académie  de  peinture  et  sculpture; 
estampe  de  35  pouces  de  longueur  ,  sur  5  pouces  6 
lignes  de  hauteur,  présentée  10^4  janvier  à  l’Assemblée 
nationale,  qui  en  a  ordonné  l’exposition  dans  la  salle 
de  scs  séances,  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Ce  superbe  morceau,  que  nousnous  empressonsd’aii- 
noncer,  est  bien  moins  une  spéculation  de  commerce, 
qu’un  préc'œux  monument  que  nous  devons  à  la  révo¬ 
lution.  Il  doit  être  considéré  comme  une  médaille  frap¬ 
pée  pour  l’histoire  de  nos  jours  et  pour  l’Instruction  de 
l’avenir;  c’est  un  véritable  chef-d’œuvre  digne  des  ar¬ 
tistes  dont  la  France  s’honore. 

Cette  estampe  est  la  première  livraison  d'une  entre¬ 
prise  qui  a  été  conçue  ,  et  qui  s’exécute  de  manière  h 
ce  que  chaque  sujet  puisse  s’acquérir  séparément  ,  se 
recueillir  en  volume  pour  les  bibliothèques,  décorer  les 
lieux  où  se  rassemblent  les  amis  de  la  liberté ,  et  enfin 
enrichir  les  cabinets  des  amateurs  d’une  manière  ins¬ 
tructive. 

On  la  trouve  à  Paris,  chez  iNL  Joubert,  graveur,  mar¬ 
chand  d’estampes,  rue  des  Mathurliis,  aux  deux  Piliers 
d’or.  Prix  ,  la  llv.  en  feuille  ;  17  llv.  sous  verre,  avec 
bordure  dorée,;  et  3o  llv.  avec  la  caisse,  pour  les  envois 
dans  les  départements  .  Les  amateurs  ,  jaloux  des  pre¬ 
mières  épreuves,  voudront  bien  faire  leurs  demandes 
de  suite. 
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ANNONCES. 

Y'euillc  du  cultivateur,  rédigée  par  IMINI.  Dubois,  de 
la  société,  royale  d’agriculture  Broussonnet,  secrétaire 
perpétuel,  et  le  Fcbvre,  agent  général  de  cette  société. 

Celle  leuille  paraît  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine.  Le  prix  de  l’abonnement  est  de  la  livres  par 
an,  franc  de  port  partout  le  royaume.  Il  faut  s’adresser 
à  Paris,  à  M.  Descazeau,  rue  des  Fossés-Saint-Yiclor, 

II”  12. 

Le  succès  de  cet  ouvrage-périodique,  qui  existe  depuis 
quinze  mois  ,  a  surpassé  l’espérance  de  ses  auteurs. 
Comme  ils  n’ont  point  regardé  celte  entreprise  utile 
comme  devant  être  soumise  aux  calculs  intécessés  d’une 
spéculation  de  commerce;  (ce  que  prouve  assez  la  mo¬ 
dicité  du  prix  qu’ils  ont  fixé)  ils  ne  craignent  point 
d’inviter  tous  les  bons  citoyens  à  seconder  .leur  zèle 
pour  le  bien  public,  en  adoptant  ce  recueil  dans  un 
moment  où  il  est  si  intéressant  pour  la  France  de  s’oc¬ 
cuper  des  progrès  de  l’agriculture. 

On  n’insère  dans  celte  feuille  que  ce  qui  tient  k  la 
pratique  et  à  l’expérience.  Elle  traite  de  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’économie  rurale  et  domestique  ,  ainsi  que  des 
branches  du  commerce  ou  des  manufactures  qui  s'y 
rapportent  le  plus  directement.  Non-seulement  on  y 
donne  des  procédés  de  grande  culture,  mais  encore  des 
expériences  et  des  observations  relatives  aux  potagers, 
aux  jardins  d’agrément,  aux  arbres  fruitiers,  à  l’art 
vétérinaire  ,  à  la  tjiétéorologle,  etc.  On  y  trouve  un  ex¬ 
trait  de  tous  les  ouvrages  publiés  en  France  cl  dans 
l’étranger  ,  sur  les  différentes  parties  de  l’art  agricole. 
Le  prix  des  principales  denrées  y  est  exactement  mar¬ 
qué.  On  donne  des  suppléments  et  des  gravures  quand 
l’abondance  et  la  nature  des  matières  l’exigent,  et  une 
table  raisonnée  des  matières  contenues  dans  lesfeullles 
d’une  année,  est  distribuée  gratis  aux  souscripteurs. 

Le  recueil  des  quinze  premiers  mois  est  du  prix  de 
i5  livres. 

Dès  le  commencement  de  cette  année  1792»  ü  parait 
chaque  mois,  chez  MM.  Voss  et  Ler ,  à  Lelpsick  ,  un 
Journal  sur  les  nianufactiires,  fabriques  et  le  commerce, 
dont  le  principal  but  est  d’annoncer  les  maisons  de  com¬ 
merce  ,  tant  de  l’intérieur  que  du  dehors,  les  objets  et 
le  genre  de  leur  négoce.  Toute  fabrique  ou  manulaclure 
qui  souhaiterait  de  faire  part  au  public  en  Allemagne  de 
ses  nouveautés  ,  peut  s’adresser  pour  cet  effet ,  mais 
en  affranchissant  les  lettres  et  paquets  ,  aux  susdits 
hlM.  Voss  et  Ler  ,  libraires  et  marchands  d’estampes  à 
Leipsick  ,  en  accompagnant  chaque  fois  leurs  avis  ou 
commissions  des  notices  ,  dessins  ou  échantillons  né¬ 
cessaires. 

_  / 

SPECTACLES.  '  . 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujourd’hui 
Nephté ,  reine  d’Egypte ,  suivie  du  ballet  de  la  Cher¬ 
cheuse  d'esprit. 

Theatre  de  la  Nation.  — Aujourd’hui 
tragédie  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de' 
Spartacus,  suivie  de  l’Entrevue,  comédie. 

’IhÉATRE  italien.  — '^Aujourd’hui  Camille  f  ow  le 
Souterrain  ,  précédé  de  la  Eitle  naturelle. 

Demain,  la  première  représentation  de  VF’erther  et 
Cl  ariotlc. 

Theatre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour¬ 
d’hui  la  8®  représentation  de  la  .Jeune  Hôtesse,  comé¬ 
die  en  3  actes ,  précédée  des  Eausses  Confidences ,  en  3 
actes. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd’hui  P  Aîné  et  le  Cadet,  comédie  en  2  actes  ; 
la  Toilette  de  Julie ,  et  V Histoire  universelle  ,  opéra- 
lolle. 

Jeudi,  Concert. 

Theatre  de  M»«  Montansieb,  au  Palais-Royal,^ 
Aujourd’hui  Gertrude  ,  ou  te  Suicide  du  décembre  , 


drame  nouveau  ;  le  Désespoir  de  Jocrisse ,  et  le  Ma¬ 
riage  clandestin. 

Theatre  du  Marais  ,  rue  Couture— Sainte— Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd’hui  Redoute  ,  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir. 

Prix  ,  2  llv.  10  8.  par  place. 

Ambigu-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.—  Au¬ 
jourd’hui  V Embarras  comique  ,  proverbe  ;  les  Reli¬ 
gieuses,  scène  d’imitation  ;  le  Poirier,  opéra  comique  ; 
l’Impromptu  de  campagne,  et  le  Maréchal-des-  Logis , 
pantomime. 

Theatre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Soldat  Suisse  ,  comédie  en  2  actes;  Boni- 
face  pointu  et  sa  famille,  et  les  Jeux  de  l'amour  et  du 
hasard. 

Demain  le  Suicide  du  28  décembre  1791  ou  les  Ef¬ 
fets  de  la  calomnie,  fait  historiqae  en  a  actes, 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui 
P  Avocat  Patelin,  comédie  en  3  actes,  suivie  des  Alchi¬ 
mistes,  opéra  comédie  en  2  actes. 

Jeudi  la  première  représentation  de  Elora,  opéra 
en  3  actes. 

Theatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Qe  représentation  de  Ai  Matinée  et  de  la 
Ecillée  villageoises,  divertissement  en  vaudeville, pré¬ 
cédée  des  Voyages  de  Rosine ,  opéra  comédie  par 
MM,  Plis  et  Barré. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au¬ 
jourd’hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  de  ta  Servante  Mai- 
tresse. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS, 

Siï  derniers  mois  <101791.  MIM,  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 
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Mercredi  1®"  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Libei'té. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D'une  alliance  Ultéraîre  entre  l’empereur  et  le  roi 
de  Prusse. 

Les  annales  de  Vienne  ou  les  feuilles  viennoises  parais¬ 
sent  immédiatement  sous  les  auspices  de  l’empereur  et 
du  roi  de  Prusse.  Franklin,  compagnon  imprimeur,  a 
établi  dans  son  pays  des  principes  de  liberté  par  des  jour¬ 
naux.  Aujourd’hui,  ce  sont  des  monarques  qui  se  font 
journalistes  pour  éclairer  les  peuples  sur  les  dangers  de  la 
liberté.  Ce  siècle  est  destiné  à  des  choses  nouvelles  comme 
à  des  événements  extraordinaires. 

Le  1*®  numéro  des  feuilles  royales  et  impériales  a  paru. 
En  voici  l’avant-propos  :  «  Cette  manie  de  liberté,  dans  ce 
moment,  si  généralement  répandue  en  Europe;  ces  ré¬ 
voltes  des  nations  contre  leurs  souverains ,  et  dont  le  ca¬ 
ractère  ordinaire  est  la  bonhomie ,  les  provocations  à  la 
révolte  qu’on  leur  adresse;  toutes  ces  fermentations  poli¬ 
tiques;  cette  incrédulité  de  toute  espèce,  qui  commence  à 
devenir  si  fréquente  ,  ne  sont  que  les  fruits  des  lumières 
(aufklærung)  (i)  sans  frein  d’une  philosophie  fanatique, 
et  en  général  d’une  horde  d’écrivains  cosmopolites  et  phi- 
lantropes  du  genre  de  Mirabeau,  et  qui  en  ont  aussi  le 
but.  Ces  écrivains  sèment  encore  tous  les  jours  leurs  poi¬ 
sons  par  tous  les  Etats  de  l’Europe.  Ils  ont  obtenu  la  pa¬ 
role  dans  la  plupart  des  nations ,  et  surtout  dans  l’Alle¬ 
magne  entière.  L’opinion  publique  est  dans  leurs  mains. 
Leurs  noms,  pour  la  plupart  célèbres  ou  plutôt  fameux, 
leur  faim  et  leur  cupidité ,  leur  loquacité  impudente  et 
effrénée ,  tout  leur  art,  et  tous  leurs  intrigants  joints  à  la 
toute  puissance  redoutable  des  associations  secrètes,  don¬ 
nent  partout  du  poids  à  leurs  principes  destructeurs,  et 
leur  procurent  une  influence  funeste.... 

»  Il  est  temps  ,  enfln ,  de  donner  une  autre  direction  à 
cette  opinion  publique ,  et  de  faire  taire  ces  donneurs  de  •• 
ton  parmi  les  nations.  Autrement  tous  les  trônes  risque¬ 
raient  d’élre  ensevelis  sous  leurs  propres  ruines ,  et  tous 
les  gouvernements  de  l’Europe  tomberaient  par  une  li¬ 
cence  démocratique  dans  la  plus  horrible  anarchie  des  lu¬ 
mières  philosophiques. 

Il  faut  donc  que  les  écrivains  luttent  contre  les  écri¬ 
vains  :  il  faut  que  l’opinion  publique  soit  tournée  vers  un 
autre  côté;  que  les  nations  soient  instruites  de  leurs  vrais 
avantages;  que  les  séducteurs  des  peuples  soient  démas¬ 
qués  ,  et  que  les  incendiaires  politiques  soient  combattus 
par  tout  le  monde  avec  la  constance  la  plus  inébranlable. 

Voilà  quel  doit  être  le  but  commun  de  tous  les  amis 
de  l’humanité  :  honnêtes  et  sages  dans  toute  l’Allemagne, 
et  probablement  tel  est  leur  but  partout,  quoique  jus¬ 
qu’à  présent  la  voix  de  ces  amis  de  l’humanité  ne  se  soit 
pas  encore  élevée  avec  assez  de  force. 

Les  annales  de  Vienne  ne  sont  pas  un  mystère  de  ce 
but  qu’elles  ont  proposé  à  leurs  efforts  ;  elles  ne  seront 
pas  effrayées  de  la  rage  de  cette  barbarie  de  lumières  qui 
domine  (aufklærungbarbarey ,)  et  de  celle  de  ses  faux 
apôtres  :  elles  auront  le  courage  de  démasquer  sans  ména¬ 
gement  la  méchanceté  des  séducteurs  du  peuple ,  partout 
où  elles  les  rencontreront,  et  quelque  soin  qu’ils  prennent 
de  ramper  dans  les  ténèbres.  Les  annales  s’adresseront  à 
la  nation  germanique,  si  profondément  engourdie  dans 
tant  de  contrées  (suivant  le  mot  allemand ,  l'état  oh  Ton 
se  trouve  immédiatement  après  une  secousse  très  violente , 
physique  ou  morale;  elles  rinterpelleront  de  cesser  de 
prêter  l’oreille  aux  intrigues  et  aux  suggestions  d’une  cer¬ 
taine  classe  Jde  philosophes  qui ,  en  ne  prêchant  que  le 
bonheur  des  hommes  ,  ne  produit  que  leur  malheur.  » 

Tel  est  le  préambule  d’un  nouveau  journal  qui  prépare 


(i)  Voyez  sur  ce  mot,  notre  t'eu'iile  ,  u"  S. 

2'  Série,— Tome  11, 


un  grand  cartel  où  des  rois  jettent  le  gant  à  des  philo¬ 
sophes,  où  des  erreurs  de  commande  rédigées  par  des 
écrivains  chambellans  seront  soutenues,  s’il  le  faut,  par 
100,000  hommes  contre  des  vérités  éternelles  défendues 
par  quelques  sages  qui  en  seront  les  propagateurs  et  les 
martyrs. 

De  Vienne,  le  10  janvier.  —  Le  premier  numéro  des 
Annales  de  Vienne,  qui  a  paru  le  10  décembre,  a  fait  la 
plus  grande  sensation.  Le  débit  en  fut  si  rapide  que,  huit 
jours  après,  il  fallut  faire  une  seconde  édition.  On  dit  que 
les  cahiers  doivent  se  succéder  rapidement.  Le  second  a 
déjà  paru.  L’éditeur  ,  M.  Hoffmann,  n’a  point  encore  reçu 
d’articles  de  la  part  des  littérateurs  et  des  ])hilosophes 
viennois.  Dans  un  avis  qu’il  à  fait  imprimer,  il  dit  qu’ils 
le  dispensent,  malgré  lui,  du  devoir  de  la  reconnaissance. 
Mais  les  littérateurs  et  les  philosophes  viennois  disent  que 
M,  Hoffmann  ne  saurait  mieux  faire  que  de  renoncer  à 
tous  les  coopérateurs,  puisque  l’empereur  seul  vaut 
sans  doute  tous  les  coopérateurs  du  monde. 

On  connaît  déjà  l’empressement  avec  lequel  le  roi  a  ré¬ 
compensé  M.  Hoffmann ....  Après  deux  alliances  politi¬ 
ques,  voilà  donc  Léopold  et  Guillaume  encore  dans  une 
alliance  littéraire.  Il  y  a  plus ,  M.  Hoffmann  sera  aussi 
l’éditeur  d’une  Feuille  villageoise ,  sous  le  liti’e  de  Chro¬ 
nique  générale  du  citoyen. 

Le  but  de  cette  seconde  entreprise  est  «  d’arracher  le 
tiers-état  des  jirovinces  méridionales  directement  et  im¬ 
médiatement,  mais  tout  doucement  cependant,  des  griffes 
du  démocratisme  ;  de  lui  inspirer  de  l’amour  pour  les 
maîtres ,  d’inspirer  à  son  cœur  les  plus  beaux  devoirs  ; 
de  mettre  dans  un  meilleur  jour,  et  de  diriger  son  am¬ 
bition  vers  l’industrie  et  les  belles  actions  ;  de  manière  que 
tandis  que,  d’un  côté,  les  Annales  de  Vienne  lanceront 
des  boulets  rouges  sur  les  éclaireurs,  les  précepteurs  du 
peuple  et  les  conseillers  de  révolution,  on  instruira  de 
l’autre,  amicalement,  le  tiers-état,  ordre  aussi  respec¬ 
table  que  les  autres,  dans  la  Chronique  du  citoyen.  » 

Du  II. — En  attendant  que  la  Chronique  du  Citoyen  ait 
produit  tout  son  effet  dans  les  divers  départements  héré¬ 
ditaires  de  l’empereur,  où  les  troubles  continuent  tou¬ 
jours  ,  S.  M.  s’est  enfin  décidé  à  mettre  la  rigueur  à  la 
place  des  ménagements  dont  elle  a  usé  jusqu’à  présent. 
Une  lettre  très  sévère  a  été  adressée  à  cet  égard  au  gou¬ 
vernement  général  de  Bruxelles  et  à  M.  de  Bender.  Ce 
dernier  surtout  a  reçu  ordre  de  punir  sur-le-champ  tous 
les  excès  qu’on  ne  se  permet  que  trop  souvent  contre  le 
militaire ,  et  d’avoir  soin  qu’on  ait  pour  les  troupes  le 
respect  qui  leur  est  dû.  En  même  temps  ce  général  a 
reçu  la  patente  de  général  eii~ chef ,  même  en  temps  de 
^paix,  la  commission  précédente  ayant  été  limitée  aux 
temps  de  troubles.  On  dit ,  en  effet ,  que  Vander-Noot 
parait  vouloir  jouer  un  nouveau  rôle.  On  parle  aussi  d’un 
certain  M.  Béthuhe-Cbaroff ,  tète  mal  organisée,  qui  se 
dit  descendant  des  anciens  comtes  de  Flandres ,  et  qui 
protège  et  paie  les  Brabançons  réfugiés  en  France.  H 
circule  à  Bruxelles  des  imprimés  qui  portent  son  nom,  où 
il  garantit  aux  mécontents  la  protection  de  la  France ,  et 
invite  lès  Etats^même  de  se  rendre  à  Lille  ou  à  Douai;  et 
ou  n’attend  ,  disent  ces  imprimés,  que  l’arrivée  des  Etats 
pour  faire  trembler  l’Autriche.  Gaveau,  Solaves,  Lamy 
et  quelques  autres  sont  les  chefs  de  ces  émigrés.  Un 
courrier  est,  dit-on,  parti  d’ici  pour  Bruxelles,  portant 
la  nouvelle  que  l’empereur  retire  son  amniste,  et  qu’il 
ordonne  d’arrêter  et  de  punir  tous  ceux  qui  auraient  eu 
part  à  la  rébellion  Brabançonne.  Cet  article  iFest  point 
tiré  de  la  Chronique  de  Vienne. 

De  Coblentz  ,  /e  1 8  janvier.  —  Il  arrive  ici  tant  d’émi- 
grants  qu’on  ne  sait  plus  où  les  loger.  Ils  ont  tous  le 
front  serein  depuis  le  courrier  d’avant-hicr.  On  dit  que 
les  négociations  des  princes  avec  les  Tuileries  vont  très 
bien.  M.  Sainte-Croix  malade,  se  porte  mieux.  Il  arrive 
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presque  tous  les  jours  des  lettres  de  M.  Coudé,  et  l’on 
croit  qu’il  entreprendra  un  coup  hardi.  Cependant  rien 
ne  se  fera  avant  le  retour  du  prince  de  Nassau.  On  aug¬ 
mente  les  gardes  françaisés.  Le  régiment  de  Cobourg  est 
entré  le  15  à  Licgé.  La  journée  du  15  était  regardée  à 
Liège  et  en  Brabant ,  comme  un  jour  de  rédemption.  Il  se 
fit  cpielques  mouvements  qu’on  n’eut  pas  de  peine  à 
ctoulfer. 

FRA?^CE. 

De  Paris,  le  30  janrier.  —  Les  sollicitudes  du  roi  sur 
les  besoins  du  peuple,  les  questions  qu’il  a  faites  à  cet 
égard,  le  25  janvier,  aux  officiers  municipaux,  la  ma¬ 
nière  franche  avec  laquelle  il  s’est  exprimé  sur  les  bruits 
que  l’on  faisait  courir  à  sou  sujet ,  tous  ces  détails  repro¬ 
duits  dans  les  feuilles ,  ont  généralement  fait  plaisir  au 
peuple,  lui  qui  a  besoin  de  placer  sa  confiance  avec  sé¬ 
curité,  et  dont  la  vie  laborieuse  exclut  les  spéculations 
fondées  sur  les  inquiétudes  publiques.  Cette  correspon¬ 
dance  loyale  entre  le  premier  magistrat  de  l’empire  et  des 
hommes  chargés  de  l’exécution  des  lois  et  des  intérêts  du 
peuple,  est  peut-étrev une  des  choses  qui  pourraient  le 
jilus  utilement  contribuer  au  rétablissemeut  de  la  con¬ 
fiance  universelle ,  si  les  immenses  devoirs  de  la  royauté 
pouvaient  permettre  à  sa  majesté  de  l’étendre  à  tous  les 
corps  administratifs  des  grandes  villes  du  royaume. 

Je  crois  que  le  représentant  héréditaire  du  peuple  fran¬ 
çais,  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  a  qualité  pour 
exiger  de  tous  les  fonctionnaires  publics  une  reddition  de 
compte ,  ou  de  situation  des  choses  ou  des  personnes  con¬ 
fiées  à  leurs  soins  protecteurs  par  la  constitution  ;  cette 
attention  de  la  part  du  prince,  à  tenir  des  magistrats 
même  du  peuple ,  les  éclaircissements  d’intérêt  général , 
à  les  rassurer  sur  des  craintes  vaines,  mais  perturbatri¬ 
ces,  devient  presque  un  devoir  dans  les  moments'de  trou¬ 
bles,  et  paraît  dans  tous  les  temps  un  moyen  effectif  et 
puissant  d’enchaîner  à  l’exécution  de  la  loi  des  ministres 
qui,  par  hauteur  ou  par  négligence,  s’en  montreraient  les 
agents  dédaigneux. 

Ce  lien  de  correspondance  habituelle  suppléerait,  au 
moins  provisoirement,  à  un  vide  que  peut-être  on  aper¬ 
cevra  dans  notre  organisation  politique,  le  défaut  d’agents 
nommés  parle  roi  même,  qui,  sur  les  ordres  de  ses  mi¬ 
nistres,  soient  tenus  de  l’instruire  des  événements,  et  de 
le  représenter  auprès  des  corps  administratifs ,  dans  le  cas 
où  la  constitution  a  rendu  nécessaire  l’intervention  du 
pouvoir  monarchique. 

Du  moins  peut-on  espérer  qu’avec  ce  moyen,- on  ver¬ 
rait  plus  promptement  jouir  le  peuple  des  nouvelles  lois 
protectrices  des  personnes  et  des  propriétés;  que  la  police 
du  royaume,  celle  des  routes  et  de  la  sûreté  générale, 
seraient  plus  activement  exécutées.  Qu’aujourd’hui ,  par 
exemple,  qu’une  gendarmerie  nationale  est  formée,  orga¬ 
nisée,  payée,  l’on  ne  voyagerait  pas  quelquefois  trois  jours 
de  suite, sans  rencontrerjin seul  piquet  de  ce  corps  destiné 
surtoutà  la  sûreté  des  chemins  ;  qu’on  n’y  serait  point  insulté 
par  des  hommes  grossiers ,  qui  abusent  de  la  faiblesse  du 
passant  pour  le  troubler  dans  sa  route;  que  les  message¬ 
ries  public|ues  ne  seraient  point  obligées  de  changer  les 
heures  de  leur  marche  ou  d’éviter  les  approches  de  la 
nuit  dans  plusieurs  départements  du  royaume,  par  le  dé¬ 
faut  de  sûreté;  que  l’organisation  économique  prendrait 
lin  caractère  d’uniformité  dans  ses ‘opérations  ;  que  les 
corps  administratifs  s’interdiraient  de  certains  actes  arbi¬ 
traires,  qui  ne  corrigent  personne,  et  donnent  aux  pas¬ 
sions  juue  énergie  qui  semble  appuyer  l’intérêt  de  la  li¬ 
berté. 

Tous  ces  accidents,  il  ne  faut  point  se  les  dissimuler; 
il  faut  les  connaître ,  et  pour  y  remédier ,  multiplier  les 
points  de  contact  entre  le  prince’ et  les  magistrats  du 
peuple;  accroître  la  puissance  de  l’un  par  la  confiance  et 
les  lumières  des  autres,  calmer  les  inquiétudes  publiques 
en  habituant  les  corps  administratifs ,  les  municipalités 
surtout ,  à  communiquer  avec  le  monarque,  et  à  rapporter 


de  sa  part ,  au  peuple ,  des  paroles  de  paix ,  d’amour  e* 
de  fidélité.  Cette  voi.e ,  quelquefois  préférable  à  celle  des 
adresses  et  des  pétitions ,  est  eu  même-temps  plus  simple 
et  plus  faite  pour  une  nation  libre  et  sensible.  P, 

MUNICIPALITÉ. 

On  se  tromperait  si  l’on  croyait  qu’un  corps  administra¬ 
tif  pût  supprimer  à  son  gré  des  fêtes  ou  des  amusements 
dont  l’habitude  aurait  fait  une  sorte  de  besoin  æu  peuple. 
Le  devoir  des  magistrats  consiste  seulement  à  prévenir, 
par  des  dispositions  particulières,  et  l’emploi  de  la  force, 
les  désordres  que  pourraient  faire  naître  des  plaisirs  trop 
bruyants,  ou  tout  au  plus  à  suspendre  ces  amusements, 
lorsque  des  conjonctures  politiques  peuvent  les  faire  ser¬ 
vir  à  des  desseins  contre  l’ordre  public.  C’est  ce  que  la 
munipalité  fit  en  1790  et  1791  ,  et  ce  qu’elle  vient  de 
faire  à  l’égard  du  Carnaval.  Son  arrêté  du  20  janvier  de 
cette  année,  porte  :  1°  qu’il  est  défendu  de  paraître  tra¬ 
vesti  dans  les  rues  ;  2®  que  personne  ne  pourra  donner 
de  bal  masqué  public  :  3°  qu’on  ne  peut  étaler  ou  vendre 
des  masques  et  habits  de  déguisement  passé  onze  heures 
du  soir;  4°  que  personne  ne  peut  donner  de  bal  publiç, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  police;  5°  que 
ces  bals  ne  peuvent  se  prolonger  an-delà  de  onze  heures 
de  nuit.  P. 

De  Strasbourg ,  le  25  janvier.  —  'Un  ci-devant  huis¬ 
sier  au  conseil  de  Colmar ,  Bièche ,  qui  avait  passé  dans  le 
corps  de  Mirabeau,  à  la  tète  des  chasseurs  ,  a  été  arrêté 
au  Fort-Louis,  comme  enrôleur  ,  et  amené  ici  dans  les 
prisons. 

Les  nouvelles  suivantes  de  l’état  des  émigrés  dans  le 
pays  de  M.  de  Rohan ,  sont  authentiques.  Il  y  a  à  peu 
près  3,000  émigrés  à  Cappel  ,  à  Benchen,  à  Oberkirch  ,  à 
Oppenau  et  dans  le  couvent  de  tous  les  saints.  Dans  la 
maison  commune  d’Oberkirch  il  y  a  300  soldats  de  Ber- 
wick.  M.  Condé  est  logé  dans  l’abbaye,  derrière  l’église, 
après  en  avoir  chassé  les  moines.  Il  a  200  chevaux  anglais. 
Le  corps  de  Riquetti  demeure  à  Renchen,  mais  il  vient 
tous  les  jours  à  Oberkirch  chez  M.  Condé.  Sa  femme  et 
sa  fille  étaient  d’abord  à  Offenbourg  :  elles  sont  mainte¬ 
nant  à  Fribourg.  - 

Il  y  a  là  deux  régiments  impériaux  ;  quatre  autres  sont 
attendus  ;  le  prince  do  Cobourg  les  commandera.  Ce  prince 
a  appelé  à  Offenbourg  tous  les  nobles  émigrés,  pour  leur 
faire  faire  la  déclaration  qu’ils  ont  été  chassés  de  leur  pa¬ 
trie  par  le  peuple.  Ces  déclarations  sont  sans  doute  desti¬ 
nées  à  fournir  un  beau  morceau  d’éloquence  dans  le  ma¬ 
nifeste. 

Il  est  impossible  de  dire  jusqu’à  quel  point  on  calomnie 
et  défigure  la  consiitution,  et  combien  on  cherche  à  pré¬ 
venir  conti’e  elles  les  soldats  et  les  habitants.  Il  y  a  encore 
une  raison  qui  la  rend  odieuse  aux  soldats.  C’est  elle 
qu’ils  accusent  d’avoir  été  cause  qu’on  les  a  arrachés  de 
leurs  quartiers  en  Bohème,  où  ils  goûtaient  le  repos  apres 
les  dures  campagnes  contre  les  Turcs,  pour  les  faire  mar¬ 
cher  vers  le  Rhin  au  milieu  de  l’hiver.  On  cherche  à  em¬ 
pêcher  de  toutes  les  manières  qu’ils  ne  voient  aucun 
Français,  ni  n’entendent  aucune  nouvelle  qui  vienne  de 
la  France. 

H'icr  un  courrier  du  cabinet  de  Paris  ,  allant  à  Vienne , 
a  passé  par  notre  ville. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Giiadet. 

SÉANCE  EXTRAdnDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR.I 

M.  Lemonley  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport, 
et  présente  un  projet  dé  décret  pour  rectifier  une 
erreur  qui  s’est  glissée  dans  un  decret  rendu  le  l/i 
septembre  dernier,  portant  circonscription  des  pa- 
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roisses  de  la  ville  de  Salnt-Cliamand ,  d»îpartement 
des  Bouches-du-Rhône. 

L’AsscmblOe  ordonne  l’impression  du  projet  de  dé¬ 
cret  et  en  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  division  :  En  exécu¬ 
tion  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  les  admi¬ 
nistrateurs  du  d('partement  de  la  Vendée  ont  procédé 
au  tirage  des  membres  qui  devaient  sortir  de  place. 
Deux  des  quatre  membres  sortis  ont  été  élus  à  la  lé¬ 
gislature  ;  les  deux  autres  sont  restés  sans  fonctions. 
L’assemblée  électorale  a  ensuite  procédé,  au  rempla¬ 
cement  de  ces  quatre  administrateurs.  L’un  des  qua¬ 
tre  anciens  ajant  donné  sa  démission,  la  place  va¬ 
cante  était  dévolue  de  droit  à  l’un  des  membres  sor¬ 
tis  ;  mais  le  conseil  d’administration  dn  département 
s’étant  assemblé ,  a  décidé  que  le  membre  sorti  du 
directoire  ne  pouvait  y  rentrer  en  remplacement.  Les 
administrateurs  du  directoire  ont,  de  leur  côté,  écrit 
au  ministre  de  l’intérieur,  pour  le  consulter  sur  cette 
diûiculté.  Le  ministre  n’ayant  pas  vu  dans  la  loi  de 
disposition  formelle,  a  pensé  qu’elle  avait  besoin  de 
l’interprétation .  du  corps  législatif ,  le  comité  s’est 
convaincu  de  même  que  la  loi  n’avait  point  décidé  la 
question.  Or,  si  le  texte  de  la  loi  n’a  pas  prévu  le  cas 
exposé  par  le  directoire ,  on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
le  conseil  a  décidé  la  négative ,  lorsqu’aucune  loi  ne 
lui  donne  de  droit ,  lorsque  la  loi ,  au  contraire ,  or¬ 
donne  que  les  administrations ,  en  se  renouvelant , 
soient  toujours  composées  moitié  des  membres  an¬ 
ciens  ,  moitié  de  nouveaux  membrès.  En  conséquence, 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

-  L’Assemblée  nationale ,  en  interprétation  de  la  loi  du 
2  octobre ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l’intérieur 
contenue  en  sa  lettre,  du  25  novembre  ,  après  avoir  dé¬ 
claré  l’nrgcncc,  décrète  que  les  places  vacantes  dans  les 
administrations  pourront  être  remplies  par  les  membres 
sortis,  de  manière,  que  les  directoires  soient  composés 
de  la  moitié  des  anciens  membres  et  de  la  moitié  des 
membres  nouvellement  élus. 

M.  Borie  :  Le  projet  de  décret  de  votre  comité  ne 
tend  à  rien  moins  qu’à  désorganiser  tous  les  directoi¬ 
res  de  département,  en  vous  proposant  d’interpréter 
la  loi  du  2  octobre  dernier,  et  cle  décréter  que  les 
membres  exclus  par  le  sort  rentreront  aux  adminis¬ 
trations  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  des  mem¬ 
bres,  sous  prétexte  qu’il  faut  qu’il  y  ait  toujours  la 
moitié  d’anciens  élus ,  et  la  moitié  de  nouveaux  élus. 
Or,  je  soutiens  que  sous  aucun  prétexte  vous  ne  de¬ 
vez  admettre  ce  décret,  parce  qu’il  violerait  les  prin¬ 
cipes.  il  est  certain ,  en  effet ,  que  la  loi  ne  peut  ja¬ 
mais  avoir  d’effet  rétroactif,  et  c’est  cependant  ce 
qu’on  vous  propose  ;  car  la  loi  du  2  octobre  est  posté¬ 
rieure  aux  élections  faites  par  les  corps  éleétoraux  : 
au  commencement  de  septembre  ,  les  corps  électo¬ 
raux  se  sont  réunis  pour  nommer  à  la  législature  en 
vertu  de  la  loi  du  mois  de  mai.  Cette  loi  et  celle  du 
mois  de  janvier,  sur  la  formation  des  assemblées  ad¬ 
ministratives,  étaient  les  seules  que  les  cOrps  électo-* 
raux  dussent  consulter,  parce  qu’elles  ont  réglé  les 
formes  d’élection,  l’organisation  en  un  mot,  des 
départements  et  des  districts.  Et  ce  n’est  pas  sans  sur¬ 
prise  que  j’entends  proposer  ici  de  substituer  à  ces 
lois  des  principes  destructifs  de  ceux  que  je  viens  de 
rappeler.  Le  sort  devait  être  tiré  immédiatement  après 
la  nomination  des  membres  à  la  législature  ;  c’est 
ainsi  qu’on  a  procédé  ou  qu’on  a  dû  le  faire  ;  on  de¬ 
vait  ensuite  nommer  des  sujets  pour  remplacer  les 
membres  exclus  par  le  sort  ;  la  loi  donnait  ia  faculté 
de  réélire  pour  cette  premik’e  fois  les  sujets  exclus 
par  le  sort  ;  ce  n’est  donc  pas  par  la  loi,  et  surtout  par 
une  loi  postérieure  aux  nominations ,  que  les  mem¬ 
bres  exclus  par  le  sort  doivent  rentrer;  ce  n’est  et  ce 
ne  peut  être  que  par  le  choix  libre  du  peuple,  parce 


qiio  les  membres  sortis  par  le  sort,  et  qui  n’ont  pas  été 
réélus,  peuvent  n’avoir  plus  la  confiance  du  peuple,  et 
on  voudrait  maintenant  exclure  des  membres  élus 
par  le  peuple,  pour  lui  faire  rentrer  des  personnes  qui 
ne  sont  plus  de  son  choix  !  Notre  constitution  veut 
impérieusement  que  lorsque  l’administrateur  a  fini 
scs  fonctions  conformément  à  la  loi,  il  ne  puisse  ad¬ 
ministrer  de  nouveau,  qu’autant  qu’il  a  de  nouveau 
réuni  la  confiance.  Je  m’oppose  donc  au  projet  du 
comité,  et  je  suis  d’autant  plus  fondé  dans  mon  opi- 
nion,  que  déjà  le  comité  vous  ayant  proposé  une  pre¬ 
mière  lois  de  porter  cette  loi  pour  un  département  en 
particulier,  vous  ajournâtes  la  question,  quoique  les 
conseils  de  département  fussent  pour  lors  réunis ,  et 
qu’ils  eussent  pu  rétablir  les  directoires  ;  aujourd’hui 
ils  sont  séparés:  les  directoires  seraient  donc  désor¬ 
ganisés,  et  je  vous  le  demande,  au  moment  où  vous 
avez  besoin  que  l’impôt  se  recouvre  activement:  au 
moment  où  vous  avez  besoin  que  les  administrés 
aient  la  plus  grande  confiance  dans  leurs  administra¬ 
teurs,  pourriez-vous,  avec  sécurité,  éloigner  des  di¬ 
rectoires  des  membres  qui  ont  la  confiance,  pour  y 
substituer  des  membres  sortis  par  le  sort  et  auxquels 
on  n’a  pas  voulu  laisser  l’administration,  puisqu’on 
ne  les  a  pas  réélus,  quoique  la  loi  le  permît  ?  Non , 
vous  ne  le  voudrez  pas  ;  et  si  la  loi  du  2  octobre  veut 
que  le  directoire  soit  toujours  composé  de  quatre 
'  membres  anciens ,  elle  recevra  son  exécution  à  l’a¬ 
venir,  parce  qu’en  supposant  que  par  la  suite  les  no¬ 
minations  ou  démissions  fassent  vaquer  des  places, 
les  suppléants  rempliront  ces  places,  mais  il  serait 
injuste  de  rapporter  la  loi  du  2  octobre  à  un  temps 
antérieur.  Vous  ne  le  pouvez  même  pas  pour  être 
conséquent  avec  les  principes  adoptés,  il  faut  donc 
conserver  les  directoires  tels  qu’ils  sont  formés  dans 
ce  moment.  Je  demande  ia  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  ***,  aunom  dxi comité  de  division  :  fait  un  rap¬ 
port  sur  une  nouvelle  circonscription  des  paroises  de 
la  ville  de  Provins,  et  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L’Assemblée  ,  ouï  le  rapport  du  comilé  de  division, 
dérogeant  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1791, 
portant  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Pro¬ 
vins  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Iq.  11  y  aura  pour  la  ville  de  Provins  une  seule  pa¬ 
roisse  ;  qui  sera  établie  dans  l’église  de  Sainte-Croix. 
Les  autres  paroisses  sont  supprimées. 

2o.  Les  églises  deSaint-Ignace  et  de  Saint-Pierre  sont 
conservées  comme  suceursales. 

L’Assemblée ,  déccète  l’impression  du  projet  de 
décret ,  et  l’ajourne  à  huitaine. 

M.  Router  :  11  y  a  huit  jours  que  l’Assemblée  dé¬ 
créta  que  le  comité  militaire  lui  ferait  samedi  son 
rapport  sur  les  comptes  de  M.  Duportail.  Ce  rapport 
n’a  pas  été  fait.  Il  est  pourtant  bien  essentiel  que  l’on 
connaisse  les  comptes  des  ministres ,  et  qu’il  soit 
fait  une  loi  à  ce  sujet.  Je  demande  l’ajournement 
de  ce  rapport  à  demain  soir  définitivement.  (On 
applaudit.) 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Léopold ,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

1°.  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Gournay  une  seule  pa¬ 
roisse  qui  sera  établie  dans  l’église  de  Saint-IIildebert. 
Elle  sera  formée  des  deux  anciennes  paroisses  de  cette 
ville,  et  de  celles  des  villages  de  Saint-Aubin  et  Eer- 
rières. 

2°.  L’église  des  religieux  de  Saint-François  sera  con¬ 
servée  comme  oratoire;  le  curé  y  enverra  un  de  scs 
vicaires,  qui  ne  pourra  y  exercer  aucune  fonction  cu¬ 
riale. 

3o.  Les  revenus  des  paroisses  supprimées  seront  réu¬ 
nis  et  attachés  à  la  paroisse  conservée. 
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M,  ***  :  Le  comité  de  division  ne  voiisa  fait  encore 
que  deux  rapports  sur  la  circonscription  des  parois¬ 
ses.  Il  s’est  élevé  de  grands  désordres  dans  beaucoup 
d’endroits  où  il  s’agissait  de  ces  circonscricptions.  On 
se  plaint  sans  cesse  de  la  difficulté  de  répartir  et  de 
percevoir  l’impôt.  Vraiment ,  je  le  crois  bien.  Daias 
plusieurs  paroisses,  les  municipalités ,  pour  ne  pas 
achever  le  travail  de  la  répartition ,  ont  pris  pour 
prétexte  que  les  paroisses  peuvent  changer.  On  cher¬ 
che  encore  à  aigrir  ces  citoyens,  en  leur  disant 
que  l’Assemblée  nationale  veut  détruire  toul-ù-fait 
la  religion.  (On  murmure.)  Il  y  a  dans  la  capi¬ 
tale  beaucoup  d’officiers  municipaux  qui  sont  ve¬ 
nus  pour  solliciter  de  l’Assemblée  la  conservation 
de  leurs  paroisses.  Ils  se  fondent  d’ailleurs  sur  ce 
qu’on  fait  ces  divisions-lù  au  hasard.  (On  mur¬ 
mure.) 

M.  Goujon  :  De  3,000  âmes  que  renferme  la 
ville  de  Gournay,  la  paroisse  de  Notre-Dame  en 
contient  seule  2,000  ;  c’est  encore  elle  qui  fournit 
le  plus  en  contributions,  tandis  que  la  paroisse 
de  Saint-llildebert  ne  possède  et  ne  paie  presque 
rien.  Je  demande  qu’au  lieu  de  Saint-llildebert, 
l’église  de  Notre-Dame  soit  conservée  comme  pa¬ 
roisse. 

M.  Léopold  :  L’avis  du  directoire  de  département, 
l’avis  du  directoire  de  district ,  l’avis  de  la  munici¬ 
palité,  l’avis  de  l’cvcquc  métropolitain,  l’avis  du 
comité  de  division ,  la  convenance  des  localités , 
l’avantage  du  vaisseau  de  l’église ,  tout  se  réunit 
pour  faire  préférer  Saint-Hildebert. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  sont  décrétés. 

M.  Goujon  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’article  III,  parce  qu’aux  termes  des  _décrets ,  les 
revenus  des'paroisses  et  des  fabriques"  supprimées 
appartiennent  de  droit  aux  paroisses  conser¬ 
vées. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adop¬ 
tée. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d’un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Chiuon ,  département  de 
l’Indre-ct-Loire. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Gaston,  au  nom  du  comité  de  division,  pré¬ 
sente  un  rapport  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  direc¬ 
toire  du  département  de  laMosêlle,  contre  l’élection 
de  M.  Michel,  citoyen  de  Metz,  à  la  place  do  président 
du  district  de  cette  ville.  11  démontre  que  ce  directoire 
n’a  prononcé  que  d’après  dos  lois  qui  n’existaient 
pas  à  l’époque  où  il  en  a  fait^  remonter  l’applica¬ 
tion.  Il  propose  en  conséquence  d’annuler  ces 
deux  arrêtés ,  et  de  vaUder  l’élection  de  M.  Mi¬ 
chel. 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

M.  Merlin  :  Si  l’Assemblée^  s’est  fait  la  loi  de  ne 
rendre  des  décrets  d’urgence ,  qu’après  avoir 
ordonné  l’impression  des  projets ,  elle  a  cependant 
conservé  la  faculté  de  s’en  écarter  quand  il  s’agissait 
de  faire  jouir  un  citoyen  du  poste  auquel  ses  conci¬ 
toyens  l’avaient  appelé.  J’invoque  cette  exception  en 
faveur  de  M.  Michel  qui ,  au  moment  de  sa  nomina¬ 
tion  ,  a  obtenu  trois  fois  la  majorité  absolue.  Je  récla¬ 
me  donc  le  décret  d’urgence  ;  ou  ,  si  l’Assemblée  ne 
croit  pas  devoir  le  prononcer  à  l’instant ,  je  demande 
qu’il  soit  ajourné  ,  avec  la  question,  à  jeudi  pro¬ 
chain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Paris ,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait  un 
rapport  concernant  la  suspension  prononcée  par  les 
administrateurs  du  département  du  Var  contre  la 
municipalité  de  Toulon,  et  propose  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 


«  L’Assemblée,  après  avoir  entenJu  le  rapport  de 
son  comité  de  division,  allendii  qu’il  ne  parait  point 
que  le  pouvoir  exécutif  ait  confirmé  la  suspension  jiro- 
noncéc  par  les  administrateurs  du  département  du  Var 
contre  la  municipalité  de  Toulon  ,  et  qu’aux  termes  des 
décrets  ,  cette  confirmation  doit  suivre  la  notification 
de  la  suspension  ,  décrète  le  renvoi  des  pièces  au  pou¬ 
voir  exécutif. 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M,  Doebier,  au  nom  du  comilé  de  division, 
fait  lecture  d’un  projet  de  décret  pour  ordonner, 
sur  la  demande  des  citoyens  des  deux  munici¬ 
palités  de  Saint-Jean  et  la  llivière,  dislrict  de 
l’ontoisc,  qu’elles  seront  réunies  pour  n^en  plus 
former  qu’une  seule. 

L’Assemblée  décrète  rajournement  à  Imilaiuc. 

La  séance  est  levée  ù  9  heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  31  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’uue  adresse 
du  directoire  du  département  de  Seinc-el-Marne.  En 
voici  la  substance  : 

«Notre  tribunal  criminel  est  formé,  mais  il  n’est 
pas  encore  en  activité.  La  loi  charge  les  corps  ailraiiils  — 
tralifs  du  soin  de  procurer  les  emplacenicnls.  Déjà 
nous  avons  arrêté  les  devis  de  tous  les  travaux  ;  mais 
la  crainte  défaire  des  dépenses  inutiles  nous  détermine 
à  vous  prier  de  prononcer  incessamment  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  criminels  seront  amiiulants, 
ou  s'ils  résldcrontdans  les  chefs-lieux  de  départe¬ 
ments.» 

M.  Lamarque  :  Le  comité  de  législation  fera  in¬ 
cessamment  un  rapport  sur  cette  question  ;  mais  il 
est  bon  de  remarquer  qu’en  attendant  qu’elle  soit 
décidée ,  les  tribunaux  criminels  peuvent  s’installer 
dans  un  édifice  quelconque.  Ils  n’ont  pas  besoin  pour 
juger,  d’être  dans  des  palais;  et  les  corps  adminis¬ 
tratifs  peuvent  fort  bien  dilfércr  de  faire  faire  des  tra¬ 
vaux  qui  seraient  nécessaires  pour  des  établissements 
permanents. 

L’Assemblée  charge  le  comilé  de  législation  de 
faire  incessamment  sou  rapport  sur  la  question  de 
l’ambulaiice. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  signée  par  des  ci¬ 
toyennes  de  la  ville  de  Delbcck,  dans  le  département 
delà  Dordogne,  qui,  réunies 'en  société,  ont  délibéré 
de  prendre  les  armes,  soit  pour  la  défense  de  leurs 
foyers,  soit  même  pour  suivre  leurs  époux,  leurs  en¬ 
fants,  leurs  frères ,  etc. ,  dans  les  champs  de  la  vic¬ 
toire. 

M.  Mouysset  ,  an  nom  du  comité  des  décrets  : 
Le  ministre  de  la  justice  a  renvoyé  à  votre  comité 
les  expéditions  de  plusieurs  décrets  qui  avaieut  été 
présentés  à  la  sanction  du  roi ,  en  mettant  eu  marge 
des  observations  critiques  sur  leur  réduction.  Le  pre¬ 
mier  de  CCS  décrets  est  celui  par  lequel  vous  avez  dé¬ 
crété  que  le  paiement  de  la  dette  exigible  ne  serait 
pas  suspendu. 

Voici  les  observations  du  ministre. 

«  Si  ce  décret  est  im  simple  acte  de  police  pour 
l’Assemblée  ,  il  ne  doit  pas  cire  proposé  à  la  sanc¬ 
tion;  s’il  doit  avoir  le  caractère  d’une  loi,  il  est  mal 
rédigé  ;  car  une  loi  ne  peut  pas  avoir  une  forme 
négative,  et,  d’ailleurs,  il  u’a  été  soumis  ni  à  la  for¬ 
malité  des  trois  lectures,  ni  à  celle  du  décret  d’ur¬ 
gence.  n 

Votre  comité  vous  propose  de  convertir  la  rédac¬ 
tion  de  cette  décision  en  un  décret  portant ,  il  n’y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Cambon  :  11  est  inutile  de  réformer  la  rédaction 
du  décret,  parce  que  ce  décret  étant  un  réglement  de 
police,  un  ordre  de  travail  que  l’Assemblée  a  proscrit 
à  ses  comités,  en  un  mot,  un  décret  qui  porte  qu’une 
loi  cxislunie  ne  sera  pus  révoquée,  qui  u’a  d’exécution 
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h  recevoir  que  de  la  part  de  l’Asseml)léc  nationale , 
n’est  pas  obligatoire  pour  les  citoyens,  et  par  consé¬ 
quent  n’est  pas  sujet  à  la  sanction. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  Ji  délibérer 
sur  les  changements  proposés  par  le  rapporteur. 

M.  Moüysskt  :  Le  second  décret  est  celui  du . . 

qui  porte  que,  par  la  loi  du  7  septembre ,  le  ministre 
des  contributions  est  suflisamment  autorisé  ci  passer 
des  marchés  pour  la  fabrication  des  assignats.  Voici 
encore  h  cet  égard  les  observations  du  ministre. 

«  Ou  ce  décret  doit  être  une  loi,  ou  il  n’est  rien 
du  tout;  s’il  est  présenté  comme  loi,  il  n’est  pas 
rendu  dans  les  formes  légales ,  et  ne  peut  être  sanc¬ 
tionné.  » 

Le  comité  a  pensé  en  effet  que  la  rédaction  n’était 
pas  bonne  ;  il  vous  propose  de  rapporter  le  décret  et 
de  le  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

«  L'Assomblc'e  n.ilionalc  tlécrèlc  que  le  ministre  des 
contributions  étant  suffisamment  autorise  par  la  loi  du 
.  .  .  ,  à  passer  des  inarebés,  etc.,  il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  passepot'ls. 


]\L  Godet  fait  lecture  de  l’article  VIII,  du  projet  du 
comité  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

VIIL  Les  ])ersonnes  qui  voudront  entrer  dans  le 
royaume,  prendront  à  la  première  municipalité  fron¬ 
tière  un  passeport. 

jM.  Daverhoult  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  cet  article.  Au  moment  où  notre  commerce 
éprouve  des  pertes  considérables,  où  notre  numéraire 
est  sorti  du  royaume,  et  où  il  est  très  important  d’en 
favoriser  la  rentrée,  rien  de  plus  impoliliqne  que, 
d’empêcher  les  étrangers  de  voyager  en  France.  QoeF 
est  en  effet  l’étranger  qui  viendra  sur  la  terre  de  la 
liberté  ,  si  pour  la  perte  d’un  papier,  il  risque  d’être 
privé  pendant  un  mois  de  sa  liberté. 

M.  CiRARDiN  :  Dans  un  pays  voisin,  sur  une  terre 
classique  de  la  liberté,  la  liberté  individuelle  n’est 
gênée  en  aucan  point  :  on  n’y  connaît  aucune  espèce 
d’entrave  pour  l’entrée  ou  la  sortie  du  royaume,  il 
est  d’une  excellente  politique  de  ne  point  éloigner  les 
étrangers;  ils  peuvent  vous  rendre  lenumérairequi  a 
été  exporté;  et  pour  les  attirer,  il  faut  vous  montrer 
comme  un  peuple  vraiment  libre.  Je  crois  que  votre 
loi  nuirait  inliniment  aux  intérêts  de  tous  les  citoyens, 
et  qu’avec  ces  défiances  vous  détruisez  toute  espèce 
de  liberté  publique.  Voilà  des  vérités  que  les  hommes 
libres  répéteront  toujours. 

M.  Lacroix  :  J’appuie  l’arliclc  du  comité  ,  et  j’ob¬ 
serve  que  les  motifs  de  MM.  Daverhoult  et  Girardin 
portent  sur  un  faux  principe;  ils  prétendent  que  les 
passeports  sont  contraires  à  la  liberté ,  tandis  qu’ils 
assurent  la  liberté  et  la  tranquillité  du  voyageur,  puis¬ 
qu’ils  sont  un  certificat  de  probité  et  une  espèce  de 
recommandation.  Bien  loin  d’éloigner  par  cette  loi  les 
étrangers,  vous  les  appellerez  dans  le  royaume,  puis¬ 
que  vous  leur  garantirez  leur  sûreté.  D’ailleurs ,  chez 
nos  voisins  nous  ne  voyageons  qu’avec  des  passe¬ 
ports,  et  nous  sommes  arrêtés  à  chaque  poste-,  pour 
être  conduits  chez  les  commandants  pour  les  faire 
viser.  (Une  partie  de  TAssemblée  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.  ) 

L’article  VIII  est  décrété  sans  changement. 

Le  rapporteur  lit  l’article  IX  ainsi  conçu  : 


I.K.  Les  passeports  seront  délivres  sur  papier  timbré  ; 
les  voyageurs  qui  les  obtiendront  seront  assujelis  à  payer 
le  papier  et  le  timbre. 


M.  Router:  Il  voyage  plus  de  pauvres  que  de  ri¬ 
ches,  et  il  est  impossible  de  faire  payer  un  passeport 
à  celui  qui  peut  à  peine  avoir  du  pain.  1 
M.  Coiu'T  :  Le  prix  d’un  passeivirl  ne  sera  pas 


considérable,  et  la  loi  du  timbre  les  assujettit  expres¬ 
sément  à  cet  impôt. 

L’article  IX  est  décrété. 

M.  Godet  lit  l’article  X  ainsi  conçu  : 


X.  Les  gend  armes  nationaux  et  les  gardes  nationales 
de  service  pourront  exiger  des  voyageurs  la  représenta¬ 
tion  de  leurs  passeports. 


M.  Dücastel:  Il  est  plusieurs  observations  cà  faire 
sur  cet  article.  Pourquoi  demandez-vous  des  passe¬ 
ports?  parce  que  l’intérieur  du  royaume  est  infesté, 
parce  que  la  tranquillité  publique  exige ,  selon  vous , 
des  passeports.  Mars  les  gendarmes  nationaux  et  les 
gardes  nationales  arrêteront-ils  tous  les  voyageurs  ? 
Alors  ce  sera  une  inquisition  épouvantable.  S’ils  n’ar¬ 
rêtent  que  ceux  qu’ils  veulent ,  l’inquisition  sera'ar- 
bitraire.  Reconnaîtront-ils  les  gens  mal-intentionnés 
à  la  physionomie  ou  à  l’habit?  Souvent  un  coquin  a 
la  figure  d’un  honnête  homme;  malheureusement 
riionnête  homme  a  quelquefois  celle  d’un  coquin. 
Tout  ce  qui  est  arbitrairç  est  injuste.  J’ai  le  droit  de 
n’êlre  pas  arrêté,  si  tous  ne  le  sont  pas.  Il  faudrait 
donc  dire  que  les  gendarmes  nationaux  exigeront  la 
présentation  des  passeports,  au  lieu  de  dire  qu’ils 
pourront  l’exiger.  Mais  alors  examinez  la  conséquence 
de  cet  article.  Il  en  résultera  qu’il  n’y  aura  plus  un 
citoyen  voyageant  qui  ne  soit  arrêté  à  chaque  poste. 

M.  Voisin  :  11  est  bien  vrai  que  les  brigands  ne 
voyagent  pas  tous  à  pied  ;  mais  aussi  l’expérience  nous 
a  prouvé  que  les  gardes  nationaux  ne  s’arrêtent  pas 
trop  au  costume. 

M.  Dumas  :  Puisque  c’est  dans  cet  article  X  que  se 
trouve  le  moyen  d’exécution  de  la  loi ,  c’est  le  mo¬ 
ment  de  faire  une  observation  importante.  On  ne  fera 
pas  un  pas  dans  l’exécution  de  cette  loi  rigoureuse 
sans  trouver  des  difficultés.  En  voici  une  :  Dans  l’état 
de  défense  où  se  trouvent  les  frontières;  dans  les 
mouvements  qui  se  font  de  poste  en  poste,  le  salut 
public  serait  fréquemment  compromis  si  les  ordres 
des  commandants  militaires  ne  servaient  pas  de  passe¬ 
port.  (  Il  s’élève  des  murmures.  )  Malheureusement 
je  devais  m’attendre  à  cette  interruption.  Quand  je 
me  serai  expliqué,  j’espère  que  l’on  ne  verra  dans  ce 
que  je  propose  qu’une  juste  sollicitude  pour  le  salut 
de  tous.  G’est  l’intérêt  général  qu’il  faut  considérer 
quand  il  s’agit  de  lois  exceptionnelles  pour  les  places 
frontières.  Si  le  porteur  d’un  ordre  d’un  génériü  est 
arrêté  de  nuit,  sera-t-il  conduit  à  la  municipalité? 
Mais  vous  ne  voulez  pas  que  les  municipalités  soient 
des  comités  toujours  veillants.  11  faut  donc  que,  sur 
le  vu,  l’ordre  du  général,  le  commandant  despostes 
le  laisse  passer.  Il  en  est  de  môme  si  l’on  fait  sortir 
une  patrouille  ,  ses  mouvements  doivent  changer  à 
chaque  instant,  suivant  les  avis  qti’il  reçoit.  11  est 
responsable  aux  yeux  de  la  loi  des  ordres  qu’il  donne. 
D’ailleurs  un  officier  ou  un  soldat  déserteront  aussi 
bien  avec  un  passeport  dans  leur  poche,  qu’avec 
l’ordre  du  commandant  militaire.  En  vain  aurez-vous 
donné  à  ce  commandant  la  disposition  de  forces,  la 
police  do  la  ville ,  la  garde  des  clefs  des  portes ,  vous 
paralysez  ces  forces  dans  ses  mains ,  si  vous  entravez 
les  mouvements  qu’il  ordonnera. 

M.  Meruin  :  Lorsque  le  roi  était  à  Varennes , 
M.  Berchini  envoya  une  ordonnance  pour  avertir 
M.  Rouillé,  et  pour  donner  des  ordres  à  un  régiment 
allemand;  la  municipalité  de  Thionvillc  arrêta  cet 
olffcier  faute  de  passeport  ;  elle  lui  fit  exhiber  la  lettre 
de  ]\1.  Berchini,  et  l’envoya  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  ,  et  c’est  ainsi  que  le  complot  fut  dévoilé.  Je 
demande  donc  que  toute  ordonnance  soit  obligée 
d’être  munie  d’un  passeport. 

M.  Duhem  :  Ce  que  propose  M.  Dumas ,  dans  une 
rédaction  très  astucieuse ,  est  un  passeport  général 
pour  les  émigrés. 

Après  une  assez  longue  discussion  ,  ramendemont 
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de  M,  Dumas  est  adopté  ainsi  que  l’article,  ainsi  qu’ils 
suivent  : 

«  Art,  X.  Les  gendarmes  nationaux,  les  gardes  natio¬ 
nales  et  les  troupes  de  ligne  de  service  exigeront  des 
voyageurs  la  représentation  de  leur  passeport. 

«  L'ordre  signe  par  un  commandant  militaire  tiendra 
heu  de  passeport  entre  les  mains  de  tout  agent  militaire 
actuellement  employé  dans  l’étendue  du  commande¬ 
ment  de  l’officIer  qui  aura  signé  ledit  ordre.  » 

Les  articles  XI  et  XII  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  XL  Les  voyageurs  qui  n’en  présenteront  pas  ,  et  qui 
n’auront  pas  pour  répondant  un, citoyen  domicilié, 
seront  conduits  devant  les  ofllciers  municipaux  pour  y 
être  interrogés. 

«  XII,  Les  officiers  municipaux ,  suivant  les  réponses 
du  voyageur  ou  les  renseigneiuenls  qu’ils  en  recevront, 
seront  autorisés  ou  à  lui  laisser  continuer  sa  route,  ou  a 
donner  le  mandat  d'arrêt.  » 

M.  Godet  lit  l’article  suivant  : 

«  Art.  XllI.  Le  terme  de  l'arrêt  ne  pourra  excéder  un 
mois  ,  à  moins  qu’il  ne  survienne  quelque  charge  contre 
le  voyageur  arrêté. 

M.  Tardiveaü  ;  Je  demande  qu’il  soit  permis  au 
voyageur  de  prendre  la  ville  pour  lieu  d’arrêt ,  en 
donnant  caution. 

M.  Dümolard  :  Le  code  pénal  porte  que  toutes  les 
fois  qu’un  prévenu  sera  accusé  d’un  crime  qtii  doit 
être  puni  de  peine  infamante,  il  sera  mis  en  liberté 
en  donnant  caution,  à  plus  forte  raison,  un  homme  à 
qui  nn  ne  peut  reprocher  de  crime ,  doit-il  avoir  la 
même  faveur. 

M.  Dübayet  :  D’après  l’article  II ,  tout  voyageur 
qui  ne  présentant  pas  de  passeport,  prend  un  répon¬ 
dant  domicilié ,  pourra  continuer  sa  route ,  par  con¬ 
séquent  aussi  celui  qui,  après  avoir  été  mis  en  état 
d’arrestation,  présentera  un  répondant  domicilié, 
doit  être  mis  en  liberté.  Il  s’agit  maintenant  de  sa¬ 
voir  ,  si  un  voyageur  ayant  perdu  son  passeport ,  et 
se  trouvant  dans  une  ville  où  il  ne  connaît  personne, 
peut  être  mis  provisoirement  en  liberté ,  à  la  charge 
de  se  représenler  pendant  le  mois,  en  donnant  une 
caution  pécuniaire.  Cet  usage  existe  en  Angleterre. 
L’homme  à  qui  on  aurait  donné  ainsi  la  ville  pour 
prison  ,  disparaîtrait-il  avant  de  recevoir  un  passe¬ 
port?  il  serait  arrêté  à  la  première  municipalité.  Si 
vous  adoptez  celle  caution  pécuniaire,  vous  aurez  une 
loi  sage  de  plus  dans  votre  décret. 

RI.  Bigot  :  La  loi  anglaise,  habeas  corpus,  est  dé¬ 
jà  en  vigueur  en  France  :  elle  est  contenue  dans  le 
code  pénal.  Celle  loi  n’est  pas  injuste,  si  la  caution 
est  proportionnée  aux  facultés  des  voyageurs.  D’ail¬ 
leurs  ,  on  doit  plutôt  supposer  la  perte  d’un  passe¬ 
port  que  de  supposer  un  crime. 

L’amendement  de  M.  Tardiveaü  est  adopté. 

RI.  Lasoürce  :  L’amendement  ne'  doit  pas  s’en¬ 
tendre  de  la  caution  pécuniaire  ;  car  si  on  pouvait 
être  mis  en  liberté  pour  de  l’argent,  les  embauclieurs 
pourraient  parcourir  le  pays  sans  être  arrêtés. 

RL  Tiiuriüt  :  Je  demande  le  rapport  de  l’amen¬ 
dement,  autrement  la  loi  des  passeports  ne  serait 
que  la  loi  de  Tor ,  et  le  principe  de  l’égaUté  serait 
violé. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  caution 
eoit  personnelle. 

RL  Vërgniaüd  :  Ceux  qui  veulentune  caution  per¬ 
sonnelle  ignorent  sans  doute  ce  que  c’est;  ils  parais¬ 
sent  croire  que  la  personne  qui  se  sera  oflêrte  pour 
caution,  sera  tenue  de  représenler,  en  toute  circons¬ 
tance  ,  le  voyageur  cautionné ,  tandis  qu’elle  ne  peut 
être  assujettie  qu’à  une  caution  pécuniaire,  et  ce 
moyen  me  paraît  encore  plus  sûr  que  celui  des  passe¬ 
ports  qu’on  propose.  La  loi  de  Vkabcas  corpus  hono¬ 
ra  l’Angleterre.  En  l’adoptant,  vous  honorerez  autant 
que  possible  celte  mesure  rigoureuse  que  les  circons¬ 
tances  vous  forcent  d’adopter. 


La  discussion  est  fermée,  et  l’Assemblée  confirme 
de  nouveau  l’amendement  de  RI.  Tardiveaü. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J’apporte  à  l’Assem¬ 
blée  la  liste  des  officiers  déchus  de  leurs  places.  Le 
roi  m’a  ordonné  de  ne  les  faire  remplacer  que  par 
'des  citoyens  connus  par  leur  patriotisme.  (Quelques 
membres  de  l’Assemblée  murmurent.  )  Je  prie  l’As¬ 
semblée  de  n’y  point  donner  de  publicité.  Elle  sai¬ 
sira  sans  doute  avec  empressement  les  moyens  de  les 
rappeler  dans  leur  pays ,  et  elle  se  réservera  le  bon¬ 
heur  de  leur  pardonner.  (Les  murmures  des  mômes 
membres  recommencent.  )  Plusieurs  maréchaux  de 
E’rauce  refusent  de  sèrvir.'lls  ne  sont  point  sortis  du 
royaume,  et  l’Assemblée  croira  sans  doute  juste  d’ac¬ 
corder  des  retraites  à  ces  chefs  respectables  de  nos 
armées.  Elle  ne  voudra  pas  qu’à  la  veille  de  la  guerre, 
les  jeunes  gens  puissent  voir  la  patrie  abandonner  de 
vieux  guerriers. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les  pro¬ 
positions  du  ministre. 

Le  ministre  renouvelle  ses  instances  pour  que  l’As¬ 
semblée  prononce  sur  les  propositions  qu’il  lui  a  sou¬ 
mises  dans  une  des  dernières  séances. 

Sur  la  proposition  de  RI.  Dumas,  l’Assemblée 
décide  que  jusqu'à  ce  que  les  rapports  urgents  soient 
terminés ,  on  entendra  dans  toutes  les  séances  les 
comités  des  finances ,  militaire,  et  diplomatique. 

RL  Godet  reprend  la  suite  des  articles  sur  les  pas¬ 
seports. 

•  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  XIV.  Si  après  le  temps  de  l’arrêt  expiré ,  il  n’est 
venu  aucun  e'claircisseraent  satisfaisant  sur  le  eortipte 
du  voyageur  arrêté,  le  juge-de-paix  ou  son  assesseur 
l’interpellera  de  liii  déclarer  le  lieu  où  il  veut  se  rendre  ; 
il  lui  sera  délivré,  sur  cetl.e  déclaration,  un  passeport 
dans  lequel  sera  indiquée  la  route  dont  il  ne  pourra  s'é¬ 
carter  ;  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  l'arrestation  et  de 
ses  motifs. 

»  XV.  Avant  que  le  voyageur  arrêté  soit  mis  en  li¬ 
berté,  l’officier  de  la  gendarmerie  nationale,  ouïe  plus 
ancien  gendarme  de  la  brigade  du  lieu  de  l’arrestation, 
prendra  son  signalement,  la  note  de  la  route  qui  lui  est 
tracée  ,  et  les  enverra  incontinent  aux'  brigades  limi¬ 
trophes,  qui  les  feront  passer  sans  délai  aux  autres  bri¬ 
gades. 

»  XVI.  Si  le  voyageur  s’écarte  de  la  route  qui  lui  a 
été  prescrite  ,  il  sera  arrêté  et  conduit  devant  les  offi¬ 
ciers  municipaux  du  heu  de  l’arrestation.  » 

L’Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
lui  présenter  demain  la  rédaction  définitive  de  tous 
les  articles  de  la  loi  sur  les  passeports. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heure. 

VARIÉTÉS. 

Courte  dissertation  sur  la.noblesse  allemande. 

Mon  dessein  n’est  ni  d'être  long  ,  ni  d’être  savant.  Il 
s’agit  seulement  d’offrir  à  vos  lecteurs  qyeiques  données 
qui  puissent  -faire  apprécier  le  caractère  politique  et 
moral  de  la  noblesse  allemande. 

■  -Quant  à  son  origine,  il  suffit,  pour  notre  but,  de  re¬ 
monter  jusqu'à  Charlemagne.  L’Allemagne  n’avait 
jamais  été  conquise  avant  lui  :  même  lorsque  cet  em¬ 
pereur  s'en  rendit  maître  ,  ce  ne  fut  pas  par  l’établisse¬ 
ment  d’une  nation  étrangère  dans  son  sein,  conrimc 
cela  arriva  en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  en  An¬ 
gleterre.  11  est  de  la  nature  des  choses  que  les  émigra¬ 
tions  se  portent  du  ISord  vers  le  RlidI.  laîs  Francs  ont 
conquis  la  Gaule  ,  corps  de  nation  ;  leurs  descendants 
ne  sont  rentres  dans  le  pays  de  leurs  ancêtres  qu’eu 
corps  d’armée. 

Pour  conserver  ses  conquêtes,  Charlemagne  se  servit 
de  la  religion.  Il  établit  des  évêques  et  des  archevêques, 
comme  Alexandre  établissait  des  gouverneurs  cl  des 
lieutenants.  Il  établit  ccpendarit  des  juges  et  des  gou¬ 
verneurs  ,  surtout  dans  les  provinces  des  frontières.  C’é¬ 
taient  des  dignités  pcrsonoelles.  Les  mots  de  graw  et 
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de  marggraw  ont  la  même  ctymologîe  que  les  mots  do 
sifnateur  et  de  seigneur.  Les  troubles  qui  naquirent  sous 
les  premiers  successeurs  .de  Charlemagne  ,  et  l’éloigne¬ 
ment  du  sie'ge  de  l’Empire  conduisirent  rapidement  à 
i’indépcndance  les  hertoge  (  ducs),  les  grafen  (comtes), 
les  marggrafen  (  comtes  des  frontières)  ,  les  landgrafen 
(  comtes  de  l’Intérieur),  les  offices  civils  et  militaires 
devinrent  perpétuels,  et  bientôt  héréditaires.  L’église  ne 
s’est  jamais  oubliée  ,  lorsqu’il  s’agissait  d’usurpation. 
Les  évêques  et  les  archevêques  devinrent  les  seigneurs 
temporels  de  leurs  diocèses,  \oilà  l’origine  féodale  de 
la  haute  noblesse. 

L’Allemagne  était  peu  peuplée  alors.  C’est  le  chris¬ 
tianisme  qui  en  réunit  et  rapprocha  les  habitants  ,  et 
les  grands  propriétaires  eurent  des  vassaux  et  des  gens 
de  main-morte.  Des  moines  vinrent  défricher  des  terres 
incultes,  et  des  abbayes  devinrent  aussi  des  seigneuries 
et  des  principautés. 

Les  empereurs  d’Allemagne  trouvèrent  les  seigneurs 
trop  puissants  pour  les  subjuguer.  La  couronne  resta 
élective  ;  et  passant  rapidement  dans  plusieurs  maisons, 
ne  donna  le  temps  à  aucune  de  la  fixer  chez  elle.  Le 
pape  et  ritallc  d’ailleurs  donnèrent  trop  de  distractions 
aux  empereurs. 

La  distinction  de  haute  et  de  basse  noblesse  .s’établit 
insensiblement  en  Allemagne.  Les  assemblées  de  l’Em¬ 
pire  avaient  été  une  espèce  de  diète  polonaise,  'l'out 
noble  y  avait  accès.  Elles  dégénérèrent  ensuite  en  aristo¬ 
cratie  ,  même  à  l'égard  de  la  noblesse.  Les  maisons  sou¬ 
veraines  commencèrent  à  planer  au-dessus  du  reste  de‘ 
la  noblesse.  La  plupart  de  celles-ci  furent  même  exclues 
du  droit  d’élire  l’empereur  par  la  bulle  d’or,  qui  fixa 
le  nombre  des  électeurs  à  sept.  Le  caractère  distinctif 
de  la  haute  noblesse  devint  et  est  encore  le  droit  de 
suffrage,  Individuel  à-  la  diète.  Ceux  qui  en  jouissent 
sont  princes  de  l’Empire.  L’empereur  a  le  droit  de  les 
créer.  Celte  prérogative  ressemble  à  celle  qu’à  le  roi 
d’Anglelenn;  de  créer  des  pairs  :  elle  a  à  peu  près  le 
même  but  et  les  mêmes  effets  ;  elle  sert  à  lui  assurer 
la  majorité  des  suflVages  dans  le  collège  des  princes  ; 
c’est  une  ressource  dont  la  maison  d’Autriche  se  sert 
avec  beaucoup  d’adresse  et  avec  beaucoup  de  succès. 

Ce  droit  de  suffrage  individuel  est  actuellement  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  haute  et  la  basse  noblesse. 
Lu  prince  de  l’Empire  se  mésallierait  avec  la  fille  d’un 
comte  ou  d’un  baron  qui  n’auraient  pas  ce  droit.  Par¬ 
courons  maintenant  rapidement  les  nuances  infinies 
qui  distinguent  les  classes  inférieures  de  la  noblcfse. 
C’est  aux  empereurs  seuls  à  donner  des  lettres  de  no¬ 
blesse  de  l’Empire.  On  l’obtient,  comme  ailleurs  ,  or¬ 
dinairement  par  l'intrigue  et  par  la  bassesse,  quelquefois 
par  le  mérite,  et  souvent  par  l’or.  Frédéric  111  surtout, 
qui  avait  toujours  besoin  d’argent,  en  faisait  une  espèce 
de  trafic.  On  a  conservé  le  souvenir  d’un  certain  de 
Bonstetten  en  Suisse,  à  qui  il  avait  remis  des  paquets 
de  lettres  de  noblesse,  comme  les  rois  de  France  remet¬ 
taient  des  paquets  de  lettres  de  cachets  à  leurs  inten¬ 
dants  ,  avec  les  noms  en  blanc.  Bonstetten  les  vendait 
pour  une  certaine  redèvartee,  en  remplissant  les  blancs 
par  les  noms  de  ceux  qui  les  payaient. 

Les  empereurs  usaient  d’une  ressource  assez  adroite 
pour  tenir  les  grands  seignetu'S  dans  une  espèce  de  dé¬ 
pendance  :  ils  les  obligeaient  par  différents  moyens  de 
donner  les  places  et  les  emplois  ,  soit  à  dos  nobles,  soit 
à  des  gradués.  Comme  ils  avaient  seuls  le  droit  de  don¬ 
ner  la  noblesse  ,  et  de  créer  des  universités  où  se  dis¬ 
tribuaient  en  leur  nom  les  dignités  doctorales  ,  ils  pou 
vaient  regarder  les  uns  et  les  autres  comme  leurs  créa¬ 
tures  ,  d  autant  plus  que  le  titre  de  noble  et  le  titre  de 
docteur  donnaient  droit  d’entrée  dans  les  Chapitres,  et 
que  les  empereurs  avalent  une  Inllucnce  considérable 
dans  les  élections.  Dans  les  temps  barbares  où  savoir 
lire  était  un  privilège  ,  le  chapeau  doctoral  équivalait  à 
un  écusson  nobie.  11  y  avait  alors  de  la  réalité  dans 
l’un  et  l’autre  litre.  J.cs  nobles  |ouIssaicnt  d’un  ascen¬ 
dant  véritable  ,  par  un  dévouement  exclusif  au  métier 
des  armes ,  qui  consistait  alors  dans  la  valeur  person¬ 
nelle  physique  Qt  iporale,  Les  érudits  avaieat  le  ntème 


ascendant  par  des  connaissances  positives  qui  les  ren¬ 
daient  seuls  propres  aux  travaux  du  cahinet.  L’invention 
de  la  poudre  et  de  l’imprimerie  a  rendu  chimériques  le 
mérite  des  nobles  et  la  dignité  des  gradués.  Les  preuves 
de  noblesse  et  l’exclusion  des  gradués  du  droit  d’entrée 
dans  la  plupart  des  chapitres  ont  ôté  ces  ressorts  de  la 
main  des  empereurs.  Celte  exclusion  des  gradués  est 
cependant  plutôt  de  fait  que  de  droit ,  et  tout  récem¬ 
ment  encore  un  de  nos  plus  grands  publicistes  , 
M.  Spitllcr  ,  a  entrepris  de  prouver  que  le  traité  de 
’Wcstphalic  était  formellement  contraire  à  cette  exclu¬ 
sion. 

La  distinction  la  plus  essentielle  entre,  la  noblesse 
d’aujourd’hui  est  fondée  sur  le  droit  d’entrer  dans  les 
ordres  de  clievaleric  et  dans  les  chapitres.  Les  preuves 
qui  donnent  ce  droit ,  sont  plus  ou  moins  rigoureuses  : 
la  plus  commune  est  celle  de  seize  quartlcr.s  ,  c’est-à- 
dire  ,  qu’il  laut  être  issu  de  père  et  mère  ,  d’a'ieux  ,  de 
bisaïeux ,  de  trisaïeux  paternels  et  maternels  nobles. 
C’est  sur  ce  droit  que  repose  essentiellement  1  existence 
politique  de  la  noblesse  allemande.  Les  possessions  des 
ordres  et  des  chapitres  sont  immenses.  C’est  un  vaste 
patrimoine  répandu  sur  toute  la  surface  de  l’Allemagne, 
qu’elle  possède  en  souveraine,  et  qu’elle  transmet  à  sa 
postérité  depuis  une  longue  suite  de  générations.  C’est 
là  que  se  trouve  le  point  d’attouchement  des  dii’féren- 
les  espèces  de  noblesse.  Un  simple  baron  ,  élu  par  son 
chapitre  ,  devient  souverain  ,  cl  s’asseoit  parmi  les  pre¬ 
miers  princes  de  l’Empire  ,  tandi.s  que  le  cinquième 
descendant  d’un  roturier  recueille  enfin  tous  les  fruits 
de  la  succession  que  lui  a  laissée  son  aïeul ,  et  voit  de¬ 
vant  ses  ye,ux  un  trône  auquel  il  lui  est  permis  d’aspirer. 
Il  est  vrai  que  les  grandes  maisons  souveraines  ne  sa¬ 
vent  que  trop  .accaparer  les  mitres  arclii-^épiscopales  , 
et  que  les  hautes  dignités  ecclésiastiques  dans  l’Empire 
sont  devenues  une  espèce  d’appanage  pour  leurs  princes 
puînés. 

Une  seconde  distinction  très  essentielle  ,  est  celle  de 
la  noblesse  immédiate  ,  qui  ne  reconnaît  d’autre  souve¬ 
rain  que  l’Empire,  et  celle  de  la  noblesse  médiale  ,  qui 
reconnaît^  pour  son  souverain  le  prince  du  pays  dans 
lequel  ses  terres  sonlsItuccs.il  y  a  des  comtes,  des 
barons  de  l’Empire  qui  possèdent  en  souveraineté  des 
districts  quelquefois  assez  étendus,  et  qui  ont  à  la  diète 
un  droit  de  suffrage  collectif.  Dans  les  cercles  de  Souabc 
et  de  Franconie  ,  les  nobles  forment  des  associations, 
nommées  cantons,  qui  relèvent  immédiatement  de 
l’Empire.  C’est  par  celte  raison  que  le  duché  de  ,V\'ir- 
leiiiberg  jouit  d  un  avantage  unique  dans  les  annales  de 
l’iiisloire  moderne,  celui  de  ne  point  compter  ,  sur  près 
de  6oo  lieues  d’éteiiduC  ,  une  seule  famille  noble  qui  , 
comme  noble,  fasse  partie  de  sa  population. 

Le  reste  de  la  noblesse,  titrée  ou  non  titrée  ,  recon¬ 
naît  la  suprématie  territoriale  des  différents  princes  de 
l'Empire  ,  et  jouit  dans  les  Etats  où  elle  est  établie  , 
d’une  plus  ou  moins  grande  somme  de  droits  politi¬ 
ques.  C’est  cette  espèce  de  noblesse  qui  ressemble  le 
plus  à  la  noblesse  française,  telle  qu’elle  était  depuis  le 
cardinal  de  llicbelieu.  Les  nobles  non  titrés  s’appe¬ 
laient  autrefois  valets  nobles.  Ils  servaient  d  écuyers 
à  la  noblesse  titrée  et  'souveraine.  Le  métier  de  valet  fut 
de  tout  temps  celui  de  la  noblesse. 

J’ai  dit  que  les  droits  politiques  dont  jouissent  les 
nobles  de  celle  classe  dans  les  différents  Etats  de  l’Alle¬ 
magne,  étaient  différents  selon  les  dilférentes  constitu¬ 
tions  du  pays.  Un  des  pays  où  elle  a  conservé  les  plus 
grands  privilèges  ,  c’est  le  duché  de  Mecklembourg. 
C’est  là  aussi  que  presque  tous  les,  habitants  sont  serls. 
Il  y  a  de  iiiciuc  beaucoup  de  gens  de  main-morte  dans 
la  Silésie  et  dans  quelques  autre*  provinces  de  l’Alle¬ 
magne.  Un  des  pays  où  ,  malgré  une  noblesse  nom¬ 
breuse  ,  la  léodaillc  est  plus  adoucie,  c’est  la  Saxe. 
Presque  tous  les  pays  de  l’Allern.'igne  ont  des  Etats  com¬ 
posés  de  prêtres  ,  de  nobles  et  de  quelques  députés  des 
villes.  Leurs  droits  consistent  dans  l’assiette  et  dans 
le  recouvrement  des  Impôts  dont  la  quotité  ne  peut-être 
augmentée  sans  leur  consentement.  Quelques-uns  ont 
mêtqc  l’qiimiüiiskfaûoti  de«  ççvçnuj  publics,  après  avoir 
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prélevé  unfl  somme  convenue  pour  le  prince  ,  ce  qui 
fait  sa  liste  civile.  Il  y  en  a  qui  ont  le  droit  de  faire  les 
lois,  conjointement  avec  le  prince,  à  qui  appartiennent 
l'iniatative  et  la  rédaction,  tandis  que  les  Etats  jouissent 
d’une  espèce  de  droit  de  sanction.  Il  arrive  rarement, 
et  dans  un  très  petit  nombre  de  provinces  ,  que  les 
Etats  s’assemblent  en  corps.  Les  princes  ont  de  tout 
temps  redouté  ces  assemblées.  A  leur  place  on  a  sub¬ 
stitué  des  commissions  intermédiaires  ,  plus  aisées  à 
intimider,  à  gagner  ou  à  corrompre.  C'est  surtout  dans 
les  grandes  monarchies  de  Prusse  et  d’Autriche  que  le 
pouvoir  arbitraire  pèse  avec  une  force  irrésistible  sur 
ces  restes  de  la  souveraineté  des  peuples  ,  et  qu’il  ne 
leur  a  laissé  que  l’ombre  de  leurs  droits. 

Enfin  ,  il  existe  dans  quelques  villes  libres  une  der¬ 
nière  classe  de  noblesse,  qui  est  le  patricial.  Elle  réside 
dans  les  familles  qui  ont  su  s’emparer  des  droits  poli¬ 
tiques  qiii  originairement  appartenaient  à  tous  les  ha¬ 
bitants.  La  noblesse  de  l’Empire,  et  la  noblesse  à  seize 
quartiers,  méprisent  la  noblesse  patricienne,  laquelle 
cependant  ,  dans  le  beau  temps  des  villes  impériales, 
avait  su  assez  souvent  se  faire  respecter  et  craindre  par 
leurs  ancêtres.  Dans  les  siècles  du  droit  du  poignet, 
(faust-reclil)  où  tout  noble  qui  possédait  un  château 
faisait  le  métier  de  voleur  de  grand  chemin,  la  noblesse 
patricienne  fut  la  protectrice  du  commerce,  de  l’industrie 
et  de  la  sûreté  individuelle.  Eille  paie  aujourd'bui  cher 
ses  usurpations.  L’égalité  avait  fixé  dans  les  villes  libres 
le  marchand,  l’artiste  et  l’artisan  ;  l’aristocratie  y  règne 
maintenant,  mais  elle  ne  règne  que  sur  des  ruines. 

(  LàU  suite  inceisarnment,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouvelle  législation ,  ou  Colleclion  'complète  et  par 
ordre  (le  matières  de  touts  les  décrets  rendus  par 
l’Assemblée  constituante,  avei;  les  principaux  discours 
pronouc  és  sur  les  objets  les  plus  importants  ;  le  tout 
vérifié  d’après  les  archives  nationales. 

Les  volumes  suivants  sont  actuellement  en  vente  : 
i'’.  Organisation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
administratif,  i®''  vol.  Les  volumes  a  et  3  de  la  même 
partie  sont  sous  presse. 

Organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Partie  com¬ 
plète,  1  vol. 

3“.  Organisation  du  clergé  ,  i®*'  vol.  Le  ae  est  sous 
presse. 

Le  prix  des  4  ^ol.  in  8®  est  de  i8  liv.,  franc  de  port 
pour  les  départements. 

Chez  M.  Devaux,  libraire  A  Paris,  au  Palais-royal 
n''  1 8  I . 

Cette  collection  ne  laisse  rien  à  désirer  du  côté  de 
l’art  typographique.  Par  la  forme  qu’on  j  a  adoptée, 
les  lois  y  sont  classées  dans  l'ordre  le  plus  clair  elle  plus 
méthodique  ;  les  tables  des  matières  qui  accompagnent 
chaque  volume  y  sont  bien  raisonnées  ;  les  discours 
qui  précèdent  les  décrets  les  plus  importants  sont  bien 
choisis  ;  tout  contribue  à  rendre  cet  ouvrage  de  l'usage  le 
plus  commode  pour  les  personnes  en  place,  et  pour  tous 
les  citoyens  qui  désirent  connaître  les  lois  de  leur  pays. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

Demain  a.  Concert. 

Première  Partie.  Symphonie  de  M.  Haydn  ,  en  sol 
mineur.  Mde.  Clery  exécutera  un  concerto  de  harpe, 
de  sa  composition.  Mde.  IMorlchelli  chantera  un  air  de 
]M.  Gazzanig.i.  M.  Delcambre  exécutera  un  nouveau 
concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devienne. 
M.  Gavaux  chantera  la  cantate  de  Circé. 

Seconde  Partie,  L’ouverture  iSilphigcrde  en  Aulide, 
de  Gluck.  M.  Uode  exécutera  un  concerto  de  violon, 
de  M.  Vlotti,  Mde.  jMorichelll  chantera  une  scène  de 
M.  Giordanlello,  avec  accompag.  d'alto,  violoncelle  et 
basson  obligés,  exécutés  par  MM.  llode  ,  Smirzka  et 
Devienne.  iMlle.  Camerani  exécutera  un  concerto  de 
lorte-plano,  de  la  composition  <3e  M.  Dussek.  M.  Punt,  ^ 
exécutera  un  concerto  de  cors,  de  sa  composition. 


SPECTACLES. 


Académie  Royale  de  musique.  Aujourd’hui 
au  profit  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  do 
Ps  y  ché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  /’/n- 
constant,  suivi  des  Deux  Espiègles. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  première  re¬ 
présentation  de  TV erther  et  Charlotte,  comédie  nou¬ 
velle  mêlée  d’ariettes,  précédée  de  la  Mélomanie,  et  de 
l'Epoux  généreux. 

TheATRE-FrançAIS,  rue  de  Richelieu,  —  Aujour¬ 
d’hui  la  première  représentation  de  Eatime  et  Zénor , 
comédie  en  un  acte,  précédée  àe  l’Epreuve  réciproque , 
et  des  Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  -  Aujourd’hui /fl  iPrtSza  J’ar/iorc,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mu.  Montansier,  au  Palais  Royal. — 
Aujourd’hui  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  MR«  Saln- 
val  l’aînée  rempllra  le  rôle  de  Phèdre,  suivie  Sourd, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiurc-Sainie-Cathc- 
rinc.  —  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro,  ou  la 
Folle  .Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AMBiGU-CoMtQDE.au  boulcvard  du  Templel Au  ¬ 
jourd'hui  V A nM gu- Comique  ,  proverbe  ;  la  Chpsse  , 
scène  d’imitation  ;  la  Clochette,  opéra  comique  ;  l’E¬ 
preuve  raisonnable  et  Zélis,  pièce  en  un  acte  avec  ses 
agréments. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  première  représentation  du  Suicide  du  28 
décembre  1791  oa  les  Effets  de  la  calomnié ,  fait  histo¬ 
rique  en  1  actes,  précédé  de  l’Ecole  des  Epouses,  et  de 
rintendant  Comédien, 

TheATRE  de  la  rue  de  LoUVOIS  —  Aujourd’hui 
relâche. 

Demain  la  première  représentation  de  Flora,  opéra 
en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres, —  Au¬ 
jourd'hui  les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en 
vaudeville,  suivie  de  l’Isle  des  Femmes,  divertissement 
en  vaudeville, 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour¬ 
d'hui  le  Stratagème  superflu  ,  comédie  en  3  actes;  les 
Anglais  travestis  ,  et  les  Parents  réunis  ,  opéra  en  un 
acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’iIOTEL-D£-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


fiotirs  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.- . 32  li4. 

Hambourg  .  315 

Londres . 17  li2 

Madni .  25  1. 


Cadix . . .  ...  25  1. 

Gènes . 1C5 

Livourne .  163 

Lyon.  P.  des  Rois  p. 


Bourse  du  31  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . . .  .2182  li2,80. 

—  Portions  de  ICOO  liv . . . . . 1395. 

■ —  de  312  liv.  lO  s . .' . 

—  de  100  liv . 91 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  . . . . . . 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quit.  de  fin . 2  li4,l|8,2.  p, 

—  de  125  mill.  dée.  1784 .  5  7i8,3i4.  b. 

—  Sorties . . . . 1  3i4.  p. 

Ac,  nouv.  des  Indes.  1430,31,33,34,32,31,30,29,28,20. 

Caisse  d’Esc. . .  ; .  3895,90,92,95,98,900,898,90. 

Demi-Caisse .  1940,38,40,39. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 490. 

— de  80  millions  d’août  1789. 2  3 [4,1  7i8,2  1]4, 1  3|4  p. 

Assur.  contre  les  inc . . . 512,11,1 0,9, 8, 9. 

—  à  vie . 627,25. 

Contrats  D®  classe  à  5  p.  0[0. . .  92  3i4. 

• —  2®  idem  à  5  p.  0|0.  <iij.  an  15® . 86. 

—  3*  idem  à  5  p, OlO.  suj.  au  10® . 82  l|4,l|8,l|4 

—  4®  idem  à  5  p.  (^0.  suj^  an  10®  et  2  s,  p.  1  <  81 
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CAfflnE  NWIOMIE  oü  LE  IIOITEM  MVIRSEL, 

Jeudi  2  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  7  janvier.  —  Il  règne  aujourd’hui  une 
espèce  de  stagnation  dans  les  affaires,  parce  que  l’on  de¬ 
meure  dans  l’incertitude  sur  le  parti  que  prendront  les 
cours  ,  par  rapport  à  notre  constitution,  A  l’égard  des  af¬ 
faires  intérieures,  les  choses  ont  leur  cours  d’après  ce 
qui  s’est  passé  à  la  dernière  diète.  Il  y  fut  décrété  à 
l’unanimité  que  les  juges  territoriaux  pour  la  couronne, 
seront  élus  annuellement;  ceux  des  grands-duchés  de  Li¬ 
thuanie  seront  continués  dans  leurs  fonctions  pendant 
quatre  années.  On  ne  peut  pousser  plus  loin  la  perfection 
de  cet  établissement ,  que  le  code  civil  et  criminel  ne  soit 
formé.  La  diète  ne  peut  pas  déterminer  à  cet  égard  une 
multitude  de  choses  qui  ne  peuvent  être  réglées  que 
d’après  des  lois  qui  n’existent  pas  encore,  —  Le  comte 
Stanislas  Potocki  est  parti  pour  Jassy,  pour  tâcher  de  dé¬ 
terminer  son  cousin  le  général  de  l’artillerie,  à  se  rendre 
aux  vœux  du  roi  et  de  sa  famille.  On  se  rappelle  qu’il  n’a 
pas  voulu  se  rendre  à  l’ordre  qui  lui  a  été  porté  de  la 
part  de  la  commission  ,  de  venir  jurer  solennellement  la 
constitution ,  et  l’on  doute  fort  du  succès  de  cette  nou¬ 
velle  tentative.  On  demeure  ici  dans  une  incertitude  très 
inquiétante  sur  la  réponse  que  l’on  attend  de  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg ,  par  rapport  à  la  notification  qui  lui 
a  été  faite  de  la  constitution  du  3  mai,  —  Hier  est  arrivé 
M,  Chominsky  en  courrier ,  venant  de  Dresde ,  de  la  part 
du  prince  Adam  Czartorinsky ,  député  à  la  cour  de  Saxe , 
pour  les  conférences  touchant  l’acceptation  de  la  cou¬ 
ronne,  H  n’a  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ces  dé¬ 
pêches.  La  maison  de  Tepper  et  compagnie  de  cette  ville  , 
a  la  commission  de  tirer  sur  la  Hollande ,  pour  compte  de 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg ,  la  somme  d’un  million  de 
ducas. 

Des  frontières  de  la  Pologne,  le  7  janvier.  —  On  ap¬ 
prend  de  Saint-Pétersbourg  que  le  général  en  chef,  M.  le 
comte  Puschin-Mouskin ,  sur  la  représentation  qu’il  a 
faite  que  le  poste  de  gouverneur  de  la  capitale  et  de  Wi- 
burg  ne  pouvait  être  réuni  en  sa  personne  ,  vu  qu’il 
est  grand-maître  de  la  cour  du  grand-duc  et  de  la 
grande-duchesse ,  en  a  été  dispensé  par  sa  majesté  im¬ 
périale. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  6  janvier.  —  On  est  ici  entièrement 
occupé  du  choix  des  députés  pour  la  diète,  et  dans  l’at¬ 
tente  extraordinaire  d’apprendre  quels  sont  les  objets 
dont  elle  devra  s’occuper.  On  les  présume  bien,  sans  oser 
trop  y  réfléchir  ;  il  sera  intéressant  jde  voir  si  les  formes 
dont  certaines  propositions  doivent  être  accompagnées, 
seront  respectées.  Avant-hier  le  roi  est  parti  pour  Gèfle  , 
pour  voir  les  arrangements  qu'on  y  a  faits.  H  est  revenu 
la  nuit  dernière  à  Haga.  Pendant  tout  le  temps  de  la  diète , 
il  ne  sera  payé  auciHÎ  droit  sur  les  subsistances  qu’on  y 
portera.  H  s’était  Répandu  le  bruit  que  le  roi  voulait  di¬ 
minuer  de  1 0  à  4  le  nombre  des  députés  à  envoyer  par 
la  ville  de  Stockholm;  mais  le  vice-gouverneur  Ahl-^ 
mann  a  assuré  la  bourgeoisie ,  au  nom  du  roi ,  que  c’est 
un  faux  bruit,  et  que  le  roi  entend  qu’elle  jouisse  de 
toute  sa  liberté  dans  le  choix  de  ses  députés. 

On  établit  ici  une  commission  qui  doit  faire  la  recen¬ 
sion  de  tous  les  bas-officiers  et  les  soldats  qui  se  sont  dis¬ 
tingués  dans  la  précédente  guerre ,  pour  leur  distribuer 
des  récompenses.  Dans  cette  vue,  ils  ont  déjà  reçu  ordre 
de  faire  savoir  au  gouvernement  de  cette  ville  ,  le  lieu  de 
leur  demeure.  Il  y  aurait  bien  quelque  réflexion  à  faire 
sur  cette  générosité. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  janvier.  —  Le  comte  de  Eaillet , 
cliargé  de  pleins  pouvoirs  qui  lui  donneot  le  titre  de  dé- 

2*  Série,  ■cr  Tome  II. 


puté  des  Etats  de  Brabant ,  est  arrivé  ici  secrètement  de¬ 
puis  quatre  jours.  On  avait  eu  d’abord  le  projet  de  le 
faire  arrêter  ,  mais  après  qu’il  a  eu  une  conférence  avec 
le  baron  de  Lederer  ,  011  s’est  borné  à  lui  donner  le  con¬ 
seil  de  repartir  sans  voir  aucune  autre  personne. 

C’est ,  dit-on  ,  pour  appuyer  la  vigueur  des  résolutions 
de  notre  cour  à  l’égard  du  Brabant,  que  l’on  fait  marcher 
vers  le  Luxembourg  dix  bataillons  de  la  Bohème  ,  neuf  de 
l’Autriche  et  deux  du  Tyrol ,  avec  un  régiment  de  lius- 
•sards.  Cependant  on  a  suspendu  leur  marche  à  l’arrivée 
de  dépêches  de  la  France,  qui  ont  occasionné  une  agita¬ 
tion  extraordinaire  dans  les  chancelleries  d  ’état  et  de 
l’Empire.  Il  est  certain  que  la  guerre  ne  convient  ni  à 
l*empereur,  ni  à  la  France,  et  Léopold  voudrait  éviter 
une  rupture  formelle.  La  cour  de  Berlin  a  montré  par  sa 
conduite  le  projet  de  lui  laisser  tout  le  faix  de  l’entre¬ 
prise.  On  parle  d’un  projet  commun  entre  ces  deux  cours 
de  laisser  la  France  s’épuiser  en  inquiétudes  et  en  efforts. 
Des  hommes  déterminés  y  aideront  au- dedans  de  ee 
royaume.  Mais  on  s’arrête  surtout  à  un  ancien  plan  de 
contre-révolution  qui  paraît  être  approuvé  des  principaux 
cabinets  qui  se  sont  occupés ,  sous  différents  points  de 
vue,  des  affaires  de  la  France. 

L’empereur  vient  de  disposer  de  la  place  de  vice-pré¬ 
sident  du  conseil  impérial  aulique ,  vacante  par  la  pro¬ 
motion  de  son  excellence  le  comte  Uberacker,  qui  a  suc¬ 
cédé  à  feu  M.  le  baron  de  Hagen ,  en  faveur  de  M.  de 
Bartenstein ,  qui  depuis  bien  des  amiées  a  travaillé  avec 
applaudissement  dans  le  même  conseil.  M.  le  comte  Gon- 
dacre  de  Sternberg ,  qui  était  le  plus  ancien  des  conseil¬ 
lers  du  banc  des  seigneurs ,  a  donné  sa  démission  ,  qui  a 
été  acceptée  par  S.  M.  I.  avec  promesse  que  ses  longs 
services  ne  seront  point  oubliés. 

De  Brunswick,  le  12  janvier.  —  Il  n’est  pas  encore 
très  certain  que  nos  troupes  reviennent  ici  de  Maeslricht, 
Il  est  probable  qu’elles  resteront  encore  quelque 
temps  en  Hollande,  où  leur  service,  dans  les  circonstan¬ 
ces  actuelles ,  est  encore  assez  nécessaire  ;  Brunswick  no 
perd  au  reste  rien  à  être  privé  de  sa  garnison,  notre  duc 
ayant  mis  de  grandes  sommes  en  circulation ,  par  la  ré¬ 
solution  qu’il  a  prise  de  faire  élever  quelques  bâtiments. 
—  On  prétend  savoir  ici  que  les  régiments  prussiens  de 
la  Weslphalie  ont  reçu  ordre  de  marcher. 

De  Collent  Z ,  le  10  janvier.  —  M.  de  Galonné  a  eu 
hier  dans  le  conseil  des  princes  une  scène  assez  vive,  à 
laquelle  on  a  craint  que  sa  démission  ne  succédât.  On 
parle  de  la  prochaine  arrivée  de  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil ,  dont  le  parti  s’accroît  et  dont  il  paraît  que  le  sys¬ 
tème  et  le  plan  acquièrent  une  grande  prépondérance.  Si 
la  chambre  haute  devenait  élective,  on  ne  pourrait  dou¬ 
ter  que  le  terme  moyen  ne  trouvât  un  très  grand  nombre 
de  partisans. 

Réponse  du  chargé  d'affaires  de  France  à  la  cour  de 

Mayence,  a  la  note  ministérielle  du  16  décembre  , 

par  laquelle  on  réclamait  contre  le  bruit  à  une  cor¬ 
respondance  entre  le  roi  de  France  et  l’électeur. 

«  Le  soussigné  chargé  d’affaires  de  France  a  fait  son 
rapport  à  la  cour  au  sujet  de  la  note  que  le  baron  d’Ei- 
thul  lui  a  adressée  le  21  décembre,  et  a  reçu  ordre  d’y 
répondre,  que  la  raison  pour  laquelle  on  n’avait  pas  fait 
des  démarches  auprès  de  l’électeur,  relativement  aux 
Français  émigrés  ,  c’est  qu’on  a  été  instruit  que  ,  ni  dans 
l’archevêché  de  Mayence ,  ni  dans  l’évêché  de  Worms, 
il  ne  s’élait  fait  de  rassemblements  militaires,  et  que  son 
altesse  émiueutissime  avait,  de  son  propre  mouvement , 
pris  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  convenables. 
Sa  majesté  le  roi  espère  que  ce  prince  ne  s’écartera  ja¬ 
mais  de  ees  mesures  de  prudence.  Il  prouvera  par-là  com¬ 
bien  il  a  à  cœur  de  contribuer  au  maintien  du  repos  pu- 
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l)lic,  et  de  la  bonne  IntclHgcnoe  qui  subsiste  entre  la 
France  et  l’empire  d’Allemagne. 

Mayence,  le  a6 jant’ier  i79^‘ 

Signé  François  Barthélémy. 

Extrait  d’une  lettre  de  Liège,  du  i5  janvier.  —  Je  no 
suis  point  alarmé  sur  le  sort  de  la  France  ;  elle  saura  mettre 
à  sa  liberté  le  prix  que  quelques  familles  puissantes  dans 
l’Europe  ont  la  fantaisie  d’exiger  d’une  nation  courageuse. 
La  France  menacée  au  dehors  a  pris  les  armes ,  elle  at¬ 
tend  ses  ennemis.  S’il  arrive  qu’elle  soit  trahie  au-dedans, 
on  verra  ce  que  peut  l'indignation  réunie  à  l’intrépidité. 
Mais  qu’il  soit  permis  à  un  Liégeois,  devenu,  de  citoyen 
libre  et  armé ,  un  homme  asservi  et  le  sujet  d’nn  évêque, 
d’adresser  aux  patriotes  français  les  tristes  réflexions  que 
lui  suggèrent  quelquefois  les  rapports  qu’  il  y  a  entre  la 
position  où  se  trouve  aujourd’hui  la  France  et  celle  où 
le  pays  de  Liège  s’est  trouvé,  quoicpie  l’on  ne  puisse  com¬ 
parer  la  force  et  les  l’essources  du  peuple  français  aux 
efforts  et  aux  moyens  que  le  Liégeois  a  perdus.  Et  nous 
aussi,  nous  étions  tous  armés,  et  nous  aussi,  nous  brû¬ 
lions  de  l’amour  de  la  liberté.  Le  prinee,  après  nous  avoir 
amusés  et  trahis ,  nous  avait  abandonnés;  les  traîtres  qui 
composaient  sa  cour  avaient  déjà  fui.  Notre  cause  était 
juste ,  notre  conduite  était  irréprochable  :  le  parti  pa¬ 
triote  ,  maître  absolu  depuis  quelque  temps ,  ne  s’était 
montré  que  généreux. 

Le  fer  de  la  vengeance  n’avait  aucunement  menacé 
des  têtes  coupables.  Fatale  générosité  Etions-nous  donc 
si  puissants  pour  être  si  généreux?  Que  cette  vertu 
nous  coûte  cher  aujourd’hui  l . . . .  On  se  rappelle  toute 
notre  déplorable  histoire.  Le  langage  de  Wetzlaer,  l’ex¬ 
pédition  des  cercles.  On  semblait  nous  respecter  encore; 
et  l’on  voulait  alors  composer  avec  nous!  La  cause  juste 
d’une  poignée  d’hommes  courageux  pouvait-elle  donc 
faire  une  si  belle  impression  sur  des  prinees  corrompus 
par  l’habitude  de  leurs  lois  ?...  Un  monarque  puissant 
nous  protège  ouvertement.  Son  ministre  parle  en  notre 
faveur  et  nous  écrit  en  philosophe  !  Qui  n’aurait,  comme 
nous,  paru  sensible  à  de  si  nobles  secours,  à  des  soins  si 
magnanimes  ?  L’Europe  a  retenti  de  notre  allégresse  et  de 
notre  reconnaissance —  Malheureux,  nous  allions  périr  ! 
Le  roi  de  Prusse  nous  abandonne.  La  chicane  diplomatique 
avait  donné  à  ce  grand  procès  d’un  peuple  honnête  et 
brave  ,  avec  un  évêque  parjure  et  tyran ,  une  lace  nou¬ 
velle.  C’est  à  Léopold  que  nous  avons  à  faire  :  c’est  là  le 
protecteur  qu’il  nous  faut  désormais  fléchir.  Certes , 
l’hisloire  gardera  l’éternel  souvenir  de  la  trahison  d’un 
monarque  si  puissant  envers  lui  peuple  qui  l’appela  son 
défenseur  et  son  père!  Elle  vivra  éternellement  la  mé¬ 
moire  des  fausses  paroles  que  Léopold  a  données  à  nos 
envoyés ,  à  nos  magistrats ,  à  nos  officiers.  On  ne  dira 
point:  Ses  ministres  l’ont  trompé;  on  dira,  ce  prince  a 
trompé.  C’est  lui-même  qui  assurait  à  nos  députés  por¬ 
tant  la  parole  du  désespoir  en  sa  présence ,  que  les  Lié¬ 
geois  n’avaient  rien  à  craindre  pour  leur  liberté  et  leurs 
lois,  qu’ils  pouvaient,  sans  résistance,  recevoir  dans  leurs 
murs  les  autrichiens  pacificateurs? .  ; .  .  O  Français,  vous 
le  savez  avec  toute  l’Europe,  si  le  monarque  autrichien 
nous  a  tenu  parole!  Personne  n’ignore  l’indignité  de  la 
contre-révolution  qui  nous  opprime.  Nos  meilleurs  pa¬ 
triotes  en  fuite,  des  vieillards  et  des  femmes  jetés  dans  les 
fers ,  des  enfants  proscrits  sur  le  nom  de  leurs  parents. .. 
Des  prêtres,  des  chanoines  triomphent!  La  honte  couvre 
nos  visages!  ....  Il  faudrait  être  le  témoin  du  joug  qui 
nous  accable  pour  s’en  faire  une  juste  idée. 

Tout-à-l’heure  encore  la  seule  société  où  il  nous  était 
encore  permis  de  nous  croire  des  hommes ,  la  société  d’é¬ 
mulation  ,  uniquement  destinée  à  cultiver  quelques  con¬ 
naissances  utiles  et  que  l’évêque  a  toujours  vue  de  mau¬ 
vais  œil,  vient  d’être  dissoute.  On  avait  déjà  converti  en 
corps-de-gardc  ce  sanctuaire  du  bon  sens ,  lors  de  l’ex- 
p  'dition  autrichienne  ;  mais  c’était  trop  peu  d’un  pareil 
outrage. 

Cette  société  avait  reçu  onze  nouveaux  as^cics,  connus 


malheureusement  par  leur  attachement  à  h  patrie.  On  al¬ 
lait  au  scrutin  (le  9  de  ce  mois)  pour  recevoir  de  nou¬ 
veaux  candidats?  lors([u’un  chef  de  police,  entouré  de 
soldats  ,  entre ,  et  par  ordre  de  la  commission  régénéra¬ 
trice,  enlève  cassette,  registres,  papiers,  et  menace  de 
mener  sur-le-champ  en  prison  quiconque  élévera  la  voix. 
Observez  que  3f,  Jolivet,  chargé  des  affaires  de  France  , 
était  du  nombre  des  candidats  nouvellement  reçus,  et  que 
1  ’on  s’est  applaudi  de  le  rendre  témoin  de  celte  exécution 
autrichienne. 

Le  délire  de  l’inquisition  sur  la  presse  est  à  son  comble. 
On  descend  à  main  armée  chez  les  libraires  ;  les  papiers 
français  proscrits  y  sont  recherchés  avec  fureur ....  ;  les 
cafés ,  les  cabai’ets  sont  souvent  visités  par  des  hommes 
d’armes  ;  les  patriotes  (et  qui  n’est  point  patriote  à  Liège, 
e.xceplé  les  prêtres  et  quelques  nobles!),  les  patriotes, 
dis-je,  sont  fouillés  scrupuleusement  :  on  visite  leurs  poiv 
tefeuilles;  et  le  pistolet  sur  la  gorge,  ou  le  sabre  levé, 
malheur  à  qui  raisonne.,..  Léopold!  Léopold!  voilà  le 
fruit  de  votre  médiation  et  la  suite  de  vos  promesses  !... 

Je  pense  qu’on  désespère  de  tirer  parti  des  biens  que 
la  proscription  a  saisis;  car  une  troupe  de  bandits  a  été 
dévaster  la  petite  campagne  du  bourgmestre  Fabry,  qui 

tauche  aux  portes  de  la  ville . A  propos  des  bayonneltes 

autrichiennes,  le  9  de  ce  mois  et  jours  suivants,  tout  le 
régiment  de  a  passé  ici  par  divisions,  marchant 

par  Hu'i-sur-Namur.  On  a  ménagé  à  l’évêque  le  plaisir  de 
voir  défiler  ces  dragons  sous  les  fenêtres  de  son  palais.  On 

a  remarqué  sur  son  visage  l’expression  de  la  joie . Cet 

évêque  avait  reçu  la  veille,  avec  la  même  satisfaction  ,  la 
visite  de  MM.  de  Lambesc  et  Vaudemont,  qui,  dit-on, 
vont  prendre  le  commandement  d’un  cordon  sur  les  fron¬ 
tières,  vers  les  Ardennes....  Vos  émigrés  sont  toujours 
accueillis  au  palais  de  Liège,  et  le  recrutement  pour  eux 
va  toujours  son  train. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  14  janvier.  —  S.  M.  a  assigné,  lè  jour 
du  nouvel  an ,  au  directoire  des  pauvres  une  somme  con¬ 
sidérable  qui  doit  leur  être  distribuée,  en  y  comprenant 
les  veuves  de  soldats  dont  les  maris  sont  morts  à  la  guerre. 
Quelques  milliers  de  personnes  ont  obtenu  par  ce  moyen 
un  soulagement  qui  leur  venait  fort  à  propos.  La  distribu¬ 
tion  s’en  est  faite  la  semaine  passée  aux  acclamations  d’une 
multitude  immense  de  peuple  qui  bénissait  le  monarque, 
et  adressait  des  vœux  au  ciel  pour  sa  prospérité,  et  celle 
de  toute  la  famille  royale,  —  Avant-hier,  avant  midi, 
S.  M.  a  accordé  sa  première  audience  à  M.  de  Ségur,  mi¬ 
nistre  accrédité  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  qui  lui  pré¬ 
senta  ses  lettres  de  créance.  —  L’envoyé  turc  Achmet- 
Eflendi  est  enfin  parti  d’ici  avec  sa  suite.  Les  princes 
Henri  et  Eugène  de  Wirlemlierg  sont  en  voyage  pour 
Dresde. 

FRANGE. 

De  Paris.  —  Caisse  de  l’extraordinaire.  —  Vendredi 
3  février  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  sera  brûlé  à 
l’hôlel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  7  millions  en  assignats ,  laquelle  jointe  aux  391 
millions  déjà  brûlés ,  forme  celle  de  398  millions. 

MUNICIPALITÉ. 

Après  avoir  présenté,  comme  nous  l’avons  fait  dans  un 
précédent  numéro ,  le  montant  des  dépenses  municipales, 
nous  ferons  connaître  brièvement  et  en  particulier,  chacun 
des  objets  sur  lesquels  portent  ces  dépenses. 

La  Mairie  n’est  point  seulement  l’hôtel  du  maire,  c’est 
encore  une  sorte  d’établissement  destiné  à  faciliter  les 
travaux  et  l’exercice  des  fonctions  du  chef  [de  la  munici- 
lialilé.  Elle  se  compose  aujourd’hui  d’un  bureau  de  ren¬ 
voi ,  d’un  de  correspondance,  et  d’un  du  contrôle  de  la 
comptabilité.  Ces  trois  bureaux  d’un  service  journalier  et 
indispensable,  coûtent  41 ,840  liv.  annuellement.  Cette 
somme  n’est  point  considérable  sans  doute,  cependant  les 
commissaires  proposent  par  dçs  suppression^  et  fetrdu- 


dieffients,  do  la  réduire  à  20,000  liv.  ;  réduction  dont  on 
ne  pourrait  apprécier  l’iitililé  ou  les  inconvénients  que 
par  des  détails  qu’il  serait  trop  long  de  rappporter  ici. 

La  bibliothèque  de  la  commune  commence  à  être  con¬ 
sidérable;  elle  est  placée  dans  le  local  des'anciens  Jésuites, 
rue  Saint- Antoine.  Les  frais  de  loyer,  de  bureau,  de  bi¬ 
bliothécaire,  réunis  à  une  somme  de  1,200  liv.,  allouée 
pour  l’achat  des  livres ,  ne  s’élèvent  qu’à  6,422  liv,  an¬ 
nuellement.  Les  commissaires  proposent  d’améliorer  cet 
établissement,  en  portant  à  8,000  liv.  la  somme  allouée 
pour  l’acquisition  et  souscriptions  de  livres. 

Les  commissaires  proposent  ensuite  un  plan  que  sans 
doute  le  directoire  du  département  s’empressera  de  suivre. 
Un  décret  du  2  janvier  1791 ,  porte  que  les  administra¬ 
teurs  des  départements  feront  choix  des  meilleurs  livres 
dans  les  bibliothèques  des  monastères  supprimés ,  pour 
en  composer  une  bibliothèque  publique  dans  chaque  dé¬ 
partement.  La  bibliothèque  de  la  ville,  déjà  considérable, 
pourrait  être  choisie  par  le  directoire  pour  celle  du  dé¬ 
partement,  et  être  accrue  des  livres  précieux  dont  il  est 
autorisé  à  faire  le  choix. 

11  se  présente  ici  une  considération  importante  aux  pro¬ 
grès  des  lettres  ,  et  à  l’encouragement  qu’un  doit  à  ceux 
qui  les  cultivent.  Presque  toutes  les  maisons  religieuses 
qui  avaient  des  bibliothèques  ,  avaient  souscrit  pour  des 
ouvrages  considérables ,  et  que  des  particuliers  n’ont  pu 
entreprendre  que  d’après  la  certitude  de  voir  les  soucrip- 
teurs  retirer  les  livraisons  ;  telles  sont  l’Encyclopédie  mè- 
thodique ,  l'Histoire  universelle ,  par  une  société  de  gens 
de  lettres,  etc.  La  suppression  des  maisons  réligieuses  a 
laissé  en  arrière  les  livraisons;  elles  n’ont  point  été  retirées, 
et  non-seulement  les  ouvrages  sont  restés  incomplets  dans 
les  bibliothèques  nationales ,  mais  encore  ces  grandes  et 
utiles  entreprises  littéraires  sont  restées  sans  encourage¬ 
ment,  et  exposées  à  être  arrêtées  dans  leur  exécution. 
C’est  aux  administrateurs  de  département  à  s’occuper  de 
cet  objet ,  et  si ,  comme  on  ne  peut  en  douter ,  chaque 
ville  un  peu  importante  veut  se  former  une  bibliothèque, 
elles  doivent  imiter  l’exemple  des  sociétés  religieuses,  et 
continuer  les  engagements  que  celles-ci  avaient  prises  en¬ 
vers  la  littérature  comme  un  moyen  naturel  et  juste  de 
l’encourager.  P. 

Au  rédacteur  de  la  partie  politique. —  Paris  ,  11  jan— 
Vier  1792.  —  On  vient.  Monsieur,  de  me  communiquer 
la  feuille  du  Moniteur,  du  17  de  ce  mois,  dans  laquelle 
vous  avez  inséré  une  lettre  on  l’on  avance  que  les  ci-devant 
gardes  du  roi,  émigrés,  sont  payés  sur  les  fonds  d’un  tré~ 
sor^qui  est  à  Paris.  Si,  par  ces  expressions,  on  a  voulu  dé¬ 
signer,  ainsi  que  plusieurs  personnes  se  le  persuadent,  la 
caisse  de  la  liste  civile ,  je  crois  de  mon  devoir  de  démen¬ 
tir  formellement  une  telle  assertion,  qui  est  dénuée  de 
toute  vérité.  Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  recevoir  et 
de  rendre  publique  ma  déclaration ,  que  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier  il  n’a  été  fait,  de  la  part  du  roi,  aucune 
espèce  de  paiement  aux  individus  composant  ci-devant  sa 
maison  militaire ,  même  à  ceux  résidant  dans  le  royaume , 
attendu  que  les  traitements  que  S.  M.  leur  a  assignés  ,  en 
retraite  ,  ne  sont  payables  que  par  semestre.  J’ajoute  ,  et 
les  ordres  que  S.  M.  m’a  chargé  de  transmettre,  à  cet  effet, 
à  son  trésorier,  sont  depuis  plusieurs  mois  affichés  dans 
ses  bureaux,  qu’aucun  de  ces  paiements  ne  peut  s’effec¬ 
tuer  qu’en  remplissant  les  mêmes  formalités  prescrites  par 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale ,  pour  constater  une 
résidence  continue  de  six  mois  dans  le  royaume. 

L’intendant  de  la  liste  civile:  Laporte. 
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SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M,  Choüdieü,  QU  nom  du  comité  mililaire  :  Vous 


avez  penvoyd  &  votre  cornitt?  militaire  une  lettrer  du 
maréchal  Rochambeau ,  par  laquelle  il  prie  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  permettre  à  trois  de  ses  membres 
de  joindre  l’armée.  Cette  proposition  n’aurait  peut- 
être  pas  été  soumise  à  la  délibération  de  l’Assemblée, 
si  l’iin  de  ces  militaires  ne  vous  eût  fait  lui-même  la 
demande  formelle  d’un  congé;  ce  qui  supposerait 
que  les  fonctions  législatives  pourraient  être  suspen¬ 
dues  momentanément  pomr  en  exercer  d’autres ,  et 
qu’elles  pourraient  être  compatibles  avec  les  fonc¬ 
tions  militaires.  Votre  comité,  après  s’être  convaincu 
que  celte  question  était  essentiellement  liée  aux  prin¬ 
cipes  de  la  constitution ,  a  cru  qu’elle  exigeait  quel¬ 
ques  développements,  et  qu’il  ne  suffisait  pas  de  vous 
la  présenter  sous  des  rapports  généraux  et  politiques, 
mais  qu’il  fallait  encore  la  suivre  dans  toutes  scs 
conséquenses,  afin  de  juger  avec  plus  de  maturité  si 
les  principes  peuvent  supporter  quelques  exceptions. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  la  constitution, 
est  que  les  différents  pouvoirs  soient  distincts  et  sépa¬ 
rés.  Un  autre  principe ,  non  moins  essentiel ,  c’est 
que  le  législateur  soit  dans  une  indépendance  abso¬ 
lue  de  toute  autorité ,  et  que ,  bornant  toute  son  am¬ 
bition  au  bonheur  du  peuple,  il  puisse  s’oublier 
lui-même,  pour  n’entrevoir  au-delà  aucun  autre 
encouragement ,  aucune  autre  récompense.  Voyons 
si  ces  principes  doivent  être  appliqués  à  la  circons¬ 
tance. 

La  constitution  a  prononcé  d’une  manière  formelle 
que  l’exercice  des  fonctions  administratives  et  judi¬ 
ciaires  était  incompatible  avec  celle  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 
Par  une  conséquence  qui  dérive  essentiellement  des 
principes,  nous  espérons  que  l’Assemblée  nationale 
pensera  avec  nous  que  les  fonctions  militaires  sont 
plus  incompatibles  encore  avec  celles  de  législateur. 
En  effet,  si  les  fonctions  administratives  et  judiciai¬ 
res,  qui  émanent  directement  du  peuple,  puisqu’elles 
ne  sont  confiées  qu’à  des  hommes  de  son  choix ,  ont 
été  jugées  incompatibles  avec  celles  de  législateur, 
c’est  que  la  constitution  n’a  pas  voulu  que  le  mémo 
individu  pût  cumuler  doux  fonctions  aussi  impor¬ 
tantes;  elle  a  pensé  qu’une  grande  masse  de  pouvoir 
deviendrait  tôt  ou  tard  dangereuse  pour  la  liberté.  U 
s’agit  d’examiner  si  vous  pouvez,  sans  danger,  accor¬ 
der  au  militaire  ce  que  la  constitution  refuse  aux 
fonctions  paisibles  du  magistrat. 

Le  militaire ,  par  la  nature  de  ses  fonctions  et  par 
l’organisation  de  l’armée,  est  dans  la  main  du  pou¬ 
voir  exécutif  ;  car  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’ar¬ 
mée.  Or ,  si  toutes  les  parties  de  l’armée  sont  aux 
ordres  du  roi,  il  en  résulte  que  les  généraux  d’armée 
sont  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Or,  aux  termes 
de  la  constitution,  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
exercé,  sous  l’autorité  du  roi,  par  des  agents  respon-^ 
sables.  Et  comment  allier  les  principes  de  la  respon¬ 
sabilité  avec  l’inviolabilité  qui  accompagne  partout  le 
législateur  ?  Dira-t-on  que  l’inviolabilité  d’un  repré¬ 
sentant  du  peuple  se  borne  à  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  ?  La  constitutition  a  encore  prononcé  le  con¬ 
traire,  puisqu’il  ne  peut  être  poursuivi  pour  aucun 
délit,  qu’après  que  le  corps  législatif  aura  décidé 
qu’il  y  a  lieu  à  accusation.  Mirabeau  cadet,  après 
avoir  volé  le  régiment  qu’il  commandait ,  n’invoqua 
point  en  vain  son  inviolabilité  ;  il  échappa  à  la  sévé¬ 
rité  des  lois.  Gardez-vous  donc  d’introduire  dans 
vos  armées  des  êtres  privilégiés  qui  no  seraient  pas 
soumis,  comme  les  autres,  à  la  discipline  militaire , 
puisqti’il  faudrait  un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
même  pour  prononcer  les  arrêts.  Gardez-vous  sur¬ 
tout  de  mettre  le  représentant  du  peuple  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait  ainsi  chaque 
jour  disposer  des  membres  les  plus  distingués  du 
corps  législatif.  Gardez-vous,  enfin,  de  laisser  enlref 
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voir  au  législateur  d’auti'es  récompeiiseê  que  celles 
qu’il  doit  attendre  de  l’estime  et  delà  reconnaissance 
de  ses  concitoyens. 

Et  si  vous  pouviez  vous  écarter  quelques  instants 
de  ces  principes ,  il  ne  serait  pas  facile  de  répondre 
jusqu’où  ils  pourraient  vous  entraîner.  On  a  peint 
plus  d’une  fois  à  cette  tribune  les  dangers  que  pour¬ 
rait  courir  la  liberté,  si  la  constitution  laissait  au  roi 
la  faculté  de  commander  en  personne  les  armées  na¬ 
tionales.  Et  l’on  pourrait  prétendre  qu’un  général 
d’armée  dût  être  en  même  temps  législateur  1  Suppo¬ 
sons  un  instant  ce  général  aux  portes  de  Paris  avec 
une  armée  triomphante  ;  supposons  même  qu’il  y 
soit  sans  éclat  :  répondriez-vous  quelle  pourrait  être 
son  autorité,  lorsque,  siégeant  parmi  vous  ,  il  vien¬ 
drait  vous  présenter  le  vœu  de  son  armée  ?  Mais 
pourquoi  nous  appesantir  sur  des  suppositions ,  lors¬ 
que  des  faits  nous  apprennent  ce  que  nous  aurions  à 
redouter  d’un  militaire  entreprenant,  qui  joindrait 
à  l’influence  de  son  autorité  sur  l’armée,  celle  de  ses 
talents  dans  la  législature.  Vous  n’oublierez  jamais  que 
Cromwel  ne  devint  le  tyran  de  son  pays  que  parce 
qu’il  commandait  en  maître  à  l’armée ,  tandis  qu’il 
siégeait  en  despote  au  parlement. 

Nous  avons  prouvé  l’incompatibilité  des  deux  fonc¬ 
tions  ;  il  nous  reste  à  prouver  que  l’exercice  des 
fonctions  législatives  ne  peut  être  suspendu ,  même 
momentanément,  pour  l’exercice  d’aucune  autre 
fonction,  sans  que  la  représentation  nationale  en 
soit  altérée.  Voici ,  à  cet  égard ,  les  principes. 

Un  député  n’appartient  pas  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ;  il  appartient  au  peuple,  qui  l’a  délégué ,  et  le 
peuple  a  droit  de  demander  à  chaque  instant  qu’il 
s’occupe  de  son  bonheur.  Ce  n’est  pas  à  l’individu 
chargé  de  cette  mission  qu’il  appartient  de  décider 
dans  quel  poste  il  peut  plus  elTicacement  contribuer 
au  bonlieur  de  ses  commettants  ;  car  cette  question , 
le  peuple  l’a  décidée  ,  en  le  nommant  son  représen¬ 
tant  à  la  législature.  Dans  un  pays  libre,  toute  place 
à  la  nomination  du  peuple  doit  être  considérée  comme 
ime  charge  publique,  créée  par  lui  et  pour  lui,  et 
dont  l’exercice  ne  doit  être  suspendu  par  aucune 
autorité.  Or,  l’exercice  des  fonctions  législatives  se 
trouverait  véritablement  suspendu  dans  le  législateur 
qui  prendrait  le  commandement  des  armées ,  sans 
avoir  préalablement  donné  sa  démission;  car  sa 
plac  ^  ne  serait  point  remplie  :  le  peuple  se  trouve¬ 
rait,  sans  avoir  été  consulté  sur  ce  changement, 
privé  de  l’un  de  scs  représentants  ,  et  la  représenta¬ 
tion  nationale,  l’une  des  bases  de  la  constitution , 
n’existerait  plus  dans  toute  son  intégrité.  Et  ce  que 
vous  auriez  décrété  aujourd’hui  en  faveur  de  l’un 
de  vos  membres ,  quelle  raison  vous  empêcherait  de 
l’accorder  à  l’autre  ?  Ainsi,  de  conséquence  en  con¬ 
séquence,  on  vous  amènerait  au  renouvellement,  si 
ce  n’est  h  la  dissolution  de  l’Assemblée  nationale. 

Quelques  personnes  ont  cité  à  cette  tribune  une  loi 
du  17  juin  ,  qui  permet  aux  militaires,  membres  de 
l’Assemblée  nationale,  de  prendre  le  commandement 
des  armées  avec  le  consentement  du  corps  législatif. 
Nous  pourrions  même  citer  avec  eux  quelques  exem¬ 
ples  de  pareilles  permissions  accordées  à  des  membres 
du  corps  constituant  pour  joindre  leurs  régiments  ; 
mais  ce  que  les  circon.stances  ont  exigé  dans  des 
temps  d’orages  et  dans  des  moments  où  les  difl'érents 
pouvoirs  se  sont  trouvés  quelquefois  confondus,  nous 
n’avons  pas  cru  être  autorisés  à  le  faire  depuis  1  ac¬ 
ceptation  de  l’acte  constitutionnel. 

Nous  avons  pensé  que  des  lois  réglementaires  ne 
pouvaient  pas  autoriser  le  corps  législatif  à  s’écarter 
des  principes  de  la  constitution.  Nous  croyons  donc 
que  tout  militaire  auquel  le  commandement  des  ar¬ 
mées  serait  confié,  devrait  cesser  d’être  législateur  ; 
et  alm-s  il  vous  resterait  encore  ime  question  impor¬ 


tante  à  examiner,  celle  de  savôir  si  la  démission  devrait 
être  acceptée.  Les  exceptions  en  général  sont  presque 
toujours  dangereuses:  elles  mènent  souvent  plus  loin 
qu’on  ne  pense ,  surtout  quand  elles  sont  dictées  par 
l’enthousiasme  du  moment.  Votre  comité  militaire 
n’a  pu  lui-même  se  défendre  d’un  premier  moment 
d’enthousiasme  ;  et  déjà  tous  ses  membres  allaient 
se  disputer  la  tribune,  pour  solliciter  l’honneur  de  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Et  nous  tous 
aussi  qui,  sans  être  militaires  dans  la  ligne  ,  ne  nous 
croyons  pas  dispensés  pour  cela  d’offrir  nos  bras  à  la 
patrie,  nous  nous  serions  présentés  en  foule  pour 
solliciter  la  faveur  de  rejoindre  nos  braves  camarades 
que  nous  n’avons  abandonnés  qu’à  regrets.  Mais 
nous  n’avons  donné  que  quelques  instants  à  ce  pre¬ 
mier  mouvement  qui  tient  au  caractère  français  et  à 
l’amour  de  la  liberté.  Nous  nous  sommes  rappelé 
presque  aussitôt  ce  que  nous  devions  à  la  majesté 
nationale  ;  et  pénétrés  des  devoirs  que  nous  avions  à 
remplir,  comme  organes  de  nos  commettants ,  nous 
nous  sommes  tous  dit  que  le  poste  d’honneur  pour 
les  sénateurs  romains,  fut  au  Capitole,  quand  les 
Gaulois  trlompliants  pénétrèrent  jusque  dans  Home. 

(  On  applaudit.  ) 

Votre  comité  militaire  regrette  de  ne  pouvoir  se 
rendre  au  vœu  d’un  général  qui,  ayant  deptiis  long¬ 
temps  acquis  des  droits  à  la  confiance  nationale,  s’est 
cru  fondé  à  réclamer  un  militaire  dont  les  talents  se 
sont  formés  sous  ses  yeux  en  combattant  sous  un 
autre  hémisphère  pour  la  liberté.  Mais  fidèle  aux 
principes ,  il  croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  décrète  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  à  délibérer  ,  tant  sur  la  lettre  du  maréchal 
de  flochambeau ,  en  date  du  26  de  ce  mois  ,  que  sur 
la  demande  en  congé  faite  par  l’un  de  ses  membress 
pour  aller  servir  dans  l’armée  du  Nord.» 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté, 

M.  Kouyek  :  Vous  savez  que  M.  Duijortail  est 
parti  sans  avoir  rendu  de  compte  ;  je  ne  se  sais  s’il 
en  a  donné  depuis;  mais  vous  aviez  ebargé  votre 
comité  de  l’examen  des  comptes  de  vous  faire  un 
rapport  à  cet  égard,  Cependant  ce  rapport  ne  se  fait 
pas  :  tantôt  une  pièce  perdue ,  tantôt  un  mal  de 
gorge  du  rapporteur  vous  empêchent  de  vous  occuper 
de  cette  alfalre.  Je  demande  qu’on  nous  mette  au 
moins  dans  le  secret  de  ces  prétextes  et  de  cette 
espèce  de  connivence.  (Il  s’élève  de  violents  mur¬ 
mures.  )  Il  faut  que  tout  homme  qui  a  pulsé  dans  le 
trésor  public  rende  ses  comptes.  M.  Duportail  nous 
a  demandé,  par  exemple,  je  ne  sais  combien  de 
millions  pour  l’achat  de  60,000  fusils.  Ces  fusils  sont 
payés  ,  et  personne  n’a  connaissance  qu’ils  aient  été 
délivrés  :  on  nous  citera  diflicilement  la  frontière  par 
laquelle  ils  ont  passé. 

M.“*  :  Ils  sont  allés  à  Coblentz.  (Les  murmures 
redoublent,  — On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lâfpon-Ladebat  :  Je  suis  le  rapporteur  de 
cette  affaire.  Je  n’ai  pas  encore  pu  faire  mon  rapport, 
parce  que  M.  Duportail  n’avait  pas  signé  le  compte 
qu’il  avait  envoyé  au  comité,  et  que  j'ai  été  obligé  de 
lui  écrire  encore  pour  lui  demander  difléreutes. autres 
explications. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Albitte  présente ,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  nommer  quatre  commissaires 
pour  faire  l’expérience  d’un  nouveau  moyen  proposé 
par  M.  Barthélemy  pour  la  fabrication  de  la  poudre 
à  canon ,  concurremment  avec  quatre  commissaires 
nommés  par  l’inventeur. 

M.  François  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret,  parce  <pie  la  iKirlée  des  pou- 
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pires  de  M.  Barthélemy  est  de  cent  toises,  tandis  que 
la  portée  de  nos  poudres  de  guerre  est  de  cent 
trente-cinq  toises,  et  qu’il  n’y  a  pas  un  grand  mérite 
à  faire  moins  lorsque  les  autres  sont  plus;  parce  que 
rien  ne  prouve  que  son  salpêtre  soit  plus  économique, 
et  que  tout,  au  contraire,  prouve  qu’il  est  aussi  cher 
que  celui  de  la  régie.  Son  calcul  d’une  économie  de 
deux  millions,  n’a  d’autre  base  que  la  fumée  des 
fourneaux  de  chimie.  Ses  procédés  sont  dangereux  , 
et  son  fils  tué  dans  ses  expériences  n’est  pas  une 
preuve  très  rassurante  de  la  sûreté  de  ses  manipula¬ 
tions.  11  prouve  son  ignorance  en  chimie ,  en  propo¬ 
sant  de  retirer  l’alcali  du  salpêtre,  tandis  que  le  sal¬ 
pêtre  est  un  sel  neutre  où  l’alcali  entre  comme  partie 
constituante,  et  que,  loin  de  l’en  retirer,  on  est 
obligé  d’en  ajouter  aux  terres.  Il  existe  une  loi  sur 
les  inventions ,  et  en  vertu  de  cette  loi ,  une  réunion 
de  savants  formant  un  bureau  de  consultation,  et 
c’est  là  que  M.  Barthélemy  doit  s’adresser.  Si  vous 
ouvrez  la  porte  de  vos  comités  aux  alchimistes,  vous 
verrez  des  nuées  d’empiriques,  de  rose-croix,  de  di¬ 
recteurs  d’aréoslats,  etc. ,  venir  vous  assaillir  de  leurs 
sublimes  découvertes,  et  quelquefois  surprendre  la 
confiance  de  vos  comités.  La  découverte  de  M.  Bar- 
ihélemy  n’est  donc  pas  une  découverte,  son  économie 
n’est  donc  pas  économique,  ses  principes  sont  donc 
contraires  à  tous  les  principes,  la  loi  qu’on  vous  pro¬ 
pose  est  contraire  à  toutes  les  lois.  Par  conséquent , 
la  question  préalable  me  paraît  le  seul  remède  à 
tant  d’absurdités. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  l’Assemblée 
ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  consultation  des  arts, 
en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  militaire  sur  les  procédés  de  M.  Barthélemy 
llecolègue  ,  relativement  à  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres  ,  renvoie  au  bureau  de  consultation  éta¬ 
bli  par  le  décret  du  7  septembre  1791 ,  pour  être ,  par 
ledit  bureau,  choisi  quatre  commissaires,  à  l’effet  de 
suivre  les  expériences  de  M.  Barthélemy,  lesquelles 
seront  faites  à  ses  frais,  prendre  connaissance  de  ses 
procéd('s ,  pour,  sur  leur  rapport ,  être  statué  ce  qu’il 
appartiendra. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  d’agriculture 
et  des  secours  publics ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement 
décrété  l’urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  L''',  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
sur  les  ordres  du  rninisirc  de  l’intérieur,  tiendront  à  la 
disposit.on  du  directoire  du  département  de  l’ille-et- 
Vilaine  ,  sur  les  170,000  liv.  restant  des  ado, 000  liv, 
accordées  par  la  loi  du  g  octobre  dernier  ,  la  somme  de 
i5ii,ooü  liv. 

»  IL  Celte  somme  sera  remise  audit  directoire  du  dé¬ 
partement  ,  par  terme  de  20,000  liv.  chacun  ,  à  lur  et  à 
mesure  des  besoins  et  de  l’avancement  des  travaux,  à 
l’exception  du  dernier  qui  sera  de  io,oco  liv.;  elle  ne 
pourra  êire  employée  à  aucun  autre  usage  qu’à  celui 
mentionné  au  précédent  article. 

»  111.  Le  directoire  rendra  compte  tous  les  mois  au  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur  de  l’emploi  de  ces  fonds. 

)<1V.  L’Assemblée  nationale,  vu  l'urgence,  déroge 
aux  dispositions  de  la  loi  du  g  octobre  dernier,  en 
tant  qu’elle  pourrait  être  contraire  au  présent  décret.  » 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  militaire  , 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire ,  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  rela¬ 
tive  à  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  servent  comme 
soldais  ou  volontaires  dans  les  troupes  de  ligne, 
ainsique  les  élèves  des  écoles  militaires,  sont  suscep¬ 
tibles  d’obtenir,  concurremment  avec  les  gardes  na¬ 
tionales,  des  sous-lieutenances  dans  l’armée  de  ligne.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


SÉANCB  bÜ  MERCREDI  1®^  FÉVRIER. 

M.  LequinioJ,  au  nom  du  comité  d’agriculture  : 
Le  18  août  dernier,  le  sieur  Grignét  obtint  par  un 
décret  la  faculté  de  rendre ,  à  ses  frais ,  navigables 
les  rivières  de  Juines  et  d’Essonne,  et  de  creuser  un 
canal  qui ,  traversant  la  forêt  d’Orléans ,  irait  se  join¬ 
dre  à  la  Loire ,  et  faciliterait  la  communication  de 
cette  rivière  à  la  Seine  ;  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  sanction  du  décret,  furent  accordés  au 
sieur  Grignet  pour  mettre  ses  travaux  en  activité,  à 
condition  néanmoins  de  ne  les  commencer  qu’après 
avoir  justifié  l’assurance  des  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet  ;  les  bailleurs  de  fonds  ont  exigé  depuis  le 
décret  de  nouvelles  opérations  et  des  perçages  très 
dispendieux  dans  la  forêt  d’Orléans  ,  afin  de  dissiper 
tout  espèce  de  doute  sur  le  succès  de  l’entreprise  ;  le 
temps  nécessaire  à  ces  nouvelles  opérations  a  consu¬ 
mé  presque  en  entier  les  délais  accordés  par  l’As¬ 
semblée  constituante  au  sieur  Grignet,  et  il  amis 
une  pétition  devant  vous ,  le  .  . . ,  pour  obtenir  une 
prorogation  de  ce  délai  jusqu’au  l"  mai  prochain. 
La  dame  de  Sainte-Colombe ,  partie  adverse  du  sieur 
Grignet,  et  déboutée  de  ses  prétentions  par  deux 
décrets  successifs  de  l’Assemblée  constituante ,  a  mis 
deux  nouvelles  pétitions  devant  vous  ;  l’une ,  pour 
obtenir  de  préférence  au  sieur  Grignet  l’entreprise 
du  canal  dont  il  s’agit  ;  l’autre ,  pour  s’opposer  à  la 
demande  de  prorogation  de  délai  sollicité  parle  sieur 
Grignet.  C’est  de  ce  dernier  objet  seulement  qu’il 
s’agit  aujourd’hui  ;  votre  comité  d’agriculture  pense 
que  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  statuer  sur  la 
demande  de  prorogation  formée  par  le  sieur  Grignet 
et  en  sa  faveur,  le  tout  aux  termes  et  conditions  du 
décret  du  18  août  dernier,  sauf  à  statuer  en  définitif 
sur  le  différend  au  fond  entre  la  dame  de  Sainte- 
Colombe  et  lui  ;  mais  votre  comité  pense  que  le  délai 
d’un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du  dé¬ 
cret,  est  suffisant  ;  et  pour  procurer  plus  tôt  de  la 
subsistance  à  deux  mille  ouvriers  qui  doivent  être 
employés  à  ce  travail ,  il  vous  propose  de  décréter 
l’urgence. 

L’Assemblée  nationale  ordonne  l’impression  du 
projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  séance  de  jeudi  soir. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui 
annonce  qu’il  sera  brûlé  vendredi,  à  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire,  sept  millions  d’assignats,  qui,  joints  aux 
trois  cent  quatre-vingt-onze  déjà  brûlés  ,  forment  un 
total  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  pro¬ 
venant  des  domaines  nationaux. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  plusieurs  lettres 
des  ministres.  Elles  sont  renvoyées  aux  divers  comi¬ 
tés  qu’elles  concernent. 

M.“‘  :  II  m’est  parvenu  des  renseignements  cer¬ 
tains  relativement  aux  Français  émigrés  en  Espagne. 
Je  sais  que  le  gouverneur  de  Barcelone  a  reçu  ordre 
de  tenir  2  millions  de  réaux  à  la  disposition  d’un  gé¬ 
néral  français  qui  y  est  attendu.  On  prépare  des  loge¬ 
ments  pour  cinq  régiments.  Je  demande  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  huit  jours  des  mesures  qu’il  aura  prises  pour  met¬ 
tre  en  état  de  défense  nos  frontières  méridionales. 

M.  Lacroix  :  Il  ne  suITit  pas  de  demander  des 
comptes  aux  ministres,  puisque  nous  avons  la  certi¬ 
tude  qu’ils  ne  nous  disent  souvent  que  ce  qu’il  nous 
importe  peu  de  connaître,  et  qu’ils  taisent  ce  qu’ils 
devraient  dire.  Ils  ne  nous  Instruisent  de  leur  cor¬ 
respondance  que  par  des  extraits  le  plus  souvent 
inexacts  ;  ils  se  font  adressée  deux  lettres,  l’une  os¬ 
tensible,  l’autre  pour  eux  exclusivement.  Je  demande 
que  le  comité  diplomatique  corresponde  de  manière 
à  avoir  des  renseignements  sûrs.  (On  murmure.)  Il 
n’y  a  pas  d’autres  moyens  de  sauver  l’Etat.  (Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.)  Je  ne  demande  pas  qu’on  mette 
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le  pouvoir  êxécutif  dans  les  mains  du  comité  diplo¬ 
matique;  mais  qu’il  soit  tenu  de  vérifier  les  détails 
donnés  par  les  ministres. 

M.  Boirot  :  Je  demande  que  le  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères  soit  tenu  de  rendre  compte,  séance  te¬ 
nante,  de  sa  correspondance  relativement  aux  affaires 
d’Espagne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

]\I.  Vaüblanc  :  Vous  avez  adopté  hier  la  question 
préalable  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre 
relativement  aux  volontaires  de  l’armée  et  aux  élè¬ 
ves  de  l’école  militaire,  peut-être  serait-il  digne  de 
vous  d’employer  des  hommes  qui  sc  sont  uniquement 
consacrés  à  l’art  militaire,  et  dont  les  derniers  sur¬ 
tout  sont  les  enfants  de  guerriers  très  pauvres. 

]\1.  CiiOüDiEü  ;  Je  ne  sais  pas  comment  le  ministre 
de  la  guerre  a  pu  venir  parler  des  volontaires  de  l’ar¬ 
mée,  lorsque  la  loi  ne  reconnaît  pas  ces  volontaires 
qui  n’étaient  sous  l’ancien  régime  que  des  êtres  pri¬ 
vilégiés.  Quant  aux  élèves  de  l’école  militaire,  on 
doit  observer  que  ce  ne  sont  que  des  écoliers;  reste  à 
savoir  si  une  éducation  vicieuse,  une  éducation  fon¬ 
dée  sur  des  principes  contraires  à  la  constitution  ^ 
est  capable  de  rassurer  l’Assemblée  sur  l’inexpérience 
de  CCS  ci-devant  gentilshommes.  (On  applaudit.) 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

RI.***  :  La  loi  sur  les  passeports  est  d’une  néces- 
.sité  très  urgente.  Il  y  a  des  articles  additionnels  im¬ 
portants  è  décréter  encore ,  et  sans  lesquels  la  loi  ne 
peut  être  exécutée.  Je  demande  qu’on  s’occupe  sur- 
le-cbamp  de  compléter  cette  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Godet,  rapporteur  du  comité  de  législation ,  lit 
les  articles  suivants  : 

Art.  XVI.  Si  un  voyageur  déjà  arrête  s’écarte  delà 
roule  qui  lui  aura  été  tracée,  il  sera  arrêté  de  nouveau 
et  conduit  devant  les  officiers  municipaux. 

XVIL  Les  officiers  municipaux  après  l’avoir  inter¬ 
rogé,  pourtont  lui  donner  un  nouveau  passeport  Ou  le 
faire  conduire  dans  une  maison  d’arrêt. 

XVIIL  II  sera  dressé  une  formule  de  passeports  pour 
tout  le  royaume. 

M.  Borie  :  Je  demande  que  l’on  fixe  dans  le  pas¬ 
seport  le  temps  de  sa  durée. 

M.  Crestin  :  Je  m’oppose  à  cette  fixation.  Votre 
loi  est  une  loi  de  circonstance ,  une  loi  temporaire 
dont  vous  ne  pouvez  encore  apercevoir  le  terme;  il 
en  résulte  que  les  passeports  dureront  autant  que  la 
loi.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l’amende¬ 
ment  du  préopinant. 

L’A.ssemblée  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibé¬ 
rer  sur  l’amendement ,  et  adopte  les  articles  présen-* 
lés  par  le  rapporteur. 

RL  Lacroix  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  un  article 
additionnel,  contenant  une  disposition  pénale  contre 
ceux  qui  voyageraient  sous  un  faux  nom.  (  Quelques 
voix  :  Le  passeport  porte  le  signalement.)  Riais  mal¬ 
gré  ce  signalement  vous  pouvez  prendre  un  autre 
nom.  Quand  le  roi  a  été  arrêté  à  Varennes ,  il  ne 
voyageait  pas  sous  le  nom  de  Louis  XVI.  (Les  tribu¬ 
nes  applaudissent.) 

RL  l'HüRiOT  :  Je  demande  que  cette  peine  soit  une 
année  de  prison. 

RL  Vergniaüd  :  C’est  une  atteinte  portée  au  droit 
sacré  de  l’humanité  ;  il  est  inconcevable  qu’on  puisse 
flétrir  d’un  an  de  prison  un  homme  qui  a  changé  de 
nom ,  lorsqu’on  n’a  point  d’autre  délit  à  lui  repro¬ 
cher. 

RI.  Grangeneeve  :  J’appuie  l’opinion  de  ceux  qui 
désirent  une  peine  d’un  an  de  prison  ;  je  ne  vois  pas 
que  ce  soit  une  atteinte  au  droit  sacré  de  l’humanité. 
Je  vois  la  répression  nécessaire  du  crime  de  faux. 
(On  applaudit.) 

RL  Vergniaüd  :  Une  loi  de  l’Assemblée  consti¬ 


tuante  a  ordonné  que  chaque  citoyen  ne  porterait 
que  son  nom  ;  mais  elle  n’a  infligé  aucune  peine  à 
ceux  qui  en  changeraient.  (On  murmure.)  Si  mon  as¬ 
sertion  est  fausse ,  je  demande  qu’on  me  montre  la 
loi  qui  prononce  cette  peine.  Je  vous  demande  si 
dans  toutes  les  peines  que  les  lois  doivent  prononcer, 
elles  ne  doivent  pas  conserver  une  proportion  ;  je 
vous  demande  quelle  proportion  il  y  a  entre  un  an 
de  détention  et  la  folie  ou  la  bassesse  d’un  homme 
qui  change  de  nom.  Vous  supposez  qu’un  homme 
qui  change  de  nom  veut  échapper  à  la  peine  qu’il 
aurait  méritée  pour  un  autre  délit.  Alors  je  veux  que 
vous  preniez  des  renseignements  pour  savoir  si  cet 
homme  est  réellement  coupable  d’un  délit  antérieur; 
mais  s’il  n’a  commis  que  celui  de  changer  de  nom,  je 
dis  que  vous  ne  pouvez  le  punir  d’un  an  de  prison, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  de  l’humanité. 

RL  Lamarque  :  Dans  un  gouvernement  libre,  le 
vrai  citoyen  doit  se  montrer  partout  sans  crainte, 
parce  que  partout  la  loi  le  protège.  Dans  ce  moment, 
où  nous  sommes  menacés  de  toutes  parts  par  les  en¬ 
nemis  de  l’iniérieur  et  les  tyrans  du  dehors ,  nous 
avons  besoin  de  prendre  toutes  les  mesures  que  pres¬ 
crit  la  prudence.  Un  citoyen  qui  voyage  sous  un  faux 
nom  est  un  citoyen  suspect  ;  il  n’y  a  pas  de  doute 
qu’il  ne  doive  être  puni.  C’est  une  question  de  savoir 
si  la  prison  d’un  an  n’est  pas  trop  forte  ;  je  ne  le  crois 
pas.  Cependant ,  pour  éviter  toute  difficulté ,  je  de¬ 
mande  que  la  peine  de  la  détention  soit  ordonnée ,  et 
que  la  fixation  de  sa  durée  soit  renvoyée  au  comité 
de  législation. 

Plusieurs  voix  :  D  est  important,  il  est  nécessaire 
de  compléter  aujourd’hui  la  loi  sur  les  passeports. 

RL  Cambon  :  La  loi  sur  les  passeports  peut  être 
présentée  à  la  sanction  telle  qu’elle  est.  S’il  est  néces¬ 
saire  d’y  faire  des  articles  additionnels ,  on  fera  une 
nouvelle  loi.  J’appuie  donc  le  renvoi  au  comité. 

RI.  Grangeneüve  :  Je  demande  que  l’article  porte 
que  la  détention  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  une  année. 

RL  CODET  ;  Voici  la  rédaction  que  je  propose  J 

Tout  Français  qui  prendra  un  nom  suppose  dans  le* 
passeports,  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  qui 
pourra  le  condamner  à  une  délenlion  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  trois  mois ,  ni  plus  longue  que  le  terme 
d’une  année. 

On  demande  le  renvoi  au  comité. 

La  question  préalable ,  réclamée  sur  ce  renvoi ,  est 
adoptée. 

RI.  Bigot  :  Je  vous  prie  d’observer  que  la  détention 
est  classée  dans  le  code  pénal  au  nombre  des  peines 
tellement  graves ,  que  celui  qui  y  est  condamné  doit 
être  mis  au  carcan. 

RL***  :  Je  demande  qu’aux  mots,  tout  Français,  on 
substitue  ceux-ci  :  toutes  personnes ,  afin  de  com¬ 
prendre  les  étrangers  dans  l’article. 

RL  Gaminet  :  On  peut  imposer  à  un  Français  l’obli¬ 
gation  de  ne  pas  changer  de  nom,  on  n’a  pas  ce  droit 
à  l’égard  des  étrangers.  Je  demande  la  question  préa¬ 
lable. 

La  question  préalable  est  adoptée  et  l’article  décrété. 

RL***  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  présente  un  projet  de  dé¬ 
cret  tendant  à  autoriser  la  caisse  de  l’extraordinaire  à 
payer  par  année  une  somme  de  218,000  livres,  jus¬ 
qu’au  parfait  remboursement  d'un  emprunt  de  80 
millions  ouvert  à  Gènes. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret. 

RI.  Kogh  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  diploma¬ 
tique  de  vous  rendre  compte  du  conc/MAUjn  de  la  diète 
de  Ratisbonne ,  et  de  la  lettre-circulaire  par  laquelle 
l’empereur  ordonne  l’armement  des  cercles  de  l’Em¬ 
pire  ;  nous  en  avons  séparé  l’opice  concernant  les 
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émigrants  et  rêlccteur  de  Trêves  *.  ces  deux  objets 
exigent ,  par  leur  importance  ,  d’être  traités  séparé¬ 
ment.  Les  décrets  des  mois  d’août  1789  et  de  mars 
1790  ont  été  exécutés  dans  l’Alsace  et  la  Lorraine, 
comme  partout  ailleurs.  Ces  ci-devant  provinces  dé¬ 
membrées  de  l’empire  d’Allemagne  renfermaient  une 
noblesse  immédiate  de  l’Empire  qui  jouissait  encore 
de  grands  droits  régaliens  et  seigneuriaux  maintenus 
parles  traités.  L’Assemblée  constituante  a  jugé  qu’ils 
étaient  incompatibles  avec  la  liberté;  elle  les  a  sup¬ 
primés,  en  réservant  aux  seigneurs  possessionnés  de 
justes  indemnités. 

Vous  vous  rappelez  que  les  plaintes  qu’ils  élevèrent 
à  ce  sujet,  furent  accueillies  par  le  corps  électoral  et 
recommandées  à  l’empereur  lors  de  son  couronne¬ 
ment;  que  quelque  temps  après  parut  le  concLiisiim 
qui  chargeait  l’empereur  d’itératives  représentations 
auprès  du  roi  des  E’rançais  :  il  ne  fut  signé  qu’au  bout 
de  quatre  mois ,  et  à  celte  époque  parut  la  circulaire 
qui  ordonne  l’armement  des  cercles.  L’empereur  croit 
pouvoir  se  prévaloir  des  traités  passés  entre  la  France 
et  l’Empire ,  dont  il  demande  la  scrupuleuse  obser¬ 
vation.  Examinons  ces  traités.  Constatent-ils  la  sou¬ 
veraineté  absolue  de  la  France  sur  l’Alsace  et  la  Lor¬ 
raine  ?  L’acte  original  de  la  cession  de  ces  provinces, 
muni  des  sceaux  et  des  signatures  des  plénipoten¬ 
tiaires  impériaux,  l’exprime  formellement  au  nom  de 
l’empereur  et  de  l’Empire  ;  les  droits  qu’ils  se  réser¬ 
vent  sont  sous  cette  condition  expresse  :  Sans  qu’il 
soit  dérogé  par  là  aux  droits  de  souveraineté  ac~ 
cordés  par  les  articles  précédents.  Les  traités  de 
Iliswick ,  de  Munster ,  de  Westphalie ,  de  Nirnègue , 
la  constatent ,  et  il  serait  indigne  de  neus  de  souffrir 
qu’elle  soit  mise  en  contestation. 

Los  droits  réservés  par  ces  traités  sont-ils  immua¬ 
bles  ?  Non,  ces  réserves  ne  sont  accordées  que  sous  la 
restriction  qu’elles  ne  préjudicieront  en  rien  à  la  pleine 
et  entière  supériorité  de  la  France.  La  souveraineté 
est  une .  inaliénable ,  imprescriptible  ;  on  ne  peut  lui 
prescrire  des  bornes  sans  la  détruire.  Si  l’Assemblée 
constituante  avait  laissé  subsister  le  régime  féodal 
dans  les  ci-devant  provinces  dont  je  viens  de  parler, 
elle  aurait  produit  un  œuvre  incohérent,  un  vrai 
monstre  en  politique  ;  elle  avait  le  droit  de  faire  ces 
changements.  Les  prétentions  de  l’Empire  blessent  à 
la  fois  les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
raison  ;  la  France  n’a  pris  d’autre  engagement  avec 
les  princes  que  de  les  maintenir  dans  tout  ce  qui  n’est 
pas  incompatible  avec  sa  souveraineté.  Les  droits  féo¬ 
daux  sont  jugés  tels,  donc  elle  a  pu  les  détruire  ;  elle 
a  promis  des  dédommagements ,  pouvait-elle  mieux 
signaler  sa  justice?  Une  question  d’un  genre  diffé¬ 
rent  a  fixé  notre  attention.  L’empereur,  en  ratifiant 
le  conclusum  et  en  ordonnant  l’armement  des  cer¬ 
cles,  a-t-il  manifesté  des  vues  hostiles  ?  Les  publi¬ 
cistes  allemands  sont  d’un  avis  différent  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’empereur  peut  refuser  cette  rati¬ 
fication  ;  il  n’est  point  d’exemple  qu’il  l’ait  fait ,  et  ce 
doute  suffit  pour  suspendre  notre  décision. 

On  lui  doit  même  la  justice  de  dire  que  pendant 
que  l’affaire  des  princes  possessionnés  a  été  discutée 
à  la  diète ,  il  n’a  cessé  d’y  jouer  le  rôle  de  pacifica¬ 
teur,  et  d’employer  ses  efforts  pour  amener  à  des 
voies  de  pacification.  Quant  à  l’armement ,  il  lui 
était  impossible  de  ne  pas  l’ordonner.  De  cet  examen 
il  résulte  que  la  E’rance  a  pu ,  sans  contrevenir  aux 
traités ,  abolir  le  régime  féodal  dans  les  ci-devant 
provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine ,  et  tout  se  réduit, 
pour  les  princes  possessionnés  ,  à  recevoir  les  indem¬ 
nités  qu’on  leur  propose ,  encore  faut-il  qu’ils  soient 
étrangers;  car  l’évêque  de  Strasbourg  doit  subir  la 
loi  des  Français.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  anciens 
nobles  qui ,  par  eux  ou  par  leurs  représentants ,  ont 
voté  dans  l’Assemblée  constituante,  Les  princes 


étrangers  n’ont  point  concouru  à  la  formation  de  la 
loi ,  et  l’Assemblée  a  dû  leur  accorder  des  indemni¬ 
tés.  Il  en  est  de  même  parmi  eux  qui,  jouissant  de 
droits  plus  éminents ,  méritent  des  égards  particu¬ 
liers.  Précipiter  un  décret  de  déchéance ,  serait  une 
mesure  très  inconvenante.  La  l''rance  a  bien  le  droit 
de  ne  pas  craindre  ses  ennemis  ;  mais  il  est  sage  de 
ne  point  chercher  à  en  grossir  le  nombre.  Voici  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  diplomatique. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  par  son  comité  diplomatique,  sur  le 
conclusum  de  la  diète  et  la  lettre  de  l’empereur, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  En  conformité  des  décrets  des  28  octobre  1790 , 
19  juin  1791 ,  et  du  IZt  janvier  de  la  présente  année , 
les  lois  relatives  au  régime  féodal ,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution  à  l’égard  des  princes  de 
l’Empire  possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces 
d’Alsace  et  de  Lorraine. —  Le  roi  sera  chargé  défaire 
suivre  les  négociations  et  de  pourvoir  aux  indemnités 
qui  leur  sont  ducs  par  tous  les  moyens  compatibles 
avec  la  justice  et  la  constitution  française.» 

Ce  rapport  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissements. 

M.  Dümas  :  Le  rapport  que  vous  venez  d’entendre , 
clair  et  sans  aucun  esprit  de  parti  ,  est  capable  de 
déjouer  le  langage  de  nos  ennemis  ;  simple  comme 
la  vérité ,  comme  elle  il  n’a  pas  besoin  d’être  accom¬ 
pagné  d’injures  ,  je  demande  qu’il  soit  imprimé  et 
traduit  dans  toutes  les  langues. 

M.  Lecointre-Püyravaüx  :  Pour  adopter  cette 
mesure ,  nous  avons  besoin  de  méditer  davantage  ce 
rapport ,  et  cela  est  impossible  à  une  simple  lecture, 
Je  demande  l’impression  pure  et  simple,  et  l’ajour¬ 
nement  de  la  proposition  de  M.  Dumas  jusqu’au  mo¬ 
ment  de  la  discussion. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lecoin- 
tre-Puyravaux. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ce  matin  à  mon  entrée  dans  la 
salle ,  j’ai  vu  M.  Bourbon-Montmorency,  accompagné 
d’environ  soixante  personnes.  Il  m’a  fait  remettre 
différentes  pièces  ;  il  m’a  demandé ,  pour  lui  et  pour 
les  siens,  une  tribune.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne 
pouvais  en  disposer.  Sa  première  lettre  me  paraissait 
avoir  le  caractère  du  délire  ;  mais  il  m’en  a  écrit  plu¬ 
sieurs  autres ,  et  celte  insistance  sur  le  même  ton , 
prenant  un  caractère  plus  grave ,  je  crois  devoir  faire 
lire  ces  lettres  à  l’Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  pièces  ; 
en  voici  la  substance  : 

Première  lettre.  «  M.  le  président  ,  le  i3  novembre 
lygi  ,  je  fis  à  l’Assemblée  nationale  le  récit  de  mes 
malheurs;  votre  sensibilité  en  fut  émue.  Je  suis  porteur 
de  pièces  authentiques  ,  qui  toutes  ont  trait  à  mon  af¬ 
faire  malheureusement  célèbre.  Plus  de  soixante  témoins 
respectables  déposent  sur  les  circonstances  de  ma  dé¬ 
tention.  Je  vous  prie  de  me  donner ,  au  moins  provisoi¬ 
rement,  de  quoi  subsister,  et  de  ne  plus  me  faire  courir 
inutilement  de  comité  en  comité.  L’Assemblée  consti¬ 
tuante  ne  m’a  sans  doute  tiré  de  mon  cachot  que  pour 
me  laisser  mourir  de  faim.  On  craint  la  vérité;  on 
craint  surtout  votre  justice  ,  et  c’est  pour  cela  qu’on 
cherche  à  étouffer  cette  affaire.  Mais  vous  savez  que 
votre  devoir  est  de  prendre  la  défense  des  opprimés,  de 
donner  des  secours  aux  infortunés.  Il  appartient  à  l’au¬ 
guste  Assemblée  nationale  de  réparer  les  injustices  d’un 
gouvernement  inique.  Je  voulais  ,  dimanche  dernier,  A 
la  barre  ,  faire  faire  lecture  de  mes  papiers  ,  mais  bien¬ 
tôt  ils  furent  escamotés.  De  tels  tours  de  souplesse  et  de 
scélératesse  se  sont  passés  sans  que  j’aie  voulu  faire 
aucun  éclat  par  respect  pour  l’Assemblée.  Je  suis  en¬ 
touré  continuellement  par  des  espions  ministériels,  par 
des  agents  de  la  cabale,  qui  me  ruinent  sous  le  voile  de 
l’amitié,  et  ne  cherebent  qu’à  me  perdre  ainsi  que  vous, 
eu  me  donnaat  de  perfides  conseils. 
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wJc  ne  veux  rien  (llrc,^rîcn  Taire  qui  ne  soit  digne  de 
vous;  mais  si  je  ne  reçois  pas  aujourd’hui  une  réponse 
et  une  justice  dignes  de  vous  et  de  moi  ,  je  ne  réponds 
pas  de  ce  que  ■je  ferai...  Quoiqu’on  puisse  dire  la  cabale, 
c’est  à  votre  sagesse  à  juger  ce  que  je  suis  et  ce  que  je 
mérite  en  ce  moment...  Je  me  crois  obligé  de  déclarer 
que  moi  et  ma  petite  suite,  composée  d’excellents  cito¬ 
yens  ,  nous  sommes  apostés  ici  aux  environs  de  votre 
salle  pour  attendre  avec  confiance  et  avec  respect  une 
réponse  favorable,  mais  par  écrit,  et  signée  du  sceau  de 
l’auguste  Assemblée.  Je  réponds  que  nous  nous  retire¬ 
rons  eu  bon  ordre  et  avec  la  raerne  tranquillité  avec 
laquelle  nous  sommes  venus.  C’est  avec  la  plus  vive 
douleur  que  je  suis  venu  escorté,  mais  le  grand  nombre 
de  mes  ennemis  ,  qui  vous  environnent ,  et  la  nécessité 
de  pourvoir  à  ma  sûreté  m’ont  déterminé  à  prendre 
une  escorte  respectable,  composée  de  gens  qui  sont  tous 
j'ésoius  de  vivre  ou  de  mourir  avec  moi.  » 

l’ar  la  seconde  lettre,  M.  Créqui  demande  une  tri¬ 
bune  ;  par  la  troisième  il  communique  à  l’Assem¬ 
blée  un  placard  signé  par  lui,  et  dont  voici  quelques 
phrases  : 

«Parmi  les  tours  de  gibecière  de  la  cour,  M.  Bour¬ 
bon  de  Montmorency  doit  en  remarquer  un.  Il  pré¬ 
vient  le  public  qu’au  moment  où  ,  à  la  barre,  il  occu¬ 
pait  l’Assemblée  nationale  de  son  importante  affaire, 
la  tourbe  ministérielle  trouva  le  moyen  de  lui  escamo¬ 
ter,  non  seulement  sa  pétition,  mais  des  pièces  impor¬ 
tantes.  Les  émissaires  de  la  cabale  ministérielle  sont 
en  grand  nombre  dans  l’auguste  Assemblée  ,  et  lorsque 
j’ai  voulu  commencer  la  lecture  de  mes  pièces,  j’ai  en¬ 
tendu  plusieurs  membres,  d’intelligence  avec  mes  ad¬ 
versaires  et  l’escamoteur  aposté  pour  me  les  enlever, 
crier  à  l’ordre  du  jour.  En  conséquence  ,  si  on  ne  me 
rend  pas  justice  dans  celte  séance  ,  je  ferai  pendre  en 
effigie  tous  ceux  qui  s’y  seront  opposés  ,  et  j’enverrai 
dans  tout  le  royaume  des  inscriptions  qui  indiqueront 
leurs  noms  et  leur  demeure ,  si  toutefois  on  ne  les 
pend  pas  en  sortant  de  la  séance.  Je  prie  donc  tous  les 
bons  citoyens  de  se  rendre  aujourd’hui,  mercredi,  pre¬ 
mier  février,  dans  les  tribunes.  Si  au  contraire  on  me 
rend  justice,  alors  le  public  criera:  C’est  à  présent 
qu'ils  méritent  le  titre  lie  représentants  de  la  nation. 

»  M.  le  président ,  avant  que  je  fasse  éclater  publi¬ 
quement  mon  indignation  contre  les  injustes  procédés 
de  votre  auguste  cohorte,  le  public  aussi-bien  que  mol 
s’attend  à  une  réponse  catégorique,  u 

M.***  :  Je  demande  que  l’auteur  de  ces  lettres  soit 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle.  (  On  applaudit.  ) 
Si  l’homme  qui  écrit  dans  de  pareils  termes  à  l’As- 
.scmblée  nationale  ,  n’est  pas  puni ,  elle  recevra  de 
semblables  lettres  tous  les  jours. 

M.  Vaublanc  :  Une  chose  est  très  sûre,  et  elle  est 
indépendante  de  la  conduite  actuelle  du  pétition¬ 
naire,  c’est  qu’il  y  a  deux  mois  qu’il  a  présenté  sa 
réclamation  à  l’Assemblée,  et  qu’il  est  porteur  de 
pièces  qui  prouvent  qu’effectivement  enfermé  dans 
une  prison  de  Prusse  ,  par  ordre  du  gouvernement 
français  ,  il  a  été  persécuté  d’une  manière  épouvan- 
vatable.  Je  demande  que  le  comité  auquel  son  affaire 
a  été  renvoyée  en  fasse  incessamment  son  rapport. 

M.  Grangeneuve  :  L’Assemblée  se  rendrait  com¬ 
plice  de  l’erreur  dans  laquelle  on  a  jeté  M.  Bourbon 
Montmorency  et  les  personnes  qui  composent  sa  suite, 
si  elle  prenait  une  détermination  qui  fît  croire  que  ses 
menaces  ont  eu  un  effet  quelconque.  Le  peuple  ne  fait 
point  de  fautes  par  mauvaises  intentions ,  mais  par 
erreur  ;  si  vous  voulez  les  prévenir,  éclairez-le.  On 
ne  doute  point  de  votre  justice;  on  ne  doute  point 
de  l’empressement  de  vos  comités  à  vous  faire  les 
rapports  qui  leur  sont  confiés.  Il  ne  faut  point  que  le 
peuple ,  susceptible  d’erreurs  ,  soit  autorisé  à  croire 
qu’en  venant  ici  entouré  d’une  escorte,  et  en  portant 
la  folie  jusqu’à  l’oubli  de  tous  les  principes,  jusqu’au 
mépris  du  premier  tribunal  de  la  nation ,  on  puisse 
faire  avec  succès  la  menace  de  pendre  une  partie  des 


membres  de  l’Assemblée.  Ce  sera  beaucoup  si ,  pre¬ 
nant  pour  une  folie  l’expression  d’un  cœur  ulcéré, 
vous  ne  renvoyez  pas  l’auteur  de  ces  lettres  à  la 
police  correctionnelle.  Je  demande  qu’au  moins  vous 
passiez  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Aujourd’hui  2  février.  Concert. 

Première  Partie.  Symphonie  de  M.  Haydn  ,  en  sol 
mineur.  Mde.  Cle'ry  exécutera  un  concerto  de  harpe, 
de  sa  composition.  Mde.  Moricbelli  chantera  un  air  de 
M.  Gazzaniga.  M.  Delcambre  exe'cutera  un  nouveau 
concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devienne, 
M.  Gavaux  chantera  la  cantate  de  Circé. 

Seconde  Partie.  L’ouverture  à^Iphigénie  en  Aulide, 
de  Gluck.  M.  Rode  exécutera  un  concerto  de  violon, 
de  M.  Violti.  Mde.  Moricbelli  chantera  une  scène  de 
M.  Giordaniello,  avec  accompag.  d’alto,  violoncelle  et 
basson  obliges,  exécutés  par  MM,  Rode,  Smirzka  et 
Devienne.  Mlle.  Gamerani  exécutera  un  concerto  de 
forte-piano,  de  la  composition  de  M.  Dussek.  M.  Punie 
exécutera  un  concerto  de  cors,  de  sa  composition. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  relâche. 

Demain,  Didon,  tragédie,  suivie  du  Jietour  du  Mari, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  relâche. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
la  13e  représentation  de  Mêlante,  drame  en  3  actes,  suivi 
de  ta  Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  M"®  Montansier  ,  au  Palais-Royal,  —  Am- 
joui'd’htii  Gertrude  ou  le  Suicide  du  28  décembre,  drame 
nouveau;  les  Subtilités  de  M.  Patelin  l’Avocat,  opéra 
bouffon,  suivi  du  Fou  raisonnable . 

Thé.atre  dd  Marais,  rue  Couture-Sainte  Calherine.  — 
Aujourd’hui  la  lOe  représentation  de  Trasime  et  Tima- 
g'ene,  tragédie  nouvelle  ,  suivie  du  Consentement  forcé. 

Ambigd-Comiqde  ,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour¬ 
d’hui  la  Forêt  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  dw  Portefeuille,  ei  du  Baron  Trench. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui 
Boniface  pointu  et  sa  fatnille;  la  Journée  d’iJenri  IF ; 
le  Gage  d' Amour  ,  opéra  en  vaudeville,  et  le  Suisse  de 
Châteauvieux. 

Théâtre  de  la  rde  de  Louvois. —  Aujourd’hui  la  pre¬ 
mière  représentation  de  Flora  ,  opéra  en  3  actes  ,  à 
spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour¬ 
d’hui  relâche. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six^derniers  mois  <79{.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  A* 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 32. 

HambourgI .  325. 

Londres . .  17  l|2. 

Madrid . 23  1 . 


Cadix .  25  I. 

Gênes . . .  166. 

Livourne. .  176. 

Lyon,  P.  des  Rois,  i  ijé.  p. 


Bourse  du  2  Février. 

Act.  nouv.  des  Indes  de  2500  hv..  2177  !i2,80,77,i|2,75, 

—  detooliv . 95. 

Emprunt,  d’octobre  de  boo  liv . 450. 

Emprunt,  de  décembre  i7»2.  Qiiil.  de  fin. .4  t|4,2  2i|8,3, 
.  . 2,t  7|8  p. 

—  de  125  millions  décembre  1784 .  5  718,6,6, 

. 6  b. 

—  Sorties . 1  7|8,3j4  p. 

Act,  nouv.  des  Indes . 1420, 20,25, 26,27, 28, 26,27' 

Caisse  d’escompte . 3890.85,90,94,95,98,97,98,900. 

Demi  Caisse . i035,ô8.39,40,59,42. 

Quill.  des  eaux  de  Paris . 485,82,75. 

—  de  80  millions  d’août  1789. 1  7|8,3i4  2,2  I|8,ii4,i|8  p, 

Assiir.  contre  les  inc.. . 505,4,3,4,5,6,7,8,7,6,8. 

—  à  vie .  622,25,26,24. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  OjO .  925|4,7l8,93. 

—  2'  idem  à  3  p.  OjO.  SUj.  au  15e . 86  1|4,86. 

—  3®  idem  à  5  p.  OjO.  SU|.  au  10' . 82,1|4,1|8,1|4. 

—  4'  idem  à  5  p.  OjO.  sujet  au  10.  et  2  s.  p.  1 . .81 1|4 
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CMETTB ITIOMIE ..  LE  EOtilTEER  BIIIVERSEl. 

Vendredi  3  Février  1792. — Troisième  année  de  la  Liberté, 


AVIS. 

Le  directeur  du  Moniteur,  qui  avait  succédé  à  M.  Berqiiln,  annonce 
que  Tétât  de  sa  santé  ne  lui  permet  plus  de  donner  ses  soins  à  la 
composition  de  cette  feuille. 

POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  MM.  de  Talleyrand  et  de  Biron  arri¬ 
vèrent  le  25  dans  cette  capitale;  on  assure  cju’ils  ont  une 
mission  particulière  auprès  du  cabinet  de  Saint- James. 
—  On  s’est  empressé  de  faire  mettre  dans  les  gazettes  an¬ 
glaises  que  M.  l’ancien  évêque  d’Autun  avait  vu  M.  Pitt, 
et  qu’il  en  avait  été  fort  mal  reçu;  mais  par  malheur, 
M.  de  Talleyrand  s’étant  arrêté  quelques  jours  en  route , 
ce  qu’on  avait  préparé  pour  le  lendemain  de  son  arrivée 
a  paru  la  veille.  Ce  petit  anachronisme  donne  un  démenti 
foi-mel  à  cette  calomnie.  —  Quoi  qu’il  en  soit ,  M.  Pitt  a 
dû  recevoir ,  et  a  sûrement  reçu  avec  les  égards  conve¬ 
nables  M.  de  Talleyrand.  Quant  à  l’alliance  défensive  que 
ce  dernier  était  chargé ,  du  moins  selon  le  bruit  public  , 
de  négocier  avec  lui ,  quelque  difficile  qu’il  paraisse  d’y 
réussir ,  certaines  nouvelles  de  l’Inde  pourraient  écarter 
bien  des  obstacles. 

Le  bureau  des  affaires  étrangères  a  reçu  le  25  des  dé¬ 
pêches  du  chevalier  Robert  Murray  Keith,  envoyé  à  la 
cour  de  Vienne. 

L’ambassadeur  d’Espagne  a  présenté  à  S.  M.  B.  M.  Hin- 
singer,  en  qualité  de  chargé  des  affaires  de  France. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  11  janvier.  —  Il  règne  ici  une  sorte  de 
contrainte  et  de  froid  entre  la  vieille  et  la  jeune  cour  de 
la  Haye.  Le  prince  héréditaire  nouvellement  marié  habite 
un  palais  séparé,  avec  son  épouse;  ils  ont  des  jours  fixés 
pour  venir  dîner  au  palais  stathoudérien.  Les  courtisans 
de  l’un  ne  sont  pas  les  courtisans  de  l’autre  ;  on  y  remar¬ 
que  deux  genres  d’esprit  très  différents.  En  général  le 
jeune  prince  n’est  pas  aimé  ;  on  lui  trouve  un  caractère 
dur  et  des  inclinations  avares. 

Un  courrier  qui  arrive  exprès  de  Bruxelles,  apporte  en 
ce  moment  l’avis  que  des  mal-intentionnés  y  ont  mis  le 
feu  dans  plusieurs  quartiers.  On  assure  que  la  moitié  de 
la  ville  est  réduite  en  cendres.  On  ne  sait  encore  que  croire 
d’une  nouvelle  aussi  désastreuse;  il  faut  attendre  les 
éclaircissements  qu’apportera  la  poste  ordinaire. 

M.  de  Clalitcheff,  ministre  de  Russie  à  la  Haye  vient 
de  recevoir  aujourd’hui  même  l’avis  positif  de  la  signature 
du  traité  de  paix ,  entre  sa  souveraine  et  le  grand-turc. 
Cette  nouvelle  très  importante  par  les  suites  qu’elle  peut 
avoir,  l’impératrice  pouvant  à  présent  employer  ses  trou¬ 
pes  où  elle  le  jugera  convenable ,  soit  en  Pologne ,  soit 
ailleurs ,  a  été  d  abord  officiellement  communiquée  aux 
états-généraux. 

11  a  paru  ,  il  y  a  quelques  semaines ,  dans  plusieurs  pa¬ 
piers  publics ,  un  compte  ,  extrait  des  registres  des  dépen¬ 
ses  secrètes,  faites  par  le  congrès  belgique  en  1789  et 
1790.  Ce  compte  a  été  imprimé,  à  ce  qu’il  paraît,  sous 
autorité  du  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens.  Parmi 
les  sommes  y  relatées ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  pa¬ 
raissent  avoir  été  payées  à  des  personnes  de  la  maison  de 
la  jirincesse  d’Orange ,  et  d’autres  à  cette  princesse  elle- 
même,  par  voie  indirecte,  pour  obtenir  sa  protection  lors 
de  l’insurrection  contre  l’empereur.  Quoique  personne 
n’ignore  que  cette  insurrection  était  alors  bien  réellement 
favorisée  par  le  gouvernement  hollandais  ,et  que  les  ras¬ 
semblements  des  Brabançons  se  faisaient  ouvertement  sur 
les  terres  de  la  république;  ce  qui  peut  faire  supposer, 
sans  injustice ,  quelques  sacrifices  de  la  part  de  ceux  qui 
avalent  obtenu  celte  faveur  ;  cependant  la  cour  stathou- 
dérienne  s’est  trouvée  choquée  de  ce  qu’on  a  osé  dévoiler 
de  tels  mystères. 

2*  Série,  —  Tome  U, 


Le  prince ,  au  nom  de  son  épouse ,  et  au  sien ,  en  a  porté 
des  plaintes  graves  aux  Etats-Généraux,  et  a  requis  que 
ceux-ci  s’en  expliquassent  avec  le  ministère  de  Bruxelles. 
Des  démentis  ont  été  insérés  dans  tous  les  papiers  publics 
du  pays  ;  et  l’on  espère ,  l’on  demande  du  moins  ,  une 
satisfaction  sur  ces  allégations.  La  demande  du  prince 
stathouder,  si  l’on  y  fait  droit  à  Bruxelles ,  servira  aussi 
à  la  justification  de  tous  les  personnages,  couchés  pour  des 
sommes  de  ce  genre  sur  les  mêmes  registres;  car  si  les 
articles  qui  concernent  la  maison  d’Orange  sont  faux,  les 
autres  le  sont  également ,  puisque  tous  sont  indistincte¬ 
ment  tirés  et  extraits  des  mêmes  livres.  On  attend  donc 
avec  autant  d’impatience  que  de  curiosité  ,  ce  que  répon¬ 
dra  le  gouvernement  de  Bruxelles. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  29  janvier.  —  On  instruit  toujours  ici 
le  procès  des  personnes  qui  ont  été  arrêtés  ;  on  en  a  arrêté 
encore  depuis  quelques  autres  dans  les  différentes  villes. 

Une  nouvelle  intéresante  pour  la  France,  c’est  l’arrivée 
du  duc  de  Brunswick  en  cette  ville  ;  vous  sentez  que  ce 
général,  qui  a  conduit  l’expédition  des  Prussiens  en  Hol¬ 
lande,  est  venu  ici  pour  affaires  touchant  la  contre-révo¬ 
lution  française.  —  Des  troupes  autrichiennes  arrivent 
encore  de  l’Allemagne  :  on  en  porte  le  nombre  à  '40  mille 
hommes.  On  dit  que  la  Prusse  se  dispose  à  faire  marcher 
1 00  mille  hommes  :  toutes  ces  choses  sont  exagérées  pour 
le  moment,  mais  l’intention  ne  l'est  pas.  Quoi  qu’il  en 
soit ,  il  se  brasse  ici  quelque  chose  contre  votre  pays  :  cela 
est  certain,  et  depuis  long  temps.  Le  mois  de  mars  en 
débrouillera  une  partie  ;  le  mois  d’avril  débrouillera  le 
reste. 

Les  Français  émigrés  arborent  toujours  ici  la  cocarde 
blanche,  avec  la  dague  au  côté.  Il  en  arrive  continuelle¬ 
ment  qui  partent  aussitôt  pour  l’Allemagne. 

M.  Laborde  est  venu  ici  :  il  doit  en  être  reparti  pour 
Paris. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

*  Présidence  de  M.  Guadet. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AC  SOIR. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Hérault,  rela¬ 
tivement  à  l’ordre  du  travail  de  l’Assemblée ,  est  mis 
en  délibération  et  adopté. 

(Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro). 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  du  ministre  de  la  marine. 

M.  Cavelier,  rapporteur  :  Votre  comité  de  marine  a  lu 
avec  attention  la  dernière  lettre  du  ministre  ;  il  y  a  trouvé 
des  motifs  de  persister  dans  son  opinion.  Il  croit  que  te  mi¬ 
nistre  est  repréhensible  de  n’avoir  pas  mis  plus  tôt  à  exé¬ 
cution  la  loi  sur  l’organisation  de  la  marine,  et  que  c’est  ce 
retard  qui  a  été  cause  de  la  défection  d’un  grand  nombre 
d’olficicrs.  Une  copie  en  forme  de  l’expédition  de  la  der¬ 
nière  revue  de  Brest ,  prouve  qu’à  cette  revue  il  n’y  avait 
qu’un  ca|)itaine,  un  major,  treize  lieutenants,  tandis  qu’il 
y. a  plus  de  700  officiers  attachés  à  ce  département.  Soit, 
ensuite,  que  le  ministre  entende  par  poste  la  présence 
dans  le  royaume ,  soit  qu’il  entende  par  ce  mot  l’exercice 
de  fonctions  actives  dans  les  ports  et  arsenaux,  il  en  résulte 
toujours  qu’il  a  voulu  dissimuler  des  désertions  réellement 
existantes.  Il  est  repréhensible  encore  d’avoir  donné  des 
congés  dans  des  circonstances  où  son  prédéce.sseur  les  avait 
suspendus ,  parce  qu’en  effet  il  était  nécessaire  de  les  sus¬ 
pendre  pour  parvenir  à  effectuer  l’organisation  de  la  ma¬ 
rine  ;  il  est  repréhensible  surtout  d’avoir  accordé  des  con¬ 
gés  pour  des  prétextes  ridicules;  par  exemple,  d’avoir  don¬ 
né  un  congé  pour  aller  en  Hollande,  à  un  insiiecteur  géné¬ 
ral  de  la  marine,  qui,  parla  nature  de  ses  fonctions,  devrait 
toujours  être  en  tournée  ou  à  Paris,  et  cela  parce  qu’il  ne 
pouvait  vivre  à  Paris  avec  30,000  liv.;  d’avoir  donné  des 
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congés  à  plusieurs  autres  »  parce  que  les  troubles  de  Brest 
ne  leur  permettaient  pas  de  rester  en  fonctions ,  et  il  est 
prouvé  qu’alors  tout  était  rentré  dans  l’ordre. 

Votre  comité  persiste  donc  à  vous  proposer  de  déclarer 
au  roi  que  son  ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance 
de  la  nation. 

M.  Gra\geneove  :  Je  pense  que  ce  n’est  point  une  pa¬ 
reille  décision  qu’il  convient  à  l’Assemblée  de  rendre,  mais 
bien  un  décret  d’accusation.  (  Une  partie  de  l’Assemblée  et 
les  tribunes  applaudissent.  )  Vous  permettrez  que  l’on  vous 
rappelle  l’état  de  la  question.  Vous  aviez  rendu  un  décret 
contre  les  émigrés  rassemblés  au-delà  du  Rhin.  Le  roi  a 
refusé  son  consentement  à  ce  décret.  Le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  vint  vous  annoncer  le  veto  du  roi  ;  il  voulut  en  expli¬ 
quer  les  motifs.  Sur  le  refus  de  l’Assemblée  d’entendre  ces 
explications,  le  ministre  se  borna  à  dire  que  les  mesures 
l)rises  par  le  roi  produiraient  le  même  effet.  Le  ministre  de 
la  marine  ajouta  de  .son  côté,  en  propres  termes,  quant  à 
son  département  :  «  que  les  mesures  prises  par  S.  M.  ren¬ 
draient  le  décret  inutile.  «  Le  Moniteur  rend  compte  de 
cette  séance;  il  rapporte  fidèlement  ce  qu’a  dit  le  ministre. 
Sur  cela  le  ministre  de  la  marine  écrivit  au  rédacteur  une 
lettre  dans  laquelle  il  dit  :  qu’aucune  mesure  n’a  été  prise 
dans  son  département,  parce  qu’aucun  officier  de  la  ma¬ 
rine  n’avait  quitté  son  poste.  »  On  s’est  étonné  que  le  mi¬ 
nistre  ait  pu  attester  qu’aucun  officier  n’avait  quitté  son 
poste,  alors  même  que  l’émigration  des  officiers  de  la  ma¬ 
rine  était  notoire.  On  a  vu  avec  peine  encore  le  ministre 
être  réduit  à  chercher  sa  justification  dans  une  discussion 
grammaticale  sur  le  mot  poste.  J’avoue  que  je  n’ai  pas  été 
satisfait  de  ses  réponses.  Un  ministre  écrivant  en  cette  qua¬ 
lité,  qui,  lorsqu’il  parle  de  transfuges  rassemblés  pour  com¬ 
ploter  contre  leur  patrie,  emploie  dans  une  lettre  destinée 
à  être  publique,  un  mot  dont  l’acception  n’est  connue  que 
de  lui,  tend  un  piège  à  ses  lecteurs.  Mais  je  consens  à 
prendre  le  mot  poste  dans  son  acception  la  plus  étroite; 
et  c’est  d’après  le  dictionnaire  du  ministre  ,  c’est  d’après 
son  aveu  que  je  lui  prouverai  que  plusieurs  officiers  de  la 
marine  avaient  quitté  leur  poste. 

Au  mois  d’octobre,  le  roi  écrivit  une  lettre  à  tous  les 
commandants  des  ports,  elle  fut  contre-signée  Bertrand; 
par  cette  lettre ,  le  roi  invite  tous  les  officiers  émigrés  à 
rentrer,  et  leur  dit  qu’il  est  de  leur  devoir  de  rester  fidèle¬ 
ment  à  leur  poste.  Si  aucun  n’eût  quitté  son  poste;  à  quoi 
eût  servi  cette  iettre  ?  N’est-il  pas  évident  qn’alors  le  roi  et 
le  ministre  lui-même  entendaient  par  le  mot  poste,  ce  qu’en¬ 
tend  la  France  entière ,  la  résidence  ordonnée  par  la  loi  ? 
Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  ;  dans  son  premier  dis¬ 
cours  à  l’Assemblée  nationale,  le  ministre  dit  :  «  Je  sais 
trop  bien  qu’un  grand  nombre  d’officiers  ont  abusé  de 
leurs  congés  ou  de  la  faculté  de  s’absenter  pour  émigrer.  » 
Or,  comment  un  ministre  qui  sait  très  bien  que  des  officiers 
ont  al)usé  de  leurs  congés,  dit-il,  qu’ils  n’ont  pàs  quitté 
leur  poste?  Le  congé  est  une  exception  de  rester  attaché  à 
tel  département;  d’après  l’ordonnance  de  1786  pour  la 
marine,  les  officiers  en  congé  ne  peuvent  sortir  du  royau¬ 
me  qu’avec  une  pesmission  du  roi.  Toutes  les  fois  qu’un 
officier  excède  les  limites  de  cette  exception,  et  abuse  de 
son  congé,  il  n’est  plus  à  son  poste  :  c’est  une  chose  évi¬ 
dente.  Le  roi  a  même  fait  une  ])roclatlon  au  mois  de  sep- 
teinbre,  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  «  Vous  tous  qui 
avez  quitté  votre  patrie,  votre  roi  vous  rappelle.»  Or, 
quand  le  chef  de  l’armée  s’exprime  en  ces  termes,  est-il  un 
seul  officier  qui  ne  doive  obéir  sur-le-champ  ?  Le  militaire 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  royaume  après  que  l’ordre  lui  en 
a  été  donné  par  le  chef  de  l’armée,  n’est  certainement  pas 
à  son  poste;  et  lorsque  le  ministre  affirme  le  contraire,  il 
trahit  ses  propres  lumières. 

Si  je  n’avais  cependant  que  ces  considérations  à  vous 
présenter,  je  ne  me  déterminerais  pas  à  vous  proposer  un 
décret  d’accusation  ;  mais  en  voici  de  bien  plus  impor¬ 
tantes  : 

Le  ministre  a  constamment  éludé  l’exécution  du  décret 
relatif  à  la  nouvelle  organisation  de  la  marine.  Je  sais  bien 
que  depuis ,  M.  Cahier-Gerville  est  venu  vous  proposer 
d’approuver  l’inexécution  d’une  loi ,  en  alléguant  des  amé¬ 
liorations  qu’il  avait  proposées;  mais  aussi  vous  avez  re¬ 
poussé  sa  demande ,  suivant  en  cela  le  principe  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  sont  les  exécuteurs  et  non  pas 
les  juges  (le  la  loi.  Le  ministre  de  la  marine ,  oubliant  sa 
mission  ,  a  laissé  sans  exécution  une  loi  importante ,  quoi- 
(juc  son  prédécesseur  eût  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  préparer  cette  exécution ,  en  rappelant  tous  les  oflfi- 
ciuü  absents,  eu  éerhant  dans  les  ports  qu’il  ne  serait  plus 


délivTé  de  congés,  te  Si  octobre.  Il  est  venu  nous  alléguer 
le  prétexte  dequelques articles aclditlonncls,non  quel’exé- 
cution  de  la  loi  fût  impossible  sans  ces  articles  additionnels  ; 
mais  pour  en  rendre  l’ensemble  plus  complet,  la  niarcho 
plus  facile.  Si  cette  manière  pouvait  être  admise,  bientôt 
vous  n’auriez  plus  de  lois  sur  lesquelles  vous  puissiez 
compter.  Le  roi  pourrait  les  paralyser  d’un  veto  ;  ensuite 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  les  garderaient  en  porte¬ 
feuille,  et  ils  auraient  tout  terminé  en  venant  vous  dire 
qu’il  manque  quelques  articles  additionnels.  Alors  la  nation 
serait  trahie  autant  (fue  sous  l’ancien  gouvernement ,  si  ce 
n’est  avec  plus  d’astuce  et  de  perfidie.  Le  ministre  n’est 
donc  pas  excusable,  parce  qu’il  vous  a  dit,  le  31  octobre  , 
qu’il  était  bon  d’ajouter  à  la  loi  quelques  articles  addition¬ 
nels.  Lorsejue  les  deux  pouvoirs  ont  fait  une  loi,  il  est  ré¬ 
voltant  ,  il  est  scandaleux  qu’un  ministre  se  croyant  à  lui 
seul  plus  de  sagesse ,  que  n’en  ont  mis  dans  la  confection 
de  la  loi  les  deux  autorités  supérieures,  se  mette  au-dessus 
d’elles ,  et  que ,  sous  le  prétexte  de  quelques  articles  addi¬ 
tionnels  ,  il  suspende  l’exécution  d’une  loi  que  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation  et  le  roi  ont  jugée  suffisante  et  indis¬ 
pensable.  (On  applaudit.) 

Dans  la  lettre  adressée  au  Moniteur,  le  ministre  a  dit  : 
«  qu’un  grand  nombre  d’officiers  émigrés  n’avaient  quitté 
leur  patrie  que  parce  qu’ils  y  avaient  été  forcés  par  les  at¬ 
tentats  commis  contre  les  personnes  et  les  propriétés ,  et 
qu’ils  n’y  rentreraient  que  lorsque  l’ordre  et  la  tranquillité 
seraient  rétablis  eu  France.  »  Ainsi,  le  là  novembre,  11 
excusait  les  officiers  émigrés,  tandis  (jue,  dans  une  procla¬ 
mation  du  12  novembre ,  le  roi  disait  à  ces  émigrés,  «qu’il 
voyait  avec  douleur  une  conduite  qui ,  seule,  pouvait  con¬ 
tribuer  à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  qu’on  n’avait 
pins  le  droit  d’accuser  les  troubles  de  sa  patrie ,  lorsqu’on 
en  était  la  seule  cause,  de  gémir  sur  l’inexécution  des  lois, 
quand  soi-même  on  donnait  l’exemple  de  la  désobéi,ssance  ; 
que  lui-même  leur  garantissait,  au  nom  de  la  loi,  s’ils 
rentraient  dans  le  royaume,  la  tranquillité  et  la  sûretâ.n 
Ainsi ,  le  roi  ôtait,  par  sa  proclamation ,  tout  prétexte  aux 
émigrés,  et  deux  jours  après  le  ministre,  pour  excuser  les 
émigrés,  pour  favoriser  les  émigrations,  contredisait  là 
proclamation  du  roi,  calomniait  le  peuple  français.  Il  est 
impossible  qu’une  pareille  conduite  reste  Impunie  ;’il  est 
impossible  que  le  ministre  Bertrand  continue  ses  fonctions, 
lorsqu’il  a  une  volonté  contraire ,  et  à  celle  de  l’Assemblée 
nationale ,  et  à  celle  du  pouvoir  exécutif. 

Croyez-vous  encore  ([ue  nous  lejugeons  par  prévention? 
Non  ;  car  il  vous  a  manifestement  déclaré  quelles  sont  ses 
intentions.  Il  vous  a  dit  :  «  J’ai  fait  la  liste  de  la  nouvelle 
organisation  ;  j’y  ai  placé  plusieurs  des  anciens  officiers, 
tous  ceux  que  j’ai  cru  pouvoir  y  être  utiles.  Je  sais  que 
l’opinion  publique  en  désigne  beaucoup  comme  émigrés  ; 
mais  je  n’en  ai  pas  de  preuves,  et  d’ailleursj’ai  espéré  qu’ils 
rejoindraient  leur  poste,  quand  ils  sauraient  ({u’ils  y  sont 
appelés.  »  Voici  donc  une  intention  bien  formelle  (lu  mi¬ 
nistre,  que  j’attaque,  parce  qu’elle  est  contraire  à  la  loi. 

Comment  a-t-il  l’audace  de  vous  dire  qu’il  confiera  le 
commandement  de  vos  forces  navales  à  tous  les  émigrés 
qui  voudront  revenir,  lorsquela  loi  du  15  décembre  1790, 
confirmée  par  plusieurs  subséquentes,  ordonne  précisé¬ 
ment  le  contraire?  Cette  loi  porte  que  «  tout  Français,  fonc¬ 
tionnaire  public,  recevant  une  pension  ou  traitement  (lucl- 
conque  de  l’Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidants 
dans  le  royaume,  qui  n’auront  pas  prêté  le  serment  civi¬ 
que,  après  la  publication  de  cette  loi,  et  qui  ne  seront  pas 
retenus  hors  du  royaume  par  une  mission  du  gouverne¬ 
ment,  seront,  par  le  seul  fait  de  leur  absence,  déchus  de 
tous  grades  et  emplois.»  Bien  loin  d’exécuter  cette  loi,  il 
est  jn-ouvé  que  le  ministre  a  retardé  l’organisation  de  la 
marine,  pour  donner  aux  émigrés  le  temps  de  rentrer. 
Comment  après  une  résistance  à  loi  si  bien  combinée,  si 
publiquement  avouée,  le  corps  législatif  n’accuserait-il  pas 
l’agent  (pii  s’en  est  rendu  coupable  ?  S’il  sc  déterminait  à 
pardonner,  je  verrais  dans  cette  détermination  le  décou¬ 
ragement  du  peuple,  qui  toujours  a  été  ruiné  par  les  mi¬ 
nistres,  et  à  la  vengeance  duquel  les  ministres  ont  toujours 
su  échapper  par  des  subterfuges,  par  des  acceptions  à  dou¬ 
ble  sens,  par  des  astuces.  Si  malheureusement  ils  avaient 
encore  dans  l’Assemblée  nationale  les  mêmes  avantages,  la 
nation  perdrait  loutcspoir.  (On  applaudit.)  Si  un  ministre 
peut  impunément  déclarer  qu’il  ne  veut  pas  la  loi,  s’il  peut 
calomnier  le  peuple,  pour  donner  aux  émigrés  des  excuses, 
aux  puissances  étrangères  le  prétexte  de  dire  que  tout  est 
bouleversé  en  France,  et  l’occasion  de  prêter  l’orcIlle  aux 
insinuations  de  ces  monstres  de  Coudé  et  d’Artois;  (Les 


tribunes  applaudissent.)  el,  dis-je,  cette  connivence  entre 
les  rebelle  et  l’un  des  agents  du  pouvoir  exécutif  reste  im¬ 
punie,  alors  la  confiance  de  la  nation  dans  scs  représentants 
élus  va  disparaître  ;  le  peuple  se  livrera  à  l’abattement,  ou 
peut-être,  ce  qui  aurait  des  coséquenccs  bien  plus  funestes, 
son  ressentiment  le  portera  à  des  mouvements  d’insurrec¬ 
tion.  . .  .  (Les  triaunes  applaudissent.  —Il  s’élève  de  très 
grandes  rumeurs  dans  l’Assemblée.— M.  le  président  rap¬ 
pelle  M.  Grangeneuve  à  l’ordre.—  Une  partie  de  l’Assem¬ 
blée  insiste  pour  qu’il  soit  noté  au  procès-verbal.  — Elle 
est  très  agitée.  -—Enfla ,  la  voix  du  président  parvientà  réta¬ 
blir  l’orclre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Puisqu’enfin ,  après  une  demi- 
heure  d’efforts ,  je  parviens  à  me  faire  entendre ,  je 
dois ,  après  avoir  rappelé  l’orateur  à  l’ordre,  pour 
avoir  pu  croire  que  le  peuple  français  régénéré  était 
capable  de  se  porter  à  des  mouvements  d’insurrec¬ 
tion,  je  dois,  dis-je,  rappeler  enfin  à  l’ordre  tous  les 
memiires  qui  m’ont  aussi  long-temps  et  aussi  indé¬ 
cemment  interrompu.  (Une  grande  partie  de  l’assem¬ 
blée  applaudit.  —  De  violents  murmures  éclatent 
dans  la  partie  que  IM.  le  président  a  désignée.  )  Si  te 
président  de  l’Assemblée  nationale  peut  être  menacé, 
si  on  peut  lui  porter  le  poing  au  nez  ,  je  ne  sais  ce 
que  deviendront  vos  délibérations. 

On  remarque  un  soulèvement  général. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  l’abbaye  les  minis¬ 
tériels,  à  l’abbaye  M.  Genty.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J’aime  infiniment  mieux  que 
tous  les  membres  se  pénètrent  à  la  fois  de  leurs  de¬ 
voirs  de  représentants  de  la  nation  ,  et  de  la  soumis¬ 
sion  qu’ils  doivent  à  leur  réglement ,  que  de  voir 
donner  une  suite  à  cette  affaire.  Je  les  prie  donc  tous 
de  faire ,  pour  moi ,  l’oubli  absolu  de  tout  ce  qui  s’est 
passé. 

]M.  Grangeneuve  :  Je  rends  également  hommage 
et  à  la  dignité  de  l’Assemblée  quand  elle  me  rappelle 
à  l’ordre ,  et  à  sa  bienveillance  quand  elle  me  con¬ 
serve  son  attention.  Si  on  ne  m’eût  pas  interrompu , 
on  aurait  vu  que  j’entendais  parler  d’une  insurrec¬ 
tion  de  la  nation  entière.  Je  ne  vois ,  comme  elle,  que 
désordre  dans  l’insurrection  d’une  portion  du  peuple, 
je  vois  un  noble  soulèvement  dans  la  nation  entière. 

J’ai  donc  pensé  que  c’était  un  décret  d’accusation 
qu’il  fallait  porter  contre  le  ministre  de  la  marine , 
plutôt  qu’une  déclaration  à  faire  au  roi  qu’il  aurait 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  La  faculté  de  rendre 
des  décrets  d’accusation  est  un  droit  qui  vous  a  été 
délégué  par  le  peuple  ;  il  n’est  pas  en  notre  pouvoir 
de  négliger  l’exercice  de  ce  droit,  pour  suivre  une 
mesure  qui  n’est  pas  indiquée  par  la  constitution,  et 
dont  l’événement  est  incertain  ;  car  une  démarche 
qui  ne  produit  aucun  effet,  tend  toujours  à  diminuer 
la  considération  de  l’autorité  qui  y  a  eu  recours. 

iM.  Dücos  :  Les  délais  successifs ,  qui,  depuis  un 
mois,  prolongent  cette  discussion,  attestent  votre 
impartialité.  Tandis  que  les  ennemis  du  peuple  vous 
accusaient  d’une  aveugle  prévention  contre  les  agents 
du  pouvoir,  vous  avez  voulu  donner  un  grand  exem¬ 
ple  de  modération,  de  patience  et  de  respect  pour  les 
droits  du  citoyen,  en  laissant  un  libre  cours  aux  ar¬ 
rogantes  apologies  d’un  ministre  qui  semblait  moins 
occupé  de  vous  offrir  sa  justification,  que  d’insulter, 
par  ses  leçons  hautaines ,  à  la  dignité  du  corps  légis¬ 
latif.  Cependant  ces  sages  lenteurs  doivent  trouver 
leur  terme  à  d’instant  où  elles  pourraient  dégénérer 
en  pusillanimité,  et  compromettre  l’intérêt  public. 

La  conduite  de  M.  Bertrand ,  depuis  son  entrée  au 
ministère ,  s’explique  tout  entière  par  le  projet  de 
replacer  à  la  tête  de  nos  armes  navales  les  ennemis 
publics  de  la  patrie,  de  rendre  leurs  emplois  à  ceux 
que  la  loi  du  15  décembre  en  avait  destitués;  voilà 
la  cause  long-temps  secrète  de  ces  délais  affectés,  de 
ces  déguisements ,  de  ces  contradictions  dont  le  co¬ 
mité  de  la  marine  accuse  ce  ministre  ;  si  ce  coupa¬ 


ble  dessein  vous  est  démontré,  qu’ai-je  besoin  d’exa¬ 
miner  cette  foule  de  faits,  dénoncés,  débattus, 
confirmés  par  l’opinion  publique,  qu’un  défenseur  du 
ministre  s’est  arrêté  à  discuter  avec  compiaisance , 
pour  détourner  votre  attention  d’une  inculpation 
plus  grave  ;  cette  fraude  oratoire  n’obtiendra  d’autre 
succès ,  que  d’avoir  fait  perdre  quelques  moments  de 
plus  à  cette  Assemblée. 

A  l’instant  où  M.  Bertrand  est  est  entré  au  minis¬ 
tère,  son  premier  devoir,  sa  première  occupation  de¬ 
vait  être  sans  donte  de  faire  exécuter  la  loi  du  15  mai 
sur  l’organisation  de  la  marine  ;  déjà  son  prédéces¬ 
seur  en  avait  préparé  l’établissement,  en  donnant, 
dès  le  15  août,  à  tous  les  commandants  des  ports, 
l’ordre  d’une  revue  générale,  pour  préparer  la  for¬ 
mation  nouvelle.  En  vain  M.  Bertrand  a-t-il  prétendu 
n’avoir  point  connaissance  de  la  lettre  de  M.  Théve¬ 
nard  aux  commendants  ;  comment ,  une  pièce  si  im¬ 
portante,  celle  dont  son  prédécesseur  faisait  la  base 
de  ses  premières  opérations  pour  la  formation  du 
corps  de  la  marine,  pouvait-elle  lui  demeurer  étran¬ 
gère  ?  N’est-il  point  coupable  de  mensonge ,  s’il  l’a 
connue ,  de  négligence ,  s’il  l’a  ignorée  ? 

Il  a  prétendu  depuis,  que  la  lettre  du  15  août  n’a¬ 
vait  pour  objet  que  de  préparer  cette  formation  ,  en 
attendant  des  lois  de  détail  indispensables  pour  la 
commencer  ;  ce  fait  a  l’inconvénient  d’être  faux. 
M.  Thévenard  n’avait  sollicité  de  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  aucune  loi  de  détail  pour  faciliter  l’organi¬ 
sation  de  la  marine. 

Vous  allez  juger  maintenant  du  zèle  avec  lequel  le 
ministre  s’est  empressé  d’exécuter  la  loi  du  15  mai  ; 
son  entrée  au  mnistère  date  du  k  octobre,  et  de  son 
propre  fait ,  de  son  autorité  privée,  il  en  a  suspendu 
l’établissement,  sans  qu’aucune  excuse  puisse  dégui¬ 
ser  de  délit,  jusqu’au  31  octobre,  époque  à  laquelle 
il  provoqua  une  approbation  tacite  de  sa  négligence , 
en  remettant  successivement  deux  mémoires  dans 
lesquels  il  sollicite  des  lois  de  détail,  pour  commen¬ 
cer  l’application  de  celle  du  15  mai. 

Ici  se  présentent  plusieurs  observations  impor¬ 
tantes. 

1".  La  loi  du  15  mai,  que  M.  Thévenard  allait  exé¬ 
cuter,  quand  il  a  quitté  le  ministère ,  ne  l’est  point 
encore  par  son  successeur.  Ce  n’est  que  le  31  octobre 
qu’il  en  a  demandé  le  supplément.  Le  ministre  n’est- 
il  point  responsable  de  ce  délai  d’un  mois  dans  l’exé¬ 
cution  de  la  loi,  si  même,  comme  l’a  prétendu 
M.  Vaublanc,  le  renvoi  de  ses  mémoires  au  comité 
suffit  pour  couvrir  sa  responsabilité,  depuis  cette 
époque,  pour  le  reste  du  retard?  Assertion  toutefois 
qu’il  serait  facile  de  détruire,  en  démontrantjles  dan¬ 
gers.  Le  ministre  pouvait  exécuter  la  loi,  sans  atten¬ 
dre  les  détails  supplémentaires  qu’il  sollicitait.  Il 
pouvait  même  les  prendre  sur  lui,  car  ce  sont  des 
objets  de  pure  administration.  Et  ne  voyez- vous  pas 
tous  les  jours  le  ministre  de  la  justice  procéder  à 
l’exécution  de  vos  lois,  et  ne  venir  solliciter  des  dé¬ 
crets  réglementaires  que  lorsqu’il  est  arrêté  par  des 
difficultés  que  son  autorité  seule  ne  peut  lever  ? 

Si  vous  vous  accoutumez  à  laisser  les  ministres 
juger  des  dangers  ou  de  l’utilité  de  l’application  des 
lois  aux  circonstances,  c’est  un  second  veto  que  vous 
placez  entre  leurs  mains,  et  le  peuple  ne  jouira  plus 
des  lois  de  scs  représentants  que  sous  le  bon  plaisir 
des  ministres. 

2".  La  lecture  des  mémoires  du  ministre  offre  plu¬ 
sieurs  remarques.  Il  y  présente  d’abord  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  un  tableau  trompeur  des  forces  de  la 
marine:  «  C’est  avec  une  vive  satisfaction,  dit-il,  que 
je  me  vois  en  état  d’assurer  l’Assemblée  nationale 
que  l’armée  navale  est  dans  le  meilleur  état  possible , 
et  que  jamais  la  France  n’a  eu  une  flotte  dont  la 
force  réelle  fût  aussi  considérable.  »> 
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Observez  qu’à  celle  môme  époque,  il  écrivait  clans 
un  de  ses  mémoires  :  «  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que 
l’esprit  d’insubordination  qui  s’est  répandu  parmi  les 
marins ,  rendrait  un  grand  rassemblement  bien  diffi¬ 
cile  dans  les  circonstances  actuelles...  La  mêmeinsu- 
bordinaiion  existe  dans  les  arsenaux ,  et  opposerait 
de  grands  obstacles  à  toutes  les  mesures  qui  deman¬ 
deraient  des  travaux  actifs  et  des  mouvements  rapi¬ 
des,  comme  ceux  qu’exigent  toujours  les  grands 
armements.  Voilà  quant  aux  équipages  ;  voici  quant 
aux  officiers  ;  le  ministre  a  consigné  le  13  octobre 
une  lettre  du  roi,  qui  commence  par  ces  mots:  «  Je 
suis  informé  que  les  émigrations  se  multiplient  tous 
les  jours  dans  le  corps  de  la  marine.  » 

Ainsi  donc ,  de  l’aveu  même  du  ministre,  cette 
année  navale  clans  le  meilleur  état  possible ,  était 
composée  de  matelots  insubordonnés  et  d’officiers 
émigrants. 

Un  des  défenseurs  du  ministre  l’a  absous  d’un 
mensonge  assez  grave  en  l’accusant  d’ineptie  ;  l’op¬ 
tion  lui  reste  encore  aujourd’hui  pour  la  nouvelle 
contradiction  que  je  viens  de  présenter.  Je  pourrais 
ajouter  que  les  mémoires  qu’il  avait  promis  au  co¬ 
mité  de  la  marine,  n’y  sont  arrivés  que  successive¬ 
ment  et  à  de  longs  intervalles  ;  que  le  plus  impor¬ 
tant  de  tous ,  celui  dont  l’exécution  était  la  plus  ur¬ 
gente,  n’y  a  été  remis  qu’à  la  fin  de  décembre,  c’est- 
à-dire  à  la  veille  du  jour  que  le  ministre  avait  déter¬ 
miné  de  son  propre  mouvement  pour  commencer 
l’organisation  de  la  marine  ;  et  ici  se  présente  un  rai¬ 
sonnement  très  simple  :  ou  le  ministre  ne  pouvait 
commencer  ses  travaux  pour  la  formation  nouvelle, 
sans  avoir  obtenu  la  décision  de  l’Assemblée  sur  ce 
point ,  et  dans  ce  cas,  il  est  coupable  de  négligence 
pour  avoir  remis  si  tard  son  mémoire  ;  ou  les  pre¬ 
mières  bases  de  l’organisation,  absolument  indépen¬ 
dantes  de  ces  détails,  pouvaient  être  posées  sans  les 
attendre,  et,  dans  ce  second  cas,  le  ministre  n’a 
plus  d’excuses  pour  rinexécuiion  de  la  loi  du  13  mai. 

C’est  aux  connivences  criminelles  de  quelques  agents 
du  pouvoir,  avec  les  principaux  rebelles  ,  que  vous 
devez  peut-être  l’audace  de  leur  conduite,  et  la  pro¬ 
tection  dont  les  ont  couverts  quelques  puissances 
étrangères  ;  le  ministre  de  la  marine  n’a-t-il  pas  con¬ 
tribué  à  cette  protection  ?  Tous  les  officiers  émigrés 
sont-ils  déchus  de  leurs  emplois  et  traitements ,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  décembre  1790  ?  Sont-ils  rayés 
du  tableau  de  la  marine  ?  Encore  cette  fois  le  ministre 
a  pris  soin  de  nous  en  instruire  lui-même. 

Il  a  dit  à  l’Assemblée  nationale,  le  2  janvier  :  «  Je 
crois  devoir  vous  répéter  que  je  savais  très  bien  que 
beaucoup  d’officiei's  de  la  marine  s’étaient  absentés 
illégalement.  »  Le  ministre  était  donc  instruit  des 
émigrations  ;  la  lettre  du  lli  novembre,  écrite  par  le 
roi ,  suffisait  seule  pour  le  prouver  :  or,  ce  premier 
fait  avoué  que  les  émigrations  étaient  constatées  aux 
yeux  du  ministre,  qui  osera  nier  que  l’autorité  de  sa 
place  lui  fournissait  les  moyens  de  se  procurer  la 
connaissance  du  nom  des  émigrants,  de  la  date  et  du 
lieu  de  leur  absence? 

Le  ministre  ne  connaissait  la  fuite  de  M.  Hector  que 
par  cette  opinion  publique  si  incertaine  ;  il  l’avoue 
lui-même,  et  son  principal  défenseur  l’avoue  avec  lui. 

Si  M.  Hector,  absent  de  notoriété  publique ,  a  été 
rayé  du  tableau,  pourquoi  les  autres  officiers  absents 
aussi  de  notoriété  publique,  ne  l’ont-ils  point  été 
comme  M.  Hector  ?  La  notoriété  publique  existe-elle 
exclusivement  pour  lui?  S’il  était  vrai  que  ces  émi- 
granls  fussent  rayés  du  tableau,  pourquoi  le  ministre 
qui  s’est  vanté  d'avoir  rayé  àl.  Hector,  n’cilt-il  point 
prévenu  l’Assemblée  de  l’entière  exécution  de  ses 
devoirs  ? 

3".  Le  ministre  affirme  en  vingt  endroits  de  ses 
défenses,  que  cette  radiation  était  superflue,  puisque, 


ajoute-t-il  dans  son  discours  du  5  décembre,  «  ou  ne 
payait  les  traitements  que  sur  le  vu  des  certificats 
exigés  par  la  loi ,  et  qui  prouvaient  la  résidence  des 
officiers.  »  Or,  cependant ,  il  avance  que  M.  Hector 
continuait  à  jouir,  après  sou  départ,  d’une  partie  de 
son  traitement. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  de  la  possibilité  de 
toucher  un  traitement  incertain  qu’il  s’agit  ici  ;  j’ac¬ 
cuse  le  ministre  d’avoir  voulu  conserver  leurs  places 
et  leurs  emplois ,  à  ceux  que  la  loi  en  avait  expres¬ 
sément  déchus,  à  ces  officiers  de  marine,  ennemis 
mortels  de  la  révolution,  et  que  sous  l’ancien  régime 
on  regardait  comme  aristocrates  dans  l’aristocratie 
môme. 

Ici  se  présente  en  preuve  cette  lettre  du  15  octo¬ 
bre  ,  écrite  par  le  roi ,  et  contre-signée  par  M.  Ber¬ 
trand.  Voici  comment  il  parle  :  «  Serait-il  possible 
que  de  généreux  et  fidèles  marins  songeassent  à  se 
séparer  de  leur  roi?  Dites  bien  à  ces  braves  gens  que 
j’estime,  que  j’aime,  et  qui  l’ont  si  bien  mérité,  que 
l’honneur  et  la  patrie  les  appellent  ;  assurez-les  que 
leur  retour  que  je  désire  jiar-dessus  tout ,  et  auquel 
je  reconnaîtrai  tous  les  bons  Français,  tous  mes 
vrais  amis ,  leur  rendra  pour  jamais  toute  ma  bien¬ 
veillance.  ») 

Et  si,  par  un  dernier  effort  de  bonne  volonté, 
quelqu’un  pouvait  douter  encore  que  l’intention  du 
ministre  ne  filt  point  de  rendre  leurs  grades  à  des 
hommes  que  la  loi  en  avait  dès  long-temps  déchus  , 
je  démontrerais  que  M.  Bertrand  lui-même  n’a  voulu 
laisser  rien  de  louche  dans  les  dispositions  à  cet 
égard.  «  J’ai  osé  me  flatter,  »  écrit-il  le  13  décembre 
en  se  justifiant,  que  dis-je,  en  se  glorifiant  de  la 
lettre  du  15  novembre,  «  que  je  parviendrais  à  ar¬ 
rêter  ainsi  le  départ  de  plusieurs  d’entre  eux,  et  même 
que  lorsque  le  moment  arriverait  d’assigner  des 
postes  à  chacun,  en  publiant  les  listes  de  la  nouvelle 
formation,  beaucoup  d’émigrés  s’empresseraient  de 
venir  rejoindre  leurs  camarades  restés  fidèles  à  leurs 
devoirs.  » 

On  a  long-temps  discuté  sur  cette  lettre  du  l/i  no¬ 
vembre,  insérée  dans  le  Moniteur;  le  ministre  a  dé¬ 
couvert,  en  se  justifiant,  un  moyen  neuf  et  hardi  de 
se  disculper  d’une  imposture  ,  c’est  d’altérer  le  sens 
des  mots;  il  n’existe  plus  de  mensonge  au  monde 
avec  une  pareille  ressource ,  mais  aussi  sans  doute  il 
n’y  a  plus  de  vérité;  sur  un  semblable  genre  de 
défense,  le  mépris  n’est  pas  prodigue  de  réflexions. 
Je  veux  cependant  mettre  au  grand  jour  la  mauvaise 
foi  du  ministre ,  en  rapprochant  les  deux  lettres  qui 
ont  donné  lieu  à  de  si  longs  débats. 

Le  roi  écrit  dans  celle  du  13  octobre  :  Je  suis 
informé  que  les  émigrations  se  multiplient  tous  les 
jours  dans  le  corps  de  la  marine. 

Le  ministre  dit  dans  celle  du  ili  novembre  :  J’ai  si 
peu  donné  à  entendre  qu’aucune  de  ces  mesures 
(que  le  roi  avait  prises  relativement  aux  émigrés  ) 
fût  relative  à  mon  département,  que  si  j’avais  été 
dans  le  cas  de  m’expliquer  à  cet  égard ,  je  me  serais 
fait  un  devoir  d’affimer  qu’il  n’y  avait  pas  un  seul 
officier  de  marine  qui  eût  quitté  son  poste. 

Le  roi  rappelle  ses  fidèles  marins ,  en  leur  annon¬ 
çant  le  retour  de  l’ordre  et  la  soumission  aux  lois,  et 
le  ministre  justifie  les  transfuges  par  la  crainte  des 
séditions  et  des  mauvais  traitements. 

Le  ministre  annonce  qu’aucun  officier  n’a  quitté 
sou  poste  ;  le  roi  dit  :  Quel  est  donc  votre  devoir  à 
tous  ?  C’est  de  rester  fidèlement  à  votre  poste  ;  ce 
rapprochement  mérite  quelque  attention  ;  car  il 
prend  le  ministre  sur  le  fait.  Le  roi  n’aurai-il  parlé 
qu’aux  officiers  actuellement  en  service,  en  les  exhor¬ 
tant  à  rester  à  leur  poste?  Cette  hypothèse  serait  trop 
absurde  et  se  détruit  par  la  lettre  même,  où  je  lis 
ces  mots  ;  «  Je  vous  charge,  Monsieur,  d’adresser  de 
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ma  part  un  exemplaire  de  cette  lettre  h.  tous  les  olTi- 
ciers  attachés  à  votre  département,  et  particuliè¬ 
rement  à  ceux  qui  sont  en  congé.  »  Les  ofliciers  en 
congé  étaient  donc  eux-mêmes  à  leur  poste,  aux 
termes  de  la  lettre  du  roi,  conformément  à  l’ordon¬ 
nance  de  1786  qui  leur  défend  de  sortir  du  royaume 
sans  permission. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  misérable  que¬ 
relle  de  mots,  dans  laquelle  je  ne  me  serais  pas  en¬ 
gagé  ,  si  M.  Bertrand  n’était  accoutumé  à  regarder 
les  grâces  qu’on  lui  fait  comme  des  victoires  qu’il 
remporte.  Je  ne  discuterai  pas  même  sur  les  pitoya¬ 
bles  motifs  qu’il  allègue  pour  justifier  son  imposture, 
comme  d’arrêter  les  émigrations,  en  apprenant  aux 
émigrés  eux-mêmes  qu’ils  n’avaient  pas  quitté  leurs 
postes;  comme  de  contenir  les  puissances  étrangères, 
telles  que  l’empereur  et  les  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence  ,  en  leur  annonçant  que  le  corps  des 
officiers  de  la  marine  n’était  point  à  Coblentz  et  à 
Worms  ;  d’intimider  le  dey  d’Alger,  au  moyen  d’une 
lettre  dans  le  Moniteur,  et  de  le  forcer  à  conclure  la 
paix  avec  nous  :  défaites  indécentes ,  à  force  d’être 
absurdes ,  qu’on  n’aurait  point  hasardées ,  si  l’on  eût 
conservé  quelque  respect  pour  la  raison  de  cette 
Assemblée. 

Eli  bien  !  est-il  digne  maintenant  de  la  confiance 
de  la  nation  celui  qui,  de  sa  propre  autorité,  a  sus¬ 
pendu  l’exécution  de  la  loi  du  15  mai,  pour  favori¬ 
ser  le  retour  de  vosennemisà  des  places  qu’ils  avaient 
dès  long-temps  perdues ,  dont  toutes  les  démiarches 
sont  maquées  par  l’audace  et  l’incivisme ,  dont  tous 
les  écrits  sont  imprégnés  d’aristocratie  ;  celui  qui 
répète  assez  publiquement,  qu’il  vous  apprend  ce 
que  c’est  qu’un  officier  à  son  poste ,  en  demeurant 
au  sien  malgré  vous;  celui  enfin  qui,  dans  ces  lon¬ 
gues  et  malheureuses  dissentions  qui  désolent  nos 
colonies ,  a  évidemment  embrassé  le  parti  le  plus 
puissant,  pour  écraser  le  plus  infortuné  ?  Il  est  temps 
qu’un  grand  exemple  de  justice  fasse  croire  enfin  à 
la  responsabilité  ;  il  est  temps  d’expier  l’impunité 
scandaleuse  accordée  aux  Champion,  aux  Guignard, 
aux  Mqntmorin.  (On  applaudit.)  Ce  n’est  plus  de 
l’honneur  du  ministre  qu’il  s’agit ,  c’est  du  vôtre ,  et 
la  nation  ne  vous  a  pas  délégué  le  droit  de  faire 
grâce  ;  allez  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la 
marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Quatremère  :  Je  prie,  avant  tout,  l’Assemblée 
nationale  de  croire  que  ce  qui  me  fait  prendre  la 
parole  dans  cette  affaire  est  beaucoup  moins  Tinté- 
rêt  de  l’accusé  que  celui  de  l’accusateur ,  et  beau¬ 
coup  plus  l’honneur  du  corps  législatif  qne  celui  d’un 
ministre.  L’affaire  qui  vous  occupe  est  beaucoup 
moins  grave  qu’elle  ne  l’était  dans  le  premier  aspect 
sous  lequel  elle  avait  été  présentée.  Plusieurs  incul¬ 
pations  formant  une  ma'sse  de  faits  capables  de  moti¬ 
ver  le  projet  de  décret  du  comité  de  la  marine  ont 
successivement  disparu  ,  à  l’exception  de  deux,  et 
je  ne  vois  pas  que  les  conclusions  aient  été  allégées. 

La  constitution  a  mis  dans  les  mains  du  corps 
législatif  deux  armes  très  redoutables,  il  doit  en  user 
avec  beaucoup  de  réserve ,  et  seulement  contre  les 
grands  attentats  qui  peuvent  d’un  coup  renverser  le^ 
corps  politique  ,  ou  contre  ces  conspirations  secrètes’ 
dont  l’effet  lent  menace  d’autant  plus  le  peuple 
qu’elles  paralysent  sourdement  toutes  les  lois,  laissent 
partout  des  traces  du  mal ,  et  nulle  part  des  vestiges 
du  crime.  La  force  n’est  pas  dans  le  glaive  ,  mais 
dans  l’art  à  le  manier  ;  il  est  dangereux  de  faire  de 
grands  efforts  pour  obtenir  de  petits  effets.  {Plusieurs 
voix:  Au  fait.)  Les  jugements  de  la  haute  cour 
nationale  prouveront  jusqu’à  quel  point  nous  pour¬ 
rons  nous  appliquer  cette  vérité;  mais  déjà  le  tribu¬ 
nal  de  riuimanité  nous  a  jugés.  La  postérité  conce¬ 
vra-t-elle  que  des  actes  où  il  s’agissait  de  l’honneur. 


de  la  vie,  de  la  fortune  des  citoyens,  aient  été  assu¬ 
jettis,  comme  des  jeux  de  spectacle,  aux  applau¬ 
dissements,  aux  sifflets  des  spectacteurs  ?  {Les  mê¬ 
mes  voix ,  avec  plus  de  force  :  kn  fait  donc.)  Je 
croyais  qu’il  s’agissait  d’un  décret  d’accusation ,  puis¬ 
qu’il  avait  été  proposé  ,  et  que  la  proposition  de  ce 
décret ,  au  grand  scandale  de  plusieurs  consciences , 
a  été  suivie  d’applaudissements.  Si  jamais  l’acte  judi¬ 
ciaire  le  plus  imposant  pouvait  être  livré  à  cette 
scandaleuse  prostitution  d’applaudissements  et  de 
menaces.  . .  .  (Les  murmures  redoublent.) 

Je  passe  à  la  seconde  considération ,  plus  particu¬ 
lièrement  relative  à  cette  affaire. 

Ce  que  l’on  peut  dire  avec  vérité  du  décret  d’ac¬ 
cusation  ,  peut  se  dire ,  à  plus  forte  raison  ,  de  cette 
espèce  d’excommunication  politique  dont  le  corps 
législatif  peut  frapper  les  principaux  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif.  Une  seule  fois,  en  un  demi-siècle,  le 
parlement  de  Bretagne  a  exercé  ce  droit ,  de  décla¬ 
rer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation ,  contre  un  ministère  qui  s’obstinait  à  une 
guerre  réprouvée  par  la  nation  ;  mais  c’était  parce 
que  le  roi  lui-même  voulait  celte  guerre ,  que  le  par¬ 
lement  s’est  déterminé  à  cette  di-marche.  Que  pen¬ 
serait  un  peuple  qui  nous  surpasse  en  esprit 
public,  s’il  voyait  que  nous  n’aurions  emprunté 
de  lui  cet  usage  que  pour  l’appliquer  à  de  petites  et 
misérables  querelles  avec  tel  ou  tel  ministre?  La 
constitution  a  voulu  que  les  ministres  ne  fussent 
justiciables  que  du  corps  législatif;  mais  elle  l’a  vou¬ 
lu  ,  pour  qu’ils  ne  fussent  pas  sans  cesse  en  butte  aux 
haines  particulières  ,  et  non  pas  pour  que  le  corps 
législatif  devînt  lui-même  l’instrument  de  tous  les 
ennemis  des  ministres.  Au  roi  seul  appartient  cons¬ 
titutionnellement  la  révocation  des  ministres.  Pour 
porter  atteinte  à  ce  principe ,  l’on  se  sert  de  notre 
expérience ,  l’on  emploie  des  combinaisons  que  j’ai¬ 
me  à  croire  étrangères  à  cette  Assemblée.  Il  faut 
donc  qu’elle  sache  que  ses  comités  vont  devenir  des 
bureaux  d'intrigues ,  si  elle  ne  remonte  à  la  source 
des  projets  criminels  qui  font  mouvoir  tous  ces  res¬ 
sorts  secrets;  il  faut  qu’elle  sache  que  le  simple  refus 
d’un  ministre  peut  faire  d’un  solliciteur  indiscret,  un 
dénonciateur  acbarné.  Je  conclus  à  ce  que  l’Assem¬ 
blée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  comité, 

M.  Lequinio  paraît  à  la  tribune  pour  appuyer  le 
projet  du  comité. 

M.  IsNARD  :  Je  demande  qu’on  entende  quelqu’un 
pour  le  ministre ,  car  M.  Quatremère  a  parlé  contre 
l’yVssemblée,  contre  ses  comités,  contre  les  tribunes, 
sans  rien  dire  en  faveur  du  ministre. 

La  proposition  de  M.  Isnard  est  unanimement 
adoptée. 

M.  Lagrevole  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  lettre 
au  Moniteur.  Un  ministre  ne  peut  préva riquer  que 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Quant  aux  congés , 
pour  pouvoir  accuser  le  ministre,  il  faudrait  désigner 
les  lois  d’après  lesquelles  chacun  d’eux  peut  être  re¬ 
gardé  comme  illégitime  ;  on  n’a  fait  à  cet  égard 
qu’une  inculpation  vague.  11  a  aussi  communiqué  à 
l’yVssemblée  les  motifs  qui  lui  paraissaient  devoir 
faire  différer  l’organisation  de  la  marine,  elle  silence 
de  l’Assemblée  me  paraît  l’avoir  suflisamment  auto¬ 
risé  à  ce  délai.  Je  demande  doneque  vous  ne  preniez 
pas  une  mesure  qui  pourrait  n’avoir  d’autre  effet  que 
de  dilfamer  le  ministre  ,  ou  môme  d’ôter  la  considé¬ 
ration  de  l’Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

La  proposition  du  décret  d’accusation  est  rejetée  à 
une  très  grande  majorité. 

Sur  le  projet  de  décret  du  comité ,  deux  délibéra¬ 
tions  successives  ne  donnent  aucun  résultat. 

On  passe  à  l’appel  nominal. 

L’Assemblée  décide,  à  tme  majorité  de  208  voix 


contre  193  ♦  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  du  comiié  de  marine. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE  DO  JEUDI  2  FÉVRIER. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge ,  qui  présente  une 
pétition  en  faveur  des  ci-devant  gardes-françaises.  Un 
de  ces  derniers,  au  nombre  des  pétitionnaires,  expose 
à  l’Assemblée  qu’en  récompense  de  ses  services  au 
commencement  de  la  révolution ,  il  a  été  élevé  au 
grade  de  sergent  ;  que  pour  la  nouvelle  formation ,  il 
avait  droit  à  celui  de  maréchal-des-logis  ;  mais  que  le 
jour  indiqué  pour  la  réception  des  compagnies, 
M.  d’IIerbilly  l’a  fait  sortir  des  rangs ,  sans  qu’il 
puisse  soupçonner  quelle  action  lui  a  pu  mériter  cet 
affront.  Il  réclame  la  justice  de  l’Assemblée, 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance ,  et  leurs  pétitions  sont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  Bremondier  ;  L’assemblée  a  décrété  hier  qu’il 
n’y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité  de 
la  marine  relativement  au  ministre  de  ce  département  ; 
mais  une  loi  du  corps  constituant  attribue  au  pouvoir 
exécutif  des  observations . 

Quelques  voix  :  L’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  consultée,  décide  que  M.  Bremondier 
sera  entendu. 

M.  Bremondier  :  Pour  me  renfermer  dans  les  ter¬ 
mes  de  la  loi ,  je  demande  si  la  conduite  du  ministre 
de  la  marine  est  tellement  irréprochable ,  que  nous 
ne  puissions  user  du  droit  que  nous  donne  la  loi. 
Non,  certainement.  Personne,  même  en  combattant 
le  projet  du  comité ,  n’a  osé  prétendre  que  le  minis¬ 
tre  fût  irréprochable.  Je  conclus  donc  à  ce  que  l’As¬ 
semblée  décrète  qu’il  sera  présenté  au  roi  des  observa¬ 
tions  sur  son  ministre  de  la  marine.  (  On  applaudit. 

M.  Reboul  :  J’avais  demandé  hier  la  parole  pour 
faire  la  même  proposition  ,  mais  la  séance  fut  levée, 
et  je  ne  pus  la  présenter.  L’affaire  du  ministre  delà 
marine  n’est  point  terminée.  Elle  ne  le  sera ,  à  mes 
yeux ,  que  lorsque  l’Assemblée  aura  décrété  que  le 
ministre  est  irréprochable ,  ou  qu’elle  aura  fait  une 
déclaration  sur  sa  conduite.  11  faut  opter  entre  ces 
deux  mesures.  Dans  quel  cas  le  corps  législatif  doit-il 
faire  ces  déclarations  ?  Toutes  les  fois  que  par  né¬ 
gligence  ,  par  maladresse  ,  ou  par  mauvaise  foi , 
les  ministres  mettent  en  danger  la  chose  publique  ; 
le  corps  législatif  a,  sans  contredit,  le  droit  de  cen¬ 
sure  sur  les  ministres.  Ce  droit  est  le  contrepoids  qui 
peut  balancer  le  veto  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a  dit  que  dans  le  gouvernement  anglais  on 
ne  pouvait  accuser  que  dans  le  cas  de  prévarication. 
A  cela  j’oppose  l’autorité  d’un  oracle  du  parlement 
d’Angleterre  ;  voici  ce  que  dit  Charles  Fox  :  «  11  ne 
s’agit  pas  de  convaincre,  de  punir,  il  s’agit  d’éloigner 
un  ministre.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  de¬ 
mander  qu’on  fasse  le  procès  à  un  agent,  et  demander 
qu’il  soit  éloigné  des  conseils  où  sa  présence  serait 
nuisible.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  des  preuves. 
Dans  le  second ,  il  ne  faut  que  des  soupçons  qui  lui 
aient  fait  perdre  toute  confiance.  »  11  est  certain  que 
si  le  ministre  qui  aurait  perdu  la  confiance  de  la  na¬ 
tion  pouvait  rester  à  la  tête  des  affaires ,  il  n’y  aurait 
plus  ni  liberté,  ni  constitution.  Je  crois  donc  que  l’As¬ 
semblée  ne  peut  refuser  à  la  gravité  des  circonstances, 
h  la  nécessité ,  au  salut  de  la  chose  publique ,  de  dé¬ 
clarer  que  le  ministre  ne  paraît  plus  propre  à  mériter 
la  confiance  de  la  nation  ;  et  voici  comme  je  propose¬ 
rais  de  rédiger  cette  déclaration  : 

«  L’Assoniblée  nationale  déclare  que  le  ministre  de  la 
marine  s’est  écarté  des  règles  de  la  vérité,  en  publiant  qu’à 
l’époque  du...  aucun  oflicier  de  marine  n’avait  quitté  son 
poste  ;  qu’il  a  donné  lieu  par  sa  conduite  à  des  soupçons 
P'ès  graves  sur  la  loyauté  de  scs  Intentions,  que  sa  présence 


dans  lo  ministère  serait  très  préjudiciable  â  la  chose  publi¬ 
que.  (On  ai)i)laudit.) 

M.  Goujon  ;  J’avais  la  parole  hier,  au  moment  où 
la  discussion  a  été  fermée.  J’étais  loin  de  regarder  le 
ministre  comme  irréprochable.  J’étais  loin  aussi  d’ap¬ 
prouver  et  le  décret  d’accusation ,  et  le  projet  du  co¬ 
mité.  La  question  préalable  a  écarté  ces  deux  propo¬ 
sitions  :  on  peut  hier  avoir  rendu  un  mauvais  décret, 
on  pourrait  aujourd’hui,  en  rouvrant  la  discussion, 
en  rendre  un  meilleur  ;  mais  il  pourrait  en  arriver  de 
même  de  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre.  11  n’y 
aurait  jamais  de  discussion  terminée.  Je  demande 
qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour.  (On  murmure.) 

M.  Ddcastel:  Vous  avez  rendu  hier  un  décret.  En 
thèse  générale ,  vous  pouvez  rapporter  un  décret. 
Mais  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  sur  une 
dénonciation.  Car  un  accusé  ne  peut  être  soumis 
deux  fois  au  jugement.  Hier  les  membres  de  cette 
Assemblée  ont  parlé  pour  et  contre,  le  ministre.  Ils 
ont  parlé  librement ,  suivant  leur  conscience.  Vous 
avez  prononcé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
(On  murmure.  )  Je  ne  sais  pas  pourquoi  je  suis  inter¬ 
rompu,  moi  qui  n’interromps  jamais  personne . 

L’Assemblée  déploya  un  grand  caractère  le  jour  où , 
sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres  ,  elle  décréta 
qu’elle  ne  porterait  de  décret  d’accusation  que  lorsque 
personne  ne  se  présenterait  pour  parler  en  faveur  de 
l’accusé.  Je  dis  donc  qu’un  accusé  ne  peut  souffrir 
qu’une  accusation.  Le  projet  du  comité  était  l’acte 
d’accusation  contre  le  ministre.  Vous  avez  prononcé 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer  ;  vous  ne  devez 
donc  pas  renouveler  aujourd’hui  la  même  accusation 
que  vous  avez  écartée  hier.  En  conséquence ,  je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Bremondier. 

M.  Bremondier  :  L’opinion  de  M.  Duscastcl  est 
une  autorité  pour  moi.  Je  connais  ses  talents.  J’avoue 
avec  lui  qu’il  serait  contre  les  principes  de  reproduire 
une  accusation ,  la  même  accusation.  Mais  ce  n’est 
pas  là  ce  dont  il  s’agit.  Il  a  été  présenté  hier  deux 
mesures.  La  première  tendait  à  décréter  d’accusation 
le  ministre  de  la  marine.  La  seconde ,  à  déclarer  au 
roi  que  le  ministre  était  indigne  de  la  confiance  pu¬ 
blique.  Ces  deux  mesures  ont  été  éliminées  ;  mais 
a-t-on  pu  éliminer  par  suite  la  proposition  que  j’ai 
faite ,  et  que  je  renouvelle  en  ces  termes  :  «L’Assem¬ 
blée  décrète  que  le  comité  de  législation  lui  présen¬ 
tera  incessamment  des  observations  motivées  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine ,  afin  que  ces  ob¬ 
servations,  approuvées  s’il  y  a  lieu  par  le  corps  légis¬ 
latif,  puissent;ôtre  présentées  au  roi.  »  (On  applaudit.) 

M.  Cambon  :  Nous  n’avons  pas  jugé  la  dénonciation 
portée  contre  le  ministre  de  la  marine.  Nous  avons 
décrété  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  pro¬ 
jet  présenté  par  le  comité.  On  avait  éliminé  aupara¬ 
vant  le  décret  d’accusation.  Mais  parce  qu’on  avait 
écarté  cette  dernière  proposition ,  on  n’a  pas  osé  pré¬ 
tendre  que  l’affaire  devait  être  terminée ,  puisqu’on 
a  décidé  ensuite  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  du  comité.  Eh  bien  !  c’est  ce  qu’on  ose 
dire  aujourd’hui.  J’appuie  la  proposition  de  M.  Bre¬ 
mondier.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix. 

On  i*éclame  la  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  Reboul. 

M.  Lasodrce  :  J’ai  la  bonne  foi  d’avouer  que  don¬ 
ner  la  priorité  au  projet  de  M.  Reboul,  c’est  rapporter 
le  décret  d’hier.  Mais  la  proposition  de  M.  Bremondier 
n’entre  point  dans  le  fond  de  la  question.  Ainsi  je 
demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Goujon  :  Deux  rédactions  sont  proposées  ;  l’une 
de  renvoyer  au  comité  pour  rédiger  des  observations 
sur  la  conduite  du  ministre  ;  l’autre ,  de  décrérer  ac¬ 
tuellement  qu’il  sera  fait  des  observations,  Je  soutiens 
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que  renvoyer  au  comité,  c’est  revenir  sur  la  question, 
c’est  l’obliger  i  vous  faire  un  nouveau  rapport.  Vous 
devez  décréter  actuellement  qu’il  sera  fait  des  obser¬ 
vations  ,  et  renvoyer  au  comité  seulement  pour  les 
rédiger. 

M.  Lesage  :  Je  ne  vois  pas  comment  l’Assemblée , 
par  une  précipitation  qu’on  pourrait  justement  lui  re¬ 
procher,  veut  décréter  qu’il  sera  fait  des  observations. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  qu’il  sera  présenté  à 
l’Assemblée  des  observations  sur  la  conduite  du  mi¬ 
nistre  ,  avant  de  décréter  qu’elles  seront  présentées 
au  roi. 

M.  Torné  ;  Voici  la  rédaction  que  je  propose  ; 
«L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera  présenté 
au  roi  des  observations  motivées  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine,  et  que  les  comités  de  législation 
et  de  marine  présenteront  incessamment  une  rédaction 
de  ces  observations.  » 

L’Assemblée  ferme  la  discussion ,  accorde  la  prio¬ 
rité  à  la  rédaction  de  M.  Torné ,  qui ,  après  deux 
épreuves,  est  adoptée  à  une  très  grande  majorité, 
et  au  milieu  des  applaudissements  de  l’Assemblée  et 
des  tribunes.  » 

M.  Jagot  ;  Je  demande  la  parole...,. 

On  réclame  l’ordre  du  jour, 

M.  Merlin  :  Monsieur  veut  dénoncer  qu’un  de  ses 
frères ,  aetuellement  à  Coblentz ,  est  conservé  sur  la 
lite  du  ministre  de  la  marine. 

L’Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Mallarmé ,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  l’ordinaire  des  finances,  considérant  que  la  majorité  des 
départements,  impatients  de  faire  rentrer  l’impôt  aultrésor 
public ,  sollicitent  une  nomination  supplémentaire  de  visi¬ 
teurs  de  rôles ,  et  qu’il  importe  à  la  chose  publique  d’opé¬ 
rer  sans  délai  la  rentrée  de  l’impôt,  de  prévenir  dorénavant 
toutes  les  causes  du  retard ,  et  de  faciliter  aux  municipa¬ 
lités  les  opérations  que  la  loi  leur  a  attribuées ,  décrète 
qu’il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l’urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  11  sesa  adjoint  au  nombre  de  visiteurs  de  rôles, 
déjà  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  9  octobre  1791,  le  nom¬ 
bre  porté  en  l’état  annexé  au  présent  décret,  dérogeant,  à 
cet  égard,  à  l’article  XI  de  la  même  loi.  L’ordre  pour  la  ré¬ 
partition  de  ce  nombre  dans  les  divers  départements  aura 
lieu,  et  dans  la  même  proportion  que  celle  indiquée  dans 
le  tableau  côté  B,  annexé  au  présent  décret. 

II.  Les  émoluments  seront  les  mêmes  que  ceux  attri¬ 
bués  aux  visiteurs  en  activité,  par  l’article  XVII  de  la  même 
loi.  Ils  se  conformeront  en  tout  au  surplus  de  ces  disposi¬ 
tions. 

III.  En  exécution  de  l’article  XIII  de  la  même  loi,  le  roi 
sera  prié  de  pourvoir ,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  nomina¬ 
tion  de  ces  nouveaux  emplois ,  dans  la  classe  toutefois  des 
citoyens  distingués  par  le  même  article. 

IV.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  égale¬ 
ment  tenu  de  justifier  à  l’Assemblée  nationale  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc¬ 
tion  du  roi. 

M.  Cambon  :  Je  viens  combattre  le  projet  du  comité  ; 
il  vous  propose  d’augmenter  le  nombre  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Nous  voyons  tous  les  ministres  de¬ 
mander  aussi  l’augmentation  de  ces  agents.  Qu’arri¬ 
vera-t-il  ,  si  vous  créez  des  intermédiaires  entre  les 
contribuables  et  le  trésor  public  ?  On  détruira  vos 
municipalités,  on  rétablira  le  fisc.  Les  élus  du  peuple 
peuvent  faire  la  répartition  et  le  recouvrement  :  il  est 
inutile  de  créer  des  agents  pour  écraser  les  contri¬ 
buables  ;  et  par  qui  seront-ils  payés  ?  par  le  trésor 
national  ?  Non.  Par  les  contribuables ,  dit-on.  Eh  1  que 
sont  les  contribuables,  sinon  le  trésor  national?  (On 
applaudit.  )  Ce  sont  les  ministres ,  non  les  départe¬ 
ments  ,  qui  demandent  cette  augmention.  Ils  veulent 
que  la  constitution  soit  chère ,  pour  qu’elle  soit  plu¬ 
tôt  délnüto,  (Ou  applaudit.)  On  a  supprimé  le  clergé, 


et  avec  lui  les  chanohies.  Or,  on  vient  vous  proposer 
de  recréer  quatre-vingt-trois  places  de  chanoines;  (On 
applaudit.)  car,  ou  les  visiteurs,  ou  les  corps  admi¬ 
nistratifs  et  les  municipalités  n’auront  rien  à  faire. 
D’ailleurs,  vous  avez  décrété  qu’il  serait  envoyé  des 
commissaires  dans  les  municipalés  qui  n’auraient  pas 
fait  leurs  rôles  de  contribution.  Ces  commissaires 
doivent  être  payés  par  les  municipalités ,  mais  il  n’est 
pas  juste  que  les  municipalités  actives  qui  ne  sont 
point  en  retard ,  supportent  ces  frais  ;  et  c’est  ce  qui 
arriverait ,  si  vous  adoptiez  le  projet  du  comité.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  ce  projet, 
(On  applaudit.) 

M.  Jacob  Dupont  :  L’augmentation  du  nombre  des 
visiteurs  des  rôles  peut  être  de  quelque  utilité  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  mais  je  ne  pense  pas  que 
cette  mesure  soit  suflisante  pour  nous  procurer  enfin 
les  /i0,912  rôles,  et  je  crois  aussi  que  cette  augmen¬ 
tation  ne  doit  plus  avoir  lieu  dans  un  temps  déter¬ 
miné ,  lorsque ,  par  mort  ou  démission ,  le  nombre 
des  visiteurs ,  sera  réduit  au  nombre  fixé  par  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  constituante. 

Je  m’explique  :  L’article  XI  de  la  loi  relative  aux 
patentes  dit  que  «  les  visiteurs  des  rôles,  au  nombre 
de  six  dans  chaque  département ,  seront  chargés  de 
compulser  dans  chaque  municipalité  le  nombre  des 
déclarations  des  patentes,  et  d’aider  les  municipalités 
à  la  formation  des  matrices  des  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière ,  conformément  à  l’article  YIII 
du  décret  des  11  et  12  juin  1791  ;  et  cet  art.  VIII  dit 
seulement  :  Les  directoires  de  district  nommeront 
aussi  des  commissaires  qui  seront  chargés  d’aider  les 
municipalités  dont  les  matrices  des  rôles  seront  en 
retard ,  et  de  les  parachever.  » 

D’où  il  suit  que  les  visiteurs  des  rôles ,  ainsi  que  les 
commissaires ,  devaient  seulement  aider  les  munici¬ 
palités  à  la  confection  des  matrices ,  et  que  les  visi¬ 
teurs  des  rôles  n’étant  qu’au  nombre  de  six ,  l’Assem¬ 
blée  constituante  supposait  que  les  ù0,912  municipa¬ 
lités  avaient  terminé  leurs  états  de  sections ,  et  qu’il 
pourrait  arriver  que  sur  les  quatre  à  cinq  cents  mu¬ 
nicipalités  qui  forment  à  peu  près  chaque  départe¬ 
ment  ,  dix ,  vingt ,  trente  n’auraient  pas  terminé  leurs 
matrices  avant  la  fin  de  90 ,  et  que  les  visiteurs  des 
rôles  se  porteraient  sur  ces  municipalités  en  retard  ; 
et  je  dis  que  l’Assemblée  constituante  le  supposait , 
car  il  aurait  été  trop  absurde  de  croire  que  les  cinq 
cents  visiteurs  des  rôles  répandus  dans  les  départe¬ 
ments  eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles  là  où 
les  états  de  sections  n’étaient  pas  faits,  et  que  ces  cinq 
cents  visiteurs  eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles 
dans  les  trente-six  mille  municipalités  qui  étaient  en 
retard  pour  91,  au  D' janvier  92. 

Mais ,  Messieurs ,  le  contraire  de  ce  que  l’Assem¬ 
blée  constituante  avait  supposé  est  précisément  ar¬ 
rivé  ;  et  si  elle  eût  continué  ses  séances ,  elle  n’aurait 
pas  tardé  de  reconnaître ,  comme  nous  le  reconnais¬ 
sons  nous-mêmes  aujourd’hui,  qu’elle  s’était  cruel¬ 
lement  trompée  dans  ses  conjectures  ;  car,  suivant 
les  états  du  ministre ,  remis  au  comité  des  finances 
le  30  janvier  1792,  sur  les  Ù0,911  municipalités, 
5,ù/i8  seulement  avaient  déposé  leurs  matrices,  2,560 
rôles  étaient  définitifs  seulement  en  recouvrement. 

Elle  aurait  appris,  comme  nous  en  sommes  ins¬ 
truits  nous-mêmes,  qu’un  grand  nombre  de  ces  mu¬ 
nicipalités  n’ont  pas  même  commencé  leurs  états  de 
sections,  et  que  quand  bien  même  il  y  aurait  dans  ce 
moment  non-seulement  six,  non-seulement  douze  vi¬ 
siteurs  de  rôles  par  département,  les  contributions  ne 
pourraient  marcher ,  sertout  en  considérant  que  ces 
visiteurs  de  rôles  sont  particulièrement  créés  pour 
compulser  le  nombre  des  déclarations  des  patentes , 
contribution  qui  devait  exiger  particulièrement  leurs 
soins,  et  qui  les  exige  eu  effet,  puisque  plusieuis  dé- 
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partements  n’ont  pas  re<ju  pour  un  sou  de  cette  con¬ 
tribution,  et  que  dans  d’autres  départements  on  n’en 
a  perçu  que  pour  la  somme  dérisoire  de  8,  de  ZiO,  de 
5ü  livres.  L’Assemblée  constituante  aurait  enfin  re¬ 
connu  qu’elle  devait  laisser  ses  successeurs  dans  nne 
position  fort  embarrassante  sur  le  recouvrement  des 
contributions.  Vous  avez  renvoyé ,  par  deux  décrets, 
à  votre  comité  des  finances,  l’examen  d’une  mesure 
que  je  vous  ai  proposée,  et  qui  pourrait  vous  en  pro¬ 
curer  d’une  manière  très  prompte  ;  mais  votre  co¬ 
mité  ,  qui  s’occupe  sans  doute  dans  ce  moment  d’un 
grand  plan  de  finances ,  de  l’état  des  dépenses  et  des 
recettes  qui  doit  vous  être  présenté  au  l"  mars ,  qui 
d’ailleurs  est  continuellement  interrompu  par  les  rap¬ 
porteurs  des  différents  comités,  lorsqu’il  s’agit  de 
proposer  une  dépense  quelconque;  votre  comité,  dis- 
je,  ne  me  parait  pas  disposé  à  l’examiner  ni  à  le  dis¬ 
cuter.  Cependant,  comme  on  m’a  fait  quelques  objec¬ 
tions  aux  séances  du  comité,  je  crois  devoir  les  ré¬ 
soudre,  pour  que  l’Assemblée  puisse  y  statuer  dès 
aujourd’hui  à  la  fin  du  décret  qui  lui  est  proposé; 
car,  Messieurs,  je  le  dis  avec  courage,  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  rester  long-temps  dans  cet  état  précaire  et 
alarmant,  qui  nous  conduirait  à  la  fin  de  92  sans 
avoir  les  contributions  de  91.  Si  l’Assemblée  décrète, 
dit-on,  la  mesure  de  M.  Dupont,  vous  verrez  toutes 
les  municipalités  qui  sont  occupées  à  travailler  con¬ 
formément  à  la  loi  précédemment  faite,  ne  savoir  plus 
où  elles  en  sont,  ni  ce  qu’elles  doivent  faire.  Elles 
resteront  donc  dans  l’inaction,  et  nous  n’aurons  point 
de  rôles.  Mais  on  part  d’une  fausse  supposition  ;  on 
imagine  que  dans  ce  moment  les  Ziù,912  municipalités 
se  livrent  avec  ardeur  aux  opérations  exigées. 

Je  dis  plus  :  en  admettant  cette  supposition  fausse ,  les 
grandes  difficultés  attachées  au  mode  définitif  de  l’Assem¬ 
blée  constituante  ne  seront  vaincues  de  long-temps  parmi 
très  grand  nombre  de  municipalités,  et  la  preuve  en  a  été 
donnée  au  comité  par  un  des  membres  qui  le  composent. 
Une  administration  de  district  lui  écrit  que  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  se  rendent  journellement  auprès  d’elle  pour  le  con¬ 
sulter,  qu’elle  s’empresse  à  leur  donner  toutes  les  explica¬ 
tions  ,  tous  les  renseignements  qu’ils  désirent;  qu’ils  s’en 
retournent,  croyant  entendre  ce  qu’on  leur  a  bien  expliqué, 
mais  qu’ils  reviennent  le  lendemain  pour  recevoir  de  nou¬ 
velles  explications.  L’administration  ajoute  qu’elle  a  pro¬ 
posé  à  des  avoués  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  diriger  ces 
municipalités,  mais  qu’ils  s’y  sont  refusés,  disant  qu’ils  n’y 
entendent  rien.  Je  pourrais  citer  mille  faits  qui  sont  à  ma 
connaissance  et  d’un  très  grand  nombre  de  départements, 
d’où  vous  concilierez  que  nous  ne  devons  espérer  que  des 
retards,  des  lenteurs  infiniment  nnisibles  à  la  chose  publique. 

Il  est  à  remarquer  qu’à  Paris  même  on  ne  s’est  assemblé 
que  dimanche  dernier  28  de  ce  mois  pour  nommer  des  com¬ 
missaires  adjoints  ,  nomination  qui  aurait  dû  être  faite  en 
décembre  1790.  vainement  dirait-on  que  la  municipalité  de 
Paris  avait  fait  des  rôles,  mais  qu’ils  n’ont  pas  été  faits  con¬ 
formément  à  la  loi.  Si  une  municipalité  comme  celle  de  Paris 
a  commis,  pour  l’exécution  de  cette  loi,  des  erreurs  telles 
qu’il  faille  recommencer  les  opérations  un  an  après,  que 
devez-vous  espérer  de  ces  municipalités  dont  le  maire  et  le 
secrétaire  savent  à  peine  figurer  leurs  noms.  A  Bordeaux , 
le  centre  du  patriotisme  ,  peuplé  de  calculateurs,  les  dis¬ 
tricts  n’avaient  fait  leurs  départements,  que  le  l'-f  janvier 
1792;  et  lors([ue  j’ai  demandé  la  raison  à  M.  Ve*'gniaux; 
«  les  municipalités  n’y  entendent  rien,»  m’a-t-il  répondu. 
Je  pourrais  vous  citer  mille  autres  exemples  de  cette  espèce 
qui  sont  venus  à  ma  connaissance,  et  d’un  très  grand  nom¬ 
bre  de  départements.  Cependant  je  dois  encore  vous  lire 
une  lettre  d’un  visiteur  de  rôles  de  Chàtillon-sur-Indre  : 
«  Croyez-vous,  me  dit-il,  que  dans  le  district  où  je  suis  at¬ 
taché,  les  formes  des  états  de  sections  n’étaient  pas  encore 
Imprimées  lorsque  j’y  suis  arrivé?» 

Vainement  donc  lericz-vous  une  adresse  aux  Français, 
pour  les  engager  à  payer  les  contributions,  ainsi  que  l’a 
l’a  proposé  M.  Mailhe;  les  Fiançais  vous  répondraient  : 
O  Donnez-nous  donc  des  rôles.  » 

Il  serait  donc  infiniment  urgent ,  Messieurs ,  d’ouvrir  à 
l’instant  la  discussion  sur  ma  mesure  qui  doit  procurer  très 
promptement  des  rôles.  Je  vais  vous  rappeler  les  quatre  ar¬ 
ticles  du  décret  que  Je  vous  ai  proposé. 


Jcr.  Dani  1«  cai  oà  lo»  étaU  das  Titiiourt  d«>  rôlet  ramU  aux  dirre. 
toite»  des  districts  constattralent  <jue  le  plus  gr.nid  nombre  des  muni, 
cipalités  naura  pas  fait  scs  états  de  sections,  ni  coninienté  les  tiialrl. 
Ces,  les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  faire  faire  provisoirement 
par  lesdites  municipalités  ou  dos  commissaires,  la  matrice  des  rôles  , 
conformément  au  modèle  annoiè  au  prisent  décret. 

11  I.a  première  colonne  contiendra  les  numéros;  la  seconde,  le 
nom  du  propriétaire  et  la  dé.ignation  général#  de  tes  propriétés;  la 
troisième,  l’évaluation  du  revenu  net  en  masse  de  toutes  ses  pro¬ 
priétés. 

III.  Pour  parvenir  à  la  confection  de  cette  matrice,  on  suivra  l’ordre 
des  numéros  du  rôle  tle  1790,  et  on  aura  attention  de  ne  porter  dans  la 
nouvelle  matrice  que  les  noms  des  propriétaires.  Les  rôles  qui  seront 
faits  sur  ces  niatiices  par  les  directoires  de  district,  ne  coiitieudrouC 
aussi  que  trois  colonnes  ;  la  première,  le  nuiuére;  la  seconde,  le  noua 
du  propriétaire;  la  troisième,  la  cote. 

IV.  Les  demandes  eu  décliarge  ou  réduction  que  les  communauté» 
ou  les  propriétaires  auraient  à  former,  ne  seront  admises  qu'autuntque 
les  municipalités  auront  déposé  au  secrétariat  du  district  une  matrice 
de  rôle  conlorme  au  texte  de  la  loi  sur  la  coutrlbutiou  foncièie. 

V.  11  sera  accoi dé  des  primes  d 'encour.igement  aux  citovens  zélés 
pour  la  cbnse  publique,  qui  aideront  les  municipalités  dans  la  confec¬ 
tion  de  ces  matrices.  Ces  primes  d’encouragement  seront  doubles  pour 
deux  nnitrices,  triples  pour  trois,  etc.  (On  applaudit.) 

M.***,  cultivatevr  ;  Le  projet  du  comité  ne  ferait  qu’ai¬ 
grir.  En  conséquence  ,  j’appuie  la  question  préalable. 

M.  Morveau  et  plusieurs  autres  membres  sollicitent  la 
parole. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  la  question  préalable  soitmiseaux  voix. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  qui  rend  compte  des  adjudications  des 
domaines  nationaux. 

M.  Lasource  demande  la  question  préalable  .sur  l’avis  du 
comité,  et  propose  de  permettre  aux  municipalités  de  per¬ 
cevoir  les  six  derniers  mois  de  1791  sur  le  pied  de  l’an¬ 
cienne  imposition. 

Al.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  M.  le  président, 
l’Assemblée  nationale  a  désiré  des  éclaircissements  sur  des 
laits  qui  concernent  les  Français  résidant  en  Espagne.  Le 
roi  m  a  ordonné  de  dire  à  l’Assemblée  qu’il  n’avait  reçu  au¬ 
cun  renseignement  relativement  aux  sommes  que  le  com- 
inaudant  de  Barcelonue  doit  avoir  tenues  à  la  disposition 
d’un  gouverneur  français;  et  quant  à  la  garnison  de  Dunan» 
déjà  depuis  long-temps  le  gouvernement  espagnol  a  pris  sa 
résolution  de  la  retirer.  Quant  aux  Françaisqui  résident  en 
Espagne ,  il  est  possible  qu’ils  y  soient  peu  favorablement 
accueillis  ;  mais  cela  n’empêche  pas  que  le  chargé  d’alTaires 
de  1*  rance  n’y  soit  traité  d’une  manière  convenable.  Il  a 
reçu,  en  plusieurs  occasions ,  des  assurances  pacifiques  de 
la  part  du  ministère  ;  et  M.  Florida-Blanca  lui  a  dit ,  au 
coiuinencement  du  mois  dernier ,  que  jamais  l’Espagne  ne 
porterait  les  armes  contre  la  France,  à  moins  que  la  France 
ne  1  attaquât.  Cependant  le  roi ,  qui  doit  veiller  à  la  sûreté 
de  toutes  les  frontières,  a  pris  des  mesures  pour  mettre  celle 
des  Pyrénées  eu  bon  état  de  défense. 

L’Assemblée  nationale  a  aussi  demandé  que  je  lut  ren¬ 
disse  compte  d’un  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Lille, 
relativement  à  des  Français  arrêtés  à  Tournay.  La  seule 
chose  dont  S.  M.  ait  été  informée,  c’est  que  le  magistrat  de 
Tournay  ayant  prévenu  le  gouverneur-général  qu’il  s’était 
présenté  des  Français  du  côté  de  la  campagne;  le  gouver¬ 
neur  a  donné  ordre  de  les  surveiller,  et  d’exécuter  à  leur 
égard  les  ordonnances  d’après  lesquelles  aucun  étranger  ne 
peut  s’arrêter  dans  un  village ,  qu’il  ne  donne  une  caution 
personnelle  ou  pécuniaire.  Au  reste  ,  S.  M.  prendra  à  cet 
égard  le  parti  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

^  M.  Gensonné  :  Je  demande  le  renvoi  du  mémoire  du  mi¬ 
nistre  au  comité  diplomatique.  Je  rappelle  ensuite  à  l’As¬ 
semblée  un  décret  rendu  le  janvier ,  par  lequel  elle  a 
ordonné  au  ministre  de  lui  communiquer,  dans  troisjours, 
toutes  les  notes  et  tous  les  renseignements  qu’il  pouvait  re¬ 
cueillir  sur  la  conduite  des  ministres  et  chargés  d’affaires 
auprès  des  différentes  cours.  Ce  décret  n’a  pas  été  exécuté. 
Je  demande  qu’il  fournisse,  surloutau  comité  diplomatique, 
les  renseignements  qu’il  a  reçus  sur  la  conduite  de  trois 
ministres  en  particulier  ;  savoir  :  de  M.  Vergennes ,  ci-de¬ 
vant  ministre  à  Coblentz.  Plusieurs  lettres  publiques  et 
particulières  annoncent  qu’il  a  fixé  son  séjour  dans  cette 
ville,  qu’il  a  porté  la  cocarde  blanche  et  l’ancien  uniforme 
des  gardes  de  la  porte.  Il  en  est  de  même  des  ministres  à 
Ratisbonne  et  Munich ,  qui  se  sont  établis  dans  ces  villes , 
quoique  remplacés.  Il  résulte  de  cette  conduite  qu’on  ne 
croit  pas  à  leur  remplacement,  ou  plutôt  qu’on  leur  sup¬ 
pose  une  mission  secrète.  Je  demande  que,  sur  les  notes  qui 
seront  remises  par  le  ministre,  le  comité  diplomatique  fasse 
incessamment  son  rapport 

La  proposition  deM,  Gensonné  est  adoptée, 

l4i  séance  est  le^•éc  âi  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  y  le  7  janvier.  —  Hier  il  arriva  un  cour¬ 
rier  de  notre  envoyé  à  Dresde,  dont  les  dépêches  sont 
relatives  à  la  commission  dont  l’empereur  avait  chargé  le 
comte  Landriani  qui  est  arrivé  de  Vienne  à  Dresde.  On 
dit  que  l’électeur  est  moins  disposé  que  jamais  à  accepter 
la  couronne  polonaise ,  depuis  qu’il  sait  que  le  parti  des 
comtes  Potocki  et  Rzewsky  cherche  à  opérer  une  contre- 
révolution  ,  et  qu’ils  se  sont  adressés  à  cet  effet  avec  quel¬ 
que  succès  à  deux  puissances  voisines.  Cependant  le 
comte  Stanislas  Potocki,  député  de  Lublin,  est  parti  pour 
Jassy,  pour  gagner  à  la  cause  de  la  constitution  le  comte 
Potocki,  général  de  l’artillerie.  On  attend  d’une  personne 
de  très  haute  considération  une  réponse  au  fameux  écrit  : 
Sur  l' acceptation  de  la  couronne  de  Pologne,  par  un  pa¬ 
triote  saxon,  Malgré  les  différences  très  essentielles  qui  se 
trouvent  entre  notre  constitution  et  la  vôtre ,  il  y  a  cepen¬ 
dant  une  grande  quantité  de  circonstances  qui  leur  don¬ 
nent  un  grand  air  de  ressemblance.  La  vente  des  staros- 
ties  ,  par  exemple ,  fait  le  pendant  avec  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux  en  France.  On  prétend  que 
pour  rendre  cette  mesure  plus  utile  pour  le  moment ,  on 
doit  proposer  de  créer  des  assignats  qui  puissent  rappro¬ 
cher  pour  l’Etat  la  jouissance  du  prix  des  ventes  qui  ne 
peuvent  se  faire  que  successivement.  Nous  sentons  par¬ 
faitement  ici  que  la  Providence  a  lié  notre  cause  à  la 
vôtre,  et  que  les  deux  révolutions  doivent  se  servir  réci- 
pjoquement  de  points  d’appui  dans  les  deux  extrémités 
opposées  de  l’Europe.  Aussi  toute  notre  attention  est-elle 
fixée  sur  ce  que  l’empereur  et  l’Empire  seront  à  votre 
égard.  Nous  désirons  presque  avec  autant  d’impatience  de 
connaître  le  parti  qu’ils  prendront ,  que  nous  désirons  de 
connaître  la  réponse  que  fera  la  Russie  à  la  notification 
que  notre  diète  lui  a  faite  de  notre  nouvelle  constitu¬ 
tion.  Cette  Russie  a  bien  de  l’argent  !  la  maison  Trepper 
de  notre  ville  vient  de  recevoir  de  Pétersbourg  un  crédit 
pour  plus  d’un  million  de  ducats  en  lettres  de  change  sur 
la  Hollande.  M.  de  Moussin-Puschkin  ayant  représenté 
que  le  poste  de  gouverneur  de  Pétersbourg  et  Wibourg  ne 
pouvait  être  rempli  pas  une  personne  qui  était  en  même 
temps  grand-maître  d’hôtel  du  grand-duc,  a  été  dispensé 
de  l’accepter. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin. —  J’ai  à  vous  révéler  la  résurrection 
d’un  projet  contre-révolutionaire  qui  a  déjà  fait  quelque 
bruit  en  France,  mais  qui,  remis  à  neuf,  pourrait  finir 
par  y  faire  fortune.  J’espère  que  (je  ne  vous  apprendrai 
point  ce  qui  est  ;  mon  but  est  de  vous  prévenir  de  ce  que 
bien  des  gens  voudraient  qui  fût.  En  un  mot ,  j’ai  bien 
écoulé,  et  je  ne  suis  ici  que  l’historien  d’une  confidence 
que  l'on  m’a  faite. 

La  chose  est  d’importance.  J’ai  d’abord  voulu  l’écrire 
au  roi  ;  mais  je  manque  de  moyen  de  lui  parvenir  directe¬ 
ment;  et  puis  découvrir  ma  position  actuelle  n’est  pas 
sage.  Il  ne  faut  pas  faire  la  guerre,  et  même  la  meilleure, 
à  ses  dépens  ;  c’est  bien  assez  pour  moi  de  faire  honora¬ 
blement  l’espion  à  mes  frais. 

Ces  messieurs  d’ici  prétendent  qu’il  existe  un  plan  revu, 
corrigé  et  perfectionné  par  une  société  d’hommes  que  la 
France  appelle  improprement  le  triumvirat.  En  voici  la 
marche  ; 

Première  époque.  Le  roi  montera  souvent  à  cheval,  se 
fera  suivre  dejquelques  voitures,  ira  et  reviendra,  et  conti¬ 
nuera  cette  allure  jusqu’au  jour  où  descendant  de  cheval , 
à  quelques  lieues ,  il  montera  en  carrosse  et  s’en  ira  jus¬ 
qu'à  tel  endroit,  où  une  municipalité  et  des  gens  préve¬ 
nus  l’arrêtant,  le  rajnèneront  à  Paris...,  (Réfle.xions  de 

2'  Série,  Tome  11. 


MM.  d’outre-Rhin. )  Toutes  les  précautions  sont  prises* 
afin  de  prévenir  un  attentat.  Le  roi  sera  arrêté  dans  sa 
marche  par  des  gens  dont  on  est  sûr.  Que  fera  dans  cette 
circonstance  l’Assemblée  nationale?  Si  elle  blâme  la  mu¬ 
nicipalité  captureuse,  l’Assemblée  se  compromet  avec  le 
peuple  de  Paris  et  avec  la  nation  :  si  elle  l’approuve , 
voilà  l’Assemblée  hors  de  la  constitution  ;  car  le  roi  a  son 
rayon  constitutionnel  de  vingt  lieues  à  parcourir  librement. 
Or,  on  assure  que  les  auteurs  du  projet  prétendent  con¬ 
naître  parfaitement  l’Assemblée  actuelle ,  et  qu’ils  ont 
prononcé  son  arrêt.  Il  n’y  a  pas  là,  ont-ils  dit,  un  seul 
homme  qui  soit  capable  d’ouvrir  un  bon  et  grand  avis,  et 
sortir  le  sénat  de  cette  ornière.  Effrayés  du  passé,  in¬ 
quiets  du  présent ,  ils  s’étourdissent  sur  l’avenir,  et  n’osent 
regarder  en  face  le  danger  auquel  ils  savent  n’avoir  point 
de  remède. 

Or,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  m’a-t-on  raconté,  il  fera 
clair  aux  yeux  de  la  France  et  de  l’Europe  que  Louis  XVI 
est  captif  et  prisonnier  de  la  constitution.  Un  des  mem¬ 
bres  du  TRIO  a  même  affirmé  que  les  hommes  nouveaux  ne 
sortiront  point  de  ce  mauvais  pas. 

Seconde  époque.  Le  roi  part  incognito  la  nuit.  Il  se 
rend  au  lieu  où  une  bonne  escorte  l’attend.  Il  parvient  à 
gagner  Lyon.  (Ici  vous  reconnaissez  un  ancien  plan.)  Or, 
M.  de  Condé,  ou  quelque  autre  chef,  se  trouvera  à  Bâle 
en  Suisse;  là  il  prendra  le  commandement  de  24,000  Suis¬ 
ses  soldés  d’avance  par  l’Espagne....  Aussitôt  la  nouvelle 
du  roi  à  Lyon,  Condé  ou  l’autre  chef  tentera  de  pénétrer 
par  le  Bugey  ou  par  la  Savoie  (1). 

M.  de  Toulongeon  commande  en  Franche-Comté.  Au 
'même  instant  les  provinces  du  Midi ,  que  depuis  long¬ 
temps  on  arislocratise  avec  succès  ,  voient  reparaître  plus 
nombreux;  le  camp  de  Jalès,  et  un  ancien  député  se  trou¬ 
vant  là  à  point  nommé ,  pourra  répondre  d’un  quart  du 
royaume  au  roi  de  Lyon. 

M.  Barnave  est  en  Dauphiné  dans  ce  moment  ci. 

Troisième  époque.  Celle-ci  contient  l’alternative  des 
deux  plans  que  vous  connaissez  tous  en  France  ;  savoir  : 
ou  de  reconquérir  les  Gaules  l’épée  à  la  main,  ou  d’ame¬ 
ner  par  la  terreur  et  les  manifestes  paternels  l’Assemblée 
nationale  engourdie,  et  la  nation  divisée,  au  système 
fameux  des  deux  chambres.  (Ce  dernier  parti  est  et  a  tou¬ 
jours  été  celui  du  trio  et  de  la  coalition  de  la  noblesse,  en 
y  comprenant ,  pour  la  plupart ,  la  trop  célèbre  minorité, 
qui,  supposé  une  contre-révolution,  serait  encore  la  no¬ 
blesse. 

Le  trio,  m’a-t-on  dit,  a  pris  des  précautions  de  tout 
genre  pour  que  le  projet  de  conquête  n’obtienne  pas  la 
préférence  ,  et  qu’on  n’immole  point  avec  ingratitude  les 
plus  fidèles  serviteurs  du  roi,  les  ci-devant  nobles ,  tant 
de  la  France  française  que  de  la  France  allemande. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  Louis  XVI,  l’un  des 
plus  honnêtes  hommes  du  royaume,  soit  informé  de  ce 
complot  abominable,  et  je  m’indigne,  avec  tous  les  bons 
Français  ,  de  voir  si  long-temps  des  scélérats  jouer  à  croix 
et  pile  le  destin  de  la  nation ,  et  compromettre  avec  tant 
d’audace  le  sort  de  la  famille  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /e  19  janvier.  —  Quand  M.  .Ségur  se  pré¬ 
senta  pour  faire  sa  cour  an  roi,  ce  prince  le  toisa  d'un 
coup  d’œil  plein  d’humeur  ;  en  même  temps  il  affecta  de 
sourire  au  général  Heymann  qu’il  aborda.  M.  de  Schu- 
lenbonrg  et  M.  de  Finkenstein  renvoyèrent  le  ministre 


(i)  Nouf  tronvoii»  ou  efl'el  la  note  suivante  ilani  la  Chronit^ue^ 
U»  Sa. 

«.On  attend  ici  (dr  Cliftinhéry)  i2,coo  Piemontait  qui  doivent  ar¬ 
river  dè*  qno  le  tempi  l«nr  pernieltni  do  passer  le  ÎMout-CeiiiN . 
Ou  prépare  ii  i  des  lua^ai'ius  pour  rrcevoir  vo*  bleds  de  France  , 
qui  nous  aniveiit  i égtdiihemenl  trois  fois  la  lemame.  n 
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Irançais  qui  s’éloniiait  avec  eux  de  cet  étrange  accueil. 
J’ajoute  qu’un  billet  fut  écrit  à  la  reine  par  le  roi  lui- 
même  ,  pour  l’inviter  à  ne  pas  regarder  M.  Ségur ,  et 
qu’elle  répondit  que  jamais  ordre  ne  lui  coûta  moins  à 
suivre,  etc. 

Tous  les  Français  qui  sont  à  Berlin  ont  fait  le  même 
accueil  à  M.  Ségur,  On  ne  doute  pas  que  des  lettres 
adressées  de  Paris  ne  l’eussent  peint  d’avance  comme  un 
Jacobin;  c’est  l’expression  même  de  ces  lettres. 

Il  était  accompagné  du  commandeur  de  Maison  neuve  , 
envoyé  de  France  à  Stutgard,  avec  la  croix  de  Saiut-Louis 
•t  le  grade  de  maréclial-de-camp. 

Ce  commandeur ,  après  de  grands  succès  a  la  cour  de 
Berlin,  a  reçu  l’accueil  le  plus  mortifiant  à  son  retour 
avec  M.  Ségur;  et  quoique  son  projet  fût  de  s’arrêter 
quelque  temps  encore  dans  cette  cour,  il  s’est  déterminé 
à  partir  sur-le-champ  pour  sa  destination.  Il  est  en  ce  mo¬ 
ment  à  Stutgard ,  où  il  remplace  M.  de  Mackau. 


FRANCE. 

De  Paris ,  le  3  février.  —  Nous  ignorons  jusqu’à  quel 
point  est  fondée  la  rumeur  que  M.  Ségur  vivement  af¬ 
fecté  d’ayoir  été  mal  reçu  par  lu  cour  de  Berlin ,  s’était 
frappé  de  trois  coups  de  couteau  ,  dans  un  accès  de  fièvre 
chaude.  Mais  ce  que  nous  savons  positivement,  c’est  que 
la  lettre  qui  rend  compte  de  ce  fait ,  celle  de  Maestricht 
seulement ,  est  signée  d’un  secrétaire  de  ce  dernier  et  da¬ 
tée  du  21  ,  jour  du  prétendu  suicide,  et  que  madame 
Ségur  a  reçu,  jeudi  matin,  une  lettre  de  son  mari,  datée 
du  24,  c’est-à-dire  postérieure  de  trois  jours  à  cet  événe¬ 
ment.  Cette  lettre  est  celle  d’un  homme  eu  pleine  raison  , 
en  état  de  sauté  parfaite ,  etc. 

Au  reste ,  pourquoi  cet  enipressement  de  rendre  public 
un  lait  incertaiu  ,  qui  jette  nécessairement  de  la  défaveur 
sur  un  homme  chargé  d’une  négociation  importante? 

Il  était  bien  plus  pressant,  en  supposant  que  le  fait  eût 
quelque  réalité,  de  rendre  compte  des  motifs  qu’on 
prétend  l’avoir  provoqué ,  et  qui  ne  sont  pas  douteux. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

SÉANCE  DU  VENEREDI  3  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  deux  négociants  allemands  qui  félicitent  l’Assem¬ 
blée  sur  le  décret  qui  fixe  au  mai  prochain  le  dé¬ 
lai  accordé  aux  créanciers  de  l’Etat,  pour  fournir 
leurs  titres.  Ils  se  déclarent  aussi  créanciers  de  l’Etat 
pour  plus  d’un  million ,  pour  fournitures  faites  à  la 
marine. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  li¬ 
quidation. 

Une  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation  ac¬ 
cuse  à  l’Assemblée  la  réception  des  pièces  relatives 
à  MM.  Varnier  et  Delàtre.  ils  demandent  l’envoi  des 
autres  actes  d’accusation  à  rédiger,  et  l’adjonction 
d’un  secrétaire  commis  pour  leur  correspondance. 

M.  Müuysset  :  Le  comité  des  décrets  vous  aurait 
présenté  la  rédaction  des  actes  d’accusation  si  les  au¬ 
tres  comités  lui  avaient  fait  passer  les  pièces  qui  y 
sont  relatives.  Je  demande  donc  que  ces  comités 
soient  tenus  de  les  lui  faire  passer  sans  délai.  Quant 
à  la  seconde  demande  des  procurateurs,  je  crois  que 
vous  ne  pouvez  la  refuser.  Je  propose  en  conséquence 
qu’il  leur  soit  accordé  un  secrétaire  commis  aux  ap¬ 
pointements  de  150  livres  par  mois. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Bremondier:  Comme  il  est  très  intéressant  d’a¬ 
dopter  un  plan  général  pour  assurer  en  tout  temps 
l’approvisionnement  du  royaume,  je  me  suis  occupé 
d’en  tracer  un  que  je  demande  à  soumettre  à  l’As¬ 


semblée,  et  je  la  prie  de  m’indiquer  une  séance  pour 
lui  en  faire  lecture. 

M.  Laüread  :  Je  demande  qu’on  donne  à  la  pro¬ 
position  du  préopinant  l’attention  qu’elle  mérite  ;  il 
reste  à  la  suite  des  articles  que  vous  avez  décrétés 
touchant  l’approvisionnement  des  grains  dans  cet 
empire ,  une  difficulté  qui  n’a  été  traitée  ni  résolue  ; 
elle  consiste  dans  la  connaissance  des  grands  moyens 
d’approvisionner  l’Etat  dans  les  années  de  disette,  et 
dans  l’indication  des  mesures  générales  à  prendre 
dans  les  circonstances  critiques  qu’elles  amènent.  On 
a  considéré  cet  objet  sous  un  rapport  fautif.  On  a  rai¬ 
sonné  comme  si  la  France  produisait  des  grains  tous 
les  ans  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  de 
ses  habitants.  Cependant  il  faut  raisonner  différem¬ 
ment  d’après  l’état  agricole  du  royaume.  Il  y  a  envi¬ 
ron  70  millions  d’arpents  de  terre  en  France  soumis 
à  la  charrue.  Il  y  en  a  un  tiers  ensemencé  en  blé  ,  un 
autre  en  orge  et  avoine,  et  un  troisième  en  jachère  : 
car  il  y  a  compensation  entre  la  terre  d’un  produit 
septennaire,  ou  moins  éloigné,  et  la  terre  d’un  produit 
annuel.  Le  tiers  qui  donne  du  blé  en  fournit,  dans  les 
bonnes  années,  pour  nourrir  les  habitants  pendant 
dix-huit  mois  environ,  pendant  quatorze  dans  les  an¬ 
nées  ordinaires,  et  pendant  dix  à  onze  dans  les  mau¬ 
vaises  ;  coriime  ces  dernières  peuvent  se  renouveler, 
la  crainte  de  leur  retour  nécessite  une  mesure  dont 
la  prévoyance  prévienne  les  effets  désastreux ,  entre¬ 
tienne  l’Etat  dans  la  tranquillité,  et  le  peuple  dans  l’a¬ 
bondance.  J’appuie  donc  la  proposition  de  AI.  Bre¬ 
mondier,  lorsqu’il  nous  annonce  un  plan  et  des 
moyens  qui  semblent  indiquer  ceux  que  je  cherche, 
et  dont  l’exécution  irait  au  but  que  nous  devons  nous 
proposer. 

M.  Merlet  :  Je  demande  que  l’on  passe  à  l’ordre 
du  jour,  parce  que  plus  les  économistes  s’occupent 
de  cet  objet ,  plus  les  inquiétudes  augmentent. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  CossüiN  ;  11  est  arrivé  au  comité  des  pétitions 
une  lettre  qu’il  est  de  mon  devoir  de  faire  connaître 
à  l’Assemblée.  M.  Courtet,  médecin  à  Saint-Prix,  dé¬ 
partement  du  Gers,  promet  de  payer  tous  les  six 
mois  cent  livres  en  or  ou  en  argent,  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  Il  offre  en  outre  de  se  trans¬ 
porter  à  l’arnrée  pour  y  donner  gratuitement  ses 
soins  en  qualité  de  médecin.  (On  applaudit.) 

Al.***  :  Comme  l’Assemblée  constituante  et  la  lé¬ 
gislature  actuelle  ont  reçu  un  grand  nombre  d’offres 
aussi  patriotiques,  je  demande  que  le  comité  des  pé¬ 
titions  soit  chargé  d’en  faire  le  recensement,  et  d’en 
faire  imprimer  la  liste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

AI.  Jagot  :  Je  demande  qu’on  accepte  l’offre  que 
fait  ce  bon  citoyen  de  se  transporter  à  l’armée,  que 
sa  lettre  soit  insérée  avec  mention  honorable  au  pro¬ 
cès-verbal,  comme  un  témoignage  de  la  gratitude  de 
l’Assemblée. 

AI.  Roux  :  Je  demande  la  division  ;  il  est  bien 
prouvé  que  ce  médecin  est  un  très  bon  patriote,  mais 
il  n’est  pas  prouvé  qu’il  soit  un  bon  médecin. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  d’accepter  cette  offre,  et  décrète  l’insertion  de 
la  lettre  avec  mention  honorable  au  procès-verbal , 
dont  un  extrait  sera  envoyé  au  signataire. 

On  fait  lecture  1“  d’une  lettre  des  soldats  du  38*  ré¬ 
giment,  ci-devant  Aunis,  qui  demandent  à  être  ad¬ 
mis  à  la  barre,  pour  se  plaindre  de  M.  Béhague,  lieu¬ 
tenant-général  pour  le  roi  des  îles  du  Vent;  2"  une 
lettre  des  députés  extraordinaires  du  département 
d’Eure-et-Loir,  qui  demandent  à  faire  part  à  l’As¬ 
semblée  de  leurs  inquiétudes  pour  le  marché  qui 
doit  se  tenir  demain  à  Chartres. 

L’Assemblée  décrète  que  ces  deux  députations  s«- 
ront  admises  à  l’instant. 
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On  introduit  les  soldats  dti  38'  régiment  ;  ils  se 
plaignent  de  IM.  de  Béhague  et  de  leurs  chefs  qui  les 
ont  renvoyés  arbitrairement  de  leur  régiment,  quoi¬ 
qu’ils  fussent  innocents.  Leur  malheur,  disent-ils, 
vient  de  ce  qu’ils  ont  montré  leur  attachement  à  la 
cause  de  la  révolution  française,  et  de  ce  que,  sans 
manquer  à  l’oheissance  due  aux  lois,  ils  se  sont  unis 
de  vœux  et  d’intention  aux  bons  patriotes  de  la  Mar¬ 
tinique  et  de  Sainte-Lucie  contre  les  planteurs  aristo¬ 
crates  qui,  aspirant  à  l’indépendance,  ont  voulu  pro¬ 
fiter  de  la  révolution  pour  se  détacher  de  la  métropole. 
Les  pétitionnaires,  en  touchant  la  terre  de  la  liberté, 
ont  tout  espéré  de  la  justice  de  l’Assemblée.  Idus  ils 
sont  faibles,  plus  ils  ont  cru  avoir  droit  à  sa  sollicitude. 
Ils  ne  demandent  point  à  être  réintégrés  dans  le  ré¬ 
giment  d’Aunis  :  la  haine  de  leurs  ofliciers  ne  leur 
promettrait  pas  un  sort  heureux  ;  mais  ils  sollicitent 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités 
pour  servir  dans  l’année  de  ligne,  en  vertu  du  décret 
relatif  au  recrutement  de  l’armée. 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités  mi¬ 
litaire  et  de  surveillance  réunis,  et  les  charge  en 
même  temps  de  prendre  une  prompte  connaissance 
des  dénonciations  portées  contre  M.  Béhague.  Les 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

On  introduit  les  députés  extraordinaires  du  dépar¬ 
tement  d’Eure-et-Loir. 

L’o7'at€ur  de  la  députation  :  Le  directoire  du  dé¬ 
partement  de  l’Eure-et-Loir  dépose  dans  votre  sein 
ses  inquiétudes.  Chartres  et  les  villes  qui  l’avoisinent 
sont,  à  raison  de  leurs  relations  de  commerce  avec 
Paris,  inondées  de  papiers  connus  sous  le  nom  de 
billets  de  la  caisse  patriotique  et  de  la  maison  de  se¬ 
cours.  Partout  on  les  refuse,  et  les  receveurs  de  dis¬ 
tricts  les  rejettent  parce  que  ce  n’est  pas  un  papier 
national.  Vous  sentez  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résixlter,  puisque  le  peuple  n’ayant  dans  ses 
mains  qu’un  papier  discrédité,  croit  sa  confiance 
trompée  et  se  livre  à  des  agitations  qui  font  craindre 
des  émeutes,  notanunent  pour  demain  samedi ,  jour 
de  marché.  Nous  demanderions  qu’il  fût  ordonné  à 
la  caisse  patriotique  et  à  la  maison  de  secours  de  la 
rue  des  Filles-Saint-Thomas,  d’envoyer  à  Chartres 
des  actionnaires  ou  des  agents  pour  rassurer  les  es¬ 
prits. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’Asscmbléc  nationale  se  fera 
rendre  compte  de  vos  observations,  et  elle  prendra 
les  mesures  propres  à  écarter  vos  sollicitudes  et  à 
prévenir  vos  alarmes.  Vous  la  seconderez  sans  doute 
par  votre  zèle  et  par  votre  fermeté.  Parlez  à  vos  con¬ 
citoyens  le  langage  de  la  raison  et  celui  de  la  loi.  Les 
compatriotes  dePétion,  ceux  qui  ont  célébré  son  élec¬ 
tion  par  des  fêtes  publques,  doivent  être  dignes  d’en¬ 
tendre  ce  langage,  et  la  patrie  de  ce  citoyen,  ami  du 
peuple,  ne  peut  pas  être  souillée  par  des  désordres. 
L’Assemblée  renvoie  aux  comités  d’agriculture  et  de 
commerce,  pour  faire  un  rapport,  séance  tenante. 

Ln  membre  du  comité  de  l’examen  des  comptes 
représente  un  projet  sur  l’organisation  du  bureau  de 
comptabilité,  dont  il  relit  le  premier  article  en  ces 
termes  : 

Art.  PL  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  que  le  Ixureau  de  cünii)tabilité  soit  mis  en  ac¬ 
tivité  et  placé  provisoirement,  avant  le  15  février  1792,  à 
riiôtel  de  Sérilly,  destiné  à  cet  établissement  par  décret  du 
26  septembre  1791. 

Il  ne  sera  fait  dans  cet  hôtel  que  les  dépenses  absolu¬ 
ment  nécessaires  à  un  établissèmcnt  provisoire. 

M.  Dorisy  :  Je  demande  qu’en  attendant  que  l’on 
puisse  établir  le  bureau  de  comptabilité  aux  Feuil¬ 
lants,  il  soit  placé  provisoirement  à  la  chambre  dçs 
comptes  et  nom  à  l’hùlel  de  Sérilly,  où  il  faudrait 
faire  des  réparations  considérables. 

M.  Caminet:  J’appuie  la  proposition  de  M.  Dorisy, 
parce  que  c’est  le  moyen  d’éviter  une  dépense  de  près 


de  60,000  liv.  pour  un  établissement  qui  ne  serait  que 
provisoire,  et  en  second  lieu  les  inconvénients  de  dé¬ 
placement  de  plus  d’un  million  de  pièces. 

M.  Quatremère  :  Je  crois  que  l’Assemblée  ne  doit 
pas  s’occuper  de  choisir  le  local  du  bureau  de  comp¬ 
tabilité  ,  mais  seulement  décréter  qu’il  sera  placé 
le  plus  près  possible  de  l’Assemblée.  Je  m’oppose 
surtout  à  ce  qu’il  soit  placé  aux  Feuillants.  Ce  ter¬ 
rain,  dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris,  peut  pré¬ 
senter  un  fonds  de  plusieurs  millions.  Le  départe¬ 
ment  de  Paris  doit  vous  présenter  des  observations 
à  cet  égard. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que 
les  commissaires  de  la  comptabilité  se  réuniront  pro¬ 
visoirement  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes,  sans 
qu’il  puisse  être  fait  aucune  dépense  dans  le  local. 

On  relit  l’article  11  en  ces  termes  ; 

«Art.  II.  Le  traitement  des  commissaires  de  ce  bureau, le 
nombre  et  le  traitement  des  commis  destinés  à  former  son 
organisation  ordinaire  seront  fixés  conformément  à  l’état 
annexé  au  présent  décret.» 

M.  Dorisy  :  Les  commissaires  de  la  comptabilité, 
pour  n’être  point  soumis  à  l’influence  des  ministres  et 
des  comptables  en  chef,  doivent  être  les  premiers  fi¬ 
nanciers  du  royaume ,  comme  leurs  commis  doivent 
être  également  des  hommes  distingués  par  leurs  lu¬ 
mières,  leurs  mœurs  et  leur  capacité  :  il  faut  donc 
donner  aux  commissaires  de  la  comptabilité  un  carac¬ 
tère  supérieur  à  tous  les  autres  financiers  du  royaume, 
et  les  mettre  par  un  traitement  proportionné  à  l’im¬ 
portance  de  leurs  fonctions,  à  l’abri  du  désir  de  par¬ 
venir  à  d’autres  emplois. 

M.  Gambon  :  Je  suis  fort  étonné  qu’on  vienne  tou¬ 
jours  demander  des  augmentations  d’appointement» 
pour  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  tandis  qu’on  ou¬ 
blie  toujours  les  agents  nommés  parle  peuple,  et  cela 
pour  qu’ils  n’acquièrent  pas  trop  d’influence.  (  On 
applaudit.  )  La  demande  de  M.  Dorisy  est  au  moins 
prématurée  ;  je  demande  que  vous  adoptiez  l’article 
II,  parce  que  c’est  alors  qu’on  discutera  l’état  dont  il 
fait  mention,  que  l’on  pourra  statuer  sur  le  traitement 
des  commissaires  et  des  commis. 

L’article  11  est  adopté. 

On  relit  l’article  111. 

Art.  III.  L’assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
une  organisation  extraordinaire  nécessitée  par  l’immensité 
des  comptes  arriérés ,  à  fur  et  à  mesure  de  la  présentation 
de  ces  comptes  sur  les  demandes  des  commissaires ,  et  sia¬ 
les  rapports  qui  lui  eu  seront  faits  par  son  comité  de  l’exa¬ 
men  des  comptes.  -v 

Get  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Grouvelle  ,  qui  annonce  à  l’Assemblée  la  mort 
de  M.  Cérutti,  l’un  de  ses  membres. 

L’Assemblée  nomme  quatre  commissaires  pour  as¬ 
sister  au  convoi  de  M.  Cérutti. 

M.  le  i-apporteur  lit  les  articles  IV  et  V,  ayant  pour 
objet  de  charger  lé  pouvoir  exécutif  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  directoires  des  dépar¬ 
tements  dans  le  territoire  desquels  il  existait  des 
chambres  des  comptes,  fassent  parvenir  au  bureau  de 
comptabilité  tous  les  comptes  non  encore  jugés,  ap- 
purés  ou  corrigés,  et  les  comités  des  domaines  et  de 
féodalité  de  présenter  incessamment  un  projet  de  dé¬ 
cret  sur  la  manière  de  pourvoir  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l’inventaire  de  ces  comptes. 

M.  Gambon  :  D’après  le  premier  de  ces  articles , 
toutes  les  pièces  des  comptes  passeraient  entre  les 
mains  des  ministres,  en  sorte  que  pouvant  les  retenir 
ou  les  altérer,  ils  échapperaient  toujours  à  la  respon¬ 
sabilité.  11  faut  décider  la  grande  question  de  la  cor¬ 
respondance,  il  faut  rpié  les  commissaires  de  la 
comptabilité  correspondent  directement  avec  les 
comptables,  et  directement  aussi  pour  la  remise  des 
pièces  qui  ont  été  retirées  des  greffes  des  chambres 


29*2 


diîs  Comptes  avec  les  itirecloires  de  département;  il 
serait  absurde  de  demander  aux  ministres  eux-mêmes 
les  preuves  de  leurs  malversations.  Je  propose  de 
réformer  en  ce  sens  la  rédaction  des  deux  articles  du 
projet  du  comité. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

»(  Art.  VI.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  parvenir,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  à  rAssemblée  nationale,  un  état 
de  tous  les  comptes  qui  lui  seront  remis  par  les  directoires 
de  département  ou  par  les  comptables,  et  un  état  de  la  dis¬ 
tribution  de  ces  comptes  aux  dillérentes  sections,  ainsi  que 
du  travail  qui  aura  été  fait  dans  ebaejue  section. 

»  VIL  Le  bureau  de  comptabilité  sera  un  tableau  des  comp¬ 
tes  de  toute  nature,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  qui  doi¬ 
vent  lui  être  présentés,  conformément  à  la  loi  du  29  sep¬ 
tembre. 

(le  tableau  sera  imprimé  et  adressé  aux  quatre-vingt- 
trois  départements,  qui  seront  tenus ,  à  peine  de  respon¬ 
sabilité,  d’indiquer,  dans  le  mois,  les  noms  des  comptables 
et  la  nature  des  complesà  rendre  dans  leur  arrondissement 
qui  auraient  pu  être  omis  dans  ce  tableau. 

1)  VIII.  Le  délai  d’un  mois,  accordé  aux  comptables  par 
l’article  1"  du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre ,  ne  com¬ 
mencera  à  courir  que  du  l"  mars  1792. 

M.  Archinard  :  L’article  suivant  nous  a  paru  in¬ 
dispensable,  pour  ne  donner  aux  commissaires  de  la 
comptabilité  aucuns  moyensd’éluder  la  responsabilité, 
et  quoique  les  commis  de  ce  bureau  aient  à  exercer 
des  fonctions  de  conliance,  nous  n’avons  pas  cru  qu’ils 
dussent  être  même  proposés  par  le  ministre. 

»  IX.  Les  commissaires  du  bureau  de  la  comptabilité  étant 
responsables  de  leurs  commis,  seront  maîtres  de  les  choi¬ 
sir  à  volonté.  » 

]\L“*  :  Vous  avez  déjà  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  la  question  de  savoir  si  les  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif,  occupés  dans  les  administrations,  doi¬ 
vent  être  révocables  à  volonté.  11  serait  important  de 
décider  que  les  commis  attachés  aux  différentes  par¬ 
ties  de  l’administration  ne  pourront  être  destitués 
que  dans  des  formes  légales.  C’est  le  seul  moyen  de 
les  attacher  à  leui  s  fonctions  et  de  les  rendre  les  sur¬ 
veillants  plutôt  que  les  instruments  serviles  du  pou¬ 
voir  e.xécutif. 

AL  Achinard  :  Le  mode  de  destitution  n’est  pas 
préjugé  par  le  mode  de  nomination  ;  et  si  c’est  le  mot 
à  volonté  qui  choque  le  préopinant ,  on  peut  le  sup¬ 
primer  de  l’article. 

L’article  est  décrété. 

M.  Archinard  présente  le  suivant  : 

Art.  X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  autorisés  à 
convenir  cnü’e  eux  de  tout  ordre  de  travail  et  de  tout  ré¬ 
glement  pour  la  police  de  leur  bureau,  qui  ne  .seraient  pas 
contraires  aux  lois  sur  la  comptabilité  et  aux  dispositions 
du  présent  décret ,  et  néanmoins  ils  seront  tenus  de  vérifier 
les  comptes  par  ordre  de  présentation,  sans  pouvoir  l’in¬ 
tervertir  sous  aucun  prétexte. 

M.  Lasol'rce  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article ,  il  est  contraire  à  la  loi  du  29  septem¬ 
bre  qui  ordonne  aux  commissaires  de  la  comptabilité 
de  présenter  à  l’Assemblée  nationale  le  pian  de  leur 
organisation. 

iM.  Vaüblanc  :  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
ont  des  fonctions  très  importantes  à  remplir  :  la  for¬ 
tune  d’un  grand  nombre  de  comptables  dépend  de  la 
manière  dont  ils  les  exerceront ,  cl  tout  comptable  a 
le  droit  d’exiger  des  formes  légales  et  conservatrices 
de  sa  propriété. 

M.  Cambon  :  Donner  à  ces  commissaires  le  droit 
de  faire  les  réglements  de  leur  organisation ,  ce  serait 
leur  donner  le  droit  de  substituer  des  dispositions 
arbitraires  à  la  loi.  C’est  la  loi  seule  qui  doit  être  une 
barrière  contre  toutes  les  infractions  au  droit  des 
justiciables,  et  cette  infraction  n’existe  que  par  elle; 
celle  faculté  de  faire  les  réglements  de  son  organisation 
produirait  bientôt  un  relâchement  dans  toutes  les 
parties,  fiuel  serait  d’ailleurs  le  moyen  de  faire  exé¬ 


cuter  ces  réglements  sans  le  secours  de  la  loi.  Il 
existe,  par  exemple,  dans  le  plan  d’organisation  qu’ont 
fait  les  commissaires  de  la  trésorerie,  un  article  bien 
essentiel,  c’est  celui  qui  porte  qu’ils  seront  sous  la 
surveillance  directe  et  habituelle  de  l'Assemblée 
nationale,  et  qu’ils  ne  pourront  être  destitués  qu’après 
avoir  été  préalablement  entendus  par  elle.  Il  importe 
que  cet  article  soit  décrété  par  l’Assemblée,  alin  que 
ces  commissaires  ne  soient  pas  livrés  à  l’arbitraire 
des  ministres,  qni  bientôt  renverraient  tous  ceux  qui 
les  gêneraient  par  leur  surveillance,  pour  les  rempla¬ 
cer  par  des  créatures  à  leur  dévotion. 

!tL  Brissot  :  Cette  question  a  été  long-temps  dis¬ 
cutée  au  comité,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  réglements 
généraux  sur  la  présentation  des  comptes,  ou  sur  le 
mode  d’examen,  mais  sur  l’organisation  intérieure 
des  bureaux  :  or,  vous  savez  que  par  la  loi  du  29 
septembre,  les  commissaires  de  la  comptabilité  sont 
responsables  de  tout.  Si  vous  ne  les  laissez  pas  maîtres 
de  leurs  réglements  intérieurs,  et  que  les  choses 
aillent  mal ,  ils  diront  :  ce  n’est  pas  de  notre  faute. 

M.  CamiNet  :  C’est  précisément  parce  qu’ils  sont 
responsables,  qu’il  faut  leur  prescrire  des  règles  de 
conduite. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’article  X,  et  met  eu  délibération  le  plan  d’or¬ 
ganisation  présenté  par  les  commissaires  de  la  comp¬ 
tabilité. 

M.  Condorcet  :  L’objet  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  intéresse  à  la  fois  l’ordre  des  finances  et  la 
liberté,  la  fortune  publique  et  la  constitution.  C’est 
dans  toute  son  étendue  que  je  vais  traiter  celte 
question. 

Ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  destitution  des 
membres  du  bureau  de  comptabilité,  a  été  décidé 
par  l’Assemblée  constituante.  11  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me  pour  les  commissaires  de  la  trésorerie.  Aurait- 
elle  laissé  leur  destitution  à  l’arbitraire  du  pouvoir 
exécutif?  Sous  une  constitution  libre,  le  pouvoir  le 
plus  dangereux  est  celui  de  la  corruption.  Qu’importe 
aux  ministres  de  n’avoir  pas  légalement  un  grand 
pouvoir,  s’ils  ont  sous  leur  l’intluence  immédiate, 
tous  les  agents  quelconques  de  l’administration.  Au 
lieu  de  gouverner  en  despotes,  ils  emjiloieront  des 
moyens  secrets;  ils  paraîtront  respecter  les  droits  du 
peuple,  mais  ils  en  rendront  peu  à  peu  l’exercice 
impossible.  Lorsque  la  corruption  existe  chez  un 
peuple  où  l’e.sprit  public  est  formé,  son  action  insen¬ 
sible  ne  porte  que  de  faibles  atteintes  à  la  liberté. 
L’Etat  fleurit  lors  même  qu’il  jiorte  en  soi  les  germes 
de  sa  destruction ,  et  ce  n’est  qu’après  des  siècles 
que  le  mal  fixe  enfin  l’attention  de  la  multitude. 
Chez  une  nation  où  la  liberté  commence,  le  système 
de  la  corruption,  loin  d’atfermir  une  révolution,  en¬ 
fanterait  de  nouveaux  orages.  Nous  avons  juré  de 
maintenir  la  constitution,  et  nous  devons  la  préser¬ 
ver  de  tout  ce  qui  tendrait  à  la  détruire. 

Pensez-vous  que  le  peuple  n’ait  pas  essentielle¬ 
ment  le  droit  d’avoir  des  lois  qui  ne  soient  pas  infec¬ 
tées  par  la  corruption,  qu’il  n’ait  pas  le  droit  d’exi¬ 
ger  que  ses  représentants  s’occupent  perpétuellement 
de  détourner  ce  fléau.  Laisser  la  corruption  agir,  c'est 
vouloir  véritablement  une  nouvelle  révolution.  Tant 
que  les  moyens  de  la  corruption  sont  bornés  ,  que 
l’on  sait  quelle  masse  d’argent,  quelles  places  elle  a 
en  sa  disposition,  elle  est  moins  dangereuse.  Les 
répresentants  du  peuple  diminuent  son  action  par 
leur  surveillance,  l’ennemi  que  l’on  connaît  est  moins 
à  craindre  que  celui  qui  se  cache.  Mais  lorsque  la 
corruption  a  un  jilus  grand  nombre  de  places  à  sa 
disposition,  qu'elle  a  plus  de  canaux  pour  dérober 
aux  yeux  son  action  ,  alors  il  n’y  a  jilus  de  frein  à  ses 
progrès  :  on  corrompt  pour  obtenir  de  l’argent,  on 
obtient  de  l’argent  pour  corrompre,  et  bientôt  la 
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libcrié  publique  est  aniiéaiitie.  Les  membres  éclairés 
de  l’Assemblée  constituante  avaient  senti  ces  vérités, 
et  tous  les  esprits  justes  avaient  été  frappés  de  la 
nécessité  de  mettre,  et  tes  membres  du  bureau  de 
comptabilité,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  dans  l’indépendance  du  pouvoir  exécutif. 
IMais  leurs  propositions  ne  furent  adoptées  qu’en 
partie.  La  loi  porte  que  ces  commissaires  seront 
nommés  par  le  roi.  Rien  n’a  été  prononcé  sur  leur 
révocation  ;  en  sorte  qu’ils  seront  inamovibles  dans 
la  suite,  puisque  la  loi  n’a  pas  dit  qu’ils  pourront  être 
destitués.  Cette  loi  cependant  n’est  pas  constitution¬ 
nelle.  Les  noms  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité  ne  se  trouvent  pas  indiqués  dans 
la  nomenclature  des  places  qui  sont  à  la  disposition 
absolue  du  roi.  Et  cette  omission  n’est  pas 
l’ouvrage  du  hasard. 

On  avait  proposé  de  les  mettre  au  choix  du  roi  ou  à 
celui  de  l’Assemblée  nationale,  ou  à  celui  d’électeurs 
pris  dans  son  sein.  On  a  voulu  les  soustraire  à  l’in- 
lluence  de  l’Assemblée  nationale ,  et  l’on  se  décida 
par  le  sentiment  d’une  générosité  personnelle,  si  na¬ 
turelle  aux  grandes  assemblées,  mais  dont  il  serait 
souvent  bien  important  que  l’on  sût  se  garantir.  Ce¬ 
pendant  ces  commissaires  furent  appelés  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie  nationale ,  tandis  que  tous  les 
autres  commissaires  à  la  nomination  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  sont  appelés  commissaires  du  roi.  L’Assemblée 
constituante  vous  a  donc  laissés  libres  de  décider 
comment  ils  seront  choisis  et  comment  ils  pourront 
être  révoqués.  11  faut  savoir  si  vous  en  ferez  les 
hommes  de  la  nation  ou  du  pouvoir  exécutif.  La  loi 
sur  l’organisation  du  bureau  de  comptabilité  est  pos¬ 
térieure  à  la  révision.  Vous  avez  donc  le  droit  de  la 
compléter  et  de  la  réformer.  Vous  avez  à  examiner 
si,  chez  un  peuple  nouvellement  libre ,  l’esprit  pu¬ 
blic  peut  résister  à  la  corruption  inévitable  dans  un 
système  où  les  places  les  plus  importantes  seraient  à 
la  nomination  des  ministres  où  le  corps  législatif  n’e¬ 
xercerait  sa  surveillance  que  sur  une  chaîne  de  pou¬ 
voirs  qui  éluderaient  toujours  la  responsabilité.  L’ex¬ 
périence  nous  l’a  prouvé  ;  ce  ne  sont  pas  les  régle¬ 
ments  sévères  qui  garantissent  la  fortune  publique , 
c’est  le  choix  des  hommes.  11  existe  plusieurs  modes 
d’élection  également  bons ,  mais  qui  ne  sont  pas  tous 
également  applicables  à  tous  les  cas.  On  peut  faire 
nommer  le  corps  législatifpar  les  départements,  parce 
qu’il  est  assez  nombreux  pour  que  la  représentation 
soit  également  répartie.  On  peut  aussi  faire  nom¬ 
mer  par  eux  le  tribunal  de  cassation ,  parce  que  dans 
cette  élection  que  font  alternalivemement  la  moitié 
des  départements,  l’égalité  est  encore  conservée; 
mais  il  n’existe  qu’un  nombre  de  places  trop  petit 
pour  que  cette  alternative  entre  les  départements  ait 
lieu  ;  alors  il  faut  recourir  à  un  autre  mode  d’élec¬ 
tion,  pour  les  places  de  l’importance  de  celles  dont  il 
s’agit  :  il  est  utile  de  choisir  dans  toute  la  nation  les 
hommes  les  plus  propres ,  par  leur  patriotisme  et 
leurs  lumières,  à  les  bien  remplir,  parce  qu’on  ne  se¬ 
rait  pas  sûr  de  trouver  dans  une  petite  division  de  la 
nation  le  même  esprit  public  et  les  mêmes  connais¬ 
sances.  L’Assemblée  constituante  n’a  indiqué  aucun 
mode  pour  ces  sortes  de  nominations  ;  celui  qu’elle  a 
déteminé  pour  l’élection  d’un  régent,  et  qui  con¬ 
siste  à  faire  nommer  un  électeur  par  district ,  est 
ü'op  dispendieux  pour  être  appliqué  à  des  nomina¬ 
tions  qui  peuvent  se  renouveler  chaque  année. 

Je  ne  proposerai  pas  de  faire  nommer  les  membres 
du  bureau  de  comptabilité  et  de  la  trésorerie  par 
l’Assemblée  nationale ,  quoique  je  ne  voie  dans  ce 
système  aucune  conférence  de  pouvoirs,  je  passe  à 
un  autre  moyen  :  je  voudrais  que  chaque  départe¬ 
ment  nommât  mi  électeur,  qu’il  n’y  eût  aucune  in¬ 
compatibilité  entre  ces  fonctions  et  toutes  les  autres; 


qu’on  ne  fût  pas  dans  la  nécessité  de  nommer  dans 
les  départements.  Alors  il  y  aurait  peu  d’inconvé¬ 
nients  à  réunir  ces  83  personnes  dans  la  capitale. 
Il  ne  se  trouverait  pas  un  électeur  qui  ne  connût  à 
Paris  plusieurs  hommes  qui,  par  leurs  connaissances , 
par  les  places  qu’ils  auraient  remplies ,  paraîtraient 
dignes  de  la  confiance  publique.  Les  successeurs  de 
chacun  des  commissaires  pourraient  être  indiqués 
d’avance  ;  les  électeurs  seraient  nommés  chaque 
année  ;  nous  aurions  le  précieux  avantage  d’avoir  des 
choix  populaires,  sans  craindre  les  dangers  que  l’on 
crut  apercevoir  dans  la  cumulation  de  la  fonction 
d’élire  avec  les  fonctions  législatives. 

Je  passe  au  mode  de  révocation.  Plusieurs  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  constituante  voulaient  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pussent  être 
révoqués  par  le  roi.  Cependant  ils  n’osèrent  soutenir 
ouvertement  cette  opinion ,  ils  bornèrent  leur  hon¬ 
teux  succès  à  faire  suspendre  deux  fois  la  décision  de 
l’Assemblée.  Quant  aux  membres  du  bureau  de  comp¬ 
tabilité,  ils  n’eurent  pas  les  mêmes  raisons  pour  faire 
différer  à  leur  égard  la  détermination  de  l’Assemblée 
constituante.  11  a  été  décrété  que  leur  révocation  se¬ 
rait  proposée  par  l’Assemblée  nationale  ;  mais  que  le 
roi  pourrait  la  refuser.  ,Te  n’examinerai  pas  si  les 
commissaires  de  la  comptabilité  pourraient,  par  ce 
moyen,  se  rendre  inamovibles.  Ce  mode  est  moins  dé¬ 
fectueux  que  l’autre;  parce  qu’il  est  bien  plus  difficile 
à  un  ministre  de  refuser  la  destitution  d’un  agent 
contre  lequel  se  serait  élevée  l’opinion  publique,  que 
de  consentir  à  celle  d’un  agent  qui  se  serait  rendu 
coupable  par  ses  complaisances  pour  le  ministre. 
Mais  le  concours  du  roi  pour  les  destitutions  a  aussi 
scs  dangers  :  car  tout  homme  en  place  qui  aura  l’air 
de  s’attacher  au  ministère,  aura  la  certitude  de  s’atta¬ 
cher  un  crédit.  Pour  que  des  agents  à  la  nomina¬ 
tion  du  pouvoir  exécutif,  sans  être  inamovibles, 
soient  indépendants  de  son  influence  ,  il  faut  qu’ils 
puissent  être  destitués  par  la  seule  volonté  du  corps 
législatif.  S’ils  se  rendent  coupables  de  délit  grave, 
il  faut  que  la  détermination  du  corps  législatif  soit 
motivée  autrement  elle  aurait  l’apparence  de  l’arbi¬ 
traire.  Cependant  dans  les  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas 
accusateur,  sa  décision ,  précédée  d’une  discussion  à 
laquelle  on  aurait  attaché  de  l’importance,  prendrait 
le  caractère  d’un  jugement.  Je  proposerai  donc  un 
moyen  terme  :  il  consiste  à  ne  nommer  que  pour  un 
terme  déterminé  les  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité,  et  à  statuer  que  chaque  Assemblée 
nationale  décidera  au  scrutin  quels  seront  les  mem¬ 
bres  qui  devront  être  remplacés  et  ceux  qui  devront 
être  réélus. 

Cette  forme  de  destitution  n’aurait  pas  l’inconvé¬ 
nient  de  ces  destitutions  arbitraires ,  où  l’on  ne  dé¬ 
pose  un  agent  en  place  que  pour  le  remplacer  par 
un  homme  en  faveur.  Les  députés  du  corps  législatif, 
prenant  cette  décision  au  commencement  de  leur 
session,  ne  se  montreraient  que  comme  les  dépositaires 
de  l’opinion  publique,  et  ne  pourraient  être  accusés 
de  servir  d’instrument  à  des  intrigues  particulières. 
Je  vous  propose  donc  les  trois  articles  suivants  : 

Art.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 
ceux  du  bureau  de  comptabilité ,  seront  nommés  par  des 
électeurs ,  médiatement  ou  immédiatement  choisis  par  le 
peuple. 

II.  Leur  destitution  ne  pourra  être  faite  que  par  le  corps 
législatif  seul,  indépendamment  de  toute  proposition  anté¬ 
rieure,  ou  de  tout  consentement  ultérieur  du  roi. 

III.  II  sera  déterminé  un  mode  particulier  pour  cette  no¬ 
mination  et  cette  destitution. 

Il  est  impossible  que  le  roi  aperçoive  dans  cette 
décision  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  consliUition. 
Il  y  trotivera  une  occasion  de  mériter  la  confiance  du 
peuple,  on  prouvant,  par  l’approbation  qu’il  y  don¬ 
nera,  que  son  iniention  est  de  préserver  la  France 
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d<îs  mallieurs  de  la  corruplioft  :  mais  s'il  se  laissait 
égarer  par  des  conseillers  perlides ,  nous  ne  devons 
pas  lui  laisser  ignorer  qu’elle  sera  sur  l’opinion  pu¬ 
blique  l’influence  de  la  volonté  uniforme  de  trois  lé¬ 
gislatures.  Nous  aurons  fait  une  bonne  loi,  et  nous 
devons  en  transmettre  le  dépôt  à  nos  successeurs. 
Nous  ne  devons  négliger  l’usage  d’aucun  des  droits 
que  le  peuple  nous  à  délégués  pour  son  bonheur. 
C’est  par  ce  motif  encore  qu’il  convient  de  séparer  la 
règle  générale  des  moyens  d’exécution.  L’esprit  pu- 
bbc  se  forme  tous  les  jours.  Nos  successeurs  aime¬ 
ront  la  liberté  comme  nous  ;  ils  sentiront  la 
nécessité  de  rendre  indépendants  du  ministère  les 
dépositaires  de  la  fortune  publique.  Mais  ils  pourront 
avoir  plus  de  lumières,  et,  approuvant  nos  principes, 
ils  pourront  leur  donner  de  plus  heureux  développe¬ 
ments.  C’est  pour  cela  que  j’ai  conçu  mon  projet  de 
décret  d’une  manière  générale.  La  latitude  que  vous 
donnerez  à  l’expression  de  ces  principes,  ne  laissera 
a  U  roi  aucun  motif  pour  refuser  la  loi. 

D’ailleurs ,  il  importe  de  n’énoncer  les  principes 
que  d’une  manière  générale,  et  indépendamment  de 
tout  réglement  d’exécution;  car  l’Assemblée  nationale 
ne  peut  varier  sur  un  principe  une  lois  adopté  par 
elle.  Elle  peut  changer  à  chaque  instant  les  moyens 
d’exécution.  11  faut  donc  séparer  soigneusement  la 
loi  de  principe  de  la  loi  d’application,  car  vous  savez 
que  la  sanction  du  roi  est  indivisible;  il  suflirait 
qu’un  article  de  détail  présentât  des  inconvénients . 
pour  que  le  refus  du  roi  eût  une  apparence  de  raison 
et  de  justice.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Condorcet,  et  l’ajournement  de  son  projet  de  dé¬ 
cret  il  huitaine. 

M.  UOBBECOURT  :  Lcs  vues  qui  vous  ont  été  pré¬ 
sentées  par  M.  Condorcet  me  paraissent  absolument 
conformes  aux  principes  de  la  constitution  :  car  si  la 
loi  veut  que  les  contrihutions  publiques  soient  fixées 
par  le  corps  législatif  ;  si  la  loi  sur  la  comptabilité  veut 
également  que  ce  soit  le  corps  legislatif  qui  revoie 
par  lui-même  et  appure  tous  les  comptes,  il  me  pa¬ 
raît  naturel  aussi  que  les  commissaires  de  la  compta¬ 
bilité  ne  soient  que  sous  l’influence  des  représentants 
du  peuple.  Je  dis  que  nous  avons  dans  la  constitu¬ 
tion  les  bases  du  premier  article  du  plan  d’organisa¬ 
tion  de  MM.  les  commissaires  de  la  comptabilité.  Il 
suit  de  cet  article  que  les  commissaires  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  destitués  par  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  ;  or,  ils  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
ministres.  Cet  article  ne  peut  donc  souft’rir  aucune 
difficulté. 

On  insiste  sur  l’ajournement  du  tout,  l’Assemblée 
ordonne  l’ajournement. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  du  projet 
de  décret  de  M.  Condorcet  à  l’examen  du  comité  de 
législation. 

M.  Gensonné  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition  ;  car  qu’est-ce  que  le  discours 
de  M.  Condorcet ,  si  ce  n’est  un  rapport ,  et  devez- 
vous  attendre,  de  quelque  comité  que  ce  soit ,  de 
meilleures  idées. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  transmise  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie.  —  Elle  est  de  M.  Levai ,  commandant  le 
troisième  bataillon  de  Paris,  à  Laon ,  qui  prévient  le 
payeur  de  la  guerre  que  son  bataillon  a  arreté  de  ne 
point  recevoir  son  décompte  en  argent,  tant  qu’il 
pourra  suffire  à  ses  besoins  avec  les  assignats  de 
5  livres.  (L’Assemblée  applaudit.)  Ordonne  qu’il  sera 
fait  mention  honorable  de  l’arrêté  du  bataillon ,  et 
que  l'extrait  du  prfeàs-verbal  lui  sera  enveyé. 


L’y\ssemblée  décrète  plusieurs  articles  sur  l’orga¬ 
nisation  du  bureau  de  comptabilité. 

N.  B.  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  nu¬ 
méro. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Adresse  aux  Français,  par  31.  3IaUlie ,  dcpulé  du 

déparlement  de  la  Haute-Garonne. 

Français , 

L’empereur  a  manifesté  des  intentions  hostiles 
contre  vous.  Il  paraît  même  qu’il  médite  un  congrès 
de  princes  et  de  rois.  Quel  peut  en  être  l’objet  ?  Une 
ligue  contre  votre  constitution.  Vos  ennemis  n’osent 
pas  laisser  éclater  le  projet  de  la  renverser  entière¬ 
ment  ;  mais  c’est  le  but  où  ils  tendent.  Ils  veulent 
d’abord  vous  forcer  à  rétablir  la  noblesse,  à  partager 
avec  une  chambre  haute  l’exercice  de  votre  souve¬ 
raineté.  De-là  ,  aux  horreurs  de  votre  ancienne  ser¬ 
vitude,  il  n’y  a  qu’un  pas.  La  liberté  ne  souffre  point 
d’alliage  :  fondée  sur  l’égalité ,  elle  ne  peut  exister 
sans  elle  ;  la  moindre  distinction  politique  la  blesse 
et  la  détruit. 

Ge  complot  provoqué  par  les  Français  rebelles  ,  a 
été  annoncé  à  vos  représentants  ;  et  aussitôt  leurs 
mains,  par  un  mouvement  simultané,  se  sont  élevées 
vers  le  ciel  pour  le  prendr  à  témoin  de  leur  inébran¬ 
lable  résignation  à  expirer  sous  le  fer  de  vos  enne¬ 
mis  ,  plutôt  que  de  soulfrir  la  plus  légère  altération 
dans  l’égalité  constitutionnelle.  Toute  composition 
avec  les  puissances  étrangères  sur  votre  organisation 
sociale,  a  été  solennellement  proscrite  ;  tout  Français 
qui  serait  assez  lâche  pour  y  acquiescer,  a  été  déclaré 
d’avance  infâme  et  traître  à  la  patrie. 

Citoyens  ,  ces  dispositions  conservatrices  de  vos 
droits  et  de  vos  intérêts  les  plus  précieux,  étaient 
déjà  dans  vos  cœurs  :  l’Assemblée  nationale  n’a  fait 
que  les  exprimer  en  votre  nom. 

Vous  avez  juré  de  vivre  libres  ou  mourir.  Le  mo¬ 
ment  n’est  pas  éloigné  peut-être  où  il  faudra  prouver 
la  sincérité  de  votre  serment.  Les  despotes  s’agitent 
autour  de  la  liberté  française  dont  ils  redoutent  la 
contagion.  Vous  ne  devez  probablement  qu’à  leur 
impuissance  individuelle  où  à  leurs  divisions  respec¬ 
tives  la  paix  extérieure  dont  vous  avez  joui  jusqu’à 
présent.  Us  paraissent  attendre  pour  vous  attaquer, 
qu’une  confédération  ait  réuni  toutes  leurs  forces. 
Peut-être  attendent-ils  aussi  que  vous  vous  soyez 
épuisés  par  vos  méfiances,  par  vos  agitations  ;  que 
vos  ressources  soient  ruinées  ;  que  la  faction  inté¬ 
rieure  qui  mine  sourdement  votre  constitution,  ait  fait 
des  progrès  ,  qu’une  guerre  civile  vous  ait  alfaiblis  ; 
que  tout  cela  ait  eflarouché  leurs  esclaves ,  et  leur 
fasse  préférer  le  repos  mortel  de  la  servitude  à  l’ac¬ 
tion  vivifiante  de  la  liberté. 

Donnerez-vous  au  principal  agent  de  ces  fatales 
combinaisons  le  temps  de  les  eflèctuer  ?  Non ,  sans 
doute  :  il  faut  qu’il  opte  sans  détour  et  dans  un  bref 
délai ,  entre  la  paix  ou  la  guerre.  S’il  vous  donne  les 
satisfactions  que  vous  avez  le  droit  d’exiger,  vous 
vivrez  avec  lui  en  bonne  intelligence  :  sinon ,  vous 
ferez  retomber  sur  son  gouvernement  les  coups  qu’il 
prépare  à  votre  constitution. 

Une  ligue  des  Etats  de  l’Europe  contre  la  France, 
paraît  être  une  chimère  :  mais  dût  -  elle  se  réa¬ 
liser,  votre  courage  n’en  pourrait  être  qu’irrité. 
Les  esclaves  qui  se  battent  pour  les  caprices  d’un 
maître,  ont  à  vaincre  la  nature  pour  ne  pas  fuir 
devant  le  danger  :  mais  les  peuples  indépendants  qui 
combattent  pour  eux-mêmes  ,  n’ont  qu’à  suivre  ses 
hères  impulsions,  et  ne  connaissent  d’autre  crainte 
que  celle  de  subir  un  joug  humiliant.  Français ,  les 
plus  puissants  despotes  ont  toujours  vu  disparaître 
leurs  armées  devant  les  plus  petites  nations  libres  : 
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conimeiu  ne  tiiomplieriez-vous  pas,  vous  qui,  au 
besoin  de  défendre  votre  liberté,  joignez  une  puis¬ 
sance  qui  vous  a  mérité,  dans  le  temps  même  de 
votre  esclavage,  le  titre  de  premier  peuple  de  l’u- 
uivers? 

Quels  ne  seront  pas  ,  d’ailleurs  ,  les  effets  de  cette 
arme  inconnue  jusqu’à  ce  jour,  de  l’opinion  qui  vous 
aura  partout  devancés?  Ce  n’est  point  pour  reculer  les 
bornes  de  votre  empire,  mais  pour  en  assurer  la  sta¬ 
bilité,  que  vous  irez  combattre  les  puissances  qui  vous 
menacent  ;  ce  n’est  point  pour  attenter  aux  propriétés 
des  peuples,  mais  pour  leur  offrir  de  les  protéger, 
que  vous  entrerez  dans  leurs  terres.  Vous  présenterez 
votre  déclaration  des  droits  à  l’humanité  outragée  , 
et  la  foudre  à  ses  oppresseurs  ;  et-,  quelle  que  soit  la 
dégradation  de  l’homme  sur  le  sol  de  l’autorité  arbi¬ 
traire,  ne  sentira-t-il  pas  que,  si  l’intérêt  de  renverser 
votre  constitution  est  la  cause  des  rois  ,  le  besoin  de 
l’aimer,  de  l’adopter,  est  la  cause  des  nations  ? 

Français,  on  disait  des  anciens  conquérants,  qu’ils 
étaient  suscités  par  la  Divinité  pour  être  les  instru¬ 
ments  de  ses  vengeances  :  plus  grands,  plus  heureux, 
vous  serez  les  dispensateurs  de  ses  bienfaits. 

Mais,  pour  remplir  vos  hautes  destinées,  pour  vous 
préparer  à  tous  les  événements  ,  ce  n’ast  pas  assez 
d’avoir  du  courage  ,  il  faut  que  vous  y  joigniez  le 
sacrifice  de  toutes  vos  inquiétudes,  de  toutes  vos 
passions  ;  il  faut  que  vous  rendiez  au  commerce  son 
activité  ;  à  la  loi,  sa  force  ;  aux  autorités  constituées, 
le  respect  sans  lequel  tout  serait  bientôt  entravé.  Il 
faut  surtout  que  les  contributions  soient  exactement 
et  promptement  versées  dans  le  trésor  public  :  c’est 
le  prix  de  la  sûreté  de  vos  personnes ,  de  la  garantie 
de  vos  propriétés  ;  c’est  le  nerf  de  la  constitution  ; 
c’est  l’aliment  des  soldats  prêts  à  verser  leur  sang  , 
s’il  le  faut,  pour  la  défense  de  votre  souveraineté, 
pour  le  soutien  et  la  propagation  de  votre  liberté. 
Ah  !  si  vous  êtes  pénétrés,  comme  vous  devez  l’être, 
du  sentiment  de  votre  gloire ,  de  votre  bonheur,  il 
n’y  aura  pas  de  privation ,  il  n’y  aura  pas  d’effort 
dont  vous  ne  soyez  capables  pour  en  assurer  le  com¬ 
plément  et  la  durée. 

Français,  l’Europê  est  dans  une  crise  de  révolution 
dont  le  résultat  est,  pour  ainsi  dire,  dans  vos  mains. 
Tout  dépend  de  l’exécution  des  lois  en  France.  Que 
l’ordre  public  s’y  établisse  sur  toutes  ses  bases,  et  la 
guerre  ou  la  paix  serviront  également  aux  progrès  de 
la  raison.  Si  la  paix  se  maintient  au  dehors ,  le  spec¬ 
tacle  de  votre  félicité  intérieure  sera  un  objet  conti¬ 
nuel  d’émulation  pour  tous  les  peuples.  Les  rois 
seront  naturellement  forcés  de  rendre  le  titre  de  ci¬ 
toyens  à  ceux  qu’ils  appellent  leurs  sujets  ;  et  votre 
constitution  liera  insensiblement  les  divers  points  de 
la  terre  par  une  chaîne  de  concorde  et  de  bienveil¬ 
lance.  Si,  par  l’aveugle  obstination  de  nos  ennemis  , 
la  guerre  devient  nécessaire,  elle  hâtera  ce  grand 
dénouement;  et,  pour  la  première  fois,  la  guerre 
aura  été  réellement  utile  au  genre  humain. 

MÉLAx^GES. 

j4u  rédacteur. 

Extrait  du  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  2^ 
j  tembre  1791  .  l’organisation  provisoire  du  ci— 

*  devant  Etat  d'Avignon. 

Art.  XXIÎI.  Il  ne  sera  rien  statué  sur  le  clergé  des 
|ci- devant  Etats  d’.Xvignon  et  Comtat  Venaissin  que  par 
{l’organisation  définitive.  Les  commissaires  du  roi ,  de 
Iconccrt  avec  les  administrateurs  de  district,  feront  dres- 
îsor  un  étal  exact  de  ces  biens  nationaux  qui  existent 
{dans  les  Etats,  et  pourvoiront  à  ce  qu’il  n’y  soit  corn¬ 
ons  auctine  déprédation. 

i  Je  soussigné  ,  garde  des  archives  nationales,  certifie 
’que  le  présent  extrait,  est  conforme  à  la  minute  origi¬ 
nale  signée  des  président  et  secrétaires  de  l’Assemblée 


nationale  ,  en  marge  duquel  est  écrit  ;  Le  roi  consent 
et  fera  exécuter.  1  octobre  1791. 

Signé  ;  I.ouis.  Et  plus  bas  :  M.  L.  D.  Duport. 

Ladite  minute  étant  aux  archives,  Reg.  D. ,  numéro 
385o. 

A  Paris  ,  le  3  février  1792  ,  l’an  quatrième  de  la  li¬ 
berté.  Signé  :  Camus.| 

Je  vous  prie  ,  Monsieur,  de  vouloir  bien  consigner 
cet  extrait  dans  votre  journal  ;  c’est  la  seule  réponse 
que  je  me  permette  au  mémoire  que  M.  Dupral  le  jeune 
a  répandu  hier  dans  le  public.  Comme  on  cherche  à 
jeter  des  doutes  sur  la  vérité  de  la  citation  que  j’ai 
faite  de  ce  décret  ,  il  est  important  que  ce  décret  soit 
connu.  La  minute  de  cet  extrait  est  au  comité  de  pé¬ 
titions. 

Mulot,  député  à  l’Assemblée  nationale. 

Ce  3  février  1792,  l’an  quatrième  de  la  liberté. 


ARTS. 


MUSIQUE. 

Ouverture  délia  Casa  rara,  arrangée  pour  deux  vio¬ 
lons.  Prix  i  llv.  4  sous,  port  franc. 

Echo  pour  le  clavecin  ou  forte-piano  ,  avec  accom¬ 
pagnement  de  deux  violons  et  violoncelle  ,  (pour  cire 
exécuté  en  deux  appariements  différents^  par  J.  Haydn. 
Prix  3  llv.  12  sous,  port  franc. 

Six  Sonates  non  difficiles  pour  le  clavecin  ou  forte- 
piano  ,  avec  accompagnement  d’un  violon  ad  libitum, 
par  Ignace  Plcyel.  livraison.  Prix  7  liv.  4  sous,  port 
franc. 

Six  Romances  nouvelles,  paroles  de  madame  Bour- 
dic,  musique  de  M.  Piccini ,  avec  accompagnement  de 
guitare  et  violon,  opéra  x3.  Prix  3  liv.  12  sous. 

Ouverture  du  Démophon  de  Vogel,  arrangée  pour 
une  guitare.  A  Paris  ,  chez  M.  Porro  ,  rue  Tiquetonne, 
numéro  10. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  vie  de  Guillaume  Penn,  fondateur  de  la  Pensyl- 
vanie.  —  Ouvrage  contenant  l’historique  des  premiers 
fondements  de  Philadelphie,  des  lois  et  de  la  constitu¬ 
tion  des  Etats  -  Unis  de  l’Amérique  ,  des  principes  et 
actions  de  la  société  des  Amis  (vulgairement  connus 
sous  le  nom  de  Quakers  ,  etc.)  —  Par  J.  Marslllac, 
docteur  en  médéclne  ,  député  extraordinaire  des  Amis 
de  France  à  l’Assemblée  nationale,  etc.  a  vol.  in- 8* *’ 
A  Paris,  de  l’imprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâ¬ 
tre  Français. 

Parisj  le  i4  janvier  1792. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  tableau  de  la  po¬ 
pulation  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  ;  c’est  une  pièce 
authentique.  La  constitution  des  Etats-Unis  veut  que 
les  Représentants  dans  une  des  deux  chambres  du 
congrès  ,  et  les  taxes  directes  entre  les  Etats  ,  soient, 
en  raison  de  la  population  ,  calculées  en  ajoutant  au 
nombre  total  des  personnes  libres  (les  Indiens  non  ex¬ 
ceptés)  tes  trois  cinquièmes  de  toutes  autres  personnes, 
qu’il  y  ait  un  représentant  pour  trente  raille  ,  que  cha¬ 
que  état  en  ait  au  moins  un.  Le  nombre  des  représen¬ 
tants  provisoirement àLiXecaimé.  par  la  Constitution  était 
de  soixante- cinq  ;  l’état  de  Rhodes- Islaud  en  avait  un  ; 
la  Pcnsylvanie  huit  ;  la  Virginie  dix  ,  etc.  L’état  de 
population  que  j’ai  l’honneur  de  vous  communiquer, 
est  celui  qui  devait  èlre  fait  dans  les  trois  ans  de  la 
première  session  du  Congrès.  Conformément  à  cet  état, 
le  nombre  des  représentants  va  cire  porté  de  soixante- 
cinq  à  cent  douze.  La  Virginie  en  aura  vingt,  la  Pen- 
sylvanle  quatorze,  la  Géorgie  deux  ,  eic.  La  Consti¬ 
tution  ordonne  que  tous  les  dix  ans  il  soit  fait  un  dé¬ 
nombrement  des  habltanls  ;  le  nombre  des  représentants 
variera  tous  les  dix  ans. 

Les  Etats-Unis  sont,  comme  vous  voyez.  Monsieur, 
très  inégalement  représentés  dans  une  chambre;  mais 
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ils  sont  en  equililire  dans  l’autre  ,  au  siôiat ,  où  chaque 
Etat  a  deux  se'naleurs,  chaque  seùialeur  ayant  voix. 

Ducher. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  bour¬ 
geois  Gentilhomme  ,  avec  sa  ccrc'monie. 

M.  Prcvillc  jouera  le  rôle  de  M.  Jourtlain^  et  niadame 
Préville  celui  de  madame  J ourdain. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  Zêmire  et  Azor^ 
cl  la  i3'^  rcpre'senlation  de  Philippe  et  Georgelte. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -  -  .Aujourd’hui 
Turcaret ,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  io«  repré¬ 
sentation  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur* 
—  Aujourd’hui /a  opéra  italien. 

Demain  Lodoishuy  opéra  français  en  3  actes. 

Theatre  de  M"*  Montansier  ,  au  Palais-Royal.- 
Aujourd’hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  aS  décembre^ 
drame  nouveau; /e  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-fo¬ 
lie,  et  les  Evénements  imprévus,  opéra  en  3  actes. 

Theatre  du  Marais,  rue  Coulure-Sainle-Cathe- 
rine.  —  Aujourd’hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-Comique  ,  au  Boulevard  du  Templ  J  -  Au¬ 
jourd’hui  le  Duel  comique  opéra  en  a  actes  ;  f  Ambigu, 
proverbe,  et  les  Moines  gourmands,  scène  d’imitation, 
terminé  par  pièce  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
j  ourd’hui  le  barbier  de  Séville,  suivi  du  Fou  raisonna¬ 
ble,  et  de  boni/ace  pointu  et  sa  famille ,  comédie  dans 
laquelle  M.  Volanges  remplira  les  principaux  rôles. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui 
la  première  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes, 
à  spectacle. 


Théâtre  duVaudeville,  rue  de  Chartres.-Aujour- 
d'hui  l’/s/e  des  Femmes,  divertissement  en  vaudeville, 
précédé  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  vaudeville,  et  des 
Voyages  de  Rosine,  opéra. 

Lundi,  Aristote  amoureux. 

Theatre  Français  comique  ét  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  l'Aventurier  Gascon,  comédie  en  un  acte;  les 
Deux  Contrats,  et  le  berceau  d'Henri  IF,  opéra  en 
3  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


SU  derniers  mois  de  i79t>  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  A. 

Cours  (les  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam . 32.  Cadix . 25  1.  5s. 

Hambourg .  325.  Gènes . 166. 

Londres . 17  3|8.  I.ivourue . 170. 

Madrid . 25  1.  5  s.  Lyon,  P.  des  Rois.  I  1|4  p. 


Bourse  dti  3  Février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2175,  70,67  li2, 

. 65,  60. 

Portions  de  1 600  liv . 

—  de  312  liv.  10  $..... . . . 

—  de  100  liv.  . . . . . .  9  5,93. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 450. 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  fm . 2  li4,4  1(2,2  1)2  (>. 

—  Sort . . . 

—  de  125  mil.  déc.  1784 . 6,6  1(8  6.  b. 

Act.  noiiv.  des  Indes. 423, 22,21, 20,19, 18,16, 15,17, 16. 

Caisse  d’escompte . 3900,900,5,10,15,10,5. 

Demi-Caisse. . . .  1950,52,54,50,49,48,47,45,43,44,45. 

—  de  80  mill.  d’août  1789 .  1  7(8, 2, 2  1(8, 1|2  p. 

Assur.  contre  lesincend . 505,4,5,6,7,6,5,4,3,2,1. 

—  à  vie . 622,20,18,16,15,14,12,10. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . . 

Contrats.  !*•  classe  à  5  p.  0(0. . .  93,93,1(8 

—  2«  idem  à  5  p.  0(0  suj.  aujl5*. . . 86  1(4 

—  3e  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10* . 82  1(2 

—  4g  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1. .  .8 1  1(4 


POPULATION  DES  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 


DISTRICTS. 

Mâles  blancs 
libres  de  i6  ans 
et  au-dessus.  . 
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C.*"  W 

Z.%  cr 
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de  tout  âge. 
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personnes 
libres. 
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S 

r 

Membres  dans 
la  chambre  des 
représentants 
au  congrès. 

Fractions. 

85,000 
i4i ,8o5 
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378,787 
68,825 
287,946 
340,120 
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a 
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16,019 
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42,416 
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4 

46,870 
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26,827 

5,463 

3,607 
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4,664 
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6,627 

3,899 

8,043 

12.866 

i5 
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11,453 
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8,477 

27,898 

1,690 

29,556 
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7 

II 

83,287 
206, 363 
22,384 
101,293 
2i3,o46 
28,922 
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5 
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8,807 

io3,o36 
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i4 
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I i6,i35 
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1 14 

20 

9,263 

P.arnlinp  Hll  Nord.  ......... 

4»975 

100,672 

1  I 

23,523 

6 

i3,io3 

14,044 

25,789 

398 

29,264 

a 

10,842 

Tôt  A  ITT . 

749,083 

731,800 

1,433,778 

67,184 

587,200 

3,883,943 
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*  Torrîfoîro  rîn  . 

3o,ooo 

5,000 

*  Territoire  du  norcl-niipet . . 

3,918,944 

N.  36. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  4  Février. 


VARIÉTÉS. 


Copie  de  la  lettre  de  HL  Ditportail  à  M.  le  président  de 

l’Assemblée  nationale,  en  date  du  2Q  j anvîet' 11^2. 

Monsieur  le  président,  j’ai  vu  dans  les  papiers  publics 
qu’il  avait  été  question  il  y  a  quelques  jours  à  l’Assemblée 
nationale  d’un  compte  général  que  l’on  supposait  que  j’a¬ 
vais  rendu  ou  devais  rendre  des  dépenses  effectives  du  dé¬ 
partement  de  la  guerre,  pendant  que  j’en  ai  été  cliargé.  Je 
n’al  point  produit  un  tel  compte  ;  et  pour  en  faire  connaî¬ 
tre  les  raisons  à  l’Assemblée ,  je  vous  prie  ,  M.  le  président, 
de  me  permettre  de  transcrire  ici  une  lettre  que  j’ai  écrite 
le  10  de  ce  mois  à  M.  Dupont ,  membre  du  comité  de  l’or¬ 
dinaire  des  finances,  en  réponse  à  celle  qu’il  m’avait  adres¬ 
sée  ,  au  nom  du  comité  ,  en  me  renvoyant  un  état  qu’il 
avait  cru  que  je  fournissais  comme  le  compte  général  ,  et 
auquel  il  ne  trouvait  pas,  avec  bien  juste  raison  ,  les  con¬ 
ditions  nécessaires.  Voyez  cette  réponse  : 

J’ai  reçu  ,  Monsieur  ,  avec  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait. l’honneur  de  m’écrire  le  26  du  mois  dernier  ,  l’état 
sommaire  des  dépenses  du  département  de  la  guerre  pen¬ 
dant  l’année  1791  ,  que  j’avais  adressé  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  le  12  novembre  dernier,  ainsi  qu’elle-méme  l’avait  de¬ 
mandé.  Je  n’ai  nullement  envisagé  cet  état  comme  un 
compte  de  mon  administration  ;  il  n’avait  d’autre  objet  que 
de  présenter  le  montant  de  la  dépense  résultant ,  pour 
l’année  1791 ,  des  décrets  rendus  ,  comme  vous  le  verrez 
par  la  lettre  qui  l’accompagnait,  et  dont  je  joins  ici  copie. 

Il  me  semble  d’après  les  expressions  de  votre  lettre  , 
Monsieur,  que  vous  me  croyez  occupé  à  préparer  un  compte 
pour  l’Assemblée  nationale  ;  il  est  important  de  s’expliquer 
sur  cet  objet. 

L’acte  constitutionnel  dit  qu’au  commencement  de  cha¬ 
que  session  du  corps  législatif,  les  ministres  rendront 
compte  de  l’emploi  des  fonds  qui  avaient  été  destinés  à  leur 
département  :  je  ne  vois  rien  qui  s’opjiose  à  l’exécution  de 
cette  loi  ,  à  l’avenir  surtout  ;  les  mintstres  qui  la  connais- 
sint  pourront  monter  leur  administration  ,  en  déterminer 
toutes  les  formes,  de  manière  à  remplir  facilement  l’obliga¬ 
tion  qui  leur  est  imposée  par  la  constitution  ;  je  m’étais 
moi-méme  occupé  de  cet  objet ,  et  mon  successeur  eut 
vraisemblablement  trouvé  des  dispositions  bien  avancées  , 
si  l’Assemblée  nationale  constituante  ne  m’eût  fait  attendre 
jusqu’au  dernier  moment  de  sa  tenue  l’organisation  de  mes 
bureaux  ,  que  je  sollicitais  journellement  depuis  mon  en¬ 
trée  au  ministère. 

Nulle  difficulté  donc  à  ce  que  les  ministres  en  place  ren¬ 
dent  annuellement  compte  des  dépenses  de  leur  départe¬ 
ment.  Mais  quelques  personnes  semblent  penser  que  celui 
qui  quitte  le  ministère  doit  aussi  rendre  un  pareil  compte  ; 
voilà  ce  que  je  ne  conçois  pas  trop ,  car  le  ministre  qui 
sort  n’emporte  avec  lui  aucun  papier  de  l’administration  ; 
il  laisse  absolument  tout  dans  les  bureaux  :  sur  quelles  pièces 
pourrait-il  donc  établir  ce  compte  général?  Il  faudrait  que 
les  bureaux  lui  fournissent  toutes  celles  qui  lui  seraient 
nécessaires ,  et  l’on  peut  se  représenter  leur  immensité  en 
faisant  réflexion  qu’il  y  aurait,  cette  année  par  exemple, 
à  détailler  l’emploi  de  150  millions  dépensés  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  sous  beaucoup  de  formes  différen¬ 
tes  ,  et  quelquefois  par  parties  fort  peu  considérables. 

Ensuite,  quels  seront  les  aides,  les  coopérateurs  de  ce 
ministre  dans  un  travail  aussi  immense?  Il  n’a  plus  aucune 
espèce  d’autorité  sur  les  chefs  des  bureaux,  et  leurs  com¬ 
mis,  qui  d’ailleurs  doivent  leur  temps  à  d’autres  occupa¬ 
tions  ;  il  n’en  a  plus  sur  les  agents  de  l’administration  dans 
les  départements,  sur  les  chefs  de  corps,  sur  les  officiers 
généraux.  Comment  donc  en  obtiendra-t-il  les  renseigne¬ 
ments  ,  les  éclaircissements  qui  pourraient  lui  être  néces¬ 
saires?  Je  crois  que  ces  difficultés  se  font  trop  aisément 
sentir,  pour  qu’il  soit  besoin  de  les  développer  davantage. 
Mais  voici  une  autre  considération. 

Les  dépenses  du  département  de  la  guerre  s’arrangent, 
se  mettent  en  ordre  par  ce  qu’on  appelle  un  exercice ,  qui 
est  d’une  année;  il  y  on  a  une  multitude,  telles  que  celles 
des  travaux  des  fortifications,  de  l’artillerie ,  des  vivres, 
(le  riiabillement ,  etc.,  pour  lesquelles  le  ministre  ne  fait, 
pendant  le  cours  de  l’année ,  qu’ordonner  des  à-comptes , 
et  ce  n’est  que  lorsque  l’année  est  révolue,  et  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  suivante,  que  les  comptes  définitifs  sont 
arrêtés  dans  chaque  division ,  mis  dans  les  formes  conve¬ 


nables  et  envoyés  au  ministre  qui  peut  seulement  alors  for¬ 
mer  un  compte  général.  C’est  en  cela  que  l’obligation  que 
l’acte  constitutionnel  impose  aux  ministres  de  rendre 
compte  à  l’Assemblée  nationale,  au  commencement  de 
chaque  session ,  s’accorde  parfaitement  avec  la  marche  de 
l’administration ,  puisque  le  corps  législatif  s’assemble  dans 
le  mois  d’avril ,  et  qu’ainsi  les  ministres  ont  eu  les  premiers 
mois  de  l’année  pour  rassembler  les  matériaux  nécessaires 
à  ta  formation  de  l’état  général  des  dépenses  de  l’année  pré¬ 
cédente.  Mais  demander  à  un  ministre  des  comptes  pour 
une  portion  d’exercice,  c’est  demander  une  opération  im¬ 
parfaite,  incertaine,  et  qui,  si  les  mutations  succédaient 
rapidement  dans  le  ministère ,  jetteraient  l’administration 
dans  des  travaux  immenses,  sans  objet,  sans  utilité. 

On  dira  peut-être  qu’il  semblerait  suivre  de  mes  obser¬ 
vations,  qu’un  ministre  qui  sortirait  de  place  à  toute  au¬ 
tre  époque  que  celle  de  la  reddition  annuelle  des  comptes, 
au  commencement  de  la  session  du  corps  législatif,  ne  se¬ 
rait  soumis  à  aucune  responsabilité  pour  l’emploi  qu’il  au¬ 
rait  fait  des  fonds  de  l’Etat  pendant  une  partie  quelconque 
de  l’année  :  mais  cette  objection  n’a  absolument  aucune 
réalité,  lorsque  chaque  année  le  corps  législatif,  ou  plutôt 
celui  de  ses  comités  qu’il  en  a  chargé ,  examine  le  compte 
général  des  dépenses  nationales ,  et  par  conséquent  celles 
du  département  de  la  guerre ,  pendant  l’année  ;  s’il  rencon¬ 
tre  une  dépense  qui  ne  lui  paraisse  pas  autorisée  par  les 
décrets,  ou  revêtue  des  formes  prescrites,  ou  appuyée  sur 
des  pièces  justificatives  suffisantes ,  il  s’en  prend  comme  de 
raison  au  ministre  qui  l’a  ordonnée ,  soit  que  ce  ministre 
soit  encore  en  place  ou  n’y  soit  plus  ;  sa  responsabilité  dure 
toujours ,  jusqu’à  ce  que  les  comptes  aient  reçu  l’approba¬ 
tion  de  l’Assemblée  nationale  ;  l’Etat  a  donc  sur  cet  objet 
toutes  les  sûretés  nécessaires. 

Il  semble  d’autant  plus  convenable  de  réduire  les  comp¬ 
tes  de  l’administration  à  une  seule  opération  annuelle,  que 
sans  cela  on  pourrait  répéter  le  même  travail  pour  les  mê¬ 
mes  agents  plusieurs  fois  dans  l’année  ;  car  on  ne  peut  faire 
rendre  compte  au  département  de  la  guerre ,  sans  faire 
rendre  comjûe  en  même  temps  aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie.  Je  vais,  Monsieur,  vous  en  donner  un  exemple 
que  vous  me  fournissez  vous-même  :  vous  me  faites  l’hon¬ 
neur  de  me  dire  dans  votre  lettre  que  j’aurai  à  fournir  des 
états  de  revue  des  troupes,  qui  établissent  la  différence  du 
complet  à  l’effectif  :  je  vous  observerai  que  si  je  vous  four¬ 
nissais  toutes  ces  pièces,  je  rendrais  plutôt  le  compte  des 
commissaires  de  la  trésorerie  que  le  mien  ;  car  la  solde  des 
troupes  se  paie  sans  l’intervention  du  ministre,  sur  les 
états  de  revue  envoyés  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  en  justifient  par  la  présentation  de  ces  revues,  et  les 
quittances  des  parties  prenantes. 

Sans  doute  c’est  en  général  d’après  les  ordres  du  minis¬ 
tre  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  paient ,  et  le  mi¬ 
nistre  est  certainement  responsable  de  ses  ordres  ;  mais  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sont  également  responsables 
de  leur  côté ,  et  de  plus  comptables.  Si  le  ministre  ordon¬ 
nait  une  dépense  non  fondée  sur  des  décrets,  si  les  formes 
en  étalent  irrégulières  ,  ils  devraient  refuser  les  fonds  ; 
c’est  la  précisément  le  but  de  leur  institution,  et  elle  fait 
vraiment  honneur  à  la  sagesse  du  corps  constituant  ;  il  s’est 
sans  doute  occupé  des  moyens  de  vérifier  si  les  fonds  pu¬ 
blics  dépensés  l’avaient  véritablement  été  conformément 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ;  mais  il  s’est  surtout 
attaché  à  établir ,  pour  la  délivrance  de  ces  fonds ,  des  for¬ 
mes  telles  qu’ils  ne  pussent  l’être  autrement  ;  et  certaine¬ 
ment  il  est  encore  plus  sage  de  prévenir  les  abus,  que  d’é¬ 
tablir  des  moyens  de  les  reconnaître  après  qu’ils  ont  été 
commis ,  et  de  les  punir. 

Au  reste.  Monsieur,  ce  ne  sont  là  que  des  observations 
de  ma  part  ;  je  ne  clierche  qu’à  connaître  l’esprit  de  la  loi 
et  l’intention  du  corps  législatif;  je  vous  serai  infiniment 
obligé  de  me  faire  part  de  votre  opinion  et  de  celle  du  co¬ 
mité  ;  peut-être  croira-t-il  à  propos  de  consulter  l’Assem¬ 
blée  nationale  ;  pour  moi ,  je  ne  pense  pas  devoir  la  pro¬ 
voquer  sur  cela ,  parce  que  la  loi  constitutionnelle  ne  con¬ 
tient  rien  qui  puisse  me  mettre  dans  l’incertitude ,  et  l’u¬ 
sage  encore  moins.  Quatre  ministres  ont  quitté  pendant 
que  je  l’ai  été  moi-même ,  et  quoiqu’il  ait  été  parlé  vague¬ 
ment  dans  l’Assemblée  d’exiger  des  comptes  d’eux,  rien 
n’a  été  décrété  à  cet  égard ,  du  moins  que  je  sache ,  pro¬ 
bablement  parce  que  la  majorité  des  députés  a  entrevu  les 
difficultés  que  je  vous  ai  exposées;  ainsi  je  resterai  tran¬ 
quille,  tant  qu’il  ne  me  sera  rien  demandé  par  l’Assem- 
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blée,  mais  toujours  prêt  à  recevoir  scs  ordres  et  me  con¬ 
former  à  ses  intentions  et  scs  moindres  désirs. 

J’ai  l’honneur  d’étre,  Monsieur,  etc. 

Cette  lettre  ,  Monsieur  le  président ,  qui  n’était  pas  des¬ 
tinée  à  la  publicité,  ne  contient  pas  sans  doute  tous  les  dé¬ 
veloppements  et  détails  qui  pourraient  parfaitement  éclair¬ 
cir  la  matière  ;  cependant  le  fond  de  tout  ce  que  j’aurais  à 
dire  s’y  trouve  ù  peu  près ,  et  d’ailleurs ,  étant  écrite  avant 
qu’il  ait  été  question  de  cet  objet  à  l’Assemblée  nationale, 
j’ai  cru  plus  avantageux  de  vous  la  présenter  telle  qu’elle 
est  que  d’en  faire  une  nouvelle.  Il  ne  me  reste  donc  qu’à 
renouveler  à  l’Assemblée  l’assurance  du  respect  avec  lequel 
j’attendrai  ses  ordres.  Assurément  elle  ne  me  demandera 
rien  qui  ne  soit  possible  ,  faisable  dans  la  situation  où  je 
me  trouve  présentement ,  et  je  lui  réponds  de  l’exécuter 
avec  toute  la  bonne  foi  et  le  zèle  qu’elle  peut  désirer. 

Je  suis  avec  respect,  M.  le  président. 


ANNONCES. 

Mémoire  et  projet  d’une  loterie  patriotique  en  favetir  de  la 

garde  nationale  parisienne ,  adressé  à  la  municipalité 

de  Paris,  aux  48  sections  et  aux  60  bataillons ,  par  un 

citoyen  ami  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

L’objet  de  ce  plan  est  de  mettre  la  commune  à  portée  de 
former  un  fonds  annuel  de  6  millions ,  sans  emprunt  ni  im¬ 
pôt  sur  le  peuple ,  pour  accorder  des  gratifications  à  ceux 
de  la  garde  nationale  parisienne  qui  pourraient  en  avoir 
besoin  ,  pour  les  dépenses  que  leur  service  exige  ;  secourir 
leurs  veuves,  leurs  enfants,  et  pour  donner  des  récompen¬ 
ses  à  ceux  de  ladite  garde  qui  auraient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Cette  perspective ,  peut-être  nécessaire ,  ranime¬ 
rait  le  zèle  de  ces  braves  citoyens  et  les  attacherait  de  plus 
en  plus  à  la  constitution. 

La  loterie  patriotique  dont  il  a  donné  le  projet  pour  rem¬ 
plir  cette  mesure,  serait  composée  de  150  billets  de  200 
livres  chacun ,  pour  avoir  un  fonds  de  30  millions  par  cha¬ 
que  tirage,  et  elle  serait  tirée  quatre  fois  par  année,  les 
billets,  subdivisés  en  demi  et  quart  de  billets  de  100  li¬ 
vres  et  de  50  livres  ,  à  la  volonté  du  public.  Les  lots  de 
chaque  tirage  s’élèveraient  à  la  totalité  de  30  millions  ;  il  y 
aurait  autant  de  billets  gagnants  que  de  perdants  ;  les 
chances  heureuses  rendraient  depuis  un  et  demi  jusqu’à 
quinze  cents  fois  la  mise.  Pour  abréger  le  tirage  ,  il  y  aurait 
30  nulle  séries,  chacune  composée  de  cinq  numéros.  Les 
cinq  numéros  des  billets  correspondants  au  numéro  de  la 
série  gagnante  participeraient ,  chacun  pour  un  cinquième, 
au  lot  qui  lui  serait  échu.  Il  serait  retenu  et  prélevé  à  cha¬ 
que  tirage ,  sur  chacun  des  lots  ,  cinq  pour  cent, de  la  som¬ 
me  desdits  lots  au  profit  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Cette  retenue  s’élèverait  à  1  million  500  mille  livres  par 
chaque  tirage,  ou  6  millions  par  année.  S’il  arrivait,  ce  qui 
n’est  pas  prol)able ,  que  les  fonds  des  tirages  ne  fussent 
pas  complets,  il  n’en  résulterait  aucune  perte  pour  la  mu¬ 
nicipalité,  attendu  qu’elle  eoncourrait  alors  à  l’événement 
des  chances  combinées  ,  de  manière  qu’elles  devraient  na¬ 
turellement  produire  à  son  profit  la  somme  des  billets  qui 
seraient  restés.  D’après  cela  ,  il  est  aisé  de  concevoir  com¬ 
bien  cette  loterie  serait  avantageuse  pour  les  joueurs.  Elle 
ne  le  serait  pas  moins  pour  la  nation,  puisqu’elle  attirerait 
en  Erauce  l’argent  de  l’étranger.  L’auteur  désire  soumettre 
ses  idées  aux  lumières  et  au  patriotisme  de  ses  conci¬ 
toyens  ,  (pii  voudront  bien  peser  dans  leur  sagesse  le  bien 
qui  peut  résulter  de  l’exécution  de  ce  projet. 


Feuille  de  correspondance  du  libraire ,  ou  Notice  des  ou- 
vrages  publiés  dans  les  différents  journaux,  et  qui  circu¬ 
lent  en  France  et  dans  l’étranger. 

Cette  feuille,  dont  le  premier  volume  vient  ne  paraître 
avec  succès,  et  qui  est  destinée  à  réunir  en  un  seul  corps 
d’ouvrage  la  Bibliothèque  moderne  et  la  nouvelle,  avanta¬ 
ge  que  n’avait  encore  présenté  jusqu’à  ce  jour  aucune  bi¬ 
bliographie,  continue  de  paraître  tous  les  quinze  jours. 

On  y  remarque  particulièrement  les  avantages  qui  suivent: 

1".  Le  formai,  le  nombic  des  pages ,  la  condition  des 
volumes,  leur  i>rix  cq  le  nom  des  libraires,  sont  exacte-  1 


ment  marqués  à  chaque  ouvrage.  2".  Ils  sont  accompagnés 
d’une  notice  faisant  connaître  les  jugements  de  nos  meil¬ 
leurs  journalistes.  3".  Toutes  les  conlrefaclions  y  sont  dé¬ 
signées.  4.°  Parle  moyen  de  trois  tables,  l’une  de  frontis¬ 
pices,  l’autre  des  matières  (  cette  seconde  table  ne  s’est 
encore  trouvée  dans  aucune  des  biographies  )  ,  et  l’autre 
des  auteurs,  non  seulement  on  facilite  considérablement  la 
recherche  des  livres,  mais  on  les  présente  continuellement 
à  la  niémoire  ,  et  on  procure  par  là  une  annonce  perpétuel¬ 
le ,  bien  préférable  à  celles  consignées  dans  les  journaux, 
qui  échappent  sans  cesse  au  souvenir. 

La  souscription  ,  qui  était  pour  la  précédente  année  de 
30  feuilles,  sera  dorénavant  de  52,  et  coûtera  12  llv.  pour 
Paris  et  15  livr.  pour  la  province. 

^S’adreper  à  M.  Aubry,  libraire,  rue  de  la  Monnaie, 
n“  5  ,  qui  se  chargera  de  fournir  à  ses  souscripteurs  toutes 
les  demandes  de  livres,  gravures  et  musique  qui  lui  seront 
faites ,  et  d’insérer  dans  sa  feuille  toutes  espèces  d’annon¬ 
ces  bibliographiques,  à  raison  de  4  sous  la  ligne. 

Cette  entreprise ,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu’applau¬ 
dir  ,  tient  déjà  depuis  plus  d’un  an  ce  qu’elle  promet  ;  elle 
intéresse  singulièrement  les  gens  de  lettres,  et  ménage 
leur  temps ,  toujours  précieux ,  en  leur  épargnant  de  lon¬ 
gues  recherches,  souvent  infructueuses.  On  peut  dire  que 
les  avantages  bien  sensibles  qu’elle  procure  manquaient  à 
la  république  des  lettres  et  au  commerce.  L’auteur  decette 
bibliographie,  dont  on  sentira  mieux  encore  tout  le  prix 
dans  quelques  années,  a  l’esprit  de  méthode  et  de  détail 
que  sa  rédaction  exige,  et  son  travail  est  tout  ce  qu’il  doit 
être. 


Une  compagnie  a  établi  rue  du  Colombier,  faubourg 
Saint-Germain,  n"  32,  un  bureau  d’échange  de  billets  de 
10 ,  15 ,  20 ,  25 ,  30  et  40  sous ,  contre  des  assignats  et  bil¬ 
lets  delà  caisse  d’escompte;  le  bureau  et  son  émission 
sont  ouverts  depuis  le  26  janvier  1792.— -Son  dépôt  de  va¬ 
leur  de  l’émission  sera  chez  M.  Trutal ,  notaire ,  rue  de 
Coudé  ;  elle  soumet  son  opération  à  l’inspection  des  com¬ 
missaires  de  police ,  pour  convaincre  le  public  de  la  solidité 
et  de  la  sûreté  de  son  opération;  la  compagnie  offre  de 
fournir  de  ses  billets  dans  Paris  et  dans  les  bourgs  et  villes 
de  France,  en  échange  d’assignats  et  de  billets  de  caisse 
d’escompte. 

On  peut  s’adresser,  ou  écrire  franc  de  port,  au  bureau 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours  ;  la  compagnie  rei)rendra  en 
tout  temps  ses  billets,  et  rendra  au  porteur  le  montant  en 
assignats  et  billets  ayant  cours.  Elle  a  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  pour  éviter  les  contrefactions  ;  le  prospectus  se 
distribue  au  bureau ,  il  a  été  affiché  dans  la  capitale. 


AVIS. 

On  continue  de  fabriquer  à  la  manufacture  de  M.  Réveil¬ 
lon,  faubourg  Saint-Antoine,  les  assortiments  les  plus 
nouveaux  et  les  plus  variés  en  papiers  de  tous  genres 
pour  plafonds ,  tentures  et  décorations.  ' 

Cette  marchandise  est  une  de  celles  qui,  malgré  l’ac¬ 
croissement  du  prix  des  matières  premières,  a  éprouvé  le 
moins  d’augmentation,  et  offre  le  plus  d’avantage  aux  spé¬ 
culateurs  étrangers  et  des  départements. 

On  continue  pareillement  de  fabriquer  à  cette  manufac- 
tuie  le  carmin  superfin;  on  le  garantit  sans  mélange  et 
susceptible  du  trajet  de  mer  sans  altération.  Le  prix  en  est 
toujours  le  même. 


Avis  à  MM.  le  s  Fabricants  de  bas. 

Ralmbaut ,  serrurier  anglais ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
Popincourt,  faubourg  Saint-Antoine,  n”  51,  est  premier 
inventeur  et  constructeur  des  métiers  à  bas  anglais ,  à  cô¬ 
tes;  ces  métiers,  uniques  dans  leur  espèce,  ont  la  pro¬ 
priété  non  seulement  d’accélérer  le  travail  de  moitié  au 
moins  et  de  faire  l’ouvrage  le  plus  propre  ,  mais  même  de 
soulager  les  bras  de  l’ouvrier  par  la  douceur  qu’il  leur  a 
donnée;  c’est  lui  qui  en  fournit  les  fabriciues,  l"  de  Rau- 
tigny,  près  Clermont  en  Picardie;  T  d’Ormesson,  près 
Saint-Denis;  3"  à  Paris,  celle  à  côté  des  Gobelins;  4»  une 
fabrique  à  Reims,  une  autre  à  Lyon,  etc.  Depuis  il  a  en¬ 
core  perfectionné  ces  métiers;  il  ne  s’était  pas  encore  fait 
annoncer,  parce  (|ue  les  commandes  successives  qui  lui 
oniélé  faites  lui  ont  fait  craindre  de  nc  pouvoir  fournir  as- 
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sfiz  aboïKlamnicnt ,  et  qu’il  n’avait  pas  encore  assez  d’ou¬ 
vriers  de  formés.  Il  se  charge  de  toutes  espèces  de  fourni¬ 
tures. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Ouverture  délia  cosa  rara ,  arrangée  pour  une  g'iit- 
tarc  et  un  violon  ;  par  M.  Porro.  Prix  ,  i  livre  i6  sous 
franc  de  port  par  la  poste. 

Fantaisies  et  variations  pour  le  clavecin  ou  piano- 
forte  ;  par  M,  J.  Haydn.  Opéra,  65.  Prix,  3  liv.  port 
franc. 

Concerto  à  violon  principal ,  deux  violons  obligés  , 
deux  riplenni,  deux  hauts -bois  et  violoncelle;  les  cors 
ad  libitum  ;  par  M.  Valernes  fils.  Opéra,  3.  Prix,  4  üv. 
4  s.  port  franc. 

Collection  de  duos  pour  deux  cors  de  chasse  ;  compo¬ 
sés  par  M.  Ignace  Pleycl  ,  premier  livre.  Prix,  5  liv. 
fies  quatre  objets  se  vendent  .à  Paris,  chez  M.  Porro, 
éditeur  de  musique,  rue  Tiquetonne,  n°  lo. 


GRAVURES. 

M.  Saugraîn  avertit  qu’il  va  faire  faire  la  gravure  du 
bel  ouvrage  des  F uyages  cV Ariacharsis.  Ces  dessins  se¬ 
ront  toujours  de  M.  Moreau  le  jeune.  Les  différentes 
entreprises  que  M.  Saugrain  a  déjà  faites  en  ce  genre 
(les  gravures  Œuvres  de  Foliaire,  du  Nouveau- 
Testament')  garantissent  les  soins  qu’il  donnera  à  celle- 
ci  et  les  succès  qu’il  peut  s’en  promettre.  On  publiera 
incessamment  le  prospectus,  chez  M.  Saugrain,  rue  du 
Jardinet,  iio  q  ;  chez  MM.  hassan  frères,  rue  Serpente; 
M.  üebure,  libraire,  et  Plassan  ,  rue  du  Cimetière- 
Saint-André,  n”  17. 

On  en  est  actuellement  au  4i*,  celni  de  l’Evangile. 


ALMANACHS. 

Ftrennes patriotiques ,  almanach  pour  l’année  tyga  ; 
par  iVl.  Desnos  ,  ingénieur-géographe.  Prix  ,  5  liv.  relié 
en  maroquin.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint- Jacques, 
au  Globe. 

Cet  almanach  réunit  plusieurs  objets  d’utilité.  Il  con¬ 
tient  la  déclaration  des  droits,  la  constitution  française, 
une  carte  de  la  France  suivant  la  nouvelle  division,  une 
carte  du  département  de  Paris  ,  un  tableau  où  se  trou¬ 
vent  Classés  par  ordre  alphabétique  les  noms  de  chaque 
département  et  ceux  de  chaque  chef-lieu  de  district,  un 
apnda,  un  calendrier,  un  portefeuille  ,  etc.  11  est  diffi¬ 
cile  de  trouver  un  almanach  plus  commode  et  plus 
utile  ,  surtout  dans  un  format  aussi  portatif. 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Manuel  de  la  gendarmerie  nationale  ,  contenant  di¬ 
vers  décrets  relatifs  à  l’organisation  ,  aux  fonctions  et  à 
ja  discipline  de  la  gendarmerie  nationale;  suivis  d’une 
instruction  pratique  sur  l’exécution  de  ces  décrets,  avec 
la  formule  de  tous  les  actes  que  les  gendarmes  peuvent 
avoir  à  rédiger  en  conséquence. 

Un  petit  volume  portatif.  Prix,  a5  sous  broché,  et 
3o  sous  franc  de  port.  Chez  l’auteur,  place  Dauphine, 
n  O  II,  à  Paris. 

ÎM.  Devaux,  libraire  au  Palais-Royal ,  vient  d'acquérir 
de  madame  Lejay  l'ouvrage  intitulé  ;  Collection  de 


travaux  de  Mirabeau  à  l*  Assemblée  nationale ,  5  vol* 
in-8“.  On  délivrera  les  trois  derniers  volumes  aux  per¬ 
sonnes  qui  ont  les  deux  premiers,  avec  le  portrait  de 
l’auteur.  Prix,  14  liv,  franc  de  port ,  et  ao  liv.  l’ouvrage 
complet.  Devaux. 


Mémoire  sur  le  sujet  proposé  au  concours  par  la 
municipalité  et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  ,  relativement  aux  meilleurs  moyens  d’alimen¬ 
ter  la  capitale;  présenté  par  M.  Lair-Duvaucelles ,  et 
imprimé  par  ordre  du  conseil  général  de  la  commune  , 
ln“4°  4°  pages. 

M.  Lair-Duvaucelles  s’était  déjà  distingué  par  ses 
connaissances  économiques  ,  et  depuis  long-temps  il 
joint  la  pratique  à  la  théorie.  Dans  le  temps  où  un  ma¬ 
drigal  valait  une  importante  découverte,  et  où  pour  se 
faire  un  nom  ,  il  suffisait  d’amuser  le  public  ,  M.  Du— 
vaucelles  eut  le  courage  de  se  borner  à  être  utile.  11  fit 
plus  :  sa  conduite  fut  la  censure  du  gouvernement  qui 
l’employa.  Chargé  en  1778  de  rapprovisionnement  de 
l’armée  ,  il  n’eut  point  recours  à  la  force  et  à  la  con¬ 
trainte  ,  seuls  moyens  que  les  agents  du  ministère  con¬ 
nussent  alors  pour  faire  le  bien  ;  et  ses  marchés  avec 
les  fermiers  et  les  cultivateurs  eurent  toujours  la  liberté 
pour  base.  Celui  qui  avait  tel  esprit  sous  l’ancien  ré¬ 
gime  devenait  un  homme  précieux  pour  la  révolution, 
et  l’on  doit  se  rappeler  que,  pendant  la  disette  de  1788, 
M.  Duvaucelles  fit  au  district  de  Saint-Gervais  plu¬ 
sieurs  motions  de  circonstance  ,  que  l’Assemblée  con¬ 
vertit  aussitôt  en  décrets.  Ce  citoyen  aurait  manqué  à 
la  patrie  et  à  son  caractère  s’il  n’eùt  pas  répondu  aux 
questions  proposées  par  la  municipalité  ,  et  c’est  avec 
plaisir  que  nous  l’avons  vu  à  la  tète  des  concurrents. 
On  s’attend  bien  qu’il  ne  proposera  que  des  moyens 
dignes  de  la  liberté.  Aussi  veut-il  que  l’on  dégage  le 
commerce  de  toute  espèce  d’entraves.  lia,  comme  il 
le  dit  lui-même,  tout  consulté ,  tout  recueilli.  La  raison, 
l’histoire  et  sa  propre  expérience  lui  prouvent  que  le 
commerce  abandonné  à  lui- même  peut  seul  maintenir 
une  sorte  d’ équilibre  entre  toutes  les  récoltes.  Si  l’admi¬ 
nistration  veut  conserver  cjuelque  inspection  sur  le 
commerce  des  grains  et  des  farines  ,  ce  ne  doit  être  que 
pour  l'encourager.  M.  Duvaucelles  demande  qu’elle  ac¬ 
corde  aux  fournisseurs  des  primes  proportionnées  aux 
obstacles  qu’ils  auront  eus  a  surmonter ,  et  des  caisses 
de  secours  où  ils  iraient  puiser  dans  leurs  moments  de 
détresse.  Il  voudrait  même  que  ceux  dont  le  service  ac¬ 
tif  et  intelligent  n’aurait  jamais  été  interrompu  ni 
par  les  basses  eaux  ,  ni  par  les  gelées  ;  que  les  boulan¬ 
gers  qui  auraient  tiré  le  meilleur  parti  des  blés  et  des 
farines  dans  la  fabrication  du  pain,  sans  altérer  la  qua¬ 
lité  ,  reçussent  des  prix  tous  les  ans.  Les  conclusions  du 
rapport  de  la  municipalité  sont  pjresque  entièrement 
semblables  à  celles  de  ce  mémoire  ;  et  si  le  prix  n’est 
pas  encore  adjugé,  on  voit  que  M.  Duvaucelles  a  déjà 
tout  l’avantage. 


Les  Jardins  de  Betz,  poème  accompagné  de  notes 
instructives  sur  les  travaux  champêtres,  sur  les  arts,  les 
lois,  les  révolutions,  la  noblesse,  le  clergé  ,  etc.  ;  fait 
en  1785,  par  M.  Cerutti ,  et  publié  en  i7ya  par 
M....  ,. ,  éditeur  Ao  Bréviaire  philosophique  du  feu  roi  de 
Prusse.  — Paris,  chez  M.  Desenne,  imprimeur- libraire, 
au  Palais-Royal. 

L’auteur  dont  on  connaît  le  talent,  n'a  rien  publié 
qui  égale  ce  poème;  et  rarement  lira-t- on  des  ouvrages 
aussi  remarquables. 

Ce  ne  sont  pas  de  ces  peintures  moitié  vraies  ,  moitié 
idéales,  que  l’art  compose  d’imagination  et  de  mémoire  , 
c’est  l’imitation  fidèle  d’une  belle  nature,  c'est  le  por¬ 
trait  d’un  lieu  de  délices  dessIm;  et  colorié  d'un  même 
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pinceau,  en  présence  des  objels  et  sous  le  charme  des 
premières  impressions.  On  croit  voir  le  poêle  entrer 
dans  scs  jardins;  la  beauté  du  Heu  le  ravit;  il  se  sent 
inspiré  ;  il  décrit  à  l’inslant  ,  et  comme  pour  lui  seul , 
les  merveilles  qu’il  voit  ;  il  laisse  échapper  de  son  ame 
les  émotions  et  les  pensées  que  tant  d'objets  y  rappellent 
en  foule.  C’est  ainsi  que.  de  tableau  en  tableau,  de 
site  en  site  ,  d’épisode  en  épisode  ,  il  arrive  en  meme 
temps  à  la  fin  des  jardins  et  à  la  fin  du  poème  :  il  ne 
voulait  que  faire  une  promenade  délicieuse;  il  a  pro¬ 
duit  un  chant  pittoresque,  mélodieux  et  quelquefois  su¬ 
blime. 

Qu’on  parcoure  la  description  des  ruines ,  celles  des 
tombeaux  ,  V ermitage  y  ^invocation  à  i’aniitié  si  tendre 
et  si  suaAc,  V iniprécationWi  énergique  contre  Vavarice  et 
le  fanatisme  des  pre'tres  ;  celte  perspectice  prophétique  de 
la  liberté  universelle,  et  surtout  le  morceau  qui  cou¬ 
ronne  le  poème  ,  l'admirable  tableau  de  la  vie  et  de  la 
mort  philosophique  d’un  riche  propriétaire  ,  modèle  de 
la  bienfaisance  didicatc  et  des  vertus  raisonnées.  On  sera 
souvent  surpris  de  celte  réunion  de  toutes  les  beautés 
fortes  ou  graeiciises,  et  surtout  d’une  sorte  de  perfection 
de  goût  et  de  style,  quelquefois  dédaignée  par  celte 
plume  libre,  féconde  et  impatiente  de  répandre  de  nou¬ 
velles  lumières. 

Les  esprits  les  plus  profonds,  comme  les  moins  cul¬ 
tivés  ,  liront  avec  un  extrême  plaisir  un  grand  nombre 
de  notes  curieuses  ou  intéressantes  ,  dont  quelques-unes 
forment  des  ouvrages  complets  ,  où  une  érudition 
neuve  et  profonde  éclaire  et  fortifie  les  vérités  les  plus 
courageuses.  Qu’on  médite  surtout  la  dernière  de  ces 
notes,  la  conversation  de  l’auteur  avec  un  curé  ;  jamais 
la  fausse  importance  des  opinions  religieuses  ,  ce  pré¬ 
tendu  frein  moral  de  la  multitude  n’a  été  combattue  et 
détruite  par  des  raisonnements  plus  sensibles,  par  des 
faits  plus  frappants.  C’est  un  morceau  que  Voltaire  au¬ 
rait  admiré  ,  car  Voltaire  ne  pouvait  rien  envier. 

Enfin,  un  intérêt  bien  touchant  augmentera  peut- 
être  ou  peut-être  trpublera  le  charme  de  celte  lecture. 
Ce  génie  rare,  ce  citoyen  vertueux,  ce  philosophe  pa¬ 
triote,  1  infortuné  Cériitli  ,  après  un  an  de  douleurs, 
vient,  hélas!  en  ce  moment  même  de  descendre  au 
tombeau  ,  victime  de  son  zèle  dévorant  pour  la  liberté, 
pour  le  peuple  et  pour  la  raison  universelle. 


Nessirc  et  Zullrne  ,  conte  d’après  Raphaél  ,  traduit 
de  l’allemand  par  Paul-licnri  Godet ,  ci-devant  secré¬ 
taire-interprète  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Kussics.  Prix  ,  2^  sous.  /\  Paris,  chez  iM.Den- 
né  1  aîné  ,  libraire,  au  passage  du  Ihéàtre  de  Mon¬ 
sieur,  vis  a  visla  rue  Vivieime ,  n®®  la  et  i3;  et  chez 
M.  De  nné  cadet,  libraire,  au  passage  du  Perron,  et 
chez  M.  Shenne  ,  libraire  ,  au  Palais- Royal. 

C’est  un  roman  dont  l’idée  est  originale  et  dont  l’exé¬ 
cution  aurait  été  d’un  plus  grand  intérêt  si  l’auteur  ne 
se  fût  pas  borné  à  un  mince  volume  et  à  un  plan  étroit. 
iMalgré  cela  ,  on  le  lit  avec  plaisir. 

Le  sujet  est  tiré  de  peintures  arabesques  de  Raphaël , 
par  lesquelles  ce  grand  homme  se  délassa  une  ou  deux 
fois  en  sa  vie  de  ses  sublimes  travaux.  L’auteur  suppose 
que  ces  arabesques  représentent  mystérieusement  une 
histoire  amoureuse,  religieuse,  morale,  politique,  etc., 
cl  il  raconte  celte  histoire  ,  dont  les  héros  sont  un  prê¬ 
tre  Parsis  et  la  fille  d’un  prêtre  chrétien.  Le  style  du 
traducteur  est  presque  tou|ours  correct  Quant  à  l’au¬ 
teur,  on  jugera  de  sa  manière  par  la  citation  suivante, 
que  nous  tirerons  du  commencement  du  troisième  livre. 

«  Celui  qui  est  ne  et  élevé  dans  une  cabane,  qui  s’y 
est  arrangé  dès  son  enfance  comme  l’ame  dans  le  corps, 


qui  l’a  améliorée  et  embellie,  qui  y  a  travaillé  Ct  reposé, 
mis  lui-même  du  bois  sur  le  foyer  et  de  l’huile  sur  la 
lampe,  celui-là  aime  sa  cabane  et  tout  ce  qui  s'y  trouve; 
et  s’il  doit  l’échanger,  fut-ce  même  contre  une  meil¬ 
leure  ,  il  s’en  afflige  et  regrette  la  première.  Mais  celui 
qui,  chassé  tout-à-coup  de  sa  demeure  et  de  son  pays, 
se  voit  sans  abri ,  sans  un  coin  qui  lui  appartienne  ,  un 
tel  homme  tourne  ses  regards  vers  le  ciel,  » 


Cours  d’étude  pharmaceutirfue ,  par  M.  B.  Dela- 
range  ,  membre  du  collège  de  pharmacie  de  Paris  , 
vol,  in-8o. 

Cet  ouvrage,  dessiné  particulièrement  pour  des  élèves 
en  médecine,  chirurgie  et  pharmacie,  est  divisé  en 
quatre  parties.  La  première  contient  les  éléments  de  la 
physique  :  l’auteur  pense  qu’il  est  essentiel  de  faire  pré¬ 
céder  cette  science  ,  attendu  qu’il  faut  connaître  la  na¬ 
ture  avant  d’en  examiner  les  produits.  La  deuxième 
partie  traite  de  la  matière  médicale  ou  des  médicaments 
simples  :  la  marche  que  l’on  a  suivie  dans  celle  partie 
est  tout-à-falt  nouvelle,  simple  ct  facile  à  concevoir,  et 
les  sujets  qui  y  sont  traités  sont  assez  étendus  pour  don¬ 
ner  des  connaissances  suffisantes  aux  élèves.  La  troisième 
partie  traite  de  la  botanique  :  cette  partie  commence  par 
les  principes  de  cette  science  ;  suivent  ensuite  les  systè¬ 
mes  de  Linnée  et  de  Tournefort  ,  et  la  démonstration 
botanique  des  plantes  ,  d’après  la  méthode  de  Tourne¬ 
fort,  comme  moins  compliquée,  et  par  conséquent 
plus  facile  à  saisir.  La  quatrième  partie^  contient  les 
éléments  de  la  pharmacie  ct  de  la  chimie  ,  ou  plutôt  de 
la  chimie  pharmaceutique,  car  ces  deux  sciences  ne  s'y 
tiouvciil  point  divisées. 

Cet  ouvrage  ne  peut  donc  être  que  très  utile  à  ceux 
qui  cultivent  ces  sciences.  On  aura  du  moins  l’avantage 
de  trouver  réuni  ,  dans  un  seul  ouvrage,  tout  ce  qui 
se  trouve  épars  dans  un  grand  nombre  de  volumes  , 
qu’il  est  toujours  pénible  de  consulter,  ct  que  !eur[prlx 
considérable  ,  et  souvent  même  leur  extrême  rareté  em¬ 
pêche  de  pouvoir  se  procurer 

On  prie  ceux  qui  désireraient  se  le  procurer  de  faire 
leur  soumission  simple  chez  M.  Jansen,  Imprimeur- 
libraire  ,  cloître  Saint-Honoré. 

Le  prix  des  quatre  volumes  est  de  i5  liv. 


Traité  de  Munster,  de  Riswick  et  de  Versailles,  en¬ 
tre  la  France,  l’Empire  et  la  maison  d’Autriche,  ou 
Pièces  justificatives  de  l.a  cause  des  brançais  d.ms  La 
guerre  qui  se  prépare,  ct  du  droit  qu’ils  ont  de  la  dé¬ 
clarer.  Prix,  i  Hv.  10  s.  ,  ct  t  Hv,  iG  s.  franc  de  port  par 
la  pasle.  A  Paris  ,  chez  MM.  Guillaume  junior,  libraire 
rue  Saint-André-des-Arts,  n°  17  ;  et  Lebour,  libraire, 
au  Palais-Royal  ,  galerie  de  Bois,  n»  i88. 


Abrégé  de  l’histoire  politique  et  philosophique  des 
établissements  et  du  commerce  des  Kuropeens  dans  les 
Indes-Orientales  ,  à  l’usage  de  la  jeunesse.  A  Farls  , 
de  rimpriraerie  des  Sourds  et  Muets  ,  aux  anciens  Cé— 
jcslins.  2  vol.  in- 12.  Prix,  3  liv.  la  s. 

Cet  ouvrage  est  un  précis  intéressant  de  1  histoire  des 
Indes-Orlentalcs  ,  depuis  l'époque  du  premier  établisse¬ 
ment  des  Européens  jusqu'à  nos  jours.  11  a  été  entrepris 
pour  servir  à  l’éducation  de  la  jeunesse.  C’est  dans  cette 
vue  qu’on  s’est  étendu  prlncipalcinent  sur  les  produc¬ 
tions  naturelles  de  ce  pays,  les  mœurs,  la  religion, 
les  usages  des  peuples  qui  l’habitcnU  Ces  details  jiie  — 
sentent  des  tableaux  aussi  curieux  qu’instructifs,  ct  font 
de  cet  ouvrage  un  excellent  livre  d’éducation. 
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GAZETTE  MTIOMLE  LE  MOITEUR  UIVERSEL. 

Dimanche  h  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  25  janvier.  —  La  paix  est  faite  entre 
la  Russie  et  la  Porte- Üllomane  ;  le  traité  dcliiiitif  a  été 
signé  à  Jassy  par  les  plénipotentiaires  respectifs ,  le  9  de 
ce  mois.  On  saura  incessamment  le  contenu  de  ce  traité 
que  l’on  assure  être  plus  favorable  aux  Russes  qu’aux 
Turcs  qui,  vu  leur  position  fâcheuse  dans  les  provinces 
asiatiques ,  avaient  besoin  de  faire  la  paix  avec  la  Russie , 
à  quelque  prix  que  ce  fut. 

On  mande  de  Vienne  que  le  grand  chancelier  de  Hon¬ 
grie,  comte  dePalfy,  qui  a  demandé  à  l’empereur  àplusieurs 
reprises  la  démission  de  cette  place,  l’a  enfin  obtenue;  on 
ajoute  qu’il  s’est  vu  forcé  à  cette  démarche,  parce  que  les 
Hongrois  lui  ont  reproché  qu’il  était  plus  attaché  aux  in¬ 
térêts  du  monarque  qu’à  ceux  de  la  nation;  qu’il  en  a 
donné  des  preuves  visibles  à  la  dernière  diète,  et  qu’il  n’a 
nullement  pensé  à  faire  accomplir  diverses  promesses  qui 
avaient  été  faites  à  cette  occasion  ;  en  conséquence  ,  ils  ne 
lui  ont  pas  laissé  ignorer  qu’il  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

M.  de  Nassau  n’a  pas  fait  un  long  séjour  à  Vienne  ;  il 
est  reparti  de  cette  capitale  pour  aller  à  Berlin  où  il  est 
actuellement. 

M.  de  Polignac  a  aussi  quitté  Vienne;  il  s’était  permis 
quelques  propos  un  peu  trop  libres ,  et  cette  conduite  lui 
a  valu  l’insinuation  qu’il  ferait  bien  de  quitter  cette  ville. 

On  compte  actuellement  dans  l’électorat  d’Hanovre  en¬ 
viron  18,000  hommes  d’infanterie  sur  pied,  l’artillerie 
y  est  comprise;  la  cavalerie,  qui  est  montée,  est  de 
4,000  hommes. 

On  trouve  bien  singulier  que  l’ancien  clergé  de  France 
s’oppose  avec  tant  d’obstination  à  prêter  le  serment  consti¬ 
tutionnel;  eh  bien!  ce  serment  ne  diffère  cependant  pres- 
qu’en  rien  de  celui  que  la  pieuse  Marie-Thérèse  prescri¬ 
vit,  en  1772,  aux  archevêques  et  évêques  de  scs  États ,  et 
que  ces  prélats  n’ont  pas  fait  la  moindre  résistance  de  prê¬ 
ter.  Voici  le  formulaire  de  ce  serment  ;  Je  N. . .  jure  au 
très  sain  nom  de  Dieu  et  promets  à  Sa  Majesté  de  lui  être 
fidèle  et  soumis  pendant  toute  ma  vie ,  d’avancer  de  tout 
mon  pouvoir  le  bien-être  de  l’Etat  et  de  son  service ,  de 
m’abstenir  de  toutes  assemblées  ,  entreprises  ou  complots 
qui  pourraient  tendre  au  détriment  de  l’un  ou  de  l’autre  , 
mais  d’en  prévenir  Sa  Majesté  aussitôt  que  j’en  aurai  la 
moindre  connaissance  ;  ainsi  Dieu  soit  mon  aide ,  etc. 

La  conduite  de  l’électeur  palatin,  à  l’égard  de  la  ville 
libre  et  impériale  de  Nuremberg,  a  tous  les  caractères 
d’une  oppression  scandaleuse.  Sans  entrer  dans  la  discus¬ 
sion  des  droits  de  chaque  partie,  il  suffit  d’observer  qu’il  y 
a  litis  pendens  pour  l’objet  en  contestation ,  savoir  pour 
les  bailliages  nurembergeois  que  la  maison  palatine  réclame, 
et  nonobstant  cette  circonstance  où  le  juge  seul  doit  con¬ 
naître  et  décider,  l’électeur  palatin,  ou  plutôt  son  ministère, 
fait  marcher  des  troupes  et  oceuper  les  pays  contestés  que 
la  ville  de  Nuremberg  possède  depuis  des  siècles. 

Les  meilleurs  publicistes  de  l’Allemagne ,  et  nommé¬ 
ment  ceux  de  Gottingue,  ont  examiné  attentivement  les 
droits  respectifs  de  la  maison  palatine  et  de  la  ville  de 
Nuremberg  ,  et  le  résultat  de  leur  examen  a  été  que  le  bon 
droit  était  du  côté  de  la  ville ,  et  que  si  l’un  ou  l’autre 
tribunal  suprême  de  l’Empire  osait  admettre  le  principe 
erroné  de  l’indivisibilité  des  domaines  de  la  maison  pala¬ 
tine  ,  c’en  serait  fi»it  du  repos  de  l’Allemagne  ;  car  avec 
un  pareil  titre,  celte  maison  pourrait  attaquer  tous  ses 
voisins.  Tous  les  bons  esprife  en  Allemagne  sont  révoltés 
du  procédé  arbitraire  et  tyrannique  du  ministère  de  l’élec¬ 
teur.  Croit-on  pouvoir  se  perpietlre  un  pareil  acte  ,  parce 
que  toute  l’attention  de  l’Empire  paraît  être  tournée  du 
eôté  du  Rhin,  et  que  peut-être  on  a  besoin  du  cabinet  de  / 
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l’électeur  pour  d’autres  vues?  Mais  une  pareille  politique 
serait  détestable  ,  et  tôt  ou  tard  il  en  serait  tiré  vengeance. 
Que  l’ou'prenne  garde  et  surtout  que  l’on  fasse  plus  d’at¬ 
tention  à  la  révolution  qui  s’est  opérée  chez  nos  voisins! 
Nos  princes  devraient  en  profiter  pour  leur  salut  et  ne  rien 
irriter.  Pensent-ils  sérieusement  que  l’attention  qu’ils  ap¬ 
portent  à  empêcher  la  circulation  des  écrits  qu’ils  préten¬ 
dent  être  séditieux,  et  que  la  suppression  qu’ils  ont  faite 
par-ci  par-là  des  abus  les  plus  criants  et  les  plus  révoltants, 
les  sauveront  pour  toujours  ?  Non ,  ils  se  trompent  ;  ce  ne 
sont  que  des  palliatifs,  et  les  princes  n’auront  de  gouver¬ 
nement  stable  qu’autant  qu’ils  le  fonderont  sur  les  prin¬ 
cipes  de  la  justice.  Ceux  qui  constituent  un  bon  gouver¬ 
nement  parviennent  peu-à-peuà  être  connus  des  gouvernes: 
ainsi  se  forme  l’opinion  publique.  Ce  que  Louis  XIV  et 
Louvois  ont  fait  contre  leurs  voisins  faibles  n’a  pas  été 
perdu  :  la  nation  française  a  été  éclairée  par  gradation  ; 
elle  a  reconnu  qu’on  exerçait  des  droits,  mais  cpie  ces 
droits  lui  appartenaient  essentiellement.  L’éveil  pourra 
aussi  se  faire  en  Allemagne,  et  il  se  fera  ,  si  le  fort  en  ap¬ 
parence  continue  à  méconnaître  les  droits  du  faible ,  qui 
est  cependant  le  grand  nombre  ,  et  s’il  continue  à  l’oppri¬ 
mer.  La  politique  d’autrefois  doit  absolument  changer,  et 
il  est  certain,  qu’en  dernière  analyse,  rien  n’est  politique¬ 
ment  bon  et  prudent  que  ce  qui  est  juste  et  loyal. 

Du  27  janvier. —  Léopold  est  grand  législateur,  comme 
tout  le  monde  sait  ;  il  est  donc  fort  naturel  qu’il  n’aime 
pas  la  constitution  française ,  qui  ne  veut  pas  que  les  rois 
fassent  ce  métier.  On  connaît  la  fureur  de  juger  qui  pos¬ 
sédait  autrefois  Perrin  Dandin  :  eh  bien  ,  n’est-il  pas 
clair  que  ,  quiconque  lui  aurait  dit  ;  Tu  ne  jugeras  plus, 
aurait  été  son  ennemi  mortel.  Je  vous  ai  cité  de  temps  en 
temps  des  lois  de  la  façon  de  Léopold  :  Sunt  bona  mixta 
malis!  Mais  aujourd’hui  que  je  l’aime  moins,  puis(|ue  la 
conduite  qu’il  tient  envers  la  France  me  déplaît,  je  vous 
en  citerai  une  bien  mauvaise,  bien  petite  et  bien  per¬ 
fide.  —  L’ordonnance  pour  la  censure  des  livres,  don¬ 
née  le  mois  de  septembre  dernier ,  porte  que  ses  écrits, 
qui,  à  l’instar  des  gazettes,  donneront  une  description 
simplement  historique  des  événements  en  France,  seront 
permis  ,  ainsi  que  les  ouvrages  politiques  et  de  droit  pu¬ 
blic  sur  la  révolution,  pourvu  qu’ils  consistent  en  plu¬ 
sieurs  volumes ,  et  qu’ils  ne  soient  pas  écrits  en  langue 
populaire.  De  petits  écrits ,  quoique  parlant  de  la  consti¬ 
tution  d’une  manière  scientifique,  sont  défendus,  surtout 
s’ils  paraissent  dans  une  des  langues  usitées  dans  les  pays 
héréditaires.  O  sublime  invention,  digne  du  quinzième 
siècle  ?  c’est  ainsi  que  les  prêtres  avaient  défendu  de  lire 
la  Bible  en  langue  vulgaire.  Et  cependant  un  moine  de 
Wirlemberg  la  lut  en  traduction  vulgate  d’abord,  et  en¬ 
suite  dans  le  texte  original.  Il  osa  enfreindre  la  défense  ; 
il  la  traduisit  en  la  langue  du  peuple,  et  le  plus  horrible 
système  de  despotisme  qui  ait  jamais  opprimé  le  genre 
humain,  fut  renversé  dans  la  moitié  de  l’Europe. 

M.  de  Vergennes,  ci-devant  envoyé  français  à  Coblentz, 
s’est  entièrement  rangé  du  parti  des  émigrants,  et  il  forme 
un  corps  qu’il  va  commander  lui-même.  M.  d’Artois ,  dit- 
on,  et  M.  de  Coudé,  se  sont  querellés.  Le  premier  veut 
absulument  altatjuer  sur-le-chanqi  :  l’autre  préfère  le  rôle 
de  Fabius.  Ne  pouvant  s’accorder,  ils  se  sont  séparés  très 
mécontents  l’un  de  l’autre.  Mais  que  l’on  ne  doute  pas 
qu’ils  ne  se  réunissent  à  la  première  occasion  ,  en  qualité 
de  gentilshommes. 

Du  Rhin,  /c  28  janvier.  —  La  plus  grande  partie  des 
émigrés  a  quitté  Oberkirch ,  l’armée  de  Rohan  a  disparu 
aux  environs  d’Ettenheim ,  où  l’on  vend  à  tout  prix  les 
magasins  de  foin  et  de  paille.  La  défense  de  ne  point  souf¬ 
frir  d’émigrés  est  affichée  partout.  Où  iront-ils.^  on  dit 
que  c’est  dans  le  pays  de  Nassau-Dillenbourg ,  et  pour 
une  seconde  fois,  du  côté  de  Worms. 

Mirabeau  tt  Condé  sont  provisoirement  à  Plcdelbach, 
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petite  ville  de  la  Franconie.  Ils  ont  envoyé  un  courrier  à 
Berlin ,  pour  demander  Auspach  et  Bayreith ,  comme 
lieu  de  rassemblement.  Le  cercle  de  Franconie  à  son  tour 
a  envoyé  un  courrier  pour  protester  contre  ces  hôtes.  Les 
princes  émigrés  ont  chargé  ,  dit  on ,  les  négociants  de 
Trieste  d’acheter  pour  leur  compte  24,000  eimer  de  vin, 
(une  barrique  fait  les  trois  quarts  d’un  eimer,)  10,000  ei¬ 
mer  de  brandevin,  et  200,000  boisseaux  de  froment. 
Entre  Berlin  et  Vienne,  les  courriei  s  se  succèdent  avec  une 
rapidité  incroyable.  Nous  apprenons  tout-à-l’heure  que 
le  ci-devant  duc  de  Polignac,  et  sa  femme,  qui  vivaient 
à  Vienne  depuis  quelques  mois,  ont  été  avertis  de  la  part 
de  l’empereur  qu’on  serait  bien  aise  qu’ils  ne  fissent  plus 
leur  résidence  dans  cette  ville.  On  pense  que  leurs  dis¬ 
cours  ,  trop  inconsidérés  à  l’égard  des  affaires  de  France , 
ont  donné  lieu  à  cette  démarche.  Voilà  donc  ceux  qui 
avaient  supposé  à  l’empereur  un  tendre  penchant  pour  la 
belle  duchesse,  bien  embarrassés  dans  leurs  conjectu¬ 
res.  Vous  avez  cité  dans  votre  gazette  la  vente  de  malfai¬ 
teurs  que  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  fit  aux  princes  ; 
mais  voici  des  détails  qui  ne  sont  pas  encore  connus. 

Il  y  en  avait  làO,  à  18  rixdallers  par  homme.  Quand 
il  fut  question  de  les  faire  sortir  de  la  forteresse  de  Ter- 
genkayn,  il  se  trouva  que  eliacun  de  ces  malheureux 
avait  eu  à  traîner  82  livres  de  chaînes  et  de  boulets,  et 
qu’il  n’y  en  avait  pas  un  seul  qui  portât  une  chemise. 
Pour  n’èire  point  privés  d’auxiliaires  si  dignes  de  leur 
cause,  les  princes  furent  obligés  de  commencer  par  les 
habiller.  M.  de  Bouillé  vint  à  Cassel  pour  obtenir  d’autres 
hommes  :  mais  comme  probablement  il  n’avait  pas  de  quoi 
les  payer  sur-le-champ  ,  on  lui  répondit  qu’on  délibére¬ 
rait.  Y  a-t-il  rien  de  plus  révoltant  pour  l’humanité  qu’un 
pareil  marché  ?  Croyez  au  reste  que  les  émigrés  ont  trouvé 
en  Allemagne  toute  l’exécration  et  tout  le  mépris  que 
leur  avait  déjà  voués  leur  patrie.  Voici  ce  qu’en  dit 
M.  Wieland  dans  son  numéro  du  mois  de  janvier.  «  No¬ 
tre  bienveillance  pour  les  habitants  de  l’ancienne  Gaule  , 
dont  les  ancêtres  au  reste  étaient  Germains  comme  nous , 
nous  engage  à  proposer  de  leur  épargner  désormais  le  nom 
ignominieux  de  Français,  On  pourrait  laisser  ce  nom  ex¬ 
clusivement  aux  émigrés,  avec  d’autant  plus  déraison, 
que  selon  toute  apparence  nos  provinces  du  Rhin  et  de  la 
Moselle ,  où  ces  Français  par  excellence  se  démènent , 
paieront  bien  citer  la  présence  contagieuse  de  ces  hôtes, 
présence,  dont  les  suites  physiques  et  morales  ne  sau¬ 
raient  être  contrebalancées  par  tous  leurs  écus  et  par 
tous  leurs  louis.  On  a  de  la  peine  à  réprimer  l’indigna¬ 
tion  causée  par  les  réflexions  (|u’offre  l’aspect  de  tous  les 
désordres  qu’on  permet  à  ces  gens-là  en  pays  germanique. 
Veut-on  donc  répéter  en-deça  du  Rhin  l’expérience  aussi 
inutile  que  dangereuse  de  savoir  combien  la  patience  al¬ 
lemande  peut  endurer  sans  rompre 

De  Stutgard ,  le  24  janvier.  —  Le  prince  de  Nassau, 
(pi’on  dit  être  de  retour  à  Coblentz,  avait  été  à  Berlin, 
après  avoir  eu  une  longue  conférence  avec  l’empereur  à 
Vienne.  Hier,  plusieurs  officiers  impériaux  de  différents 
rangs  ont  passé  par  notre  ville  pour  aller  aux  Pays-Bas. 
On  dit  que  des  régimens  autrichiens  sont  en  marche.  On 
en  fixe  môme  le  nombre  à  12,  avec  10,000  Croates;  mais 
les  lettres  de  réquisition  n’ont  point  encore  été  adressées 
aux  cercles.  — Environ  800  hommes  des  troupes  du  cercle 
de  Souabe  seront  cantonnés  aux  environs  de  Trandenstadt, 
ville  frontière  de  notre  pays  du  côté  de  Strasbourg.  D’après 
le  rôle  public  que  joue  notre  prince,  nous  présumons  que 
c’est  pour  donner  plus  de  force  aux  représentations  que, 
comme  directeur  du  cercle,  il  a  faites  au  cardinal  de  Rohan. 
Notre  gazette  d’aujourd’hui  dit  que  les  ordres  de  l’empe¬ 
reur  et  les  précautions  prises  par  les  princes  de  la  Souabe 
pour  empêcher  les  émigrés  de  se  retirer,  en  cas  de  guerre, 
soit  dans  la  Souabe,  soit  dans  l’Autriche  antérieure,  com¬ 
mencent  à  avoir  leur  effets,  et  que  ces  hommes  égarés  se 
dispersent  déjà,  les  uns  à  pied,  les  antres  à  cheval,  du  côté 
de  la  France. 

Voici  le  caractère  de  l’électeur  Palatin,  te!  qu’il  a  été 


tracé  par  un  anglais  observateur  :  «  C’est  un  homme  bon, 
mais  la  tête  la  plus  faible  qui  ait  figuré  dans  ce  siècle  sur 
un  trône  germanique.  Sa  passion  dominante,  c’est  les  fem¬ 
mes.  Il  est  éternellement  gouverné  par  les  femmes  et  les 
prêtres  ;  l’ascendant  des  unes  est  d’un  accord  parfait  avec 
le  pouvoir  des  antres.  Il  partage  très  régulièrement  ses 
heures  entre  la  bigotterie  et  l’amour ,  et  tous  les  matins  à 
neuf  heures  il  passe  de  sa  maîtresse  à  la  messe,  et  de  la 
messe  à  sa  maîtresse.  Le  reste  de  ses  occupations  consiste 
à  tenir  une  bonne  table.  Le  confesseur  qui  le  domine  ,  est 
un  ex-jésuite,  Frank.  Il  y  a  entre  lui  et  l’électeur  un  ac¬ 
cord  tacite ,  d’après  lequel  celui-ci  obtient  le  pardon  de 
tous  les  péchés  contre  le  sixième  commandement ,  pourvu 
que  le  prince  fasse  pour  tout  le  reste  la  volonté  du  confes¬ 
seur.  S.  A.  E.  étant  aussi  dévote  que  galante,  et  aussi 
galante  que  faible ,  le  père  Frank  qui ,  lui-même  ,  n’est 
qu’un  orthodoxe  dénué  d’esprit  et  de  délicatesse ,  est  par¬ 
venu  ,  par  le  plus  simple  mécanisme  du  monde,  à  tenir 
les  rênes  de  l’Etat.  Aussi ,  surtout  dans  le  Palatinal ,  tout 
fourmille  de  bigots ,  d’hypocrites ,  de  valets  des  prêtres  et 
des  femmes.  Celui  (pii  n’appartient  pas  à  une  de  ces  clas¬ 
ses,  chercherait  fortune  en  vain,  à  moins  qu’il  n’eût  assez 
d’argent  pour  acheter  une  place.  Parce  moyen,  il  sera  fa¬ 
cile  à  l’homme  le  plus  dénué  de  mérite  de  parvenir  aux 
premières  dignités  de  l’Etat. 

FRANCE. 

Département  de  Paris. — A  compter  de  mardi  prochain, 
7  février,  le  directoire  tiendra  ses  séances,  et  aura  ses  bu¬ 
reaux,  place  Vendôme,  n®  4. 

Le  bureau  des  biens  nationaux  et  des  liquidations  écclé- 
siastiques  restera  encore  à  l’ancien  hôtel  de  la  première 
présidence,  jusqu  au  15  de  ce  mois. 

Les  bureaux  du  comité  contentieux  des  impositions  res¬ 
tent  provisoirement  à  l’ancien  hôtel  de  la  première  prési¬ 
dence. 

MUNICIPALITÉ. 

Lundi  6,  le  conseil  général  de  la  commune  doit  s’as¬ 
sembler  pour  nommer  dçs  commissaires ,  à  l’effet  de  pré¬ 
parer  l’assiette  des  contributions  directes  de  1792.  Tous 
les  propriétaires  peuvent  y  être  admis  et  sont  éligibles. 
Pareille  assemblée  a  été  convoquée  le  22  janvier,  pour 
dimanche  dernier;  mais  il  ne  s’y  est  pas  présenté  le  nom¬ 
bre  de  votants  suffisant  pour  élire.  Nous  espérons  que  les 
citoyens  de  Paris  ne  donneront  pas ,  lundi ,  un  second 
exemple  d’une  indifférence  si  honteuse  pour  une  partie  si 
importante  de  leurs  droits. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  l’arrêté  du  di¬ 
rectoire  du  département ,  qui  établit  le  nouveau  régime  de 
la  répartition,  dont  jusqu’ici  l’on  a  été  fort  éloigné. 

Koederer,  prociireur-général-syndic  du  département. 

ASTRONOMIE. 

La  comète  découverte  par  miss  Caroline  Herchcl ,  le 
15  décembre,  a  été  suivie  à  Paris  par  M.  Méchaiu  et 
M.  Messier;  elle  paraissait  encore  le  20,  mais  si  petite, 
qu’on  doutait  de  la  revoir  plus  long-temps.  M.  Méchain  a 
calculé  ses  éléments;  if  a  trouvé  le  nœud  à  6  ligues  10  dég. 
46  min.  ;  l’inclinaison  de  son  orbite  ,  39  dég.  47  min.  ;  le 
lieu  du  périhélie ,  36  dég.  30  min. ,  la  distance  périhélie  , 
1293  ,  en  supposant  1000  la  distance  du  soleil. 

Cette  comète  a  passé  par  son  périhélie ,  le  1  3  janvier , 
à  3  heures  44  min.,  temps  moyen;  son  mouvement  est  ré¬ 
trograde,  c’est  la  80®  qui  soit  connue.  M.  Méchain  en  a 
découvert  8  à  lui  seul ,  dont  aucune  ne  paraissait  à  la  vue 
simple',  et  il  en  a  calculé  16  depuis  celle  de  1774  inclusi¬ 
vement. 
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des  ofliciers  municipaux  de  la  commune  de  Brest,  qui 
se  plaignent  de  ce  que  le  port  de  cette  ville ,  le  plus 
important  de  la  France ,  puisqu’il  contient  les  cinq 
nexivièmes  des  forces  navales  de  France  ,  se  trouve 
acluellenient  sans  officiers  de  marine.  Il  ne  reste  que 
huit  chefs  et  quelques  subalternes.  Tous  les  autres  se 
sont  éloignés  avec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
domestiques.  La  municipalité  de  Brest  réclame  la 
prompte  sollicitude  de  l’Assemblée ,  et  l’assure  que , 
quels  que  soient  les  desseins  de  ces  officiers  déser¬ 
teurs,  son  dernier  cri  sera  celui  des  représentants  de 
la  nation  :  La  constitution  ou  la  mort.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Brest,  la  renvoie  aux 
comités  de  législation  et  de  marine ,  pour  la  joindre 
aux  observations  qu’ils  doivent  présenter  demain  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine,  et  fixe  une 
séance  extraordinaire  à  lundi  soir,  pour  présenter  un 
mode  de  remplacement  des  officiers  absents. 

M.  Merlet  :  Je  reçois  à  l’instant  la  réclamation  de 
M.  Bauveau,  ancien  officier  de  marine,  qui  a  été  des¬ 
titué  arbitrairement  par  M.  Sartine,  après  avoir  rendu 
les  plus  grands  services  dans  le  port  de  Brest.  Il  est 
actuellement  procureur-syndic  du  district  de  Cholet, 
département  de  Mayenne-et-Loire.  Il  demande  que  sa 
pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  marine ,  afin  que 
r  Assemblée  lui  donne  le  moyen  de  mourir  d’un  coup 
de  fusil  pour  le  service  de  la  patrie. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui, 
au  nom  de  la  municipalité,  prie  l’Assemblée  de  sus¬ 
pendre  sa  décision  sur  l’objet  des  carrières,  jusqu’à 
ce  que  la  municipalité  lui  ait  présenté  ses  observations 
à  ce  sujet. 

Cette  demande  est  accordée. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  instruit  l’Assem¬ 
blée  que  le  roi ,  profondément  affligé  de  l’assassinat 
commis  contre  le  curé  de  Boissec,  district  d’Aurillac, 
adresse  une  circulaire  à  tous  les  tribunaux  judiciaires, 
pour  appeler  leur  attention  sur  les  délits  causés  par  le 
fanatisme.  Il  informe  aussi  l’Assemblée  que  relative¬ 
ment  à  l’assassinat  de  ce  curé,  le  tribunal  d’Aurillac 
suit  rigoureusement  les  informations. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Guillaume,  directeur 
de  la  maison  de  secours,  concernant  l’adresse  des 
députés  extraordinaires  des  départements  d’Eure-et- 
Loir. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  l’ex¬ 
traordinaire  des  finances. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris 
réclame  contre  une  disposition  du  décret  relatif  à  l’é¬ 
tablissement  du  tribunal  criminel  de  cette  ville.  Cette 
disposition  est  celle  qui  ordonne  l’adjudication  des 
travaux.  Le  département  prétend  que  cette  adjudica¬ 
tion  entraînera  un  trop  long  retard  dans  l’organisation 
du  tribunal. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

IVl.  Rhdl  :  J’ai  à  vous  rendre  compte  de  la  récep¬ 
tion  qui  a  été  faite  hier  de  vos  commissaires  à  la  sanc¬ 
tion  au  château  des  Tuileries.  Arrivés  dans  la  salle 
des  gardes,  ils  furent  joints  par  un  homme  à  la  livrée 
du  roi  qui  leur  dit  de  descendre  dans  la  salle  des  am¬ 
bassadeurs.  Conduits  dans  cette  prétendue  salle ,  ils 
virent  que  c’était  une  espèce  d’office  et  reconnurent 
qu’on  s’était  moqué  d’eux.  Le  roi  sortit  alors  du  con¬ 
seil.  Vos  commissaires  crurent  qu’il  était  convenable 
de  faire  ouvrir  les  deux  battants  de  la  chambre  où  il 
devait  les  recevoir.  Le  premier  huissier  de  la  chambre 
répondit  que  les  deux  battants  ne  s’ouvriraient  pas , 
qu’ils  ne  s’ouvraient  que  pour  des  députations  de 
soixante  personnes,  et  non  pour  des  commissaires  de 
l’Assemblée.  Nous  fîmes  observer  que  nous  venions 
au  nom  de  l’Assemblée  nationale,  représentant  le 
souverain.  L’huissier  nous  quitta  et  revint  un  moment 


après  avec  le  ministre  de  la  justice,  qui  nous  dit  que 
nous  ne  devions  pas  faire  de  difficultés  dans  ce  mo¬ 
ment;  que  c’était  une  matière  à  délibération.  (On 
murmure.  )  Il  nous  assura  que  les  deux  battants  ne 
s’ouvraient  pas  même  pour  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères.  C’est  à  l’Assemblée  à  décider 
maintenant  si  la  dignité  du  corps  législatif  n’est  pas 
compromise  par  ces  misérables  difficultés. 

M.  Labergerie  :  Cela  ne  tend  à  rien  moins  qu’à 
atténuer  la  considération  due  au  corps  législatif;  je 
demande  que  le  comité  de  législation  présente  un 
mode  qui  soit  indépendant  de  la  timidité  des  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  nationale ,  et  de  l’insolence  des 
agents  du  pouvoir  exécutif. 

iM.  Merlet  :  Sans  doute  il  est  affligeant  que  l’As¬ 
semblée  ,  dans  un  moment  où  elle  doit  traiter  des  af¬ 
faires  de  la  plus  haute  importance ,  s’occupe  de  mi¬ 
sérables  détails  d’étiquette  ;  mais  cette  étiquette  tend 
à  avilir  journellement  le  pouvoir  législatif.  Sans  doute 
il  ne  devrait  point  exister  d’étiquette  ,  et  le  général 
romain  qui  recevait  sous  son  humble  toit  les  ambas¬ 
sadeurs  des  rois ,  les  recevait  plus  dignement  que  ne 
font  les  rois  dans  leurs  appartements  dorés  ;  mais  enfin 
cette  étiquette  existe,  et  la  cour  y  paraît  scrupuleuse¬ 
ment  attachée.  Tous  les  jours ,  depuis  que  le  corps 
législatif  est  assemblé,  les  commissaires  à  la  sanction 
ont  eu  à  se  plaindre  des  avanies  qu’ils  éprouvaient  en 
attendant  l’heure  du  pouvoir  exécutif  dans  ses  anti¬ 
chambres,  exposés  aux  insolences  de  ses  valets.  J’ap¬ 
puie  donc  la  motion  de  M.  Labergerie,  et  je  demande 
que  le  comité  de  législation  présente  un  mode  de  cor¬ 
respondance,  et  non  de  députation.  (On  applaudit.  ) 

M.  Emery  :  Je  m’oppose  au  renvoi  au  comité ,  et 
je  demande  que  les  décrets  soient  portés  à  la  sanction 
par  les  huissiers  de  l’Assemblée. 

M.  Charrier  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi ,  et  je  la  motive  ;  la  constitution  n’a  pas 
établi  de  mode  de  correspondance ,  et  la  constitution 
est  la  loi  commune  du  corps  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif.  Tous  les  jours  la  nation  est  avilie  dans  ses 
représentants.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je  de¬ 
mande  que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  venir 
tous  les  jours  prendre  les  décrets  pour  les  faire  sanc¬ 
tionner. 

L’Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

M.  Fauchet  :  Je  demande  qu’on  fixe  le  jour  du 
rapport ,  afin  que  cette  question  ne  reste  pas  deux 
mois  ensevelie  dans  le  comité. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  l’ajourner  à  la  séance 
de  demain ,  après  la  lecture  du  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  seconde 
lecture  de  deux  projets  de  décrets  relatifs ,  le  pre¬ 
mier ,  à  une  gratification  de  3,000  livres  à  accorder  à 
M.  et  madame  Barthelerai ,  en  récompense  du  service 
qu’ils  ont  rendu  à  la  chose  publique  en  dénonçant , 
en  1790 ,  les  fabricateurs  de  faux  assignats  ;  le  second, 
à  la  liquidation  de  plusieurs  offices  de  judicature  et 
de  maîtres  perruquiers. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  la  troisième 
lecture  à  huitaine. 

M.  Beugnoux ,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappport 
de  son  comité  de  i’ordinaire  des  finances  sur  les  dilTicultés 
que  pouvait  occasionner  i’exécution  de  l’article  1"  du  dé¬ 
cret  du  13  décembre  dernier,  relatif  au  paiement  des  ren¬ 
tes  ,  considérant  qu’ii  est  important  de  les  faire  cesser  ,  dé¬ 
crète  qu’ii  y  a  urgence. 

»  Art.  1".  L’Assembiée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l’urgence,  et  en  interprétant  l’art.  1"^  du  décret  du  13  dé¬ 
cembre  dernier ,  décrète  que  les  payeurs  de  rentes  seront 
tenus  de  donner  aux  parties  prenantes  une  attestation  de 
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la  remise  des  certificals  de  résidence  et  fiuiüaiices  d’impo¬ 
sitions,  lorsque  Icsdites  parties  l’exigeront ,  laquelle  attes¬ 
tation  fera  mention  de  la  date  desdits  certificats  de  rési¬ 
dence. 

»  II.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu  de  certi¬ 
ficat  de  résidence  et  de  quittances  d’impositions  aux  ci- 
yens  qui  auront  plusieurs  parties  de  rentes  à  toucher. 

»  III.  Les  certificats  de  résidence  seront  valables  pen¬ 
dant  deux  mois ,  à  compter  de  la  date  du  visa  du  directoire 
du  district ,  rAssemblée  dérogeant ,  quant  à  ce ,  au  décret 
du  1.3  décembre  dernier. 

»  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction,  d 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  le  comité  vous  pré¬ 
sente  aussi  un  projet  de  décret  additionnel ,  pour  que 
les  émigrés  ne  puissent  contraindre  leurs  fermiers  et 
débiteurs  à  leur  payer  leurs  revenus,  sans  justilier 
de  la  résidence  des  six  mois,  et  que  cette  question  soit 
ajournée,  avec  celle  du  séquestre,  à  la  séance  de 
mardi. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.*“,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport  sur  une 
lettre  du  roi  contre-signée  parle  ministre  de  la  guerre , 
ayant  pour’ objet  la  création  de  deux  place, s‘  d’aides- 
de-camp-généraux  attachés  au  ministère.  Votre  co¬ 
mité  a  cru  que  l’empire  accablé  sous  le  poids  des 
dettes  de  tout  genre  accumulées  par  l’ancienne  admi¬ 
nistration  ,  avait  surtout  besoin ,  pour  se  relever,  de 
la  plus  sévère  économie.  Quoiqu’elle  ne  doive  pas 
toujours  assujettir  aux  calculs  des  finances  les  me¬ 
sures  qu’exigent  sa  sûreté ,  quand  une  nation  est  for¬ 
cée  de  tirer  l’épée ,  elle  ne  doit  plus  s’arrêter  aux 
seules  règles  de  l’économie  ;  aussi  la  guerre  est  la  plus 
cruelle  maladie  que  puisse  éprouver  le  corps  politi¬ 
que  ,  et  une  nation  qui  a  contracté  l’engagement  de 
transmettre  à  la  postérité  le  dépôt  sacré  des  droits  des 
hommes ,  ne  doit  s’y  déterminer  que  dans  le  seul  cas 
où ,  comme  aujourd’hui ,  une  horde  de  brigands  me¬ 
nacerait  ces  mômes  droits  et  conspirerait  contre  la 
liberté.  Alors  elle  est  obligée  de  charger  son  premier 
fonctionnaire  de  la  défense  de  l’Etat,  et  de  mettre  à 
sa  disposition  des  sommes  considérables  ,  en  rendant 
les  ministres  responsables  de  leur  emploi.  On  voit  donc 
que  la  guerre  est  une  occasion  donnée  au  pouvoir 
exécutif  d’augmenter  son  autorité;  c’est  dans  l’étatde 
guerre  qu’il  devient  vraiment  redoutable  à  la  liberté; 
il  la  menace  par  les  forces  mêmes  qui  lui  sont  con¬ 
fiées  pour  la  défendre,  et  ses  prétentions  appuyées  par 
des  victoires  n’ont  plus  de  bornes  ;  alors  le  ministère 
échappe  môme  à  la  responsabilité.  Si  vous  lui  refusez 
ses  demandes,  il  s’en  prévaut  pour  couvrir  ses  fautes, 
et  il  épuise  vos  finances,  si  vous  êtes  assez  confiants 
pour  les  lui  accorder.  L’esclavage  et  la  misère  du 
peuple  ont  été  presque  le  résultat  de  toutes  les  guerres. 

Telles  sont  les  réflexions  dont  votre  comité  n’a  pu 
se  défendre  dans  l’examen  qu’il  a  fait  des  propositions 
du  ministre.  11  n’a  pas  pu  se  déterminer  à  vous  pro¬ 
poser  des  augmentations  de  dépense  dont  l’utilité  ne 
lui  est  pas  prouvée.  11  n'a  pas  pu  approuver  la  créa¬ 
tion  de  deux  places  d’aides-de-camp  généraux  atta¬ 
chés  au  ministère.  11  pense  que  l’augmentation  des 
adjudants-généraux  également  proposés  par  le  mi¬ 
nistre  pourra  y  suppléer.  Il  a  rejeté  surtout  cette 
proposition ,  parce  que  l’expérience  a  prouvé  le  dan¬ 
ger  de  créer  une  multitude  d’emplois  dont  les  fonc¬ 
tions  ne  soient  pas  déterminées.  Le  ministre  pourra 
appeler  auprès  de  lui  deux  adjudants-généraux  pour 
remplir  les  fonctions  qu’il  destinait  aux  aides-de- 
camp.  11  vous  avait  demandé  une  augmentation  d’of¬ 
ficiers  généraux  et  vous  la  lui  avez  accordée ,  parce 
que  la  plupart  d'^s  anciens  étaient  de  ces  hommes  à 
qui  de  vieux  préjugés  ont  fait  regarder  leurs  places 
comme  un  patrimoine,  parce  que  vous  saviez  qu’ils 
auraient  faiblement  défgjdu  la  liberté  et  qu’ils  n’au¬ 


raient  peut-être  pas  été  dignes  du  plus  grand  honneur 
qui  puisse  entourer  la  tombe  d’un  citoyen  ,  celui  de 
mourir  pour  la  patrie.  Ici  les  mêmes  motifs  n’exis¬ 
tent  pas.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  décréter 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  la  proposition  con¬ 
tenue  dans  la  lettre  du  roi,  contre  signée  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  décide  unanimement  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Le  rapporteur  présente  un  second  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  une  augmentation  de  six  adjudants 
généraux. 

M.  Bazire  :  Je  demande  encore  la  question  préa¬ 
lable  sur  cette  proposition.  On  nous  engage  dans  des 
dépenses  énormes  ;  quand  on  nous  aura  proposé  de 
faire  la  guerre,  à  la  bonne  heure.  Je  propose ,  quant 
à  présent,  l’ajournement  indéfini. 

AL  Dübayet  :  Je  ne  sais  pas  jusqu’à  quel  point  il 
sera  possible  d’augmenter  le  nombre  des  ofliciers  de 
l’armée.  Il  n’est  pas  certain  que  cette  augmentation 
devienne  nécessaire  ;  mais  quoique  je  croie  très-inu¬ 
tile  l’augmentation  du  nombre  des  officiers  généraux 
que  l’Assemblée  a  décrétée ,  je  respecte  son  décret. 
Ce  qu’il  y  a  de  sûr  cependant,  c’est  que  les  véritables 
compagnons  du  soldat ,  ceux  qui  partagent  ses  fati¬ 
gues  et  ses  dangers,  je  veux  dire  les  capitaines  et  les 
lieutenants,  composent  la  classe  la  plus  précieuse;  ce 
sont  ces  officiers  qu’on  appelle  subalternes  qui  sont 
les  guides  du  soldat ,  qui  animent  à  chaque  instant 
son  courage ,  et  qui  le  mènent  à  la  victoire.  Je  crois 
que  le  grand  nombre  des  adjudants-généraux  est 
parfaitement  inutile.  Je  sais  qu’ils  ont  donné  des 
preuves  d’intelligence  et  de  courage;  mais  s’ils  ont 
été  utiles ,  c’est  précisément  parce  qu’ils  étaient  eu 
petit  nombre.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur 
cet  article.  Je  demande  l’ajournement  indéfini  du 
projet  de  décret. 

AL  Dumas  :“L’organisation  d’une  armée  ne  peut  se 
passer  d’un  état-major,  c’est-à-dire,  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  personnes  qui,  ayant  la  confiance  du  général, 
se  partagent  les  détails.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  sa¬ 
voir  quel  doit  être  le  nombre  des  adjudants-géné¬ 
raux.  Celte  institution  créée  par  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  a  remplacé  les  trois  états-majors  qui  se  trou¬ 
vaient  autrefois  dans  les  armées ,  et  pour  n’y  placer 
que  des  hommes  bien  instruits  dans  l’art  de  la  guerre, 
on  n’en  a  conservé  que  le  tiers.  Leur  utilité  se  fait 
sentir  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  faire  les  préparatifs 
d’une  guerre.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  nous  au¬ 
rons  à  entreprendre  une  guerre  offensive  ou  pure¬ 
ment  défensive  ;  nous  devons  espérer  que  ce  sera  une 
guerre  offensive ,  toutefois  nous  ne  devons  pas  nous 
exposer  à  avoir  à  regretter  de  n’avoir  pas  fait  d’a¬ 
vance  tous  les  préparatifs  des  opérations  d’une  pre¬ 
mière  campagne.  Je  demande  que  le  nombre  des  ai- 
des-de-camp  généraux  soit  augmenté  de  six,’c’est-à- 
dire  dans  la  proportion  de  l’augmentation  qui  a  été 
donnée  au  nombre  des  officiers  généraux.  Dans  ce 
moment  notre  armée  est  distribuée  en  nombreux 
cantonnements.  Pour  entrer  en  campagne,  il  faudrait 
de  grands  mouvements  de  troupes,  de  grands  dépla¬ 
cements,  et  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  une  ra¬ 
mification  d’attaques  qui  multiplierait  les  détails  à 
l’infini;  si  au  contraire  nous  adoptons  le  système  d’une 
défensive  active,  je  demande  si  alors  une  augmenta¬ 
tion  des  officiers  de  l’état-major  n’est  pas  plus  néces¬ 
saire  encore  pour  établir  entre  les  différentes  parties 
de  l’armée,  des  communications  rapides  et  une  grande 
célérité  dans  l’exécution  des  ordres. 

Le  préopinant ,  qui  a  combattu  avec  moi  en  Amé¬ 
rique,  a  dû  se  convaincre,  par  une  heureuse  expé¬ 
rience,  de  l’ulilité  des  officiers  dont  il  s'agit;  c’est 
parce  que  la  petite  armée  que  nous  avions  en  Amé¬ 
rique  était  pourvue  surabondamment  des  moyens 
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dMtat-major ,  qn’avoc  un  très  petit  nombre  de  soldats 
nous  avons  remporté  les  mêmes  succès  cju’on  eût  pu 
attendre  d’une  grande  armée,  c’est-à-dire  qu’avec  (les 
colonnes  peu  fortes,  mais  dont  les  mouvements  étaient 
dirigés  avec  art ,  on  faisait  de  grandes  opérations  ; 
c'est  en  cela  que  consiste  le  secret  de  la  guerre ,  et 
ceux  qui  sont  aujourd’Iuii  à  la  tête  de  nos  armées  se 
sont  spécialement  distingués  dans  le  genre  de  la  dé¬ 
fensive  active.  M.  bochambeau  a  donné ,  en  cette 
partie,  des  preuves  d’un  talent  supérieur,  de  même 
que  M.  Lafayette  en  Virginie.  C’est  aussi  dans  cet  art 
que  M.  liuckner  s’est  signalé  par  des  opérations  sur¬ 
prenantes  dans  la  dernière  guerre  d’Allemagne.  Je 
demande  donc  que  l’Assemblée  délibère  sur  la  pro¬ 
position  du  roi,  et  qu’il  soit  créé  six  adjudants-géné¬ 
raux  de  plus. 

M.  Carnot  le  jeune  :  IM.  Dumas  a  établi  que  le 
nombre  des  adjudants-généraux  n’était  pas  assez 
considérable  pour  une  guerre.  J’observe  à  cet  égard, 
que  lorsque  le  ministre  a  proposé,  pour  la  première 
fois,  d’augmenter  ce  corps  actuellement  composé  de 
30  adjudants-généraux,  le  comité  militaire  a  pres- 
qu’unanimement  pensé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer  sur  cette  augmentation  ;  aussi  c’est  sous  un 
autre  point  de  vue  que  la  question  a  été  proposée 
depuis  ;  on  est  convenu  que  le  nombre  de  30  est  plus 
que  suffisant  ;  mais  on  dit  que  les  adjudants-généraux 
déjà  nommés,  en  vertu  du  décret  de  l’Assemblée 
nationale  constituante,  n’avaient  pas  tous  la  confiance 
des  généraux,  et  que  cependant  on  ne  pouvait  refu¬ 
ser  aux  généraux  des  agents  qui  eussent  leur  con¬ 
fiance  ;  en  conséquence,  il  a  été  proposé  d’augmenter 
leur  nombre  par  une  création  de  six  nouvelles  places. 
Cette  opinion  a  obtenu  le  suffrage  de  la  majorité  des 
membres  du  comité  militaire.  Plusieurs  cependant 
ont  pensé  qu’il  était  plus  utile  de  réformer  cette  ins¬ 
titution,  de  rendre  les  fonctions  des  adjudants-géné¬ 
raux  temporaires,  de  donner  aux  généraux  la  faculté 
de  les  choisir  dans  les  différents  corps  de  l’armée, 
comme  cela  s’est  pratiqué  autrefois,  et  de  leur  con¬ 
server  leurs  places  dans  la  ligne,  afin  qu’ils  puissent  la 
reprendre  après  la  guerre.  Je  demande  que  ces  vues 
soient  adoptées  et  que  le  comité  militaire  soit  chargé 
d’en  faire  sous  deux  jours  son  rapport.  Il  est  impor¬ 
tant  que  les  généraux  choisissent  dans  la  ligne  les 
citoyens  en  ({ui  ils  ont  confiance,  et  comme  alors  les 
places  ne  subsisteront  que  pendant  la  guerre,  quel 
qu’en  soit  le  nombre,  il  y  aura  toujours  de  l’écono¬ 
mie  à  adopter  ce  système. 

M.  Alditte  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  lorsqu’on 
rejette  les  propositions  des  ministres,  on  les  adopte 
de  confiance  dès  qu’elles  sont  présentées  par  les  gé¬ 
néraux.  Sera-ce  le  roi  qui  nommera  ces  nouveaux  adju¬ 
dants-généraux?  11  a  nommé  les  anciens,  et  si  ces  an¬ 
ciens  sont  bons,  les  généraux  ont  tort  de  s’en  plaindre  ; 
s’ils  ne  sont  pas  bons,  les  nouveaux  ne  seront  pas  meil¬ 
leurs  :  veut-on  cette  augmentation,  parce  qu’ils  doi¬ 
vent  être  du  choix  des  généraux  ?  11  s’en  suivra  qu’à 
chaque  changement  de  général,  il  faudra  créer  de 
nouvelles  places,  et  bientôt  vous  aurez  une  armée 
d’adjudants-majors.  Je  vouspriede  n’accueillir  qu’a¬ 
vec  une  extrême  défiance  les  propositions  du  minis¬ 
tre.  Les  feuilles  publi(|ues  nous  apprennent  déjà  avec 
quelle  joie  tous  les  bataillons  des  volontaires  natio¬ 
naux  ont  reçu  le  décret  par  lequel  vous  avez  rejeté 
les  propositions  qu’il  vous  avait  faites  à  leur  égard. 
C'est  pendant  la  guerre  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
acquérir  une  grande  puissance.  11  faut  que  vous  y 
teniez  la  main. 

M.  Bazire  :  Un  des  grands  inconvénients  de  vos 
délibérations  actuelles  sur  la  guerre,  c’est  que  vous 
ne  savez  pas  encore  à  qitoi  sont  destinées  nos  ar¬ 
mées;  et  ne  sachant  pas  si  vous  aurez  lu  guerre, 
p(tuvez-\()us  consentir  des  dépenses  énormes,  tan¬ 


dis  que  pour  nous  tenir  sur  la  simple  défensive,  nous 
avons  des  forces  plus  que  suffisantes.  Je  demande 
que  toute  proposition  ayant  pour  objet  des  dépenses 
extraordinaires,  soit  ajournée  juseju’après  l’époque 
où  le  roi  nous  aura  proposé  la  guerre  offensive. 

M.  Dubayet  :  J’insiste  plus  que  jamais  sur  l’ajour¬ 
nement  indéfini.  D’abord  je  m’oppose  au  projet  de 
M.  Carnot,  parce  que  le  moment  le  plus  défavorable 
pour  les  réformes  est  celui  de  la  guerre.  Je  m’op¬ 
pose  à  celui  du  comité,  parce  que  rien  n’est  plus  inu¬ 
tile  que  les  trois  quarts  des  officiers  qui  ne  servent 
pas  dans  la  ligne.  Je  crois,  comme  je  l’ai  dit,  (jue  les 
adjudants-généraux  peuvent  être  très  utiles,  et  j’en 
ai  l’expérience.  Mais  aussi  j’ai  éprouvé  que,  si  en 
Amérique,  nous  avons  vu  une  jeunesse  brillante  et 
pleine  de  bonne  volonté,  servir  hors  de  la  ligne,  pour 
mettre  plus  en  évidence  son  courage,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  les  trois  quarts  des  officiers  ont  été 
complètement  inutiles. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ajourné  indéfi¬ 
niment. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire  de  la 
proposition  de  AL  Carnot. 

M.  Dubayet  :  Je  m’oppose  à  ce  renvoi.  Je  ne  m’ex¬ 
plique  pas  davantage;  j’observe  seulement  que  le 
temps  où  nous  sommes  n’est  ni  celui  de  faire  des  ré¬ 
formes,  ni  celui  de  les  annoncer. 

L’Assemblée  décide  cpi’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi. 

M.  Dorizy,  an  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  y o[Y(i  comité  des  assignats  et  monnaies 
doit  vous  rendre  compte  de  ce  qu’il  a  fait  jusqu’à 
présent  pour  l’exécution  du  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  la  fabrication  d’assignats  de  25  liv. ,  et 
de  coupure  de  50,  25,  15  et  10  sous.  Il  s’est  entouré 
des  plus  célèbres  artistes  de  la  capitale  ;  aidé  de  leurs 
lumières,  il  est  parvenu  à  des  résultats  tels  qu’il 
peut  espérer  que  ces  nouveaux  assignats  auront  un 
caractère  de  perfection  que  la  contrefaction  ne  pourra 
atteindre,  et  que  l’œil  le  moins  exercé  pourra  recon¬ 
naître.  Dans  (les  temps  paisibles,  la  falsification  du 
papier  national  est  un  malheur  assez  grand  pour 
qu’il  soit  nécessaire  de  le  prévenir  par  tontes  sortes 
(le  précautions.  Cependant  alors,  l’intérêt  du  contre¬ 
facteur  est  suffisamment  combattu  par  le  peu  de  du¬ 
rée  dos  succès  qu’il  peut  obtenir,  et  par  les  dangers 
auxquels  il  s’expose  :  mais  nous  nous  trouvons  dans 
des  circonstances  bien  différentes.  L’intérêt  du  con¬ 
trefacteur  est  le  moindre  de  ceux  que  nous  avons  à 
combattre.  C’est  l’intérêt  des  ennemis  de  la  liberté 
qui  peut  produire  en  ce  genre  les  effets  les  plus  fâ¬ 
cheux.  Tous  les  moyens  qu’un  contrefacteur  obscur 
peut  mettre  en  usage,  ne  sont  rien  auprès  de  ceux 
que  i)eut  employer  une  fabrique  en  grand,  qui  serait 
établie  dans  un  pays  étranger,  et  à  laquelle  on  au¬ 
rait  appelé  les  artistes  les  plus  distingués  ;  et  cette 
idée  est  effrayante  quand  on  considère  que  ces 
moyens  peuvent  être  à  la  disposition  de  ceux  qui  ont 
juré  notre  perte. 

Ce  n’est  donc  point  contre  les  efforts  isolés  d’un 
contrefacteur  tremblant  qu’il  faut  diriger  principale¬ 
ment  notre  surveillance  et  nos  soins.  C’est  contre  des 
ennemis  plus  puissants  à  qui  tous  les  moyens  con¬ 
viennent,  pourvu  qu’ils  opèrent  notre  ruine.  La  su¬ 
périorité  des  talents  doit  donc  présenter  dans  la  con¬ 
fection  des  assignats  des  difficultés  qu’eux  seuls 
puissent  vaincre.  Voire  comité  a  senti  la  nécessilé 
d’employer  les  premiers  artistes  du  royaume ,  de 
joindre  à  leurs  ouvrages  des  procédés  inconnus  aux 
autres  nations,  et  d’employer  enfin  toutes  les  nouvel¬ 
les  inventions  (pii  peuvent  y  être  appliquées.  Il  re 
vient  donc  pas  vous  dire  que  l’économie  a  été  s(  n 
principal  gui<le.  File  pourrait  être  au  contraire  un 
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sujet  de  dépenses,  puisque  peut-être  elle  obligerait 
la  nation  îi  changer  en  entier  la  masse  de  ses  assi¬ 
gnats,  pour  remplacer  ceux  que  la  falsification  aurait 
multipliés  ;  réconomie  consiste  principalement  à  re¬ 
chercher  la  plus  grande  perfection  à  laquelle  il  soit 
possible  d’atteindre.  Nos  premières  recherches  ont 
eu  pour  objet  l’inimitabilité  du  papier.  Nous  avons 
été  long-temps  arrêtés  par  une  foule  de  soumissions 
relatives  à  sa  fabrication.  Votre  comité  a  cru  devoir 
rejeter  le  papier  de  couleur;  car  l’un  des  plus  grands 
avantages  d’un  papier  fabriqué  avec  soin  est  l’unifor¬ 
mité  de  la  couleur,  qu'il  n’est  possible  d’alleindre 
qu’avec  le  papier  blanc.  La  couleur  altère  d’ailleurs 
la  substance  du  papier,  le  rend  moins  transparent  et 
moins  solide. 

2“.  Il  a  reconnu  comme  infiniment  précieux  un 
filigrae ,  exécuté  avec  soin  par  un  arlLste  célè¬ 
bre,  avec  des  procédés  nouveaux  et  qui  est  très  ap¬ 
parent. 

3".  11  a  cru  devoir  admettre  au  concours  tous  les 
papetiers  avantageusement  connus  par  leurs  talents, 
pour  qu’ils  traitassent  avec  le  commissaire  du  roi. 
L’éloignement  de  quelques  uns  nous  a  cependant 
paru  un  obstacle  impossible  à  vaincre.  Vous  savez 
qu’un  des  membres  du  corps  législatif  surveille  jour¬ 
nellement  la  fabrication  du  papier  dans  chaque  ma¬ 
nufacture,  et  que  ce  papier  infiniment  précieux  n’ar¬ 
rive  à  Paris  que  sous  l’escorte  de  la  gendarmerie  na¬ 
tionale. 

Le  seul  désir  d’être  utile  à  la  patrie  peut  engager 
un  de  vos  collègues  à  s’abstenir  de  vos  délibérations. 
Ce  sacrifice  ne  peut  être  que  d’une  très  courte  du¬ 
rée,  et  il  serait  impossible  qu’il  n’excédàt  pas  celle 
d’une  quinzaine,  s’il  fallait  que  l'on  se  transportât. 
Nous  avons  donc  chargé  la  fabrique  d’Essone,  qui  est 
à  une  très  petite  distance  de  Paris,  de  la  fabrication 
du  papier  pour  les  assignats  de  25  livres.  Ce  papier 
contiendra  dix  assignats  à  la  feuille,  et  sera  de  pa¬ 
reille  qualité  de  celui  des  assignats  de  50  et  100  liv. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  papier  pour  les  coupu¬ 
res  au-dessous  de  5  liv.  ,  je  dois  vous  instruire  que 
la  nature  du  papier  des  assignats  de  50  et  de  15  sous 
est  arrêtée,  et  que  les  modèles  approuvés  par  le  co¬ 
mité  ont  été  remis  au  ministre  et  au  commissaire  du 
roi,  pour  qu’il  puisse  conclure  les  marchés.  Il  ne  me 
reste  donc  qu’à  vous  parler  du  papier  pour  les  assi¬ 
gnats  de  25  et  de  10  sous.  Votre  comité  a  accueilli 
tous  les  artistes  qui  lui  ont  présenté  des  procédés  in¬ 
génieux.  Et  comme  les  billets  de  25  sous  sont  moins 
nécessaires  que  ceux  de  plus  petite  valeur,  il  atten¬ 
dra  que  les  machines  de  M.  Drosse  soient  faites. 

Quant  aux  assignats  de  10  sous,  des  commissaires 
du  comité  s'occupent,  concurremment  avec  des  sa¬ 
vants,  de  l’examen  de  plusieurs  moyens  proposés  par 
des  artistes,  qui  pourront  leur  donner  un  grand  de¬ 
gré  de  perfection.  On  présente  ces  papiers  comme 
composés  de  matières  dont  les  artistes  ignorent  jus¬ 
qu’à  présent  la  triture  et  les  procédés  comme  indis¬ 
solubles  à  l’eau ,  comme  assez  solides  pour  résister  à 
toutes  les  froissurcs  ;  et  comme  étant  parfaitement 
transparents  et  présentant  par  là  des  moyens  de  vé¬ 
rification  bien  plus  faciles  que  le  papier  opaque. 

Je  dois  maintenant  vous  parler  de  la  gravure  et  de 
l’impression.  Il  y  a  trois  moyens  deconlrefaction.  On 
peut  imiter  les  assignats,  ou  à  la  plume,  ou  avec  une 
planche  de  cuivre  ou  de  bois,  ou  avec  clés  caractères 
fondus  exprès,  et  en  répétant  les  mêmes  procédés 
qui  ont  été  employés  pour  la  fabrication  première. 

La  première  de  ces  méthodes  est  si  longue,  si  fa¬ 
cile  à  connaître,  qu’elle  ne  présente  aucun  danger  ; 
la  seconde  est  plus  difilcile,  et  sa  perfection  dépend 
de  l’habileté  du  graveur.  Cependant  elle  présente  des 
difficultés,  et  elle  se  reconnaît  à  des  signes  certains  : 
r  le  papier  devient  lisse,  2“  les  caractères  ne  pren¬ 


nent  point  de  coulage,  ce  qui  arrive  à  l’impression 
ordinaire;  3“  les  noirs  d’une  certaine  étendue  ne 
prennent  pas  le  même  grain  ;  mais  le  plus  grand  in¬ 
convénient,  c’est  qu’une  planche  ne  peut  servir  à 
plus  de  deux  mille  épreuves.  En  sorte  qu’il  faut  mul¬ 
tiplier  les  planches,  au  risque  de  ne  pas  les  avoir 
semblables  ;  et  un  lucre  modéré  ne  convient  pas  aux 
entreprises  que  nous  avons  principalement  à  crain¬ 
dre,  celles  qui  pourraient  se  faire  sous  la  protection 
d’un  gouvernement  étranger,  et  que  nous  pourrions 
appeler  en  quelque  sorte  des  contrefaçons  politiques. 
La  vraie  et  seule  méthode  qui  puisse  convenir  à  de 
pareilles  fabrications,  est  de  monter  hardiment  une 
fabrication  semblable  à  celle  de  nos  assignats,  et  le 
seul  préservatif  aussi  contre  ces  tentatives,  se  trouve 
dans  la  plus  grande  perfection  possible  des  caractères. 

A  cet  égard  votre  comité  a  eu  des  conférences  avec 
]\I.  Didot  et  avec  des  savants ,  et  l’on  doit  employer 
plusieurs  procédés  nouveaux.  Il  serait  difficile  de  vous 
peindre  et  de  vous  rendre  sensibles  ces  procédés,  et 

11  serait  peut-être  dangereux  de  les  publier.  Leur 
utilité  est  telle  que  les  étrangers  ignoreront  jusqu’aux 
procédés  d’après  lesquels  seront  faits  nos  assignats, 
ou  que  s’ils  parvenaient  à  les  reconnaître ,  les  ma¬ 
chines  leur  manqueraient  encore.  Ces  procédés  nou¬ 
veaux  en  donnant  une  grande  régularité  aux  carac¬ 
tères  ,  les  ferait  reconnaître  de  tout  ce  qui  ne  serait 
qu’imitation  ;  et  ils  nous  donneront  l’assurance  d’a¬ 
voir  un  papier  dont  l’invention  nous  appartient,  pour 
lequel  il  a  fallu  des  machines  dispendieuses  qui  n’exis¬ 
tent  nulle  part  qu’à  la  disposition  du  gouvernement 
français. 

Ou  a  encore  cherché  à  perfectionner  la  gravure  en 
taille-douce.  Un  artiste  qui  s’est  présenté  au  comité 
a  vaincu  les  difficultés  qui  avaient  jusqu’ici  arrêté 
M.  Saint- Aubin  ;  car  l’on  sait  qu’on  était  obligé  de 
graver  jusqu’à  trois  cents  fois  la  même  planche.  Des 
artistes  se  sont  rémiis  pour  perfectionner  ce  qui  a  été 
découvert  en  ce  genre,  et  au  lieu  de  deux  mille 
épreuves,  on  pourra  en  tirer  100  millions,  toutes 
identiquement  semblables.  Votre  comité  a  porté  son 
attention  même  sur  les  plus  petits  détails  d’exécution. 
Par  exemple ,  sur  une  découverte  qui  a  pour  objet 
d’éviter  le  double  mouillage  du  papier,  et  sur  une 
autre  découverte  pour  arrêter  le  coulage  des  caractè¬ 
res.  Celle-ci  aurait  pour  objet  d’imprimer  en  deux 
couleurs  différentes,  en  sorte  que  chaque  lettre  au¬ 
rait  la  partie  supérieure  d’une  couleur,  et  la  partie 
inférieure  d’une  autre. 

11  me  reste  à  vous  parler  du  timbre  sec.  Deux  ar¬ 
tistes  ont  présenté  à  cet  égard  des  procédés  nou¬ 
veaux  ;  l’un  est  M.  Drosse ,  qui  nous  a  offert  un  timbre 
en  même-temps  sec  et  humide.  Nous  attendons  l’exé¬ 
cution  de  ses  machines  ;  l’autre  est  M.  Barthelet.  Il 
uous  a  présenté  un  timbre  composé  de  brisures,  dont 
l’artiste  lui-même,  qui  l’a  fait ,  ne  peut  imiter  les  ré-  | 
sultats  accidentels,  etc.  C’est  ce  moyen  que  nous  : 
avons  cru  devoir  appliquer  aux  assignats  dont  nous  i 
allons  vous  présenter  le  modèle,  etc. 

M.  Dorisy  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  ■ 
de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  considérant  qu’il  j 
est  de  son  devoir  d’ajjporter  à  la  fabrication  des  nouveaux  • 
assignats  toute  la  célérité  dont  elle  est  susceptible,  et  qui  i 
peut  se  concilier  avec  la  perfection  des  moyens  indiqués  , 
par  les  plus  célèbres  artistes  ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemble  nationale,  après  avoir  déclaré  l’ingence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Papier. 

»  Le  papier  sera  blanc,  il  sera  de  même  nature  et  qualité 
que  celui  des  assignats  de  50  et  100  liv. 

»  Il  sera  de  18  pouces  de  largeur,  feuille  déployée,  et  de 

12  pouces  de  hauteur. 

»  Chacune  de»  feuilles  contiendra  dix  assignat»)  etebaeu 
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de  ces  assignats  présentera  dans  la  pâte  de  son  papier  un 
filigrane  portant  ces  mots  :  la  loi  et  le  roi ,  entourés  d’une 
frise  au  pied  de  laquelle  se  trouvera  en  chiffres  arabes  le 
nombre  25  liv.,  suivi  d’une  L  capitale  d’écriture ,  le  tout 
exprimant  la  valeur  de  l’assignat  :  ce  filigrane  sera  en 
transparent  dans  le  papier. 

»  Les  lettres  de  l’intérieur  du  filigrane  seront  compo¬ 
sées  de  manière  à  conserver  invariablement  la  môme  posi¬ 
tion  relativement  aux  différents  ornements  qui  composent 
la  frise. 

'  »  Au-dessous  de  ce  filigrane  transparent  seront  deux 

fleurs  de  lys  qui  paraîtront  en  opaque  dans  la  pâte  du 
papier. 

»  L’assignat  de  25  liv.  sera  de  h  pouces  9  lignes  de  lar¬ 
geur  hors  d’œuvre ,  et  de  2  pouces  9  lignes  de  hauteur. 

»  Quatre  médaillons  seront  destinés  à  recevoir  les  tim¬ 
bres  secs ,  deux  autres  renfermeront  une  gravure  en  taille- 
douce. 

))  La  figure  que  présentera  l’un  des  timbres  secs  sera , 
dans  la  patrie  supérieure  de  l’assignat,  celle  de  la  Liberté, 
dans  l’inférieure ,  celle  de  la  Paix. 

I  »  Le  timbre  sec  représentant  la  figure  de  la  Paix  sera 
exécuté  d’après  le  procédé  ingénieux  de  M.  Barthelet,  dont 
l’effet  est  de  disposer  sur  la  flgure  des  inégalités  acci¬ 
dentelles  qu’une  nouvelle  épreuve  ne  peut  pas  reproduire. 

»  En  ce  qui  concerne  les  figures  en  taille-douce ,  l’une 
d’elles  sera  l’effigie  du  roi ,  l’autre  celle  du  Génie  de  la 
France  ,  traçant  avec  le  sceptre  de  la  raison  le  mot  consti¬ 
tution.  L’une  et  l’autre  seront  conformes  aux  empreintes 
décrétées  pour  les  monnaies  d’argent. 

Description  de  la  bordure  de  l’assignat. 

»  Les  deux  parties  latérales  de  la  bordure  seront  compo¬ 
sées  ainsi  : 

Sur  le  côté  gauche. 

»  Dans  un  petit  carré,  les  armes  de  France  qui  se  déta¬ 
cheront  en  blanc,  sur  un  fond  noir. 

»  Au-dessus,  dans  un  carré  long,  l’épée  avec  deux 
branches  de  l’ancienne  guirlande. 

»  Dans  le  milieu  de  cette  partie  latérale,  la  figure  sym¬ 
bolique  de  l’Abondance,  et  plus  bas  le  symbole  de  la  Pru¬ 
dence,  représentée  par  un  serpent  enlaçant  un  miroir  qu’il 
surmonte  ;  et  enfin  dans  un  petit  carré ,  le  chiffre  com¬ 
posé  des  lettres  initiales  de  la  nation  et  du  roi ,  liées  en¬ 
semble. 

»  Sur  le  côté,  à  droite,  dans  un  petit  carré,  le  chiffre 
de  la  nation,  formé  des  deux  lettres  initiales. 

»  Au-dessous,  le  sceptre  et  la  main  de  justice  en  sautoir, 
unis  par  un  ruban. 

»  Au  milieu  de  cette  partie  latérale  une  figure  symbolique 
représentant  la  Sagesse. 

»  Au-dessous  un  faisceau  armé  de  hache ,  emblème  de  la 
force  publique. 

»  Et  enfin  au-dessous ,  dans  un  petit  carré ,  le  chiffre 
du  roi. 

»  Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  parties  :  à  gauche 
seront  imprimés  en  petits  caractères  ces  mots  :  Loi  du  16 
décembre  1791  ;  à  droite,  ceux-ci  :  L’an  troisième  de  la 
liberté. 

»  Un  petit  cartouche  fond  noir  remplira  le  milieu ,  et 
portera  le  nombre  25  en  chiffre  romain. 

»  La  partie,  inférieure  du  cadre  sera  également  divisée 
en  trois  parties. 

»  Le  côté  gauche  présentera  cette  légende  :  La  loi  punit 
de  mort  le  contrefacteur. 

»  Le  côté  droit ,  celle-ci  :  La  nation  récompense  le  dé¬ 
nonciateur. 

»  Le  milieu  sera  rempli  par  un  carré  représentant  la 
prestation  du  serment  civique. 

Caractères  de  l’impression  de  l’assignat  gravés  par 
M.  Firmin  Didot. 

»  La  première  ligne  sera  composée  des  deux  mots ,  do¬ 
maines  nationaux. 

»  Ils  seront  en  caractères  romains  liés. 

»  La  seconde  ligne  sera  formée  du  mot  assignat  ;  il  sera 
en  italique,  lié  avec  une  capitale  ornée. 

»  La  troisième  ligne  sera  composée  des  mots  de  vingt- 
cinq  livres,  en  caractères  romains  liés  entre  eux, 

»  Et  la  quatrième  ligne  sera  formée  de  ces  mots  :  Paya¬ 
ble  au  porteur,  en  romain  lié. 

i>  Le  roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera  apposée  à 
cette  espèce  d’assignat  ;  elle  sera  gravée  avec  tout  soin. 

»  Au-dessous  de  h  signature ,  dans  un  parallélogramme 


fond  noir ,  orné  d’arabesque,  sera  inscrit  au  lozange  ren¬ 
fermant  en  chiffres  arabes  le  nombre  25  livres. 

»  Entre  les  deux  médaillons  à  gauche  sera  placé  le  nu¬ 
méro  ;  entre  ceux  de  la  droite  la  lettre  et  le  numéro  de  la 
série. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  au  nom  du  co¬ 
mité  de  surveillance.  Il  ne  peut  pas  dissimuler  plus 
long-temps  à  l’Assemblée  que  l’on  prend  toutes  les 
mesures  imaginables  pour  enlever  notre  numéraire. 
On  vient  de  lui  remettre  une  petite  boîte  remplie  des 
médailles  de  confiance  de  MM.  Monneron ,  qui  ont  été 
creusées  et  dans  lesquelles  on  a  mis  des  louis  d’or. 
L’autre  jour  nous  avons  fait  venir  au  comité  les  di¬ 
recteurs  des  messageries ,  qui  nous  ont  apporté  leurs 
registres  ;  nous  avons  vérifié  que  du  15  au  2/i  janvier, 
il  est  sorti  pour  6,800,000  livres  de  numéraire.  On  le 
convertit  en  piastres  et  on  le  fait  passer  dans  des 
boîtes.  Je  demande  que  le  rapport  des  comités  de 
commerce  et  de  surveillance,  sur  cet  objet,  soit  fait 
demain. 

M.  Caminet  ;  La  meilleure  mesure  est  de  faire  re¬ 
tirer  de  la  circulation  toutes  les  monnaies  de  confiance. 
Je  ne  sais  pas  comment,  contre  toute  espèce  de  police, 
on  a  soufï’ert  que  MM.  Monneron  missent  en  circula¬ 
tion,  sous  le  nom  de  médailles  de  confiance,  des 
monnaies  de  cuivre  auxquelles  ils  donnent  une  valeur 
fort  supérieure  à  leur  valeur  intrinsèque. 

M.  Reboul  i  L’Assemblée  a  déjà  ordonné  qu’il  lui 
serait  fait  un  rapport  sur  les  billets  de  confiance  ;  ainsi 
il  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret  à  cet  égard, 
puisque  les  monnaies  de  MM.  Monneron  ne  sont  autre 
chose  que  des  billets  de  confiance  sur  métal. 

M.  Mouysset  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l’acte 
d’accusation  porté  contre  MM.  Malvoisin ,  Gauthier 
et  Marc. 

Actes  d’accusation  contre  le  sieur  Charles  Malvoi¬ 
sin,  lieutenant-colonel,  commandant  le  treizième 
régiment  de  dragons;  Nicolas-François-Xavier 
Gauthier,  ci-devant  gctrde-du-corps  du  t'oi;  et 
Charles-François  Marc,  ci-devant  chantre  de  l’é¬ 
glise  collégiale  de  Toul. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  la  municipalité  de 
Toul ,  département  de  la  Meurthe ,  les  25 ,  26  et  27 
novembre  dernier ,  l’arrêté  du  conseil  général  de  la 
même  commune ,  en  date  aussi  du  23  novembre ,  et 
les  témoins  ouïs  en  conséquence ,  au  moment  que  les 
sieurs  Charles-François  Malvoisin,  lieutenant-colonel, 
commandant  le  13®  régiment  des  dragons  ;  Nicolas- 
François-Xavier  Gauthier,  ci-devant  garde-du-corps 
du  roi ,  et  Charles-François  Marc ,  ci-devant  chantre 
de  l’église  collégiale  de  Toul ,  tramaient  des  projets 
hostiles  contre  l’Etat,  soit  en  enrôlant  des  citoyens  pour 
les  envoyer  au-delà  du  Rhin  grossir  l’armée  des  émi¬ 
grés  ,  soit  en  louant  les  intentions  de  ceux  qui  se  pré¬ 
sentaient  pour  s’enrôler,  en  les  exhortant  à  rentrer 
dans  le  royaume  pour  seconder  les  entreprises  des 
contre-révolutionnaires,  et  de  plus,  en  leur  promet¬ 
tant  de  les  payer  comme  s’ils  franchissaient  tous  déjà 
les  frontières. 

En  conséquence,  l’Assemblée  nationale  après  avoir 
pris  connaissance  de  ces  procès-verbaux  et  de  cet  ar¬ 
rêté  dans  la  séance  du  h  décembre  dernier,  a  dé¬ 
claré  qu’il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  ci-de¬ 
vant  nommés,  et  elles  les  accuse  par  le  présent  acte 
devant  la  haute  cour  nationale,  comme  étant  préve¬ 
nus  de  complots  contre  la  sûreté  de  l’Etat. 
L’Assemblée  approuve  cette  rédaction. 

M.  Dubreil  présente  la  rédaction  définitive  du  dé¬ 
cret  relatif  au  délai  comminatoire  prescrit  aux  créan¬ 
ciers  de  la  dette  exigible  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Cette  rédaction  est  décrétée  avec  quelques  articles 
additionnels. 

Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro, 

ia  séance  est  léyée  à  3  heures  et  demie. 


Article  omis  dans  la  séance  d’hier. 

M.  Dikudonnk  :  Voire  comité  de  rextraordinalre 
des  finances  ne  peut  vous  faire  aujourd’hui  le  rapport 
dont  vous  l’avez  chargé,  relativement  aux  billets  de 
confiance  ;  il  doit  avoir  à  cet  égard  une  conférence 
avec  la  municipalité  de  Paris.  Cependant,  il  croit  de¬ 
voir  vous  annoncer  que  les  administrateurs  des  cais¬ 
ses  patriotiques,  appelés  au  comité  à  nnc  conférence 
avec  les  députés  extraordinaires  de  Chartres,  ont  pris 
rengagement  de  s’arranger  pour  un  plus  prompt 
échange  de  leurs  billets,  tant  à  Chartres  qu’à  Paris. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Charlotte  et  TVerlher .  donnée  dernièrement  à  ce 
théâtre  ,  a  été  accueillie  avec  beaucoup  d’interèl.  Tout 
le  inonde  connaît  le  roman  de  Goethe  ,  intitulé  :  Les 
passions  du  jeurie  VC erther.  C’est  le  dénouement  de 
cet  ouvrage  que  l’auteur  a  voulu  mettre  en  scène  ,  et  il 
a  pu  se  convaincre  d’une  chose  déjà  dite  et  prouvée 
depuis  long-temps,  que  ce  qui  peut  convenir  à  la  lec¬ 
ture  où  les  longs  développements  sont  permis,  ne  con¬ 
vient  pas  de  même  nu  théâtre,  où  l’on  ne  veut  voir  que 
des  événements  rapprochés  et  une  action  rapide. 

Charlotte  est  mariée  à  Albert.  Werther  vient  chaque 
jour  la  voir.  Ce  jeune  homme,  d’un  caractère  impé¬ 
tueux,  s’est  épris  pour  elle  d’une  passion  insurmontable, 
à  laquelle  Charlotte  ,  quoique  vertueuse  et  respectant 
scs  devoirs,  n’est  pas  totalement  insensible.  Albert  n’est 
point  jaloux  ;  mais  par  égard  pour  les  bienséances,  il 
charge  son  épouse  d’engager  W'^erther  à  lui  rendre 
des  visites  moins  fréquentes.  C’est  un  coup  de  foudre 
pour  ce  jeune  homme,  qui  s’était  fait  une  douce  habi¬ 
tude  de  voir  chaque  jour  l’objet  aimé,  sans  oser  porter 
plus  loin  ses  espérances  ,  Il  devient  furieux  ,  cl  quitte 
Charlotte  en  prétextant  un  long  voyage.  Peu  après  il 
fait  prier  Albert  de  lui  prêter  ses  pistolets  ;  celui  -  ci 
charge  sa  femme  de  les  remettre  au  valet  de  AA’crther. 
Charlotte  ,  qui  en  prévoit  Tusage  ,  effrayée  par  le  ca¬ 
ractère  de  son  jeune  amant  ,  tombe  aux  pieds  de  son 
époux  ,  lorsqu'elle  se  trouve  seule  avec  lui  ,  et  lui  fait 
part  de  tout  ce  qui  s’est  passé  .  Albert  veut  voler  au 
secours  du  jeune  homme;  on  entend  un  coup  de  pisto¬ 
let;  Charlotte  toiiibe  évanouie;  mais  le  vieux  valet  de 
Werther  vient  annoncer  qu’il  a  eu  le  bonheur  de  dé¬ 
tourner  le  pistolet,  et  que  son  maître  n'est  point  mort. 
AA'eriher  reparaît  pour  faire  des  excuses,  et  promettre 
de  renoncer  à  sa  passion. 

Celle  pièce  est  de  M.  Dejaure  ,  connu  à  ce  théâtre 
par  beaucoup  de  succès.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  des 
détails  très  intéressants,  comme  la  scène  d’adieux  en¬ 
tre  \A  erther  et  Charlotte  ,  rendue  avec  beaucoup  de 
chaleur  et  de  sensibilité  par  madame  Saint  -  Aubin 
et  M.  Michu.  D’autres,  moins  heureux,  comme  les 
jeux  enfantins  de  W'^erther  avec  les  neveux  d’Albert 
élevés  par  Charlotte.  I.a  musique  a  paru  fort  belle,  tra¬ 
vaillée  avec  soin,  même  un  peu  trop  travaillée.  L’auteur, 
IN'J.  Kreutzer,  est  jeune  ;  lia  beaucoup  d’idées;  il  de¬ 
vrait  se  défier  davantage  de  son  goût  pour  les  modu¬ 
lations  fréquentes  et  recherchées,  qui,  trop  multipliées, 
ne  produisent  plus  d’effet  ,  et  ne  servent  qu'à  fatiguer 
l’attention  des  auditeurs.  A  cela  près,  celte  composition 
a  beaucoup  de  mérite.  Le  public  l’a  demandé  à  grands 
cris,  et  il  s’est  rendu  à  ses  ordres. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique. — Aujourd’hui  Cas¬ 
tor  et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  .'>  actes. 

Theatre  de  la  Nation. —  Aujourd'hui  Bajazet. 
tragédie,  suivie  des  Beux  Pages. 

The.ATRE  italien.  — Aujourd'hui /«  A’oiVci;  orrt- 
geuse,  la  représentation  de  Vf'erther  et  Charlotte,  et 
les  deux  Petits  Savoyards. 

Fhr.ATRR  Français,  me  Richelieu,— -r  ^ujourtVhuî 


304 


l’Intrigue  e’pistolaire,  comédie  en  5  actes,  précédée  de 
l'ernenil  ou  l’Heureuse  extravagance. 

Jeudi,  la  première  représentation  de  Caius  Gracchus  , 
tragédie  nouvelle. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau  ,  cl-devani  de  Mon¬ 
sieur. —  Aujourd’hui  la  35®  représentation  de  Lo— 
doiska,  opéra  français  en  3  actes,  précédé  des  Porte¬ 
feuilles. 

Demain  la  ti®  représentation  de  la  Cosa  rara,  opéra 
Italien. 

Theatre  de  M"'  Montansier  au  Palais-Royal, 

—  Aujourd  hui  Alix  de  Beaucaire,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  do  Marais,  rucCouture-Saintc-Catherine* 

—  Aujourd'hui  Eugérde,  drame  ,  suivi  du  Triple  Ma¬ 
riage. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulev.ard  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui /«  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  du  Portefeuille,  et  desV acances  des 
Procureurs. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd'hui  les  Trois  .Jumeaux  F cniliens  ,  comédie  dans 
laquelle  M.  Yolanges  remplira  le  rûle  d' Arlequin,  suivie 
du  Suisse  de  Chàteauvieux,  trait  historique. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd’hui 
la  deuxième  représentation  dejFVoru,  opéra  en  trolsac- 
tes,  à  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au¬ 
jourd'hui  les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en 
vaudeville,  suivie  de  la  Matinée  et  de  la  F  cillée  villa¬ 
geoises,  divertissement  en  a  actes  par  MM.  PliselBarré^ 

Theatre  français  comique  et  lyrique.  --  Au¬ 
jourd'hui  Nicodénie  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci¬ 
fique,  par  le  cousin  Jacques  ,  suivi  de  l’Aventurier 
Gascon. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Salnt-Thomas-du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigiiy,  n“  ly. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Coin's  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Âmsterdani. . .  31  7|8à3iL 

Hambourg  .  332 

Londres . 17  1|4 

Madrid .  25l.  iâ.s. 


Cadix . 25  1. 15  $. 

Gênes . .  1G6 

Livourne .  176 

Lyon.  P.  des  Rois  1  1[4,  p. 


Bourse  du  4  Février. 


Actions  des  Indes  de  2500  llv . 21 65, 60,57, 1|2, 6.5, 

—  Portions  de  1600  liv . 1395. 

— de  312  liv,  lO  s . 280. 

—  de  100  liv...,., . 95. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 440,50. 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quil.de  fin . 2, 4, 3, 2, 2  3i4  p. 

—  de  125  mill.déc.  1784 .  5  3i4,7i8,  6,5  7(8  b. 

—  Sorties . 1  7|8, 

Act.  nouv.  des  Indes.  1400,1395,96,98,97,95,94,93,92 

. 91,88,87,86,83,82,85,87,89,90,92,93,92,91. 

Caisse  d’Esc .  3900,895,94,92,95,98,95. 

Demi-Caisse .  1942,40,33,36,38,40. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 476. 

— de  80  millions  d’août  1789.  1  3i4,2  Ipiljl,!  7,8, 

. .  3i4,3  p. 

Assur.  contre  les  inc . 493,94.95,96,90,89,88,90,91. 


.  92,93,90,89,88. 

—  à  vie.,  600,595,90,92,88,85,84,82,80,78,80,35,88, 
. 90,92,93,91,90,88,85. 


Contrats  classe  à  5  p.  0(0 . 93  1  i4,5i8,l i4. 

—  2®  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  15* . 86  lj4. 

T-  S'/r/emàSp.  0l0.suj.au  10* . 82  li2,3|4. 


■y  4*  idem  à  5  p.  OjO.snj.  au  10®  tl  2s.  p.  1, . 


N"  37. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  llONITELR  LNIVIIISEL. 

Limclid  Février  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  du  20  janvier,  —  Les 
dépêches  qu’un  courrier  de  Paris  a  apportées  ici  le  15  au 
soir ,  ont  fait  assembler  le  conseil  d’état  qui  s’esl  pro¬ 
longé  fort  avant  dans  la  nuit.  L’empereur  y  a  assisté.  Le 
lendemain  il  fut  enjoint  au  conseil  aulique  de  guerre  dé 
hâter  les  préparatifs  militaires;  cinq  bataillons  de  notre 
garnison  se  préparent  à  la  marche.  Le  même  jour  on  a 
expédié  plusieurs  courriers  pour  Paris,  Bruxelles,  Co- 
blentz  et  Madrid.  — •  Les  régiments ,  qui  ont  reçu  l’ordre 
de  se  tenir  prêts  à  marcher,  sont  au  nombre  de  21  ;  l’ar¬ 
tillerie  n’y  est  pas  comprise.  —  L’activité  de  la  correspon¬ 
dance  entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin,  est  plus  grande 
que  jamais.  —  On  compte  plus  de  cent  officiers  fran¬ 
çais  qui  sont  entrés  dans  le  service  militaire  de  l’empe¬ 
reur,  dans  ce  nombre  se  trouvent  un  général  et  deux  co¬ 
lonels. 

De  Francfort,  le  24  janvier.  —  Voici  une  petite  anec¬ 
dote  qui  est  arrivée  il  n’y  a  pas  encore  bien  long-temps  à 
Mayence,  mais  on  a  évité  soigneusement  jusqu’à  présent 
de  la  publier:  l’électeur  se  proposait,  par  raison  d’écono¬ 
mie,  dit-on,  de  diminuer  la  solde  de  ses  troupes.  Les  sol¬ 
dats,  instruits  de  cette  circonstance  fâcheuse,  choisirent 
deux  bas-officiers  et  les  envoyèrent  comme  députés ,  au 
général ,  pour  lui  faire  d’humbles  remontrances.  Ces  dé¬ 
putés  furent  aussitôt  arrêtés ,  dégradés  et  condamnés  à 
passer  par  les  verges.  Au  moment  fixé  pour  l’exécution  et 
lorsque  les  soldats  furent  rangés  en  haie ,  tous  jetèrent  les 
verges  avec  indignation;  on  ne  put  point  parvenir  à  les 
leur  faire  reprendre  pour  exécuter  la  sentence  militaire 
contre  leurs  camarades  ;  mais  cette  fermeté  produisit  un 
bon  effet;  on  fit  grâce  aux  deux  sous-officiers ,  et  la  solde 
resta  sur  l’ancien  pied. 

Extrait  d’une  lettre  de  Francfort.  —  Nous  avons  lu  il  y 
a  quelques  jours,  dans  divers  papiers  français,  qu’un  certain 
comte  de  Witgenstein  avait  obtenu  la  permission  de  re¬ 
cruter  dans  le  pays  d’Isenbourg,  pour  l’armée  des  princes 
émigrés.  Nous  ignorons  si  cette  nouvelle  est  fondée  ,  rela¬ 
tivement  aux  trois  comtés  d’Isenbourg;  mais  ce  qu’il  y  a 
de  bien  certain,  c’est  que  dans  la  principauté  d’Isenbourg- 
Birnstein,  qui  nous  avoisine;  non-seulement  il  n’a  jamais 
été  permis  de  recrutement  pareil,  mais  que  sur  la  de¬ 
mande  adressée  à  ce  sujet  par  le  comte  de  Witgenstein  au 
prince  d’Isenbourg-Birnslein ,  ce  dernier  lui  a  répondu 
par  un  refus  formel  ;  ce  qui  prouve  suffisamment  les  bon¬ 
nes  dispositions  de  ce  prince  envers  la  nation  française. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  /c  3  1  janvier.  —  Sa  majesté  britannique 
s’est  rendue  à  la  chambre  haute  pour  ouvrir  la  session  du 
parlement.  Quelques  feuilles  ont  donné  d’avance  le  précis 
du  discours  qu’elle  y  a  prononcé  et  dont  nous  nous  bor¬ 
nons  à  faire  connaître  la  substance.  —  Demande  d’un 
établissement  convenable  pour  le  duc  d’Yorck.  —  An¬ 
nonce  du  traité  de  paix  définitif  conclu  entre  l’empereur 
et  la  Porte  ,  sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  — 
Espérance  d’en  présenter  incessamment  un  pareil  qui  ter¬ 
mine  les  différends  de  la  Porte  et  de  la  Russie.  —  La 
guerre  de  l’Inde  n’est  pas  terminée,  mais  la  conduite  in¬ 
telligente  et  courageuse  du  lord  Cornwallis  donne  tout 
lieu  de  se  promettre  une  fin  honorable  et  avantageuse. 
—  La  paix  maintenue  entre  la  Grande-Bretagne  et  toutes 
les  puissances  de  l’Europe,  sa  continuation,  sur  laquelle 
on  peut  compter,  permettent  de  réduire  les  établissements 
militaires  de  terre  et  de  mer,  et  c’est  le  projet  du  roi,  qui 
se  propose  de  soulager  le  peuple  du  fardeau  des  taxes.  — 
ia  majesté  finit  par  recommander  au  parlement  de  con¬ 
courir  à  ses  vues  bienfaisantes. 

Les  voûtes ,  caves  et  appartemctils  contigus  à  la  chani- 
2'  Siériç,  —  Tome  II, 


hre  des  pairs  avaient  été  visités  le  matin  ;  précaution  que 
l’on  a  toujours  eu  soin  de  prendre  depuis  la  conspiration 
des  poudres. 

On  a  dérogé  ,  pour  la  première  fois  ,  à  l’usage  de  tenir 
les  spectacles  fermés  le  jour  de  l’anniversaire  du  martyre 
de  Charles  I*''.  Le  théâtre  de  Hay-Markel  a  donné  l’o¬ 
péra  de  Cymon  et  l’Anglais  à  Paris. 

Le  capitaine  George  Curtis  apporta,  le  27  ,  à  l’hôtel  de 
la  compagnie  des  Indes,  l’importante  nouvelle  de  l’arrivée 
du  paquebot  le  Svvallovv,  qui  a  mis  juste  (piatre  mois  à 
faire  sa  route.  Nous  donnerons  le  contenu  de  ses  dépêches 
dès  qu’elles  auront  été  publiées  dans  la  gazette  de  la  cour. 
On  lit  dans  les  papiers  publics  qui  se  sont  hâtés  de  faire 
connaître  ce  qu’elles  ont  de  plus  satisfaisant ,  que  les  for¬ 
teresses  de  Ryacoltah  et  d’Aussore  sont  entre  les  mains 
du  lord  Cornwallis,  qui  malgré  les  plus  vives  instances  de 
Tippoo-Saïb,  refuse  de  lui  accorder  la  paix;  —  que  ce 
prince,  après  avoir  été  repoussé  de  devant  Coimbetour, 
s’est  renfermé  dans  Seringa patnam,  sa  capitale,  où  il 
manque  de  vivres,  les  communications  lui  ayant  été  cou¬ 
pées  par  Purseram-Bhow,  général  Marrate;  que  la  déser¬ 
tion  s’est  mise  dans  son  armée;  que  celle  de  la  compagnie 
ne  manquera  pas  d’argent,  puisque  le  rajah  de  Travan- 
core  s’est  engagé  à  fournir  annuellement  dix  lacques  de 
roupies  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  pour  la  continuation 
de  laquelle  le  général  Cornwallis  est  abondamment  pourvu 
de  munitions  ,  d’artillerie ,  de  bœufs  de  transport  et  de 
vivres.  On  ajoute  que  le  général  Abcrcrombie  est  |)arvenu 
à  effectuer  sa  retraite  de  Periaparuam,  en  ne  perdant  que 
quatre  canons  de  fer:  cependant,  on  avoue  que  Tippoo- 
iaïb  a  eu  quelque  avantage  dans  un  combat  contre  les 
Marrates.  Certaines  personnes  observent  qu’il  est  singulier 
que  la  gazette  extraordinaire,  destinée  à  repaudre  de  si 
brillantes  nouvelles,  s’ein|)resse  si  peu  de  les  donner  offi¬ 
ciellement;  elles  s'autorisent  encore  pour  les  révoquer  en 
doute  de  la  tenue  de  trois  comités  secrets  à  l’hotel  de  la 
compagnie  des  Indes. 

Les  négociateurs  français  ont  été  parfaitement  accueillis 
de  MM.  Pitt  et  Grenville. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  la  Haye  ,  du  3i  janvier,  — 
L’intérêt  qu’inspiie  la  cause  française  aux  véritables  pa¬ 
triotes  de  ce  pays,  n’a  pu  être  qu’infiniment  augmenté 
encore  par  la  très  belle  et  très  énergique  adresse  que  les 
Hollandais  réfugiés  ont  présentée,  le  19  de  ce  mois,  au 
corps  législatif;  mais  il  faut  vous  rendre  compte  en  même 
temps  de  la  sensation  diverse  qu’elle  a  produite  ici.  A  Ams¬ 
terdam,  on  se  l’arrachait,  pour  ainsi  dire,  des  mains  ;  et  en 
moins  de  4  heures,  des  presses  partieulières  ,  dont  les  ou¬ 
vriers,  comme  vous  le  croyez  bien  ,  ne  se  nommeront  pas, 
en  ont  multiplié  les  copies  au  point  que  tous  les  curieux 
ont  pu  être  satisfaits.  La  régence  n’a  osé  l  ien  dire  ,  ni  rien 
faire  ;  le  remède  eût  été  piie  que  le  mal.  A  la  Haie,  on  l’a 
traitée  à'insolence ,  de  folie,  et  la  cour  en  a  ri,  sans 
doute  du  bout  des  lèvres.  Des  émissaires  répandus  dans 
les  principaux  cafés ,  sont  venus  l’y  tourner  en  ridicule  , 
et  assurer  que  le  moment  d’en  punir  les  auteurs  n’était 
pas  éloigné.  De  quelque  manière  que  l’on  jiense  à  Paris  , 
quelque  fondée  (jue  puisse  être  la  sécurité  des  Français,  la 
vérité ,  la  justice ,  la  commisération  même  exigent  qu’on 
leur  répète  sans  cesse  qu’ils  sont  trompés,  indignement 
trompés,  et  que  leurs  propres  chefs  les  jouent.  Tout  se 
prépare  dans  l’empire  germanique,  tout  se  rassemble.  En¬ 
core  deux  mois  ,  et  des  armées  formidables  fondront  sur  le 
royaume.  Le  dispersement  des  émigrés  n’est  que  factice  ; 
c’est  une  comédie  dont  le  dénouement  surprendra  tcrii- 
blement  ceux  qui  ont  l’imprudence  de  croire  à  la  bonne 
foi  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  si  visible  à  les  tromper, 
à  les  fatiguer,  à  les  endormir.  C’est  maintenant  sur  le  ter¬ 
ritoire  du  prince  à’  Orange  ,  dans  le  pavs  de  N^assau.  que 
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leg  émigrés  se  rassemblent.  Pour  mieux  assurer  le  succès 
de  leur  cause,  on  leur  interdit  toute  démonstration  guer¬ 
rière  ;  mais  tout  est  à  peu  près  d’accord  entre  l’empereur, 
le  roi  de  Prusse  et  plusieurs  autres  potentats  de  l’Europe, 
pour  agir  tous  ensemble  au  mois  d’avril  ou  de  mai.  Le  ca¬ 
binet  de  la  Haie  joue  dans  tout  ceci  un  très  grand  rôle,  et 
il  n’est  presque  pas  de  jour  où  il  ne  reçoive  et  n’expédie 
des  courriers  pour  le  Rhin  elle  Rien  de  plus  adroit 

que  la  politique  dont  on  use  pour  enchaîner ,  autant  qu’il 
se  peut,  l’ardeur  de  ceux  qui  voient  un  peu  plus  clair  que 
les  autres.  Ou  veut  à  toute  force  modifier  la  constitution,  et 
aujourd’hui  il  y  a  beaucoup  à  parier  que  les  puissances  eu 
viendront  à  bout.  Annoncer  indiscrètement  l’intention  de 
rétablir  l’ancien  régime,  ce  serait  trop  risquer;  d’ailleurs, 
ce  n’est  pas  ce  que  demande  la  cour  des  Tuileries;  elle  ne 
veut  que  l’établissement  des  deux  chambres,  et  l’on  assure 
ici  positivement  que  c’est  le  but  secret  de  la  mission  de 
l’ancien  évêque  d’Aulun  en  Angleterre.  On  est  parfaite¬ 
ment  certain  que  cet  ex-prélat  est  du  nombre  de  ceux  qui 
désapprouvent  la  constitution  telle  qu’elle  est,  et  que  , 
d’accord  avec  le  ministère  ,  il  tentera  tout  pour  parvenir 
au  changement  désiré.  Telle  est  du  moins  la  manière  dont 
on  s’explique  publiquement  à  la  cour  stathoudérienne,  et 
nous  ne  sommes  en  cela  que  narrateurs. 

La  réponse  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  a  faite 
aux  plaintes  du  prince  stathouder ,  relativement  aux  som¬ 
mes  distribuées  par  le  ci-devant  congrès  belgicjue,  n’t^st 
pas  satisfaisante.  On  trouve  généralement  ici  que  le  prince 
aurait  agi  avec  plus  de  dignité,  en  gardant  le  silence,  et 
que  sa  démarche  compromet  de  plus  en  plus  la  princesse 
son  épouse.  Cette  réponse  ne  dit  effectivement  ni  oui  ni 
non;  et  le  public  reste  maiti'e  d’en  croire  ce  qui  lui  plaît. 
On  dit ,  à  la  vérité,  que  l’on  fera  faire  des  recherches, 
mais  d’un  ton  si  froid,  si  compassé,  si  diplomatique,  en 
un  mot,  que  mille  fois  mieux  eût  valu  un  silence  entier. 
On  en  est  ici  fort  mécontent ,  et  l’on  parait  décidé  à  ne  pas 
s’en  tenir  là ,  malgré  les  conseils  de  gens  très  sensés. 

Le  ministère  anglais  a  vu  d’un  ail  peu  agréable  l’al¬ 
liance  qui  vient  de  se  former  entre  V empereur  et  le  gouver¬ 
nement  hollandais .  Milord  Spencer  a  remis  à  ce  sujet  une 
note  aux  états-généraux.  Un  conseil  particulier  s’est  tenu 
à  cet  égard  chez  le  prince  avant  -hier  au  soir,  et  a  duré 
fort  avant  dans  la  nuit  ;  il  n’a  point  encore  été  donné  de 
réponse  officielle  ,  mais  dans  la  nuit  même  un  courrier  à 
été  expédié  pour  la  cour  de  Londres. 

Des  nouvelles  sûres  de  Dresde  annoncent  que  l’électeur 
de  Saxe  renonce  positivement  à  la  couronne  de  Pologne. 
On  regarde  une  contre-révolution  dans  ce  pays  comme 
très  prochaine,  malgré  les  efforts  du  roi.  L’impéralrice 
de  Russie  y  emploiera  une  partie  de  ses  troupes  mainte¬ 
nant  oisives.  Le  nombre  des  seigneurs  mécontents  s’aug¬ 
mente  de  jour  eu  jour,  surtout  eu  Lithuanie.  L’électeur, 
retenu  par  des  craintes  aussi  justes,  ne  veut  pas  risquer  la 
tranquillité  de  sa  vie  actuelle  pour  un  trône  que,  d’ailleurs, 
il  ne  pourrait  pas  laisser  à  un  héritier  direct. 

Les  finances  de  la  république  sont  dans  le  plus  mauvais 
état.  Il  est  question  d’exiger  de  nouveau  le  centième  de¬ 
nier.  C’est  très  sérieusement  qu’on  en  a  fait  la  proposition 
dans  les  états,  et  l’on  croit  qu’elle  passera,  malgré  les 
opposants.  —  Les  troupes  vont  marcher,  dans  les  premiers 
jours  de  février,  pour  aller  renforcer  les  frontières,  et  se 
joindre,  s’il  le  faut,  aux  Impériaux;  tous  les  ordres  sont 
donnés  pour  cela,  et  l’on  doit  même  distribuer  les  tentes. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  5  février.  —  Le  roi  d’Angleterre,  de  lui- 
même  et  sans  en  faire  part  à  son  ministre ,  a  répondu  à 
un  message  des  princes  français ,  qui  lui  avaient  éci  it  en 
sa  qualité  d’électeur  de  Hanovre.  M.  Pitt  en  a ,  dit-on , 
fait  au  roi  de  très  humbles  reproches ,  et  le  monarque  lui 
a  répliqué  que  son  ministre  en  Angleterre  n'était  point 
son  ministre  dans  l’électorat  de  Hanovre. 

A  l’ouverture  du  parlement,  le  31  janvier,  MM.  Mou- 
nier  et  Lallp-Toltndal  se  trouvaient  placés  parmi  les 


spectateurs.  L’on  a  remarqué  qu’à  la  vue  de  l’écarlate 
herminee  des  pairs ,  ils  avaient  un  maintien  d’admiration 
respectueuse,  et  qu’il  leur  trottait  par  la  télé  leur  système 
favori  de  deux  chambres  pour  la  France. 

J’apprends  par  mes  dernières  lettres  de  Berlin  ,  que 
M.  Heyman  et  M.  Rolle  ,  envoyés  avoués,  \va\%  minis¬ 
tres  plénipotentiaires  des  princes  révoltés,  sont  absolument 
les  maîtres  à  cette  cour;  que  les  honneurs,  la  confiance 
et  même  la  crédulité  sont  tout  pour  eux.  Ceux  qui  con¬ 
naissent  le  personnel  de  ces  étranges  négociateurs  doivent 
être  affligés  dn  silence  que  l’on  garde  au  cabinet  des  Tui¬ 
leries  ,  sur  le  mépris  dans  lequel  on  laisse  tomber  la  na¬ 
tion  française  auprès  de  certaines  cours.  L’envoyé  du  roi 
des  Français  sera  traité  à  Berlin  comme  un  aventurier,  et 
des  hommes  dont  la  mission  est  un  attentat  y  seront  ca¬ 
ressés  et  fêtés.  Ils  y  jouiront  même ,  en  pleine  cour,  de 
l’indigne  traitement  qui  sera  fait  à  l’ambassadeur  du  peuple 
français  ! . 

—  Jusqu’à  quand  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
supporlera-t-il  ces  indignités.?  Voilà  bien  des  avanies  qu’il 
dissimule.  Celles  que  M.  de  Sainte-Croix  a  subies  à  Trêves 
sont  incontestables.  Si  le  traitement  fait  en  pleine  cour,  par 
le  roi  de  Prusse  hii-mème,  à  M.  de  Ségur,  notre  ambas¬ 
sadeur,  ne  peut  plus  demeurer  secret,  peut-être  ne  le 
doit-on  qu’à  ces  menées  méprisables,  à  ces  petites  animo¬ 
sités  de  salon  dont  on  se  servait  jadis  pour  perdre  un  homme 
de  la  cour,  sans  que  Tintérét  de  la  chose  publique  y  soit 
entré  pour  rien. . .  Et  voilà  encore  dans  quelles  mains  l’on 
remet  la  destinée  de  la  France! . 

Quoi  qu’il  eu  soit,  si  l’on  ne  sait  que  réduire  la  nation 
française  à  mendier  des  alliances  au  lieu  de  les  mériter  ; 
si  l’on  se  montre  capable  de  faire  avorter  habilement  d’un 
côté  ce  que  de  l’autre  il  a  bien  fallu  avoir  l’air  de  tenter; 
alors  on  ne  sait  point  servir  la  patrie  ,  ou  plutôt  l’on  se  rend 
suspect  de  l’avoir  indignement  trahie.  Enfin  si ,  couvert  du 
prétexte  de  ne  pas  compromettre  la  nation,  on  souffre 
qu’elle  soit  dégradée,  avilie,  c’est  soi  que  l’on  compromet  ; 
c’est  sur  soi-même  que  l’on  attire  tout  le  faix  d’un  oppro¬ 
bre  qui  ne  périra  point . Qu’il  arrive  qu’un  homme 

d’un  grand  caractère  ,  devenu  notre  ambassadeur  chez 
l’étranger,  s’y  trouve  publiquement  offensé,  et  l’on  verra 
quel  est  l’ascendant  d’une  ame  grande  sur  des  courtisans 
rassemblés  pour  tromper  un  monarque  dans  une  cour 
étrangère  ;  l’on  verra  comment  cet  homme  saura  faire  res¬ 
pecter  son  pays  et  triompher  avec  éclat  du  ministre  fran¬ 
çais  lui-même,  qui  l'aurait  envoyé  pour  le  perdre. 

MUNICIPALITÉ. 

Le  corps  municipal ,  informé  des  obstacles  qui  s’oppo¬ 
sent  à  l’exécution  de  son  arrêté  du  12  janvier  dernier, 
considérant  que ,  nonobstant  cet  arrêté,  des  échangeurs 
d’argent  contre  les  assignats  continuent  à  se  rassembler 
dans  les  cours  et  environs  du  Mout-de-Piélé  ,  et  qu’ils 
obstruent  la  voie  publique  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  com¬ 
mune  entendu  ; 

Arrête  que  çes  échangeurs  seront  tenus  de  se  retirer, 
vendredi  10  prochain,  dans  le  Palais-Royal,  pour  y  faire 
leur  commerce  ; 

Charge  l’officier  de  paix  préposé  auprès  du  Mont-de- 
Piété  de  veiller  à  l’exécution  du  présent  arrêté; 

Mande  au  chef  de  légion ,  commandant-général  de  la 
garde  nationale,  de  donner  les  ordres  nécessaires,  et  d’éta¬ 
blir  une  garde  suffisante  pour  dissiper  tous  ces  rassemble¬ 
ments,  et  obliger  les  échangeurs  à  se  retirer  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  indiqués. 

Signé:  Pétion  ,  maire",  Dejolt,  secrétaire-greffier. 
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fait  un  rapport  relatif  aux  pétitions  présentées  par  un 
grand  nomJjre  de  soldats  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  soldée,  et  propose  de  décréter  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  de  ces  compagnies  qui  auront  ob¬ 
tenu  un  congé  absolu,  et  qui,  en  conséquence,  auront 
droit  à  une  gratification,  recevront  en  se  retirant  un 
quart  de  cette  gratification,que  les  trois  autres  quarts 
leur  seront  payés  trois  mois  après  leur  retraite  par 
les  receveurs  de  leurs  districts  ;  et  que  la  présenta¬ 
tion  de  leur  cartouche  suffira  pour  les  exempter  du 
certificat  de  résidence  de  six  mois. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret  à  mardi. 

M.  CoRGüEREAU,  üu  uonidu  Comité  de  législation: 
Différentes  pétitions  vous  ont  été  présentées  contre 
les  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
Paris.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation 
de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Votre  comité 
a  pensé  qu’il  devait  comprendre  dans  ce  rapport  la 
pétition  dénoncée  le  5  décembre  dernier,  et  les  péti¬ 
tions  dénonciatrices  que  vous  lui  avez  renvoyées  le 
29  du  même  mois.  Il  a  cru  devoir  saisir  cette  occasion 
pour  relever  et  combattre  une  foule  d’erreurs  qui  se 
sont  répandues  dans  ces  différentes  pétitions.  Cette 
tâche  n’a  point  effrayé  son  zèle  ;  quand  on  est  fidèle 
à  ses  devoirs,  on  a  toujours  le  courage  de  les  rem¬ 
plir.  Dès  les  premiers  moments  de  votre  session,  vous 
avez  été  forcés  de  rechercher  les  causes  qu’excitaient 
dans  plusieurs  départements  ces  légions  d’anges  de 
de  paix  qui,  dans  leur  iliéocratique aristocratie,  se¬ 
couaient  le  joug  des  lois  et  livraient  le  peuple  au  dé¬ 
sordre.  Les  mesures  que  vous  avez  adoptées  ont 
éprouvé,  soit  dans  les  comités ,  soit  dans  l’Assemblée, 
de  violentes  contradictions,  et  le  public  s’est  ensuite 
inquiété  du  sort  que  le  roi  réserverait  à  votre  décret. 
C’est  alors  que  parut  une  pétition  rcvetue  de  dix  si¬ 
gnatures  d’iiommes  qui  prenaient  la  qualité  de  mem¬ 
bres  du  directoire  du  département  de  Paris  ,  et  qui 
priaient  le  roi  de  refuser  sa  sanction  au  décret  du  29 
novembre.  Celte  pétition  devint  une  sorte  de  tocsin 
dans  la  capitale.  On  vous  a  lu  une  adresse  rédigée 
par  M.  Robespierre ,  adoptée  par  une  société  célèbre, 
qui  contient  une  critique  amère  de  la  pétition  des 
membres  du  département  de  Paris,  et  qui  a  servi  de 
modèle  aux  différentes  pétitions  qui  vous  ont  été  pré¬ 
sentées  depuis.  Par  ces  pétitions,  les  uns  demandaient 
que  les  signataires  de  celles  des  membres  du  direc¬ 
toire  fussent  mandés  à  la  barre  ;  les  autres  ,  qu’ils 
fussent  destitués  de  leurs  fonctions.  En  accordant 
la  mention  honorable  à  ces  actes,  vous  n’avez  sans 
doute  entendu  rien  préjuger,  puisque  votre  comité  à 
été  chargé  d’en  faire  l’examen.  C’est  ici  le  lieu  de  fixer 
vos  idées  sur  le  droit  de  pétition. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  droit,  aussi  sacré 
que  la  liberté  de  la  presse,  est,  comme  elle,  le  pal¬ 
ladium  de  la  liberté:  mais  est-il,  comme  on  l’a  pré¬ 
tendu  ,  une  portion  de  la  souveraineté  du  peuple  ? 
Cette  as- er lion  est  une  erreur.  La  souveraineté  est 
une,  indivisible,  inaliénable ,  imprescriptible  ;  elle 
appartient  à  la  nation  entière,  aucun  individu  n’a  le 
droit  de  l’exercer  dès  qu’il  a  délégué  ce  droit  à  ses 
représentants.  La  déclaration  des  droits  de  l’homme 
est  le  code  du  monde  entier  ;  elle  ofiVe  les  principes 
généraux  doù  dérivent  tous  les  gouvernements;  mais 
lorsque  nous  avons  juré  de  maintenir  une  constitution 
représentative,  il  serait  absurde  de  prétendre  qu’un 
citoyen  peut  jouir  des  droits  dont  il  adû  conférer  l'e¬ 
xercice.  10  sections,  20  communes,  50  départements, 
ne  pourraient  se  qualifier  membres  du  souverain,  par¬ 
ce  qu’il  n’y  a  là  que  desrelationsde  localités,  qu’on  ne 
trouve  dans  ces  masses  que  des  individualités ,  et  non 
cette  unité,  en  qui  réside  la  souveraineté  nationale. 
La  souveraineté  reste  toujours  indivisible.  Elle  agit 
toujours  tout  entière ,  ou  x’este  dans  une  majestueuse 


inaction.  Admirons  la  profonde  sagesse  de  notre  cons¬ 
titution  dans  l’heureuse  distinction  qu’elle  fait  des 
pouvoirs ,  et  dans  la  défense  qu’elle  intime  aux  corps 
collectifs  de  présenter  des  pétitions.  Leur  mission  se 
borne  à  l’exécution  de  la  loi.  L’individu  disparaît  dans 
le  fonctionnare  public.  L’homme  de  la  loi  reste  à  la 
place  de  l’homme  de  la  nature.  Dans  quel  chapitre  du 
pacte  social  le  peuple  qui  les  charge  d’exécuter  la  loi, 
les  a-t-il  chargés  de  concourir  à  la  faire  ?  Altérez  une 
de  ces  bases,  les  pouvoirs  se  confondent;  les  autori¬ 
tés  se  heurtent,  la  liberté  n’est  qu’un  simulacre  sans 
vie,  le  peuple,  qu’un  vain  fantôme,  et  ses  délégués 
que  des  tyrans.  Le  droit  de  pétition  repose  sur  les 
bases  du  droit  naturel.  11  a  la  même  origine,  les  mômes 
principes,  que  la  liberté  de  la  presse.  Quand  au  point 
de  savoir  sur  quelle  matière  il  doit  s'exercer,  c’est 
une  question  qui  ne  peut  être  agitée  qu’entre  des  des¬ 
potes  et  des  esclaves.  Ce  droit  est  indépendant  comme 
la  raison ,  libre  comme  la  pensée.  A  quoi  se  réduit  le 
premier  objet  de  votre  examen?  Aux  éléments  les 
plus  simples.  La  constitution  nous  enseigne  que  le  roi 
est  une  autorité  constituée.  La  constitution  donne  à 
tout  citoyen  le  droit  d’adresser  aux  autorités  consti¬ 
tuées  des  pétitions  individuelles.  Sous  ce  point  de  vue 
la  pétition  du  5  décembre  est-elle  répréhensible?  Il 
est  nécessaire  de  vous  en  faire  lecture ,  afin  de  déter¬ 
miner  le  corps  de  délit  qu’on  inipute  aux  membres 
du  directoire  de  Paris.  (M.  le  rapporteur  lit  la  péti¬ 
tion  du  5  décembre ,  adressée  au  roi.  ) 

Cette  pétition  est-elle  celle  de  simples  individus , 
est-elle  celle  d’un  corps  d’administration  ?  Le  dépla¬ 
cement  du  président,  l’admission  du  secrétaire,  la 
réunion  d’autres  qualités  à  celles  d’administrateurs, 
tout  cela  n’est  qu’un  vain  subterfuge.  Les  mœurs  de 
la  liberté  doivent  être  celles  de  la  rectitude  et  de  la 
simplicité.  C’est  manquer  doublement  aux  lois  que 
d’y  paraître  soumis  alors  qu’on  en  élude  les  disposi¬ 
tions.  Est-ce  comme  hommes  privés  que  les  signataires 
semblent  faire  entendre  la  répugnance  qu’ils  auraient 
à  faire  exécuter  le  décret  du  29  novembre,  dans  l’hy¬ 
pothèse  où  il  deviendrait  loi  ?  C’est  donc  en  qualité 
d’administrateurs  qu’ils  ont  adressé  cette  pétition. 
Votre  comité  s’est  trouvé  néanmoins  embarrassé  ; 
car  si  quelques  membres  ont  reconnu  le  tort  des  si¬ 
gnataires  ,  d’autres  ont  pensé  que  l’équité  défendait 
d’interpréter  les  intentions  pour  découvrir  des  char¬ 
ges  ;  et  cette  opinion  a  prévalu.  Mais  le  comité  a  pensé 
que  les  pétitionnaires  ont  commis  une  extrême  in¬ 
conséquence  dans  la  publication  de  leur  adresse.  Ils 
se  sont  laissés  emporter  au-delà  du  but  qu’ils  vou¬ 
laient  toucher  ;  ils  ont  oublié  que  l’influence  de  leur 
exemple  s’accroîtrait  de  celle  de  la  capitale  sur  le 
reste  de  l’Empire,  et  du  souvenir  que  plusieurs  d’en¬ 
tre  eux  étaient  membres  du  corps  constituant. 

Après  vous  avoir  expliqué  son  opinion  sur  les  péti¬ 
tionnaires  dénoncés,  votre  comité  a  pensé  qu’il  devait 
compléter  le  développement  de  cette  importante  doc¬ 
trine  au  droit  de  pétition,  en  vous  parlant  des  péti¬ 
tionnaires  dénonciateurs.  Les  différentes  pétitions 
qui  dénoncent  celle  du  directoire  de  Paris  sont  aussi 
couvertes  du  manteau  de  l’individualité,  et  en  même 
temps  toutes  sont  classées  par  sections.  Toutes  ces 
pétitions  blessent  le  régime  de  la  délégation  consti¬ 
tutionnelle,  d’où  l’on  doit  conclure  que  les  pétition¬ 
naires  dénonciatenrs  ont  mérité  les  reproches  qu’ils 
font  aux  pétitionnaires  qu’ils  dénoncent.  (On  mur¬ 
mure.)  Ils  vous  disent,  au  nom  des  sections  de  Pa¬ 
ris  :  «  Les  applaudissements  sont  la  liste  civile  du 
peuple;....  ne  repoussez  donc  point  les  applaudisse¬ 
ments  du  peuple  ;  le  vœu  du  peuple  de  Paris  est  con¬ 
traire  au  vœu  des  administrateurs,  qu’ils  soient  donc 
destitués  de  leurs  fonctions .  »  (Les  tribunes  ap¬ 

plaudissent.)  Ils  vous  disent,  au  nom  de  la  commune 
et  de  la  société  de»  Amis  de  la  Constitution  de  Dijo* 


au  nom  du  dt'partement  de  la  Corrèze  :  «  Nous  gar¬ 
derons  sur  le  t'Cio  le  silence  religieux  que  l’Assem¬ 
blée  s’ost  imposé . Le  temps  approche  où  celte  pré¬ 

rogative  sera  de  nouveau  examinée  et  discutée..  ..Le 

roi  a  dit  qu’il  examinerait  votre  décret . Lancez  la 

foudre,  et  dos  milliers  de  bras  se  loveront  pour  vous 
seconder....  Vous  avez  prononcé  dans  votre  sagesse 
le  décret  contre  les  fanatiques,  il  aura  son  exécution, 
ou  bien  plus  de  liberté .  » 

Est-ce  une  erreur?  mais  il  semble  que  ces  péti¬ 
tions  doivent  être  un  objet  de  scandale  dans  le  tem¬ 
ple  de  la  patrie  ;  j’ai  presque  dit  qu’elles  excitent  une 
sainte  indignation.  (On  murmure.)  On  se  demande 
avec  une  sorte  d’etfroi,  quel  est  donc  l’ordre  des 
choses  qu’on  prétend  introduire  ?  Depuis  quand  les 
pétitionnaires  osent-ils  donner  leur  sanction  ?  Au¬ 
jourd’hui  que  la  constitution  est  faite ,  est  reconnue , 
acceptée;  aujourd’hui  que  les  pouvoirs  sont  définis , 
que  signifient  ces  adhésions  qui  les  dénaturent ,  qui 
les  avilissent  ?  La  leçon  sort  de  ces  exemples  avec  la 
plus  vive  énergie.  Les  auteurs  de  ces  adresses  multi¬ 
pliées  semblent  moins  demander  qu’ordonner  ;  ils 
interviennent  entre  le  corps  législatif  et  le  monarque, 
pour  délibérer  et  voter.  Entraînés  par  votre  indul¬ 
gence  ,  vous  n’avez  entendu  que  les  mots  de  patrio¬ 
tisme  et  de  liberté,  et  remarquez  que  si  ces  pétition¬ 
naires  s’annoncent  comme  simples  individus,  c’est 
comme  administrateurs  qu’ils  dénoncent  les  signa¬ 
taires  de  la  pétition  du  5  décembre  ;  de  sorte  que 
c’est  entre  les  organes  de  la  loi  et  les  sujets  de  la  loi, 
qu’existe  cette  lutte  scandaleuse.  Sans  doute,  il  doit 
être  permis  au  citoyen  de  dénoncer  le  magistrat  pré¬ 
varicateur  ;  mais  il  doit  y  avoir  des  règles.  Les  avis 
du  peuple  honorent  les  mandataires  du  peuple  ;  mais 
le  peuple  ne  doit  pas  les  avilir.  Il  fallait  être  sévère , 
mais  circonspect;  courageux,  mais  exact;  rigoureux, 
mais  juste  ;  au  lieu  que  ces  satyres  amères,  ces  dé¬ 
nonciations  violentes  ne  paraissent  que  l’eflet  de  ven¬ 
geances  individuelles.  (On  murmure ,  il  s’élève  une 
vive  et  longue  agitation.) 

M.  Thuriot  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa¬ 
role. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport ,  le  rapport.  ’ 

M.  Thuriot  :  C’est  pour  proposer  une  motion 
d’ordre. 

(  On  réclame  de  toutes  parts  la  continuation  du 
rapport.  ) 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  continué. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  le  rapporteur 
soit  rappelé  à  l’ordre.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 
Je  ne  crois  pas  qu’il soitde  la  dignité  de  lAssemblée... 

Plusieurs  voix  :  L’Assemblée  a  décrété  la  conti¬ 
nuation  du  rapport ,  il  est  indécent  qu’un  seul 
membre  veuille  faire  la  loi  à  l’Assemblée. 

M.***  :  M.  le  président,  rappelez  M.  Thuriot  à 
l’ordre. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  consulter  l’Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Thuriot  sera  entendu. 

L’Assemblée  décide  la  négative. 

M.  Gorguereau  ;  Qu’est -ce  donc  enfin  que  le  peuple 
dont  on  ne  doit  parler  qu’avec  un  profond  respect , 
(On  applaudit.)  et  dont  néanmoins  on  parle  sans 
cesse  avec  tant  de  légèreté?  (On  murmure.)  Qu’est- 
ce  que  cette  espèce  de  corsaire  qui  se  sert  du  nom 
du  peuple  pour  faire  quelques  prises  sur  le  vaisseau 
de  l’Etat ,  comme  autrefois  on  se  servait  du  nom  du 
roi  pour  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice?  Le 
peuple  français  est-il  dans  quelques  départements, 
dans  quelques  sections,  dans  quelques  clubs,  dans 
quelques  sociétés?  Le  soleil  est-il  le  rayon  qui  pénètre 
dans  un  obscur  r('duit?  (  On  murmure.  )  Le  peuple 
est  soumis  aux  autorités  constituées:  il  leur  doit  res¬ 
pect  et  obéissance.  Il  est  l’esclave  de  la  loi  ;  insulter 
à  celui  qu’il  a  revêtu  de  sa  puissance ,  c’est  insulter 


à  la  majesté  nationale  elle-même.  Disons  jdus  :  ces 
mots  de  majesté,  de  soincraineté  du  peuple  ont  été. 
compromis  à  tel  point  qu’on  ose  ù  peine  les  pro¬ 
noncer  aujourd’hui,  dans  la  crainte  de  se  rendre 
complice  de  cette  profanation.  Le  nombre  total  des 
signatures  qui  se  trouvent  à  la  fin  des  pétitions  ,  ne 
monte  peut-être  pas  à  plus  de  1,500. 

Une  voix  :  C’est  un  mensonge. 

]\1.  Goupilleau  :  Tout  le  monde  murmure ,  parce 
que  le  rapporteur  ne  se  renferme  pas  dans  la  question. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Gorguereau  :  Parmi  ces  signataires,  nous  en 
connaissons  qui,  quoique  égarés,  sont  d’excellents 
citoyens  sous  tous  les  rapports  ;  mais  si  la  plupart  des 
autres  étaient  tenus  de  justifier  qu’ils  ont  payé 
l’impôt,  satisfait  ù  la  conscription  civique  ;  en  un  mot 
qu’ils  ont  autre  chose  à  olfrir  au  peuple  que  des 
motions ,  croit-on  que  leur  patriotisme  ne  s’évanoui¬ 
rait  pas  devant  ces  recherches?  (On  murmure.) 

M.  Gossuin  :  Le  rapporteur  en  impose  à  l’Assem¬ 
blée,  quand  il  avance  qu'il  n’"y  a  que  1,500  signatures; 
s’il  avait  pris  la  peine  d’en  vérifier  le  nombre ,  il 
aurait  vu  qu’elles  s’élevaient  à  plus  de  soixante  mille. 
(On  applaudit.)  11  est  étrange  qu’il  s’écarte  ainsi  de  la 
question  pour  avancer  des  calomnies... 

Quelques  voix  :  Qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre.  (  Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Jagot  :  Le  rapporteur  devait  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  au  directoire  de  Paris.  Qu’a- 
t-il  fait?  une  diatribe  contre  le  peuple.  (Les applau¬ 
dissements  des  tribunes  redoublent.) 

j\I.  LE  PRÉSIDENT  :  J’iiiteidis ,  au  nom  de  la  loi  et 
de  la  patrie,  les  applaudissements  aux  tribunes. 

INI.  Gorguereau  :  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre 
au  reproche  du  préopinant.  Il  est  réfuté  par  l’endroit 
même  où  j’ai  été  arrêté,  car  j’y  fais  la  différence 
entre  le  peuple  et  les  dénonciateurs  ;  mais  je  réponds 
l\  M.  Gossuin,  que  si  j’ai  avancé  qu’il  n’y  avait  que 
1,500  signatures,  c’est  qu’il  n’y  en  a  pas  davantage 
dans  le  nombre  des  pétitions  qui  m’ont  été  remises. 

]\1.  Lacroix  :  Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  l’observation  faite  par  M.  Gossuin. 

M.  Gorguereau  :  C’est  surtout  dans  cette  affaire  , 
plus  que  dans  nulle  autre,  qu’on  voit  que  l’opinion 
publique  n’est  très  souvent  que  l’erreur  publique. 
(On  murmure.)  Ceux  qu’on  déprime  le  plus  aujour¬ 
d’hui,  sont  précisément  ceux  qu’on  exaltait  le  plus 
hier.  C’était  cette  opinion  publique  qui,  dans  Athènes, 
payait  de  l’ostracisme  les  services  des  grands  hommes. 
Alors  aussi  le  peuple  se  laissait  égarer  par  de  pré¬ 
tendus  patriotes,  jusqu’à  ce  que  revenu  de  ses  erreurs, 
il  éleva  des  statues  à  ceux  mêmes  qu’il  avait  proscriLs. 
L’amour  de  la  constitution  est  un  sentiment  dont 
tous  les  pétitionnaires  se  sont  prévalvus,  et  ils  se  sont 
écartés  de  la  constitution  à  chaque  pas.  lis  jurent 
bien  de  la  maintenir,  mais  avec  les  restrictions  qui 
leur  plaisent  ;  ils  jurent  de  la  maintenir,  moins  l’or¬ 
ganisation  du  régime  ministériel,  mais  moins  celle 
longue  chaîne  d’intermédiaires  par  laquelle  les  pou¬ 
voirs  se  succèdent  et  sont  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  mais  moins  le  délai  de  l’époque  de  la  révision 
qui  leur  semble  une  atteinte  à  la  souveraineté  natio¬ 
nale.  Les  pétitionnaires  de  la  section  des  Invalides 
vous  disent  :  «  il  est  temps  de  metlre  enfin  un  terme 
à  la  fureur  de  ces  Aérons  qui  déchirent  le  sein  de 
leur  mère.  La  sanction  du  peuple  vaut  bioi  celle  d’un 
roi . » 

]\L  Vergniaud  :  M.  le  président,  je  demande  enfin 
la  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  Mailhe  :  il  fallait  rappeler  le  rapporteur  à 
l’ordre,  lorsqu’il  a  commencé  à  s’en  écarter  ;  mais  à 
présent  que  le  poison  est  versé  ,  il  faut  lui  donner  le 
loisir  de  le  disiilier  à  son  aise,  et  que  chaque  membre 
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puisse  reconnaîire  où  il  faudra  meure  rantidole.  (Ou 
applaudit.} 

M.  Gorguereau  :  Nous  n’exa7Tiinerons  point  com¬ 
ment  CCS  pétitionnaires  concilient  cette  étrange  ma¬ 
nière  de  maintenir  la  constitution  ,  avec  le  serment 
solennel  de  n’y  imrter  aucune  atteinte.  Ce  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes  sections,  où  plutôt  les  memes  indi¬ 
vidus  qui  vous  trompent,  quand  ils  vous  apportent 
leurs  propres  parjures  pour  ceux  de  la  capitale.  (On 
murmure.  )  En  voyant  les  fautes  où  sont  tombés  les 
pétitionnaires  dénonciateurs ,  votre  comité  a  cru  de¬ 
voir  remonter  à  la  cause  première,  en  comparant 
ensemble  ces  différentes  pétitions . 

iM.  Lecointre-Püyravaux  :  Je  ne  suis  pas  du 
même  avis  que  M.  iMailhe  ;  car  si  on  laisse  verser 
tout  le  poison,,  le  mal  sera  incurable. 

M.  IsNARD  :  Les  moments  de  l’Assemblée  sont  trop 
précieux,  pour  qu’un  rapporteur  vienne  à  la  tribune 
relire  des  adresses  que  nous  connaissons  depuis  trois 
mois.  Qu’il  lise  donc  son  projet  de  décret. 

L’Assemblée  consultée  ordonne  la  continuation  du 
rapport. 

M.  Gorguereau  :  L’acte  constitutionnel  porte  ,  ar¬ 
ticle  XVIf ,  chapitre  V  du  titre  flT,  ces  mots  :  «  Seront 
poursuivis  les  auteurs  d’écrits  qui  provoqueraient  à 
dessein  la  désobéissance  à  la  loi ,  l’avilissement  des 
pouvoirs  constitués,  etc.  »  11  est  singulier  que  les 
Desmeuniers,  les  Beaumeîz  d’une  part,  et  l’auteur  du 
discours  distribué  à  la  porte  de  cette  salle ,  soient  les 
premiers  à  attaquer  leur  ouvrage.  Ainsi  la  différence 
des  opinions  s’alimente  de  la  différence  des  sociétés. 
Ainsi  dénonciations  contre  le  directoire,  adhésion  aux 
décrets  sur  les  émigrants  et  les  fanatiques ,  satire  du 
droit  de  sanction,  tout  cela  n’était  que  l’expression  des 
sentiments  d’une  société  rivale  d’une  autre  société. 
(On  murmure.)  C’est  déjà  quelque  inconvénient,  que 
des  membres  de  l’Assemblée  constituante  aillent  dé¬ 
truire  les  services  que  ces  sociétés  ont  rendus  et  ren¬ 
dent  encore  tous  les  jours  à  la  force  publique,  qu’ils  y 
aillent  exercer  sur  nos  collègues  une  partie  de  leur  an¬ 
cienne  influence.  Ils  y  délibèrent,  ils  y  votent  immé¬ 
diatement  ;  ils  y  perpétuent  ces  funestes  divisions  qui 
devaient  s’anéantir  le  jour  de  l’acceptation  constitu¬ 
tionnelle.  (On  murmure.)  Ab  !  s’il  m’était  permis  de 
mêler  ma  voix  individuelle  à  la  voix  du  rapporteur, 
(On  murmure.)  je  vous  dirais  :  Incessamment  atten¬ 
tifs  à  se  prévaloir  de  nos  fautes ,  les  despotes  fondent 
l’abus  de  leur  autorité  sur  l’abus  que  nous  ferons  de 
notre  liberté  ;  j’oserais  vous  dire ,  et  la  grande  majo¬ 
rité  de  l’Assemblée  en  conviendrait,  que  l’impassibilité 
de  notre  caractère,  l’immensité  de  nos  travaux ,  nous 
fout  un  devoir  de  ce  concert  de  volontés  sans  lequel 
rien  de  bien  ne  peut  se  faire  ;  je  vous  prierais  de  ne 
point  aller  vous  compromettre  dans  des  aggrégations 

particulières .  (On  applaudit,  on  murmure.)  ’^otre 

responsabilité  se  fixe  toute  dans  cette  enceinte.  C’est  à 
cette  tribune  seule  que  nous  avons  juré  de  maintenir 
la  constitution.  (On  applaudit. )  Eloignons-nous  de 
toute  association  étrangère . 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

M.  Gorguereau  :  Voulons-nous  sur  la  fin  du  18® 
siècle  renouveler,  au  nom  de  la  liberté,  ces  schismes 
que  les  siècles  derniers  virent  naître  au  nom  de  Dieu 
même?  (11  s’élève  de  longs  murmures.  Plusieurs 
voix  demandent  que  le  rapporteur  soit  rappelé  à  la 
question.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  t  Je  VOUS  rappelle.  Monsieur,  au 
nom  de  l’Assemblée,  que  vous  devez  faire  un  rapport 
sur  le  département  de  Paris.  (On  applaudit.) 

M.  Saladin  :  Comme  membre  du  comité  de  légis¬ 
lation,  je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Vous  avoz  la  parole. 

M.  Saladin  :  Depuis  quatre  beui’es,  on  entretient 
l’Assemblée  au  nom  du  comité  de  législation.  Vingt- 


quatre  membres  de  ce  comité  me  chargent  d’assurer 
qu’ils  n’ont  aucune  connaissance  du  rapport  qui  vous 
est  présenté.  {Les  tribunes  :  A  bas  ,  le  rapporteur.) 

M.  LE  président  :  Je  dois  faire  observer  que  l’As¬ 
semblée  n’a  pas  renvoyé  à  son  comité  de  législation  le 
soin  de  l’admonester....  (Les  tribunes  applaudissent 
en  criant  :  A  l’Abbaye,  à  l’Abbaye.) 

M.  Merlin  :  L’ordre  du  jour. 

VL  Saladin  :  C’est  au  nom  du  comité  de  législation 
que  le  rapporteur  vous  a  annoncé  qu’il  venait  vous 
faire  un  rapport  ;  je  soutiens  que  ce  n’est  point  au  nom 
du  comité  de  législation,  parce  que  ce  comité  n’est 
composé  que  de  quarante-huit  membres ,  et  divisé  en 
deux  sections  de  vingt-quatre.  Or,  toute  la  section 
dont  je  fais  partie  ne  connaît  nullement  le  rapport.  Et 
certes ,  si  VL  Gorguereau  n’avait  pas  substitué  son 
opinion  à  l’avis  du  comité  ,  il  n’exciterait  pas  cette  in¬ 
dignation.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  ***  :  VI.  Saladin  a  eu  tort  de  dire  que  ce  rapport 
n’était  que  l’opinion  personnelle  de  VL  Gorguereau.  Il 
l’a  présenté  à  la  section  dont  je  suis  membre,  où  il  a 
été  arrêté ,  ainsi  que  le  projet  de  décret  dont  il  vous 
fera  lecture. 

VL  Charlier  :  Il  importe  à  la  dignité  de  l’^àssem- 
blée,  à  l’honneur  du  comité  ,  de  savoir  de  quelle  sec¬ 
tion  vient  le  rapport. 

M.  Reboul  :  VL  Gorguereau  vous  a  dit  que  s’il  lui 
était  permis  de  mêler  sa  voix  individuelle  à  celle  du 
comité ,  il  vous  dirait  telle  et  telle  chose.  Or,  c’est  là 
que  je  l’arrête.  Puisque  nous  n’avons  plus  à  entendre 
que  le  vœu  personnel  de  VL  Gorgereau,  je  demande 
qu’on  passe  à  la  lecture  du  projet  de  décret.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’Assemblée  consultée  décide  la  continuation  du 
rapport. 

VL  Gorguereau  :  A  présent  que  la  révolution  est 
finie,  déjouons  par  une  sage  maturité,  les  coupables 
espérances  de  nos  ennemis.  Déjà  nous  sommes  à  la 
171'  de  nos  séances.  Il  est  enfin  temps  de  mettre  en 
œuvre  les  divers  talents  et  les  vertus  qui  sont  dans 
cette  Assemblée.  (On  murmure.)  Soyons  forts  de  tou¬ 
tes  nos  forces ,  riches  de  toutes  nos  richesses  ,  et  ren¬ 
dons  la  nation  fière  de  ses  représentants.  (On  mur¬ 
mure.)  Je  les  constitue  responsables  envers  l’Etat.  (Il 
s’élève  de  longs  murmures.  —  Plusieurs  voix  :  De 
quel  droit?— [7/1  membre  :  Je  vous  constitue  respon¬ 
sable  du  temps  que  vous  avez  fait  perdre  à  l’yàssem- 
blée.)  (On  applaudit.)  Soyons  unis,  que  le  même  acte 
par  lequel  nous  déclarerons  la  guerre  aux  rebelles 
soit  un  traité  de  paix  inaltérable  entre  nous....  {Quel¬ 
ques  voix:  Non  ,  non.  )  Je  me  hâte  de  revenir  à  mon 
sujet.  (On  rit.)  Votre  comité  de  législation  s’est  trouvé 
dans  une  étrange  perplexité.  11  ne  prononcera  pour¬ 
tant  rien  contre  les  pétitionnaires  dénonciateurs.  {Les 
tribunes  •  Ah  !  Ah  !  c’est  bien  heureux  !  )  Quant  aux 
pétitionnaires  dénoncés ,  quelle  sera  la  répression  de 
leur  délit  ?  S’il  s’agissait  d’un  délit  d’administration  , 
le  cas  serait  facile ,  puisque  la  constitution  les  a  pré¬ 
vus.  C’est  en  vertu  de  la  policé  constitutionnelle,  que 
l’Assemblée  exerce  concurremment  avec  le  roi ,  que 
vous  pouvez  sévir  contre  les  dénoncés.  Leur  faute  est 
d’avoir  fait  une  pétition  collective ,  au  lieu  d’une  pé¬ 
tition  individuelle  :  en  quoi  ils  ont  violé  le  droit  de 
pétition.  Vlais  nulle  loi  ne  porte  une  peine  contre  ce 
délit,  et  nul  délit  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une 
loi  promulguée  antérieurement  à  ce  même  délit.  En¬ 
chaîné  de  tous  côtés  par  les  principes ,  votre  comité  a 
donc  cru  que  la  seule  peine  qu’il  pouvait  vous  pro¬ 
poser,  et  certes  elle  ne  peut  être  indifférente  à  des  ad¬ 
ministrateurs,  c’est  de  déclarer  la  pétition  du  5  dé¬ 
cembre  nulle  et  illégale.  (Il  s’élève  de  longs  murmu¬ 
res.)  Ainsi  cette  pétition  devient  le  premier  objet  d’un 
décret  définitif.  Ensuite  revenant  au  renvoi  du  29  dé¬ 
cembre,  quant  au  droit  de  pétition,  votre  comité  vous 
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proposera  de  ne  plus  entendre  les  pétitionnaires  dans 
l’Assemblée.  (On  murmure.)  L’obligation  d’écouter 
une  pétition  impose  celle  de  les  écouter  toutes;  ce  qui 
seraitaussi  ricbcule  qu’impossible.  11  faut  donc  qu’elles 
soient  toutes  renvoyées  d’abord  au  comité  de  péti¬ 
tions,  puisque  aussi  bien  la  lecture  n’empêche  jamais, 
et  ne  fait  que  retarder  ce  renvoi.  Il  conviendra  pour¬ 
tant  de  laisser  à  la  sagesse  du  comité  le  soin  de  dé¬ 
cider  quels  pétitionnaires  ont  besoin  d’être  entendus 
eux-mêmes  à  l’Assemblée.  Vous  devez  interdire  à  tout 
pétitionnaire  la  faculté  de  s’annoncer  comme  l’or¬ 
gane  et  l’interprète  de  sa  commune  ou  de  sa  section , 
et  l’adhésion  abusive  à  vos  décrets  qui  ne  sont  pas 
sanctionnés.  Vous  devez....  (On  demande  l’ajourne¬ 
ment  du  rapport  à  une  prochaine  séance. — Une  voix 
des  tribunes  ••  Jamais  l’abbé  Maury  n’a  été  pareil  à 

cela . )  Voici  les  projets  de  décrets  que  votre  comité 

me  charge  de  vous  présenter. 

M.  le  rapporteur  propose  trois  projets  de  décrets. 
Par  le  premier,  il  déclare  que  la  pétition  présentée  au 
roi  par  le  département  de  Paris ,  est  nulle  et  illégale. 
(On  murmure.)  Par  le  second,  que  les  pétitions  et 
adresses  seront  toujours  envoyées  directement  à  l’As¬ 
semblée  qui  les  fera  d’abord  passer  au  comité  de  pé¬ 
tition  ;  et  que  nul  pétitionnaire  ne  sera  admis  à  la 
barre  que  sur  la  décision  de  ce  comité  ;  que  toutes  les 
pétitions  qui  seront  annoncées  sous  le  nom  de  quel¬ 
que  corps  collectif,  seront  dès  l’instant  rejetées.  Par 
le  troisième,  que  les  particuliers  qui,  en  signant  des 
pétitions  individuelles,  se  qualifieront  de  fonction¬ 
naires  publics  ou  d’interprètes  d’une  commune  ou 
d’une  section,  seront  poursuivis  par  les  tribunaux  or¬ 
dinaires.  (On  murmure.  Les  tribunes  •  A  bas  l’ora¬ 
teur.)  Que  les  membres  des  corps  administratifs  ou 
municipaux  qui  signeront,  en  cette  qualité,  des  péti¬ 
tions,  seront  punis  des  mêmes  peines. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des 
murmures  d’une  partie  de  l’Assemblée ,  et  des  cris 
des  tribunes. 

M.  Lacroix  :  Il  est  impossible  qu’on  statue  en  ce 
moment  sur  cette  affaire.  11  semble  que  le  rapporteur 
se  soit  attaché  à  noyer  le  délit  dans  une  foule  de  faits 
étrangers  à  la  question.  Je  demande  que  la  section  où 
ce  rapport  a  été  arrêté ,  soit  improuvée,  ainsi  que  le 
rapporteur,  {Les  tribunes  :  Oui,  oui.  )  et  qu’on  ren¬ 
voie  à  un  autre  comité  pour  faire  un  nouveau  rapport. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Une  voix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

]\I.  Lacroix  :  On  fait  une  mauvaise  plaisanterie  ;  et 
certes,  le  comité  militaire  aurait  su  dire  au  moins  la 
vérité.  Il  ne  se  serait  érigé  ni  en  précepteur  de  l’As¬ 
semblée,  ni  en  calomniateur.  (On  applaudit.) 

I\L  Pozzo  DI  Borgo,  député  corse  ;  Il  est  d’autant 
plus  nécessaire  que  l’Assemblée  prononce  cette  im- 
robation ,  que  les  papiers  publics  rendront  compte 
de  cette  séance  scandaleuse.  (On  applaudit.)  Il  est  in¬ 
téressant  que  le  peuple  français  sache  que  ses  repré¬ 
sentants  sont  unis,  que  la  constitution  n’est  point  en 
danger.  (On  applaudit.)  Le  tableau  qu’on  vous  a  pré¬ 
senté  est  imparfait ,  il  est  faux,  il  est  infidèle.  Si  vous 
le  laissez  parvenir,  sans  improbation,  à  nos  ennemis, 
ils  diront ,  voyez  comme  ils  sont  faibles ,  attaquons- 
les,  nous  les  vaincrons.  (On  applaudit.)  Les  députés 
qui  s’assemblent  particulièrement  pour  discuter  les 
objets  d’intérêt  public ,  sont  ceux  mêmes  qui  main¬ 
tiennent  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  suis  loin  pour¬ 
tant  de  prêter  au  rapporteur  et  à  ses  collègues  des  in¬ 
tentions  criminelles.  Je  pense  qu’un  peu  de  vanité  a 
pu  les  égarer.  (On  applaudit.)  Le  rapport  ne  devait 
être  que  l’explication  du  droit  de  pétition  ;  on  devait 
examiner  si  le  directoire  de  Paris  a  passé  les  bornes. 
On  a  mieux  aimé  vous  présenter  des  principes  qui , 
certes,  ne  sont  plus  des  vérités  rares.  (On  applaudit  à 
pI«s)€W8  reprises.)  ComMe  c’est  la  première  fois  que 


vous  avez  à  publier  votre  doctrine  sur  le  droit  de  pé¬ 
tition,  je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  à 
une  séance  du  matin ,  à  une  autre  section  du  comité 
de  législation  ,  et  que  la  section  et  le  rapporteur  dont 
vous  venez  d’entendre  le  travail  soient  improuvés. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Reroul  :  Je  demande  par  amendement  que  la 
section  n  éprouve  d’autre  improbation  que  le  renvoi  à 
une  autre  section. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  l’improbation; 
la  question  préalable  est  mise  aux  voix,  l’épreuve  pa¬ 
raissant  douteuse,  une  partie  de  l’Assemblée  demande 
l’appel  nominal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Quand  une  partie  de  l’Assem¬ 
blée  demande  l’appel  nominal,  on  ne  peut  le  refuser  ; 
mais  il  faut  qu’il  y  ait  eu  du  doute.  Or,  MM.  les  se¬ 
crétaires  et  moi,  nous  pensons  qu’il  n’y  a  point  de 
doute,  et  que  la  question  préalable  a  été  rejetée. 

M.  Girardin,  secrétaire  :  11  y  avait  du  doute. 

M.  Jaücoürt  :  Avec  de  la  bonne  foi ,  il  est  impos¬ 
sible  d’en  disconvenir.  Au  surplus ,  nous  demandons 
aussi  l’appel  nominal. 

M.  LE  président  :  Le  décret  est  rendu,  la  question 
préalable  est  rejetée. 

Plusieurs  voix  Non ,  non,  l’appel  nominal. 

On  recommence  l’épreuve ,  elle  paraît  encore  dou¬ 
teuse,  on  persiste  à  demander  l’appel  nominal.  Après 
une  longue  et  tumultueuse  agitation,  l’appel  nominal 
est  commencé.... 

M.*‘*  :  Je  demande  qu’avant  de  continuer  l’appel 
nominal,  on  délibère  sur  la  seconde  partie  de  la  mo¬ 
tion  de  .M.  Lacroix ,  tendante  à  renvoyer  le  rapport 
sur  l’affaire  du  département  de  Paris  à  une  autre  sec¬ 
tion  du  comité  de  législation. 

Cette  motion  est  appuyée. 

M.  Dumas  :  11  est  clair  que  si  l’Assemblée  décrète 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  d’im- 
prouver  le  rapport,  il  n’y  a  pas  lieu  non  plus  à  le  ren¬ 
voyer  à  une  autre  section.  {Plusieurs  membres  s’é¬ 
crient  :  A  l’ordre.  A  l’Abbaye  M.  Dumas.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Oii  a  fait  la  motion ,  et  elle  est 
appuyée ,  de  mettre  aux  voix  la  seconde  proposition 
de  M.  Lacroix.  {Quelques  voix:  Non,  non.)  J’observe 
qu’il  faut  d’abord  consulter  l’Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  adopter  cette  motion  d’ordre. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  motion  d’ordre. 

M.  Boulanger  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion 
d’ordre. 

M.  Boulanger  insiste  pour  avoir  la  parole. 

MM.  Merlin,  Taillefer  et  quelques  autres  membres, 
crient  :  A  l’Abbaye,  à  l’Abbaye. 

M.  Bazire  veut  parler.— Il  est  arrêté  par  M.  Chabot. 

M.***  :  Cette  scène  de  désordre  ne  doit  pas  se  ter¬ 
miner  sans  un  grand  exemple  de  sévérité.  Je  demande 
que  le  membre  qui  interrompt  la  délibération,  et 
semble  menacer  par  des  gestes  M.  le  président ,  soit 
rappelé  à  l’ordre  et  censuré.  (On  applaudit.) 

M.  Boulanger  :  Pour  censurer  un  membre,  il  faut 
savoir  s’il  l’a  mérité.  Lorsque  les  épreuves  sont  dou¬ 
teuses  ,  le  réglement  porte  qu’on  procédera  à  l’appel 
nominal.  Onavoulu  insidieusementchanger l’ordre... 
(Les  cris  et  les  murmures  recommencent.) 

M.**‘  :  C’est  moi  qui  ai  fait  la  motion  de  consulter 
l’Assemblée  sur  la  seconde  proposition  de  M.  Lacroix, 
je  ne  l’ai  point  faite  aussi  insidieusement  que  monsieur 
le  dit  indécemment. 

On  crie  dans  une  partie  de  la  salle  :  Aux  voix  la 
censure  ;  dans  une  autre  partie,  on  demande  la  ques¬ 
tion  préalable. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion  d’in¬ 
sérer  avec  censure  au  procès-verbal  le  nom  de  M.  Bou¬ 
langer. 
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L’Assemblée  est  consultée.  —  A  la  première  partie 
de  l’épreuve ,  plusieurs  membres  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent. — On  bat  des  pieds  dans  une  partie  de  la 
salle. 

Quelques  membres  se  plaignent  de  n’avoir  pas  en¬ 
tendu  poser  la  question. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  se  plaint  de  n’avoir  pas  en¬ 
tendu,  et  on  m’observe  que  la  question  préalable  a 
été  réclamée,  je  la  mets  aux  voix. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  censurer  M.  Boulanger.  (Les  bravos  et  les 
applaudissements  recommencent.) 

M.  Ducastel  paraît  à  la  tribune. 

]\I.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion.  (On 
entend  crier  dans  une  partie  de  la  salle  .-Non,  non.) 

M.  Tiidriot  :  M.  Ducastel  n’a  pas  le  droit  de  par¬ 
ler  ;  il  n’y  a  que  M.  Boulanger. 

M.  Ducastel  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Boulanger  :  Le  réglement  porte  qu’avant  d’ins¬ 
crire  le  nom  d’un  membre  au  procès-verbal ,  le  pré¬ 
sident  lui  fera  trois  interpellations  successives,  je  de¬ 
mande  si  elles  ont  été  faites.  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  le  président  voulait  mettre  aux  voix  la  seconde 
proposition  de  M.  Lacroix.  Je  m’y  suis  opposé  avec 
violence,  il  est  vrai,  en  réclamant  avec  cette  partie 
tout  entière  de  la  salle  et  plusieurs  membres  de 
l’autre,  l’appel  nominal  :  cela  mérite-t-il  d’être  rap¬ 
pelé  à  l’ordre  ? 

M.**‘  ;  Lors  du  tumulte  que  vous  avez  occasionné, 
1  Assemblée  avait  décidé  qu’elle  délibérerait  sur  la 
motion  d’ordre. 

Quelques  membres  demandent  l’ordre  du  jour. 

INI.  Vergniaud.  Cen’esi  point  après  ce  genre  de  scène 
trop  souvent  renouvelé ,  qu’il  faut  passer  à  l’ordre  du 
jour  :  l’Assemblée  se  manquerait  à  elle-même,  si 
elle  laissait  insulter  son  président  par  des  gestes  me¬ 
naçants.  On  voit  souvent  les  mêmes  membres  renou¬ 
veler  ce  scandale.  Il  faut  mettre  un  terme  à  cette  in¬ 
dulgence  envers  quelques  memures  de  la  minorité. 
De  toutes  parts  la  patrie  est  menacée.  Les  puissances 
étrangères  se  coalisent ,  les  ennemis  du  dehors  cor¬ 
respondent  avec  les  ennemis  du  dedans.  On  croirait 
que  le  Pdiin  coule  au  milieu  de  cette  salle  ;  je  ne 
dirai  pas  de  quel  côté  sont  les  conspirateurs.  Non- 
seulement  je  demande  que  M.  Boulanger  soit  cen¬ 
suré,  mais  qu’au  moment  où  le  président  mettra  aux 
voix  une  proposition,  celui  des  membres  qui  arrêtera 
la  délibération  soit  sur-le-champ  conduit  à  l’Abbaye. 
(On  applaudit). 

M.  Dumas  :  La  majorité  a  fait  la  constitution ,  la 
minorité  la  soutiendra. 

M.  Boulanger  :  Je  n’ai  point  fait  de  gestes  mena¬ 
çants,  et  j’interpelle  M.  le  président  de  le  déclarer. 

L’Assemblée  est  moins  tumultueuse. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  censure. — L’Assem¬ 
blée  décrète  que  le  nom  de  M.  Boulanger  sera  inscrit 
avec  censure  au  procès-verbal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’Asscmblée  a  décidé  qu’il  y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  faite  d’aller  aux 
voix  sur  la  seconde  proposition  de  l\l.  Lacroix,  avant 
de  passer  à  l’appel  nominal.  (On  observe  que  l’Assem¬ 
blée  n’a  point  été  consultée  sur  celte  proposition.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
sur  la  motion  d’ordre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  adopter  la  motion  d’ordre. 

La  motion  d’ordre  est  adoptée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
renvoyer  à  une  autre  section  du  comité  de  législation 
le  rapport  de  l’affaire  du  département. 

L’Assemblée  rejette  la  question  préalable  et  adopte 
la  seconde  proposition  de  M,  Lacroix. 


La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 

SÉANCE  Dü  DIMANCHE  5  FÉVVIER. 

M.  Düphénieux  ;  La  députation  du  département  du  Lot 
vient  de  recevoir  des  nouvelles  qui  annoncent  des  troubles 
survenus  dans  le  district  de  Figeac ,  relativement  à  la  cir¬ 
culation  des  grains ,  et  surtout  par  les  disputes  religieuses. 
Il  y  a  eu  aussi  des  insurrections  dans  plusieurs  communes 
pour  le  partage  des  biens  communaux,  qui  sont  très  vastes 
dans  ce  département  et  très  mat  administrés.  L’Assemblée 
constituante  avait  annoncé  qu’elle  s’occuperait  de  régler 
ce  partage  ;  les  communes ,  inqtatientes  de  ne  pas  voir  ar¬ 
river  de  décret  à  cet  égard,  s’en  sont  occupées  elles-mêmes; 
mais  elles  ont  rencontré  beaucoup  d’obstacles ,  et  il  en  est 
résulté,  pour  ainsi  dire,  une  guerre  civile  dans  chaque  can¬ 
ton,  Je  demande  que  le  comité  d’agriculture  fasse  inces¬ 
samment  son  rapport  sur  le  partage  des  communaux.  Il  est 
nécessaire  aussi  d’établir  dans  ce  département  une  force 
publique  pour  suppléer  à  l’insuflisance  de  la  gendarmerie, 
qui  n’y  est  pas  même  encore  tout-à-fait  organisée. 

M,  Laüreaü  :  Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  charger  le  co¬ 
mité  d’agriculture  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
le  partage  des  communaux;  ce  n’est  pas  sous  cette  déno¬ 
mination  que  doit  être  fait  le  renvoi.  Si  vous  le  motivez 
comme  provoquant  un  rapport  sur  le  partage  des  com¬ 
munaux,  vous  préjugerez  que  ces  communaux  seront  par¬ 
tagés  ,  et  que  le  comké  n’indiquera  que  le  mode.  Il  serait 
bien  dangereux  qu’un  pareil  préjugé  décidât  précipitam¬ 
ment,  et  sans  examen,  sur  une  des  plus  importantes  ques¬ 
tions  de  l’administration  rurale  de  ce  royaume.  Des  par¬ 
tages  de  communaux  ont  déjà  été  faits  dans  plusieurs  pro¬ 
vinces  ;  ces  essais  n’ont  pas  été  assez  heureux  pour  nous 
faire  adopter ,  de  confiance  et  sans  réflexion ,  une  mesure 
générale  de  cette  nature  ;  ainsi  je  demande  que  la  motion 
de  M.  Duphénieux  soit  réduite  à  son  véritable  point,  c’est- 
à-dire  ,  au  renvoi  au  comité  d’agriculture,  qui  fera  son 
rapport  sur  le  meilleur  emploi  des  communaux ,  relative¬ 
ment  à  l’ordre  et  au  bien  publics. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  d’agriculture 
de  la  loi  sur  les  communaux,  dans  les  termes  proposés 
par  M.  Laureau. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Amelot ,  ainsi  conçue  : 

Parîs^  le  5  janvier,  l’an  4  <le  liberté. 

«  Monsieur  le  président ,  il  y  a  quelque  temps  que  j’ai 
remis  au  comité  de  l’extraordinaire  des  finances  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  déterminer  l’Assemblée  à 
rendre  un  décret  d’urgence  pour  autoriser  la  caisse  de 
l’extraordinaire  à  faire  le  remboursement  des  capitaux 
d’emprunts ,  tombés  en  tirage  au  mois  de  décembre.  Il  y 
aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  refuser  le  rembourse¬ 
ment  aux  porteurs  de  ces  tirages,  qui  vont  se  présenter  dès 
demain ,  etc.  » 

L’Assembiée  décide  que  ce  rapport  sera  fait  à  l’instant. 

Un  membre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  finances , 
fait  lecture  des  numéros  des  différentes  parties  des  em¬ 
prunts  de  1782,  85,  86  et  89,  tombés  en  tirage,  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu’un  manufacturier  de  Nismes 
qui  désire  garder  l’anonyme ,  envoie  à  la  caisse  des  dons 
patriotiques  un  assignat  de  600  liv. 

M.  Mulot.  Le  district  d’Avignon  n’ayant  malheureuse¬ 
ment  pas  l’avantage  d’avoir  dans  votre  sein  son  député  , 
conformément  au  décret  du  23  septembre ,  la  commune  de 
Lille  m’a  envoyé  une  adresse ,  dont  je  vous  prie  de  me  per¬ 
mettre  la  lecture. 

M.  Mulot  fait  lecture  de  cette  adresse,  par  laquelle  la 
municipalité  de  Lille  demande  une  autorisation  pour  un  em¬ 
prunt  de  30,000  liv.  —  Cette  adresse  est  renvoyée  au  co¬ 
mité  des  secours,  pour  en  être  fait  le  rapport  incessam¬ 
ment. 

M.***  :  Je  vais  vous  présenter  la  position  où  se  trouve  la 
ville  d’Avranches.  Ce  n’est  que  par  le  secours  de  deux 
cents  volontaires  nationaux  qu’on  a  pu  parvenir  à  y  mettre 
les  pauvres  curés  constitutionnels  en  sûreté.  Presque  par¬ 
tout  ,  dans  le  département  de  la  Dordogne ,  l’élection  des 
nouvelles  municipalités  s’est  faite  au  désir  des  non-confor¬ 
mistes  ;  les  patriotes  courent  les  plus  grands  dangers  ;  les 
prêtres  assermentés  sont  prêts  à  quitter  leurs  fonctions; 
cinquante  ont  déjà  donné  leur  démission. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  in’annonee  qu’il 
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a  ])ris  les  moyens  de  vii^ueiif  c[uô  les  circonstances  lui  pa¬ 
raissaient  exiger . Je  prie  l’Assemblée  de  prendre  en 

considération  l’arrêté  de  ce  directoire. 

M.  Lrxoz  :  Je  demande,  moi,  que  l’Assemblée  fasse 
enfin  ,  que  la  nation  jouisse  des  droits  dont  elle  s’est  mise 
en  possession  ;  et  qu’elle  détruise  ces  associations  de  re¬ 
ligieux  séculiers ,  (jui  ont  fait  de  tous  les  séminaires  des 
repaires  de  l’aristocratie  ecclésiastique.  Ces  anciens  corps 
ne  veulent  pas  nous  présenter  leurs  registres,  et  il  nous  est 
inq)ossible  de  donner  aux  directoires  des  départements  les 
états  des  fondations.  Je  demande  que  toutes  ces  associa¬ 
tions  soient  dissipées ,  et  que  les  séminaires  soient  enfin 
mis  à  la  disposition  de  la  nation. 

M.  ***  :  Des  troubles  se  manifestent  dans  toutes  les  par¬ 
ties  du  royaume,  et  les  ministres  restent  dans  une  scanda¬ 
leuse  inactivité.  On  dirait  qu’ils  ne  sont  en  place  que  pour 
toucher  de  gros  appointements ,  et  pour  entraver  les  opé¬ 
rations  du  corps  législatif.  Je  demande  que,  dans  la  séance, 
le  ministre  de  l’intérieur  nous  rende  compte  de  ce  qu’il  a 
fait  pour  appaiser  les  troubles  que  l’on  vient  d’annoncer. 

JM.  Paganel  ;  Nous  recevons  de  plusieurs  départements 
les  lettres  les  plus  alarmantes.  Je  pourrais  vous  en  montrer 
plusieurs  qui  vous  prouveraient  que  les  prêtres  réfractaires, 
pleins  d’espérance  et  d’audace ,  font  les  menaces  les  plus 
coupables.  Que  dans  d’autres  lieux,  les  patriotes  justement 
irrités  ont  déjà  marqué  les  maisons,  et  que  tout  annonce 
des  catastrophes  sanglantes;  il  y  a  môme  des  directoires 
qui  menacent  d’abandonner  l’administration.  Je  demande 
(pie  le  ministre  de  l’intérieur  soit  invité  à  nous  faire  con¬ 
naître  les  embarras  qu’ils  éprouvent,  et  les  obstacles  qu’ils 
rencontrent  dans  l’exécution  des  lois,  afin  que  l’Assemblée, 
instruite  des  empêchements  qu’on  lui  oppose ,  sache  si  le 
pouvoir  exécutif  est  dans  l’intention  de  ne  plus  exécuter 
les  lois. 

Il  est  temps  qu’elle  prenne  des  mesures  rigoureuses  ,  et 
tpie  tous  les  bons  esprits  se  rallient  pour  sauver  la  chose 
publique,  qui  est  dans  le  plus  grand  danger.  (On  applaudit.) 
Nous  sommes  dans  une  sécurité  qui  peut  perdre  la  chose 
publique.  Je  dois  vous  en  prévenir,  et  beaucoup  de  citoyens 
le  savent,  que  le  ministre  de  l’intérieur  est  dans  un  état  de 
perplexit(i  et  d’cmbarra.s  qui  peut  jeter  beaucoup  de  lu¬ 
mières  sur  les  intentions  du  pouvoir  exécutif. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  ministre  de  l’intérieur  a  été  appelé  pour  rendre 
compte,  séance  tenante,  des  troubles  du  royaume ,  et  des 
embarras  qu’il  peut  éjirouver  dans  son  administration.  — 
Il  a  annoncé  que  la  brièveté  du  temps  ne  lui  permettait  pas 
d’entrer  dans  aucun  détail  ;  il  a  au  surplus  donné  de  grands 
éloges  aux  corps  administratifs,  et  promis  de  donner,  dans 
le  courant  de  la  semaine,  un  compte  général  de  la  situation 
du  royaume. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente  ,  lundi  i.3,  liàtel  de  Thon  ,  rue 
des  Poitevins,  la  4'^'”“  livraison  de  l’Encyclopédie. 

Elle  est  composée  de  la  q""-'  livraison  des  planches 
de  l’Histoire  naturelle,  par  M.  Laraarck  de  l’Académie 
royale  des  sciences. 

Du  tome  IH,  a™®  partie  de  la  Botanique,  par  le 
racme. 

Du  tome  III,  i*'®  partie  de  la  Géographie  et  Histoire 
ancienne,  par  M.  Mcntclle. 

Du  tome  I®’’  ,  2'''«  partie  de  l’histoire  naturelle  des 
vers  et  coquilles  ,  par  M.  Bruguières,  docteur  en  mé¬ 
decine. 

Du  tome  I®’’  ,  i*'®  partie  du  Dictionnaire  des  forets 
et  bois,  .arbres  et  arbustes,  et  de  la  physiologie  végétale, 
par  MM.  Blanquart-Sept-Fontaines  ,  et  Senehler  ,  bi¬ 
bliothécaire  de  la  république  de  Genève. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  43  liv.  brochée,  et 
4 1  liv.  en  feuilles. 


TUÉATRE  DE  LA  NATION. 

En  voyant,  samedi  dernier,  an  Théâtre  de  la  nation 
le  Bourgeois  gentilhomme,  joué  par  l’inimitable  Pré¬ 
ville  ;  après  avoir  payé  à  cet  acteur  sublime  le  tribut  de 
mon  admiration  ,  j’ai  fait  une  remarque  que  le  public 


ne  me  saura  pas  mauvais  gré  de  lui  communiquer  ; 
Molière  fit  cette  pièce  pour  une  fête  que  Louis  XIV 
donnait  à  Versailles  ou  à  Fontainebleau.  Tous  les  per¬ 
sonnages  de  cette  cbarmaiile  comédie  sont  de  bons 
bourgeois,  très  honnêtes  gens,  à  quelques  ridicules 
près.  Un  seul  est  homme  de  qualité,  homme  de  cour, 
sans  ridicule,  mais  il  est  escroc  et  m....  Nulle  tradition , 
nul  journal  du  temps  ,  nul  mémoire  n’est  venu  jusqu’à 
nous  ,  qui  nous  apprenne  que  l’on  ait  trouvé  ce  per¬ 
sonnage  chargé. 

Ils  étaient  donc,  il  y  a  plus  d’un  siècle  ,  ce  qu’ils 
sont  à  présent. 

Un  abonné. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  du  pape  h  F.  G.  l.  S.  Andrlenx  :  épitre 
publiée  par  P.  F.  N.  Fabre  D’Eglantine.  A  Paris  ,  chez 
iVI,  Lavillette  ,  rue  du  Battoir,  n“  8. 


SPECTACLES. 

Thé.atre  DE  LA  Nation.—  Aujourd’hui  le  Con~ 
ciliateur,  et  Minuit. 

TheATRE-FrANçAIS,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour¬ 
d’hui  Phèdre,  et  la  Jeune  Ilàlesse. 

Jeudi,  la  première  représentation  de  Ca'ius  Gracchus, 
tragédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  cl-dcvant  de  Mon¬ 
sieur.  -  Aujourd’hui  la  ii®  représentation  de  la  Cosa 
rara,  opéra  italien. 

Théâtre  DE  Mlle  Montansier,  au  Palais-Royal _ 

Aujourd’hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  28  décembre, 
drame  nouveau;  les  Tromperies  de  Patelin  l’avocat,  et 
le  Cocher  supposé, 

Ambigu-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au  • 
jourd’hui/<2  Forêt  noire  00  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  Blazet,  et  de  la  Fausse  corres¬ 
pondance, 

TheATRE  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd’hui 
les  Deux  Frères,  précédé  de  l’Ecole  des  jeunes  gens. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  3»  représentation  du  Suicide  du  28  décem¬ 
bre  1791  ,  ou  les  Effets  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
2  actes,  précédé  àe  V Ecole  des  Epouses ,  n  àe  Boni/ace 
Pointu. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Coulurc-Sainie-Caihc- 
rine.  —  Aujourd’hui  le  Blariage  de  Figaro,  ou  la 
Folle  Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  Au¬ 
jourd’hui  l’isle  des  Femmes,  précédé  de  Niçoise,  et 
des  F oyageurs, 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour¬ 
d’hui  Nicodême  dans  la  lune  ou  la  Révolution  paciji~ 
fjuc,  par  le  Cousin  Jacques  ,  suivi  B\x  Milicien. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saini-Thoraas-du-Lou- 
vre,  hôtel  de  Marigny,  no  1 7. 
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Mardi!  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de.  ..  .  près  Cohlentz  ,  le  l'j  jan¬ 
vier.  —  M.  de  Castries  (ci-devanl  duc)  est  pai’li  pour 
Vienne  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  On  assure  ici 
qu’il  est  chargé  de  remettre  à  Léopold  le  désistement  for¬ 
mel  des  princes.  C’est,  ajoute-t-on,  nue  condition,  et  la 
seule  condition  à  laquelle  tient  la  protection  de  l’emperenr. 
Les  négociations  n’ont  jamais  été  plus  actives  avec  la  mai¬ 
son  d’Autriche.  La  noblesse  française  a  tout  lieu  de  s’ap¬ 
plaudir  de  la  bonne  idée  qu’on  a  eu  de  faire  déclarer  si 
publiquement ,  en  faveur  de  sa  cause ,  le  roi  de  Suède  et 
l’impératrice  de  Russie.  M.  d’Artois  s’est  vu  sur  le  point 
de  faire  le  voyage  de  Vienne  ;  mais  M.  le  prince  de  Nassau 
s’est  chargé  de  cette  importante  mission  :  ce  dernier  ne 
doit  pas  tarder  à  revenir.  On  a  déjà  reçu  ici  un  avant 
goût  des  bonnes  nouvelles  qu'il  apporte.  Un  aide-de-camp 
dit  aux  émigrés  que  l’empereur  a  fait  l’accueil  le  plus  gra¬ 
cieux  à  M.  de  Nassau.  On  attend  en  ce  moment  des  lettres 
ou  quelque  estafette  de  ce  prince  ,  qui  de  Vienne  a  dû  se 
rendre  à  Berlin ,  et  qui  de  Prusse  ira  négocier  à  Pétes- 
bourg. — J’oublie  de  vous  dire  que  l’aide-de-camp  deM.  de 
Nassau  dit  volontiers  que  son  prince  a  trouvé  les  minis¬ 
tres  de  Vienne  merveilleusement  d’accord  contre  \v:% polis¬ 
sons  de  France  ,  et  tout-à-fait  disposés  à  soutenir  la  cause 
des  princes  français. . . . 

Cependant  l’électeur  traite  moins  amicalement  les  ré¬ 
fugiés.  Ils  sont  fort  éparpillés.  Ils  ne  voyageaient  plus  que 
trois  à  trois  ,  avec  un  seul  domestique.  Dans  tout  l’électorat 
on  a  publié  la  défense  de  recevoir  dans  les  villes  plus  de 
20  français  ,  et  dans  les  villages  plus  de  10.  Cela  s’exé¬ 
cute  tant  bien  que  mal.  — C’est  un  bruit  général  que 
Léopold  temporise,  et  que  voulant  se  charger  seul  ou 
d’une  contre-révolution  en  France  ,  ou  d’un  arrangement 
avec  la  nation  française ,  il  tient  à  ne  pas  vouloir  que  la 
noblesse  prenne  part  à  la  guerre. 

L’intrigue  règne  dans  l’espèce  de  gouvernement  des 
émigrés  ,  comme  dans  leur  bon  temps  à  l’ancienne  cour  de 
Versailles.  Ne  parle-t-on  point  de  la  retraite  de  M.  de 
Galonné?  On  dit  même  qu’elle  est  certaine.  On  attribue  ce 
grand  événement  aux  menées  de  madame  de  Balby  ;  mais 
je  crois  que  ce  malheur  vient  plutôt  de  la  faction  Breteuil, 
dont  l’empereur  fait  cas ,  et  que  son  conseil  approuve.  Il 
y  a  dans  tout  ceci  un  grand  fond  de  ridicule ,  qui  ne  sauve 
pourtant  point  ce  qu’il  y  a  d’odieux. 

Voilà  encore  une  nouvelle  très  extraordinaire  que  je 
vous  garantis.  M.  de  la  Queille,  qui  est  ici  dans  le  moment, 
monlre  un  ordre  du  général  de  Éender ,  qui  autorise  les 
Français  émigrés  résidant  à  Bruxelles ,  à  tuer  un  Braban¬ 
çon  ,  et  tout  Brabançon  qui  leur  aurait  manqué  sérieuse¬ 
ment. 

En  cas  de  guerre  avec  la  France,  il  existe,  dit-on,  un 
traité  de  l’empereur  avec  la  Hollande,  d’après  lequel  cette 
dernière  enverra  14,000  hommes  pour  aider  à  contenir  le 
Brabant. . . .  Léopold  est  résolu,  si  la  guerre  se  fait  avec 
la  France,  à  matter  les  Brabançons  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  dût-on  faire  un  désert  de  leurs  provinces. 

ANGLETERRE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Londres  ,  du  30  janvier.  —  Ce 
n’est  pas  sans  peine ,  mon  ami ,  que  j’ai  obtenu  la  permis¬ 
sion  de  vous  communiquer  quelques  pages  d’une  lettre 
particulière ,  connue  ici  d’un  petit  nombre  de  personnes. 
C’est  l’extrait  d’un  premier  entretien  deM.  dcTalleyrand 
et  de  notre  principal  ministre  ;  celui  qui  a  écrit  la  lettre 
passe  pour  un  homme  très  bien  informé. 

Après  les  honnêtetés  d’usage ,  M.  Talleyrand  ,  pour  en¬ 
trer  en  matière ,  met  en  avant  l’estime  que  la  nation  fran¬ 
çaise  fait  de  M.  Pitt,  le  désir  presque  général  parmi  les 
2'  Série.  —  Tome  II. 


Français  éclairés ,  de  voir  arriver  le  moment  d’une  alliance 
entre  la  France  et  l’Angleterre',  les  avantages  qui  en  résul¬ 
teraient  bientôt  pour  les  deux  nations,  dans  l’état  actuel 
de  l’Europe;  enfin  la  gloire  destinée  au  ministre  qui  signera 
ce  traité  entre  deux  peuples  libres. 

M.  Pitt.  Il  sera  bien  heureux  ce  ministre .  Je  vou¬ 

drais  bien  l’être  encore  dans  ce  temps-là. 

M.  Talleyrand.  Est-ce  M.  Pitt  qui  croit  cette  époque 
très  éloignée? 

M.  P.  Cela  dépend  du  temps  où  votre  révolution  sera 
finie  ,  où  votre  constitution  pourra  marcher. 

M.  T.  On  m’avait  flatté  que  M.  Pitt  n’était  pas  Jaco¬ 
bin. 

M.  P.  Est-ce  qu’ils  disent  cela  les  Jacobins  ? 

M.  T.  Précisément. 

M.  P.  Ah!  j’en  suis  fâché,  on  m’a  dit  tant  de  mal  de 
ces  gens-là  1  Mais.  .  .  .  sûrement  ils  disent  '  quelqu'autre 
chose  ,  ces  Jacobins  ? 

M.  T.  Oh  !  oui  ,  beaucoup  d’autres  choses. 

M.  P.  Tant  mieux,  cela  me  console.. . .  Et  quand  ils 
disent  cela  ,  qu’est-ce  qu’on  leur  répond? 

M.  T.  On  leur  répond  qu’ils  sont  des  factieux,  des  ré¬ 
publicains. 

M.  P.  A  merveille.  Mais  moi  qu’on  n'accuse  pas,  j’es¬ 
père  ,  d’étre  républicain  ,  que  pourra-t-on  me  répondre  ? 

M.  T.  On  verra  :  en  attendant,  j’imagine  que  la  révo¬ 
lution  française  fait  certainement  naitre  dans  votre  esprit 
des  pensées  d’un  ordre  supérieur  aux  querelles  de  nos 
Jacobins  et  de  nos  Feuillants. 

M.  P.  Cela  est  possible.  Aussi,  dès  que  la  France  aura 
un  gouvernement ,  dès  que  ce  que  vous  appelez  votre  ré¬ 
volution.  . . . 

M.  T.  Et  vous.  Monsieur,  commej’appelez-vous? 

M.  P.  Savez-vous  bien  ,  Monsieur  ,  que  votre  sourire 
me  donne  l’envie  de  vous  nier  tout  net  votre  révolution... 
Je  dis  comme  ministre ,  car  d’ailleurs  j’ai  parcouru  vos 
journaux,  ceux  de  votre  parti,  ceux  de  vos  adversaires,  et 
tous  s’accordent  à  nommer  ce  grabuge  une  révolution  ;  je 
le  veux  bien,  moi ,  et  je  n’y  serai  pas  plus  difficile  que  le 
reste  de  l’Europe.  Mais  que  répondriez-vous ,  si  comme 
ministre ,  je  vous  disais  :  Je  conviens  qu’il  y  a  eu  en 
France,  dans  ces  dernières  années  ,  un  grand  bouleverse¬ 
ment;  que  le  roi  et  la  famille  royale  ont  éprouvé  de  vio¬ 
lentes  afflictions;  ipie  plusieurs  hommes  en  place  odieux 
ou  avilis  ont  été  assommés  ou  mis  en  fuite  par  le  peuple  : 
voilà  ce  que  je  sais;  quant  à  la  révolution  politique,  où 
est-elle  ?  Quelles  en  senties  preuves,  du  moins  pour  les 
cours  étrangères?  Car  enfin,  si  vos  gazettes  plaisent  et 
suffisent  aux  nations,  il  n’en  est  pas  de  même  des  cours 
à  qui  vos  journaux  ne  peuvent  ni  jilaire,  ni  suffire.  Me 
parlerez-vous  de  notifications  officielles  du  roi?..  ..  Oh! 
non  ,  vous  ne  me  direz  point  cela ,  nous  retomberions 
dans  la  gazette.  Il  nous  faut  des  faits  ,  et  non  pas  des 
mots.  Quelle  a  été,  depuis  deux  ans,  la  conduite  de  vos 
ministres?  La  même,  n’esl-il  pas  vrai,  que  sous  le  despo¬ 
tisme  le  plus  absolu.  M.  Monlmorin. ...  il  n’est  plus  en 
place  ,  je  crois?  , 

M.  T.  Non. 

M.  P.  Cela  est  égal;  N’a-t-il  pas,  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment,  parlé  dans  les  cours  étrangères,  la  langue  delà 
vieille  diplomatie?  N’a-t-il  pas  laissé,  maintenu,  placé 
dans  toutes  les  ambassades,  dans  toutes  les  missions,  les 
ennemis  les  plus  déclarés  de  votre  nouvelle  besogne?  N’a- 
t-il  pas  bravé,  pendant  plus  d’un  an,  l’indignation  publi¬ 
que?  et  cependant,  u’a-t-il  pas  eu  constamment  pour  lui, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre  alors  en  place ,  la  majo¬ 
rité  du  corps  constituant? 

M.  T.  Tous  devez  savoir  pounpioi  ;  vous  y  aviez  quel¬ 
ques  amis. 

M.  P.  Son  successeur  ,  M .  . .  .  M . . .  . 

]M.T.  M.  Lessart. 
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M.  P.  Oui.  M,  Lessart  n’a-t-il  pas  suivi  audacieusement 
les  Irares  de  M-  Monimorin  ?  ne  brave-t  il  pas  hautement 
l’Assemblée  nationale.^  et  je  sais  tpie  dans  son  intérieur  il 
se  permet  contre  elle  la  plus  insolente  dérision  ;  ceci  entre 
nous. 

RI.  T.  On  me  l’a  dit  aussi  :  vous  êtes  bien  informé. 

RI.  P.  Votre  ministre  de  la  marine. .  . .  Ah!  pardon  , 
vous  n’avez  point  de  marine. 

RI.  T.  Vous  en  êtes  bien  fâché,  n’est-ce  pas? 

M.  P.  Plus  c[ue  votre  ministre  peut-être,  plus  que  tous 
vos  ministres. 

RI.  T.  Passe  pour  deux;  mais  les  autres . 

RI.  P.  Il  m’en  faut  au  moins  trois.  Votre  ministre  de 
la  justice. .  . . 

RI.  T.  Oh!  celui-là,  on  vous  trompe;  c’est  une  ca¬ 
lomnie. 

RI.  P.  Il  a  dit  à  ses  amis  (je  le  sais,  car  les  miens  me 
le  mandent),  il  a  dit  que  la  machine  ne  pouvait  aller,  et 
qu’il  fallait  une  chambre  haute  en  France.  Vous  voyez 
qu’il  est  plus  anglais  que  moi  ;  car  moi  je  ne  vous  demande 
point  de  chambre  haute. 

RI.  T.  Vos  eoneeptions,  RIonsieur,  s’étendent  probable¬ 
ment  par-de  là  l’é|)oque  assez  prochaine  où  doivent  finir 
ces  bévues  de  nos  ministres  qui  minent  et  sapent  le  trône 
de  Louis  XVI  aussi  hardiment  que  s’ils  en  avaient  un 
autre  tout  prêt  à  lui  donner  à  la  place.  Le  roi  est  trop 
bon  de  leur  passer  tout  cela;  mais  l’Assemblée  nationale 
n’en  est  pas  moins  répréhensible  de  leur  laisser  attaquer 
la  constitution,  laquelle  déclare  positivement  que  la 
France  est  une  monarchie  ,  et  que  le  trône  est  héréditaire 
dans  la  maison  de  Bourbon....  Au  reste,  RIonsieur,  vous 
devinez  sans  doute  que  de  pareilles  folies  ou  de  pareils 
ministres  ne  sauraient  durer  long-temps. 

RI.  P.  F’aites  donc  finir  ces  ministres  ou  ces  folies,  après 
quoi  nous  parlerons  d’affaires.  Jusque-là,  je  ne  sais  que 
ce  qui  est  démontré  pour  toute  l’Europe.  Vous  êtes  insul¬ 
tés  et  trom|)és  par  vos  ministres  au-dedans  et  au  dehors. 
L’Assemblée  nationale  le  sait,  et  le  souffre.  Est-ce  fai¬ 
blesse,  corruption,  aveuglement?  peu  m’importe.  La 
cause  vous  regarde  ;  à  moi  le  fait  me  suffit.  Un  homme 
sensé  à  qui  on  propose  un  voyage,  ne  manque  guère,  avant 
de  partir,  de  jeter  un  coup-d’œil  sur  la  voiture  de  son 
compagnon.  RIettez-vous  à  ma  place,  et  que  voulez-vous 
que  je  pense  ,  moi  et  tous  les  ministres  de  l’Europe  P  Les 
cours  étrangères  ne  peuvent  vous  connaître  que  par  vos 
agents  intérieurs  et  extérieurs.  Que  dirait-on  d’un  homme 
qui  se  laisserait  insulter  ,  dans  sa  propre  maison  ,  par  ces 
gens  d’affaires?  donnerait-il  à  ses  voisins  une  grande  opi¬ 
nion  de  son  bon  sens  ?  Et  si  on  apprenait  que  ce  même 
homme  ,  livré  dans  ses  voyages  à  la  merci  d’un  interprète 
infidèle ,  dont  les  traductions  étaient  toutes  à  contre¬ 
sens ,  s’est  obstiné,  quoique  bien  averti,  à  continuer  de 
se  sei'vir  de  ce  truchement  dispendieux  et  perfide , 
croyez-vous  que  l’on  fût  bien  tenté  de  faire  route  com¬ 
mune  avec  un  pareil  voyageur?  J’en  suis  fâché;  mais  c’est 
l’histoire  de  votre  nation.  Pardon ,  RIonsieur,  je  vous 
laisse;  j’ai  rendez-vous  avec  RI.  Rlorris,  qui  vous  a 
suivi  de  près  à  Londres,  pour  y  travailler  dans  un  sens 
contraire  au  vôtre.  Il  en  résultera  qu’à  la  première  con¬ 
versation  que  j’aurai  avec  vous,  vous  me  trouverez  plus 
au  fait  du  détail  de  vos  affaires. 

RI.  T-.,  j’en  serai  ravi.  Je  vais,  démon  côté,  voir 
RI.  Fox  pour  me  mettre  au  courant  des  vôtres. 

PAYS-BAS. 

De . ,  près  de  Namur ,  le  30  janvier.  —  Les 

princes  français  ont  reçu  de  la  part  de  Léopold  l’avis  que 
la  république  des  Suisses  avait  donné  ordre  à  RI.  d’JJfij 
de  faire  savoir  aux  régiments  suisses  ,  servant  en  France, 
qu’il  leur  est  défendu  de  porter  les  armes  contre  l’empe¬ 
reur,  à  moins  (cetie  condition  est  extrêmement  remarqua¬ 
ble  et  je  la  recommande  à  la  sagacité  des  patriotes  fran¬ 
çais)  à  moins  que  Louis  XVI  ne  commande  l’armée  en 
personne. 


Le  général  Bender  a  donné  ordre  au  général  d’Abon- 
court,  qui  commandait  à  Tournay,  de  faire  en  sorte  que, 
le  l®’’  février,  les  Français  aient  quitté  la  ville,  et  qu’ils 
rejoignent  chacun  leurs  compagnies  ,  ce  qui  fait  dire  que 
les  compagnies  d’émigrés  français  sont  reconnues  par 
l’empereur,  puisqu’en  effet  le  général  Bender  leur  donne 
des  ordres.  La  guerre  est  inévitable. 

De  Bru.zelles.  le  I®''  février.  —  On  assure  en  ce  mo¬ 
ment  que  la  marche  des  nouvelles  troupes  de  l’Autriche 
est  suspendue. 

Le  gouvernement  vient  de  publier  un  imprimé  dans  le¬ 
quel,  sous  le  titre  de  Développement  des  causes  qui  l’ont 
forcé  à  faire  des  enlèvements ,  les  1 6  et  17  janvier,  etc., 
il  rend  compte  de  ses  motifs.  Cette  pièce  est  remarquable 
par  l’endroit  où  il  est  parlé  des  émigrés  brabançons  qui , 
se  pavanaient  à  Lille  et  à  Douay,  parce  qu’ils  étaient 
soutenus  en  apparence  par  la  France,  et  réellement  par 
31.  de  Béihune-Charost.  «  Ce  particulier,  poursuit-on 
dans  l’écrit  du  gouvernement ,  porte  un  nom,  comme  l’on 
voit,  qui  a  été  illustre  de  tout  temps;  mais  l’Assemblée 
nationale  a  supprimé  les  titres  et  les  rangs  ;  et  comme  ce 
monsieur  n’a  pas  encore  perdu  le  goût  des  grandeurs ,  il 
avait  imaginé  de  se  faire  souverain  des  Pays-Bas.  Ce  titre 
aurait  bien  valu  celui  de  comte,  qu’il  a  toujours  porté; 
mais  pour  parvenir  à  ce  point  d’élévation ,  il  a  jugé  à  pro¬ 
pos  de  se  rouler  dans  la  fange,  e.t  de  s’associer  à  une 
troupe  de  bandits ,  auxquels  il  a  jiersuadé  qu’il  avait  des 
droits  sur  la  Flandre.  Il  s’est  déclaré  leur  chef  et  les  a  en¬ 
couragés  à  lui  faire  uu  parti  dans  l’interieur  des  provinces 
des  Pays-Bas.  « 

On  développe  ensuite  cette  machination  infernale;  on 
décrit  le  plan  des  mesures  des  conspirateurs ,  et  l’on  fait 
de  RI.  de  Béthune-Charost  un  petit  Catilina.  Enfin  ,  le 
moment  approchait  où  le  gouvernement  ne  pouvait  plus 
dissimuler  ;  il  a,  en  conséquence,  arrêté  l’imprimeur  des 
factieux  ,  s’est  saisi  des  preuves  qui  constatent  la  conspi¬ 
ration  ,  etc.,  etc.,  etc. 

Lç  gouvernement  finit  par  nommer  son  opération  légi¬ 
time  ,  nécessaire  ,  indispensable  ,  cite  huit  personnes  arrê¬ 
tées  ,  parmi  lesquelles  est  un  avocat,  RI.  Vander-Hoop , 
déjà  connu  avantageusement  par  ses  exploits  ;  blâme  les 
Etats  qui  ne  demandaient  que  l’occasion  de  remuer  et  de 
troubler  l’administration  ;  proclame  que  tout  Bruxelles  est 
dans  la  joie  d’une  pareille  exécution,  et  qu’on  y  espère  la 
punition  des  coupables;  enfin  ,  il  termine  sa  justification 
par  cette  phrase; 

«  Il  faut  louer  le  gouvernement  de  sa  conduite  :  elle 
était  légitime,  et  elle  était  surtout  bien  urgente;  puisque, 
sans  ces  actes  de  rigueur  ,  le  pays  eût  encore  été  long¬ 
temps  déchiré  par  des  factions;  le  com[)lot  serait  parvenu 
à  sa  maturité,  et  on  eût  peut-être  exécuté  le  projet  horrw 
ble,  imaginé  par  ces  scélérats ,  projet  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu’à  pendre,  égorger  et  massacrer  tous  les  membres 
du  gouvernement  et  tous  les  sujets  fidèles  du  plus  vertueux 
des  souverains.  » 

D’Anvers ,  le  27  janvier.  —  Il  y  a  beaucoup  de  fer¬ 
mentation  dans  cette  ville . Les  patrouilles  autrichiennes 

ont  ordre  de  tirer  sur  les  attroupements  pendant  le  jour, 
et  sur  les  gens  sans  lumière  pendant  la  nuit. 

On  assure  que  l’empereur  vient  d’envoyer  auprès  des 
princes  français  un  ambassadeur  accrédité. 

Ces  jours-ci,  on  a  arrêté  dans  notre  ville  un  prétendu 
chef  de  patriotes.  On  dit  avoir  trouvé  chez  lui  (c’est  un 
aubergiste)  des  pistolets,  des  fusils,  des  cartouches  et 
23,000  livres  en  argent. 


FRANCE. 

Proclamation  du  roi  ,  du  30  janvier.  ■ —  L’Assemblée 
nationale ,  en  décrétant  un  nouveau  mode  de  recrutement, 
a  reconnu  l’indispensable  nécessité  de  compléter  l’armée 
de  ligne. 

Si  nous  sommes  forcés  à  la  guerre,  elle  ne  sera  point 
entreprise  par  les  calculs  d’une  politique  ambitieuse ,  mais 
par  le  vœu  de  la  nation ,  exprimé  par  ses  représentans  ;  si 
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la  guerre  peut  être  évitée,  croyez  que  le  sang  des  Français 
est  tropclier  à  votre  roi,  pour  que  sa  sollicitude  ne  soit  pas 
sans  cesse  occupée  des  moyens  de  l’éparguer.  Mais  les  es- 
péiaucis  comme  les  succès  de  la  guerre  dépendent  d’un 
grand  développement  de  l'orces ,  et  celle  que  vos  ennemis 
redoutent  le  plus,  parce  qu’ils  n’en  peuvent  calculer  la 
mesure,  c’est  l’accord  de  toutes  les  volontés,  le  dévoûment 
de  tous  les  citoyens  à  la  cause  qu’ils  ont  adoptée.  Si  les 
Français  ont  la  guerre,  c’est  pour  la  constitution  qu’ds 
coinbattronl  ;  pour  la  certitude  qu’aucun  impôt  ne  sera 
mis  sur  leurs  terres  sans  le  cousentement  de  leurs  repré¬ 
sentants;  pour  le  rachat  des  droits  onéreux,  pour  la  sûreté 
de  1  hypothèque  des  assignats  ;  et  enfin  pour  tous  lesbiens 
qui  attachent  à  la  révolution  celui  que  la  liberté  protégé  , 
celui  que  la  liberté  appelle  à  tous  les  emplois  o(i  il  peut 
servir  son  pays.  Quand  l'Assemblée  nationale  et  le  roi ,  vos 
roprésentans  élus,  votre  représentant  héréditaire,  vous  as¬ 
surent  au  nom  de  la  patrie,  vous  disent  que  de  tous  les 
sacrifices  fine  vous  pouvez  lui  faire,  celui  de  vous  enrôler 
dans  la  ligne  est  le  plus  utile  ,  le  plus  nécessaire  à  la  dé¬ 
fense  de  la  pat  lie,  auront-ils  besoin  de  vous  expliquer  les 
avantages  personnels  que  vous  y  trouverez  P  Ne  frémiriez- 
vous  pas  de  honte ,  si  les  ennemis  <pii  vous  observent 
étaient  enrouragés  à  vous  attaquer  par  les  souj)çous  que 
vous  feriez  naître  sur  la  persévérance  de  vos  résolutions. 
Sans  doute  leur  attente  serait  trompée  ,  sans  doute  vous 
vous  réveilleriez  à  l’approche  du  danger,  mais  qui  pourrait 
vous  rendre  l’honneur  d’avoir  combattu  les  premiers? 

Signé;  Louis.  Et  plus  bas  ;  Louis  dje  Narbonne. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  DIMANCHE  6  FÉVRIER. 

M.  Vadblanc  :  Tl  n’est  pas  douteux  que  l’état  in¬ 
térieur  du  royaume  appelle  toute  votre  attention,  et 
qu’il  exige  que  vous  preniez  de  grandes  mesures  et 
un  parti  décisif.  Il  est  certain  que  si  les  moyens 
d’exécuter  les  lois,  écliappent  aux  mains  du  ministre 
de  l’intérieur,  c’est  à  vous  à  y  remédier,  et  il  est  pour 
cela  de  grands  moyens  dont  le  succès  serait  infaillible. 
Mais  pour  avoir  du  ministre  de  l’intérieur  un  compte 
exact  de  la  situation  des  choses ,  il  faut  qu’il  soit  de¬ 
mandé  par  un  décret  motivé,  par  un  décret  conçu,  de 
manière  qu’il  appelle  et  commande  la  franchise  la 
plus  entière.  La  responsabilité  des  ministres  dépend 
uniquement  de  la  manière  dont  le  corps  législatif 
exerce  contre  eux  sa  surveillance.  Il  me  semble  que, 
dans  ces  circonstances,  il  en  est  de  la  nation  comme 
d’un  père  de  famille  qui ,  s’il  est  ferme,  sait  se  faire 
obéir,  et  s’il  est  faible  et  passionné ,  n’obtient  qu’une 
obéissance  du  moment ,  au  lieu  d’une  obéissance  fa¬ 
cile  et  de  tous  les  jours.  Je  pense  qu’il  serait  possible 
de  demander  an  ministre  de  l’intérieur  un  compte 
dans  des  termes  tels  qu’il  ne  lui  soit  possible  de  rien 
dissimuler  sans  s’exposer  à  la  pluselïrayante  respon¬ 
sabilité.  Je  demande  que  l’une  des  sections  du  comité 
de  législation  présente  un  projet  de  décret  à  cet 
égard,  et  s’il  veut  me  le  permettre,  j’aurai  l’hon¬ 
neur  de  lui  présenter  mes  idées. 

D’après  cela,  le  ministre  de  l’intérieur  pourra  nous 
donner  un  compte  dans  cinq  ou  six  jours.  (Il  s’élève 
des  murmures).  Je  dis  dans  cinq  ou  six  jours,  et 
j’observe  que  ce  n’est  pas  par  un  empressement  non 
mesuré  que  l’on  obtient  des  résultats  favorables.  Un 
jour  ou  deux  de  plus  accordés  au  ministre  pour  vous 
rendre  un  compte  détaillé,  aura  pour  objet  de  vous 
éclairer  d’avantage  et  de  mieux  assurer  sa  responsa¬ 
bilité. 

M.  CuARLiER  :  Je  regarde  comme  infiniment  im¬ 
portant  les  mesures  proposées  par  le  préopinaut  ; 


mais  je  pense  aussi  qu’il  faut  vendre  les  séminaires 
devenus  inutiles  ,  dissoudre  les  corporations  qui  s’y 
sont  réfugiées  ;  en  un  mot,  qu’il  est  très  important 
de  détruire  ces  nids  de  tyrans. 

M.  Girardin  :  Vous  avez  chargé  un  de  vos  comités 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  responsabilité  des 
ministres;  déjà  M.  Hérault  nous  avait  fait  un  rapport 
plein  d’excellentes  vues.  Il  est  important  d’apprendre 
ce  que  c’est  que  la  responsabilité  à  ces  ministres, 
dont  aucun  n’exécute  les  décrets  par  lesquels  vous 
leur  ordonnez  de  rendre  des  comptes.  Vous  aviez 
décrété,  par  exemple  ,  que  le  ministre  de  la  justice 
vous  rendrait  compte  sous  huitaine  des  mesures  qu’il 
prendrait  pour  mettre  la  haute  cour  en  activité  ;  et 
depuis  six  semaines  ce  décret  reste  sans  exécution. 
Les  négligences  répétées  deviennent  des  délits  graves, 
et  il  faut ,  que ,  par  une  loi  bien  précise  ,  sur  la  res¬ 
ponsabilité,  ils  ne  puissent  échapper  à  la  punition. 

Il  existe  aussi  une  loi  qui  a  ordonné  au  ministre 
de  l’intérieur  de  rendre  compte  mois  par  mois  de 
l’état  du  royaume;  pourquoi  ne  s’exécute-t-elle  pas. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Hérault 
soit  incessamment  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Thdriot  :  L’Assemblée  a  eu  d’être  bien  étonnée 
d’entendre  un  ministre  lui  dénoncer  les  mouvements 
qui  existent  dans  les  différentes  parties  du  royaume , 
et  lui  demander  quelles  mesures  il  fallait  prendre  , 
tandis  qu’il  n’exécutait  pas  celles  qui ,  depuis  long¬ 
temps,  ont  été  prises  par  l’Assemblée,  et  lorsqu’on 
sait  que  si  ceux  qui  entourent  le  roi  ne  lui  eussent 
pas  caché  la  vérité ,  qu’ils  ne  l’eussent  pas  trompé  , 
les  troubles  dont  on  se  plaint  n’existeraient  pas.  Si 
les  ministres  eussent  eu,  comme  les  représentants  de 
la  nation,  la  force  de  dire  la  vérité,  tout  serait  calme 
aujourd’hui  dans  le  royaume.  Mais,  puisque  c’est  un 
malheur  attaché  à  la  position  des  ministres,  de  n’avoir 
pas  le  courage  d’être  vrais,  il  faut  que  vous  le  soyez 
pour  eux  ;  il  faut  que  vous  disiez  au  roi  que  tout  ce 
qui  l’environne  a  conspiré  la  ruine  de  l’Etat.  Gardez- 
vous  de  ces  mesures  calculées  que  l’on  vous  présente 
avec  un  grand  sang-froid.  Quel  motif  empêcherait 
donc  le  ministre  de  vous  dire  sur-le-champ  la  vé¬ 
rité  ?  Faut-il  réfléchir  long-temps  pour  vous  dire 
qu’on  a  reçu  telle  instruction  ,  qu’on  est  entravé  par 
telles  inti’igues  ?  Si  le  ministre  de  l’intérieur  a  tenu  la 
marche  qu’il  a  dû  suivre  ,  il  ne  doit  pas  balancer  ;  il 
doit  vous  donner  tous  les  renseignements  possibles. 
Faudrait-il  rédiger  avec  art  un  décret  pour  demander 
au  ministre  de  nous  dire  tout  ce  qu’il  sait  sur  les 
causes  des  troubles,  et  sur  les  obstacles  qu’on  lui 
oppose  ?  Il  ne  lui  faut  que  de  la  franchise  et  de  la 
droiture,  et  il  n’a  pas  à  délibérer  en  pareil  cas.  Il  ne 
faut  pas  différer,  puisque  le  royaume  a  été  mis  en 
combustion  par  le  fanatisme,  et  par  un  veto  sollicité. 
(On  applaudit.) 

Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
mandé  dans  l’Assemblée  pour  déclarer  avec  fran¬ 
chise  que  si  votre  loi  paralysée  par  le  veto  eût  été 
exécutée ,  le  flambeau  du  fanatisme  serait  éteint.  (On 
applaudit.  ).  Il  faut  que  le  roi  en  soit  instruit  forcé¬ 
ment  par  le  ministre  qui,  interpellé  par  le  corps  lé¬ 
gislatif,  sera  contraint  de  dire  la  vérité ,  ou  respon¬ 
sable  de  toute  dissimulation.  11  faut  que  le  roi  sache 
qu’il  a  été  trompé,  qu’il  l’est  encore,  et  qu’il  le  sera 
tant  qu’il  ne  chassera  pas  tous  ceux  qui  l’environnent  ; 
qu’enfin ,  lorsqu’il  sera  trompé,  il  fera  le  malheur  de 
la  nation.  Je  suis  loin  de  suspecter  ses  intentions  ; 
j’aime  à  croire  qu’il  aime  le  bien  ;  mais  les  individus 
qui  l’environnent  sont  parvenus  à  briser  presque  tous 
les  liens  qui  l’attachaient  au  bonheur  du  peuple.  Dans 
le  moment  même  où  il  annonçait  qu’il  ne  voulait  con¬ 
courir  qu’au  bien  public,  tous  les  agents  qu’il  em¬ 
ployait  faisaient  le  malheur  de  leur  patrie.  Je  de¬ 
mande  que  l’on  s’occupe  sérieusement  des  malheurs 


tic  la  Franco,  et  que  le  ministre  soittenii  d’en  présen¬ 
ter  le  tableau. 

Cambon  :  La  patrie  est  menacée,  où  établirons- 
nous  sa  sûreté?  Dans  la  constitution.  Elle  doit  être  la 
S;auve-gardc  de  la  liberté  publique ,  et  avec  elle  nous 
éviterons  l’anarchie.  Quel  remède  nous  donne-t-elle 
dans  cette  circonstance  ?  Ce  n’est  pas  de  mander  les 
ministres  à  la  barre.  Ce  moyen  est  bon  ,  mais  il  est 
insullisant  :  nous  en  tirerons  tout  le  parti  possible, 
en  demandant  un  compte  au  ministre.  Je  pense  qu’il 
ne  faut  pas  lui  demander  ce  compte  par  un  décret 
motivé  et  dilatoire.  Un  ministre  doit  toujours  être 
prêt  à  renclredescomptessur  la  situation  du  royaume, 
parce  qu’il  doit  tous  les  jours  en  rendre  au  roi ,  et 
qu’il  serait  coupable  s’il  ne  le  faisait  pas.  Le  second 
moyen  ,  celui  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Cirar- 
din  est  plus  constitutionnel.  Ce  n’est  plus  en  députa¬ 
tion,  comme  vous  l’a  proposé  M.  Thuriot ,  que  vous 
devez  aller  dire  au  roi  qu’on  le  trompe.  TiCS  parle¬ 
ments  allaient  autrefois  faire  de  pareilles  remontran¬ 
ces,  et  les  ministres  en  riaient.  On  voudrait  donc 
nous  faire  jouer  le  rôle  de  parlements  ,  tandis  que 
nous  pouvons  faire  des  lois,  et  exercer  le  droit  ter¬ 
rible  de  la  responsabilité.  On  nous  attaque  par  des 
veto  :  il  faut  rendre  les  ministres  responsables  des 
suites  de  ces  veto  ;  il  faut  les  punir,  ou  de  ce  cfu’ils 
n’ont  pas  fait  pour  remplacer  les  lois  paralysées  par 
CCS  refus,  ou  de  ce  qu’ils  ont  fait  hors  de  leurs  droits, 
et  en  empiétant  sur  le  pouvoir  législatif.  Oui,  la 
constitution  à  la  main  ,  je  vous  prouverai  que  nous 
pouvons  les  poursuivre.  Je  demande  que  toutes  ces 
questions  soient  mises  incessamment  à  l’ordredu  jour, 
et  que,  dès  aujourd’hui,  le  ministre  de  l’intérieur 
soit  tenu  de  déclarer  s’il  éprouve  des  embarras  dans 
son  administration. 

M.***  :  Toutes  les  lois  restent inexécutées  entre  les 
mains  du  pouvoir  qui  n’est  institué  que  pour  leur 
exécution.  Dans  le  département  de  la  Haute-Loire  on 
fait  ouvertement  des  recrues  au  nom  de  la  religion  : 
c’est  une  nouvelle  croisade.  Un  officier  de  Coblentz  a 
recruté  dernièrement  trente  hommes,  tandis  qu’un 
officier  de  la  nation,  auquel  l’on  avait  même  refusé 
les  tambours,  ne  put  en  recruter  un  seul. 

]\L  ***  :  Pouvez-vous  douter  que  les  ministres  n’aient 
formé  un  système  d’insurrection  contre  les  lois?  Rap¬ 
pelez-vous  les  réponses  qu’ils  vous  font  depuis  quel¬ 
que  temps  ;  voyez  la  légèreté  avec  laquelle  ils  trai¬ 
tent  toutes  les  affaires,  refusent  des  comptes ,  et 
bravent  la  responsabilité. 

RI.  Lacroix  :  Tous  les  troubles  du  royaume  sont 
l’ouvrage  du  veto  du  roi.  S’il  avait  sanctionné  le  dé¬ 
cret  sur  les  prêtres  réfractaires,  il  faut  croire  qu’ils 
n’auraient  pas  aujourd’hui  tant  d’audace.  Le  roi  vous 
a  dit  qu’il  avait  par  devers  lui  des  moyens  suffisants. 
Il  faut  donc  rendre  les  ministres  responsables,  chacun 
en  leur  département ,  des  troubles  qu’ils  n’ont  pas 
empêchés.  (On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l’intérieur 
sera  appelé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  des 
mesures  prises  pourappaiser  les  troubles  excités  dans 
différents  départements,  et  des  embarras  qu’il  peut 
éprouver  dans  son  administration. 

Le  projet  de  décret  relatif  aux  congrégations  sécu¬ 
lières  est  ajourné  à  samedi. 

On  demande  rajournement  à  la  même  séance  du 
projet  de  décret  sur  la  rcsponsaliilé  des  ministres. 

Al.  UnARLiER  :  C’est  un  piège  tendu  à  l’Assemblée 
que  de  lui  proposer  de  déterminer  les  cas  de  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres.  Les  ministres  sont  généra¬ 
lement  responsables  toutes  les  fois  qu’ils  n’exécutent 
pas  les  lois;  et  c’est  au  corps  législatif  à  juger  cette 
inexécution.  Si  vous  descendez  dans  des  détails,  si 
vous  classez  ces  sortes  de  délits,  les  ministres  sau¬ 


ront  éluder  la  responsabilité  ;  ils  trouveront  le  moyen 
de  prouver  qu’ils  se  trouvent  dans  un  cas  non  pré¬ 
vu  ,  et  ils  se  prévaudront  du  silence  de  la  loi. 

M.  Girardix  :  Je  demande  à  répondre.  11  n’est  ici 
personne  qui  cherche  à  tendre  des  pièges  à  l’Assem¬ 
blée.  C’est  moi  qui  ai  demandé  que  le  projet  de  dé¬ 
cret  présenté  au  nom  du  comité  de  législation  fût 
mis  incessamment  à  l’ordre  du  jour,  parce  que  je  le 
crois  nécessaire;  et  pour  justifier  cette  proposition, 
je  n’aurai  besoin  que  de  vous  rappeler  les  applau¬ 
dissements  que  vous  avez  donnés  h  ce  projet. 

L’Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  M.  Hé¬ 
rault  à  vendredi. 

Des  députés  du  directoire  du  département  de 
l’Aisne  sont  admis  h  la  barre.  Ils  annoncent  qu’ils 
ont  quitté  le  lieu  de  leurs  séances ,  en  y  laissant  une 
grande  sédition  à  calmer  ;  que  le  fanatisme  exerce 
un  empire  effroyable  dans  leur  département  ;  que  les 
prêtres  s’efforcent  de  faire  croire  au  peuple  que  les 
transports  de  grains  ne  se  font  que  pour  l’affamer, 
pour  le  plonger  dans  une  disette  absolue.  Ils  termi¬ 
nent  en  lisant  un  arrêté  du  directoire  qui  vient  de 
leur  être  apporté  par  un  courrier  extraordinaire,  qui 
leur  a  appris  en  même  temps,  que  l’arrêté  et  la 
présence  de  l’artillerie  ont  dissipé  entièrement  dix- 
huit  communes  qui  étaient  en  insurrection  complète. 
L’arrêté  autorise  la  municipalité  à  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  et  donne  à  la  loi  tout  l’appui 
de  son  courage  et  des  forces  qui  lui  sont  confiées. 

RIM.  Laplace,  Goldoni  et  Favart  sont  introduits. 
— M.  Laplace  lit  une  pétition  par  laquelle  il  demande, 
au  nom  des  auteurs  dramatiques,  l’exécution  de  la 
loi  sur  la  propriété  des  productions  du  génie. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
invite  à  la  séance. — Le  poids  des  ans  rend  leur  mar- 
c  he  pénible. — Plusieurs  membres  de  l’Assemblée 
s’empressent  de  leur  prêter  leurs  bras  pour  les  sou¬ 
tenir,  et  les  font  asseoir  parmi  eux. 

L’Assemblée  a  reçu  avec  applaudissement  le  don 
d’un  assignat  de  300  livres,  qui  a  été  fait  à  la  nation 
par  RL  Monsay,  au  nom  d’un  Anglais. 

M.  Cahier  :  Je  viens  de  recevoir  à  l’instant  un 
décret  de  l’Assemblée  nationale,  qui  m’ordonne  de 
lui  présenter,  séance  tenante,  un  tableau  général  de 
la  situation  actuelle  du  royaume.  J’observerai  d’abord 
qu’il  y  a  quelqu’inconvénient  à  ce  que  l’on  demande 
aux  ministres  des  comptes  à  rendre  séance  tenante  ; 
l’Assemblée  ne  peut  recevoir  d’eux  que  des  faits 
exacts,  et  le  temps  nécessaire  pour  vérifier  un  fait 
ne  peut  se  concilier  avec  la  loi  de  rigueur  qui  exige¬ 
rait  sur-le-champ  de  nombreux  détails.  Voilà  qui  est 
vrai  en  général,  et  qui  le  devient  davantage  encore 
dans  la  circonstance  particulière  où  je  me  trouve 
placé.  L’Assemblée  me  demande  en  ce  moment 
quelle  est  la  situation  générale  du  royaume,  je  ne  le 
peux  dire  avec  exactitude;  je  vais  seulement  vous 
offrir  quelques  faits  particuliers. 

Je  n’éprouve,  dans  mon  département,  aucun  em¬ 
barras  de  la  part  des  corps  administratifs,  je  n’ai  que 
des  éloges  à  donner  à  leur  zèle. 

Quant  aux  affaires  qu’on  appelle  religieuses,  quel¬ 
ques  départements  ont  empiété  dans  leurs  démarches, 
et  sur  les  fonctions  du  corps  législatif,  et  sur  celles 
du  roi.  Je  désirais  avoir  à  cet  égard,  pour  me  diriger, 
une  conférence  avec  le  comité  de  législation,  pour 
me  déterminer  sur  les  mesures  que  je  présenterais 
au  roi,  et  je  l’aurai  incessamment. 

L’Assemblée  a  appris  qu’il  s’était  élevé  quelques 
difficultés  sur  l’élargissement  de  quatre-vingt-deux 
citoyens  détenus  dans  les  prisons  de  Caen.  J’ai  reçu 
hier  la  nouvelle  que  toutes  ces  difficultés  étaient 
levées  ;  nous  devons  ce  succès  au  zèle  du  directoire 
du  département  cl  de  la  municipalité.  Quant  à  la 
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gardo  naiionalo,  je  no  poux  rion  apprendre  de  posi¬ 
tif  à  l’Assenihlée. 

A  Nevers,  il  y  a  en  nnc  insurrection  assez  grave. 

Il  paraît  qu’il  s’est  clevé  quelques  dillérends  entre  le 
d(5partenicnt  et  la  municipalité  :  il  s’agissait,  à  ce  que 
je  crois,  d’alfaircs  religieuses.  Quelques  officiers  mu¬ 
nicipaux  ont  été  censurés  par  le  département. 

11  y  a  aussi,  dans  plusieurs  départements  du  royau¬ 
me,  des  troubles  causés  par  les  entraves  que  l’on 
met  h  la  circulation  des  subsistances.  Les  gens  ins¬ 
truits  croient  qu’il  est  impossible,  dans  cette  matière, 
de  ne  pas  prendre  une  mesure  générale.  Trente-un 
départements  ont  été  favorisés  cette  année  par  la 
nature.  La  nation  m’a  donné  12  millions  pour  remplir 
ce  vide  ;  j’ai  déjà  distribué  6  millions  2  ou  300  mille 
liv.,  et  j’ai  lieu  de  croire  que  les  12  millions  ne  suffi¬ 
ront  pas.  Ce  n’est  pas  assez  encore  d’avoir  de  l’argent, 
il  faut  aussi  du  grain.  Je  ne  lis  point  dans  l’avenir, 
je  ne  me  permets  aucune  réflexion  sur  le  calcul  des 
probalités;  mais,  s’il  arrivait,  par  exemple,  que  nous 
fussions  entraînés  dans  une  guerre  avec  quelque 
puissance,  l’approvisionnement  de  la  France  éprou¬ 
verait  de  grandes  difficultés.  Toutes  ces  considérations 
me  confirment  dans  les  vues  d’une  mesure  générale 
à  prendre. 

Incessamment  je  présenterai  à  l’Assemblée  un  rap¬ 
port  sur  Arles ,  ensuite  j’appellerai  votre  attention  sur 
les  affaires  que  l’on  nomme  religieuses.  11  y  a  beau¬ 
coup  d’émigrés  de  la  classe  que  l’on  nommait  autre¬ 
fois  le  tiers  ;  on  ne  peut  lui  supposer  aucune  autre 
cause  d’émigration ,  si  ce  n’est  des  inquiétudes  reli¬ 
gieuses.  J’en  entretiendrai  incessamment  l’Assemblée. 

Le  rapport  des  commissaires  d’Arles  sera  demain 
présenté  au  roi,  et  j’en  pourrai  rendre  compte  mardi 
à  l’Assemblée.  J’appellerai  aussi  son  attention  sur  les 
troubles  qu’on  appelle  religieux:  beaucoup  d’hommes 
appartenant  à  ce  qu’on  appelait  autrefois  l’ordre  du 
tiers  sont  émigrés ,  il  est  très  probable  que  ces  pour 
leurs  différences  d’opinion  sur  le  culte.  Si  l’Assemblée 
le  désire,  je  lui  présenterai  dans  la  semaine  un  compte 
détaillé  de  la  situation  du  royaume. 

L’Assemblée  applaudit ,  et  ordonne  que  le  ministre 
rendra  compte  dans  la  semaine. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  a  donné  à 
M.  Condorcet ,  sur  367  votants ,  231  voix.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Un  pétitionnaire  dénonce,  au  nom  de  la  commune 
de  Périgueux  ,  le  directoire  du  département  et  les 
juges  du  tribunal  de  district,  et  les  commissaires  du 
roi. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  demande  que  les  Hol¬ 
landais  ,  établis  dans  la  Flandre  française,  puissent 
!  faire  des  établissements  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Sur  le  rapport  fait  par  TM.  IMerlin  ,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  surveillance  ,  l’Assemblée  décrète  qu'il  sera 
:  donné  des  ordres  pour  la  libre  circulation  de  l’argent 
arrêté  à  Cliauni. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  FÉVRIER. 

Vrcsidence  de  M.  Condorcet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  le  général  Rocliambean  a  dit  qu’il  fal¬ 
lait  de  l’or  pour  faire  la  guerre.  Puisque  nous  sommes  me¬ 
nacés  de  la  guerre ,  je  vais  ofl'rir  mon  or  à  la  iiatrie.  Prêt  h 
verser  mon  sang  pour  elle ,  je  ne  lui  demanderai  jamais  au¬ 
cune  récompense  pécuniaire  ;  j’envoie  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  trois  doubles  louis. 

«  Sifjné  AtTîiTTE, 

B  Brigadier  au  treizième  régiment  des  chasseurs  à 

citerai.  » 

M.*“  :  Déjà  nous  avons  reçu  plusieurs  dons  de  celle 
nature,  et  je  dois  observer  que  six  louis,  pour  un 


brigadier,  sont  six  milles  livres  pour  un  marécbal-dc- 
camp.  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  très  hono¬ 
rable  de  cet  hommage,  et  qu’un  extrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  à  ce  brave  brigadier.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Régnault  :  11  y  a  quelques  jours  l’Assemblée 
a  décerné  un  juste  tribut  d’éloges  à  un  bataillon  des 
volontaires  nationaux  parisiens ,  qui  refusent  de  l’ar¬ 
gent  pour  leur  paye,  et  se  contentent  de  la  monnaie  que 
la  nation  a  adoptée.  Je  crois  devoir  vous  annoncer,  et 
je  le  fais  avec  bien  de  la  satisfaction ,  que  non-seule¬ 
ment  le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
l’Aube  ,  qui  est  aux  frontières,  a  pris  la  même  défer- 
mination ,  mais  qu’il  a  adressé  à  l’armée  une  lettre 
absolument  conforme  à  ces  principes.  Si  l’Assemblée 
jugeait  convenable  d’en  entendre  la  lectine,  qui  ne 
prendra  pas  beaucoup  de  temps,  je  la  lui  ferais  sur-le- 
champ. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui. 

M.  Régnault  lit  cette  lettre,  insérée  dans  un  de  nos 
précédents  numéros. 

On  demande  la  mention  honorable  et  l’insertion  au 
procès-verbal. 

M.  Régnault  :  Vous  avez  ordonné ,  à  l’égard  des 
volontaires  de  Paris ,  l’envoi  de  votre  procès-verbal 
par  extrait  à  ces  braves  soldats ,  comme  une  marque 
de  votre  satisfaction;  peut-être  jugerez-vous  dans 
votre  sagesse  que  vous  devez  traiter  de  la  même  ma¬ 
nière  le  bataillon  de  l’Aube.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  l’in- 
sertiOn  au  procès-verbal,  et  l’envoi  de  l’extrait  au 
bataillon  de  l’Aube. 

M.  Gayvernon  :  J’ai  des  nouvelles  bien  moins  sa¬ 
tisfaisantes  à  vous  apprendre  du  second  bataillon  du 
département  de  la  Haute-Vienne.  Il  y  a  eu  un  petit 
mouvement  dans  ce  bataillon,  mouvement  répréhen¬ 
sible  en  soi  ;  mais  bien  excusable  par  les  motifs  qui 
l’ont  provoqué.  Depuis  trois  mois  qu’on  lui  fait  la  re¬ 
tenue  de  trois  sous  par  jour  pour  son  équipement ,  il 
est  encore  dans  un  dénuement  absolu,  même  des  choses 
les  plus  nécessaires,  comme  vous  allez  le  voir  par  la 
lettre  suivante,  qui  m’est  adressée  par  M.  Muret, 
commandant  de  ce  bataillon. 

«  Nos  volontaires ,  m’écril-il,  manquent  absolument  de 
tout,  plusieurs  n’ont  d’autre  linge  que  celui  qu’ils  ont  sur 
le  corps, -et  sont  obligés  d’aller  sans  chemise  pour  le  faire 
laver.  11  y  a  eu  une  petite  insurrection  ;  on  serait  tenté  de 
croire  que  le  ministre  de  la  guerre  se  joue  de  nous.  Les  ca¬ 
pitaines  n’ayant  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  des 
avances,  ont  voidu  faire  une  seconde  retenue  de  trois  sous, 
et  c’est  ce  qui  a  occasionné  ce  mouvement.  J’ai  été  obligé 
d’aller  piano,  et  de  chasser  quatre  mauvais  sujets  qui  ex¬ 
citaient  les  autres.» 

Il  est  vraiment  honteux  qu’à  l’époque  où  nous  som¬ 
mes,  de  semblables  plaintes  nous  soient  adressées.  Je 
pourrais  faire  une  motion  particulière  relativement  à 
ce  bataillon;  mais  j’aime  mieux  en  faire  une  générale, 
parce  qu’il  est  possible  que  d’autres  soient  dans  le  mê¬ 
me  cas.  Je  fais  donc  la  motion  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  d’écrire  à  tous  les  bataillons  pour  con¬ 
naître  la  manière  dont  ils  sont  équipés  et  armés,  afin 
que  vous  puissiez  prendre  là-dessus  des  mesures  gé¬ 
nérales  et  efficaces. 

M.  Rasire  :  Presque  toutes  les  fois  que  les  minis¬ 
tres  nous  donnent  des  éclaircissements  sur  les  dénon- 
cialions  que  vous  nous  faites,  ces  éclaircissements  , 
accueillis  ici  par  des  applaudissements,  se  trouvent , 
quelques  jours  après,  contredits  par  les  lettres  que 
nous  recevons  des  départements.  11  faut  prendre  un 
moyen  légal  de  contrôler  les  comptes  qui  nous  sont 
rendus  par  les  ministres,  et  j’observe  que  ce  n'est  pas 
là  usurper  le  pouvoir  exécutif.  11  est  permis  à  l’As¬ 
semblée  de  prendre  des  informations  ,  et  de  recher¬ 
cher  la  vérité  :  car  il  serait  absurde  que  la  constitution, 
qui  Uii  a  qrdonné  de  surveiller  les  ministres,  lui  eût 
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refusé  les  moyens  d’exercer  utilement  cette  surveil¬ 
lance.  Pour  appuyer  ces  observations  par  des  faits,  je 
dois  vous  rappeler  que  le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  passage  de  Bayonne 
à  Fontarabie  était  gardé  par  9,000  hommes,  et  ce¬ 
pendant  on  sait  aujourd’hui  qu'il  n’y  a  dans  ces 
postespas  plus  de  1,200  hommes.  11  est  important  que, 
pour  que  l’Assemblée  nationale  ne  soit  plus  trompée 
à  l’avenir,  elle  autorise  ses  comités  à  prendre  par 
eux-mémes  des  renseignements  sur  les  faits  qui  lui 
sont  dénoncés  (On  applaudit.  —  Des  murmures  s’é¬ 
lèvent  dans  une  autre  partie  de  l’Assemblée.  ) 
t  M.  Thuriot  :  11  est  dillicile  de  concevoir  comment 
il  peut  s’élever  une  difficulté  sérieuse  pour  savoir  si 
l’Assemblée  nationale  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes 
indispensablement  nécessaires  à  la  surveillance  que 
la  constitution  lui  ordonne.  Je  crois  que  cette  sur¬ 
veillance  serait  vraiment  dérisoire  si  nous  ne  pou¬ 
vions  surveiller  les  choses  que  par  l’intermédiaire  des 
ministres,  car  c’est  contre  eux  principalement  que  le 
droit  de  surveillance  vous  a  été  délégué ,  et  il  serait 
un  peu  singulier  de  croire  que  les  ministres  nous 
donneront  eux-mêmes  des  preuves  de  leurs  prévari¬ 
cations,  et  qu’ils  ne  coloreront  pas  d’un  vernis 
trompeur  les  tableaux  qu’ils  auront  à  nous  présenter 
de  la  situation  du  royaume.  Lorsque  la  violation  ou 
l’inexécution  d’une  loi  vous  est  dénoncée ,  la  faute 
doit  en  être  imputée  naturellement  soit  aux  ministres, 
soit  aux  corps  administratifs.  Si  les  corps  adminis¬ 
tratifs  sont  cotqtables  de  quelques  négligences,  le  mi¬ 
nistre  doit  les  rappeler  à  leur  devoir,  et  s’il  ne  le  fait 
pas,  alors  il  devient  coupable  lui-même,  et  se  rend 
complice  de  la  violation  de  la  loi.  Ainsi ,  dans  la 
circonstance  particulière  dont  il  s’agit ,  de  quelque 
manière  que  vous  regardiez  la  chose,  le  ministre  de 
la  guerre  est  coupable  de  laisser  les  volontaires  na¬ 
tionaux  assiéger  l’Assemblée  nationale  de  plaintes 
qui,  évidemment,  sout  très  fondées.  Je  demande  que 
vos  comités,  chargés  de  la  préparation  de  vos  décrets, 
soient  autorisés  à  vous  aider  dans  les  actes  de  surveil¬ 
lance  que  vous  devez  faire.  Il  est  temps  que  nous 
voy  ions  par  nous-mêmes  puisqu’on  nous  trompe  par¬ 
tout.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Girardin  :  Quand  M.  Bazire  a  fait  la  motion 
de  charger  vos  comités  de  correspondance  avec  les 
corps  administratifs  et  les  dilférentes  personnes  dont 
ils  pourraient  obtenir  des  renseignements,  je  ne 
m’attendais  pas  vraiment  à  ce  qu’une  pareille  motion 
pût  être  appuyée.  Plus  le  danger  est  grand,  et  plus 
il  faut  s’attacher  aux  principes.  L’observation  la  plus 
fidèle  de  la  constitution,  est  le  seul  moyen  de  résis¬ 
ter  aux  orages,  et  nous  deviendrions  bientôt  victimes 
de  notre  pi  opre  zèle,  si  nous  introduisions  dans  le 
sein  de  l’Assemblée  nationale  un  nouveau  pouvoir 
qui  ne  serait  pas  établi  par  la  constitution.  Vos  comi¬ 
tés  ne  doivent  exercer  aucune  autorité;  aucun  des 
pouvoirs  constitués  ne  peut  les  reconnaître,  ni  par 
conséquent  correspondre  avec  eux.  Quelles  preuves 
vos  comités  pourraient-ils  vous  donner  des  faits  que 
vous  soumettriez  à  leur  vérification  1  Des  correspon¬ 
dances  particulières  ne  sont  pas  des  preuves,  et  ils 
ne  pourraient  entretenir  aucunes  correspondances 
légales  avec  les  corps  administratifs,  et  dans  ce  sys¬ 
tème  encore,  les  comités  finiraient  par  maîtriser  et 
les  autorités  constituées  et  l’Assemblée  'nationale 
elle-même.)  (11  s’élève  des  murmures. — M.  Girardin 
veut  continuer. — Il  est  interrompu  par  les  clameurs, 
les  huées  et  les  trépignements  des  tribunes. — L’As¬ 
semblée  est  dans  une  très  grande  agitation. — On 
demande  que  le  président  rappelle  les  tribunes  à 
l’ordre. — Des  rumeurs  étouffent  sa  voix. — Après  un 
long  désordre,  le  silence  se  rétablit.) 

Celui  qui  a  appris  les  principes  de  la  liberté  à  l’é¬ 
cole  de  Jean-Jacques,  celui-L^  doit  porter  dans  les 


discussions  qu’il  croit  utiles  îi  la  patrie,  le  caractère 
imperturbable  de  la  vérité,  et  il  est  inaccessible  à 
l’influence  des  murmures  et  des  buées,  de  quelque 
part  qu’elles  viennent  ;  mais  ce  qui  peut  être  méprisé 
par  un  individu,  ne  doit  pas  être  indifférent  au  corps 
législatif,  et  il  doit  à  sa  propre  dignité  de  réprimer 
des  murmures  séditeux  qui  finiraient  par  perdre  la 
chose  publique.  (On  applaudit. — Quelques  cris,  à 
l’ordre,  partent  des  galeries. — Plusieurs  membres 
renouvellent  la  motion  de  rappeler  les  tribunes  au 
respect  dû  à  l’Assemblée. — Ils  sont  interrompus  par 
des  murmures.)  Je  prie  chacun  des  membres  de 
l’Assemblée  d’examiner  impartialement  cette  ques¬ 
tion,  de  se  rappeler  la  puissance  qu’avaient  usurpée 
les  comités  de  l’Assemblée  constituante,  et  je  crois 
qu’il  n’est  aucun  de  nous  qui  n’ait  souvent  gémi  de 
cette  multitude  de  décisions  contradictoires  qui  en¬ 
travaient  l’exécution  des  lois,  et  sur  les  circonstances 
malheureuses  qui  forçaient  les  autorités  constituées 
à  plier  sous  l’autorité  arbitraire  des  comités.  Je  crois 
que  nous  ne  devons  pas  nous  exposer  à  établir  tant 
d’abus,  et  qu’ils  seraient  l’effet  inévitable  de  la  mo¬ 
tion  de  M.  Bazire,  quoiqu’ils  n’entrent  point  dans  son 
intention.  Je  demande  donc  que  l’on  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  Lecointre-Püyravaux  ;  Je  rends  hommage 
aux  principes  généraux  posés  par  AL  Girardin  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  la  constitution  s’oppose  à  ce  que 
nos  comités  soient  chargés  de  prendre  des  rensei¬ 
gnements  et  des  informations  pour  s’assurer  de  l’exac¬ 
titude  des  comptes  qui  nous  sont  rendus  par  les 
ministres.  Le  corps  législatif  fait  des  actes  de  surveil¬ 
lance  ;  il  rend  des  décrets,  mais  ces  décrets  doivent 
être  préparés  par  les  comités,  et  si  le  corps  législatif 
ne  peut  exercer  sa  surveillance  que  par  des  corres¬ 
pondances  qui  lui  fassent  connait  e  l’état  des  choses; 
si  d’un  autre  côté  il  est  vrai  qu’une  correspondance 
ne  peut  être  suivie  que  par  un  petit  nombre  de  per¬ 
sonnes,  il  est  évident  qu’il  doit  déléguer  les  fonctions 
de  la  correspondance  è  des  comités.  Les  corps  admi¬ 
nistratifs  ont  sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  mé¬ 
connaître  les  décisions  que  les  comités  se  permet¬ 
traient  de  rendre,  mais  ils  ne  peuvent  méconnaître 
le  pouvoir  qu’a  l’Assemblée  nationale  de  charger 
quelques  uns  de  scs  membres  de  prendre  des  ren* 
seignements. 

M.  Goujon  :  La  constitution  a  donné  au  corps 
législatif  un  moyen  bien  facile  d’exercer  sa  surveiL  i 
lance,  il  doit  ouvrir  sa  barre  à  tous  les  pétitionnaires, 
recevoir  toutes  les  plaintes,  rendre  les  ministres  res¬ 
ponsables  de  leur  négligence,  et  les  obliger  à  rendre 
compte. 

AI.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  observer  qu’il  existe 
déjà  un  décret  qui  autorise  les  comités  à  correspon¬ 
dre  sous  une  certaine  forme  avec  les  corps  adminis¬ 
tratifs.  ! 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai.  | 

AL  Lamarque  :  Ce  que  vient  de  dire  AL  le  prési-  i 
dent  doit  d’autant  plus  déterminer  l’Assemblée,  que  1 
le  décret  qu’il  lui  a  rappelé  a  été  déjà  exécuté  par  | 
elle.  Par  exemple,  lorsqu’il  s’est  agi  de  prendre  des  | 
mesures  sur  les  troubles  religieux,  l’Assemblée  a  ; 
ordonné  aux  départements  d’envoyer  des  renseigne-  | 
ments  au  comité  de  législation,  et  le  comité  lui  a  | 
rendu  compte  des  instructions  qu’il  a  prises..  C’est 
en  mettant  sans  cesse  la  constitution  en  opposition 
avec  la  véritable  liberté,  qu’on  la  sape  jusques  dans 
ses  fondements.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

AL  Dubem  appuie  la  proposition  de  AL  Bazire. 

AI.  Lacroix  présente  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

«  L’Assemblée  nationale  autorise  ses  comités  à  cor¬ 

respondre  directement  avec  les  corjvs  administratifs  et 
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les  autres  établissements,  pour  se  procurer  les  ren¬ 
seignements  et  les  éclaircissements  qu’ils  croient  né¬ 
cessaires,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  donner  des 
avis  ou  des  décisions.  » 

M.  Duhem  :  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  loi  existe  déjà. 

L’ Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.***  présente  ,  au  nom  du  comité  de  législa- 
lation,  la  rédaction  des  actes  d’accusation  contre  les 
princes  français  et  contre  les  accusés  détenus  à  Per¬ 
pignan. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Thüriot,  au  nom  des  commissaires  de  la 
sanction  :  Nommés  dans  la  séance  d’hier,  pour  pré¬ 
senter  les  décrets  à  la  sanction  du  roi,  nous  nous 
sommes  rendus  au  château  à  neuf  heures  du  soir. 
Parvenus  à  la  seconde  salle,  l’huissier  qui  était  à 
notre  tête  s’est  détaché  pour  aller  prévenir  qu’une 
députation  de  l’Assemblée  nationale  se  présentait. 
Aux  termes  de  la  loi  du  17  juin,  nous  devions  êti'e 
introduits  à  l’instant  dans  la  chambre  du  conseil. 
Bien  au  contraire,  ce  n’est  pas  uu  huissier  de  la 
chambre  du  roi  qui  est  venu  nous  recevoir,  mais 
un  suisse  de  salle.  Nous  lui  avons  dit  de  prévenir  un 
huissier.  Enfin,  l’huissier  étant  arrivé,  nous  lui  avons 
demandé  quelle  était  son  intention,  et  s’il  entendait 
nous  introduire  dans  la  chambre  du  conseil.  Il  nous 
a  répondu  qu’il  n’avait  point  d’ordre  pour  cela  ;  que 
d’ailleurs  le  conseil  tenait.  Je  lui  ai  dit  que  la  loi  était 
précise,  et  qu’il  ne  nous  était  permis,  pas  plus  qu'à 
lui,  de  l’enfreindre.  Il  m’a  dit  alors  que  l’usage  était 
de  conduire  les  députations  dans  une  salle  au-des¬ 
sous,  qu’on  appelait  la  salle  des  ambassadeurs.  Je 
lui  ai  répondu  que  la  salle  qu’il  appelait  des  ambas¬ 
sadeurs  n’était  qu’une  espèce  d’office  qui  ne  conve¬ 
nait  point  pour  notre  réception  ;  qu’au  surplus  le 
lieu  était  indiqué  par  la  loi,  et  que  je  persistais  à 
demander  qu’il  nous  y  conduisît.  Il  m’a  observé 
alors  qu’il  était  obligé  d’en  référer  au  roi,  et  il  s’est 
rendu  de  suite  chez  te  roi,  qui  était  elfectivement 
dans  le  conseil  qui  se  tenait  dans  un  cabinet  voisin 
de  la  grande  chambre  dite  du  conseil. 

Environ  dix  minutes  après,  le  garde-du-sceau  a 
paru  et  nous  a  demandé  à  entrer  en  explication.  Je 
lui  ai  dit  qu’une  députation  de  l’Assemblée  nationale 
pouvait  composer  sur  ses  droits  ;  mais  qu’en  notre 
qualité  de  députés,  nous  ne  pouvions  entrer  en  expli¬ 
cation  avec  lui.  Il  m’a  demandé  alors  à  conférer  à 
titre  particulier  ;  mes  collègues  étant  d’accord,  j’y  ai 
accédé.  Le  ministre  nous  a  conduits  dans  une  autre 
salle  ;  alors  tous  les  ministres  sont  arrivés,  et  on  est 
entré  en  explication.  Ils  ont  prétendu  qu’il  y  avait  une 
distinction  sensible  à  établir  entre  une  grande  dépu¬ 
tation  et  une  petite  députation.  J’ai  répondu  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  la  loi  à  la  main,  qu’il  se  trompait, 
qu’il  existait  une  loi  positive  portant  que  les  dépu¬ 
tations  doivent  être  introduites  à  l’instant  dans  la 
chambre  du  conseil  ;  que  cette  loi  s’appliquait  spé¬ 
cialement  aux  commissaires  chargés  de  porter  les 
décrets  à  la  sanction,  qu’elle  exigeait  que  le  roi 
fût  prévenu  à  l’instant  de  l’arrivée  de  la  députation, 
pour  qu’elle  fût  entendue  sans  délai.  J’ai  ajouté  que 
nous  représentions  l’Assemblée  nationale  au  nombre 
de  quatre,  comme  si  nous  étions  soixante,  et  que 
toutes  les  fois  que  l’Assemblée  nationale  était  repré¬ 
sentée,  ses  députés  devaient  obtenir  les  memes  égards 
que  ceux  qui  étaient  dus  à  l’Assemblée  elle-même. 

Un  autre  ministre  nous  a  dit  que  le  roi  devait  dé¬ 
velopper  un  grand  appareil,  et  qu’il  devait  aussi  ne 
pas  laisser  méconnaître  sa  dignité.  Je  lui  ai  dit  que 
ce  n’était  pas  l’instant  de  prendre  en  considération 
des  objets  étrangers  à  la  réclamation  de  nos  droits, 
que  s’il  fallait  de  l’appareil,  c’était  principalement 
lorsque  les  représentants  du  peuple  communiquent 


avec  le  roi.  On  m’a  répondu  qu’il  était  désagréable 
que  de  telles  difficultés  s’engageassent  entre  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif.  Je  lui  ai  dit  que 
le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  sacrifier  les  droits  du 
peuple.  On  m’a  objecté  que  si  l’Assemblée  rendait 
un  décret,  le  roi  aurait  le  droit  de  délibérer  pendant 
deux  mois,  et  enfin  d’y  apposer  son  veto.  J’ai  répon¬ 
du  qu’il  était  possible  que  le  roi  eût  une  manière  de 
penser  différente  de  celle  des  ministres  ;  et  je  leur  ai 
conseillé  de  se  retirer  auprès  du  roi,  et  de  lui  dire 
que  l’intérêt  de  la  circonstance  exigeait  le  sacrifice 
d’une  étiquette.  Enfin,  voyant  que  nous  ne  pouvions 
les  convaincre,  et  que  nous  n’étions  pas  maîtres  de 
composer  avec  eux,  nous  avons  pris  le  parti  de  nous 
retirer.  (On  applaudit.)  Réfléchissant  depuis  sur  ce 
qui  s’était  passé,  j’ai  rédigé  le  projet  de  décret  que 
je  vais  vous  soumettre. 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  que  les  dépu¬ 
tations  de  l’Assemblée  nationale  au  roi,  quel  que  soit 
le  nombre  de  membres  qui  les  composent,  sont  revê¬ 
tues  d’un  caractère  également  sacré  et  doivent  rece¬ 
voir  les  mêmes  égards  ;  considérant  que  les  ministres 
chargés  des  messages  du  roi  sont  introduits  et  en¬ 
tendus  à  l’Assemblée  aussitôt  qu’ils  se  présentent,  et 
qu’il  importe  que  dans  la  communication  des  deux 
pouvoirs  des  égards  réciproques  et  semblables  soient 
observés,  décrète  que  le  roi  sera  invité  de  faire  exé¬ 
cuter  au  château  (Il  s’élève  quelques  murmures.)  la 
loi  du  17  juin  ;  qu’il  sera  également  invité  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  députations  chargées  de  pré¬ 
senter  les  décrets  à  la  sanction,  soient  reçues  avec 
les  mêmes  égards  que  ceux  qu’il  rend  aux  députa¬ 
tions  plus  nombreuses.» 

M.  Girardin  :  Ce  projet  de  décret  est  au-dessous 
de  la  dignité  de  l’Assemblée  nationale.  Elle  ne  doit 
point  inviter  lorsqu’elle  peut  ordonner.  Il  existe  une 
loi,  il  faut  qu’elle  soit  exécutée  ;  et  si  elle  n’a  pas  été 
exécutée,  il  existe  un  délit  qui  doit  être  puni.  Là  où 
il  y  a  une  violation  de  la  loi ,  il  y  a  un  coupable.  Il 
importe  que  la  dignité  de  l’Assemblée  nationale  soit 
respectée  surtout  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  trouve  même  que  dans  le  décret  qui  vient  d’être 
proposé  ,  cette  dignité  se  trouve  compromise  ,  en  ce 
qu’on  semble  mettre  les  ministres  en  comparaison  et 
sur  la  même  ligne  avec  les  députés  du  peuple.  Je 
demande  l’exécution  de  la  loi  et  la  punition  de  ceux 
qui  s’y  opposeraient.  (On  applaudit.) 

M.  CouTHON  :  Je  pense  comme  M.  Girardin ,  qu’il 
est  inutile  de  faire  une  loi,  dès  qu’il  en  existe  une, 
sur  la  manière  dont  les  députations  plus  ou  moins 
considérables  doivent  être  reçues  par  le  roi.  11  faut 
que  la  loi  du  17  juin  soit  exécutée;  mais  j’observe 
que  cette  loi  doit  être  essentiellement  et  particuliè¬ 
rement  connue  des  ministres, et  qu’ils  sont  blâmables 
de  ne  l’avoir  pas  exécutée.  Je  demande  qu’ils  soient 
mandés  à  l’instant ,  comme  n’ayant  eu  aucun  carac¬ 
tère  pour  élever  cette  lutte  entre  eux  et  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  et  que  l’Assemblée  désapprouve 
lôrmellement  leur  conduite. 

M.  Gexsonné  :  Je  ne  diffère  qu’en  un  seul  point 
de  l’opinion  du  préopinant  ;  c’est  qu’il  ne  faut  point 
improuver  les  ministres  avant  d’entendre  leurs 
motifs.  D’ailleurs,  l’improbation  ne  me  paraît  pas 
une  peine  assez  forte  i)our  le  délit,  s’il  est  tel  qu’il  a 
été  annoncé.  Je  demande  que  les  ministres  soient 
entendus  et  interpellés  ,  afin  qu’ils  vous  fassent  con¬ 
naître  s’ils  ont  agi  par  une  délibération  collective  ou 
par  un  sentiment  individuel  ;  en  nom  collectif,  ou  eu 
leur  propre  et  privé  nom. 

M.  Thüriot  :  La  conférence ,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  a  eu  lieu  à  titre  d’amitié  et  à  titre  particulier. 

M.  Grangeneuve  :  Les  ministres  ont  bien  pu,  à 
titre  d’amitié ,  conférer  avec  les  députés  ;  mais  on 
ne  peut  appliquer  ce  mot  à  la  conduite  qu’ils  ont 
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teiuio  en  refiisanl  de  rendre  compte  au  roi  du  dilTé- 
rent  qui  s’élevait,  et  en  foiçant  les  députés  à  se 
retirer. 

Un  de  MM.  les  seci'étaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser 
une  lettre  du  roi ,  dont  sa  majesté  m’a  chargé  de 
vous  prier  de  donner  connaissance  à  l’Assemblée: 

»  Signé:  Duport.  » 

Lettre  du  roi  à  l’Assemblée  nationale. 

P.ins,  le  6  février  î7(;2. 

Il  s’est  élevé  ,  Messieurs ,  une  difficulté  sur  la  manière 
dont  les  commissaires  que  l’Assemblée  nationale  charge  de 
m’apporter  scs  décrets  doivent  être  reçus  chez  moi.  J’ai 
fait  observer  jusqu’à  présent  l’usage  qui  avait  été  constam¬ 
ment  suivi  dans  mes  rapports  avec  l’Assemblée  constituante, 
et  J’ai  pensé  qu’il  était  convenable  de  maniuerpar  une  dis¬ 
tinction  ,  les  occasions  où  le  corps  législatif  juge  lui-méme 
devoir  mettre  plus  de  solennité  i)or  le  nond)re  des  députés 
qu’il  m’envoie.  En  conséquence ,  j’ai  fait  ouvrir  les  deux 
battants  aux  députations  de  60,  et  j’ai  ordonné  qu’on  les 
ouvrît  également  aux  députations  de  24,  lorsque  l’Assem¬ 
blée  nationale  jugerait  à  propos  de  m’en  envoyer.  Les  com¬ 
missaires  qui  sont  venus  vendredi  pour  me  présenter  les 
décrets ,  ont  demandé  que  les  deux  battants  leur  fussent 
ouverts.  Mais  ces  commissaires  n’ayant  point  insisté  sur 
cette  prétention ,  d’après  les  observations  qui  leur  ont  été 
faites,  je  n’y  avais  donné  aucune  attention.  J’ai  su  qu’ils 
en  avalent  rendu  compte  à  l’Assemblée  nationale,  et  qu’elle 
avait  renvoyé  cet  objet  à  l’examen  d’un  de  ses  comités. 
N’attachant  aucune  importance  à  une  chose  de  cette  na¬ 
ture  ,  j’étais  résolu  d’attendre  que  l’Assemblée  me  présen¬ 
tât  son  vœu,  si  elle  croyait  devoir  s’en  occuper  :  mais  j’ai 
été  surpris  qu’avant  qu’elle  l’eût  manifesté,  les  commis¬ 
saires  qui  sont  venus  hier  pour  présenter  les  décrets  à  ma 
sanction  aient  renouvelé  cette  prétention,  et  se  soient  re¬ 
tirés,  parce  que,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  se  fût  expli¬ 
quée,  j’ai  cru  devoir  maintenir  l’usage  invariablement  ob¬ 
servé.  L’.4ssembléc  jugera,  sans  doute,  qu’il  est  important 
que  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  elle  et  moi 
ne  soient  jamais  interrompus,  et  elle  se  pressera  sûrement 
de  se  concerter  avec  moi  à  cet  égard. 

M. *'*  :  Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi,  ayant  M.  Condorcet  à  notre  tète ,  pour  lui  pré¬ 
senter  la  déclaration  de  l’Assemblée  nationale,  nous 
étions  au  nombre  de  vingt-quatre.  Cependant  nous 
avons  été  reçus  dans  une  antichambre  ,  où  des 
hommes  à  épaulettes  et  à  broderies  nous  persilllèrent 
par  les  sourirs  les  plus  moqueurs.  Nous  fûmes  intro¬ 
duits  après  avoir  attendu  assez  long-temps ,  et  on  ne 
nous  ouvrit  qu'un  battant.  Ainsi,  les  ordres  que  le  roi 
dit  avoir  donnés,  ne  sont  au  moins  pas  exécutés. 

Après  quelques  discussions  ultérieures ,  l’Assem¬ 
blée  charge  son  comité  de  législation  de  faire ,  séance 
tenante  ,  un  rapport  sur  ces  dillérents  objets. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Ce  rapport  a  été  fait  à  la  fin  de  la  séance  ;  le  dé¬ 
cret  suivant  a  été  rendu  ; 

«  L’Assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  roi ,  par  sa 
lettre  de  ce  jour ,  exprime  le  désir  de  connaître  le  vœu  du 
corps  législatif  sur  la  manière  dont  seront  reçus  les  commis¬ 
saires  chargés  de  lui  présenter  les  décrets  ; 

O  Considérant  que  toutes  les  députations  du  corps  légis¬ 
latif  au  roi  sont  revêtus  du  même  caractère,  de  quelque 
nombre  qu’elles  soient  composées  ,  charge  son  président 
d’écrire  au  roi,  que  le  vœu  du  corps  législatif  est  que  la  loi 
du  17  juin  1791  soit  exécutée  ,  et  qu’en  toute  occasion  les 
membres  de  l’Assemblée  (jui  se  présenteront  en  son  nom, 
soient  reçus  sans  aucune  différence.  » 

Dans  le  cours  de  la  séance  on  a  lu  une  lettre  des  com¬ 
missaires  clun-gés  par  le  département  de  Saême-et-Loire  de 
protéger  le  départ  de  la  somme  de  800,000  livres  arrêtés  à 
Chailly,  qui  annonce  qu’ils  ont  sus])cndu  toutes  démarches 
ultérieures,  jusqu’à  ce  que  l’Assembiée  nationale  ait  statué 
sur  le  parti  qu’ils  doivent  prendre  dans  une  circonstance, 
où  toute  imprudence  pourrait  occasionner  une  grande  effu¬ 
sion  de  sang. 

On  a  lu  une  autre  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gers,  (jui  annonce  une  insurrection  arrivée  à  Auch,  à  l’oc¬ 
casion  lie  la  clôture  des  églises  non  paroissiales. 

Eufio,  M.  Lousiakd  a  rendu  conipte  du  résultat  de  la 


visite  des  frontières  d’Espagne ,  faite  par  une  commission 
nommée  à  cet  cfl'et,  par  le  département  des  Pyrénées.  Ces 
commissaires  ont  constaté  qu’il  se  fait  des  mouvements  de 
troupes  sur  la  lisière  de  l’Espagne ,  et  que  le  cordon  de 
troupes  espagnoles  est  beaucoup  plus  considérable  que  ce¬ 
lui  des  garnisons  françaises. 


.SPECTACLES. 

Académie  royale  de  McsrQtJE. — Aujourd’hui  OEdipe  à 
Colonne,  opéra  en  5  actes  ,  et  le  ballet  de  Bacchus  et 
Ariane. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Aujourd’hui  Iphicjènie  en 
Julido  ,  tragédie  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle 
d\dchille,  suivie  de  l’ Aven yle  clairvoyant. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’liui  la  24e  représenta¬ 
tion  de  Lodoiska,  précédé  de  la  B'ansso  Magic . 

Demain  la  première  représentation  deVEcole  des  Par¬ 
venus  on  smle  des  deu.v  Petits  Savoyards  .comédie 
avec  des  ariettes. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
le  Tambour  nocturne  ,  comédie  en  5  actes  ,  suivie  du 
Marchand  provençal. 

Théâtre  DE  la  rde  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd’hui  la  7«  représentation  de  l’Aîné  et  le  Cadet, 
comédie,  suivie  du  Maryuis  Tulipano  ,  opéra  français. 

Théâtre  de  M*'®  Montaksier  ,  au  Palais-Royal.  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédiè  ;  fes 
Morts,  opéra  comique  ,  et  les  Evénements  imj^révus, 
opéra  en  5  actes . 

Théâtre  pu  Marais  ,  vue  Couture-Sainte  Cnthcrine.  — 
Aujourd’liui  Beduute.  —  Prix  2  liv.  lo  s.  par  personne. 

On  n’entrera  pas  en  bottes.  Demain  Ffi/rtro. 

Amrigu-Comiour,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour¬ 
d’hui  la  Servante  Maîtresse,  opéra  bouffon;  V Embarras 
comique,  proverbe,  et  la  Chasse,  Icrniiné  par  l’Héroïne 
américaine. 

Théâtre  delà  rue  de  Louvois.— Aujourd’hui  le  Maî¬ 
tre  de  musique  amoureux  de  son  élève,  opéra  boulïon, 
précédé  du  Tartuÿ'e,  comédie  en  3  actes. 

^  Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui 
l’Esprit  de  contradiction,  comédie,  terminée  par  rZ/i- 
tendant  comédien . 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour 
d’hui  la  Matinée  et  la  P'cillèe  villageoises ,  divertisse¬ 
ment  en  vaudeville,  précédé  de  Cassandre  oculiste,  co¬ 
médie  en  vaudeville,  et  des  Quatre  Coins,  pastorale  en 
vaudeville. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d  hui  Bornand  Cortez  ou  la  T estale  du  IMexirque,  opéra 
en  4  actes,  précédé  des  Déguisements  villageois ,  opéra 
en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  i79i.  RIM.  les  payeurs  sont  ù  la  lettre  A» 

Cours  des  Changes  étrangers  «  CO  jours  de  date. 


Amsleidam _ 31  5i8  à  li2, 

Ilanihourg  .  335. 

Londres .  17. 

Madrid . 26  1. 


Cadix .  26  I. 

Gênes .  166. 

Livourne .  176. 

Lyon,  P.  des  Rois,  i  ijy.  p. 


Bourse  du  0  Février. 

Acl.  nonv.  des  Indes  de  2500  liv . 2i6o,5S. 

Portions  de  1600  liv . 1593  |]2. 

—  de  512  liv.  10  s . i 

—  de  100  liv . .  .  .'95. 

Emprunt,  d’octobre  de  5oo  liv . 450. 

Emprunt,  de  décembre  17S2.  Quit.  de  fin. .4  Ii4, 4,3,5  ii4, 

—  de  123  millions  décembre  1784. .3  3i3,5i8,i I2,7|8,ii4| 

. . . .  3I8  b. 

—  Sorties  . . .  7|8,5|4  p. 

Act.  nonv.  des  Indes . 1090,92,90 ,88, 87,80, 85  84, 

Caisse  d  escompte .  5890,83,90,89,88,87,80,85,82. 

. . .  80,78,73. 

Demi  Cilissc . 1930,35,32,55,32. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris . 

—  de  80  millions  d’août  1789 .  2  ii8,2 1 n,i |2  p. 

Assiir.  contre  les  inc .  485,90,88,87,86,83,84, 

. 83,81,80,79,80. 

—  a  vie. .  583,84, 80. 78;75, 72, 70,08,63, 68. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 

Contr  ats.  classe  a  5  p.  010 . 93  l]4,ii2,f]4. 

—  2'  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  an  15*> . 80  li4, 

—  5«  idem  à  3  p.  OjO.  suj.  au  10“ . 82,314. 

—  4"  idem  à  5  p.  OiO,  sujet  au  lü'  cl  2  s.  p.  1 . 
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W’  39.  Mercredi  8  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  1 1  janvier.  —  Depuis  l’arrivée  d’un 
courrier  de  l’Ukraine,  on  est  ici  dans  les  plus  grandes  in¬ 
quiétudes  ;  on  a  appris  par  lui  que  les  Russes  construisent 
des  bacs  sur  le  Niester,  vis-à-vis  de  Moliilow.  La  coni- 
inission  de  guerre  s’est  assemblée  sur-le-chaïup  pour  avi¬ 
ser  aux  moyens  les  plus  propres  de  protéger  les  frontières. 

On  n’a  pas  non  plus  de  bonnes  nouvelles  de  Dresde, 
les  conférences  pour  l 'acceptation  de  la  couronne  de  Po¬ 
logne  se  traînent  en  longueur,  et  l’électeur  ne  se  décide 
pas. 

On  a  donné  à  entendre  au  prince  Czartorinsky  qu’il  se¬ 
rait  impossible  de  prendre  une  détermination  avant  de 
savoir  positivement  de  quel  œil  la  Russie  envisagerait  la 
nouvelle  constitution.  Pauvre  indépendance  des  nations; 
on  en  fait  un  jouet  de  cabinet!  —  On  attend  d’un  jour  à 
l’autre  la  réponse  du  cabinet  de  Pétersbourg  à  la  notifica¬ 
tion  de  la  constitution. 

On  attend  ici  un  envoyé  extraordinaire  de  Saxe.  Selon 
d’autres,  notre  envoyé  à  Dresde,  le  prince  Czartorinsky  , 
doit  revenir  incessamment ,  n’ayant  pu  rien  obtenir  de 
S.  A.  E.  ,  qui  attend  la  permission  de  prendre  la  cou¬ 
ronne  polonaise  de  la  cour  de  Russie  ,  et  non  du  vœu  de 
la  nation.  Les  Saxons  se  font  une  guerre  de  plume  pour 
décider  quel  parti  doit  prendre  leur  prince  :  il  est  vrai 
que  l’expérience  de  près  d’un  siècle  doit  leur  avoir  appris 
qu’il  vaudrait  bien  mieux  pour  eux  que  leur  prince  se 
contentât  de  leur  bonnet  électoral.  Mais  on  veut  être  com¬ 
mandé  par  un  roi  :  c’est  plus  brillant.  Nous  autres  Polo¬ 
nais,  nous  attendons,  les  bras  croisés,  qu’il  plaise  à  S,  A. 
de  nous  faire  la  grâce  d’accepter  la  couronne  que  nous 
lui  offrons,  embellie  de  prérogatives  immenses.  La  poli¬ 
tique  le  veut  ainsi ,  dlt-oii.  Le  Saxon  seul  nous  convient , 
et  nous  avons  des  ménagements  à  garder.  Il  me  semble 
que  ,  lorsqu’il  est  question  de  l’indépendance  des  nations  , 
il  n’y  a  qu’une  seule  réponse  :  •<  Aux  armes,  Bataves  ! 
aux  armes!  s’écriait  Mirabeau;  aux  armes ,  Français!  aux 
armes!  s’écrient  les  patriotes  de  ce  vaste  et  puissant  em¬ 
pire  ;  aux  armes!  Polonais!  aux  armes!  m’écriais-je  à  mou 
tour.  »  Mais  quand  les  nation^  ont-elles  écouté  de  sages 
conseils  Le  monde  est-il  donc  si  jeune  encore  et  sans 
expérience  ? 

Dans  la  séance  du  9  ,  la  diète  a  décrété  que  les  enfants 
du  clergé  russe  jouiraient  des  prérogatives  de  la  noblesse, 
si  leur  père  est  noble;  et  de  ceux  de  la  bourgeoisie  ,  si 
leur  père  est  bourgeois.  Quant  aux  enfants  de  ceux  dont 
les  pères  descendants  d’un  paysan,  ont  été  émancipés,  ils 
pourront  se  faire  incorporer  dans  la  bourgeoisie  des  villes. 
Jusqu’à  présent  les  enfants  de  ces  ecclésiastiques  n’ayant 
Joui  d’aucune  considération  ,  n’avaient  eu  d’autre  res¬ 
source  que  d’émigrer. 

Le  commerce  de  la  ville  de  Dantzick  a  été  assez  floi  is- 
sant  l’année  passée  :  (>00  vaisseaux  sont  entrés  dans  son 
port ,  597  en  sont  sortis.  H  y  avait  99  hollandais,  186  an¬ 
glais,  134  danois,  75  suédois  et  3  français.  De  28,983 
lastes  de  blé  qu’on  avait  importés  ,  on  en  a  réexporté 
27,344. 

ALLE.MAGNE. 

De  Fienne,  le  13  janvier.  —  Sa  majesté  a  ordonné  à 
tous  ses  conseils  d’administration  suprême  d’envoyer  tous 
les  jours  à  la  cour  une  liste  exacte  de  toutes  les  affaires 
traitées  ou  terminées  la  veille,  afin  qu’elle  puisse  avoir 
une  connaissance  parfaite  de  tout  ce  qui  se  fait.  Eu  même 
temps,  elle  a  ordonné  de  rapporter  et  de  décider  toutes  les 
affaires  in  pleno  colleglo ,  et  d’inférer  au  protocole  les 
opinions  et  les  votes  des  conseillers. 

Une  affaire  criminelle  n’avait  pas  été  jugée ,  et  l’accusé 
gémissait  depuis  long-temps  dans  les  prisons.  Sa  majesté 
2'  Série,  —  Tome  U, 


en  fut  instruite  ,  et  ordonna  sur-le  chanqi  par  un  billet 
écrit  de  sa  main  au  comte  de  Clary,  de  suspendre  l’ofticier 
de  justice  qui  avait  lai.ssé  traîner  le  procès.  Sa  majesté 
ajoute  que  rien  ne  demande  plus  de  promptitude  que  la 
justice  criminelle,  et  que  c’est  la  dernière  injustice  que 
de  retenir  long-temps  dans  les  fers  un  accusé  ([ui  pouvait 
être  trouve  innocent,  sans  décider  de  son  sort,  et  de  ne 
point  compter  le  temps  qu’il  est  resté  en  prison  ,  loi  squ’il 
est  trouvé  coupable.  Le  conseiller  suspendu  a  depuis  été 
distitué  de  sa  place  par  une  commission  établie  pour  exa¬ 
miner  l’état  des  procédures  criminelles  à  Vienne. 

Sa  majesté  a  également  rendu  une  ordonnance  sur  la 
manière  d’empêcher  la  cherté  des  vivres  de  première  né¬ 
cessité  :  si  la  police,  y  est-il  dit,  ne.  prend  pas  des  mesures 
inJailUbles ,  alors,  au  lieu  d’atteindre  au  but  de  toute  ad¬ 
ministration  publique ,  elle  ne  sert  qu’à  nuire  à  ceux-là 
même  qu’elle  se  proposait  de  soulager. 

La  diète  de  Ratisbonne  est  rentrée  en  activité  le  9  de 
ce  mois.  Il  a  été  question  de  la  réponse  de  l’empereur  au 
conclüsum.  lé  envoyé  de  Trêves  a  voté,  le  premier,  des  re- 
mercîments  à  sa  majesté  impériale ,  sur  la  manière  éner¬ 
gique  et  glorieuse  dont  elle  s’était  acquittée  de  ses  devoirs 
de  chef  de  l’empire.  L’envoyé  de  Brandebourg  a  dit  en¬ 
suite  que  son  gracieux  maître  avait  vu  avec  satisfaction  que 
sa  majesté  impériale  avait  fait  tout  ce  que  l’Enq-iire  avait 
eu  droit  d’attendre  de  ses  sentiments  patriotiques .  Tous 
les  autres  envoyés  électoraux  ont  tenu  le  même  langage. 
Celui  de  Bohême  a  répondu  que  sa  majesté  impériale  ap¬ 
prendrait  sans  doute  avec  plaisir  la  satisfaction  que  lui 
témoignaient  ces  messieurs  au  nom  de  leurs  soiueruins 
commettants. 

Sur  la  démission  donnée  par  le  prince  Philippe  de  Lich¬ 
tenstein,  de  sa  cliarge  de  lieutenant-colonel  au  régiment 
des  dragons  de  l’empereur,  sa  majesté  a  conféré  cette 
place  au  major  de  Bawei-. 

Quoiqu’il  soit  certain  que  l'intention  ferme  de  l’em¬ 
pereur  est  de  protéger  les  frontières  d’Allemagne  contre 
toute  invasion  de'  la  part  de  la  France,  on  persiste  ce¬ 
pendant  à  soutenir  qu’il  ne  donncia  aucune  assistance 
aux  princes  français,  et  (pie  dernièrement  encore  il 
a  répondu  à  t’envoyé  de  Suède,  qu’il  dépendait  sans 
doute  de  sa  majesté  suédoise  de  considérer,  avec  la  Eiissie 
et  l’Espagne ,  sous  le  point  de  vue  qu’il  jugerait  à  propos, 
la  situation  actuelle  du  roi  de  France;  mais  (jne  ipiant  à 
lui,  il  croyait  le  roi  de  France  libre,  et  que  d’après  la 
connaissance  qu’il  avait  des  laits ,  il  pensait  que  ce  deiaier 
avait  librement  accepté  la  constitution. 

Du  21. —  Voici  l'historique  des  mouvements  de  notre 
cabinet,  depuis  le  10  janvier  jusqu’au  l  3.  Le  10,  l’cn- 
Voyé  de  France  reçut  un  courrier  de  Paiis,  dont  il  com¬ 
muniqua  les  dépêches  au  prince  Kaunitz,  le  I  1,  par  une 
note.  Depuis  ce  moment,  tout  est  en  mouvement  dans  les 
deux  chancelleries  de  cour  et  d’Empire.  On  y  tiavailla 
pendant  toute  la  nuit  du  12  ,  et  l’on  envoya  des  courriers 
à  Ratisbonne,  à  Ooblcnlz ,  à  Bruxelles  et  à  Berlin.  Le  13, 
il  y  eut  un  conseil  extraordinaire  sur  les  affaires  de 
E'rance  ,  dans  les  appariements  de  l’empereur.  Les  prin¬ 
ces  de  Colloredo ,  Stahremberg  et  Rosenberg  ,  les  comtes 
de  Lasey  et  de  Elatfeld ,  le  baron  de  Reiscbach ,  comme 
ministres  d’Elat  et  de  conférence ,  le  baron  de  S  pi  elniann, 
comme  référendaire  (rapporteur),  et  le  baron  de  Kollen- 
bach,  comme  actuaire,  (greffier)  assistèrent  à  ce  conseil. 
La  séance  dura  depuis  9  heures  et  demie  du  matin,  jus¬ 
qu’à  2  heures  de  l’après-midi  ;  et  après  la  séance  on 
expédia,  pour  M.  de  Noailles,  la  réponse  à  la  note.  Le 
courrier  français  (pii  était  ici  depuis  le  10,  fut  sur-lc-cbamp 
expédié  pour  Paris,  et  d’autres  pour  Trêves  et  les  Pajs- 
j<,a5_ — Tout  ce  (pi’on  sait ,  c’est  (pie  les  ordres  pour  la 
marche  n’ont  point  encore  été  donnés.  Les  troupes 
destinées  pour  les  Pays-Bas  étaient  10  bataillons  d’infan¬ 
terie  de  Bohème,  9  de  l’Autriebe,  et  2  du  Tvrol,  a\ec 
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un  régiment  de  hussards.  On  prétend  que  le  résultat  du 
conseil  d’étal,  tenu  le  13,  a  été  entre  autres  de  sus¬ 
pendre  l’ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Le  1 1  janvier, 
le  cours  de  la  bourse  de  Vienne  avait  été  14  kreutzer  pour 
1  liv.  de  France,  ce  qui  fait  à  peu  près  50  pour  100.  Le 
14,  le  change  monta  à  14  creutzer  et  demi.  Le  change  de 
Russie  est  presque  aussi  défavorable  ;  au  heu  de  1  fl. 
45  cr.  qu’on  donnait  pour  le  double,  avant  la  guerre  ,  on 
ne  donne  à  présent  que  1  fl.  8  cr.  Au  reste,  nous  sommes 
convaincus  ici  que  s’il  y  a  guerre  ,  ce  ne  sera  jamais  pour 
la  cause  des  princes ,  mais  pour  celle  de  l’Empire  entier. 
On  convient  généralement  que  M.  de  Noailles  se  conduit 
en  ministre  éclairé,  qui,  loin  d’irriter  la  cour  impériale, 
il  se  sert  toujours  des  expressions  les  plus  modérées  ,  qui 
font  contraste  à  la  vérité  avec  celles  dont  se  servent  quel¬ 
ques  membres  de  l’Assemblée  nationale.  Ce  n’est  que  le 
14  que  le  baron  de  Westphal  est  parti  d’ici  pour  Mayence 
et  pour  Coblentz.  Il  y  portéra  la  résolution  prise  le  1 3 
dans  le  conseil  d’état.  —  L’empereur  a  exaucé  les  de¬ 
mandes  des  paysans  de  la  Syrie,  en  leur  accordant  un 
certain  nombre  de  députés  aux  étals  de  leur  province. 
Les  états  de  l’Autriche  ont  protesté  contre  la  nomination 
du  comte  d’Odonèle ,  à  la  place  de  gouverneur  de  cette 
province,  par  la  raison  qu’il  était  étranger,  et  que  l’Au¬ 
triche  comptait  un  assez  grand  nombre  de  naturels  capa¬ 
bles  de  remplir  ce  poste. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  6  février.  —  Les  élections  des  76  ci¬ 
toyens  qui  doivent  remplacer  les  membres  du  conseil 
général  de  la  commune,  du  corps  et  du  bureau  do  ville, 
sortis  par  la  voie  du  sort,  sont  enfin  terminées.  Elles 
ont  été  plus  longues  qu’on  n’aurait  dù  l’attendre  de  leur 
importance,  et  de  l’intérêt  que  chaque  citoyen  doit  ap¬ 
porter  au  choix  des  dépositaires  de  l’autorité  publique. 
Des  événements  ont  pu  en  retarder  la  marche  ;  mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu’il  règne  dans  les  sections  une 
tiédeur  passablement  contrastante  avec  l’empressement 
que  l’on  met  à  parler  des  affaires  publiques.  Le  pre¬ 
mier  devoir  du  citoyen  est  cependant  l’exercice  calme 
et  paisible  de  ses  droits  de  cité.  Peul  être  que  la  mul¬ 
titude  des  sociétés  particulières,  et  le  nombre  des  ci¬ 
toyens  qui  s’y  rassemblent  ont,  à  cet  égard,  été  préjudi¬ 
ciables  à  l’activité  des  travaux,  qui  doivent,  d’après  la 
constitution,  occuper  les  assemblées  primaires.  Ce  qu’il 
y  a  de  très  vrai,  c’est  que  l’homme  que  des  habitudes 
attachent  à  des  sociétés  particulières,  où  tout  prête  à 
l’éloquence,  au  développement  des  grandes  idées,  ne 
voit  qu’avec  froideur  la  monotonie  d’une  assemblée  de 
section,  dont  le  rôle  se  borne  .à  concourir  au  maintien 
de  la  constitution,  par  la  régularité  et  la  promptitude 
des  opérations  qu’elle  commande. 

Les  sociétés  un  peu  cousidérables  devraient  donc 
(comme  le  fait  toujours  celle  des  Amis  de  la  consti¬ 
tution)  s’interdire  leurs  séances  les  jours  de  convocation 
de  sections  ;  et  c’est  ce  qu’elles  pourraient  pratiquer 
avec  fruit  au  sujet  des  élections  qui  restent  encore  à 
faire  pour  cette  année. 

Le  corps  municipal  vient  de  rendre  publique  la  liste 
des  76  citoyens  admis,  et  d’arrêter  que  les  4d  sections 
se  réuniront  :  i.°  mercredi  8  février,  à  trois  heures 
après-midi,  pour  procéder,  par  bulletin  de  liste  de  dix 
noms  ,  à  l’élection  de  a4  officiers  municipaux,  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  sortis  par  la  vole  du  sort  ;  a.°  le 
lundi  i3  février  à  la  même  heure,  pour  compléter  le 
nombre  des  4^  membres  du  corps  municipal  ;  3.°  le 
vendredi  17  février,  à  la  même  heure,  pour  procéder 
à  un  nouveau  scrutin,  dans  le  cas  où  le  premier  scrutin 
n’aurait  donné  à  personne  le  quart  des  suffrages  requis 
par  la  loi.  Tous  ces  choix  se  feront  au  terme  des  dé¬ 
crets,  dans  la  liste  imjirirnée  de  76  citoyens  déjà  élus. 

Le  corps  municipal  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se 
rendre  exactement  dans  leurs  sections  ,  pour  y  exercer 
dans  une  circonstance  aussi  importante,  les  droits  que 
la  constitution  leur  a  assurés  ;  il  déclare  au  surplus  que 
dans  le  cas  où  quelques  sections  mettraient  du  retard 


dans  l'envoi  de  leurs  procès-verbaux  à  la  municipalité, 
if  sera  passé  outre  au  recensement  des  scrutins,  et  à  la 
proclamation  des  officiers  municipaux.  P. 

MUNICIPALITÉ. 

Arreté  concernant  la  police  des  boulevards. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  département 
des  travaux  publics  : 

Le  corps  municipal ,  renouvelant  les  réglements  re¬ 
latifs  à  la  voirie  ,  arrête  que  tous  les  propriétaires  ou 
locataires  de  boutiques  et  établissements  sur  les  bou¬ 
levards  ,  qui  auraient  placé  ou  voudraient  placer  à 
l’avenir  des  auvents  qui  gêneraient  la  crue  des  arbres  , 
ou  en  auraient  occasionné  la  suppression  ,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  les  administrateurs  de  la  voirie,  seront, 
d’après  les  procès-verbaux  dressés  par  les  commis¬ 
saires  de  la  voirie,  cités  au  nom  du  procureur  de  la 
commune,  devant  le  tribunal  de  police  municipale , 
pour  se  voir  condamner  à  détruire  tous  ces  auvents. 

Extrait  d’une  lettre  de  Metz.  —  L’armée  est  satis¬ 
faite  de  l’activité  que  met  M.  de  Narbonne  dans  sa 
correspondance  et  dans  les  préparatifs  de  la  guerre. 
AI.  Lafayette  fait  profession  d’un  grand  attachement 
pour  lui  ;  et  tous  les  bons  citoyens  qui  composent  la 
force  armée  étaient  dans  la  douleur,  quand  le  bruit 
s’est  répandu  que  ce  minislre  donnait  sa  démission. 
Faites  que  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  doit  pas  aimer 
tous  les  ministres,  ne  décourage  pas  celui-ci;  car  dans 
un  département  où  l’intrigue  et  la  mauvaise  foi  pour¬ 
raient  produire  tant  de  maux,  il  est  heureux  d'avoir  un 
homme  qui  n’a  encore  donné  aucun  sujet  de  douter  de 
sa  loyauté. 

De  Strasbourg,  le  janvier.  —  AI.  de  Alakau  , 
ci-devant  envoyé  de  France  à  Stutgard ,  a  envoyé  aux 
amis  de  la  constitution  de  notre  ville  un  assignai  de 
80  liv.,  pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

On  emploie  ici  tous  les  moyens  imaginables  pour 
porter  les  citoyens  à  une  insurrection,  flantôt  on  ré¬ 
pand  le  bruit  [que  le  prince  de  Cobourg  se  trouve  déjà 
en  Bavière  à  la  tête  d’une  armée  de  a5o  mille  hommes 
et  qu’il  marche  vers  le  Rhin  ;  tantôt  on  annonce  que  le 
roi  de  Prusse  a  donné  à  ses  troupes  de  W-eslphalIe 
ordre  de  marcher  ,  tantôt  que  notre  maire  abuse  de  la 
confiance  des  citoyens  ,  pour  les  subjuguer  par  le  se¬ 
cours  de  la  force  militaire. 

Le  gazetler  de  Carlsruhe  a  tronqué  d’une  manière 
assez  remarquable  le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
du  I  4  janvier.  Il  a  éliminé  le  mot  infâme,  et  ensuite  le 
passage  qui  abjure  toute  composition  avec  les  princes 
possesslonnés  dans  la  ci-devant  province  d’Alsace  ,  qui 
tendrait  à  rétablir  les  droits  féodaux.  En  général,  il  est 
incroyable  avec  quelle  infidélité  parlent  de  nos  affaires 
les  gazettes  qui  ne  nous  aiment  pas.  Une  gazette  de 
Alanheim  rapporte  que  M.  Carra,  autrefois  empri¬ 
sonné  à  Alâcon,  pour  vol  avec  effraction  ,  aujourd’hui 
député,  a  proposé  à  la  tribune  de  l’Assemblée  nationale 
d’appeler  au  trône  de  France  le^duc  d’York,  et  que  sa 
proposition  a  été  très  applaudie.  On  prétend  que  Al.  le 
margrave  de  Bade  joue  dans  ce  moment  un  double 
personnage  à  l’égard  des  émigrés ,  à  peu  près  comme 
tous  les  princes  ses  confrères,  et  comme  tous  les  ca¬ 
binets,  le  nôtre  y  compris,  lia,  par  exemple,  fait  mettre 
les  scellés  à  la  porte  de  devant  d’un  magasin  d'avoine 
que  les  émigrés  ont  à  Rastadt.  Alais  la  porte  de  der¬ 
rière  est  restée  ouverte,  et  le  magasin  se  remplit.  Portes 
et  contre-portes!  lettres  et  contre-lettres!  tout  cela 
revient  au  même. 

On  a  dit  que  Condé  et  d’Artois  s’étalent  brouillés. 
On  dit  à  présent  que  Breteuil  et  Galonné  se  sont  récon¬ 
ciliés  ,  et  que  le  premier  a  entièrement  abandonné  son 
système  favori  de  deux  chambres  pour  travailler  à  la 
contre-révolution  pure  et  simple. 

Dans  un  village  près  de  Heidelberg  ,  deux  paysans 
disaient  dernièrement  à  quelques  autres  :  nous  ne  fe¬ 
rions  pas  mal  de  nous  délivrer  aussi  de  nos  tyrans.  Ce 
discours  fut  rapporté  aux  juges,  et  les  paysans  furent 
condamnés  à  la  détention  dans  une  maison  de  force 
pendant  dix  ans. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  5  FÉVRIER. 

M.  Vergniaud  :  J’avais  demandé  que  le  comité 
chargé  d’un  travail  sur  le  cérémonial,  préscnlât  l’é¬ 
mission  du  vœu  de  l’Assemblée  sur  l’ouverture  d’im 
ou  deux  battants.  L’ordre  du  jour  que  je  proposais, 
devait  être  ainsi  motivé.  Si  on  le  préfère,  je  demande 
l’ajournement  prochain  des  deux  rapports. 

M.  Tiiuriot  :  Je  propose  d’envoyer  au  roi  une 
députation  de  vingt-quatre  membres  pour  se  concer¬ 
ter  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  la 
correspondance  entre  l’Assemblée  et  lui  ne  soit  plus 
interrompue. 

L’Asse  mbléc  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Vergniaud,  qui  est  décrétée  ;  et  elle  décide  que  le 
rapport  du  comité  de  législation  lui  sera  fait  séance 
tenante. 

M.  Bazire  :  Un  autre  objet  important  se  présente, 
c’est  la  dénonciation  qu’a  faite  M.  Lacroix,  du  minis¬ 
tre  de  la  justice,  qui  s’est  placé  entre  l’Assembiée  et 
le  roi. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bertrand,  qui  est  accom¬ 
pagnée  des  dépêches  des  colonies,  sur  la  situation 
toujours  désastreuse  de  Saint-Domingue,  en  date  des 
17  et  18  décembre. 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  colonial. 

Un  membre  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  pour  faire 
partir  des  sommes  d’argent  arrêtées  à  Cbailly  par  le 
peuple.  Ces  commissaires  écrivent  de  Cbalons  que  le 
rassemblement  est  très  considérable  ;  que  les  esprits 
sont  très  échauffés ,  et  qu’ils  craignent  qu’on  ne  puisse 
faire  exécuter  la  loi  sans  une  grande  effusion  de  sang, 
et  peut-être  même  sans  succès.  Enfin,  ces  commissai¬ 
res  demandent  à  l’Assemblée  de  déterminer  le  parti 
qu’ils  ont  à  prendre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.***  :  Le  crime  des  habitants  de  Cbailly  n’est  que 
l’erreur  du  patriotisme.  Aussitôt  qu’ils  sesont  éclairés, 
ils  SC  soumettront  à  la  loi.  Il  est  donc  important  qu’elle 
leur  parvienne  bientôt  ;  mais  il  faut  qu’elle  soit  sanc¬ 
tionnée  ,  et  la  sanction  se  trouve  encore  retardée  par 
ce  qui  s’est  passé  hier.  Je  vous  conseille  donc  de 
prendre  une  mesure  qui  puisse  suppléer  à  la  sanction  ; 
c’est  à  l’Assemblée  seule  que  les  citoyens  de  Cbailly 
ont  confiance.  Je  propose  donc  à  l’Assemblée  de  char¬ 
ger  sou  président  d’écrire  une  lettre  à  la  commune  de 
Cbailly.  Pour  vous  donner  une  preuve  du  civisme  qui 
l’anime ,  c’est  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  a 
apporté  la  dépêche  qui  vient  de  vous  être  lue.  En 
outre  ,  M.  le  président  voudrait  bien  dans  sa  lettre  , 
au  nom  de  l’Assemblée ,  approuver  la  conduite  des 
corps  administratifs ,  et  exprimer  sa  sensibilité  à  l’of¬ 
ficier  qui  a  fait  le  voyage  de  Cludons. 

Cette  motion  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gers ,  contenant  un  procès-verbal  des  événements  qui 
se  sont  passés  à  Audi ,  lieu  de  séance  du  directoire. 
Voici  un  extrait  de  ce  procès-verbal. 

«  Le  21  janvier,  au  moment  où  la  séance  allait  com¬ 
mencer,  on  reçut  une  lettre  adressée  par  la  munici¬ 
palité  aux  Carmélites  qui  sont  dans  cette  ville  :  elle 
leur  ordonnait  de  tenir  leurs  églises  fermées  le  lende¬ 
main  pendant  les  offices.  Le  même  ordre  était  donné 
à  deux  autres  couvents.  Après  quelques  débats ,  le 
directoire  arrêta  que  l’on  rassemblerait  à  l’instant  les 
officiers  municipaux,  et  que  l’on  resterait  en  séance 
jusqu’à  ce  qu’on  fût  parvenu  à  retirer  l’ordre  sans  at¬ 
tenter  à  la  dignité  de  la  municipalité.  La  difficulté  de 


rassembler  les  officiers  municipaux ,  a  déterminé  le 
directoire  à  charger  M.  Laliteau ,  procurcur-général- 
syndic,  de  se  rendre  chez  M.  le  maire,  et  de  se  con¬ 
certer  avec  lui  pour  suspendre  l’exécution  de  l’ordre 
donné. 

Le  lendemain,  le  directoire  s’est  assemblé.  M.  La- 
fiteau  a  rendu  compte  de  sa  mission.  11  a  trouvé  le 
maire  dans  son  lit  ;  et  ils  ont  arrêté  ensemble  que 
l’on  préviendrait  les  supérieures  de  ne  point  exécu¬ 
ter  l’ordre  déjà  donné,  sous  le  prétexte  que  la  muni¬ 
cipalité  voulait  consulter  le  département.  On  crai¬ 
gnait  que  cet  ordre  n’occasionnât  quelques  mouve¬ 
ments  parmi  les  citoyens  qui  exercent  leur  culte 
dans  des  églises  particulières.  Cependant,  M.  le  mai¬ 
re  n’avait  point  donné  de  contre-ordre  :  les  supé¬ 
rieures  firent  demander  à  M.  Lafiteau,  si  elles  pou¬ 
vaient  faire  ouvrir  leurs  églises.  11  leur  lit  demander 
à  son  tour,  si  M.  le  maire  ne  les  en  avait  pas  préve¬ 
nues.  Il  n’en  avait  rien  dit  ;  et  M.  Lafiteau  accorda  la 
permission  :  il  sortit  en  même  temps  pour  voir  ce  qui 
se  passait;  il  trouve  devant  la  porte  de  chaque  église 
des  groupes  nombreux  et  effervescents,  et  les  églises 
fermées.  Les  supérieures  n’avaient  point  reçu  de 
contre-ordre  légal  ;  et  elles  étaient  effrayées  des  sui¬ 
tes  que  cela  pourrait  avoir.  Des  débats  s’élevèrent 
dans  le  tUrectoire,  et  l’on  arrêta  que  la  municipalité 
serait  invitée  à  venir  à  la  séance  du  soir  pour  confé¬ 
rer  sur  le  parti  qu’il  serait  convenable  de  prendre. 

Le  concierge  allait  porter  la  lettre,  lorsque  la  mu¬ 
nicipalité  arriva,  et  se  plaignit  de  ce  que  l’on  avait 
donné  un  contre-ordre  sur  ce  qu’elle  avait  ordonné. 
Le  président  du  département  lui  fit  des  observations 
sur  les  principes  de  tolérance  consacrés  dans  nos  lois, 
et  lui  reprocha  amicalement  la  défiance  qu’elle  avait 
du  directoire,  qui  mettait  en  elle  une  entière  con¬ 
fiance.  M.  Lafiteau  dit  ensuite  qu’on  n’avait  point 
donné  de  contre-ordre  ;  que  tout  avait  été  arrêté  par 
M.  le  maire,  et  il  rendit  compte  de  ce  qui  s’était 
passé.  M.  le  maire  répondit  alors  qu’il  n’avait  pu 
prendre  sur  lui  ce  que  venait  d’avancer  le  procureur- 
général-syndic,  puisque  ni  lui  ni  la  municipalité  ne 
pouvaient  changer  la  moindre  chose  à  une  délibé¬ 
ration  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Il  ajouta  que  la  munieipalité  avait  rempli  l’attente 
des  citoyens,  et  que,  comme  elle  n’avait  pas  rempli 
celle  du  département,  elle  donnait  sa  démission.  Le 
directoire  fit  de  vains  efforts  pour  la  retenir.  Il  ras¬ 
sembla  aussitôt  des  membres  du  district.  Aussitôt  on 
vint  annoncer  qu’il  y  avait,  à  la  municipalité,  un 
attroupement  de  cinq  ou  six  cents  hommes.  Dans  le 
même  instant,  la  barre  fut  forcée  dans  le  lieu  des 
séanees  du  cUrecloire.  La  ville  se  remplit  d’hommes 
furieux  qui  menaçaient  et  insultaient.  La  nuit  appro¬ 
chait.  Le  concierge  fit  des  efforts  pour  allumer  des 
bougies;  on  en  fit  d’une  autre  part  pour  les  étein¬ 
dre.  Cependant  on  éclaira.  M.  Lafiteau  monta  sur 
une  table  pour  haranguer  les  révoltés.  Il  ne  fut  point 
écouté.  Il  s’engagea  quelques  débats,  dans  lesquels 
les  administrateurs  furent  maltraités.  Vainement  im¬ 
plorait-on  le  secours  de  la  municipalité  ;  elle  répon¬ 
dait  qu’elle  avait  donné  sa  démission.  Enfin  M.  Lafi¬ 
teau  était  près  d’être  massacré  ;  on  l’avait  traîné  par 
les  cheveux  ;  il  avait  été  frappé  du  poing  et  du  bâton; 
une  épée  l’avait  même  atteint  au  front.  La  municipa¬ 
lité  se  revêtit  de  son  écharpe,  et  sauva  M.  Lafiteau, 
qu’elle  accompagna  à  la  maison  commune. 

Le  directoire  avait  aussi  des  inquiétudes  sur  deux 
administrateurs.  Ils  avaient  été  poursuivis,  mais  ils 
avaient  échappé  à  ceux  qui  les  poursuivaient.  Cepen¬ 
dant  le  directoire  écrivit  à  la  municipalité  de  se 
rendre  dans  le  lieu  de  ses  séances  pour  se  concerter 
avec  lui.  Los  jours  de  M.  Lafiteau  et  des  deux  admi¬ 
nistrateurs  étaient  en  danger.  Le  directoire  prit  un 
arrêté  qui  portait,  entre  autres  dispositions,  qu’il 
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tranfiponcraiî,  jiisfiii'à  nouvel  ordre,  le  lieu  de  ses 
sraiicos  à  IMirande  ,  ijuc  le  cinquième  régiment  de 
cavalerie  sc  iransporlerait  à  Mirande;  que  le  batail¬ 
lon  du  .septième  régiment  d’infanterie  irait  à  Audi 
pour  y  prêter  main-forte  et  faire  respecter  la  loi  ; 
que  le  directoire  du  district  serait  chargé  de  veiller 
à  ce  que  les  archives  fussent  respectées,  et  que  les 
approvisionnements  faits  pour  les  besoins  du  dépaf- 
lemeiu  fussent  mis  à  l’abri  de  toute  atteinte. 

Le  coii.seil  général  de  la  commune,  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  sc  retidirent  le  lendemain  au 
département.  Sur  les  représentations  et  les  supplica¬ 
tions  les  plus  réitérées,  ils  parvinrent  h  déterminer 
le  directoire  à  ne  point  transférer  ailleurs  ses  séances. 
Plusieurs  membres  avaient  donné  leur  démission,  et 
avaient  déjà  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir 
leurs  fonctions,  après  les  scènes  d’horreurs  qui 
avaient  eu  lieu  ;  le  procureur-général-syndic  avait 
aussi  abandonné  son  poste.  Le  conseil-général  de  la 
commune,  la  grande  majorité  des  citoyens  delà  ville, 
aiïligés  de  tout  ce  qui  s’était  passé,  redoublèrent 
d’instance  auprès  des  administrateurs;  ils  leur  repré¬ 
sentèrent  combien  il  serait  malheureux  pour  le  dépar¬ 
tement  de  sc  voir  abandonné  tout-à-coup  par  ses 
administrateurs  ;  ils  les  invitèrent,  au  nom  de  la 
patrie ,  au  nom  de  la  tranquillité  et  du  salut  des 
administrés,  à  continuer  leurs  fonctions.  Tous  ont 
cédé  à  ces  invitations,  et  ils  ont  repris  leurs  fonc¬ 
tions  au  milieu  des  acclamations  de  tous  les  citoyens, 
qui  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de  leurs 
regrets  et  du  retour  à  l’ordre. 

M.  :  Le  département  est  le  centre  où  vient  se 
réfugier  l’aristocratie.  Pendant  tout  le  temps  de  son 
administration,  il  a  fait  preuve  d’incivisme.  La  mu¬ 
nicipalité  d’Aucb,  au  contraire,  a  donné  des  preuves 
constantes  de  patriotisme.  Je  demande  donc  que  tou¬ 
tes  ces  pièces  soient  renvoyées  au  comité  de  surveil¬ 
lance,  qui  examinera  les  véritables  causes  des 
troubles. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  et  l’examen  de 
toutes  les  pièces  au  comité  de  surveillance. 

i\I.  ***  qui,  dans  une  des  dernières  séances,  avait 
parlé  des  mouvements  hostiles  de  l’Espagne  sur  les 
frontières  des  Pyrénées,  annonce  qu’il  a  reçu  le  pro¬ 
cès-verbal  des  commissaires  envoyés  par  le  départe¬ 
ment  pour  vérilier  les  faits. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
diplomatique. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  fait  lec¬ 
ture  d’un  mémoire  détaillé,  sur  le  montant  des  som¬ 
mes  provenant  de  rargenterie  des  églises  supprimées 
et  du  métal  des  cloches. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  le  renvoi 
au  comité  d’assignats  et  monnaies. 

JiCs  officiers  municipaux  de  iMortagne,  département 
de  rurne,  envoient  à  l’Assemblée  des  pièces  justifi¬ 
catives  à  l’arrestation  d’un  particulier  soupçonné  de 
conspirer  contre  son  pays. 

iM.  Ligot-PriLvmeneu  :  Votre  comité  de  législa¬ 
tion,  que  vous  avez  chargé  de  vous  présenter,  séance 
tenante,  ses  vues  sur  la  manière  dont  les  députations 
du  corps  législatif  doivent  être  reçues,  par  le  roi,  a 
pensé  que  votre  intention  était  de  conserver  de  la 
dignité  dans  vos  correspondances.  Le  roi  vous  a  pro¬ 
posé  de  vous  concerter  avec  lui  pour  les  mesures  à 
prendre  ;  vous  aimerez  sans  doute  à  entretenir  cette 
liarmonie  qu’il  sollicite.  Une  loi  a  été  faite  par  le 
corps  constituant,  pour  déterminer  les  formes  de 
cette  correspondance  ;  mais  ni  lui,  ni  vous  n’en  avez 
encore  réclamé  l’exécution.  Cependant,  il  n’e.st  point 
de  rapports  plus  importants  que  ceux  que  vous  en¬ 
tretenez  avec  le  roi  pour  la  sanction  de  vos  lois.  Les 
commissaires  que  vous  nommez  à  ce  sujet  exercent 
alors  un  acte  constitutionnel  ;  et  ce  sera  prouver 


qu'on  aime  la  constitution,  que  de  les  recevoir  alors 
d’une  manière  digne  delà  fonction  qu’ils  remplis.sent. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  que  vous  présente 
votre  comité  de  légi.slation  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  roi,  par 
sa  lettre  de  ce  jour,  exprime  le  désir  de  connaître  le 
vœu  du  corps  législatif  sur  la  manière  dont  seront 
reçus  les  commissaires  chargés  de  lui  présenter  les 
décrets  ; 

»  Considérant  que  toutes  les  députations  du  corps 
législatif  au  roi  sont  revêtues  du  même  caractère,  de 
quelque  nombre  qu’elles  soient  composées ,  charge 
son  président  d’écrire  au  roi  que  le  vœu  du  corps  lé¬ 
gislatif  est  que  la  loi  du  17  juin  1791  soit  exécutée, 
et  qu’en  toute  occasion  les  membres  de  l’Assemblée 
qui  se  présenteront  en  son  nom  soient  reçus  sans  au¬ 
cune  diiférence.  » 

L’Assemblée  adopte  unanimement  ce  projet. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  prie  l’Assemblée  de  vouloir 
bien  m’indiquer  la  formule  que  je  dois  suivre  en 
écrivant. 

M.  Router  :  La  lettre  du  roi  doit  être  le  modèle  de 
celle  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  que  son  président  observera  le 
protocole  adopté  par  le  roi. 

M.  Robin  présente  la  rédaction  définitive  du  con- 
sidérant  et  de  quelques  articles  sur  la  déchéance  des 
créanciers  qui  ne  présenteront  pas  leur  titre  dans  le 
délai  prescrit. 

L’Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  seconde 
lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomination 
de  M.  Michel  à  la  place  du  procureur-syndic  du  dis¬ 
trict  de  Metz. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ramel,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée,  après  avoir 
déclaré  l’urgence,  adopte  en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  La  caisse  de  l’extraordinaire  remboursera  la 
somme  de  901,811  liv.  18  sous  10  den.,  faisant  le  montant 
du  premier  cinquième  échu  de  l’emprunt  fait  à  Gênes,  en 
vertu  de  l’arrêt  du  conseil  du  16  décembre  1784  ;  et  ainsi 
successivement  d’année  en  année  ,  jusqu’à  l’extinction  des 
capitaux  de  cet  emprunt. 

»  II.  La  différence  du  change  que  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  est  autorisée  à  payer,  devra  être  constatée  par  un 
certificat  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

»  III.  Pour  obtenir  le  paiement  des  objets  désignés  au 
présent  décret ,  il  sera  demandé  au  directeur  général  de  la 
liquidation  des  reconnaissances  de  liquidation  ,  comme 
pour  toutes  les  autres  parties  delà  dette  liquidée  ;  et  sur  sa 
reconnaissance ,  il  sera  délivré  par  l’administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  ,  des  mandats  en  la  forme  pres¬ 
crite  par  les  lois  de  l’Etat. 

»  IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applica¬ 
bles  aux  remboursements  qui  doivent  être  effectués  en 
pays  étranger ,  sur  les  emprunts  publics  mentionnés  aux 
décrets  des  12  et  13  mars  dernier.  « 

1\I.  Grand  ,  au  nom  dn  comité  de  marine ,  relit  le 
projet  de  décret  suivant,  que  l’Assemblée  adopte  sans 
discussion ,  en  déclarant  l’urgence. 

»  Art.  P’’.  Le  secours  de  3  liv.  par  mois  accordé  aux  ou¬ 
vriers  du  port,  domiciliés  à  Brest,  pour  chaque  enfant  au- 
dessous  de  huit  ans  ,  continuera  de  leur  être  provisoire¬ 
ment  payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma¬ 
rine. 

»  IL  II  sera  accordé  un  pareil  secours  provisoire  aux  ou¬ 
vriers  des  ports  de  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  qui  leur 
sera  également  payé ,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
dans  le  port  de  Brest. 

»III.  Le  comité  est  chargé  de  présenter  incessamment  up 
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projet  (le  décret  sur  les  moyens  de  rendre  les  secours  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  encore  plus  utiles  à  tous  les 
marins,  dont  elle  est  le  patrimoine. 

M.  Roüyer  :  Il  a  été  accordé  aux  sous-lieutenants 
de  marine  à  Toulon,  qui,  à  cause  de  la  désertion  des 
officiers  de  marine,  font  un  double  service  et  dans  le 
port  et  sur  les  vaisseaux ,  un  supplément  de  traite¬ 
ment  de  500  livres.  Ils  ont  fait  exactement  le  service, 
et  cependant  les  500  livres  ne  leur  ont  point  été 
payées.  Je  demande  qu’on  enjoigne  au  ministre  de  la 
marine  de  rendre  compte  de  la  raison  qui  l’a  em¬ 
pêché  de  payer  ce  supplément. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  la  marine. 

M.  Gruel,  au  nom  du  comité  de  marine,  propose 
il  l’Assemblée  de  décréter  la  rectification  d’une  erreur 
qui  s’est  glissée  dans  le  décret  relatif  à  l’administra¬ 
tion  de  la  marine  sur  le  nombre  des  commis  de  ce 
département,  qui,  portés  dans  le  décret  à  353,  ne  se 
trouvent  par  l’addition,  dans  la  classe  des  traitements, 
qu’au  nombre  de  253. 

M.***  :  Je  profite  de  l’occasion  où  ce  décret  est 
remis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée ,  pour  lui  faire 
observer  que  le  corps  constituant  a  oublié  de  com¬ 
prendre  dans  les  dispositions  de  ce  décret  les  commis 
des  commissaires  aux  classes.  Il  serait  absurde  autant 
que  contradictoire  ,  lorsque  tous  les  autres  employés 
s’y  trouvent  compris ,  que  ceux-là  seuls  en  fussent 
exclus.  Je  demande  le  renvoi  de  mon  observation  au 
comité  de  marine ,  pour  en  faire  incessamment 
l’examen. 

Ce  renvoi  est  décrété,  ainsi  que  celui  de  la  rectifi¬ 
cation  proposée. 

M.  Letourneur,  au  nom  du  comité  de  marine,  pré¬ 
sente  les  projets  de  décrets  suivants  que  l’Assemblée 
adopte  sans  discussion  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  marine  ,  considérant  qu’il  est 
instant  pour  accélérer  l’organisation  définitive  de  la 
marine,  de  fixer  l’époque  de  la  revue  générale  de 
formation,  et  de  déterminer,  d’une  manière  précise, 
les  conditions  auxquelles  devront  être  assujettis  les 
officiers  de  ce  corps ,  pour  être  susceptibles  d’être 
compris  dans  la  nouvelle  formation ,  décrète  qu’il  y 
a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret 
d’urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«Art.  I*'.  Tous  les  officiers  de  la  marine  compris  dans  la 
liste  de  formation,  passeront  une  revue  générale  dans  leurs 
départements  respectifs  ou  dans  les  ports  où  Ils  seront  em¬ 
ployés  pour  le  service,  à  l’époque  du  15  mars  prochain,  et 
en  présence  de  deux  officiers  municipaux ,  qui  en  signeront 
avec  eux  l’état. 

«II.  Pourront  néanmoins lesdits  officiers,  pour  cette  fois 
seulement,  passer  la  revue  à  leur  choix  dans  l’un  des  qua¬ 
tre  grands  ports,  Brest,  Toulon,  Rocheforl  et  l’Orient. 

»lll.  Aucun  officier  de  la  marine  ne  pourra  être  compris 
définitivement  dans  la  nouvelle  formation ,  s’il  ne  repré¬ 
sente  la  preuve  de  sa  prestation  du  serment  civique,  et  s’il 
ne  justifie  de  sa  résidence  continue  et  habituelle  dans  le 
royaume,  depuis  l’époque  du  15  novembre,  par  un  certifi¬ 
cat  de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  ,  visé  par  le 
directoire  du  district. 

»  IV.Les  officiers  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat  ou 
absents  par  une  mission  légale,  depuis  le  15  novembre,  se¬ 
ront  tenus  de  produire  leur  certificat  de  résidence ,  depuis 
l’époque  de  leur  retour  duement  constatée. 

»V.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  .à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  le  15  avril  au  plus  tard,  du  résultat  de  cette  revue, 
dont  il  remettra  les  états  émargés  de  la  note  des  certificats 
exigés  par  les  articles  III  et  IV  du  présent  décret. 

»  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc¬ 
tion.  a 

M.  Granet,  ail  nom  du  comité  de  marine  :  L’ar¬ 
ticle  XXI  de  la  loi  du  15  mai,  porte  que  les  traite¬ 
ments  de  retraite  des  officiers  militaires  non  compris 
dans  la  nouvelle  formation,  seront  payés  provisoire¬ 
ment  sur  les  fonds  de  la  marine. 


Le  décret  du  21  septembre  règle  aussi  les  traite¬ 
ments  accordés  jusqu’à  remplacement  aux  officiers 
civils  non  compris  dans  la  nouvelle  formation  ;  mais 
il  n’énonce  pas  expressément  de  quelle  manière  ces 
traitements  seront  payés.  Les  memes  motifs  d’égalité, 
de  justice,  de  convenance,  qui  ont  déterminé  la  loi 
du  15  mai,  à  l’égard  des  officiers  militaires,  en  solli¬ 
citent  l’extension  en  faveur  des  officiers  civils. 

Votre  comité  de  marine  me  charge  ,  à  cet  égard, 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité  de 
marine  et  décrété  l’urgence,  décrète  que  les  traitements  ac¬ 
cordés  par  la  loi  du  21  septembre  dernier,  aux  officiers 
civils  de  l’administration  de  la  marine ,  leur  seront  payés 
provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine,  et  seront  com¬ 
pris  dans  un  état  de  distribution  faisant  partie  des  dépenses 
générales  de  ce  département.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu’une  députation  de  la 
ville  de  Brest  demande  à  être  admise  demain  à  la 
barre,  pour  présenter  de  nouveaux  faits  contre  le 
ministre  la  marine. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  Condorcet  fait  lecture  de  la  lettre  que  l’As¬ 
semblée  l’a  chargé  ,  ce  matin,  d’écrire  au  roi,  rela¬ 
tivement  au  cérémonial  à  observer  pour  les  députa¬ 
tions  qui  vont  porter  à  sa  sanction  les  décrets  du 
corps  législatif. 

L’Assemblée  approuve  cette  lettre. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  la  nomination  des 
commissaires  à  la  sanction  soit  suspendue,  jusqu’à  ce 
que  l’Assemblée  ait  appris  le  résultat  de  cette  lettre 
et  de  son  décret  de  ce  matin. 

M.  Rouyer  :  J’ai  été  le  premier  à  réclamer  contre 
le  mauvais  accueil  qu’on  fait  à  ces  commissaires  au 
château  des  Tuileries  ;  mais  le  service  public  n’en 
doit  pas  souffrir.  Ainsi ,  je  demande  que  les  décrets 
soient  portés  à  la  sanction  ,  quelque  réception  qu’on 
fasse  aux  commissaires. 

M.***  :  Je  demande  que  la  lettre  dont  on  a  fait  lec¬ 
ture  soit  remise  au  roi  avant  l’arrivée  des  commis¬ 
saires  à  la  sanction. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition ,  et  passe  â 
l’ordre  du  jour. 

M.  Michel  présente ,  au  nom  du  comité  de  la  ma¬ 
rine  ,  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l’organi¬ 
sation  du  service  de  santé  de  la  marine,  et  de  l’armée 
navale. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

M.  Ducastel ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  de¬ 
mande  à  être  autorisé  à  prendre  dans  la  bibliothèque 
nationale,  tous  les  livres  nécessaires  aux  travaux  de 
ce  comité. 

L’Assemblée  accorde  cette  autorisation  ,  qu’elle 
étend  aux  autres  comités,  sous  la  condition  que  les 
livres  y  resteront  sans  pouvoir  en  être  déplacés  par 
les  différents  membres. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  reçu  la  lettre, 
relative  au  cérémonial  ;  qu’il  a  répondu  que  demain 
il  recevrait  les  commissaires ,  et  donnerait  son  heure. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  étendre  aux  lieu¬ 
tenants  et  sous-lieutenants  de  la  marine  suprimés , 
les  dispositions  de  la  loi  qui  accorde  des  pensions  de 
rctrraite  aux  capitaines  et  majors  du  même  départe¬ 
ment. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  7  FÉVRIER. 

l\L  Lejosne  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’or¬ 
dre  qui  tient  essentiellement  à  l’ordre  public.  Un  des 
abus  les  plus  scandaleux  de  l’ancien  régime,  était, 
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sans  contredit ,  de  cumuler  plusieurs  emplois  lucratifs 
sur  une  même  personne.  Cet  abus  l’cvoltant  qui, 
comme  tant  d’autres ,  aurait  dû  rester  étoullé  sous  les 
ruines  du  despotisme  et  de  l’inégalité ,  se  reproduit 
de  toutes  parts.  Je  connais  un  fonctionnaire  public  qui, 
à  force  de  ruses  et  de  souplesses ,  a  eu  l’impudeur  et 
l’avidité  d’accaparer  quatre  emplois  tous  avec  traite¬ 
ments  ;  et  il  est  une  inlinité  de  pères  de  famille,  doués 
de  talents  et  de  vertus ,  qui  attendent  modestement 
et  vainement  que  l’on  nielle  en  activité  leur  désir  de 
servir  la  patrie.  — Outre  l’inconvénient  d’abandonner 
à  la  fois  à  un  seul  individu  l’exercice  de  plusieurs 
fonctions  qu’il  ne  peut  remplir  bien,  s’il  veut  les  rem¬ 
plir  toutes;  il  est  odieux,  il  est  inconstitutionnel  que 
l’un  ait  tout  et  que  les  autres  n’aient  rien.  —  Mainte¬ 
nir  un  tel  abus,  ce  serait  mal  servir  la  chose  publi¬ 
que  ,  encourager  l’arrogante  ignorance  ,  et  découra¬ 
ger  les  talents  modestes.  —  Cette  observation  suffit 
sans  autres  développements  pour  provoquer  promp¬ 
tement  une  loi  que  sollicitent  la  justice ,  l’intérêt  pu¬ 
blic,  et  l’esprit  même  delà  constitution. 

M.  Lejosne  lit  un  projet  de  décret. 

Plusieurs  voix  :  Citez  le  fait. 

M.  Lejosne  :  Je  ne  fais  point  une  dénonciation , 
mais  je  demande  qu’il  soit  fait  une  loi  générale. 

M.***  :  La  loi  existe,  il  ne  s’agit  que  de  la  faire 
exécuter.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  l’affaire  dont 
parle  le  préopinant ,  au  pouvoir  exécutif. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécu¬ 
tif. 

M.  Router  :  Le  rapport  du  comité  d’examen  des 
comptes,  relatif  au  ministre  Duportail,  avait  été 
ajourné  à  vendredi  dernier.  Je  ne  sais  pourquoi  on  le 
recule  toujours;  je  demande  que  le  comité  central  le 
mette  incessamment  à  l’ordre  de  vos  délibérations  ; 
je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  guerre  ou 
M.  Brissac  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  formation 
de  la  garde  du  roi.  Je  lis  dans  la  constitution  que  le 
roi  ne  peut  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
les  militaires  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne ,  ou  parmi  les  gardes  nationaux  qui  font  le 
service  depuis  un  an.  Il  est  incontestable  aussi  que  la 
surveillance  pour  l’exécution  des  lois  appartient  au 
corps  législatif.  Il  est  donc  de  votre  devoir  de  vous 
faire  rendre  compte  si  M.  Brissac  ou  celui  qui  est 
chargé  de  cette  levée,  a  exécuté  la  loi.  J’ajoute  qu’il 
a  été  nommé  une  grande  quantité  de  surnuméraires, 
et  que  je  ne  vois  dans  la  constitution  aucun  article  qui 
autorise  le  roi  à  les  nommer  ;  je  demande  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  ce  compte  sous 
trois  jours. 

M.  Gensonné  :  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la 
garde  du  roi  n’est  point  un  corps  militaire.  Je  de¬ 
mande  donc  que  ce  soit  le  ministre  de  l’intérieur  qui 
soit  chargé  de  rendre  le  compte  demandé  par  le  préo¬ 
pinant. 

La  proposition  de  M.  Gensonné  est  adoptée. 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  faire  très  incessamment ,  et  même  au¬ 
jourd’hui,  son  rapport  sur  le  séquestre  des  biens  des 
princes  ;  je  vous  annonce  que  pour  peu  que  cette 
mesure  soit  encore  différée ,  elle  deviendra  presque 
illusoire. 

La  proposition  de  M.  Bazire  est  renvoyée  au  comité 
central. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  plusieurs  créanciers  et  pensionnés  de  la  liste  civile, 
qui  se  plaignent  de  n’être  ni  liquidés,  ni  payés.  — Elle 
est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , 
qui  annonce  que  les  onze  états  de  districts  envoyés 
depuis  le  dernier  novembre,  portent  la  somme  des  do¬ 
maines  nationaux  vendus  et  à  vendre,  à  2,225,77/t,9/t0 


liv.,  laquelle  somme',  jointe  à  celle  de  l’estimation 
des  biens  immeubles  et  des  droits  incorporels ,  et 
autres  dont  l’aliénation  n’est  point  encore  ordonnée, 
s’élève  à  2,925,77/1,940  liv.,  valeur  approximative 
susceptible  d’ime  grande  augmentation  par  les  ventes. 

]M.  Faüchet,  au  nom  du  comité  de  surveillance: 

Un  particulier,  ci-devant  noble,  a  été  arrêté  à  Mor- 
tagne,  déguisé  en  courrier  et  sous  le  costume  de  do¬ 
mestique.  li  avait  paru  suspect  à  la  garde  nationale. 
Interrogé  par  la  municipalité  et  fouilé,  il  s’est  trouvé 
porteur  de  plusieurs  lettres.  L’une  était  adressée  à 
un  citoyen  de  Mortagne,  qui  a  consenti  à  la  laisser 
décacheter  :  elle  ne  contenait  rien  d’important; 
l’autre  n’avait  point  d’adresse  ;  le  peuple  a  demandé 
qu’elle  fût  ouverte  :  elle  s’est  trouvée  contenir  des 
renseignements  adressés  aux  aristocrates  d’Alençon, 
sur  certains  mouvements  qu’elle  annonçait  devoir 
être  suscités  dans  la  capitale.  La  municipalité  a  cru 
qu’il  était  de  sa  prudence  de  garder  ce  person¬ 
nage  en  état  d’arrestation,  ne  fût-ce  que  pour  sa  sû¬ 
reté.  Le  comité  de  surveillance ,  auquel  ces  pièces  ont 
été  adressées ,  n’y  a  rien  trouvé  d’assez  grave  pour 
motiver  une  accusation.  U  vous  propose  en  consé¬ 
quence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  surveillance ,  approuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Mortagne,  et  décrète  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  Montagudo. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L’Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro¬ 
céder  à  la  nomination  d’un  vice-président.  —  Le 
scrutin  terminé'elle  reprend  sa  séance.  » 

M.  Cambon  :  Je  vous  ai  proposé ,  il  y  a  quelque 
temps,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’exemp¬ 
ter  de  la  retenue  sur  les  intérêts  de  leurs  capitaux, 
les  créanciers  des  ci-devants  états  de  Languedoc  et 
de  Provence,  dont  les  titres  sont  continués  par  les 
arrêts  du  conseil,  comme  en  sont  exemptés,  par  la 
loi  du  17  juin,  les  créanciers  des  emprunts  autori¬ 
sés  par  des  lettres-patentes.  Ce  projet  de  décret  est 
motivé  sur  ce  que  le  Languedoc  et  la  Provence  étaient , 
en  vertu  d’usages  immémoriaux  et  d’anciens  princi¬ 
pes  de  liberté,  régis  par  de  simples  arrêts  du  conseil 
sanctionnant  les  délibérations  des  états,  tandis  que 
les  autres  pays  d’états  étaient  régis  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées.  Comme  tout  délai  dans  votre 
décision  entraînenerait  la  suspension  des  paiements  de 
ces  intérêts  dus  à  plus  de  quatre  mille  créanciers,  je 
drois  devoir  vous  proposer  un  décret  d’urgence. 

M.  Charrier  :  On  vous  propose  une  dérogation 
à  une  loi  de  l’Assemblée,  constituante,  rendue  en 
très  grande  connaissance  de  cause.  Celte  dérogation 
serait  un  privilège ,  puisqu’elle  ne  serait  fondée  que 
sur  des  privilèges  ^ancie  s  ,  dont  elle  prolongerait 
ainsi  l’existence.  La  loi  est  précise  :  elle  porte  que  les 
intérêts  de  toutes  les  dettes  des  corps  ,  communau¬ 
tés,  etc. ,  aux  droits  desquels  la  nation  s’est  subrogée 
comme  débitrice  originaire,  supporteront  la  retenue, 
ainsi  que  les  intérêts  des  dettes  contractées  par  les 
pays  d’états,  en  vertu  de  lettres-patentesenregis- 
trées.  Si  les  créances  dont  il  s’agit  n’ont  pas  été  au¬ 
torisées  par  lettres-patentes  enregistrées ,  elles  sont 
dans  le  cas  de  la  retenue. 

]\L  Cambon  :  Il  ne  s’agit  pas  de  déroger  à  une  loi, 
mais  de  donner  à  une  exception  faite  ,  une  exten¬ 
sion  commandée  par  un  usage  local  auquel  peut-être 
l’Assemblée  constituante  n’avait  pas  fait  attention.  Ce 
n’est  pas  un  privilège  qu’il  s’agit  de  proroger,  mais 
une  justice  qu’il  faut  rendre  à  des  créanciers  qui  ont 
contracté  dans  les  formes  prescrites  par  le  droit  pu¬ 
blic  du  pays,  et  sur  la  foi  des  arrêts  du  conseil  qui 
équivalaient  eu  Languedoc  et  en  Provence  à  des 
lettres  patentes  enregistrées. 
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Après  quelques  débats ,  la  question  préalable  est 
rejetée. 

L’Assemblée  déclare  Turgcnce,  et  adopte  le  projet 
de  décret  de  M.  Cambon. 

M.‘*%  aunom  du  comité\de  L’ordinaire  des  finan¬ 
ces:  Vous  nous  avez  chargés  de  vous  présenter  un 
nouveau  projet  de  décret  sur  la  question  de  l’aug- 
uientation  du  nombre  |des  visiteurs  des  rôles.  Votre 
comité,  mettant  à  profit  les  observations  judicieuses 
répandues  dans  cette  discussion  par  divers  .membres, 
s’est  déterminé  à  vous  proposer  de  décréter  cette 
augmentation,  mais  de  n’en  faire  qu’une  mesure 
temporaire,  en  statuant  qu’à  compter  du  1"  avril  179Zt, 
il  ne  sera  plus  rempli  aucune  des  places  vacantes  au- 
dessus  du  nombre  de  .Zt05,  et  que  le  traitement  de 
ces  visiteurs  ne  leur  sera  payé,  par  trimestre,  que 
sur  des  certificats  des  directoires,  qui  attesteront 
qu’ils  ont  fait  toutes  les  relevées  ordonnées  par  la  loi. 

On  a  dit  que  cette  institution  était  inconstitution¬ 
nelle  ,  parce  qu’il  ne  devait  pas  y  avoir  d’agents  in¬ 
termédiaires  entre  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités.  Je  réponds  que  ce  qui  serait  inconsti¬ 
tutionnel  ,  serait  l’institution  de  pouvoirs  intermé¬ 
diaires  ;  mais  qu’on  ne  peut  refuser  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  les  instruments  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  exécuter  les  lois ,  et  sans  lesquels  ils  annoncent 
ne  pouvoir  se  charger  de  la  responsabilité  de  l’im¬ 
pôt.  Au  surplus,  là  dépense  de  cette  augmentation 
sera  une  véritable  économie,  si  elle  accélère  la  ren¬ 
trée  des  perceptions,  seul  moyen  de  rétablir  la  con¬ 
fiance  publique.  Ces  visiteurs  de  rôle ,  devant  rem¬ 
plir  des  fonctions  d’une  utilité  générale ,  et  prêter 
aux  municipalités  une  assistance  que  leur  doit  la 
société  entière,  nous  paraissent  devoir  être  payés 
par  la  nation. 

On  a  dit  que  ces  visiteurs  allaient  remplacer  les 
contrôleurs  des  vingtièmes.  Oui ,  mais  avec  les 
dillérencesque  le  nouveau  régime  a  mises  dans  toutes 
les  anciennes  institutions.  Ces  visiteurs  sont  momen¬ 
tanément  nécessaires ,  ne  fût-ce  que  parce  que  la 
belle  saison  et  les  travaux  agricoles  vont  détourner 
les  officiers  municipaux  des  campagnes  des  occupa¬ 
tions  auxquelles  ils  employaient  leurs  soirées  d’hiver. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  ayant 
pour  objet  l’augmentation  momentanée  du  nombre 
des  visiteurs  des  rôles. 

M.  VoisARD  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet.  L’Assemblée  avait  .chargé  le  comité  de 
lui  présenter  un  nouveau  projet,  c’est-à-dire  une 
autre  manière  d’accélérer  la  confection  des  rôles,  et 
non  pas  de  lui  représenter  seulement  le  même  pro¬ 
jet  modifié  de  quelques  amendements. 

M.  LasourOe  ;  Au  lieu  de  tous  ces  projets  ,  je  de¬ 
mande  que  l’on  fasse  exécuter  la  loi  du  17  juin,  qui 
ordonne  aux  départements  de  nommer  des  commis¬ 
saires  aux  frais  des  administrateurs  de  districts,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  auraient  négligé  d’en  nommer  pour 
aider  les  municipalités  dans  la  confection  des  rôles. 

M.  Ddbayet  :  Je  m’oppose  à  la  question  préalable 
proposée  par  le  préopinant.  La  voie  des  commissai¬ 
res  nommés  par  les  districts,  pour  aider  les  munici¬ 
palités,  est  un  procédé  infiniment  dispendieux  pour 
les  habitants  des  campagnes.  Quelle  comparaison 
peut-on  établir,  dans  l’autre  système,  entre  les  com¬ 
missaires  déportés,  entre  les  sangsues  du  peuple  qui 
s’engraissaient  de  sa  substance,  et  un  pauvre  visiteur 
des  rôles  qui  ne  gagne  que  1,500  liv.  par  an ,  et  qui 
est  sous  la  surveillance  immédiate  des  directoires  de 
district  et  de  département  ?  Même  dans  les  départe¬ 
ments  cadastrés,  l’assiette  de  l’impôt  éprouve  des  dif¬ 
ficultés  sans  nombre.  11  ne  faut  pas  que  les  ennemis 
publics  s’eunorgueillissent.  [La  volonté  des  contri¬ 
buables  et  des  administrateurs  est  bonne  ,  mais  les 
moyens  sont  difficiles.  Les  municipalités  sont  pleines 


de  zèle,  mais  elles  n’ont  pas  rintelligence  du  nou¬ 
veau  mode.  L’établissement  des  visiteurs  est  donc  un 
établissement  momentanément  indispensable  :  je  de¬ 
mande  que  l’on  accorde  l’augmentation  demandée. 

M.  ***  :  Je  propose  une  autre  mesure  qui  conduira 
d’une  manière  beaucoup  plus  simple  au  même  but  ; 
c’est  d’intéresser  tous  les  fonctionnaires  publics  et  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  au  recouvre¬ 
ment,  en  décrétant  que  leurs  appointements  et  pen¬ 
sions  ne  seront  payés  que  sur  la  seconde  moitié  du 
montant  des  recettes  du  trimestre.  Ce  moyen  évitera 
aussi  les  frais  et  les  dangers  des  transports  de  fonds. 

Plusieurs  membres  parlent  pour  appuyer  la  ques¬ 
tion  préalable. 

M.  Moreau,  cxdlivateur,  présente  un  projet  tendant 
à  autoriser  les  municipalités  à  choisir  elles-mêmes  les 
commissaires,  en  les  rendant  responsables  de  leur 
négligence. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  projet. 

La  proposition  d’augmenter  les  visiteurs  des  rôles 
est  rejetée  par  la  question  préalable,  et  la  discussion 
ajournée  à  vendredi. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre  ••  J’apporte  à  l’As¬ 
semblée  les  états  justificatifs  de  l’emploi  de  2  millions 
sur  la  somme  que  l’Assemblée  a  destinée  aux  besoins 
de  la  guerre,  et  je  lui  annonce  que  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  approvisionner,  en  artillerie  et  en  autres 
munitions ,  les  frontières  du  côté  de  l’Espagne.  Je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  fonds 
qu’elle  désire  destiner  aux  fortifications.  Vous  n’avez 
point  encore  délibéré  sur  la  proposition  que  je  vous 
ai  faite,  d’attacher  au  ministre  de  la  guerre  deux  ai- 
des-de-camp.  Je  ne  doute  pas  que  si  la  guerre  vient  à 
se  déclarer,  l’Assemblée  s’élevant  à  la  hauteur  des 
circonstances,  n’adopte  alors  ce  que  le  roi  lui  propo¬ 
sera  pour  le  bien  du  service  ;  jl  est  dangereux  de  ren¬ 
verser  les  mesures  à  prendre  jusqu’à  la  veille  du  ma¬ 
nifeste.  Je  prie  de  nouveau  l’Assemblée  de  s’occuper 
des  objets  sur  lesquels  j’ai  déjà  plusieurs  fois  insisté. 
Ils  ne  pourraient  être  retardés  sans  rendre  impossible 
la  campagne. 

M.  ***  :  Les  Français  qui  voyagent  en  Savoie  y  sont 
inquiétés  :  on  limite  le  temps  de  leur  séjour  dans  ce 
pays.  J’ajoute  qu’un  déserteur  a  apporté  la  nouvelle 
que  12,000  Suisses  devaient  y  passer,  et  cependant  il 
n’y  a  qu’un  seul  bataillon  dans  le  département  de  l’Ain 
qui  avoisine  ce  pays. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Nous  n’avons  ni  assez 
d’hommes ,  ni  assez  d’argent  pour  mettre  sur  un  pied 
respectable  tout  le  tour  de  la  France.  Le  pays  dont 
vous  parle  monsieur  pourra  être  également  bien  se¬ 
couru  par  les  troupes  qui  sont  en  Franche-Comté ,  en 
Alsace,  e1,par  celles  qui  sont  en  Dauphiné.  J’ajoute 
que  nous  devons  avoir  plus  de  confiance  à  la  loyauté 
des  Suisses ,  nos  amis ,  qu’au  rapport  d’un  défenseur. 

M.***  :  Il  est  question  de  troupes  Suisses  au  service 
-du  roi  de  Sardaigne. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’occupera  ,  dans  la 
séance  du  soir,  des  objets  présentés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


De  Paris ,  le  7  février. 

M.  Cahier  ,  ministre  de  l’Intérieur,  a  donne  hier  sa 
démission.  Nous  sommes  intimement  persuadés  que  les 
raisons  qui  l’ont  engagé  à  se  retirer  du  ministère ,  ne 
peuvent  que  l’honorer  aux  yeux  des  bons  citoyens  (i). 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

II  y  a  eu  ,  le  3  de  ce  mois,  une  assemblée  générale 
des  intéressés  de  cet  établissement.  Les  commissaires 


(1)  Cette  nouTclle  est  démentie  dans  le  numéro  du  lo  RYiier. 


ns 


nommés  dans  l’assemblée  du  17  Janvier,  ont  fait  leur 
rapport  sur  la  silualion  de  la  caisse  patriotique. 

ils  ont  déclaré  que  l’administration  s’était  conduite 
avec  toute  la  sagesse  et  la  prudence  convenable,  quelle 
fi  avait  fait  aucune  spéculation  quelconque  ; 

(^ue  le  portefeuille  était  composé  de  manière  à  ne 
faire  craindre  aucune  perle  à  sa  réalisation  ,  et  qu’il 
offrait  un  gage  très  sûr  des  billets  en  circulation; 

Que  les  londs  en  réserve  en  assignats  étaient  dans 
line  proportion  plus  forte  que  celle  exigée  par  les  régle- 
nienls  et  par  la  nature  des  billets  de  la  caisse. 

Examen  fait  des  livres  ,  que  les  commissaires  ont 
trouvés  en  règle,  il  est  résulté  que  les  frais  déduits, 
ainsi  que  les  intérêts  des  fonds  à  trois  pour  cent,  les 
bénéfices,  pour  le  sémesire  écoulé,  moment  h.  cent  mille 
livres,  qui  sont  restées  en  réserve. 

Les  petits  billets  de  confiance  devant  être  bientêt 
remplacés  dans  la  circulation  par  les  petits  assignats 
nationaux  qui,  échangés  contre  de  gros  assignats  ,  ren¬ 
dront  ceux-ci  toujours  plus  rares  ,  et  feront  désirer  au 
commerce  de  plus  gros  billets  de  confiance,  les  commis¬ 
saires  ont  invité  les  intéressés  de  la  caisse  patriotique 
autoriser  l’administration  à  créer  et  à  émettre  des  billets 
de  plus  forte  somme,  ce  qui  a  été  arrêté. 

Les  intéressés  ont  arrêté  en  même  temps  de  doubler 
leur  fonds  capital,  ce  qui  le  portera  à  la  millions. 

Bucquet,  directeur. 


AVIS. 

C’est  par  erreur  que  différentes  personnes  continuent 
de  s’adresser  à  Blcètre  pour  demander  M.  Colon,  mé¬ 
decin,  ancien  chirurgien  de  cet  h6pilal.  Ceux  qui  ont 
besoin  de  lui  sont  prévenus  qu’on  le  trouve  toujours  ,  à 
midi,  à  sa  maison  de  santé,  située  au  grand  Gentilly  , 
et  en  son  domicile,  à  Paris,  rue  St-llyacinte,  place  St- 
Michel ,  ri®  53  ,  jusqu’à  g  heures,  et  le  soir,  depuis 
3  jusqu'à  G. 

ARTS. 

GRAVURES. 

La  journée  du  2  5  juin,  ou  le  roi  ramené  de  V^arenne 
h  Paris. 

11  paraît  sous  ce  titre  une  estampe  d’une  composition 
riche  et  ingénieuse  ,  et  d’une  exécution  aussi  correcte 
que  facile.  On  s'aperçoit  aisément  que  ce  morceau 
très  agréable,  dont  les  patriotes  s’empresseront  d’orner 
leurs  cabinets,  sort  de  la  main  d’un  peintre;  il  a  ce  ca¬ 
chet  qu'ils  mettent  à  leurs  gravures. 

L'artiste  a  choisi  le  moment  où  le  roi  traverse  la 
place  Louis  XV  ,  entouré  d'une  foule  immense  de  ce 
peuple,  que  des  conseils  perfides  lui  avalent  fait  quitter. 
Il  y  a  de  l’action,  du  mouvement  ,  et  en  même  temps 
de  l’unité  dans  l'effet,  malgré  quelques  groupes  épiso¬ 
diques,  placés  sur  le  même  plan. 

Une  idée  très  heureuse  ,  c’est  c’elle  d’avoir  remplacé 
le  cartel,  où  le  faste  héraldique  imposait  à  l’artiste  la 
tâche  ridicule  de  blasonner  les  armes  d’un  prétendu 
Mécène  ,  par  une  jolie  vignette  allégorique  et  analogue 
au  sujet.  On  y  voit  de  petits  génies  aristocrates,  por¬ 
tant  fièrement  leurs  panaches  ,  qui  essaient  d’arracVier 
d'un  faisceau  d’armes  la  principale  javeline  ,  et  que  de 
petits  génies  patriotes  mettent  en  fuite.  Celte  estampe 
se  trouve  à  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint- Jacques,  vis- 
à-vis  celle  Saint-Dominique,  n'^  <-‘t  t^hez  les  prin¬ 

cipaux  marchands.  Prix  5  liv. 


SPECTACLES. 

I'he.^tre  de  la  N  ation.  -- Aujourd’hui /e  Dissipa¬ 
teur  comédie,  suivie  du  Pictour  du  JSInri. 

'ÎHÉATRE  ITALIEN.  —  Aujourd'hui  les  Déguise¬ 
ments  amoureux^  la  4“  renrésentalion  de  ïP' erther  et 
Charlotte,  et  la  première  de  V Kcolc  des  Parvenus  on  la 
suite  des  deux  Petits  Savoyards,  comédie  en  un  acte, 
avec  des  ariettes. 

The.atre  Franç.ms  ,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour¬ 


d’hui  la  Fille  capitaine  comédie  en  5  actes  ,  suivie  de 
la  .Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  première  représentation  de  Caius  Grac- 
chus,  tragédie  nouvelle. 

TiieATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd  hui /ft  Gelosie  villane,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  Ja  première  représentation  à’yJmélie  de 
Iflontfiort,  opéra  français. 

Theatrede  M"«  MontanSier,  au  Palais-Royal,  - 
Aujourd’hui  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  AP*®  Sain- 
val  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  suivie  ô.e.1' Avocat 
Patelin, 

TheatrE  du  Marais,  rue  Couture-Sainle-Calhe- 
rine.  —  Aujourd’hui  le  Mariage  de  Figaro  on  luFolle 
Journée,  comédie  ornée  de  sou  spectacle. 

■Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.— Au¬ 
jourd’hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comédie,  et 
des  Trois  Lcandre. 

TiieATRE  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  --  Au¬ 
jourd’hui  les  Trois  .Jumeaux  Fénitiens,  comédie  en  4 
actes;  V Epreuve  réciproque ,  en  un  acte  ;  terminée  par 
Hem i et  Anne  de  Boulen,  parodie  en  vaudeville. 

En  attendant  la  Forêt  bleue,  opéra  en  vaudeville  et  à 
grand  spectacle. 

The.atre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  3“  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à  spect,, 
précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  première  représentation  àe  lEnlève- 
ment  involontaire,  comédie. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Âu- 
jourd  hui  la  dernière  représentation  des  Deux  Pan¬ 
théons,  pièce  en  3  actes  et  en  vaudeville  ,  suivie  du 
Printemps,  divertissement  ea  vaudeville. 

En  attendant  la  première  de  la  lievanchc/orcêe. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Tariu//e,  comêôie  en  5  actes,  suivie  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  c. 


Cours  des  échanges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. .  31  lj4  à  31 
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Madrid . 27  1. 
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Gènes . .  170 
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Bourse  du  7  février. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2147  li2,  45,  40. 

—  Portions  de  1600  liv . . .  1390. 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  450. 

Emp.de déc.  1 782.  Quit.defin.  4,  5  I [2, 4  li2, 5, 6,  2  I i2p. 

—  Sorties . 

—  de  I  25  mil.  déc.  1784 .. .  5,  4  3i4,  IjS,  2|8,  1|4  b. 

—  Sorties . 1  ll4  p. 

Ac.  nouv.  des  Ind.  1350,  45,  42,  40,  38,  35,  30,  25. 

.  28,  30,  33,  35,  36,  38,  39,  40,  42. 

Caisse  d’Esc .  3860,  50,40,  35,  30,  35. 

Demi-Caisse .  1930,  10,  8,  10,  12,  10. 

Emp.de  80  mill.  d’août  1789..  2  l|4,  Ii4,  3,  2  1[2,  Il4p. 
Assur.  contre  les  inc.  407»  66,  65,  64,  63,  62.  01,  60. 
.  59,  58,  57,  50,  55,  53,  52,  50,  54,  56,  53.  57. 

—  à  vie.  550,  55,  52,  53,  54,  55,  49,  55,  56,  57,  60. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Contrats  H' classe  à  5  p.  OjO . 93  l{4,  Ij2,  lj4. 

—  2°  idem  à  5  p.  0(0  suj.  an  15' . 80  li4. 

—  3'  idem  à  5  p.  OlO  suj.  an  10'.  .  .  82  I|2,  li4. 

—  4'  idem  à  5  p.  OjO  snj.  au  10' et  2  s  p.  liv . 
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Dimanche  9  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK, 

De  Copenhague  ,  /e  I4  janvier.  —  Nos  voisins  les  Sué¬ 
dois  sont  tous  occupés  à  élire  leurs  députés  à  la  prochaine 
diète.  On  remarque  que  la  phqiart  des  villes  nomment  les 
mêmes  députés  qui  ont  assisté  à  la  dernière  diète.  Ou  ne 
sait  pas  s’ils  auront  le  même  esprit  de  condescendance  et 
de  docilité;  mais  alors  on  avait  beaucoup  de  choses  à  leur 
promettre  ,  et  aujourd’hui  eux  et  tout  le  monde  savent  que 
dans  la  réalité  ils  n’ont  obtenu  rien,  et  qu’on  les  a  pro¬ 
menés  dans  les  champs  de  l’illusion  et  de  la  vanité. 

Le  comte  de  Cronstedt  est  parti  de  Geste,  et  se  rend 
dans  la  Poméranie  suédoise ,  où  il  doit  faire  la  révision  de 
l’état  des  finances  de  cette  province,  finances  tenues  dans 
le  meilleur  ordre  par  l’e.\-gouverueur  prince  de  Hes- 
senstein. 

On  attend  incessamment  à  la  cour  de  Copenhague 
M.  l’ahbé  Louis,  envoyé  de  France.  Son  prédécesseur, 
M.  de  la  Houze,  qui  est  malade,  n’a  point  encore  reçu 
son  rappel.  On  a  arrêté  dans  la  même  ville  quelques  gardes 
de  la  banque  qui  avaient  trouvé  le  moyen  de  soustraire  une 
partie  des  billets  à  la  brûlure  qui  se  fait  annuellement 
pour  en  annuler  une  certaine  quantité.  Un  billet  de  cent 
écus  ,  à  moitié  brûlé  ,  les  a  trahis. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  /e  19  janvier. —  La  chambre  liante  s’étant 
assemblée  ,  conformément  à  la  prorogation  du  lord  lieute¬ 
nant  ,  ce  vice-roi  s’y  rendit  avec  toute  la  pompe  qui  aurait 
accompagné  le  roi  qu’il  représente.  Le  marquis  de  Wa- 
terford  portait  le  bonnet  qu’ou  désigne  sous  le  nom  de 
maintenance-,  le  comte  de  Miltown  faisait  le  pendant,  en 
tenant  à  la  main  l’épée  de  cérémonie.  On  avertit  les  com¬ 
munes  ,  et  dès  qu’elles  furent  arrivées  à  la  barre,  le  lord 
Westmoreland ,  après  avoir  eu  peu  de  mots  fait  part  aux 
chambres  réunies  des  traités  conclus  sous  la  médiation  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  du  mariage  du  duc  d’Yorck  avec 
la  princesse  royale  de  Prusse  ,  adressa  la  parole  aux  com¬ 
munes  en  particulier,  en  les  engageant  à  pourvoir  aux  dé¬ 
penses  publiques  et  au  soutien  honorable  du  gouvernement 
de  S.  M.  ;  il  leur  annonça  aussi  qu’il  avait  donné  ordre  de 
leur  présenter  les  comptes  nationaux.  Puis  il  recommanda 
à  la  sollicitude  des  deux  chambres  l’agriculture ,  les  ma¬ 
nufactures  de  toile,  les  écoles  protestantes,  etc.  Il  finit  en 
les  assurant  qu’elles  trouveraient  en  lui  un  coopérateur 
plein  de  zèle  ,  et  se  relira. 

Le  comte  de  Carhamplon  proposa  les  rcmerciments 
d’usage  à  S.  M.  de  ses  gracieuses  communications,  et 
d’avoir  continué  le  comte  de  Westmoreland  dans  la  vice- 
royauté.  Cette  dernière  demande  éprouva  quelques  diffi¬ 
cultés  de  la  part  du  duc  de  Leinster  ;  mais  une  majorité 
de  26  voix  la  fit  adopter,  ainsi  qu’uno  adresse  au  lord  lieu¬ 
tenant  lui-même,  pour  le  remercier  du  discours  adressé 
aux  deux  chambres.  Ce  fut  le  lord  Montait  qui  enchérit  à 
ce  point  sur  le  comte  de  Carhamplon. 

La  même  proposition ,  ou  du  moins  la  première  partie  , 
fut  faite  aux  communes  ,  de  retour  dans  leur  chambre ,  par 
le  lord  ïhurles,  que  M,  Knox  seconda  de  toute  sou  élo¬ 
quence  déclamatoire;  imitateur  deM.  Burke,  il  s’emporta 
comme  lui  contre  la  révolution  française.  «  L’anarchie  et 
la  confusion,  s’écria-t-il,  régnent  en  France  depuis  long¬ 
temps.  Des  philosophes  spéculatifs  et  des  factieux ,  qui 
n’ont  rien  à  perdre  ,  qui  ne  voient  dans  les  bénédictions  de 
la  paix  et  dans  la  beauté  de  l’ordre,  qu’une  peste  et  une 
difformité  monstrueuse,  y  ont  fomenté  ces  lléanx  pai^leur 
funeste  inlluence.  L’Irlande  conqMe  aussi  de  ces  hommes 
pervers  trop  méprisables  pour  être  à  craindre,  ou  pour 
cju'il  faille  prendre  la  peine  d’aller  leur  donner  la  chasse 
dt'ins  leurs  cavernes  ténébreuses.  Je  ne  craindi  ui  cependant 
2*’  Série,  —  Tome  H, 


pas  de  leur  dire ,  que  si,  noq  contents  de  se  montrer  tur¬ 
bulents,  ils  osent  se  déelarer  séditieux  ,  ils  auront  affaire 
au  bras  puissant  de  la  loi  ,  qui  les  pulvérisera  ,  ete.  >» 

Ces  futurs  séditieux,  contre  qui  M.  Knox  déclame  avec 
tant  de  goût  et  de  justesse  ,  sont  tout  bonnement  les  socié¬ 
tés  des  Irlandais  unis  et  des  volontaires  de  Belfast  ,  c’est- 
à-dire  ,  des  citoyens  qui  voudraient  obtenir  de  la  raison  et 
de  la  justice  ce  que  des  refus  entêtés  que  rien  ne  peut  jus¬ 
tifier  ,  les  forceront  peut-être  de  demander  en  hommes 
qui  se  sentent  et  qui  ne  réclament  que  leurs  droits. 

M.  Grattan  s’opposa  formellement  et  avec  beaucoup  de 
vigueur  ,  mais  sans  succès  ,  à  la  partie  de  l’adresse  où  les 
communes  remercient  S.  M.  de  leur  avoir  continué  le  lord 
Westmoreland  ;  la  chambre  s’est  ajournée  au  lendemain  , 
après  rannonce  d’une  motion  relative  aux  catholiques  ro¬ 
mains. 


FRANCE. 

De  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  concernant  les  certificats  de  résidence. 

Le  corps  municipal  considérant  qu’après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  pour  faciliter  aux  citoyens  l'obtention  des 
certificats  de  résidence,  l’intérêt  de  la  commune  ne  lui 
permet  plus  d’ajouter  aux  sacrifices  qu’elle  a  faits  jusqu’à 
ce  moment  ; 

Considérant  que  la  malveillance  de  certaines  per¬ 
sonnes,  la  négligence  ou  l’empressement  de  plusieurs 
autres,  ont  porté  à  un  point  effrayant  le  déficit  dans  le 
recouvrement  du  droit  de  timbre ,  avancé  par  la  muni¬ 
cipalité; 

Arrête  qu’à  compter  du  mercredi  8  février,  les  for¬ 
mules  de  certificats  de  résidence  qui  se  trouvaient  tim¬ 
brées  dans  les  comités  des  sections  ou  chez  les  com¬ 
missaires  de  police,  seront  délivrées  aux  citoyens  qui 
voudront  s’en  pourvoir  dans  les  bureaux  de  distribution 
de  papier  timbré ,  dont  la  liste  sera  imprimée  à  la  suite 
du  présent  arrêté. 

Au  surplus,  le  corps  municipal  annonce  que  les  autres 
mesures  prises  et  pratiquées  jusqu’à  ce  jour  ,  tant  pour  le 
visa  à  l’hôtel-de-ville,  que  pour  la  remise  des  certificats, 
continueront  à  être  suivies; 

Rappelle  que  les  certificats  de  résidence  doivent  con¬ 
tenir  non-seulement  les  noms  propres  et  de  baptême  de 
ceux  qui  les  demandent,  mais  encore  leurs  états,  qualités 
et  demeures  précises  ; 

Déclare  (jne  lorsque  des  citoyens  se  présentent  pour 
attester  la  demeure  de  la  personne  qui  demande  les  cei'ti- 
ficats,  les  comités  doivent  énoncer  les  noms;  les  demeu¬ 
res  ,  et  faire  apposer  la  signature  des  témoins  sur  les  cer¬ 
tificats  qu’ils  délivrent. 

Le  coips  municipal  ne  peut  se  dispenser  d’observer 
qu’il  a  déjà  reçu  ditféreutes  réclamations  sur  la  négli¬ 
gence  avec  laquelle  plusieurs  certificats  sont  délivrés. 
Il  invite  tous  les  comités  à  prendre  des  mesures  pour 
faire  cesser  les  anciens  abus  et  eu  prévenir  de  nou¬ 
veaux  ,  et  surtout  à  se  tenir  en  garde  contre  les  faux  té¬ 
moignages. 

Département  des  Uautes-Pyrénées.  —  De  Dagnères~ 
Adour ,  le  25  janvier.  —  La  société  des  amis  de  la  cons¬ 
titution  de  cette  ville  se  plaint  amèrement  de  l’influence 
maligne  ([u’exerce  l’aristocratie  dans  ses  murs.  L’inci¬ 
visme  de  certaines  personnes  y  est  révoltant.  Les  patriotes 
sauront  patienter;  mais  un  malheur  auquel  leui’  courage 
cède,  un  malheur  tpii  les  consterne,  c’est  d’avoir  pour 
juge-de-paix  un  homme  dont  les  piincipes  politiques  et 
le  caractère  personnel  ne  sont  point  d’accord  avec  une 
magistrature  si  respectable.  On  racense  de  commettre  des 
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injustices,  et  même,  chose  inouïe!  de  n’étre  injuste  en¬ 
vers  le  peuple,  qui  l’a  fait  son  magistrat,  que  dans  l’in¬ 
tention  perverse  de  faire  haïr  les  lois  nouvelles,  que  lui- 
mèine  il  déleste.  Il  transforme  une  institution  consola¬ 
trice,  amie  de  l’ordre  et  de^la  tranquillité,  en  exercice 
de  rigueur  arbitraire,  et  en  vexations  qu’il  attribue  faus¬ 
sement  à  la  rigueur  des  lois.  Les  citoyens  ignorants  qui 
l’abordent  pour  s’éclairer  sur  la  constitution,  le  quittent 
en  murmurant  contre  elle.  C’est  le  magistrat  f[ui  provoque 
à  l’insurrection.  Dernièrement  ce  ministre  de  paix,  se 
faisant  tout-à-coup  des  terreurs  imaginaires,  a  osé  adres¬ 
ser  au  commandant  de  la  garde  nationale  une  réquisi¬ 
tion  dans  laquelle ,  après  lui  avoir  présenté  le  ridicule 
tableau  de  dangers  impossibles  pour  la  chose  publique , 
il  le  somme  d’employer  aussitôt  la  force  année.  Les  bons 
citoyens  de  la  ville  apprennent,  par  la  réquisition  même, 
qu’ils  ont  formé  le  complot  d’assassiner ,  d’égorger ,  de 
massacrer,  etc. 

Leur  indignation  fut  extrême.  La  ville  jouissait  d’une 
parfaite  tranquillité.  Le  commandant  fut  plus  surpris 
qu’alarmé  de  la  réquisition  calomnieuse;  il  se  rendit  à  la 
municipalité  (pii  n’en  parut  pas  moins  étonnée.  En  effet, 
cette  réquisition ,  loin  de  respirer  la  douceur ,  loin  d’invi¬ 
ter  le  peuple  à  la  paix ,  ne  tendait  au  contraire  qu’à 
lui  rappeler  le  souvenir  de  ces  scènes  sanglantes,  qui 
ont  si  vivement,  si  profondément  affligé  les  honnêtes  gens 
qui  sont  tous  bons  citoyens.  Cette  réquisition  criminelle 
tendait  à  exciter  le  peuple  à  renouveler  ces  malheurs. 
Notre  nouvelle  municipalité,  dont  le  civisme  est  sans 
tache ,  aperiîut  que  le  but  pervers  de  la  réquisition  était 
de  rompre  entre  les  citoyens  celte  douce  union  qui  fait 
leur  force ,  et  qui  nous  rendra  invincibles  ;  elle  crut  de  son 
devoir  de  communiquer  cet  acte  au  directoire  du  district. 
Là  s’arrêta  la  réquisition  coupable,  elle  y  fut  frappée  de 
nullité,  comme  souillée  d’un  germe  de  sédition. 

A  cet  exposé  d’une  faute  grave,  commise  par  un  ma¬ 
gistrat  du  peiqile,  indigne  de  son  auguste  emploi ,  les  ci¬ 
toyens  de  Bagnères  ajoutent  la  protestation  de  leurs  sen¬ 
timents  civiques ,  et  d’un  patriotisme  aussi  noblement  ex¬ 
primé  qu’il  est  senti.  En  vain,  disent-ils,  on  veut  nous 
égai’er  ,  nous  diviser ,  nous  trahir.  Eclairés,  unis  et  francs, 
nous  saurons  résister  à  tout ,  braver  tout,  et  punir  les  traî¬ 
tres  quand  il  en  sera  temps. 

Les  habitants  des  Hautes-Pyrénées  n’oublieront  point 
le  serment  qu’ils  ont  fait  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Si 
quelque  tyran  voisin  voulait  nous  ravir  la  liberté  ,  nous  le 
ferions  bientôt  repentir  de  son  insolente  audace  ;  ou  si , 
contre  notre  espoir,  nos  efforts  devenaient  impuissants, 
si  nos  frères  accourant  de  toutes  parts ,  n’avaient  pas  le 
temps  de  se  réunir  à  nous ,  on  nous  verrait  arroser  de 
notre  sang  ces  hautes  montagnes.  Voilà  nos  remparts,  et 
les  armes  à  la  main ,  mourant  glorieusement  pour  la  pa¬ 
trie  ,  pour  la  liberté  et  pour  celte  égalité  que  menace  en 
vain  le  fantôme  abhorré  de  la  noblesse,  nous  aurons  dé¬ 
fendu  ces  défilés ,  et  nous  rappellerons  les  plus  fameux 
des  Grecs  et  la  gloire  des  Thermopyles. 

C’est  ainsi  que  s’expriment  nos  frères  des  Pyrénées. 
Nous  prendrons  celte  heureuse  occasion  de  calmer  les  in¬ 
quiétudes  pusillanimes  de  quelques  citoyens  de  Paris ,  en 
remarquant  que ,  supposé  des  trahisons  et  des  malheurs 
qui  fissent  retomber  la  capitale  aux  mains  des  contre-révo¬ 
lutionnaires  ,  il  ne  faut  pas  penser  honteusement  que  c’en 
fût  dit  de  la  révolution  et  de  la  liberté  partout  l’Empire.  Il 
n’en  serait  point  des  Français  comme  des  Athéniens  et  des 
Romains,  quand  la  prise  d’Athènes  ou  de  Rome  décidait 
du  sort  de  ces  peuples.  Non,  braves  habitans  des  83  dé¬ 
partements  de  la  France  ,  et  vous  surtout  qui  défendez  nos 
frontières  ,  vous  qui ,  retranchés  dans  les  montagnes ,  où 
le  sentiment  de  la  liberté  n’a  pas  attendu  la  révolution  , 
songez  tous  que  le  palladium  de  notre  liberté ,  de  cette 
égalité  qui  nous  est  si  chère ,  est  dans  vos  murs  comme 
à  Paris ,  et  que  ce  palladium ,  c’est  la  constitution. 


Au  reste ,  nous  pouvons  certifier  à  la  France  et  à  toute 
l’Europe,  de  la  part  des  citoyens  de  Bagnères-Adour  ,  que 
leur  ville  jouit  d’une  tranquillité  parfaite,  et  que  tout 
étranger  peut  s’y  rendre  sans  crainte  ,  soit  qu’il  vienne  y 
chercher  le  repos,  soit  qu’il  ait  besoin  d’y  rétablir  sa  santé. 

Departement  de  Seine-eC- Marne.  —  Société  patriotique 
de  Meaux ,  /e  18  janvier.  —  La  société  avait  arrêté  qu’il 
serait  fait,  par  elle,  une  acquisition  de  cent  exemplaires  de 
l’almanach  du  père  Gérard,  pour  en  faire  la  distribution 
dans  les  campagnes.  Un  membre  a  depuis  fait  observer  à 
la  société  que  ce  nombre  lui  paraissait  peu  suffisant,  vu 
l’utilité  de  cet  ouvrage  ,  et  la  nécessité  de  le  propager.  En 
conséquence  ,  il  a  fait  la  motion  de  porter  le  nombre 
d’exemplaires  à  acquérir  à  deux  cents  et  plus  s’il  le  fallait, 
d’en  envoyer  un  à  chaque  municipalité  du  district ,  lequel 
exemplaire  serait  déposé  entre  les  mains  du  maître  d’école 
pour  qn  instruire  les  enfants  confiés  à  ses  soins.  La  motion, 
appuyée  et  mise  aux  voix ,  a  été  unanimement  accueillie. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris ,  8  février  1793  ,  l’an  quatrième  de  la 
liberté.  —  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  me  donner  deux 
fois  par  semaine  un  espace  de  vingt  lignes  dans  votre 
journal  ;  Je  vous  le  demande  pour  les  contributions 
publiques.  L’administration  a  besoin  de  l’aide  de 
journaux  pour  obtenir  non-seulement  le  paiement 
de  ces  contributions ,  mais  encore  leur  assiette  :  les 
journaux  sont  nécessaires  pour  les  contribuables , 
pour  les  percepteurs,  pour  les  officiers  municipaux  , 
pour  les  administrateurs,  pour  les  procureurs~géné~ 
raux-syndics,  pour  les  administrés  ;  il  les  faut  pour 
vaincre  une  foule  de  petites  oppositions  diverses  ; 
pour  livrer  à  la  censure  celles  qui,  provenant  d’une 
malveillance  sourde  ,  échappent  à  l’action  de  la  loi  ; 
pour  environner  de  lumières  celles  qui  ne  provien¬ 
nent  que  d’ignorance ,  et  d’aiguillons  celles  qui  sont 
reflet  de  la  seule  paresse  ;  il  les  faut  pour  appliquer 
chaque  jour  ces  moyens  aux  circonstances  ;  pour 
pénétrer  dans  tous  les  esprits,  dans  toutes  les  volon¬ 
tés  ;  en  un  mot ,  pour  faire ,  à  l’aide  des  nouvelles 
qui  piquent  la  curiosité  ,  ce  que  ne  peuvent  faire  ni 
les  lois,  ni  les  magistrats,  ni  même  les  livres  :  car  les 
livres  ne  parlent- d’impôt  qu’à  la  raison,  et  n’en  par¬ 
lent  pas  tous  les  jours ,  et  n’en  parlent  pas  à  tout  le 
monde ,  et  ne  distribuent  pas  les  détails  de  leurs 
opérations  à  mesure  du  besoin. 

Tous  les  citoyens  répètent  sans  cesse  ce  vœu  :  la 
liberté  ou  la  mort;  mais  point  de  liberté  si  les  tri¬ 
buts  ne  se  paient.  Le  serment  des  administrateurs 
doit  donc  être  :  les  contributions  ou  la  mort;  c’est 
le  mien.  Je  suis  assuré.  Monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  m’aider  à  le  remplir.  Les  journalistes  patriotes 
et  les  administrateurs  patriotes  ont  un  intérêt  commun 
de  faire  concourir  leur  magistrature  au  paiement 
des  contributions  publiques  ;  les  froids  amis  et  les 
ennemis  déguisés  de  la  révolution  ,  ceux  qui  veulent 
non  combattre,  mais  tromper;  non  frapper,  mais 
corrompre,  ne  cessent  d’accuser  les  patriotes  énergi¬ 
ques  de  tendre  à  l’anarclTte ,  à  la  subversion  de  tout 
l’édifice  social  :  eh  bien  !  qu’il  soit  prouvé  bientôt 
que  ce  sont  surtout  eux  qui  dans  les  écrits  périodi¬ 
ques,  dans  les  corps  municipaux ,  dans  les  corps  ad¬ 
ministratifs,  et  dans  l’Assemblée  nationale  enfin,  tra¬ 
vaillent  à  conserver,  afl'ermir  la  chose  publique,  et  la 
constitution,  qui  en  est  l’indestructible  abri. 

Je  compte  commencer  dès  demain.  Monsieur,  la 
correspondance  que  je  vous  prie  de  m’ouvrir  avec  le 
public.  Voici  l’ordre  que  je  me  propose  d’y  suivre. 

Je  parlerai  dans  les  premiers  numéros  de  l’arriéré 
des  contributions  ;  dans  les  suivants  il  s’agira  d€5 
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conlrihulîons  de  1791  et  des  opérations  h  faire  pour 
celles  de  1792. 

Relativement  à  l’arriéré,  je  vous  ferai  passer  une 
liste  d’environ  cinq  cents  personnes  de  Paris,  qui 
n’ont  pas  payé  leurs  vingtièmes  et  leur  capitation 
depuis  Zi,  5,  6  et  7  années  :  ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  ci-devants  ducs ,  barons,  marquis,  comtes,  vi¬ 
comtes,  vidâmes,  'présidents,  conseillers,  hauts  et 
puissants  financiers,  dont  vous  noterez  bien  que 
les  propriétés  étaient  imposées  moitié  moins  que 
celles  des  simples  citoyens. 

Le  public  sera  fort  surpris  de  trouver  dans  celte 
iste  un  contrôleur-général  des  finances  qui  a  été  en 
l  lacc  depuis  la  révolution,  et  qui  s’est  plaint  mainte 
mis  à  l’Assemblée  nationale  des  insurrections  po¬ 
pulaires  contre  les  impositions.  Je  veux  parler  de 
]\f.  Lambert.  Le  18  août  il  écrivit  au  président  de 
l’Assemblée  nationale  qu’il  n’était  pas  vrai,  comme 
plusieurs  députés  le  répétaient  sans  cesse,  que  les 
retards  des  recouvrements  vinssent  moins  de  la 
mauvaise  volonté  des  contribuables  que  de  la  né¬ 
gligence,  de  la  pusillanimité,  ou  de  la  connivence 
des  percepteurs;  il  ne  faudrait,  ajouta  M.  Lambert, 
pour  détruire  une  allégation  si  contraire  aux 
faits  Les  plus  notoires,  que  retracer  l’affreux  tableau 
des  insurrections.... ,  et  puis  huit  grandes  pages 
in-Zi"  des  insurections  populaires  contre  la  gabelle , 
contre  les  aides  ,  contre  les  impôts  odieux  que  la 
constitution  a  proscrits.  On  trouva  ces  huit  pages 
bien  longues.  Cependant  il  est  évident  que  M.  Lam¬ 
bert  faisait  grâce  à  l’Assemblée  nationale  de  ses  plus 
fortes  preuves,  car  outre  les  insurrections  populai¬ 
res  contre  les  impôts  odieux  ét  meurtriers,  insurrec¬ 
tions  qui  datent  de  1789  seulement,  il  régnait  une 
insurrection  patricienne  contre  le  plus  juste  des 
impôts  d’alors,  celui  du  vingtième,  et  cette  insurrec¬ 
tion  date  du  premier  jour  où  il  y  avait  eu  des  impôts 
en  France,  et  M.  Lambert  en  avait  les  preuves  en 
main  comme  contrôleur-général,  il  en  était  lui-même 
la  preuve  comme  particulier  (1). 

C’est  à  cette  insurrection  patricienne  qu’il  est 
temps  de  mettre  un  terme.  Le  5  décembre  dernier  il 
a  été  fait  par  le  directoire  du  département  un  arrêté 
qui  règle  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  un 
prompt  paiement  de  l’arriéré  ;  c’est  aux  receveurs  à 
les  employer  sans  retard.  Il  faut  qu’enfin  les  gar¬ 
nisons  qui  n’ont  jusqu’ici  pénétré  que  dans  les  chau¬ 
mières  et  dans  les  boutiques,  s’établissent  dans  quel¬ 
que  grand  hôtel,  et  que  quelque  pauvre  dont  on  a 
vendu  l’habit  pour  payer  l’impôt,  voie  à  son  tour 
vendre  pour  l’impôt  quelque  superfluité  d’un  riche. 

Les  listes  des  redevables  que  je  mettrai  sous  les 
yeux  du  publie  m’ont  été  fournies,  sur  ma  demande, 
par  les  six  receveurs  de  Paris;  je  les  transcrirai 
exactement  sans  m’y  permettre  aucun  retranchement, 
afin  de  m’interdire  à  moi-même  toute  partialité.  Seu¬ 
lement  je  ferai  ici  une  observation;  c’est  que  ne 
pouvant  dénoncer  dans  les  papiers  publics  tous  les 
redevables,  j’ai  demandé  aux  receveurs  de  composer 
leurs  listes  des  plus  riches  ;  j’ai  dû  en  user  ainsi  ;  je 
l’ai  dû  par  calcul,  autant  que  par  justice  ;  par  justice, 
car  les  redevables  opulents  sont  les  moins  excusables. 
Par  calcul,  car  en  contraignant  un  riche,  on  fait 


(^)  Etat  de  ce  que  M.  Lambert  doit  en  vingtièmes  dans  l’éten¬ 
due  du . arrondissement  des  recettes  de  Paris 

i'*.  Les  vingtièmes  de  trois  maisons,  rue  des  Orands-Augus- 
tins,  numéros  5,  6  et  7,  pour  1787,  1788,  1789  et  1790. 

item.  A  la  rue  Christine,  les  vingtièmes  de  deux  maisons  pour 
1786,  1787,  1788,  1789  et  1790. 

item.  Le  vingtième  d’une  autre  maison  située  rue  du  Cimetiè¬ 
re-Saint- André,  numéro  19,  pour  1786,  1787,  1788,  1789  et  1700. 

Item.  Le  vingtième  d’une  maison,  rue  Saint-Guiliaume,  pour 
1789  et  1790. 

Item  Pour  vingtième  d’une  maison  située  rue  Jacob,  pour 
1786,  1787,  1788,  1789  et  1700, 


payer  dix  redevables  vivant  dans  la  médiocrité ,  au 
lieu  qu’en  poursuivant  vingt  citoyens  obscurs ,  on  ne 
fait  pas  payer  un  seul  riche,  et  qu’ici  ce  sont  princi¬ 
palement  les  riches  qui  sont  arriérés. 

J’ai  suivi  le  même  principe  pour  les  patentes , 
dont  je  parlerai  la  semaine  prochaine  ;  ce  sont  aussi 
les  contribuables  opulents  qui  sont  le  plus  en  retard 
d’en  prendre  ;  c’est  aussi  ceux-là  que  je  veux  d’abord 
dénoncer  et  poursuivre. 

Je  n’ai  dessein  d’affliger  ni  de  ménager  personne 
en  particulier.  J’ai  fixé  l’attention  publique  sur 
M.  Lambert ,  parce  que  ses  fonctions  et  son  langage 
en  1790  ,  contrastent  à  mes  yeux  d’une  manière 
si  frappante  avec  .son  retard  de  payer  l’impôt,  que  je 
ne  puis  attribuer  ce  retard  qu’à  cette  maladie  invé¬ 
térée  qui  empêche  les  hommes  puissants  de  fléchir 
sous  la  loi  commune,  maladie  dont  il  est  urgent 
d’entreprendre  la  cure  radicale.  Mon  seul  désir,  mon 
seul  objet ,  est  que  les  contributions  se  paient ,  que  le 
crédit  se  relève ,  que  les  administrations  populaires 
réussissent,  que  les  financiers  renoncent  à  sucer  en¬ 
core  le  sang  du  peuple  ,  et  l’armée  de  Coblentz  à  le 
répandre.  Roederer, 

Vrocureur-général-syndic  du  département 
de  Paris. 

Notes  des  rédacteurs.  Nous  acceptons  avec  recon¬ 
naissance  l’offre  que  nous  fait  M.  Rœderer.  Ce  seront 
des  lignes  précieuses  à  tous  les  amis  de  la  liberté, 
que  celles  qu’il  remplira  dans  notre  journal.  Les  abus 
qu’il  dénonce  en  deviendront  plus  odieux  par  l’auto¬ 
rité  du  dénonciateur.  L’association  de  nos  deux  ma¬ 
gistratures  est  une  expression  flatteuse  pour  nous  , 
venant  de  lui,  et  qui  ne  nous  paraît  point  exagérée.  Il 
existe  en  efi'et  plus  d’un  rapport  entre  le  magistrat  et 
le  journaliste  intègres,  incorruptibles,  passionnés  pour 
le  bien  public  ;  et  ces  rapports  ne  peuvent  échapper 
aux  yeux  d’un  philosophe  et  d’un  administrateur 
citoyen. 
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Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  8  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l’Asssemblée  renvoie  aux  divers  co¬ 
mités  chargés  d’en  connaître. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  apprend  que 
M.  d’Estaing,  qui  se  trouvait  compris  dans  l’état  de  la 
marine,  avec  la  qualité  d’amiral,  dont  la  nature  et 
l’ancienneté  de  ses  services  le  rendent  digne,  refuse 
cette  qualité,  par  la  raison  que  sa  destination  primi¬ 
tive  était  pour  l’armée  de  terre,  et  qu’il  n’est  pas 
juste  qu’il  obtienne  un  premier  grade  dans  un  corps 
où  il  n’a  pas  fait  ses  premières  armes.  Il  est  disposé 
à  n’accepter  de  place  dans  la  marine,  que  dans  le  cas 
où  il  serait  créé  pour  lui  une  place  d’amiral  surnu¬ 
méraire.  C’est  cette  question  que  le  ministre  de  la 
marine  soumet  au  jugement  de  l’Assemblée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
de  la  marine  réunis. 

M.  Debry  :  Par  la  loi  du  2  janvier  vous  avez  or¬ 
donné  que  les  frais  de  transport  des  livres  pour  les 
bibliothèques  publiques,  seraient  payés  par  les  rece¬ 
veurs  de  district  ;  mais  Paris  n’a  point  de  receveurs 
de  district  ;  en  conséquence,  votre  comité  de  l’ins¬ 
truction  publique  me  charge  de  vous  proposer  de 
décréter,  par  addition  à  la  loi  du  2  janvier  sur  les 
bibliothèques,  que  ces  frais,  pour  la  ville  de  Paris, 


seront  arrêtes  par  raclminisiratlondece  département, 
et  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

Celte  proposition  est  adoptée  avec  l’iirgencc. 

]\I.  Lacüée,  au  nomchi  comité  militaire  :  Le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  vous  a  proposé  d’examiner  s’il 
était  utile  d’accorder  une  amnistie  générale  aux  dé¬ 
serteurs  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  depuis 
1785,  jusqu’au  IZi  septembre  dernier.  Vous  avez  ren¬ 
voyé  cette  proposition  à  votre  comité  militaire.  11  ne 
doit  pas  vous  dissimuler  qu’il  regarde  tous  ceux  qui 
rompent  leurs  engagements  envers  la  patrie,  comme 
des  hommes  sans  foi  et  sans  mœurs  :  mais  s’il  vous 
propose  aujourd’hui  d’accorder  une  amnistie,  c’est 
que  la  justice  la  réclame,  et  que  la  nécessité  l’exige. 
Sans  doute  celui  a  qui  abandonné  ses  drapeaux  avant 
1789,  est  moins  coupable  que  celui  qui  les  a  aban¬ 
donnés  depuis  la  révolution  :  il  pourrait  dire  :  j’étais 
soumis  à  des  punitions  avilissantes,  j’étais  esclave. 
On  ne  peut  disconvenir  d’ailleurs  que  parmi  les  sol¬ 
dats  français  qui  ont  déserté,  il  n’y  ait  beaucoup 
d’hommes  qui  ont  été  égarés  ou  séduits.  Une  autre 
considération,  c’est  que  le  refus  d’une  amnistie  for¬ 
cerait  peut-être  les  Français  qui  sont  dans  les  armées 
étrangères,  à  combattre  malgré  eux  contre  des  Fran¬ 
çais,  et  comme  ils  sont  en  grand  nombre,  vous  ne 
devez  rien  négliger  pour  les  faire  rentrer.  Le  comité 
a  ensuite  examiné  si  cette  amnistie  serait  condi¬ 
tionnelle,  c’est-à-dire  si,  comme  le  proposait  le  mi¬ 
nistre,  on  forcerait  les  déserteurs  qui  rentreraient  à 
faire  un  nouveau  service  dans  l’armée.  Votre  comité 
a  pensé  qu’imposer  cette  obligation,  c’était  rendre 
l’amnistie  sans  effet.  Avant  la  révolution  il  pouvait 
être  indifférent  à  des  hommes  de  guerre  de  servir 
l’une  ou  l’autre  des  puissances  européennes  ;  il  n’en 
est  pas  de  même  aujourd’hui  ;  le  soldat  français  est 
le  seul  qui  soit  assuré  de  n’être  plus  la  victime  de 
l’autorité  arbitraire.-  Sa  paye  est  forte,  la  récompense 
est  assurée,  la  porte  lui  est  ouverte  à  tous  les  hon¬ 
neurs.  N’ôtonsdonc  point  à  notre  bienfait  le  mérite 
de  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  co¬ 
mité  m’a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  qu’il  est  de  son 
devoir  de  rendre  facile  et  prompte  la  rentrée  dans 
le  sein  de  l’Empire  des  citoyens  français  qui,  entraînés 
par  un  premier  mouvement  de  sensibilité,  ou  séduits, 
par  des  exemples  pervers,  ou  rebutés  par  les  abus 
des  anciennes  lois  militaires,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux  avant  l’époque  du  juin  1789,  déclare 
qu’il  y  a  urgence.» 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  sous-ofiîciers  et  soldats  qui,  ayant  aban¬ 
donné  leurs  drapeaux  et  passé  en  pays  étrangers,  avant  l’é- 
pocpic  du  1"jiun  1702,  rentreront,  en  France  pendant  le 
cours  de  l’année  1789,  obtiendront  en  observant  les  for¬ 
malités  suivantes ,  la  rémission  de  la  peine  qu’ils  ont  en¬ 
courue  par  leur  désertion. 

»  II.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  entreront  en  France, 
en  vertu  de  l’article  !"■  du  présent  décret,  se  présenteront 
à  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  par  lequel  ils  se¬ 
ront  rentrés  :  ils  déclareront  en  présence  des  officiers  mu¬ 
nicipaux,  qu’ils  veulent  profiter  du  bénéfice  du  présent  dé¬ 
cret;  ils  prêteront  le  serment  civique,  et  feront  connaître 
le  lieu  dans  lequel  ils  désirent  se  retirer. 

»  III.  Les  officiers  municipaux  qui  recevront  la  déclara¬ 
tion  des  sous-officiers  et  soldats,  leur  remettront  après  les 
avoir  admis  à  prêter  le  serment,  tin  passeport  qui  présen¬ 
tera,  outre  le  signalement  du  déclarant,  un  extrait  de  sa 
déclaration,  et  l’indication  de  la  route  qu’il  devra  suivre 
pour  se  rendre  fi  l’endroit  qu’il  aura  désigné. 

»  IV.  Il  sera  accordé  aux  sous-officiers  et  soldats  qui 
profiteront  du  bénéfice  du  présent  décret,  une  somme  de 
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trois  sous  par  lieue  pour  se  rendre  à  l’endroit  qu'ils  auron 
choisi  pour  leur  retraite. 

»  V.  La  somme  de  trois  sous  par  lieue  sera ,  en  vertu 
d’un  arrêté  du  directoire  du  district  de  la  frontière  ,  payée 
aux  citoyens  qui  profiteront  de  la  présente  amnistie,  par 
les  receveurs  du  district  dans  les  chefs-lieux  desquels  ils 
passeront.  En  conséquence  ,  le  receveur  du  district  de  la 
frontière  n’en  fera  le  paiement  que  jusqu’au  chef-lieu  du 
district  ie  plus  voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  pla¬ 
cés  sur  la  route  que  devra  suivre  le  sous-oflicier  ou  soldat. 

»  VI.  Si  les  sous-officiers  et  soldats  qui  Jouiront  du  bé¬ 
néfice  du  présent  décret  désirent  de  rentrer  au  service ,  ils 
seront,  comme  le  reste  des  citoyens  français,  admis  dans 
les  différents  corps  de  l’armée  dans  lesquels  ils  voudront 
servir. 

»  VII.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ayant  déserté 
leurs  drapeaux  avant  l’époque  du  l®''  juin  1789,  ne  sont 
point  sortis  du  royaume,  ou  qui  y  seront  rentrés  antérieu¬ 
rement  à  la  publication  du  présent  décret,  jouiront  de 
l’amnistie  en  se  présentant  à  la  municipalité  de  leur  domi¬ 
cile  actuel,  et  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l’ar¬ 
ticle  II.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  de  très  légers 
débats. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap¬ 
port  relativement  à  la  pétition  présentée  par  M.  Gas¬ 
pard  Cambis ,  âgé  de  91  ans  ,  tendant  à  ce  que  le  se¬ 
cours  de  380  livres  pour  lequel  il  est  porté  sur  l’état 
de  février  1791,  soit  élevé  à  755  livres,  formant  la 
réunion  de  deux  pensions  dont  il  jouissait  sur  le  tré¬ 
sor  public  en  récompense  de  ses  services,  et  propose 
de  décréter  que  le  secours  qui  était  accordé  à  M.  Gas¬ 
pard  Cambis,  pour  les  années  1790  et  1791,  sera 
porté  à  la  somme  de  755  livres,  laquelle  lui  sera 
payée  par  le  trésor  public,  et  qu’il  lui  sera  délivré 
pour  les  années  subséquentes,  par  le  directeur-gé¬ 
néral  de  la  liquidation ,  un  nouveau  brevet  de  cette 
dernière  somme  de  755  livres. 

L’Assemblée  décrète  l’impression  et  l’ajournement 
de  ce  projet  de  décret. 

M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la  vice- 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Brissot  et  Du¬ 
mas,  à  une  différence  de  trois  voix  en  faveur  du  pre¬ 
mier. 

L’Assemblée  se  retire  en  bureaux  pour  procéder  au 
second  scrutin. 

Le  scrutin  terminé,  l’Assemblée  se  reforme. — M.  le 
président  annonce  que  M.  Dumas  a  obtenu  la  majo¬ 
rité  absolue. 

M.  Archinard  présente  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  d’organisation  du  bureau  de  comptabilité.  Il  Ut 
la  rédaction  des  27  articles  déjà  décrétés  dans  la  séance 
du  k  février.  Cette  rédaction  et  les  articles  subséquents 
du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu’ils  suivent  : 

«  Art.  IL  L’ordre  et  la  distribution  du  travail  des  cinq 
sections  établies  par  ia  loi  du  29  septembre  1791 ,  demeu¬ 
rent,  quant  à  présent,  fixés  suivant  les  différentes  natures 
de  comptabilités,  tant  anciennes  que  nouvelles,  conformé¬ 
ment  à  l’état  annexé  au  présent  décret. 

»  Il  ne  pourra  par  la  suite  y  être  apporté  de  changement 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi. 

»  III.  La  division  des  quinze  commissaires  dans  les  cinq 
sections,  et  leur  répartition  au  nombre  de  trois  dans  cha¬ 
cune  de  ces  sections,  se  feront  entre  eux  par  la  voie  du 
scrutin  individuel  :  leur  renouvellement  aura  lieu  tous  les 
ans  de  la  même  manière. 

i>  IV.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées  par 
ordre  numérique. 

»  V.  L’alternat  prescrit  par  l’article  II  du  titre  II  de  la 
loi  du  29  septembre  1791,  se  fera  toujours  de  manière  que 
les  mêmes  commissaires  ne  puissent  se  trouver  ensemble, 
ni  rentrer  dans  une  section  où  ils  auraient  déjà  été  placés, 
qu’aprèsun  intervalle  de  deux  années. 

»  VI.  Autant  que  faire  se  pourra,  et  sans  déroger  aux 
dispositions  de  l’article  ci-dessus,  ils  s’attacheront  à  passer 
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successivement  dans  les  cinq  sections,  et  à  parcourir  ainsi 
le  cercle  entier  de  la  comptabilité  dans  l’espace  de  cinq 
ans. 

»  VII.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  s’assemble¬ 
ront  et  se  formeront  en  comité  général  au  moins  une  fois 
par  semaine,  et  lorsqu’ils  en  seront  requis  par  l’Assemblée 
nationale,  ou  que  le  bien  du  service  l’exigera. 

»  VIII.  Le  comité  général  sera  présidé  par  un  des  com¬ 
missaires  choisis  au  scrutin,  pour  deux  mois,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ;  le  président  ne  pourra  être  réélu 
qu’après  un  intervalle  de  deux  mois. 

»  IX.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix.  Il  en  sera  tenu  un  registre,  et  elles  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

»  Dans  le  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  départa¬ 
gera. 

w  X.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  bureau  de 
comptabilité  appartiendra  aux  commissaires  ;  elle  sera  tou¬ 
jours  faite  en  comité  général  :  pour  la  première  fois  au 
scrutin  après  discussion,  et  sur  l’indication  des  fonctions 
et  emplois  précédemment  exercés  par  les  sujets  qui  se  pré¬ 
senteront. 

»  A  l’égard  des  remplacements,  la  nomination  sera  faite 
à  la  majorité  des  voix  sur  le  rapport  d’un  des  commissaires 
de  la  section  où  la  place  se  trouvera  vacante  ;  en  cas  de 
partage  d’opinions,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

»  XI.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de  destituer 
les  comités  et  employés  du  bureau  qui  ne  rempliraient  pas 
leurs  devoirs  ;  mais  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessai¬ 
res  pour  effectuer  la  révocation. 

»  XII.  Le  comité  général  aura  la  surveillance  sur  tous 
les  commis  et  employés  du  bureau  ;  lui  seul  ordonnera  les 
changements  d’une  section  à  une  autre  ,  dans  les  cas  né¬ 
cessaires,  et  prendra,  pour  la  police  intérieure  ,  telles  déli¬ 
bérations  que  le  bien  du  service  et  les  circonstances  exige¬ 
ront,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  décret. 

»  XIII.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité 
correspondront,  tant  avec  les  directoires  des  départements 
qu’avec  les  commissaires  de  U  trésorerie  nationale,  et  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire ,  et  généralement  avec  tous  les 
administrateurs  ,  les  comptables  et  proposés,  tenus  de 
compter  au  bureau  de  comptabilité,  pour  accélérer  la  pré¬ 
sentation  et  la  remise  des  comptes;  et  en  outre  ,  pour  se 
procurer  tous  les  renseignements ,  pièces  et  instructions 
dont  ils  auront  besoin  dans  le  cours  de  la  vérification  des 
comptabilités,  tant  anciennes  que  nouvelles. 

»  XIV.  Dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  des  refus  ou  re¬ 
tards  de  la  part  des  ordonnateurs  ou  des  comptables,  ils  en 
informeront  l’Assemblée  nationale  ,  et  lui  proposeront  les 
moyens  d’y  remédier  et  de  les  prévenir. 

»  XV.  Conformément  à  l’article  VII  du  titre  I®'’  de  la  loi 
du  29  septembre  1791 ,  ils  presseront,  vis-à-vis  des  direc¬ 
toires  de  département,  la  remise  des  registres,  comptes  et 
pièces  à  l’appui,  retirés  des  greffes  des  anciennes  chambres 
des  comptes,  ou  rapportés  depuis  aux  directoires. 

»  XVI.  Ils  presseront  également,  vis-à-vis  des  compta¬ 
bles  ,  la  remise  des  états ,  mémoires  et  soumissions  men¬ 
tionnés  aux  articles  I  et  II  du  titre  III  de  la  môme  loi,  ainsi 
que  la  remise  des  comptes  qui  seront  déclarés  être  prêts  et 
en  état  d’examen. 

»  XXII.  Le  délai  d’un  mois,  fixé  par  la  loi  sus-mention¬ 
née  pour  la  remise  au  bureau  de  comptabilité  desdits  états, 
mémoires  et  soumissions,  ne  commencera  à  courir  que 

du . ;  après  ce  délai ,  les  peines  prononcées  par  la  même 

loi  seront  encourues  par  les  comptables. 

))  XVIII.  Afin  de  faciliter  aux  comptables  les  moyens  de 
dresser  eux-mômes  leurs  comptes ,  et  pour  maintenir  l’or¬ 
dre  et  l’uniformité  dans  la  rédaction ,  le  bureau  de  comp¬ 
tabilité  est  provisoirement  autorisé  à  donner  toutes  formes 
et  instructions  nécessaires  aux  comptables ,  et  ils  s’y  con¬ 
formeront,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  nationale  ait  décrété 
de  nouvelles  règles  sur  les  plans  qui  lui  seront  incessam¬ 
ment  présentés  par  le  bureau  de  comptabilité. 

»  Ces  instructions  seront  arrêtées  en  comité  général  ; 
aucune  section  n’aura  le  droit  d’en  faire  de  particulières. 

»  XIX.  Il  ne  pourra  être  présenté  au  bureau  de  comp¬ 
tabilité  aucun  compte  qu’il  ne  soit  en  état  d’examen  et  ac¬ 
compagné  de  pièces  justificatives. 


»  XX.  Tous  lês  comptes  seront  présentés  en  comité  gé¬ 
néral  par  les  comptables  en  personne ,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  spéciale  ;  il  y  sera  joint  un  bordereau  som¬ 
maire  contenant  l’intitulé  et  la  somme  en  masse  de  chaque 
chapitre  de  recette ,  dépense,  reprise,  et  le  résultat  du 
compte.  Le  bordereau,  ainsi  que  le  compte,  seront  certifiés 
•  véritables  par  les  comptables  ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir, 
aux  peines  de  la  loi. 

n  II  sera  tenu  registre  de  la  présentation  des  comptes  et 
de  leurs  distributions  aux  sections. 

»  XXL  Los  commissaires  ne  pourront  recevoir  aucun 
compte ,  qu’il  ue  soit  coté  et  paraphé  sur  cbacpie  feuillet 
par  le  comptable;  les  renvois  et  ratures  seront  approuvés 
et  signés  de  lui  ;  il  n’y  aura  pas  d’interligne ,  et  il  ne 
pourra  y  être  fait  aucun  changement  après  la  présentation. 

»  XXII.  Pour  conserver  l’unité  de  principes,  et  instruire 
également  tous  les  commissaires  de  l’état  des  différentes 
comptabilités,  il  sera  donné  connaissance  au  comité  géné¬ 
ral  des  rapports  arrêtés  dans  les  sections,  et  des  principa¬ 
les  difficultés  qui  y  auront  été  traitées. 

»  Ces  rapports  ,  avant  d’être  remis  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  seront  inscrits  par  extraits  sur  le  registre  destiné  à 
en  constater  la  remise. 

»  XXIII.  Après  l’envoi  au  bureau  de  comptabilité  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes,  le  Comité  général  en  pren¬ 
dra  d’abord  connaissance ,  en  fera  mention  sur  le  registre, 
en  marsedes  extraits  des  rapports,  et  les  renverra  ensuite, 
pour  l’exécution,  à  la  section  où  les  comptes  auront  été  vé¬ 
rifiés. 

»  XXIV.  A  l’égard  des  comptes  arriérés,  déjà  jugés,  mais 
non  encore  apurés  ou  corrigés,  le  bureau  du  comptabilité 
présentera  incessamment  à  l’Assemblée  nationale  un  plan 
qui  aura  pour  objet  de  déterminer  et  simplifier  la  forme  des 
apurements  et  corrections,  et  d’accélérer  la  libération  défi¬ 
nitive  des  comptables. 

»  XXV.  Après  l’arrêté  des  comptes  avec  charges  ou  sans 
charges,  les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  feront 
donner  copie  entière  des  résultats  et  décrets  d’apurement 
des  comptes  à  l’agent  du  trésor  public ,  qui  en  tiendra  re¬ 
gistre  ;  ils  lui  feront  aussi  délivrer  les  certificats  ,  copies  et 
pièces  nécessaires  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  con¬ 
testation  sur  les  comptes. 

»  XXVI.  Toutes  les  fois  que  l’Assemblée  nationale  char¬ 
gera  le  bureau  de  comptabilité  de  lui  présenter  un  plan  de 
travail  sur  la  comptabilité  en  général,  ou  sur  quelques-unes 
de  ses  parties ,  ces  plans  seront  discutés  et  arrêtés  en  co¬ 
mité  général ,  quoiqu’ils  puissent  avoir  un  rapport  direct 
avec  les  travaux  de  quelques-unes  des  sections. 

»  Il  en  sera  de  même  lorsque  les  commissaires,  par  suite 
de  leur  vérification,  croiront  devoir  proposer  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  des  vues  d’accélération ,  réformes  ou  amé¬ 
liorations  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité. 

»  XXVII.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collec¬ 
tives,  les  commissaires  de  la  comptabilité  suivront  journel¬ 
lement  et  individuellement  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  vérification  et  au  rapport  des  comptes  dans  les  cinq  sec¬ 
tions  du  bureau  de  comptabilité  auxquelles  ils  seront  parti¬ 
culièrement  attachés ,  et  dont  il  sera  parlé  au  titre  III. 

TITRE  IL 
Du  bureau  central. 

»  Art.  I*'.  Il  y  aura  un  bureau  central  composé  d’un 
nombre  de  commis  suffisants,  et  toutes  ses  opérations  se¬ 
ront  suivies  et  surveillées  par  un  commissaire  nommé  à  cet 
effet,  et  renouvelé  chaque  mois. 

»  IL  II  sera  tenu  registre  des  délibérations,  de  présenta¬ 
tion  et  de  distribution  des  comptes,  et  tous  autres  registres 
nécessaires. 

»  Les  lettres,  mémoires  et  autres  pièces  seront  adressés 
au  bureau  central,  qui  les  fera  passer,  sans  délai,  aux  diffé¬ 
rentes  sections  qu’ils  concerneront. 

»  III.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucuns  certificats  de  pré¬ 
sentation  ni  récépissés  de  comptes  et  autres  pièces ,  qu’ils 
n’aient  été  visés  par  le  commissaire  de  service  au  bureau 
central.  Le  même  commissaire  collationnera  et  signera  les 
doubles  des  comptes  et  toutes  expéditions,  extraits  et  co¬ 
pies  de  pièces  émanées  du  bureau  de  comptabilité. 

»  IV.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  section,  deux  registres; 
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l’un  à  colonnes,  servira  à  constater,  jour  par  Jour,  l’arri¬ 
vée  des  comptes  à  la  section,  la  remise  des  rapports,  la 
date  des  récépissés,  la  réception  des  décrets  rendus  sur  les 
comptes ,  et  la  remise  des  comptes  et  pièces  au  bureau 
central. 

»  L’autre  registre,  à  mi-marge,  contiendra  littéralement 
les  rapports  et  les  décrets  y  relatifs. 

))  Il  y  aura  de  plus  un  répertoire  par  ordre  alphabéti¬ 
que,  des  comptes  en  vérification  dans  chaque  section. 

n  V.  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  des  pièces  et  cahiers  d’observations,  auront  quel¬ 
ques  éclaircissements  à  donner  aux  comptables ,  ils  pour¬ 
ront  appeler  ces  comptables ,  ou  leurs  fondés  de  procura¬ 
tion,  au  bureau  de  leur  section. 

»  Ces  sortes  de  communications  seront  toujours  faites  en 
présence  des  trois  commissaires ,  et  dans  le  lieu  d’assem¬ 
blée  de  la  section.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
les  commis  ne  pourront  communiquer  avec  les  comptables, 
ni  entretenir  avec  eux,  relativement  à  leurs  comptes,  au¬ 
cunes  correspondances  directes  ou  indirectes. 

»  VI.  Si,  dans  le  cours  delà  vérification,  les  commissaires 
d’une  section  sont  indécis  sur  quelques  difficultés  ,  ils 
pourront  dans  ce  cas  en  référer  au  comité  général ,  et  se 
conformeront  au  résultat  de  la  délibération  dans  la  rédac¬ 
tion  du  rapport. 

»  VII.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses  compta¬ 
bilités  entre  elles ,  et  assurer  l’exactitude  des  recettes ,  les 
commissaires  de  sections ,  après  la  vérification  de  chaque 
compte ,  feront  un  relevé  des  versements  d’une  caisse  à 
une  autre ,  et  le  remettront  au  bureau  central ,  où  il  en 
sera  tenu  registre  pour  y  recourir  lors  de  l’examen  des 
comptes, 

»  VIII.  Aussitôt  que  les  décrets  d’apurement  seront 
parvenus  aux  sections,  les  trois  commissaires  procéderont 
ensemble  à  leur  exécution  sur  les  comptes  ;  ils  mettront 
les  apostilles ,  sommeront  chaque  chapitre ,  et  dresseront 
l’arrêté  final  en  conformité  des  décrets. 

n  Ces  apostilles ,  sommés  de  chapitres,  et  arrêtés  finaux, 
écrits  de  la  main  d’un  des  commissaires,  sans  interlignes, 
et  en  toutes  lettres ,  seront  signés  des  trois  commissaires, 
qui  parapheront  les  renvois  et  ratures. 

»  IX.  Les  décrets  d’apurement  seront  transcrits  en  entier 
à  la  suite  des  arrêtés  des  comptes;  et  par  extraits  à  la  fin 
des  bordereaux.  Après  leur  transcription  sur  le  registre , 
ils  seront  déposés,  ainsi  que  les  bordereaux,  aux  archives, 
et  les  comptes  et  pièces  seront  remis  aux  dépôts. 

TITRE  III. 

Dos  dispositions  de  discipline  générale. 

»  Art.  Dr.  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  commu¬ 
niqués  sans  déplacement  à  l’agent  du  trésor  public,  ou  aux 
comptables  ,  lorsqu’ils  en  requéreront  les  commissaires  ; 
mais  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  comptes 
et  pièces  ne  pourront  être  transportés  hors  du  bureau  et 
du  dépôt,  si  ce  n’est  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale  ;  il 
n’en  sera  délivré  aucunes  expéditions  ou  extraits  qu’ils  ne 
soient  collationnés  et  signés  par  le  commissaire  de  service 
au  bureau  central. 

»  II.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  XV  du  titre  II  de  la 
loi  du  29  septembre  1791 ,  et  autres  cas  où  les  commis¬ 
saires,  en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  seront 
obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  résidence  pour  des 
vérifications  ou  autres  missions,  il  leur  sera  alloué  ,  outre 
leur  traitement,  une  somme  pour  indemnité  et  frais  de 
voyage,  d’après  un  certifié  d’eux ,  arrêté  au  comité  général 
et  définitivement  réglé  par  l’Assemblée  nationale. 

»  III.  En  cas  de  décès ,  absence  ou  empêchement  d’un 
des  trois  commissaires  d’une  section,  il  sera  remplacé  pen¬ 
dant  l’intérim,  pour  le  travail  de  cette  section,  par  un  au¬ 
tre  commissaire  désigné  par  le  comité  général,  en  observant 
toutefois ,  à  l’égard  du  substituant ,  les  règles  prescrites 
pour  l’alternat  par  l’article  VII  du  titre  I*’. 

»  IV.  Si,  lors  du  renouvellement  des  sections,  la  vérifica¬ 
tion  d’un  compte  n’est  pas  achevée  dans  une  section,  le 
comité  général  le  constatera ,  et  les  trois  commissaires, 
séparés  par  l’efTet  de  l’alternat,  se  réuniront  pour  termi¬ 
ner  la  vérification  commencée  et  les  autres  opérations  y  re¬ 
latives. 

»  V.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s’absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  commissaires  ;  il  n’en  sera  dé¬ 
livré  qu’au  comité  général ,  sur  le  rapport  des  commis¬ 
saire»  de  chaque  s««Uon.  La  durée  du  congé  ne  sera  jamais 


de  plus  de  15  jours;  et  le  commis  absent  qui  excédera  ce 
délai,  ne  pourra  prétendre  d’appointements,  ni  même  re¬ 
prendre  ses  fonctions,  sans  être  réintégré  en  jertu  d’une 
décision  du  comité  général. 

Etat  du  traitement  des  commissaires ,  du  nombre 
et  du  traitement  des  commis  destinés  à  former 
l’organisation  ordinaire  du  bureau  de  compta¬ 
bilité. 

»  Art.  1".  Chaque  commissaire  recevra  pour  traitement 
annuel,  une  somme  de  6,000 1.,  ce  qui  fait  pour  les  quinze 
commissaires  90,000  liv. 

»  II.  Outre  le  traitement  fixe,  déterminé  par  l’article 
précédent,  les  commissaires  auront  une  gratification  d’un 
denier  pour  livre  sur  les  reliquats  de  tous  les  comptes  an¬ 
térieurs  à  1791,  qu’ils  auront  mis,  dans  le  courant  de  1792, 
en  état  d’être  jugés  par  l’Assemblée  nationale. 

»  III.  Il  sera  formé  un  bureau  central  composé  d’un  com¬ 
mis  principal  aux  appointements  de  2,400  liv. 

»  Un  second  commis  à  2,000  liv. 

»  Deux  commis  aux  écritures  à  1,500  liv. 

»  IV.  Il  sera  formé  cinq  bureaux  de  section,  composés, 
pour  chaque  section,  d’un  commis  principal,  aux  appointe¬ 
ments  de  2,400  liv. 

»  Un  second  commis  à  2,000  liv. 

»  Six  commis  vérificateurs  à  2,000  liv. 

»  Trois  commis  aux  écritures  à  1,500  liv. 

»  V.  Pour  frais  de  bureaux,  par  approximation,  18,000  1. 

»  VI.  Pour  gages  d’un  portier ,  qui  en  même  temps  sera 
concierge,  900  liv. 

»  Pour  gages  de  trois  garçons  de  bureaux  à  700  liv., 
2,100  liv. 

»  Total  des  frais  de  l’organisation  ordinaire  du  bureau 
de  comptabilité,  301,000  liv. 

»  VII.  Les  traitements,  appointements  et  gages  fixés  par 
les  articles  précédents,  commenceront  à  courir  du  jour  de  la 
mise  en  activité  ;  ils  seront  payés  chaque  mois  par  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  sur  un  état  dressé  par  le  comité  général  et 
ordonnancé  par  le  ministre  de  l’intérieur.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Deux  jeunes  jumeaux  natifs  du  dc'partement  de  la 
Drôme,  déjà  distingués  par  leurs  talents  naturels’pour 
la  peinture,  ont  été.  confiés,  par  un  décret  du  i5  jan¬ 
vier  ,  aux  soins  de  M.  David.  Cet  artiste  a  adressé,  le  7 
février  ,  à  l’Assemblée  nationale  la  lettre  suivante  ; 

«  M.  le  président,  l’Assemblée  m’a  chargé  d’enseigner 
les  principes  de  mon  art  à  deux  jeunes  enfants  que  la 
nature  à  semblé  destiner  à  cire  peintres  ;  mais  à  qui  la 
fortune  refusait  les  moyens  d’obtenir  les  connaissances 
nécessaires  pour  le  devenir.  Quel  bonheur  pour  moi 
d'avoir  été  choisi  pour  le  premier  instituteur  de  ces 
jeunes  gens  qu’on  pourra  justement  appeler  les  enfants 
de  la  nation  ,  puisqu'ils  lui  devront  tout.  Quel  bonheur 
pour  mol  !  je  le  répète  ,  mon  cœur  le  sent  vivement  ; 
mais  il  m’est  Impossible  de  l’exprimer;  mon  art  ne 
consiste  pas  en  paroles,  mon  art  est  tout  en  action. 
Donnez  moi  le  temps,  et  mes  soins  assidus  vous  prou¬ 
veront  combien  je  suis  sensible  au  choix  que  vous  avez 
fait  de  mol,  j’en  al  reçu  le  prix.  Je  ne  suppose  pas  que 
l’Assemblée  nationale  veuille  diminuer  en  quelque 
sorte  l’honneur  de  la  préférence  qu’elle  m’a  donnée  en 
m’offrant  un  salaire  pour  le  soin  que  j’apporte  à  l'ins¬ 
truction  de  ces  deux  enfants  adoptifs.  L’amour  de  l’ar¬ 
gent  n’a  jamais  importuné  dans  mon  ame  l’amour  de 
la  gloire  que  je  mets  au-dessus  de  tout. 

»  Signé  :  David.  » 


liédacteur. 

Paris,  le  29  jaiivivr  1792,  l'an  4  êe  la  liberté- 

Monsieur  ,  les  haines  et  les  divisions  qui  depuis  l’or¬ 
ganisation  des  nouveaux  pouvoirs  avaient  affligé  la  ville 
de  Salnt-Jean-d’Angeli ,  département  delà  Charente- 
Inférieure,  viennent  enfin  de  faire  placer  aux  sentiments 
de  la  plus  douce  fraternité  :  les  papiers  publics  qui  ont 
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annoncé  dans  le  temps  les  dissenlions  dont  celte  ville 
a  clé  le  thcAtre  ,  s’empresseront  sans  doute  de  publier 
les  heureuses  dispositions  où  les  esprits  se  trouvent  au¬ 
jourd’hui. 

Le  rapprochement  de  tous  les  partis  s’est  fait  le  a3 
de  ce  mois;  il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui 
prouvent  combien  il  était  désiré  ,  et  qui  semblent  en 
garantir  la  durée.  Ce  jour-là  ,  les  officiers  du  directoire 
et  des  autres  corps  administratifs  de  la  ville  et  du  can¬ 
ton  ,  cimentèrent  leur  réunion  par  un  banquet  où  la 
gaîté  et  la  décence  présidèrent.  L’amour  de  la  patrie  , 
qui  dirigeait  cette  fête,  ménagea  aux  convives  une  si¬ 
tuation  délicieuse,  en  même  temps  qu’elle  était  pour 
eux  une  leçon  énergique  sur  le  passé. 

Au  second  service  ,  une  députation  de  canonniers 
vint  annoncer  que  leur  compagnie  se  proposait  de  faire 
hommage  aux  convives  de  deux  canons  qu’elle  avait 
montés  et  garnis  à  ses  frais.  Elle  fut  accueillie  avec 
transport,  et,  sur  l’invitation  civique  qui  lui  en  fut 
faite ,  elle  prononça  le  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  d’un  ton  qui  annonçait  autant  de  franchise  que 
de  loyauté. 

Les  officiers  de  cette  compagnie  furent  invités  au 
banquet,  et  ils  étaient  à  peine  placés  qu’un  détachement, 
précédé  de  tambours,  et  ayant  au  centre  quatre  sapeurs 
qui  portaient  une  branche  de  chêne  ,  ornée  de  rubans 
tricolors,  entra  en  marche,  fit  le  tour  de  la  salle  et  s’ar¬ 
rêta  ;  alors  un  petit  canonnier,  âgé  d’environ  la  ans  , 
s’avança  vers  le  vice-président  du  district ,  et  lui  pré¬ 
senta  le  bouquet  comme  une  récompense  du  triomphe 
que  les  convives  avalent  remporté  sur  eux-mêmes. 

Dès  ce  moment,  ce  qui  n’était  d’abord  qu’un  ban¬ 
quet  particulier  devint  une  véritable  fête  civique  où,  au 
milieu  des  salves  de  l’artillerie,  la  nation,  la  constitu¬ 
tion  ,  l’Assemblée  nationale  et  le  roi  furent  successive¬ 
ment  l’objet  des  vœux  les  plus  ardents  et  des  hommages 
de  la  liberté. 

Témoin,  Monsieur,  des  troubles  qui  ont  euheu  dans 
cette  partie  de  mon  département,  la  nouvelle  de  ce 
retour  à  la  concorde  et  à  la  paix  m’a  causé  la  joie  la 
plus  vive  ;  je  n’ai  pu  me  refuser  au  plaisir  de  rendre 
ces  détails  publics,  et  j’aime  à  croire  qu’ils  ne  seront 
pas  Indifférents  pour  les  bons  citoyens. 

Merveilleux, 

Député  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 


LITTÉRATURE. 

OEuvres  complètes  de  Boulanger,  lo  vol.petitin-12, 
de  4  ù  5oo  pages  chacun.  A  Paris  ,  chez  M.  Garnery  , 
libraire,  rue  Serpente,  n“  ly.  Prix,  i5  llv.  et  liv. 
franc  de  port  par  tout  le  royaume. 

Boulanger  est  l’un  des  philosophes  de  ce  siècle  qui 
a  le  plus  contribué  à  établir  en  France  le  règne  de  la 
raison,  à  y  détruire  celui  du  fanatisme,  que  nous  voyons 
aujourd’hui,  presque  expirant,  se  débattre  encore  dans 
les  chaînes  dont  on  l’enlace  de  toutes  parts,  et  marquer 
ses  derniers  moments  par  un  dernier  accès  de  rage. 
C’est  rendre  service  à  la  philosophie,  et  par  conséquent 
à  la  constitution  dont  elle  est  la  base  ,  que  de  réunir 
tous  les  ouvrages  de  ce  courageux  ennemi  de  la  supers¬ 
tition  et  du  despotisme,  qui  les  combattit  sans  relâche, 
dans  un  temps  où  ils  pouvaient  lui  répondre  par  des 
bûchers  et  par  la  Bastille. 

Ces  ouvrages,  imprimés  en  différents  temps  ,  en  dif¬ 
férents  formats  ,  et  presque  tous  altérés  par  des  contre¬ 
façons,  étaient  devenus  très  difficiles  à  rassembler.  Ils 
paraissent  ici  dans  un  format  commode  ,  rangés  dans 
l’ordre  convenable,  sur  de  très  beau  papier  ,  en  très 
beaux  caractères  ,  et  à  un  prix  modique,  qui  les  met  à 
la  portée  de  tout  le  monde. 

L' Antiquité  dévoilée  par  ses  usages  remplit  les 
quatre  premiers  volumes,  et  les  Becherches  sur  V origine 
du  despotisme,  le  cinquième.  Ce  sont  scs  deux  plus 
grands  ouvrages,  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  célébrité , 
ceux  où  brille  le  plus  d’érudition  ,  d’ordre,  de  clarté  , 


de  force  de  raisonnement;  qualités  qui  se  trouvent  dans 
toutes  scs  autres  productions,  et  surtout  dans  son  Chris¬ 
tianisme  dévoilé ,  qui  occupe  le  septième  volume  ,  et 
qui  lui  a  fait  lui  seul  plus  d’ennemis  que  tout  le  reste. 

Les  dévots  ne  lui  ont  pas  non  plus  pardonné  ses  dis¬ 
sertations  sur  Elle  ,  sur  Enoch  ;  son  examen  critique  de 
Saint-Paul;  sa  dissertation  sur  Saint-Pierre,  avec  cette 
épigraphe  :  Percutiam  pastorem,  et  dispergentur  oves  : 
ni  plusieurs  autres  opuscules  dans  lesquels  il  les  pour¬ 
suit  ,  il  est  vrai  ,  depuis  leurs  premiers  retranchements 
jusques  dans  leurs  dernières  retraites.  Ces  divers  écrits, 
et  plusieurs  articles  fournis  par  l’auteur  à  la  première 
Encyclopédie,  tel  que  Corvées,  Déluge,  Guebres,  Lan¬ 
gue  hébraïque,  enfin  un  Traité  du  gouvernement  où  il 
prouve  l’Inllùencc  de  la  religion  sur  la  politique,  termi¬ 
nent  cette  importante  collection. 

Le  même  libraire  annonce  qu’elle  va  être  suivie  de 
celle  des  écrivains  philosophes  les  plus  célèbres  ,  fran¬ 
çais  et  étrangers,  dans  le  même  format  et  du  même 
caractère  que  eeWo-ù.  Helvétius  eX  Frère t  s onX.  paraître. 
Quatre  livraisons  se  feront  par  an,  chacune  de  10  vol. 
Elles  seront,  comme  celle  de  Boulanger,  de  i5  livres 
chacune,  et  de  12  livres  pour  les  souscripteurs. 

On  doit  encourager  AI,  Garnery  à  terminer  cette 
belle  entreprise  ,  et  à  compléter  cette  liibliotheque phi's 
losophique ,  qu’il  ne  pouvait  annoncer  sous  de  plus 
heureux  auspices,  qu’en  rassemblant  les  œuvres  éparses 
de  l’un  de  nos  plus  savants  et  de  nos  plus  hardis  philo¬ 
sophes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Exposé  des  opérations  faites  en  France  en  1787  pour 
la  jonction  des  observatoires  de  Paris  et  de  Greenwiclie; 
par  MM.  Cassini,  Mechain  et  Legendre  ,  membres  de 
l’Académie  royale  des  sciences. —  Description  et  usage 
d’un  nouvel  instrument ,  propre  à  donner  la  mesure 
des  angles  ,  à  la  précision  d’une  seconde.  A  Paris,  chez 
MM,  L.  P.  Couret ,  imprimeur- libraire,  rue  Christine, 
n»  s  ;  Bluet,  libraire  ,  rue  Dauphine  ;  Galtey  ,  libraire 
au  Palais-Royal;  Leclerc  ,  libraire,  rue  Saint-Martin  ; 
Aubry,  libraire-commissionnaire,  rue  de  la  Monnaie, 
n“  5  ,  I  volume  in-4®  de  100  pages,  remplies  de  ta¬ 
bleaux  et  de  cinq  planches  en  taille-douce.  Prix,  7  liv. 
10  s.  broché  ;  20  sous  de  plus  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  ,  traité  d’une  manière  digne  du  nom  de 
ses  auteurs  et  de  son  objet,  ne  peut  manquer  d’inté¬ 
resser  non-seulement  les  vrais  savants ,  mais  encore 
tous  ceux  qui  aiment  les  sciences  et  qui  prennent  part  à 
leurs  progrès,  ün  y  voit  avec  plaisir  nos  académiciens 
français  disputer  de  zèle  et  d  émulation  avec  les  com¬ 
missaires  de  la  société  royale  de  Londres  ,  pour  arriver 
au  même  but  ,  celui  d’une  exactitude  à  laquelle  ,  jus¬ 
qu'à  présent ,  il  avait  été  impossible  d’atteindre  dans 
de  semblables  opérations  ;  ils  y  sont  parvenus  de  part  et 
d’autre  par  différents  moyens  également  sûrs,  également 
ingénieux.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  description 
détaillée  et  la  manière  de  se  servir  d’un  nouuel  instru¬ 
ment ,  d’une  construction  simple  ,  d'un  petit  volume  , 
facile  et  commode  à  transporter,  à  placer  partout,  et 
avec  lequel  on  peut  obtenir  la  mesure  des  angles  ,  tant 
sur  terre  que  dans  le  ciel ,  à  la  précision  d’une  se¬ 
conde  ;  ce  que  l’on  n’avait  pu  jusqu’à  présent  se  procu¬ 
rer  avec  les  plus  grands  et  les  meilleurs  instruments. 
Les  ingénieurs,  les  géographes,  et  les  personnes  chargées 
d’opérations  Irigonométriques  et  géodésiques  ,  ne  sau¬ 
raient  trop  se  mettre  au  fait  de  ce  nouvel  instrument, 
et  puiser  dans  l’ouvrage  que  nous  annonçons  les  con¬ 
naissances  et  les  leçons  qu’on  ne  peut  recevoir  de  plus 
habiles  maîtres, 

La  baronne  de  Chantal,  fondatrice  de  Tordre  de  la 
Visitation  ,  drame  historique ,  en  3  actes  et  en  vers  , 
suivi  d’une  lettre  de  St-Jéroine  à  une  dame  romaine  ; 
par  A.  iVl.  Cublères  ,  1  vol.  in-8“  de  lao  pages.  Prix 
3o  sous  hrochc,  12  sous  de  plus  par  la  poste.  A  Paris  , 
citez  MM,  L.  P.  Couret,  imprimeur-libraire,  ruO 
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Christine  ,  n"  2  ;  Royer,  quai  des  Angustins  ;  Bailly  , 
lihrairc  ,  rue  Saint-Honoré,  barrière  des  Sergents; 
Desenne ,  libraire  au  Palais-Royal  ;  Girod  et  Tessier, 
libraires  connnissionnaircs,  rue  de  la  Harpe  ,  n^'  162  ; 
et  Aubry  ,  libraire  ,  rue  de  la  Monnaie. 

Les  saints  n’ont  pas  toujours  été  saints  ;  ils  n’ont 
pas  même  été  toujours  raisonnables;  c’est  ce  que  nous 
prouve  ce  drame  où  on  voit  une  feinnae  abandonner 
l’éducation  de  ses  enfants  pour  aller  fonder  un  monas¬ 
tère.  On  nous  dira  peut-être  :  Des  vers  prouvent-ils 
quelque  chose?  Oui,  lorsqu’ils  suivent  aussi  fidèlement 
l’histoire  ;  ils  font  plus  ,  lorsqu'ils  sont  bien  faits,  ils 
gravent  mieux  que  la  prose  dans  l’esprit  les  grandes 
•vérités;  ils  persuadent  davantage.  M.  Cubières  est  ac¬ 
coutumé  depuis  long-temps  à  nous  persuader  ainsi  ;  et 
l’on  n’apprendra  pas  sans  surprise  que  ce  soient  là  ces 
deux  premiers  ouvrages.  Le  n’avait  jamais  paru  ; 

et  la  lettre  amoureuse  de  St-Jérome  avait  été  mutilée 
par  le  scapel  de  la  censure.  Il  fatit  lire  dans  la  préface 
les  anecdotes  piquantes  sur  le  sort  de  ces  deux  pièces 
qui  devaient  et  tloivent  plaire  généralement ,  puisque  la 
décence  y  accompagne  toujours  le  talent  d’écrire;  et 
que  lorsque  les  personnages  peuvent  quelquefois  y  être 
blâmés,  ils  n’y  paraissent  jamais  méprisables. 

Lettres  originales  de  Mirabeau' ,  écrites  du  Donjon 
de  Yincennes,  pendant  les  années  1777  1  78,  75  et  80, 
contenant  tous  les  détails  sur  sa  vie  privée,  ses  malheurs 
et  ses  amours  avec  Sophie  Ruifey,  marquise  de  iVIon- 
riier,  recueillies  par  Pierre-Manuel,  4  vol.  in- 8^.  Prix 
16  liv.  broché,  et  franc  de  port  par  la  poste  ,  18 
liv.  A  Paris,  chez  M.  Garnery ,  libraire  ,  rue  Serpente  , 
n°  17. 

Chefs-d’œuvre  politiques  et  littéraires  de  la  fin  du 
dix  -  huitième  siècle.  3  vol.  in-8‘'.  Prix  ,  q  liv.  broché. 
A  Paris ,  chez  M.  Desauges  ,  libraire,  rue  Saint-Louis- 
du-Palais,  n®  76, 

Lettres  de  M.  Pellissery  ,  prisonnier  onze  ans  et 
deux  mois  à  la  Bastille,  et  treize  mois  à  Charenton  ,  1 
vol.  ln-8“.  Prix,  3  liv.  la  s.  Même  adresse. 


SPECTACLES. 

ACAoiMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. — Aujourd’hui  Di- 
don,  tragédie  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de  la  Hosière. 

THEATRE  DE  LA  Nation.  —  .Aujourd'hui  Maho¬ 
met,  tragédie,  suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

Demain  le  Bourgeois  Gentilhomme,  comédie  dans 
laquelle  M.  Préville  remplira  le  rôle  de  M.  Jourdain. 

TheaïRE  ITALIEIS.  —  Aujourd'hui  la  1/,®  repré¬ 
sentation  de  Philippe  et  Georgetle,  précédé  des  Deux 
Billets,  et  de  la  a®  représentation  de  l’Ecole  des  Pm — 
venus. 

TheATRE  Français,  rue  Richelieu. —  Aujourd’hui 
la  première  représentation  de  Caius  Gracchus,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes,  suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FeVDEAU  ,  ci-devanl  de  MON¬ 
SIEUR.  — Aujourd'hui Club  des  bonnes  gens,  opéra- 
folie  en  1  actes,  précédé  du  Médecin  malgré  lui,  opéra 
français. 

F.n  attendant  la  première  à' Amélie  de  Montfort, 
(  péra  français. 

THEATRE  DE  M"”  MoNTANSIER  au  Palais-Royal, 
—  Aujourd  hui  Les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4 
actes,  suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  3  ac¬ 
tes.  . 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte  Catherine. 
--  Aujourd  hui  Mélanide,  suivi  de  l’Esprit  de  contra¬ 
diction. 

Demain  liedoute  ou  Bal  paré. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jjujd  hui  l’Embarras  comiipte  et  la  Chasse',  le  Dialo¬ 


gue  du  Meunier  et  de  sa  femme.  Ici  miné  y>^r  l’Auto-da^- 
fé  ou  le  Tribunal  de  l’inquisition  dévoilée  ,  pièce  à 
spectacle. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au— 
jourd  hui  l’Orphelin  anglais,  drame  en  3  actes  ;  la 
l^ausse  Agiées,  et  On  fait  ce  qu'on  peut,  proverbe. 

En  attendant  la  Forêt  i/rur, opéra  en  vaudeville  et  à 
grand  spectacle. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  4®  représentation  de  Flora,  opéra  en  trois  actes,  à 
spectacle,  précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  première  représentation  de  l’Enlève¬ 
ment  involontaire,  comédie. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  —  Au¬ 
jourd’hui  spectacle  demandé,  les  Quatre  Co/ns, pasto¬ 
rale  en  vaudeville,  suivie  de  l'Isle  des  Femmes,  diver¬ 
tissement  en  vaudeville,  la  Platinée  et  de  la  Feillée 
villageoises,  divertissement  en  vaudeville. 

Demain  la  première  représentation  de  la  Bevanche 
Jorcée. 

Theatre  français  comique  et  lyriquè.  --  Au¬ 
jourd  hul  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
fique ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  des  Anglais 
travestis. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas  du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Coiii's  des  changes  étrangers  à  QO  jours  de  date. 


Amsterdam . 

.  .  31. 

Cadix . .  . 

Hambourg . 

Gènes . 

Londres . 

Livourne.  ....... 

Madiid . 

.  27  1. 

Lyon.  P.  des  Rois  1 

1(2.  p. 

Bourse  du  8  Février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. . . 21 10,5 

—  Parlions  de  ICOO  liv . . . 

— de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  443. 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quil.de  fm. . .3,6 7i8,5,3  lj2,6p. 

—  Sorties . 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  4,37i8,3|4,l|2,.l|8, 

. • . •  .  .Ii4,3,27iS,3i4,1i2,3[S  p. 

—  Sorties . 1  7i8,3i4,7[.S  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletin . 

—  Sans  bulletin. . . . . . 

—  Sort,  en  viager . . . 

Bulletin . 

—  Sort . . . 

Reconnaissance  de  bulletins . 

—  Sorties . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties . 

Act.  nouv.  des  Indes.  1320,15,10,1300,10,12,13,12, 

. 1 1,10,8,7,10,12,15,14,13,1 1,10. 

Caisse  d’Esc .  3815,5,3,2,800,2,800,798. 

Demi-Caisse .  1900,1895,98,95,94,92,90,88,87. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  OjO . 

—  Idem . 4  p.  OjO . 

• — de  80  millions  d’août  1789. . .  3,3  li2,2  ll2,4,5  p. 

Assur.  contre  les  inc . 456,55,54,53,52.51,50,49,48, 

.  47,46,45,44,43,42,41,42. 

—  à  vie .  560,57,55,54,53,52,50,40,48,47,45. 


Actions  de  la  Caisse  palriolique . 

Contrats  D®  classe  à  5  p.  OjO . 931|4,93. 

—  2®  idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  15* . 86. 

• —  3®/t/ewà5p.  0i0.suj.au  10® . 82  I|2, 


—  4*  (V/t'w  à  5  p.  0|0.suj.au  10®el2s.  p.  1.81  Ii2,l4, 
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Vendredi  10  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Sur  les  écoles  d’industrie  établies  dans  le  nord  de  l  Al¬ 
lemagne ,  et  qu’il  est  intéressant  de  /aire  connaître. 

Le  but  de  ces  écoles  est  d’apprendre  au.x  enfants  de  la 
classe  la  moins  forUinée  de  la  société,  et  dont  l’industrie 
est  lu  seule  ressource,  non-seulement  à  lire,  à  écrire  et  le 
calcul ,  mais  aussi  de  leur  donner  le  goût  et  l’aptitude  du 
travail.  Les  vices  des  anciennes  écoles  sont  presque  par¬ 
tout  les  mêmes  :  ou  l’Etat  paie  en  entier  le  maître  d’école, 
et  alors  il  s’intéresse  très  peu  au  progrès  de  ses  écoliers , 
les  enfants  ,  et  surtout  les  parents,  comme  l’instruction  ne 
coûte  absolument  rien,  la  négligent;  ou  c’est  aux  écoliers 
uniquement  à  nourrir  l’instituteur ,  et  alors  le  fardeau  est 
trop  lourd  pour  des  familles  pauvres ,  l’instruction  des  en¬ 
fants  est  totalement  négligée,  et  le  maître  d’école  meurt 
de  faim.  Un  seul  homme,  en  outre,  n’est  pas  en  état  de 
surveiller  cinquante  enfants ,  et  très  souvent  plus.  Il  perd 
la  tète.  Il  ne  peut  s’occuper  que  d’un  petit  nombre  ,  et 
même  pas  entièrement  ;  son  attention  et  la  leur  est  tou¬ 
jours  distraite  par  le  bruit  continuel  qui  les  entoure.  Lui 
et  ses  écoliers,  enfin,  croupissent  dans  un  air  méphitique 
six  heures  par  jour.  Les  enfants,  auxquels  il  ne  convient 
pas  d’élre  assis  si  long-temps ,  affaiblissent  leur  santé  , 
contractent  de  mauvaises  habitudes,  s’accoutument  à  la 
fainéantise ,  et  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans ,  lorsqu’ils 
ne  retournent  plus  à  l’école,  ils  sont  non-seulement  aussi 
ignorants  que  lorsqu’ils  entrèrent,  mais  ils  ont  rétrogradé 
pour  leur  santé  et  pour  le  caractère  moral. 

Voici  comment  on  a  remédie  à  tous  ces  inconvénients. 
Les  enfants,  j’en  suppose  trente  ou  soixante,  sont  partagés 
en  six  classes  de  cinq  ou  de  six  chacune.  De  six  heuies, 
que  les  enfants  passent  ordinairement  à  l’école,  cinq  sont 
destinées  au  travail,  une  à  l’étude:  cependant  cela  est 
arbitraire  ,  et  on  peut  donner  plus  ou  moins  de  t(  mps  à 
l’étude ,  pourvu  seulement  que  l’écolier  ne  soit  pas  oc¬ 
cupé  à  étudier  plus  d’une  demi-heure  de  suite.  Le  temps 
écoulé,  les  cinq  ou  dix  premiers,  remplacés  par  d’autres, 
se  retirent  dans  le  jardin  ou  dans  une  autre  pièce  ,  ou  sous 
la  direction  de  la  compagne  du  maiire  d’école,  ou  d’un 
des  écoliers  les  plus  avancés  ;  ils  cousent ,  ils  filent ,  font 
des  cages  et  beaucoup  d’autres  ouvrages  analogues  à  leur 
âge  ,  à  leur  sexe  et  aux  progrès  antérieurs.  On  leur  fournit 
les  matériaux  nécessaires.  Des  pbilantropes  ont  formé  un 
fonds  suffisant  pour  payer  au  maître  d’école  el  à  son  épouse 
une  partie  de  leur  salaire  ;  l’autre  moitié  est  employée  à 
acheter  les  différents  matériaux,  comme  du  lin,  du  chanvre, 
du  bois,  etc.  Au  bout  de  trois  mois,  il  y  a  une  vente  pu¬ 
blique  de  tout  ce  qui  a  été  fabriqué.  Ceux  qui  s’intéressent 
à  l’éducation  de  la  jeunesse  y  vont  en  foule.  Une  partie  du 
produit  est  remis  à  la  caisse  pour  l’achat  de  nouveaux 
matériaux,  une  autre  appartient  au  maître  d’école  et  à  sa 
femme;  une  troisième,  enfin,  appartient  à  l’enfant  proprié¬ 
taire  de  son  travail  ;  on  met  ses  petits  profits  dans  une 
tire-lire  ;  et  quand  il  y  en  a  assez ,  on  lui  achète  une  paire 
de  bas,  un  chapeau,  un  bonnet,  une  culotte.  Lun,  plus 
riche  que  l’autre,  excite  bientôt  la  jalousie,  qui  se  change 
en  émulation.  On  commence  à  travailler  par  goût  et  par 
intérêt.  Le  maître  d’école,  comme  les  progrès  de  ses  dis-- 
ciples  lui  profitent,  s’intéresse  à  eux;  et  les  parents,  qui 
voient  leur  enfant  mieux  mis  qu’auparavant,  ce  qui  leur 
prouve,  l’utdité  de  les  envoyer  à  l’école,  ne  restent  plus 
si  indifférents  sur  l’emploi  que  leur  fille  ou  leur  garçon 
fait  de  son  temps.  — J’ai  vu  des  progrès  étonnants  au  bout 
de  dix-huit  mois.  Gottingue  est  la  première  ville  où  l’on  a 
conçu  et  exécuté  ce  genre  d’école,  il  y  a  six  ou  sept  ans, 
et  l’entreprise  a  parfaitement  bien  réussi  dans  dillcrents 
autres  endroits. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège.  —  Janvier.  —  Les  battus 
paient  l’amende.  On  sait  que  ce  proverbe  est  un  axiome 
2'  Série,  —  Tome  II, 


de  la  politique.  Mais  devions-nous,  nous,  nous  attendi  e  à 
payer  les  frais  de  la  plus  noire  perfidie  ?  Vous  vous  rappe¬ 
lez  ces  tréfonciers  qui  ont  fui  à  Aix-la-Chapelle,  ces  pieux 
chanoines  qui  ont  perdu  leur  patrie...  Eh  bien  1  ces  prêtres 
demandent  aujourd’hui  900,000  florins;  ils  prétendent 
que  les  Etats  les  remboursent  de  celte  partie  des  frais  de 

l’exécution .  Encore,  s’ils  présentaient  leur  mémoire  de 

corruption  ;  si  l’Europe  pouvait  apprendi  e  d’eux  ce  que  la 
trahison  leur  a  coûté,  tant  pour  la  chambre,  tant  pour  les 
ministres  de  l’Autriche,  tant  pour  les  généraux  d’/ce//e , 
nous  pourrions  peut-être  nous  consoler  d’une  grande  in¬ 
justice  par  le  grand  éclat  que  cela  jetterait  sur  les  prati¬ 
ques  infâmes  qui  perpétuent  la  servitude  et  la  honte  des 
peuples.  Mais  non,  on  voudra  compter  de  clerc  à  maiire... 
Du  moins,  que  l’on  sache  donc  que  le  grand-prévôt  des 
tréfonciers,  homme  âgé,  s’est  tous  les  jours,  pendant  que 
le  chapitre  transfuge  a  résidé  à  Aix-la-Chapelle,  fait  trans¬ 
porter  à  la  salle  de  jeu  ,  et  que  s’il  y  a  perdu  des  sommes 
considérables  ,  les  veuves  et  les  enfants  des  patriotes 
proscrits ,  des  citoyens  ruinés  n’auraient  pas  dû  payer  ses 
dettes. 

HOLLANDE. 

ICxtrait  d’une  lettre  de  la  Haye,  le  3  février.  —  Les 
lettres  que  nous  venons  de  recevoir  de  Coblentz  nous 
annoncent  que  les  Français  émigrés  y  sont  encore  presque 
en  aussi  grand  nombre  qu'il  y  a  un  mois  ;  ils  sont  sortis 
par  une  porte  ,  et  rentrés  par  l’autre  ;  et  plusieurs,  d’ac¬ 
cord  avec  leurs  hôtes,  avaient  même  conservé  leurs  ap¬ 
partements,  et  n’ont  fait  qu’une  promenade  seulement 
pour  la  forme.  Nous  savons,  de  la  manière  la  plus  cer¬ 
taine  ,  que  quoique  les  ordi  es  ne  fussent  pas  encore  don¬ 
nés  le  l8,  à  Vienne ,  de  faire  marcher  les  troupes,  ce¬ 
pendant  on  ne  doutait  pas  qu’ils  ne  le  fussent  incessam¬ 
ment.  Le  parti  est  pris,  décidément  pris,  de  ne  pas  laisser 
en  France  les  choses  telles  qu’elles  sont,  el  de  faire  un 
effort  vigoureux  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  princes. 
L’empereur  a  exigé,  dit-on,  par  écrit,  un  désistement  des 
princes.  Sa  majesté  impériale  ne  veut  jias  qu’ils  soient 
censés  prendre  les  armes  contre  leur  patrie.  Le  prétexte 
de  la  guerre  sera  la  violation  du  traité  de  Westphalie. 

C’est  avec  cette  certitude  et  celte  promesse  complète, 
que  le  prince  de  Nassau  est  parti  devienne  pour  se  rendre 
à  Berlin,  et  M.  de  Richelieu  pour  Pétersbourg.  Il  y  a 
encore  beaucoup  de  points  à  régler  entre  les  diverses 
puissances  qui  doivent  fournir  leurs  secours,  soit  en  ar¬ 
gent  ,  soit  en  hommes  ;  il  est  probable  qu’on  ne  sera  pas 
prêt  avant  le  milieu  d’avril  ;  mais  on  compte  sur  toutes  les 
ressources  de  la  politique ,  pour  tenir  les  choses  en  écliec 
jusqu’au  temps  nécessaire.  Soit  prévention ,  soit  assurance 
du  fait  par  quelques  données  ([ue  nous  ignorons  ,  tous  les 
intéressés  à  la  contre-révolution  paraissent  certains  de  la 
défection  de  l’armée  française  au  premier  coup  de  canon. 
Il  est  impossible  de  peindre  le  mépris  avec  lequel  on  parle 
delà  milice  patriotique  dans  tout  l’étranger,  et  surtout 
à  la  Haye.  Les  plaisanteries  les  plus  amères ,  les  sar¬ 
casmes  les  plus  insultants,  souvent  même  les  injures  el 
les  voies  de  fait  assaillent  le  peu  de  Français  qui  se  trou¬ 
vent  dans  cette  résidence,  et  qui  ne  sont  pas  connus  pour 
être  attachés  à  l’aristocratie.  Le  ministre  de  la  nation  fran¬ 
çaise  y  est  absolument  nul  ;  sa  mission  semble  être  de  se 
borner  à  attendre  paisiblement  la  tournure  què  pren¬ 
dront  les  choses  ,  et  les  nouveaux  errements  d’après  les¬ 
quels  il  devra  opérer,  si  le  cas  arrive,  comme  on  n’en  doute 
pas  ici. 

Ou  se  plaignait  samedi  dernier,  chez  un  des  premiers 
banquiers  d’Amsterdam,  de  ce  que  le  change  avec  la 
France  est  si  prodigieusement  bas.  Fous  n’y  êtes  pas  c«- 
co/e,  répondit-il,  avant  qu’il  soit  trois  semaines,  nom 
avons  résolu  ,  quelques  personnes  et  moi ,  de  le  faire  ton. 
ber  de  33  ou  il  est ,  à  25,  et  moins  encore  si  nous  pou¬ 
vons,  Ce  banquier  est  le  mèiue  qui  a  fourni  et  expédié  eu 
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Prusse  tout  l’immense  mimcraire  en  or  qui  a  passé  à  la 
cour  de  Berlin,  en  1 7S7  cl  88,  et  ce  banquier  a  fait  jadis 
sa  fortune  avec  la  France. 

Il  ne  se  passe  point  de  jour ,  depuis  une  quinzaine , 
qu’il  n’y  ait  des  conférences  particulières  le  soir ,  jusque 
fort  avant  dans  la  nuit,  dans  un  des  appartements  de  la 
princesse  d’Orange.  Deux  ou  trois  membres  d’Etat  y  sont 
appelés;  il  est  question ,  dans  ces  conféi-ences,  de  la  con¬ 
fection  d’un  plan  pour  s’opposer  d’une  manière  efficace , 
mais  non  ostensible,  au  progrès  que  fait  depuis  un  certain 
temps  le  mécontentement  en  Hollande.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  anciens  patriotes  qui  y  sont  à  craindre 
pour  l’autorité  statboudérienne ,  c’est  une  masse  plus  con¬ 
sidérable  encore  d’entières  corporations ,  ci-devant  fort 
attacbées  au  prince  d’Orange,  et  qui,  se  voyant  dédai¬ 
gnées  depuis  1787,  parce  qu’on  n’a  plus  besoin  d’elles, 
eu  conçoivent  du  ressentiment ,  et  par  conséquent  du  froid 
pour  les  intérêts  du  stathouder.  Telles  sont  principalement 
les  régences  de  la  plupart  des  villes.  Rien  n’égale  la  lé¬ 
gèreté  ,  et  même  le  despotisme  avec  lesquels  on  les  traite, 
La  moindre  résistance  aux  volontés  de  la  princesse  ou  du 
prince,  est  un  moyen  siir  d’exclusion,  même  non  motivée. 
Cette  dépendance  avilissante  a  fait  ouvrir  les  yeux  à  une 
quantité  de  ces  régences  jadis  si  dévouées  ;  et  il  en  est  ré¬ 
sulté  des  ouvertures  mutuelles  entre  quelques  villes  ,  pour 
s’y  soustraire  autant  que  possible;  c’est  ce  qui  intrigue 
considérablement  la  cour.  Les  ministres  de  Prusse  et 
d’Angleterre  sont  quelquefois  appelés  à  ses  conférences. 

On  avait  d’abord  pris  quelque  légère  inquiétude  sur  le 
voyage  de  31.  de  Talleyrand  à  Londres ,  mais  je  sais  que 
l’on  a  reçu  des  éclaircissements  à  ce  sujet.  31.  de  Talley¬ 
rand  n’a  point  de  mission  avouée;  mais  comme  la  nation 
française  n’a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rechercher  l’al¬ 
liance  anglaise ,  il  a  bien  fallu  ne  pas  s’opposer  ouverte¬ 
ment  à  ce  qu’on  ne  pouvait  empêcher  ;  voilà  ce  que  l’on 
dit.  Il  y  a  d’ailleurs  en  France  un  parti  qui  sert  la  maison 
de  Bourbon  bien  par  de-là  l’intérêt  national.  Ce  parti  ne 
souffrira  point  l’alliance  de  deux  peuples  libres.  La  cons- 
tiluton  lui  pèse  :  en  criant  qu’il  la  défend ,  il  l’opprime  et 
la  mine  sourdement....  C’est  de  Paris  que  nous  est  venu 
à  la  cour  du  stathouder  tout  le  mal  qu’on  est  convenu  de 
dire  de  31.  de  Talleyrand.  La  calomnie  à  la  mode  est  de 
le  dire  effrontément  partisan  des  deux  chambres.  On  ne 
cesse  de  répéter  que  le  ministre  de  France ,  qui  n’a  pu 
s’opposer  à  un  voyage,  qu’il  aurait  dû  conseiller,  saura 
bien  faire  écbouer  le  voyageur.  En  effet,  jamais  la  nation 
française  n’a  été  représentée  en  Angleterre ,  d’une  ma¬ 
nière  plus  misérable  qu’elle  ne  l’y  est  maintenant.  Cela 
fait  compassion.  Et  surtout  on  peut  remarquer  que  l’arri¬ 
vée  de  31,  de  Talleyrand  à  Londres  non-seulement  a  été 
précédée  par  des  bruits  faux  et  calomnieux,  mais  qu’elle 
a  encore  été  suivie  d’une  nuée  éé Allemands d’intrigants 
et  d’aventuriers.  L’ambassade  actuelle  est  peuplée  de 
Germains-Autrichiens.  Si  la  nation  française  avait  en  ce 
moment  un  ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  et  si  ce 
ministre  n’était  pas  du  choix  de  l’homme  qui  n’envoie  à 
Londres, pour  le  compte  de  la  France,  que  des  Allemands, 
cette  démarche  grande  et  vraiment  politique  ferait  plus 
d’impression  sur  l’empereur,  que  les  plus  grands  prépara¬ 
tifs  de  guerre.  Mais  de  bonne  foi,  le  parti  qui  triomphe  en 
France  veut-il  servir  la  nation  ? 

Un  ancien  magistrat  d’Utrecht,  M.  le  baron  de  Ridder, 
qui  s’était  montré  d’une  manière  si  patriotique  et  si  noble, 
lors  des  beaux ,  mais  trop  courts  jours  du  recouvrement 
de  la  liberté  constitutionelle  de  cette  ville,  avait  été  déclaré 
banni  et  ses  biens  confisqués  lorsque  le  despotisme  a  eu 
repris  le  dessus.  Son  procès  qui  n’était  pas  encore  entiè¬ 
rement  fini ,  vient  de  se  terminer.  On  lui  fait  grâce  de  la 
confiscation  de  ses  biens  ,  moyennant  une  somme  à  payer  ; 
mais  il  ne  peut  habiter  son  ancienne  patrie,  Utrecht, 
vu  que  le  bannissement  subsiste  toujours  jusqu’à  nouvel 
ordre. 

On  continue  à  cacher  au  public  l’état  des  choses  dans 
les  Indes  orientales ,  relativement  à  la  guerre  contre  le 


l’oi  de  Candy  dans  l’île  de  Ceylan.  Cependant  il  est  à  croire 
que  les  affaires  de  la  compagnie  y  périclitent ,  puisque  l’on 
se  presse  avec  la  plus  grande  hâte  d’y  envoyer  des  secours 
d’Europe,  en  hommes  et  en  munitions.  Les  directeurs  sont 
presque  continuellement  assemblés  à  Amsterdam;  mais 
rien  ne  transpire  de  leur  travail ,  si  ce  n’est  quelques  con¬ 
jectures  que  l’on  lire  naturellement  des  préparatifs  qui  se 
font  d’après  leurs  ordres. 

L’Angleterre  met  des  obstacles  à  la  conclusion  du  traité 
projeté  entre  l’empereur  et  la  Hollande,  M.  de  Starein- 
berg  est  attendu  incessamment  de  Vienne,  Une  sorte  de 
froid  s’établit  entre  la  cour  de  la  Haye  et  le  gouver- 
ment  des  Pays-Bas  autrichiens.  Le  prince  ni  la  princesse 
ne  sont  satisfaits  de  la  réponse  faite  à  leurs  plaintes; 
d’une  autre  part,  l’archiduchesse  Christine  qui  est  sur  son 
départ  de  Bruxelles  ,  prend  moins  d’intérêt  maintenant  à 
la  bonne  intelligence  avec  une  cour  qui  n’aura  plus 
désormais  de  relation  directe  vis-à-vis  d’elle,  et  dont 
il  est  impossible  qu’elle  puisse  oublier  l’ancienne  conduite 
en  1789. 

FRANCE. 

De  Paris  ,  le  9  février.  —  La  démission  de  M.  Ca¬ 
hier  ,  ministre  de  l’intérieur,  n’a  pas  eu  lieu.  C’est 
avant-hier  que  nous  l'avons  annoncée.  Nous  avions 
alors  de  solides  raisons  de  croire  qu’elle  dut  être  of¬ 
ferte . et  acceptée. 

Nous  savons  à  n’en  pouvoir  douter,  que  plus  d’un 
ministre  s’aperçoit  fréquemment  au  conseil  que  le  mi¬ 
nistre  est  gouverné  par  des  invisibles  :  or  ,  cette  ridi¬ 
cule  espèce  de  féerie  peut  déplaire  à  un  honnête  homme 
qui ,  plein  de  courage  ,  veut  bien  résister  avec  honneur 
et  de  concert  avec  la  loi,  dans  des  circonstances  fortes, 
mais  qui  ne  consent  pas  volontiers  à  cire  le  jouet  de 
quelques  farfadets  ou  autres  génies  malins  ,  en  s’expo¬ 
sant  ,  si  la  responsabilité  avait  lieu  ,  à  périr  avec  igno¬ 
minie .  L,a  constitution  et  le  salut  du  peuple,  voilà 

où  se  rallieront  toujours  les  bons  citoyens.  Il  n'y  a  vé¬ 
ritablement  de  faction  en  France  que  celle  de  quelques 
hommes  qui,  sans  mission  comme  sans  talents,  affec¬ 
tent  un  gouvernement  occulte  auquel  répugne  notre 
constitution.  Ces  gens-là  ont  des  gens,  et  les  paient. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi  1 1  février  1792  ,  à  10  heures  du  matin  ,  il 
sera  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  trois  raillions  en  assignats,  la¬ 
quelle  jointe  aux  dgS  millions  déjà  brûlés,  forme  celle 
de  4ot  millions. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  DU  mardi  AU  SOIR. 

Un  député  du  conseil  général  du  département  des 
Hautes-Alpes,  admis  à  la  barre,  se  plaint  de  la  stéri¬ 
lité  qui  avait  frappé  ce  département  l’année  dernière 
et  de  la  disette  qui  l’a  suivie.  11  évalue  û  2  millions 
500,000  livres  les  pertes  du  département,  et  demande 
des  secours  provisoires. 

L’Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité  des  se¬ 
cours. 

Un  citoyen ,  admis  à  la  barre ,  annonce  la  mort  de 
M.  l’abbé  Auger,  de  l’académie  des  belles-lettres,  et 
demande  à  l’Assemblée  une  députation  de  quelques 
membres  pour  assister  à  son  convoi. 

M.  QüAdremère  :  J’avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  demande  du  pétitionnaire,  et  annoncer  à 
l’Assemblée  que  son  comité  d’instruction  publique  de¬ 
vait  à  M.  Auger  d’excellents  mémoires  sur  l’éduca¬ 
tion. 

M.  **’  :  Tous  les  députés  se  doivent  en  entier  à  la 
chose  publique. 


L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

]\1M.  Galet  et  Labadie,  employés  dans  l’Inde,  qui 
avaient  demandé,  dans  la  séance  de  la  veille,  à  présen¬ 
ter  une  réclamation  contre  le  ministre  de  la  marine, 
se  présentent  à  la  barre  avec  JL  Linguet,  qui  prend  la 
parole  pour  eux.  —  L’établissement  d’un  magasin  fut 
fait  à  Trinquemalé  ;  on  multipliait  alors  le  nombre  des 
emplois  inutiles,  et  pour  colorer  leur  utilité ,  on  leur 
donnait  de  grands  noms.  Cependant  des  déprédations 
se  commettaient  dans  ce  magasin.  JIM.  Galet  et  La¬ 
badie  y  portaient  un  œil  vigilant,  et  pouvaient  éclai¬ 
rer  l’avenir  ;  ce  fut  la  première  cause  des  vexations 
qu’on  leur  fit  éprouver.  On  s’empara  d’eux  arbitrai¬ 
rement,  on  les  mit  sans  aucune  ressource  dans  des 
prisons  ;  on  apposa,  avec  des  sceaux  particuliers,  des 
scellés  sur  chacune  de  leurs  serrures,  de  sorte  qu’on 
pouvait  tout  enlever  et  sceller  de  nouveau  ensuite. 
(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  pétitions.  — 
Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. — L’As¬ 
semblée  décide  que  Jl.  Linguet  sera  entendu.) 

Jl.  Linguet  entre  ensuite  dans  d’assez  longs  détails, 
et  est  de  nouveau  interrompu. — On  demande  à  grands 
cris  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  marine. 

Jl.  Linguet  déchire  sa  pétition  et  sort  de  la  salle. 

JL  LE  PRÉSIDENT  A  JIM.  GALET  ET  LABADIE  :  SOUS 
le  règne  des  lois  tous  les  citoyens  sont  égaux.  Kul  ne 
peut  être  opprimé  impunément.  JNe  doutez  pas  que 
l’Assemblée  ne  porte  un  regard  rigoureux  sur  l’objet 
de  votre  réclamation,  et  qu’elle  ne  s’y  signale  par  un 
grand  exemple  de  cette  justice  exacte  dont  elle  ne  s’é¬ 
cartera  jamais.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

Jl.  Gaff,  admis  à  la  barre ,  se  plaint  des  vexations 
qu’on  lui  a  fait  éprouver  dans  la  Savoie,  où  il  est  né. 
Ces  vexations  n’ont  eu  d’autre  motif  que  son  amour 
pour  la  révolution  française.  Ses  biens  ont  été  confis¬ 
qués  ;  il  a  été  condamné  à  mort  par  un  arrêt  du  sénat 
de  Chambéry. 

Les  motifs  de  l’arrêt  sont  l’envoi  d’écrits  prétendus 
séditieux,  et  des  reproches  faits  à  JL  Calî de  s’être 
flatté  de  pouvoir  causer  des  insurrections  en  Savoie. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’ Assemblée  examinera  les  faits 
étranges  que  vous  venez  de  lui  révéler.  Les  représen¬ 
tants  du  peuple  français  n’oublieront  jamais  ce  qu’ils 
doivent  à  la  justice  et  à  la  dignité  nationale.  Jlartyr 
de  la  liberté  et  de  la  constitution,  prenez  place  dans 
son  sanctuaire.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  diplomatique 
et  militaire  est  décrété. 

M.  ***  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
sur  le  réglement  du  traitement  à  faire  aux  troupes 
quand  elles  seront  en  campagne. 

L’Assemblée  eu  décrète  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

Jl.  Bazire  :  Chacun  se  demande  :  Fera-t-on  la 
guerre,  ou  ne  la  fera-t-on  pas?  Sera-t-elle  offensive, 
ou  bien  sera-t-elle  purement  défensive  ?  Les  plans,  les 
intentions  de  la  cour  sont  absolument  impénétrables. 
Ce  qu’on  peut  dire  de  mieux  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  moment,  c’est  qu’il  dort,  et  que  l’agitation  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ne  ressemble  qu’aux  mouvements 
insignifiants  d’un  somnambule.  (M.  Narbonne  salue 
Jl.  Bazire.)  Si  nous  n’avons  point  de  guerre,  il  est 
inutile  de  faire  de  la  dépense.  Si  la  guerre  est  défen¬ 
sive,  il  en  faudra  moins  que  pour  aller  attaquer.  Si 
enfin  la  guerre  est  offensive,  il  faudra  statuer  sur  l’é¬ 
tat  des  dépenses.  Jlais  jusqu’à  ce  que  nous  soyons 
fixés  sur  la  nature  de  la  guerre,  je  ne  vois  pas  sur  les 
frontières  ennemies  des  troupes  assez  nombreuses 
pour  nous  inquiéter.  Pour  ôter  le  pouvoir  exécutif  de 
l’état  d’inertie  où  il  est,  et  pour  sortir  nous-mêmes 
de  l’incertitude  cruelle  ov'i  nous  sommes,  il  n’y  a  qu’un 


moyen,  c’est  de  ne  plus  rien  décréter  sur  les  propo¬ 
sitions  du  roi,  tant  qu’il  n’aura  pas  proposé  la  guerre. 
Je  me  rappelle  parfaitement,  et  vous  devez  tous  vous 
le  rappeler  aussi,  avoir  vu  dans  une  même  séance  le 
ministre  de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étrangères, 
l’im  vous  demander  une  augmentation  de  forces,  l’au¬ 
tre  TOUS  dire  que  cette  guerre  serait  injuste  et  impoli¬ 
tique,  et  vous  proposer  d’entamer  des  négociations, 
c’est-à-dire  de  laisser  à  l’empereur  le  temps  de  se 
préparer.  Enfin,  pour  faire  expliquer  le  roi,  je  de¬ 
mande  que  l’on  ajourne  tout  indéfiniment. 

Sur  la  proposition  de  JL  Dubayet ,  l’Assemblée  or¬ 
donne  l’ajournement  à  jeudi. 

On  fait  une  seconde  lecture  d’un  projet  de  loi  sur 
la  ratification  des  traités  faits  pour  les  convois  mili¬ 
taires. 

Jl.  Charrier  demande  que  le  ministre  rende  compte 
des  marchés  faits  à  cet  égard  avec  JL  Guillaume-Au¬ 
gustin  Baudouin ,  parce  que  ces  convois  donnaient 
lieu  au  plus  grand  gaspillage. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  crois  de  mon 
devoir,  pour  éclairer  la  discussion  de  l’Assemblée.... 
{Une  voix:  L’Assemblée  n’a  pas  besoin  d’être  éclairée.) 
Je  représente  à  l’Assemblée  que  je  n’ai  pas  eu  la  pré¬ 
tention  de  l’éclairer  ;  mais  j’ai  cru  pouvoir  éclairer  la 
discussion  de  l’Assemblée  en  énonçant  un  fait  qui 
pourrait  faire  changer  la  délibération.  Il  est  de  mon 
devoir  de  dire  que  30  millions  pesant  de  marchandises 
et  de  fournitures  de  guerre  de  toute  espèce  traversent 
la  France  dans  tous  les  sens,  parce  qu’il  est  impor¬ 
tant  que  le  ministre  fasse  parvenir  très  prochainement 
divers  de  ces  objets  dans  les  lieux  on  on  les  lui  de¬ 
mande.  Si  dans  ce  moment  on  empêche  cette  trans¬ 
lation,  l’Assemblée  verra  avec  peine  l’impossibilité  où 
sera  le  ministre  de  remplir  l’attente  de  toute  la  France. 
Si  l’Assemblée  veut  faire  résilier  des  baux  qui,  à  la 
vérité,  ont,  sons  quelques  rapports,  l’inconvénient  de 
l’argent ,  j’obéirai  ;  mais  il  me  sera  bien  difficile  de 
faire  parvenir  au  lieu  de  leur  distillation  des  objets 
que  l’on  me  demande  à  chaque  instant. 

JL  Lacroix  :  Voici  l’heure  de  porter  les  décrets  à 
la  sanction.  Le  roi  n’a  point  envoyé  donner  son  heure  ; 
l’Assemblée  jugera  peut-être  convenable  d’aller  à  la 
sanction  à  l’heure  ordinaire.  {Plusieurs  voix:  Oui, 
oui.  ) 

MJI.  les  commissaires  sortent  de  la  salle. 

JL***  présente  un  projet  de  loi  dont  l’Assemblée 
ordonne  l’impression  et  l’ajournement  à  huitaine. 

Jl  JL  les  commissaires  à  la  sanction  rentrent. 

JL***  :  Vos  commissaires  pour  porter  les  décrets  à 
la  sanction  du  roi  en  viennent  dans  ce  moment,  ils 
ont  été  reçus  selon  l’usage ,  et  n’ont  remarqué  dans 
le  cérémonial  aucune  différence ,  si  ce  n’est  que  les 
deux  battants  ont  été  ouverts,  et  qu’un  huissier  les  a 
précédés  jusqu’à  la  salle  qui  conduit  à  celle  du  con¬ 
seil  ;  le  roi  nous  a  dit  ce  que  je  vais  rapporter  avec  le 
plus  de  fidélité  qu’il  me  sera  possible  :  Veuillez  bien 
dire,  messieurs,  à  l’Assemblée  nationale ,  que  des 
intérêts  trop  majeurs  m’ont  empêché  de  m  occuper 
du  cérémonial ,  et  que  je  renvoie  à  un  autre  temps  à 
me  concerter  avec  elle  sur  les  cas  qui  n’ont  pas  été 
prévus  par  la  constitution. 

Sur  le  rapport  fait  par  JL***,  l’Assemblée  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  la  pétition  présentée  par  les 
soldats  du  31®  régiment  ci-devant  Aimais,  considérant  qu’il 
est  aussi  urgent  qu’indispensable  de  donner  des  secours  à 
ces  citoyens  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  et  de  leur  pro¬ 
curer  les  moyens  de  se  rendre  chez  eux ,  décrète  qu’il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
rem  oie  au  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  soldats  du 
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3.1*  réginiciil ,  ci-devant  Aiinis ,  à  l’effet  de  vérifier  les 
plaintes  par  eux  articulées  contre  M.  Beliague  ,  et  lui  faire 
passer  des  éclaircissements  ultérieurs  sur  les  actes  arbi¬ 
traires  ([u’ils  lui  imputent,  et  décrète  qu’il  sera  délivré  à 
chacun  des  pétitionnaires  un  état  déroute,  et  trois  sous 
par  lieue  pour  se  rendre  dans  leurs  municipalités  respec¬ 
tives,  où  ils  pourront  se  faire  enregistrer  pour  servir,  soit 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  soit  dans  les 
jfouiies  de  ligne,  d’après  le  nouveau  mode  de  recrutement 
décrété  par  l’Assemblée  nationale  le  24  septembre  dernier, 
et  que,  jusqu’à  ce  que  l’état  de  route  leur  ait  été  délivré, 
ils  loucheront  leur  solde  comme  s’ils  étaient  en  activité  de 
service  dans  leur  régiment.» 

M.  Calvcl  fait  une  seconde  lecture  du  décret  relatif 
au  ciiàteau  de  INiort. 

iM.  Clioudieu  présente  un  projet  qui  est  adopté  en 
ces  ternies  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics  ; 

»  Instruite  que  plusieurs  fabriques,  écoles,  collèges, 
pauvres  de  paroisses, maisons  de  charité,  et  autres  établis¬ 
sements  qui  devaient,  aux  termes  du  décret  du  15  octobre 
1790,  toucher  dans  les  districts  où  ils  sont  situés,  les  arré¬ 
rages  de  rente  qui  leur  sont  dues  sur  les  domaines  et  autres 
revenus,  n'ont  pas  rempli  les  formalités  prescrites  parles 
articles  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII  du  décret  du 
15  du  mois  d’août  précédent,  et  que  le  paiement  des  rentes 
échues  pour  l’année  1791  se  trouve  par  là  suspendu  : 

n  Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient  résulter  de 
cette  négligence ,  et  assurer  avec  promptitude  la  rentrée 
des  fonds  qui  doivent  servir  à  la  nourriture  des  malheu¬ 
reux  qui  y  cherchent  un  asile ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

Decret  définitif. 

((  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé¬ 
crété  l’urgence,  modifiant  les  articles  XIII,  XIV,  XV,  XVI, 
XVII  et  XVIII  du  décret  du  15  du  mois  d’août  1790,  dé¬ 
crète  que  les  rentes  dues  sur  les  domaines  et  autres  reve¬ 
nus,  ainsi  que  celles  dues  sur  le  ci-devant  clergé ,  sur  les 
emprunts  faits  par  les  anciens  pays  d’État,  pour  le  compte 
du  roi ,  et  sur  les  dettes  propres  desdits  pays ,  aux  hôpi¬ 
taux,  fabricjues,  écoles,  collèges ,  pauvres  de  paroisses ,  et 
autres  établissements ,  non  situés  dans  le  département  de 
Paris ,  qui  n’ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités  pres¬ 
crites  par  le  décret  du  15  du  mois  d’août  1790,  continue¬ 
ront  d’étre  acquittées  pour  l'année  1791 ,  et  arrérages  an¬ 
térieurs  seulement ,  tant  par  les  payeurs  des  rentes  de 
riiûlel ,  que  par  tous  autres  trésoriers  et  payeurs  qui  en 
étaient,  et  en  sont  encore  chargés;  à  l’effet  de  quoi,  les  ar¬ 
ticles  desdites  rentes  concernant  ces  établissements,  qui  ont 
été  rejetés  des  états  de  paiements,  y  seront  rétablis. 

»  Enjoint  aux  administrateurs  desdits  établissements,  et 
à  ceux  des  districts  et  départements,  et  à  tous  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  d’exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne  ,  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret ,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui 
du  15  du  mois  d’août  1790,  à  peine  de  demeurer  respon¬ 
sables,  chacun  à  son  égard,  des  suites  de  leur  négligence.» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  FÉVRIER. 

i\I.  Goupilleau  :  Il  existait  à  la  porte  de  l’Assem¬ 
blée  un  bureau  où  nous  allions  affranchir  et  charger 
nos  lettres  ;  depuis  quelques  jours  ce  bureau  est  sup¬ 
primé  ,  et  l’on  nous  force  d’aller  à  la  grande  poste , 
où  l’on  est  obligé  d’attendre  très  long-temps  son  tour, 
et  où  les  commis  n’enregistrent  rien,  et  ne  donnent 
point  de  reçu  des  lettres  qu’on  fait  charger,  ainsi  la 
responsabilité  des  administrateurs  s’évanouit.  Je  de¬ 
mande  que  pour  ne  point  nous  faire  perdre  notre 
temps,  on  rétablisse  le  bureau,  et  que  pour  l’intérêt 
public,  on  enjoigne  aux  commis  de  la  grande  poste, 
de  donner  des  reçus  des  lettres  que  l’on  fera  charger. 

IM.  Galon  :  Je  dois  à  l’Assemblée  l’explication  du 
motif  qui  a  fait  supprimer  ce  bureau.  Un  des  mem¬ 
bres  de  cette  Assemblée  y  a  porté  pour  10,000  livres 
d’assignats  qui  se  trouvent  égarés.  On  a  cru  que  la 
grande  poste  serait  plus  sûre,  et  l’on  a  supprimé  le 
bureau  particulier  établi  près  de  l’Assemblée. 

La  proposition  de  M.  Goupilleau  est  renvoyée  au 
-  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 


]\1.  TiOUYER  î  Vous  avez  renvoyéhier  à  votre  comit'^ 
de  marine  un  article  additionnel  que  je  proposais  au 
décret  du  7  de  ce  mois ,  votre  comité  m’a  chargé  de 
vous  la  représenter  en  ces  termes  : 

Les  officiers  de  marine  attachés  aux  administra¬ 
tions  ,  municipalités  ou  autres  fonctions ,  et  missions 
publiques ,  seront  exceptés  de  cette  revue  de  forma¬ 
tion,  en  rapportant  un  certificat  de  résidence  de  l’ad¬ 
ministration  à  laquelle  ils  seront  attachés,  et  en  rem¬ 
plissant  d’ailleurs  les  formalités  prescrites  par  le  dé¬ 
cret  du  7  dudit  mois. 

Cet  article  est  décrété. 

]M.  Montaut  :  M.  Vittal-Laubader,  ancien  gendarme 
pensionné,  domicilié  au  canton  de  Montréal,  départe¬ 
ment  du  Gers  ,  offre  à  la  nation  la  totalité  de  sa  pen¬ 
sion  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  11  fait  en 
outre  hommage  à  l’Assemblée  d’un  plan  pour  le  rem¬ 
placement  des  officiers  des  troupes  à  cheval. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l’offre 
de  ce  citoyen,  et  renvoie  son  plan  au  comité  militaire. 

]\1.  Mouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro¬ 
pose  à  l’Assemblée  un  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
faits  à  la  nation  par  une  femme  dont  les  héritiers  na¬ 
turels  sont  dans  le  besoin. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  que  les  héritiers  na¬ 
turels  de  la  demoiselle  Picard  sont  dans  le  besoin ,  et  qu’il 
importe  de  les  faire  jouir,  le  plus  tôt  possible,  d’une  suc¬ 
cession  que  la  loyauté  et  la  bienfaisance  de  la  nation  fran¬ 
çaise  ne  permettent  pas  à  ses  représentants  d’accepter,  dé¬ 
crète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  qu’elle  renonce  au  legs  fait,  en  faveur  de  la  nation, 
par  Marie-Antoinette  Picard,  selon  le  testament  olographe 
de  cette  dernière  en  date  du . » 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  un  rap¬ 
port,  et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  créer 
dans  tout  le  royaume  des  archives  pour  la  garde  des 
pièces  de  comptabilité. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impressioti  et  l’ajournc- 
ment. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des  finan¬ 
ces,  fait  un  rapport  et  propose  de  décréter  les  deux 
articles  suivants  :  1".  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier  est  fixée  pour  1792 
comme  pour  1791,  au  sixième  ;  en  conséquence,  tout 
contribuable  qui  justifiera  d’une  imposition  au-dessus 
du  sixième,  aura  droit  à  une  réduction.  2“.  Le  maxi¬ 
mum  de  la  retenue  des  rentes  sera  le  même  pour  1792 
que  pour  1791. 

L’As.semblée  ordonne  l’impression  du  projet ,  et  la 
seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  Lesédillez,  au  nom  du  comité  de  législation: 
Il  y  a  déjà  long-temps  que  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  présenter  ses  vues  sur 
l’émigration.  Cette  question  importante  a  été  traitée 
dans  plusieurs  assemblées  générales  du  comité ,  et 
voici  le  résultat  de  ses  délibérations.  L’émigration  est 
une  maladie  politique  qu’il  faut  .s’occuper  de  guérir. 
L’homme  est  né  libre,  et  lorsqu’il  est  parvenu  à  l’Age 
de  raison ,  il  a  besoin  de  se  choisir  une  patrie  ;  mais 
le  droit  que  nous  avons  tous  de  parcourir  le  monde 
pour  en  chercher  une,  est  une  espèce  de  droit  hono¬ 
rifique  :  car  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’homme 
ne  peut  se  détacher  entièrement  du  lieu  où  il  est  né  ; 
il  y  tient  par  tous  les  liens  moraux  ;  examinons  quel¬ 
les  sont  les  circonstances  qui  peuvent  faire  prendre  à 
l’émigration  ou  à  l’absence  le  caractère  d’un  délit  so¬ 
cial.  Toute  association  politique  est  réellement  un 
contrat  par  lequel  chacun  des  membres  s’oblige,  en¬ 
vers  la  patrie,  à  préférer  l’utilité  générale  à  son  inté¬ 
rêt  particulier,  et  à  lui  consacrer  tous  ses  moyens  et 
ses  talents  ;  il  résulte  des  clauses  de  ce  contrat,  que  le 
citoyen  peut  quitter  son  pays  dans  toute  conjoncture 
où  son  absence  n’en  compromet  ni  la  tranquillité  ni 


la  sûreté  ;  la  violation  de  ce  devoir  doit  donc  donner 
à  lie»  une  peine  ou  du  moins  à  une  indemnité. 

Votre  comité  ne  s’est  point  attaché  à  examiner  si 
tous  les  émigrés  étaient  également  coupables  ;  il  a  vu 
dans  la  seule  absence  un  délit  général  d’une  gravité 
sufllsante  pour  prononcer  une  peine.  La  guerre  se 
prépare ,  les  émigrés  en  sont  la  cause ,  nous  la  sou¬ 
tiendrons  cette  guerre ,  nous  défendrons  la  mère 
commune  qu’ils  veulent  déchirer;  mais  les  fatigues, 
les  dangers ,  tes  sacrifices ,  ne  doivent-ils  être  que 
pour  nous?  Tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  patrie  sont 
des  traîtres  ou  des  lâches ,  ils  ont  emporté  leur  or, 
et  laissé  au  milieu  de  nous  leurs  propriétés  foncières, 
sous  la  sauve-garde  du  pacte  social  qu’ils  ont  violé. 
Votre  comité  vous  aurait  proposé  le  séquestre  de  ces 
biens  avec  d’autant  plus  de  confiance,  que  l’Assem¬ 
blée  semblait  pencher  vers  cette  mesure,  si  en  y  ré¬ 
fléchissant  il  n’avait  aperçu  une  foule  d’inconvé¬ 
nients  et  des  embarras  sans  nombre  dont  elle  serait 
la  cause.  En  effet,  il  faudrait  soutenir  des  procès 
avec  les  fermiers,  avec  les  créanciers ,  avec  les  fa¬ 
milles  des  séquestrés.  Votre  comité  a  trouvé  une 
mesure  eflicace  qui  les  atteint  tous.  La  loi  est  facile  à 
faire ,  il  ne  s’agit  que  de  renouveler  les  dispositions 
par  lesquelles  l’Assemblée  constituante  avait  assujetti 
à  une  triple  imposition  les  biens  des  émigrés  :en  con¬ 
séquence  :  votre  comité  m’a  chargé  de  vous  pro¬ 
poser  le  projet  de  déc.’’et  suivant. 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  un 
moment  où  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat  est  menacée, 
tous  les  citoyens  doivent  rentrer  dans  leur  patrie ,  et 
qu’elle  a  droit  de  s’indemniser  sur  leurs  biens  des 
préparatifs  qu’elle  est  obligée  de  faire  contre  leurs 
criminels  complots,  décrète  : 

»Art.  Tout  Françaisqui,  au  jourde  la  publication  du 
présent  décret  se  trouvera  absent  du  royaume  sans  cause 
iégitiine,  paiera  une  triple  imposition  foncière  et  mobiiière 
pendant  tout  le  temps  de  son  absence. 

»II.  Il  sera  fait  une  triple  retenue  sur  les  rentes  qui  leur 
sont  ducs  par  des  particuliers;  les  débiteurs  seront  tenus 
de  faire  leurs  déclarations  au  district ,  à  peine  d'étre  res¬ 
ponsables  des  retenues  qu’ils  n’auront  pas  faites. 

»I1I.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  tenir  un  registre 
des  absents,  qui  conliendra  l’état  de  leur  contribution  fon¬ 
cière  et  mobilière,  le  nom  de  leurs  débiteurs  et  le  montant 
des  retenues  qu’ils  doivent  faire. 

kIV.Ccs  étals  seront  adressés  aux  directoires  de  districts, 
par  lescpiels  il  en  sera  formé  des  rôles ,  qui  seront  impri¬ 
més  et  rendus  publics  de  la  môme  manière  que  les  autres 
rôles  d’impositions. 

»V.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret  les 
Français  élablis  en  pays  étrangers  avant  le  premier  juillet 
1789;  ceux  qui  se  sont  absentés  avec  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  et  les  négociants  qui,  pour  raison  de  leur 
commerce ,  sont  obligés  de  voyager  hors  du  royaume. 

nVl.  Les  biens  des  absents  serontmissous  la  sauve-gardc 
de  la  loi.  » 

L’Assemblée  décrète  l’impression  du  rapport. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  de  législation.  Vous  avez  décrété, 
il  y  a  quelques  jours,  que  les  rentiers,  les  créanciers 
de  l’Etat ,  ne  seraient  payés  que  sur  les  certificats  de 
résidence.  Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Pourquoi  les  émigrés,  qui  au  lieu  de  placer 
leurs  fonds  en  rentes,  ont  acquis  des  propriétés  ter¬ 
ritoriales  ,  seraient-ils  traités  plus  avantageusement 
que  les  autres?  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  an¬ 
noncé  que  les  fonds  à  faire  pour  le  département 
étaient  évalués  pour  1792  à  180  millions,  non  com¬ 
pris  la  gendarmerie  nationale.  Ces  dépenses  exces¬ 
sives  ,  monstrueuses ,  ne  sont  occasionnées  que  par 
la  conduite  de  ces  citoyens  rebelles ,  et  ce  séquestre 
n’est  qu’une  mesure  préparatoire  de  l’indemnité 
qu’ils  doivent  à  l’Etat.  Il  est  politique  d’ordonner  ce 
séquestre  :  car  il  faut  leur  ôter  tout  moyen  de  faire 
la  guerre.  En  leur  retenant  leurs  revenus  ,  vous  les 
obligerez  peut-être  même  à  rentrer  dans  le  royaume. 


(Un  applaudit.  )  Je  demande  qu'à  l’instaiu  l’Assem¬ 
blée  décrète  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  émi¬ 
grés  ,  et  qu’elle  renvoie  au  comité  de  division  ,  plus 
particulièrement  chargé  de  la  partie  administrative  , 
les  mesures  d’exécution  et  de  détail.  (On  applaudit 
dans  l’Assemblée  et  dans  les  tribunes  à  plusieurs  re¬ 
prises.  ) 

!\I.  Goujon  :  Vous  avez  deux  espèces  de  transfuges 
à  considérer,  les  accusés  ou  ceux  qui  sont  en  état  de 
l’être,  et  les  autres  ;  à  légard  des  accusés  présents  ou 
à  venir ,  la  loi  a  prononcé  la  séquestration  dans  le 
code  pénal  ;  mais  à  l’égard  des  autres ,  le  séquestre 
ne  peut  pas  être  admis  :  car  il  serait  une  espèce  de 
confiscation ,  et  la  confiscation  ne  peut  plus  avoir 
lieu.  Ce  que  propose  au  contraire  le  comité  ,  est  une 
juste  indemnité  des  dépenses  occasionnées  par  les 
rassemblements  des  émigrés.  Ceux  qui  proposent  le 
séquestre  vous  proposent  une  mesure  très  ruineuse  , 
très  embarrassante.  Ceux  au  contraire  qui  vous  pro¬ 
posent  la  triple  contribution ,  vous  présentent  une 
juste  indemnité  qui  peut  se  prélever  sans  embarras 
et  sans  peine. 

M.  Qüinette  :  Je  crois  qu’il  ne  sera  pas  moins 
difficile  de  séquestrer  la  moitié  que  de  séquestrer  la 
totalité  des  revenus.  Il  y  aura  le  même  embarras 
pour  faire  verser  dans  la  caisse  de  district  la  triple 
contribution ,  que  pour  y  faire  verser  les  cinq  cin¬ 
quièmes  d’un  revenu.  La  proposition  de  M.  Bazire, 
loin  d’être  contradictoire  au  projet  de  décret  du  co¬ 
mité  ,  se  concilie  très  bien  avec  lui.  Vous  devez  d’a¬ 
bord  ôter  aux  émigrés  les  moyens  de  tirer  de  leur 
patrie  des  ressources  pour  s’armer  contr’elle  ;  vous 
devez  aussi  prélever  sur  leurs  revenus  l’indemnité 
qu’ils  doivent  pour  les  frais  de  la  guerre  qu’ils  ont 
occasionnnés  ;  vous  atteindrez  le  premier  but  par  le 
séquestre  ,  vous  atteindrez  le  second  par  la  triple 
contribution  :  ainsi  l’une  et  l’autre  mesure  doivent 
être  adoptées.  Les  fermiers  laisseront  la  totalité  des 
revenus  dans  la  caisse  de  leur  district,  et  les  rece¬ 
veurs  enverront  les  trois  cinquièmes  de  ces  revenus 
au  trésor  public.  (On  applaudit).  Lorsque  vous  aurez 
fait  ce  grand  acte  de  justice,  que  vous  serez  nantis  de 
CCS  revenus ,  il  pourra  arriver  des  circonstances  qui 
vous  détermineront  à  en  confisquer  la  totalité  ;  car 
ceux-là  qui  dans  une  guerre  seront  convaincus 
d’avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie  ,  n’auront, 
sans  doute,  pas  plus  que  tous  les  autres  criminels  le 
droit  de  jouir  de  leurs  revenus.  (On  applaudit).  Par 
ce  décret  vous  exprimerez  indubitablement  la  volonté 
générale  de  la  nation ,  qui  depuis  long-temps  s’est 
manifestée  à  cet  égard  ;  volonté  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  lui-même  n’a  pu  se  refuser  à  reconnaître  ,  et 
qu’il  ne  pourrait  méconnaître  aujourd’hui  sans  tom¬ 
ber  dans  la  contradiction  la  plus  évidente  et  la  plus 
dangereuse. 

M.***  :  J’appuie  aussi  la  proposition  de  1\L  Bazire  ; 
en  effet,  ce  que  vous  avez  renvoyé  au  comité  était  la 
mesure  à  prendre  pour  poursuivre  les  ennemis  de  la 
patrie.  Vous  avez  voulu  leur  faire  payer  l’indemnité 
des  dépenses  des  armements  et  préparatifs  de  guerre 
que  leur  sédition  occasionne.  Le.  comité  ne  vous  a 
proposé  que  ce  qui  est  relatif  à  cette  indemnité  ;  mais 
il  y  a  une  autre  mesure  importante  à  prendre.  Outre 
l’indemnité,  ils  vous  doivent  encore  une  garantie  de 
leur  fidélité.  Le  comité  de  législation  n’aurait-il  pas 
dû  perdre  de  vue  que  le  but  principal  de  votre  loi 
était  d’üter  aux  émigrés  les  moyens  de  vous  nuire? 
par  conséquent  la  faculté  de  jouir  dej  leurs  revenus. 
Je  crois  qu’à  l’époque  où  nous  sommes  parvenus,  les 
consciences,  même  les  plus  timides,  voteront  pour  un 
décret  qui  ôte  aux  émigrés,  pendant  tout  le  temps  de 
la  guerre,  la  jouissance  de  leurs  propriétés  ;  car  ils 
pourraient  les  aliéner  pendant  le  temps  de  leur  sédi¬ 
tion,  et  par  ce  moyen  éluder  les  dispositions  de  la  loi. 
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I\I.  Bazire  :  Je  demande  que  l’on  décrète  le  prin¬ 
cipe,  et  que  l’on  charge  un  comité  de  présenter  le 
mode  d’exécution. 

M.***  :  Le  principe  est  décrété  pour  les  créanciers  de 
l’Etat;  il  ne  s’agit  que  d’en  généraliser  l’application. 

M.  le  président  résume  les  propositions. 

L’Assemblée  ouvre  la  discussion  sur  la  question  du 
séquestre. 

Le  minisire  de  Cinlérieur  ;  ]\I.  le  président , 
depuis  que  l’Assemblée  a  annoncé  qu’elle  s’occupe¬ 
rait  de  l’airaire  d’Avignon,  j’ai  remis  exactement  au 
comité  qui  en  est  chargé,  toutes  les  pièces  que  j’ai 
reçues.  Je  viens  moi-même  remettre  è  l’Assemblée 
le  ra])port  des  commissaires  du  roi,  envoyés  à  Arles. 
J’ai  été  informé  que  l’Asseniblée  a  rendu  un  décret 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  le  ministre  de  l’intérieur 
rendrait  compte  de  la  composition  de  la  garde  du 
roi;  quoique  ce  décret  ne  m’ait  pas  été  aotibé  officiel¬ 
lement,  je  me  suis  empressé  de  prendre  toutes  les 
informations  qui  me  sont  nécessaires  pour  l’exécuter 
d’abord;  je  dirai  à  i’Assembléece  qu’elle  n’ignore  pas, 
sans  doute ,  c’est  que  je  suis  ministre  de  l’intérieur 
du  royaume  ,  non  pas  ministre  de  l’intérieur  de  la 
maison  du  roi.  A  l’exemple  de  mon  prédécesseur,  et 
conformément  à  la  loi  sur  l’organisation  du  ministère, 
je  ne  me  suis  mêlé  en  rien  de  ce  qui  concernait  les  af¬ 
faires  particulières  de  la  maison  du  roi.  La  composi¬ 
tion  de  cette  garde  a  été  faite  d’après  des  réglements 
faits  entre  le  roi ,  M.  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile  ,  et  M.  Brissac  ,  commandant-général  de  la 
garde.  Au  surplus,  j’ai  fait  connaître  au  roi  le  vœu 
de  l’Assemblée  :  il  a  ordonné  à  M.  de  Brissac  de  me 
remettre  le  contrôle  de  la  garde,  et  demain,  je  le 
présenterai  à  l’Assemblée.  Sans  doute,  il  est  dans 
l’intention  de  l’Assemblée  nationale  de  savoir  si  les 
sujets  qui  composent  cette  garde  ont  rempli  les  con¬ 
ditions  prescrites  par  la  constitution;  le'contrôle  doit 
donc  être  émargé  de  toutes  les  notes  qui  pourront 
donner  des  renseignements  à  cet  égard. 

Je  dois  dire  que  je  m’occupe  sans  cesse  de  rédiger 
le  compte  que  l’Assemblée  m’a  chargé  de  lui  rendre 
sur  la  situation  du  royaume.  On  est  extrêmement 
occupé  dans  mes  bureaux  à  rassembler  tous  les  faits  ; 
car  c’est  principalement  le  compte  des  faits  que  je  dois 
rendre.  Mon  travail  forcé  exige  plus  de  quatorze  heures 
par  jour  ;  en  conséquence,  je  ne  crois  pas  pouvoir  sou¬ 
mettre  ce  travail  à  l’Assemblée  avant  mardi  prochain. 

L’Assemblée reprendla discussion  sur  le  séquestre. 

M.  Goupilleaü  :  Avant  de  présenter  mesobserva- 
tions  sur  le  fond  de  la  question,  je  dois  prévenir 
l’Assemblée  que  la  principale  partie  de  mon  travail  a 
pour  objet  le  mode  d’exécution.  L’Assemblée  natio¬ 
nale  ,  en  mettant  en  état  d’accusation  les  chefs  des 
*  rebelles  qui  menacent  la  France,  a  exercé  un  acte  de 
justice  qui  depuis  long-temps  était  attendu  avec  im¬ 
patience  de  tous  les  bons  citoyens  de  l’Empire  ;  mais 
par  cet  acte  de  rigueur  salutaire,  l’Assemblée  natio¬ 
nale  remplit-elle  le  vœu  général  qui  s’était  manifesté, 
et  s’acquitte-t-elle  de  tous  les  devoirs  de  justice  qui 
lui  étaient  imposés  ?  S’en  tiendra-t-elle  à  cette  stérile 
accusation  ?  Et  lorsque  ces  rebelles ,  les  armes  à  la 
main,  bravent  inpunément  les  lois  vengeresses  de 
leurs  attentats  multipliés,  les  laissera-t-on  encore 
jouir  du  revenu  de  leurs  biens,  de  ces  biens  que 
notre  générosité  a  mis  sous  la  sauve-garde  des  lois 
protectrices  des  propriétés?  Leur  laissera-t-on  la 
libre  perception  de  leurs  produits,  pour  accroître 
leur  audace  et  leurs  moyens  de  nuire  à  la  patrie? 

Je  le  vois  bien  ;  il  suffit  de  proposer  une  pareille 
question  pour  la  faire  décider  par  la  négative ,  puis¬ 
qu’il  a  toujours  été  de  la  plus  stricte  justice,  que  ceux 
qui  font  le  mal  doivent  le  réparer. 

Eb!  quel  est  le  mal,  quel  est  le  préjudice  qu’ils 
causent  à  la  France,  ne  sont-ils  pas  iuccdculables?  Ne 


sont-ce  pas  leurs  efforts  pour  soulever  contre  nous 
loutes  les  puissances  de  l’Europe,  ne  sont-ce  pas 
leurs  nombreux  rassemblements  sur  les  frontières,  ne 
sont-ce  pas  leurs  menaces  et  leurs  projets  d’invasion 
qui  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  fortifier  nos 
places,  de  multiplier  nos  armées,  d’épuiser  nos  finan¬ 
ces,  pour  soutenir  l’honneur  et  la  dignité  de  la  nation? 

Sans  eux  et  leurs  complots  criminels  contre  une 
nation  dont  ils  ont  épuisé  la  modération  et  l’indul¬ 
gence  ,  le  nombre  des  mécontents  se  serait-il  accru 
d’une  manière  aussi  effrayante  ?  notre  constitution  eût- 
elle  éprouvé  autant  de  contradictions,  et  tous  nos  ci¬ 
toyens,  jusqu’ici  paisibles  dans  leurs  foyers,  se  se¬ 
raient-ils  trouvés  dans  la  nécessité  de  les  abandonner 
pour  aller  défendre  la  cause  de  la  liberté? 

Sans  les  complots  tendant  à  la  subversion  de  tout 
l’Empire,  nous  serions-nous  trouvés  encore  dans  la 
nécessité  de  livrer  leurs  chefs  à  la  haute  cour  natio¬ 
nale  ;  et  parce  qu’ils  nous  y  ont  forcés,  devons-nous 
subvenir  aux  frais  d’une  procédure  imminente?  Non, 
Messieurs,  leur  fuite  les  soustrait  personnellement  au 
bras  vengeur  de  la  justice  ;  mais  leurs  biens  sont  les 
garants  naturels  des  pertes  et  des  dépenses  en  tout 
genre  qu’ils  nous  occasionnent. 

Ce  n’est  point  ici,  Alessieurs,  une  confiscation  que 
je  vous  propose,  c’est  une  indemnité  que  je  sollicite 
contre  tous  les  rebelles  ;  indemnité  qu’ils  doivent  à 
l’Etat,  par  les  faits  mêmes  dont  ils  se  sont  rendus  cou¬ 
pables,  et  par  l’application  des  principes  jusqu’à  pré¬ 
sent  reconnus  dans  la  poursuite  des  crimes. 

Je  soutiens  donc  que  l’état  de  rébellion  où  sont  ces 
Français  rend  juste  et  indispensable  une  grande  in¬ 
demnité  pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
qu’ils  occasionnent  à  l’Etat  ;  que  cette  indemnité  doit 
s’effectuer  par  la  saisie  générale  qui  sera  mise  sur  tous 
leurs  biens  et  revenus  qui  sont  les  gages  naturels  de 
cette  indemnité. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  l’on  entende  ceux 
qui  veulent  parler  contre  le  séquestre ,  sinon  que  l’on 
ferme  la  discussion. 

M.  Boisrol  :  Je  ne  demande  pas  à  parler  directe¬ 
ment  contre  la  mesure  du  séquestre  ;  mais  j’observe 
qu’il  y  a  des  émigrés  dont  les  femmes,  dont  les  en¬ 
fants  méritent  toute  votre  attention.  {Plusieurs  voix: 
Renvoyez  cela  au  décret  d’exécution.)  Ce  que  je  dis 
n’est  pas  hors  de  saison,  puisqu’il  faut  savoir  s’il 
existe  un  mode  d’exécution  possible. 

11  s’élève  de  violents  murmures.  —  On  demande 
l’ajournement  des  observations  de  M.  Boisrot.  ■ —  Il 
cède  la  parole  à  M.  Vaublanc. 

M.  Vaublanc  :  Il  me  semble  que  la  question,  telle 
qu’elle  a  été  présentée  à  l’Assemblée,  est  extrême¬ 
ment  mal  posée.  On  demande  que  l’Assemblée  décide 
que  les  biens  des  émigrés  seront  mis  en  séquestre,  et 
l’on  ajoute  qu’il  faut  décréter  le  principe,  sauf  ensuite 
à  chercher  un  mode  d’exécution.  D’abord,  je  n’en¬ 
tends  pas  trop  comment  un  séquestre  peut  être  un 
principe  ;  mais  si  l’on  demandait  à  examiner  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  émigrés  doivent  payer  un  dédom¬ 
magement  pour  les  frais  de  la  guerre,  on  établirait 
alors,  ce  me  semble,  une  loi  plus  claire,  plus  simple, 
plus  juste,  et  contre  laquelle  personne  ne  s’élèverait. 
Si  l’on  proposait  ensuite  celte  autre  question  :  l’As¬ 
semblée  nationale  peut-elle  faire  une  loi  pour  que  les 
émigrés  ne  puissent ,  pendant  le  temps  de  leur  ré¬ 
volte,  faire  aucune  aliénation  de  leurs  propriétés?  Je 
crois  que  ce  serait  encore  une  question  contre  l’affir¬ 
mative  de  laquelle  personne  n’oserait  s’élever  ;  mais 
la  mesure  du  séquestre  n’est  qu’une  mesure  d’exécu¬ 
tion,  selon  moi,  très  difficultueuse,  très  embarras¬ 
sante,  et  qui  peut  rendre  illusoire  l’application  du 
premier  principe.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  trouver  un 
moyen  plus  simple  que  celui  de  la  triple,  quadruple, 
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ou  même,  si  vous  voulez,  de  la  qulniuple  imposition. 
L’exécution  en  est  facile  ;  et  je  prie  l’Assemblée  de  se 
rappeler  que  la  motion  du  séquestre  avait  été  faite 
dans  l’Assemblée  constituante  ;  qu’elle  y  a  été  beau¬ 
coup  débattue,  et  que  tous  ceux  qui  s’y  sont  opposés 
et  qui  ont  entraîné  l’opinion  négative  de  l’Assemblée, 
se  sont  appuyés  sur  les  frais  énormes  et  sur  les  em¬ 
barras  du  séquestre  ;  et  il  ne  serait  pas  difficile,  si 
l’on  s’était  préparé  à  cette  discussion,  de  démontrer 
l’impossibilité  de  cette  mesure,  comme  on  l’a  démon¬ 
tré  à  l’Assemblée  constituante.  Je  pense  donc  qu’il 
doit  être  décidé,  1“  que  les  biens  des  émigrés  entre¬ 
ront  pour  une  part  quelconque  dans  l’indemnité  qu’ils 
doivent  à  la  nation;  2"  que  l’un  des  comités  des 
finances  présentera  ses  vues  relativement  à  la  préfé¬ 
rence  à  donner  à  l’un  ou  l’autre  moyen  ,  du  séques¬ 
tre  ou  de  la  triple  contribution.  (Il  s’élève  de  violents 
murmures.  —  Des  cris  et  des  huées  partent  de  plu¬ 
sieurs  tribunes.)  Ne  serait-il  pas  scandaleux  que  les 
représentants  de  la  nation  parlant  à  la  tribune  fussent 
sujets  à  des  huées  comme  des  histrions  déclamant  sur 
un  théâtre  ? 

M.  Vayron  :  Si  les  tribunes  continuent  à  se  con¬ 
duire  comme  elles  le  font  envers  nos  orateurs,  je  pro¬ 
poserai  à  l’Assemblée  de  prendre  le  parti  de  se  former 
en  comité  général.  (Il  s’élève  quelques  murmures.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  rappelle,  au  nom  de  l’As¬ 
semblée,  les  tribunes  au  respect  qu’elles  doivent  aux 
discussions. 

M.  Vadblang  :  Vous  ne  voulez  sans  doute  ni  créer 
de  nouvelles  administrations,  ni  accabler  les  adminis¬ 
trations  de  district  et  de  département  de  soins  et  de 
travaux,  lorsqu’elles  en  sont  déjà  surchargées.  Un 
membre,  qui  est  monté  à  la  tribune  avant  moi,  vous 
a  parlé  de  l’embarras  que  l’administration  des  biens 
séquestrés  pourrait  occasionner,  ne  fût-ce  que  par 
les  réclamations  des  femmes,  des  enfants,  des  créan¬ 
ciers.  (De  nouvelles  clameurs  partent  des  tribunes.) 

M.  ***  :  Je  réitère  la  motion  qui  vient  d’être  faite 
de  nous  former  en  comité  général. 

M.  Dcbayet  :  Si  les  tribunes  sont  composées  de 
patriotes,  elles  sentiront  combien  il  importe  qu’elles 
écoutent  en  silence  et  avec  respect  des  discussions 
qui  doivent  avoir  pour  résultat  le  jugement  des  plus 
grands  intérêts  de  la  nation,  et  d’après  le  rappel  à 
l’ordre  de  M.  le  président  et  l’improbation  formelle 
de  l’Assemblée,  je  ne  doute  pas  qu’elles  ne  maintien¬ 
nent  désormais  le  silence  le  plus  profond.  (Les  tri- 
bimes  applaudissent.) 

M.  Vadblang  :  Trop  souvent  les  idées  de  justice 
ont  été  interrompues  dans  cette  tribune  par  des  huées. 
(Quelques  murmures  s’échappent  des  tribunes.  — 
Des  murmures  s’élèvent  dans  l’Assemblée.)  Je  disais 
que  l’Assemblée  doit  avoir  égard  pour  les  parents  des 
émigrés.  Sur  ce  point  je  n’invoquerai  pas  en  vain  le 
témoignage  du  plus  grand  nombre  des  membres  de 
cette  Assemblée.  Il  en  est  peu  qui  ne  connaissent  ou 
des  fils  patriotes  qui  sont  restés  en  France,  et  qui  font 
tous  les  jours  ce  qu’ils  peuvent  pour  rappeler  des  pa¬ 
rents  victimes  d’anciens  préj  ugés,  ou  des  pères  qui,  res¬ 
tés  en  France,  font  aussi  tous  leurs  etforts  pour  rappeler 
à  leurs  devoirs  des  enfants  abusés.  11  est  des  jeunes  ci¬ 
toyens  qui  ont  été  déshérités ,  est-ce  par  la  mesure 
d’un  séquestre  que  vous  réparerez  à  leur  égard  l’inr- 
justice  de  leurs  parens?  Voici  des  vérités  que,  malgré 
les  huées  des  tribunes,  il  est  de  mon  devoir  de  répé¬ 
ter.  Je  me  résume  ,  et  je  demande  que  l’on  décrète  le 
principe  de  l’indemnité  due  à  la  nation  par  les  émigrés. 

M.  Goyer  :  Deux  sortes  d’ennemis  sont  à  craindre  ; 
1”  les  puissances  étrangères,  qui  cherchent  à  préve¬ 
nir  les  suites  de  notre  révolution;  2“  les  Français 
qui,  ayant  quitté  la  terre  de  la  liberté,  travaillent  à 
élever  contre  leur  patrie  l’alliance  des  cours  voismes. 
Les  intelligences  secrètes  des  peuples  nous  garanti¬ 


ront  contre  la  coalition  des  trônes.  Quel  parti  devez- 
vous  prendre  contre  les  Français  rebelles  ?  Ils  veu¬ 
lent  à  la  fois  ruiner  leur  patrie  et  l’asservir  ;  ils 
emportent  notre  numéraire  ;  ils  ont  combiné  l’émi¬ 
gration  la  plus  désastreuse.  Frapperez-vous  leurs 
biens  d’une  triple  contribution ,  ou  en  ordonnerez- 
vous  le  séquestre  ?  Si  vous  les  soumettez  à  la  contri¬ 
bution,  vous  détournez  par  là  même  vos  regards  du 
véritable  état  de  la  question.  Ce  n’est  pas  une  con¬ 
tribution  patriotique  qu’il  faut  exiger  des  émigrés  re¬ 
belles,  ce  n’est  pas  même  une  amende  qu’il  s’agit  de 
leur  imposer,  mais  bien  une  peine  infamante  qu’il 
faut  leur  infliger  :  or,  gardons-nous  de  nous  servir  ja¬ 
mais  de  la  contribution  comme  d’une  peine  infamante. 
Dans  un  état  libre,  le  citoyen  doit  payer  non  pas  seu¬ 
lement  une  contrilDution  pécuniaire,  mais  celle  d’un 
service  personnel  dans  la  garde  nationale  :  le  citoyen 
pauvre  est  seul  exempt  de  la  première,  et  le  citoyen 
infirme  doit  seul  être  exempté  de  la  seconde  ;  l’homme 
valide  ne  doit  jamais  pouvoir  se  racheter  de  son  ser¬ 
vice  personnel  à  prix  d’argent. 

Loin  de  nous  ces  temps  où  tous  les  devoirs  de 
l’homme  riche  se  résolvaient  en  une  taxe  ou  une 
amende,  où  l’on  pouvait  avec  de  l’or  s’affranchir  de 
toutes  les  charges  publiques.  Soumettre  la  rébellion 
à  une  double  contribution,  ce  serait  donner  à  l’impôt 
un  caractère  flétrissant,  puisque  ce  serait  faire  regar¬ 
der  comme  un  avantage  honorable  d’en  être  affran¬ 
chi.  L’Assemblée  constituante  avait  adopté  cette  me¬ 
sure,  mais  elle  est  d’une  exécution  tellement  lente 
que,  lors  de  l’amnistie,  elle  n’avait  encore  rien  pro¬ 
duit,  et  que  même  il  n’y  avait  aucun  de  ces  rôles  e.x- 
traordinaires  de  fait.  L’impôt  se  paie  lentement  et  par 
parties  successives;  ainsi  cette  peine  ne  frapperait 
l’émigré  qu’après  la  guerre,  et  ne  remplirait  pas  le 
but  que  vous  devez  principalement  envisager,  celui 
de  prévenir  le  mal  ;  tout  délai  leur  ferait  concevoir 
l’espérance  d’une  nouvelle  amnistie.  Et  l’expérience 
nous  a  prouvé  que  l’impunité  les  encourage  au  crime. 
C’est  dès  ce  moment  qu’il  faut  les  priver  de  leurs  re¬ 
venus  pour  leur  ôter  les  moyens  de  s’armer  contre 
nous,  ou  de  séduire  ceux  qui  sont  encore  fidèles  à 
leur  patrie.  La  séquestration  donnera  lieu  à  des  em¬ 
barras  sans  nombre,  à  des  dilapidations.  On  confond 
le  grand  acte  dont  il  s’agit  avec  les  saisies  purement 
judiciaires.  11  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  administrer 
les  biens  des  émigrés ,  mais  seulement  de  mettre  en 
dépôt  les  prix  des  fermages  dans  les,  caisses  de  dis¬ 
trict.  Ce  versement  causera,  je  crois,  moins  d’embar¬ 
ras  et  moins  de  frais  que  ceux  de  la  confection  des 
rôles  qu’il  faudrait  faire  pour  la  contribution  extraor¬ 
dinaire  et  de  leur  recouvrement.  (On  applaudit.) 

M.  Blanghon  :  Je  demande  qu’aux  mesures  pro¬ 
posées,  on  ajoute  la  suspension  du  remboursement 
des  créances  des  émigrés. 

M.  Gensünné  :  La  question  se  réduit  à  ces  termes  : 

L’Assemblée  doit-elle  adopter  des  mesures  qui 
assurent  à  la  nation  une  indemnité  sur  les  biens  des 
conspirateurs?  La  séquestration  ou  la  triple  imposi¬ 
tion  ne  sont  que  des  conséquences  de  ce  premier 
principe,  et  lui-même  il  est  préjugé  par  le  code  pénal 
où  il  est  dit  qu’indépendamment  de  la  peine  de  mort 
qui  doit  être  prononcée  contre  les  conspirateurs ,  il 
sera  encore  prélevé  sur  leurs  biens ,  en  faveur  de 
ceux  à  qui  ils  auront  préjudicié  par  l’effet  de  leur 
conspiration.  J’observe  en  second  lieu ,  que  les  in¬ 
convénients  de  la  séquestration  ne  sont  qu’imagi¬ 
naires.  Les  receveurs  de  district  qui  seront  déposi¬ 
taires  des  biens  séquestrés,  n’auront  aucun  embarras. 
Si  les  femmes  ou  les  enfants  élèvent  des  réclamations, 
ce  seront  les  tribunaux  qui  jugeront  la  main-levée, 
et  le  commissaire  du  roi  veillera  aux  intérêts  de  la 
nation. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion, 
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Miisieurs  membres  proposent  différentes  rédac¬ 
tions. 

M.  Lequinio  :  M.  Bazire  vient  de  substituer  dans 
sa  rédaction  le  mot ,  aijsents  du  royaume ,  à  celui 
d’émigrés.  Celte  substitution  est  vicieuse  ,  en  ce 
qu’elle  tendrait  à  comprendre  dans  la  même  peine 
les  émigrés  rebelles  et  les  citoyens  absents  pour  leurs 
affaires.  Je  demande  que  l’on  ajoute  au  moins  les 
mots,  sans  cause  légitime.  (On  applaudit.) 

M.  Thuriot  ;  Ce  que  propose  M.  Lequinio  n’est  pas 
meilleur  que  ce  qu’il  combat,  car  il  laisserait  aux 
tribunaux  à  juger  de  la  légitimité  des  causes.  Alors 
les  tribunaux  seraient  maîtres  de  l’exécution  de  la 
loi.  Si  vous  vous  attachez  au  mot  absent,  il  faut  que 
la  loi  prévoie  tous  les  cas  d’exception. 

M.  Cambon  :  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  une  loi 
complète  ;  mais  de  décréter  une  base  qui  dirigera  le 
comité  dans  son  travail.  Je  vous  propose  donc  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  biens  des 
émigrés  sont  mis  sous  la  main  de  la  nation,  renvoie 
à  son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  un 
projet  de  loi  à  cet  égard.  » 

Après  quelques  débats  le  décret  rédigé  par  M.  Cam¬ 
bon  est  adopté  presqu’à  l’unanimité. 

M.  Bigot-Préameneu  :  Vous  devez  craindre  qu’un 
zèle  indiscret  interprète  mal  votre  loi.  Le  seul  moyen 
d’en  faire  connaître  le  véritable  sens  ,  de  faire  voir 
que  ce  n’est  pas  une  saisie  générale  que  vous  ordon¬ 
nez  en  ce  moment,  c’est  d’ajouter  au  décret  ces 
mots  :  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des 
corps  administratifs. 

La  proposition  de  M.  Bigot  est  adoptée. 

M.  CiüADET  :  Votre  intention  a  dû  être,  non  pas 
seulement  de  fixer  une  base  de  travail  pour  votre 
comité  ;  mais  de  faire  une  loi.  Je  demande  que  vous 
rendiez  le  décret  d’urgence. 

L’Assemblée  déclare  l’urgence. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cambon  est  de  nouveau 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Delessart  :  Le  roi  m’a  ordonné  de  faire  part  à 
l’Assemblée  des  notes  respectives  remises  par  le  mi¬ 
nistre  de  France  à'Coblentz,  et  par  le  ministre 
d’Etat  de  l’électeur  de  Trêves ,  relativement  à  la  dis¬ 
persion  des  émigrés. 

Nous  les  donnerons  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Lettre  de  M.  Cahier,  ministre  de  l’intérieur,  à  M.  le 
maire  de  Paris. 

Le  roi  désire ,  Monsieur ,  que  l’état-major  de  sa  garde  et 
la  première  division,  la  seule  qui  soit  en  état  de  paraître 
sous  les  armes,  se  rendent  mardi  procliain  ,  à  midi,  è  l’hô- 
lel-de-ville,  pour  y  prêter ,  en  présence  du  conseil-général 
de  la  commune,  le  serment  prescrit  par  la  constitution.  Je 
vous  prie,  Monsieur,  de  me  faire  savoir  si  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  l’intention  du  roi  soit  remplie. 

:  Cahier. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique,  —  Aujourd'hui 
Iphigénie  en  Tauride,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd  hui  le  Bour¬ 
geois  Gentilhonnne  ,  comédie  dans  lacjuelle  M.  Prcville 
jouera  le  rèle  de  BI.. Jourdain,  et  madame  Préville  celui 
de  madame  J ourdain. 

Théâtre  Italien.—  Aujourd’hui  le  Déserteur,  mu¬ 
sique-,  et  lienaud  d’ Ast. 

Théâtre  Franc  ms,  rue  de  Blchelleu.-.-  Aujourd  hui 


l’Intrigue  épistolnire,  comédie  en  5  actes,  précédé  dû 
Cri  spin  rival  de  son  Blaître. 

TiiÉATREdc  larue  Feydeau,  ci-devant  du  Monsieur* 
—  Aujourd’hui  II  Burberodi  buon  cuore,  opéra  italien* 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  représentation  Bé  Amélie  de 
Blontfort,  drame  lyrique. 

Theatre  de  M“°  Montansier  ,  nu  Palais-Royal. - 
Aujourd'hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  aS  décembre , 
drame  nouveau;  suivi  du  l’auoc  Savant,  comédie,  et  du 
Blariage  clandestin,  opéra  en  un  acte. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture -Saînic-Cathe- 
rine.  -  Aujourd’hui  Redoute  ou  Bal  paré. 

Demain  le  Blariage  de  Figaro. 

Ambigu-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple  —  Au¬ 
jourd  hui  le  Duel  comique,  opéra  en  a  actes;  la  Lettre 
de  cachet,  terminé  par  le  Forgeron,  opéra  comique. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd’hui  la  3«  représentation  du  Suicide  du  a 8  décem¬ 
bre  179*  d'S  Effets  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
a  actes,  précédé  de  Nanine,  terminé  par  Boni  face  pointu 
et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  —  Aujourd’hui 
le  Blisantrope  ,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Alchi¬ 
mistes,  opéra  en  a  actes.  —  Demain  Zélia. 

'  Théâtre  duVaudeville,  rue  de  Chartres.-Aujour- 
d  hui  la  première  représentation  de  la  Revanche  forcée, 
anecdote  en  vaudeville,  précédée  des  Voyages  de  Ro¬ 
sine,  opéra  comique,  et  de  Nicaise,  opéra  comique. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  Guillaume  Tout  Cœur ,  opéra  nouveau  en  a 
actes,  précédé  du  Stratagème  superflu. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Six  clernters  mots  de  1791.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  et  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 30. 

Hambourg .  365. 

Londres . 16. 

Madrid .  27  1.  10  s. 


Cadix . 27  I.  10s 

Gènes. . 175. 

I.ivourne . .  I  85. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  li2  p. 


Bourse  du  9  Février, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv,.  2060,55,50,45,50,25, 
. 20,10,5. 


Portions  de  1600  liv . . . 1370. 

—  de,  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 4  48. 


Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin. .  .3  l|4,4,5,6  Ii2,3,7  p. 

—  de  125  mil.  déc,  1784.  1  6.  au  pair.  Ii2.1|4,li2, 

.  3i4,1i2,1  3i4,1,1  1(2  b. 

Act,  nouv.  des  Indes  1275,80,78,80,82,83,85,86,87,88. 

Caisse  d’escompte . 3790,85,80,7 5,72,70,68,65,60, 

. 70,8», 80, 82, 85. 

—  Sort . 1  3|4  p, 

Demi-Caisse . 1865,60,55,58,60,68,70. 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris . 460. 

—  de  80  mill.  d’août  1789  3  Ij2,lj4,l|8,3i8,lj4,3  p. 

Assur.  contre  les  incend . 4  10,8,5,4,2,5,6,7,8,9,10. 

—  à  vie . 525.30,32,33,34,32,30. 


Actions  de  la  caisse  patriotique . 

Contrats.  1'*’  classe  à  5  p.  OjO . 93,1|4,93,92,3[4. 

—  2'  idem  à  5  p.  OjO  suj.  au  15'’ . 86,85  3|4,7|8. 

—  3®  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10® . 82. 


—  4"  idem  h  5  p.  0|O  suj.  au  lO"  et  2  s.  p.  I. . . . « 


N"  h'I. 


11  Février  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

rOLOGNE. 

De  Varsovie ,  /e  1 8  janvier.  —  Le  1 5  de  ce  mois  ar¬ 
riva  le  lieulenant-colouel  de  Boroldiii,  en  courrier,  auprès 
de  l’envoyé  de  Sa  Majesté  Impériale  eu  cette  cour.  Il  ap¬ 
portait  de  Jassy  la  grande  nouvelle  (pie  le  traité  définitif 
de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  avait  été  signé  le  9  de 
ce  mois.  Ce  courrier  fut  suivi,  le  16,  du  capitaine  Traskin, 
venant  aussi  de  Jassy,  avee  confirmation  de  la  même  nou¬ 
velle.  I/envoyé  de  Russie,  le  comte  de  Stackelberg,  écri¬ 
vit  là-dessus  aux  autres  envoyés  de  la  cour  de  Russie  vers 
celle  de  l'Occident  ,  une  lettre  de  la  teneur  suivante  ; 
«  Monsieur,  je  reçois  dans  ce  moment ,  par  un  courrier 
(pie  S.  Ex.  le  haut  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  comte 
(le  Besborodko  ,  m’a  expédié  de  Jassy,  la  grande  nouvelle 
de  la  paix  conclue  entre  l’empire  de  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane.  Le  traité  définitif  a  été  signé  à  Jassy,  le  29  dé¬ 
cembre  (ce  cpii  revient  au  9  janvier,  nouveau  style). 
L’échange  respectif  des  actes  cpii  attestent  la  conclusion 
de  cet  heureux  et  salutaire  ouvrage  de  la  paît  de  notre 
haut  plénipotentiaire  et  du  grand-visir,  se  lera  pareille¬ 
ment  à  Jassy,  ([uatorze  jours  après  la  signature  du  traité, 
et  la  ratification  solennelle  des  souverains  sera  pareillement 
échangée  dans  le  même  lieu,  cinq  semaines  après.  —  Je 
m’empresse.  Monsieur,  de  vous  faire  parvenir  cette  im¬ 
portante  nouvelle,  sans  perle  de  temps,  et  j’y  ajoute,  pour 
le  présent,  (pie  nous  avons  obtenu  tout  ce  que  nous  avons 
désiré,  et  que  cette  paix,  qui  est  un  chef-d’œuvre  dans 
l’art  des  négociations,  par  où  notre  plénipotentiaire  a  mis 
le  comble  à  nos  vœux,  fournira  pendant  des  siècles  matière 
à  l’admiration  qu’inspirent  la  sagesse  et  la  grandeur  d  aine 
de  notre  immortelle  souveraine.  J’ai  l’honneur  d’être,  etc.» 

Ce  chef-d’œuvre  ,  dont  parle  M.  le  comte  de  Stackel- 
Lerg,  est  connu  de  toute  l’Europe.  Mais  voici  une  particu¬ 
larité  qui  mérite  d’être  remarquée.  On  y  verra  comment 
le  plus  fort  prétend ,  jiour  dernière  injustice,  avoir  le  droit 
de  paraître  encore  le  plus  généreux. 

Dès  que  l’oii  eût  signé  le  traité  de  part  et  d’autre  ,  le 
comte  de  Besborodko  déclara  aux  plénipotentiaires  turcs, 
que  la  magnanime  souveraine  se  relâchait  de  12  millions 
de  piastres  que  la  Porte  était  obligée  ,  en  vertu  de  la  sti¬ 
pulation,  de  payer  à  l’impéi  atrice  de  Russie,  en  dédomma¬ 
gement  des  frais  de  la  guerre.  Cette  déclaration  inattendue 
Irappa  les  ministres  de  la  Porte  du  plus  grand  élonuemeut, 
et  ils  ne  savaient  comment  exprimer  au  comte  leur  admi¬ 
ration  et  leur  reconnaissance.  Là-dessus  ,  la  paix  fut  an¬ 
noncée  au  bruit  de  IGO  pièces  de  canon,  pendant  lequel 
ou  se  délivra  réciproquement  l’instrument  de  paix.  Il  est 
déterminé  dans  ce  traité ,  que  les  hospodars  de  la  Vala- 
cliie  et  de  la  Moldavie ,  ainsi  que  les  habilants  de  ces 
provinces,  seront  exempts  de  tributs  pendant  deux  années, 
et  de  ce  qui  reste  à  payer  pour  les  contributions  de  la 
guerre.  Les  hospodars  ne  pourront  être  destitués  de  leurs 
places,  qu’après  avoir  été  reconnus][fcoupables  et  convaincus 
de  haute  trahison,  cequi  devra  être  reconnu  par  le'ministre 
de  Sa  Majesté  Impériale,  résidant  à  Constantinople. 

Le  1 5  est  ariivé  ici  le  comte  de  Riaucourt ,  ministre 
d’Etat  et  des  conférences  de  Saxe ,  venant  de  Dresde.  — 
On  prétend  que  l’électeur  de  Saxe  a  déclaré  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  Pologne  à  Dresde,  qu'il  regardait  la 
vente  des  staioslies  comme  contraire  à  la  lettre  même  de  la 
cousiitution.  —  ÎSous  attendons  encore  la  réponse  de 
la  cour  de  Russie  sur  la  constitution  nouvelle.  Un  cour¬ 
rier,  venant  de  Pétersbourg,  a  passé  ici  se  rendant  à 
Yienne.  On  croit  (pi’il  était  porteur  de  la  détermination 
de  l’impératrice  relative  à  la  Pologne  ,  et  d’après  laipielle 
l’empereur  doit  se  décider  à  répondre  sur  le  même  objet. 

Dans  les  sessions  du  16  et  (lu  17  ,  il  y  a  eu  de  longs 
débats  tourbant  le  jirojt'l  des  tribunaux  de  justice.  La  pro- 
2'  Série,  —  Tonu‘  II. 


vince  de  Litliuanie  avait  donné  un  plan  sur  l’organisation 
des  tribunaux  de  sa  province;  mais  les  députés  de  la  cou¬ 
ronne  ne  pouvaient  consentir  que  l’on  mît  une  différence 
entre  ceux  de  la  Lithuanie  et  ceux  de  la  couronne.  Ils  sou¬ 
tenaient  qu’un  seul  et  même  Etat  doit  avoir  les  mêmes 
tribunaux  ,  et  que  la  manière  de  rendre  la  justice  doit  être 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  La  décision  a  çlé  renvoyée 
à  une  autre  séance,  malgré  le  désir  de  Sa  Majesté,  que  la 
chose  fût  décidée  sans  désemparer. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  30  janvier.  —  L’Empereur ,  écrit-on 
de  Vienne ,  a  consenti  à  la  demande  des  bourgeois  et 
paysans  de  la  Syirie;  ils  formeront  dans  cette  province  un 
ordre  particulier  et  enverront  leurs  députés  aux  Etats  pro¬ 
vinciaux. 

On  avait  cru  qu’on  laisserait  tranquilles  les  couvents 
dans  les  Etats  héréditaires  de  l’empereur  ;  point  du  tout  ; 
on  a  repris  dans  l’Autriche  le  travail  des  inventaires  ,  et 
il  a  été  défendu  aux  religieux  de  céder  ou  vendre  aucuns 
de  leurs  biens. 

Il  s’était  élevé  des  troubles  sur  les  frontières  de  Moravie 
et  de  Hongrie  entre  ces  deux  nations  ;  on  en  était  dvqà  venu 
à  des  voies  de  fait;  des  hommes  sont  restés  sur  la  place  de 
part  et  d’autre.  Heureusement  le  colonel  de  Haiden,  qui 
a  été  envoyé  par  le  gouvernement ,  est  parvenu  à  les  apai¬ 
ser  ,  de  sorte  qu’actuellement  la  tranquillité  est  rétablie  de 
ce  c(jté. 

Tous  les  employés  dans  le  margraviat  de  Bade  ont  reçu 
les  ordres  les  plus  précis  de  surveiller  avec  attention  tous 
les  Français  émigrés,  et  de  les  eu  faire  sortir  aussitôt  en¬ 
trés;  on  a  placé  des  gardes  bourgeoises  à  tous  les  passages 
pour  l’exécution  de  ces  ordres. 

Il  passe  pour  certain  ([ue  les  ordres  sont  partis  de  Ber¬ 
lin  pour  diverses  garnisons,  afin  de  prévenir  les  régiments 
de  se  mettre  en  état  de  marcher. 

Les  troupes  que  l’empereur  fera  encore  marcher  dans 
les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw,  seront  de  25  à  30,000  hom¬ 
mes;  les  régiments  destinés  à  s’y  rendre  de  l’Aulriche|et 
de  la  Bohême  se  mettront  en  route  aussitôt  que  l’on 
pourra  faire  marcher  des  régiments  dans  l’intérieur  de  la 
Hongrie  pour  les  remplacer. 

D’Aix-la-Chapelle. — Janvier.  —  On  nous  assure  ici 
qu’à  Cübleniz,  deux  jours  après  la  proclamation  de  l’elec- 
teur  ,  les  émigrés  parurent  avec  leurs  cocardes  blan¬ 
ches  comme  à  l’ordinaire,  et  reprirent  leur  train  accoutumé. 
Nous  espérons  (ju’il  n’eu  est  i'ien. 

On  nous  mande,  à  l’occasion  de  la  nouvelle  du  feld-ma- 
réchal  de  Bender,  confirmé  dans  le  commandement  des 
troupes  aux  Pays-Bas  autrichiens,  que  l’on  distribue  au 
nom  de  l’empereur ,  des  médailles  aux  volontaires  de 
Limbourg  qui,  réunis  à  un  petit  détachement  de  troupes 
de  l’Autriche,  chassèrent  en  1790  les  insurgés  braban¬ 
çons,  et  que  la  régence  de  la  ville  a  ,  pour  sou  compte  , 
assigné  une  .somme  de  200  pistoles  pour  être  distribuée 
entre  les  veuves  et  les  orphelins  des  Limbourgeois  qui  ont 
péri  dans  les  attaques.  Cette  médaille  Im/icV/rt/e  contraste 
siugulicremeiit  avec  la  médaille  patrioiicpie  des  ci-devant 
gardes  françaises  à  Paris  ;  de  même  que  les  pistoles  de  la 
régence  lindiourgeoise  sont  en  opposition  curieuse  avec  les 
pensions  que  la  ville  de  Paris  a  faites  aux  veuves  et  aux  or¬ 
phelins  des  patriotes  qui  sont  morts  à  la  prise  de  la  llas- 

lille . Le  peuple  français  commence  déjà  à  prendre. 

un  laug  bien  distingué  parmi  l(‘s  nations. 

On  parle  toujours  ici  du  congrès  fameux,  mais  beau¬ 
coup  moins  qu’en  France.  Monsieur,  frère  du  roi ,  tient 
fortement  au  système  des  deux  chambres  de  M.  de  Ihe- 
teuil.  Les  autres  princes  français  s’y  opposent.  La  nation 
française  serait  bien  malheureuse  si  M.  d’Artois  pouvait  un 
jour  n’avoir  d’autre  chagrin  (pie  celui-là. 

/|2 
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ANGLETERRE. 

Délais  du  Parlement.  Chambre  des  Pairs.  —Du  3ljan- 
i>îer.  — Nous  avons  fuit  connaître  en  substance  le  discours 
d’ouverture  de  S.  M.  B.;  le  roi  se  relira  dès  qu’il  l’eût 
prononcé  :  après  deux  lectures  d’usage,  l’une  par  le  clian- 
celier,  l'autre  par  le  greffier  de  la  chambre,  lord  Cbcster- 
fielJ  j)roposa  l’adresse  de  remerciinent  ;  il  la  motiva  de  son 
mieux  m  insistant  sur  la  sagesse  des  mesures  prises  pen¬ 
dant  la  vacance  du  parlement  :  toutes  avaient  servi  la  chose 
publi([ue,  ou  la  serviraient  ;  la  guerre  de  l’Inde  se  terminerait 
iieureuscmcnt  ;  la  réduction  dmis  l’armée  et  dans  la  marine 
couronnerait  les  bienfaits  du  gouvernement,  en  permettant 
de  soulager  le  peuple  d’une  partie  des  impôts;  il  se  flattait 
donc  que  la  chambre  voterait  à  l’unanimité  l’adresse  dont 
il  allait  lui  faiie  lecture;  il  la  lut  en  effet;  on  y  retrouve, 
comme  à  l'ordinaire,  le  discours  du  roi,  dont  chaque  para- 
grapheest  accompaguéde  notes  toutes^destinées  à  faire  bril¬ 
ler  le  texte.  —  Lord  Mulgrave  appuya  cette  motion  ,  qui 
fut  indirectement  combattue  par  lord  Stormont  ;  l’ex-am¬ 
bassadeur  en  France  ne  partagea  pas  l’enthousiasme  sur  la 
méiliation  de  la  Grande-Bretagne  entre  la  Russie  et  la 
Porte ,  il  paï  ut  encore  plus  mécontent  de  l’état  des  affaires 
dans  l’Inde;  cependant  après  s’ètre  élevé  contre  les  pam¬ 
phlets  incendiaires  dirigés  contre  la  constitution  dont  il  fit 
l’éloge,  il  compléta  runanimité  pour  l’adresse,  en  votant 
ans  i  en  sa  faveur. 

I  et  ‘J  yéV/'icr.— Message  aux  communes  pour  les  prévenir 
que  le  procès  de  M.  Hastings  serait  repris  le  14  en  leur 
présence.  —  Lecture  de  la  gracieuse  réponse  du  roi  à 
l' humble  adresse  des  pairs. 

Chambre  des  communes,  3i  janvier. — La  séance  de¬ 
vait  être  et  fut  en  effet  plus  orageuse  dans  la  chambre  des 
communes  que  dans  celle  des  pairs,  où  les  spirituels,  c’est- 
à-dire  les  évêques  sont  en  possession  de  temps  immémorial 
de.  ne  lien  dire  du  tout,  et  de  voter  tacitement  au  gré  de 
la  cour ,  tandis  que  les  temporels  parlent  du  moins  ,  et  sau¬ 
vent  de  temps  en  temps  les  apparences  par  quelque  ombre 
d’oi)[)ositiün. 

L’orateur  et  les  membres  qui  s’étaient  rendus  avec  lui 
dans  la  chandire  haute  pour  y  assister  au  discours  émanés 
du  trône,  étant  rentrés,  M.  Yorke  proposa  Ladresse  ;  il 
ci  ut  devoir  déprimer  la  constitution  française  pour  mieux 
relever  celle  de  son  pays;  le  chevalier  Murray  qui  seconda 
lu  motion  de  remercier  üa  Majesté  Britannique,  fit  du  moins 
cniK  r  dans  son  avis  quelques  observations  sur  les  rapports 
a(  ttiels  de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne. 

M.  Grey  demanda  l’amendement  de  la  partie  de  l’adresse 
n  ictiveà  l’Inde.  C’était  pour  ce  point  qu’il  réservait  ses 
dévi  lo|q)ements  ;  après  avoir  censuré,  mais  en  peu  de  mots, 
la  conauite  des  ministres  dans  les  négociations  avec  la 
Rus.sic,  précédées  de  préparatifs  dispendieux ,  il  observa 
que  le  i  ui ,  lors  de  l’ouverture  de  la  dernière  session  ,  avait 
semblé  promettre  les  avantages  les  plus  signalés  dans 
riiide.  «  On  nous  tient  encore  aujourd’hui  le  même  l’an- 
gage,  dit  M.  Grey,  et  jusqu’à  notre  dernier  pouce  de  ter¬ 
rain  dans  l’Inde,  jusqu’à  notre  dernière  roupie ,  on  nous 
llatlera  de  ces  espérances  que  démentiront  constamment 
des  revers.  Nous  prolongeons  une  guerre  injuste  dans  son 
priiuipc;  les  dépenses  qu’elle  entraîne  s’accumulent,  et  le 
fai  deau  pèsera  de  jour  en  jour  encore  plus  sur  nous.  Qu’un 
]:cu  de  pudeur  nous  empêche  d’adopter  une  adresse  direc- 
ti ment  en  contradiction  avec  les  faits  positifs  !  » 

M.  Fox  soutint  l’amendement  qui  consistait  à  témoigner 
le  I  egi  et  de  ce  qu’une  paix  sûre ,  honorable  et  surtout 
laonqtte,  ne  .s’était  pas  réalisée;  on  ajoutait  pour  correctif 
a  cette  esjiéce  de  reproche  ;  «  Ncus  sommes  en  même 
leiiq  s  très  touchés  de  l’affection  de  S.  M.  pour  son  peu¬ 
ple  ,  et  de  son  zèle  pour  le  bien-être  de  ses  sujets  sous  tous 
les  rapports.  » 

M.  Dondas,  qui  n’a  pas  toujours  été  dans  le  parti  du 
niiiii.itère ,  demanda  pour  lui  de  la  confiance;  quant  à  la 
sienne,  elle  est  très  étendue,  puisqu’on  gourmandant  ces 
hommes  de  peu  de  foi ,  il  leur  promet  non  seulement  la 
j'aixiiu’il  regarde  comme  presque  assurée;  mais  même  la 


conquête  de  l’Indostan,  fruit  infaillible  des  opérations  dé¬ 
cisives  du  lord  Cornvvallis. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


FRANCE. 

De  Strasbourg ,  le  i  /écrier.  —  Hier,  M,  le  nnirc- 
chal  de  Lukner,  .à  cheval,  s'’avança  jusqu’à  l’extrcinlté 
du  pont  ,  fit  appeler  l’officier  comiuandant  à  Kehl  ,  et 
lui  fi  l  des  reproches  amers  de  ce  qu’on  favorisait  la  dé¬ 
sertion.  «  IM.  le  margrave  ne  songe  pas  à  ce  qu’il  fait. 
Yeut-il  remplir  la  mesure,  et  attirer  nos  armées  dans 
son  pays  ?  Nous  épargnerons  le  peuple.  Le  bourgeois 
et  le  paysan  sans  armes  n’auront  rien  à  craindre  de 
nous  ;  mais  les  hommes  importants  sentiront  la  ven¬ 
geance  d’une  nation  libre,  et  M.  le  margrave  sera  res- 
jionsablo  de  tout  le  malheur  qu’il  attirera  à  son  pays.  « 
Ce  discours,  prononcé  avec  feu  et  avec  fermeté,  fit  une 
grande  impression.  Des  bourgeois  et  des  émigrés  par 
centaines  s’étaient  rassemblés  à  l’extrémité  du  pont, 
pour  voir  ce  que  voulait  M.  Lukner.  —  Des  lettres  d’Al 
iemagne  disent  que  dans  YS'iiiemberg  les  démocrates 
sont  aussi  haïs  que  le  sont  les  illuminés  en  Bavière.  Der¬ 
nièrement  ,  on  demanda  à  un  bailli  nouvellement 
nommé,  de  déclarer  par  serment  cpPil  n’  avait  point  de 
principes  démocratiques.  Le  bailli  relusa  ,  en  disant 
qu’aucun  prince  n’avait  droit  de  demander  compte  des 
pensées. —  Le  duc  de  W'irteraberg  est  parti  pour  Ifom- 
berg ,  ville  frontière  du  côte  de  Schwarlroud  ,  pour 
faire  lui-même  les  dispositions  nécessaires,  relativement 
aux  troupes  du  cercle  qui  vont  s'y  placer.  Il  y  a  dans 
ce  moment  5  à  Goo  hommes  de  partis  pour  cette  desti¬ 
nation.  Il  y  trouvera  le  raargraye  de  Bade  ,  avec  lequel 
il  se  concertera  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
aux  émigrés  rassemblés  sur  le  territoire  du  cardinal  de 
Rohan.  —  IM.  Satin  de  Montforl,  établi  à  Kehl,  a  reçu 
ordre  de  quitter.  Il  était  à  la  tête  des  conciliabules  <lc 
prêtres  et  d’émigrés  :  c'est  chez,  lui  que  se  trouvait  le 
dépôt  de  tous  les  écrits  séditieux  ,  et  il  s’était  chargé 
de  leur  introduction  en  France.  A  Manheim,  la  maison 
Schonalt  et  compagnie  avait  clé  chargée  de  faire  des 
approvisionnements  de  blé  et  de  farine  pour  les  prin¬ 
ces.  Un  ordre  électoral,  venu  directement  de  Munich, 
a  défendu  à  cette  maison  de  n'en  rien  livrer  aux  prin¬ 
ces  sous  peine  de  confiscation. 

Un  certain  comte  de  la  Serre  ,  agent  de  contre-révo¬ 
lution  ,  qui  avait  long-temps  demeuré  à  Seringen  ,  en 
Autriche,  fut  également  obligé  de  partir.  Il  alla. à  Bàle, 
où  il  loua  une  campagne,  qui  appartenait  au  bourg— 
mçstre.  A  peine  y  avait  il  été  huit  jours  qu'il  fut  forcé 
de  la  quitter  par  ordre  du  magistral.  On  ne  saurait  donc 
pilus  douter  que  les  pays  voisins  de  la  France  satisfont 
enfin  au  droit  des  gens,  en  chassant  des  rebelles.  Mais 
voici  une  des  ruses  dont  se  servent  ceux-ci  pour  vous 
Inquiéter.  U  y  a  quelques  jours  qu'un  étranger  demanda 
une  conversation  particulière  h  M.  Lukner.  11  demanda 
sûreté  entière  pour  sa  personne,  en  disant  qu’il  avait 
des  choses  importantes  à  révéler.  IM.  Luckner  promit. 
L’étranger  vint.  Il  fit  .au  maréchal  les  off  res  les  plus 
brillantes.  Le  m.aréchal  refusa.  L'étranger  insista  ,  en 
lui  présentant  toutes  les  séductions  de  for  et  des  hon¬ 
neurs.  Vous  oubliez  ,  dit  enfin  M.  Luckner,  à  qui  vous 
parlez.  Je  vous  ai  promis  sûreté,  croyant  que  vous  aviez 
à  me  dire  des  choses  qui  concernent  l'intérêt  de  l’Klat. 
Vous  m’avez  trompé,  et  je  vous  ferai  arrêter  si  vous  ne 
vous  retirez  à  l’instant.  Alors  l’étranger  fit  un  mouve¬ 
ment  qui  fil  croire  au  maréchal  qu’il  allait  montrer 
quelque  pistolet.  11  saisit  donc  le  bras  de  l’étranger  ,  et 
dans  ce  moment  un  aide-de-camp  sortit  de  la  poi  le 
d  un  cabinet.  L'étranger  se  retira.  Le  lendemain  celui- 
ci  écrivit  une  lettre  au  maréchal,  où  il  lui  demanda  un 
nouveau  rendez-vous  pour  continuer  l’entretien  inter¬ 
rompu  par  l’arrivée  de  l'alde-de-camp  ,  et  pour  nicllre 
la  dernière  main  aux  conditions  sur  lesquelles  ils  avaient 
été  à  peu  près  d’accord, 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Lycée  de  la  jeunesse ,  ou  les  Etudes  réparées  , 
ncuvcaii  cours  d’instruction  ,  à  l’usage  des  jeunes  gens 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe  ,  et  particulièrement  de 
ceux  dont  les  études  ont  etc  interrompues  on  négligées. 
Nouvelie  édition,  corrigée  et  augmentée,  pariNl.  Mous- 
talon  ,  1  vol.  in-12.  Prix  ,  5  llv.  broché.  A  Paris,  chez, 
M.  Servière,  libraire,  rue  Saint- Jean-de-Beauvais. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉENATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

ISoles  remises  à  l’Assemblée  par  le  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  promises  dans  le  n"  d’hier. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  M.  le  baron  de  Duminique 
à  M.  Bigot  de  Sainte-Croix ,  le  26  janvier  1792. 

Le  soussigné  ministre  dirigeant  d’État  et  du  cabinet  de 
S.  A.  K.,  a  l’honneur  de  faire  part  à  S.  E.  M.  Bigot  de 
Sainte-Croix,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  .T.  C,. 
que  S.  A.  E.  a  donné  aujourd’hui  les  ordres  les  plus  réité¬ 
rés  et  les  plus  positifs  à  sa  régence,  d’exécuter  le  réglement 
du  3  de  ce  mois  avec  la  pliis  grande  ponctualité  ;  et  comme 
la  saison  a  permis  depuis  d’éloigner  et  de  disperser  les 
français  qui  ont  composé  des  corps  militaires,  l’électeur  se 
flatte  que  S.  M.  T.  C.  sera  entièrement  satisfaite,  et  que 
S.  A.  S.  E.  désire  sincèrement  de  conserver  la  bonne  har¬ 
monie  établie  entre  la  France  et  l’Électorat.  Si  cependant 
dans  l’un  et  l’autre  point  on  pouvait,  sous  mains  et  à  l’insu 
de,  S.  A.  E.,  former  de  nouveaux  préparatifs  hostiles  dans 
l’Électorat,  l’électeur  s’olTre  à  la  première  dénonciation 
d’une  contravention  contre  le  réglement  du  3  de  ce  mois, 
de  les  détruire ,  et  le  soussigné  recevra  à  cet  égard ,  avec 
reconnaissance,  les  indications  et  informations  que  S.  E.  M. 
Bigot  de  Saiute-Croix  voudrait  bien  lui  faire  parvenir. 

S.  A.  S.  E.  est  entièrement  décidée  et  déterminée  de  ne 
jias  SC  mêler  d’aucun  projet  de  contre-révolution,  d’obser¬ 
ver  une  neutralité  très  exacte  à  l’égard  des  affaires  des 
émigrés,  et  de  s’opposer  de  toutes  ses  forces  et  par  toutes 
les  voies  possibles  pour  que  les  émigrés ,  demeurant  dans 
l’Électorat,  ne  puissent  causer  aucun  ombrage ,  ni  contre¬ 
venir  au  réglement  mentionné  ci-dessus. 

Signé  le  Baron  de  Düminiqüe. 

Copie  de  la  réponse  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  à  M.  le 
baron  de  Duminique,  datée  de  Câblent z,  le  26  janvier. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C. , 
en  remerciant  S.  E.  M.  le  baron  de  Duminique ,  ministre 
dirigeant  d’État  et  du  cabinet  de  S.  A.  E.,  de  la  notification 
qu’il  veut  bien  lui  faire  des  ordres  positifs  et  réitérés  don¬ 
nés  à  ta  régence  de  ce  pays  pour  l’exécution  ponctuelle  du 
réglement  du  3  de  ce  mois ,  a  l’honneur  de  lui  témoigner 
ses  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se  répand  de  la  formation 
de  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des  émigrés  fran¬ 
çais  récemment  arrivés ,  et  dont  le  nombre  augmentant 
chaque  jour,  s’il  se  réunit  à  celui  dont  la  dispersion  paraît 
encore  loin  d’être  effective  et  complète ,  pourrait  donner 
lieu  à  quelques  plaintes  de  la  part  de  sa  cour ,  et  à  quel¬ 
ques  réclamations  nouvelles. 

Le  soussigné  est  trop  persuadé  de  la  ferme  résolution 
de  S.  A.  E.  de  ne  s’immiscer  dans  aucune  démarche,  dans 
aucun  projet  hostile  contre  la  France ,  pour  se  permettre 
de  penser  que  les  dispositions  actuelles  de  S.  A.  E.  n’aient 
pour  objet  que  de  sauver  les  apparences  et  satisfaire  aux 
instances  du  moment  ;  mais  cette  conviction  lui  est  trop 
nécessaire  pour  qu’il  ne  s’empresse  pas  de  demander  et  de 
recueillir  toutes  les  assurances  et  toutes  les  preuves  qui 
doivent  l’y  confirmer. 

Signé  de  Sainte-Croix. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Duminique  à  M.  de 

Sainte-Croix,  datée  de  Coblentz,le  27  janvier  1792. 

Le  soussigné,  ministre  dirigeant  d’État  et  du  cabinet  de 
S.  A.  S.  E.,  a  l’honneur  de  répondre  à  la  note  du  26  de  ce 
mois  de  S.  E.  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  de  S.  M.  T.  C.,  que  le  Jiriiit  qui  se  réjiand  de  la 
formation  des  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des 
émigrés  français  récemment  arrivés,  parait  être,  jusqu’à 


présent,  destitué  de  tout  fondement,  au  moins  aucune  cer¬ 
titude  à  cet  égard  n’est  parvenue  à  S.  A.  E.  ;  mais  elle 
vient  d’ordonner  à  sa  régence  d’invigller  sur  ces  entre¬ 
prises,  et  de  faire  connaître  à  tous  les  baillis  qu’ils  s’ojipo- 
sent,  sous  peine  de  cassation ,  à  une  formation  quelconque 
d’un  nouveau  corps,  et  qu’ils  prennent  toutes  les  mesures 
à  cet  égard.  Elle  enjoint  en  même  temps  à  la  régence  et  à 
tous  les  départements  civils  et  militaires  que  le  réglement 
du  3  de  ce  mois  soit  strictement  et  généralement,  et  sans 
aucune  considération,  accompli  le  3  du  mois  prochain  ,  et 
qu’on  dénonce  l’asile  et  les  logements  de  ceux  des  émigrés 
qui  oseraient  manquer  à  ces  ordres  positifs ,  ou  s’opposer 
directement  ou  Indirectement  à  son  exécution. 

Cette  résolution  et  cette  exécution  peuvent  convaincre  la 
cour  de  France  que  S.  A.  S.  E.  ne  pense  nullement  de  sau¬ 
ver  des  apparences,  et  satisfaire  aux  instances  du  moment, 
mais  qu’elle  est  décidée  sérieusement  et  définitivement  de 
n’accorder  un  asile  aux  émigrés  dans  ses  États  que  pour 
remplir  un  des  premiers  devoirs  de  l’humanité,  et  un  droit 
qui  appartient  à  toutes  les  nations  indépendantes ,  et  que 
ce  droit  de  l’hospitalité  ne  puisse  jamais  favoriser  un  projet 
de  contre-révolution,  et  ainsi  faire  ombrage  à  la  France. 

M.  Delessart  :  Je  dois  ajouter  que  M.  Saint-Croix 
veille  soigneusement  sur  l’entière  exécution  des  or¬ 
donnances  électorales  ;  et  que  les  ordres  les  plus  pré¬ 
cis  ont  été  donnés  à  tous  nos  ministres  de  requérir 
la  dispersion  des  rassemblements  qui  pourraient  se 
former  de  nouveau. 

Une  partie  des  émigrés  qui  étaient  dans  l’électorat 
de  Trêves  s’est  déjà  retirée ,  ou  se  retirera  incessam¬ 
ment  dans  les  margraviats  d’Anspach  et  de  Bareitli 
où  le  roi  de  Prusse  leur  accorde  un  asile,  sous  la  con¬ 
dition  de  n’y  point  former  de  rassemblements  ni  de 
préparatifs  hostiles  ;  d’autres  se  retirent  dans  le  Bris- 
gaw,  où  l’empereur  a  également  consenti  à  les  rece¬ 
voir  aux  mômes  conditions. 

Le  roi  est  informé  que  le  duc  de  Wirtemberg  est 
occupé  dans  le  moment  actuel  à  se  concerter  avec  les 
états  du  cercle  de  Souabe  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  dissiper  les  rassemblements  qui  se  sont 
formés  à  Oberkirch  et  ailleurs,  dans  les  tei’res  du 
cardinal  de  Rohan.  Il  paraît  môme  que  pour  parve¬ 
nir  plus  sûrement  à  ce  but,  le  duc  de  Wirtemberg 
propose  une  médiation  armée  ;  et  que  son  intention 
est  de  se  charger,  lui  et  l’électeur  palatin,  de  tout  ce 
qu’il  y  a  de  bons  soldats  dans  les  corps  des  émigrés, 
et  d’acheter  leurs  munitions,  leurs  approvisionne¬ 
ments  et  leurs  armes. 

Le  roi  n’a  point  encore  reçu  les  dilférentes  expli¬ 
cations  qu’il  a  fait  demander  à  l’empereur,  mais  sa 
majesté  compte  avoir  bientôt  une  réponse  à  cet  égard. 

Le  roi  a  reçu  la  nouvelle  que  le  landgrave  de  liesse 
envoie  des  troupes  pour  former  un  cordon  depuis 
Saint-Goar  jusqu’à  Hanau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Dumas,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  une  seconde 
lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  au  paiement  du 
quart  de  la  gratification  accordée  aux  soldats  de  la 
garde  parisienne  soldée  qui  ont  obtenu  leur  retraite. 

La  discussion  est  ajournée  à  samedi  soir,  ainsi  que 
le  rapport  du  comité  militaire  sur  la  pétition  des  ci- 
devant  gardes  françaises. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  tant  des  ministres  que  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale.  Elles  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu’elles  concernent. 

La  lettre  des  commissaires  de  la  tésorerie  est  con¬ 
çue  en  ces  termes  : 

«  Le  là  novembre  1791  nous  avons  eu  l’honneur  d’adres¬ 
ser  à  l’Assemblée  nationale  un  mémoire  sur  le  numéraire. 
Nous  y  avons  indiqué  les  mesures  prises  avant  notre  admi- 
nistraiion ,  celles  que  nous  avions  cru  devoir  adopter ,  les 
précautions  qui  nous  avaient  paru  indispensables,  et  les 
économies  que  nous  a^ions  jugiies  jiossibles. 

»  Ace  mémoire  étaient  réunis  les  états  ipii  indiquaient  le 
montant  des  espèces  achetées  depuis  le  l'’ juillet  jusqu’au 


1"  iiovciiibrc,  les  prix  qu’elles  avaienl  coûté  et  la  nature 
des  dépenses  auxquelles  elles  avaient  été  employées. 

»  Dans  la  lettre  jointe  à  ces  pièces,  nous  sollicitions  des 
cotnniissaires,  que  nous  avions  déjà  prié  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  de  nous  accorder,  et  dont  l’intervention  semblait 
bien  nécessaire  sur  un  objet  d’administration  qui  exigeait 
une  surveillance  d’autant  plus  rigoureuse  qu’il  pouvait 
moins  être  assujetti  à  des  principes  généraux. 

l’Assemblée  nationale  ne  s’est  i)as  encore  expliquée  à 
ce  sujet,  et  nous  la  supplions  de  permettre  que  nous  appe¬ 
lions  de  nouveau  son  attention  sur  notre  demande.  Nous 
espérons  qu’elle  daignera  observer  que,  d’un  côté,  le  sur- 
haussement  subit  et  excessif  dans  le  prix  du  numéraire  ;  et 
de  l’autre,  la  consommation  qui  augmente  en  raison  de  l’é¬ 
tat  de  l’armée,  et  qui  peut  s’accroître  encore  par  l’emploi 
de  ses  forces,  rendent  de  jour  en  jour  notre  sollicitude  plus 
grande  et  notre  position  plus  difficile. 

»  Lorsque  l’on  sera  à  quelque  distance  du  moment  pré¬ 
sent,  il  sera  si  aisé  de  contester  la  valeur  des  matières, 
d’affaiblir  le  poids  des  circonstances,  de  faire  passer  la  pré¬ 
voyance  pour  une  dissipation ,  ou  la  circonspection  pour 
une  négligence,  que  nous  devons  nous  attacher  à  rassembler 
tous  les  moyens  capables  de  prouver,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit,  le  prix  actuel  des  espèces,  la  nécessité  qui  com¬ 
mandait  d’en  tenir  constamment  une  certaine  provision  en 
réserve,  et  la  justesse  des  mesures  que  nous  avons  préfé¬ 
rées. 

»  On  dit  déjà  que  la  trésorerie  enlève  toutes  les  ma¬ 
tières,  qu’elle  les  achète  à  tout  prix,  et  que  c’est  elle  qui 
pousse  ainsi  le  cours  à  un  taux  effrayant  :  ces  bruits  sont 
répandus  et  confirmés  par  des  hommes  qui  ont  un  grand 
intérêt  à  faire  des  achats  et  à  les  déguiser,  par  ceux  encore 
qui  sont  excités  par  l’intérêt  plus  coupable  de  nuire  à  la 
chose  publique,  et  qui,  pour  y  parvenir,  veulent  rendre  la 
guerre  plus  difficile  par  le  défaut  d’argent,  et  l’argent  plus 
cher  par  la  crainte  de  la  guerre. 

)>  Cependant  il  est  certain  que  jamais  la  trésorerie  n’a 
acheté  beaucoup  à  la  fois,  jamais  au-dessus  des  prix  cou¬ 
rants,  jamais  que  sur  des  offres  qui  lui  ont  été  faites,  et 
non  sur  des  demandes  qu’elle  ait  formées  ;  que  les  offres 
môme,  elles  les  a  rejetées,  dès  que  l’argent  a  monté,  et  no¬ 
tamment  pendant  l’époque  où  l’on  prétend  qu’elle  a  causé 
renchérissement,  iniisque  depuis  le  1'”'  février,  elle  s’est 
interdit  tout  achat;  car  ce  n’en  est  pas  un  qu’une  somme 
de  à, 200  livres ,  dont  on  ne  parle  ici  que  pour  faire  preuve 
de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  somme  au  surplus  qui 
n’a  été  reçue  que  sur  des  instances,  eu  égard  à  son  extrême 
modicité,  et  parce  que  les  vendeurs  consentaient  à  une  di¬ 
minution  de  huit  pourcent  au-dessous  du  cours. 

»  Nous  sommes  bien  éloignés,  M.  le  président,  de  vou¬ 
loir  affaiblir  notre  responsabilité  ;  nous  l’acceptons  dans  ta 
plus  grande  étendue;  et  s’il  fallait  en  accroître  le  danger 
pour  mieux  servir  la  patrie ,  nous  n’hésiterions  pas  ;  mais 
nous  sommes  convaincus  qu’il  importe  au  succès  même 
d’opérations  qui ,  pour  réussir ,  doivent  rester  quelque 
temps  ignorées,  qu’elles  soient  communiquées  à  des  exami¬ 
nateurs.  sévères ,  en  attendant  qu’elles  puissent  être  sou¬ 
mises  à  la  censure  publique  ;  que  les  conditions  des  mar¬ 
chés  pourront  être  plus  favorables  lorsqu’il  deviendra  im¬ 
possible  à  la  malveillance  de  présenter  un  service  national 
coiimie  une  spéculation  d’agiotage ,  et  que  les  efforts  pour 
égarer  l’opinion  seront  superflus,  dès  que  l’on  saura  que  le 
comité  de  trésorerie  n’est  pas  seul  arbitre  des  sacrifices , 
que  ses  délibérations  ont  des  témoins,  et  ses  comptes  des 
vérificateurs,  (les  divers  avantages  ne  peuvent  exister 
qu’autant  que  l’Assemblée  nationale  voudra  bien  nommer 
des  commissaires  qui ,  assistant  habituellement  à  nos  tra¬ 
vaux,  ijourront  garantir  les  efforts  de  notre  zèle,  la  pureté 
de  notre  gestion  et  notre  dévouement  sans  bornes  au  salut 
de  la  chose  publicpic.  » 

Une  lettre  de  IVI.  Simon ,  caporal  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  Nanci ,  annonce  qu’il  fait  hommage  à  l’Assem¬ 
blée  de  la  moitié  des  intérêts  d’un  office  dont  il  était 
titulaire,  et  dont  la  finance  est  de  2,000  livres,  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  celte 
offre  patriotique  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
laquelle,  en  annonçant  que  le  tribunal  criminel  est 
actuellement  en  activité  ;  ils  font  observer  que  d’après 
l’article  .\ll  du  litre  I"  du  code  pénal,  il  doit  être 


statué  par  le  corps  législatif,  dans  quel  lieu  doivent 
être  placées  les  prisons  et  les  maisons  de  corrections. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  Burté,  citoyen  actif  de  la  .section 
de  la  place  Louis  XIV,  annonce  des  plaintes  contre  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  des  réclama¬ 
tions  auprès  de  l’Assemblée  à  laquelle  il  a  demandé 
plusieurs  fois,  et  vainement,  cinq  minutes  de  son  in¬ 
dulgente  attention  ;  à  celte  lettre  est  joint  un  mémoire 
que  le  pétitionnaire  prétend  avoir  adressé  au  comité 
de  l’examen  des  comptes,  qui  n’a  pas  jugé  à  propos 
de  s’en  occuper. 

M.  Mar  AN  T  :  M.  Burté  remit  il  y  a  deux  mois  un 
mémoire  au  comité  de  l’examen  des  comptes ,  contre 
le  ministre  des  contributions  publiques.  11  vint  me 
prier  de  l’examiner,  je  le  lui  promis;  mais  on  lui  fit 
observer  que  le  comité  ne  pouvait  s’occuper  de  ce 
mémoire  qu’après  qu’il  aurait  été  lu ,  ou  au  moins 
présenté  à  l’Assemblée  qui  lui  en  renverrait  l’exa¬ 
men. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  avec  le  mémoire  au 
comité  des  pétitions. 

Une  lettre  de  la  ville  d’Angoulême  annonce  que 
M.  Duleyrie,  ci-devant  employé  aux  fermes  dans  celte 
ville,  a  été  surpris  embauchant  des  gardes  nationales. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Bréard,  au  no7ri  des  comités  desurveillance  et 
des  pétitions  ;  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  sur¬ 
veillance  et  de  pétitions  d’examiner  l’affaire  d’Avi¬ 
gnon.  L’importance  de  cette  affaire ,  l’immense  quan¬ 
tité  de  pièces  qu’il  a  fallu  extraire  ou  débrouiller,  font 
espérer  à  vos  comités  que  vous  ne  les  blâmerez  point 
de  vous  avoir  fait  attendre  si  long-temps  le  résultat 
de  leurs  observations.  Plus  d’une  fois  en  écoutant  ce 
rapport  long  et  fatiguant  pour  vous ,  vous  éprouverez 
de  l’impatience  ;  plus  d’une  fois  vous  aurez  à  cxcirser 
un  rapporteur  obligé  de  fixer  votre  attention  sîir  des 
scènes  lugubres  et  révoltantes.  Il  est  indispensable  de 
vous  faire  connaître  les  causes  auxquelles  on  doit  at¬ 
tribuer  les  malheurs  qui  ont  désolé  ce  beau  pays.  Il 
n’existait  dans  le  principe  à  Avignon  et  dans  le  Com¬ 
tal  ,  que  deux  partis ,  celui  des  nobles  et  des  prêtres, 
partisans  du  pape  ;  l’autre ,  et  c’était  le  plus  nombreux, 
composé  de  citoyens  qui  voulaient  la  réunion  à  la 
France.  Dans  cette  lutte  d’opinions ,  le  succès  pouvait 
être  long-temps  douteux.  La  mésintelligence  qui  di¬ 
visa  bientôt  les  patriotes,  sembla  favoriser  les  desseins 
de  leurs  adversaires.  Le  zèle  inconsidéré  de  quelques 
citoyens,  l’autorité  despotique  de  quelques  magis¬ 
trats  ,  leur  coupable  négligence ,  nous  paraissent  avoir 
été  en  grande  partie  la  source  des  calamités  qui  les 
ont  suivis.  Dès  qu’il  exista  deux  partis  parmi  les  pa¬ 
triotes,  les  nobles,  les  prêtres,  les  partisans  de  Borne 
intriguèrent;  partout  ils  insinuèrent  au  peuple  qu’il 
serait  plus  malheureux  par  sa  réunion  à  la  France 
que  sous  la  domination  du  pape  ;  que  d’ailleurs  la 
constitution  française  ne  pouvait  subsister ,  et  que 
bientôt  tout  rentrerait  dans  l’ancien  état  qui  était  , 
selon  eux,  le  bon  ordre.  Us  prêchèrent  parlout  que 
ce  qui  n’était  qu’une  réforme  salutaire ,  était  un  at¬ 
tentat  contre  le  ciel  ;  ils  menacèrent  le  peuple  de  sa 
colère  ;  et  son  ignorance,  sa  crédulité,  son  fanatisme, 
ne  leur  donnaient  que  trop  de  prises  sur  lui. 

Il  existait  à  Carpentras  une  association  qui  avait 
pris  le  titre  d’Assemblée  représentative  du  Comtat. 
Les  communes  d’Avignon  n’avaient  pas  voulu  la  re¬ 
connaître.  Nous  voyons  que  dans  le  principe  et  pen¬ 
dant  long-temps  elle  employa  les  voies  de  la  douceur 
et  de  la  conciliation.  Ce  fut  alors  qu’il  se  forma  à 
Sainte-Cécile  une  association  vraiment  contre-révolu¬ 
tionnaire  ,  qui  s’éleva  bientôt  à  2,000  hommes,  dont 
les  projets  furent  principalement  dirigés  contre  l’as¬ 
semblée  électorale  d’Avignon  ,  rivale  de  celle  de  Car¬ 
pentras.  Les  patriotes  se  couvrirent  de  leurs  armes; 
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ils  livrèrent  la  bataille ,  et'  les  champs  de  Savignan 
furent  teints  du  sang  des  citoyens.  Ils  s’abandonnè¬ 
rent  bientôt  à  tous  les  désordres  qui  accompagnent 
la  licence.  Ils  égorgèrent  le  malheureux  Patrix ,  leur 
général  ;  ils  commirent  enfin  tous  les  crimes  qui  leur 
ont  fait  donner  le  nom  de  brigands. 

Telle  était  la  situation  de  ce  triste  pays,  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  lorsque  l’x\s- 
scmblée  constituante,  touchée  de  tant  de  malheurs, 
mais  ne  jugeant  pas  qu’il  fût  temps  encore  d’o¬ 
pérer  la  réunion,  y*  envoya  des  commissaires  média¬ 
teurs  chargés  de  ramener  le  calme.  Ces  commissai¬ 
res  étaient  MM.  Mulot,  Verninac  et  Lescène.  Ce  fut 
par  leurs  soins  que  le  14  juin  dernier  furent  signés 
les  préliminaires  de  la  paix  entre  les  deux  partis,  sous 
la  garantie  des  médiateurs,  dont,  le  4  juillet  suivant, 
l’Assemblée  nationale  approuva  la  conduite,  en  rati¬ 
fiant  la  garantie  qu’ils  avaient  promise.  Les  prison¬ 
niers  furent  rendus  de  part  et  d’autre.  Un  début 
aussi  heureux  faisait  espérer  des  suites  plus  heureu¬ 
ses  encore  ;  mais  que  ces  espérances  furent  cruelle¬ 
ment  déçues  !  Le  26  octobre  dernier,  M.  Rovère,  se 
disant  député  extraordinaire  d’Avignon,  a  été  admis 
à  la  barre  ;  il  vous  a  peint  les  scènes  cruelles  qui  ont 
ensanglanté  cette  contrée.  Il  vous  a  dénoncé  les 
commissaires  médiateurs.  11  a  principalement  accusé 
M.  Mulot.  Vous  avez  renvoyé  sa  dénonciation  au 
comité  de  pétitions,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  votre  comité,  le  4  novembre,  vous  avez  décrété 
que  M.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre  pour 
être  entendu.  Le  19,  M.  Mulot  a  lu  l’apologie  de  sa 
conduite.  Vous  en  avez  ordonné  l’impression,  ainsi 
que  des  pièces  justificatives.  M.  Rovère  lui  avait 
reproché  l’élargissement  des  prisonniers,  et  il  fon¬ 
dait  son  accusation  sur  ce  que  des  assassins  ne  de¬ 
vaient  pas  être  assimilés  à  des  prisonniers  de  guerre. 
A  cela,  M.  Mulot  répond  que  leur  liberté  était  stipu¬ 
lée  dans  le  traité  d’Orange. — Le  27  août,  M.  Mulot 
ne  pouvant  plus  être  le  témoin  d’actions  contraires 
aux  lois,  comme  il  s’en  commettait  tous  les  jours  à 
Avignon,  prit  le  parti  de  sortir  d’une  ville  où  l’on  ne 
respectait  plus  le  caractère  dont  il  était  revêtu. 
MM.  Verninac  et  Lescène  étaient  revenus  à  Paris.  Nous 
voici  au  fait,  qui,  de  tous  ceux  que  M.  Rovère  a 
dénoncés,  mérite  le  plus  sévère  examen.  «  Vous 
avez,  dit-il  à  M.  Mulot,  introduit  sans  nécessité, 
sans  réquisition,  des  troupes  à  Sorgues  ;  elles  sont 
entrées  de  nuit,  sans  tambour  ni  trompette,  elles  ont 
enlevé  les  sentinelles;  M.  Pochy,  officier  municipal, 
réfugié  sur  le  toit  de  sa  maison,  a  été  atteint  d’un 
coup  de  fusil.  Le  lendemain  matin,  vous  avez  fait 
subir  un  interrogatoire  aux  citoyens  qu’on  avait 
arrêtés  pendant  la  nuit.»  M.  Mulot  répond  que  le  19 
septembre  une  foule  de  citoyens  de  Sorgues  vinrent 
réclamer  la  protection  que  la  France  leur  avait  pro¬ 
mise.  Us  SC  plaignaient  des  vexations  commises  par 
les  patriotes,  qui  avaient  violé  l’asile  de  plusieurs 
personnes,  sous  le  prétexte  qu’elles  étaient  suspectes 
d’aristocratie.  Je  fis,  ajoute-il,  la  réquisition  au  géné¬ 
ral  Fcrricr,  de  faire  avancer  des  troupes;  je  commu¬ 
niquai  cette  réquisition  à  la  municipalité.  Ce  n’est 
donc  pas  sans  réquisition,  comme  sans  nécessité,  que 
les  troupes  sont  arrivées  à  Sorgues.  On  prétend  que 
les  troupes  françaises,  arrivées  au  pont,  enlevèrent 
la  sentinelle;  mais  on  ne  dit  pas  que  la  sentinelle 
avait  tiré  sur  les  troupes.  Ce  fut  alors  que  M.  Pochi 
monta  sur  un  toit,  d’où  il  jetait  des  tuiles  sur  les 
soldats.  Je  reposais  alors  à  deux  lieues  delà,  croyant 
le  calme  rétabli  ;  j’apprends  avec  douleur  que  les 
troubles  ont  augmenté.  Je  fais  une  nouvelle  réquisi¬ 
tion  au  général  Ferrier  de  faire  marcher  un  renfort.  » 

Nous  pensons  qu’une  partie  des  pièces  fournies  par 
M.  Mulot  et  par  ses  dénonciateurs,  ne  méritent  pas 
une  entière  confiancê.  En  elfet,  comment  l’accorder, 


cette  confiance,  à  des  certificats  et  à  des  procès-ver¬ 
baux  d’hommes  qui  tour-à-tour  vaincus  et  vainqueurs, 
se  sont  imputés  réciproquement  les  mômes  horreurs. 
En  examinant  la  conduite  de  M.  Mulot,  en  faisant  le 
rapprochement  des  dilférenies  circonstances,  nous 
ne  trouvons  pas  que  le  compte  qu’il  a  rendu  soit 
aussi  satisfaisant  qu’il  l’annonçait.  Nous  sommes  loin 
pourtant  de  croire,  comme  on  l’a  prétendu,  que 
M.  IMulot  ait  favorisé  ses  projets  de  contre-révolu¬ 
tion.  Pour  ajouter  foi  à  de  pareilles  inculpations,  il 
faut  des  preuves,  des  preuves  claires,  évidentes,  et 
nous  n’avons  pas  l’ombre  d’un  soupçon.  Ses  senti¬ 
ments,  d’ailleurs,  démentent  de  pareils  bruits;  mais 
sa  conduite  ne  nous  paraît  pas  entièrement  irrépré¬ 
hensible.  Il  avait  été  arrêté  que  les  médiateurs  pla¬ 
ceraient  des  troupes  françaises  dans  tous  les  lieux 
où  elles  serait  nécessaires.  C’est  dans  l’exécution  de 
cette  clause  que  nous  trouvons  que  M.  Mulot  n’a  pas 
pris  toutes  les  mesures  dictées  par  la  prudence.  Eu 
effet,  on  ne  peut  s’empêcher  de  se  demander  si  la 
garantie  des  médiateurs  ne  devait  pas  être  la  sauve¬ 
garde  de  la  vie  et  des  fortunes  des  citoyens.  Nous 
désapprouvons  M.  Mulot  d’avoir  fait  avancer  à  Soi¬ 
gnes  des  troupes,  avant  d’avoir  tenté  les  voies  de 
douceur  et  de  conciliation  qui  lui  avaient  déjà  plus 
d’une  fois  réussi.  Nous  le  désapprouvons  de  ne  les 
avoir  pas  suivies  lui-même,  de  n’être  arrivé  que  le 
lendemain,  et  de  s’etre  hâté  de  faire  procéder  par 
la  municipalité  à  une  audition  de  témoins  et  à  un 
interrogatoire  de  citoyens  arrêtés  pendant  la  nuit. 
En  examinant  sa  conduite  postérieurement  à  l’évé¬ 
nement  de  Sorgues,  nous  ne  pouvons  le  croire  sus¬ 
ceptible  des  reproches  qu’on  lui  a  faits.  On  l’accuse 
d’avoir  qualifié  le  meurtre  de  Léruyer  d’assassinat 
vengeur.  Il  est  certain  que  cette  expression  est  cho¬ 
quante,  quelle  semble  marquer  de  la  haine.  Le  seul 
reproche  qui  n’est  peut-être  pas  sans  quelqu’appa- 
rence  de  fondement,  c’est  qu’il  a  paru  favoriser  la 
cabale  municipale  contre  la  cabale  administrative. 
Cette  inculpation  ne  pourra  être  vérifiée  que  par  le 
tribunal  que  vous  avez  institué  pour  connaître  des 
délits  commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat.  Il  est 
certain  au  moins  que  les  administrateurs  sont  cou¬ 
pables  de  négligeance,  d’une  monstrueuse  pusillani¬ 
mité,  et  d’une  connivence  coupable  avec  les  brigands. 
11  nous  reste  à  parler  des  commissaires  civils. 

Tel  était  l’état  des  choses  et  la  disposition  des  es¬ 
prits,  lorsque  les  troupes  françaises  entrèrent  à  Avi¬ 
gnon  sous  les  ordres  de  M.  de  Ghosy.  Les  commis¬ 
saires  civils,  nommés  par  le  roi,  y  arrivèrent  le  7  nc- 
vembre  ;  le  8,  les  administrateurs  leur  présentèrent 
les  clés  de  la  ville.  Les  anciens  officiers  municipaux 
reprirent  les  fonctions  dont  ils  avaient  été  dépossédés 
au  mois  de  juin.  On  a  accusé  les  commissaires  civils 
d’avoir  introduit  dans  Avignon  les  housards  du  5'  ré¬ 
giment,  au  mépris  du  vœu  des  citoyens,  d’avoir  cassé 
la  garde  nationale,  d’avoir  rétabli  un  maire  et  des  of¬ 
ficiers  municipaux,  parmi  lesquels  on  remarque  un 
M.  Guillaume,  soupçonné  d’être  un  des  assassins  de 
Lécuyer.  On  leur  reproche  leur  partialité,  leur  inhu¬ 
manité. 

A  l’appui  de  ces  accusations,  MM.  Duprat  et  Ro¬ 
vère  ont  produit  plusieurs  pièces.  Des  citoyens  d’Avi¬ 
gnon  ont  fait  à  Paris,  chez  le  juge-de-paix  de  la  sec¬ 
tion  des  Quatre-Nations,  des  dépositions  de  faits  qui 
prouvent  qu’on  a  laissé  échapper  les  gens  suspects 
d’avoir  voulu  dissoudre  l’assemblée  électorale  et  l’ad¬ 
ministration  provisoire.  De  toutes  parts,  des  adresses 
ont  accusé  les  commissaires  civils  de  protéger  les  no¬ 
bles  et  les  aristocrates;  mais  surtout  elles  s’accordent 
toutes  à  vous  représenter  les  inconvénients  majeurs 
qui  résultent  de  l’établissement  d’un  tribunal  à  Avi¬ 
gnon.  Toutes  vous  disent  que  les  citoyens  qui  pour¬ 
raient  déposer  en  faveur  des  accusés  n'oseront  ja- 
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mais  s’y  rendre,  tant  qu’ils  seront  enlourês  de  leurs 
ennemisjurés.  — Les  commissaires  assurent  que  tous 
les  faits  dont  on  les  accuse  sont  faux.  Ils  assurent 
qu’ils  n’oiit  pris  aucune  part  à  la  formation  de  la 
nouvelle  municipalité,  qu’ils  ont  expressément  chargé 
les  officiers  municipaux  de  pourvoir  à  tous  les  be¬ 
soins  des  prisonniers.  Ils  disent  qu’il  est  rentré  beau¬ 
coup  d’émigrés  depuis  qu’il  existe  une  autorité  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  qu’ils  ac¬ 
cueillent  également  tout  le  monde.  Dans  leur  lettre 
du  15  janvier,  au  ministre  de  l’intérieur,  ils  rendent 
compte  de  leurs  opérations.  Ils  annoncent  que  les, 
municipalités  viennent  d’être  organisées  ;  qu’il  existe 
beaucoup  de  prêtres  italiens  et  de  nobles  dans  ce 
pays ,  que  l’esprit  public  n’y  est  encore  guère  formé. 
—  Nous  nous  bornerons  à  vons  présenter  quelques 
réflexions  sur  leur  conduite.  Nous  pensons  que  dès 
les  premiers  pas  qu’ils  ont  faits  dans  la  carrière,  ils 
ont  dévié  de  la  route  qu’ils  devaient  tenir.  Leur  pre¬ 
mier  soin  aurait  dû  être  de  se  rendre  à  Orange,  où 
l’assemblée  représentait  alors  le  souverain  ;  ils  au¬ 
raient  dû  lui  présenter  leurs  pouvoirs.  Au  lieu  de 
suivre  cette  marche  simple,  naturelle,  les  commis¬ 
saires,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  ont  scindé  la  loi  et 
aflligé  le  peuple  avignonais  et  contadin  eu  humiliant 
ses  représentants  légitimes. 

On  assure  qu’on  doit  attribuer  la  conduite  tor¬ 
tueuse  des  commissaires  à  l’entêtement  de  M.  Les- 
cène,  l’un  d’eux,  qui,  lors  de  sa  première  mission, 
avait  déclaré  qu’il  ne  voulait  avoir  aucune  relation 
avec  l’assemblée  électorale.  Il  vous  paraîtra  égale¬ 
ment  étrange  que  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
ils  aient  reçu  le  serment  de  l’ancienne  municipalité 
suspendue  légitimement  par  l’Assemblée  représenta¬ 
tive.  On  ne  peut  les  disculper  à  cet  égard.  La  partia¬ 
lité  dont  on  les  accuse  en  faveur  du  parti  municipal, 
nous  semble  bien  prouvée.  Il  paraît  aussi  que  les 
meurtres  commis  dans  les  prisons  ont  fourni  un  vaste 
cliamp  aux  haines.  Mais  par  quelle  fatalité  les  assas¬ 
sins  du  malheureux  Lécuyer  ont-ils  échappé  à  toutes 
les  recherches?  Tous  les  jours  il  nous  parvient  des 
réclamations  dans  lesquelles  on  se  plaint  des  mau¬ 
vais  traitements  qu’on  fait  endurer  aux  prisonniers. 
Les  commissaires  assurent  qu’ils  ont  donné  des  or¬ 
dres  pour  qu’on  ne  les  laissât  manquer  de  rien.  INlais 
leur  assertion  suffit-elle,  quand  les  plaintes  se  renou¬ 
vellent  tous  les  jours?  Nous  savons  qu’il  y  a  à  Avi¬ 
gnon  des  hommes  atroces,  d’indignes  scélérats  ;  mais 
tous  les  détenus  sont-ils  également  coupables  ?  sont- 
ils  tous  coupables  ?  Les  nobles  et  les  prêtres  étaient 
en  partie  les  auteurs  des  calamités  qui  ont  désolé 
Avignon  et  le  Comtat  ;  et  la  conduite,  tantôt  faible, 
tantôt  despotique,  de  quelques  magistrats,  a  con¬ 
sommé  la  ruine  de  ce  déplorable  pays.  Après  vous 
avoir  exposé  la  situation  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins,  après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  leurs 
malheurs,  nous  allons  vous  indiquer  les  mesures 
que  nous  croyons  les  plus  propres  à  remétlier  à  ces 
maux. 

Le  mal  est  à  la  racine,  c’est  là  qu'il  faut  porter  le 
remède.  Il  est  dans  le  décret  du  25  septembre,  qui 
laisse  Avignon  dans  une  sorte  d’isolement  ;  il  est 
dans  cet  état  provisoire  et  précaire  dont  se  sont  éga¬ 
lement  étayés  et  les  partisans  de  Rome  et  les  caba¬ 
les  des  patriotes.  Tout  le  mal  présent  et  à  venir  est 
dans  ce  décret.  Il  faudra  donc  fixer  définitivement  la 
division  de  ce  pays.  Une  seule  difficulté  se  présente , 
c’est  qu’on  sera  obligé  de  fondre  ou  d’augmenter  le 
district  d’Orauge  trop  petit  pour  subsister  tel  qu’il 
est  actuellement.  Il  faudrait  que  le  district  d’Avignon 
fût  réuni  au  département  des  Bouches-du-Rliôae  ;  et 
celui  de  Carpentras,  au  département  de  la  Drôme. 
Par-là,  vous  divisez  les  mal-intentionnés;  vous  dé¬ 
truisez  l’esprit  de  parti  ;  vous  rétablissez  l’ordre  et  la 


paix,  et  vous  intéressez  deux  départements  à  les 
maintenir.  Gomme  l’état  provisoire  n’est  fait  que  pour 
livrer  le  peuple  à  des  agitations  perpétuelles,  à  des 
désordres  toujours  renaissants,  il  paraîtra  convena¬ 
ble  de  décréter  que  toutes  les  élections  faites  actuel¬ 
lement,  sont  définitives  ;  il  est  indispensable  encore 
de  restreindre  le  pouvoir  des  commissaires  civils , 
car  ils  sont  réellement  revêtus  d’une  autorité  despo¬ 
tique.  En  réduisant  ces  agents  aux  fonctions  qu’ils 
doivent  exercer,  vous  rendrez  aux  administrateurs 
leur  énergie  ;  vous  vendrez  au  peuple  les  biens  na¬ 
tionaux  ;  vous  l’attacherez  à  la  révolution  par  son 
propre  intérêt.  Si,  à  ces  mesures,  vous  joignez  promp¬ 
tement  l’envoi  d’un  secours  pécuniaire  impérieuse¬ 
ment  commandé  par  les  malheurs,  les  calamités  d’un 
peuple  qu’ont  désolé  tant  d’horreurs,  et  que  les  inon¬ 
dations  viennent  de  ruiner  encore,  vous  enleverez 
aux  malveillants  les  prétextes  de  troubles  et  de  sé¬ 
dition.  C’est  alors  que  vous  pourrez  vous  flatter  d'a¬ 
voir  établi  dans  ce  pays  une  paix  d’autant  plus  du¬ 
rable  qu’elle  sera  fondée  sur  la  reconnaissauce  et  le 
respect  des  droits  de  l’homme. 

Le  soin  d’assurer  la  conservation  des  actes  des  as¬ 
semblées  d’Avignon  et  Carpentras,  doit  occuper  aussi 
l’Assemblée.  Nous  lui  ferons  observer  que  l’établisse¬ 
ment  du  tribunal  à  Avignon  semble  donner  lieu  à 
des  inconvénients  majeurs.  Le  décret  qui  l’institue 
porte  que  les  juges  de  ce  tribunal  connaîtront  de  tous 
les  crimes  commis  à  Avignon  et  dans  tout  le  Comtat. 
Si  l’on  veut  poursuivre  tous  ceux  qui  se  trouvent  im¬ 
pliqués  dans  l’affaire  du  16  octobre.  C’est  intenter 
une  action  contre  la  presque  généralité  des  citoyens. 
11  nous  paraît  donc  nécessaire  autant  que  juste,  de 
faire  le  procès  seulement  aux  assassins  de  Lécuyer, 
d’Anselme ,  de  Lavillasse  et  de  Pochy.  On  ne  pourra 
se  prévaloir  à  cet  égard  de  la  loi  d’amnistie  ;  car  elle 
ne  regarde  que  les  délits  relatifs  à  la  révolution,  et  les 
crimes  d’Avignon  n’ont  été  que  l’effet  de  vengeances 
personnelles.  La  situation  des  prisonniers  méritera 
quelques  dispositions  dans  notre  décret.  Tous  ceux 
qui  devaient  déposer  en  leur  faveur  ont  fui  ;  tant  que 
le  tribunal  existera  à  Avignon,  ils  n’oseront  se  repré¬ 
senter.  Nous  pensons  donc  que  vous  devez  déroger  à 
votre  décret  du  26  novembre,  et  ordonner  que  le  tri¬ 
bunal  soit  transféré  dans  une  autre  ville.  Nous  esti¬ 
mons  que  vous  devez  prendre  les  plus  prompts 
éclaircissements  sur  les  commissaires  civils  actuels , 
et  comme  les  plaintes  paraissent  générales  contre  eux, 
peut-être  sera-ce  le  cas  de  leur  faire  rendre  compte 
d’une  conduite  qui  excite  tant  d’animadversion.  Nous 
nous  proposerons  enfin  de  terminer  au  plus  tôt  avec 
le  pape  ,  pour  les  indemnités  auxquelles  il  pourrait 
avoir  droit,  afin  d’effacer  jusqu’aux  prétextes  d’une 
nouvelle  division  des  esprits.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l’intérieur  in’a  remis  à  deux  heures 
seulement  des  pièces  intéressantes,  qu’un  courrier 
extraordinaire  venait  de  lui  apporter.  Je  crois  qu’elles 
ne  changeront  rien  au  rapport  ;  mais  elles  pourront 
exiger  quelque  changement  dans  les  dispositions  du 
projet  de  décret.  Ainsi  je  demande  que  l’Assemblée 
en  ajourne  la  lecture  à  samedi,  ce  sera  l’affaire  d’une 
demi-heure. 

L’Assemblée  ordonne  cet  ajournement  et  l’impres¬ 
sion  du  rapport. 

M.  Bigot,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  formation  des  listes  des  jurés  près  les 
six  tribunaux  d’arrondissement  de  Paris ,  et  propose 
un  projet  de  décret  que  l’Assemblée,  sans  discussion, 
adopte  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  rétablissement 
du  juré  doit  être  mis  en  activité  dans  la  ville  de  Paris  sans 
aucun  délai,  décrète  ([u’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  cc  qui  suit  : 


»  Art.  I".  Il  sera  formé  un  tableau  de  30  jurés  d’accu¬ 
sation  auprès  des  six  tribunaux  d’arrondissement  du  dépar¬ 
tement  de  Paris. 

»  II.  Chaque  tableau  de  jurés  d’accusation  qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  !"■  2'  et  3'  arrondisse¬ 
ments,  sera  composé  de  vingt-quatre  jurés  de  la  ville  de 
Paris,  et  de  six  jurés  du  district  de  Saint-Denis. 

»  111.  Chaque  tal)leau  de  jurés  d’accusation  qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  4' ,  5'  et  6'  arrondisse¬ 
ments,  sera  comi)osé  de  vingt-six  jurés  de  Paris,  et  de 
quatre  jurés  du  district  du  Bourg-la-Keine. 

»  IV.  Le  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Denis 
fera  séparément  la  liste  de  six  jurés  de  ce  district  pour 
cliacun  des  tribunaux  de  1*^'',  2'  et  3®  arrondissement.  Ces 
listes  seront  approuvées  par  le  directoire  du  même  dis¬ 
trict.  ' 

»  V.  Le  procureur-syndic  du  district  du  Bourg-la- 
Pioine  fera  séparément  la  liste  de  quatre  jurés  de  ce  district 
pour  cliacun  des  tribunaux  dos  /C,  5“  et  6'  arrondisse¬ 
ments.  Ces  listes  seront  approuvées  par  le  directoire  du 
même  district. 

»  VI.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  fera  séparé¬ 
ment  la  liste  de  vingt-quatre  jurés  de  cette  ville  pour  cha¬ 
cun  des  tribunaux  des  1",  2®  et  3'  arrondissements,  et  de 
vingt-six  jurés  pour  chacun  des  tribunaux  des  3  -  ,  5'  et  6® 
arrondissements.  Ces  listes  seront  approuvées  par  le  maire 
et  les  administrateurs  de  la  municipalité  de  cette  ville. 

»  VIL  Les  six  jurés  du  district  de  Saint-Denis,  joints  aux 
vingt-quatre  de  la  ville  de  Paris ,  formeront  le  tableau  des 
trente  jurés  d’accusation  auprès  de  cliacun  des  le  ,  2'!  et 
3e  arrondissements  ;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage  au  sort 
entre  les  trente  jurés  se  fera  sans  aucune  distinction  de 
ceux  du  district  et  de  ceux  de  Paris.» 

»  VIII.  Les  quatre  jurés  du  district  du  Bourg-la-Reine , 
joints  aux  vingt-six  de  la  ville  de  Paris,  formeront  le  ta¬ 
bleau  des  trente  jurés  d’accusation  auprès  de  chacun  de» 
4 , 5«  et  Qe  arrondissements  ;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage 
au  sort  entre  les  trente  jurés  se  fera  sans  aucune  distinc¬ 
tion  de  ceux  de  ce  district  et  de  ceux  de  Paris. 

Le  même  membre  présente,  au  nom  du  même  co¬ 
mité,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  et  préalablement  déclaré  l’ur¬ 
gence,  décrète  : 

»  Art.  Dr.  Le  tribunal  du  premier  arrondissement  du 
département  de  Paris  est  autorisé  à  employer  les  juges 
suppléants  pour'  coopérer  à  l’instruction  des  procédures  de 
faux  assignats. 

»  IL  Le  môme  tribunal  pourra  nommer  quatre  commis- 
grcfQers  pour  vaquer  à  ces  instructions,  et  tant  qu’elles 
dureront ,  ils  seront  payés  à  raison  de  150  livres  par  mois. 

»  III.  Les  juges  suppléants  seront,  pendant  le  temps  de 
CCS  instructions,  payés  ainsi  que  les  autres  juges. 

»  IV.  Le  paiement  de  ces  juges  suppléants  et  des  com- 
mis-grefliers  sera  mis  au  nombre  des  dépenses  natio¬ 
nales.  » 

Les  trois  premiers  articles  sont  décrétés  sans  dis¬ 
cussion  ;  la  question  préalable,  invoquée  sur  le  qua¬ 
trième,  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  10  FÉVRIER. 

Un  de  VIAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
envoyée  à  l’Assemblée  nationale  par  des  citoyens  de 
Beauvais,  qui  réclament  contre  l’expulsion  de  qua¬ 
rante-cinq  volontaires  du  second  bataillon  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise ,  ordonnée  sur  le  motif  d’un 
défaut  de  taille,  par  le  maréchal  llocliambeau. 

M.  Lacroix  :  Il  est  inconcevable  que  lorsque  des 
jeunes  citoyens  ont  été  reçus  dans  la  formation  des 
bataillons  de  volontaires  par  les  commissaires ,  que 
lorsqu’ils  ont  appris  depuis  cinq  mois  les  exercices 
militaires,  les  généraux  se  permettent  de  les  renvoyer 
par  des  ordres  arbitraires.  Je  remarque  dans  l’adresse 
qui  vient  d’être  lue,  que  ces  quarante-cinq  jeunes 
gens ,  quoique  n’ayant  pas  la  taille ,  sont  forts  et  ro¬ 
bustes,  et  que  les  citoyens  de  Beauvais  regardent 
cette  expulsion  comme  la  suite  du  projet  qui  avait  été 
formé  de  désorganiser  les  gardes  nationales.  Il  im¬ 
porte  que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ne 
puissent  être  affaiblis  par  des  réformes  arbitraires;  je 


propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  qu’il  est  aussi  essent 
tiel  que  pressant  d’empêcher  que  les  bataillons  des  volon- 
aires  nationaux  formés  pour  la  défense  de  la  patrie ,  ne- 
puissent  être  affaiblis  et  décomplétés  par  des  renvois  on 
des  réformes  qui  prêteraient  à  l’arbitraire  ,  décrète  qu’il  y 
a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l’iirgence, 
décrète  que  les  citoyens  qui  ont  été  reçus  pour  servir  dans 
les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  lors  de  leur  forma¬ 
tion,  et  ceux  qui  y  ont  été  admis  depuis,  ne  pourront  être 
renvoyés  ni  réformés  pour  défaut  de  taille  ;  et  (pie  les  vo¬ 
lontaires  qui  ont  subi  la  réforme  sous  ce  prétexte,  seront 
libres  de  rentrer  dans  leur  compagnie  pour  y  continuer 
leur  service.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l’unanimité. 

M.  Lequinio  :  Le  premier  bataillon  des  volontaires 
du  département  du  Morbihan  se  plaint  de  n’avoir 
pas  obtenu  de  réponse  à  la  demande  réitérée  qu’il  a 
faite  de  servir  sur  les  frontières  de  l’Alsace  ou  de  la 
Flandre.  «  Il  serait  bien  dur  pour  nous,  écrivent  ces 
volontaires  ,  de  croupir  dans  des  garnisons  loin  du 
théâtre  de  la  guerre,  tandis  que  des  bataillons  formés 
après  nous  auraient  l’honneur  de  combattre  les  pre¬ 
miers  les  ennemis  de  la  constitution....  »  Je  prie 
l’Assemblée  de  prendre  en  considération  la  pétition 
de  ces  volontaires. 

L’Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  président  du  directoire  du  département  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  le  conseil  général  du  département  de 
Paris  s’est  occupé ,  dans  sa  dernière  session ,  de  l’examen 
des  projets  de  monuments  nationaux  qui  lui  ont  été  pré¬ 
sentés  par  différents  artistes  de  la  capitale.  Plusieurs  se¬ 
raient  utiles  pour  occuper  les  ouvriers  et  pour  tirer  un 
parti  avantageux  de  différentes  portions  de  domaines  na¬ 
tionaux.  De  ce  nombre  serait  un  bâtiment  destiné  aux 
séances  de  l’Assemblée  nationale.  Le  conseil  général,  en  se 
séparant,  a  nommé  des  commissaires  pour  rendre  ce  tra¬ 
vail  digne  d’être  présenté  à  l’Assemblée  nationale.  Je  la 
supplie  d’accorder  à  ces  commissaires  la  permission  de  lui 
soumettre  les  projets  dont  ijs  désirent  lui  faire  l’hom- 
inage.  » 

Stffué  Lakociiefoücaült. 

L’Assemblée  renvoie  le  travail  des  commissaires  du 
département  à  l’examen  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

M.***  :  Hier  vous  avez  frappé  les  rebelles  par  un 
décret  sévère  ;  aujourd’hui  il  vous  reste  à  faire  un 
grand  acte  de  justice  envers  les  citoyens  restés  fidèles 
à  leur  patrie.  Vous  savez  qu’en  vertu  des  décrets  sur 
la  féodalité,  les  ci-devant  seigneurs  tiennent  encore  la 
clé  des,  chaînes  qui  asservissaient  autrefois  les  pro-» 
priétaires  fonciers  et  les  eultivateurs;  il  est  temps  que 
le  comité  féodal  nous  présente  un  projet  de  décret 
pour  corriger  tous  ceux  que  l’Assemblée  constituante 
a  rendus  sur  cette  matière.  Je  demande  que  cet  objet 
soit  expressément  renvoyé  à  l’examen  de  ce  comité , 
afin  que  nous  puissions  nous  soustraire  à  la  servitude 
qui  nous  poursuit  jusque  sous  le  régime  de  la  liberté. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé. 

M.  Mouysset  présente ,  au  nom  du  comité  des  dé¬ 
crets,  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  contre  MM. 
Loyauté  ,  Dessilly ,  et  Meyer ,  maître  tailleur  à  Stras¬ 
bourg. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l’or-^ 
dinaire  des  finances  .-Vous  avez  renvoyé  à  l’examen 
de  votre  comité  différentes  propositions  faites  succes¬ 
sivement  dans  l’Assemblée ,  soit  pour  la  suppression 
des  payeurs  généraux ,  soit  pour  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  soit  pour  la  cassation 
d’une  proclamation  du  roi  en  date  du  8  décembre , 
relative  aux  fonctions  et  aux  cautionnements  des 
payeurs  généraux ,  d’après  les  principes  de  la  consti¬ 
tution,  sur  les  finances  et  les  contributions  publiques 
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qui  on  sont  la  base  ;  il  ost  certain  que  les  recettes  pu¬ 
bliques  ne  doivent  jamais  cesser  d’être  sous  la  sur¬ 
veillance  et  la  direction  immédiates  du  corps  légis¬ 
latif.  La  trésorerie  nationale  ne  doit  acquitter  aucune 
ordonnance  de  ministre,  à  moins  qu’elle  ne  soit  déli¬ 
vrée  en  exécution  d’un  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ;  ainsi  les  commissaires  de  la  trésorerie  exercent 
line  surveillance  habituelle  sur  les  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  sous  ce  rapport ,  il  paraît 
juste  qu’ils  soient  les  élus  du  peuple ,  plutôt  que  des 
hommes  à  la  dévotion  de  ceux  qu’ils  doivent  sur¬ 
veiller. 

D’après  ce  meme  principe  ,  il  paraît  juste  encore 
que  les  payeurs  généraux  soient  à  la  nomination  de 
la  trésorerie  nationale ,  qui,  seule,  a  le  maniement 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  dont  ils  sont  par  con¬ 
séquent  les  agents  immédiats.  Ces  deux  questions 
doivent  donc  être  envisagées  en  même  temps  et  sous 
les  mêmes  points  de  vue.  On  ne  doute  plus  aujour¬ 
d’hui  que  l’Assemblée  constituante  ne  se  soit  dange¬ 
reusement  écartée  des  principes,  lorsqu’elle  a  confié 
au  pouvoir  exécutif  la  nomination  de  différentes  pla¬ 
ces  qu’elle  ne  devait  donner  qu’aux  élus  du  peuple , 
et  dont  les  fonctions  devaient  être  exercées  sous  la 
surveillance  immédiate  des  administrations  popu¬ 
laires.  En  faisant  entrer  ainsi  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nomination  à  toutes  les  places ,  on  a  affaibli  beau¬ 
coup  l’action  et  la  surveillance  des  corps  administra¬ 
tifs.  Si  l’Assemblée  constituante  n’avait  pas  fini  par 
détruire  elle-même  toutes  les  bases  qu’elle  avait  po¬ 
sées,  jamais  elle  n’aurait  confié  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie  au  pouvoir  exécutif.  En 
mettant  sous  sa  direction  le  dépôt  de  la  fortune  pu¬ 
blique  ,  elle  a  violé  la  constitution  qui  veut  que  l’em¬ 
ploi  des  contributions  ne  soit  dirigé  que  par  le  pou¬ 
voir  législatif.  Si  ces  administrateurs  de  la  trésorei’ie 
eussent  été  au  choix  du  peuple  ,  ces  dépositaires 
eussent  sans  doute  obtenu  une  grande  confiance ,  et 
il  importait  de  mettre  la  nation  dans  une  grande  sé¬ 
curité  à  cet  égard. 

(La  suite  demain). 

N.  B.  M.  Journu-Aubert  a  fait,  au  nom  du  comité 
colonial ,  un  rapport  sur  les  secours  en  argent ,  sub¬ 
sistances,  ustensiles  à  donner  à  la  colonie  de  Saint- 
Domingue. 

L’impression  de  ce  rapport  a  été  ordonnée  ;  et 
sur  la  proposition  de  M.  Brissot ,  les  questions  de  ra¬ 
tification  du  concordat  et  de  révocation  du  décret  du 
2Zt  septembre,  ont  été  ajournées  à  mercredi  prochain, 
comme  des  dispositions  préalables  à  tous  secours  et 
moyens  de  force  à  mettre  entre  les  mains  des  colons 
blancs. 

M.  Godin  a  fait ,  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  a  présenté 
im  projet  de  décret  tendant  à  supprimer  les  congré¬ 
gations  séculières  et  enseignantes ,  l’Oratoire ,  de 
Saint-Joseph,  du  St-Esprit,  des  Eudistes,  du  St-Sa- 
cremenl ,  du  nom  de  Jésus ,  des  Missions  étrangères, 
de  Sorbonne,  de  Kavarre,  de  l’Humilité  évangélique, 
du  Sacré-Cœur ,  des  Sulpiciens ,  des  Eulgentins ,  des 
Mulotins,  des  Ilermites  du  Mont-Valérien ,  de  St- 
Jean,  des  Filles  de  la  Sagesse,  de  Ste-Aure,  de  la 
Providence ,  de  la  Présentation ,  de  la  Crèche ,  de 
l’Instruction  familière,  etc.,  etc.,  etc.,  etc., etc. ,  en 
conservant  provisoirement  les  maisons  de  Charité  con¬ 
sacrées  au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades. 

L’Assemblée  a  ordonné  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  rapport  fait  au  nom 
du  comité  de  l’extraordinaire  des  finances,  par  ]\I.  Mar- 
ban.  A  la  suite  de  ce  rapport ,  il  a  présenté  un  pro¬ 
jet  dont  l’objet  est  l’échange  total  des  assignats  actuel- 
Irniçnt  ep  circulation,  contre  dos  assignats  d’une 


fabrication  nouvelle  et  impossible  a  contrefaire*. 

L’Assemblée  a  ordonné  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 


Le  comité  d  irispcclion  de  1  Assemblée  nation.ile  ay-aiit 
arrêté  de  renoiiveier  les  soumissions  de  p.ipeteric,  bou¬ 
gies  ,  cbandelles  ,  bulles,  papiers,  meubles,  etc.  pour 
le  service  de  1  Assemblée  et  de  ses  bureaux  ,  .à  com¬ 
mencer  du  i*-*!  mars  prochain  ,  prévient  les  marcliauds 
de  ces  sortes  d  objets  ,  qu  il  recevra  leur  soumission 
du  i6  au  20  du  courant  ,  au  comité,  passage  des 
Feuillants. 


SPECTACLES. 

Acidémie  royale  de  musique. —  Demain,  OEdipc  à 
Colonne^  et  le  ballet  de  Bacchvs  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujonrd’liui  la  dernière 
représentalioii  du,  Conciliateur,  suivi  de  PourceaiKjnuc. 

Théâtre  Italien.  —  Atijoard’lini  la  ►>«  reprèscnla- 
fion  de /^erl/ter  Charlotte,  précédé  de  liaoul  Sire 
de  Créqui. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Anjourd’liiii 
la  2  représentation  de  Caius  GrucAi/^,  tragédie  nouvelle 
en  3  actes,  suivie  de  la  Fausse  Agnes. 

Théâtre  DE  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd’hui  la  Puzza  d'amorc,  ojvéra  italien. 

En  attendant  la  première  représentation  (V Amélie  do 
Mont  fort,  drame  Iv  tique. 

Théâtre  de  M“«  Montaksier,  au  Palais-Royal.  —  Au¬ 
jourd’hui  Alix  de  Beaucaire,  opéra  nouveau  en  3  actes, 
suivi  de  Nanine,  comédie  en  trois  aett  s 

Théâtre  du  Marais,  rue  Coutnre-Sainte-Cntherine.  — 
Aujourd’hui  le  Mariage  de  Figaro  nés.  la  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour¬ 
d’hui  le  iMal-entendu,  suivi  des  Deux  Chasseurs' et  la 
Laitière,  opéra-comique,  et  de  V Héroïne  américaine, 
pantomime  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui  Zéliu, 
drame  en  3  actes,  mêlé  de  musique,  précédé  du  Sourd 
et  l’ Aveugle. 

Eu  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour¬ 
d’hui  la  2e  représentation  de  la  Revanche  Rrcée,  anec¬ 
dote  en  vauueville,  précédée  de  Gassandre  Oculiste, 
comédie-paratle ,  et  des  Quatre  Coins,  pastorale  cii 
vaudeville. 

Théâtre  Fr.ançais  comique  et  lyrique.  —  Aujour¬ 
d’hui  la  première  représentation  de  Pierre  Dandin  , 
opéra  nouveau,  précédé  de  la  Bastille,  drame  en  3  aclo.v. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’H0TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  de  171)1,  MM.  les  p.iyeurs  sont  ;i  la  lettre  C. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  22  janvier, — Il  paraît  que  notre  cour  va 
rendre  hommage  aux  principes  en  abandonnant  solennel¬ 
lement  la  cause  des  princes  rebelles.  Mais  ceci  ne  ebange 
rien  au  système  qui  parait  convenu,  de  ne  vous  point 
laisser  de  si  tôt  jouir  du  repos  qui  peut  seul  vous  sauver, 
si  ce  n’est  une  guerre  prompte.  1,’alïaire  des  princes  pos- 
sessionnés  se  trouvera  toujours  placée  comme  eu  embus¬ 
cade  ,  et  toutes  les  autres  affaires  se  rallieront  autour  de 
celle-ci,  lorsqu’il  en  sera  temps.  Il  faut  avouer  que  toutes 
ces  constitutions ,  inventions  infernales  de  la  philosophie 
moderne,  donnent  bien  de  l’embarras  à  nos  cabinets.  Celle 
de  Pologne  n’occupe  pas  moins  le  nôtre  que  celle  de 
France,  et  sa  correspondance  avec  les  cours  de  Dresde  , 
de  Berlin  et  de  Petersbourg  est  très  active. 

On  ne  sait  pas  encore  ce  qui  a  été  décidé  sur  les  dépê¬ 
ches  apportées  le  17  par  un  courrier  de  Paris.  Voici  les 
corps  qui  ont  reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  : 
Un  bataillon  d’Alton,  2  de  Brechainville ,  2  de  Brentano, 

1  de  Stuart,  1  de  Joseph  Colloredo  ,  1  de  llohenlohe  , 

2  de  Jordis,  2  de  Klebek,  1  de  Ulrick  Kinsky,  1  de 
Mattliesen,  2  de  Guillaume  Scbrœder  ,  2  de  Stein  ,  3  ba¬ 
taillons  de  grenadiers  ;  total  21  bataillons,  23,220  hom¬ 
mes.  Cavalerie,  8  escadrons  de  Wurmser,  8  d’Esterhazy, 
hussards,  6  escadrons  de  l’Empereur,  et  6  de  Kinsky, 
chevaux-lcgers  ;  total  28  escadrons,  4,200  chevaux.  Si 
l’on  ajoute  les  régiments  de  Cobourg  et  de  Hoben-Zollern, 
déjà  arrivés  dans  le  Brisgaw  et  dans  les  Pays-Bas,  et 
20,000  hommes  dont  le  général  Bender  pourrait  se  passer 
au  besoin,  on  a  un  total  de  .'>0,000  hommes  de  troupes 
bien  disciplinées.  Dans  ce  moment,  on  ne  parle  cjue  de 
600  hommes  destinés  à  marcher  sur-le-cliamp  vers  le 
Brisgaw,  pour  y  maintenir  l’ordre.  Voici  cependant  ce  que 
dit  une  de  nos  gazettes  :  l’Espagne,  la  Sardaigne,  la  Russie, 
la  Suède,  l’Autriche,  la  Prusse  et  l’Empire  se  réuniront 
pour  opposer  à  l’insolence  des  Français  ,  ivres  de  liberté  , 
une  digue  que  leurs  flots  ne  sauront  rompre.  L’Empereur 
a  destiné  à  celte  expédition  au  moins  20,000  hommes 
qu’il  fera  marcher  comme  chef  de  l’Empire.  Aussilô'' 

I  qu’on  apprendra  que  les  troupes  de  la  Hongrie  intérieure, 
i  destinées  à  remplacer  celles  de  la  Haute- Au  triche  et  de  la 
1  Bohême,  sont  prêtes  à  marcher,  celles-ci  se  mettront  en 
!  mouvement. 

Le  prince  Victor-Anton,  âgé  de  12  ans,  a  présenté  à 
i  l’Empereur  une  pétition ,  où  il  demande  le  régiment  va- 
1  cant  de  Caroly.  Sa  Majesté  résista  à  l’amour  paternel  , 

1  pour  ne  point  intervertir  la  marche  ordinaire  des  affaii’es, 

'  et  renvoya  la  pétition  signée  de  sa  main  au  conseil  mili¬ 
taire,  qui  .saisit  avec  joie  celte  occasion  d’attacher  à  l’armeé 
un  jeune  prince  qui  donne  de  si  grandes  espérances ,  et 
de  confier  à  sa  protection  un  régiment. 

D’après  le  rapport  fait  par  la  chancellerie  de  la  cour  , 

!  au  nom  de  la  commission  ecclésiastique  ,  le  1  8  décembre 
I  1791  ,  le  total  des  couvents  sécularisés  depuis  1780,  dans 
les  Etals  d’Autriche,  de  Bohême  et  deGallicie,  monte  à 
.  413,  savoir  309  couvents  d’hommes,  et  104  de  femmes. 
Le  total  de  ceux  qui  existent  encore  ,  est  de  4C9 ,  savoir  ; 
i  de  4 20 couvents  d’hommes,  et  de  49  couvents  de  femmes. 

I  On  ne  compte  que  53  couvents,  dont  quelques  individus 
I  en  ont  demandé  le  rétablissement.  Mais  l’Empereur  a  ré¬ 
pondu  qu’il  fallait  refuser  constamment  toutes  demandes 
en  rétablissement  présentes  et  futures.  On  compte  encore 
129  couvents  destinés  à  être  sécularisés.  Tous  les  couvents 
de  l’Autriche  ont  reçu  ordre  de  ne  vendre  aucun  immeu¬ 
ble  ,  et  l’on  en  fait  de  nouveau  l’inventaire. 

De  Ratisbonne ,  /e  25  janvier, — Dans  la  séance  d’avant- 
hier  ,  le  repi  ésentaut  de  l’évêque  de  Strasbourg  a  lu  une 
note  datée  d’Elteinheiin  le  10,  d’après  laquelle  le  cardinal 
2®  Série.  —  Tome  II, 


de  Rohan  déclare  avoir  mis  des  limites  à  l’hospitalité  qu’il 
avait  exercée  juscpi’alors  envers  les  princes  émigrés. 

Autre  lettre  du  17.  — La  France  paraît  approcher  de  sa 
dissolution  totale.  Du  moins  chaque  ])rovince  se  partage 
en  factions  différentes.  Ceci  est  vrai ,  surtout  de  l’Alsace. 
Sous  peu  de  jours,  nous  attendons  un  député  des  dix  villes 
impériales  de  celle  province,  chargé  d’en  gérer  les  inté¬ 
rêts  auprès  de  la  diète.  Nous  attendons  également  un  re¬ 
présentant  de  toute  la  noblesse  d’Als.ace  et  de  Lorraine. 

De  Francfort,  le  l®’’  février.  —  Vous  avez  fait  con¬ 
naître  à  vos  lecteurs  les  soins  que  prend  le  gouvernement 
prussien  de  raffermir  l’orthodoxie.  Vous  avez  parlé  de 
l’édit  de  religion  donné  par  le  successeur  de  Frédéric-le- 
Philosophe,  édit  accueilli  par  le  mépris  uuiver.scl;  aban¬ 
donné  d’abord  avec  honte  par  des  ministres  imbéciles  ou 
fripons  qui  l’avaient  enfanté,  et  renouvelé  depuis  avec  une 
impudeur  qui  prouve  en  même  temps  et  les  progrès  du 
despotisme  ,  et  l’aveuglement  de  ceux  qui  croient  pou¬ 
voir  l’étayer  par  des  moyens  (pie  repousse  l’esprit  du 
siècle.  Aurait-on  cru ,  hélas  !  cpie  cinq  ans  après  la  mort 
du  plus  grand  roi  de  ce  siècle ,  dans  ce  cabinet  où  il  pesait 
les  destinées  de  l’Europe,  où  l’usage  du  pouvoir  absolu 
môme  était  presque  devenu  légitime,  puisqu’il  n’était 
exercé  que  pour  donner  aux  hommes  un  caractère  qui 
leur  appi'ît  à  s’en  passer,  et  puisqu’il  se  déployait  moins 
dans  l’appareil  de  la  force  que  dans  rascondant  irrésistible 
du  génie;  que  dans  ce  cabinet,  dis-je,  un  examen  de  can¬ 
didat  en  théologie  put  devenir  une  affaire  d’Elat.  Cepen¬ 
dant  ne  croyez  pas  (pie  ce  pitoyable  machiavélisme,  qui 
entreprend  de  façonner  les  hommes  au  joug  par  le  retour 
de  la  barbarie  théologicale ,  réussisse  au  gré  de  nos  mi¬ 
nistres  orthodoxes.  Tout  lui  résiste,  et  l’esprit  de  la  capi¬ 
tale  et  les  lumières  répandues  dans  les  provinces,  et  la 
raison  éclairée  de  la  plupart  de  nos  hommes  en  place.  Sans 
doute,  on  cherche  à  mettre  des  intrus  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration  ;  des  créatures  de  Wollner  et 
de  Bischofswerder  remplissent  peti-à-peu  les  postes  int- 
porlanls  ;  mais  ,  n’importe  :  nous  défions  tous  les  despotes, 
tous  les  prêtres,  tous  les  imbécilles  et  tous  les  fripons,  de 
fermer  à  l’accès  des  lumières  philosophiques  un  royaume 
entier,  comme  on  ferme  à  l’accès  des  rayons  du  soleil  une 
chambre  obscure.  Le  gouvernement  est  forcé  de  rendre 
hommage  à  l’opinion  publique,  et  je  vous  citerai  deux  faits 
qui  vous  prouveront  ou  sa  politi([ue  ou  sou  inconséqiienci'. 
Vous  avez  rendu  compte  de  l’aventure  de  M.  de  Hesse- 
Cassel  et  de  M.  Kuhn.  Celui-ci,  ami  déclaré,  ami  dénoncé 
de  votre  révolution  ,  vient  d’être  nommé  historiographe  au 
département  des  affaires  étrangères  à  Berlin,  avec  une 
pension  de  800  rixdalers  ,  et  avec  le  titre  de  conseiller  de 
guerre.  11  a  été  eu  même  temps  reçu  membre  de  notre 
académie  des  sciences,  avec  une  pension  de  200  rixda¬ 
lers.  Dans  le  diplôme  (pii  lui  accorde  la  place  d’hislorio- 
graphe,  il  est  dit  :  que  c’est  à  cause  de  ses  connaissances 
et  son  mérite  littéraire ,  connu  personnellement  à  sa  ma¬ 
jesté  prusienne.  Autre  fait  :  on  joue  ici  une  tragédie  de 
M.  Schiller,  Tiesco  :  le  sujet  en  est  la  fameuse  conspira¬ 
tion  de  Gênes  contre  les  Doria.  Ce  n’est  pas  la  conspiration 
d’un  opprimé  contre  un  tyran  ;  car  André  Doria  est  un 
monarque  vertueux  et  respectable ,  et  Tiesco  est  le  parti¬ 
culier  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  de  l’Etat.  C’est  la 
conjuration  du  républicanisme  contre  la  monarchie,  la 
lutte  des  principes  ,  mise  en  action ,  le  plus  beau  triomphe 
du  républicanisme  en  théorie  et  dans  le  fuit.  Il  y  a  plus, 
cette  tragédie  est  l’ouvrage  du  génie ,  comme  tout  ce  que 
M.  Schiller  nous  donne.  Elle  commande  l’enthousiasme  à 
la  simple  lecture;  elle  entraîne  plus  irrésistiblement  en¬ 
core  lors(|u’elle  est  jouée.  Eh  bien,  cette  pièce  se  donne 
publiquement,  et  toujours  devant  un  auditoire  immense. 
Votre  gouvernement  de  jadis  aurait-il  jamais  permis  une 
pareille  représentation  qui  étonnerait  peut-être  même  la 
liberté  anglaise? 
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Ceci  v«iv»  prouvera  l’étendue  de  la  liberté  en  fait  de 
littérature  que  Frédéric-Ie-Grand  nous  a  laissée  en  héri¬ 
tage,  et  que  notre  gouvernement  se  chargerait  de  nous 
faire  revenir  de  bien  loin,  s’il  osait  entreprendre  de  nous 
rendre  barbares.  Ce  n’est  pas  ici,  malgré  la  fureur  de  pu¬ 
blier  des  édits  de  censure  qui  s’est  emparée  de  nos  cabi¬ 
nets  allemands,  qu’on  oserait  défendre,  comme  l’a  fait 
Léopold,  de  raisonner  sur  la  révolution  française  en  langue 
populaire.  Demandez  à  M.  à' Archenholz  y  notre  compa¬ 
triote,  qui  est  actuellement  à  Paris,  dans  quel  ton  il  a 
écrit  à  Berlin  son  Offrande  sur  l’autel  de  la  liberté.  Je 
sais  que  du  temps  de  votre  esclavage  ,  où  vous  aviez  le 
malheur  de  croire  pouvoir  suffire  à  vous-mêmes,  notre 
littérature  ne  vous  importait  guère;  mais  aujourd’hui  que 
vous  avez  besoin  de  toutes  les  lumières,  puisque  vous  avez 
formé  une  entreprise  inouie  dans  les  annales  du  monde, 
que  vous  avez  surtout  besoin  d’amis ,  puisque  vous  parlez 
de  conquêtes  à  faire  pour  la  liberté ,  il  est  de  votre  intérêt 
d’avoir  des  idées  exactes  de  tout,  et  votre  ancienne  pré¬ 
somption  serait  de  toutes  vos  vertus  nationales  la  plus 
funeste  pour  l’accroissement  de  la  grande  tâche  que  vous 
vous  êtes  imposée.  Je  poursuis  :  si  Frédéric-Guillaume  eût 
trouvé  dans  nos  littérateurs  de  Berlin  la  facilité  qu’il  dé¬ 
sirait  peut-être ,  se  serait-t-il  donné  le  ridicule  d’adresser 
à  un  certain  M.  Hoffmann,  à  "Vienne,  homme  obscur,  mal¬ 
gré  son  associé  Léopold,  qui  peut  bien  créer  des  princes 
de  l’Empire,  mais  non  pas  des  génies ,  et  qui  peut  bien 
faire  beaucoup  de  lois,  tant  bonnes  que  médiocres,  mais 
qui  ne  fera  certainement  que  de  méchants  morceaux  de 
littérature,  une  épître  de  remercîmenls  de  ce  que  ce  très 
obscur  M.  Hoffmann  a  conçu  le  projet  généreux  de  contre- 
éclairer  le  tiers-état  Quelle  ignorance  de  l’état  des  choses, 
quelle  inconvenance,  sous  le  rapport  politique  et  littéraire, 
que  d’établir  à  Vienne  une  manufacture  d’idées  anti-révo¬ 
lutionnaires ,  avec  approbation  et  privilège  de  deux  rois 
despotes  ;  à  Vienne  ,  qu’on  regarderait  comme  capitale 
littéraire  de  l’Allemagne,  à-peu-près  avec  autant  de  raison 
qu’on  regarderait  comme  telle  en  France  le  chef-lieu  du 
département  de  la  Vendée;  à  Vienne,  à  qui  telle  ville  de 
l’Allemagne ,  dix  fois  moindre  en  population ,  est  fort  su¬ 
périeure  par  rapport  au  goût ,  aux  sciences  et  aux  lumières 
philosophiques.  A  peine  notre  gouvernement  a-t-il  pu 
gagner  M.  Grant,  le  Linguet  de  Berlin,  pour  écrire  con¬ 
formément  à  ses  vues.  Ce  n’est  pas  que  nos  hommes  de 
lettres  ne  blâment  bien  des  choses  dans  votre  révolution , 
et  peut-être  votre  constitution  tout  entière;  mais  ils  ne 
blâment  ni  l’une  ni  l’autre  de  la  manière  que  le  voudraient 
les  gouvernements.  Je  vous  en  citerai  un  exemple  frap¬ 
pant.  (  La  suite  demain.  ) 

PRUSSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Berlin,  du  24  janvier.  —  U  y  a 
près  d’un  mois  qu’un  M.  de  Roll,  envoyé  des  princes  Iran- 
çais,  a  reparu  à  cette  cour ,  avec  un  ci-devant  comte  de 
La  Ferté-Sennetère.  Tous  les  marquis  de  Molière  ne  se¬ 
raient  pas  plus  ridiculement  aristocrates  que  cet  étrange 
ambassadeur.  M.  de  Roll  sait  par  cœur  toutes  les  bouffon¬ 
neries  des  Actes  des  Apôtres  :  il  est  toujours  sifflant, 
chantant,  dansant;  il  frappe  du  pied  en  mesure,  quand 
vous  lui  parlez;  il  s’étend  sur  votre  épaule,  quand  il  vous 
écoute;  il  est  plaisant!. . .  Au  surplus,  il  sait  tout  ;  la  ré¬ 
volution  ,  la  contre-révolution  ,  la  guerre  et  la  paix  ;  il 
jure  que  les  princes  au  désespoir  sont  heureux ,  proteste 
avec  fureur  qu’il  ne  faut  que  de  la  patience.  Il  dit  qu’// 
s’égaye;  il  dit  qu’i/  parle  sérieusement . . .  Le  voilà  pro¬ 
fond.  . .  H  se  balance ,  frédonne  et  vous  annonce  que, 
d’homme  d’honneur,  les  grinces  ne  veulent  pas  porter  la 
guerre  en  France  ;  que  c  est  au  peuple  mécontent  à  les 
rappeler;  que  l’on  saura  bien  l’amener  là.  La  lassitude! 
la  lassitude!  voilà  notre  politique,  mon  cher!. . , .  Ces 

polissons  se  ruinent,  il  faut  les  laisser  faire . Une 

constitution!  ah!  ah!...  Nous  ne  manquons  pas  d’ar¬ 
gent  ,  nous;  et  les  assignats!  ces  bienheureux  assignats! 
^uand  ils  sont  faux ,  comme  ils  sont  bons  !  Le  peuple  nous 


aime,  mon  cher!  Une  constitution  !  ah!  ah!  etc. 

Voilà  l’ambassadeur  des  princes  à  la  cour  de  Berlin,  où 
l’ambassadeur  de  la  nation  française  a  été  balYoué.  —  Au 
reste ,  je  vous  apprends  que  partout  où  j’ai  passé ,  dans 
une  grande  partie  de  l’àlleraagne,  dans  la  Poméranie, 
dans  le  Danemark  et  dans  la  Suède ,  le  peuple  est  géné¬ 
ralement  démocrate. . .  Les  princes  se  mettent  en  garde  , 
et  les  privilégiés  sont  fort  inquiets. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye,  du  7  février.  —  Les 
nominations  de  diverses  régences  de  plusieurs  villes  de  la 
Hollande  ont  eu  lieu  à  l’ordinaire,  à  la  volonté  et  au  choix 
du  prince  stalhouder.  Autrefois,  le  prince  n’avait  droit 
qu’à  ce  qu’on  appelle  la  recommandation,  du  moins  dans 
la  majeure  partie  des  villes  de  la  Hollande.  Ce  droit  con¬ 
sistait  à  recommander  telle  ou  telle  personne  pour  être 
choisie  par  le  peuple ,  soit  par  la  magistrature ,  suivant  les 
différentes  constitutions  de  chaque  ville.  Ce  droit  a  bientôt 
dégénéré  en  habitude  exclusive  de  nommer,  pour  ainsi 
dire,  lui-même  ceux  qu’il  recommandait;  et  enfin,  par 
suite  de  la  révolution  de  1787,  il  est  entièrement  devenu 
usuel  et  inhérent ,  en  quelque  sorte,  au  statbouder.  Il  en 
est  de  même  pour  le  rectorat  de  l’académie  de  Leyde,  qui 
est  la  place  la  plus  éminente  de  la  ville  de  ce  nom,  et  qui 
y  donne  un  pouvoir  et  des  honneurs  considérables.  Par 
les  constitutions  primitives,  chaque  professeur  doit  être 
recteur  à  son  tour  ;  et ,  seulement  pour  la  forme ,  le  prince 
confirme  la  nomination  de  celui  à  qui  son  tour  confirme 
celte  dignité  ;  mais  depuis  quelques  années  ,  le  stalhouder 
a  passé  par-dessus  la  loi ,  et  il  écarte  religieusement  du 
rectorat  les  professeurs  connus  pour  patriotes.  Ces  attein¬ 
tes  ,  toutes  légères  qu’elles  sont ,  au  droit  reconnu  des  dif¬ 
férents  corps,  ne  laissent  pas  que  d’indisposer  les  citoyens, 
et  font  un  très  mauvais  effet. 

Le  bruit  est  général  ici  que  la  guerre  aura  lieu  au  prin¬ 
temps,  et  que  la  république  fournira  un  contingent.  Ce 
qu’il  y  a  de  certain ,  c’est  un  grand  mouvement  parmi  les 
troupes ,  qu’on  déplace  peu-à-peu  et  qui  se  rapprochent 
des  frontières  du  Brabant.  Des  avis  de  Vienne  annoncent 
que  l’empereur,  ou  du  moins  son  conseil,  a  changé  de  bat¬ 
terie  :  il  ne  sera  plus  question  de  secourir  les  princes 
français  émigrés ,  mais  seulement  de  procurer  satisfaction 
aux  princes  allemands  lésés  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale.  Ceci  est  sérieusement  examiné  par  les  diffé¬ 
rentes  cours  intéressées  à  maintenir  les  pouvoirs,  soit  mo¬ 
narchiques,  soit  aristocratiques,  et,  toutes  étant  à  peu-à- 
près  d’accord  là-dessus ,  il  paraît  qu’on  ne  tardera  pas  à 
en  voir  les  effets.  M.  de  Nassau  n’est  parti  que  le  1 6  de 
Vienne  ;  son  but  était  d’attendre  une  réponse  de  Ratis- 
bonne  ;  on  la  dit  conforme  aux  vues  de  l’empereur  :  il  ne 
s’agit  plus  que  d’y  faire  entrer  définitivement  la  Prusse, 
qui,  dit-on,  ne  se  fera  pas  long-temps  attendre  pour  y 
accéder  complètement.  On  s’attend  donc  à  une  déclaration 
très  prochaine  des  principales  cours  de  l’Empire ,  pour 
demander  finalement  le  redressement  des  griefs  des  princes 
allemands,  ou  offrir  l’alternative  d’une  guerre  à  laquelle 
toutes  les  puissances  de  l’Europe  prendront  part ,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  venger  une  injustice  manifeste.  On  se 
flatte  que,  d’ici  à  ce  temps,  la  France  sera  assez  boulever¬ 
sée  pour  en  tirer  le  parti  qu’on  désire. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Des  lettres  de  la  Jamaïque,  en  date  du 
18  novembre  1791,  annoncent  que  les  habitants  de  cette 
île,  instruits  de  bonne  heure  de  la  part  prise  par  les  Es¬ 
pagnols  dans  les  soulèvements  de  Saint-Domingue,  et  fon¬ 
dés  à  craindre  qu’ils  ne  travaillassent  de  même  cette  riche 
colonie,  ont  cru  devoir  former  un  comité  de  surveillance. 
—  Des  lettres  postérieures  disent  formellement  qu’on  s’est 
procuré  depuis  des  preuves  convaincantes  de  la  perfidie 
des  Espagnols  ;  «  Je  vous  écris  de  la  salle  même  du  comité, 
dit  l’auteur  de  celle  lettre  très  positive  ;  nous  sommes  sûrs 
aujourd’hui  que  les  Espagnols  ont  répandu  parmi  nos  nè¬ 
gres  des  bruits  propres  à  les  mettre  en  insurrection  ;  et , 
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de  plus,  qu’ils  ont  tenté  de  leur  fournir  des  munitions  de 
guerre,  ce  à  quoi  ils  ont  réussi  en  partie  :  ils  assurent  les 
nègres  de  la  Jamaïque  que  ceux  de  Saint-Domingue,  aidés 
des  Epaguols,  ont  obtenu  nou-seulement  leur  liberté,  mais 
même  le  partage  des  terres  ;  qu’ils  peuvent  se  procurer 
un  pareil  avantage;  que  le  roi  d’Angleterre  et  celui  d’Es¬ 
pagne  le  veulent  ;  qu’il  n’y  a  que  les  planteurs  qiu  s’y  op¬ 
posent;  mais  que,  comme  ils  agissent  eu  cela  contre  les 
intentions  de  leur  roi,  le  gouverneur  ne  leur  donnera  pas 
de  secours ,  etc.  —  L’insurrection  devait  avoir  lieu  pour 
Noël  ;  on  soupçonnait  les  marrons  d’être  du  complot.  » 

En  conséquence ,  le  comité  a  fait  retirer  les  armes  et 
les  munitions  qu’on  a  trouvées  en  grande  quantité  entre  les 
mains  de  plusieurs  particuliers;  après  les  avoir  déposées 
dans  le  magasin  public ,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  on  a 
d’abord  consigné  les  Espagnols  sur  leurs  vaisseaux,  durant 
la  nuit,  puis  on  leur  a  ordonné  de  vider  le  port.  Un  vais¬ 
seau  garde-côte,  armé  dans  la  baie  de  Montego,  est  chargé 
de  visiter  tous  les  bâtiments  étrangers;  toutes  les  paroisses 
sont  avertis;  les  moyens  d’une  communication  rapide  avec 
le  centre  bien  établis;  le  comité  ne  désempare  pas;  la 
nuit  même ,  il  y  reste  un  président  accompagné  de  trois 
membres.  Le  colonel  Reid  ,  chef  de  la  milice  du  district  , 
se  distingue  par  une  infatigable  activité  ;  les  recherches 
d’armes  commencées  vont  devenir  générales ,  et  les  nègres, 
qui  voulaient  nous  attaquer  à  l’improviste ,  sont  déconcer¬ 
tés  du  départ  des  Espagnols. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  10  FÉVRIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  Laffon-Ladebat. 

Votre  comité  de  Tordinaire  des  finances  a  donc 
pensé  qu’il  ne  fallait  faire  aucune  réforme  partielle 
relativement  aux  payeurs  généraux ,  parce  l’organi¬ 
sation  entière  de  la  trésorerie  nationale  est  vicieuse  , 
et  il  invite  l’Assemblée  à  s’occuper  incessamment  des 
moyens  de  rendre  cette  organisation  plus  conforme 
aux  principes  de  la  constitution.  U  doit  vous  annon¬ 
cer  cependant  qu’il  a  suivi  avec  la  plus  grande  atten¬ 
tion  les  dilfércnles  opérations  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  et  que  partout  il  a  trouvé  l’ordre,  la  clarté  et  le 
zélé  qui  n’ont  jamais  existé  dans  les  anciennes  admi¬ 
nistrations.  Il  était  essentiel  de  confier  cet  établisse¬ 
ment  naissant  à  des  hommes  versés  dans  les  calculs  et 
instruits  des  principes  de  la  comptabilité.  Ce  ne  sera 
donc  qu’à  l’époque  des  vacances  successives,  qui  au¬ 
ront  lieu  par  mort  ou  par  démission,  que  vous  rem¬ 
placerez  les  premiers  administrateurs  par  des  agents 
élus  par  le  peuple.  On  a  proposé  de  donner  à  un  seul 
trésorier  de  département  la  surveillance  sur  les  tré¬ 
soriers  de  district ,  et  de  lui  confier  la  recette  géné¬ 
rale  de  tout  le  département  :  cette  mesure  pourrait 
simplifier  la  comptabilité  ;  mais  votre  comité  a  pensé 
que  ces  changements  devaient  dépendre  des  principes 
que  vous  adopterez  pour  la  réforme  générale  de  l’or¬ 
ganisation  actuelle  des  finances.  Il  vous  propose  aussi 
d’ajourner  la  proposition  qui  a  été  faite  de  séparer 
les  recettes  des  dépenses  pour  les  confier  à  des  admi¬ 
nistrateurs  différents.  En  un  mot,  dans  un  moment 
où  il  importe  d’accélérer  le  recouvrement  des  con¬ 
tributions  publiques,  tout  changement  nuirait  à  l’ac¬ 
tivité  qu’il  faut  donner  à  cette  partie  du  service.  En 
conséquence ,  votre  comité  vous  propose  de  décréter 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent ,  sur 
la  suppression  des  payeursgénéraux.  ' 

Il  a  dû  considérer  d’une  manière  particuiière  la 
proclamation  du  roi ,  en  date  du  8  décembre.  Elle  a 
paru  inconstitutionnelle  à  plusieurs  membres  de 
l’Assemblée.  On  s’est  fondé  sur  ce  que  la  constitution 


porte  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  de»  proclama¬ 
tions  conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l’exécution.  Votre  comité  n’a  vu  dans  les 
dilférents  articles  de  la  proclamation  dont  il  s’agit, 
qu’une  exposition  conforme  à  la  loi  sur  l’institution 
des  payeurs  généraux.  Cependant  il  ne  croit  pas  de¬ 
voir  vous  faire  un  rapport  particulier  pour  cette  seule 
proclamation  ;  il  pense  que  vous  devez  renvoyer  à 
l’examen  du  comité  de  législation  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  depuis  l’acceptation  de  la  constitution. 
Nous  finirons  par  vous  proposer  quelques  articles 
pour  compléter  la  loi  sur  les  cautionnements. 

M.  Latfon  lit  trois  projets  de  décret  dont  voici  les 
dispositions  principales  : 

Premier  décret.  L’Assemblée  nationale  voulant  mettre 
de  l’ordre  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1“.  Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra  compte 
incessamment  des  motifs  de  l’inexécution  de  l’article  XVIII 
de  la  loi  du  30  mars  1790  ,  qui  enjoint  aux  receveurs  de 
districts  de  faire  parvenir  à  la  législature  un  double  des 
états  qu’ils  envoient  à  la  trésorerie  nationale. 

2”.  11  rendra  compte  également  de  l’inexécution  de  l’ar¬ 
ticle  VI  de  la  loi  du  2k  novembre  1790,  sur  le  supplément 
des  cautionnements  des  receveurs  de  districts  pour  les  im¬ 
positions  directes ,  et  de  l’inexécution  de  l’article  XI  de  la 
loi  du  15  mai  1791,  sur  les  suppléments  de  cautionnements 
qui  devaient  être  fournis  proportionnellement  aux  produits 
des  régies  nationales  dans  chaque  district. 

3“.  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  à 
l’Assemblée  nationale  un  tableau  comparatif  du  cautionne¬ 
ment  et  des  recettes  de  chaque  receveur  de  district  depuis 
le  1"  Janvier  jusqu’au  31  décembre  1791.  Ces  tableaux  se¬ 
ront  certifiés  par  les  corps  administratifs. 

â“.  L’Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  les  dédomma¬ 
gements  qui  peuvent  être  dus  aux  receveurs  de  districts 
pour  les  produits  extraordinaires  qui  ont  été  versés  dans 
leur  caisse  ou  pour  la  diminution  opérée  dans  leurs  émolu¬ 
ments  par  les  non  perceptions  de  l’année  1791. 

5".  La  trésorerie  nationale  remettra  l’état  des  fonds 
qu’exige  le  service  habituel  des  caisses  des  différents 
payeurs  généraux. 

6".  Les  comités  de  l’ordinaire  et  de  l’extraordinaire  des 
finances  s’occuperont  de  réunir  dans  un  seul  code  de  loi 
tous  les  décrets  rendus  sur  les  différentes  parties  de  la  comp¬ 
tabilité. 

7".  Des  expéditions  des  cautionnements  de  chaque  rece¬ 
veur  de  districts  et  des  payeurs  généraux  seront  déposées 
au  bureau  de  comptabilité. 

Second  décret.  L’Assemblée  nationale  voulant  que  la 
fortune  publique  soit  toujours  sous  la  garantie  de  la  loi, 
décrète  : 

1°.  Que  les  cautionnements  des  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  de  districts  se  feront  en  immeuble  par  privilège 
sur  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires,  même  sur  les 
titres  de  la  femme  en  cas  de  séparation. 

2".  Ceux  qui  offriront  un  cautionnement  feront  afficher 
leurs  titres  de  propriété  jiendant  deux  mois  ;  et  leurs  cau¬ 
tionnements  ne  seront  admis  que  sur  un  certificat  du  tri¬ 
bunal  de  district  qui  attestera  qu’aucune  opposition  n’a  été 
présentée. 

3“.  Les  créanciers  qui  n’auraient  pas  fait  leur  opposition 
pendant  ce  délai  de  deux  mois,  ne  seront  plus  fondés  à  op¬ 
poser  à  la  nation  aucun  droit  ni  privilège,  etc. 

Troisième  décret.  ;  L’Assemblée  notionale  considérant 
qu’il  importe  au  maintien  de  la  liberté ,  que  les  proclama¬ 
tions  du  roi  n’excèdent  jamais  les  limites  posées  par  la 
constitution,  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  remettra 
à  l’Assemblée  nationale  toutes  les  proclamations  du  roi , 
faites  depuis  l’acceptation  de  la  constitution  ,  pour  que  le 
comité  de  législation  examine  si  elles  sont  conformes  à  l’ar¬ 
ticle  VIII  de  la  section  III  du  chapitre  IV  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel.  On  demande  l’impression  de  ce  rapport. 

M.  Labergerie  :  Je  demande  à  combattre  la  ques¬ 
tion  préalable  proposée  par  le  comité  sur  la  demande 
très  juste  de  la  suppression  des  payeurs  généraux. 

M.  Daverhoült:  Dans  le  tumulte  des  conversa¬ 
tions  particulières,  aucun  membre  n’a  pu  entendre  le 
rapport  qui  vient  d’être  fait ,  et  je  crois  que  ceux 
même  qui  y  ont  prêté  la  plus  grande  attention ,  n’ont 


lui  en  saisir  les  délails.  Je  demande  donc  l'impression 
et  rajouniement. 

L’AsscmLlée  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
l’ajournement  du  projet  de  décret  à  l’une  des  séances 
de  la  semaine  prochaine. 

M.  Journu-Aubert  ,  au  nom  du  comité  colonial  : 
Vous  ave/  entendu  les  députés  de  Saint-Domingue  et 
ceux  de  plusieurs  villes  du  commerce  réclamer^  au 
nom  d’un  in  térét  commun  ,  des  secours  pour  les  in- 
l'ortunés  habitants  de  cette  colonie.  Vous  avez  ac- 
ciicilii  leurs  ])étitions ,  et  déjà  votre  comité  colonial 
vous  a  fait  plusieurs  rapports  à  cet  égard.  Peut-être 
reconnaîtrez-vous  bientôt  que  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  ne  tiennent  pas  à  une  seule  cause,  mais  à 
des  projets  qui  embrassaient  toutes  vos  propriétés 
coloniales,  et  qui  ont  été  ditfércmment  exécutés, 
suivant  la  distance  des  lieux  et  la  conduite  des  gou¬ 
verneurs.  Vous  ne  devez  pas  vous  bâter  de  prendre 
tin  parti  définitif,  avant  d’avoir  entendu  les  rapports 
que  vous  feront  les  commissaires  civils  envoyés  dans 
les  diverses  colonies. 

Les  colons  et  les  villes  de  commerce  demandent , 
1"  des  secours  pour  fournir  aux  vêtements,  à  la  nour¬ 
riture  et  aux  besoins  de  première  nécessité;  2”  pour 
rétablir  les  bâtiments  incendiés,  et  remettre  en  acti¬ 
vité  les  ateliers  détruits.  Votre  comité  n’a  pas  pu 
mettre  en  doute  la  justice  de  ces  demandes,  elles  sont 
fondées  sur  les  principes  de  la  sûreté  et  de  la  protec¬ 
tion  que  se  doivent,  à  charge  de  réciprocité,  tous  les 
membres  du  corps  social.  Il  ne  peut  donc  s’élever  de 
discussion  que  sur  l'étendue  des  secours  à  fournir  en 
ce  moment. 

Le  comité  a  pensé  qu’avant  d’accorder  tous  ces  se¬ 
cours,  il  était  prudent  d’attendre  des  états  ultérieurs, 
envoyés  tant  par  les  colons  eux-mêmes,  que  par  les 
commissaires  civils  ;  cependant  il  a  vu  qu’il  serait 
barbare  de  refuser  toute  espèce  d’assistance  à  des 
hommes  qui  sont  nos  frères,  et  qui  peut-être  mau¬ 
dissent  en  périssant  notre  coupable  et  criminelle  len¬ 
teur.  Les  provisions  de  première  nécessité  manquent 
absolument  ;  les  habitants,  obligés  de  se  nourrir  des 
végétaux  qu’ils  arrachent  du  sein  d’une  terre  arrosée 
de  leur  sang  et  de  leurs  larmes,  sont  encore  menacés 
de  se  voir  privés  de  cette  ressource.  Les  négociants 
européens ,  ou  ruinés  par  un  suite  des  ravages  de  la 
colonie,  ou  méfiants  et  craintifs  sur  la  rentrée  de 
leurs  avances,  n’osent  plus  faire  des  expéditions. 
Déjà  les  armements  ont  diminué  considérablement , 
et  ils  diminueront  encore  jusqu’à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli.  Ainsi ,  tandis  que  d’un  côté  les  besoins  se 
multiplient  et  deviennent  plus  pressants,  les  moyens 
de  les  satisfaire  diminuent  dans  la  même  propor¬ 
tion. 

Sans  doute  les  colons  ne  sont  pas  à  l’abri  de  tout 
reproche  ;  mais  parce  que  quelques  individus  sont 
coupables ,  faut-il  que  la  population  entière  soit  sa¬ 
crifiée?  Quand  même  la  majorité  serait  coupable,  ses 
malheurs  devraient  intéresser  et  faire  oublier  pour 
un  moment  ses  crimes  ou  ses  égarements. 

Les  hommes  qui  réclament  des  secours  ne  sont 
}X)int  une  race  barbare  et  étrangère  ;  ils  sont  ou  nos 
frères,  ou  nos  parents,  ou  nos  amis.  S’il  y  a  des 
hommes  coupables  dans  les  villes  il  ne  faut  pas  en 
être  étonné  !  elles  sont  peuplées  en  partie  par  le  rebut 
des  Européens  qui ,  forcés  de  quitter  leur  patrie  par 
inconduite  ou  pour  des  crimes,  surchargent  encore 
les  colonies  du  poids  de  leurs  vices  et  de  leur  oisiveté; 
mais  ce  n’est  pas  chez  ces  hommes  qu’il  faut  cher¬ 
cher  les  colons. 

Les  vrais  colons  sont  d’honnêtes  et  laborieux  plan¬ 
teurs  qui ,  étrangers  à  l’intrigue  des  villes ,  font  fleu¬ 
rir  l’agricultiire,  et  vivent  au  milieu  de  leurs  ate¬ 
liers,  comme  des  pères  au  milieu  de  leurs  enfants. 
Voilà  les  hommes  vraiment  utiles  à  la  patrie,  et  voilà 


quels  sont  ceux  dont  l’étal  désastreux  doit  exciter 
votre  juste  sollicitude. 

Les  blancs  ont  montré,  il  est  vrai ,  un  attachement 
pernicieux  au  maintien  d’un  préjugé  enfanté  par  l’or¬ 
gueil,  l’erreur  et  l’habitude  ;  mais  un  préjugé  aussi 
fortement  enraciné  ne  pouvait  pas  être  toul-à-coup 
détruit  par  un  décret  ;  il  faut  attendre  des  progrès  de 
la  raison  et  des  lumières  le  redressement  des  erreurs 
et  des  égarements  de  l’esprit. 

Resserrons ,  le  plus  qu’il  sera  possible,  les  liens  qui 
attachent  les  colonies  à  la  métropole ,  ou  craignons 
qu’une  politique  adroite  et  barbare  ne  profite  des 
troubles  dont  les  effets  auront  été  peut-être  son  ou¬ 
vrage.  Les  colonies  ont  besoin  de  la  métropole  ;  mais 
aussi  la  métropole  a  autant  besoin  des  colonies.  En¬ 
tourés  de  nations  commerçantes,  de  puissances 
maritimes ,  accoutumés  à  des  besoins  auxquels  les 
productions  de  nos  climats  ne  peuvent  fournir ,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  isoler  en  abandonnant  nos  colo¬ 
nies,  sans  devenir  tributaires  de  nos  voisins  par  la 
ruine  totale  de  notre  commerce. 

C’est  une  grande  erreur  en  économie  politique  que 
de  penser  que  dans  l’état  actuel  des  choses,  nous 
puissions  espérer,  en  augmentant  et  en  encourageant 
notre  agricuiture ,  de  trouver  de  quoi  nous  dédom¬ 
mager  de  l’abondance  de  nos  colonies.  11  ne  serait 
pas  difficile  de  démontrer  le  danger  de  cet  étrange 
système.  Nos  colonies  nous  fournissent  un  excédent 
de  leurs  productions,  qui  sert  infiniment  à  notre 
commerce  extérieur.  Si  nous  les  perdons,  cette  bran¬ 
che  de  commerce  est  perdue  pour  nous ,  et  nous  se¬ 
rons  forcés  d’aller  chercher  chez  nos  voisins  des 
denrées  qu’ils  étaient  dans  l’habitude  utile  pour  nous 
de  venir  chercher  dans  nos  ports.  C’est  en  allant 
chercher  cet  obj  et  d’échange ,  que  nous  portons  ailleurs 
les  productions  de  notre  sol ,  nos  farines ,  nos  vins , 
nos  eaux-de-vie ,  et  les  divers  articles  de  nos  manu¬ 
factures.  Est-il  un  moyen  plus  puissant  d’encourager 
notre  agriculture  et  d’augmenter  notre  industrie  ? 

M.  Journu  propose  un  projet  de  décret  portant 
qu’il  sera  accordé ,  1"  un  secours  provisoire  de  trois 
millions  pour  servir  à  l’achat,  en  France ,  des  objets 
de  première  nécessité  ;  2"  que  le  gouvernement  sera 
autorisé  à  faire  ouvrir,  en  faveur  des  colonies ,  un 
crédit  de  5  millions  sur  les  Etats-Unis  de  l’Amérique, 
à  valoir  sur  plus  forte  somme  qu’ils  doivent  à  la  na¬ 
tion. 

M.  Brissot  :  Le  rapport  que  vous  venez  d’entendre, 
prouve  que  tous  les  bons  principes  ne  sont  pas  en¬ 
tièrement  exilés  du  comité  colonial.  Il  est  nécessaire 
de  l’imprimer,  et  de  le  discuter  promptement.  Mais  en 
vain  vous  vous  occuperez  de  porter  des  secours  aux 
colonies ,  si  vous  ne  vous  occupez  en  même  temps  des 
moyens  de  faire  cesser  la  cause  des  troubles  qui  les 
désolent.  Cette  cause  est  dans  l’infernale  vanité  des 
blancs,  qui  trois  fois  ont  violé  un  concordat  que  trois 
fois  ils  avaient  juré  de  maintenir.  Je  demande  donc 
l’impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  qui 
vient  d’être  proposé ,  et  l’ajournement  à  mercredi 
prochain  de  la  discussion  sur  la  ratification  des  con¬ 
cordats.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui  ;  point  de  secours  sans  le 
concordat.... 

àl.  Emmery  :  Je  demande  rajournement  à  huitaine 
du  projet  de  décret,  et  la  question  préalable  sur 
l’ajournement  de  la  question  relative  aux  concordais, 
jusqu’après  les  nouvelles  ultérieures  des  commissaires 
civils  qui  nous  apprendront  de  grandes  vérités. 

L’impression  du  rapport  est  ordonnée. 

On  insiste  sur  la  question  préalable  contre  la  pro¬ 
position  de  M.  Brissot. 

M.  Brissot  :  Je  demande  qu’elle  soit  motivée,  pour 
y  répondre. 

M,  Emmery  :  Je  la  motive,  par  celte  raison  que  les 
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commissaires  civils  nous  apprendront  incessamment 
la  vérité  sur  le  fond  de  l’aflaire. 

M.  Brissot  :  Les  commissaires  civils  n’ont  porté 
dans  les  colonies  que  l’ordre  de  faire  exécuter  le  dé¬ 
cret  du  2/i  septembre  :  or,  ceux  qui  suivent  la  mar¬ 
che  des  événements  dans  les  colonies ,  savent  bien 
que  c’est  à  ce  décret  qu’ils  tiennent  tous.  En  perdant 
du  temps ,  nous  faisons  couler  du  sang.  Si  l’Assem¬ 
blée  nationale  avait  pris ,  dans  le  mois  de  décembre , 
un  parti  sur  ce  décret,  peut-être  Saint-Domingue  ne 
serait-il  point  dans  l’état  oùil  est. 

M.  Emmery  :  La  guerre  civile  existait  à  Saint-Do¬ 
mingue  avant  le  décret  du  24  septembre.  Les  com¬ 
missaires  nous  diront  si  c’est  ce  décret  qui  entretient 
les  troubles  ;  et  nous  prononcerons  alors  en  connais¬ 
sance  de  cause  sur  cette  intéressante  colonie.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Brissot. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
rejetée.  La  motion  de  M.  Brissot  est  ajournée ,  et 
l’ajournement  de  la  discussion  sur  le  fond  est  fixé  à 
mercredi. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Puymonbrun,  colon  de 
Saint-Domingue,  en  date  du  29  janvier.  Il  attribue  les 
troubles  des  colonies  à  l’orgueil  de  quelques  blancs 
qui  se  sont  obstinés  à  refuser  aux  hommes  de  couleur 
les  droits  de  citoyen.  Il  annonce  enfin  que  beaucoup 
de  régiments  passent  à  San-Domingo,  et  que  l’on  ré¬ 
pand  le  bruit  que  l’Espagne  veut  s’emparer  de  la  par¬ 
tie  française  de  cette  île. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Vaublanc  :  Je  ferai  une  simple  observation. 
L’Assemblée  nationale  vient  de  décider  qu’elle  ne 
s’occuperait  de  la  question  d’accorder  des  secours  à 
Saint-Domingue  qu’en  même  temps  qu’elle  discute¬ 
rait  le  fond  de  l’alfaire.  Je  demande  que  ce  nouvel 
ajournement  ne  soit  pas  illusoire  ;  car  il  y  a  trois  se¬ 
maines  que  cette  discussion  fut  mise  à  l’ordre  du  jour 
pour  le  troisième  jour  qui  devait  suivre.  Je  demande 
que  l’Assemblée  ordonne  que  dans  la  semaine  pro¬ 
chaine  cette  question  sera  irrévocablement  mise  à 
l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  du  ministre  de  la 
guerre  :  par  la  première,  il  sollicite  un  décret  de  con¬ 
cession  qui  affecte  à  sou  département  les  domaines 
nationaux  nécessaires  au  service  militaire.  —  Par  la 
seconde,  il  prie  l’Assemblée  de  s’occuper  des  retraites 
dues  aux  commandants  des  places. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  deux  lettres  au 
comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  deux  autres  lettres  :  l’une  du 
ministre  de  la  marine,  qui  soumet  à  l’Assemblée  di¬ 
verses  observations  sur  le  décret  qui  ordonne  une  re¬ 
vue  générale  pour  le  15  mars  prochain.  —  L’autre  de 
]M.  Behague,  commandant  de  la  marine,  qui  rend 
compte  des  travaux  de  l’assemblée  coloniale  de  la 
Martinique. 

La  première  de  ces  lettres  a  été  renvoyée  au  co¬ 
mité  de  la  marine,  la  seconde  au  comité  colonial. 

MM.  Marban  et  Oaudin  font  les  rapports  indiqués 
dans  le  numéro  d’hier. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  11  FÉVRIER. 

M.  Dumolard  fait  lecture  d’une  lettre  des  adminis¬ 
trateurs  du  directoire  du  département  de  l’Isère,  qui 
annonce  à  l’Assemblée  que  les  officiers  du  40'  régi¬ 
ment,  ci-devant  Soissonnais,  ont  tous  déserté  leur 
poste,  à  l’exception  de  cinq.  Que  le  régiment  est  à  la 
veille  de  se  dissoudre  ;  les  administrateurs  louent  ce¬ 
pendant  la  conduite  exemplaire  des  soldats,  celle  de 
la  municipalité  de  Chamarillan,  où  il  y  en  avait  un 
détachement  ainsi  qu’au  Fort-Daraux.  Ils  se  plaigaciu 


de  M.  de  Choisy  et  du  ministre  de  la  guerre ,  auque 
ils  ont  dénoncé  il  y  a  plus  de  trois  semaines  ces  faits, 
dont  il  ne  paraît  pas  s’être  occupé. 

L’Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  en  rendra  compte  dans  le  jour  par  écrit  ;  ap¬ 
prouve  la  conduite  du  directoire  du  département  de 
l’Isère  et  des  officiers  municipaux  de  Chamarillan,  et 
ordonne  que  le  président  écrive  une  lettre  d’éloge 
aux  soldats  du  40*  régiment. 

M.  Thuriot  :  Vous  venez  de  prendre  une  mesure 
essentielle.  Il  en  est  une  plus  importante  encore  dont 
vous  devez  vous  occuper.  La  constitution  ne  donne 
pas  au  roi  le  droit  de  nommer  aux  places  de  capi¬ 
taines  et  de  lieutenants  ;  si  cependant,  au  moment  où 
l’on  vous  trahit,  vous  lui  laissez  cette  faculté ,  on 
remplira  ces  grades  d’officiers  mal  intentionnés.  Je 
demande  donc  que  le  comité  militaire  fasse  sans  dé¬ 
lai  un  rapport  sur  le  remplacement  de  ces  officiers 
absents.  L’Assemblée  constituante  a  adopté  la  mesure 
de  les  laisser  au  choix  des  soldats  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux;  et  nous  n’aurons  jamais  la 
douleur  de  voir  ces  officiers  abandonner  leur  poste, 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Lacuée  :  Il  existe  une  loi  provisoire  pour  le 
remplacement  des  capitaines  et  lieutenants  par  droit 
d’ancienneté,  après  un  examen  préalable.  J’en  de¬ 
mande  le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  militaire. 

]M.  Thuriot  :  Cela  n’empêche  point  d’adopter  ma 
motion.  Je  demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Vaublanc  :  La  demande  de  M.  Thuriot  tend  à 
renverser  une  loi  déjà  faite.  Je  n’examine  point  si  elle 
est  bonne  ou  mauvaise;  mais  il  est  dangereux  de  la 
détruire  au  moment  où  il  faut  s’occuper  plutôt  de 
faire  agir  l’armée.  J’appuie  le  renvoi  pur  et  simple 
proposé  par  M.  Lacuée  de  la  loi  provisoire,  et  je  de¬ 
mande  que  le  comité  militaire  fasse  l’examen  de  la 
loi  générale  sur  l’organisation  de  l’armée. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  celle  de 
M.  Lacuée. 

M.  Duhem  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
venu  vous  communiquer  des  lettres  très  pacifiques  de 
quelques  puissances.  Mais  il  ne  vous  a  parlé  ni  de 
Léopold,  ni  de  la  manière  dont  les  Français  sont  trai¬ 
tés  dans  le  Brabant.  Je  reçois  un  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Lille,  département  du  Nord,  devant 
laquelle  un  particulier  a  dénoncé  l’emprisonnement 
arbitraire,  illégal  fait  à  Ath,  d’un  jeune  Français  sous 
prétexte  de  vol.  Il  est  temps  que  vous  mettiez  les  mi¬ 
nistres  à  leur  place,  et  que  vous  ne  soyez  plus  la  dupe 
de  leurs  mensonges  ou  de  leurs  trahisons.  (  Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.) 

M.  Daverhoult  :  Je  ferai  observer  à  l’Assemblée 
que  l’emprisonnement  dont  on  parle  ,  est  une  trahi¬ 
son  combinée  avec  les  émigrés  ,  et  qu’il  peut  se  faire 
que  le  gouvernement  n’y  ait  aucune  part.  Je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  tenu  de 
rendre  compte  par  écrit,  dans  le  plus  court  délai  pos¬ 
sible,  de  la  connaissance  qu’il  peut  avoir  de  l’exis¬ 
tence  des  rassemblements  d’émigrés  dans  le  Brabant, 
et  qu’il  s’informe  du  fait  de  l’emprisonnement  qu’on 
vient  de  dénoncer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport , 
et  propose  un  projet  de  décret  pour  fixer  définitive¬ 
ment  le  chef-lieu  du  département  de  l’île  de  Corse 
dans  la  ville  de  Corte,  et  celui  du  rassemblement  de 
l’assemblée  électorale,  à  Ajaccio. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
de  ce  projet. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  à  l’As¬ 
semblée  l’envoi  de  la  liste  des  personnes  composant 
la  garde  du  roi ,  et  dément  les  bruits  répandus  sai>s 
fondement  sur  l’existence  de  compagnies  de  volon¬ 
taires  et  surnuméraires. 
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On  demande ,  et  l’Assemblée  décrète  l’impression 
de  cette  liste. 

M.  Guyton-Morveau  :  Le  décret  du  26  septembre 
dernier  a  ordonné  que  les  erreurs  dans  les  contrats  de 
renies  viagères,  seraient  réformées  par  le  corps  légis¬ 
latif,  sur  la  proposition  des  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale. 

Les  erreurs  dont  il  est  ici  question ,  sont  celles  qui , 
par  l’expression  ou  l’écriture  différente  des  noms  et 
des  qualités  des  prêteurs  ou  des  individus  sur  les  tè¬ 
tes  desquels  ces  rentes  sont  constituées,  peuvent  faire 
naître  des  doutes  sur  l’identité  de  ces  individus.  On 
conçoit  facilement  comment  elles  ont  pu  se  glisser 
dans  les  actes ,  lorsqu’on  se  rappelle  la  manière  dont 
se  faisaient  les  emprunts  au  nom  de  l’Etat,  les  divi¬ 
sions  et  subdivisions  à  l’infini  de  la  quotité  des  capi¬ 
taux,  les  négociations  par  des  agents  de  banque ,  des 
notaires  et  autres  personnes  interposées. 

On  a  senti  qu’il  serait  de  toute  injustice  de  se  pré¬ 
valoir  contre  les  propriétaires  de  ces  rentes  ,  des  er¬ 
reurs  qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  fautes  d’or- 
tographe,  des  méprises  de  copistes,  des  vices  de  trans¬ 
cription  ou  d’autres  lettres  employées  à  représenter 
les  mêmes  sons. 

11  importait  cependant  de  veiller  avec  soin  pour  se 
défendre  des  surprises  par  lesquelles  on  aurait  cher¬ 
ché  à  prolonger  la  durée  des  rentes  viagères ,  en  les 
faisant  passer  sur  d’autres  têtes,  en  alléguant  de  sem¬ 
blables  erreurs  et  à  la  faveur  de  noms  qui  n’auraient 
présenté  qu’une  légère  différence. 

C’est  la  facilité  de  cet  abus  qui  a  introduit  dans  cette 
partie  d’administration  du  trésor  public  une  sévérité 
qui  a  souvent  excité  des  plaintes,  et  qui  pouvait  réel¬ 
lement  être  soupçonnée  d’injustice,  parce  qu’elle  était 
exercée  par  des  hommes  qui  n’avaient  pas  la  confiance 
de  la  nation;  c’est  ainsique  l’arbitraire  des  opérations 
du  fisc ,  l’énormité  de  ses  dissipations ,  la  corruption 
de  ses  agents ,  rendaient  odieuses  les  mesures  même 
qui  étaient  dans  la  nature  des  choses. 

L’Assemblée  nationale  constituante  a  senti  la  néces¬ 
sité  d’établir  une  différence  dans  la  manière  de  recti¬ 
fier  les  erreurs  dans  les  titres  de  ces  deux  espèces  de 
rentes.  Par  rapport  aux  rentes  perpétuelles,  point  de 
surprise  à  craindre  pour  la  nation  qui  doit,  et  dont 
l’obligation  reste  la  même ,  quelle  que  soit  la  partie 
prenante ,  point  de  surprise  contre  les  droits  du  pro¬ 
priétaire  ;  les  enfants,  les  cessionnaires,  les  successeurs 
sont  toujours  là  pour  réclamer  à  son  défaut.  Le  décret 
du  26  septembre  laisse  aux  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  le  soin  de  réformer  les  erreurs  qui 
peuvent  s’être  glissées  dans  ces  contrats. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  rentes  viagères  ;  l’en¬ 
gagement  de  la  nation  finit  à  la  mort  du  rentier,  ou 
de  celui  qu’il  a  désigné  :  cette  extinction  a  été  achetée 
par  elle  au  moyen  d’une  prestation  annuelle  calculée 
d’après  les  chances  de  la  vitalité  ;  et  si  un  autre  in¬ 
dividu  parvient  à  se  faire  immatriculer  à  sa  place  ,  le 
trésor  national  est  grevé  d’une  nouvelle  rente  dont  il 
n’a  pas  reçu  le  prix,  et  l’usurpateur  jouit  paisible¬ 
ment,  personne  n’ayant  intérêt  de  dévoiler  sa  fraude. 

Votre  comité  de  l’ordinaire  des  finances  croit  de¬ 
voir,  en  vous  présentant  son  premier  rapport  en  exé¬ 
cution  de  celte  loi,  vous  rendre  compte  des  principes 
qu’il  a  suivis  dans  l’examen  de  ces  demandes. 

La  plupart  des  erreurs  dénoncées  sont,  à  la  vérité, 
peu  considérables,  et  telles,  que  l’on  peut,  sans  bles¬ 
ser  la  vraisemblance ,  les  attribuer  à  des  équivoques 
de  noms,  des  confusions  de  qualités;  mais  l’erreur  ne 
ne  SC  présume  pas  dans  des  actes  authentiques  :  il 
faut  donc  que  celui  qui  l’allègue  la  prouve ,  et  cette 
preuve  doit  porter  principalement  sur  l’identité  de  la 
tête  sur  laquelle  la  rente  a  été  originairement  consti¬ 
tuée  avec  celle  sur  laquelle  on  veut  l’assurer  par  une 
désignation  réformée  et  plus  exacte. 


11  paraît  qu’il  suftlsait  précédemment,  lorsque  l’er¬ 
reur  n’affectait  que  les  noms ,  de  produire  un  extrait 
de  baptême  en  forme  et  un  acte  de  notoriété,  c’est- 
à-dire,  une  déclaration  pardevant  notaire  de  deux 
citoyens  domiciliés. 

Votre  comité  a  pensé  qu’en  effet  ces  actes  devaient 
suffire  quand  ils  concouraient  avec  d’autres  circons¬ 
tances  qui  servaient  d’ailleurs  à  établir  l’identité  des 
personnes,  telles  que  l’expression  de  l’âge  dans  le 
contrat,  ou  l’expression  de  la  qualité  de  mari  ou  de 
femme  d’un  autre  individu  complètement  désigné. 

àlais  à  défaut  de  ces  circonstances,  ou  de  tout 
autre  renseignement  équivalent,  il  est  certain  que  ces 
actes  ne  prouvent  autre  chose,  sinon  qu’il  existe  un 
individu  qui  a  reçu  au  baptême  tel  nom,  que  le  de¬ 
mandeur  en  rectification  du  contrat  est  connu  pour 
être  le  même,  que  cet  individu,  et  il  ne  s’ensuit  nul¬ 
lement  qu’il  s’identifie  avec  celui  qui  a  été  inscrit  au 
contrat. 

Votre  comité  a  jugé  que  la  réformation  devait  être 
refusée  jusqu’à  ce  qu’on  eût  fait  cesser  les  doutes 
par  des  nouvelles  pièces  ;  il  ne  s’est  pas  dissimulé 
qu’il  était  difficile  d’en  déterminer  la  nature  puisque 
la  preuve  exigée  tombait  sur  un  fait  négatif  ;  mais  il 
a  trouvé  juste  de  laisser  à  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  cette  condition  la  ressource  de  ces  témoignages. 

Dans  le  nombre  des  erreurs  dont  on  sollicite  la 
réformation,  il  y  en  a  qui  ont  eu  visiblement  pour 
principe  une  dissimulation  ;  ainsi  l’un  a  pris  un  nom 
de  baptême  dans  une  lettre  qui  lui  donnait  un  tour 
de  paiement  plus  favorable  ;  ainsi  une  femme  mariée 
s’est  qualifiée  fille  majeure  pour  toucher  sur  ses  pro¬ 
pres  quittances;  mais  le  débiteur  n’a  pas  le  droit 
d’examiner  les  actions  de  son  créancier,  ni  de  suivre 
les  deniers  qu’il  acquitte  légitimement  entre  ses 
mains,  et  le  trésor  public  n’est  ici  que  débiteur. 

D’autres  réclamations  ont  pour  objet  de  faire  réta¬ 
blir  dans  le  contrat  des  noms  et  qualités  qui  ont  été 
acquis  au  créancier  par  des  actes  de  légitimation  ou 
jugements  postérieurs;  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi¬ 
culté  dès  que  les  preuves  d’identité  restent  entières, 
et  qu’il  ne  s’agit  que  d’accorder  par  les  changements 
les  quittances  d’arrérages  avec  le  titre  originel  pour 
l’ordre  de  la  comptabilité. 

Quelquefois  enfin  votre  comité  a  cru  entrevoir  que 
la  demande  en  réformation  d’erreurs  n’était  qu’un 
moyen  imaginé  pour  déclarer  une  intention  diffé¬ 
rente,  et  étendre  ainsi  la  jouissance  de  la  rente  à  une 
autre  tête,  en  la  réduisant  à  la  proportion  pour  la¬ 
quelle  elle  aurait  pu  être  en  effet  constituée  dans  l’o¬ 
rigine  ;  cette  déclaration  paraissait  au  premier  coup- 
d’œil  devoir  être  écoutée  d’autant  plus  favorable¬ 
ment,  que  la  première  destination  n’était  encore 
consignée  que  dans  la  quittance  de  finance,  que  la 
rédaction  du  contrat  était  suspendue  dans  l’espérance 
de  ce  changement,  et  que  le  notaire  chargé  de  passer 
ce  contrat  avait  lui-même  attesté  l’intention  des  prê¬ 
teurs  ;  mais  en  accordant  cette  réformation,  ce  ne 
serait  plus  rectifier  seulement  une  erreur,  ce  ne 
serait  pas  même  suppléer  une  omission,  ce  serait 
rapporter  à  une  date  ancienne  l’expression  d’une 
intention  qui  n’existait  pas,  que  l’on  ne  doit  pas  pré¬ 
sumer  avoir  existé  ;  ce  serait  préjuger  que  la  simple 
déclaration  subséquente  de  l’officier  instrumentaire 
peut  changer  des  droits  acquis,  et  transformer  en 
conventions  de  mouvements  d’une  volonté  ambula¬ 
toire  ;  votre  comité  n’a  pas  cru  qu’il  luit  fût  permis 
de  vous  le  proposer. 

M.  Guyon  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  com¬ 
prenant  32  articles  de  rectification,  qui  est  adopté 
sans  discussion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Pétion,  maire  de  Paris.  Elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 
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Paris,  10  l'évrisT  1791^  1  an  qi  a’l  ème  de  la  lit  eité, 

«  M.  le  président,  M.  le  ministre  de  l’intérieur  m’a  écrit, 
le  8  février,  pour  me  témoigner  le  désir  que  le  roi  avait  que 
l’état-major  de  sa  garde  prêtât,  ainsi  que  la  première  divi¬ 
sion  ,  en  présence  du  conseil-général  de  la  commune ,  le 
serment  prescrit  par  la  constitution.  Le  corps  municipal,  à 
qui  j’ai  communiqué  cette  lettre,  a  pensé  que  la  demande 
du  roi  donnait  lieu  à  une  question  délicate,  et  qu’il  n’était 
pas  en  son  pouvoir  de  décider.  Il  a  vu  que  la  garde  du  roi 
ne  faisait  pas  partie  des  troupes  de  ligne ,  qu’elle  était  uni¬ 
quement  destinée  au  service  de  sa  personne,  qu’elle  n’avait 
pas  rang  dans  l’armée,  qu’elle  ne  pouvait  pas  être  requise 
pour  un  service  public,  et  qu’elle  était  payée  des  deniers 
de  la  liste  civile.  La  loi  qui  assujettitles  officiers  militaires 
au  serment  ne  parle  que  des  olTiciersde  troupes  de  ligne  et 
de  gardes  nationales. 

D’un  autre  côté,  il  lui  a  semblé  extraordinaire  qu’un 
corps  d’ofliciers,  quel  qu’il  fût,  existât  dans  l’Etat,  sans 
être  assujetti  à  un  serment  national.  Mais  quel  doit  être  ce 
serment?  Ici  les  difficultés  lui  ont  paru  augmenter.  Ce  ne 
peut  pas  être  le  serment  civique ,  puisqu’ils  ont  déjà  dû  le 
prêter  avant  d’entrer  en  fonctions  ;  ce  ne  peut  pas  être  non 
plus  le  serment  des  officiers  de  troupes  de  ligne,  attendu 
«lu’ils  jurent  d’obéir  aux  réquisitions  des  autorités  consti¬ 
tuées,  et  que  la  garde  du  roi  ne  doit  pas  être  requise  pour 
un  service  public.  C’est  à  vous,  Messieurs,  et  à  vous  seuls, 
qu’il  appartient  de  peser  ces  difficultés  et  de  les  résoudre. 
La  municipalité  se  soumettra  à  votre  décision  avec  ce  dé¬ 
vouement  qu’elle  ne  cessera  de  manifester  pour  l’exécution 
des  lois  émanées  de  votre  sagesse.  » 

M.  Daverhoult  :  Les  observations  contenues  dans 
la  lettre  du  maire  de  Paris  sont  infiniment  justes.  La 
garde  du  roi  n’est  assurément  pas  un  corps  mili¬ 
taire  ;  elle  est  destinée  à  la  garde  personnelle  du  roi. 
Laconstitutiondit  qu’elle  ne  peut  être  requise  pour  au¬ 
cun  service  public;  mais  il  serait  bien  dangereux  qu’un 
corps  armé,  quel  qu’il  fût,  existât  sans  avoir  prêté 
im  serment  civique.  Chaque  individu,  chaque  corps 
doit  prêter  un  serment  particulier  à  ses  fonctions. 
Ici  la  question  peut  se  résoudre  par  elle-même.  11 
faut  que  cette  garde  prête  le  serment,  1"  de  bien 
garder  la  personne  du  roi  ;  2“  de  n’agir  pour  aucun 
service  public.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  chefs 
de  ce  corps  n’aient  donné  des  preuves  d’incivisme. 
On  me  dira  que  des  serments  ne  changent  pas  la 
nature  des  hommes;  mais  il  est  impossible  qu’il 
existe  une  troupe  armée  qui  n’ait  prêté  aucun  ser¬ 
ment  quelconque  de  fidélité.  Ceux  qui  se  plaisent  à 
dénoncer  l’Assemblée  nationale,  la  blâmeraient  avec 
raison  d’avoir  rejeté,  à  cet  égard,  la  proposition  du 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  la  rédaction  de  la  for¬ 
mule  de  ce  serment. 

M.  ***  :  La  formule  du  serment  est  très  simple  ; 
elle  doit  se  borner  à  l’engagement  de  ne  jamais  por¬ 
ter  les  armes  contre  les  citoyens. 

M.  Bazire  :  il  est  bien  étonnant  que  l’on  ait  pro¬ 
posé  de  faire  prêter  à  la  garde  du  roi  un  serment 
pardevant  le  conseil-général  de  la  commune.  Déjà 
tous  les  individus  qui  composent  cette  garde  ont  dû 
prêter  le  serment  civique.  Il  n’est  pas  besoin  qu’ils 
prêtent  un  nouveau  serment,  puisqu’ils  n’exercent 
pas  de  fonction  publique.  Le  roi  répond  personnelle¬ 
ment  de  leur  conduite.  (Il  s’élève  quelques  murmu¬ 
res.)  Je  sais  que  le  roi  est  inviolable  ;  mais  il  y  a 
sous  lui  des  hommes  qui  donnent  des  ordres  et  qui 
en  répondent.  Ainsi,  c’est  au  roi  à  prescire  à  sa 
garde  une  formule  quelconque  de  serment,  pourvu 
qu’elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution.  Je 
demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Dubayet  :  11  n’est  pas  un  seul  corps  armé  qui 
doive  exister  sans  rendre  hommage  au  véritable  sou¬ 
verain,  à  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  soit  tenu  de  faire  ce  soir  un  rapport  à  cet 
égard. 

La  proposition  de  M.  Dubayet  est  adoptée. 

M.“*,  au  nom  du  comité  militaire  :  Les  généraux 
d’armée  vous  ont  représenté  les  inconvénients  qu’il  y 


avait  à  payer  le  quart  du  prêt  des  troupes  en  assi¬ 
gnats.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  expo¬ 
sent  d’un  autre  côté  que  l’achat  du  numéraire  est 
extrêmement  dispendieux.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  seule  mesure  à  prendre  pour  diminuer  la  somme 
du  numéraire  à  fournir  pour  le  prêt  des  troupes, 
était  de  fournir  aux  soldats  la  majeure  partie  de  leurs 
munitions,  par  le  moyen  d’un  marché  fait  avec  un 
entrepreneur  général  des  vivres.  11  vous  propose  de 
leur  faire  fournir  la  viande  sur  le  pied  de  8  sous  6 
deniers  la  livre,  taux  qui  a  été  fixé  dans  la  dernière 
guerre,  et  sauf  la  diminution  qu’il  doit  éprouver 
pendant  la  paix,  par  la  stabilité  des  garnisons,  et  la 
stabilité  qui  en  résulte  dans  le  service.  Des  entre¬ 
prises  partielles  exigeraient  des  marchés  plus  nom¬ 
breux,  et  la  concurrence  des  acheteurs  augmenterait 
le  prix  de  la  denrée.  Si  cette  fourniture,  faite  par  une 
entreprise  générale,  augmente  indirectement  la  dé¬ 
pense  de  la  solde  des  troupes  ;  elle  est  une  économie 
réelle  pour  le  trésor  public,  puisqu’elle  lui  évite  les 
frais  d’achat  du  numéraire.  Votre  comité  vous  pro¬ 
pose  de  décréter  qu’il  sera  fourni  à  chaque  homme 
présent  aux  drapeaux,  et  vivant  à  l’ordinaire,  une 
ration  d’un  quarteron  de  viande  par  jour,  moyen¬ 
nant  la  retenue  d’un  sou  4  deniers. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  que  l’As¬ 
semblée  adopte  pour  première  lecture. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre¬ 
mière  lecture  d’un  projet  de  décret,  ayant  pour 
objet  de  soustraire  aux  frais  de  l’enregistrement  les 
certificats  de  résidence  exigés  pour  le  paiement  de 
toutes  les  créances  et  pensions  dues  par  les  difléren- 
tes  caisses  publiques. 

Un  membre  du  comité  présente  en  troisième  lec¬ 
ture  difiérents  articles  de  liquidation  pour  l’arriéré 
des  départements.  —  Après  de  légères  discussions, 
ces  liquidations  sont  adoptées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  le  commandant  de  la  6®  division  m’a¬ 
vait  demandé  un  congé  pour  solliciter  une  liquidation  au¬ 
près  de  l’Assemblée  nationale  ;  liquidation  dans  laquelle  sa 
fortune  entière  est  intéressée.  Je  lui  ai  exposé  que  sa  pré¬ 
sence  était  nécessaire  dans  sa  division  ;  il  a  cédé  à  mes  ob¬ 
servations.  Je  crois  en  conséquence  devoir  prier  l’Assem¬ 
blée  de  prendre  en  considération  le  mémoire  que  je  lui  en¬ 
voie.  M.  Lichtenstein,  chargé  depuis  six  mois  d’un  com¬ 
mandement  important,  a  donné  des  preuves  de  civis¬ 
me  ,  etc.  » 

L’Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité  de  li¬ 
quidation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Bertrand , 
ainsi  conçues  : 

«  Première  lettre. — M.  le  président,  je  crois  devoir  rendre 
compte  à  l’Assemblée  nationale  des  motifs  qui  retardent 
l’arrivée  d’une  partie  des  troupes  de  ligne  à  envoyer  à 
Saint-Domingue.  Les  mauvais  temps  ont  forcé  plusieurs 
bâtiments  à  rentrer  dans  les  ports;  quelques-uns  ont 
éprouvé  des  avaries;  le  vaisseau  \& Dugay-Trouin  et  deux 
avisons  ont  été  obligés  de  rentrer  dans  la  rade  de  Brest, 
et  ils  ne  pourront  servir  qu’après  que  les  mats  auront  élé 
réparés.  D’autres  vaisseaux  sont  rentrés  dans  le  port  de 
Rochefort  et  dans  celui  de  Dunkerque ,  tous  en  très  mau¬ 
vais  état,  et  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  les 
réparer,  etc. 

La  seconde  lettre  de  M.  Bertrand  est  relative  au 
rétablissement  des  pensions  de  MM.  Verdou,  chargés 
de  l’entreprise  des  horloges  longitudinales  pour  la 
marine. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«Je  vous  prie  ,  M.  le  président,  de  faire  remarquer  à 
l’Assemblée  nationale  la  position  où  se  trouve  en  ce  mo¬ 
ment  le  ci-devant  régiment  des  gardes  suisses.  Cette  posi- 
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lion  fait  naître  des  diffîcultës  et  des  doutes  qu’entretient 
mon  zèle  scrupuleux  de  donner  toujours rcxcinide  du  j)lus 
grand  respect  pour  la  constitution.  Je  suis  au  inoinent 
d’organiser  coinplètenient  ma  garde.  La  loi  constitution¬ 
nelle  porte  que  le  nombre  de  troupes  à  ma  solde  ne  pourra 
excéder  celui  de  1,200  hommes  à  pied  et  de  600  hommes 
à  cheval  ;  et  l’article  XIII  de  la  loi  du  9  novembre  1791  dit 
que  le  régiment  des  gardes  suisses  restera  sur  l’ancien  pied 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  statué.  Cette  loi  ne 
décide  pas  sur  la  question  de  savoir  s’il  doit  provisoire¬ 
ment  rester  à  la  charge  de  la  liste  civile.  Cependant  cette 
dilBcnlté  qu’on  pourrait  mettre  à  profit  pour  exciter  des 
méfiances,  peut  être  levée  par  la  loi  qui  porte  qu’il  ne  sera 
rien  innové  au  service  des  gardes  suisses  jusqu’au  renou¬ 
vellement  des  capitulations  ;  et  les  amis  les  plus  ardents  de 
la  liberté  n’y  pourront  voir  la  moindre  infraction  à  la  cons¬ 
titution.  En  respectant  des  droits  garantis  par  un  traité,  la 
France  donnera  une  nouvelle  preuve  de  sa  fidélité  à  main¬ 
tenir  des  alliances  que  l’approche  d’une  guerre  lui  rend 
infiniment  précieuses.  J’invite  l’Assemblée  à  prononcer  que 
la  solde  du  régiment  des  gardes  suisses  sera  payée  par  le 
département  de  la  guerre,  jusqu’au  moment  du  renouvelle¬ 
ment  des  capitulations,  h 

{La suite  à  demain.  ) 


MÉLANGES. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
directoire  du  département  de  Paris,  du  11  fé¬ 
vrier  1792. 

11  se  répand.  Messieurs  ,  des  bruits  qui  effraient  et 
contristent  les  bons  citoyens.  On  assui'c  que  des  enne- 
nils  de  la  constllullon,  quel  que  soit  leur  but,  agitent 
le  peuple  ,  lui  inspirent  des  défiances,  le  poussent  à  la 
sédition  ,  et  conspirent  dans  tous  le  sens  contre  la  li¬ 
berté  pub  ique. 

Le  roi  nva  ordonné,  Messieurs,  d’appeler  votre  solli¬ 
citude  sur  les  causes  de  cette  fermentation  sourde  dont 
les  éclats  pourraient  devenir  extrêmement  funestes;  et, 
sans  doute,  vous  vous  croirez  rigoureusement  obligés 
d’éclairer  les  citoyens  de  Paris  sur  les  pièges  qu’on  leur 
tend,  et  de  f-iire  à  l’avance  toutes  les  dispositions  que 
vous  croirez  propres  à  maintenir  au  besoin  l’ordre 
public, 

Sa  Majesté  espère  que  vous  me  mettrez  à  portée  de 
lui  rendre  un  compte  satisfaisant  de  ce  que  vous  aurez 
fait  pour  entrer  dans  ses  vues,  et  vous  savez.  Messieurs, 
que  vous  trouverez  toujours  le  roi  empressé  d’appuyer 
de  toute  son  autorité,  les  mesures  que  vous  auront  dic¬ 
tées  votre  zèle,  votre  sagesse  et  votre  patriotisme. 


LIVRES  NOUVEADX. 

Lodoistia,  comédie  héroïque,  en  trois  actes,  mêlée  de 
clianl,  par  M.  Fulette-Lovaux,  musique  de  M.  Chéru- 
bini,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre 
de  la  rue  Feydeau,  le  lo  juillet  Prix,  i  liv.  lo  s. 

A  Paris,  chez  MM.  Urgent  et  IJernard,  libraires,  quai 
des  Augujtins,  dj. 


SPECTACLES. 

.Academir  royale  de  musique.  --  Aujourd'hui 
Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  de  liacchus  et  Ariane, 

Théâtre  de  la  Nation. —  Aujourd'hui  la  Co- 
(juflte  corrigée,  suivi  de  la  6'-‘  représentation  du  Retour 
du  Mari. 

Theatre  italien.  —  Aujourd'hui  la  .d®  représenta¬ 
tion  de  l’ Ecole  des  Parvenus,  et  Paul  et  Virginie. 

’J’iiEATRE  Fuan^;AIS,  rue  de  Rlcbelicu.  --  Aujour- 
d  hui  /  Intrigue  cpisloluire,  comédie  en  5  actes,  précédée 
de  l’Ef  ireuve  nouvelle,  en  un  acte. 

Théâtre  DE  la  rue  Feydeau  ,  cl-devant  de  Mon¬ 
sieur.  -  Aujourd'hui  le  Club  des  bonnes  gens 


folle  en  i  actes,  précédé  du  Médecin  malgré  lui,  opéra 
français. 

Demain,  la  première  représentation  d'Amélie  de 
Montfort,  drame  lyrique. 

Théâtre  de  M"' Montansier,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd’hui  Phèdre  ,  tragédie  dans  laquelle  Ml|e  Saln- 
val  l’aînée  remplira  le  rble  de  Phèdre,  suivi  du  Débat 
des  Muses,  et  de  Crispin  médecin. 

AmbiGU-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  --  Au¬ 
jourd’hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  des  Suppléants  et  de  la  Bascule, 
opéra  comique. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd’hui 
la  4®  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à  spec¬ 
tacle,  précédé  du  Grondeur,  comédie  en  3  actes. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  5®  représentation  du  Suicide  du  aS  décem¬ 
bre  I  7q  i ,  ou  les  Effets  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
a  actes;  le  Père  Gérard  de  retour  h  sa  ferme;  la  .four¬ 
née  d'Henri  IV,  et  Boniface  Pointu  et  sa  famille. 

En  attendant  Conskmee  et  Coliÿ'ttan. 

Théâtre  du  MARAtS,  rue  Couture-Salnte-Cathe- 
rlne.  —  Aujourd’hui  Zehnire  ,  tragédie  ,  suivie  de  la 
F été  d’amour. 

Mardi,  Redoute. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.--  Au- 
jourd  hui  l’Isle  des  Femmes ,  précédé  de  Nicaise,  et 
le  3“  acte  des  deux  Panthéons. 

Theatre  E’rançais  comique  et  lyrique.  Aujour¬ 
d’hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifi¬ 
que,  par  le  Cousin  Jacques  ,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Salnt-T'homas-du-Lou- 
vre,  hôtel  de  Marigny,  rio  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  c. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2\  janvier,  —  L’organisation  des  tri¬ 
bunaux  de  justice  et  leur  uniformité  dans  la  Lithuanie 
comme  dans  la  Pologne ,  puisque  ces  deux  provinces  ne 
forment  qu’un  seul  tout,  le’ royaume,  ont  été  définitivement 
arrêtées  à  la  diète. 

Les  juifs,  qui  forment  une  population  de  plus  de 
800,000  nationaux,  que  l’on  ne  reconnaît  que  pour  do¬ 
miciliés  dans  le  royaume,  paieront  pendant  20  ans  con¬ 
sécutifs  ,  3  millions  et  demi  par  an ,  en  faveur  des  con¬ 
cessions  qui  leur  seront  accordées,  sous  une  députation 
chrétienne. 

Le  rapport  des  différends  qui  subsistent  entre  le  duc 
et  la  noblesse  de  Curlande ,  est  ajourné  au  2  du  mois 
d’avril  prochain. 

Voici  la  substance  des  13  articles  du  traité  de  paix 
entre  la  Porte  et  la  Russie,  signé  à  Jassy  le  9  de  ce  mois. 
On  verra  que  ce  traité  a  pour  l)ases  essentielles  la  con¬ 
vention  préliminaire  de  Galacz,  et  que  tout  ce  qui  peut  y 
concerner  la  navigation  et  le  commerce ,  est  conforme  au 
traité  de  Kainardgi. 

»  Art.  I®''.  Il  y  aura  entre  les  deux  puissances  une  paix 
et  amitié  stable  et  permanente. 

»  IL  Tous  les  pactes  et  stipulations ,  en  vigueur  avant 
la  dernière  rupture ,  sont  renouvelés  et  confirmés. 

»  III.  Le  Dniester  servira  de  frontière  et  de  démarcation 
aux  états  respectifs.  Tout  ce  qui  est  situé  à  la  droite  de  ce 
fleuve  sera  restitué  à  la  Porte. 

»>  IV.  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie 
sont  confirmées  dans  leurs  anciens  droits  et  privilèges. 
Les  habitants  seront  affranchis  de  tous  tributs  pendant 
deux  ans.  Ceux  qui  voudront  en  sortir  pour  s’établir  ail¬ 
leurs,  auront  pleine  liberté  de  vendre  leurs  biens  à  leur 
bon  plaisir. 

»  V.  La  Porte  garantit  la  tranquillité  de  la  Gritsinie,  (la 
Géorgie  et  pays  circonvoisins.) 

»  VI.  Elle  le  fait  également  du  côté  du  Caucase. 

»  VII.  Elle  prend  sur  elle  la  garantie  de  toutes  les  pi¬ 
rateries  ,  que  les  corsaires  Uarbaresques  pourront  exercer 
envers  les  sujets  russes;  et  elle  s’engage  dans  ces  trois 
articles  à  indemniser  la  Russie  de  toutes  les  pertes  que 
ses  sujets  pourraient  éprouver  de  la  part  de  ceux  de  ces 
divers  pays. 

>»  VIII.  La  liberté  sera  rendue  à  tous  prisonniers  russes, 
grecs,  moldaves,  polonais ,  etc. 

»  L’article  IX  règle  l’expédition  des  ordres  pour  la  ces¬ 
sation  des  hostilités  ;  et  suivant  le  X®,  les  deux  puissan¬ 
ces  s’enverront  réciproquement  des  ambassadeurs.  En 
vertu  de  l’article  XI  les  forces  Russes  de  terre  et  de  mer 
quitteront  les  Etals  Ottomans  au  plus  tard  le  t5  mai.  Les 
ratifications  du  comte  de  Besborodko  et  du  grand-visir  se¬ 
raient  échangées,  d’après  l’aiticle  XII,  dans  la  quinzaine  , 
et  celles  des  souverains  respectifs,  d’après  l’article  XIII, 
dans  cinq  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature.  •* 

AI.LEMAGNE. 

De  Franejort,  le  4  février.  —  On  sait  que  les  émigrés 
français  ont  fait  faire  auprès  du  roi  de  Prusse  des  démar¬ 
ches  pour  en  obtenir  la  permission  de  se  retirer  dans  ses 
Etals  de  Franconie  ;  mais  on  sait  aussi  qu’aussitôt  que 
l’assemblée  du  cercle  séante  à  Nuremberg  en  a  eu  vent, 
elle  a  envoyé  une  estafette  à  Berlin,  pour  faire  au  roi 
des  représentations  contre  cette  demande,  qui,  si  elle  était 
accordée,  exposerait  tous  les  pays  enclavés  dans  ce  cercle 
à  des  désagréments  incalculables  ;  on  espère  que  le  roi 
prendra  en  considération  les  motifs  que  l’assemblée  du 
cercle  a  mis  sous  ses  yeux,  et  que  Sa  Majesté  rejetera 
une  demande  diamétralement  opposée  aux  intérêts  de  ses 
co-Etats. 


On  ne  conçoit  pas  trop  le  Landgrave  de  Hesse-Casscl  ; 
d’un  côté,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  troupes  de  se  pré¬ 
parer  à  marcher ,  et  de  l’autre  côté  il  relire  aux  émigrés 
français  la  protection  qu’il  leur  avait  d’abord  accordée;  ils 
avaient  obtenu  de  lui  la  permission  de  se  retirer  à  Schwal- 
bach,  mais  cet  ordre  vient  d’être  révoqué,  et  les  émigrants 
sont  obligés  de  quitter  cet  asile. 

On  connaîtra  bientôt  le  résultat  des  délibérations  des 
cercles  de  l’Empire;  ils  sont  dans  ce  moment  tous  as¬ 
semblés. 

Le  général  comte  de  Ferraris  a  obtenu  de  l’empereur 
le  gouvernement  de  Luxembourg. 

Le  traité  d’alliance  projeté  entre  l’empereur  et  les  étals- 
généraux  n’avance  pas  aussi  vîte  qu’on  l’avait  cru  d’abord; 
il  se  présente  même  tant  de  difficultés  d’un  intérêt  majeur, 
que  la  conclusion  de  ce  traité  est  dans  ce  moment  plus 
éloignée  que  jamais  ;  la  cour  de  Vienne,  dit-on  ,  veut  s’en¬ 
gager  à  trop  peu  de  son  côté ,  et  par  contre ,  elle  demande 
trop  d’avantages  pour  elle. 

De  Bareith,  le  2  b  janvier.  —  Ce  que  l’on  avait  prévu 
et  prédit ,  et  ce  qui ,  cependant ,  a  été  contredit  dans  le 
temps  officiellement,  est  arrivé;  savoir ,  que  le  margrave 
régnant  a  cédé  ses  deux  principautés  dans  la  Franconie  à 
son  héritier  éventuel ,  le  roi  de  Prusse ,  qui  en  a  fait 
prendre  possession  aujourd’hui  par  son  ministre  d’Etat  et 
du  cabinet,  le  baron  de  Hardeuberg  qui  est  revenu  ici  de 
Berlin  avant  hier, et  a  fait  prêter  aujourd’hui  aux  officiers 
civils  et  militaires  le  serment  de  fidélité  au  roi.  Nous  voilà 
donc  Prussiens!  mais  Dieu  sait  si  cela  sera  de  longue  du¬ 
rée.  Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  avec  une  sorte  d’opi- 
niâtretè,  que  la  possession  de  ces  principautés  ne  convient 
nullement  aux  intérêts  du  roi  de  IVusse,  et  qu’elle  lui  sera 
toute  aussi  onéreuse  que  l’est  la  possession  des  Pays-Bas  à 
la  maison  d’Autriche.  Car,  enfin,  ces  principautés  sont  un 
pays  ouvert  partout  et  à  la  disposition,  pour  ainsi  dire,  du 
possesseur  de  la  Bohême  ;  elles  pouvaient  rester  dans  cet 
état,  tant  qu’elles  n’appartenaient  qu’à  un  prince  qui  n’avait 
que  ces  possessions,  et  qui,  par  consécpient ,  n’éiait  point 
dangereux  à  ses  voisins  ,  ni  n’excitait  leur  jalousie  ;  mais 
la  thèse  change  aujourd’hui  ;  elles  sont  devenues  des  pro¬ 
vinces  d’un  monarque  puissant  qui  joue  toujours  un  rôle 
actif  dans  la  politique  de  l’Europe.  Il  faudrait  donc  rétablir 
des  fortifications  et  y  entretenir  un  militaire  suffisant  pour 
en  imposer  convenablement,  et  ces  deux  mesures  sont  fort 
dispendieuses,  et  ruineraient  immanquablement  en  peu  de 
temps  ces  principautés.  Ces  considérations ,  auxquelles  il 
faut  encore  ajouter  colle  que  la  division  de  la  force  armée 
est  un  véritable  affaiblissement,  font  penser  que  les  cho¬ 
ses  ne  resteront  pas  ainsi ,  et  que  cette  cession  est  le  pre¬ 
mier  développement  d’un  système  d’échanges  médité  de¬ 
puis  long-temps ,  et  dont  les  conjonctures  politiques  ac¬ 
tuelles  favorisent  peut-êtie  l’exécution. 

On  dit  ici  avec  assurance  que  le  régiment  des  hussards 
d’Ebon  a  reçu  l’ordre  de  se  préparer  à  niarcher;  tous  les 
bataillons  de  troupes  légères  se  prépareront  aussi. 

De...,  près  Coblentz,  le  7  février.  —  Les  émigrés  sont 
toujours  bien  traités,  bien  accueillis;  bien  tranquilles, 
dans  mon  voisinage,  INI.  l’électeur  les  traite  en  véritable 
père.  Les  Français  sont  charmés  de  voir  l’envoyé  de  l’em¬ 
pereur  ,  qui  est  en  ce  moment  à  Coblentz,  faire  sa  cour 
aux  princes.  En  effet,  cet  homme  leur  rend  des  égards  très 
marqués  ;  on  ne  sait  pourtant  point  quel  est  l’objet  de  sa 
mission.  C’est  une  nouvelle  certaine  ici  que  les  troupes  de 
Léopold  sont  en  marche.  On  y  croit  aussi  que  le  roi  de 
Prusse,  dont  les  conseillers  actuels  sont  tous,  ou  à  peu 
près  tous  ,  des  Autrichiens,  est  dicidé  à  se  joindre  à  l’em¬ 
pereur.  11  est  du  moins  probable  j)our  tout  le  monde  (pie 

ce  prince  se  met  en  mesure _ Mais,  bon  Dieu!  pourquoi 

ce  monarque  n’est-il  pas  plutôt  à  la  France?  Il  est  si  évi¬ 
dent  que  son  intérêt  penche  de  .son  côté.  Ne  faites  vous 
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rien  pour  cela  ?  —  Les  émigrés  ont  à  la  cour  de  Prusse 
des  gens  qui  y  font  tout.  Dernièrement  on  a  persuadé  à  ce 
prince  que  les  patriotes  français  avaient  arrêté ,  dévalisé 
et  maltraité  un  courrier  qu’il  envoyait  en  France.  Cela 
serait-il  possible.^  Je  vous  réponds  que  le  roi  de  Prusse 
le  croit. 

M.  de  Sainte-Croix,  votre  ministre,  se  conduit  avec 
beaucoup  de  fermeté  ;  il  tente  tout  pour  arriver  à  ses  fins. 
Il  impose  autant  que  le  permet  l’idée  que  l’on  a  ici  de 
votre  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  huit  jours 
qu’un  courrier  ,  que  M.  de  .Sainte-Croix  dépêchait  en 
France  (le  fils  du  maître  de  poste  de  Longwi)  criait  à  tue- 
tête  sur  la  route  aux  émigrés,  qu’il  était  chargé  de  la  part 
de  M.  de  Sainte-Croix ,  de  prévenir  tous  les  Français 
cc  qu’inutilement  ils  venaient  à  Coblentz,  qu’il  était  porteur, 
lui,  de  lettres  de  l’envoyé  de  l’empereur  et  de  M.  de 
Sainte-Croix  ,  pour  annoncer  en  France  que  les  princes  et 
leur  suite  venaient  d’en  être  chassés.  •>  Mon  opinion  est 
que  l’on  vous  joue.  Ce  ne  serait  pas  encore  un  grand  mal, 
si  vous  ne  vouliez  pas  du  moins  l’ignorer  et  laisser  faire. 

Il  ne  s’agit  plus  pour  l’empereur  ni  de  princes,  ni  de 
noblesse,  ni  du  système  Breteuil,  ni  du  système  Calonne; 
il  s’agit  de  laisser  les  Français  s’épuiser,  se  diviser,  se 
morfondre ,  et  de  tomber  dessus  pour  détruire  tout  l’ou¬ 
vrage,  et  se  faire  payer  de  ses  frais  en  belles  et  bonnes 
provinces.  Cela  est  vrai  :  il  n’y  a  que  cela  de  vrai. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement.  Chambre  des  Com¬ 
munes. 

31  janvier.  —  M.  Fox  témoigna  ses  regrets  d’être 
obligé  de  s’opposer  à  une  partie  de  l’adresse,  qu’il  regar¬ 
dait  comme  bien  motivée  à  plusieurs  autres  égards  ,  lui 
qui ,  depuis  quelques  années ,  n’avait  ni  proposé  ni  ap¬ 
puyé  aucun  amendement  de  ce  genre.  Après  avoir  partagé 
la  satisfaction  générale  du  mariage  du  duc  d’ Yorck ,  évé¬ 
nement  propre  à  augmenter  le  bonheur  domestique  de  Sa 
Majesté,  et  à  ménager  de  nouveaux  appuis  à  la  constitu¬ 
tion,  il  félicita  ses  concitoyens  de  l’état  florissant  du 
revenu  publie,  et  surtout  de  ce  que  l’armement  de  l’été 
dernier  n’ajouterait  rien  aux  charges  publiques  ,  déjà  très 
pesantes  ;  il  remettait  à  dire  son  avis  sur  la  nécessité  de 
cet  armement ,  quand  les  documents  relatifs  aux  négo¬ 
ciations  faites  avec  la  Russie  seraient  sous  les  yeux  de  la 
chambre.  —  Le  traité  définitif  de  paix  entre  l’Autriche  et 
la  Porte  avait  offert  une  contradiction  ridicules  dans  les 
termes.  Au  lieu  de  se  servir  du  terme  convenable  de  cir¬ 
constances  existantes ,  on  avait  employé  celui  de  statu 
quo ,  auquel  les  puissances  contractantes  avaient  donné  le 
même  jour  une  entorse ,  en  convenant  d’entamer  une 
nouvelle  négociation  pour  démarquer  les  possessions  Otto¬ 
manes  et  celles  d’Autriche.  Au  reste,  il  n’aurait  pas  voulu 
risquer  la  centième  partie  d’une  guinée  ,  et  encore  moins 
de  la  vie  d’un  soldat  anglais  pour  la  nouvelle  ou  l’ancienne 
démarcation. 

M.  Fox  se  plaignait  ensuite  de  ce  que  le  T.  N.  secrétaire 
d’Etat  avait  trop  fait  valoir  la  réduction  dans  les  impôts 
que  projetait  S.  M.;  proposer  les  taxes,  et  par  consé¬ 
quent  leur  abolition,  quand  elles  venaient  heureusement 
à  cesser  d’être  nécessaires,  était  incontestablement  le  droit 
particulier  de  la  chambre  des  communes  ;  il  voyait  un  at¬ 
tentat  contre  ses  privilèges  dans  toute  mesure  directe  ou 
indirecte  contre  ce  droit  sacré  des  représentants  du  peu¬ 
ple  ;  il  serait  en  effet  commode  pour  la  cour  de  leur  laisser 
tout  l’odieux  de  l’assiette  des  impôts,  et  de  recueillir  toute 
la  popularité  de  leur  suppressiou.  D’ailleurs  ,  accorder  à 
cet  égard  l’initiative  au  roi ,  qui  ne  l’as  pas  par  la  constitu¬ 
tion  ,  présenterait  le  danger  de  restreindre  la  liberté  des 
débats ,  puisqu’il  serait  possible  que  les  communes  ne 
jugeassent  point  convenable,  d’après  l’état  des  revenus 
publics,  de  révoquer  certaines  taxes ,  destinées  par  exem¬ 
ple  à  l’extinction  si  urgente  d’une  partie  de  la  dette  publi¬ 
que  ou  du  moins  à  l’acquittement  des  intérêts  ,  et  qu’elles 
eussent  auprès  du  peuple ,  dont  elles  serviraient  réellement 


la  cause ,  la  défaveur  de  paraître  continuer  à  le  grever  con¬ 
tre  l’opinion  déjà  manifestée  du  roi.  L’orateur  ne  dissimula 
pas  que  s’il  eût  été  membre  du  parlement  en  1763  ,  il  se 
serait  opposé  à  ce  qu’on  réduisît  d’un  quart  la  taxe  sur  les 
biens-fonds.  Au  reste,  il  croyait  qu’il  y  avait  plutôt  en 
méprise  de  la  part  des  ministres ,  que  projet  d’empiéter  ; 
mais  il  fallait  être  en  garde  contre  toute  déviation  des 
principes  conservateurs  de  la  constitution  britannique  , 
aussi  chère  à  son  cœur  qu’à  ceux  qui  en  avaient  fait  un 
éloge  auquel  il  s’empressait  de  souscrire.  Il  voyait  pour¬ 
tant  avec  peine  que  ces  apologistes  intolérants  voudraient 
interdire  la  liberté  d’approuver,  et  exiger  même  qu’on  blâ¬ 
mât  ce  qu’il  y  a  de  plus  recommandable  dans  les  formes 
d’un  gouvernement ,  d’ailleurs  très  différent  de  celui  de  la 
Grande-Bretagne.  Ici  M.  Fox  avouant  avec  franchise  qu’il 
approuvait  la  révolution  française  ,  remercia  pour  son 
compte  et  pour  celui  de  plusieurs  membres  du  même  avis, 
l’bonorale  baronet  qui,  en  appuyant  sa  motion,  lui  avait 
fourni,  pour  rendre  sa  pensée,  une  expression  plus  heu¬ 
reuse  qu’il  ne  l’avait  trouvée  lui-même.  La  prétendue 
constitution  de  la  France  était  essentiellement  mauvaise, 
on  devait  donc  la  détruire  à  tout  risque  ;  la  constitution 
anglaise  est  essentiellement  bonne  ;  il  faut  donc  la  conser¬ 
ver  au  risque  de  tout  ce  qu’on  peut  avoir  de  plus  cher  !  En 
répétant  cette  phrase,  M.  Fox  convint  que,  malgré  sou 
respect  pour  la  constitution  britannique  ,  il  y  voyait  des 
altérations  et  des  taches.  Il  ne  put  s’empêcher  de  repro¬ 
cher  aux  ministres,  rédacteurs  comme  chacun  sait,  du 
discours  émané  du  trône ,  une  réticence  maladroite  à 
l’égard  des  émeutes  arrivées  Tété  dernier  dans  plusieurs 
endroits  ,  et  particulièrement  à  Birmingham  ;  il  vengea  le 
docteur  Priéfily  de  ses  détracteurs,  en  faisant  de  ses  écrits, 
de  ses  talents  ,  et  surtout  de  son  caractère  moral  un  éloge 
étendu  et  mérité. 

Enfin  il  en  vint  à  la  partie  de  l’adresse  qu’il  désapprou¬ 
vait  le  plus ,  à  laquelle  même  il  croyait  devoir  s’opposer 
formellement.  «Quoi!  la  chambre  remercierait  lord  Corn- 
vvallis  des  brillants  succès  d’une  campagne  qui  n’était  con¬ 
nue  que  par  des  disgrâces  !  elle  rendrait  témoignage  à  sa 
bravoure  et  à  sa  conduite,  tandis  que  ce  chef  imprévoyant 
n’avait  pu  effectuer  sa  jonction  avec  le  général  Abercrom- 
bie  ,  d’où  dépendait  pourtant  la  réussite  de  ses  tentatives 
sur  Seringapatnam.  La  prise  de  cette  ville  était  le  but 
principal  de  ses  opérations  militaires,  et  il  l’avait  attaquée 
dans  les  temps  des  Moussons;  c’était  s’exposer  à  échouer, 
comme  l’événement  ne  l’avait  que  trop  prouvé  ,  c’était 
compromettre  même  le  salut  de  l’armée.  Non,  la  chambre 
ne  se  déshonorera  pas  par  cette  flatterie  !  Non  ,  elle  ne 
prostituera  point  ainsi  son  jugement.  Quant  à  lui ,  s’il 
avait  pu  prévoir  que  cette  guerre  ruineuse  traînerait  ainsi 
en  longueur ,  il  se  serait  hâté  de  s’opposer  dès  l’année  der¬ 
nière  à  la  partie  de  l’adresse  du  parlement,  correspondante 
au  paragraphe  du  discours  du  roi  où  S.  M.  avait  promis 
que  des  victoires  glorieuses  amèneraient  bientôt  une  paix 
honorable  et  même  propre  à  consolider  la  puissance  bri¬ 
tannique  dans  l’Inde.  Au  reste ,  il  avait  toujours  regardé 
un  système  de  guerre  offensive  dans  ce  pays  comme  in¬ 
juste,  impolitique  et  traînant  la  compagnie  à  une  ruine 
brillante ,  même  en  supposant  de  brillants  succès.  Ce  qu’ou 
avait  de  mieux  à  faire ,  était  donc  d’attendre.  A  la  bonne 
heure ,  on  remerciera  le  noble  lord  quand  il  l’aura  mérité; 
tout  ce  qu’il  souhaitait,  c’est  que  les  actions  de  grâces  de 
la  chambre  ne  lui  fussent  pas  remises  par  Tippoo-Saïb, 
comme  le  général  Washington  lui  avait  remis  le  vote  de 
reraercîment  pour  la  victoire  de  Camden.  Ses  réflexions 
pouvait  paraître  dures  ;  on  lui  aurait  épargné  le  désagré¬ 
ment  de  les  faire ,  et  peut-être  au  lord  Coruvvallis  le  désa¬ 
grément  de  les  connaître  un  jour,  en  ne  mettant  pas  cette 
précipitation  indiscrète  à  le  louer  de  ce  qu’il  ferait ,  tandis 
qu’il  avait  à  le  blâmer  de  ce  qu’il  avait  déjà  fait.  » 

Le  chancelier  de  l’Échiquier,  en  convenant  que  les  suc¬ 
cès  dans  l’Inde  n’avaient  pas  été  rapides  ,  soutint  que  celte 
marche  lente  était  sûre;  que  la  seule  prise  de  Bengalore 
offrait  un  avantage  important  digne  de  reconnaissance ,  et 
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que  la  prise  infiniment  probable  de  la  capitale  de  Tippoo- 
Saïb  achèverait  de  la  mériter  et  justifierait  pleinement 
lord  Cornwallis  de  reproches  tout  au  moins  hasardés.  — 
La  Grande-Bretagne  avait  utilement  déployé  son  influence 
dans  les  affaires  entre  les  Turcs  et  les  Russes  ,  en  empê¬ 
chant  l’agrandissement  de  ces  derniers.  —  Quant  à  l’état 
de  la  patrie,  il  était  plus  brillant  et  plus  prospère  que  ja¬ 
mais.  M.  Pitt  trouvait  une  humeur  déplacée  à  vouloir  pri¬ 
ver  le  roi  du  plaisir  d’annoncer  la  diminution  des  taxes  ; 
au  reste,  il  aurait,  quoi  qu’on  en  dît,  au  moins  celui  de 
l’effectuer,  puisque  d’après  un  aperçu  que  lui,  ministre  des 
finances,  croyait  assez  juste,  le  revenu  de  l’année  der¬ 
nière  avait  été  de  16  millions  690  mille  liv.  sterling  ;  tandis 
que  les  deux  années  précédentes,  l’une  portant  l’autre, 
avaient  donné  90  mille  livres  de  moins ,  quoiqu’elles  al¬ 
lassent  bien  au-delà  des  sept  années  précédentes.  —  L’a¬ 
mendement  a  été  rejeté  à  une  majorité  de  124  voix,  et 
l'adresse  de  remercîment  adoptée  dans  son  entier. 


FRAIVCE. 

Drpartenient  des  Bouches-du-Rhône.  —  Arles,  jan¬ 
vier. —  Le  directoire  du  district  de  cotte  ville  vient  de 
faire  l’adjudication  d’une  re'paration  pour  les  Bouches- 
du-Rhône  ,  re'paration  très  avantageuse  à  la  navigation 
et  au  commerce. 

Marseille.  ,  janvier.  —  On  fait,  nous  l’espérons  ,  de 
vains  efforts,  pour  diviser  nos  citoyens.  Notre  club,  que 
des  parleurs  mal  intentionnés  ont  voulu  porter  à  des 
résolutions  extrêmes  ,  ne  s’est  point  livré  à  ces  dange¬ 
reuses  suggestions.  On  lui  représentait  la  ville  d’Arles 
comme  un  foyer  de  contre-révolutionnaires.  Un  des 
membres  a  diTendu  cette  ville  dans  ce  sens,  que  les  bons 
citoyens  sauraient  se  réunir  par  tout  le  royaume  contre 
les  ennemis  de  l’Etat ,  mais  que  le  moyen  et  le  seul 
moyen  de  triompher  du  dehors  serait  de  conserver  la 

paix  au-dedans . Nous  n’avons  dans  Warscille 

d'autre  inquiétude  en  ce  moment  que  celle  de  l’aug¬ 
mentation  nécessitée  du  pain. 

Deparlemcnt  du  Bas-Rhin, — Les  émigrés  s’amu¬ 
sent  ,  et  jusque  dans  leurs  jeux  on  reconnaît  des  signes 
«le  haine  pour  leur  patrie.  Ils  ont  fabriqué  un  papier  de 
carnaval  qu’ils  appellent  :  Assignat  de  la  création  du 
\  b  janvier  iyg3.--lls  y  parodient  domaines  natio¬ 
naux,  par  ces  mots  :  Propriétés  des  Jacobins  j  au  bas 
est  écrit  :  .Justice  et  force. .  .  Mais  ce  qu’il  faut  remar¬ 
quer  ,  c’est  qu’à  l’endroit  du  portrait  du  roi ,  on  voit 
V aigle  impériale,  h  deux  têtes ,  et  plus  bas  les  armes 
de  P  rance. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  11  FÉVRIER. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  On  doit  dspêrer  qu’au 
moment  du  renouvellement  des  capitulations ,  on  ob¬ 
tiendra  les  changements  que  la  constitution  prescrit 
dans  l’organisation  des  troupes  suisses  au  service  de 
la  France.  D’ailleurs ,  c’est  à  l’Assemblée  nationale 
qu’appartient  constitutionnellement  le  droit  de  rati¬ 
fier  les  traités  ;  mais  si  Ton  portait,  dès  ce  moment, 
atteinte  au  privilège  des  troupes  suisses,  ce  sérait 
renoncer  à  tout  espoir  de  renouveler  ces  traités. 
La  perte  de  ces  12,000  hommes  bien  exercés  nous 
obligerait  encore  à  la  défense  dispendieuse  d’une 
grande  étendue  de  frontières ,  et  elle  serait  double 
pour  nous,  puisqu’elle  tournerait  au  profit  de  nos 
ennemis.  Déjà  plusieurs  négociations  ont  pour  objet 
de  nous  enlever  cette  alliance,  qui  nous  devient  plus 
nécessaire  que  jamais,  au  milieu  des  dangers  qui 
s’accroissent  tous  les  jours.  Le  roi  donne  une  nou¬ 
velle  preuve  de  son  attachement  à  la  constitution , 
par  l’intérêt  qu’il  donne  à  la  conservation  de  cette 
alliance. 


Je  prie  l’Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  aussi 
son  attention  sur  le  serment  qui  doit  être  prêté  par 
la  garde  militaire  du  roi.  La  constitution  prescrit  à 
tous  les  citoyens  de  prêter  le  serment  civique  ;  mais 
quand  la  constitution  ne  l’aurait  pas  prescrit,  quel 
serment  serait  plus  propre  à  réunir  par  des  devoirs 
communs  les  élus  du  peuple  et  les  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif.  Quelle  démarche  peut  mieux  prouver 
qu’un  même  esprit  les  anime. 

J’obéis  au  décret  de  ce  matin ,  par  lequel  l’As¬ 
semblée  me  demande  des  renseignements  sur  la 
conduite  des  officiers  du  régiment  ci-devant  sois- 
sonnais.  Je  n’ai  été  informé  qu’hier  de  la  désertion 
presque  totale  des  officiers ,  et  le  désir  du  départe¬ 
ment  que  les  soldats  ne  soient  point  changés.  L’As¬ 
semblée  veut  aussi  connaître  les  forces  qui  sont 
sur  cette  partie  de  la  frontière.  Il  y  a  dix-huit  ba¬ 
taillons  de  troupe  de  ligne  et  quatorze  de  gardes 
nationaux ,  dont  une  partie  doit  se  porter  au  besoin 
sur  la  frontière  voisine. 

Quant  à  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale, 
elle  a  éprouvé  quelque  retard ,  parce  que  beaucoup 
de  gendarmes  nationaux  ne  présentent  pas  les  titres 
nécessaires. 

M.  Loüstalot  :  J’ai  appris  que  les  officiers  du 
septième  régiment ,  ci-devant  Champagne  ,  en  gar¬ 
nison  à  Navarains ,  avaient  tous  émigré  ,  à  Texep- 
lion  de  deux.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
vouloir  bien  nous  dire  s’il  a  connaissance  de  ce  fait. 

M.  le  président  interpelle  le  ministre  de  répondre 
sur  le  fait  énoncé  par  M.  Loüstalot. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  n’ai  pas  la  certi¬ 
tude  qu’ils  soient  émigrés,  mais  je  sais  qu’ils  ont 
quitté  leur  poste,  et  je  travaille  à  leur  remplacement. 
J’observe,  à  ce  sujet,  à  l’Assemblée  que  plusieurs  of¬ 
ficiers  absents  pendant  long-temps  se  sont  trouvés  aux 
revues  municipales,  ce  qui  rend  les  démarches  à  faire 
assez  embarrassantes. 

M.  Montault  :  Je  pense  qu’ils  doivent  être  traités 
comme  déserteurs. 

M.  Choudieu  :  En  appuyant  la  proposition  du  préo¬ 
pinant  ,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  re¬ 
mette  au  comité  militaire  l’état  des  revues  munici¬ 
pales. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Deux  cents  municipa¬ 
lités  ont  fait  les  revues.  M.  le  président  du  comité 
militaire  m’a  écrit  pour  en  avoir  l’état.  Je  lui  ai  ré¬ 
pondu  qu’il  serait  utile  pour  l’avancement  de  mon 
travail  que  le  comité  pût  attendre  quelque  temps. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les  obser¬ 
vations  du  ministre  ,  décide  qu’il  lui  remettra  l’état 
des  revues  municipales,  et  passe  à  Tordre  du  jour, 

M.  Tardiveaü  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  l’examen  de  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Paris,  à  l’effet  de  faire  cesser  les  difficultés  relati¬ 
vement  au  serment  de  la  garde  soldée  du  roi.  Votre 
comité  a  pensé  que  pour  preuve  de  son  dévouement 
authentique  au  pacte,  social,  elle  devait  prêter  en 
présence  du  peuple  un  serment  qui  renfermerait , 
outre  la  protestation  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  au  maintien  de  la  constitution  décrétée  par 
l’Assemblée  nationale  constituante,  la  promesse  de 
veiller  avec  fidélité  à  la  personne  du  roi,  et  de  n’o¬ 
béir  à  rien  de  de  ce  qui  serait  étranger  au  service  de 
sa  garde. 

M.  Tardiveaü  présente  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  à  ces  dispositions. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  partie  du  décret  qui  porte  que  la  prde  du  roi  ne 
sera  point  tenue  d’obéir  aux  réquisitions  du  corps 
municipal.  (On  observe  qu’il  n’en  est  pas  question.  ) 
Pourquoi  viendrait-elle  devant  le  conseil  général  de 
la  commune  pour  lui  dire  :  nous  prêtons  serment  de 
ne  pas  obéir  à  vos  réquisitions  1  La  force  publique 
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ne  peut  agir  que  lorsque  la  loi  martiale  est  publiée. 
Dans  ce  cas,  la  garde  du  roi  ne  peut  être  requise  ;  je 
demande  donc  qu’elle  jure  de  ne  servir  en  aucun  cas 
contre  les  citoyens.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  demande  l’impression  du  rapport,  du  projet  de 
decret ,  et  l’ajournement.  —  Quelques  membres  de¬ 
mandent  que  l’ajournement  soit  lixé  à  lundi,  d’autres 
jusqu’à  l’époque  où  le  roi  aura  publié  la  liste  nomi¬ 
native  de  tous  les  gardes  ;  d’autres  le  renvoi  du  pro¬ 
jet  au  comité  central  qui  sera  chargé  de  lixer  l’épo¬ 
que  à  laquelle  il  pourra  être  discuté. 

On  réclame  la  priorité  pour  cette  dernière  propo¬ 
sition.  —  L’Assemblée  lui  accorde  la  priorité,  et  dé¬ 
crète  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Dumas  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes  let¬ 
tres  ,  pétitions  et  adresses  que  l’Assemblée  renvoie 
aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  répu¬ 
blique  de  Mulhausen. 

M.  le  président  rappelle  à  l’Assemblée  qu’une  dé¬ 
putation  de  cette  même  république  fut ,  par  le  corps 
constituant ,  admise  dans  l’intérieur  de  la  salle  ,  en 
avant  de  la  barre. 

L’Assemblée  accorde  le  môme  honneur  à  cette  dé¬ 
putation. 

L’orateur  de  la  députation  lit  une  pétition,  par  la¬ 
quelle  il  sollicite  de  l’Assemblée  la  prompte  ratiüca- 
tion  de  la  convention  commerciale  faite  entre  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  IMidhausen,  le  22 
septembre  1791. 

M.  Caminet  :  Gomme  il  y  a  des  villes  de  commerce 
qui  ont  fait  quelques  objections  à  ce  traité  et  qu’il 
pourrait  en  arriver  d’autres,  je  demande  que  la  dis¬ 
cussion  de  la  ratification  soit  ajournée ,  non  pas  à  la 
semaine  prochaine,  mais  à  celle  qui  doit  la  suivre. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition  ,  renvoie  la 
pétition  aux  comité  diplomatique  et  de  commerce,  et 
admet  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

M.  Galon  :  Je  dois  dénoncer  un  fait  qui  intéresse 
la  dignité  de  l’Assemblée.  La  garde  de  votre  salle  a 
été  forcée  par  le  public  qui  s’est  emparé  de  la  tribune 
en  face  de  M.  le  président.  G’est  la  première  fois  que 
les  Parisiens  se  permettent  une  violence  aussi  indé¬ 
cente,  et  je  prie  M.  le  président  de  les  engager  à  res¬ 
pecter  la  garde  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Router  :  Il  faut  savoir  réprimer  les  excès  du 
peuple  avec  la  même  énergie  qu’on  sait  protéger  ses 
droits.  Il  faut  le  défendre,  et  non  pas  le  flatter.  (  On 
applaudit.  )  Geux  qui  se  sont  permis  cette  violence  , 
ont  donné  un  très  dangereux  exemple.  Paris  jouit  dè 
l’avantage  d’occuper  journellement  deux  tribunes  ;  et 
les  autres  ,  il  les  remplit  souvent,  par  les  billets  que 
les  membres  y  répandent.  (  Les  tribunes  crient  :  Pas 
de  billets,  plus  de  billets.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  demande  que  tout  le  monde 
reste  dans  le  profond  respect  qu’on  doit  au  peuple 
dans  la  personne  de  ses  représentants. 

M.  Router  :  Mais  il  faut  aussi  que  le  peuple  des 
départements  puisse  assister  aux  séances  de  l’Assem¬ 
blée,  et  cela  ne  pourrait  être,  si  les  consignes  étaient 
forcées  comme  aujourd’hui.  Pendant  tout  le  cours 
de  l’Assemblée  constituante,  on  n’a  jamais  vu  une 
chose  semblable.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  salle  soient  chargés  de  prendre  les  mesures 
pour  que  ce  désordre  n’arrive  pas  une  seconde  fois. 

Gette  proposition  est  adoptée. 

Une  voix  fait  entendre  dans  les  tribunes  des  mur¬ 
mures  indécents. 

M.  Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président ,  que 
vous  envoyez  un  huissier  aux  tribunes  pour  faire  sor¬ 
tir  cet  insolent. 


Il  s’élève  quelque  agitation  dans  l’Assemblée. 

M.  LE  président:  J’ai,  par  le  réglement,  entre 
les  mains,  les  moyens  suffisants  de  faire  respecter 
l’Assemblée.  Je  prie  les  membres,  par  le  calme,  par¬ 
la  dignité  qui  conviennent  aux  représentants  de  la 
nation,  d’en  imposer  aux  factieux. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  introduit  une  députation  extraordinaire  de  la 
municipalité  d’Avignon.  L’orateur,  au  nom  de  cette 
municipalité,  lit  une  pétition  par  laquelle  elle  se  plaint 
de  ce  que  les  commissaires  civils,  qui  naguère  lui 
prodiguaient  des  éloges,  l’accusent  auprès  de  l’As¬ 
semblée  de  principes  contre-révolutionnaires.  Il  lit 
une  lettre  de  cette  municipalité,  par  laquelle  elle  se 
plaint  encore  de  ce  qu’on  n’a  point  communiqué  à 
l’Assemblée  nationale  l’expression  de  ses  sentiments 
patriotiques,  qu’elle  lui  adressait  le  lù  janvier. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance. 

M.  Bréard  :  Je  ne  sais  si  la  lettre  que  la  munici¬ 
palité  d’Avignon  écrivait  à  l’Assemblée,  le  1/t  jan¬ 
vier  dernier,  y  a  été  lue,  mais  je  certifie  qu’elle  m’a 
été  remise,  et  que  j’en  ai  parlé  dans  mon  rapport. 

M.  Fauchet  :  L’Assemblée  avait  mis  à  l’ordre  du 
jour  de  ce  soir  la  continuation  de  ce  rapport. 
M.  Bréard  est  prêt  à  le  finir.  Je  demande  que  la  pa¬ 
role  lui  soit  accordée. 

M.  Dumas  :  M.  le  président  m’a  remis  la  liste  de 
l’ordre  du  jour,  je  n’y  vois  point  l’affaire  d’Avignon. 

M.  Vergniaud  :  G’est  un  oubli  du  secrétaire  ;  car 
tout  rapport  commencé  à  une  séance  doit  être  conti¬ 
nué  à  la  suivante. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Bréard. 

M.  Bréard  :  Jeudi  soir,  je  fis  observer  à  l’Assem¬ 
blée  que  le  ministre  de  l’intérieur  m’avait  remis,  à 
deux  heures,  une  lettre  des  commissaires  civils  à 
Avignon,  dont  le  peu  de  temps  qui  me  restait  ne 
m’avait  pas  permis  de  prendre  une  connaissance  suf¬ 
fisante  pour  en  faire  part  à  l’Assemblée.  Aujourd’hui 
que  je  vais  la  mettre  sous  vos  yeux,  vous  demeure¬ 
rez  convaincus  que  nous  avons  indiqué  les  véritables 
causes  des  troubles,  des  calamités  d’Avignon. 

Les  commissaires  disent  que  l’esprit  public  a  bien 
changé  dans  ce  pays,  que  les  scènes  d’horreur  qui 
l’ont  désolé  ont  bien  servi  les  desseins  des  aristocra¬ 
tes  et  des  partisans  de  Rome  ;  qu’ils  sont  parvenus  à 
faire  regarder  les  patriotes  comme  des  impies ,  des 
assassins  ;  qu’ils  sont  à  la  tête  de  toutes  les  municipa¬ 
lités  ;  que  cependant  il  existe  encore  beaucoup  de 
bons  citoyens,  mais  qu’ils  n’osent  se  montrer  ;  que 
les  prêtres  non  sermentés  y  sont  en  foule,  prêchent 
et  soufflent  l’esprit  de  révolte;  que  dans  la  ville  de 
Garpentras  surtout  le  fanatisme  est  au  comble.  L’é¬ 
vêque  et  son  clergé  y  subsistent  sur  l’ancien  pied  ; 
ils  ont  fait  une  procession  où  les  officiers  municipaux 
ont  assisté  avec  leurs  écharpes,  pour  célébrer  un 
prétendu  miracle.  Les  commissaires  annoncent  que 
les  municipalités  sont  formées ,  les  juges-de-paix 
nommés,  mais  que  si  l’on  retire  les  troupes  de  ligne 
et  les  hussards,  ils  seront  obligés  de  sortir  du  pays  ; 
ils  se  plaignent  d’avoir  été  insultés  par  des  officiers 
gagnés  par  les  dîners  et  les  femmes  des  aristocrates. 
Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus  ont  levé 
le  masque,  ilsontcrié  :  Vive  le  pape,  audiable  la  na¬ 
tion  !  On  annonce  hautement  une  contre-révolution. 
Les  commissaires  comptent  beaucoup  sur  les  habi¬ 
tants  des  campagnes,  quoique  le  nombre  des  patrio¬ 
tes  soit  bien  diminué  par  les  emprisonnements.  Ils 
espèrent ,  s’ils  sont  secondés ,  déjouer  les  complots 
des  partisans  de  Rome.  Ils  sollicitent  de  prompts  se¬ 
cours  :  ils  ont,  ajoutent-ils,  l'accablante  certitude 
qu’il  existe  une  coalition  entre  plusieurs  municipali¬ 
tés,  la  ville  d’Arles  et  les  rebelles  du  dehors  ;  ils  di¬ 
sent  enfin  qu’ils  ont  vu  une  pétition  de  citoyens  avi- 
gnonais  qui  demandent  à  former  un  bataillon  de  gar- 
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(les  nationales  volontaires  pour  la  défense  des  fron¬ 
tières.  Userait  superflu  de  vous  présenter  de  nouvelles 
observations ,  il  est  temps  de  faire  cesser  dans  ce  mal- 
licureux  pays  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  il  est 
temps  que  la  volonté  nationale  soit  respectée.  Qu’ils 
apprennent  enfin,  ces  perfides  conspirateurs,  que  qui 
viole  les  lois  de  son  pays,  n’a  plus  droit  à  leur  protection 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  surveil¬ 
lance  et  des  pétitions  m’ont  chargé  de  vous  proposer. 

Dans  ce  projet  de  décret,  qui  comprend  vingt-six 
articles,  M.  le  rapporteur  rappelle  les  principes  et  les 
vues  développés  dans  son  rapport.  En  voici  les  prin¬ 
cipales  dispositions  : 

1".  Avignon  et  le  Cointat  restent  définitivement  divisés 
en  deux  districts.  Le  district  d’Avignon  est  réuni  au  dépar¬ 
tement  des  Bouclies-du-Rhône  ;  le  district  de  Carpentras 
au  département  de  la  Drôme. 

2".  Toutes  les  lois  communes  à  l’empire  français  seront 
exécutées  à  Avignon  et  à  Carpentras,  avec  les  modifications 
momentanées  que  pourrait  exiger  le  vœu  des  habitants 
bien  constaté  par  les  départements  auxquels  ces  deux  dis¬ 
tricts  sont  réunis. 

3”.  Toutes  les  élections  faites  jusqu’à  ce  jour  sont  an¬ 
nulées  ;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections  qui  se¬ 
ront  définitives. 

h".  Il  sera  établi  une  connnission  prise  dans  les  con¬ 
seils  généraux  des  départements  de  la  Drôme  et  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  ,  pour  accélérer  l’organisation  des  auto¬ 
rités  constituées ,  assurer  les  personnes  et  les  propriétés  , 
pourvoir  à  la  reclierche,  à  l’estimation,  à  la  vente  des  biens 
nationaux;  pour  se  faire  remettre  les  titres  et  papiers  des 
assemblées  de  Carpentras  et  d’Avignon ,  et  veiller  à  leur 
conservation. 

5”.  Le  tribunal  établi  à  Avignon,  par  le  décret  du  26  no¬ 
vembre  ,  sera  transféré  à  Bancaire  ,  où  l’on  conduira  les 
prisonniers.  L’Assemblée  déclare  traîtres  à  la  patrie,  et  cri¬ 
minels  de  lèse-nation ,  tous  ceux  qui  feraient  des  tentatives 
contre  eux  ou  en  leur  faveur. 

G".  La  commission  dont  il  est  parlé  ci-dessus  prendra 
sur  les  lieux ,  et  fera  parvenir  incessamment  à  l’Assemblée 
nationale  des  renseignements  sur  les  faits  articulés  contre 
M.  Mulot  et  les  commissaires  civils  actuels.  Alors  ces  der¬ 
niers  seront  mandés  à  la  barre.  Jusqu’à  cette  époque,  toute 
discussion  est  ajournée  à  ce  sujet. 

7".  11  sera  accordé  un  secours  pécuniaire  pour  réparations 
de  routes,  et  établissements  de  charité.  Il  sera  pourvuprovi- 
soirement  aux  traitements  de  tous  les  fonc  tionnaires  publics. 

8".  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  sous 
1  trois  jours  de  l’état  des  négociations  qui  doivent  avoir  été 
ouvertes  avec  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de  ses  prétentions 
sur  Avignon  et  le  Gomtat. 

9".  L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  pétition 
des  citoyens,  pour  former  un  bataillon  de  volontaires  natio- 
;  naux  ;  elle  les  invite  tous  à  éteindre  tous  sentiments  de  hai¬ 
ne  et  de  division.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  la  suite  du 
rapport  du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion 
à  une  séance  du  matin,  qu’elle  charge  le  comité  cen¬ 
tral  de  fixer. 

RI.  Bréaud  :  J’ai  annoncé,  et  j’ai  dû  le  faire,  cpie 
RI.  Duprat  jeune  avait  été  accusé  par  les  commissai¬ 
res  civils  d’avoir  participé  aux  crimes  commis  à  Avi- 
I  gnon.  Comme  il  est  à  Paris,  il  m’a  envoyé  des  pièces 
authentiques  qui  prouvent  qu’il  n’était  pas  à  Avignon 
à  cette  époque.  Relativement  aux  commissaires  ci¬ 
vils,  comme  RI.  Albignac  n’est  resté  que  quelques 
!  jours  à  Avignon,  et  qu’il  a  presque  aussitôt  donné  sa 
i  démission,  l’Assemblée  observera  que  les  imputa- 
I  lions  ne  doivent  pas  le  regarder. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  con¬ 
courir  au  service  et  aux  places  de  la  marine,  les  of¬ 
ficiers  qui  s’en  étaient  retirés,  et  qui  demandent  à  y 
rentrer. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

Le  même  membre  annonce  qu’un  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  RI.  Bousse,  a  remis  au  comité  de  marine 
un  plan  d’organisation  dans  celle  partie,  lequel  prouve 
aulaul  de  lumières  que  de  travail. 


L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro¬ 
cès-verbal. 

RI.  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi¬ 
sième  lecture  d’un  projet  de  décret  tendant  à  con¬ 
server  les  compagnies  de  chasseurs  de  la  garde  na¬ 
tionale  parisienne,  en  les  formant  en  six  bataillons, 
sous  le  titre  d'infanterie  légère. 

RI.  Tiiuriot  :  Le  projet  du  comité  militaire  ne  me 
parait  admissible  sous  aucun  point  de  vue.  11  a  cal¬ 
culé  un  système  de  division  infiniment  dangereux. 
On  vous  dit  qu’il  est  utile  de  conserver  une  troupe 
légère  ;  oui,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  former 
dans  la  capitale  un  corps  séparé  qui  pourrait  recevoir 
des  influences  infiniment  nuisibles.  (On  applaudit.) 
Un  système  perfide  semble  avoir  régné  dans  Paris 
au  moment  de  la  séparation  du  corps  constituant  ; 
on  a  dit  :  Divisons,  nous  triompherons.  C’est  par 
suite  de  ce  système  qu’on  a  détruit  les  ci-devant  gar¬ 
des  fram^aises ,  si  utiles  à  la  révolution.  (On  applau¬ 
dit.)  C’est  par  une  suite  de  ces  combinaisons  qu’on  vient 
d’enlever  à  la  capitale  une  garde  essentielle  ù  sa  sûre¬ 
té,  la  garde  des  poudres  ;  qu’on  expose  par  là  nos 
magasins  à  devenir  la  proie  de  nos  ennemis.  (On 
applaudit.)  C’est  en  exécution  de  ce  plan,  qu’on  ne 
confie  plus  la  garde  du  trésor  national,  non-seulement 
aux  gardes  soldées,  mais  aux  gardes  nationales.  (On  ap¬ 
plaudit.)  11  faut  bien  se  garder  de  distraire  un  citoyen- 
soldat  de  sa  section  pour  lui  faire  porter  les  armes 
dans  uneautre  section;  il  faut  qu’il  fasse  son  service  à 
côté  de  son  voisin,  afin  que  son  voisin  le  surveille  et 
juge  s’il  est  fidèle  à  son  serment.  (On  applaudit.)  Je 
demande  donc  ou  qu’il  n’y  ait  point  de  chasseurs,  ou 
qu’ils  soient  conservés  sur  l’ancien  pied,  et  attachés, 
au  nombre  de  50,  à  chaque  bataillon. 

RI.  Goüvion  :  Votre  comité  militaire  avait  cru 
qu’il  était  convenable  d’assimiler  l’armée  parisienne 
à  l’armée  de  ligne  ;  et  c’est  ce  qui  l’avait  déterminé  à 
proposer  de  former  les  chasseurs  en  bataillons  de 
troupes  légères.  Plusieurs  membres  de  ce  comité 
ont  réfléchi  depuis  sur  les  inconvénients  de  ce  sys¬ 
tème.  Ils  vous  auraient  proposé  un  autre  projet  de 
décret,  si  le  premier  n’eût  pas  été  ajourné  pour  la 
troisième  fois.  Je  ne  demande  pas  à  le  défendre,  mais 
à  soutenir  l’opinion  pour  que  les  chasseurs  soient 
conservés. 

RL  RIerlin  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité. 

RI.  Lacroix  :  Avant  de  s’occuper  de  la  formation 
des  compagnies  de  chasseurs,  il  faut  décider  la  ques¬ 
tion  que  je  pose  ainsi  :  conservera-t-on  des  chasseurs, 
oui ,  ou  non  ? 

RI.  RIerlin  :  Craignons  que  les  réglements  que 
nous  ferons  n’amènent  l’anarchie ,  si  à  une  loi  exis¬ 
tante  nous  en  substituons  sans  cesse  une  qui  la  dé¬ 
truise.  La  loi  sur  la  garde  nationale  n’a  point  laissé 
de  chasseurs  dans  la  garde  nationale  parisienne.  Je 
ne  vois  point  de  raison  qui  nous  oblige  à  joindre  des 
compagnies  de  chasseurs  à  chaque  bataillon.  Je  vois 
une  infinité  de  motifs  pour  nous  faire  décider  le  con¬ 
traire.  Les  chasseurs  deviendraient  des  corps  hétéro¬ 
gènes  :  or ,  rien  de  plus  dangereux  que  des  corps 
hétérogènes  dans  l’armée.  Je  demande  qu’il  n’y  ait 
pas  de  chasseurs  dans  la  garde  nationale  parisienne , 
puisqu’il  n’y  en  a  point  dans  les  autres  départements. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

"  RI.  Lacroix  :  Je  demande  à  poser  la  question  :  Y 
aura-t-il ,  dans  la  garde  nationale  parisienne ,  des 
compagnies  de  chasseurs ,  oui  ou  non  ? 

RI.  Cambon:  Je  demande  la  suppression  des  mots, 
garde  nalionale  parisienne;  cela  supposerait  un 
privilège ,  et  que  la  question  soit  ainsi  posée  ;  Y 
aura-t-il  des  chasseurs  dans  les  gardes  nationales , 
oui,  ou  non  ? 

RL  l'ECQUjîr  :  Je  ne  pense  pas  que  l’armée  dari- 


sienne  puisse  être  ditlérenuuent  organisée  que  celle 
des  autres  départements.  Je  demande  que  la  discus¬ 
sion  se  rouvre  sur  la  question  générale ,  car  on  ne 
peut  pas  décider  aussi  légèrement  une  aft'aire  de  cette 
importance.  Quant  à  moi ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  l’existence  des  chasseurs. 

M.  Grangeneüve  :  Je  rappelle  à  tous  les  membres 
qui ,  en  parlant  de  la  garde  nationale ,  se  sont  servis 
du  mot  à'ar'mée,  d'armée  parisienne,  qu’ils  ont  en 
cela  méconnu  les  principes  de  la  constitution,  qui  dit 
expressément  que  les  gardes  nationales  ne  forment 
point  une  armée  dans  l’Etat  ;  que  ce  sont  les  citoyens 
eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  chose  publique. 
(  On  applaudit,  )  Je  rappelle  au  comité  militaire  lui- 
même  qu’il  s’est  étrangement  trompé,  en  établissant, 
par  l’organe  d’un  de  ses  membres ,  entre  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne,  une  prétendue  con¬ 
formité  réprouvée  parla  constitution.  (On applaudit.) 
Toutes  les  fois  que  vous  confondrez  des  choses  si 
évidemment  distinctes,  vous  vous  tromperez,  et  vous 
vous  tromperez  au  préjudice  de  la  patrie.  (On  appl.  ) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Choudied.  J’appuie  la  question  préalable ,  et 
sur  le  projet  de  décret  du  comité ,  et  sur  l’existence 
des  chasseurs  en  général  ;  mais  je  demande  à  faire 
une  observation.  En  décrétant  la  question  préalable , 
vous  allez  vous  priver  d’un  secours  de  6,000  hommes, 
très  utiles  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou¬ 
vons  ;  comme  ces  compagnies  se  sont  nommé  des 
officiers  particuliers,  et  que  vous  ne  les  obligerez  pas 
sans  doute  à  servir  sous  des  chefs  à  la  nomination 
desquels  elles  n’ont  point  participé  ;  je  proposerais 
donc  que  provisoirement  elles  continuassent  leur  ser¬ 
vice  sous  les  mêmes  officiers,  sans  aucune  autre  dé¬ 
nomination  que  celle  de  gardes  nationales,  jusqu’à  la 
nouvelle  organisation  qui  se  fera  en  1793. 

Après  d’assez  vifs  débats ,  sur  la  manière  de  poser 
la  question ,  cette  proposition  est  décrétée ,  sauf  ré¬ 
daction  ,  et  la  question  préalable  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  12  FÉVRIER. 

M.  Galon  :  Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  a  offert  à  votre  comité  d’inspec¬ 
tion  de  faire  monter  aux  portes  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  une  garde  d’honneur  en  artillerie.  Votre  comité 
a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  d’accepter  cette  offre  , 
et  dès  aujourd’hui  vous  avez  à  votre  porte  ,  outre  la 
garde  de  cavalerie ,  deux  pièces  de  canon  avec  les 
mèches  allumées. 

M.  Lambert-Belon  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  d’instruction  publique  la  motion  qui  vous  a 
été  faite  hier  par  M.  Pastoret,  au  sujet  des  honneurs 
du  Panthéon,  à  accorder  à  l’illustre  auteur  de  l’Es- 
prit  des  lois ,  quoiqu’il  ne  soit  pas  sans  reproche  ,  et 
que  ses  principes  ne  soient  pas  absolument  ortodoxes, 
non-seulementj’adopte  cette  proposition  dont  M.  Pas¬ 
toret  m’a  ,  pour  ainsi  dire ,  dérobé  l’initiative  ;  mais 
je  demande  encore  qu’elle  s’étende  à  la  mémoire  du 
très  petit  nombre  de  ceux  de  nos  rois  qui  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  grands  hommes,  et  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  de  Louis  XII,  qui  obtint 
le  titre  de  père  du  peuple  ;  et  d’Henri  IV,  dont  le 
nom  seul  réveille  la  vénération  et  l’attendrissement 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  (Il  s’élève  des  mur¬ 
mures.)  Sans  doute  qu’il  est  bien  affligeant  pour  l’hu¬ 
manité  de  ne  pouvoir  compter  parmi  les  longues 
dynasties  des  princes  qui  ont  tenu  le  sceptre  de  la 
L’rance ,  que  quatre  hommes  à  peine  qui  se  soient 
occupés  sérieusement  du  bonheur  du  peuple  ;  encore 
faut-il  leur  passer  quelques  erreurs  ,  quelques  fai¬ 
blesses  toujours  inséparables  delà  condition  des  rois  : 
mais  ce  n’en  est  pas  moins  un  devoir  pour  nous  de 
donner  aux  générations  futures  un  grand  exemple  de 
justice  et  de  reconnaissance  nationale  envers  ces 


princes  bienfaisants,  et  une  grande  leçon  pour  ccuit 
qui  sont  et  seront  à  l’avenir  chargés  de  la  première 
magistrature  de  l’Etat ,  en  mêlant  leurs  cendres  avec 
celles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  en  leur  laissant 
la  perspective  honorable  d’être  placés  à  côté  de  ces 
deux  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (  On  applaudit.  ) 
Ce  temps  n’est  plus,  où  de  vils  et  lâches  courtisans 
auraient  consacré  par  des  monuments  fastueux  les 
vices  et  les  crimes  de  leurs  maîtres  :  ce  temps  n’est 
plus  où  des  édiles  hieptes  et  corrompus  prodiguaient 
le  marbre  et  le  bronze ,  pour  perpétuer  parmi  nous  la 
mémoire  des  despotes  et  des  tyrans  condamnés  par 
leurs  propos  exploits  à  une  renommée  éternelle.  Chez 
un  peuple  libre  et  souverain,  le  vœu  de  ce  même  peu¬ 
ple  exprimé  par  ses  représentants ,  sera  à  l’avenir  la 
seule  récompense  de  la  vertu  et  le  gage  le  plus  sûr 
de  l’immortalité  ;  il  placera  ceux  de  nos  rois  qui  le 
mériteront  sur  la  liste  des  hommes  chers  à  la  patrie, 
et  son  silence  dévouera  à  l’opprobre  tous  ceux  qui 
n’auront  rien  fait  pour  elle. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse,  et  je  demande, 
i”.  que  l’Assemblée  nationale  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  à  la  mémoire  de  Louis  XII  et  d’Henri  IV, 
comme  étant  les  seuls  de  nos  rois  qui  se  soient  mon¬ 
trés  les  pères  du  peuple.  (On  murmure.)  2".  Que  toute 
espèce  de  monuments  publics  ne  puisse  être  érigée  en 
l’honneur  d’aucunes  personnes  vivantes,  sous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  soit,  afin  que  l’idée  même  d’une 
servile  adulation  ne  souille  pas  l’expression  de  la  re¬ 
connaissance  nationale.  3°.  Enfin,  qu’il  soit  décerné 
des  honneurs  secondaires  aux  grands  hommes  en 
tout  genre  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie ,  en 
statues ,  bustes ,  médaillons ,  etc. ,  et  que  le  comité 
d’instruction  publique  soit  chargé  de  donner  inces¬ 
samment  le  mode  de  leur  placement  dans  la  grande 
galerie  du  Louvre  destinée  depuis  long-temps  à  for¬ 
mer  un  Muséum  français. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  l’ins¬ 
truction  publique. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  l’examen  d’une 
pétition  par  laquelle  les  habitants  du  port  Sainte-Ma¬ 
rie  ,  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  désastres  ar¬ 
rivés  dans  cette  ville  à  la  suite  des  inondations,  vous 
demandent  des  secours.  Il  est  vrai  qu’une  partie  des 
maisons  de  cette  ville  ont  été  détruites  par  des  affais¬ 
sements  de  terre  qu’on  attribue  à  des  irruptions  sou¬ 
terraines  et  à  une  espèce  de  volcan.  Le  fait  est  que  les 
eaux  produisent  aussi  des  excavations  souterraines , 
et  qu’il  est  probable  que  cesont  des  infiltrations  d’eaux 
trop  abondantes  qui  ont  détruit  le  système  général  de 
la  montagne  sur  laquelle  cette  ville  est  bâtie.  Quoi 
qu’il  en  soit,  cet  accident  a  occasionné  de  grands 
dommages,  et  quatre-vingts  individus  ruinés  et  sans 
asile  ont  droit  aux  secours  que  se  doivent  réciproque¬ 
ment  toutes  les  parties  de  la  société.  Votre  comité 
vous  propose  en  conséquence  d’accorder  à  ces  infor¬ 
tunés  un  secours  de  10,000  livres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nomméspar  le  conseil-général  du 
département  de  Paris  pour  l’examen  des  projets  de 
monuments  nationaux,  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Kersaint,  l’îin  des  commissaires  :  Le  départe¬ 
ment  de  Paris  a  pensé  qu’il  devait  vous  donner  une 
preuve  de  la  confiance  de  tous  les  citoyens  dans  la 
stabilité  des  lois  nouvelles,  en  vous  proposant  d’auto¬ 
riser  la  construction  d’un  édifice  destiné  à  être  le 
temple  de  la  constitution ,  le  lieu  de  vos  séances ,  le 
sanctuaire  des  lois  ;  il  a  pensé  que  tout  ce  qui  tient  à 
l’exercice  de  la  représentation  nationale ,  que  toutes 
les  institutions  protectrices  et  conservatrices  de  nos 
droits  devaient  porter  l’empreinte  de  la  dignité  de  la 
nation.  Ces  caractères  de  stabilité  ne  dépendent  pas 
seuiement  de  la  continuité  de  vos  séances,  de  l’espé- 
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rance  que  fondent  tous  les  citoyens  sur  votre  dévoue¬ 
ment  particulier  à  la  constitution ,  mais  aussi  sur  la 
nature  des  bâtiments  publics  qui  seront  fondés  pour 
ce  nouvel  ordre  de  choses.  En  est-il  un  qui  olfre  un 
contraste  plus  affligeant  avec  ses  idées  que  votre  éta¬ 
blissement  précaire  dans  cette  salle  où  tous  les  genres 
d’obstacles  concourent  à  troubler  la  célérité  et  la 
tranquillité  de  vos  travaux. 

Rien  ne  peut  vous  déterminer  à  continuer  vos  séan¬ 
ces  dans  ce  local,  où  on  ne  trouve  de  grandeur  que 
dans  les  dépenses  de  son  entretien.  L’on  a  constaté 
que  remplacement  que  vous  occupez  porte  lù,060 
toises  carrées,  en  y  comprenant  les  bâtiments  où  se 
tiennent  les  différents  comités.  Le  prix  de  la  toise 
peut ,  par  l’avantage  de  sa  situation,  être  évalué  à 
1 ,500  livres,  ce  qui  donne  pour  le  total  une  valeur  de 
21,090,000  livres ,  dont  l’intérêt  annuel  est  de 
l,05Zt,900  livres.  Si  l’on  ajoute  à  cette  somme  les  dé¬ 
penses  indispensables  qui  résultent  de  l’entretien  des 
différents  comités ,  et  le  prix  des  contributions  que  la 
nation  pourrait  recueillir  sur  cet  immense  terrain  s’il 
était  vendu  à  des  particuliers,  on  peut,  sans  exagéra¬ 
tion  ,  affirmer  que  l’établissement  actuel  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  coûte  chaque  année  plus  de  2,000,000 
au  trésor  public.  Le  conseil  du  département  de  Paris, 
frappé  de  l’énormité  de  cette  dépense  et  des  inconvé¬ 
nients  multipliés  de  votre  position ,  nous  a  spéciale¬ 
ment  chargés  de  vous  présenter  les  moyens  d’y  re¬ 
médier  ;  nous  n’en  avons  pas  trouvé  de  meilleurs  que 
celui  de  la  construction  d’un  monument  national 
digne  de  la  majesté  des  représentants  du  peuple,  et 
dans  lequel  vous  puissiez  trouver  toutes  les  commo¬ 
dités  nécessaires  à  votre  travail.  Plusieurs  plans  ont 
été  soumis  à  notre  examen  par  des  artistes  distingués. 
Aucun  ne  nous  a  paru  réunir  plus  d’avantages  que 
celui  que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux.  Il  faisait 
partie  d’un  rapport  sur  les  monuments  publics  ;  le 
conseil  nous  a  autorisés  à  le  séparer  du  travail  géné¬ 
ral,  et  il  l’a  jugé  digne  d’être  rendu  public  et  présenté 
à  l’Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Cet  édifice  doit  être  placé  dans  le  plus  beau  quar¬ 
tier  de  Paris ,  celui  qui  a  le  plus  souffert  par  la  dis¬ 
continuation  des  travaux  et  de  l’émigration  :  et  les 
ruines  neuves  encore  du  temple  qu’on  élevait  à  cette 
femme  célèbre  par  ses  fautes  et  ses  regrets ,  l’église 
de  la  Madelaine  se  convertirait  en  un  temple  consa¬ 
cré  au  service  public  de  la  patrie ,  et  qui  sera  aussi, 
sans  doute ,  un  temple  divin ,  puisqu’on  y  discutera 
les  intérêts  et  le  bonheur  des  hommes.  Pour  que  ce 
monument  puisse  être  mis  en  état  de  servir  à  vos 
séances ,  pour  que  vous  y  trouviez  la  facilité  de  passer 
avec  célérité  de  votre  travail  général  à  vos  travaux 
particuliers,  il  ne  faudra  y  appliquer  qu’une  somme 
de  trois  à  quatre  millions ,  et  nous  devons  observer 
qu’une  somme  à  peu  près  égale  serait  nécessaire  pour 
achever  l’église.  Nous  vous  proposons  de  charger  de 
l’exécution  de  ce  monument  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  ,  qui  compterait ,  à  cet  égard ,  de  clerc  à  maî¬ 
tre  pour  toutes  les  dépenses ,  et  qui  prendrait  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  rentrer  promptement  dans 
le  domaine  national  le  riche  immeuble  que  l’Assem¬ 
blée  occupe  en  ce  moment.  Peut-être  trouverez-vous 
qu’il  y  a  quelque  gloire  pour  vous  à  poser  les  fonde¬ 
ments  d’un  édifice  national  et  constitutionel  à  l’ins¬ 
tant  même  où  vous  déclarez  la  guerre  aux  ennemis 
de  la  constitution.  Et  cette  preuve  de  sécurité  dans 
l’avenir  ne  sera  pas  indifférente  au  succès  de  vos  ar¬ 
mes  ;  car  la  confiance  et  le  courage  sont  des  garants 
naturels  de  la  victoire...  (On  applaudit.  )  Le  conseil 
du  département  de  Paris  pense  que  vous  n’aperce¬ 
vrez  dans  cette  démarche  que  le  désir  de  faire  une 
chose  convenable  à  l’intérêt  national ,  à  la  dignité  des 
représentants  du  peuple  ;  enfin,  qu’une  preuve  de  son 
zèle  à  remplir  ses  devoirs ,  et  de  son  respect  profond  | 
pour  l’Assemblée  nationale,  (On  applaudit. } 


il/,  le  président  aux  commissaires  :  L’Assemblée 
nationale  présentera  toujours  les  monuments  publics 
qui  conviendront  mieux  à  la  majesté  nationale,  et 
l’économie  sera  toujours  son  premier  devoir.  Mais 
elle  n’abandonnera  qu’avec  des  regrets ,  une  salle  qui 
lui  retrace  de  si  grands  souvenirs ,  où  la  souveraineté 
de  la  nation  et  l’égalité  ont  été  si  souvent  reconnues  , 
où  elle  a  solennellement  juré  de  maintenir  la  consti¬ 
tution  plutôt  que  de  soufl'rir  qu’il  lui  soit  porté  at¬ 
teinte. 

L’Assemblée  renvoie  le  mémoire  des  commissaires 
du  département  de  Paris  aux  comités  des  inspecteurs 
de  la  salle  et  de  l’instruction  publique.  —  Elle  renvoie 
aux  mêmes  comités  un  plan  présenté  à  l’Assemblée 
constituante ,  par  un  artiste  du  département  de  la 
Haute-Loire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dorisy ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  division  ,  du  refus  fait  par  le  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune  de  Nantes  de  procédera  l’installation 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  établi  dans  la  ville  de  Nantes,  malgré  la  réquisition 
qui  lui  en  a  été  faite  par  le  président  et  l’accusateur  public 
de  ce  tribunal,  le  2  janvier  dernier,  et  nonobstant  deux  ar¬ 
rêtés  du  directoire  de  ce  département,  des  5  et  11  du  même 
mois  de  janvier ,  qui  lui  enjoignaient  de  procéder  à  ladite 
installation. 

«  Considérant  que  dans  aucun  cas  les  conseils  généraux 
des  communes  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  se  refuser  aux  installations  qui  leur  sont  attribuées 
par  l’art.  VII  de  la  loi  sur  l’ordre  judiciaire ,  du  24  août 
1790,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  à  l’effet  de  faire  procéder 
à  l’installation  de  MM.  Gaudron  et  Pineau ,  le  premier 
connue  président,  et  le  second  comme  accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
établi  dans  la  ville  de  Nantes ,  par  tous  les  moyens  que  la 
constitution  lui  délègue,  et  le  charge  expressément  de  lui 
rendre  compte  dans  la  huitaine  des  mesures  qu’il  aura  prises 
pour  parvenir  à  cette  installation.  » 

Des  citoyens  de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députatioii  :  Vous  voyez  devant 
vous  les  députés  d’un  très  grand  nombre  de  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine.  Dans  un  moment  où  la 
patrie  paraît  menacée,  nous  venons  prêter  entre  vos 
mains  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour 
la  liberté.  Nous  venons  vous  faire  hommage  des  piques 
que  nous  avons  fait  construire  pour  combattre  les  en¬ 
nemis  de  la  constitution ,  nous  vous  prions  de  sur¬ 
veiller  le  château  des  Tuileries ,  où  il  existe  encore 
plus  d’un  noble  audacieux ,  et  plus  d’un  cardinal  de 
Lorraine.... 

Le  réveil  du  lion  n’est  pas  loin.  Vous  sommes  prêts 
à  purger  la  terre  des  amis  du  roi ,  et  à  le  contraindre 
lui-même  à  ne  plus  nous  tromper.  Nous  voulons  être 
libres  ;  nous  l’avons  juré.  Les  hommes  du  ilx  juillet , 
qui  ont  renversé  des  Bastilles ,  ne  jurent  pas  en  vain. 
Rendez  à  cette  cité  nos  braves  gardes  françaises  ;  re¬ 
cevez  nos  piques  et  notice  dévouement  pour  faire  res¬ 
pecter  la  volonté  générale  ;  c’est  ce  qui  peut  sauver 
l’Empire,  ce  que  des  enfants  de  la  patrie  peuvent  vous 
offrir  et  déposer  dans  le  sein  des  représentants  d’un 
peuple  souverain. 

M.  le  président  :  Vous  offrez  vos  armes  aux  gar¬ 
diens  de  la  constitution.  C’es  prendre  l’engagement 
sacré  de  ne  jamais  les  employer  que  selon  le  voeu  de 
la  loi.  Vous  montrerez  à  ceux  dont  la  perfidie  cherche 
à  vous  tendre  des  pièges,  qu’ils  ne  pourront  jamais 
ni  vous  égarer,  ni  vous  surprendre.  Croyez  que  l’As¬ 
semblée  nationale  veille  sur  vos  dangers  comme  sur 
vos  intérêts.  Elle  a  les  mêmes  devoirs  que  vous  à 
remplir  ;  sa  cause  est  la  vôtre ,  et  tous  nous  vivrons 
libres  comme  vous ,  ou  nous  périrons  avec  vous. 

M.  Daverhoült  :  Les  citoyens  de  Paris  ont  fait  la 
révolution ,  et  c'est  eux  encore  qui  la  maintiendront 
par  leur  courage  ;  mais  c’est  à  la  loi  de  déterminer 

quelle  manière  la  force  publique  doit  être  orga- 
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nis(5e  et  armde.  Je  demande  que  la  pétition  qui  vient 
d’être  lue  soit  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  militaire ,  afin  que ,  sur  leur  rapport ,  l’Assemblée 
détermine  l’usage  qui  doit  être  fait  des  armes  que  ces 
citoyens  viennent  lui  offrir. 

IVI.  Bazire  :  Il  est  étonnant  que  lorsque  des  ci¬ 
toyens  viennent  offrir  leurs  armes  et  leurs  bras  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  on  puisse  croire  qu’ils  aient  d’auti-e 
intention'quede  les  employer  dans  les  formes  légales, 
et  pour  la’défense  de  la  loi.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Davcrhoult ,  et  une 
mention  honorable  de  la  pétition  au  procès-verbal. 

M.  Mouysset  :  Il  peut  résulter  de  très  grands 
avantages  de  cette  manière  très  peu  dispendieuse 
d’armer  le  peuple.  Je  demande  à  cet  égard  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  militaire,  et  l’in  sertion  au 
procès-verbal. 

La  proposition  de  IM.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  Combs,  ci-devant  secrétaire  de  M.  Mirabeau 
l’aîné ,  admis  à  la  barre  ,  réclame  contre  un  déni  de 
justice  qu'il  éprouve  de  la  par  des  tribunaux  et  corps 
administratifs. 

Un  citoyen  de  Corse  expatrié  et  exilé  de  la  maison 
paternelle  par  les  suggestions  et  par  les  ordres  arbi¬ 
traires  d’un  prêtre ,  officier  municipal  à  Bastia ,  de¬ 
mande  sa  réintégration  dans  ses  droits. 

Des  professeurs  de  la  maison  d’instruction  des 
aveugles-nés  demandent  l’exécution  de  la  loi  du  28 
septembre,  qui  a  mis  leurs  traitements  à  la  charge  de 
l’hôtel  des  Quinze-Vingts. 

M.  Duprez-Craffier,  ci-devant  membre  de  l’Assem¬ 
blée  constituante,  présente  une  pétition  dont  voici 
l’extrait. 

«Au  moment  où  la  patrie,  menacée  de  toutes  parts,  ap¬ 
pelle  autour  d’elle  le  courage  de  ses  enfants,  il  n’est  aucun 
bon  citoyen  qui  puisse  se  livrer  à  une  retraite  oisive  et 
déshonorante  ;  le  guerrier  même ,  que  le  poids  des  ans  et 
des  blessures  condamne  au  repos ,  gémit  de  son  Impuis¬ 
sance,  et  jette  un  regard  douloureux  sur  les  armes  que  ses 
mains  affaiblies  ne  peuvent  pins  soulever.  Pénétré  de  ce 
sentiment  qu’un  bon  citoyen  doit  consacrer  à  sa  patrie  sa 
vie  et  ses  talents ,  j’ai  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
d’être  employé  dans  mon  grade  demaréchal-de-camp.  Scru¬ 
puleux  exécuteur  de  vos  lois,  il  m’a  répondu  qu’il  en  était 
empêché  par  un  de  vos  décrets  qui  défend  d’employer  les 
colonels  qui  ont  obtenu  le  grade  de  maréchal-de-camp  pour 
retraite.  Si  j’étais  dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  j’obéirais 
sans  me  plaindre,  et  confondu  dans  les  rangs  de  nos  braves 
volontaires,  je  saurais  y  trouver  la  victoire  ou  la  mort.  (  On 
applaudit.  )  Mais  l’état  de  service  que  j’ai  l’honneur  de 
joindre  ici,  démontre  que  le  grade  de  maréchal-de-camp 
n’est  point  une  grAce  qu’on  m’ait  accordée  i)our  retraite... 
Si  je  l’avais  demandée ,  ma  retraite,  je  me  croirais  désho¬ 
noré.  Quoi  !  lorsqu’il  s’agit  de  combattre  pour  cette  cons¬ 
titution  à  laquelle  j’ai  donné  ma  voix  ;  pour  cette  liberté , 
dont  l’étendart  ombrageait  mon  bei-ceau  sur  les  rochers 
helvétiques  où  je  suis  né  ;  pour  la  liberté  que  j’idolütrai  dès 
mon  enfance,  et  que,  dans  l’Assemblée  constituante ,  j’ai 

toujours  servi  là . (  montrant  le  côté  gauche  )  avec 

tout  le  zèle  d’un  soldat  (on  applaudit.  )  ;  j’aurais  ,  Riche 
déserteur  ,  j’aurais  demandé  de  m’ensevelir  dans  nn 
honteux  repos!  Non,  jamais  ce  crime  ne  fut  dans  ma  pensée. 

«Après  quarante-six  ans  de  service;  après  avoir,  au  sortir 
de  l’enfance,  servi  sur  les  rives  du  Pô  et  du  Titan ,  aidé  au 
peuple  génois  à  reconquérir  sa  liberté;  après  avoir  fait  les 
sept  dernières  campagnes  d’Allemagne,  reçu  à  Rosback  et 
à  Sunders-Haufen  de  cruelles  blessures,  décoré,  depuis 
vingt-neuf  ans,  du  fleuron  des  guerriers,  lieutenant-colonel 
depuis  dix-neuf  ans,  j’ai  reçu  le  brevet  de  maréclial-de- 
camp  comme  justice,  et  je  l’aurais  rejeté  loin  do  moi,  si 
j’avais  pu  penser  qu’on  me  l’offrit  comme  un  hochet  de  la 
vanité,  comme  un  titre  inutile  à  mon  pays.  (On  applaudit.) 

M.***  :  Voilà  les  hommes  que  la  patrie  devrait  em¬ 
ployer  de  préférence,  et  ceux  que  le  pouvoir  exécutif 
refuse  au  contraire  de  nommer.  Les  officiers  qui  ont 
montré  le  plus  de  patriotisme,  sont  renvoyés  avec  des 
retraites  qu’ils  ne  demandent  pas.  Je  propose  qu’il 
.soit  lait  une  loi  générale  pour  faire  rentrer  ces  olliciers 
dans  la  ligne. 


1  '  (I  Chargé  par  l’Assemblée  constituante  daas  les  jours  ora¬ 
geux  du  mois  de  juin  dernier,  de  visiter  la  frontière  et  d’y 
recevoir  le  serment  des  troupes  de  ligne,  dois-je  être  con¬ 
fondu  aujourd’hui  avec  ces  hommes  qui  abandonneront, 
ou  qui  ont  abandonné  depuis  le  poste  où  la  partie  les  avait 
dlacés  ? 

»  Je  vous  prie  do  déclarer  que  les  vieux  serviteurs  qui , 
comme  moi ,  n’ont  point  demandé  leur  retraite  ,  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  employés  dans  l’armée.  (On  applaudit.)» 

M.  Lacroix  :  Le  rapport  de  votre  comité  militaire 
est  prêt.  Je  ne  sais  pourquoi  vous  l’aviez  rejeté.  Le 
ministre  de  la  guerre  envoie  des  brevets  de  maré- 
chaux-de-camp  à  tous  les  vieux  officiers  qui  sont  ce¬ 
pendant  encore  très  bien  en  état  de  servir,  pour  pla¬ 
cer  dans  la  ligne  des  jeunes  créatures. 

L’Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  une  séance  pro¬ 
chaine. 

M.  AVilson ,  capitaine ,  jouissant  de  la  demi-solde 
dans  la  marine  anglaise,  fait  hommage  d’un  fusil  à 
sept  coups ,  dont  il  annonce  que  l’expérience  a  été 
faite  avec  succès  deux  jours  avant  la  fin  de  l’Assem¬ 
blée  constituante. 

Un  administrateur  de  Clermont- Ferrant  présente  la 
pétition  suivante  : 

«  Les  sommes  adjugées  aux  cl-devant  propriétaires  des 
dîmes  inféodées  nous  ont  paru  si  exorbitantes,  que  nous 
avons  cru  devoir  recherclier  les  causes  de  ces  évaluations 
incroyables.  Ces  causes  sont  une  exagération  concertée 
dans  les  arpentages,  un  arbitraire  absolu  dans  les  rapports, 
une  confusion  astucieuse  des  dîmes  inféodées  avec  les  no- 
vales,  comme  si  les  premières,  qui  ne  sont  que  des  dîmes 
ecclésiastiques ,  n’étaient  pas  supprimées  ;  elles  ne  doivent 
pas  être  exceptées  toutes  les  fois  que  leur  valeur  s’élève  au- 
dessus  des  charges  inhérentes  à  leur  perception ,  et  cepen¬ 
dant  lesexperts  les  font  toujours  entrer  dans  leur  rapport; 
et  par  cette  addition  souvent  coupable,  ils  augmentent  la 
masse  de  la  dette  publique ,  et  chargent  la  nation  d’une 
somme  qu’elle  ne  doit  pas, 

»  Si  ces  opérations  combinées  entre  des  experts  complai¬ 
sants  ou  criminels  et  des  propriétaires  qui  se  concertent 
pour  ne  point  produire  les  baux  qui  devraient  être  leurs 
livres-journaux  ,  ou  le  mode  de  l’imposition,  les  seules  ba¬ 
ses  de  leur  liquidation  ;  si  ces  opérations  ne  sont  pas  arrê¬ 
tées,  nous  vous  présageons  avec  douieur  la  subversion 
totale  des  finances,  des  maux  incalculables ,  la  ruine  de 
l’Etat.  Pénétrés  de  respect  pour  les  lois,  armés  de  courage 
pour  leur  défense ,  mais  toujours  attentifs  à  la  conserva¬ 
tion  de  la  chose  publique ,  nous  vous  dénonçons  ces  abus 
qui ,  dans  notre  seul  district ,  sur  un  remboursement  de 

2  ou  3  millions,  causerait  une  dilapidation  d’un  million. 

»  Vous  vous  hâterez  donc  ,  Messieurs,  d’arrêter  le  cours 
de  ces  vols  publics,  et  votre  sagesse  vous  inspirera  une  loi 
qui  suspendra  le  remboursement  des  liquidations  déjà  dé¬ 
crétées  ,  préviendra  toute  espèce  de  fraude  dans  les  éva¬ 
luations  qui  pourraient  être  faites  à  l’avenir,  et  par  une  ré¬ 
vision  nécessaire,  forcera  les  déprédateurs  de  restituer  à  la 
nation  les  sommes  qu’ils  lui  ont  extorquées  parles  manœu¬ 
vres  les  plus  criminelles.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  féodal  et  de  s 
domaines. 

Sur  la  proposition  de  M.  Couthon,  l’Assemblée  dé¬ 
cide  qu’il  sera  fait  mention  honorable  de  la  pétition 
au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  les  administrateurs  du  district  de  Ch<à- 
lons-sur-Saône  préviennent  l’Assemblée  que  l’argent 
arrêté  à  Chailly  a  été  relâché  aussitôt  après  la  récep¬ 
tion  de  la  lettre  des  députés  du  département. 

Michel  Brement,  soldat  invalide,  âgé  de  G9  ans,  et 
ayant  àO  ans  de  service,  présente  une  pétition  pour 
solliciter  des  secours. 

La  veuve  d’un  soldat  invalide,  admise  à  la  barre  , 
présente  une  pétition  pour  le  même  objet. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  du  Panthéon , 
après  avoir  renouvelé  le  serment  de  leur  dévouement 
à  la  loi,  demandent  que  l’Assemblée  destine  de  nou¬ 
veaux  fonds  pour  l’achèvement  de  cet  édifice. 

L’Assemblée  déeide  qu’il  lui  sera  fait  incessamment 
un  rapport  à  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demii*. 


hb. 


Mardi  14  Février  1792,— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Kehl,  du  2  fémer.  —  Dites 
Lieu  aux  sincères  amis  de  la  liberté,  que  tandis  que  des 
intrigants  ambitieux  et  des  fripons  payés  s’efforcent  de  les 
diviser  pour  les  affaiblir,  les  puissances  de  l’Europe  son¬ 
gent  sérieusement  à  déchirer  la  France.  Vous  êtes  tous 
dupes  de  celte  grande  ligue  :  le  roi,  dont  les  autres  rois 
ne  se  soucient  guère ,  et  auquel  ils  ne  réservent  que  des 
fragments  de  royaume  ;  la  cour,  qui  croit  reprendre  son 
ancien  éclat,  et  qui  ne  verrait  que  du  sang  et  son  entier 
anéantissement  ;  les  émigrés,  dont  les  cours  d’Allemagne 
se  jouent ,  qu’elles  caressent  comme  des  instruments  utiles 
de  division  ,  mais  qui  sont  désespérés  de  la  perfidie  que 
les  plus  fins  d’entre  eux  aperçoivent  ;  les  nobles,  qui  ne 
pourraient  regagner  que  de  vains  titres,  mais  qui  auraient 
perdu  leurs  terres  et  leur  fortune  ;  les  prêtres,  qui  n’ont 
pour  leur  appui  que  la  faiblesse  de  Rome,  déjà  sacrifiée 
par  toutes  les  cours  du  Nord;  les  amis  de  la  liberté  de  tous 
les  partis ,  qui  se  répenliraient  trop  tard  de  s’être  divisés. 

Les  puissances  dominantes  dans  l’Empire  voudraient 
que  l’Empire  fût  atlacjué  par  la  France ,  afin  d’avoir  un 
prétexte  de  se  réunir  contre  elle  :  elles  ne  vous  attaque¬ 
ront  pas,  parce  qu’elles  révolteraient  leurs  sujets,  et  surtout 
parce  que  les  moindres  puissances  effrayées  se  réuniraient 
contre  cette  injustice.  Voilà  pourquoi  les  émigrés  vous 
provoquent  sans  cesse;  ils  brûlent  que  vous  soyez  forcés 
de  violer  le  territoire  de  l’Empire ,  parce  qu’ils  savent  que 
c’est  le  seul  moyen  de  vous  attirer  tout  l'Empire  sur  les 
bras  :  voyez  comme  ils  tournent  autour  de  Luckner  et  de 
Diétrich  ,  parce  qu’ils  les  savent  bouillants;  comme  ils  les 
harcèlent,  pour  le  attirer  sur  les  territoire  impérial.  I  s  en 
feraient  un  tel  bruit  à  la  diète ,  qu’elle  ne  pourrait  éviter 
de  se  réunir  et  de  conclure  à  la  défense  de  l’Empire.  Alors 
l’empereur,  satisfait  et  chef  de  celte  grande  ligue,  ne  crain¬ 
drait  plus  son  propre  affaiblissement  en  Allemagne;  et  le 
roi  de  Prusse,  qui  ne  l’aime  pas,  mais  qui  trouveiait  son 
intérêt  à  maintenir  leur  alliance  passagère,  en  serait  dé¬ 
dommagé  par  la  portion  d’Etats  qui  lui  serait  cédée  après 
la  victoire.  Les  petits  princes  allemands  regardent  la  France 
comme  leur  allié  naturel  contre  la  Prusse  et  l’Empire  :  ils 
seraient  au  désespoir  que  vous  les  forçassiez  à  vous  com¬ 
battre  ,  vous  qu’ils  regardent  comme  leur  appui. 

Les  émigrés  disent  hautement  dans  ce  pays  que  le  peu¬ 
ple  de  Paris ,  qui  n’en  sait  pas  davantage,  entraînera  l’As¬ 
semblée  nationale  dans  la  guerre,  et  qu’ils  donneraient 
beaucoup  d’argent  pour  être  bien  battus  ,  pourvu  que  ce 
fût  sur  le  territoire  jmpérial.  Eclairez  donc  vos  amis  là- 
dessus.  Vous  serez  invincibles  dans  vos  foyers;  et  les  princes, 
qui  tournent  autour  de  vous  depuis  deux  ans,  se  lasseront 
de  ce  manège.  Etudiez  bien  la  réponse  que  vous  fera 
l’empereur,  et  vous  verrez  si  je  vous  trompe ,  et  s’il  ne 
vous  parlera  pas  toujours  de  la  ligue  de  l’Empire,  objet 
secret  de  ses  vœux ,  seul  espoir  de  salut  qui  lui  reste. 

Si  vous  avez  à  vous  plaindre  de  Léopold ,  et  qu’il  faille 
la  guerre  avec  lui;  s’il  la  provoque,  ne  prenez  pas  le 
change  :  n’attaquez  pas  le  chef  de  l’Empire ,  ni  l’Empire  , 
mais  Léopold,  mais  l’Autrichien.  Il  tremble  que  vous  n’en¬ 
triez  en  Brabant,  et  voilà  pourquoi  il  vous  fait  harceler 
sur  le  Rhin,  afin  d’attirer  votre  attention  de  ce  côté.  Ne 
prenez  pas  le  change,  mon  ami,  entrez  en  Brabant  pour 
y  favoriser  la  liberté.  Les  trois  ordres  y  sont  soumis  main¬ 
tenant,  et  pourvu  que  vous  leur  laissiez  faire  une  consti¬ 
tution  à  leur  guise,  et  que  vous  n’ayez  pas  la  manie  de  leur 
proposer  la  vôtre,  qui  ne  leur  convient  pas,  ils  vous  re¬ 
garderont  comme  leur  libérateur.  Alors  le  roi  de  Prusse 
sera  secrètement  pour  vous,  et  l’Allemagne  respirera  ;  car 
la  ligue  lui  pèse  plus  que  vous  ne  pensez.  Je  trouve  vos 
généraux  mal  placés  ;  je  voudrais  fjue  Rochambcau  et 
Luckner  changeassent  de  poste. 

2*  Série,  —  'Tomè  f  l. 


Quoi  qu’il  en  soit,  je  vous  le  répète,  n’attaquez  pas 
l’Empire,  mais  Léopold;  n’excitez  pas  une  ligue,  mais 
prévenez-Ia  en  la  rendant  impossible.  Si  vous  aviez  dix 
vaisseaux  armés  et  trente  mille  hommes  de  reste,  je  vous 
dirais  :  envoyez-les  en  Toscane  ;  je  vous  assure  que  vous 
déconcerteriez  à-la-fois  la  ligne  du  Nord  et  celle  du  Midi. 
Je  sais  bien  des  détails  là-dessus  que  je  n’ai  pas  le  temps 
de  vous  conter;  mais,  au  nom  de  la  liberté,  que  ses  amis 
ne  se  divisent  pas.  (  Tiré  de  la  Chronique  n”  43.) 

Note  du  Moniteur. 

Nous  croyons  pouvoir  placer  convenablement  ici  l’assu¬ 
rance  assez  bien  fondée  que,  quels  que  soient  nos  rapports 
avec  l’empereur,  soit  qu’il  nous  attaque  comme  chef  de 
l’Empire  ,  soit  que  nous  rompions  ouvertement  avec  la 
maison  d’Autriche,  l'Angleterre  est  résolue  à  garder  dans 
ces  querelles  la  plus  parfaite  neutralité. 

Les  premiers  hommes  d’état  en  Angleterre  ne  conçoi¬ 
vent  point  que  notre  ministère  ait  attendu  si  tard  pour  re¬ 
chercher  l’alliance  de  la  Prusse  ;  ils  ne  conçoivent  point 
qu’une  première  tentative  mal  faite,  ayant  échoué  auprès 
de  cette  cour,  on  se  montre  en  France  si  peu  disposé  à 
reprendre  une  négociation  d’une  telle  importance ,  et  pour 
le  bonheur  de  l’Empire  français,  et  pour  la  tranquillité 
de  l’Europe  entière,  une  négociation  contre  laquelle  il  n’y 
a  que  le  traité  conditionnel  Pilnitz,  et  en  faveur  de  la¬ 
quelle  l’intérêt  de  l’Empire  germanique  et  les  principes 
politiques  de  la  Prusse  sont  évidemment  déclarés. 

D’ailleurs,  nous  ajouterons  que  la  nation  française 
nous  semble  trahie  au-dehors  de  tous  les  côtés ,  qu’une 
fatale  perversité  traverse  partout  nos  tentatives  et  nos 
espérances  ;  que  M.  Morris ,  évidemment  envoyé  sur  les 
pas  de  M.  de  Talleyrand  à  Londres,  pour  contrarier  ses  dé¬ 
marches,  est  déjà  annoncé,  dans  plusieurs  papiers  anglai.s 
comme  un  négociateur  ou  un  homme  cliargé  d’une  mission 
importante;  qu’une  foule  d’Allemands  a  débarqué  en 
Angleterre  avec  ce  M.  Morris  ,  pour  servir  ses  desseins  ; 
que  ces  hommes  y  décrient  le  gouvernement  de  France 
et  la  nation  française;  nous  répéterons  que  le  traite¬ 
ment  qu’on  avait  Jait  préparer  à  la  cour  de  Prusse 
pour  notre  ambassadeur,  avant  l’arrivée  de  M.  de  Se'o^ur 
a  été  d’autant  plus  indigne,  qu’il  a  eu  lieu  en  présence 
des  ridicules  envoyés  des  princes  rebelles  à  la  même  cour; 
que  dans  ce  moment  où  il  importe  de  renouer  avec  le  rci 
de  Prusse  trompé,  une  négociation  si  étrangement 
échouée  ,  on  parle  du  retour  de  notre  ambassadeur.  Enfin, 
nous  dirons  avec  une  profonde  inquiétude,  qu’au  moment 
où  il  est  question  d’envoyer  un  ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  on  parle  de  M.  deMoutier. . . .  Que  les  bons 
citoyens  jugent  et  qu’ils  prononcent. 

De  Liège ,  le  3  février.  —  La  chambre  suprême  de 
Wetzlar  vient  de  notifier  ici  une  sentence  du  19  dé¬ 
cembre  dernier,  par  laquelle  elle  déclare  que  les  dé¬ 
penses  faites  par  le  magistrat  de  Liège  pendant  la  durée 
des  troubles ,  ne  peuvent  rester  à  la  charge  du  pays  de 
Liège.  Par  celte  sentence,  il  est  ordonné  à  la  commission 
d’exécution  d’envoyer  à  la  chambre  impériale  son  a^i.s 
sur  les  moyens  de  liquider  ces  dépenses. 

Il  n’est  pas  facile  d’imaginer  par  quelle  ruse  les  tréfon- 
ciers  qui  ont  été  tenir  le  chapitre  à  Aix-la-Chapelle,  tan¬ 
dis  que  la  diplomatie  des  cercles-exécuteurs  se  disposait 
à  appeler  les  Autrichiens,  pourront  faire  passer  en  compte 
les  900,000  florins  dont  ces  prêtres  osent  demander  le 
remboursement. 

Les  infortunés  Liégeois  ont  encore  le  courage  de  faire 
ressouvenir  à  la  tyrannie  qu’ils  chérissent  la  liberté.  De 
temps  en  temps  le  prince-évêque  en  reçoit  des  avertisse¬ 
ments.  On  dit  que  le  général  autrichien  Beaulieu  a  reçu 
un  billet  mortuaire,  imprimé  dans  la  forme  ordinaire,  por 
tant  pour  inscription  :  La  mort  des  aristocrates. 

Il  serait  d'un  esprit  faux  ou  d’un  cœur  lâche  de  blâmer 
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ces  l'aibles  ressources  d’une  haine  légitime  et  malheureu¬ 
sement  impuissante  chez  un  peuple  que  des  prêtres  ont 
trahi,  qu’un  grand  prince  a  trompé,  et  que  tout  ami  des 
hommes  doit  estimer  et  plaindre. 

IRLANDE. 

Débats  du  Parlement. 

24  janvier.  —  M.  Langrishe  a  plaidé  la  cause  des  ca¬ 
tholiques  romains  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  talent  ;  il 
a*fait  voir  l’insuffisance  des  adoucissements  accordés  depuis 
1774;  mais  en  montrant  qu’un  siècle  de  loyauté  méritait 
à  [ses  clients  la  révocation  des  lois  pénales  et  l’admission  à 
plusieurs  avantages  dont  ils  étaient  exclus  par  une  into¬ 
lérance  honteuse  pour  l’époque  éclairée  où  nous  vivons , 
il  n’a  pas  dissimulé  que  des  adresses  de  quelques  assem¬ 
blées  de  cette  communion  avaient  indisposé  la  législature, 
et  nuiraient  à  leur  cause,  si  elles  reparaissaient  encore 
dans  les  papiers  publics.  —  Il  a  demandé  que  les  catho¬ 
liques  romains  fussent  admis  à  la  possession  des  lois 
et  aux  cours  d’éducation  sans  qu’on  en  exigeât  des 
serments  qui  blessent  leur  conscience  ;  il  a  aussi  réclamé 
la  liberté  des  mariages  entre  les  protestants  et  les  catho- 
iques ,  et  sollicité  la  permission  de  présenter  un  bill  ten¬ 
dant  à  applanir  les  difficultés  qu’ils  éprouvent  dans  l’exer¬ 
cice  du  commerce ,  et  à  les  exempter  des  restrictions  sur 
le  nombre  d’apprentifs. 

On  a  vu  avec  plaisir  le  major  Hobart,  secrétaire  du 
vice-roi,  seconder  cette  motion  à  laquelle  p  rsonne  ne  s’est 
opposé,  si  l’on  excepte  un  membre  qui,  d’accord  sur  le 
reste,  ne  voulait  pas  que  les  catholiques  jouissent  du  droit 
d’élection. 

Chambre  des  Pairs. 

20  janvier.  —  Une  protestation  signée  Leicester,  Arran, 
et  Charlemont,  en  souscrivant  d’ailleurs  à  l’énoncé  de  l’a¬ 
dresse  au  roi ,  se  refuse  à  remercier  Sa  Majesté  d’avoir 
continué  le  lord  Westmoreland  dans  le  gouvernement  de 
l’Irlande.  «Nous  ne  pouvons  ,  dit  la  très  faible  minorité, 
sans  blesser  nos  principes  et  notre  conscience  ,  rendre 
grâces  à  un  souverain,  qu’il  est  très  criminel  de  tromper, 
pour  avoir  continué  un  vice-roi  sous  l’administration  du¬ 
quel  des  mesures  contraires  ,  à  notre  avis ,  au  bien  public, 
ont  été  malheureusement  supportées  avec  succès,  tandis 
qu’on  s’est  opiniâtré  à  rejeter  toutes  celles  dont  ce  royaume 
pouvait  tirer  avantage.  » 

Chambre  des  Communes . 

"Il  janvier.  —  Le  zèle  inconsidéré  de  M.  Grattan  lui 
a  fait  présenter  une  pétition  en  faveur  de  plusieurs  per¬ 
sonnes  à  qui  des  inondations  ,  occasionnées  par  la  marée, 
avaient  causé  des  pertes  considérables.  —  Le  chancelier 
de  l’échiquier,  obligé  par  sa  place  d’empêcher  qu’on  n’a¬ 
buse  des  deniers  publics,  a  fait  rejeter  la  demande,  en 
prouvant  que  l’inondation  n’était  survenue  que  par  la  né¬ 
gligence  des  pétitionnaires. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  la  février.  —  Des  dispositions  alar¬ 
mantes  et  des  préparatifs  d’un  armement  extraordinaire 
étant  venus  à  la  connaissance  du  roi,  son  premier  soin 
a  été  de  s’assurer  des  faits  et  de  la  situation  des  esprits 
dans  la  capitale. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  (M.  „Des- 
mousseaux)  invités  par  le  roi,  se  sont  rendus  aux  Tui¬ 
leries,  le  II,  à  y  heures  du  soir.  Sa  Majesté  leur  a 
témoigné  son  extrême  étonnement  sur  les  nouvelles 
qu’elle  apprenait,  sa  sollicitude  sur  les  effets  nuisibles 
qu’elles  pourraient  produire  en  France  et  dans  l'étran¬ 
ger;  elle  leur  a  marque  beaucoup  de  sensibilité  sur  les 
maux  que  toute  démarche  étrangère  aux  pouvoirs  cons¬ 
titués  pourrait  faire  éprouver  au  peuple  ;  sur  l’inquié¬ 
tude  qui  en  résulte  dans  les  affaires  et  les  opérations  du 
gouvernement  ;  elle  a  engagé  la  municipalité  représen¬ 
tée  par  ces  deux  magistrats,  à  éclairer  le  peuple  sur  ses 
véritables  intérêts,  à  employer  tout  le  pouvoir  que  la 
n  I  a  remis  entre  leurs  mains  pour  réprimer  les  atten¬ 


tats  contre  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  qu'on 
doit  à  tous. 

Le  même  jour,  la  municipalité  a  pris  un  arrêté  con¬ 
forme  aux  principes  de  la  liberté  publique,  aux  obli¬ 
gations  des  citoyens,  au  serment  des  gardes  armés  par 
la  loi,  et  au  maintien  de  la  paix  publique.  Nous  rap¬ 
porterons  en  entier  cet  acte  Important.  P. 

MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  relatif  aux  piques,  fusils  et  autres  armes  os¬ 
tensibles,  du  samedi  1 1  février,  l’an  quatrième  de  la 

liberté. 

Le  corps  municipal,  informé  qu’il  se  fabrique,  sc 
vend  et  se  distribue  dans  Paris  une  nombreuse  quantité 
de  piques  ; 

Considérant  que  ces  armes,  utiles  entre  les  mains  des 
bons  citoyens,  pourraient  devenir  les  instruments  du 
désordre  et  du  crime  dans  celles  de  ces  hommes  sus¬ 
pects  qui  affluent  de  toutes  parts  dans  la  capitale,  et  qui 
ne  peuvent  y  être  attirés  que  par  l’espoir  du  pillage,  ou 
à  l’instigation  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  renverse¬ 
ment  de  la  constitution,  le  trouble  et  l’anarchie; 

Considérant  que  dans  de  semblables  circonstances, 
où  l’inquiétude  publique  se  manifeste  sous  toutes  les 
formes,  ce  serait  de  la  part  des  magistrats  du  peuple 
une  insouciance  coupable  que  de  négliger  les  précau¬ 
tions  qui  peuvent  faire  découvrir  ces  hommes  dange¬ 
reux,  et  préserver  les  bons  citoyens  de  leurs  suggestions 
perfides  ; 

Considérant  que  la  raison  et  la  prudence  s’opposent 
également  à  ce  que  les  particuliers  suspects  et  inconnus 
aux  citoyens  parcourent  en  armes  les  rues,  places  et 
lieux  publics,  et  qu’ils  puissent  à  leur  gré  se  mêler 
aux  défenseurs  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu’il  importe  plus  que  jamais  de  dislln- 
guer  les  amis  de  la  patrie  d’avec  ses  ennemis  ;  que  tous 
les  bons  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  consti¬ 
tution  et  des  lois,  jurée  par  les  Français,  armés  pour 
la  conservation  des  personnes  et  des  propriétés,  et  pour 
l’exécution  des  ordres  émanés  des  autorités  légitimes, 
ne  doivent  mareber  que  sous  les  mêmes  chefs  et  les 
mêmes  drapeaux  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  com¬ 
mune  entendu. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

i’’.  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  rôles  des  gardes 
nationales,  et  qui  se  sont  pourvus  de  piques,  fusils  ou 
autres  armes  ostensibles,  pour  défendre  la  patrie  dans 
les  jours  de  danger,  seront  tenus  d’en  faire  leur  décla¬ 
ration  au  comité  de  leur  section,  sous  huitaine,  pour 
tout  délai,  à  compter  de  ce  jour. 

a®.  Il  sera  à  cet  effet  ouvert,  dans  chaque  comité, 
un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  lesdites  déclara¬ 
tions,  qui  porteront  en  même  temps  le  nom,  la  demeure 
et  la  profession  des  déclarants.  Il  en  sera  délivré  un 
extrait  à  ehacun  d’eux. 

3o,  Seront  également  tenus  de  faire  leur  déclara¬ 
tion,  ceux  qui  auraient  dans  leurs  maisons  un  nombre 
de  fusils  ou  de  piques  qui  surpasserait  celui  des  indi¬ 
vidus  en  état  de  porter  les  armes  ;  seront  exceptés  néan¬ 
moins  de  cette  disposition  les  marchands,  fabricants 
et  dépositaires  publics. 

4®.  Tous  ceux  qui  seront  trouvés  vaguants,  soit  de  1 
jour,  soit  de  nuit,  dans  les  rues,  places  et  lieux  publics,  ! 
armés  de  piques  ou  de  fusils,  seront  à  l’instant  désarmés 
et  conduits  comme  gens  suspects  devant  les  officiers  ; 
de  la  police  correctionnelle. 

5®.  Toutes  personnes  inscrites  ou  non  inscrites  ne 
pourront  se  former  en  patrouilles  ou  compagnies  par¬ 
ticulières,  marcher  sous  d'autres  drapeaux,  obéir  à. 
d’autres  officiers  que  ceux  de  garde  nationale  ou  des 
troupes  en  activité,  et  même  se  réunir  sous  le  comman¬ 
dement  desdits  officiers,  sans  leur  consentement  ex¬ 
près. 

6".  Nul  ne  pourra  porter  aucun  signe  de  ralliement 
autre  que  la  cocarde  et  les  couleurs  nationales; 

7®.  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de  se  con¬ 
former  aux  défenses  portées  aux  deux  articles  pièce- 
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(lents,  seront  réputés  former  attroupement  séditieux,  et 
seront,  au  nom  de  la  loi,  et  conformément  à  sa  teneur, 
dissipés  par  les  agents  de  la  force  publique. 

Le  corps  municipal  enjoint  an  procureur  de  la  com¬ 
mune,  aux  administrateurs  et  commissaires  de  police, 
de  surveiller  les  hommes  suspects  qui  abondent  dans 
F’aris,  et  de  faire  exécuter  ponctuellement  les  disposi¬ 
tions  du  présent  arrêté. 

Mande  expressément  au  chef  de  légion,  commandant 
général  de  la  garde  nationale  ,  et  à  tous  autres  officiers 
de  veiller  également,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché,  en¬ 
voyé  aux  48  sections  et  mis  à  l’ordre. 

Si^né  :  PiLTiON,  maire;  secret  aire- grrffier- 

aâjoiut. 

De  Strasbourg  ,  le  6  février.  —  Rien  n’est  plus 
naturel  que  de  voir  les  gazettes  obligées  de  répan¬ 
dre  des  nouvelles  contradictoires  relativement  ou  sort 
des  rebelles  émigrés  et  à  la  conduite  des  princes  al¬ 
lemands.  Aujoiird'hni  on  les  présentera  chassés  par¬ 
tout  ,  leurs  marchés  résiliés  ,  leurs  magasins  vendus  : 
le  lendemain  ,  ils  paraîtront  accueillis  et  caressets  par 
la  même  main  qui  les  avait  repoussés  ,  leurs  maga¬ 
sins  seront  en  sûreté  ;  ils  trouveront  partout  assistance 
et  protection.  Il  n’y  a  rien  de  moins  difficile  que 
la  solution  de  cette  énigme,  c’est  le  secret  de  la  co¬ 
médie  qui  n’est  caché  ni  aux  loges  ni  au  parterre.  Il 
y  a  un  système  apparent  et  un  système  vrai,  et,  comme 
dans  l’astronomie,  les  plus  Ignorants  savent  aujourd  hui 
faire  la  distinction  entre  l'un  et  l’autre.  Mais  il  suffit 
aux  gouvernements  de  sauver  les  apparences;  et  puis¬ 
qu’on  ne  peut  tromper  secrètement,  il  ne  faut,  pour 
tromper  publiquement  ,  qu’un  front  qui  sache  ne  plus 
rougir.  Par-là  on  parvient  également  à  son  but,  on  en¬ 
tretient  les  doutes  et  les  Inquiétudes,  on  cause  des  len¬ 
teurs,  et  le  moment  de  la  catastrophe  approche.  Hier, 
par  exemple  ,  nous  avions  annoncé  les  rassemblements 
d’Kttcnbeim  dissipés  ,  les  cours  du  Rhin  sérieusement 
disposées  à  faire  leur  devoir  vis-à-vis  de  la  nation  fran¬ 
çaise  ;  aujourd’hui,  nous  annonçons  le  contraire  ,  non- 
seulement  un  grand  nombre  de  soldats  qui  se  trou¬ 
vaient  sur  les  terres  de  Rohan  y  reste,  on  y  conduit 
même  des  recrues.  On  sait  qu'il  est  arrivé  depuis  peu 
des  voitures  chargées  de  sabres  et  de  brides  de  che¬ 
vaux  :  à  'J' rêves  ,  c’est  la  meme  chose.  Dans  le  canton 
d’Ortenau ,  on  a  fait  une  ordonnance  ejui  défend  tout 
rassemblement  d'émigrés;  mais  on  ne  l’a  pas  publiée. 
Le  margrave  de  Bade  fait  comme  l’empereur,  il  or¬ 
donne  que  tous  ses  soldats  en  congé  se  rendent  à  Cars- 
ruhe,  mais  un  à  un,  ou  tout  au  plus  deux.  On  dit  qu’il 
va  augmenter  de  Goohommes  les3,oooqu’lla.  D’ailleurs, 
.à  quoi  bon  de  chasser  les  émigrés  de  Worms,  d’Etten- 
lieiin  et  de  Coblentz  ,  puisqu’ils  trouvent  asile  à  quel¬ 
ques  lieues  de  là  ?  Cette  pièce  qu’on  nous  joue  est  si 
ennuyeuse  qu'on  dslre  de  la  voir  finir  à  quelque  prix 
que  ce  soit.  11  est  vrai  qu’elle  ne  doit  pas  amuser  plus 
qtie  nous  tous  nos  nobles  émigrés.  Ces  marches  et  ces 
conirc-raarchcs  ressemblent  assez  à  l’état  d’Outlaury  , 
d’un  criminel  anglais  qui,  toujours  en  fuite,  se  cache 
successivement  chez  tous  scs  complices,  avec  la  crainte 
continuelle  d'en  être  trahi.  M.  de  Condé  a  été  à 
Pfedelbach,  Il  a  passé  incognito  par  Stutgard  ,  où  il  a 
acheté  des  cartes  de  Souabe ,  d’Hohenlohe  et  d'Oden- 
wald.  De  Pfedelbach  il  a  passé  outre  ;  mais  une  partie 
de  son  armée  y  reste.  On  demande  pour  eux  le  château 
de  \'A  aldenbourg.  Il  est  d’ailleurs  question  d’une  li¬ 
vraison  de  fourrages  pour  i,aoo  chevaux. 

De  tous  les  princes  allemands,  il  n’y  a  que  le  duc  de 
W  irlemberg  qui  se  soit  bien  conduit.  Nous  savons  bien 
qu’il  n'aime  point  la  constitution ,  et  comment  l’aime¬ 
rait- il?  Mais  il  ne  s’agit  ni  de  ses  opinions,  ni  même 
de  ses  motifs.  11  s’agit  des  faits,  et,  depuis  deux  ans,  il  a 
rendu  à  la  France  des  services  très  réels.  De  tous  les 
princes  allemands  qui  ont  quelque  poids  dans  la  ba¬ 
lance  politique  de  l’Empire,  il  a  été  le  seul  qui  ait  tendu 
les  mains  aux  négociations  d  indemnité.  Sa  conduite  à 
Ratisbonne,  lors  du  conçlusurn,  a  été  telle  que  la  France 


pouvait  la  désirer.  Il  n’a  jamais  accordé  aux  émigrés  un 
asile  chez  lui;  il  s’est  montré  actif  pour  les  éloigner  de 
son  voisinage,  et  nous  avons  déjà  annoncé  qu’il  allait 
faire  des  démarches  décisives  pour  parvenir  à  ce  but. 
On  raconte  un  événement  qui  l’a  déterminé  à  agir 
promptement  avec  vigueur.  Des  brigands  de  Mirabeau 
ont  tué  un  chasseur  et  en  ont  blessé  deux  autres  sur  les 
frontières  du  duché.  Immédiatement  après  cette  nou¬ 
velle,  le  duc  a  donné  à  une  partie  de  ses  troupes  l’or¬ 
dre  de  marcher,  d’autant  plus  que  le  corps  entier  de 
iMirabeau  s’était  rapproché  des  frontières  de  Souabe 
Deux  détachements  de  hussards,  de  dragons  et  d’infan¬ 
terie  sont  partis  de  Stutgard  pour  la  forêt  Noire,  le  ,îo 
et  le  3i.  Dn  détachement  de  la  légion,  les  a  suivis  le  4- 
du  mois.  On  a  fait  venir  dix  canons  de  la  forteresse 
d’Asperg.  La  conduite  de  ce  prince  est  sans  doute  fon¬ 
dée  dans  la  politique,  plutôt  que  dans  sa  bienveillance 
pour  la  nation  française.  Le  comte  de  Montbelllard, 
enclavé  dans  la  ci-devant  Franclie-Coraté,  et  le  voisi¬ 
nage  du  duché  même  qui  est  ouvert  presque  de  tous  les 
côtés,  le  mettent  sans  doute  dans  la  dépendance  de  la 
France.  Mais  n’y  a-t-il  pas  d’autres  princes  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  et  qui  agissent  cependant 
tout  différemment  ?  Et  cette  ardeur  même,  avec  laquelle 
la  haine  de  la  constitution  française  les  porte  tous  à 
provoquer  une  guerre  d’Kmplre,  guerre  si  diamétrale¬ 
ment  opposée  à  leurs  véritables  intérêts  politiques,  ne 
prouve-t-elle  pas  que  ce  prince  est  plus  sage  et  plus 
éclairé  que  tout  le  vulgaire  de  ses  confrères? 

COLONIES  FRANÇAISES 

De  Saint-Domingue. — Des  lettres  du  cap  Français, 
en  date  du  12  décembre  dernier  ,  annoncent  que  les 
mulâtres  se  sont  réunis  à  l’armée  de  Al.  Thousard,  et 
qu’ils  se  sont  campés  au  Fort-Dauphin  sur  l’habitation 
(le  M.  AJallouet.  Aussitôt  la  paix  a  été  rétablie  dans  les 
plaines  de  l’est,  et  les  ateliers  ont  repris  leur  travail. 

Les  mêmes  lettres  disent  que  les  petits  blancs  du  Port- 
au-Prince,  avec  les  bataillons  d’Artois  et  de  Norman¬ 
die,  devaient  marcher  contre  les  mulâtres  de  la  Crolx- 
des-Bouquets.  Si  ce  projet  a  été  exécuté,  il  y  a  lieu  de 
craindre  qu’il  n’ait  entraîné  l'incendie  de  la  plaine  du 
Cul-de-Sac. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉENATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

>  SÉANCE  DU  LUNDI  13  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Robbé, 
qui  fait  hommage  à  l’Assemblée  de  deux  poèmes  in¬ 
titulés,  le  premier,  la  France  libre  ;  le  second,  les 
Victoires  du  despotisme  épiscopal,  et  qui  réclame  la 
conservation  d’une  pension  obtenue  pour  n’avoir  pas 
imprimé  ses  écrits,  et  à  laquelle  il  prétend  avoir  le 
même  droit  que  MM.  Delaplace  et  Goldony,  étant  âgé 
de  79  ans. 

M.  Laureau  :  La  convention  faite  avec  M.  Robbé 
ne  peut  plus  exister  aujourd’hui ,  et  par  conséquent 
sa  pension  :  1“  parce  qu’il  pourrait  mettre  le  gouver¬ 
nement  à  contrihution,  en  menaçant  les  mœurs  de  la 
dépravation  à  laquelle  conduisent  ses  écrits  ;  2"  parce 
qu’il  n’a  pas  mérité  de  l’Etat,  en  composant  des  écrits 
licencieux  et  immoraux;  3“  parce  qu’il  a  publié  de 
bouche  ses  écrits,  dont  l’oubli  devait  faire  le  motif 
d’une  pension,  et  qu’il  les  a  fait  circuler  dans  le  pu¬ 
blic  par  la  voie  sourde  des  manuscrits  ;  U"  parce  que 
la  liberté  de  la  presse  lui  assure  la  faculté  de  profiter 
du  mérite  de  ses  ouvrages,  et  de  faire  de  sa  propriété 
tout  ce  qu’il  voudra  ;  ainsi  il  ne  lui  est  pas  dû  d’in¬ 
demnité  pour  un  bien  dont  il  a  encore  la  possession. 
Je  demande  que  sur  cette  pétition  on  passe  à  l’ordro 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 


372 


Une  lelire  d'un  juge-de-paix  du  dépaiiemciu  des 
Hautes-Pyrénées  ,  ci-devant  député  à  l’Assemblée 
constituante,  dissipe  les  terreurs  mal  fondées  de  quel¬ 
ques  personnes  sur  les  sentiments  des  Espagnols  à 
notre  égard.  Le  signataire  annonce  que  les  Navarrais, 
autrefois  Français,  ne  partagent  point  les  dispositions 
de  leur  gouvernement,  et  que  les  Arragonais  venus 
dans  ce  département  en  ont  emporté  des  exemplaires 
de  la  déclaration  des  droits  de  riiomme  et  de  la  cons¬ 
titution  en  bénissant  et  en  admirant  ses  auteurs. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Metz, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  dans  une  ville  exposée 
comme  la  leur  aux  premières  attaques  de  rennemi,  la 
garde  nationale  n’est  pas  encore  organisée,  tandis 
qu’elle  l’est  dans  tous  les  départements.  Us  dénoncent 
les  ministres,  les  corps  administratifs,  les  généraux, 
les  municipalités ,  qui  tous ,  disent-ils ,  ont  prévari- 
qué,  les  uns  parce  qu’ils  n’ont  pas  agi,  les  autres 
parce  qu’ils  n’ont  pas  provoqué  Faction. 

M.  Merlin  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  pouvoir  exécutif,  non  pas  pour  qu’il  fasse  justice 
de  ses  agents  qui  y  sont  inculpés,  mais  pour  qu’il  se 
procure  et  qu’il  donne,  dans  le  plus  court  délai ,  par 
écrit,  à  l’Assemblée,  des  renseignements  sur  les  cau¬ 
ses  qui  ont  empêché  l’organisation  de  la  garde  natio¬ 
nale  dans  une  ville  exposée  aux  premières  incursions 
de  l’ennemi. 

L’Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  ren¬ 
dre  compte  dans  trois  jours  de  l’état  général  de  la  garde 
nationale  dans  les  différents  départements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
envoyée  par  une  femme  à  l’Assemblée,  pour  sollici¬ 
ter  sa  prompte  décision  sur  l’état  des  fils  de  famille, 
des  filles  et  des  femmes  dans  tout  le  royaume,  et 
mettre  des  bornes  au  despotisme  paternel  et  conjugal. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

M.  Labergerie,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et 
de  commerce,  fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  se 
sont  élevés  à  Pont-l’Evèque,  district  de  Noyon,  dépar¬ 
tement  de  l’Oise,  à  l’occasion  d’un  embarquement  de 
grains  sur  la  rivière  d’Aisne  ;  il  propose  de  rappeler 
le  peuple  aux  véritables  principes  de  la  circulation  des 
grains,  en  lui  répétant,  dans  une  instruction  dont  le 
rapporteur  fait  lecture ,  que  si  l’exportation  hors  du 
royaume  a  été  sévèrement  défendue,  l’Assemblée 
constituante  et  le  corps  législatif  n’ont  jamais  cessé 
d’ordonner  la  libre  circulation  dans  l’intérieur;  que 
le  commerce,  l’agriculture  commandent  impérieuse¬ 
ment  celte  libre  circulation,  de  laquelle  dépend  l’exis¬ 
tence  du  peuple.  Le  l’apporteur  propose  enfin  de  dé¬ 
créter  que  le  ministre  de  l’intérieur  fera  parvenir  aux 
corps  administratifs  du  département  de  l’Oise  un 
exemplaire  en  forme  légale,  de  la  loi  du  22  janvier, 
.sur  la  circulation  des  grains;  que  l’instruction  qui 
vient  d’être  lue  sera  transportée  sur-le-champ  au 
pouvoir  exécutif  pour  la  faire  parvenir  dans  les  dé¬ 
partements,  et  que  les  procès-verbaux  dressés  à  l’oc¬ 
casion  de  l’arrestation  faite  à  Pont-l’Evêque  seront 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Broüssonnet  :  Je  ferai  observer  à  l’Assemblée 
qu’il  est  inutile  de  faire  encore  des  instructions  ,  car 
le  peuple  ne  les  lira  point.  D’ailleurs ,  celle  qui  vient 
de  vous  être  lue  est  très  vague  et  très  faible,  et  j’en 
connais  plusieurs  de  différents  membres  de  cette  As¬ 
semblée  qui  me  semblent  préférables  ;  si  l’Assemblée 
se  décidait  à  faire  une  proclamation,  il  faudrait  en 
peser  cbaque  phrase ,  et  ce  n’est  pas  au  moment  où 
l’on  vous  propose  une  longue  instruction,  qu’on  peut 
la  décréter  sur-le-champ.  Je  demande  donc  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  toute  instruction,  et  je  propose  que 
les  corps  administratifs  soient  tenus  d’en  faire  de 
particulières  pour  éclairer  les  citoyens. 

M.  Goujon  :  H  existe  une  proclamation  du  roi, 
publiée  au  mois  de  novembre  dernier ,  et  qui  me 


semble  beaucoup  plus  forte  que  l’instruction  dont  ou 
vient  de  vous  faire  lecture. 

M.  Labergerie  .•  Cette  proclamation  a  été  lue 
au  peuple ,  et  n’a  point  empêché  l’arrestation  des  ba¬ 
teaux. 

M.  Leqüinio  :  Je  ne  conçois  point  par  quelle  fata¬ 
lité  nous  trouvons  toujours  des  inconvénients  qui 
nous  font  écarter  les  moyens  d’instruction;  je  crois 
au  contraire  d’autant  plus  important  de  les  saisir, 
que  le  peuple  veut  toujours  le  bien,  et  qu’il  fait  sou¬ 
vent  le  mal  en  croyant  faire  le  bien  ,  et  uniquement 
parce  qu’il  est  induit  en  erreur.  Je  veux  donc,  non- 
seulement  qu’on  fasse  une  instruction  relative  aux 
circonstances  présentes  ;  mais  que  l’on  en  rédige  à 
loisir  une  qui  contienne,  et  une  analyse  claire  des 
lois  qui  concernent  la  libre  circulation  des  grains,  et 
les  principes  d’intérêt  commercial,  de  philosophie  et 
de  moralité  ,  de  manière  à  en  faire  un  espèce  de  ma¬ 
nuel  qui  puisse  servir  dans  tous  les  temps  et  pour 
tous  les  lieux;  je  demande  donc  que  l’on  aille  aux 
voix  sur  le  reste  du  projet  de  décret,  et  que ,  pour 
l’instruction,  l’Assemblée  renvoie  au  comité,  pour 
vous  en  présenter  une  dans  le  plan  que  je  viens  de 
tracer. 

On  observe,  sur  le  premier  article  du  projet  de 
décret,  que  la  loi  du  22  janvier  dernier  a  été  adressée 
aux  corps  administratifs  du  département  de  l’Oise  : 
la  question  préalable  est  adoptée  sur  la  proposition 
d’en  envoyer  un  exemplaire  en  forme  légale ,  et  sur 
le  projet  d’instruction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  qui  ordonne  l’élargissement  des  soldats 
de  Châteauvieux. 

Un  député  de  la  municipalité  de  Lyon ,  introduit  à 
la  barre ,  présente  au  nom  de  cette  municipalité  la 
pétition  suivante  : 

«  Des  bords  du  précipice  où  le  despotisme  veut  nous  en¬ 
gloutir,  nous  venons  implorer  votre  secours  pour  nous  ga¬ 
rantir  du  coup  funeste  qui  menace  la  constitution  et  la 
liberté. 

»  Le  directoire  du  département  de  ;Rliône-et-Loire ,  ac- 
cabie  la  municipalité  de  Lyon  par  des  arrêtés  aussi  odieux 
qu’injustes.  Aurait-il  été  séduit  par  ies  insinuation*  per- 
lidcs  des  ennemis  de  la  révolution,  jusqu’à  se  persuader 
qu’il  était  de  son  devoir  de  nous  ôter  la  confiance  du 
peuple  ? 

»  La  ville  de  Lyon,  malheureusement  agitée  par  des 
conspirateurs  de  tous  les  genres ,  depuis  l’aurore  de  la  li¬ 
berté  française  jusqu’à  ce  moment ,  n’a  résisté  à  leurs  vio¬ 
lents  efforts  que  par  la  surveillance  continuelle  des  officiers 
municipaux  qui  n’ont  pas  craint  de  s’attirer  la  haine  et  la 
colère  d’hommes  aussi  puissants  par  leurs  richesses,  que 
par  les  places  qu’ils  avaient  occupées  ;  ces  hommes  entou¬ 
rent  le  département ,  et  ne  cessent  de  lui  représenter  la 
municipalité  comme  une  hydre  qu’il  faut  anéantir.  Peut- 
être  ont-ils  été  écoutés  depuis  le  moment  où  la  municipa¬ 
lité  se  vit  contrainte  de  faire  mettre  en  état  d’arrestation 
M.  Imbert ,  membre  du  département ,  pour  avoir  voulu  , 
par  un  écrit  incendiaire ,  troubler  la  tranquillité  publique  ; 
peut-être  que  l’arrestation  de  M.  Olivier,  secrétaire  des 
bureaux  du  département,  convaincu  d’avoir  eu  une  corres¬ 
pondance  funeste  à  notre  tranquillité,  a  concentré  l’esprit 
de  vengeance  dans  tous  les  bureaux  du  département. 

U  Eh  !  comment  la  municipalité  aiu ait-elle  pu  agir  d’une 
autre  manière ,  sans  compromettre  la  sûreté  et  le  repos  de 
nos  concitoyens ,  elle  avait  les  preuves  les  plus  évidentes 
que  plusieurs  secrétaires  du  département  étaient  coalisés 
avec  les  émigrés  et  les  conspirateurs  de  l’intérieur  du 
royaume  ;  l’arrestation  d’un  seul  lui  fit  penser  que  les  cou¬ 
pables  d’un  rang  plus  élevé  seraient  intimidés,  et  rentre¬ 
raient  dans  leur  devoir  ;  ses  espérances  s’évanouirent ,  et 
Focard,  premier  secrétaire  du  département,  Focard,  ce 
traître  à  sa  patrie,  ce  voleur  impuni,  dérobe  266,700  li¬ 
vres,  s’enfuit,  et  porte  notre  argent  à  ceux  qui  veulent  faire 
ruisseler  notre  sang  pour  anéantir  la  liberté.  Malgré  ce 
terrible  exemple ,  M.  Olivier  et  sa  haine  restent  en  fonc¬ 
tion  dans  les  bureaux  du  département. 

»  La  \ille  est  menacée  d’une  insurrection  de  la  part  de 
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peuple,  qui  se  plaignait  avec  raison  de  la  mauvaise  qualité 
du  pain ,  et  de  la  difficulté  d’avoir  des  farines  ;  aussitôt  la 
municipalité  arrête ,  d’après  des  essais  multipliés  sur  la 
panification,  que  les  boulangers  ne  feront  plus  qu’une  seule 
espèce  de  pain ,  elle  en  taxe  le  prix ,  et  le  proportionne  à 
celui  du  blé.  Que  fait  le  directoire  du  département?  Bien 
loin  d’applaudir  à  sa  conduite,  il  la  blâme  hautement,  et 
fait  murmurer  le  peuple  et  triompher  les  méchants. 

»  Dans  les  mômes  temps ,  des  prêtres  intéressés ,  plus 
factieux  que  fanatiques,  cherchent,  au  nom  de  la  religion, 
à  mettre  le  désordre  au  milieu  des  familles  et  des  couvents  ; 
celui  de  la  Propagation  est  le  foyer  de  la  conspiration. 
Avertie  par  le  directoire  du  district  que  le  repos  et  la  sû¬ 
reté  étaient  sur  le  point  d’être  troublés ,  elle  nomme  des 
commissaires  pour  rétablir  l’ordre.  Le  directoire  du  dé¬ 
partement  ,  à  peine  est-il  informé  par  ses  satellites  des 
moyens  que  la  municipalité  a  pris  pour  rétablir  la  paix, 
qu’il  taxe  par  un  arrêté  ses  démarches  de  vexatoires,  et  la 
représente  comme  l’instrument  de  la  plus  affreuse  inquisi¬ 
tion. 

»  Des  dénonciations  multipliées  apprennent  à  la  munici¬ 
palité  les  cruautés  qu’on  exerce  sur  les  enfants  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  adopter  la  manière  de  penser  des  hypocrites  et 
des  religieuses  fanatiques;  le  corps  municipal  nomme  des 
commissaires,  et  le  conseil  général  de  la  commune  des  ad¬ 
ministrateurs  pour  régir  la  maison  de  la  Providence,  mai¬ 
son  de  charité  et  d’éducation  gratuite. 

»  La  tranquillité  commençait  à  renaître,  lorsqu’un  ar¬ 
rêté  imprévu  du  directoire  du  département ,  contraire  à 
l’avis  du  district  et  dicté  par  les  anciens  administrateurs, 
amis  et  protégés  du  département ,  enjoint  en  termes  inju¬ 
rieux  de  ne  plus  s’immiscer  de  la  régie  de  cette  maison , 
afin  qu'il  soit  laissé,  dit-il,  o  chaque  enfant  et  religieuse 

liberté  d’opinion  et  de  culte .  Quelle  est  donc  cette 

marche  insidieuse  où ,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  dé¬ 
fense  de  la  loi,  on  en  assassine  les  défenseurs? 

»  Des  officiers  municipaux  s’opposent  à  l’enlèvement  des 
meubles  qui  appartenaient  à  la  ville  ;  ils  mettent  les  scellés 
sur  la  bibliothèque,  sur  le  médailler,  sur  le  cabinet  de 
physique  expérimentale;  ils  en  assurent,  par  cette  forme 
légale ,  la  propriété  :  eh  bien  !  le  directoire  du  départe¬ 
ment  censure  publiquement  leur  conduite;  il  fait  lever  les 
scellés;  il  va  môme  jusqu’à  vouloir  les  faire  regarder 
comme  perturbateurs  de  l’ordre  social  et  violateurs  dos 
droits  de  l’homme  :  ainsi  il  cherche  à  vouer  la  municipa¬ 
lité  au  mépris  public  et  à  l’infamie. 

»  A  la  vue  de  cet  arrêté,  n’est-il  pas  permis  de  croire  qu’il 
existe  une  coalition  funeste  entre  les  ])rêtres  et  les  mem¬ 
bres  du  directoire?  Qu’on  se  transporte  dans  nos  murs,  on 
y  verra  3,000  prêtres  étrangers  s’agitant  de  mille  manières 
et  sous  toutes  les  formes  possibles,  pour  y  faire  naître  l’es¬ 
prit  de  fanatisme  et  ses  fureurs.  Toujours  le  tribunal  du 
district  s’est  plu  à  trouver  les  coupables  innocents  ;  tou¬ 
jours  le  département  a  déployé  sa  force  pour  mettre  leur 
repaire  à  l’abri  de  nos  recherches  ;  toujours  il  a  rendu  nos 
efforts  inutiles,  lorsqu’il  a  fallu  arrêter  les  progrès  de  l’in¬ 
cendie,  qui  ne  cesse  de  s’accroître. 

»  Lorsque  te  corps  municipal  a  fait  abattre  les  armoiries 
des  ci-devants  barons,  chanoines  de  Saint-Just,  placées  au- 
dessus  du  portail  de  leur  église ,  le  directoire  du  départe¬ 
ment  a  l’impudeur  de  le  traiter  de  gi  tk  et  de  vandale,  et 
de  le  faire  passer  aux  yeux  du  peuple,  par  des  placards  in¬ 
cendiaires  et  multipliés,  pour  indigne  de  sa  confiance  et 
capable  d’enfreindre  toutes  les  lois. 

»  D’après  un  arrêté  du  corps  municipal ,  M.  Meynis,  au¬ 
teur  d’un  nouveau  genre  de  poignards,  et  un  coutelier  sont 
envoyés  à  la  police  correctionnelle  ;  malgré  cette  marche 
légale,  le  directoire  arrête  qu’il  est  permis  à  M.  Meynis  de 
prendre  à  partie  deux  officiers  municipaux.  Il  les  traite 
d’infracteurs  de  la  loi  et  les  livre  à  un  travail  qui  les  at¬ 
tend. 

rt  Deux  honnêtes  citoyens  vont  à  10  heures  du  soir  dé¬ 
noncer  au  juge-de-paix  qu’il  se  fabrique  de  faux  mandats 
chez  les  frère  et  sœur  Lacroix;  il  ne  peut  s’y  transporter,  il 
les  invite  d’aller  trouver  l’oflicler  municipal  chargé  de  la 
police.  Ce  dernier,  effrayé  des  dangers  qui  menacent  la 
fortune  publique,  et  sur  l’invitation  du  juge-de-paix,  n’hé¬ 
site  pas  de  satisfaire  au  désir  des  dénonciateurs  ;  il  se  rend 
chez  Lacroix ,  il  n’y  trouve  aucune  trace  de  faux  mandats 
et  le  rassure  contre  toute  espèce  de  soupçon. 

»  Qui  de  vous ,  pères  de  la  patrie ,  pourrait  se  persuader 
qu’une  visite  faite  sans  bruit ,  sans  scandale ,  et  où  l’officier 
municipal  a  développé  la  plus  grande  douceur,  est  l’unique 
cause  de  sa  suspension? 


»  Législateurs ,  détournez  de  dessus  nos  têtes  le  fer  ho¬ 
micide  du  despotisme,  vengez  la  loi  offensée  et  rétablissez 
l’harmonie  qui  doit  exister  entre  les  corps  constitués;  un 
seul  instant  de  retard  peut  coûter  bien  des  larmes  à  la 
patrie.  » 

,  On  demande  le  renvoi  an  pouvoir  exécutif. 

M.  Fauciiet  :  Il  y  a  un  système  manifeste  dans  le 
gouvernement,  c’est  de  protéger  les  directoires  aris¬ 
tocrates  contre  les  municipalités  patriotes.  (Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.) 

M.  Dubayet  :  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le  dépar¬ 
tement  est  aristocrate,  il  faut  suivre  la  marche  cons¬ 
titutionnelle.  La  municipalité  doit  s’adresser  d’abord 
au  pouvoir  exécutif  avant  de  porter  ses  plaintes  au 
corps  législatif. 

JM.  Blanciion  :  Le  député  de  Lyon  vient  de  me 
dire  qu’il  s’est  adressé  au  pouvoir  exécutif,  et  qu’il  a 
présenté  à  l’Assemblée  le  double  de  sa  dénonciation , 
pour  qu’elle  la  renvoyât  au  comité  de  surveillance. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Tardiveau,  au  nom  du  comité  de  législaiion, 
relit  le  projet  de  décret  relatif  au  serment  à  prêter  par 
la  garde  soldée  du  roi. 

JM.  Vergniaud  :  Je  demande  que  paF  amendement 
à  l’article  premier,  après  les  mots  de  «  n’obéir  à  au¬ 
cune  réquisition  ni  ordre  étranger  au  service  de  la 
garde  du  roi,  »  on  ajoute  ceux-ci  :  «  ou  qui  pourrait 
porter  atteinte  soit  aux  lois  existantes,  soit  à  la  sûreté 
individuelle  des  citoyens.  » 

AI.  AIouysset  :  Je  m’oppose  à  cet  amendement  par 
la  raison  que  vous  ne  devez  pas  faire  des  lois  dont 
la  seconde  partie  éner  ve  la  première.  Prêter  le  ser¬ 
ment  d’être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  n’est-ce  pas 
jurer  de  n’obéir  à  aucuns  ordres  qui  pourraient  por¬ 
ter  atteinte  aux  lois  existantes. 

AL  Ddbayet  :  La  formule  du  serment  proposé  par 
le  comité  de  législation  renferme  et  envers  la  nation 
et  envers  son  représentant  hériditaire,  tout  ce  qu’on 
peut  exiger  pour  leur  sûreté  réciproque.  Je  demande 
qu’on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

AL  Rhdl  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
tout  le  projet  de  décret,  et  je  demande  à  la  motiver. 
La  constitution  porte  que  la  garde  du  roi  doit  être 
prise  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  les  gardes  na¬ 
tionales,  pourvu  que  les  individus  choisis  pour  la 
composer  soient  résidents  dans  le  royaume  depuis 
un  an,  et  ([u’ils  aient  préalablement  prêté  le  serment 
civique.  Elle  veut  que  cette  garde  ne  puisse  être  re¬ 
quise  pour  aucun  service  public.  Ceux  qui  la  compo¬ 
sent  ne  doivent  être  considérés  qu’individuellement, 
et  comme  des  gardes  domestiques.  Les  assujettir  à  un 
serment  particulier,  autre  que  celui  de  la  constitu¬ 
tion,  qui  d’ailleurs  renferme  tous  les  devoirs,  ce  se¬ 
rait  leur  donner  une  existence  collective ,  une  exis¬ 
tence  politique  qu’ils  ne  doivent  pas  avoir. 

AL  Tardiveau  :  Je  puis  rétorquer  l’argument  du 
préopinant  en  très  peu  de  mots.  Il  vous  a  dit  que 
chacun  des  individus  composant  la  garde  du  roi  a  été 
antérieurement  assujetti  au  serment  civique.  Or,  ne 
puis-je  pas  répondre  que  chacun  de  nous  avait  prêté 
le  serment  civique,  et  que  cependant  nous  avons  été 
assujettis  à  un  serment  particulier  relatif  à  nos  fonc¬ 
tions.  La  garde  du  roi  a  des  fonctions  publiques  à 
remplir;  ses  devoirs  sont  fixés  par  la  constitution,  et 
son  existence  reconnue  par  elle.  On  ne  dira  pas 
qu’une  aggrégation  de  1,800  hommes  ne  soit  que 
1,800  isolements. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable.  —  Elle  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  CiioüDiEU  :  Je  demande  la  division  du  pre¬ 
mier  article ,  afin  qu’il  soit  réduit  à  la  seule  obligation 
du  serment  civique.  J’invoquerai  en  ma  faveur  les 
principes  mêmes,  et  la  devise  de  ceux  que  je  combats. 


374 


Nous  voulons  la  constitution ,  toute  la  constitution , 
rien  que  la  constitution.  On  a  rejeté  ramendement 
de  M.  Debrie,  par  la  raison  qu’un  serment  particu¬ 
lier  est  un  pléonasme  à  coté  de  celui  de  maintenir  la 
constitution.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  dire,  par 
exemple,  que,  ces  gardes  ne  pourront  remplir  aucune 
autre  fonction  que  de  garder  le  roi.  C’est  une  espèce 
d’idolâtrie  que  l’on  veut  ressusciter.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  division. 

M.  Vergniaijd  :  J’insiste  sur  mon  amendement 
réduit  à  ses  plus  simples  termes  :  il  consiste  à  dire 
que  les  gardes  du  roi  ajouteront  au  serment  civique 
celui  d’exécuter  spécialement  la  loi  du  13  août ,  de 
respecter  la  liberté  individuelle  du  citoyen. 

M.  Qüinette  :  Il  s’est  introduit  dans  notre  droit 
public  deux  formules  de  serment  :  l’une  est  le  ser¬ 
ment  civique,  l’autre  se  modilie  selon  les  circonstan¬ 
ces  et  selon  les  dillérentes  fonctions  confiées  à  l’indi¬ 
vidu  qui  doit  le  prêter,  et  le  but  de  ce  serment  par¬ 
ticulier  n’est  pî,s  indilférent. 

11  est  nécessaire  de  retracer  à  ceux  qui  ont  des 
fonctions  publques  quelconques  à  remplir ,  les  lois 
cju’ils  sont  particulièrement  chargés  d’exécuter.  Vous 
devez  éclairer  sur  leurs  devoirs,  par  le  serment  même 
qu’ils  ont  prêté ,  les  individus  de  la  garde  du  roi,  afin 
qu’on  ne  puisse  jamais  les  égarer,  pour  tourner  leurs 
armes  contre  les  citoyens  et  la  souveraineté  natio¬ 
nale.  Je  demande  que  l’amendement  de  M.  Vergniaud 
soit  adopté. 

M.  Lagrévolle  ;  J’appuie  l’amendement  de  M.  Ver¬ 
gniaud,  mais  je  crois  qu’il  est  incomplet;  la  loi  du 
18  août  porte  à  la  vérité  que  le  roi  ne  peut ,  pendant 
que  le  corps  législatif  est  assemblé ,  résider  à  plus  de 
vingt  lieues  de  la  ville  où  il  tient  ses  séances;  mais 
cette  loi ,  obligatoire  pour  le  roi,  ne  l’est  pas  pour  sa 
garde.  Il  importe  donc  de  lui  faire  prêter  spéciale¬ 
ment  le  serment  de  ne  jamais  faire  de  service  ,  auprès 
de  la  personne  du  roi ,  au-delà  des  limites  posées  par¬ 
la  constitution.  Je  propose  donc  que  l’amendement 
soit  rédigé  en  ces  termes  : 

«Art.  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé ,  la 
garde  soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre  s’il  établit  la  rési¬ 
dence  à  plus  de  vingt  lieues  de  distance  de  la  ville  où  l’As¬ 
semblée  nationale  tiendra  ses  séances  ;  dans  aucun  cas  elle 
ne  pourra  le  suivre  hors  du  royaume.» 

L’amendement  de  M.  Lagrévolle  est  adopté. 

M.  Bazire  ;  J’ai  la  certitude  que  plusieurs  des 
gardes  du  roi  n’avaient  pas  jrrêté  le  serment  civique 
avant  leur  nomination.  Je  demande  donc  qu’ils  ne 
soient  admis  à  prêter  le  serment  particulier,  relatif  à 
leurs  fonctions,  qu'après  avoir  justifié,  pardevant  la 
municipalité,  de  la  prestation  du  serment  civique. 

M.  Carnot  :  Je  demande  que  la  prestation  de  ser¬ 
ment  soit  justifiée  pardevant  le  corps  législatif.  (Il 
s’élève  des  murmures.  ) 

M.  Mouysset  :  Vous  allez  faire  une  loi  impossible 
à  exécuter.  Comment  voulez-vous  que  des  gardes 
nationaux  apportent  des  certificats  de  leur  prestation 
de  serment  civique  ?  (  Plusieurs  voix  :  Cela  est  très 
facile.  ) 

L’amendement  de  àl.  Bazire  est  adopté. 

M.  Mazuyer  :  La  garde  du  roi  ne  fait  partie  ni  de 
la  troupe  de  ligne ,  ni  de  la  garde  nationale.  Cepen¬ 
dant  elle  forme  un  corps  imposant.  Il  faut  qu’il  y  ait 
une  tête  qui  réponde  de  tous  ses  mouvements.  Je  de¬ 
mande  qne  le  ministre  de  l’intérieur  soit  responsable 
de  tous  les  ordres  qui  pourraient  lui  être  donnés  con¬ 
traires  à  la  constitution  et  aux  devoirs  du  roi. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  législation  ,  avec 
les  amendements  de  MM.  Lagrévole  et  Bazire  ,  a  été 
adopté  en  ces  termes  ; 


O  L’Assemblée  nationale ,  voulant  déterminer  le  mode  et 
la  formule  du  serment  à  prêter  par  la  garde  soldée  du  roi, 
et  faire  cesser  tes  difficultés  qui  se  sont  élévées ,  ou  pour¬ 
raient  naître  à  ce  sujet,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  P".  Tous  ceux  qui  composeront  la  garde  soldée 
du  roi,  prêteront  serment  d’étre  fidèles  à  la  nation  ,  à  la 
loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cons¬ 
titution  du  royaume ,  décrétée  par  l’Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  1790  1791,*  </e  -veil¬ 

ler  avec  fiidélité  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi,  et  de 
n’obéir  à  aucunes  réquisitions  ni  ordres  étrangers  au  ser— 
-vice  de  sa  garde. 

»  IL  Ce  serment  sera  public ,  et  prêté  en  présence  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

1.  III.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute  voix,  par 
l’officier  commandant ,  qui  jurera  le  premier ,  et  recevra 
le  serment  individuel  de  chaque  officier  ;  ensuite  chacun 
des  gardes  le  prêtera  en  levant  la  main  ,  et  en  prononçant  : 
Je  le  jure. 

»  IV.  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  année,  le  même 
jour  que  celui  où  il  aura  été  prêté.  Cette  année  seulement, 
les  divisions  pourront  prêter  séparément  le  serment,  à  me¬ 
sure  de  leur  formation. 

»  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé ,  la  garde 
soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre ,  s’il  établit  sa  résidence  à 
plus  de  20  lieues  de  distance  de  la  ville  où  l’Assemblée  na¬ 
tionale  tiendra  ses  séances.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
le  suivre  hors  du  royaume. 

»  VL  La  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  être  admise  à 
prêter  le  serment  relatif  à  ses  fonctions ,  que  lorsque  les 
membres  qui  la  composent  auront  justifié  à  la  municipalité 
du  lieu  où  réside  le  roi,  de  la  prestation  antérieure  de  leur 
serment  civique,  aux  termes  de  l’art.  XII  du  chapitre  II  du 
titre  IV  de  l’acte  constitutionnel.» 

Le  minisire  des  ajfaires  étrangères  :  L’Assemblée 
nationale  a  désiré  des  éclaircissements  sur  l’exécution 
des  ordres  donnés  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
pour  la  dispersion  des  émigrés  ,  comme  aussi  sur  le 
mauvais  traitement  que  des  citoyens  français  se  plai¬ 
gnent  d’avoir  éprouvé  à  Tournay  et  à  Ath.  Le  roi 
m’a  ordonné  de  mettre  les  éclaircissements  suivants 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  :  S.  M.  est  constamment 
occupée  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  em¬ 
pêcher  les  rassemblements  hostiles  des  émigrés  ;  et 
jusqu’ici  le  gouvernement  des  Pay-Bas  y  a  sévère¬ 
ment  tenu  la  main. 

Par  une  note  du  8  de  ce  mois,  communiquée  à 
M.  Lagravière  ,  ministre  de  LVance  à  Bruxelles  ,  le 
gouvernement  général  l’a  chargé  de  déclarer  à  Sa 
Majesté  qu’ajant  appris  par  des  nouvelles  officielles 
de  Coblentz  ,  que  plusieurs  rapports  accréditaient  le 
bruit  qu'il  tolérait  encore  dans  les  Pays-Bas  les  ras¬ 
semblements  des  émigrés,  il  a  pensé  qu’il  était  néces¬ 
saire  que  le  ministre  plénipotentiaire  les  invitât  de 
nouveau  à  ne  point  perdre  de  vue  la  note  qu’il  leur  a 
déjà  fait  passer  relativement  à  leur  rassemblement , 
les  invitant  à  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu’il  ne  restât  aucun  doute  sur  l’intention  où  est 
le  gouvernement  de  ne  plus  tolérer,  dans  les  Pays- 
Bas,  aucun  rassemblement  qui  puisse  inquiéter  le 
gouvernement  français. 

Relativement  aux  réclamations  de  plusieurs  fran¬ 
çais  pour  les  traitements  qu’ils  ont  éprouvés ,  soit  à 
Tournay,  soit  à  Atb,  j’ai  écrit  à  M.  Lagravière,  pour 
le  charger  de  prendre  les  éclaircissements  les  plus 
précis  ,  afin  de  mettre  le  roi  à  portée  de  prendre  un 
parti  convenable  à  la  circonstance  présente.  J’ai  reçu 
déjà  une  réponse  de  cet  envoyé,  qui  me  marque  qu’il 
a  dénoncé  le  fait  au  gouvernement  général ,  et  qu’il 
donnera  à  cette  affaire  toute  la  suite  qu’elle  mérite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Amelüt,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j’ai  l’honneur  d’adresser  à  l’Assemblée 
nationale  les  relevés  approximatifs  de  ta  \aleur  des  do¬ 
maines  vendus  et  à  vendre  au  1*'  novembre  dernier  dans 
sept  districts  ,  dont  les  états  me  sont  parvenus  depuis  le  10 


j  usqu’au  13  du  courant.  Ces  'relevés  montent  à  la  somme 
de  27,892,821  liv.,  lesquelles  jointes  aux  2,225,774,940  liv. 
fournis  par  500  districts,  donnent  2,253,468,700  liv.  pour 
507  districts.  Les  biens  mobiliers  vendus  dans  les  mômes 
districts  jusqu’au  1"^  novembre  s’élèvent  à  la  valeur  de 
434,351,286  liv. ,  ceux  qui  restaient  à  vendre  à  la  même 
époque ,  s’élèvent  à  399,000,000  liv.  ;  les  droits  incorpo¬ 
rels,  dont  l’aliénation  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est 
permis,  s’élèvent  à  190,478,407  liv.  ;  les  biens  immeubles, 
dont  la  vente  est  ajournée,  non  compris  les  forêts  et  les 
bois,  montent  à  433,480,149  liv.  Ces  trois  dernières  éva¬ 
luations  n’étant  faites  que  d’après  les  estimations ,  sont 
susceptibles  d’une  grande  augmentation  par  la  vente.  .T’ai 
l’honneur  de  vous  adresser  en  même  temps  l’état  des  dis¬ 
tricts  en  retard.» 

On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  Tarbé 
adresse  à  l’Assemblée  le  compte  de  fabrication  de 
nouvelles  monnaies.  Le  total  des  pièces  d’argent  et 
de  cuivre  fabriquées  jusqu’au  5  février,  s’élève  à 
10,655,6/il  livres. 

Ces  états  sont  renvoyés  au  comité  des  assignats- 
monnaie. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  rend  compte  des  mesures  qu’il  a  prises  pour 
fixer  l’explacement  du  cabinet  de  physique  de 
M.  Charles  ;  et  d’une  lettre  par  laquelle  les  trois  dé¬ 
putés  de  la  Guadeloupe  demandent  que  leur  mission 
auprès  de  l’Assemblée  nationale  et  du  roi  soit  cons¬ 
tatée  par  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Décrets  omis  dans  la  séance  du  8  février. 

«  L’Assemblée  nationale ,  instruite  que  quehjues  dépar¬ 
tements  dans  l’arrondissement  desquels  il  existait  des  cham¬ 
bres  des  comptes,  ne  se  sont  pas  conformés  littéralement 
aux  articles  IV,  V,  VI ,  VII  et  VIII  du  tit.  !"■.  de  la  loi  du 
29  septembre  1791 ,  et  n’ont  pas  eu  la  précaution,  avant 
d’apposer  les  scellés  sur  les  greffes  de  ces  chambres,  d’en 
retirer  les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou 
corrigés,  pour  les  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité, 
décrète  qu’il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  domaines,  et  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  : 

»  Art.  l'L  Les  directoires  de  département  dans  l’arron¬ 
dissement  desquels  il  existait  des  chambres  des  comptes, 
bureaux  de  finance  et  domaines  ,  qui  ne  se  seraient  pas 
conformés  aux  articles  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII  du  titre  de 
la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  n’auraient  pas  eu  la  pré¬ 
caution,  avant  d’apposer  les  scellés  sur  les  presses  de  ces 
chambres,  de  retirer,  soit  de  ces  greffes,  soit  des  mains  des 
rapporteurs,  les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apu¬ 
rés  ou  corrigés  pour  être  remises  au  bureau  de  comptabilité, 
seront  tenus  dans  le  plus  bref  délai  de  retirer  les  pièces  et 
de  les  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité. 

»  IL  A  cet  effet,  les  directoires  feront  lever  les  scellés  ap¬ 
posés  sur  les  greffes  desdites  chambres  et  bureaux,  en  pré¬ 
sence  du  iM-ocureur-géiiéral-syndic ,  et  en  observant  toutes 
les  formalités  prescrites  par  ladite  loi. 

1)  III.  Ils  eu  retireront  toutes  les  pièces  de  comptes  non 
encore  jugés,  apurés  ou  corrigés  ;  et  immédiatement  après 
les  avoir  retirées ,  ils  feront  réapposer  les  scellés  sur  ces 
greffes,  pour  y  rester,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la  loi  du 
29  septembre. 

»  IV.  Le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte ,  dans  le 
mois,  de  l’exécution  du  présent  décret,  ainsi  que  de  la  loi 
du  29  septembre  1791. 

Article  additionnel  au  décret  pour  la  garde  et  la 

conservation  des  titres  de  propriété  nationale. 

»  En  exécution  des  articles  IV,  V,  VI  et  VII  du  décret 
du  4  juillet  1791 ,  les  directoires  de  départements  établis 
dans  les  lieux  de  séance  des  ci-devant  parlements ,  cham¬ 
bres  des  comptes,  bureaux  des  linanccs  et  des  domaines, 
retireront  du  greffe  et  feront  remettre  sans  délai  au  bureau 
de  comptabilité  générale,  les  comptes  de  chacune  des  ci- 
devant  généralités  du  royaume,  non  encore  définitivement 
fixés,  apurés  et  corrigés,  ensemble  toutes  les  pièces  à  l’ap¬ 
pui  qui  se  trouveront  aux  mêmes  greffes  ;  ils  en  dresse¬ 
ront  dos  inventaires  dont  copies  collationnées  seront  en¬ 


voyées  tant  au  comité  de  l’examen  des  comptes  qu’au  bu¬ 
reau  de  comptabilité  générale  :  ces  derniers  apposeront  en¬ 
suite  les  scellés.» 

Autre  décret. 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  qu’il  est  instant  de 
compléter  la  collection  des  lois,  ordonnée  par  l’Assemblée 
nationale  constituante  le  9  janvier  1791,  afin  que  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  aient  incessamment  sous  les  yeux  le 
code  qu’ils  sont  tenus  de  faire  exécuter,  décrète  qu’il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  sera  autorisé  à  faire 
continuer,  jusqu’au  30  septembre  1791  ,  la  collection  des 
lois,  ordonnée  par  le  corps  constituant  le  9  janvier  de  la 
même  année.» 

Lettre  écrite  de  la  propre  main  du  roi  à  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris. 

De  Paris,  le  i3  février  1792. 

J’ai  déjà  parlé  ,  Messieurs ,  à  plusieurs  d’entre  vous  des 
bruits  qu’on  cherche  à  répandre  sur  mon  prétendu  départ 
de  Paris  ;  je  croyais  que  ce  que  j’avais  dit  suffirait  pour  les 
faire  tomber  ;  mais  comme  les  gens  mal  intentionnés  con¬ 
tinuent  de  les  propager,  pour  alarmer  les  habitants  de 
Paris ,  et  calomnier  mes  intentions ,  je  veux  m’expliquer 
clairement  sur  ma  façon  de  penser. 

Je  connais  les  devoirs  que  m’impose  la  constitution  ,  je 
les  remplirai  toujours;  mais  je  connais  aussi  les  droits 
qu’elle  me  donne ,  et  je  ne  m’interdirai  jamais  le  pouvoir 
d’en  user.  Rien  ne  me  retient  donc  à  Paris  que  ma  volonté 
d’y  être;  mais  j’y  crois  ma  présence  nécessaire,  et  je  dé¬ 
clare  que  je  veux  y  rester,  que  j’y  resterai ,  et  que  quand 
j’aurai  des  raisons  pour  en  sortir,  je  ne  m’en  cacherai 
pas. 

J’ajoute  qu’à  moins  d’être  totalement  dépourvu  de  sens, 
ou  profondément  pervers,  on  ne  peut  élever  de  doute  sur 
mon  inviolable  dévouement  au  bonheur  de  la  nation,  et  sur 
mon  attachement  pour  les  habitants  de  Paris. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  d' Angleterre  depuis  l’avénement  de  Jac¬ 
ques  Ie>  jusqu’à  la  revolulion  ;  par  Catherine  Macaulay 
Graham  ,  traduite  en  français,  et  augmentée  d’un  dis¬ 
cours  préliminaire,  contenant  un  précis  de  toute  l’his¬ 
toire  d’Angleterre,  jusqu’à  l’avéneraent  de  Jacques 
et  enrichie  de  notes,  par  Mirabeau  ,  a  vol.  in-8°.  .'V 
Paris,  chez  M.  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal. 

C’est  une  vérité  déjà  triviale  pour  nous,  quoiqu’elle 
nous  soit  presque  nou\  elle  ,  qu’il  ne  peut  y  avoir  de 
véritable  histoire  que  chez  un  peuple  libre.  Une  autre 
vérité  tout  aussi  incontestable,  c'est  que  même  chez  un 
peuple  libre  la  vérité  de  l’histoire  peut  être  altérée,  soit 
par  ambition  ,  par  nilérêl  ,  par  envie  de  plaire  ou 
de  nuire  ,  soit  par  esprit  de  parti  ,  so.t  au  contraire 
parce  que  riustoricn  s’est  piqué  d’une  impassibilité 
qui  ,  lui  faisant  voir  de  sang-froid  les  attentats  du  vice 
contre  la  vertu,  du  despotisme  contre  la  liberté,  lui  fait 
aussi  raconter  comme  des  événements  ordinaires  et 
de  simples  faits  ,  ce  qu’il  aurait  dû  peindre  comme  des 
crimes.  Otez  à  Tacite  cette  verve  d’indignation  qui 
l’anime  contre  la  tyrannie  et  peut-être  plus  encore 
contre  la  servitude  ,  il  aurait  pu  raconter  les  mêmes 
atrocités  ,  les  mêmes  bassesses  ,  et  cependant  altérer  la 
vérité  par  cela  même  qu'il  eut  semblé  impassible. 

11  ne  faut  donc  pas  se  tromper  sur  cette  impartialité 
si  justement  recommandée  à  1  historien.  11  ne  doit  pas, 
sans  doute  se  passionner  assez  pour  mal  voir,  mais 
assez  pour  représenter  vivement  ce  qu  il  volt ,  seul 
moyen  pour  qu’il  le  fasse  bien  voir  à  ses  lecteurs. 

On  reconnaît  aujourd  hui  même  en  Angleterre,  que 
dans  la  partie  de  1  histoire  britannique  qui  contient  la 
querelle  du  peuple  avec  ses  rois  ,  et  dans  laquelle  le 
peuple  fut  le  plus  fort ,  comme  il  l’est  toujours  quand 
il  veut  l’être  ,  le  célèbre  Hume  a  été,  pour  ainsi  dire  , 
partial  à  force  de  partialité. 

C’est  un  reproche  qu'on  ne  peut  faire  à  madame 
Macaulay.  Ardente  amie  de  la  liberté  ,  elle  a  envisagé 
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sous  li'ur  vi'rllahlo  point  Je  vue  les  attentats  Jes  Stuart 
contre  la  consiiiulion  anf>laise  ,  la  conniverice  de  la 
cha  mbre  des  pairs,  et  la  fermeté  des  cornnuiiics  pen¬ 
dant  celte  époque  orai^cuse  ,  tpii  s'éiend  depuis  l’avé- 
nementde  Jacques  !'•'  jusqu  à  i  abdication  de  Jacques  1 1, 
dans  un  espace  de  quaire-vingt-quatre  anni'es. 

Cette  époque,  in  plus  intéressante  de  1  liisloire  d'An¬ 
gleterre,  et  qui  a  trouvé  une  digne  bistorienne  dans 
celte  courageuse  amie  de  la  liberté  briiamiique  ,  ac¬ 
quiert  pour  nous  un  nouveau  degré  d  Inlérèt  ,  lors¬ 
qu'elle  est  transmise  dans  notre  langue  par  l'un  des 
londateurs  de  la  liberté,  française.  C'était ,  sans  doute,  ,à 
jNIirabeau  qu  il  appartenait  de  traduire  ÎVIad.  Wacauiay. 
II  entreprit  cette  important  ouvrage,  comptant  plus  sur 
son  talent  et  sur  son  ardeur  pour  tout  ce  qui  pouvait 
léjiandre  dans  la  France,  encore  esclave  des  sentiments 
ani  1 -despotiques I  qu  il  ne  calculait  le  peu  de  temps  que 
lui  laisseraient  incessamment  des  circonstances  où  il 
allait  devenir  lul-nièine  un  sujet  digne  de  l’bistoire. 
Inicri ompu  dans  son  travail  par  les  commencements 
de  la  révolution,  dans  laquelle  il  se  précipita  tout  en¬ 
tier,  il  ne  put  terminer  que  les  deux  premiers  volumes 
que  nons  annonçons,  et  qui,  imprimés  depuis  long¬ 
temps  ,  ont  été  retardés  par  diverses  circonstances.  Le 
règne  de  Jacques  Iv,  que  madame  Macaulay  commence 
sans  réflexion  sur  les  événements  antérieurs,  est  pré¬ 
cédé  d'’un  discours  préliminaire  ,  composé  par  le  tra¬ 
ducteur  ;  il  y  trace  un  tableau  rapide  de  l’histoire 
d’Angleterre  jusqu'à  ce  règne;  la  profondeur  y  est 
souvent  jointe  à  la  brièveté.  C’est  une  esquisse  brûlante 
des  diverses  vicissitudes  de  la  liberté  du  peuple  an¬ 
glais  ;  et  dans  une  centaine  de  pages  l’histoire  de 
quinze  ou  seize  siècles. 

Le  premier  volume  contient  tout  le  règne  de  Jac¬ 
ques  l'b  le  second  embrasse  les  dix  premières  années 
de  celui  de  son  malheureux  fils,  dont  la  fin  terrible 
devrait  être  un  exemple  toujours  présent  à  la  mémoire 
des  rois  Infracteurs  des  lois  et  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples. 

Les  six  volumes  qui  doivent  suivre  sont  traduits  par 
M.  Gulraudet,  ami  et  collaborateur  de  Mirabeau,  cl 
dont  celui-ci  appréciait  égalcjneut  les  lumières,  le 
talent,  et,  suivant  sa  propre  expreslion  ,  le  bon  esprit 
ctamè  de  caractère. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  que  tous  les  amateurs  de 
rhistoire,  et  surtout  les  amis  libres,  doivent  s’empresser 
de  se  procurer  ces  deux  livres,  et  attendre,  avec  Im¬ 
patience,  la  publication  des  six  suivants. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique, --Aujourd'hui  Phè¬ 
dre,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la  Chercheuse 
d’esprit- 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  l’Ecole 
des  Eernrncs,  et  la  Jeune  Indienne. 

Tiieatre  italien.  —  Aujourd’hui  les  Deux  Tu¬ 
teurs,  et  Zemire  et  Azor. 

^lllEATRE  Français,  me  Ilichelleu.  —  Au|ourd’huI 
la  représentation  de  Caius  Gracchus,  tragédie  nou¬ 
velle  eu  3  actes,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  — Aujourd’hui/a  Cusa  rara,  opéra  italien. 

Demain  Amélie  de  Mont  fort. 

Tiieatre  de  M"*  Montansier  au  Palals-Royal. 
—  Aujourd  hui  Tancrède,  tragédie  dans  laquelle  ma¬ 
demoiselle  Guérin  fera  son  début  par  le  rôle  A'Auié- 
naide,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  a  actes. 

T  HÉ.\TRE  DU  Marais,  rue  Couturc-Sainte-Catherine. 
--  Aujourd  hui  liedoute  ou  Bal  paré.  —  Prix  des  pla¬ 
ces,  3  iiv.  par  jiersonnc.  On  n’entrera  point  enboHcs. 


Demain  le  Mariage  de  Figaro. 

Amrigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. — Au¬ 
jourd'hui  Zélis,  opéra  en  3  actes  ;  le  Comédien  de  so¬ 
ciété,  proverbe  avec  la  scène  des  Tleligieiises;  le  Poirier, 
opéra  comique,  et  l’Impromptu  de  campagne,  comédie. 

Théâtre  de  INIoliÈRE,  rue  Salnt-lNlartin.  — Au¬ 
jourd’hui  la  représentation  </// t/u  i?i  décem¬ 
bre  ijyt  ou  les  Effets  de  la  calomnie,  fait  historique 
en  a  actes;  l’Ecole  des  Epouses,  et  le  Juge-de-Puix. 

En  attendant  Constance  et  Colignan. 

TheatrE  de  la  rue  de  LouvoiS.  --  Aujourd'hui 
Adèle  et  Edxin,  opéra  en  un  acte,  suivi  des  Deux 
Frères  opéra  comique  en  3  actes. 

Samedi  la  suite  de  Zélia^  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Clia.-ires  —  Au¬ 
jourd’hui  Mille  et  un  Thédtresj  les  Quatre  Coins,  et  les 
F endangeurs. 

Theatre  français  comique  et  lyrique.  --  Au¬ 
jourd  hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution paci- 
(jue ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas  du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny,  n®  ly. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  iriois  de  1791.  MM.,  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  jours  de  date. 


Amsterdam . 301i2. 

Hambourg  .  360 

Londres . 16  li2  à  SjS 

Madrid . 27  1.  5  s. 


Cadix.. ....  ..  .27  1.  5  s. 

Gênes . .  175 

Livourne .  185 

Lyon.  P.  des  Rois  1  1]2.  p. 

Bourse  du  13  Février. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . . .  2080,95, 1 00,2  1 18,5. 
. 2  l[2,100. 

—  Portions  de  1600  liv . 1365. 

— de  312  liv.  10  s . . . 270. 

—  de  100  liv . . . » .  95. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  452. 

Emprunt. de  déc.  1782 ,Quil.defin.6,3,4  ll2,2  l|2,li8,2p 

• —  Sorties . 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  4  7i8,3j4,3i8,lj2, 

. • . • . 5i8,I[2  b. 

—  Sorties .  1  3i4,7i8  p. 

— deSO  millions  avec  bullet.  3,3  li3,3[4,4,4  Ij4,lj2h. 

Bulletin . 

—  Sort . 

—  Sans  bulletin . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . . 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties . 

—  Sorties . 

—  Sort,  en  viager . 8  l[2,8  b. 

Reconnaissance  de  bulletins . 85. 

Act.  nouv.  des  Indes...  1348,46,45,46,45,40,39,38. 

Caisse  d’Esc .  3850,55,58,60,65,70,68,67,65. 

Demi-Caisse .  1915,20,25,30,28,25,20,22. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris .  465,50. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  OjO . 

—  Idetn . 4  p.  OjO . 

— de  80  millions  d’août  1789 .  1  3j4,  2p, 

Assur.  contre  les  inc . 434,35,36,38,39,38,37,36,35, 

. 34,33,32,33. 

'  a  vie............  .  .  .  .  .  .  .  .  .568,65,63,65. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Contrats  Déclasse  à  5  p.  OjO  ............ .93,92  3j4. 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  1 5*.  .....  86,85  3(4. 

—  3®/Wem  à  5  p.OlO.  suj.  au  10*. .  » .  .82  lj2,81  1(2. 

—  4®  idem  h  5  p.  0(0.  suj.  au  10®  et  2  s.  p.  I . . 


N"  4G. 


Mercredi  15  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Le  député  des  Etats  de  Brabant  à  notre  cour,  M.  le 
comte  de  Baillet  n’y  est  point  reconnu  avec  cette  qualité. 
Le  prince  de  Kaunitz  a  refusé  de  le  voir.  11  a  seulement 
bien  voulu  le  rencontrer,  dimanche  passé  ,  chez  M.  le 
comte  de  Kohenzel ,  vice-chancelier  d’Etat ,  où  il  ne  pou¬ 
vait  être  question  d’affaires.  Tout  accès  auprès  de  l’em¬ 
pereur  a  ,  comme  de  raison  ,  été  fermé  à  M.  Baillet ,  qui 
a  dû  s’adresser  à  ses  commettants  pour  en  obtenir  de  nou¬ 
velles  instructions  conformes  à  sa  position. 

L’affaire  des  conseillers  du  conseil  de  Brabant  t[ui  ont 
prêté  le  serment  aux  Etats  durant  les  troubles,  est  toujours, 
en  apparence ,  le  seul  ou  du  moins  le  principal  grief  des 
Brabançons.  Il  est  évident  que,  des  deux  côtés ,  ou  se  con¬ 
duit  par  des  motifs  plus  secrets;  autrement  on  aurait  lieu 
d’être  surpris  de  l’oubli  total  des  mesures  dont  on  était 
convenu  dans  la  convention  de  la  Haye ,  de  celle  ,  entre 
autres,  par  laquelle  la  contestation  présente  devrait  se  ter¬ 
miner  par  des  arbitres. 

La  cour  ne  doute  point  que  les  Brabançons ,  qui  se  bor¬ 
nent  aujourd’hui  à  des  remontiances,  ne  sont  dociles  qu’à 
l’aspect  imposant  de  60  mille  hommes  maîtres  de  leur 
pays.  D’ailleurs,  la  cour  pense  que  les  Brabançons  n’at¬ 
tendent  qu’un  moment  plus  favorable  pour  relever  leur 
tête,  et  qu’ils  ont  mis  tout  leur  espoir  dans  les  que¬ 
relles  qui  sont  sur  le  point  d’éclater  entre  l’empereur  et  la 
nation  française.  Il  n’a  pas  été  difficile  à  Léopold  de  pé¬ 
nétrer  leurs  desseins.  Voilà,  certes,  le  motif  qui  engage 
l’empereur  à  temporiser  avec  les  Français,  et  à  tenir  en 
échec  cette  nation  déjà  fatiguée  par  une  révolution  pleine 
de  douleurs  et  d’intrigues,  jusqu’à  ce  cpie  des  forces  impo¬ 
santes,  grossies  par  les  secours  de  quelques  puissances 
dont  on  est  assuré  ,  soit  dès  le  commencement  d’une 
guerre,  soit  dans  la  suite,  promettent  des  avantages  cer¬ 
tains  sur  un  royaume  qu’il  faut  absolument  démembrer 
pour  le  repos  des  princes  de  l’Europe.  C’est  en  résultat  le 
fond  des  instructions  que  l’on  prétend  avoir  été  données 
par  Léopold  à  M.  le  baron  de  Westphalen  ,  envoyé  vers 
les  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  comme  elles 
l’ont  été  aux  divers  ambassadeurs  de  l’Autriche  dans  toute 
l’Europe  depuis  8  à  1 0  mois. 

On  n’en  affecte  pas  moins  de  répéter  ici  que  Léopold 
veut  conserver  la  paix.  Cependant  on  avoue  que  des  cir¬ 
constances  pourraient  accélérer  la  marche  concertée  de  ce 
prince ,  comme ,  par  exemple  ,  si  la  maison  d’Autriche 
pouvait  compter  sur  le  roi  de  Prusse.  On  sait  que  le  cabi¬ 
net  de  cette  cour  nous  est  tout-à-fait  favorable.  Alors  on 
verrait  Léopold  suivre  le  plan  qu’il  s’est  tracé,  lequel  con¬ 
siste  à  se  tenir  soigneusement  à  l’abri  des  traités  qui  sub¬ 
sistent  toujours  entre  la  cour  de  France  et  la  maison  d’Au¬ 
triche  ,  même  en  attaquant  les  Français  en  qualité  d’em¬ 
pereur. 

Samedi  passé,  les  Etats  de  l’Autriche  antérieure  furent 
assemblés.  Le  prince  de  Colloredo  s’y  signala  par  un  dis¬ 
cours  très  animé  qu’il  fit  sur  les  mœurs  et  sur  la  conduite 
mauvaise  de  plusieurs  membres  auxquels  il  a  attribué  l’a¬ 
vilissement  de  la  noblesse  dans  nos  jours;  il  a  conclu  par 
proposer  que  dorénavant  tous  ceux  qui  seraient  convaincus 
d’avoir  fait  mal-à-propos  des  dettes  ruineuses,  ou  d’avoir 
eux-mêmes  prêté  de  l’argent  à  grosse  usure,  soient  exclus 
du  corps  des  Etats. 

De  Nuremberg ,  le  7  février,  —  Ce  qui ,  du  temps  de 
Joseph  II ,  aurait  infailliblement  produit  une  guerre  ,  ce 
qui  avait  causé  d’avance  des  débats  aussi  forts  que  publics 
à  l’époque  où  il  fut  question  de  l’échange  de  la  Bavière  , 
le  voilà  arrivé  sans  la  moindre  secousse.  La  Prusse  prend 
possession  formelle  des  principautés  d’Anspach  et  de  Bay- 
rcith....  Le  26  janvier,  M.  de  llardenberg,  ministre 
plénipotentiaire,  est  arrivé  à  Bayrcith  ;  et,  en  conséquence 
Série.  — Tome  11. 


de  l'abdication  du  margrave  ,  le  28  ,  il  a  pris  possession 
de  ses  Etats  ,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  à  qui  tous  les  of¬ 
ficiers  civils  et  militaii  es  ont  aussitôt  juré  le  serment  de 
fidélité.  Je  vous  envoie  les  lettres-patentes  du  margrave 
résignataire  ,  pour  faire  voir  comment  parlent,  à  la  fin  du 
18®  siècle  ,  les  princes  qui  abdiquent  ;  Nous  Christian-Fré- 
déric-Charles-Ale.xandre  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  margrave 
de  Brandebourg ,  duc  de  Prusse  et  de  Silésie,  etc.  ;  bur- 
grave  de  Nuremberg  ,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  mon¬ 
tagne,  etc.;  salut  aux  chevaliers  et  aux  vassaux,  aux  hom¬ 
mes  féodaux,  aux  habitants  et  aux  sujets  des  deux  princi¬ 
pautés  du  burgraviat  de  Nuremberg,  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  montagne,  aux  conseils  de  gouvernement  et  d’admi¬ 
nistration,  aux  officiers  et  employés  civils ,  militaires,  de 
cours  et  autres ,  soit  laïcs ,  soit  ecclésiastiques ,  aux  ma¬ 
gistrats  des  villes,  etc.  Nous  leur  faisons  savoir  que  nous 
étant,  de  notre  propre  impulsion,  et  d’après  les  plus 
mûres  réflexions,  ainsi  que  par  les  motifs  les  plus  puissants, 
résolu ,  depuis  long-temps  de  nous  délivrer  entièrement 
des  affaires  du  gouvernement ,  ainsi  que  des  peines  et  des 
sollicitudes  qui  en  sont  inséparables,  pour  passer  le  reste  de 
nos  jours  en  repos  dans  un  lieu  quelconque  que  nous  choi¬ 
sirons  nous-même  ;  nous  avons  choisi  le  moment  actuel 
pour  exécuter  celte  ferme  et  sérieuse  résolution.  En  con¬ 
séquence  ,  nous  nous  démettons  solennellement  du  gou¬ 
vernement  de  nos  deux  principautés,  où  nous  pouvons 
nous  flatter  n’avoir  pas  régné  sans  fruit  ni  sans  gloire  ; 
nous  y  renonçons  pour  jamais,  et  nous  en  dégageons  tous 
les  habitants  et  tous  les  sujets  de  toutes  leurs  obligations  en¬ 
vers  nous. 

En  vertu  de  notre  démission  ,  le  gouvernement  de  ces 
pays  appartenant  de  droit  et  de  suite  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
notre  très  honoré  cousin  ,  comme  notre  agnat  le  plus  pro¬ 
che,  comme  notre  successeur  légitime  dans  nos  Etats  et 
dans  nos  fiefs ,  et  comme  chef  de  la  maison ,  d’après  les 
lois  de  la  féodalité  de  l’Empire ,  et  d’après  les  traités  de 
famille  qui  existent  dans  la  maison  de  Brandebourg  ,  nous 
renvoyons  nos  sujets,  nos  vassaux  et  nos  serviteurs  à  S.  M. 
Prussienne  ,  leur  nouveau  souverain  et  suzerain  légitime  ; 
et  nous  les  exhortons  à  le  reconnaître  comme  tel  à  l’ave¬ 
nir  dans  cette  qualité ,  à  lui  montrer  une  fidélité  inviolable 
et  une  obéissance  parfaite ,  et  d’être  assurés  à  leur  tour 
des  bonnes  grâces  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Nous  ne  nous  séparons  pas  de  nos  sujets  bien-aimés  , 
sans  les  sentiments  de  la  plus  tendre  reconnaissance  pour 
la  fidélité  et  l’attachement  qu’ils  nous  ont  montrés ,  et 
comme  leur  salut  et  leur  prospérité  ont  été  de  tout  temps 
l’objet  principal  de  nos  efforts  et  de  nos  soins  paternels  , 
nous  prendrons  aussi  à  l’avenir  la  part  la  plps  sincère  à 
leur  bien-être  et  à  l’état  de  ces  pays.  Donné  à  Bordeaux  , 
le  2  décembre  1791. 

Signé  :  Ai.exxndre  ,  Margrave  de  Brandebourg. 

Je  ne  vous  envoie  pas  l’état  du  roi  de  Prusse,  parce 
qu’il  ne  contient  que  les  lieux  communs  ordinaires.  Le  roi 
a  confirmé  le  ministre  d’état  et  de  guerre,  M.  de  Har- 
denberg,  dans  sa  qualité  de  ministre  directeur  des  princi¬ 
pautés  de  Franconie  ,  en  le  nommant  ministre  de  son  ca¬ 
binet.  La  première  ordonnance  adressée  à  la  chambre 
royale  de  Bayreith,  fut  de  distribuer  20,000  florins  entre 
les  pauvres. 

Je  regrette  seulement  de  n’avoir  pas  le  temps  de  com¬ 
menter  un  peu  ces  leltres-pafentes ,  et  de  me  faire  le  Plu¬ 
tarque  de  cet  Alexandre.  Ce  ne  serait  pas  pour  lui ,  car.... 
De  mortuis  non  nisi  benè  :  mais  j’aurais  peut-être  occasion 
de  parler  de  quelques-uns  de  ses  confrères  qui  ont  tous  ses 
torts  ,  sans  avoir  sa  vertu,  puisque  malheureusement  ils 
n’abdiquent  pas. 

Un  voyageur  qui  vient  du  Palatinat ,  et  qui  pense 
comme  nous,  puisqu’il  n’aime  pas  notre  persécuteur,  nous 
assure  que  dans  ce  pays  le  moment  d’une  grande  explo¬ 
sion  paraît  très  prochain  et  inévitable  ;  tant  le  peuple  est 
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mécontent ,  et  tant  il  hait  son  méprisable  gouvernement. 

Les  soldats  boivent  fraternellement  avec  le  bourgeois 
et  le  paysan  dans  les  tavernes  et  les  tabagies  ;  ils  parlent 
d’affaires  publitpies  et  lisent  les  gazettes,  où  celles  de  leur 
propre  pays  sont  les  plus  maltraitées  ,  au  grand  coiitenle- 
ment  des  uns  et  des  autres. 

On  écrit  de  Vienne  que  M.  de  Noailles  a  envoyé,  le 
22  janvier  ,  un  nouveau  courrier  à  Paris  ,  qu’il  a  montré 
depuis  un  grand  contentement ,  et  que  dimanche  dernier 
il  a  paru  publiquement  à  la  cour.  On  croit  qu’il  n’y  aura 
point  de  guerre  avec  la  France.  On  sait  d’ailleurs  que  cette 
abondance  si  vantée  n’existe  plus  dans  la  caisse  des  princes, 
et  que  l’arrivée  des  secours  attendus  tarde  beaucoup.  Ils 
se  trouvent  dans  le  plus  horrible  embarras.  Le  28  janvier 
ils  ont  fait  partir  cinq  couriers  pour  différents  endroits. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. —  Le  parlement  ne  tardera  pas  à  s’occu¬ 
per  de  la  dernière  charte  de  la  compagnie  des  Indes. — 
Celle  de  Sierra-Leone  vient  de  décider  à  la  presqu’unani- 
mité  que  cette  colonie  n’aurait  point  de  religion  dominante, 
et  que  chaque  habitant ,  comptable  de  ses  opinions  reli¬ 
gieuses  à  Dieu  seul ,  jouirait,  dans  toute  leur  étendue,  des 
droits  civils  et  politiques. 

L’empereur  de  Maroc  vient  d’envoyer  en  présent  au 
roi  quatre  chevaux  de  Barbarie  et  deux  hyènes. 

Une  lettre  du  8  février  porte  que  M.  de  Biron ,  compa¬ 
gnon  de  voyage  de  l’ancien  évêque  d’Autun,  a  été  arrêté, 
le  6,  à  la  requête  d’un  nommé  Foyard,  marchand  de  che¬ 
vaux ,  qui  réclame  près  de  12,000  liv.;  il  a  dû  sortir  de 
prison,  en  fournissant  une  caution.  On  assure  qu’il  pour¬ 
suivra  Foyard  au  criminel,  parce  que  le  billet  produit 
contre  lui  est  faux  :  c’est  le  fameux  M.  Erskine ,  avocat , 
qui  lui  sert  de  conseil. 

On  commence  déjà  la  réduction  de  l’armée  tant  de  mer 
que  de  terre,  promise  par  le  roi  dans  son  discours  d’ou¬ 
verture.  On  réforme  sept  hommes  par  compagnie  dans  les 
régiments  ordinaires,  et  trois  dans  les  gardes. 

Le  duc  d’ Yorck  va  partir  pour  Hanovre ,  afin  de  faire 
changer  d’air  à  son  épouse,  dont  la  santé  l’exige.  —  Cette 
jeune  princesse  a  eu  la  curiosité  d’aller ,  le  9,  dans  la 
galerie  des  communes  entendre  les  débats  sur  les  affaires 
de  l’Inde. 

Le  prince  de  Galles,  dont  on  connaît  le  goût  pour  les 
chevaux,  caressait  dernièrement  un  superbe  étalon;  cet 
animal  l’a  mordu  si  cruellement  au  bras,  qu’il  a  emporté 
la  chair. 

Suite  des  débats  du  parlement .  —  Chambre  des 
Communes. 

Les  séances  des  1®''  et  2  février  n’offrent  rien  d’inté¬ 
ressant;  dans  celle  du  3  ,  l’orateur  lut  la  gracieuse  réponse 
de  Sa  Majesté  à  l’adresse  des  communes.  M.  Pitt  ayant 
rendu  compte  de  la  présentation  de  l’adresse  à  la  reine , 
relativement  au  mariage  du  duc  d’York ,  la  chambre  se 
forma  en  comité  de  subsides,  et  décréta  qu’il  en  serait 
accordé  un  au  roi.  La  chambre-haute  ayant  annoncé,  dans 
des  séances  précédentes,  la  reprise  de  l’interminable  procès 
de  M.  Hastiugs  pour  le  I4  de  ce  mois,  celle  des  commu¬ 
nes  a  nommé  M.  Burke  et  les  autres  commissaires  à  la 
poursuite  de  l'impeachment.  —  M.  Grey  prévint  qu’il 
ferait  le  lundi  suivant  une  motion  tendante  à  ce  que  le 
comité  de  l’année  dernière,  chargé  de  l’examen  des  lois 
sur  l’emprisonnement  pour  dettes,  fût  continué;  dans  ce 
travail  important,  il  était  bien  éloigné  de  vouloir  un  bill 
d’insolvabilité,  tel  tpie  la  fraude  pouvait  le  désirer;  son 
intention  se  bornait  à  soulager  les  débiteurs  de  bonne  foi. 

M.  Maitland  et  M.  Hippeifley  annoncèrent  qu’ils  fe¬ 
raient  incessamment  la  demande  qu’on  produisît  à  la 
chambre  quelques  papiers  relatifs  aux  affaires  de  l’Inde. 
Le  premier  voyait  la  cause  de  la  guerre  entièrement  chan¬ 
gée;  il  avait  d’abord  été  question  de  venger  un  allié  de 
la  Grande-Bretagne ,  insulté  ;  mais  on  voulait  aujour¬ 
d’hui  s’indemniser  des  frais  de  cette  guerre  ,  que  le  lord 
Cornwallis  ne  serait  pas  maître  de  finir  à  son  gré,  puisque 


le  Nizam  et  les  Marattes  paraissaient  exiger  l’expulsion 
de  Tippoo-Saïb  du  Maïssour  :  le  second  voulait  commu¬ 
nication  d’une  lettre,  oubliée  l’année  dernière  par  sir 
Archibald-Campbell ,  et  qui  rectifiait ,  à  quelques  égards, 
les  notions  données  à  celte  époque  sur  les  affaires  de  l’Inde. 

M.  Blindas  regarda  ces  motions  comme  dangereuses. 
Les  papiers  demandés  n’éclairciraient  rien.  La  sagesse  et 
la  bonne  politique  devaient  s’opposer  à  une  vaine  curio¬ 
sité  qui  pouvait  faire  beaucoup  de  mal.  Il  n’en  fut  pas 
moins  décidé  que  les  deux  motions  auraient  lieu. 

Du  6  février.  —  La  chambre  ordonne  l’impression  de 
plusieurs  papiers  concernant  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  présentés  par  M.  Pitt,  qui  promet  pour  le  lende¬ 
main  un  état  de  la  dette  de  la  marine ,  y  compris  les  dé¬ 
penses  du  dernier  armement;  il  annonce  ensuite  l’ouver¬ 
ture  du  Budget  pour  le  mercredi  8  ;  et  sur  la  demande 
de  papiers  relatifs  à  l’état  des  finances,  ces  documents 
sont  commuiqués  aux  membres.  —  La  chambre  accorde  à 
M.  Fox  la  permission  de  présenter  son  bill  sur  les  libelles, 
et  s’ajourne ,  après  avoir  entendu  la  seconde  lecture  d’un 
autre  bill  expficatoire  de  celui  de  M.  Grenville  sur  les 
impeachments. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Philadelphie ,  en  date  du  7  décembre  , 
offre  des  détails  intéressants  sur  la  prospérité  de  ce  pays, 
heureux  depuis  qu’il  est  libre.  Nous  en  laisserons  de  côté 
plusieurs  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

La  confiance  au  papier  continental  s’accroît  de  jour 
en  jour;  elle  est  solidement  appuyée  sur  les  sommes 
considérables  en  or  et  en  argent  que  la  France  ,  les  Pays- 
Bas  et  la  Hollande  ont  placées  dans  les  fonds  américains. 

On  sait  que  la  banque  nationale  de  10  millions  de  dol¬ 
lars  a  été  remplie  en  un  jour.  Les  banques  particulières  de 
Maryland  et  de  Rhodeisland,  de  3  millions  de  dollars  à 
elles  deux,  ont  vu  leurs  souscriptions  presqu’aussitôt  com¬ 
plètes  qu’annoncées. 

A  Boston  on  a  déjà  rempli  une  souscription  pour  Té- 
quipement  de  quelques  vaisseaux  doublés  en  cuivre  ,  des¬ 
tinés  à  faire  un  voyage  de  recherches  et  de  découvertes 
autour  du  monde. 

Le  papier-monnaie  qui  perdait  il  y  a  quatre  ans  jus¬ 
qu’à  5  schellings  par  liv.  sterl. ,  est  entièrement  rem¬ 
boursé.  Voici  les  effets  merveilleux  que  celle  opération  a 
produits.  Les  effets  du  gouvernement  portant  6  pour 
100  d’intérêt  se  vendent  aujourd’hui  102  dollars  pour 
100  ;  et  ceux  à  3  pour  100,  76  dans  un  pays  où  l’intérêt 
usuel  est  encore  8  et  9,  et  au  moment  où  les  banques 
(on  en  compte  jusqu’à  sept)  offrent  7  pour  100  de  l’ar¬ 
gent  qu’elles  stipulent  souvent  d’être  une  année  sans  rem- 
hourser. 

Les  états  de  1792  fournis  au  congrès  par  les  secrétaires 
de  la  trésorerie  donnent  un  aperçu  des  dépenses  généra¬ 
les,  y  compris  la  guerre  contre  les  Indiens ,  qui  n’excède 
pas  un  million  de  dollars,  ou  230,000  liv.  sterl. 

L’état  de  la  Nouvelle-Angleterre  vient  de  demander  au 
congrès  que  les  cuirs  tannés  et  plusieuss  autres  objets  des 
manufactures  américaines  nouvellement  établies ,  fussent 
soumis  à  des  droits  d’exportation  plus  considérables . 

On  vient  de  porter  à  112  le  nombre  des  représentants 
des  treize  Etats-Unis ,  provisoirement  déterminé  à  65  en 
raison  d’un  pour  30,000  habitants  ;  c’est  la  preuve  incon¬ 
testable  que  la  population  a  presque  doublé. 


FRANGE. 

De  Paris. — Municipalité'. — Extrait  du  procès-verbal 
du  dépouillement  des  scrutins  des  sections,  pour  l’c- 
lection  des  officiers  municipaux,  des  vendredi  et 
samedi  10  et  \  \  février  1792. 

Sur  trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  votants, 
dans  les  quarante-huit  sections ,  pour  l’élection  des 
vingt-quatre  officiers  municipaux,  la  pluralité  du  quart 
des  suffrages  étant  de  9471  les  notables  ci-après  nom¬ 
més  ont  été  élus  officiers  municipaux,  savoir  : 

MM.  Dussaulx  ,  3,588  suffrages  ;  Claviêre  ,  3,332; 
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Charabon,  ijySg;  Thomas,  1,724;  Sergent,  1,648;  Bou¬ 
cher  Saint-Sauveur,  i,533  ;  Biderraann,  i,5o6;  Pa- 
tris,  1,356;  Boucher-René,  1,281  ;  Mouchetle,  1,241. 

Dejolt,  secrétaire-greffier. 

Département  des  Landes. — Arrêté  du  mois  de  sep¬ 
tembre  1791. —  Sur  les  plaintes  sans  cesse  renaissantes, 
que  les  cures  et  prêtres  constitutionnels  sont  chaque 
jour  troublés  dans  leurs  fonctions  par  les  ci-devant  cu¬ 
rés  et  vicaires  non  conformistes  de  leurs  paroisses,  qui 
se  permettent,  malgré  les  décrets,  d'y  exercer  les  fonc¬ 
tions  publiques,  d’où  naissent  des  querelles  et  des  in¬ 
surrections  qui  ont  souvent  troublé  la  tranquillité  pu¬ 
blique  ;  le  directoire  du  département  des  Landes  a 
arrêté  que  tous  les  ci-devant  fonctionnaires  publics, 
remplacés  pour  n’avoir  point  prêté  le  serment  prescrit, 
seront  tenus  de  s’éloigner  de  quatre  lieues  des  paroisses 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  etc. 

Signé;  LACOSTE,  président-  Laeitte  ,  LOUNE , 
Darricau,  Cadroy,  Couralet,  Baffoigve  et  Poy- 
SEütiR,  administrateurs-,  BeSTARET  ,  secrétaire  gé¬ 
néral. 

Arrêté  du  même  directoire,  du  nj  janvier  1792.  — 
Le  directoire  étant  assemblé,  un  membre  a  dit  qu’il 
réclamait  l’exécution  formelle  de  l’article  V  de  la  loi 
du  22  décembre  1790,  parce  qu’il  était  instant  de  con¬ 
naître,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  citoyens 
amis  des  lois,  et  ceux  qui  conspirent  contre  la  pairie... 
Sur  quoi  le  directoire,  considérant  que,  malgré  tous  les 
efforts  de  l'administration,  il  ne  peut  plus  se  dissimu¬ 
ler  que  la  tranquillité  publique  est  troublée  par  les  prê¬ 
tres  insermentés  et  perturbateurs  ;  qu’en  effet,  toutes 
les  parties  du  département  semblent  être  allumées  suc¬ 
cessivement  par  cet  esprit  fanatique  ;  que  le  direcioire 
a  pris  toujours  des  mesures  sages  et  de  douceur  dans 
l’espérance  de  ramener  la  paix  ;  qu’il  ne  s’est  déterminé 
aux  dénonciations  que  lorsque  la  gravité  des  délits  et 
la  crainte  d’une  contagion  universelle  lui  en  ont  fait  un 
devoir  impérieux  ;  que  cependant,  au  mépris  de  l’ar¬ 
rêté  du  22  septembre  dernier,  les  prêtres  insermentés  et 
perturbateurs  ont  redoublé  d  efforts  pour  disséminer 
leur  morale  funeste,  et  que  plusieurs  d’entre  eux,  quoi¬ 
que  remplacés,  sont  revenus  à  leur  ancien  poste  ;  que 
certains  enfin  ont  causé  des  révoltes  générales  et  en¬ 
traîné  des  municipalités  dans  leur  rébellion,  etc.,  a 
arrêté  de  nouveau,  que  tous  prêtres  qui  n’ont  point 
prêté  le  serment,  et  qui  troublent  la  tranquillité  publi¬ 
que,  seront  tenus  de  s’éloigner  de  quatre  lieues  des  pa¬ 
roisses  où  ils  exerçaient,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
etc.  Fait  au  Mont- de-  Marsan,  et  signé  BarabÉ,  pré¬ 
sident;  et  L.  Batbedat,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  directoire  du  18  janvier  1792.  —  Sur  le 
rapport  fait  par  un  membre  d  un  grand  nombre  de 
plaintes  portées  au  directoire,  relativement  aux  diffi¬ 
cultés  qu’éprouvent  le  cours  des  assignats  dans  quel¬ 
ques  lieux  du  département,  et  à  l’agiotage  que  certains 
particuliers  se  permettent  dans  l’échange  de  ce  papier- 
monnaie  ;  considérant,  que  malgré  ces  motifs  qui  doi¬ 
vent  rassurer  les  citoyens,  il  s'en  trouve  néanmoins  de 
simples  et  mal  instruits,  qui  font  des  difficultés  pour 
recevoir  les  assignats  en  paiement;  qu'égarés  par  des 
gens  mal  intentionnés  et  avides,  ils  craignent  ne  pas 
pouvoir  -  employer  des  assignats  qu’on  leur  présente, 
tandis  que  ces  craintes  qu'on  leur  a  inspirées  sont  les 
seuls  obstacles  qui  s’opposent  à  la  libre  circulation  des 
assignats;  que  ces  manœuvres  sont  d’autant  plus  ré- 
pridiensiblcs,  que  les  citoyens  infortunés  en  ressentent 
plus  que  les  autres  les  suites  fâcheuses  ;  que  tous  les 
bons  citoyens  doivent  venir  au  secours  de  leurs  Irères 
malheureux;  qu'ils  doivent  même  dénoncer  ceux  qui 
refusent  de  recevoir  des  assignats  comme  espèces  son¬ 
nantes  ;  considérant  qu’il  est  indispensable  d’en  favo¬ 
riser  le  cours,  le  directoire  arrête  qu’en  exécution  de  la 
loi  du  12  septembre  1790,  les  assignats  auront  cours  de 
monnaie,  et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  ; 
enjoint  à  tous  marchands  de  blé,  boulangers,  auber¬ 
gistes,  artistes,  manouvriers,  etc,,  de  les  recevoir,  h  peine 


d’être  poursuivis  et  punis  comme  rebelles  à  la  loi  ;  en¬ 
joint  aux  municipalités  de  lejilr  la  main  à  la  circula¬ 
tion  des  assignats,  et  empêcher  qu’elle  n’éprouve  au¬ 
cune  difficulté.  En  directoire,  BarabÉ  ,  président; 
L.  Batbedat,  secrétaire. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 
séance  du  mardi  ilx  FÉVRIER. 

M.  Dumas,  vice-président,  occupe  le  fauleuil. 

M.***  :  Je  prie  l’Assemblée  de  renvoyer  à  son  co¬ 
mité  des  assignats  et  monnaies,  des  assignats  dont  je 
suis  porteur  pour  que  les  signes  caractéristiques  en 
soient  reconnus.  Ils  appartiennent  é'i  deux  pauvres 
malheureux  qui  les  ont  laissé  manger  par  des  animaux. 

L’Assemblée  prononce  le  renvoi  au  trésorier  de 
l’extraordinaire. 

M.  Chéron  :  Le  7  janvier  dernier,  l’Assemblée  avait 
ajourné  à  un  mois  la  discussion  sur  la  conservation 
ou  l’aliénation  des  forêts  nationales  ;  il  est  très  impor¬ 
tant  de  décider  cette  grande  question  et  de  mettre  en 
activité  la  nouvelle  organisation  forestière  pour  arrê¬ 
ter  les  dégradations  qui  se  font  journellement.  Je  de¬ 
mande  l’ajournement  de  cet  objet  à  lundi  ou  mardi 
prochain. 

M.  Bremontier  :  A  quoi  bon  un  comité  central,  si 
l’Assemblée  intervertit  continuellement  l’ordre  du 
jour  déterminé  par  ce  comité,  et  si ,  par  des  décrets 
surpris  au  commencement  d’une  séance,  elle  accu¬ 
mule  les  alïaires  et  entrave  son  comité  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Chéron  au  comité  central ,  auprès 
duquel  il  la  fera  valoir. 

M.  Lacüée  :  L’Assemblée  constituante  avait  avant 
vous  tellement  senti  la  nécessité  de  ne  point  embar¬ 
rasser  la  marche  de  ses  travaux  par  des  ajournements 
à  jours  fixes ,  qu’eUe  avait  décrété  qu’aucun  de  ses 
membres  ne  serait  admis  à  proposer  des  ajournements 
avant  de  s’être  concerté  avec  le  comité  central.  Je 
demande  donc  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Coupé  :  Je  prie  l’Assemblée  d’entendre  la  lec¬ 
ture  d’une  lettre  adressée  par  le  procureur-syndic  du 
district  de  Noyon  à  M.  Imbert ,  administrateur  de  ce 
même  district  et  député  à  l’Assemblée  nationale.  Elle 
est  en  date  du  13  février,  à  neuf  heures  du  soir,  et 
ainsi  conçue  : 

«  Ce  matin,  à  notre  réveil,  nous  avons  été  avertis  que  le 
tocsin  sonnait  de  toute  part,  ce  mouvement  était  occasion¬ 
né  par  le  bruit  répandu  dans  la  ville  et  aux  environs,  qu’il 
allait  arriver  des  troupes  pour  faire  partir  les  chargements 
de  bled  arrêtés  par  le  peuple.  A  deux  heures  après  midi, 
dix  mille  hommes  étaient  rassemblés  dans  le  camp.  Sur  le 
soir  il  y  en  eut  plus  de  trente  mille.  Nous  avons  donné  or¬ 
dre  aux  gardes  nationales  de  se  rendre  au  lieu  de  ce  ras¬ 
semblement;  ils  ont  voulu  aussi  avoir  les  officiers  munici¬ 
paux  de  Noyon.  Nous  leur  avons  envoyé  un  réquisitoire 
pour  qu’ils  eussent  à  s’y  transporter  avec  les  citoyens.  Au 
moment  où  la  ville  de  Noyon  parut,  tout  le  monde  fut  sa¬ 
tisfait,  et  l’air  retentit  des  cris  de  vive  Noyon  !  Sans  cette 
démarche,  le  rasscinbleinent  formé  entre  Noyon  et  Saint- 
Quentin  eût  pu  avoir  des  suites  funestes.  Ce  rassemblement 
est  maintenant  divisé  ,  mais  on  est  prêt  à  se  réunir  au  pre¬ 
mier  moment.  M.  Guibaut  de  Compiègne  nous  a  fait  part 
de  l’arrivée  de  M.  Gouy  d’Arci,  chargé  du  commandement 
des  troupes.  Lorsque  cet  officier  est  arrivé  au  bactj ,  et  h 
quelques  pas  plus  loin ,  le  rassemblement  était  si  considé¬ 
rable  et  si  effrayant ,  que  dans  la  crainte  de  manquer  sa 
mission,  il  prit  le  parti  d’aller  à  Paris,  avec  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  etc.,  etc.» 

Je  crois  pouvoir  rassurer  l’Assemblée  sur  les  dis- 
posilions  du  peuple  de  Noyon  et  des  campagnes  ep' 
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vironuaiues.  L’inquiéludo  et  l’alarme  ont  été  excitées 
uniquement  par  les  enlèvements  excessifs  de  grains 
qui  SC  faisaient  dans  le  département.  Le  peuple  sait 
bien  que  ces  subsistances  ne  sont  pas  inépuisables, 
qu’à  force  d’en  enlever  il  n’en  restera  plus,  comme 
cela  est  arrivé  en  1789.  Que  disent  les  citoyens?  Ils 
ne  cessent  de  répéter  qu’on  nous  assure  que  nos 
grains  ne  passeront  pas  en  pays  étrangers  et  nous  les 
laisserons  aller.  Qui  pourrait  se  formaliser  de  ce  lan¬ 
gage?  n’cst-il  pas  celui  de  la  prudence?  L’Assemblée 
nationale  doit  savoir  qu’en  vertu  des  anciens  régle¬ 
ments,  les  communautés  religieuses  étaient  obligées 
de  garder  une  année  de  leurs  revenus  en  grains  ou  au 
moins  une  quantité  suffisante  pour  fournir  les  mar¬ 
chés.  Les  simples  curés  de  village  avaient  toujours 
quelques  sacs  chez  eux  :  ces  greniers  de  prévoyance 
n’existent  plus.  Voilà  ce  que  fait  le  peuple.  11  craint 
que  bientôt  les  marchés  ne  cessent  d’être  fournis. 
Vous  savez  aussi  que  les  grands  propriétaires  sont 
émigrés  ;  qu’ils  se  sont  hâtés  de  vendre  leurs  grains 
et  que  toute  cette  denrée  est  par  conséquent  tombée 
entre  les  mains  de  marchands  et  d’avides  spéculateurs 
qui  l’enlèvent  et  vouent  à  la  disette  les  pays  où  devait 
régner  l’abondance.  Le  laboureur  même  effrayé  et 
abusé  s’empresse  de  vendre  scs  denrées  à  un  bas 
prix.  Les  marchands  ne  cessent  de  lui  dire  :  Vous 
allez  avoir  la  guerre  ;  si  vous  avez  des  greniers  bien 
remplis,  cela  attirera  chez  vous  l’ennemi.  Le  peuple 
sait  tout  cela  comme  vous,  il  travaille  dans  les  gran¬ 
ges  ,  il  bat  les  blés,  il  voit  tout  ce  qui  se  passe  ;  il 
s’aperçoit  que  les  magasins  sont  vides  :  de-là  nais¬ 
sent  les  inquiétudes,  les  défiances. 

Je  vous  prie  de  prendre  ces  objets  en  très  grande 
considération,  et  de  tâcher  de  prévenir  les  troubles 
plutôt  que  de  vous  laisser  réduire  à  la  nécessité  de 
tenter  peut-être  vainement  d’en  arrêter  les  progrès. 
Qu’on  rassure  le  peuple;  qu’on  lui  persuade  que  les 
subsistances  ne  seront  pas  enlevées  comme  elles  l’ont 
été  en  1789,  et  la  paix  publique  ne  sera  jamais  trou¬ 
blée.  Il  existe  des  rassemblements  de  citoyens,  et  ce¬ 
pendant  il  ne  se  commet  aucun  dégât  :  pas  un  sac 
de  grain  n’a  été  enlevé,  on  garde  avec  le  plus  grand 
ordre  les  farines  saisies;  et  le  peuple  même,  le  peuple 
ne  cesse  de  montrer  le  plus  grand  respect  pour  l’au¬ 
torité  de  l’Assemblée  nationale.  Qu’elle  parle  à  ce 
peuple  avec  confiance ,  qu’elle  lui  dise  un  seul  mot , 
qu’elle  lui  promette  que  les  subsistances  ne  s’écoule¬ 
ront  pas  hors  du  royaume,  et  aussitôt  tous  les  ras¬ 
semblements  seront  dissipés.  Quand  l’esprit  est  ma¬ 
lade  ,  il  faut  parler  à  l’esprit,  et  traiter  le  malade 
dans  le  sens  de  sa  maladie.  Voulez-vous  employer  la 
force,  vous  aurez  à  réduire  200,000  hommes  ,  aux¬ 
quels  l’erreur  a  donné  la  force  du  désespoir.  Le  parti 
de  la  raison  et  de  la  modération  est  le  seul  qui  puisse 
assurer  l’exécution  paisible  et  non  sanglante  de  la 
loi.  Je  demande  que  la  lettre  que  je  viens  de  lire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Bréard  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  par 
le  préopinant  mérite  d’être  examinée  avec  soin.  Je 
crois  qu’en  effet  les  moyens  de  la  persuasion  et  de  la 
douceur  seront  plus  puissants  que  ceux  de  la  force 
sur  un  peuple  abusé,  mais  toujours  mu  par  le  patrio¬ 
tisme,  et  rempli  de  bonnes  intentions.  Je  crois  que  le 
comité  de  surveillance  a  déjà  préparé  un  rapport  à 
cet  égard. 

iM.***  :  Je  demande  qu’on  laisse  au  pouvoir  exécu¬ 
tif  le  soin  d’exécuter  la  loi,  et  que  l’on  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Lue  partie  de  l’Assemblée  appuie  la  demande  de 
l’ordre  du  jour.  —  Elle  est  rejetée  à  une  très  grande 
majorité. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur¬ 
veillance. 

M.  Page  :  Je  dois  à  moi-même  et  à  l’Assemblée  de 


lui  rendre  compte  d’un  événement  qui  m’est  arrivé 
hier,  et  qui  a  quelque  importance.  11  y  a  un  mois 
qu’une  proclamation  du  roi,  confirmative  d’un  arrête 
du  département  de  l’Ain,  qui  avait  interdit  un  admi¬ 
nistrateur,  fut  renvoyée  à  l’examen  du  comité  des 
rapports  et  pétitions  :  le  rapport  fut  ditféré ,  parce 
que  l’administrateur  suspendu  de  ses  fonctions  était 
venu  à  Paris  pour  faire  imprimer  un  mémoire,  et  que, 
d’un  autre  côté ,  le  directoire  du  district  de  Nantua 
avait  envoyé  ici  son  procureur-syndic  pour  répondre. 
Je  devais  soumettre ,  hier  au  soir,  mou  rapport  an 
comité  ;  et  malheureusement  l’une  et  l’autre  parties 
en  avaient  été  prévenues.  Passant  à  sept  heures  dn 
soir,  dans  la  cour  des  ministres  je  fus  accosté  par  un 
homme  qui ,  après  avoir  fait  quelques  mouvements 
pour  m’intercepter  le  passage ,  m’enleva  les  papiers 
dont  j’étais  porteur.  Je  courus  après  cet  homme  ; 
mais  il  m’échappa,  et  je  ne  pus  parvenir  à  le  faire 
arrêter.  La  seule  précaution  que  je  pus  prendre,  fut 
de  faire  ma  déclaration  auprès  du  commissaire  de  po¬ 
lice  de  la  section.  La  perte  de  mon  rapport  est  de  peu 
d’importance ,  parce  que  je  puis  le  faire  de  mémoire  ; 
mais  une  perte  qu’il  est  important  de  réparer,  est  celle 
des  pièces  originales  qui  m’avaient  été  confiées  par 
le  procureur-syndic  :  ce  sont  des  registres  de  procès- 
verbaux  d’estimation  ,  des  registres  contenant  des  pro¬ 
cès-verbaux  d’adjudication,  les  minutes  d’un  bail  de 
moulin,  d’une  quittance  de  9,000  liv. ,  etc.  Je  propose 
à  l’Assemblée  de  décréter  que  le  directoire  du  district 
de  Nantua  prendra  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  rétablir  ces  minutes  ,  c’est-à-dire  qu’il 
sera  autorisé  à  rassembler  des  adjudicataires  pour 
refaire  les  procès-verbaux. 

M.  Béraud  :  Hier  au  soir,  un  quart  d’heure  avant 
que  M.  Page  arrivât  au  comité,  un  inconnu  vint  me 
demander  l’heure  à  laquelle  il  devait  arriver ,  et  il 
partit  aussitôt.  Un  moment  après  deux  autres  parti¬ 
culiers  vinrent  faire  la  même  demande,  et  me  paru¬ 
rent  très  agités.  Il  est  certain  qu’il  y  a  quelqu’un  ici 
qui  a  un  très  grend  intérêt  à  ce  que  cette  affaire  ne 
soit  pas  décidée. 

M.***  :  Je  sais  et  je  prie  M.  le  rapporteur  de  dire 
que  plusieurs  fois  chez  lui  et  en  sa  présence  les  par¬ 
ties  ont  fait  des  menaces  qui  pourraient  faire  croire 
qu’elles  ont  été  capables  de  commettre  le  délit  qui 
vient  d’être  dénoncé. 

IM.  Page  rend  compte  de  plusieurs  faits.  —  Il  insiste 
sur  la  proposition  relativement  au  rétablissement  des 
minutes.  —  Un  membre  demande  que  les  administra¬ 
teurs  du  district  soient  rendus  responsables  des  mi¬ 
nutes  qu’ils  se  sont  permis  de  déplacer  de  leurs  ar¬ 
chives. 

Cette  propositionn’apas  de  suite.  — Celle  de  M.  Page 
est  adoptée. 

M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveillance  •  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  relativement  à 
l’arrestation  de  quatre  personnes  détenues  depuis 
quatre  mois  à  Château-Gonthier.  Voici  le  fait  : 

Un  jeune  homme  de  22  ans,  M.  Surdy  fils,  adju¬ 
dant  de  la  garde  nationale ,  se  persuade  que  dans  la 
nuit  du  29  au  80  novembre,  il  doit  y  avoir  une  émeute 
populaire.  Il  se  présente  à  la  municipalité  pour  la 
prévenir  de  ses  craintes  ;  la  municipalité  n’y  trouve 
pas  beaucoup  de  fondement  ;  cependant  elle  donne 
des  ordres  au  commandant  de  la  garde  nationale  pour 
faire  doubler  les  postes.  M.  Surdy  ne  trouve  pas  ces 
mesures  suffisantes  ;  il  écrit  lui-même  à  plusieurs  ci¬ 
toyens  de  sa  connaissance  de  se  rendre  le  soir  au 
corps-de-garde.  Le  commandant  voyant  ce  renfort , 
qu’il  juge  inutile  ,  invite  M.  Surdy  et  ses  amis  à  se 
retirer.  Il  s’élève  de  violents  débats  ;  M.  Surdy  per¬ 
siste  à  vouloir  faire  ce  service  extraordinaire  ;  il  se 
met  à  la  tête  d’une  patrouille  ;  il  arrête  les  citoyens , 
et  leur  enlève  leurs  armés,  sous  le  prétexte  de  la 
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lianquillitc  publique.  Le  lendemain  on  rend  plainte 
contre  M.  Surdy.  On  dépose  qu’il  a  voulu  désarmer 
les  patriotes ,  et  on  prête  à  ce  jeune  homme  des  pro¬ 
jets  et  des  vues  très  étendus.  Le  tribunal  correction¬ 
nel  SC  déclare  incompétent  pour  un  délit  qu’il  regarde 
comme  un  attentat  à  la  silrcté  de  l’Etat.  Cependant  le 
jeune  homme  et  trois  de  ses  amis  sont  arrêtés.  Le 
comité  n’a  vu  en  lui  qu’un  étourdi,  et  dans  ses  amis 
que  des  hommes  abusés.  Il  pense  que  le  délit  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables  était  de  nature  à  devoir  être 
instruit  par  la  police  correctionnelle ,  et  qu’il  est  sufli- 
samment  puni  par  une  détention  de  quatre  mois:  il 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  surveillance  sur  les  événements 
passés  à  Ghâteau-Gonthier  dans  la  nuit  des  29  et  30 
novembre  dernier ,  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  ac¬ 
cusation  contre  MM.  Augustin  Sourdy,  hls,  adjudant 
de  la  garde  nationale  dudit  lieu  ;  Augustin  llolle ,  bri¬ 
gadier  de  la  gendarmerie  nationale  ;  Jean  Brillct,  mar¬ 
chand  tourneur,  et  Pierre-François  Arniarn,  fils.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président ,  un  nombre  assez  considéralde 
de  gardes  françaises  qui  ont  été  exclus  de  la  nouvelle  for¬ 
mation,  demandent  la  permission  de  se  présenter  à.  l’As¬ 
semblée  nationale  jeudi  prochain.  Elle  ne  leur  refusera  pas 
cette  justice,  de  laquelle  dépendent  leur  honneur,  leur  exis¬ 
tence  et  leur  tranquillité.  » 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole.  (Un  murmure 
soudain  s’élève  dans  l’Assemblée.)  Je  rappelle  à  ceux 
qui  font  entendre  des  hurlements  parce  que  je  de¬ 
mande  la  parole....  (De  violentes  rumeurs  partent  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
entourent  M.  Chabot ,  et  l’interrompent  par  des  cris. 
Après  plusieurs  instants  de  tumulte  et  d’altercations 
particulières,  il  continue.)  Je  leur  rappelle  que  toute 
interruption  que  l’on  fait  éprouver  à  celui  qui  a  léga¬ 
lement  la  parole ,  est  une  insurrection  des  individus 
contre  la  volonté  de  l’Assemblée.  Je  demande  que  les 
gardes  françaises  soient  admis  jeudi  prochain  ,  parce 
que ,  vexés  pour  leur  patriotisme ,  ils  se  trouvent 
manquer  de  tout  secours ,  et  dans  l’impossibilité  de 
subsister ,  parce  qu’encore  il  est  nécessaire  que  l’As¬ 
semblée  nationale  leur  donne  une  preuve  de  la  re¬ 
connaissance  de  la  nation  ,  en  les  admettant  le  jour 
même  auquel  ils  demandent  d’être  entendus. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  demande  que  les  pétition¬ 
naires  soient  admis  dimanche.  Je  vais  consulter  l’As¬ 
semblée. 

La  majorité  se  lève  pour  l’affirmative. 

La  délibération  est  interrompue  avec  violence  par 
M.  Merlin  ;  puis  par  M.  Chabot,  ensuite  par  M.  Thu- 
riot ,  enfin  par  un  grand  nombre  de  membres  placés 
dans  une  extrémité  de  la  salle,  qui  se  lèvent  successi¬ 
vement,  en  interpellant  le  président  par  des  cris ,  ou 
en  demandant  la  parole  contre  lui. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J’ai  mis  aux  voix  la  proposition 
d’admettre  les  pétitionnaires  dimanche  ,  parce  que 
cette  proposition  a  été  faite,  et  l’Assemblée  l’a  décrétée. 

MM.  Merlin  et  Chabot  :  Nous  ne  l’avons  pas  en¬ 
tendue. 

Plusieurs  autres  voix  de  la  même  extrémité  de  la 
sa//e.-Nous  ne  l’avons  pas  entendue ,  M.  le  président. 

1\L  LE  PRÉSIDENT  :  J’ai  prononcé  très  distincte¬ 
ment,  et  l’on  pouvait  rejeter  la  proposition  que  je 
mettais  aux  voix,  cependant ,  puisqu’il  s’élève  de  si 
fortes  réclamations ,  je  consens  à  faire  une  nouvelle 
épreuve. 

M.  Ducos  :  Toutes  les  fois  que  deux  propositions 
sont  faites,  la  question  de  priorité  doit  avant  tout  être 
mise  aux  voix ,  c’est  sans  doute  par  une  erreur  invo¬ 
lontaire  que  M.  le  président  s’est  écarte  de  cet  usage. 


Je  demande  que  l’Assemblée  soit  consultée  sur  la 
priorité.  (On  applaudit.) 

M.  Thuriot  :  Le  comité  militaire  est  chargé  de  plu¬ 
sieurs  rapports  relativement  à  ces  ci-devant  gardes 
françaises,  il  est  bien  juste  qu’ils  soient  entendus 
avant  que  ces  rapports  soient  faits,  je  demande  qu’ils 
soient  admis  ce  soir. 

M.  IIaussy-Robecoürt  :  L’Assemblée  a  fixé  le  di¬ 
manche  pour  l’admission  des  pétitionnaires  de  Paris; 
mais  elle  a  plusieurs  fois  dérogé  à  cet  usage. 

]M.  Delmas  :  Les  gardes  françaises  ont  tout  fait  pour 
la  révolution,  ils  ont  conquis  la  Bastille  ;  je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  faite  de  les  admettre 
ce  soir. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité,  et  décrète  l’ad¬ 
mission  à  ce  soir. 

M.  Cambon  ,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances:  On  avait  accusé  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  de  malversation  dans  les  achats  du  numéraire, 
commises  dans  le  courant  de  ce  mois.  Ils  vous  ont 
prouvé  qu’ils  n’en  ont  pas  acheté  ce  mois-ci.  Ils  vous 
ont  adressé  plusieurs  mémoires  pour  prier  l’Assem¬ 
blée  de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  ces 
achats.  Voici  leurs  raisons  :  les  achats  de  numéraire 
forment  un  objet  de  dépense  considérable ,  et  nulle 
dépense  ne  peut  être  payée  par  la  trésorerie  que  sur 
une  ordonnance  d’un  ministre,  et  en  vertu  d’un  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale;  or,  l’Assemblée  ne 
peut  prévoir  à  quoi  monteront  ces  achats;  faute  de 
décret  préalable ,  il  faut  une  surveillance  habituelle. 
Je  vous  propose  donc,  au  nom  du  comité  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances  ,  de  nommer  quatre  commissaires 
tous  les  quinze  jours. 

M.  IIaussy-Bobecourt  :  Quant  on  examine  atten¬ 
tivement  la  question  proposée  par  le  préopinant,  on 
voit  qu’elle  a  beaucoup  plus  d’importance  qu’elle  pa¬ 
raît  en  avoir  au  premier  coup-d’œil.  Des  calomnies 
ont  circulé  sur  le  compte  des  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie.  On  les  a  accusés  de  faire  des  achats  très  dis¬ 
pendieux.  Leur  délicatesse  s’est  alarmée  ;  mais  j’ob¬ 
serve  que  la  surveillance  qu’ils  demandent ,  est  ausssi 
inutile  qu’elle  est  contraire  aux  principes  delà  consti¬ 
tution.  Vous  savez  que  les  fonctions  législatives  sont 
incompatibles  avec  celles  de  l’administration.  Si  vous 
établissiez  des  commissaires  pour  surveiller  l’achat 
du  numéraire ,  il  faudrait  nommer  des  commissaires 
pour  toutes  les  autres  administrations.  Les  députés 
de  l’Assemblée  nationale  cesseraient  d’être  inviola¬ 
bles,  et  les  administrateurs  cesseraient  d’être  respon¬ 
sables.  L’Assemblée  constituante  avait  rejeté  la  même 
proposition  ;  les  principes  n’ont  pas  changé  depuis 
cette  époque.  La  loi  du  30  mars  a  pourvu,  article  19, 
au  seul  moyen  convenable  pour  exercer  cette  sur¬ 
veillance.  Elle  ordonne  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  remettront  tous  les  quinze  jours  au  corps 
législatif  un  état  de  leur  gestion ,  et  que  cet  état  sera 
imprimé.  L’Assemblée  nationale  a  aussi  le  droit  de 
vérifier  à  chaque  instant  leur  registre  ,  et  ce  grand 
acte  de  surveillance  peut  être  toujours  fait  utilement, 
tandis  que  la  nomination  de  député  co-administra¬ 
teur  est  illusoire. 

Craint-on  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comptent  l’argent  AO  pour  100 ,  tandis  qu’ils  ne  l’au¬ 
raient  payé  que  35.  Vos  commissaires  ne  pourront 
jamais  découvrir  cette  fraude,  parce  que  des  hommes 
assez  corrompus,  assez  perfides  pour  dissimuler  des 
marchés,  en  présenteront  aussi  à  vos  commisssaires 
qui  ne  seront  qu’apparents  et  destinés  à  rentrer  dans 
les  comptes.  Heureux  encore  si  vos  commissaires  , 
dupes  de  cette  dissimulation,  ne  sont  pas  suspectés 
d’en  être  les  complices  !  Si  la  calomnie  poursuit  les 
commissaires  de  la  trésorerie ,  un  seul  mot  dit  à  cette 
tribune  peut  les  justifier,  comme  cela  vient  d’arriver; 
s’ils  sont  calomniés,  ils  peuvent  s’en  consoler,  en 
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songeant  qu’ils  partagent  cet  honneur  avec  le  corps 
législatif,  le  roi  et  tous  ceux  qui  suivent  leurs  devoirs 
et  exécutent  rigoureusement  la  loi. 

M.  Gaminet  :  Je  demande  que  quatre  commissai¬ 
res  soient  nommés  pour  surveiller,  non  pas  seulement 
les  acliats  du  numéraire  qui  se  font  à  Paris ,  mais 
aussi  ceux  qui  se  font  dans  les  départements,  et  sur¬ 
tout  pour  surveiller  l’emploi  de  ce  numéraire ,  et  les 
mandats  des  ordonnateurs,  afin  que  les  ministres  n’a¬ 
busent  pas  de  la  faculté  qu’ils  ont  de  payer  tant  en 
argent ,  tant  en  papiers. 

M.  Thüriot  :  Je  pense  que  nous  ne  devons  pas 
nous  borner  à  surveiller  les  achats  du  numéraire  ; 
mais  qu’il  faut  prendre  des  mesures  propres  à  rendre 
ces  achats  utiles.  Chaque  jour  on  fabrique  de  la 
monnaie  ,  et  cependant  chaque  jour  on  l’achète.  Je 
propose  qu’il  soit  fait  incessamment  un  rapport  sur 
la  très  grande  et  très  dangereuse  erreur  dans  laquelle 
est  tombée  l’Assemblée  coustituante  ,  en  faisant  du 
numéraire  une  marchandise.  Il  faut  savoir  s’il  n’est 
pas  possible  de  fabriquer  chaque  jour  autant  de  nu¬ 
méraire  qu’il  en  faut  pour  les  paiements  du  trésor 
public. 

M.  Ddcher  :  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  sont 
eux-mêmes  les  vendeurs  d’argent  et  les  premiers 
agioteurs.  Je  demande  que  les  directoires  de  dépar¬ 
tement  soient  chargés  dejsurveiller  la  fabrication  des 
monnaies  et  leur  emploi,  afin  que  l’on  sache  si  ce  que 
l’on  fabrique  ne  suffît  pas  pour  la  solde  des  troupes  , 
afin  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
pas  acheter  et  vendre  trois  ou  quatre  fois  les  mêmes 
espèces. 

M.  Guiton-Morveau  :  L’achat  du  numéraire  est 
nécessaire  ;  tout  le  monde  en  convient.  Il  faut  donc 
le  surveiller,  parce  que  les  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  redoutent  de  se  charger  d’une  aussi  effrayante 
responsabilité. 

Je  suppose  qu’on  leur  offre  un  lingot  d’argent  à 
20  pour  100 ,  ils  pourront  croire  que  cette  occasion 
est  avantageuse  ;  mais  ils  pourront  craindre  aussi 
que  quelques  jours  après,  l’argent  diminue,  et  qu’on 
leur  fasse  un  crime  d’avoir  payé  ce  lingot  20  pour 
100.  L’Assemblée  exercera  donc  contre  eux  une  res¬ 
ponsabilité  négative.  Ils  resteront  dans  une  inaction 
fondée  sur  la  crainte.  Pouvez-vous  exercer  une  res¬ 
ponsabilité  sur  les  scrupules  ?  Il  faudrait  exercer  sur 
eux  une  responsabilité  de  tous  les  moments,  et  peut- 
être  une  responsabilité  d’opinion ,  car  ils  peuvent  se 
tromper  sur  la  nature  des  opérations  qu’ils  ont  à 
faire.  Ils  peuvent  craindre  que  le  prix  de  l’argent 
augmente  d’un  tiers,  tandis  qu’au  contraire  il  dimi¬ 
nuera  de  la  même  quantité  ;  l’art  de  ces  achats  con¬ 
siste  à  savoir  profiter  du  moment.  11  n’existe  donc 
a  ucune  responsabilité  pour  ces  sortes  de  spéculations. 
En  concluant  à  la  nomination  des  commissaires,  je  me 
mets  hors  du  principe ,  comme  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  s’y  est  mise,  comme  vous  vous  y  êtes  mis 
vous-mêmes,  en  nommant  des  commissaires  pour  la 
fabrication  des  assignats.  Il  faut  que  ces  commissaires 
décident  concuremment  avec  ceux  de  la  trésorerie, 
s’il  y  a  lieu  à  mettre  tel  ou  tel  prix  à  l’achat  du  numé¬ 
raire.  Je  demande  qu’il  y  ait  au  moins  six  commissai¬ 
res  ,  parce  qu’il  pourrait  y  en  avoir  deux  d’absents  et 
que  deux  commissaires  pourraient  ne  pas  vouloir 
prendre  sur  eux  des  décisions  aussi  importantes  à  la 
c  bose  publique. 

M.  Dücher  :  Ces  six  commissaires  seront  six  man¬ 
teaux  d’inviolabilité  pour  chacun  des  six  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie.  Je  demande,  au  contraire,  qu’ils 
soient  responsables,  et  qu’ils  rendent  compte  de  l’em¬ 
ploi  qui  aura  été  fait  de  ces  statues  colossales  en  or 
et  en  argent,  que  le  fanatisme  avait  élevées  partout 
dans  nos  départements. 

M.  GüADiT  :  J’appuie  la  motion  de  M.  Thuriot: 


c’est  par  elle  seule  que  nous  pourrons  sortir  de  l’état 
d’inquiétude  et  de  méfiance  où  nous  tiennent  les 
agents  du  pouvoir  exécutif;  mais  cette  motion  est  in¬ 
dépendante  du  véritable  état  de  la  question  :  car  les 
mesures  que  nous  prendrons  pour  éviter  d’acheter 
du  numéraire ,  n’empêcheront  pas  qu’il  ne  faille  en 
acheter  encore  pendant  quelques  temps.  Puis ,  donc 
que  cet  achat  est  encore  nécessaire,  il  faut  le  sur¬ 
veiller  :  cette  surveillance  est  conforme  aux  principes 
de  la  constitution  ;  car,  par  la  constitution  ,  la  tréso¬ 
rerie  nationale  est  mise  sous  la  surveillance  immé¬ 
diate  du  pouvoir  législatif,  et  lorsqu’il  ne  peut  exer¬ 
cer  cette  surveillance  par  la  voie  de  la  responsabilité, 
il  a  le  droit  de  l’exercer  à  l’avance ,  et  de  prévenir 
les  dilapidations ,  plutôt  que  d’attendre  la  nécessité 
de  les  punir.  11  y  a  plus  :  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  ne  peuvent  être  responsables  des  achats  d’ar¬ 
gent.  Aucune  loi  n’indique  comme  ces  achats  peuvent 
être  faits  de  la  manière  la  moins  dispendieuse. 

INI.  Cambon  :  Je  commence  par  répondre  à  M.  Bû¬ 
cher.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont  re¬ 
mis  l’état  de  l’emploi  de  l’argenterie  des  églises. 
Pendant  le  mois  de  novembre,  elle  a  produit  73  mille 
livres;  pendant  le  mois  de  décembre,  275  mille 
livres  ;  pendant  le  mois  de  janvier,  208  mille  livres. 
Le  second  objet  est  relatif  à  la  recette  du  numé¬ 
raire  :  jusqu’ici  les  commissaires  de  la  trésorerie 
vous  en  ont  toujours  rendu  compte.  Le  premier 
moyen,  celui  de  la  fabrication  de  l’argenterie  des 
églises,  est  connu,  vous  venez  de  le  voir  très  peu 
poductif  :  les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent 
aussi  s’en  procurer  à  Paris  ;  ce  moyen  est  très  dis¬ 
pendieux.  Enfin  un  autre  moyen  utilement  employé 
jusqu’à  présent,  consiste  à  prendre  du  papier  sur  l’é¬ 
tranger  qui  est  payé  en  monnaies  étrangères  que  l’on 
convertit  ensuite  en  écus  de  France.  Mais  ce  moyen 
est  encore  dispendieux,  à  cause  de  la  perte  de  nos 
changes,  et  un  petit  écu  en  assignats  ne  vaut  en 
Angleterre  que  45  ou  Ù6  sous  ;  ainsi  un  petit  écu 
coûte  ilx  sous.  Voiià  les  opérations  que  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  sont  obligés  de  faire.  Pouf  ces 
opérations,  on  ne  peut  guère  exercer  de  responsabi¬ 
lité  ;  il  ne  faut  qu’une  surveillance  habituelle. 

M.  Gaminet  :  Il  ne  faut  pas  autoriser  les  commis¬ 
saires  de  l’Assemblée  à  délibérer  avec  ceux  de  la 
trésorerie,  ni  à  fixer  le  prix  du  numéraire  ;  c’est  une 
association  qui  ne  convient  pas  au  caractère  des  dépu¬ 
tés  de  l’Assemblée  nationale.  Je  demande  que  ces  com¬ 
missaires  n’aient  que  la  mission  de  recevoir  tous  les 
jours  les  comptes  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  'l'HURiOT  :  Je  demande  la  question  préalable, 
motivée  sur  ce  que  la  surveillance  des  opérations 
de  la  trésorerie  nationale  appartient  de  droit  au 
comité  de  l’ordinaire  des  finances. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  adoptée. 

M.  Thuriot  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  mettiez  aux  voix  la  proposition  que  j’ai  faite, 
pour  que  le  comité  de  l’ordinaire  des  finances  ou  celui 
des  assignats  et  monnaies  fût  chargé  de  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  la  quantité  de  monnaies 
qui  se  fabrique  journellement,  et  sur  celle  que  les 
besoins  du  trésor  public  exigent,  afin  de  contre¬ 
balancer  la  dépense  par  la  fabrication  ,  et  qu’il 
examine  on  outre  s’il  n’est  pas  nécessaire  de  révoquer 
la  loi  qui  a  permis  le  commerce  de  l’argent. 

M.  Qüinette  :  C’est  en  vain  que  vous  renverrez  à 
votre  comité  une  loi  qui  empêche  la  vente  du  numé¬ 
raire.  De  tout  temps,  dans  tous  les  Etats,  la  mon¬ 
naie,  soit  de  métal,  soit  de  papier,  portant  l’empreinte 
nationale,  n’a  pu  avoir  cours  qu’autant  qu’elle  obte¬ 
nait  la  confiance.  L’Assemblée  n’a  jamais  fait  de  loi 
qui  autorisât  la  vente  de  l’argent,  elle  a  seulement 
décrété  qu’elle  ne  la  défendait  pas.  Si  vous  révoquez 
celte  faculté,  qu’arrivera-t-il  ?  C’est  que  l'argent 


sera  plus  rare  encore.  Rappelez-vous  que  lors  du 
système  de  Law,  l’argent  monta  à  120  pour  cent, 
parce  qu’on  le  recherchait  de  toutes  parts.  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Thuriot. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commandants  et  officiers  du  10*  bataillon  de 
la  2*  légion  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui 
envoient  une  pétition  pour  réclamer  l’exécution  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  qui  enjoint  à  tous  les 
citoyens  de  faire  leur  service  personnel.  Ils  se  plai¬ 
gnent  de  ce  que  les  officiers  et  sous-officiers  qui  veu¬ 
lent  y  contraindre  les  citoyens,  sont  exposés  à  leurs 
insultes  et  à  leur  dérision.  Ils  demandent  que  cette 
fonction  soit  attribuée  aux  juges-de-paix  de  chaque 
section. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  militaire 
et  de  législation. 

M.  ***  :  Je  dénonce  à  la  sévérité  de  l’Assemblée 
une  infraction  à  la  loi  du  15  avril,  relative  à  la  nou¬ 
velle  empreinte  des  monnaies.  Voici  un  écu  frappé 
cette  année,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  porte  l’ancienne 
légende,  au  lieu  de  celles  qui  ont  été  décrétées  par 
l’Assemblée  constituante. 

M.  ***  :  Je  demande  que  cette  infraction  soit  punie, 
et  qu’on  y  mette  un  terme  ;  car  le  moyen  d’empê¬ 
cher  l’exportation  de  notre  numéraire  à  l’étranger, 
c’est  de  lui  donner  une  empreinte  qui  l’engage  à  le 
repousser  plutôt  qu’à  le  recevoir.  Or,  quoi  de  plus 
propre  à  cela  que  l’empreinte  constitutionnelle, 
Louis  XVI,  roi  des  Français.  Règne  de  la  Loi.  La 
nation,  la  loi  et  le  roi.  (On  applaudit.) 

M.  Lasoürce  :  Je  demande  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  soit  tenu  de  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  l’exécution  de  la  loi  du  15  avril 
1791,  sur  la  fabrication  des  monnaies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap¬ 
port,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  gref¬ 
fes  et  autres  offices  domaniaux,  dont  il  propose  le 
remboursement,  soit  sur  le  pied  du  prix  du  dernier 
contrat,  soit  sur  le  pied  des  baux  authentiques,  ou 
sur  le  pied  d’une  évaluation  arbitrale. 

L’impression  du  rappport  et  du  projet,  et  l’ajour¬ 
nement  sont  décrétés. 

M.  Guyton-Morveau  fait  la  troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  l’établissement  d’un  bureau 
dans  la  trésorerie  nationale,  pour  la  liquidation  des 
offices  supprimés  avant  le  l*"^  mai  1789,  la  rectifica¬ 
tion  des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions, 
et  la  conservation  des  saisies  et  oppositions. 

La  question  préalable  proposée  par  M.  Boéro,  et 
appuyée  par  M.  Thuriot,  est  rejetée. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  ira  aux  voix  article 
par  article. 

M.  Guyton-Morveau  fait  lecture  de  l’article  1®'. 

L’Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à  ce  qu’exi¬ 
gent  le  maintien  de  l’ordre  et  la  régularité  du  service 
dans  les  opérations  confiées  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  et  déterminer  les  règles  à  suivre 
pour  la  conservation  des  saisies  et  oppositions  sur  les 
sommes  qui  s’acquitent  directement  au  trésor  pu¬ 
blic; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
la  trésorerie  nationale,  et  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret  faites  dans  les  séances  des  26  novembre 
1791,  6  janvier  1792,  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
arrêté  qu’il  en  serait  délibéré  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  établi  dans  la  trésorerie  nationale  un  bu¬ 
reau  chargé  de  l’exécution ,  tant  du  décret  du  21  septem¬ 
bre  dernier,  qui  renvoie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
la  liquidation  des  offices  supprimés  antérieurement  au 


1**'  mai  1789,  que  de  celui  du  26  du  même  mois  de  sep¬ 
tembre,  qui  charge  ces  commissaires  de  la  rectification  de  s 
erreurs  dans  les  titres  de  rentes  perpétuelles,  et  de  propo¬ 
ser  à  l’Assemblée  nationale  la  rectification  des  erreurs  re¬ 
latives  aux  rentes  viagères. 

M.  Cambon  demande  la  question  préalable  sur  l’ar¬ 
ticle  l"  et  l’attribution  aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale  des  objets  qu’il  renferme. 

L’article  1"  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  national® 
seront  chargés  de  l’enregistrement  et  de  la  conservation 
des  saisies  et  oppositions  formées  sur  les  sommes  dues  par 
l’Etat  aux  absents ,  conformément  au  décret  du  29  juillet 
dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des  pensions  et  secours 
pour  la  partie  qui  est  déclarée  saisissable  par  le  décret  du 
18  août  dernier. 

»  III.  Les  propriétaires  des  offices  supprimés  avant  le 
1**  mai  1789  ,  seront  tenus  de  fournir  auxdits  commis¬ 
saires  leurs  quittances  de  finance,  contrats  d’acquisition, 
provisions  et  autres  titres  de  propriété  ;  et  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  ils  procéderont auxdites  liquidations,  conformément 
au  décret  du  21  septembre,  et  en  ordonneront  les  rem¬ 
boursements  dans  les  valeurs  et  proportions  portées  par 
les  réglements  à  ce  relatifs. 

»  IV.  En  conséquence,  lorsqu’un  office  devra  être  rem¬ 
boursé  en  quittances  de  finance ,  elles  seront  expédiées 
dans  la  même  forme  que  celles  précédemment  délivrées  , 
et  le  paiement  des  intérêts  sera  fait  par  les  payeurs  des 
rentes  ;  les  offices  payables  comptant  seront  remboursés 
par  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  à  la  charge  par  les  pro¬ 
priétaires  de  remplir,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  formalités 
prescrites. 

»  V.  Les  liquidations  qui  ne  s’élèveraient  pas  à  un  ca¬ 
pital  de  àOO  liv. ,  seront  remboursables  comptant  ;  quoi¬ 
que,  par  la  nature  desdits  offices,  et  les  édits  de  leur  sup¬ 
pression,  elles  eussent  dû  être  remboursées  en  quittances 
de  finance. 

»  L’art.  V  est  rejeté. 

»  VI.  Les  créanciers  autorisés  parle  décret  du  29  juillet 
dernier ,  à  poursuivre  leur  paiement  sur  les  sommes  dues 
par  l’Etat  aux  absents  hors  du  royaume ,  pourront  saisir 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
ce  qui  est  à  payer  à  leurs  débiteurs  directement  par  le  tré¬ 
sor  public  ;  mais  leur  paiement  ne  pourra  être  effectué 
qu’après  qu’ils  auront  rempli  les  conditions  portées  audit 
décret,  qu’ils  auront  fait  constater  l’absence ,  et  prononcer 
la  validité  de  la  saisie. 

»  VIL  Toute  personne  pourra  s’opposer  et  saisir  entre 
les  mains  des  commissaires  dé  la  trésorerie  nationale ,  les 
sommes  qui  doivent  être  acquittées  directement  au  trésor 
public,  soit  pour  intérêts  des  finances  de  cautionnement  et 
de  prix  d’acquisitions,  soit  pour  fournitures,  entreprises  et 
travaux,  autres  néanmoins  que  ceux  de  charité. 

»  VIII.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et  saisie 
au  même  bureau  de  conservation  ,  de  la  moitié  des  arréra¬ 
ges,  pensions,  secours,  dons  ou  gratifications,  autres  néau- 
moins  que  les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce, 
par  les  créanciers  desdits  pensionnaires ,  fondés  en  titres , 
pour  entretien ,  nourriture  et  logement ,  conformément  au 
décret  du  18  août  dernier. 

»  IX.  Lors  de  la  mort  d’un  créancier  de  l’Etat ,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera 
saisissablc  par  ses  créanciers ,  quel  que  soit  le  titre  dudit 
créancier.  » 

La  suite  des  articles  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Article  omis  dans  la  séance  du  13  février. 

On  fait  lecture  d’une  note  qui  annonce  que  le  roi  a 
sanctionné  le  décret  relatif  au  séquestre  des  biens  des 
émigrés.  (Les  tribunes  applaudissent.) 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Etat  général  du  service  des  diligences  et  messageries 
nationales  de  France.  Se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Bal- 
lard,  imprimeur'  rue  des  Malhurins;  chez  MM.  Petit 


et  Dcjcnne,  liljrairrs,  an  Palais- Royal  ;  clicz  les  suisses 
de  l'hAlel  des  Messageries  ;  el  chez  les  tlirccleurs  des 
îiiessafreries  des  villes  du  royaume. 

Le!  elal,  inliiiiment  ulile  aux  personnes  qui  voyagent 
par  les  voilures  publiques,  contient,  les  décrets  et  régle¬ 
ments  relatifs  à  l’exploitation  des  messageries  ;  les  jours 
et  heures  de  départ,  de  passage  et  d’arrivée  des  dili¬ 
gences  dans  toutes  les  villes  du  royaume;  un  tableau  du 
prix  des  places  et  du  transport  des  marchandises  ,  qui 
met  à  même  le  voyageur  de  constater  la  légitimité  des 
ports  qui  lui  sont  demandés. 

On  trouve  enfin,  dans  cet  état,  des  notes  historiques 
sur  les  messageries  qui  démontrent  jusques  à  l’évidence, 
combien  cet  établissement  est  indispensable  au  com¬ 
merce  ,  et  au  public  en  générai  ,  et  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  sagesse  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  constituante  qui  a  établi  à  cet  égard  le  mode 
de  service  le  plus  conforme  aux  principes  d’une  liberté 
bien  étendue. 


THEATRE  ITALIEN. 

L’Ecole  des  Parvenus,  ou  la  Suite  des  petits  Sa¬ 
voyards  ,  avait  déjà  été  donnée  à  ce  théâtre  ,  sous  la 
forme  d’une  comédie  en  deux  actes.  On  y  avait  applaudi 
des  détails  charmants,  pleins  d’intérêt  et  de  senslbllilé; 
mais  on  avait  trouvé  la  pièce  uu  peu  longue  pour  le  peu 
d’action  qui  sert  à  la  fonder.  L’auteur  a  imaginé  de  la 
réduire  en  un  acte,  et  d’y  ajouter  de  la  musique, 
comme  un  nouveau  moyen  de  corriger  ce  délaut  de 
mouvement.  Nous  croyons  qu’à  cet  égard  il  s’est 
trompé  :  la  musique  ne  fait  que  distendre  ce  sujet  déjà 
faible  ;  elle  absorbe  les  détails  qui  vivifiaieut,  et  ne  sert 
qu’à  rendre  plus  sensible  ce  vide  d’action  qu’elle  ag- 
grandlt  encore.  Elle  a  un  autre  défaut,  c’est  qu'elle  em¬ 
pêche  d’entendre  des  explications  très  essentielles,  no¬ 
tamment  vers  la  fin,  de  manière  que  le  plus  grand 
nombre  des  spectateurs  peut  à  peine,  par  le  secours  de 
la  pantomime,  devenir  le  dénouement.  Est-ce  la  faute 
du  poète,  ou  celle  du  musicien?  C’est  peut-être  celle 
de  tous  deux.  Le  premier  devait  éviter  de  livrer  à  la  mu¬ 
sique  des  éclaircissements  nécessaires  ;  mais  l'autre 
surtout  devait  les  ménager  avec  plus  d’art,  et  ne  pas  les 
couvrir  d’accompagnements.  En  général  ,  dans  cette 
musique,  quia  été  fort  applaudie  parce  qu’elle  flatte 
agréablement  l’oreille,  le  chant  est  un  peu  trop  sacrifié 
à  la  partie  instrumentale.  Nous  croyons  pouvoir  donner 
ce  conseil  à  l’auteur,  M.  Devienne  ,  dont  on  admire 
déjà  plusieurs  morceaux  de  symphonie  qui  annoncent 
un  talent  distingué,  mais  qui  n’a  pas  encore  beaucoup 
travaillé  pour  le  théâtre.  Le  chant  doit  toujours  être 
la  partie  principale  ;  c’est  à  celle-là  qu’il  doit  surtout 
s’attacher,  car  c’est  elle,  en  général,  qui  se  charge  de 
l’expression  des  paroles. 

Le  morceau  qui  a  été  le  plus  applaudi  ,  est  un  petit 
air  délicieux  ,  composé  et  chanté  .avec  un  goût  et  une 
adresse  infinie  par  M.  Solller.  Ce  morceau  avait  déjà 
été  entendu  une  fois  dans  les  Pèlerins  de  la  Mecque^ 
opéra-comique  de  Gluck,  donné,  il  y  a  environ  deux 
ans  sans  succès  ;  mais  ce  petit  air  avait  fait  la  fortune 
qu’il  mérite.  On  l’a  fort  adroitement  enchâssé  dans  un 
morceau  d’ensemble  construit  sur  les  mômes  motifs. 
Le  public  l’a  fait  répéter. 

Au  surplus,  cette  pièce,  telle  qu’elle  est,  est  encore 
fort  agrrable.  Elle  fourmille  de  traits  d’esprit  et  de  sen¬ 
timent.  Elle  est  de  Al.  Pujoulz,  connu  par  diverses  pro¬ 
ductions  remplies  de  mérite.  Elle  est  parfaitement 
jouée  par  mesdemoiselles  Rosalie  et  Rose  Renaud,  par 
madame  Gonthier,  et  par  MAI.  Solller  et  Chenard, 

SPECTACLES. 

AcADiMiF.  ROY.tiE  DE  wtJsiQXJE.  —  Demain,  Didon,  tra¬ 
gédie  h  t  ique,  suivie  de/«  Jiosière. 


Théâtre  hE  ra  Nation.  —  Aujourd’hui  h  Léyataira, 
comédie,  dans  laquelle  M.  l’rcville  remplira  le  rôle  de 
Crispiii,  suivi  du  MurUjo  secret. 

Théâtre  It.alien.  —  Aujourd’hui  Philippe  et  Geor- 
gette,  précédé  A' Alexis  et  Justine. 

Théâtre  Fr.aisçais  ,  rue  de  Richelieu.  —  .Aujourd’hui 
la  Jeune  Hôtesse,  comédie  eu  5  actes,  précédée  des 
Fausses  Confidences ,  eu  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feyde.au,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd’hui  la  représentation  A’  Amélie  de  Mont  fort, 
dicàme  lyrique  en  3  actes. 

Demain  le  Cluh  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  M"®  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au¬ 
jourd’hui  Isabelle  de  Salisbury  ,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Thé.atre  du  Marais  ,  rue  Couture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd’luii  le  Mariage  de  Fioaro  ou  la  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Demain,  Spectacle  demandé,  le  Misantrope. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour¬ 
d’hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
trois  actes,  précédée  de  Mazet ,  opéra-comique,  et  des 
Facances  des  Procureurs ,  comédie,  avec  ses  agréments. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui 
Boniface  Pointu  et  sa  famille,  en  un  acte;  la  Journée 
d’Henri  IF,  et  le  Suisse  de  Châteauvieux. 

En  attendant  Ca  n’en  est  pas  et  Constasice  et  Colignan. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui  Zélia, 
drame  en  3  actes,  mêlé  de  musique,  précédé  des  P'o- 
lies  amoureuses ,  comédie  en  3  actes. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres,  —  Aujour¬ 
d’hui  le  Printemps  ;  Nicaise  ,  et  la  Jievanche  forcée. 

S.ALON  DES  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Lou- 
vre  ,  hôtel  de  Marigni ,  n»  17. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  C. 


Cours  des  changes  étrangers  à  jours  de  date. 


Amsterdam .  50  5|8. 


Hambourg  .  360. 


Londres . iG  3|8,  à  i\A. 

Madrid . 25  1.  5  s. 


Cadix  .  25  I.  5.  s. 

Gênes .  175. 

Livourne .  183. 

Lyon,  P.  des  Rois,  i  ija.  p. 


Bourse  du  Ih  Février. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  2120,  25,  50,  32  l|2,  55,  37li2, 

. . . 40,  35. 

Portions  de  I6OO  liv . 1565. 

—  de  512  liv.  10  s .  . .  280. 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  452,  53. 

Emiirunt  de  déc.  1782.  Qiiit.  de  fin . 2,  5  1(2,  2  ipi.  p. 

—  dei25mlli  déc.  1784 . 4112, 5i8,3|4, 112, 5lS,H2,  b. 

—  Sorties . 13[4,5lS,51i,  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

—  sans  bulletin . 4i|2,2i4,i|2,4,  ji. 

—  sort,  en  viager . 8ii2,5i8,i2,i2ii4,i3,  b. 

Bulletin . 

--  sortis . ,  , . 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  , . 

--  Soilies . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

--  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties . 

Act.  noiiv.  des  Indes  1550,  23,  24,  20,  is,  19,  20,  24,  2S, 

. -20,28,  29,  30,  28,  27,  25. 

Caisse  d’escompte .  3870,  C3,  62,  co. 

Demi  Caisse . 1925,  20, 18,  20,  is,  is. 

Qnitt.  des  eaux  de  Paris . 44o. 

Empr.  de  80  millions  d’août  1789 . i  5|4,  2,  2  Sji,  p. 

Assur.  contre  les  inc,, . 453  57,56,55,34,32,51,34, 

—  à  vie . .  555,  50. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 

Contrats.  H"  classe  à  6  p.  OjO . 

—  2e  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  15® .  85  514,  80,85  7j8. 

—  5®  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  10” .  82  ij-i. 

—  4'  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  I . 
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Jeudi  16  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  24  janvier.  —  La  cour  est  partie 
le  20  pour  Gètle ,  où  la  diète ,  qui  n’attendait  depuis  plu¬ 
sieurs  jours  que  la  députation  de  Finlande ,  a  dû  s’ouvrir 
hier  23. 

Les  Français  qui  sont  ici  reçoivent  toujours  un  bon 
accueil  de  Sa  Majesté.  Ce  sont  eux  qui  entretiennent  l’idée 
du  voyage  que  le  roi  de  Suède  doit  faire  à  Aix-la-Chapelle, 
après  la  clôture  de  la  diète.  M.  de  Saint-Priest  a  suivi  le 
roi  à  Gèfle  ,  d’où  il  se  rendra  incessamment  en  Allemagne. 
—  Le  ci-devant  baron  Descarts  va  se  rendre  ,  pendant  la 
tenue  de  la  diète,  à  la  cour  de  Copenhague  ,  où  il  ne  par¬ 
viendra  pas  aussi  facilement  qu'on  a  fait  ici  à  tromper  le 
ministère  sur  la  révolution  de  France. 

Si  la  nation  française  avait  ici  des  hommes  aussi  bien 
disposés  en  sa  faveur  que  le  sont  mal  tes  ci-devant  nobles 
français  qui  trahissent  leur  patrie  à  la  cour  de  Suède ,  il 
lui  serait  facile  d’intriguer  fructueusement  auprès  de  la 
noblesse  suédoise  mécontente  de  Gustave,  et  de  susciter  à 
ce  monarque,  au  sein  de  ses  propres  Etats,  plus  de  chagrin 
que  ce  même  prince  n’en  pourra  donner  au  peuple  fran¬ 
çais,  qu’il  a  déjà  si  grièvement  offensé.  Mais  il  faut  laissser 
aux  cours  ces  intrigues  et  ces  ruses  qui  donnent  de  l’em¬ 
ploi  à  leur  noblesse.  Le  peuple  français  a  des  armes  :  il 
n’emploiera  point  d’autres  secours, 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  25  janvier.  —  Il  règne  toujours  ici  le 
même  genre  d’inquiétude.  On  est  toujours  au  même  point 
sur  l’incertitude  de  savoir  si  l’électeur  de  Saxe  recevra  ou 
ne  recevra  pas  de  la  part  de  la  Russie,  et  de  l’aveu  de 
l’empereur,  la  permission  d’accepter  le  présent  éventuel 
du  trône  de  Pologne.  On  n'csl  guère  plus  avancé  dans 
notre  gouvernement  sur  les  mesures  à  prendre,  quant  aux 
insurgents  ennemis  de  la  nouvelle  constitution.  Cependant, 
on  est  de  plus  en  plus  porté  à  croire  que  la  Russie  leur 
prête  un  appui  secret,  ou  du  moins  leur  laisse  entrevoir 
une  approbation  tacite.  Le  grand-maître  de  l’artillerie  , 
M.  le  comte  Stanislas  Potocki,  paraît  être  le  chef  des  mé¬ 
contents.  Il  n'a  jamais  caché  que  ses  principes  fussent  op¬ 
posés  à  la  révolution  du  3  mai.  Il  n’hésite  point  aujourd’ui 
a  en  faire  parade  :  il  vient  de  les  exposer  dans  une  lettre 
adressée  à  la  commission  de  guerre  polonaise  et  lithua¬ 
nienne.  Il  s’y  exprime  avec  tout  l'orgueil  du  préjugé  de 
naissance,  et  dispensé,  en  conséciuence,  à  ses  propres  yeux, 
d’alléguer  des  preuves,  de  fonder  ses  reproches  et  de  pré¬ 
senter  des  raisons  et  des  vues;  il  se  contente  d’étaler  avec 
une  haute  conûance  sa  propre  opinion ,  et  de  se  mettre  en 
j'cgard,  lui  tout  seul,  contre  la  volonté  de  la  nation  polo¬ 
naise. 

ALLEÎMAGNE. 

Suite  de  l’article  de  Francfort  inséré  dans  le  n”  4  3. 

M.  Wieland  ,  un  des  premiers  hommes  de  notre  nation, 
comme  poète  ,  comme  philosophe  et  comme  littérateur , 
après  avoir  présenté  les  émigrés  français  sous  le  jour  qui 
leur  convient  ;  après  les  avoir  montré  méprisables  comme 
français,  dangereux  comme  hôtes ,  insolents  comme  exilés 
et  odieux  comme  amis  (une  partie  du  passage  dont  il  est 
cpiestion  ici  a  été  insérée  dans  le  Moniteur)  ;  après  avoir 
dit  que  l’Assemblée  nationale  ,  au  lieu  de  les  rappeler, 
ferait  mieux  d’ordonner  une  fête  nationale  pour  rendre 
grâces  à  la  Providence  de  leur  exil  volontaire ,  n’épargne 
pas  plus  votre  constitution  que  ceux  qui  la  fuient.  Il  l’ap¬ 
pelle  une  espèce  d’être  politique,  semblable  à  ces  cen¬ 
taures  des  poètes  grecs,  qu’on  peut  très  aisément  imaginer, 
peindre  et  sculpter  en  marbre ,  mais  qui  ont  le  seul  défaut 
de  ne  pouvoir  exister  en  vie.  Il  pense  que  la  constitution 
ayant  déclaré  que  le  gouvernement  était  monarchique ,  et 
que  toute  souveraineté  résidait  dans  le  peuple  ,  c’est  donc 
2'  Série.  —  Tome  II. 


le  peuple  qui  est  monarque.  Il  lui  paraît  qu’il  n’y  a  pas 
de  mission  plus  difficile  que  celle  de  gouverner  un  souve¬ 
rain,  et  quel  souverain,  grand  Dieu!  ajoute-t-il.  Un  sou¬ 
verain  tel  que  le  grand  Bel  de  Babel  et  le  Gargantua  de 
maître  Rabelais ,  comparés  à  celui-là,  ne  sont  que  des 
enfants;  un  souverain  qui  a  25  millions  de  bouches  pour 
dévorer,  et  50  millions  de  bras  pour  saisir  et  pour  frapper, 
et  dont  le  cinquième  au  moins  est  à  chaque  moment  prêt 
à  soutenir  la  souveraineté,  à  coups  de  poings  et  de  pieds , 
avec  des  bâtons ,  des  crosses  de  fusil  et  des  crocs  de  ré¬ 
verbères. 

Il  continue  :  Ce  n’est  pas  d’hier  seulement  que  je  suis 
intimement  convaincu  de  la  vérité  de  cet  hémistiche  d’Ho¬ 
mère  :  Il  n’y  a  rien  de  bon  dans  la  domination  de  plu¬ 
sieurs,  et  le  correspondant  poli  du  Moniteur,  qui,  il  y  a 
quelques  semaines,  annonça  avec  mention  honorable  que 
j’étais  l’auteur  ,  aurait  pu  savoir  qu'il  y  a  25 

ans  que  l’auteur  d’Agathon  avait  inséré  dans  ce  livre  un 
tableau  de  la  manière  d’être  des  Etats  démocratiques,  tel 
qu’on  ne  pouvait  guère  soupçonner  qu’il  regarderait  comme 
un  événement  heureux  pour  la  nation  française  la  transfor¬ 
mation  de  sa  monarchie  en  une  démocratie  comme  il  n’y 
en  a  jamais  eu.  C’est  sur  ce  ton  que  M.  Wieland  continue 
de  faire  l’éloge  de  voire  constitution,  et  il  finit  par  assurer 
qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  rester  telle  qu’elle  est.  Mais 
écoutez  ce  qui  suit  :  Tout  cela  ne  n’empêchera  pas  de 
penser  que  les  Francs  de  l’Ouest  ont  parfaitement  raison, 
lorsque,  dans  le  moment  actuel,  où  la  question  n’est  pas 
d’être  plus  mal  ou  d’être  mieux,  mais  à’étre  ou  de  nétre 
pas ,  ils  regardent  comme  ce  qu’ils  ont  de  plus  sacré  et  de 
plus  précieux  une  constitution  qui  assure  à  eux  et  à  leur 
postéiité  la  liberté  et  l’égalité  des  droits  ,  lorsqu’ils  la  dé¬ 
fendent  contre  toute  agression  illégale  avec  un  zèle  mille 
fois  plus  ardent  que  ne  fut  celui  avec  lequel  leurs  ancêtres 
barbares  combattirent  pour  Voriflamme,  lorsqu’ils  aiment 
mieux  s’ensevelir  avec  leurs  ennemis  sous  les  ruines  de 
cette  constitution ,  que  de  se  lais  er  enchaîner  de  nouveau 
dans  les  fers  du  despotisme  aristocratique.  Non-seulemeut 
ils  ont  raison  de  penser  ainsi ,  mais  ils  mériteraient  d’être 
méprisés  par  des  esclaves  même ,  s’ils  pouvaient  penser 
autrement. 

Il  n’est  pas  ici  question  des  défauts  de  la  nouvelle 
constitution.  Jamais  aucun  peuple  ri’a  eu  de  constitution 
exempte  de  defauts ,  même  très  essentiels  ;  mais  ce  n’est 
pas  la  constitution  d’un  peuple,  ce  sont  ses  sentiments  et 
son  caractère  qui  montrent  ce  qu’il  vaut ,  et  qui  déci¬ 
dent  de  son  sort.  Enfin,  M.  Wieland  termine  son  morceau 
par  définir  ce  qu’il  entend  ,  lui,  par  le  mot  de  lihei  té.  Ce 
n’est  pas,  dit-il,  une  constitution  qui  donne  au  peuple  le 
pouvoir  s iqrréme  dans  l’Etat ,  et  qui  fait  dépendre  Ae  sa 
sagesse  et  de  sa  vertu  ,  ainsi  que  du  degré  momenfané  de 
confiance  en  ses  représentants  et  en  ses  serviteurs ,  le  de¬ 
gré  d’obéissance  qu’il  veut  bien  accorder  aux  lois:  mais 
c’est  l’exemption  de  toute  oppression  et  de  tout  pouvoir 
arbitraire  ;  c’est  l’obligation  d’obéir  aux  lois  de  la  raison 
et  de  la  justice,  imposée  également  à  tous  les  membres  de 
l’Etat.  De  même  l’ég.dité  des  droits  ne  sera  pas  une  éga¬ 
lité  absolue  qui  ôte  toute  distinction  entre  les  différentes 
classes ,  entre  les  pauvres  cl  les  riches ,  entre  l’homme 
cultivé  et  l’homme  grossier  ;  mais  elle  consistera  en  ce  que 
tous  les  citoyens  de  l’Etat  sans  exception  soient  égaux  de¬ 
vant  la  loi ,  qu’il  n’y  ait  plus  de  castes  privilégiées  pour 
s’exempter  des  charges  communes,  et  pour  s’emparer  ex¬ 
clusivement  des  places  et  des  dignités,  etc.  Je  crois  pou¬ 
voir  dire  ,  sans  offenser  qui  que  ce  soit,  que  dans  l’Eu¬ 
rope  d’aujourd’hui,  la  raison  a  déjà  obtenu  sur  les  préju¬ 
gés  et  sur  les  abus ,  restes  vermoulus  des  siècles  barbares, 
un  ascendant  tel  qu’en  plus  ou  moins  de  temps ,  chaque 
nation  de  cette  partie  du  monde  parviendra  nécessairement 
à  cette  espèce  de  liberté  et  d’égalité. 

Vous  voyez  que  cette  manière  de  blâmer  votre  consli- 
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tulion,  quelque  forte  qu’elle  puisse  être,  ne  saurait 
plaire  aux  goiivernenienls.  Aussi ,  les  protecteurs  des 
Annales  de  Vienne  ne  lui  enverront  probablement  ni 
lettres  de  remercînients ,  ni  des  abonnements  pour  son 
Mercure. 

Mais  puisqu’il  est  constaté  par  cet  article  que  M.  Wie- 
land  \\i  le  Moniteur  ^  il  serait  peut-être  de  toute  justice 
que  quelque  Français  se  servît  de  ce  véhicule,  pour  dire 
à  son  tour  quelques  vérités  à  M.  Wieland.  Ce  serait  d’au¬ 
tant  mieux  fait,  que  le  Moniteur  a  beaucoup  de  lecteurs 
en  Allemagne.  Ceux-ci  qui  connaissent  certainement  aussi 
le  Mercure  Ae  M.  Wieland  ,  jugeront  sans  doute  mieux, 
après  avoir  suivi  la  maxime  :  Judiatur  et  altéra  pars. 
Voici  donc  ce  que  je  dirais,  par  exemple,  à  M.  Wieland, 
si  j’étais  le  correspondant  poli  du  Moniteur  :  Je  sais  par¬ 
faitement  que  l’auteur  d’Agathon  est  aussi  l’émule  de 
Platon ,  d’Aristote  et  de  Lucien ,  et  que  la  postérité  lui 
assignera  une  place  distinguée  parmi  les  grands  hommes 
de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations.  Mais  comment 
en  instruire  les  Français  qui  ne  s’y  intéressent  guère, 
dans  une  feuille  politique  qui  ne  parle  de  littérature  qu’en 
passant?  Les  Français  ne  connaissent  guère  que  le  char¬ 
mant  roman  que  j’ai  cité  ,  encore  n’est-ce  que  par  une 
mauvaise  traduction  qui  en  a  effacé  tout  le  coloris.  Tant 
pis  pour  les  Français,  sans  doute,  que  la  jouissance  des 
trésors  de  notre  littérature,  et  surtout  de  ceux  dont  vous 
l’avez  enrichie  ne  soit  réservée  qu’à  un  petit  nombre  de 
leurs  adeptes ,  et  que  Dorât  soit  presque  le  seul  entre  eux 
qui  ait  pu  dire  en  connaissanee  de  cause ,  que  les  Grâces 
elles-mêmes  vous  avaient  inspiré  votre  Musarion.  Quand 
même  je  leur  aurais  parlé  de  votre  opéra  d’Alceste  ,  avec 
la  musique  de  Schweizer ,  ils  auraient  tout  au  plus  de¬ 
mandé  nonchalamment  si  cet  opéra  valait  V Alceste  de 
M.  Gaillard.,  avec  la  musique  de  Gluk.  Mais  venons  au 
fait.  Sur  ce  que  vous  dites  sur  la  constitution  française, 
comme  je  n’ai  pas  eu  la  permission  d’insérer  votre  mor¬ 
ceau  en  entier ,  je  n’ai  que  deux  ou  trois  observations  à 
vous  faire  :  vous  avez  confondu  le  sr/uverain  et  le  monar¬ 
que,  ce  que  je  trouve  moins  pardonnable  qu’une  fausse 
rime  dans  votre  Obéron.  Après  le  Contrat  Social  de  Dous- 
seau  ,  je  dis  plus  ,  après  Blackstone  même  ,  il  n’est  plus 
permis  de  se  tromper  ainsi ,  et  si  quelque  chose  nous 
prouve  que  notre  constitution  a  besoin  d’être  changée , 
c’est  qu’après  l’avoir  étudiée  un  homme  tel  que  vous 
n’ait  pas  encore  appris  à  faire  la  distinction  entre  le  mo¬ 
narque  qui  est  seul  chargé  de  faire  exécuter  les  lois , 
et  le  souverain  qui  seul  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs. 

Ne  vous  effrayez  pas  des  crosses  de  fusils  et  des  bâtons 
dont  le  souverain  pourrait  faire  usage ,  puisque  la  loi  or¬ 
donne  de  les  laisser  à  la  porte  des  assemblées  primaires , 
seuls  endroits  où  le  souverain  exerce  son  droit  par  lui- 
même.  Quant  à  Gargantua,  qui,  dans  votre  imagination, 
n’est  plus  qu’un  petit  enfant,  soyez  s  rs  que  le  vrai  Gar¬ 
gantua  est  encore  là  où  il  fut  du  temps  de  maître  Rabelais, 
et  qu’il  lui  arrivera  encore  de  temps  en  temps  de  manger 
en  salade  une  douzaine  de  pèlerins,  quoique  membres  de 
ce  souverain  qui  vous  paraît  sî  redoutable.  Au  reste,  si 
vous  faites  la  guerre  à  nos  Maout,  à  nos  Martel,  et  à 
quelques  dames  de  la  halle,  qui  en  effet  ont  défini  quel¬ 
quefois  le  souverain  de  la  même  manière  que  vous  le  fai¬ 
tes  ,  ce  n’est  pas  notre  affaire  ;  nous  les  abandonnons  à  la 
force  de  vos  raisonnements ,  et  nous  ne  doutons  pas  de 
votre  victoire.  Ma  seconde  observation  porte  sur  ce  que 
vous  entendez  par  les  mots  A’ égalité  et  de  liberté.  Eh  ! 
Monsieur!  nous  sommes  d’accord.  Nous  avons  voulu 
faire  précisément  ce  que  vous  voulez  qu’on  fasse.  Voici 
exactement  le  problème  que  nous  avons  tâché  de  résou¬ 
dre.  Vous  nous  dites  que  nous  l’avons  résolu  mal,  et  au 
lieu  de  nous  donner  votre  solution ,  vous  vous  contentez 
d’énoncer  le  problème.  Je  vous  demande  si,  supposé 
que  quelqu’un  eût  proposé  un  prix  pour  la  meilleure  tra¬ 
duction  de  Shakespeare,  vous  eussiez  cru  le  remporter  en 
montrant  les  défauts  de  celle  d’Erchenbourg,  et  en  fai¬ 
sant  l’énumération  de  ce  qui  constitue  une  bonne  traduc¬ 


tion?  Non,  sans  doute,  pour  gagner  le  prix  vous  auriez 
produit  la  vôtre.  Si  vous  ajoutez  qu’après  un  temps  plus 
ou  moins  long  le  problème  sera  résolu  dans  toute  l’Eu¬ 
rope  ,  il  est  sans  doute  difficile  de  démentir  votre  pro¬ 
phétie,  puisque  cent  siècles  ne  seront  probablement  (ju’un 
moment  dans  l’existence  de  notre  espèce.  Mais  si  vous 
parlez  d’une  époque  plus  ou  moins  éloignée  dans  nos  idées 
moins  métaphysiques,  alors  je  vous  demanderai  dans  quelle 
Utopie  vous  avez  trouvé  les  présages  d’une  si  heureuse  ré¬ 
volution?  Est-ce  dans  la  diète  de  l’Empire,  dans  l’inqui¬ 
sition  d’Espagne,  dans  le  ministère  de  M.  Pitt,  ou  dans 
la  religion  de  Frédéric-Guillaume?  Nous  savons  comme 
vous  ce  que  peuvent  les  lumières.  C’est  en  elles  que  nous 
espérons  comme  vous  ;  mais  les  lumières ,  Monsieur ,  ren¬ 
dront  partout  le  peuple  souverain ,  et  c’est  ce  que  vous  ne 
voulez  pas.  Vous  ne  voyez  d’abus  que  dans  les  restes  ver¬ 
moulus  des  siècles  barbares.  Ah  !  Monsieur,  il  y  en  a  déjà 
dans  notre  constitution ,  et  vous  les  prenez  pour  la  chose 
même.  Ce  n’est  que  le  peuple  souverain,  lorsqu’il  le  sera 
devenu  par  les  lumières ,  qui  pourra  remédier  à  tous  les 
abus,  et  qui  y  remédiera.  Jusqucs-là ,  les  pseudo-souve¬ 
rains  ,  comme  dit  Anacharsis-Cloots  ,  aimeront  les  abus  et 
n’aimeront  par  les  lumières.  Ils  n’aimeront  qu’un  clair- 
obscur,  semblable  à  celui  du  cabinet  où  la  Gnomide  pa¬ 
rut  à  votre  prince  Eiribinker  être  sa  divine  laitière.  Enfin, 
Monsieur,  (car  cet  article  paraîtra  bien  long  à  des  lecteurs 
français  (I)  je  vous  ai  appelé  aristocrate  dans  l’article,  où 
je  vous  ai  cité  comme  auteur  d’Agathon  ,  et  c’est  probable¬ 
ment  pour  cette  raison  que  vous  m’avez  appelé  poli  ;  mais, 
je  le  répète,  vous  me  paraissez  aristocrate  en  théorie, 
quelque  démocrate  que  je  puisse  vous  croire  dans  le  fait , 
et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  connaissent  les  véritables 
bases  du  système  aristocratique  le  penseront  comme  moi. 

Je  suis  bien  loin  de  vous  en  faire  un  reproche ,  puisque 
moi-mème  je  pense  qu’il  faut  un  peu  d’aristocratie  à  tout 
peuple  qui  n’est  pas  mûr  pour  le  système  démocratique  , 
c’est-à-dire  pour  une  bonne  constitution. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  /e  28  janvier.  —  La  cour  sait  à  peine  que 
le  dernier  courrier  arrivé  d’Angleterre  était  porteur  de  dé¬ 
pêches  où  le  cabinet  de  Saint-James  rejette  les  indemnités 
telles  que  nous  les  avons  proposées  pour  les  dommages 
soufferts  à  N ootka-Sund ,  et  porte  bien  plus  haut  le  prix 
des  indemnités  qu’il  exige  ;  mais  le  ministère  en  est  in¬ 
quiet;  on  assure  même  qu’il  ne  tardera  point  à  en  être 
alarmé..,.  Voudrait-on  nous  faire  payer  chèrement  la 
conduite  cauteleuse  que  nous  avons  tenue  avec  la  France  P 
Ce  fut  de  notre  part  une  faute  grave  que  d’avoir  obtenu 
tant  de  fausses  démarches  de  M.  de  Montmorin  ,  en  faveur 
du  pacte  de  famille,  au  lieu  de  convertir  cet  acte,  annulé 
de  fait  par  la  révolution  française,  en  des  traités  nouveaux 
établis  sur  une  base  plus  solide ,  et  d’avoir  renouvelé  de 
cette  manière  franche  une  alliance  neuve  et  solennelle  avec 
le  roi  des  Français  et  la  nation  de  France.  Les  péchés 
contre  la  justice  s’expient  tôt  ou  tard. 

Le  gouvernement  a  renouvelé  sou  ordonnance  royale , 
relative  aux  écrits  français.  Aucun  genre  n’est  excepté.  La 
prohibition  enveloppe  jusqu’au  Journal  de  physique  publié 
à  Paris.  C’est  comme  un  manifeste  contre  la  langue  fran¬ 
çaise. 

Le  gouvernement  a  adressé  au  conseil  de  Castille  une 
dépêche.  On  lui  notifie  la  cession  des  forts  d’Oran  et  de 
Muzalquivir  à  la  régence  d’Alger ,  sous  la  condition  ex¬ 
presse  que  les  fortifications  en  seront  démolies ,  et  que  la 


(i)  Nos  lecteurs  français  nous  le  parJonneronl ,  s’il  y  a  pent-^tre 
dans  cet  article  quelques  allusions  qui  sont  obscures  pour  eux. 
M.  Wieland  jouit  de  la  plus  haute  estime  en  Allemagne,  cl  il  la 
mérite.  C’est  pour  nos  lecteurs  allemands  surtout ,  nue  nous  aroiia 
dessiné  cet  article.  Nous  avons  cru  rendre  un  .service  à  Ja  bonne  caiise^ 
en  (aisaut  quelques  observations  sur  L’opluioii  de  M.  Wieland,  qui) 
dans  le  fond  ,  ne  nous  est  point  défavorable.  Nous  ajouterons  seule-> 
ment  que  l’erreur  principale  de  M.  Wieland  consiste  à  avoir  imptité 
a  notre  constitution  les  idées  fausses  ou  exagérées  de  ceux  qui  i’inter* 
prélpiil  mal. 
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nation  espagnole  jouira  du  privilège  exclusif  d’y  commer¬ 
cer,  etc. 

On  apprend  de  Maroc  que  le  parti  du  piince  Isham  de¬ 
vient  redoutable  pour  l’empereur  son  frère ,  Mullay- 
Liazid  ,  qui  est  sur  le  point  d’être  abandonné  par  une 
grande  partie  de  son  armée.  Isliam  paraît  soutenu  des  con¬ 
seils  et  de  l’argent  de  l’Espagne. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  8  février.  —  Des  magasins  militaires 
se  forment  dans  nos  provinces. — Luxembourg  est  fourni 
comme  au  temps  de  la  guerre  la  plus  active.' — 6,000  hom¬ 
mes  s’avancent.  —  C’est  un  bruit  général  que  le  printemps 
prochain ,  la  garde  des  Pays-Bas  sera  confiée  aux  Prus¬ 
siens. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Copie  de  la  réponse  faite  par  le  directoire  du  départe- 
te.rnent  h  la  lettre  de  31.  le  ministre  de  V intérieur., 
du  1 1  février. 

Le  directoire.  Monsieur,  s’occupe,  depuis  plusieurs 
jofirs,  des  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  troubles 
et  dissiper  les  Inquiétudes  ;  il  les  avait  concertées  avec 
les  officiers  municipaux  et  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale.  D’après  ces  conférences,  le  corps 
municipal  a  pris  un  arrêté,  dont  il  a  rendu  compte  ce 
soir  au  roi,  et  qui  sera  imprimé  et  affiché  demain  matin. 
Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  Paris. 

De  I^yon,  le  \o  février. —  On  vient  d’arrêter  à  Gan- 
nat  des  enrôlés  pour  l’armée  des  princes  ou  de  l’Autri¬ 
che.  Ces  derniers  ont  une  correspondance  dans  cette  en 
ville.  — II  est  important  de  faire  connaître  la  nouvelle 
manœuvre  qui  se  pratique  de  ce  côté- ci,  et  peut- être  en 
même  temps  dans  plusieurs  grandes  villes  du  royaume. 
—  ün  a  trouvé  aux  enrôlés  des  papiers  qui  donnent  à 
connaître  quelle  est  leur  destination.  Ces  malheureux 
sont  destinés  a  piller  les  maisons  des  riches,  et  à  faire 
une  insurrection  au  moment  où  les  armées  des  rebelles, 
ou  celles  de  l'étranger  entreront  en  ^France,  afin  de 
leur  faire  fournir  des  provisions,  et  de  leur  rendre  plus 
commodes  le  brigandage  et  la  cruauté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Un  courrier  extraordinaire  de  la  ville  de  Slenay 
entre  dans  la  salle ,  et  remet  un  paquet  à  M.  le  pré¬ 
sident.  Un  secrétaire  en  fait  lecture.  M.  Pelleport , 
courrier  du  cabinet  des  Tuileries ,  a  paru  suspect  à 
la  municipalité  de  Stenay.  Il  a  été  arrêté  et  empri¬ 
sonné  malgré  ses  réclamations.  11  écrit  à  M.  Delessart, 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  pour  lui  donner 
avis  de  ce  retard.  Il  envoie  sa  lettre  sous  le  couvert 
de  l’Assemblée  nationale ,  afin  qu’elle  ne  soit  pas 
arrêtée. 

L’Assemblée  fait  porter  la  lettre  à  M.  Delessart  par 
un  huissier. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  de  plusieurs  officiers 
français  qui  se  plaignent  de  mauvais  traitements  qu’ils 
ont  éprouvés  en  Espagne,  en  vertu  des  ordonnances 
du  gouvernement.  —  Cette  adresse  est  renvoyée  au 
comité  diplomatique. 

Une  députation  des  ci-devant  gardes  françaises  qui 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  trois  nouveaux  régiments, 
s’est  présentée  à  la  barre.  Ils  demandent  à  être  réin¬ 
tégrés  dans  les  compagnies  dont  ils  se  plaignent 
d’avoir  été  arbitrairement  exclus. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
admet  à  la  séance. 


Plusieurs  membres  demandent  que  le  rapport  de 
cette  affaire  soit  entendu  à  l’instant ,  d’autres  que 
l’ordre  du  jour  fixé  par  le  comité  central  ne  soit  point 
interverti. 

Après  une  très  longue  discussion  sur  l’ajournement, 
le  rapport  est  fixé  à  l’ordre  des  délibérations  de  la 
semaine  prochaine. 

M.  Bazire  :  Je  demande  qu’en  attendant  qu’il  ait 
été  statué  sur  le  fond  des  demandes  des  ci-devant 
gardes  françaises ,  exclus  arbitrairement  de  leurs 
compagnies ,  leur  solde  leur  soit  provisoirement  con¬ 
tinuée;  car,  il  faut  le  dire,  ces  citoyens  respectables, 
et  si  chers  à  tous  les  patriotes,  sont  dans  un  dénue¬ 
ment  absolu.  Les  patriotes  sont  obligés  de  se  coaliser 
pour  leur  donner  des  moyens  de  subsistance  ;  il  ne 
faut  pas  que  la  patrie  les  laisse  dans  cette  situation. 
(On  applaudit). 

M.  Laüreau:  On  ne  peut  accorder  de  secours  avant 
de  connaître  si  les  réclamations  de  ces  soldats  sont 
fondées.  (  On  murmure.  ) 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  à  passer  5 
l’ordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est  rejetée  à  une 
très  grande  majorité. 

Après  une  très  longue  discussion  sur  la  rédac¬ 
tion,  la  proposition  de  M.  Bazire  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  ci-devant 
gardes  françaises  qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  de¬ 
mandé  leur  congé,  recevront  leur  solde ,  à  compter 
du  jour  de  leur  renvoi ,  et  continueront  à  en  être 
payés  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  ait  statué  sur  leur 
réclamation.» 

M.  Cambon  soumet  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  les  saisies  réelles.  —  Tous  les 
articles  du  projet  sont  successivement  décrétés,  pres¬ 
que  sans  discussion ,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

«  VII.  Lors  de  la  mort  d’un  créancier  de  l’État,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera 
saislssable  par  ses  créanciers ,  quel  que  soit  le  titre  dudit 
créancier, 

»  VIII.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter  que 
sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précédents.  Elles  ex¬ 
primeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisissants  et 
opposants ,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes ,  et 
l’objet  saisi  ou  grevé  d’opposition ,  faute  de  quoi  elles  se¬ 
ront  regardées  comme  non-avenues. 

»  IX.  L’huissier  chargé  desdites  saisies  et  oppositions 
sera  tenu  de  déposer  son  expioit  pendant  24  heures  au  bu¬ 
reau  de  la  trésorerie  nationale,  pour  y  être  enregistré  et 
visé  sans  frais.  Toutes  saisies  et  oppositions  non  visées  se¬ 
ront  milles. 

»  X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  en  y  Inscrivant  le  visa,  d’exprimer  le  montant  des 
sommes  dues  par  le  trésor  public  au  débiteur  saisi  ;  au 
moyen  de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  d’affirmation,  et  les  op¬ 
posants  pourront  poursuivre  la  main-levée  sans  qu’il  soit 
besoin  de  nouvelle  déclaration.  Les  sommes  saisies  reste¬ 
ront  par  forme  de  dépôt  au  trésor  public  jusqu’à  ladite 
main-levée  consentie,  ou  ordonnée  par  jugement,  si  mieux 
n’aiment  lesdites  parties  saisissantes  convenir  d’un  autre 
séquestre  ou  le  faire  nommer  par  justice,  auquel  cas  la 
trésorerie  nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  sé¬ 
questre  agréé  ou  nommé ,  à  l’effet  d’en  fournir  quittance 
comptable. 

»  XL  Celles  des  saisies  et  oppositions  qui  frapperont  soit 
sur  les  pensions  et  secours  annuels ,  soit  sur  des  objets  que 
l’on  comprend  dans  des  états  ordonnancés,  seront  notifiées 
aux  payeurs  de  la  trésorerie  qui  les  annoteront  sur  leurs 
registres  d’immatricules  et  sur  lesdits  états.  A  l’égard  des 
autres  objets  énoncés,  articles  VII  et  VIII ,  et  payables  sur 
les  ordonnances  particulières ,  ils  ne  seront  acquittés  par 
lesdits  payeurs  qu’après  que  les  commis  de  la  trésorerie 
nationale  auront  mis  sur  lesdites  ordonnances  qn’il  n’existe 
point  d’opposition. 

»  XII.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  formées 
entre  les  mains  des  conservateurs  des  finances  et  hypothè¬ 
ques  sur  les  objets  cl-dcssus  mentionnés,  et  qui  s’acquit¬ 
tent  directement  an  trésor  publie,  tiendront  pendant  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
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cret;  et  pendanl  ledit  teini)s  les  parties  prenantes  ne  pour¬ 
ront  toucher  qu’en  rapportant  desdits  conservateurs  un 
certificat  de  non-opposition ,  clans  le  cas  où  elles  étaient 
précédeniinent  tenues  d’en  justifier.  Lesdits  trois  mois  expi¬ 
rés,  les  oppositions  ne  vaudront  qu’autant  qu’elles  seront 
formées  auprès  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  les  formes 
ci-dessus  jirescrites. 

»  XIII.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s’agit  n’auront 
d’effet  (|ue  pendant  trois  années,  à  compter  de  leurs  dates. 

»  XIV.  Il  sera  délivré,  aussi  sans  frais,  par  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale,  des  extraits  d’ojipositions, 
à  la  charge  par  les  requérants  de  fournir  le  pajiier  timbré 
nécessaire.  » 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  liqui¬ 
dation,  l’Assemblée  décrète  plusieurs  reclilications 
aux  derniers  états  de  pensions  arrêtés  par  l’Assemblée 
constituante. 

Les  rapporteurs  de  différents  comités  font  des  se¬ 
condes  lectures  de  plusieurs  projets  de  décrets. 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  la  troi¬ 
sième  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  à  l’échange 
de  l’hôpital  de  Montferrand ,  contre  une  partie  des 
bâtiments  de  la  communauté  de  Sainte-Glaire. 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  le  prix  ou 
sur  la  question  même  de  la  rétrocession  de  ce  do¬ 
maine,  et  sur  les  dispositions  de  détail  de  ce  projet, 
il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

L’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  ses  co¬ 
mité  des  secours  publics  et  de  l’extraordinaire  des 
finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  U'.  L’Assemblée  nationale  approuve  et  autorise 
l'échange  de  la  propriété  de  la  maison  de  Saint-Claire  de  la 
■ville  de  Confolens  contre  les  bâtiments  et  emplacements  où 
l’hôpital  appelé  Sainte-Marthe  de  la  môme  ville  est  actuel¬ 
lement  établi. 

»  II.  Aussitôt  que  la  température  de  l’air  le  permettra, 
les  pauvres  et  le  mobilier  lors  existants  dans  ledit  hôpital, 
en  seront,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
transférés  dans  la  partie  du  couvent  de  Sainte-Claire  et  dé¬ 
pendances,  que  les  religieuses  de  ladite  maison  ont  con¬ 
senti  de  céder  et  abandonner ,  afin  que  ladite  translation  y 
fût  effectuée. 

»  III.  A  l’époque  où  l’autre  partie  de  ladite  maison  sera 
libre,  elle  sera  réunie  de  droit  et  consolidée  à  la  propriété 
dudit  hôpital. 

n  IV.  Les  réparations  déjà  faites  d’après  l’autorisation  du 
directoire  de  département,  et  celles  à  faire  pour  opérer 
ladite  translation,  montantes  ensemble  à  3,000  livres,  se¬ 
ront  allouées  au  trésorier  du  district  de  Confolens ,  ou  à 
tous  autres  qui  justifieront  en  avoir  fait  l’avance,  et  rem¬ 
boursées  sur  les  ordres  du  directoire  du  département,  sur 
les  revenus  de  l’hôpital,  et  en  cas  d’insuffisance,  sur  les 
fonds  à  sa  disposition  pour  l’année  1792. 

»  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  l’Assemblée 
nationale  déclare  national  le  local  et  bâtiments  dépendants 
dudit  hôpital  ;  autorise  en  conséquence  le  directoire  du 
district  à  y  placer  l’administration  du  district ,  le  prétoire 
du  tribunal  et  le  bureau  de  conciliation ,  aussitôt  après 
l’évacuation  et  transport  des  malades  en  la  maison  de 
Sainte-Claire. 

n  VL  L’autorise  en  outre  à  faire  procéder  à  l’adjudica¬ 
tion  au  rabais  des  réparations,  ouvrages  et  arrangements, 
soit  intérieurs,  soit  extérieurs ,  nécessaires  à  la  disposition 
des  établissements  susdits ,  le  tout  conformément  et  sans 
excéder  les  états  présentés  et  visés  par  ledit  directoire  le 
2  août  dernier,  montant  à  2,000  livres,  laquelle  somme 
sera  supportée  par  les  administrés,  imposée  par  sous  addi¬ 
tionnels,  et  répartie  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobilière,  aux  rôles  de  la  présente  année.  » 

JVf.  le  ministre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  natio¬ 
nale  a  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendrait 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  des  causes  qui  ont 
retardé  l’organisation  des  gardes  nationales  de  tout  le 
royaume  ,  et  spécialement  de  celles  du  district  de 
Metz.  J’obéis  au  décret,  et  j’observe  que  ce  n’est  pas 
le  ministre  de  la  guerre  qui  est  chargé  de  l’organisa¬ 
tion  des  gardes  nationales....  (Il  s’élève  quelques  ru¬ 
meurs.) 

iHusieiü'S  voix  :  Le  pouvoir  exécutif. 


Le  ministre  delà  guerre  :  Ce  n’est  en  aucune  me- 
nière  le  pouvoir  exécutif.... 

M.**‘  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  district 
de  ]\letz ,  qui  m’annonce  que  toutes  les  opérations 
pour  la  formation  de  la  garde  nationale  sont  faites. 
Après  avoir  employé  beaucoup  de  moyens  sans  pou¬ 
voir  réussir  h  fixer  les  bases  de  cette  formation ,  il  a 
été  obligé  de  se  livrer  à  des  calculs  approximatifs 
pour  connaître  le  nombre  d’individus  susceptibles  de 
faire  le  service.  Enfin ,  ce  district ,  animé  du  zèle  le 
plus  constitutionnel ,  annonce  que  dans  quinze  jours 
l’organisation  des  gardes  nationales  sera  faite  dans 
chaque  canton. 

M.***  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
chargé  d’écrire  une  circulaire  aux  directoires  de  dé¬ 
partement,  pour  leur  ordonner  d’accélérer  l’organi¬ 
sation  des  gardes  nationales  de  leurs  divisions  res¬ 
pectives. 

Cette  proposition  n’a  point  de  suite. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  15  FÉVRIER. 

M.***  :  J’ai  l’honneur  d’informer  l’Assemblée  d'un 
fait  relatif  à  l’alfaire  de  Noyon.  On  m’a  appris  que 
M.  Gouy  d’Arci ,  commandant  la  division  de  ces  dé¬ 
partements  ,  est  parti  avec  des  ordres  sévères  pour 
dissiper  les  rassemblements.  Gomme  il  serait  dange¬ 
reux  d’aigrir  des  esprits  égarés  par  la  persuasion  que 
les  blés  du  royaume  passent  aux  émigrés,  je  deman¬ 
derais  que  deux  membres  de  l’Assemblée  fussent  en¬ 
voyés  pour  les  éclairer ,  et  pour  les  ramener  par  la 
douceur  aux  vrais  principes  de  la  circulation  des  grains. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance  et 
d’agriculture  pour  lui  faire,  séance  tenante,  un  rap¬ 
port  sur  cet  objet. 

M.  Dümoslard  :  D’après  ce  que  vous  a  dit  le  préo¬ 
pinant,  que  M.  Gouy  d’Arci  était  parti  avec  des  ordres 
très  sévères ,  il  me  paraîtrait  nécessaire  qu’indépen- 
damment  des  comités  de  surveillance  et  d’agriculture, 
le  ministre  de  l’intérieur  fût  mandé  pour  rendre 
compte  de  ces  ordres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  d’une 
commune  qui  témoigne  à  l’Assemblée  sa  douleur  de 
ce  qu’un  des  citoyens  qui  la  composent  a  demandé 
des  modifications  à  la  constitution. 

On  demande  qu’il  soit  fait  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.**‘  :  Il  est  singulier  qu’on  réclame  l’ordre  du  jour 
sur  le  témoignage  le  moins  équivoque  d’amour  pour 
la  constitution. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département  de  la  Meurthe,  pour  prévenir  l’agiotage 
de  la  part  des  directeurs  de  district ,  en  les  obligeant 
à  tenir  un  registre  ostensible  de  la  nature  des  paie¬ 
ments  qu’ils  reçoivent. 

M.  Malarmé  :  Je  n’ajouterai  rien  à  la  sagesse  des 
mesures  de  l’arrêté  qu’on  vient  de  vous  lire  ;  je  de¬ 
mande  que  vous  l’approuviez,  et  que  vous  le  renvoyiez 
au  comité  de  l’ordinaire  des  finances ,  pour  qu’il  y 
soit  médité,  et  que  le  comité  vous  présente  un  projet 
susceptible  d’être  étendu  à  tous  les  départements  du 
royaume. 

M.  Guyton-Morveaü  :  Il  se  peut  que  cet  arrêté 
soit  très  bon  ,  mais  il  se  peut  aussi  qu’il  soit  dange¬ 
reux  ,  par  cette  raison  je  demande  que  l’approbation 
soit  ajournée  après  l’examen  du  comité. 

Le  renvoi  de  l’arrêté  etrajournement  de  la  mention 
honorable  sont  décrétés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  procès- 
verbal  dressé  par  le  directoire  du  district  de  Com- 
piègne,  relativement  aux  troubles  arrivés  dans  ce 
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district  et  dans  celui  de  Noyon ,  à  l’occasion  des  ba¬ 
teaux  de  grains  arrêtés  à  Clioisy. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  d’agriculture. 

M.***:  Deux  personnes  ont  été  arrêtées  à  Slenay; 
ces  deux  personnes  se  sont  dites  chargées  d’une  mis¬ 
sion  secrète  pour  l’Allemagne ,  de  la  part  de  M.  De- 
lessart ,  ministre  des  allaires  étrangères.  La  munici¬ 
palité  de  Stenay  a  dressé  un  procès-verbal  et  des 
interrogatoires  qui  y  sont  contenus ,  il  résulte  que  ces 
deux  personnes  ont  déclaré  se  nommer  M.  Depelport 
et  i\L  d’Emblé.  Le  passeport  du  premier  annonce  qu’il 
est  envoyé  en  Allemagne  pour  le  service  des  affaires 
étrangères  ;  et  celui  de  M.  Emblé ,  qu’il  partait  aussi 
pour  l’Allemagne. 

On  leur  a  trouvé  différentes  lettres  adressées  àM.  le 
marquis  de  Pelport ,  tant  à  Paris ,  rue  Saint-Thomas- 
du  Louvre ,  qu’en  différentes  villes  de  l’Allemagne  ; 
et ,  en  outre ,  un  mémoire  des  frais  et  d’avances  faits 
par  M.  Pelport  pour  trois  voyages  de  Stenay  à  Orval, 
afin  de  retirer  toutes  les  semaines  les  correspondances 
tlu  ministre  des  affaires  étrangères.  Orval  est  une  ab¬ 
baye  autrichienne,  à  une  lieue  de  nos  frontières; 
c’est  lit  que  Bouillé  s’était  retiré  lors  de  la  fuite  du  roi. 
M.  de  Pelport  a  délaré  qu’il  était  chargé  de  missions 
secrètes ,  de  la  part  du  roi  et  de  M.  Delessart  ;  qu’il 
ne  pouvait ,  ni  ne  devait  divulguer  un  secret  d’Etat  ; 
que  le  passeport  qui  lui  avait  été  accordé  pour  deux 
mois  n’avait  d’autre  but  que  de  le  mettre  à  portée 
de  remplir  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le 
gouvernement.  Les  municipalités  de  Stenay  et  de 
rNeuville  ont  remis  leur  procès-verbal  au  juge-de-paix, 
qui  a  rendu  un  mandat  d’arrêt.  M.  de  Pelport  et  son 
compagnon  sont  maintenant  détenus  à  Stenay.  Je  de¬ 
mande  pourquoi  le  ministre  des  affaires  étrangères 
emploie  dans  son  département  un  sieur  Pelport, 
homme  flétri  de  tous  les  préjugés  de  sa  caste ,  et  noté 
pour  son  incivisme  et  son  aristocratie!  Je  demande 
pourquoi  le  ministre  entretient,  depuis  trois  mois, 
une  correspondance  avec  l’abbaye  d’Orval  ?  Je  ne  crois 
pas  que  l’Assemblée  hésite  à  mander  M.  Delessart  à 
l’instant  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.***  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition.  (On  mur- 
nnire.  )  Il  est  possible  que  la  correspondance  du  mi¬ 
nistre  n’ait  pour  but  que  le  bien  de  l’Etat ,  et  il  est 
des  relations  politiques  sur  lesquelles  l’utilité  publi¬ 
que  exige  le  secret. 

M.  Merlin  :  Il  ne  doit  pas  exister  de  secrets  dont 
l’Assemblée  ne  puisse  être  informée.  Je  demande 
non-seulement  que  le  ministre  soit  mandé  à  l’instant 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite ,  mais  que  les 
particuliers  arrêtés  à  Stenay  soient  amenés  à  la  barre 
pour  y  être  interrogés. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que  le 
ministre  sera  mandé  à  l’instant. 

M.  Bazire  :  Quelles  que  soient  les  réponses  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  je  demande  que  le 
zèle  des  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  soit 
approuvé,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  ne  manquera  pas  de  leur  faire  éprouver 
des  désagréments. 

Cette  proposition  est  ajournée  jusqu’après  la  ré¬ 
ponse  du  ministre. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  qu’on  demande  au  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères  pourquoi  il  a  refusé  d’obéir 
à  deux  décrets  qui  lui  enjoignaient  de  remettre  sa 
correspondance  au  comité  diplomatique  ;  pourquoi 
M.  Depons ,  nommé  ambassadeur  en  Espagne  depuis 
1790,  n’êst  pas  encore  parti?  pourquoi  on  a  envoyé 
à  sa  place  un  légat,  et  pourquoi  ils  sont  payés  tous 
les  deux  ? 

M.  Merlin  :  Je  demande  pourquoi  M.  Lacroix  di¬ 
vulgue  d’avance  ce  que  le  président  doit  demander 


au  ministre.  M.  Lacroix  n’a  qu’à  remettre  scs  notes  à 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  que  vous  ne  saurez  pas  la 
vérité  ,  si  vous  n’interrogez  pas  le  ministre  sur  tous 
les  points.  Je  demande  donc  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  lui  faire  toutes  les  questions  qu’il  jugera 
nécessaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.***,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et  mili¬ 
taire  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  charrois  des  fourrages  dans  les  dé¬ 
partements  frontières. 

L’impression  et  l’ajournement  du  projet  de  décret 
sont  ordonnés. 

M.  Dupont-Grand-Jardin  ,  au  nom  du  comité  des 
finances  ,  présente  un  projet  de  décret  que  l’Assem¬ 
blée  adopte  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  sons-ofTiciers 
et  soldats  de  la  garde  soldée  parisienne  qui  ont  pris  leur 
retraite,  et  auxquels  l’Assemblée  constituante  a  accordé 
une  gratification  ,  qui  ne  doit  leur  être  payée  que  six  mois 
après  leur  retraite ,  ne  pourraient,  sans  les  plus  pénibles 
privations,  attendre  une  époque  aussi  reculée,  et  qu’il  est 
très  pressant  de  venir  à  leur  secours  et  de  les  mettre  en 
état  d’embrasser  les  nouvelles  professions  auxquelles  ils  se 
destinent,  décrète  qu’il  y  a  urgence.  » 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«J.  Les  sous-ofiieiers  et  soldats  de  la  garde  pari¬ 
sienne  soldée  qui ,  en  vertu  de  l’article  IV  du  décret  du 
18  septembre  1791,  auront  pris  leur  congé  absolu;  qui, 
suivant  l’article  IV  du  même  décret,  ayant  droit  à  une  pen¬ 
sion  de  retraite,  auront  préféré  une  gratification  une  fois 
payée,  conformément  à  l’article  VII  de  la  mémo  loi,  tou¬ 
cheront,  aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
quart  comptant  de  cette  gratification,  et  à  cet  effet  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  tiendront  trois  cents  mille  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

»  II.  Les  trois  quarts  leur  seront  payés  trois  mois  après 
leur  retraite ,  par  le  receveur  du  district  qu’ils  auront  pris 
pour  leur  résidence ,  en  suivant  par  eux  les  formalités 
prescrites  par  l’article  VIII  dudit  décret  du  18  sep¬ 
tembre  1779. 

»  III.  La  présentation  de  leur  cartouclie,  au  receveur  du 
district  qui  les  paiera ,  leur  tiendra  lieu  des  formalités  exi¬ 
gées  par  le  décret  du  13  décembre  dernier,  et  autres  rela¬ 
tives  à  la  présentalion  de  quittances  d’impositions.  » 

M.  AIuraire  :  Une  longue  expérience  nous  a  dé¬ 
couvert  la  défectuosité  des  moyens  par  lesquels  on  a 
constaté  jusqu’ici  l’état  civil  des  citoyens.  La  société 
doit  connaître  les  membres  qui  la  composent.  Cette 
connaissance  tient  intimement  à  celle  de  ses  moyens 
de  défense. 

Lorsque  la  religion  catholique  était  la  seule  avouée 
dans  le  royaume,  il  fallait  s’adresser  aux  ministres  du 
culte  pour  faire  constater  les  principales  époques  de 
la  vie  des  citoyens  ;  mais  depuis  que  la  tolérance  a 
pris  la  place  qui  lui  est  assurée  par  la  rai.son  ,  pour¬ 
quoi  faudrait-il  que  celui  qui  ne  reconnaît  pas  les  mi¬ 
nistres,  quant  au  culte ,  fut  obligé  de  les  reconnaître 
pour  faire  constater  son  état  civil  ?  Le  citoyen  appar¬ 
tient  à  la  patrie  indépendamment  de  toute  religion. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  le  but  de  constater  les 
époques  de  la  vie  devait  être  conféré  aux  municipali¬ 
tés  ,  et  cela  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  et  des 
convenances  politiques.  Une  considération  digne  des 
regards  de  l’Assemblée,  établit  leur  compétence.  C’est 
là  que  le  citoyen  fait  à  sa  patrie  hommage  de  ses  for¬ 
ces  ;  c’est  là,  qu’à  21  ans  il  reçoit  le  baptême  civique 
par  son  inscription  sur  le  tableau  des  citoyens  ;  c’est 
là  qu’il  acquiert  le  titre  de  défenseur  de  son  pays. 
Votre  comité  a  jeté  ses  regards  sur  les  autres  établis¬ 
sements,  sur  les  directoires  de  département ,  les  di¬ 
rectoires  de  districts  et  tribunaux.  Leur  distance  né- 
ce.ssite  leur  exclusion.  Il  s’en  faut  bien  aussi  que  les 
juges-de-paix  présentent  aux  citoyens  les  facilités  que 
vous  devez  leur  assurer.  Leurs  fondions  emploient 
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déjà  tous  leurs  moments.  Ce  serait  d’ailleurs  leur  ac¬ 
corder  une  compétence  administrative  que  la  consti- 
tulion  leur  interdit.  Cette  fonction  nouvelle  deviendra 
facile  à  chaque  municipalité,  lorsque  le  corps  législatif 
lui  aura  adressé  une  instruction  simple  et  le  modèle 
de  chaque  genre  d’acte.  Ils  ne  serviront  plus  comme 
autrefois  à  fonder  cet  échalïaudage  généalogique  que 
vient  d’anéantir  la  liberté  ,  mais  à  entretenir  l’ordre 
des  successions  et  faire  connaître  à  la  société  tous  les 
membres  qui  la  composent. 

La  naissance,  le  mariage,  la  mort  :  voici  les  trois 
époques  qui  ont  particulièrement  fixé  l’attention  de 
votre  comité.  J’entrerai  dans  quelque  développement 
sur  les  actes  de  mariage  ,  car  leur  importance  est 
beaucoup  plus  grande.  C’est  un  contrat  auquel  la  so¬ 
ciété  a  grand  intérêt,  et  il  est  indispensable  de  déter¬ 
miner  les  circonstances  où  il  peut ,  ou  ne  peut  pas , 
être  valablement  constaté.  La  constitution  l’appelle 
un  contrat  civil ,  et  c’est  d’après  ce  texte  que  je  rai¬ 
sonne.  Ses  bases  tiennent  uniquement  au  droit  civil 
et  naturel ,  et  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le 
contrat  et  le  sacrement.  Je  ne  dirai  pas  qu’on  ne 
trouve  dans  l’ancienne  loi  aucune  trace  qui  en  éta¬ 
blisse  la  nécessité.  Jusqu’au  douzième  siècle,  ce  ne 
fut  qu’un  acte  temporel.  Le  sacrement  a  bien  pu  être 
lié  au  contrat  ;  mais  il  n’est  pas  de  l’essence  du  ma¬ 
riage  ,  et  de  nos  jours  il  n’a  été  regardé  comme  tel, 
que  parce  que  la  puissance  civile  l’avait  mis  au 
nombre  des  formes  nécessaires  pour  la  validité  du 
mariage.  (On  applaudit.  )  Les  auteurs  les  plus  atta¬ 
chés  à  la  juridiction  ecclésiastique,  ont  reconnu  que 
le  sacrement  n’était  dans  le  contrat  qu’un  simple  ac¬ 
cessoire.  Je  demande  en  effet  s’il  n’y  avait  pas  de  ma¬ 
riage  légitime  ailleurs  que  parmi  les  catholiques.  Je 
demande  si  les  calvinistes  n’étaient  pas  très  légitime¬ 
ment  unis  après  avoir  abjuré  leur  croyance. 

Ce  n’est  donc  qu’un  contrat  civil  ;  et  si  c’est  un 
contrat ,  c’est  à  la  puissance  séculière  à  en  régler  les 
formes.  De  longues  usurpations  ne  peuvent  pas  ser¬ 
vir  de  prescription  contre  la  souveraineté.  La  faculté 
qu’avait  la  cour  de  Home  d’accorder  des  dispenses  , 
n’est  qu’une  suite  des  entreprises  de  la  puissance  ec¬ 
clésiastique  sur  la  puissance  séculière.  Il  est  digne  de 
vous  de  terrasser  cet  abus,  de  réduire  les  empêche¬ 
ments  qu’on  pourrait  mettre  aux  mariages,  et  d’abo¬ 
lir  à  jamais  l’usage  de  ces  dispenses  vénales,  qui  por¬ 
taient  atteinte  aux  lois  dont  elles  attestaient  l’imper¬ 
fection.  (On  applaudit.)  Après  avoir  rappelé  les 
principes,  j’arrive  au  résultat  :  le  mariage  doit  re¬ 
poser  sur  deux  bases  principales  ;  la  liberté ,  le  bien 
de  l’Etat.  L’empèciiement  du  mariage  ne  doit  avoir 
lieu,  dans  la  même  famille,  que  jusqu’au  degré  de 
cousin  germain  exclusivement. 

Quant  à  ceux  qui  sont  déjà  engagés,  il  serait  im¬ 
moral  qu’ils  pussent  contracter  des  liens  nouveaux , 
sans  que  le  premier  mariage  fût  légalement  rompu. 
En  cela,  l’intérêt  des  enfants  est  d’accord  avec  la  mo¬ 
rale.  J’appellerai  aussi  l’attention  de  l’Assemblée  sur 
une  disposition  par  laquelle  le  comité  proposera  de 
lixer  la  puberté  à  15  ans  pour  les  mâles  et  à  13  poul¬ 
ies  hiles.  Vous  examinerez  s’il  n’est  pas  bon  de  recu¬ 
ler  cette  époque  ;  vous  réfléchirez  à  cette  loi  de  Ly¬ 
curgue,  qui  exigeait  pour  le  mariage  une  beauté  mâle 
et  une  santé  brillante,  parce  que,  disait  ce  législateur, 
si  l’on  permettait  les  mariages  dans  un  âge  trop 
tendre,  l’espèce  humaine  dégénérerait  d’une  manière 
bien  sensible.  Nos  lois  actuelles  exigent,  jusqu’à  25 
ans,  le  consentement  des  parents  pour  les  mariages. 
Ce  ne  sera  pas  sous  le  règne  de  la  liberté  que  vous 
autoriserez  cet  abus  de  pouvoir.  Les  motifs  de  cette 
loi  sont  énoncés  dans  diverses  ordonnances;  c’étaitpour 
prévenir ,  par  l’inégalité  des  conditions ,  le  flétrisse¬ 
ment  des  familles  illustres,  pour  empêcher  ce  que  dans 
le  dictionnaire  de  l’Orgueil  on  appelle  mésalliance. 


Vous  ne  retarderez  pas  le  bonheur  des  époux ,  en 
subordonnant  leur  destinée  à  la  volonté  d’autrui. 
Votre  but  est  de  déjouer  l’ambition,  et  d’assurer  le 
bonheur  des  mariages.  Pour  y  réussir,  laissez  la  li¬ 
berté  des  choix,  et  vous  aurez  fait  un  grand  pas  vers 
l’amélioration  des  mœurs,  sans  lesquelles  les  gouver- 
ments  ne  peuvent  subsister.  Pères  de  famille  qui  m’é¬ 
coutez,  ne  vous  alarmez  point  de  cette  disposition.  Si 
vos  conseils  sont  dictés  par  la  tendresse,  comptez  sur 
la  soumission  de  vos  enfants.  Votre  comité  a  fait  une 
différence  entre  les  pères  et  les  mères,  et  les  tuteurs 
et  curateurs.  Il  n’est  pas  besoin  sans  doute  de  déve¬ 
lopper  la  nécessité  de  cette  nuance. 

Je  ne  dirai  rien  des  formes  de  publication,  les  plus 
grands  soins  ont  été  pris  pour  prévenir  la  clandesti¬ 
nité  dans  ces  actes,  et  pour  que  jamais  ils  ne  puissent 
être  égarés.  Après  avoir  satisfait  à  tout  ce  que  com¬ 
mandait  l’intérêt  général ,  je  n’ajoute  qu’un  mot  ; 
Cette  loi  doit  porter  les  derniers  coups  aux  abus  de  la 
puissance  ecclésiastique,  resserrer  les  ministres  du 
culte  dans  leurs  fonctions,  et  nous  garantir  d’une  in¬ 
fluence  dont  on  a  trop  senti  les  dangers.  (On  applau¬ 
dit.  )  Le  comité  n’a  point  encore  approuvé  la  rédac¬ 
tion  du  projet  de  décret  ;  en  conséquence  ,  si  l’As¬ 
semblée  veut  me  le  permettre  ,  j’en  remettrai  la 
lecture  à  vendredi. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition  ,  et  ordonne 
l’impression  du  rapport. 

M.  Muraire  descend  de  la  tribune  au  milieu^des 
applaudissements  réitérés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur.  En  voici  l’extrait  : 

«  M.  le  président,  :  l’Assemblée  a  décrété  que  le 
ministre  de  l’intérieur  lui  rendrait  compte,  séance 
tenante,  des  ordres  donnés  à  M.  Gouy  d’Arci  pour 
faire  cesser  les  rassemblements  armés  dans  le  district 
de  Noyon.  J’observe  à  l’Assemblée  que  je  ne  puis 
point  donner  d’ordre  pour  la  réquisition  de  la  force 
armée.  Elle  appartient  au  ministre  de  la  guerre ,  à 
qui  j’ai  écrit,  pour  qu’il  vous  rende  compte  des  me¬ 
sures  qu’il  a  prises.  J’ai  écrit  au  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  l’Oise  pour  ce  qui  me  concerne,  voici  la 
copie  de  la  lettre.  » 

L’Assemblée  décide  qu’elle  entendra  la  lecture  de 
la  copie  de  cette  lettre. 

Extrait  de  la  lettre.  «  M.  de  Gouy  ,  qui  avait  reçu  du 
roi  l’ordre  de  protéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  ar¬ 
rêtés  sur  la  rivière  d’Oise,  n’a  pu  remplir  sa  mission.  Dans 
la  route  de  Compïègne  à  Noyon,  il  a  été  averti  qu’il  se  fai¬ 
sait  de  nombreux  rassemblements,  que  l’on  sonnait  le  toc¬ 
sin,  et  que  trente  mille  hommes  étaient  prêts  à  s’opposer 
à  son  passage.  M.  Gouy  part  avec  de  nouveaux  ordres 
pour  agir  à  votre  réquisition.  Si  les  forces  de  votre  dépar¬ 
tement  ne  sont  pas  suffisantes ,  vous  avez  la  faculté  de  de¬ 
mander  du  secours  au  département  voisin.  Il  faut  que  la  loi 
triomphe  ;  vous  devez  faire  tous  vos  efforts  pour  éviter  l’ef¬ 
fusion  du  sang.  Prenez  donc  d’abord  toutes  les  mesures  de 
conciliation ,  et  ne  manquez  pas  de  m’informer  de  tout  ce 
qui  pourra  avoir  lieu.  » 

Le  ministre  de  La  guerre  :  Le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  m’a  fait  part  du  décret  de  l’Assemblée,  et  je  me 
suis  hâté  de  venir  donner  à  l’Assemblée  les  éclair¬ 
cissements  qu’elle  demande. 

Le  ministre  fait  lecture  de  plusieurs  pièces  :  1“  de 
la  lettre  écrite  à  M.  Gouy  pour  se  rendre  à  Noyon, 
s’y  concerter  avec  les  commissaires  du  département, 
le  directoire  du  district  et  la  municipalité,  afin  de 
faire  partir  les  bateaux  arrêtés  sur  la  rivière  d’Oise  ; 
elle  est  terminée  par  l’ordre  d’employer  partout  la 
prudence  et  la  modération  ;  2“  d’une  lettre  au  direc¬ 
toire  du  département  de  l’Oise ,  pour  le  prévenir  de 
1  ’ordre  donné  par  le  roi  à  M.  Gouy  ;  3“  du  compte 
rendu  par  M.  Gouy  des  obstacles  qu’il  a  éprouvés  ; 
Zi°  des  nouveaux  ordres  donnés  à  ce  maréchal-dc- 
camp ,  et  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits  pour  ne 
s’être  pas  concerté,  conlorniémeat  à  l’ordre  qu’il  en 


avait  reçu  ,  avec  les  commissaires  du  département , 
le  directoire  du  distric  et  la  municipalité  ;  5“  de  la 
lettre  écrite  au  département  pour  le  prévenir  des 
nouveaux  ordres  donnés. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  chargé 
de  cette  affaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  croira 
sans  doute  qu’il  n’y  a  pas  lieu  au  rapport,  jusqu’après 
l’exécution  des  ordres  qui  ont  été  donnés. 

M.  Bazire  :  Je  m’étonne  avec  tous  les  bons  ci¬ 
toyens  qu’on  ait  pris  le  parti  de  requérir  la  force  sans 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  (Les 
applaudissements  sont  étouffés  par  les  murmures.  — 
On  demande  que  M.  Bazire  ne  soit  pas  entendu.) 
C’est  pour  avoir  accordé  trop  tard  la  parole  à  M.  Bar- 
nave  dans  l’affaire  de  Nancy..  (Les  murmures  recom¬ 
mencent.  )  Si  on  l’avait  entendu  ,  il  y  aurait  eu  trois 
mille  meurtres  de  moins.  (  Quelques  membres  et  les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Dumas  demande  la  parole.  —  Quelques  mem¬ 
bres  demandent  qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre. 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  que  le  nom  de 
M.  Dumas  soit  inscrit  au  procès-verbal. 

M.  Bazire  :  C’est  depuis  qu’on  a  appris  l’arrivée 
de  M.  Gouy  dans  le  district  de  Noyon ,  que  les  ras¬ 
semblements  sont  augmentés.  Rappelez-vous  qu’à 
Chailly  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  votre 
président ,  on  a  laissé  passer  l’argent  qu’on  avait 
arrêté.  Ce  n’est  donc  point  la  force  qu’il  faut  em¬ 
ployer  ;  ce  sont  des  commissaires  ,  des  frères  ,  des 
médiateurs,  qu’il  faut  envoyer,  et  non  pas  un  homme 
décrié  dans  l’opinion  publique.  (  On  applaudit.  ) 
Quand  j’ai  appris  qu’il  avait  été  nommé  ,  j’ai  déjà 
cru  voir  couler  le  sang.  Tous  les  malheurs  des  colo¬ 
nies  lui  sont  dus.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  donc 
que  M.  Gouy  reçoive  Tordre  de  ne  pas  agir,  et  que 
Ton  nomme  des  commissaires  pacificateurs. 

M.  Dumas  :  M.  Bazire  vous  a  dit  que  le  sang  n’au¬ 
rait  point  coulé  à  Nancy  ,  si  M.  Barnave  eût  obtenu 
la  parole.  Il  est  digne  de  nous  de  rétablir  des  faits 
qui  intéressent  l’Assemblée  constituante.  M.  Barnave 
a  proposé  de  porter  à  Nancy  des  paroles  de  paix  et 
de  les  appuyer  de  mesures  vigoureuses  pour  donner 
force  à  la  loi.  M.  Barnave  a  été  entendu.  Les  commis¬ 
saires  étaient  en  chemin,  et  j’étais  du  nombre ,  mais 
la  scène  malheureuse  était  déjà  passée. 

M.  Dumas  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Dubayet  appuie  la  proposition  d’envoyer  des 
commissaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  pris  dans  le  sein  de  l’Assemblée. 

M.  Girardin  :  Si  M.  Bazire  se  fût  informé  des  faits, 
on  lui  aurait  dit  que  des  voies  de  persuasion  avaient 
été  employées ,  mais  inutilement.  S’il  connaissait  la 
constitution  dans  toutes  ses  parties ,  il  saurait  que  la 
mesure  qu’il  a  proposée  en  est  le  renversement , 
qu’elle  tend  à  ôter  la  confiance  aux  administrateurs 
et  à  anéantir  le  pouvoir  exécutif.  Les  membres  de 
l’Assemblée  ayant  un  caractère  d’inviolabilité ,  où 
serait  la  garantie  ,  s’ils  venaient  à  mal  remplir  leur 
mission?  Je  dendande  donc  la  question  préalable  sur 
la  proposition  d’envoyer  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  l’Assemblée. 

M.  Lasoürce  :  N’est-ce  pas  le  premier  devoir  des 
représentants  du  peuple  de  ramener  la  paix  où  est 
le  désordre?  Quand  d’un  seul  mot  vous  pouvez  tran¬ 
quilliser  les  esprits,  comment  peut-on  s’opposer  à  ce 
que  vous  le  prononciez  ? 

M.  Ramond  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  que  la  cUscussion  soit  fermée. 

M.  Gdadet  :  La  parole  est  à  moi,  mais  je  ne  la 
réclame  que  dans  le  cas  où  l’Assemblée  déciderait 
que  la  discussion  n’est  pas  fermée. 


L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi¬ 
tion  d’envoyer  des  commissaires. 

M.  Ramond  demande  à  appuyer  la  question  préa¬ 
lable. 

riiisîeiirs  vo^x  s’élèvent  :  Vous  n’avez  pas  la  pa¬ 
role. 

àl.  Lacroix  :  Je  dénonce  M.  Jaucoùrt  pour  avoir 
dit  au  président  :  Votre  injustice  me  révolte. 

M.  le.  président  consulte  l’Assemblée  pour  savoir 
si  M.  Ramond  aura  la  parole. — Elle  lui  est  accordée. 

M.  Ramond  :  La  question  qui  se  présente  pourrait 
trouver  de  fréquentes  applications  dans  la  suite  de 
cette  session.  La  conséquence  delà  marche  qu’on  nous 
propose  serait  de  nous  plonger  dans  une  révolution 
complète.  En  matière  de  pouvoirs,  tout  est  d’une 
stricte  application.  Un  pouvoir  n’a  pas  le  droit  de  faire 
une  chose,  parce  que  la  constitution  n’a  pas  dit  qu’il 
en  avait  le  droit.  Lorsqu’il  est  si  nécessaire  que  le 
pouvoir  législatif  prenne  sa  véritable  place,  il  devrait 
sentir  l’importance  d’une  mesure  jetée  dans  la  discus¬ 
sion  d’une  manière  aussi  légère.  Je  conclus  à  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  l’envoi  des  commissaires  et  à  Ta- 
journement  de  la  discussion. 

M.  Güadet  :  Je  ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans 
les  abstractions  dont  il  s’est  métaphysiquement  enve¬ 
loppé.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  diriger  la 
force  publique  ;  en  la  déployant  pour  arrêter  une  in¬ 
surrection,  il  a  fait  son  devoir. Quant  à  nous,  à  qui  est 
accordé  la  voie  de  persuasion  ,  usons  de  cette  res¬ 
source.  Envoyons  des  hommes  de  paix  vers  un  peuple 
que  Ton  égare  ;  prévenons  les  suites  funestes  que 
pourrait  entraîner  la  défiance  du  commandement 
donné  à  M.  Gouy. 

Sans  doute  la  constitution  serait  violée,  si  les  com¬ 
missaires  étaient  chargés  d’examiner,  de  suspendre 
ou  d’arrêter  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Mais  s’ils 
se  bornent ,  comme  tout  le  monde  l’entend,  à  porter 
au  peuple  des  paroles  de  paix,  qui  pourrait  voir  dans 
cette  mesure  autre  chose  que  le  désir  du  bien?  Em¬ 
pressons-nous  donc  de  l’adopter.  Les  moments  que 
nous  employons  à  délibérer  ne  sont  pas  perdus  pour 
ceux  qui  machinent  les  malheurs  publics. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  sur  la  proposi¬ 
tion  d’envoyer  des  commissaires,  est  rejetée. 

L’Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  pour  appaiser  les  troubles^qüi 
se  sont  manifestés  dans  le  département  de  TOise ,  district 
de  Noyon  ,  envoie  dans  ce  département  des  commissaires 
pris  dans  son  sein ,  chargés  de  porter  aux  citoyens  des  pa¬ 
roles  de  paix,  de  les  ramener  à  Tordre  parla  persuasion, 
en  les  instruisant  sur  leurs  devoirs  et  leurs  véritables  in¬ 
térêts. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  M.  le  président 
nomme  les  commissaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu’ils  soient  nommés  au 
scrutin. 

L’Assemblée  décide  que  M.  le  président  choisira 
les  quatre  commissaires. 

M.***  :  Je  demande  que  les  commissaires  ne  puis¬ 
sent  faire  aucune  réquisition. 

On  observe  que  cela  est  formellement  défendu  par 
la  constitulion. 

Sur  cette  observation,  l’Assemblée  rejette  la  pro¬ 
position. 

L’Assemblée  nomme  MM.  Viennot  ,  Gilbert  , 
Ronnne ,  Labergerie  et  Dupont. 

Les  commissaires  sortent  de  la  salle. 

Un  de  IMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Longwi ,  qui  invi¬ 
tent  l’Assemblée  à  faire  expliquer  M.  Delessart  sur  les 
mesures  qu’il  concerte  avec  àl.  Bigot  de  Sainte-Croix, 
ministre  de  France  à  Coblentz. 

M.  le  président  fait  part  au  ministre  des  affaires 


^irangJ-res  du  dt5crfit  qui  le  charge  de  répondre  aux 
interpellations  qu’il  va  lui  faire. 

Le  ininislre  des  afl'aires  étrangères  interrogé,  après 
avoir  déclaré  qu’il  a  connaissance  de  l’arrestation 
dont  on  a  fait  part  à  l’Assemblée,  et  que  les  deux  per¬ 
sonnes  sont  chargées  d’une  mission  secrète,  observe 
que  cette  affaire  est  du  ressort  du  comité  diplomati¬ 
que  ;  mais  que  si  l’Assemblée  ordonne  qu’il  dévoile 
l’objet  de  la  mission  ,  il  va  tout  déclarer  avec  fran¬ 
chise. 

On  demande  que  le  ministre  rende  compte  sur-le- 
cbamp  au  comité  diplomatique  ,  qui  fera  son  rapport 
à  l’Assemblée. 

M.  Kock  :  J’ai  connaissance  de  la  mission  dont 
étaient  chargées  les  deux  personnes  qui  ont  été  arrê¬ 
tées,  et  Je  puis  assurer  l’Assemblée  qu’elles  ont  rendu 
des  services  à  la  chose  publique. 

M.  Brissot  :  Je  connais  aussi  depuis  long-temps  la 
mission  des  personnes  qui  sont  arrêtées;  mais  je  ne 
conviens  pas  avec  le  préopinant  qu’elles  aient  rendu 
des  services.  Je  demande  que  le  plus  grand  jour  soit 
porté  dans  cette  affaire ,  qui  pourra  conduire  à  d’uti¬ 
les  découvertes  ;  tous  les  membres  du  comité  diplo¬ 
matique  ne  sont  point  ici.  Ordonnez  qu’ils  se  rassem¬ 
blent  ce  soir  à  sept  heures ,  et  qu’ils  vous  rendent 
compte  à  la  séance  de  demain. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  le  comité  de  sur¬ 
veillance  soit  adjoint  au  comité  diplomatique.  (  On 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Brissot. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Véritable  portrait  de  nos  législateurs ,  on  Galerie 
des  tableaux  exposés  à  la  vue  du  public ^  depuis  le  S  mai 
jusqu! au  tor  octobre  i~i^\  :  ia-8.5  de  180  pages;  prix, 
2  liv.;  à  Paris,  chez  M.  Duplaiii,  cour  du  Commerce. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujourd'hui 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la  Rosière. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  Alzîre . 
tragédie,  suivie  de  Pourceaugndc  ,  avec  ses  agréments. 

Théâtre  Italien. —  Aujourd’hui  la  a*  représenlation 
de  Cécile  et  d'Errnancé  ou  les  Deux  Couvents,  avec 
des  changements,  précédée  de  la  Fille  Naturelle. 

Théâtre  Français, rue  de  Richelieu.--  Aujourd’hui 
la  4'  représentation  de  Caius  Gracehus,  tragédie  nou¬ 
velle  en  3  actes  ,  suivie  des  Plaideurs ,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  de  lame  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
--  Aujourd'hui  le  Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie 
en  a  actes,  précédé  cftfs  Porte-Feuilles. 

Demain  Amélie  de  Montforl. 

TheatrE  de  M‘''  MontansiER,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui  la  première  représentation  des  a  premiers 
actes  de  l’Acteur  ambarrassé  ou  l’ Amour  et  les  Arts  , 
comédie  nouvelle,  suivie  des  Amants  anglais  ,  et  du 
3,  acte  de  l’Acteur  embarrassé. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couturc-Salnte-Cathe- 
rine.  -  Aujourd’hui ,  spectacle  démandé  ,  le  Blisan- 
trope,  suivi  de  l’Amant  auteur  et  valet. 
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Demain  Redoute  ou  Bal  paré. 

AmbiGU-ComiQUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  —  Au- 
jourd  hui/fl  Forêt  noire  ou  le  Fils  nn/nre/,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  iMétamor phase  amoureuse, 
comédie  en  un  acte,  et  de  la  Femme  cpii  a  raison. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd’hui  V Aveugle  clairvoyant,  en  un  acte  ,  le  Suicide 
du  28  décembre  \  Jerùme  Pointu,  en  un  acte,  et 
Jeannot  chez  le  dégraisseur. 

En  attendant  Ça  réen  est  pas  ,  et  Constance  et  Co- 
lignari. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui 
la  5®  représentation  de  Flora,  o^éta  en  3  actes,  à  spec¬ 
tacle,  précédé  de  l'Avocat  Patelin. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Thea.tre  Français  comique  et  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  Nicodérne  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa~ 
cififjue  ,  par  le  cousin  Jacques  ,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Théâtre  nu  Vaudeville,  rue  de  Chartres, -Aujour¬ 
d’hui  les  Mille  et  un  Théâtres  ,  précédé  des  Quatres 
Coins  et  de  l’ lie  des  Femmes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint -Thomas-du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny. 


PAIEMENT  DES  RENTESDE  l’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mots  de  1791-  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  iàd  jours  de  date. 


Amsterdam 

. 30  li4 

Cadix.  . 

Hambourg . 

. . 360 

Gênes . . 

.  175 

Londres. . . 

.  16  li4  à  3i8 

Livourne 

Madrid. . . . 

Lyon  P.  des  Rois  1  Ip.  p. 

Bourse  du 

15  février. 

Actions  des 

Indes  de  2500 

liv.  2130 

40,35,37  li2,40. 

—  Portions  de  1600  liv. 

—  de  3  12  liv.  10  s . 

— ■  de  100  liv . 92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 453,52 

Emp.dedéc.  1782.Qiiit.  defin .  1  7i8,2,3,2  li4p 

—  Sorties . 

—  de  1  25  mil.  déc.  1784  ..  .4  lj4,4,3  3i4,4,3  7i8,4  b 

- —  Sorties . 1  3i4,li2p 

—  de  80  millions  avee  bulletins . 1  I  1 

—  sans  bulletin . ..4,4  li8,3  li2,4  I18I 

—  sort,  en  viager . 13,12  li2,3[4,13  b 

Bulletin . 

—  sortis . . . 

Reconnaissance  de  bulletins . 

—  Sorties . ' . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties,  .  .  . 

Ac.  noiiv.  des  Ind .  1322,21,20,18,19,18 

Caisse  d’Esc .  3850,55,60,63,60,55 

Demi-Caisse .  1914,20,22,20,18 

Qnitt.  des  eaux  de  Paris . 

Emp.  de  80  mill.  d’août  1789 .  I  3i4,li2,  2.  p 

Assur.  contre  lésine....  433,32,30,29,28,30,31,32,51 

—  à  vie .  548,45,50,46,50,48 

Actions  de  la  Caisse  patriotiqtie. . . 

Contrats  P' classe  à  5  p.  0(0.  .  .  .  92  3i4,li2,2j4,93 

—  2'  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15' . 85  lj4 

—  3'  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au  10'.  .  . 82  3i4, 1 12,83, 

—  4'  idem  à  5  p.  OjO  snj.  au  10' et  2  s.  p.  liv.... 
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Vendredi  17  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

D.\^EMARK. 

De  Copenhague ,  le  28  janvier.  — L’envoyé  d’Ëspagne 
à  la  cour  de  Stockholm  est  arrivé  ici  avec  M.  Dcscars  ,  qui 
a  été  long-temps  à  Pétersbourg  et  à  Stockholm, 

La  diète  de  Suède  s’est  ouverte  le  23  de  ce  mois. 

On  élève  ici  un  obélisque  en  mémoire  de  l’abolition  de 
la  servitude  des  paysans,  par  le  roi. 

ALLEÎMAGNE. 

De  Vienne  ,  /e  2  8  janvier.  —  L’électeur  de  Cologne  , 
en  sa  qualité  de  grand-maitre  de  l’ordre  teutonique,  a  ac¬ 
crédité  ici  M.  Ulric  ,  comme  ministre  résidant;  ce  dernier 
a  présenté  à  l’empereur  ses  lettres  de  créance,  le  22  de 
ce  mois. 

L’envoyé  de  la  Porte-Ottomane,  qui  se  rend  ici  ,  voyage 
à  petites  journées  ;  il  doit  arriver  ici  le  20  février ,  avec  sa 
suite,  conqrosée  de  112  individus. 

La  province  de  ïyrol  était  assujettie  au  droit  du  timbre, 
et  à  un  autre  droit  sur  les  successions  ,  l’empereur  vient 
de  les  abroger. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  qu’il  ne  règne  de  la  fermen¬ 
tation  parmi  les  paysans  de  la  Bohême  et  de  la  Moranie  ; 
on  voulait  interdire  aux  paysans  le  pâturage  dans  certains 
districts  ;  ce  procédé  les  échauffa  au  point  qu’ils  se  por¬ 
tèrent  à  des  voies  de  fait,  et  qu’ils  dévastèrent  plusieurs 
endroits  ;  il  a  fallu  faire  marcher  contre  eux  4  compagnies 
d’infanterie,  et  2  escadrons  de  cavalerie  pour  les  contenir; 
on  examine  actuellement  cette  affaire. 

On  assure  ici  que  l’armée  russe ,  qui  est  dans  la  Mol¬ 
davie  et  la  Valachie  ,  a  oedre  de  passer  par  la  Pologne  , 
n’importe  qu’on  accorde  ou  non  ce  passage.  .Si  ce  projet 
est  exécuté,  il  pourra  avoir  des  suites. 

De  Krancfort ,  le  8  février.  —  La  paix  est  conclue  en¬ 
tre  la  Russie  et  la  Porte,  et  cependant  l’empereur  garde 
encore  en  dépôt  la  forteresse  de  Choezim  et  son  district; 
il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  ,  comme  la  Prusse  est 
aujourd’hui  l’alliée  de  l’Autriche ,  l’empereur  pourra  fort 
bien  garder  définitivement  cette  place  qui  arrondirait  le 
cercle  de  la  Bukowine.  La  justice  est  dans  la  convenance 
quand  on  est  prépondérant. 

Des  troupes  de  Hesse  ont  passé  près  de  cette  ville  pour 
se  rendre,  les  unes  à  Rhinfels,  les  autres  à  Hanau. 

On  mande  de  Vienne  que  le  primat  de  Hongrie  s’est  at¬ 
tiré  la  disgrâce  de  l’empereur  ;  on  l’accuse  d’avoir  fomenté 
et  nourri  les  nouveaux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  la 
Hongrie. 

L’observateur  politique  ne  perdra  pas  de  vue  que  dans 
la  patente  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  publier  dans  les  prin¬ 
cipautés  de  Bareith  et  d’Anspach,  que  le  margrave,  son 
cousin,  lui  a  cédées,  il  n’est  question  que  d’assermenter  les 
emi)loyés  civils  et  militaires,  et  que  l’acte  solennel  de  pres¬ 
tation  de  serment  de  fidélité  des  habitants  a  été  remis  à  une 
autre  époque.  Probablement  par  conscience  ,  on  ne  veut 
pas  trop  multiplier  les  serments,  et  cette  remise  donne  à 
entendre  qu’on  est  sérieusement  occupé  d’un  projet  d’é¬ 
change,  et  quand  ce  projet  sera  consommé,  le  nouveau 
maître  prendra  des  bahilanls  le  nouveau  sermentde  fidélité; 
en  attendant  on  contiendra  ces  habitants  non  assermentés 
par  les  employés  civils  et  miliaires  sermentés.  H  est  encore 
remarquable  que  le  margrave  abandonne  à  la  vigueur  de 
son  âge  le  gouvernement  de  ses  Etats;  il  dit  bien  qu’il  a 
fait  cette  démarche  par  des  considérations  importantes, 
mais  il  ne  s’explique  pas  à  ce  sujet;  et  il  est  difficile  de 
croire  qu’il  ait  fait  cette  abdication  par  amour  pour  la  phi¬ 
losophie  indépendante  et  par  amitié  pour  myladie  Graven. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  10  février. — Rien 
de  plus  astucieux  ,  quoi  qu’on  en  puisse  dire,  (pte  la  politi- 
2'  Série.  —  Tome  11, 


que  du  cabinet  de  Vienne;  et  malheur  aux  Français!  s’ils 
prennent  pour  bien  sincères  toutes  le  prétendues  paroles 
de  paix  dont  on  les  berce.  C’est  ici,  c’est  à  La  Haye  où 
un  observateur  est  certainement  le  plus  à  portée  de  con¬ 
naître  et  d’apprécier  la  juste  valeur  du  langage  diploma¬ 
tique.  Le  lait  est  que  l’empereur  est  excessivement  em¬ 
barrassé  à  cause  des  Pays-Bas  ,  et  que  toute  sa  bonne 
volonté ,  moins  pour  la  cause  des  émigrés  que  pour  celle 
des  rois ,  est  encore  enchaînée  par  les  risques  qu’il  court 
pour  ses  propres  Etats,  jusc|u’â  ce  qu’il  soit  parvenu  à 
bien  atfermir  toutes  le  mesures  de  précaution  nécessaires 
au  succès  de  ses  vues  ,  mesures  auxquelles  la  Hollande  est 
invitée  à  participer  par  un  contingent  de  Iroupi  s  qui  ont 
déjà  reçu  l’ordre  de  se  porter  aux  frontières.  Mais  que  les 
Français  sachent  qu’on  les  trompe  grossièrement,  en  leur 
assurant  que  l’électeur  de  Trêves  a  obéi  aux  sommations 
qui  lui  ont  été  faites.  Il  y  a  bien  eu  quelque  mouvement  à 
Coblentz,  quelques  départs,  pour  en  imposer  a  M.  de 
Sainte-Croix,  et  pour  le  mettre  à  même  d’écrire  des  dépê¬ 
ches  pacilicatoires  qu’on  a  vues  il  y  a  trois  semaines;  mais 
depuis  ce  moment  tout  est  revenu,  tout  est  rentré,  sinon 
tout,  du  moins  la  plus  grande  partie ,  et  le  prince  de  Condé 
lui-même  y  était  à  l’époque  du  2  février.  Dans  celte  même 
ville  de  Coblentz,  on  est  excessivement  occupé  à  l’impres¬ 
sion  d’une  longue  déclaration  ou  manifeste  qui  va  paraître 
incessamment,  signé  des  princes  fiançais,  où  tous  les 
maux,  faux  ou  vrais,  qu’ils  attribuent  à  la  constitution, 
sont  présentés  avec  une  force  de  style  capable  d’en  imposer 
aux  faibles. 

Au  reste,  il  est  très  vrai  de  dire  qu’à  force  de  modéia- 
tion,  de  tempérament  et  de  tout  ce  que  prêchent  les  gaze- 
tiers  évidemment  ministériels  ,  les  contre-révolutionnaires 
dans  l’étranger  sont  parvenus  à  un  excès  de  confiance  et 
d’audace  qui  n’a  plus  de  bornes.  Ils  se  rient  ouvertement 
des  vains  efforts  d’une  assemblée  que  l’on  tâche  de  dis¬ 
créditer,  et  qui  a  la  faiblesse  de  craindre  ce  discrédit  ; 
mais  on  est  contraint  de  le  dire,  que  l’Assemblée  nationale 
se  détrompe,  si  elle  se  croit  l’objet  de  la  moindre  crainte 
ou  du  moindre  respect  dans  les  cours  étrangères. 

Les  ministres  lui  ont,  depuis  trois  mois,  porté  trop  de 
coups,  pour  qu’au  dehors  on  n’insulte  pas  à  sa  faiblesse  , 
et  c’est  ce  dont  nous  sommes  ici  tous  les  jours  témoins. 
Celte  manière  de  penser  générale  influe  d’une  façon  non 
équivoque  sur  les  ministres  même  de  la  nation  au  dehors  ; 
une  mauvaise  boute  les  empêche  de  se  montrer  comme  ils 
le  devraient.  Une  silence  coupable,  et  souvent  même  un 
sourire  perfide,  sont  tes  réponses  qu’ils  fout  aux  sarcasmes 
injurieux  dont  on  prend  à  tâche  de  couvrir  leur  mission. 
Soyez  sûr  tjue  ce  que  je  vous  marque  à  ce  sujet  n’est  point 
hasardé.  11  n’est  pas  même  jusqu’à  M.  de  Sainte-Croix 
qu’on  ne  soit  parvenu  à  rendre  beaucoup  plus  traitable  sur 
cet  article  ;  Dieu  veuille  qu’il  ait  au  fond  de  l’ame  un 
sentiment  digne  de  la  commission  dont  il  est  chargé  à 
Trêves! 

Une  correspondance  active  a  toujours  lieu  entre  le  cabi¬ 
net  de  La  Haye  et  toutes  les  cours  du  Nord.  Cette  rési¬ 
dence  est  comme  une  espèce  d’entrepôt  politique  où  les 
courriers  des  différentes  puissances  font  halte,  et  où,  pres¬ 
que  toujours ,  ils  reçoivent ,  donnent  ou  échangent  leurs 
dépêches.  M.  de  Keller,  ministre  prussien  ,  est,  pour  ainsi 
dire,  en  conférences  continuelles,  et  l’on  s’aperçoit  déjà 
de  la  grande  influence  de  ses  talents  joints  à  ceux  du  grand 
pensionnaire  Vander-Spiegel ,  par  l’espèce  d’empire  qu’ils 
ont  pris  sur  le  ministre  anglais ,  milord  Spencer.  Par  une 
suite  de  leurs  soins  et  de  leurs  efforts  combinés ,  ils  sont 
parvenus  à  écarter  l’obstacle  que  M.  Pitt  avait  cru  devoir 
apporter  à  la  liaison  nouvelle  de  la  république  avec  l’em¬ 
pereur.  Cette  opération  politique  a  été  présentée  sous  des 
couLurs  si  spécieuses,  si  favorables,  que  le  ministère  an¬ 
glais  ,  occupé  d’ailleurs  d’autres  objets ,  n’a  pas  poussé 
plus  loin  ses  objections,  et  aujourd’hui  il  règne  une  eon- 
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cordance  intime  à  La  Haye  entre  les  ministres  de  Prusse  , 
de  Londres,  le  cliargé  d’affaires  de  Vienne  et  le  grand 
pensionnaire.  Les  habitants  d’Amsterdam,  de  Harlem, 
Leyde,  Dort  et  autres  villes,  où  le  patriotisme  survivait  à 
sa  défaite ,  ont  été  attércs  par  le  dernier  vélo  que  le  roi  a 
mis,  en  quelque  sorte,  aux  résolutions  de  l’Assemblée 
notionale,  relatives  à  l’office  de  l’empereur.  Mais  enfin 
telle  est  la  constitution. 

Une  espèce  de  stupeur  et  même  de  découragement  se 
manifeste  depuis  cet  événement ,  qui  semble  faire  voir  sans 
réplique,  que  l’intringue  peut  rendre  à  jamais  vaines  et 
illusoires  toutes  les  délibérations  vigoureuses  et  utiles  de  la 
nation. 

Hier  il  y  a  éu  grand  gala  à  la  cour  statlioudérienne,  pour 
l’anniversaire  du  jeune  prince  de  Brunswick,  époux  de  la 
fille  du  prince  d’Orange,  lequel  est  entré  dans  sa  vingt- 
septième  année. 

FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi,  i8  février  1792,  à  10  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé  à  l'bûtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  8  raillions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
40g  millions. 

Liste  des  bureaux  de  distribution  du  papier 
timbré. 

M.  Delafremonière,  hôtel  de  l’administration.  — 
M.  Naudet,  rue  Neuve-St-Laurent,  n®  a.  —  M.  Plan- 
çon,  rue  Quiracampoix.  —  IVl.  de  Villiers,  rue  Neuve- 
des-Pelits-Champs,  près  celle  de  Chabannais, — M.  Ser- 
giant,  rue  des  Capucines,  n°  G7. —  JVJ.  Poidevin,  grande 
rue  de  Chaillot,  n°  3o, —  M.  Doutreville,  rue  de  Bour¬ 
bon-Villeneuve,  n"  ig.  —  M.  Heudelet,  rue  du  Fau¬ 
bourg-Montmartre,  n“  i5. — M.  Nicolas,  rue  Verderet, 
près  celle  Mauconseil.  —  M.  Pichard,  rue  Neuve- St- 
Gilles,  n"6. —  M.  Hamette,  place  de  Grève. —  M.  Le¬ 
comte,  rue  du  Faubourg-St-Antoine  ,  n»  aïo.  — 
M.  Tricot,  rue  du  Fouarre,  près  la  place  Maubert.  — 
M.  Hébert,  rue  du  Foin-St-Jacques.  — M.  Brienne, 
rue  Neuve -St-Etienne,  n°  a8.  —  M.  Poney,  rue  de 
Seine-St-Gerraain,  n“  iS*  —  M.  Lereau,  au  Palais, 
cour  Sainte- Anne. —  M.  Gilbert,  rue  des  Canettes, 
près  Saint- Sulpice. 

Discoîirs  de  M.  Treilhard,  président  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  au  moment 
de  son  installation,  du  mercredi  15  février. 

La  voilà  donc  établie,  cette  institution  inséparable 
d’une  constitution  libre,  qui  ne  donne  au  citoyen  accuse 
d’autres  arbitres  de  sa  destinée,  que  les  concitoyens  qui 
l’ont  vu  naître,  ou  la  patrie  qu’il  a  volontairement 
adoptée. 

Le  plus  grand  sacrifice  que  puisse  faire  une  société  , 
c’est  sans  doute  celui  d’un  de  ses  enfants  ,  et  jamais  il 
ne  dut  appartenir  qu'à  la  société  même  de  déclarer  le 
moment  où  ce  douloureux  sacrifice  est  devenu  néces¬ 
saire. 

Citoyens,  la  loi  vous  appelle  à  le  marquer  cet  instant 
fatal  :  vous  tiendrez  Ici  la  balance  entre  la  nation  et 
l’aceusé. 

L’humanité  vous  dira  :  «  Tremble  ;  la  vie  d’un  inno¬ 
cent  peut-être  dépend  de  ta  déclaration.  »  La  nation 
vous  criera  :  «  Sois  juste  ;  si  tu  épargnes  un  coupable, 
tu  assassines  ta  patrie,  »  Telle  est  la  magistrature  dont 
vous  êtes  investis  par  la  constitution. 

Qui  pourrait  se  refuser  à  ce  sublime  ministère  ?  qui 
pourrait,  en  l’acceptant,  ne  pas  ce  sentir  pénétré  de  ce 
zèle  qui  élève  l'homme  au-  dessous  de  lui-même,  et  met 
sous  scs  pieds  les  orages  tumultueux  des  passions,  les 
frivoles  calculs  de  l’intérêt  et  les  vaines  terreurî'dc  la 
faiblesse  ? 

^  U  moment  où  nos  ennemis  s’agitent  de  toutes  les 


manières  autour  du  berceau  delà  liberté  pour  l’étouff®^ 
dans  sa  naissance,  où  mille  efforts  se  réunissent  pou*" 
relever  le»  idoles  que  la  volofité  nationale  a  détruites' 
le  salut  public  dépend  de  la  constance  de  chaque  ci¬ 
toyen  à  remplir  avec  honneur  le  poste  qu’il  occupe. 
Que  chacun  de  nous  y  développe  toutes  les  forces  et 
toute  l'énergie  de  son  ame  ;  montrons,  par  un  grand 
respect  et  par  une  soumission  profonde  à  la  loi,  qui  de 
nous  chérit  le  plus  la  patrie,  qui  de  nous  est  le  plus  di¬ 
gne  de  la  liberté  ? 

Nous  venons  de  jurer  un  dévouement  sans  bornes  à 
nos  devoirs  ;  nous  serons  fidèles  à  notre  serment  ;  j’en 
atteste  cette  constitution,  à  laquelle  nul  Français,  s’il 
est  digne  de  l’être,  ne  pourrait  jamais  survivre. 

Citoyens,  vous  ne  serez  pas  moins  fidèles,  j’ose  le 
garantir,  à  l’engagement  que  la  nation  attend  de  vous, 
et  que  vos  magistrats  vont  prendre  en  votre  nom,  d’o- 
béir  à  la  loi  et  de  respecter  ses  organes. 

Adresse  du  départetnent  de  Seine-et-Matme  aux 
municipalités,  sur  le  paiement  des  contributions, 
du  Tl  janvier  1792. 

Citoyens,  la  constitution  est  menacée,  voici  le  mo¬ 
ment  de  vous  rappeler  l’engagement  sacre  que  vous  avez 
pris  de  la  maintenir:  les  ennemis  de  la  liberté  sernblent 
vouloir  nous  préparer  de  nouveaux  fers  ;  la  nation  ou¬ 
tragée  ne  tardera  pas  à  prouver  à  ces  téméraires,  que 
l’on  n’attaque  point  impunément  un  peuple  fier  de  la 
liberté  qu’il  a  su  conquérir.  Vous  n’ignorez  pas  que 
l’armement  nécessité  par  les  circonstances,  augmente 
encore  les  charges  de  l’Etat.  Regardez  donc  comme 
traître  à  la  patrie,  vouez  à  la  vengeance  des  lois,  qui¬ 
conque  oserait  vous  donner  le  conseil  perfide  de  diffé¬ 
rer  d’acquiter  vos  contributions  ;  montrez  à  l’Europe, 
qui  dans  ce  moment  a  les  yeux  ouverts  sur  votre  con¬ 
duite,  ce  que  peuvent  aujourd'hui  pour  la  liberté,  les 
Français  qui  savaient  jadis  supporter,  sans  se  plaindre, 
les  frais  énormes  des  guerres  les  plus  désastreuses,  en¬ 
treprises  tant  de  fois  pour  favoriser  les  projets  ambi¬ 
tieux  d’un  despote. 

Citoyens,  rappelez-vous  les  transports  que  vous  fîtes 
éclater  en  Usant  sur  les  drapeaux  des  jeunes  guerriers, 
dont  vous  auriez  désiré  partager  les  travaux  et  la  gloire, 
cette  devise  devenue  le  mot  de  ralliement  des  Français 
vraiment  dignes  de  ce  nom  ;  La  constitution  ou  la 
mort.  Ces  beaux  mouvements  de  patriotisme  n’auralent- 
ils  donc  laissé  dans  vos  âmes  aucune  Impression  dura¬ 
ble?  Auriez-vous  oublié  que  celui  qui  paie  exactement 
les  contributions,  sert  aussi  efficacement  la  patrie,  que 
ceux  à  qui  il  est  donné  d’affronter  la  mort  au  milieu 
des  combats  ? 

Fidèles  à  nos  serments,  déjà  nous  vous  avons  pressés 
au  nom  de  la  patrie,  d’acquitter  vos  con'ributions  ;  nous 
vous  y  exhortons  de  nouveau;  et  si  cette  dernière  invi¬ 
tation  ne  produisait  pas  l’effet  que  nous  avons  le  droit 
d'en  attendre,  il  nous  resterait  un  devoir  pénible,  mais 
indispensable  à  remplir,  celui  de  recourir  à  des  moyens 
sévères,  pour  vous  forcer  à  l’exécution  d’unç  loi  dont 
dépend  la  liberté,  et,  par  conséquent,  l’existence  de  l’em¬ 
pire  français. 

De  Toulouse. — ■  Les  ennemis  de  la  chose  publique  af¬ 
fectent  de  répandre  que  la  loi  ne  peut  être  exécutée  chez 
un  peuple  armé,  et  que  la  propriété  s'y  voit  sans  cesse 
exposée  à  des  attentats  impunis.  Voici  la  réponse  à  ces 
calomnies.-- La  commune  de  Bauzelle,  sous  prétexte  de 
quelques  droits  chimériques,  ou  mal  entendus,  s’élalt 
permis  de  délibérer  qu’un  certain  fonds  que  possède  la 
demoiselle  Nogarède,  ci-devant  dame  du  lieu,  appar¬ 
tenait  à  la  commune.  Le  corps  municipal  est  autorise  à 
prendre  possession,  et  se  met  en  devoir  d’exercer  le 
droit  de  propriétaire...  Informé  de  ce  délit,  le  direc¬ 
toire  du  district  mande  aussitôt  le  corps  municipal  et 
fait  biffer  la  délibération  spoliatrice  en  vertu  de  la¬ 
quelle  on  avait  agi  ;  mais  au  temps  de  la  récolte  ,  la 
commune  de  Bauzelle,  obstinée  à  se  croire  en  droit  de 
la  prise  de  possession,  ayant  à  sa  tête  le  corps  munici¬ 
pal  en  écharpe,  et  étant  secondée  par  la  garde  natio¬ 
nale  armée,  vint  recueillir  les  fruits  de  la  terre.  C’est 
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alors  que  le  direcloire  du  departement  a  déployé  toute 
la  rigueur  de  la  loi.  Il  a  suspendu  le  corps  municipal  de 
ses  fonctions,  et,  sur  la  plainte  de  l’accusateur  public, 
le  tribunal  de  district  a  décrété  d’ajournement  la  com¬ 
mune  de  Bauïelle,  et  de  prise  de  corps  le  maire,  les 
officiers  municipaux,  le  procureur  de  la  commune.  Le 
jugement  a  été  mis  à  exécution.  La  gendarmerie  natio¬ 
nale,  qui  n’a  cessé  de  donner  des  preuves  de  sa  fidélité 
à  la  loi,  s’est  transportée  à  Bauzelle.  Les  prévenus  ont 
été  arrêtés,  et  conduits  dans  les  prisons  de  Toulouse. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris^  le  12  février,  l’an  4  la  liberté. 

Il  ne  me  paraît  pas  difficile ,  Monsieur ,  de  faire 
rentrer  l’arriéré  des  impositions  ;  une  loi  de  deux  ar¬ 
ticles  produirait  nécessairement,  et  en  très  peu  de 
temps  ce  bon  effet,  sans  qu’on  fût  obligé  d’employer 
aucune  voie  hostile.  Permettez  que  je  fasse  usage  de 
votre  journal ,  pour  la  proposer  à  l’opinion  publique. 

Art.  l*^  Défenses  à  tous  notaires,  greffiers,  et  au¬ 
tres  personnes  publiques,  de  recevoir,  passer,  faire , 
ou  délivrer  aucuns  actes  civils,  autres  que  ceux  de 
baptême  et  sépulture ,  qu’il  ne  leur  soit  apparu  de  la 
quittance  des  impositions  de  l’année  1790 ,  et  des  six 
premiers  mois  1791  ;  des  parties  requérantes  ou  con¬ 
sentantes  domiciliées  en  France,  et  de  ceux  qui  stipu- 
Icraienl  pour  eux ,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs ,  et 
sans  que  les  quittances  soient  visées  dans  lesdits 
actes ,  à  peine  de  demeurer  garants  du  montant  des¬ 
dites  impositions ,  et  d’être  contraints  aux  paiements  < 
d’icelles. 

Ceci  est  pour  les  impositions  personnelles.  Voici 
pour  l’imposition  foncière  : 

II.  Défenses  aux  locataires  et  fermiers  de  payer 
leur  loyer  et  fermage  à  leurs  propriétaires  ou  ayant 
cause,  s’il  ne  leur  est  apparu  de  la  quittance  des  im¬ 
positions  foncières ,  pour  1790  et  les  six  premiers 
mois  de  1791,  à  cause  des  immeubles  tenus  par  eux 
à  fermes  ou  loyers ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  paie¬ 
ments,  et  d’être  garants,  jusqu’à  concurrence  de  leur 
débet ,  du  montant  desdites  impositions. 

On  sait  combien  les  trésoriers  et  payeurs  des  de¬ 
niers  publics  ont  procuré  depuis  peu,  par  une  pareille 
cxigeance,  de  recouvrements  à  l’Etat;  en  l’étendant 
comme  je  le  propose,  il  ne  faudrait  pas  deux  mois 
pour  être  à  jour.  On  n’aurait  besoin  d’aucun  autre 
stimulant  d’inspecteurs,  ni  d’être  intermédiaire  entre 
les  contribuables  et  le  receveur  pour  solliciter  les  re¬ 
couvrements.  Tous  les  débiteurs  se  présenteraient  en 
foule  au  bureau  de  recette ,  pour  acquitter  les  cotisa- 
tions. 

Si  une  pareille  mesure  était  adoptée ,  il  convien¬ 
drait  que  l’Etat ,  de  son  côté ,  subvint  au  paiement 
de  l’arriéré  envers  plus  de  6,000  rentiers  sur  le  do¬ 
maine  de  la  ville ,  qui  souffrent  et  attendent  que  l’E¬ 
tat  ordonne  des  fonds  pour  payer  les  arrérages ,  avec 
lesquels  ils  acquitteront  leur  contribution. 

Signé citoyen ,  section  du  Théâtre 
Français.  _ 

La  plupart  des  gouvernements  despotiques,  effrayés 
des  dangers  dont  les  menace  notre  révolution ,  em¬ 
ploient  les  moyens  les  plus  extraordinaires  pour  les 
écarter. 

Des  banquiers ,  et  d’autres  particuliers,  qui  ont 
reçu  des  lettres  de  Milan ,  nous  ont  informés  que  le 
gouvernement  de  cette  province  avait  depuis  peu 
fulminé  un  décret  de  bannissement  et  de  prise  de 
corps  contre  M.  Gorani,  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages,  et  particulièrement  par  celui  qui 
a  pour  titre  II  vero  despotisrno. 

Ce  décret  a ,  dit-on ,  pour  motifs ,  les  faits  sui¬ 
vants  :  Le  gouvernement  de  Milan  accuse  M.  Gorani 


de  s’être  présenté  à  la  barre  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  constituante,  d’y  avoir  déclamé  contre  les  gouver¬ 
nements  monarchiques  absolus  ,  et  particulièrement 
contre  celui  de  sa  patrie,  d’y  avoir  fait  un  éloge  pom- 
puex  de  la  constitution  française,  d’y  avoir  demandé 
le  titre  de  citoyen  français ,  et  d’y  avoir  prêté  le  ser¬ 
ment  civique  avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  le 
plus  grand  éclat. 

Tous  ces  faits  sont  faux ,  et  le  gouvernement  de 
Milan  peut  s’assurer  de  leur  fausseté  en  se  procurant 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  a  été  pré¬ 
sentée  par  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  une  pétition 
pour  obtenir  à  M.  Gorani  le  titre  de  citoyen  français, 
et  voici  dans  la  plus  exacte  vérité  ce  qui  s’est  passé 
au  sujet  de  cette  pétition. 

M.  Bailly  connaissant  particulièrement  M.  Gorani , 
lui  a  proposé  de  le  faire  recevoir  citoyen  français ,  et 
après  lui  avoir  fait  cette  offre,  il  l’a  exécutée  lui-même 
en  présentant,  le  26  septembre  1791,  à  l’Assemblée 
nationale  constituante  ,  une  pétition  à  ce  sujet,  qui  a 
été  unanimement  applaudie  ,  et  renvoyée  selon  l’u¬ 
sage  au  comité  de  constitution,  pour  en  faire  le  rap¬ 
port  ;  mais  ce  comité  ayant  cessé  ses  fonctions  le  len¬ 
demain  ,  la  décision  de  cette  affaire  est  restée  à  l’As¬ 
semblée  nationale  actuelle. 

11  n’est  pas  douteux  que  le  consentement  unanime 
qui  a  été  donné  à  la  pétition  de  M.  Gorani  lui  donne 
un  droit  au  titre  de  citoyen  français,  et  il  est  vraisem¬ 
blable  qu’il  l’aurait  obtenu  depuis,  s’il  avait  fait  des 
démarches  à  ce  sujet  auprès  de  l’Assemblée  nationale 
actuelle  qui ,  vraisemblablement ,  ignore  encore  la 
suspension  du  rapport  de  la  pétition. 

Comme  il  est  possible  que  notre  journal  ait  coopéré 
à  induire  en  erreur  à  ce  sujet  le  gouvernement  de 
Milan ,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rétablir  la 
vérité  des  faits ,  et  de  rendre  justice  à  l’innocence 
opprimée. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE.  ■ 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  DU  JEUDI  16  FÉVRIER. 

M.***  :  Je  demande  à  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

11  sera  déposé  par  chaque  avoué  et  chaque  huissier 
un  fonds  de  cautionnement  en  garantie  de  leurs  fonc¬ 
tions  ;  ils  n’en  recevront  pas  l’intérêt,  mais  ce  cau¬ 
tionnement  leur  tiendra  lieu  de  patente. 

L’Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

M.  Mouysset  ;  Je  demande  que  le  comité  de  divi¬ 
sion  soit  chargé  d’examiner  les  moyens  de  réduire 
les  tribunaux  trop  multipliés  dans  le  royaume. 

M.  “*  :  Je  réponds  à  l’opinant  qu’il  en  existe  un  du 
19  novembre.  J’en  demande  l’exécution. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
tion  et  de  l’ordinaire  des  finances  soient  chargés  de 
vous  proposer  des  mesures  pour  qu’il  n’y  ait  auprès 
des  tribunaux  que  le  nombre  nécessaire  d’avoués,  et 
d’établir  le  caractère  qu’il  faut  avoir  pour  l’être.  Car 
il  est  juste,  d’un  côté,  que  l’homme  qui  se  sent  capa¬ 
ble  de  remplir  cette  fonction,  soit  sûr  de  vivre  en  s’y 
consacrant;  d’un  autre  côté,  il  est  également  juste 
qu’on  n’y  admette  que  des  hommes  assez  éclairés, 
ün  a  pris  la  même  précaution  pour  les  notaires. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par 
M.  Thuriot. 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  la  conduite  incivique  des  régiments 
de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin  et  de  Navarre,  à 
Gray,  département  de  la  Ilaute-Saônc,  et  propose  à 
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rAsseml)lce  de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
chargé  de  rappeler  ces  deux  régiments  dans  l’inté- 
rieur  du  royaume,  et  de  les  placer  au  moins  à  50 
lieues  l’im  de  l’autre,  pour  prévenir  les  complots  qui 
existent  entre  eux  ;  qu’il  ne  pourra  les  employer  à  la 
défense  des  frontières  ;  et  que  la  conduite  de  la  mu¬ 
nicipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Gray  sera  ap¬ 
prouvée. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne- 
ment. 

î\l.  LE  PRÉSIDENT  :  Avant  que  l’Assemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour,  je  la  prie  de  m’accorder  la  parole 
pour  une  motion  que  je  veux  lui  faire. 

M.  Condorcet  cède  le  fauteuil  à  M.  Lemontey, 
monte  à  la  tribune  et  lit  une  adresse  aux  Français, 
dans  laquelle,  pour  répondre  aux  calomnies  répan¬ 
dues  contre  l’Assemblée,  il  expose  les  travaux  qu’elle 
a  terminés  jusqu’à  ce  jour,  qu’elle  a  commencés,  et 
ceux  qu’elle  se  propose  de  faire. 

Quelques  membres  présentent  des  observations  sur 
cette  adresse  ;  les  unes  tendent  à  prémunir  le  peuple 
contre  le  bref  qu’on  annonce  de  Home  pour  ce  carê¬ 
me;  d’autres,  pour  faire  quelques  additions  au  tra¬ 
vail  de  M.  Condorcet. 

L’Assemblée  les  adopte,  charge  M.  Condorcet  de 
les  rédiger  et  de  les  incorporer  à  son  adresse  dont 
elle  décrète  l’impression  et  l’envoi  aux  83  départe- 
teinents. 

Nous  la  donnerons  en  entier  lorsqu’elle  sera  impri¬ 
mée  dans  sa  dernière  rédaction. 

M.  Gorguereau,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  présente  un  rapport 
relatif  aux  moyens  de  punir  la  conlrefaction  des  assi¬ 
gnats,  et  propose  un  projet  de  décret  dont  les  trois 
premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  réunis  de  législation  et  des  assignats  etmon- 
naies,  considérant  que  rien  n’est  plus  important  ni  plus 
pressant  que  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  dé¬ 
couverte  et  la  conviction  des  fabricateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats,  décrète  qu’il  y  a  urgence.» 

Décret  dé  ('mit  if. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  PL  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  de  fabrica¬ 
tion  ou  distribution  de  faux  assignat»,  seront  portées  de¬ 
vant  le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit ,  ou  de  la  rési¬ 
dence  de  l’accusé. 

»  IL  11  n’y  aura  pour  le  département  de  Paris ,  relative¬ 
ment  à  cette  espèce  de  crime  ,  qu’un  seul  tableau  de  Juré 
d’accusation,  dressé  par  les  procureurs-syndics  des  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Rcine ,  et  par  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris,  et  composé  de  16  jurés  spéciaux, 
pris  parmi  les  citoyens  éligibles  et  ayant  des  connaissances 
relatives. 

»  III.  Le  directeur  de  ce  juré  sera  pris  à  tour  de  rôle,  tous 
les  trois  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal  du 

arrondissement.  » 

M.  Guadet  :  Il  ne  suffit  pas  que  cette  adresse  soit 
imprimée  et  envoyée  aux  départements,  il  faut  encore 
qu’elle  soit  lue  au  peuple.  On  a  fait  la  proposition 
d’en  ordonner  la  lecture  aux  prônes.  Cette  proposi¬ 
tion  ne  peut  être  admise,  tous  les  citoyens  français  ne 
vont  pas  à  la  messe,  et  ce  n’est  pas  par  l’organe  d’un 
prêtre  que  doit  parvenir  aux  citoyens  une  adresse  de 
l’Assemblée  nationale,  elle  ne  doit  connaître  que  des 
officiers  civils.  Je  demande  que  l’adresse  soit  lue  dans 
chaque  commune  aux  citoyens  assemblés,  par  un  of- 
licier  municipal. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  dans  les  départe¬ 
ments  du  Mord ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ,  elle  soit 
traduite  en  langue  allemande,  et  même  que  les  autres 
départements  soient  tenus  de  la  faire  traduire  en 
langue  basse  du  pays. 

Les  propositions  de  MM.  Merlin  cl  Guadet  sont 
adoptées. 


il/,  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  rendre 
compte  à  l’Assemblée  des  dépenses  faites  pendant  les 
premiers  jours  de  février,  sur  les  20,000,000  extraor¬ 
dinairement  alTectcs  au  département  de  la  guerre. 
Elles  s’élèvent ,  d’après  les  étals  que  voici ,  à 
3,3/i9,122  liv.  6  s.  6  d.  ,  laquelle  somme ,  jointe  à 
celle  des  dépenses  antérieures,  forme  celle  de 
5,616,525  liv.  6  s.  6  d. 

L’Assemblée  renvoie  les  états  présentés  par  le  mi¬ 
nistre  au  comité  de  l’examen  des  comptes. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  La  stagnation  dans 
laquelle  se  trouve  mon  administration  ,  faute  d’avoir 
obtenu  les  éclaircissements  que  j’ai  demandés  à 
l’Assemblée  nationale,  me  force  de  lui  en  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  ;  je  vais  avoir  l’honneur  de  rap¬ 
peler  l’objet  de  mes  demandes ,  et  les  dilférentes  let¬ 
tres  que  j’ai  écrites  à  ce  sujet  à  l’Assemblee  nationale. 

Les  30  octobre,  18  novembre,  20  décembre  1791, 
et  ib  janvier  1792.  Relativement  aux  exceptions  à 
prononcer  sur  le  paiement  de  l’arriéré  de  1790  ,  ainsi 
qu’il  en  avait  été  usé  pour  1789  ;  une  multitude  de 
paiements  se  trouve  suspendue,  faute  de  décision  à 
cet  égard. 

Du  17  décembre  1791.  Projet  de  fonds  pour  l’an¬ 
née  1792.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  me  demandent ,  pour  l’ordre  de  leur  comptabi¬ 
lité  ,  des  états  de  l’emploi  des  fonds  de  la  guerre , 
pendant  l’année  1792  ;  et  je  ne  puis  le  déterminer,  ni 
ordonner  aucunes  des  dépenses  qui  en  font  l’objet, 
tant  que  l’Assemblée  nationale  n’en  aura  pas  décrété 
les  fonds. 

Du  15  janvier  1792.  Réclamation  faite  par  les  an¬ 
ciens  officiers  majors  des  places ,  sur  la  retenue  du 
10®  opérée  sur  leurs  appointements  de  1791. 

Dudit.  Sur  le  paiement  des  appointements  des  of¬ 
ficiers  destitués  arbitrairement ,  dont  l’Assemblée  a 
décrété  le  remplacement. 

Du  ‘19)  janvier  1792.  Sur  la  gratification  demandée 
par  le  18®  régiment,  des  3  mois  de  solde  qu’il  a  reçus 
en  avance  lors  de  son  embarquement. 

Du  9  février  1792.  Sur  les  fonds  demandés  pour 
venir  au  secours  des  officiers  retirés,  dont  les  pensions 
ne  sont  point  encore  fixées,  et  qui  sont  dans  le  plus 
grand  besoin. 

Du  31  janvier  1792.  Sur  les  pensions  assignées 
sur  l’ancien  ordre  de  Saint-Louis. 

Du  21  dudit.  Sur  le  traitement  de  l’état-major  des 
invalides. 

Du  23  dudit.  Sur  le  mode  de  paiement  des  invali¬ 
des  pensionnés. 

Du  31  janvier.  Sur  le  traitement  des  trois  derniers 
mois  de  1791,  réclamés  par  les  commissaires  des 
guerres  retirés. 

Du  3  février.  Sur  les  indemnités  réclamées  parles 
anciens  commissaires  provinciaux. 

Des  6  et  10  février  1792.  Demande  d’un  fonds  de 
Zi, 000, 000  pour  l’habillement  des  gardes  nationales. 
Si  l’Assemblée  nationale  ne  prononce  pas  incessam¬ 
ment  sur  cet  objet,  cette  partie  du  service  va  manquer. 

15  novembre  1791 ,  k  et  1  février  1792.  Elans 
pour  le  service  des  hôpitaux,  étapes,  convois  militaires 
et  casernements  ;  les  réclamations,  tant  de  la  part  des 
corps  administratifs  que  des  troupes,  sont  générales  ; 
il  est  bien  instant  de  s’en  occuper. 

28  décembre  1791.  Eclaircissements  demandés  sur 
les  logements,  fournitures,  appartenant  dans  quelques 
départements,  aux  habitants,  destinés  aux  troupes  de 
passage. 

11  novembre  1791.  Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  pour  les  pièces  de  dépense  ,  re¬ 
gistres  et  actes  du  département  de  la  guerre,  ou  aug¬ 
mentation  des  masses  dans  la  même  proportion. 

Tels  sont  les  objets  d’administration  courante ,  sur 
lesquels  je  siqqilie  l’Assemblée  de  ne  pas  retarder  sa 


décision  ,  mais  il  en  est  de  plus  essentiels  encore. 

Lorsque  j’ai  fixé  l’attention  de  l’Assemblée  sur  l’in¬ 
dispensable  nécessité  d’un  mode  de  recrutement,  je 
ne  lui  ai  pas  représenté  comme  moins  essentiels  : 

1“.  La  gratification  aux  ofiiciers  pour  la  formation 
de  leurs  équipages  ; 

2“.  Le  traitement  des  troupes  en  campagne  ; 

3”.  La  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons  ; 

Zi“.  L’augmentation  de  huit  commissaires  des 
guerres  ; 

5“.  Les  reconnaissances  des  fourrages  et  voitures  à 
faire  dans  chaque  département  par  les  corps  adminis¬ 
tratifs  ; 

6“.  La  décision  sur  le  commandement  entre  les  of¬ 
ficiers  des  troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  na¬ 
tionaux. 

J’ai  supplié  l’Assemblée  de  venir  au  secours  des 
volontaires  nationaux  et  des  soldats  qui,  tous  les 
deux,  souffrent  de  la  perte  des  assignats,  sensiblement 
augmentée  depuis  un  mois.  Si  ce  malheur  était  sans 
remède,  sans  doute  il  faudrait  le  supporter  en  silence 
et  avec  courage  ;  mais  quand  il  s’en  présente  un  facile 
à  adopter,  je  supplie  l’Assemblée  de  considérer  que 
tous  les  jours  qu’elle  retarde  font  un  tort  irréparable 
à  l’armée,  et  qu’en  présentant  dans  mon  rapport  des 
espérances  de  succès  et  des  moyens  de  force ,  j’ai  dû 
regarder  comme  certain  que  l’Assemblée  déciderait 
ce  qu’il  importait  à  l’armée  ;  alors  surtout  qu’elle  pa¬ 
raissait  vouloir  fixer  le  terme  du  1®*^  mars  à  l’une  des 
plus  grandes  puissances  de  l’Europe. 

Soit  qu’on  désire  la  guerre  ,  soit  qu’on  veuille  l’é¬ 
viter,  il  faut  s’occuper  de  l’armée  avec  sagesse  et  ac¬ 
tivité.  Les  nations  comme  les  hommes  ne  respectent 
que  ce  qu’elles  craignent,  et  si  l’Assemblée  ne  daigne 
pas  discuter  et  prononcer ,  sans  délai ,  sur  toutes  les 
demandes  que  je  lui  ai  faites,  il  est  de  mon  devoir  de 
lui  répéter  qu’elle  éloignera  tout  à  la  fois  l’espoir 
d’une  paix  ou  d’une  guerre  glorieuse. 

En  parlant  des  intérêts  les  plus  urgents ,  je  serai 
I  accueilli  par  l’Assemblée ,  si  je  lui  remets  sous  les 
î  yeux  le  sort  de  tous  les  malheureux  ofiiciers  suppri- 
i  més ,  ou  retirés  après  les  plus  longs  services ,  qui 
I  manquent  absolument  de  moyens  d’existei'.  J’ai  de¬ 
mandé  qu’on  me  permît  de  leur  avancer  partie  de  ce 
1  qu’il  leur  revient  par  les  décrets,  sur  ma  responsabi- 
1  lité  ;  et  certes  ,  je  serais  heureux  de  l’engager  pour 
I  soulager  quelques  moments  plus  tôt  la  respectable 
:  misère  de  ces  hommes  si  dignes  de  la  reconnaissance 
i  de  la  patrie.  S’il  n’est  pas  permis  d’éloigner  d’un 
■  jour  ce  qu’exigent  la  force  et  la  gloire  de  nos  armes, 
certes,  il  l’est  encore  moins  de  perdre  un  instant  pour 
soulager  le  malheureux.  Chaque  instant  de  délai  peut 
,  nous  coûter  un  remords.  Je  supplie  l’Assemblée  de 
,  consacrer,  comme  elle  l’a  déjà  décrété,  plusieurs 
!  séances  consécutives  pour  s’occuper  uniquement  de 
terminer  le  travail  militaire.  Je  ne  peux  donner  au¬ 
cune  décision  sans  les  décrets  ;  enfin  ma  marche  est 
;  très  souvent  arrêtée  par  cette  fatale  incertitude.  S’il 
me  suffisait  de  n’avoir  pas  tort,  je  me  contenterais  de 
constater  l’exactitude  et  l’époque  de  mes  deman¬ 
des  ;  mais  comme  je  suis  aussi  personnellement  inté- 
i  ressé  à  la  cause  de  la  liberté ,  comme  mon  honneur 
i  et  ma  vie  en  dépendent,  comme  citoyen  français  au- 
I  tant  que  comme  ministre,  j’ai  besoin  de  rappeler  sans 
;  cesse  à  l’Assemblée  ce  qui  importe  à  notre  sûreté  et  à 
j  sa  gloire.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  charge  le  comité  militaire  de  se  con¬ 
certer  avec  la  commission  centrale,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  militaires. 

M.  Bazire  ;  Tous  les  jours  on  vient  nous  dire  que 
rien  n’est  plus  urgent  que  le  complément  des  mesures 
militaires  nécessaires  pour  l’ouverture  d’une  cam¬ 
pagne.  Je  demande  a  M.  le  ministre  de  la  guerre 


pourquoi  le  décret  sur  le  recrutement  de  l’armée 
n’est  pas  encore  sanctionné. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  pourrais  me  dis¬ 
penser  de  répondre  à  l’interpellation  que  me  fait  un 
membre  de  l’Assemblée,  et  surtout  je  ne  suis  pas  res¬ 
ponsable  des  délais  que  le  roi  pourrait  mettre  dans  la 
sanction  ;  mais  j’observe  que  ce  décret  est  sanctionné 
depuis  le  3  février. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  obligé  de  rappeler  l’attention  de  l’Assemblée 
sur  les  observations  contenues  dans  ma  lettre  du  10.  Il  est 
essentiel  que  j’obtienne  enfin  une  solution  sur  les  ques¬ 
tions  que  je  lui  ai  soumises  relativement  aux  ofiiciers  de 
tous  les  grades ,  qui ,  ayant  obtenu  des  congés  depuis  le  15 
novembre,  ne  peuvent  se  trourer  à  la  revue  de  la  nouvelle 
formation,  ainsi  qu’aux  réglements  sur  le  service  des  nou¬ 
veaux  corps,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  un  mémoire  des  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie  sur  l’institution  des  payeurs  généraux. 

Un  membre  du  comité  de  l’ordinaire  des  finances 
fait  la  première  lecture  d’un  nouveau  projet  de  dé¬ 
cret  relatif  à  l’accélération  de  la  confection  des  rôles. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu’après  l’impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  mercredi  15, 

au  soir. 

Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale, 
et  instruits  que  ce  mouvement  avait  pour  objet  des 
attroupements  formés  à  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  à  l’occasion  du  surhaussement  du  prix  du 
sucre,  se  sont  réunis,  conformément  au  réglement, 
au  lieu  des  séances  de  l’Assemblée  nationale.  A  huit 
heures  et  demie ,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de 
plus  de  200  membres,  et  la  séance  s’est  ouverte  sous 
la  présidence  de  M.  Condorcet. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bréard,  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  et  les  corps  administratifs  de  Paris  ont  été 
mandés  pour  rendre  compte  des  causes  des  troubles 
et  des  moyens  employés  pour  les  dissiper  ;  et  l’As¬ 
semblée  a  unanimement  décidé  qu’elle  ne  se  sépare¬ 
rait  qu’avec  la  certitude  du  rétablissement  de  l’ordre. 

Le  ministre  a  fait  part  des  ordres  qu’il  a  transmis 
au  nom  du  roi  au  département.  Le  directoire  de  l’ad¬ 
ministration  du  département  a  fait  un  rapport  dont 
voici  la  substance  : 

11  y  avait  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  un  ma¬ 
gasin  considérable  de  sucre ,  destiné  pour  la  ville  de 
Lyon.  Les  propriétaires  de  ce  sucre  avaient  depuis 
quelques  jours  changé  sa  destination. 

Us  l’avaient  vendu  à  des  marchands  détaillants  de 
Paris,  en  prévenant  la  municipalité  du  jour  où  se  fe¬ 
rait  le  transport.  Déjà  le  transport  s’opérait,  sept 
voitures  chargées  de  sucre  étaient  parties. 

La  huitième  a  été  arrêtée  par  le  peuple.  Plusieurs 
tonnes  ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à  20  sous 
la  livre.  La  municipalité  s’est  transportée  au  lieu  du 
désordre  :  deux  cavaliers  de  la  gendarmerie  ont  été 
grièvement  blessés.  Le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Gobelins  a  reçu  un  coup  de  pierre  à  la 
tête  ;  il  n’en  est  pas  moins  resté  courageusement  à 
son  poste,  et  s’est  fait  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le 
canon  d’alarme  a  été  tiré ,  et  la  générale  a  été  battue. 
Le  trouble  ne  s’est  propagé  dans  aucun  autre  quartier 
de  la  ville.  Ce  soir  ,  à  sept  heures  ,  le  maire  et  la 
municipalité  ont  fait  parvenir  les  sucres  à  leur  desti¬ 
nation. 

Le  département  se  retire. 

M.  Lecointre  a  commencé  la  lecture  du  rapport 
relatif  aux  accusations  faites  par  le  district  de  Gray, 
contre  les  régiments  de  cavalerie,  ci-devant  Dau¬ 
phin  et  Uoyal-Aavarrc. 
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Trois  officiers  municipaux  sont  venus  annoncer  que 
l’ordre  était  rétabli,  et  les  sucres  arrêtés,  rendus  à 
leur  destination. 

Liste  des  membres  qui  composent  le  comité  central. 

MM.  Lacretelle,  Beugnot,  Lasource  ,  Vergniaud, 
Ilérault-Séchelles,  Robbecourt,  Boulanger,  Cossuin, 
llébert-Prccy ,  Champion,  Dorliac,  Antonelle. 


LÉGISLATION. 

DIVORCE. 

Chez  toutes  les  nations  les  femmes  ont  vécu  jus¬ 
qu’ici  dans  une  dépendance  de  leurs  époux,  ou  plu¬ 
tôt  dans  un  état  vrai  d’esclavage,  toujours  gradué  sur 
le  despotisme ,  dans  le  système  politique  du  gouver¬ 
nement.  La  dureté  de  cet  esclavage  décroît  en  môme 
temps  que  les  peuples  deviennent  plus  policés  et  que 
l’instruction  s’étend,  mais  la  mesure  de  son  alTaiblis- 
sement  n’égale  pas  les  progrès  de  la  liberté  publique. 
Nous  le  prouvons  bien,  nous  qui  avons  à-peu-près 
rompu  nos  chaînes  politiques ,  et  qui  n’avons  rien 
fait  encore  pour  la  liberté  des  femmes.  Etablissons-là 
donc  aujourd’hui  :  instituons  le  divorce  ;  nous  ne 
pouvons  qu’y  gagner  en  tout  point,  et  pour  la  régé¬ 
nération  des  mœurs,  sans  laquelle  la  régénération 
des  lois  n’est  qu’éphémère,  et  pour  la  liberté  natio¬ 
nale  meme,  et  pour  le  bonheur  public.  Mais  par  une 
fatalité  qui  ne  se  conçoit  pas ,  nous  sommes  gouver¬ 
nés  par  nos  habitudes ,  et  l’habitude  ensuite  nous 
rend  dupes  des  formes  et  des  mots. 

La  multitude,  qui  ne  réfléchit  pas,  s’effraie  au 
seul  mot  divorce  ;  elle  ne  sent  pas  que  cet  établisse¬ 
ment  va  devenir  le  gage  de  l’union  dans  les  familles, 
et  resserrer,  par  les  prévenances,  les  soins  et  l’amitié, 
des  nœuds  relâchés  par  des  jouissances ,  et  que  de 
mauvais  traitements  et  la  loi  rendraient  faciles  à 
rompre. 

N’a-t-on  donc  jamais  vu  comment  les  moines  s’ab¬ 
horraient  ,  et  combien  leur  pesait  l’étroite  et  rigou¬ 
reuse  obligation  de  toujours  vivre  ensemble  ?  N’a-t- 
on  jamais  observé  combien  le  sort  abuse  de  son  au¬ 
torité,  dès  qu’il  croit  pouvoir  l’exercer  sans  craindre 
de  la  perdre  ?  Ignore-t-on  combien  l’époux  ,  après  le 
fatal  serment ,  passe  avec  rapidité  de  l’état  de  soumis¬ 
sion  à  l’exercice  d’un  empire  si  souvent  tyrannique  ? 
Oui,  sans  doute ,  il  ignore  tout  cela  ,  celui  qui  mé¬ 
connaît  la  justice  et  la  nécessité  du  divorce. 

Plus  j’y  réfléchis ,  et  plus  je  m’étonne  de  la  longue 
enfance  des  sociétés  à  cet  égard,  et  de  la  faiblesse  ou 
de  l’injustice  des  législateurs.  J’entends  des  hommes 
SC  plaindre  qu’ils  ne  trouvent  pas  dans  la  généralité 
des  femmes  les  principes  et  les  perfections  qu’ils  vou¬ 
draient  y  rencontrer;  mais  qu’ils  réfléchissent  et 
qu’ils  se  disent  à  quelles  grandes  qualités  peut  con¬ 
duire  la  perspective  assurée  d’un  esclavage  perpétuel  ? 
Combien  de  femmes  n’ont  jamais  travaillé  que  pour 
un  seul  jour,  celui  du  mariage  ;  parce  qu’elles  étaient 
assurées  de  ne  trouver  le  lendemain ,  à  la  place  des 
guirlandes  de  l’hymen,  que  les  lourdes  et  perpétuelles 
cliaîncs  de  l’obéissance  aveugle  à  leurs  époux  !  Sou¬ 
vent  encore  ,  pour  prix  de  cette  soumission,  l’indif¬ 
férence  et  même  le  dédain. 

La  constitution  physique  des  femmes  établira  tou¬ 
jours,  je  le  sais,  de  la  différence  entre  leur  constitu¬ 
tion  morale  et  la  nôtre  ;  mais  je  sais  aussi  combien 
cette  différence  peut  s’atténuer  par  le  régime  nouveau 
que  doivent  donner  de  bonnes  lois  ;  je  connais  tout 
l’empire  de  l’éducation,  toute  l’énergie  qu’inspire  le 
sentiment  de  liberté,  toute  celle  que  donnera  néces¬ 
sairement  au  sexe  la  loi  du  divorce;  que  l’on  com¬ 
pare  les  femmes  françaises,  les  moins  gênées  de  l’u- 
nivers,  aux  esclaves  de  Constantinople,  et  l’on  sentira 
la  justesse  de  mes  idées.  Quelle  différence  encore 


cependant  de  ce  que  sont  actuellement  les  femmes 
en  France,  à  ce  qu’elles  deviendront  inévitablemenl 
après  la  loi  du  divorce. 

Ce  qu’il  n’est  pas  inutile  d’observer,  c’est  que  la 
même  loi  produira  de  toute  nécessité  deux  effets  con¬ 
traires  dans  les  deux  sexes  :  aux  hommes  elle  don¬ 
nera  de  la  douceur,  aux  femmes  de  l’énergie  ;  les 
premiers  cesseront  d’être  insensibles,  injustes  et 
dissipateurs  ;  et  les  femmes  seront  moins  noncha¬ 
lantes,  ou  moins  coquettes  et  moins  frivoles  ;  l’équi¬ 
libre  s’établira  dans  les  dispositions  des  deux  époux, 
et  de  là  le  niveau  des  volontés,  si  facile  aux  amants, 
et  sans  lequel  il  n’est  point  de  bonheur  social. 

Quelle  émulation  dans  les  travaux  d’une  jeune 
personne,  si  elle  sait  qu’elle  en  pourra  tirer  un  jour 
un  parti  libre  et  avantageux  à  elle-même  !  quels  soins 
dans  son  éducation  !  quelle  perfection  dans  ses  talents  ! 
Eh  bien  !  est-il  donc  difficile  de  calculer  la  réaction 
de  toutes  ces  causes  sur  nous-mêmes? 

L’on  me  fera,  je  pense,  grâce  de  répondre  à  l’ob¬ 
jection  des  hommes  qui  ne  veulent  d’autres  perfec¬ 
tions  dans  les  femmes  qu’une  grande  fortune  et  la 
soumission  d’une  esclave  ;  ils  ne  me  verront  point 
entrer  en  lice  avec  eux.  Qu’ils  soient  heureux  avec  un 
goût  si  louable  et  si  pur,  j’y  consens.  Quant  à  moi, 
je  veux  une  femme  douce  et  sensible,  je  la  veux 
spirituelle  ;  mais  je  la  veux  surtout  libre,  et  qu’elle 
me  défende  contre  moi-même  des  ennuis  de  l’uni¬ 
formité  ;  je  veux  enfin  qu’elle  puisse  à  chaque  instant 
me  quitter  pour  ne  la  quitter  jamais. 

Lequinio,  député  du  Morbihan. 


LITTÉRATURE. 

Lottres  originales  do  Mirabeau  ,  écrites  du  Donjon  de 
Vincennes,  pendant  les  années  1777,  78,  79  et  80,  con¬ 
tenant  tous  les  détails  sur  sa  vie  privée ,  ses  malheurs ,  et 
Ses  amours  avec  Sophie  Ruffei ,  marquise  de  Monnier,  re¬ 
cueillies  par  P.  Manuel,  citoyen  français;  1  vol.  10-8“.  A 
Paris,  chez  M.  J.  B.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n“  17; 
à  Strasbourg,  chezM.  Trcutlcl,  libraire;  à  Londres,  chez 
M.  Debofi'e,  Gérard-Stret,  n"  7.  Soho. 

Si  l’auteur  d’un  roman  vous  disait  :  Je  commencerai  mon 
ouvrage  par  l’emprisonnement  de  mon  héros,  et  je  le  tien¬ 
drai  quatre  ans  captif,  sans  varier  sa  position,  sans  lui  don¬ 
ner  aucun  de  ces  projets  d’évasion  qui  peuvent  fournir  des 
événements ,  des  espérances  et  des  craintes  ;  je  le  ferai 
amoureux  ,  il  aura  la  ])erniission  d’écrire  à  sa  maîtresse, 
aussi  renfermée  loin  de  lui  ;  mais  leurs  lettres  iront  lente¬ 
ment,  et  reviendront  entre  les  mains  du  chef  de  leurs  geô¬ 
liers.  Je  ne  publierai  que  celles  de  l’amant  (jui  fera  ainsi  un 
monologue  de  quatre  années  et  de  quatre  volumes....  Vous 
lui  diriez  sans  doute  :  Vous  ôtes  fou ,  mon  ami ,  votre  ro¬ 
man  sera  fort  ennuyeux  ;  vous  mériteriez  qu’on  vous  en¬ 
fermât  comme  votre  héros  imaginaire ,  mais  (pi’on  ne  vous 
permît  pas  d’écrire.  ■ —  Eh  bien  !  vous  auriez  tort  de  lui 
répondre  ainsi.  Il  pourrait  avec  toutes  ces  données  inté¬ 
resser  beaucoup  ses  lecteurs  et  vous-méme,  s’il  savait 
peindre  dans  son  prisonnier  une  passion  ardente  et  véri¬ 
table,  s’il  lui  donnait  une  tête  active  et  féconde,  un  cou¬ 
rage  au-dessus  des  revers,  un  génie  impatient  de  ses  en¬ 
traves  ,  qui  s’y  débat  en  génie  indépendant  et  libre  ;  un 
esprit  déjà  cultivé,  qui  profite  en  quelque  sorte  des  fers  et 
de  sa  solitude,  pour  amasser  des  connaissances  nouvelles; 
qui  promène  sa  vue  perçante  sur  tous  les  genres  de  littéra¬ 
ture  et  de  philosophie,  et  surtout  une  aine  de  trempe 
forte,  qui,  sous  le  glaive  et  dans  les  serres  du  despotisme, 
déjà  s’arme  contre  lui  et  s’exerce  à  sa  ruine  ;  en  un  mot,  si 
c’était  Mirabeau  qui  fût  en  même  temps  l’auteur  et  le  sujet 
de  l’ouvrage  ;  vous  auriez ,  dis-je ,  très  mal  prophétisé ,  et 
ce  livre  loin  d’être  ennuyeux,  offrirait  une  lecture  atta¬ 
chante  ,  variée ,  où  les  cœurs  sensibles ,  les  gens  instruits  , 
les  philosophes,  les  observateurs,  trouveraient  tous  du 
plaisir,  de  l’intérêt,  et  même  des  sujets  do  méditation  et 
d’étude. 

Le  plus  heureux  effet  de  ces  lettres  sera  d’aider  à  fixer 
enfin  l’opinion  sur  le  caractère  de  leur  auteur,  à  détruire 
bien  des  calomnies  sur  la  partie  de  sa  vie  antérieure  à  la 
révolution,  et  par  une  suite  nécessaire,  à  suspendre  ou 
même  à  réformer  bien  des  jugements  sur  quelques  parties 
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de  sa  carrière  politique.  Ou  verra  clans  ce  cœur  passionné 
le  germe  de  toutes  les  vertus,  comme  celui  de  tous  les  em¬ 
portements  qui  peuvent  quelquefois  précipiter  dans  de 
terribles  orages,  mais  incompatibles  avec  les  vices  désho¬ 
norants  et  bas.  On  l’a  dit  crapuleux  dans  ses  mœurs ,  et  il 
est  épris  d’un  amour  tel  que  la  femme  la  plus  délicate  serait 
heureuse  de  l’inspirer;  on  l’a  dit  vénal  et  corruptible,  et  il 
a  pour  l’or  ce  mépris  généreux  qui  met  à  l’abri  de  la  véna¬ 
lité  ;  enfin  ,  on  a  osé  le  dire  poltron  et  lâche ,  parce  qu’il 
s’était  enfin  mis  au-dessus  d’un  vil  spadassinage  ;  et  on  le 
voit  payer  plusieurs  fois  le  tribut  à  ce  préjugé  si  étranger 
au  vrai  courage ,  et  il  dit  avec  ce  sentiment  intime  d’un 
homme  sûr  de  lui-même  :  «  Nul  homme  me  regardant  en 
face  ne  me  soupçonnera  de  manquer  de  fermeté.  »  Mais  , 
amis  et  ennemis ,  tous  sont  forcés  de  reconnaître  en  lui  un 
génie  extraordinaire,  et  certes,  cette  correspondance  ne 
fera  qu’affermir  et  confirmer  leur  jugement. 

Parmi  les  pièces  de  ce  recueil ,  qui  ne  sont  pas  adres¬ 
sées  à  Sophie ,  celle  qui  mérite  le  plus  d’être  distinguée , 
est  un  mémoire  à  son  père ,  qui  termine  le  premier  vo¬ 
lume.  Ce  moreau,  qui  a  150  pages,  est  un  vrai  chef-d’œuvre 
dans  ce  genre.  La  franchise  y  est  jointe  à  la  mesure  ,  la 
prière  à  la  noblesse,  et  l’art  du  raisonnement  à  l’éloquence 
convenable.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  surprenant ,  c’est  que  ce 
soit  à  un  père,  à  Vami  des  ho7/imes  qu’il  ait  été  forcé  d’a¬ 
dresser  celte  i)ièce,  et  que  cet  ami,  qui  n’était  pas  le  sien, 
auteur  de  sa  captivité,  ne  l’ait  pas  sur-le-champ  terminée, 
ou  du  moins  adoucie. 

Ne  parlons  pas  du  discours  préliminaire,  qui  est  de 
M.  Manuel.  Cet  administrateur  a  maintenant  autre  chose  à 
faire  que  des  discours  ;  et  supposé  qu’il  ait  le  temps  de 
relire  celui  qu’il  a  mis  à  la  tête  de  ces  lettres,  il  doit  re¬ 
connaître  lui-même  que  s’il  était  à  le  faire,  ni  le  bon  goût 
ni  la  saine  morale  ne  lui  permettraient  de  le  faire  ainsi. 


THÉÂTRE  FRANÇAIS,  RUE  RICHELIEU. 

Si  l’on  considère  seulement  du  côté  dramatique  la  tra¬ 
gédie  de  Caïus  Gracchus,  donnée  à  ce  théâtre,  mercredi  8, 
avec  beaucoup  de  succès) ,  on  y  trouvera  sans  doute  trop 
peu  de  fonds  et  d’action.  En  effet,  le  sujet  de  cette  pièce  se 
réduit  à  ceci  : 

Caïus  Gracchus,  tribun  du  peuple,  en  veut  soutenir  les 
intérêts  contre  celui  des  riches  et  des  grands.  A  l’exemple 
de  Tibérius ,  son  frère ,  que  le  sénat  a  fait  assassiner  une 
douzaine  d’années  auparavant,  il  veut  remettre  la  loi 
agraire,  loi  très  différente  chez  les  romains,  de  ce  que  se¬ 
rait  aujourd’hui  celle  de  l’absurde  et  impraticable  partage 
des  terres.  Au  premier  acte,  Licinia,  femme  de  Gracchus, 
Inquiète  pour  ses  jours ,  veut  le  ramener  à  d’autres  senti¬ 
ments.  Sa  mère,  Cornélie,  au  contraire,  l’encourage  a  n’en 
pas  changer.  11  est  mandé  au  sénat.  —  Au  second  acte ,  le 
consul  Opimius  l’accuse  devant  le  peuple  d’avoir  souffert  le 
meurtre  d’un  licteur;  il  se  défend,  et  il  est  défendu  par 
son  ami  Fulvius  à  la  tribune.  Il  attaque  à  son  tour  les  séna¬ 
teurs,  qui  ordonnent  sa  mort  ;  mais  qui  se  contentent  de 
lui  enlever  son  fils  comme  ôtage.  —  Au  troisième  acte ,  le 
consul  Opimius  cherche  en  vain  à  le  séduire.  Fulvius  lui 
apprend  que  sa  tête  est  à  prix  ;  il  l’engage  à  fuir  de  Rome. 
Cet  ami  revient  peu  après  dire  que  Gains  se  voyant  pour¬ 
suivi  par  la  faction  ennemie,  s’est  tué  hil-même  pour  ne 
pas  tomber  entre  leurs  mains.  On  l’apporte  aux  yeux  de  sa 
femme ,  de  sa  mère  et  de  son  fils  que  le  sénat  lui  renvoie  ; 
il  meurt  entre  leurs  bras. 

Ce  n’est  pas  là  peut-être  une  action  tragique.  On  se  de¬ 
mande  à  quoi  sert  l’enlèvement  du  fils  de  Caïus,  dont  il  ne 
résulte  absolument  rien.  On  se  demande  pourquoi  ce  tri¬ 
bun  s’obstine  à  insulter,  à  braver  le  sénat  par  des  discours, 
au  lieu  d’agir  efficacement  pour  exécuter  ses  projets ,  s’il 
en  a  véritablement.  Il  ne  veut  point  de  soulèvement  de  la 
part  du  peuple,  puisqu’il  s’y  oppose  lui-même  le  premier. 
Que  veut-il  donc ,  puisqu’il  ne  peut  espérer  que  le  sénat , 
de  lui-même,  porte  la  loi  qu’il  demande? 

Mais  si  l’on  considère  cette  tragédie  dans  ses  détails,  on 
en  prendra  une  idée  bien  plus  favorable.  Le  premier  acte, 
écrit  avec  l’élégance  la  plus  soutenue ,  fourmille  de  beaux 
vers.  Le  second  est  plein  de  mouvement,  d’éloquence  et  de 
chaleur.  Le  troisième  est  plus  languissant  ;  mais  c’est  en¬ 
core  la  feute  de  l’action,  qui  ne  se  prête  plus  aux  dévelop¬ 
pements.  On  y  admire  cependant  la  scène  de  Caïus  avec  le 
consul  qui  veut  le  séduire. 


Un  pareil  sujet  ne  pouvait  manquer  de  fournir  des  allu¬ 
sions  perpétuelles  ;  elles  ont  été  toutes  saisies ,  et  reçues 
suivant  les  différentes  passions  dont  chaque  spectateur  était 
animé.  Cet  à-propos  et  le  mérite  incontestable  du  style 
doivent  soutenir  long-temps  au  théâtre  cette  tragédie,  et 
suppléer  à  ce  qui  peut  manquer  au  sujet.  Elle  est  de 
M.  Chénier ,  qui  a  été  nommé  à  la  fin  de  la  pièce.  On  a 
demandé  aussi  M.  Monvel ,  qui  a  paru  pour  recevoir  les 
nombreux  applaudissements  qu’il  avait  bien  mérités. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEUOAU 

Nous  avouons  que  nous  n’entendons  plus  rien  aux  suc¬ 
cès  des  pièces  de  théâtre,  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  difficiles  à  déterminer.  Par  exemple,  à  voir  la  froideur 
avec  laquelle  Amélie  de  Monfort  a  été  reçue,  lundi  13  de 
ce  mois,  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  pendant  tout  le 
cours  de  la  pièce  ;  à  entendre  les  jugements  particuliers 
qu’en  ont  portés  les  habitués  de  la  scène ,  nous  devrions 
dire  que  ni  les  paroles ,  ni  la  musique  n’ont  réussi.  Cepen¬ 
dant  si  l’acharnement,  si  l’espèce  de  violence  avec  laquelle 
on  a  demandé  les  auteurs  à  la  fin,  et  surtout  celui  de  la 
musique  jusqu’à  ce  qu’il  ait  paru  ;  si  ces  cris  redoublés  qui 
figurent  l’enthousiasme,  ne  prouvent  pas  le  succès,  qu’est- 
ce  donc  qu’ils  prouvent  ?  Quoi  qu’il  en  soit ,  voici  le  sujet 
de  l’ouvrage  : 

Amélie  est  fille  du  sire  de  Montfort  l’Amaury,  grand 
connétable  de  France.  Elle  est  aimée  par  le  jeune  Roger, 
qui  vient  d’être  armé  chevalier  ;  elle  l’est  aussi  par  le  frère 
de  Roger,  jeune  homme  d’un  caractère  jaloux  et  féroce. 
Celui-ci  déclare  sa  flamme,  qui  est  mal  reçue.  Il  soupçonne 
un  rival,  et  ses  soupçons  portent  même  sur  son  frère,  qui 
en  effet  lui  avoue  son  amour.  Il  le  force  de  se  battre.  Le 
connétable  arrête  le  combat  et  en  désapprouve  la  cause. 
Les  deux  chevaliers  ne  sont  encore  connus  par  aucun  ex¬ 
ploit.  La  main  de  la  fille  est  le  prix  de  celui  qui  se  distin¬ 
guera  le  plus  dans  la  Palestine  :  voilà  le  premier  acte.  Le 
second  acte  est  d’une  longueur  insoutenable,  et  ne  contient 
cependant  que  les  adieux  de  Roger  qu’on  a  nommés  plai¬ 
samment  les  adieux,  éternels^  et  un  rendez-vous  avec 
Amélie.  Le  frère  de  Roger,  certain  que  son  rival  est  pré¬ 
féré,  se  détermine  à  attendre  dans  un  détour  Montfort  qui 
se  rend  avec  sa  fille  A  un  tournois,  dans  le  dessein  de  l’en¬ 
lever.  De  son  côté,  Roger  qui  sait  qu’un  châtelain,  voisin 
de  Montfort,  doit  l’attaquer  au  même  endroit,  s’y  cache 
pour  les  défendre.  C’est  en  effet  ce  qui  arrive  au  troisième 
aete^jen  y  joignant  un  orage  qui  accompagne  le  combat  et 
un  rideauxpii  s’élève  de  terre  pour  figurer  des  nuages,  des 
feux,  des  éclairs,  on  ne  sait  quoi.  Chacun  sait  que  Roger 
est  vainqueur  ;  le  chef  des  assaillants  est  pris  ;  il  croit  que 
c’est  le  châtelain  ;  point  du  tout,  c’est  son  propre  frère,  à 
qui  la  honte  et  le  remords  font  lever  le  masque,  c’est-à-dire 
la  visière  dont  son  visage  était  couvert.  Roger  obtient 
Amélie  de  la  reconnaissance  du  connétable. 

Cet  ouvrage  paraît  fait  par  quelqu’un  à  qui  la  marche 
dramatique  est  inconnue.  Rien  de  piquant  dans  le  dialogue, 
ni  comique,  ni  intérêt;  car  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
comiques  les  lazzis  si  communs  d’un  écuyer  poltron.  On  a 
cependant  distingué  deux  couplets  assez  agréables. 

La  musique  a  paru  à  ceux  qui  se  piquent  le  plus  de  s’y 
connaître,  un  fatras  d’idées  sans  suite  et  sans  liaison, 
d’harmonie  obscure  et  recherchée;  presque  jamais  de 
chant,  ni  d’obéissance  aux  paroles  ;  beaucoup  de  réminis¬ 
cences,  et  surtout  une  sorte  d’affectation  d’imiter  les  pro¬ 
cédés  de  l’auteur  de  Lodoïska.  Ce  jugement  est  peut-être 
rigoureux,  mais  il  est  juste,  et  l’auteur,  M.  Jadin,  a  mon¬ 
tré  assez  de  talent  dans  d’autres  ouvrages  pour  qu’on 
doive  lui  donner  sévèrement  le  conseil  de  ne  pas  se  traîner 
sur  les  pas  des  autres,  et  de  se  faire  une  manière  à  lui,  un 
peu  différente  de  celle  qu’il  paraît  préférer. 


LIVRES  NOÜVEAlfX. 

Accord  de  la  religion  et  des  cultes  chez  une  nation 
par  Charles-Alexandre  de  Moy,  député  suppléant 
à  l’Assemblée  nationale.  L’an  (juatrième  de  la  liberté.  A 
Paris,  chez  M.  Garnéry,  libraire,  rue  Serpente,  n"  17. 
Prix,  a5  sous. 
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Cel  ouvrage  est  le  fruit  d'une  raison  ferme,  d’une  plii- 
iosopliic  qui  ne  se  paie  pas  de  mots,  pas  plus  des  nou¬ 
veaux  que  des  anciens,  et  à  qui,  par  exemple,  le  litre 
d’évèquc  constitutionnel  n’impose  pas  plus  que  celui 
d’évêquc  par  la  grâee  de  Dieu  et  V autorité  du  Saint- 
Siège,  L’auteur  réduit  tout  ce  qui  regarde  le  culte  à  une 
liberté,  à  une  e'galilc  parfaite.  Il  veut  qu’aucun  n’ait  de 
préférence  quelconque,  ni  quant  au  salaire  ,  ni  quant 
aux  élections,  ni  quant  à  l’autorité  que  donne  la  pré¬ 
sence  des  magistrats  ;  il  ne  veut  pour  aucun  d’eux  ni 
cérémonies  liors  des  temples ,  ni  costume  particulier  , 
ni  rien  de  ce  qui  peut  être  un  signe  de  corporation  ou 
de  ralliement.  Enfin,  en  lisant  cette  brochure,  qui  est 
d’un  liorame  grave  et  d’un  pasteur  éclairé,  on  sent 
mieux  que  jamais  qu’après  avoir  beaucoup  fait  pour 
l’entière  liberté  religieuse,  sans  laquelle  il  n’y  a  point 
de  vraie  liberté  politique,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire. 

Le  Gardien  de  laliberté française ,  étrennes  morales, 
politiques  et  lyriques  ,  terminées  par  quelques  anecdo¬ 
tes  relatives  aux  affaires  présentes,  par  M.  Floury,  ci¬ 
toyen  de  Beauvais.  A  Paris,  chez  M.  Fiévée,  rue  Ser¬ 
pente,  n“  ly  ;  et  à  Beauvais,  chez  M.  Masson,  libraire, 
rue  des  Annettcs. 


menls,  suivie  de  la  Clochette,  opéra-comîtpie  ,  et  des 
lions  et  des  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Procureur  arbitre  ou  le  Juge-de-paix  , 
en  un  acte  ;  les  Trois  jumeaux  vénitiens,  en  4  actes,  et 
le  Suisse  de  Châteauvieux,  trait  historique  en  a  actes. 

Demain,  Ça  nen  est  pas. 

Theatre  de  la  rue  de  Louyois  —  Aujourd’hui 
la  6®  représentation  de  T'iora,  opéra  en  3  actes,  à  spec¬ 
tacle,  précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour¬ 
d'hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Itévolulion  paciji- 
(jue,  par  le  Cousin  Jacques  ,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  Revanche  forcée  ,  anecdote  en  un  acte, 
précédée  des  P'oyages  de  Rosine ,  divertissement  en 
vaudevilles,  et  de  Nicaise,  opéra-comique. 


On  trouve  chez  M.  Dubosquet,  libraire,  quai  des 
Augustins,  no  ai,  la  Constitution  française,  suivie  de  la 
grande  charte  d’ Angleterre ,  et  des  constitutions  amé¬ 
ricaine  s,  \.ovl%  trois  formats  différents,  in-4‘’,  in-S»,  et 
in- 13. 

JiUrgence  pour  l'année  179a»  ou  les  Devoirs  politi¬ 
ques  et  patriotiques  de  chacun,  par  M.  Charmai,  ci¬ 
toyen  de  Paris,  député  extraordinaire,  in- 8»  de  Jqpag. 
A  Paris,  chez  M.  Monorry,  libraire,  rue  de  l’Ancienne- 
Comcdic- Française. 


SPECTACLES. 

Academie  royale  de  musiqub.  —  Aujourd'hui 
Œdipe  h  Colonne,  et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Ma¬ 
lade  imaginaire,  et  la  cérémonie. 

Theatre  italien.  —  Aujourd’hui,  spectacle  de¬ 
mandé,  le  Jugement  de  Midas  et  Nina  ou  la  Folle  par 
amour. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
à'XxuilTnlrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle  en  5  actes, 
précédée  du  Pessimiste,  en.  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd’hui  la  .3e  représentation  dé  Amélie 
de  Montfort,  drame  lyrique  en  3  actes. 

Demain,  Il  Rarbiere  de  Siviglia,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mu.  Montansier,  au  Palais-Royal. -- 
Aujourd’hui  Alix  de  Reaucaire ,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  d' Arlequin  bon  père  ,  et  du  Fou  rai¬ 
sonnable. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rinc.  —  Aujourd  hui  Redoute  ou  Ral  paré.  —  Prix 
des  places,  3  livres  par  personne.  On  n’entrera  point 
en  bottes. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  les  Rrigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
ourd’biii  le  Sultan  genereux,  comédie  avec  ses  agré  — 


Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Lou- 
vre,  hôtel  de  Marigny,  n®  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  t79t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E 


Cours  des  changes  étrangers  à  jours  de  date. 


Amsterdam...  .  .  301l4. 


Hambourg  .  360 

Londres . 16  3|8 


Madrid . 27  1.  5  s. 


Cadix . 27  I.  5  s. 

Gênes . .  172 

Livourne .  182 

Lyon.  P.  des  Rois  1  li2.  p. 


Bourse  du  16  Février, 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ..........  .  2125,30. 

—  Portions  de  ICOO  liv . 

— de  312  liv.  10  s . . . . . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Emprunt.de déc.  1782  .Quit.de fin . 3,2  li2,2,l  li4, 

.  4,3  1 {2,2  3 [4  p. 

—  Sorties . 

—  de  125  mil.  déc.  1784. .  3  1 12,3,2  3i4,3,3  li4,3|8, 

. 1|4  h. 

—  Sorties . 1  3i4,5{8p.  j 

— de  80  millions  avec  bullet . 11,12  b.; 

—  Sans  bulletin . 4,4  1  {8,1  {4  3  3(4  b  | 

— Sort,  en  viager.  13,12  I|2,3i4,3i4,  Ii2,li4,3{8, 1 2  b. , 

Bulletin . i 

—  Sort . 90.  ! 

Reconnaissance  de  bulletins . . 85.; 

—  Sorties . lOO' 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . j 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties . i 

Act.  nouv.  des  Indes...  1300, 1295, 90, 92, 95, 1303,2, | 


. 4, 5,6, 4,3, 2,4.1 

Caisse  d’Esc .  3840,30,32,35,34,35.: 

Demi-Caisse . 1910, 12,15. i 


Qiiitt.  des  eaux  de  Paris . 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0[0 . 

—  Idem . 4  p.  0(0 . 

— de  80  millions  d’août  1789. 1  Ii2, 2,1  Ii2,li4,l|2p. 
Assur.  contre  les  inc . 422,20,19,2  1 ,22,23,24,25,24. 


—  à  vie . 544,45, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Contrats  Déclasse  à  5  p.  0[0  . .92  3[4,93.  || 

—  2®  idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  15' . 86,85  3{4.  j 

—  à  5  p.OlO.  suj.  au  10® . 82  2i3,83.  ! 


—  4'  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  10®  et  2  s.  p.  1 
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Samedi  18  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  6  février,  — Toute  l’Europe  est  témoin 
de  la  sage  modération  avec  laquelle  les  puissances  les  plus 
jmporlantes  de  l’Europe  se  sont  conduites  à  l’égard  de  la 
nation  française  dans  les  circonstances  critiques  où  la 
France  s’est  trouvée.  Cependant,  comme  celte  modération, 
dont  l’unique  but  était  la  conservation  de  la  paix,  bien 
loin  d’inspirer  aux  Français  des  sentiments  plus  modérés  , 
et  de  les  engager  à  faire  des  propositions  équitables,  ne 
parait  que  provoquer  davantage  leur  fierté,  on  a  lieu  de 
croire  que  par  la  fixation  d’un  terme  pour  une  déclaration 
finale  et  positive,  sa  patience  s’est  enfin  lassée;  car  im¬ 
médiatement  après  l’arrivée  du  courrier  qui  avait  porté 
cette  dépêche,  on  a  envoyé  promptement  des  ordres  à 
plusieurs  régiments.  Celte  lettre  ne  dit  rien  sans  doute, 
mais  elle  apprend  du  moins  comment  les  gouvernements 
voudraient  faire  envisager  leur  querelle  avec  la  France. 
Des  lettres  de  Jassy,  du  15  janvier,  nous  apprennent  que 
les  plénipotentiaires  russes,  après  avoir  conclu  la  paix  avec 
la  Porte ,  s’efforcent  maintenant  de  procurer  à  l’Autriche 
la  forteresse  de  Choezim  ,  par  une  convention  amiable  avec 
le  grand-vizir.  En  revanche,  les  Russes  proinettent  de 
rendre  aux  Turcs  toutes  les  villes  et  forteresses  dans  l’élat 
où  ils  les  ont  trouvées,  sans  les  détériorer  par  des  démo¬ 
litions.  On  suppose  à  cette  intercession  généreuse  un 
motif  plus  généreux  encore.  On  dit  ici  généralement  que 
pour  reconnaître  ce  service,  l’impératrice  demande  à  l’em¬ 
pereur  son  concours  efficace  pour  l’établissement  de  deux 
chambres  en  France,  et  pour  la  réintégration  de  la  no¬ 
blesse,  c’est-à-dire  en  d’autres  termes,  pour  le  renverse¬ 
ment  de  la  constitution  nouvelle  de  ce  royaume  ;  car  il  est 
))robable  que  cette  affectation  de  protéger  la  féodalité  n’a 
lieu  ([ue  dans  la  vue  de  diviser  les  patriotes  français.  On 
espère  que  les  hommes  qui  n’ont  ni  élévation  ni  énergie , 
la  classe  nombreuse  des  égoïstes,  et  le  grand  nombre  des 
valets,  commis,  employés,  gens  de  maison  trompés  par 
l’apparence  d’un  changement  qui  les  toucherait  peu  ,  se 
langeront  du  parti  des  contre-révolutionnaires,  et  aide¬ 
raient  ainsi ,  sans  le  savoir,  à  détruire  une  constitution 
que  d’ailleurs  ils  veulent  maintenir. 

Sur  les  frontières  militaires  de  l’Autriche,  du  côté  de  la 
Turquie,  il  était  d’usage  depuis  plusieurs  années  qu’une 
partie  des  habitants  fil  régulièrement  le  service  militaire  , 
tandis  que  l’autre  cultivait  les  champs  et  payait  les  im- 
jiôts.  Un  ordre  récent  de  l’empereur  est  qu’à  l’avenir 
chatpie  famille  donnera  un  homme  pour  le  service ,  et 
qu’elle  l’entretiendra  eu  tout,  excepté  le  fusil  et  la  baïon¬ 
nette. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg ,  du  4  février.  —  Il 
est  important.  Monsieur,  que  votre  feuille  et  d’autres 
journaux  aussi  patriotes  et  aussi  généralement  eslirnés  que 
le  Moniteur,  se  hâtent  de  contredire  une  calomnie  assez 
habile  que  les  ennemis  de  la  France  ont  fait  insérer  dans 
le  journal  de  Hambourg,  n”  19.  Cet  article  est  pervers  : 
il  contient  une  prétendue  adresse  à  l’Assemblée  nationale, 
présentée  soi-disant  par  plusieurs  citoyens  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Comme  le  journal  de  Hambourg  se  tire 
à  14,000,  voilà  l’Europe  imbue  de  cette  fausseté  insigne. 
C’est  ainsi  qu’elle  est  trompée  sur  le  véritable  état  des 
choses  dans  la  révolution  française.  Il  ne  faut  pas  sans 
doute  laisser  ignorer  que  les  clubs  récèlent  des  hommes 
dangereux  qui ,  les  uns  en  prêchant  la  paix,  les  autres  en 
souillant  la  discorde,  cherchent  à  tout  brouiller  et  à  gagner 
heureusement  l’argent  que  leur  distribuent  depuis  si  long¬ 
temps  les  aristocrates  de  la  cour  et  ceux  de  Coblenlz  ; 
mais  veillez  soigneusement  à  ne  pas  laisser  éteindre  le  feu 
du  patriotisme ,  dont  le  foyer  ne  se  trouve  que  dans  les 
sociétés  des  amis  de  la  conslitulion.  Celle  ardeur  est  néccs- 
2*  Série.  —  Tome  II, 


saire  :  tant  qu’elle  durera,  les  factions  sont  impossibles, 
ou  du  moins  les  maux  incaculahles  que  des  factieux  pour¬ 
raient  amener,  n’arriveront  point. 

Le  plus  sérieux  inconvénient  du  discrédit  dans  lequel  on 
s’efforce  de  précipiter  ces  associations  d’hommes  libres , 
c’est  de  donner  à  penser  au -dedans  et  au  dehors  du 
royaume ,  que  si  le  nouveau  gouvernement  ne  marche 
point  encore,  si  les  nouveaux  administrateurs  ne  font  point 
encore  leur  devoir ,  si  les  lois  nouvelles  ne  sont  point 
encore  respectées ,  si  les  bienfaits  de  la  révolution  ne  sont 
point  encore  sentis  et  appréciés  du  peuple  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  la  faute  en  est  uniquement  à  des 
orateurs  exagérés  ou  à  des  intrigants  de  club ,  tandis  qu’au 
contraire  la  racine  du  mal  a  bien  certainement  un  autre 
siège  qui ,  pour  être  placé  plus  haut  dans  l’ordre  social 
nouvellement  établi  ,  n’en  est  que  plus  mystérieux  et  plus 
caché. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  parlement . — Chambre  des  communes. 

Du  7  février. — Celte  séance  n’offre  rien  de  bien  remar¬ 
quable,  non  plus  que  celle  du  7  et  du  9  de  la  chambre 
des  pairs ,  où  il  a  été  question  de  la  reprise  du  procès 
de  M.  Hastings  ,  dans  lequel  on  entendra,  mercredi  15,  le 
lieutenant  Robert  Sbuldam ,  en  qualité  de  témoin  ,  et  des 
derniers  traités  de  paix  dont  le  lord  Stormont  a  demandé 
l’impression  ponr  l’instruction  des  mendjres.  —  On  a  pré¬ 
senté  différents  états  relatifs  au  revenu  public  ;  les  mem¬ 
bres  en  prendront  connaissance  et  soumettront  à  leur  véri¬ 
fication  l’exactitude  des  comptes  ejue  le  chancelier  de 
l’échiquier  doit  fournir. 

Du  8  février.  —  L’état  des  dépenses  de  l’armée  a  été 
présenté  par  le  secrétaire  de  la  guerre.  —  La  chambre 
formée  en  comité  de  subsides ,  le  lord  Aden  proposa 
d’accorder  au  roi ,  pour  le  service  de  l’année  courante, 
16,000  hommes,  y  compris  les  soldats  de  marine  qui  en 
formeraient  plus  d’un  quart,  et  d’allouer  4  liv.  sterl.  par 
mois,  à  chaque  homme  employé  dans  la  marine  royale. 
On  admit  cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  M.  Fitt, 
qui  demandait  les  5,500,000  liv.  sterl.  votées  dans  la  der¬ 
nière  session  du  parlement,  pour  acquitter  les  billets  de 
l’échiquier. 

Le  ministre  des  finances  pria  ensuite  la  chambra  d’a¬ 
journer  au  17  la  discussion,  à  l’ordre  du  jour,  sur  les  dé¬ 
penses  de  l’armée  ,  pour  l’éclaircissement  de  laquelle 
il  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  préparer  les  états  né¬ 
cessaires. 

J’entends  bien,  dit  M.  Fox,  qu’il  s’agira  vendredi  de 
voter  le  paiement  des  frais  de  rarmeinent  contre  la  Rus¬ 
sie.  —  Mais  prétend-on  regarder  ce  vote  comme  un  aveu 
de  la  chambre  et  que  la  forme  emporte  ici  le  fond.^  Je  me 
flatte  qu’il  n’en  sera  rien.  Payons  puisque  nous  avons  dé¬ 
pensé,  c’est  mon  avis,  c’est  celui  de  loul  le  monde;  en¬ 
core  un  coup,  payons  puisque  nous  devons.  Mais  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  approuver  tout  d’un  temps  l’opéra¬ 
tion  ministérielle  qui  nous  coûte  si  cher. 

Personne  ne  nous  y  force,  répondit  M.  Pilt;  on  pourra 
la  discuter  à  loisir.  Je  me  borne  à  prévenir  la  chambre 
que  mon  travail  sera  prêt  pour  l’époque  indiquée  :  elleaura 
effectivement  ce  jour-là  mon  rapport,  à  moins  que  l’a¬ 
perçu  de  la  formation  de  l’armée  et  de  ses  dépenses  en¬ 
traîne  les  débats  qui  reculent  les  comptes  importants  que 
je  me  propose  de  lui  soumettre. 

La  chambre  accorde  l’ajournement. 

9  février.  —  Le  major  Maitland  demanda  ,  comme  il 
l’avait  annoncé ,  qu’on  produisît  les  copies  d’un  grand 
nombre  de  papiers  qui  pouvaient  jeter  du  jour  sur  les 
affaires  de  l’Inde,  dont  il  traça  lui-méme  un  tableau  dans 
le  discours  destiné  à  préparer  sa  motion.  Elle  fut  appuyée 
par  M.  Francis,  mais  combattue  par  M.  Dundas,  suivant 
sa  promesse.  M.  Fox  prit  aussi  la  parole  ;  on  imagine  bien 


que  ce  fat  en  faveur  de  la  motion;  le  débat  s’engagea 
très  vivement,  et  sur  les  ciiuj  articles  proposés  par 
M  Maitland,  la  cliambrc  n’en  rejeta  qu’un. 

■  Nous  ferons  connaître  incessamment  cette  discussion  qui 
exige  quelque  étendue  pour  conserver  de  l’intérét,  si  des 
choses  plus  importantes  n’en  demandent  pas  le  sacrifice 
et  laissent  assez  de  place. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  février.  —  On  débite  ici  avec  la  plus 
grande  confiance  que  la  maison  d’Antriclie  fait  avancer  du 
côté  de  la  France  des  forces  redoutables.  La  considération 
de  la  saison,  qui  n’esl  point  encore  assez  avancée,  n’ar¬ 
rête  point  les  nouvellistes  dans  leurs  récits.  Cent  mille  Au¬ 
trichiens  marchent;  cinquante  mille  seront  commandés  par 
le  prince  de  Cobourg  du  côté  du  Rhin  ;  cinquante  mille  par 
le  duc  de  Saxe-Albert. . . .  Les  équipages  de  guerre  se 
font  de  toutes  parts  ;  ceux  de  l’archiduc  Charles  s’achè¬ 
vent.  L’archiduchesse  est  sur  le  point  de  se  retirer  de  ce 
pays  à  Luxembourg.  —  Le  maréchal  de  Bender  restera 
ici  et  y  aura  le  commandement.  —  Le  général  Broon  sera 
sous  les  ordres  du  duc  Albert. . .  Les  mêmes  nouvellistes 
mettent  en  marche  cent  mille  Prussiens  commandés  par 
le  roi  en  personne  et  sous  lui  M.  le  prince  Hohenlohe.  De 
toutes  ces  armées,  déjà  trois  régiments  sont  arrivés  dans 
le  Hainault,  ainsi  que  deux  régiments  de  cavalerie  et 
un  de  hussards.  —  La  Hollande  doit  fortifier  ce  pays  de 
ces  trou})es  pour  la  garde  de  l’intérieur  ;  ce  dernier  arran¬ 
gement  est  très  avéré. 

On  fait  le  procès  aux  personnes  qui  sont  entrées  dans 
la  conspiration  découverte.  Douze  ont  été  décrétées  de 
prise  de  corps,  entre  autres  Béthune-Charosi  et  le  comte 
de  Bressinge,  député  des  Etals.  De  ces  douze  on  n’en  tient 
que  cinq,  parmi  lesquels  on  cite  un  avocat  français.  — 
Tout  d’ailleurs  est  tranquille  ici,  du  moins  en  apparance. 
On  a  fait  partir  pour  Gano  le  cantonnement  d’Ath,  formé 
par  les  émigrés  de  France. 

SUISSE. 

De  Schaffouse ,  le  8  février.  —  Vous  avez  annoncé  la 
mort  de  notre  respectable  compatriote,  M.  Fetzeler,  qu’on 
trouva  écrasé  d’une  chute  qu’d  fit  dans  le  canton  d’Ap- 
penzell.  Ce  canton  est  divisé  en  deux  parties,  l’extérieure 
qui  est  protestante,  et  l’intérieure  qui  est  catholique.  C’est 
dans  le  canton  intérieur  que  M.  Fetzeler  fut  trouvé  mort 
par  deux  hommes  qui  ne  pouvaient  se  méprendre  ni  sur 
son  état  ni  sur  le  genre  de  sa  mort.  Ils  en  firent  prompte¬ 
ment  le  rapport  au  landmman  (bailli)  et  au  père  capucin 
Rusch.  Ceux-ci  leur  ordonnèrent  de  porter  le  cadavre 
renfermé  dans  quatre  planches  à  Appenzell  ,  à  l’entrée  de 
la  nuit,  loin  des  ossements  des  lideles.  Cela  fut  exécuté. 
Cependant  la  partie  catholique  du  canton  elle-même  osa 
se  perineltre  quelques  légers  murmures,  et  la  partie  pro¬ 
testante  menaça  de  tirer  vengeance  de  celte  atrocité. 
Quelques  jours  après,  il  arriva  un  parent  de  M.  Fetzeler 
qui  demanda  au  sénat  entier  l’extradition  du  corps  de  ce 
sage.  La  demande  fut  accordée,  et  le  corps  fut  enterré 
honorablement  dans  le  cimetière  protestant  de  la  paroisse 
voisine. 

Vous  me  demandez  ce  que  nous  pensons  de  vos  affai¬ 
res  ;  nous  vous  applaudissons  ,  et  nos  applaudissements 
sont  énergi<jues  puisqu’ils  sont  ceux  d’hommes  libres.  Nos 
gouvernements  cependant  font  peut-être  exception  à  la 
règle.  Dans  les  cantons  aristocratiques,  c’est  tout  naturel; 
dans  les  cantons  démocratiques  ,  vous  avez  un  autre  en¬ 
nemi,  c’est  l’habitude.  On  a  toujours  vu  la  Suisse  libre  , 
et  la  France  esclave  dTiil  roi.  Il  n’esl  pas  facile  de  se  faire 
SI  promptement  à  d’autres  idées  ,  et  de  se  persuader  que 
les  choses  puissent  être  autrement.  Toute  magistrature  est 
étahlie  par  Dieu ,  dit  la  Bible.  Voilà  la  morale  que  tout 
gouvernement  jirofesse.  On  a  beau  rétorquer  l’argument , 
ils  ont  la  force ,  et  ils  ne  donnent  pas  le  temps  à  la  raison 
de  s’en  emparer.  D’ailleurs ,  ceux  qui  ont  le  pouvoir,  l’a- 
ristocralisent  si  promptement  !  c’est  une  chose  vraiment 
surprenante  (jue  cette  jrw^nt/i/e  qui ,  dans  ce  jnomenl , 


réunit  toute  les  aristocraties  de  l’Europe  contre  la  France. 
Il  y  a  une  autre  considération  :  je  vous  prie  de  vous  y  ar¬ 
rêter,  elle  est  pour  vous  d’une  importance  extrême  ;  c’est 
que  nos  chefs  ne  sont  pas  encore  bien  persuadés  de  la  sta¬ 
bilité  de  votre  constitution  ,  et  qu’ils  ne  voudraient  pas  se 
compromettre.  Cependaut ,  comme  nos  antiques  liaisons 
avec  la  France,  indépendamment  du  grand  intérêt  que 
n  ous  avons  à  les  conserver,  sont  aussi  une  affaire  d’ha- 
b  tude  ,  je  ne  crois  pas  que  l’on  soit  forcé  à  les  rompre  ,  et 
il  ne  vous  faut  avec  nous  qu’nrt  négociateur  moins  habile 
que  fidèle.  En  général ,  ceux  qui  sont  disposés  en  votre  fa¬ 
veur,  temporisent  aujourd’hui  ;  et,  vu  l’état  de  vos  affai- 
faires,  il  serait  impossible  de  les  blâmer.  Prouvez  dans 
Bruxelles ,  dans  Coblentz  et  dans  Mayence  que  vous  êtes 
encore  une  nation. ...  et  vous  verrez. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Suite  de  la  nomination  des  nouveaux  officiers  munici¬ 
paux. —  Du  18  février.  Osselin  ,  1,796  suffra¬ 

ges. —  Leroi,  1,747.  —  Mollard,  1,720.  —  Hu,  1,706. 
—  Jurie,  1,607. —  Ferai,  1,602. —  Lefebvre,  1,563. — 
Guyard  ,  1,429. —  Guinot,  1,372. — Therein  ,  1,19 1. — 
Panis,  932.  —  Debourges  ,  855. 

Certifié  par  moi  soussigné  secrétaire-greffier  de  la  mu¬ 
nicipalité. 

Signé:  Dejoly  ,  secrétaire-général 

De  Strasbourg ,  le  \0  février.  —  Les  émigrés  espéraient 
en  vain  d’être  reçu  à  Pfédelbach.  Le  cercle  s’est  expliqué, 
et  les  paysans  ont  forcé  le  grand-bailli  de  la  ville  d’écrire 
au  prince  en  leur  présence,  qu’ils  ne  voulaient  pas  recevoir 
les  aiistücrates ,  et  que,  si  on  voulait  les  y  forcer  ,  ils  les 
assommeraient  par  corvée.  Les  paysans  de  Hohenlohe  n’en¬ 
tendent  pas  raillerie.  H  y  a  peu  de  jours  qu’ils  ont  assom¬ 
mé  à  bons  coups  de  bâtons  les  enrôleurs  du  vicomte  de 
Montjoux ,  qui ,  après  avoir  oublié  de  payer  leur  dépense 
s’étaient  encore  amusés  à  couper  des  arbres  sur  le  grand 
chemin.  Ils  les  ont  ramenés  à  Cunzelsau ,  où  ils  ont  été 
obligés  de  payer  leur  écot  et  dix  rixdallers  en  sus  pour  les 
arbres  coupés.  On  dit  que  ces  enrôleurs  sont  payés  de  la 
bourse  de  S.  A.  le  prince  de  Hohenlohe-Schillings-Furst. 
Comme  cette  générosité  cause  un  vide  dans  le  trésor  ,  on 
retient  les  gages  des  conseillers  et  des  employés  du  pays  , 
et  l’on  dit  même  qu’il  est  question  d’entamer  les  fonds 
destinés  pour  les  frais  du  culte.  On  ne  sait  encore  rien  de 
positif  de  la  conférence  entre  le  duc  de  Wirtemberg  ,  l’é¬ 
vêque  de  Constance  et  les  princes  de  Hohenzollern  et  de 
Hechingen,  On  dit  que  la  bande  noire  les  embarrasse  beau¬ 
coup.  Les  disperser  serait  dangereux  ,  puis(]ue  la  sûreté 
des  chemins  souffre  déjà.  On  veut  les  expédier  par  pelo¬ 
tons;  mais  où?  En  attendant,  ils  se  débandent,  et  des 
300  de  Berwick  il  ne  reste  guère  plus  que  la  moitié.  A 
Etteinheim  ,  il  y  a  encore  à  peu  près  300  hommes  en  uni¬ 
forme.  Dans  un  canton  de  l’Autriche  antérieure,  on  croit 
avoir  découvert  une  bande  de  60  voleurs  français.  Deux 
émigrés  ont  volé  dans  l’auberge  de  l’Epée,  à  Fribourg  , 
pour  plus  de  100  llorins  en  argent  et  en  effets.  Trois  au¬ 
tres  ont  tenté  une  effraction  dans  l’église  de  Waldkirch  ; 
découverts  par  le  sacristain  et  un  garde  ,  ils  se  placèrent 
derrière  la  porte;  le  premier  et  le  second  ,  après  avoir  fait 
feu  ,  s’échappèrent;  le  troisième  enfonça  son  couteau  dans 
la  poitrine  du  sacristain  ;  mais  l’homme  de  garde  parvint  à 
se  saisir  de  lui.  Dans  le  même  endroit  on  emprisonna ,  le 
25  janvier,  deux  Français  qui  avaient  voulu  taire  réparer 
un  timbre  qui  ne  pouvait  servir  qu’à  faire  de  faux  billets 
d’Etat. 

Le  cordon  tiré  par  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  consiste 
en  cinq  régiments  et  deux  bataillons,  avec  de  l’artillerie. 
11  est  dit  dans  la  gazette  de  Cassel ,  que  c’ést  à  cause  de  la 
position  douteuse  des  contrées  du  Rhin ,  vu  les  relations 
extérieures  et  intérieures  de  la  France.  —  L’électeur  de 
Trêves,  «i  sa  qualité  d’évéïpied’Augsbourg,  avait  fait  mine 
de  céder  aux  émigrés  le  palais  qu’il  a  dans  cette  ville  ;  le 
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mngistrat  s’y  est  tfiaposé  :  mais  on  leur  cédera  le  château 
d’Oljcrdol,  près  de  Kaufbeuren ,  (|ui  appartient  aussi  à 
l’électeur.  —  Il  est  décidé  qu’ils  ne  resteront  pas  dans  le 
pays  de  Hohenlohe.  Le  cercle  de  Franconie  a  dérangé  ce 
plan,  et  le  prince  aîné  de  la  maison  de  Holieidohe  leur  a 
signifié  l’arrêt  ,  malgré  les  tendres  intercessions  du  prince 
de  Hoheulohe-Barteinstein ,  ci  devant  chanoine  de  Stras¬ 
bourg. 


BULLETIN 

DE  L’A.SSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈIIE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

L’Assemblée  extraordinairement  formée ,  décrète 
que  le  ministre  de  l’intérieur,  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  et  la  municipalité  seront  mandés  pour  venir 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  capitale,  et  des 
mesures  prises  paur  rétablir  la  tranquillité. 

1\I.  Ram  EL ,  au  nom  du  comité  de  liijuidation  :  Par 
décret  du  23  janvier  dernier,  l’Assemblée  nationale  a 
renvoyé  à  l’examen  de  son  comité  de  liquidation  une 
demande  du  ministre  de  la  guerre  en  secours  provi¬ 
soires  à  accorder  aux  officiers  d’état-major  supprimés 
par  la  loi  du  10  juillet  dernier,  privés  de  leurs  ap¬ 
pointements  depuis  six  mois ,  et  dont  le  montant  des 
retraites  n’a  pu  encore  être  fixé  ;  votre  comité  de  li¬ 
quidation  s’est  empressé  de  remplir  la  tâche  que  vous 
lui  aviez  imposé,  il  a  examiné  la  réclamation  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ;  il  l’a  trouvée  légitime  ;  et  c’est 
sur  les  motifs  suivants  qu’il  a  assis  sa  détermination. 

Par  l’article  I"  du  titre  II  de  la  loi  du  10  juillet  der¬ 
nier,  tous  les  emplois  d’officiers  d’état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes 
militaires  ou  villes  de  l’intérieur,  ont  été  supprimés, 
à  dater  du  1«'  août  dernier. 

L’article  II 1  du  même  titre  veut  qu’il  soit  accordé 
à  ces  officiers  supprimés  des  retraites  dont  la  valeur 
soit  déterminée,  tant  en  conséquence  du  traitement 
dont  ils  jouissaient,  que  de  l’ancienneté  de  leurs  ser¬ 
vices  ;  et  l’article  suivant  dit  qu’à  l’effet  de  la  valeur 
du  traitement  en  retraite  dont  devrajouir  chacun  des¬ 
dits  officiers ,  on  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à 
l’ordonnance  du  l"  mars  1776.  Enfin ,  les  articles 
suivants  de  ce  titre  prescrivent  le  mode  qui  doit  être 
suivi  pour  parvenir  à  fixer  définitemeut  ce  traitement 
en  retraite. 

Votre  comité  n’a  pas  douté  qu’en  exécution  de  cette 
loi  tous  les  officiers  d’état-major  supprimés  ne  se 
soient  empressés  de  faire  parvenir  au  bureau  de  la 
guerre  leurs  mémoires ,  à  l’effet  d’obtenir  le  traite¬ 
ment  en  retraite  qui  leur  était  réservé  ;  de  sorte  que 
si  l’examen  de  ces  mémoires  eût  été  déjà  fait  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  et  que  le  roi  vous  en  présentât 
aujourd’hui  le  résultat  d’après  les  dispositions  pres¬ 
crites  par  l’article  IV  du  chapitre  IV  de  Pacte  consti¬ 
tutionnel,  pour  pourriez  aujourd’hui  prononcer  défi¬ 
nitivement  ,  et  décréter  le  montant  fixe  des  retraites  ; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  vous  dit  que  quelque 
célérité  qu’il  ait  apportée  dans  son  travail,  les  for¬ 
malités  qu’il  est  indispensable  de  remplir  avant  qu’il 
reçoive  sa  perfection  exigent  un  temps  très  considé¬ 
rable.  Votre  comité  s’est  convaincu ,  par  les  connais¬ 
sances  positives  que  son  expérience  lui  a  acquises 
dans  cette  partie  du  travail  que  vous  lui  avez  confié , 
que  le  ministre  de  la  guerre  n’était  pas  dans  son  tort  ; 
et  nous  vous  assurons  qu’un  travail  de  cette  nature , 
où  les  services  de  chaque  individu  nécessitent  la  vé¬ 
rification  la  plus  scrupuleuse ,  emporte  et  exige  un 
temps  très  considérable  ;  aussi  votre  comité  u’a-t-il 
vu ,  dans  la  démarche  du  ministre,  qu’upe  sollicitude 
vraimeiii  fraternelle  à  l’égard  d’anciens  militaires  qui 


sont  presque  tous  ce  qu’on  appelait  officiers  de  for- 
fortune,  dont,  par  conséquent,  l’existence  dépend 
uniquement  des  traitements  ou  des  secours  qui  leur 
seront  accordés. 

Mais  l’Assemblée  nationale  doit-elle  mettre  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  la  guerre ,  ainsi  qu’il  le  de¬ 
mande  ,  une  somme  de  /i00,000  livres  pour  être  dis¬ 
tribuée  provisoirement  aux  officiers  d’état  -  major 
supprimés ,  à  compte  des  traitements  qui  leur  seront 
définitivement  fixés?  Votre  comité  n’a  pas  cru  que 
cette  mesure  dût  être  adoptée,  parce  que  d’abord 
elle  pourrait  entraîner  une  répartition  arbitraire ,  et 
qu’en  thèse  générale  l’arbitraire  ne  doit  plus  exister 
clans  aucune  partie  d’administration  ;  parce  qu’ensuitc 
cette  somme  pouvait  être,  ou  insuffisante  ou  trop  con¬ 
sidérable  ;  parce  qu’enfin ,  et  cette  raison  est  ma¬ 
jeure  ,  il  est  de  nécessité  que  tous  les  pensionnaires 
de  l’Etat  soient  bien  convaincus  qu’ils  ne  tiennent  les 
bienfaits  qu’on  leur  accorde ,  que  de  la  munificence 
nationale,  et  non  d’une  main  ministérielle. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu’au  lieu  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  400,000  liv. ,  il  était  plus  convenant  et  plus  con¬ 
forme  aux  principes  de  traiter  provisoirement  les  offi¬ 
ciers  d’état-major  supprimés,  et  jusqu’à  ce  que  leurs 
traitements  en  retraite  soient  définitement  arrêtés,  de 
la  même  manière  que  l’Assemblée  nationale  consti¬ 
tuante  traita  les  pensionnaires  de  l’Etat ,  dont  le  mon¬ 
tant  des  pensions  n’était  pas  encore  arrêté  ;  c’est 
d’après  ces  motifs  que  j’ai  été  chargé  de  vous  présen¬ 
ter  le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Ramel  lit  un  projet  de  décret,  dont  l’impres¬ 
sion  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

M.  Gazes  présente,  au  nom  du  comité  de  division, 
un  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  parois¬ 
ses  de  la  ville  de  Chaumont. 

L’Assemblée  décrète  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

M.  Robin,  de  Nogent,  au  nom  du  comité  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce  :  Je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte  d’un  projet  de  navigation  pour  faci¬ 
liter  la  jonction  la  rivière  d’Aube  à  la  Seine,  et  pour 
former  un  canal  de  navigation  depuis  les  forêts  de  la 
ci-devant  province  de  Champagne,  jusques  dans  la 
rivière  d’Aube,  près  de  Magnicourt.  Ce  projet  pré¬ 
sente  des  avantages  qui  ont  paru  du  plus  grand  poids 
au  comité.  Le  produit  de  plusieurs  centaines  de  mil¬ 
liers  d’arpents  des  plus  belles  forêts  pourra  enfin 
parvenir  sur  les  côtes  de  l’Océan  ;  des  milliers  d’ar¬ 
pents  de  prairies  basses  et  marécageuses  seront  des¬ 
séchés  ;  des  communications  vont  être  rendues  faciles 
dans  des  contrées  où  il  n’y  en  avait  pas,  même  d’un 
village  à  l’autre.  La  ville  de  Paris  sollicite  vivement 
l’exécution  d’un  projet  qui,  ouvrant  de  nouvelles 
contrées  pour  ses  approvisionnements,  lui  assure  une 
grande  augmentation  de  denrées  de  première  néces¬ 
sité.  Ce  qui  ajoute  encore  à  ces  avantages,  c’est  la 
facilité  et  la  certitude  de  l’exécution.  Une  compagnie 
connue  se  charge  de  toutes  les  dépenses,  moyennant 
la  jouissance  de  80  années,  de  manière  qu’il  n’en 
coûtera  rien  au  trésor  public.  Le  comité  a  pris  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  les  talents  et  les 
facultés  de  M.  Mourguect  des  personnes  qui  forment 
sa  compagnie  :  ces  renseignements  ne  laissent  rien  à 
désirer.  11  ne  s’agit  pas  ici  de  recourir  à  la  voie  ba¬ 
nale  des  actions,  et  de  présenter  à  des  actionnaires 
un  prospectus  mensonger.  IM.  IMourgue,  membre  de 
la  société  royale  d’agriculture,  et  les  personnes  qui  se 
lient  avec  lui  sont  connues  par  la  considération  dont 
ils  jouissent,  et  par  leur  fortune  :  ils  trouvent  en 
eux-mèrues  les  ressources  nécessaires,  de  quelque 
étendue  que  puisse  être  la  dépense  pour  l’exécution 
de  ce  projet.  Cette  compagnie  offre  l’avantage  d’une 
responsabilité  morale  et  pécuniaire,  qui  devient  lo 
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double  garant  des  obligations  qu’elle  s’impose.  Quant 
à  l’exécution  des  travaux,  indépendamment  de  la 
confiance  que  doivent  inspirer  les  talents  et  l’expé¬ 
rience  connus  de  M.  IVIourgue,  les  plans  et  les  projets 
doivent  être  déterminés  par  un  ingénieur  des  ponts- 
et-cbaussées,  et  ne  pourront  être  exécutés  qu’aprês 
l’examen  et  l’autorisation  du  comité  central  des  ponts 
et  chaussées  établi  à  Paris. 

51.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  et  l’Assem¬ 
blée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

Des  membres  du  département  de  Paris  se  présen¬ 
tent  à  la  barre. 

]\1.  Laroghefoucault  :  Nous  nous  rendons  aux 
ordres  de  l’Assemblée,  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s’est  passé  hier  et  aujourd’hui.  Il  y  avait  dans  le 
faubourg  Saint-Marceau  un  magasin  considérable  de 
•sucre,  qui,  à  l’époque  des  derniers  troubles,  avait  été 
menacé.  Le  propriétaire  de  ce  magasin  avait  vendu, 
depuis  quelques  jours,  ses  sucres  à  différents  mar¬ 
chands  détaillistes  de  Paris  ;  mais  craignant  que  le 
transport  ne  causât  de  nouveaux  troubles,  il  en  avait 
prévenu  la  municipalité,  qui  indiqua  le  jour  d’hier 
pour  faire  ce  transport.  Elle  prit  en  conséquence 
des  mesures  convenables  pour  maintenir  la  tranquil¬ 
lité.  Deux  officiers  municipaux  se  rendirent  hier 
au  foubourg,  assistés  de  commissaires.  Le  transport 
fut  commencé;  déjà  huit  voitures  chargées  avaient 
passé  tranquillement.  Une  de  ces  voitures  passant 
dans  une  rue  plus  étroite,  fut  accrochée  par  une 
autre  voiture.  Il  se  forma  un  attroupement  ;  on  re¬ 
connut  les  barriques  de  sucre  :  elles  furent  enfon¬ 
cées,  et  le  sucre  fut  distribué  à  20  sous  la  livre. 
Cependant  51.  le  maire,  qui  avait  été  averti,  se  rendit 
sur  les  lieux,  et  le  trouble  fut  appaisé. 

La  municipalité,  avertie  par  les  troubles  d’hier,  et 
prévoyant  qu’ils  pourraient  se  renouveler  aujour¬ 
d’hui,  a  ressemblé  des  forces  considérables.  La  fer¬ 
mentation  a  été  croissant  jusqu’à  midi.  Alors,  on 
s’est  porté  du  côté  du  magasin,  pendant  que  d’un 
côté  le  peuple  menaçait  la  maison,  de  l’autre  il  avait 
barricadé  certaines  rues,  dans  l’intention  d’empêcher 
de  nouvelles  forces  de  s’y  transporter.  Deux  officiers 
municipaux  s’y  sont  rendus,  assistés  du  commissaire 
de  la  section.  Le  trouble  a  dû  y  être  violent,  puisque 
deux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  y  ont  été 
blessés,  et  le  commissaire  a  été  atteint  d’un  coup  de 
pierre  dont  il  a  été  grièvement  blessé.  Malgré  sa 
blessure,  il  n’a  pas  voulu  quitter  son  poste  ;  il  s’est 
fait  panser  sur  les  lieux,  et  a  continué  de  remplir 
ses  fonctions.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Cependant  on  battait  la  générale  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  ;  de  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  se  sont  portés  vers  le  faubourg, 
tandis  que  d’un  autre  côté  on  établissait  des  postes 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Dans  la  place 
Vendôme,  à  portée  de  l’Assemblée  nationale,  il  y  a 
une  légion  presque  tout  entière.  Dans  ce  moment, 
nous  sommes  instruits  par  différents  rapports  que  les 
troubles  n’ont  pas  passé  le  faubourg.  A  7  heures,  M.  le 
maire  s’y  est  transporté  avec  la  municipalité,  escorté 
de  12  cents  hommes  avec  du  canon.  Ce  n’est  pas  que 
dans  ce  moment  les  troubles  ne  fussent  appaisés  ; 
maison  voulait  en  prévenir  de  nouveaux,  et  protéger 
le  transport  du  sucre  qui  restait  dans  le  magasin.  Ce 
transport  a  été  effectué  ;  et  la  municipalité,  dès 
qu’elle  sera  libre,  se  rendra  sans  doute  aux  ordres  de 
l’Assemblée,  pour  lui  rendre  compte  de  l’état  de  la 
ville.  (On  applaudit.) 

Nous  allons  reprendre  notre  poste  pour  veiller  à 
la  sûreté  de  la  ville. 

M.  Cheron  ;  Je  prie  M.  le  président  de  demander 
le  nom  du  commissaire  de  police,  afin  qu’il  soit  ins¬ 
crit,  avec  mention  honorable,  au  procès-verbal. 

M.  Laroghefoucault  :  Je  ne  sais  pas  le  nom  du 


commissaire;  mais  la  municipalité  en  donnera  des 
nouvelles. 

Les  membres  du  département  se  retirent  au  milieu 
des  applaudissements  de  l’Assemblée. 

Plusieurs  membres  de  la  municipalité  sont  intro¬ 
duits.  Us  annoncent  que  l’Assemblée  peut  être  tran¬ 
quille,  qu’il  n’existe  plus  aucun  désordre  ;  qu’il  est 
vrai  que  la  garde  nationale  a  été  assaillie  à  coups  de 
pierres,  mais  que  personne  n’a  reçu  de  blessure  dan¬ 
gereuse,  et  que  les  délinquants  ont  été  arrêtés.  Us 
nomment  le  commissaire,  à  l’action  duquel  l’Assem¬ 
blée  a  donné  des  applaudissements  ;  il  s’appelle 
J  ligné. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  des 
citoyens  du  district  de  Faouet,  département  du  Mor¬ 
bihan,  contenant  l’expression  de  leur  dévouement  au 
maintien  de  la  constitution,  et  l’assurance  de  leur  pa¬ 
triotisme. 

M.  Audrein  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Ou  annonce  la  3®  édition  d’un  ouvrage  en  faveur 
du  divorce,  et  l’hommage  d’un  exemplaire  de  cette 
édition. 

Une  voix  :  Mention  honorable. 

Plusieurs  membres  ••  L’ordre  du  jour. 

M.  Roux  :  La  question  du  divorce  n’est  pas  en¬ 
core  à  l’ordre  du  jour,  mais  j’espère  qu’elle  y  vien¬ 
dra.  En  attendant,  je  demande  la  mention  honorable 
de  l’hommage  fait  à  l’Assemblée. 

M.  Ducos  :  Sans  doute  la  question  sera  décidée 
par  l’Assemblée  ;  mais,  quelle  que  soit  sa  décision, 
elle  doit  toujours  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui, 
par  leurs  ouvrages,  préparent  et  facilitent  ses  tra¬ 
vaux.  Je  demande  donc  qu’en  tout  état  de  cause  la 
mention  honorable  soit  décrétée. 

On  réclame  de  nouveau  l’ordre  du  jour. 

M.  Dumoslard  :  U  est  inconcevable  qu’on  demande 
l’ordre  du  jour  sur  une  pareille  proposition.  Si  nous 
étions  dans  un  concile,  on  pourrait  ne  s’en  pas  éton¬ 
ner  ;  mais,  grâce  à  Dieu,  nous  sommes  dans  l’Assem¬ 
blée  nationale.  J’appuie  donc  la  mention  honorable. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  annonce  qu’un  ancien  professeur  de  mathéma¬ 
tiques  de  l’école  militaire  fait  hommage  d’un  volume 
in-4°,  contenant  divers  ouvrages  de  M.  Vauban. 

L’Assemblée  agrée  l’hommage,  en  ordonne  men¬ 
tion  honorable  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  Kogii,  au  nom  du  comité  diplo7nalique  :  Le 
comité  diplomatique  s’est  assemblé  mercredi  soir 
pour  remplir  la  mission  dont  vous  l’aviez  chargé. 
Plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  ont  as¬ 
sisté  à  cette  séance  ;  le  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res  s’y  est  rendu.  Pour  procéder  avec  une  parfa  i  t 
connaissance  de  cause,  le  comité  a  invité  le  ministre 
à  mettre  sous  ses  yeux  les  dépêches  dont  il  avait 
chargé  MM.  Pelleport.  Le  ministre  ayant  satisfait  à 
cette  invitation,  le  comité  s’est  assemblé  de  nouveau 
hier,  et  après  une  visite  exacte  des  dépêches,  et  un 
mûr  examen  des  procès-verbaux  de  Stenay,  il  s’est 
convaincu  que  les  frères  Pelleport  étaient  réellement 
chargés  d’une  mission  de  la  part  du  gouvernement , 
qu’ils  avaient  des  passeports  en  règle,  et  que  c’est  à 
tort  que  les  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  se 
sont  permis  une  arrestation  arbitraire.  En  consé¬ 
quence,  votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  vu  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Stenay,  sur  le  rapport  du  comité  di¬ 
plomatique,  et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  décrète 
que  MM.  Pelleport  et  Lerablay  seront  élargis  sur-le- 
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champ,  et  que  le  scellé  mis  sur  les  effets  de  M.  Pelle- 
port  sera  levé. 

M.  Rodyer  :  Le  comité  diplomatique  a  examiné 
fort  légèrement  cette  affaire.  Lorsque  le  ministre  des 
affaires  étrangères  se  rendit  à  sa  séance,  INI.  Brissot 
lui  dit  :  Vous  saviez ,  Monsieur,  que  M.  Pelleport 
était  un  parfait  aristocrate,  pourquoi  donc  l’envoyez- 
vous  aux  émigrés?  M.  Delessart  répondit  :  Si  j’avais 
envoyé  un  patriote,  les  ennemis  auraient  pu  s’en  dé¬ 
fier  :  en  leur  envoyant  un  aristocrate ,  on  n’était  point 
exposé  à  cet  inconvénient.  Un  membre  demanda  que 
la  discussion  fût  fermée.  Le  président  du  comité  dit 
à  M.  Delessart  :  Si  vous  voulez  détruire  tout  soupçon 
sur  votre  conduite ,  montrez-nous  votre  correspon¬ 
dance  ;  si  elle  est  franche  et  loyale  ,  le  comité  vous 
disculpera  auprès  de  l’Assemblée.  Je  demande  qu’a¬ 
vant  d’adopter  le  projet  de  décret  du  comité,  M.  le 
rapporteur  soit  interpellé  de  dire  si  le  ministre  a  sa¬ 
tisfait  à  cette  demande. 

Plusieurs  voix  :  C’est  justement  ce  que  le  rappor¬ 
teur  a  déclaré  à  l’Assemblée  dans  son  rapport. 

On  demande  que  a  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladin  :  Gomment  peut-on  fermer  la  discus¬ 
sion  lorsqu’elle  n’a  pas  été  ouverte.  Votre  comité  vous 
apporte  un  décret  que  vous  ne  l’avez  pas  chargé  de 
vous  présenter,  c’est  parce  que  M.  Delessart  a  déclaré 
à  l’Assemblée  qu’il  était  dangereux  que  le  public  de¬ 
vint  confident  des  affaires  de  son  département ,  que 
vous  l’avez  renvoyé  au  comité  diplomatique.  Il  était 
facile  de  répondre  à  M.  Delessart,  qu’une  nation  qui 
a  renoncé  à  toute  espèce  de  conquête .  (On  mur¬ 

mure.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladin  :  Gomme  représentant  de  la  nation, 
j’ai  droit  d’énoncer  mon  opinion  ;  ce  n’est  donc  que 
parce  que  M.  Delessart  s’est  toujours  enveloppé  du 
secret ,  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de  l’inter¬ 
roger  ,  mais  vous  ne  l’avez  pas  chargé,  de  venir  vous 
présenter  son  opinion  sur  ces  dépositions  ;  vous  ne 
lui  avez  demandé  qu’un  détail  des  faits.  (On  mur¬ 
mure.  )  Si  l’Assemblée  n’eût  point  été  entraînée  par 
une  espèce  d’enthousiasme ,  je  serais  monté  à  la  tri¬ 
bune  pour  combattre  la  proposition  du  renvoi  au 
comité ,  et  j’aurais  dit  qu’une  nation  qui  a  renoncé  à 
tout  esprit  de  conquête ,  n’a  pas  besoin  de  secret  ni  de 
mystère  dans  ses  relations  politiques.  (On  murmure). 
La  nation  doit  désormais  abandonner  le  langage  as¬ 
tucieux  des  coui’s  ;  la  nation  toute  entière  doit  savoir 
l’objet  de  la  mission  de  MM.  Pelleport.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  L’intention  de  l’Assemblée  a  été 
d’avoir  cette  connaissance ,  et  s’il  était  possible  que 
le  ministre  nous  trahît ,  vous  partageriez  son  crime 
en  enveloppant  sa  correspondance  des  ombres  du 
mystère.  Je  demande  donc  que  le  comité  diploma¬ 
tique  vous  présente  les  questions  qu’il  a  faites  au 
ministre ,  les  réponses  du  ministre  à  ces  questions , 
l’exposé  de  ces  dépêches.  Je  demande  en  outre  la 
question  préalable  sur  son  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  ÏHURiOT  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédaction 
du  décret. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  décret,  et  je  propose  de  la  motiver. 

M.  Thüriot  :  Mais  j’ai  demandé  la  parole  sur  la 
rédaction. 

M.  Bazire  :  Pour  l’honneur  de  l’Assemblée  ,  par¬ 
lons  librement  contre  les  ministres  :  et  qu’on  m’en¬ 
tende. 

M.  Roux  :  11  y  a  un  terme  moyen ,  c’est  de  suivre 
le  réglement,  de  faire  imprimer  le  projet  de  décret, 
et  d’ajourner  la  discussion. 

M.  Bazire  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’or¬ 
dre  ;  la  constitution  indique  ies  mesures.  (  On  mur¬ 
mure). 


M.  Giiàrlier  :  Toutes  les  fois  qu’un  membre  de¬ 
mande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre ,  le  prési¬ 
dent  ne  peut  pas  la  refuser. 

M.  Bazire  :  La  constitution  établit  des  mesures 
très  sages  pour  assurer  et  forcer  la  maturité  de  nos 
délibérations  ;  ce  n’est  pas  sans  regret  que  je  vois 
qu’on  s’en  écarte  sans  cesse,  nous  rendons  trop 
souvent  des  décrets  d’urgence  :  quelquefois  les  dé¬ 
crets  d’urgence  sont  nécessaires  ;  mais  le  réglement 
exige  qu’ils  soient  imprimés  avant  la  discussion  ; 
cette  mesure  du  réglement  est  très  sage  ;  c’est  avec 
autant  de  douleur  que  d’effroi  que  je  vois  l’Assemblée 
s’en  écarter.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  abus  ,  et 
de  se  préserver  d’un  enthousiasme  auquel  plusieurs 
membres  se  laissent  entraîner.  Je  demande  que  l’on 
décrète  à  l’instant  que  l’Assemblée  ne  pourra  jamais 
prendre  de  décision  sur  un  projet,  que  lorsqu’il  sera 
imprimé.  Si  l’Assemblée  n’adopte  pas  ma  motion 
d’ordi’e,  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  diplomatique. 

M.  Goujon  :  Le  réglement  que  propose  M.  Bazire 
n’est  point  à  faire,  puisqu’il  est  fait  ;  mais  j’observe 
qu’il  serait  dangereux  de  remettre  certains  décrets 
d’urgence  qui  sont  nécessaires. 

JI.  Thüriot  :  La  constitution ,  art.  1“  du  chap.  V 
du  pouvoir  judiciaire,  porte  que  ce  pouvoir  ne  peut 
en  aucun  cas  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par 
le  roi.  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Stenay 
vous  instruit  que  le  tribunal  a  fait  mettre  les  scellés  , 
peut-être  a-t-il  fait  lever  ces  scellés ,  peut-être  a-t-il 
hit  l’information  ;  et  lorsque  le  crime  est  peut-être 
connu ,  on  vous  propose  d’en  élargir  les  auteurs  ;  on 
vous  propose  ce  qni  n’est  point  en  votre  pouvoir  de 
faire  ;  vous  ne  pouvez  exercer  que  la  fonction  du 
juré  d’accusation  ;  mais  on  ne  vous  a  point  proposé 
de  décréter  d’accusation  M.  Pelleport;  ainsi  puis¬ 
qu’un  tribunal  est  saisi;  qu’il  informe,  je  demande 
la  question  préalable.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Mouysset.  m.  Thüriot  vous  a  dit  que  vous  ne 
pouviez  exercer  de  fonctions  judiciaires;  cependant 
je  répondrai  à  M.  Thüriot  que  plusieurs  fois  des  in¬ 
dividus  ont  été  arrêtés ,  que  plusieurs  fois  le  comité 
de  surveillance  vous  a  dit  que  c’était  à  tort;  que  plu¬ 
sieurs  fois,  sur  sa  proposition,  vous  en  avez  or¬ 
donné  l’élargissement.  IVous  sommes  dans  le  même 
cas,  la  municipalité  de  Stenay  a  arrêté  deux  pepon- 
nes  qu’elle  soupçonne  coupables  de  haute  trahison  ; 
vous  avez  jugé  qu’il  n’était  pas  prudent  dans  les  cir¬ 
constances  où  nous  nous  trouvons ,  de  révéler  les 
secrets  du  département  des  affaires  étrangères. 

Le  comité  diplomatique  vous  propose  simplement 
de  décréter  que  les  personnes  arrêtées  à  Stenay , 
seront  élargies ,  parce  qu’il  a  vu  que  ces  personnes 
ont  été  arrêtées  par  le  pouvoir  arbitraire  ;  que  ces 
personnes  avaient  des  passeports  qui  devaient  les 
préserver  de  cette  arrestation  illégale.  Je  m’aperçois 
avec  peine  que  l’on  désire  avec  tant  d’ardeur  que  la 
correspondance  devienne  publique  ;  on  n’a  pas  pu 
la  rendre  publique  dans  l’Assemljlée  ,  on  voudrait  la 
renvoyer  aux  tribunaux.  Sans  doute  les  belles  phra¬ 
ses  par  lesquelles  on  prétend  qu’une  nation  qui  a 
renoncé  aux  conquêtes,  doit  bannir  le  mystère  sur 
les  relations  politiques ,  sont  excellentes  quand  la 
liberté  est  bien  rétablie,  mais  quand  on  a  à  faire  à  des 
tyrans  qui  agissent  sourdement,  il  faut  les  repousser 
avec  les  mêmes  armes.  Quant  à  la  motion  de  M.  Ba¬ 
zire,  je  lui  rappellerai  que  lui-même  est  venu  derniè¬ 
rement  à  cette  tribune  vous  proposer  de  décréter  à 
l’instant  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  accusation.  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  cette  proposition , 
ainsi  que  sur  celle  de  M.  Thüriot,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu’à  rendre  publique  la  correspondance. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  à  l’Assemblée  de  décréter 
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simplement  qn’il  n’y  a  Heu  i  délibérer  sur  aucun 
décret  d’accusation  contre  M.  Pclieport. 

M.  SciiiRMER  :  Par  la  correspondance  que  le  mi¬ 
nistre  h  mise  sous  les  yeux  du  comité,  et  en  exami¬ 
nant  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Stenay, 
nous  avons  reconnu  que  MM.  Pelleport  avaient  une 
mission  du  gouvernement,  et  que  leur  arrestation  est 
évidemment  illégale. 

]\I.  Hrissot  :  Avant  que  l’Assemblée  prenne  un 
parti,  je  dois  déclarer  un  fait  ;  c’est  que  par  la  cor¬ 
respondance  ,  MM.  Pelleport  étaient  employés  à  Co- 
blentz  lors  de  l’évasion  du  roi.  J’appuie  la  proposition 
de  M.  Lacroix. 

M.  Delmas  :  Voici  la  réduction  que  je  propose. 

L’Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  diplomatique  ,  décrète  qu’elle  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

]\I.  Bazire  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédac¬ 
tion  de  M.  Delmas. 

M.  Daverhoult  :  Je  la  demande  pour  le  projet  du 
comité  diplomatique. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  h  la  rédaction  de 
M.  Delmas. 

M.  Quatremère  :  Je  demande  maintenant  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  ce  que  propose  M.  Delmas  ,  et  je 
demande  à  la  motiver. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Saladin  :  D’après  le  réglement ,  on  ne  peut 
demander  la  question  préalable  contre  l’ordre  du 
jour. 

M.  Quatremère  :  M.  le  président,  je  demande  que 
vous  mettiez  aux  voix  si  je  serai  entendu. 

Après  deux  délibérations  d’un  résultat  douteux,  et 
de  nouvelles  instances  de  la  part  de  M.  Quatremère, 
l’Assemblée  décide ,  à  une  petite  majorité,  qu’il  sera 
entendu. 

M.  Quatremère  :  Je  demande  la  question  préa¬ 
lable  contre  le  projet  de  décret  de  M.  Delmas,  parce 
qu’il  me  semble  que  ce  projet  laisse  tout  le  monde 
dans  l’indécision ,  et  qu’il  n’éclaircit  en  aucune  ma¬ 
nière  la  question,  parce  que  l’ordre  du  jour  non  mo¬ 
tivé  donne  à  chacun  le  droit  d’interpréter  arbitrai¬ 
rement  la  volonté  de  l’Assemblée ,  elle  se  met  dans 
cette  position  singulière  dans  laquelle  elle  s’est  déjà 
trouvée,  où  le  ressort  coustitutionnel  est  enfreint  par 
le  patriotisme  et  par  les  circonstances  ,  comme  lors¬ 
qu’elle  a  chargé  son  président  d’écrire  au  peuple  qui 
arrêtait  des  blés,  au  lieu  de  laisser  la  loi  s’exécuter. 
Je  crois  que  cette  démarche  n’a  point  la  franchise  que 
l’Assemblée  nationale  doit  mettre  dans  toutes  ses  dé¬ 
marches.  Je  voudrais  qu’au  moins  l’ordre  du  jour  fût 
motivé  ;  je  voudrais  que  M.  Delmas  y  ajoutât  trois 
lignes  de  considérant.  (  On  rit,  on  murmure.  — 
M.  Quatremère  conclut  par  un  amandement  ;  sa  voix 
est  étoulfée  par  les  murmures.) 

M.  Grangeneuve  :  L’Assemblée  doit  nécessai¬ 
rement  rester  dans  l’indécision  sur  le  mérite  de 
I\1M.  Pelleport  :  c’est  parce  que  l’Assemblée  n’a  pas 
voulu  entrer  dans  la  connaissance  de  cette  affaire, 
qu’elle  a  déjà  décidé  qu’elle  ne  prononcerait  rien  sur 
le  fond,  et  que  par  conséquent  elle  doit  passer  à 
l’ordre  du  jour.  Elle  n’a  examiné  encore  la  question 
que  dans  l’intérêt  du  ministre  ;  elle  a  voulu  savoir 
si  l’on  pouvait  légitimement  former  des  soupçons 
sur  la  loyauté  de  M.  Delessart;  son  comité  vient  de  la 
rassurer  sous  ce  dernier  rapport  seulement,  parce 
qu’il  est  impossible  qu’elle  prenne  connaissance  de 
tous  les  paquets  dont  les  courriers  étaient  porteurs  ; 
d’après  cela  vous  croyez  ne  devoir  considérer  l’affaire 
que  dans  les  rapports  qu’elle  a  avec  le  ministre  ;  mais 
il  faut  encore  la  voir  dans  les  rapports  de  trahison 
qu’elle  peut  avoir  avec  les  ennemis  extérieurs  de 
l’Etal.  Déjà  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  qu’il  ne  faisait  aucun  fond  sur  la  probité  de 


MM.  Pelleport!  ils  pourraient  donc  être  véritablement 
des  traîtres;  mais  dès  que  la,  vérité  vous  est  inconnue, 
vous  ne  devez  prononcer  aucun  préjugé  pour  ni 
contre,  mais  vous  devez  passer  à  l’ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

M.  Lemontey  :  La  municipalité  de  Stenay,  après 
avoir  pris  des  informations ,  en  a  référé  au  district , 
qui  a  ordonné  qu’il  en  serait  référé  au  corps  légis¬ 
latif.  Si  vous  passez  purement  et  simplement  à  l’ordre 
du  jour,  les  corps  administratifs  seraient  enchaînés 
dans  la  conduite  qu’ils  ont  à  tenir.  Je  propose  donc 
la  rédaction  suivante  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique ,  relativement  à 
l’arrestation  de  MM.  Pelleport,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif.  (Il  sélève  de  violents  murmures.) 

M.***  :  Le  juge-de-paix  est  nanti  des  informations 
et  le  juge-de-paix  est  sans  doute  une  autorité  consti¬ 
tuée,  et  c’est  parce  que  la  justice  ordinaire  instruit 
que  j’ai  demandé  que  nous  passassions  à  l’ordre  du 
jour,  car  le  corps  législatif  ne  peut  jamais,  sans  usur¬ 
pation  de  pouvoirs,  se  mettre  à  la  place  des  autorités 
constituées  ;  il  ne  doit  surtout  jamais  empiéter  sur  le 
pouvoir  judiciaire. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  Heu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Delmas. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  une  très  grande 
majorité. 

Le  décret  d’urgence  est  rapporté. 

M.  Brigue  :  Je  demande  que  l’on  ajourne  à  ce 
soir  la  lecture  de  toutes  les  pièces  secrètes  qui  cons¬ 
tituent  la  correspondance  de  MM.  Pelleport  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  (Il  s’élève  de  violents 
murmures.) 

M.  Merlin  :  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de 
maintenir  le  décret  de  l’Assemblée ,  et  de  rappeler 
M.  Briche  à  l’ordre. 

M.***  :  11  y  a  ici  une  conspiration  pour  faire  perdre 
le  temps  à  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Briche  ne  sera  pas  en¬ 
tendu. 

M.  Rubas  :  J’ai  l’eçu  du  district  de  Blé,  département 
de  l’Aisne,  des  nouvelles  relatives  aux  dispositions  du 
gouvernement  de  Savoie.  Voici  la  lettre  du  directoire 
du  district. 

«  Le  maire  de  l’une  des  communes  de  ce  départe¬ 
ment,  frontière  de  la  Savoie  ,  nous  a  envoyé  la  copie 
d’une  lettre  d’un  savoisieii ,  qu’il  indique  comme  di¬ 
gne  de  foi  et  bon  patriote.  Comme  elle  contient  des 
détails  intéressants  sur  les  mesures  et  les  dispositions 
du  gouvernement  de  Savoie ,  nous  nous  empressons 
de  vous  la  transmettre.  Le  maire  qui  nous  l’a  envoyée 
mérite  confiance.  Nous  pensons  que  vous  joindrez 
vos  instances  aux  nôtres  pour  que  notre  département 
soit  mis  à  l’abri  de  toute  invasion.  » 

La  lettre  de  Savoie ,  datée  du  7  février ,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  lundi  et  mardi  30  et  31  janvier,  il  est  arrivé 
dans  le  fort  de.... ,  une  grande  quantité  d’artillerie. 
Déjà  il  y  avait  en  magasin  des  caissons  et  des  instru¬ 
ments  militaires  faits  à  peu  près  comme  des  faulx.  Il 
y  a  6,000  sacs  de  blé  ;  ù,000  sont  en  route  ;  on  enrôle 
publiquement  à  Chambéry  pour  l’armée  noire  ;  les 
cocardes  blanches  y  paraissent  fréquemment,  et  la 
cocarde  nationale  y  est  prohibée.  Le  mardi  soir,  le 
gouverneur  du  fort  Barreaux,  accompagné  de  six  of¬ 
ficiers,  a  décampé  et  a  emporté  la  caisse  militaire, 
dans  laquelle  se  trouvait  200,000  liv.  Il  a  été  accueilli 
par  le  gouvernement  comme  s’il  eût  fait  l’action  la 
plus  glorieuse,  etc.  » 

M.  Dumolard  :  Depuis  plusieurs  mois  on  répand 
des  inquiétudes  sur  les  pixqets  de  la  cour  de  J  uriii , 
et  M.  Delessart  n’a  pas  daigné  les  détruire  ni  les  con- 
lirmer.  La  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue  et  celle  que 
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j’ai  reçue  peuvent  suppléer  à  ce  silence.  Cette  der¬ 
nière  renferme  l’état  des  forces  et  des  préparatifs  de 
guerre  dont  nous  sommes  menacés  par  la  Savoie. 
(  M.  Dumolard  fait  lecture  d’un  état  de  troupes  dont 
le  total  s’élève  à  10,000  hommes ,  y  compris  les  re¬ 
crues  faites  pour  porter  les  différents  corps  sur  le  pied 
de  guerre.  )  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ces  ci¬ 
toyens  faciles  à  séduire  et  dont  l’imagination  s’effraie 
sur  les  rrtoindres  rumeurs  populaires ,  mais  quand  je 
rapproche  la  conduite  du  roi  de  Sardaigne  au  pied 
des  Alpes  avec  celle  de  la  cour  d’Espagne  au  pied  des 
Pyrénées,  je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  qu’au  mo¬ 
ment  où  nous  nous  alarmons  sur  la  sûreté  des  dépar¬ 
tements  du  Rhin,  les  despotes  se  réunissent  pour 
faire  une  invasion  soudaine  dans  les  départements  du 
Midi.  Ces  soupçons  redoublent  et  acquièrent  presque 
le  caractère  de  la  certitude.  Lorsquel’on  jette  des  re¬ 
gards  attentifs  sur  cette  partie  du  royaume ,  on  re¬ 
marque  que  la  séduction  y  a  fait  plus  de  progrès , 
qu’on  y  souffre  en  même  temps  et  de  l’absence  du 
numéraire  et  de  la  disette  de  blés.  Les  manœuvres 
des  ci-devant  nobles  et  l’hypocrisie  sacerdotale  ont 
concouru  à  y  jeter  les  germes  désastreux  d’une  guerre 
civile.  L’Assemblée  ne  donne  pas  assez  d’attention 
aux  mouvements  combinés  des  cabinets  de  Vienne  et 
de  Madrid.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au 
comité  diplomatique  et  militaire. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Daübeterre  :  On  se  plaint  toujours  de  l’état  où 
se  trouvent  les  frontières;  j’entends  même  actuelle¬ 
ment  faire  la  motion  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  pour  en  rendre  compte.  J’observe  que  depuis 
le  mois  de  décembre ,  il  a  demandé  les  fonds  néces¬ 
saires  pour  les  réparations  des  fortifications ,  et  l’As¬ 
semblée  ne  lui  a  pas  encore  fait  de  réponse.  J’observe 
qu’il  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  avant  de  sa¬ 
voir  la  quantité  de  fonds  que  vous  lui  accorderez  ;  en 
conséquence,  je  demande  que  le  rapport  que  le  co¬ 
mité  de  l’extraordinaire  des  finances  doit  vous  faire  à 
cet  égard  soit  incessamment  mis  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  Le  ministre  vous  a-t-il  cliargé  de  par¬ 
ler  pour  lui. 

M.  Cambon  ;  On  a  affecté  20  millions  aux  dépenses 
extraordinaires  du  département  de  la  guerre  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  ;  il  n’en  a  dépensé  encore  que 
5  millions  (300,000  liv.  Il  a  donc  encore  13  millions 
400,000  liv.  à  disposer  à  volonté  ;  car  il  a  à  cet  égard 
toute  la  confiance  de  l’Assemblée  nationale.  Sur  ses 
ordonnances  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  doivent  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  préparatifs  de  la  guerre  ;  qu’on  ne  vienne  donc 
pas  nous  dire  que  le  ministre  est  arrêté  par  le  dé¬ 
faut  de  fonds.  Le  ministre  n’est  pas  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  extraordinaires  destinés  aux  préparatifs 
de  la  guerre ,  les  dépenses  ordinaires  des  fortifica¬ 
tions  les  20  millions  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition; 
doivent  tout  entiers  être  employés  aux  préparatifs 
extraordinaires.  Si  vous  voulez  qu’il  répare  les  forti¬ 
fications  sur  ces  fonds,  il  faut  le  déclarer  ;  mais  puis¬ 
qu’il  a  manifesté  des  doutes,  il  faut  les  éclaircir.  Quant 
il  ce  qui  regarde  les  dépenses  particulières ,  elles  de¬ 
meurent  réglées  sur  le  pied  de  l’année  dernière ,  jus¬ 
qu’au  1"  avril,  ainsi  le  ministre  est  suffisamment  au¬ 
torisé  à  faire  les  dépenses  ordinaires  qu’exigent  les 
fortifications.  Et  s’il  est  nécessaire  d’excéder  la 
somme  intliquée  pour  cette  dépense  ordinaire,  ce 
supplément  devenant  une  dépense  extraordinaire, 
doit  naturellement  se  prendre  sur  les  20  millions  af¬ 
fectés  aux  dépenses  extraordinaires.  Quand  il  devrait 
y  avoir  un  revirement  de  fonds,  le  ministre  ne  com¬ 
promet  pas  sa  responsabilité.  En  vain  voudrait-on 
inculper  à  ceiégard  l’Assemblée  nationale,  puisqu’elle 
lui  a  donné  la  plus  grande  latitude.  Je  demande  donc 
que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 


M.  Lamarqde  :  J’ajoute  à  la  réponse  de  M.  Cambon 
un  fait  essentiel ,  c’est  que  le  ministre  de  la  guerre , 
interrogé  sur  ce  qu’il  avait  fait  pour  mettre  les  fron¬ 
tières,  du  côté  des  Pyrénées,  en  état  de  défense,  a 
donné  des  détails  qui  prouvent  qu’il  se  croyait  alors 
suffisamment  autorisé  à  ordonner  les  dépenses  de 
réparations  des  forts  sur  le  fonds  extraordinaire  de 
20  millions.  Si  je  pouvais  penser  que  le  ministre  de 
la  guerre  ait  inspiré  la  motion  du  préopinant,  je  poiu'- 
rais  ajouter  d’autres  observations  pour  faire  voir  que 
c’est  bien  à  tort  qu’on  a  voulu  inculper  l’Assemblée 
nationale. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

(  La  suite  demam.  ) 

N.  B.  M.  Fauchet,  obtenant  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre ,  a  renouvelé  ses  précédentes  dénoncia¬ 
tions  contre  M.  Delessart.— Il  a  été  interrompu  par 
une  décision  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Blanchard  a  proposé  un  projet  de  décret  sur  les 
gratifications  à  accorder  aux  officiers  des  gardes  na¬ 
tionales  et  des  troupes  de  ligne  pour  les  équipages  de 
guerre,  et  sur  le  traitement  de  guerre  de  toutes  les 
armes.  —  Le  premier  article  de  ce  projet  a  été  dé¬ 
crété,  les  autres  ajournés  à  une  séance  extraordinaire 
du  soir. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Monsieur,  membre  d’une  société  soi-disant  littéraire, 
plus  nombreuse  que  l’Académie  Française,  mais  qui,  dans 
le  fait,  n’est  qu’une  société  gazetière,  il  ne  m’a  pas  été 
possible,  depuis  la  révolution ,  d’y  trouver  un  seul  de  mes 
confrères  d’accord  avec  mes  principes...  Il  faut  que  je  sois 
bien  hnbécille  !... 

Après  avoir  étudié  pendant  plus  de  cinquante  ans  l’es¬ 
prit  des  gouvernements  dans  toute  l’Europe,  et  employé 
un  tiers  de  nia  vie  à  parcourir  les  cours  de  cette  portion 
du  globe ,  que  l’on  dit  actuellement  la  plus  éclairée  en 
morale,  j’avais  choisi  pour  retraite,  dans  ma  vieillesse, 
une  des  moins  tumultuenses  petites  villes  de  France,  afin 
d’y  finir  mes  jours  dans  une  obscurité  paisible... 

Je  ne  prévoyais  pas  la  catastrophe  française  aussi  pro¬ 
chaine.  Au  moment  du  Magnificat,  je  me  suis  levé  comme 
les  autres;  j’ai  pieusement  médité  les  derniers  versets  do 
CQ.  c.îinüi\\iQ  JJeposuit  potentes,  etc.,  et  je  me  suis  soumis 
sans  murmure  à  la  loi  qui  me  retranchait,  comme  particu¬ 
lier,  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  au  soulagement  de  la 
chose  publique.  Je  me  suispermis  alors  de  vouloir  justifier 

ma  résignation .  Quelle  a  été  ma  surprise  de  ne  pas 

trouver  un  seul  des  êtres  qui  m’environnaient  disposés  à 
me  croire  le  sens  commun!... 

L’ordre  de  la  nature  m’a  fait  naître  Parisien,  consé¬ 
quemment  un  badaud  ou  un  sot  pour  cette  société  provin¬ 
ciale.  Dès-lors  je  fus  le  hibou  des  oiseaux  de  la  fable.... 
Etonné  de  l’accueil  qu’on  faisait  à  mes  sentiments,  je  re¬ 
cherchai  les  talents,  vertus,  sciences  et  professions  do  mes 
antagonistes,  et  je  me  trouvai  perdu  dans  une  foule  de  ci- 
devant  barons,  comtes,  marquis,  bourgeois  à  prétentions, 
conseillers,  avocats,  procureurs  et  greffiers,  dont  chacun 
prétendait  avoir  été  déshonoré,  volé  et  assassiné  par  le 
nouyeau  régime,  qui  n’était,  selon  leur  sagesse,  que  l’ou¬ 
vrage  de  la  folie... 

Je  n’y  peux  plus  tenir...  Jusqu’aux  médecins  qui  me 
montrent  les  dents  ;  lieureusement  je  me  passe  d’eux  plus 
que  de  sucre...  Un  d’entre  eux  voulait  me  démontrer,  il  y 
a  quelques  jours,  que  j’étais  une  bête  :  je  lui  lis  voir,  pour 
toute  réponse,  le  dessus  de  ma  tabatière,  où  étaient  trois 
têtes  sous  un  bonnet.  Voltaire,  Rousseau  et  Franklin  ;  ce 
triumvirat,  lui  dis-je,  était  au  moins  aussi  sot  que  moi, 
c’est  ce  qui  me  console;  car  nous  nous  sommes  souvent 
rencontrés  dans  notre  façon  de  penser. 

Il  y  a  quatre  ans  que  je  suis  renfermé  dans  cet  hôpital, 
condamné  par  la  médiocrité  de  mes  facultés  à  y  aller  cher¬ 
cher,  dans  sa  petite  collection  de  livres,  la  pfiture  encore 
nécessaire  à  ma  vieille  tête.  Malgré  le  coton  que  je  me  mets 
souvent  dans  les  oreilles,  les  coups  redoublés,  qui  martè¬ 
lent  sans  relâche  le  bon  sens,  sont  un  genre  de  supplice  si 


intol(5rable  pour  moi,  quec’ost  tm  soulagement  de  pouvoir 
m’eu  plaindre,  au  moins  à  vous.  Monsieur,  (pii,  selon  vos 
principes,  ne  me  trouverez  pas  peut-être  si  dêpouvu  de  ju¬ 
gement. 

Je  suis  toujours  patient,  votre  maiheureux  frère  en  mo¬ 
rale,  prêtre,  cx~chanoino. 

Extrait  des  recherches  historiques  et  politiques  sur 
les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  etc.,  publiées  en 

1788,  quatrième  partie,  page  /il. 

Je  n’entrerai  dans  aucun  détail  sur  la  conduite  des  offi¬ 
ciers  français,  j’aurai  trop  d’éloges  à  faire.  Je  ne  puis 
néanmoins  m’empêcher  de  rapporter  une  aventure  assez 
singulière,  où  M.  Rochambeau,  aujourd’iuii  maréciial  de 
France,  déploya  dans  tout  son  jour  le  caractère  d’une  ame 
juste  et  élevée. 

En  retournant  de  la  prise  de  Yorck-Town,  il  fut  arrêté 
dans  la  nouvelle  Jersey,  à  la  tête  de  son  armée  victorieuse, 
à  l’occasion  de  cjuclcpie  dommage  que  ses  soldats  avaient 
fait  dans  un  champ  d’un  tory  (royaliste,  ou  mécontent  de 
la  révolution.)  La  loi  est  égale  pour  tous,  et  doit  être  exé¬ 
cutée.  L’ollicierde  justice  fut  forcé,  malgré  sa  répugnance, 
de  signifier  le  mandat  d’arrêt  au  général.  Celui-ci  lui  ayant 
demandé  tranquillement  quelle  devait  en  être  la  suite,  il 
lui  répondit  ainsi  :  «  Mon  devoir  est  de  vous  mener  en 
prison,  si  vous  ne  me  donnez  deux  cautions  qui  m’assurent 
que  vous  comparaîtrez  à  la  prochaine  audience,  ou  que 
vous  y  ferez  comparaître  quelqu’un  pour  vous,  afin  de  ré¬ 
pondre  aux  demandes  de  celui  qui  se  dit  votre  créancier, 
et  de  vous  conformer  à  ce  qui  sera  jugé.  »  M.  Rocham¬ 
beau,  loin  de  se  moquer  de  tout  cela,  comme  beaucoup  de 
personnes  auraient  fait,  consentit  à  donner  des  cautions. 
Il  n’eut  pas  besoin  d’en  chercher,  car  tous  ceux  du  pays 
qui  l’environnaient  s’offrirent  d’eux-mêmes.  Son  respect 
j)Our  tes  lois,  dans  cette  occasion,  lui  gagna  le  cœur  des 
Américains,  bien  plus  encore  que  les  grands  services  qu’il 
rendit  à  leur  pays  tout  le  temps  qu’il  y  resta,  et  laissa  la 
plus  haute  opinion  de  la  trempe  de  son  ame. 

Un  pareil  trait  ne  peut  être  trop  cité,  trop  répandu 
parmi  nous.  Respect  des  propriétés,  malgré  la  différence 
des  opinions,  responsabilité  d’un  général  victorieux  se  sou¬ 
mettant  religieusement  à  la  loi,  et  obéissant  à  la  parole  de 
l’officier  de  justice  qui  la  lui  signifie;  quels  exemples! 
Quand  serons-nous  assez  sages,  assez  grands  pour  les  imi¬ 
ter?  Nous  ne  serons  véritablement  libres  que  quand  des 
traits  semblables  ne  nous  étonneront  plus. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

VI*  et  VII*  cahiers  des  Illustres  modernes,  contenant  la 
vie  et  les  portraits  du  cardinal  Gaston  de  Rohan,  du  père 
Bauhours,  de  Bruchet  de  Lamiltière,  de  madame  de  Main- 
tenon,  de  Benoît  XIV,  de  Dalembert,  d’Anne  d’Autriche, 
de  Pannard,  du  docteur  Lorry,  le  président  Hénault,  de 
Monerif,  de  madame  de  Graligui,  de  madame  du  Châtelet, 
de  Carie  Vanlor,  de  l’abbé  d’Olivet,  du  comte  de  Caylus, 
du  cardinal  de  Noailles,  de  François  Boucher,  et  du  duc  de 
Montmouth.  A  Paris,  citez  M.  Dubosquet,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n.“  21. 

Joseph,  poème  de  Bitaubé,  imprimé  par  M.  Didotl’alné, 
papier  vélin,  de  deux  formats,  in-S”  et  in-18.  A  Paris,  chez 
M.  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n.“  22. 

L’in-S”,  en  un  vol.,  se  vend  broché  18  liv.;  rel.  en  veau 
écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  21  liv.;  rel.  en  maro¬ 
quin,  2ù  liv.  L’in-18,  en  2  voi.,  se  vend  broché,  12  liv.; 
rel.  en  veau  écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  15  liv.;  rel. 
en  maroquin,  18  liv. 

Ces  deux  éditions  sont  ornées  chacune  de  neuf  figures 
dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  avec  por¬ 
trait  de  M.  Bitaubé,  gravé  par  M.  de  Saint-Aubin. 


SPECTACLES. 

Academie  Royale  be  muskjue.  --  Demain,  Iphi¬ 
génie  en  Tauride,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Theatre  de  la  Nation.  --  Aujourd’hui  le  Préjugé 
à  la  mode ,  suivi  des  Peux,  Pages. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd’hui  la  reprise  A' Adé¬ 
laïde  et  Mirval ,  comédie  ,  mêlée  d’arielles,  et  la  3®  re¬ 
présentation  de  Cécile  et  d'Fxmancé. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
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d’hui  la, Jeune  HàlesSé,  précédée  du  Soldat  prussien,  et 
du  Dédit. 

Demain,  Caius  Gracchus. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—  Aujourd’hui//  Barbiere  de  Siviglia,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Theatre  de  Montansier,  au  Palais-Royal, - 
Aujourd’hui  la  première  représentation  des  deux  pre¬ 
miers  actes  de  V Acteur  embarrassé  ou  l’Ambur  et  les 
Arts,  comedle  nouvelle  en  3  actes,  suivie  des  Amants 
Anglais  et  du  3c  acte  Ael’ Acteur  embarrassé. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd'hui  la  IMélromarùe,  comédie  en  5  ac¬ 
tes,  suivie  de  la  2e  représentation  des  Rivaux. 

En  attendant  la  preruit'rc  représentation  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

.Ambigu -CoMKJUE,  au  boulevard  du  Temple.—  Au¬ 
jourd’hui  V Impromptu  de  campagne',  les  Villageois 
à  la  J^ nie,  al  le  Comédien  de  société,  pro  erhe,  avec 
la  scène  de  la  Chasse,  terminé  -qas  les  Peux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Theatre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd  hui  l’Ecole  des  Epouses  ;  la  première  représenta¬ 
tion  de  Ça  n'en  est  pas,  en  un  acte,  et  Boni/ace  pointu 
et  sa  famille. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd’hui 
le  Maître  de  musique  amoureux  de  son  élève,  opéra 
bouffon,  précédé  des  Eolies  amoureuses. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Theatre  Français  coMiièUE  et  lyrk^ue.  —  Au¬ 
jourd’hui  les  Coquettes  dupées,  comédie;  les  Vœux 
forcés,  drame,  la  Eollc  gageure,  opéra  bouffon. 

Theatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au¬ 
jourd’hui  les  Mille  et  un  Théâtres,  en  un  acte,  précédé 
de  Cassandre  oculiste,  comédie-parade  eu  vaudevilles, 
et  de  L’Auteur  à  la  mode,  comédie  en  vaudevilles. 

Salon  des  Ei'RANGERS  ,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  n’’  17. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 


Six  derniers  mois  de  1791,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  E. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix  .  27  1.  5,  s. 


Amsteidain . ôü  H”2, 

Hambourg  .  555. 

Londres . 16  i|2. 

Madrid . 27  1.  5  s. 


Gênes .  172. 

Livourne .  I82. 

Lyon,  P.  des  Rois,  i  H2.  p. 


Bourse  du  17  Février. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv . 2L"o,  35. 

Portions  de  iCOü  liv . 1372  l|2. 

—  de  512  liv.  10  s . ..  2S5. 

—  de  100  liv . 92. 

Emprunt  d’octobre  de  5oo  liv .  453. 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin . .  2  li2  p. 

—  Sorties . 

—  de  125mllldéc.  1784.  ..  .3  1I2,314.4,4  qs.s  314.1I2,5H, 

. 718,314  h. 

—  Son  les . 1  112  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  . 12  b. 

—  sans  bulletin . 4  ii4,i|2,7|8.5  b. 

—  sort,  en  viager . 12  114,12, il  5|4,ii2,i(i  b. 

Bulletin . 

--  sortis . . . 90,89. 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  . . 

--  SOrlit'S .  .  .100,98,100. 


--  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties . 

Act.  nonv.  des  Indes .  13(0,9,8,7,0,7. 

Caisse  d’escompte .  5835,  30. 

Demi  Caisse . 1910,12,11,10. 


Empr.  de  80  millions  d’août  I789..1  li4,i|2,2,i  3|4,i|4  p. 

ASSur.  contre  les  inc., . 427,28,27,25,20,28,29.30, 

. 30, .31. 

—  à  vie . 548. 

Actions  de  la  caisse  patriotique. . .  . 

Contrats.  1“  classe  à  S  p.  OJO . 93. 

—  2'  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  an  15« .  85,85  114. 

—  3';  idem  à  5  p.  010,  snj.  au  lO" .  83,82  5|i,  1)2. 

—  4“  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  10”  et  2  s.  p.  1 . 81  Iji 
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Dimanche  19  Février  il’d‘1.— Troisième  année  de  la  Liberlc, 


POLITIQU  E. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  lu  11  janvier.  —  Le  roi  a  nommé  M.  le 
i)aron  de  Runtli ,  maréchal  de  la  diète ,  et  le  pro-chance- 
lier,  docteur  Troil ,  orateur  de  l’ordre  du  cleigé  ;  ils  ont 
prêté  l’un  et  l'autre  le  serment  d’usage. 

Les  quatre  ordres  de  l’Etat  ont  chacun  leur  lieu  d’as- 
scmhlée  dans  la  ville  de  Geste.  La  noblesse,  à  l'église 
Saint-Jean  ;  le  clergé,  au  Gymnase;  la  bourgeoisie,  à  l’hô- 
tel-de-ville;  et  les  paysans  ,  à  l’école  publique. 

POLOGNE. 

De  P'/irsovh’  ,  le  28  janvier.  — ■  Dans  les  sessions  des 
23  et  24,  on  proposa  l’établissement  d’un  nouvel  évêché 
pour  les  Grecs  unis  (ritus  grteci  uniti);  majs  cette  question 
lut  renvoyée  à  de  plus  amples  informations.  —  La  commis¬ 
sion  de  la  police  demanda  la  eonlirmation  de  divers  établis¬ 
sements  pour  les  hôpitaux  et  le  soulagement  des  pauvres, 
et  ou  leur  assigna  des  fonds  convenables. — On  diminua 
l’ijK{)ôt  sur  les  cartes  pour  les  fabriques  du  pays. 

Le  ministre  de  Prusse  doit  avoir  déclaré  que  le  roi  son 
maître  ne  pouvait  point  se  mêler  des  affaires  intérieures  de 
la  Pologise,  et  par  conséquent  ne  pouvait  rien  faire  pour 
h'  maintien  de  la  constitution  du  3  mai  ,  et  cela  en  vertu 
du  cinquième  article  du  traité  fait  avec  la'nation  ;  mais  ce 
ouï-dire  a  besoin  d’être  confirmé. 

Le  jour  anniversaire  de  l’élection  de  Sa  Majesté  au  trône 
de  Pologne,  le  docteur  en  médecine  conseiller  de  cour, 
5chleminer  de  Ehrenrang,  lui  j)résenta  un  poème  latin  sur 
la  constitution  ;  le  monarque  Je  reçut  avec  bonté,  et  lui 
Jit  présent  de  la  grande  médaille  d’or  dont  la  devise  est  : 
Jjene  merenlibus. 

A  la  séauce  d’hier  a  été  rendu ,  au  sujet  de  l’hetman 
ïi^ewuski  et  du  grand  général  d’artillerie  Potocki,  le  dé- 
«ci’el  suivant  : 

«  Vu  que  MM.  Séverin  Rzewuski,  petit  hetman  de  la 
couroune,  et  Félix  Potocki ,  général  d’artdlerie  de  la  cou¬ 
ronne,  se  sont  montrés  désobéissants  à  nos  ordres  ,  et 
qu’en  outre  M.  Rzewuski  ne  remplit  plus  depuis  18  mois 
des  devoirs  de  sa  charge  ,  nous,  roi,  de  concert  avec  les 
Etats  assemblés  en  diète  ,  déclarons  la  charge  de  petit  het- 
.man  de  la  couronne  vacante,  et  supprimons  en  même 
lemps  les  deux  charges  de  petit  hetman;  ordonnons  aussi 
.à  la  commission  de  guerre  de  nous  présenter  d’autres  of- 
Jiciers  ,  selon  l’ancienneté  et  Incapacité,  tant  pour  rem¬ 
placer  M.  Potocki,  général  d’artillerie  ,  que  tous  ceux  qui 
ai’auront  pas  prêté  serment  à  la  constitution.  » 

ANGLETERRE. 

De  T'Ondres.  —  Ou  parle  de  la  présentation  prochaine 
d’un  billpour  faire  naturaliser  la  duchesse  d’Yorck. 

Le  grand  chancelier  est  malade  si  dangereusement  , 
qu’on  désespère  de  le  sauver. 

Le  lord  Rx»bcrt  Fitz-Gerald,  de  retour  de  Paris,  a  paru 
le  10  à  la  cour;  ce  n’est  encore  qu’un  jeune  homme  ,  mais 
on  s’accorde  à  louer  la  conduite  qu’il  a  tenue  durant  son 
ministère  dans  la  capitale  de  France. 

Un  papier  anglais  ,  fort  estimé ,  présente  les  réflexions 
^suivantes,  relativement  à  la  hausse  des  fonds  américains  ; 
elles  nous  ont  paru  mériter  d’être  connues. 

«  La  hausse  étonnante  de  nos  fonds  est  suivie  de  près  par 
-celle  de»  fonds  américains,  quoiqu’il  se  trouve  encore  une 
grande  différence  entre  les  prix  de  ces  deux  sortes  d’effets  ; 
.nos  3  pour  cent  consolidés  sont  montés  à  94  ,  tandis  que 
les  effets  américains  à  3  pour  cent  ne  sont  encore  qu’à  Ib, 
•différence  vraiment  essentielle  pour  toutes  les  personnes 
qui  vivent  de  l’intérét  de  leur  argent  placé  :  d’adlcurs  la 
iseule  différence  dan.s  la  valeur  reelle  des  deux  sortes  d’ef- 
jéls  n’est  qu’une  bagatelle  sur  l’intérêt  des  tonds  améri- 
j-ains  à  remellre  et  à  payer  ici  par  commission;  mais  le 
2'  Série.  —  Tome  II, 


bon  marché  de  ceux  d’Amérique  fait  une  addition  de  plus 
de  24  pour  cent  au  revenu  de  ceux  qui  vendent  leurs  ef¬ 
fets  dans  l’un  de  ces  fonds ,  pour  en  replacer  le  prix  dans 
l’autre,  avec  l’avantage  d’un  grand  accroissement  de  ca¬ 
pital  en  peu  de  temps,  puisqu’il  est  certain  que  les  3  pour 
cent  d’Amérique  s’élèveront  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  atteint 
le  niveau  des  nôtres.  » 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

On  a  reçu  à  Philadelphie  la  nouvelle  de  l’acceptation 
de  la  constitution  par  le  roi ,  avec  la  joie  la  plus  vive.  A 
Boston ,  il  y  a  eu  des  illuminations  et  des  réjouissances 
publiques  :  à  Baltimore ,  toute  la  ville  s’est  empressée  d« 
prendre  part  à  la  célébration  de  cet  événement ,  fêté  par 
une  société  de  Français,  le  consul  à  leur  tête.  Des  dé¬ 
charges  de  canon  se  firent  entendre  pendant  toute  cette 
belle  journée ,  qu’on  termina  par  un  feu  de  joie ,  au  milieu 
des  acclamations  de  la  multitude. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  31  décemhrc 
1791,  annonce  que  le  12  du  même  mois  le  président  du 
congrès  adressa  la  note  suivante  au  corps  législatif. 

«  Messieurs  du  sénat  et  de  la  chambre  des  réprésentants, 
c'est  avec  une  profonde  douleur  que  je  vous  communique 
l’avis  du  général  Saint-Clair,  où  cet  officier  donne  les  dé¬ 
tails  du  malheur  arrivé  aux  troupes  qu’il  commande. 

“Quoique  la  perte  nationale  soit  considérable,  eu  égard 
à  la  nature  de  l’action  ,  on  peut  la  réparer  sans  beaucoup 
de  difficulté,  excepté  quant  aux  braves  gens  tués  en  ce 
combat,  qui  font  autant  l’objet  du  deuil  public  que  privé. 
—  Je  ferai  remettre  incessamment  à  la  législature  toutes 
les  instructions  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  se  dé¬ 
terminer  sur  les  meilleures  mesures  à  prendre. 

«  G.  Washington.  • 

Plusieurs  lettres  du  général  Saint-Clair  au  général 
Knox,  secrétaire  de  la  guerre ,  se  trouvant  résumées  dans 
l’extrait  suivant  de  celle  d’un  membre  du  congrès  à  un 
de  ses  amis  ,  habitant  de  New-Yorck  ;  nous  nous  borne¬ 
rons  à  le  traduire. 

«  Ce  soir  nous  est  arrivé  le  premier  avis  officiel  de  la 
défaite  de  nos  troupes,  qui,  sans  donner  de  détails  parti¬ 
culiers  sur  le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  confirme  que 
la  perte  est  aussi  considérable  qu’on  nous  l’avait  annoncée. 
Le  général  Saint-Clair  avait  formé  son  corps  de  troupes 
sur  deux  lignes.  Le  jour  que  la  bataille  a  eu  lieu  était  dé¬ 
signé  pour  élever  quelques  retranchements;  on  aurait  at- 
tatpié  le  lendemain  :  mais  l’ennemi  a  brusqué  l’événement 
et  combattu  avec  une  furie  extraordinaire  ;  il  a  dirigé  sa 
principale  attaque  sur  le  centre  de  notre  armée ,  où  se 
trouvait  l’artillerie.  —  Les  Indiens  ne  se  montraient  pas  ; 
ils  faisaient  feu  des  taillis  où  ils  étaient  cachés ,  et  même  à 
plat  ventre  ;  toutes  les  fois  qu’on  les  chargeait  la  hayon- 
nette  au  bout  du  fusil,  on  était  sûr  de  les  voir  disparaitre; 
mais  ils  revenaient  et  poursuivaient  nos  troupes,  quand 
elles  se  repliaient  sur  le  grand  corps  d’armée.  L’artdlerie 
n’a  pas  été  prise  et  reprise  comme  on  l’a  dit  d’abord;  on 
a  cessé  d’en  faire  usage ,  et  on  l’a  abandonnée  dans  la 
retraite.  Le  colonel  Saint-Clair  a  perdu  près  de  moitié  de 
son  armée,  environ  1,000  hommes;  il  est  parvenu  à  ra¬ 
mener  le  reste  au  fort  Washington,  après  avoir  laissé  ses 
blessés  au  port  Jefferson,  bien  approvisionné.  Ses  troupes 
se  sont  conduites  avec  la  plus  grande  bravoure  jusqu’au 
moment  de  la  retraite;  alors  beaucoup  de  soldats  ont  jeté 
leurs  armes  en  se  livrant  au  désespoir.  Heureusement  les 
Indiens,  attirés  par  l’espérance  du  pillage,  ne  les  ont 
poursuivis  qu’à  une  petite  distance;  autrement  ils  au¬ 
raient  taillé  toute  l’armée  en  pièces.  Le  commandant  avoue 
qu’il  a  été  attaqué  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  de  manière 
à  ne  pouvoir  résister,  et  cependant  il  ne  sait  trop  en  quel 
nombre  les  ennemis  étaient.  Il  y  a  40  officiers  de  tués 
et  22  de  blessés ,  parmi  lesquels  se  trouve  le  ci-devant 
vicomte  de  Malartic ,  servant  comme  volontaire  et  aide- 
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de-camp  du  général.  Des  nouvelles  très  récentes  annon¬ 
cent  qu’au  premier  bruit  de  cette  défaite,  les  milices 
des  Etats  voisins,  et  surtout  de  Keiitukey,  ont  pris  les 
armes  pour  repousser  les  sauvages  enhardis  par  ce  suc¬ 
cès,  et  qui  paraissent  vouloir  s’avancer  sur  les  établisse¬ 
ments  des  frontières,  » 

ITALIE. 

De  Venise,  le  I5  janvier.  —  On  a  ici  des  nouvelles 
certaines  que  les  officiers  autrichiens  qui  se  trouvaient 
absents  par  congé,  et  qui  s’étaient  rendus  en  Italie,  ont 
reçu  ordre  de  rejoindre  en  février.  Tous  ceux  qui  étaient 
ici  sont  déjà  repartis  pour  Vienne. —  Il  est  tombé  ici  tant 
de  neige  et  de  pluie  ,  que  les  chemins  en  sont  absolument 
gâtés.  Les  rivières  sont  tellement  enllées ,  que  les  postes 
n’arrivent  plus  dans  quelques  endroits ,  et  dans  d’autres 
arrivent  1res  tard.  On  n’a  point  de  nouvelles  de  Rome. 
Ou  sait  vaguement  par  les  derniers  courriers,  déjà  anciens, 
que  le  pape  étant  rétabli ,  se  dispose  à  faire  une  démarché 
décisive  contre  la  France,  démarche  que  l’on  annonce 
avoir  été  habilement  concertée,  et  dont  l’effet  soutenu 
de  mille  manières  doit  être  infallible. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  d’Anvers ,  le  I  févriér.  —  Votre 
triumvirat,  ses  agents,  ses  moteurs,  sont  vraiment  d’une 
activité  inconcevable.  Vous  n’avez  pas  d’idée  de  ce  qu’ils 
déploient  d’audace  et  de  ressources  pour  arriver  au 
terme  de  leur  entreprise.  Il  semble  que  chaque  jour  leur 
apporte  de  nouveaux  moyens  de  force  et  d’adresse.  Nous 
sommes  étourdis  de  tant  de  profondeur  dans  la  théorie  et 
la  pratique  de  l’iutrigue.  En  même  temps  que  par  des 
expédients  que  l’habitude  de  30  mois  leur  a  rendus  fa¬ 
miliers,  ils  s’efforcent,  comme  ils  le  disent  dans  leur 
argot,  d’amener  en  France  la  crise  intérieure  dont  ils 
ont  besoin,  ils  font  au-dehors  tous  les  préparatifs  aux¬ 
quels  cette  crise  doit  se  lier  pour  produire  un  résultat  dé¬ 
sastreux. 

Leur  système  est  plus  fortement  adapté  que  jamais  à 
celui  qui  prévaut  en  ce  moment  à  Bruxelles,  à  Vienne 
et  dans  beaucoup  d’autres  endroits.  Ce  système  est, 
comme  vous  savez ,  celui  de  M.  de  Breteuil ,  lequel  a 
enfin  obtenu  une  préférence  décidée  sur  celui  de  M.  de 
Galonné  ,  après  des  débats ,  des  reproches ,  et  même  des 
propos  très  piquants,  dont  je  pourrai  vous  donner  les  dé¬ 
tails . 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu’à  porter  les  plus  grands 
coups  pour  arriver  au  but  si  long-temps  désiré.  On  a  lieu 
de  croire  qu’il  n’est  pas  éloigné,  et  qu’il  n’échappera  point 
à  l’espérance  passionnée  des  faiseurs  ;  car  tout  est  prêt 
jiour  une  extrême  célérité. 

Déjà  vous  avez  eu  à  Paris  les  préliminaires  du  plan 
d’attaque  ;  vous  y  avez  échappé  ,  mais  les  généraux  ont 
reconnu  par  où  la  chose  avait  manqué,  et  se  sont  corrigés. 
Vous  sentez  bien  qu’un  plan  aussi  vaste  que  celui-là , 
qu’un  plan  combiné  par  d’aussi  habiles  conspirateurs,  ne 
doit  plus  recommencer  exclusivement  de  telle  ou  telle 
manière.  Des  têtes  de  cette  trempe  ont  toujours  soin  de 
tenir  en  réserve  plusieurs  moyens  pour  le  même  but. 

Le  triumvirat  ne  se  borne  point  à  tracer  au  cabinet  de 
Vienne  la  marche  qu’il  doit  suivre,  et  ce  qu’il  doit  faire 
adopter  aux  autres  puissances  sur  lesquelles  il  a  du  crédit. 
Il  agit  sur  plus  d’un  théâtre.  Ainsi,  par  exemple,  comme 
un  rapprochement  de  l’Angleterre  avec  la  France  pour¬ 
rait  déjouer  ses  savantes  condiinaisons ,  il  a  senti  la  néces¬ 
sité  d’étendre  sa  trame ,  et  de  porter  les  ressources  de  son 
intrigue  de  ce  côté.  4ssuréd’f/«  ministre  capable  au  moins 
de  se  maintenir  jusqu’à  la  veille  de  la  catastrophe  ,  on  a 
dépêché  à  Londres  M.  Morris ,  avec  ordre  de  traverser 
M.  de  Talleyrand  dans  sa  négociation.  On  doit  même,  pour 
fortifier  les  mesures  de  M.  Morris  de  toute  l’influence 
d’un  caractère  vraiment  diplomatique,  faire  envoyer  à 
Londres  M.  de  Moutier,  en  qualité  de  ministre  plénipoten¬ 
tiaire.  Mais  avec  quelque  habilité  que  le  triumvirat  et  ses 
agents  puissent  engager  le  gouvernement  d’Angleterre  à 


entrer  dans  la  coalision  armée  des  puissances,  on  peut 
assurer  d’avance  et  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les 
vues  de  cet  Empire  sont  très  éloignées  du  rôle  qu’on  pré¬ 
tend  lui  faire  jouer.  Le  cabinet  de  Saint-James  connaît 
trop  bien  les  projets  et  les  moyens  de  la  politique  euro¬ 
péenne  ;  il  est  trop  éclairé  sur  les  véritables  sources  de  la 
richesse  et  de  la  grandeur  britannique,  pour  s’exposer  à  en 
tarir  la  source  par  une  adjonction  temporaire  qui,  en  sup¬ 
posant  qu’elle  fût  adoptée  par  le  ministre,  serait  étouffée  à 
l'y^tant  même  par  l’indignation  nationale. 


FRANCE. 

De  Paris, 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  tolérer  l’abus  que  l’on 
fait  de  son  contre-seïng,  et  croit  devoir  éviter  au  service 
des  postes  la  surcharge  que  lui  fait  éprouver  cette  coupable 
facilité  ;  il  prévient,  en  conséquence,  toutes  les  personnes 
qui ,  sans  être  attachées  particulièrement  à  l’administra¬ 
tion  de  la  guerre  ou  à  celles  qui  y  correspondent ,  se  font 
adresser  leurs  lettres  sous  son  nom,  et  celles  qui  envoient 
les  leurs  dans  ses  bureaux  pour  y  être  contre-signées  ;  que 
dorénavant  elles  seront  renvoyées  à  la  poste  pour  y*  être 
taxées. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Ptfsîdence  de  M.  Condorcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  17  FÉVRIER. 

M.  Fauciiet  :  L’Assemblée  a  passé  à  l’ordre  du 
jour  sur  les  opérations  occultes  de  M.  Delessart.  Il 
est  d’autres  opérations  manifestement  contraires  <i 
l’intérêt  général  de  l’Etat  et  à  sa  sûreté,  dont  j’olFe 
de  donner  la  preuve.  Il  y  a  plus  de  deux  mois  que 
j’ai  fait  une  dénonciation  contre  M.  Delessart.  Cette 
dénonciation  a  été  renvoyée  au  comité  de  législation, 
qui  n’en  a  point  fait  de  rapport.  Je  demande  à  appuyer 
cette  dénonciation,  à  y  ajouter  de  nouvelles  charges. 
Il  faut  que  l’Assemblée  juge  enfin  ce  ministre  :  s’il 
est  innocent,  son  innocence  éclatera  à  la  face  du 
royaume;  s’il  est  coupable  ,  on  en  fera  justice  (Les 
tribunes  applaudissent.  )  J’ai  donné  une  note  au  co¬ 
mité  central ,  qui  n’en  a  tenu  aucun  compte.  Je  de¬ 
mande  à  être  entendu  maintenant ,  ou  qu’on  fixe  dé¬ 
finitivement  le  jour. 

Plusieurs  voix  :  A  présent. 

D’autres  :  Le  renvoi  au  comité  central. 

L’Assemblée  décrète  que  M.  Fauchet  sera  entendu 
à  l’instant. 

M.  Fauchet  :  Le  langage  de  la  vérité  est  sans 
éclat  ;  celui  du  mensonge  est  plein  d’artifice.  Cepen¬ 
dant  l’on  se  méprend  par  l’affectation  même  de  la 
simplicité  qu’emploie  souvent  l’imposture.  C’est  avec 
ce  langage  affecté  que  M.  Delessart  a  toujours  parlé 
de  sa  droiture  ;  mais  il  ne  peut  se  disculper  d’avoir 
encouru  la  haine  ou  le  mépris  de  tous  les  bons 
citoyens ,  et  de  n’avoir  pour  partisans  que  les  enne¬ 
mis  secrets  ou  déclarés  de  la  constitution. 

N’importe,  il  vient  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
nationale  vanter  hardiment  ses  bonnes  intentions  ; 
il  parle  de  sa  conscience  ;  il  veut  la  constitution  ou  la 
mort  ;  il  répond  aux  plus  graves  accusations,  en  niant 
purement  et  simplement  les  faits  ;  et  sans  même  dai¬ 
gner  prouver  qu’ils  sont  faux ,  il  croit  avoir  confondu 
son  dénonciateur,  qui  n’est  que  l’organe  de  tous  les 
bons  citoyens.  Et  qu’est-ce  qui  est  pour  le  ministre  ? 
Les  aristocrates  et  les  modérés  leurs  amis.  Qu’est-ce 
qui  est  contre  lui  ?  Tous  les  patriotes. 

M.  Delessart  est  coupable  d’attentats  et  de  com¬ 
plots  contre  la  liberté  du  peuple.  Pour  le  prouver,  je 
n’emprunterai  pas  le  langage  mielleux  de  la  cour , 
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mais  le  langage  sévère  d’un  orateur  du  peuple.  J’y 
ferai  jaillir  le  feu  de  l’indignation,  delà  honte,  du 
remords  ;  c’est  la  seule  peine  que  je  désire  au  cou¬ 
pable.  Les  menteurs  ont  pu  voir  une  atrocité  dans  la 
sévérité  avec  laquelle  je  les  ai  démasqués,  en  parlant 
des  désastres  qu’ils  auraient  pu  prévenir.  On  aurait 
voulu,  sans  doute,  que  je  retraçasse  les  horreurs 
d’Avignon  à  ceux  qui  les  avaient  occasionnées,  avec 
des  pensées  et  des  images  riantes.  J’ai  voulu  exciter 
dans  leur  ame  des  souvenirs  terribles  :  vous  les  au¬ 
riez  endormis  dans  l’iniquité  ;  j’ai  voulu  les  réveiller 
dans  le  repentir. 

On  connaît  les  deux  chefs  de  ma  première  accusa¬ 
tion;  j’en  ajoute  aujourd’hui  cinq  ,  qui  peuvent  être 
portés  au  dernier  degré  d’évidence  :  1“  une  action 
directe  sur  la  cherté  des  grains  ;  2°  une  faveur  mar¬ 
quée  pour  les  prêtres  réfractaires  ;  3"  la  complicité 
dans  les  troubles  du  Calvados  ;  4"  une  responsabi¬ 
lité  imminente  pour  les  massacres  d’Avignon  ;  5“  une 
complicité  au  moins  passive  dans  tous  les  troubles 
publics. 

Je  ne  recule  pas;  j'avance  dans  ma  dénonciation, 
et  bientôt  les  traîtres  seront  démasqués.  Je  ne  re¬ 
monterai  point  a  l’origine  de  M.  Delessart  ;  elle  au¬ 
rait  dû  le  porter  vers  la  démocratie ,  s’il  n’eût  oublié 
en  grandissant  l’instinct  de  sa  nature.  Je  ne  parlerai 
pas  de  sa  liaison  avec  IVL  Necker  ;  ce  ministre  a  depuis 
sul’apprécier;  ainsi  que  cet  autre  homme  qu’il  avait 
réchauffé  dans  son  sein  ;  ce  même  procureur-géné- 
fal-syndic  du  Calvados ,  dont  il  n’appartient  qu’à 
M.  Delessart  de  s’avouer  l’ami.  (Il  s’élève  quelques 
murmiu-es.  )  J’observe  que  je  dois  une  réplique  à  la 
réponse  de  M.  Delessart  ;  c’est  M.  Delessart  qui  a  été 
le  médiateur  entre  M.  Necker  et  M.  Rutledge ,  et  qui 
est  parvenu  ,  en  1789  ,  à  affamer  Paris.  Voici  le  fait 
dans  tous  ses  développements;  si  le  ministre  est  in¬ 
nocent  ,  son  innocence  éclatera  ;  s’il  est  coupable ,  il 
faut  que  son  crime  soit  connu.  (Les  murmures  re¬ 
commencent.  —  On  demande  que  M.  Goujon  soit 
noté  au  procès-verbal,  pour  awir  interrompu  l’o¬ 
rateur.  ) 

M.  Duiiem  :  Il  est  étonnant^  plus  qu’étonnant  que, 
lorsque  l’on  est  venu  dans  la  tribune  déchirer  l’As¬ 
semblée  nationale  pendant  quatre  heures ,  on  nous 
ait  forcés  d’entendre  les  diatribes  d’une  section  du 
comité  de  législation ,  et  qu’aujourd’hui ,  lorsqu’il 
s’agit  des  crimes  d’un  ministre ,  on  ne  puisse  dire 
deux  mots  sans  être  interrompu.  (  On  applaudit.  )  Je 
demande  que  le  premier  qui  interrompra  soit  inscrit 
au  procès-verbal.  II  est  certain  qu’il  existe  de  grands 
criminels ,  et  il  est  important  qu’on  nous  les  fasse 
connaître.  (On  applaudit.) 

àl.  Fadciiet  :  Les  représentants  du  peuple  de  Paris, 
réunis  à  l’Ilôtel-de-Ville ,  avaient  offert  aux  boulan¬ 
gers,  pour  les  encourager,  la  distribution  d’une  prime 
de  cent  mille  écus,  pour  les  approvisionnements  jour¬ 
naliers.  Presque  aucun  ne  se  présenta  pour  jouir  de 
ces  avantages ,  et  l’on  découvrit  que  M.  Rutledge 
avait  ouvert ,  au  nom  du  ministre ,  un  registre  où 
les  boulangers  venaient  s’inscrire.  Les  avances  qu’on 
leur  avait  offertes  se  montaient  à  près  de  trois  mil¬ 
lions  ;  cependant  on  ne  leur  donnait  pas  un  sou  en 
réalité.  Ces  mesures  secrètes  furent  dénoncées  à  la 
municipalité.  Sur  cette  dénonciation ,  nous  allâmes , 
deux  de  mes  collègues  et  moi,  chez  M.  Necker  :  il 
nous  répondit  qu’il  ne  connaissait  point  personnelle¬ 
ment  M.  Rutledge;  que  M.  Delessart  lui  en  avait 
parlé ,  comme  ayant  un  très  bon  système  d’approvi¬ 
sionnements;  qu’ilj  avait  ^acquiescé  aux  proposi¬ 
tions  de  M.  Delessart  ;  mais  que  le  trésor  public  ne 
pouvant  pas  fournir  les  trois  millions  demandés ,  il 
avait  chargé  M.  Delessart  de  donner  ordre  à  M.  Rut- 
ledgc  de  cesser  ces  opérations.  Nous  fîmes  le  rapport 
de  ces  faits  à  l’IIÔtel-dc-Ville,  et  les  procès-verbaux 


en  font  fol.  Ce  récit  répond  suffisamment  aux  placards 
des  agents  de  M.  Delessart ,  et  au  silence  prudent  de 
ce  ministre.  Il  a  laissé  à  iM.  Rutledge  la  tâche  de  cou¬ 
vrir  les  murs  de  Paris  de  ses  diatribes. 

C’est  une  affeuse  politique  que  d’alarmer  le  peuple 
sur  ses  subsistances,  dans  le  moment  où  il  porte 
tous  ses  mouvements  vers  la  liberté,  et  de  lui  présen¬ 
ter  l’alternative  de  la  famine  ou  du  despotisme.  Cette 
politique  n’a  pas  cessé  d’être  celle  de  notre  minis¬ 
tère  ,  et  j’accuse  M.  Delessart)  surtout  d’avoir 
laissé  écouler  les  grains  par  toutes  les  issues  d’une 
exportation  frauduleuse,  pour  être  autorisé  ensuite 
à  l’acheter  des  étrangers  à  un  prix  exorbitant.  (  11 
s’élève  des  murmures.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
tous  ceux  qui  interrompent  l’orateur,  soient  déclarés 
partisans  des  mauvais  ministres.  (  U  s’élève  de  violen¬ 
tes  rumeurs  —  M.  Gentil  répond  à  M.  Merlin  :  il  ré¬ 
clame  la  liberté  des  opinions  ;  sa  voix  est  étouffée 
par  le  tumulte.  ) 

M.  Fadciiet  :  Enfin  M.  Delessart ,  après  avoir 
fait  ces  approvisionnements  dispendieux,  a  laissé 
pourir  les  grains  ;  et  si  le  peuple  n’a  pas  voulu  se 
laisser  nourrir  long-temps  de  ce  poison  ,  ce  n’a  pas 
été  la  faute  du  ministre.  A  peine  la  récolte  la  plus 
abondante  avait-elle  été  faite  dans  le  département 
du  Calvados,  qu’on  se  plaignait  de  la  disette,  et  que 
l’on  consignais  dans  les  registres  publics  de  justes 
accusations  contre  M.  Delessart.  Ceux  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Caen  en  font  foi,  et  deux 
administrateurs  patriotes,  membres  de  cette  Assem¬ 
blée  ,  peuvent  en  rendre  témoignage. 

Au  moment  où  je  rendais  ici  publique  cette  dénon¬ 
ciation,  j’avais  en  main  des  lettres  nombreuses,  ar¬ 
rivées  de  divers  départements ,  qui  attestaient  la 
trahison  du  ministre.  Les  députés  des  départements 
méridionaux  ont  pris  le  change,  et  ont  cru  que  je 
voulais  m’opposer  à  une  circulation  nécessaire  à  leur 
approvisionnement  ;  c’est ,  au  contraire  ,  parce  que 
cette  dette  ne  s’acquittait  pas,  et  que  les  blés  qui 
leur  étaient  destinés  passaient  aux  ennemis  de  l’Etat, 
que  j’ai  dénoncé  ces  prévarications;  et  il  ne  me  fut 
plus  possible ,  au  milieu  du  zèle  trompeur  et  du  zèle 
trompé ,  de  faire  entendre  ma  voix  sincère.  Je  dis 
donc  que  nos  subsistances  ont  été  exportées  en  Hol¬ 
lande  ;  que  deux  cent  mille  rasières  de  grains  ont  été 
chargées  à  Dunkerque ,  et  qu’elles  ne  sont  mani¬ 
festement  pas  parvenues  aux  départements  méridio¬ 
naux. 

Plusieurs  voix  :  Les  preuves. 

M.  Fauchet  annonce  différentes  pièces  dont  il  mon¬ 
tre  le  volume.  —  Il  lit  plusieurs  lettres  particulières 
écrites  par  des  administrateurs. — Il  accuse  M.  Deles¬ 
sart  d’avoir,  par  le  moyen  de  la  démission  simulée 
de  trois  membres  du  directoire  du  Calvados,  et  sous 
le  prétexte  du  remplacement  de  trois  administrateurs 
qui  n’avaient  pas  quitté  leurs  fonctions,  renforcé  la 
majorité  aristocratique  de  ce  directoire  de  trois  mem¬ 
bres  au-dessus  du  nombre  fixé  par  la  loi.  Il  entre 
dans  des  développements  très  étendus. 

De  toutes  parts  il  se  manifeste  un  mouvement 
d’impatience.  Plusieurs  voix  demandent  que  M.  Fau¬ 
chet  ne  soit  plus  entendu,  pour  employer  plus  utile¬ 
ment  un  temps  très  précieux. 

Après  un  long  tumulte,  M.  Bazire  demande  l’im¬ 
pression  du  discours  de  M.  Fauchet,  et  l’ordre  du  jour. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Fauchet,  tonjoiirs  à  la  tribune  :  Je  n’en  suis 
pas  encore  aux  trois  chefs  de  dénonciation. 

Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois.— L’Assemblée 
est  dans  le  plus  grand  tumulte. 

M.  “*  :  On  demande,  M.  le  président,  de  mettre 
aux  voix  si  \1.  Fauchet  sera  entendu,  pour  que  nous 
nous  occupions  d’objets  plus  intéressanis, 
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!\I.  Fauciiet  :  Celui-ci  l’est  beaucoup.  Je  veux  faire 
disparaître  un  grand  ennemi.  (On  murmure.) 

Apres  un  long  tumulte,  1\1.  le  président  consulte 
rAssemblée. 

L’Assemblée  décrète  que  M.  Fauebet  n’a  plus  la 
parole,  et  ordonne  le  renvoi  de  sa  dénonciation  au 
comité  de  législation. 

IM.  Fauciiet  reste  à  1 1  tribune,  et  persiste  à  prendre 
la  parole. 

De  tous  côtés  il  s’élève  des  cris  :  A  bas,  à  bas, 
à  bas, 

M.  Fauciiet  quitte  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :Nous  demandons  une  séance 
extraordinaire  ce  soir,  pour  réparer  le  temps  que 
M.  Fauciiet  a  fait  perdre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Goupilleau  :  Depuis  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  sur  les  passeports,  les  émigrations  ont 
redoublé  ;  le  retard  que  le  pouvoir  exécutif  apporte 
à  la  sanction  ne  ralentit  pas  le  zèbi  des  corps  admi¬ 
nistratifs  pour  la  chose  publique,  mais  chaque  jour 
leursituation  devient  plus  embarrassante,  parle  désir 
qu’ils  ont  de  concilier  la  liberté  générale  avec  la 
sûreté  de  l’Etat. 

Sept  voilures  passant  à  la  fois  par  Senlis,  et  char¬ 
gées  de  39  personnes,  y  ont  excité  une  elfervesceiice 
populaire,  dont  les  suites  auraient  pu  être  funestes 
sans  le  zèle  de  la  garde  nstionale  qui  s’est  empressée 
de  s’y  porter,  sans  la  prudence  de  la  municipalité 
qui,  à  la  réquisition  même  des  particuliers  arrêtés,  a 
été  obligée,  pour  leur  sûreté  personnelle,  de  les 
mettre  dans  des  maisons  particulières,  et  sous  la  sur¬ 
veillance  des  gardes  nationales. 

fl  résulte  des  procès-verbaux  qui  viennent  d’être 
apportés  par  un  exprès,  à  l’instant,  au  comité  de  sur¬ 
veillance,  que  ces  39  particuliers  ci-devant  nobles, 
chevaliers  de  Malte,  de  Saint-Louis  et  de  Cincinna- 
tus,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  la  croix  dans  leur 
poche,  passaient,  de  leur  aveu,  en  pays  étranger  ; 
qu’ils  étaient  bien  armés,  que  les  uns  avaient  des 
passeports,  d’autres  n’en  avaient  pas  ;  que  les  uns 
ont  dit  qu’ils  y  passaient  pour  des  affaires,  d’autres 
pour  voyager  ;  que  dans  un  petit  intervalle  où  on  les 
a  laissés  seuls,  ils  se  sont  empressés  de  déchirer  leurs 
lettres  et  papiers,  et  d’une  telle  manière  qu’il  n’a 
pas  été  possible  d’en  recueillir  les  morceaux  pour  en 
connaîtlre  le  contenu,  excepté  les  mots  Coblenlz  et 
vionseigneur. 

Dette  affaire  n’a  pas  paru  à  votre  comité  être  de  la 
compétence  de  l’Assemblée  nationale  ;  il  vous  pro¬ 
pose  cependant  d’approuver  la  conduite  de  la  muni¬ 
cipalité  et  de  la  garde  nationale,  sans  lesquelles  les 
personnes  arrêtées  auraient  couru  les  plus  grands 
risques,  de  la  part  du  peuple  qui  ne  peut  considérer 
que  comme  ennemis  déclarés  de  la  liberté,  tous  ceux 
qui  ne  semblent  fuir  que  pour  porter  les  armes  con¬ 
tre  leur  patrie. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d’approuver  la 
conduite  du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Senlis,  et  de  renvoyer  au  pou¬ 
voir  exécutif  pour  ce  qui  regarde  l’élargissement  des 
personnes  arrêtées. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
de  surveillance. 

M.  Blanchard  :  Dans  le  nombre  des  demandes 
que  le  roi  vous  a  faites,  relativement  aux  prépara¬ 
tifs  en  tout  genre  qu’exige  le  rassemblement  des 
troupes,  et  sur  une  partie  desquelles  vous  avez  déjii 
prononcé,  il  en  est  une  qui  n’exige  pas  moins  votre 
attention  :  c’est  celle  qui  tend  à  régler  le  traitement 
à  faire  à  l’armée  lorsqu’elle  est  en  campagne.  L’usage 
constamment  suivi  à  ('et  égard  avait  pour  objet  (le 
calculer  et  la  distance  des  frontières,  et  les  ressour¬ 
ces,  et  la  nature  du  pays  où  le  soldat  était  porté;  et 


si  dans  l’ancien  régime,  où  les  guerres  n’étaient  que 
l’ouvrage  des  despotes  ou  de  leurs  ministres,  ceux 
qui  faisaient  mouvoir  de  grandes  armées,  apportaient 
tant  de  prévoyance  à  ces  premières  dispositions;  au¬ 
jourd’hui  qu’une  grande  nation  prend  les  armes  pour 
la  cause  lapins  juste,  aujourd’hui  qu’elle  ne  va 
combattre  que  pour  sa  liberté,  elle  doit  sans  doute 
se  montrer  généreuse  envers  ses  défenseurs ,  et 
leur  procurer  les  moyens  de  soutenir  les  dépenses 
et  les  fatigues  de  la  guerre.  C’est  dans  cette  vue,  et 
sans  s’écarter  des  principes  d’une  sage  économie, 
que  votre  comité  militaire  vous  présente  quelques 
idées,  et  vous  soumet  un  projet  de  décret. 

11  croit  devoir  vous  parler  d’abord  des  avances 
qu’il  convient  de  faire  aux  officiers  pour  les  mettre 
en  état  d’entrer  en  campagne.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu’ils  ont  à  se  pourvoir  de  différents  objets ,  comme 
tentes ,  lits  de  camp ,  batterie  de  cuisine  et  autres 
ustensiles  ;  qu’il  faut  encore  qu’ils  achètent  des  che¬ 
vaux  de  selle  pour  eux,  des  chevaux  de  bât  pour 
transporter  leurs  équipages.  C’est  une  dépense  assez 
forte  ;  et  quoiqu’on  puisse  leur  épargner  celle  des  ten¬ 
tes  ,  parce  qu’il  en  existe  un  grand  nombre  dans  les 
magasins ,  qu’on  leur  délivrera ,  et  qu’ils  rendront  à 
la  lin  de  la  campagne,  il  leur  reste  encore  trop  d’a¬ 
chats  à  faire  pour  que  leurs  seuls  appointements  y 
suflisent. 

11  vous  paraîtra  donc  juste  de  leur  accorder  des 
gratifications  proportionnées  aux  dépenses  qu’ils  ont 
à  faire ,  et  à  leurs  grades. 

Lorsque  vous  aurez  décrété  ces  premières  avances 
absolument  indispensables ,  vous  jugerez,  sans  doute, 
à  propos  de  fixer  l’augmentation  de  solde  et  d’appoin¬ 
tements,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  dont  il  est 
également  de  votre  justice  de  faire  jouir  les  troupes 
pendant  la  guerre.  Nous  commencerons  par  vous  en¬ 
tretenir  de  ce  qui  concerne  les  officiers  ;  leur  traite¬ 
ment  n’avait  été  calculé  par  l’Assemblée  nationale 
constituante  que  d’après  les  dépenses  auxquelles  ils 
sont  tenus  dans  les  garnisons;  mais  elles  ne  peuvent 
être  comparées  à  celles  que  la  guerre  exige.  En  effet, 
indépendamment  de  l’entretien  et  du  remplacement 
des  chevaux ,  ils  ont  encore  à  pourvoir  à  la  nourriture 
et  aux  gages  de  leurs  domestiques,  et  aux  frais  jour¬ 
naliers  qui  résultent  de  l’activité  d’une  campagne.  Il 
y  aurait  deux  moyens  de  les  en  dédommager  ;  le  pre¬ 
mier  serait  de  leur  accorder,  en  sus  des  appointements 
ordinaires ,  un  certain  nombre  de  rations  de  vivres  et 
de  fourrages ,  qui  leur  seraient  délivrées  sans  aucune 
retenue  ;  le  second,  serait  d’augmenter  leurs  appoin¬ 
tements  ,  et  de  fixer  ensuite  le  nombre  de  rations  que 
chaque  officier  serait  autorisé  à  prendre  en  donnant 
des  reçus ,  et  dont  la  retenue  serait  exercée  sur  ses 
appointements  à  un  prix  déterminé.  Le  premier 
moyen  paraît  plus  simple  au  premier  coup-d’œil  ; 
mais  il  a  l’inconvénient  d’être  plus  utile  à  l’entrepre¬ 
neur  qu’à  l’officier ,  parce  que  le  premier  gagnera 
sur  le  rachat  des  rations  non  fournies,  sans  aucun 
avantage  pour  l’officier,  et  avec  une  perte  réelle  pour 
l’Etat,  qui  paiera  le  prix  de  la  ration ,  comme  si  elle 
avait  été  fournie.  Le  second  moyen ,  au  contraire  ,  en 
laissant  à  l’oflicier  la  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas 
prendre  la  totalité  des  rations  allouées  à  son  grade  , 
fait  bénificier  le  trésor  public  de  la  quantité  qui  n’aura 
pas  été  fournie ,  et  l’oflicier,  des  rations  qu’il  n’aura 
pas  prises.  Votre  comité  vous  prposc  d’adopter  ce 
dernier  moyen ,  et  de  fixer  l’augmentation  des  ap¬ 
pointements  des  officiers  pendant  la  campagne,  à  un 
tiers  en  sus;  cette  disposition  a  déjà  été  mise  en 
usage ,  et  notamment  dans  la  guerre  d’Amérique  ; 
elle  n’entraîne  aucun  abus  et  ne  gêne  en  rien  la 
comptabilité;  enfin,  nous  croyons  qu’elle  doit  être 
commune  aux  officiers  des  différentes  armes  ,  à  ceux 
des  gardes  nationales  ,  ainsi  (pEau  officiers  généraux, 
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Vous  chargerez ,  Messieurs,  le  pouvoir  exéculif  de 
régler  le  iioinbre  de  râlions  qui  pourront  être  four¬ 
nies  à  chaque  grade ,  et  le  prix  auquel  elles  seront 
payées  ;  mais  vous  décréterez  que  sous  aucun  prétexte, 
ni  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  il  ne  pourra  en  être  dé¬ 
livré  au-delà  de  la  fixation  ;  et  par  là  vous  empêche¬ 
rez  qu’un  trop  grand  nombre  d’équipages  et  de  gens 
inutiles,  que  le  luxe  enfin  si  contraire  à  l’esprit  mili- 
lilaire,  et  si  nuisible  aux  opérations  de  guerre  ,  ne 
s’introduisent  dans  l’armée.  Le  ministre  sera  tenu  de 
vous  rendre  compte  des  mesures  qu’il  aura  prises  en 
conséquence  de  cette  disposition. 

Après  avoir  réglé  le  traitement  des  officiers ,  il  est 
bien  juste  de  porter  votre  attention  sur  celui  des  sol¬ 
dats.  Les  dangers  qui  l’assiègent  sans  cesse ,  ses  fati¬ 
gues  journalières  doivent  exciter  la  prévoyance  du 
corps  législatif;  et  le  soldat  français,  né  sensible, 
porté  à  la  reconnaissance ,  et  patient  dans  les  maux 
qu’il  éprouve ,  lorsqu’il  s’aperçoit  qu’on  cherche  à  les 
adoucir,  et  qu’on  s’occupe  de  son  sort ,  mériterait , 
nous  devons  le  dire  et  nous  le  disons  par  expérience, 
un  intérêt  particulier. 

11  est  essentiel  qu’il  reçoive  régulièrement  une  nour¬ 
riture  abondante  et  saine  :  nous  vous  proposons  donc 
de  décréter  qu’il  lui  sera’fourni  par  jour,  et  sans  au¬ 
cune  retenue ,  une  ration  de  pain  de  28  onces ,  au 
lieu  de  24,  poids  ordinaire  de  la  ration,  une  demi- 
livre  de  viande  sous  la  retenue  d’un  sou  six  deniers 
la  ration. 

Vous  ordonnerez  qu’il  soit  mis  à  la  suite  de  l’armée 
des  approvisionnements  de  riz ,  d’eau-de-vie ,  de  vi¬ 
naigre,  de  chemises,  bas  et  souliers,  pour  être  dis¬ 
tribués  aux  soldats ,  sur  les  ordres  du  général ,  dans 
des  cas  extraordinaires ,  après  des  marches  forcées  ; 
enfin ,  lorsque  le  bien-être  du  soldat  et  les  circons¬ 
tances  le  commanderont.Vous  sentez  que  ces  précau¬ 
tions  sont  nécessaires,  qu’elles  peuvent  prévenir  les 
maladies ,  et  conserver  un  grand  nombre  d’hommes. 

Le  garde  national  participera  à  ces  différentes  dis¬ 
tributions;  il  recevra  aussi  par  jour  une  demi-livre 
de  viande ,  sous  la  retenue  d’un  sou  six  deniers ,  et 
i  24  onces  de  pain  ;  mais  comme  le  pain  ne  fait  pas  par¬ 
tie  de  sa  solde ,  il  lui  sera  retenu  sur  des  objets  et  par 
ration ,  32  deniers ,  prix  de  la  ration  ordinaire  de  24 
onces  :  nous  ne  vous  représenterons  point  le  tableau 
des  dépenses  que  cette  augmentation  de  tout  genre 
doit  occasionner  :  il  aurait  fallu ,  pour  vous  fournir 
des  calculs  certains  à  cet  égard ,  connaître  le  nombre 
,  des  troupes  qui  entreront  en  campagne ,  le  prix  au¬ 
quel  les  entrepreneurs  se  sont  soumis  et  se  soumet- 
i  Iront  à  fournir  les  différentes  denrées ,  prix  qui  peut 
varier  suivant  la  nature  du  pays  où  se  fera  la  guerre. 
Ce  travail  ne  peut  être  que  l’ouvrage  du  ministre , 
qui  sera  tenu  de  vous  en  présenter  l’aperçu  avant 
l’ouverture  de  la  campagne.  Quant  à  nous ,  il  nous 
suffit  de  vous  assurer  que  ces  mesures  sont  indispen¬ 
sables  ,  et  que  d’un  autre  côté  nous  les  croyons  suffi- 
^  santés.  Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 

i  décret  suivant  : 

Décret  d’îirgence. 

L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ij  de  son  comité  militaire  sur  une  augmentation  de  traitement 
;  à  accorder  aux  gens  de  guerre  qui  doivent  entrer  en  cam- 

ii  pagne ,  considérant  qu’il  est  instant  de  procurer  aux  olli- 
I  ciers  attachés  aux  corps  des  troupes  qui  doivent  se  mettre 
;|  en  marche ,  les  moyens  de  former  leurs  équipages  ;  consi- 

dérant  aussi  qu’il  est  juste  de  mettre  tous  les  militaires, 
<1  tant  de  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales,  depuis 
le  soldat  jusqu’au  général,  en  état  de  supporter  les  dépenses 
i  et  les  fatigues  de  la  guerre,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L’\ssembléo  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
et  délibérant  sur  la  proposition  faite  par  le  roi  d’augmen¬ 
ter  le  traitement  des  militaires  qui  sont  prêts  à  entrer  en 

ampagne,  décrète  ce  qui  suit  : 


»  Art.  l'L  II  sera  accordé  aux  ofQciers  de  tout  grade 
tant  des  gardes  nationales  que  des  troui)es  de  ligne,  pour 
les  mettre  en  état  d’entrer  en  campagne,  des  gratifications 
fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

Gardes  nationales,  infanterie  et  artillerie. 


Aux  lieutenants  et  aux  sous-lieutenants.  .  .  300  liv. 

Aux  capitaines . àOO 

Aux  lieutenants-colonels.  .......  COO 

Aux  colonels . 800 

Troupes  à  cheval. 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-lieutenants.  .  .  àOO 

Aux  capitaines . 500 

Aux  lieutenants-colonels . 700 

Aux  colonels . 900 


Les  officiers  de  l’état-major  de  l’année,  et  ceux  du  génie 
ainsi  que  les  commissaires  des  guerres ,  recevront  les 
mêmes  gratifications  que  la  cavalerie ,  en  raison  de  leurs 
grades  respectifs. 

Officier  s-généraux. 


Aux  généraux  d’armée .  0,000  liv. 

Aux  lieutenants-généraux . 3,000 


Aux  maréchaux-de-camp . 2,000 

Il  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des  gardes  natio¬ 
nales  et  des  troupes  de  ligne ,  qui  seront  dans  le  cas  de 
camper. 

M.  Bazire  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
bien  nous  dire  à  quelle  époque  sera  acccordee  cette 
gratification. 

M.  Blanchard  :  Pour  ôter  toute  espèce  de  doute , 
on  pourrait  mettre  dans  l’article:  «  Pour  les  mettre 
en  état  d’entrer  en  campagne,  et  lorsqu’ils  recevront 
l’ordre  de  s’y  préparer. 

L’Assemblée  adopte  l’article  avec  amendement. 

Le  reste  du  projet  est  ajourné  à  la  séance  du  soir. 

La  séance  est  lévée  à  4  heures, 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Potier, 
horloger,  citoyen-soldat ,  fait  hommage  du  prix  de 
remboursement  de  sa  maîtrise ,  pour  contribuer  à 
l’entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron¬ 
tières.  (  On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
offre  au  procès-verbal. 

On  annonce  aussi  que  le  Cercle  social  adresse  à 
l’x\ssemblée  un  exemplaire  de  la  traduction  qu’il  a 
faite  en  italien  de  la  constitution  française. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  membre  fait  lecture  d’une  lettre  particulière 
qu’il  a  reçue  du  département  du  Nord ,  par  laquelle 
on  lui  marque  qu’il  y  a  dans  ce  département  et  dans 
celui  du  Pas-de-Calais,  des  inquiétudes  et  des  agita¬ 
tions  à  l’occasion  des  grains. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  d’agriculture. 

On  fait  l’annonce  de  diverses  lettres  ,  adresses  et 
pétitions  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  à  faire  aux 
troupes  pendant  la  campagne. 

M.  Blanchard  ,  au  nom  du  comité  militaire  : 
Vous  en  êtes  restés  ce  matin  à  l’article  II  du  projet 
de  votre  comité.  Je  vais  vous  le  remettre  sous  les 
yeux  : 

Art.  II.  Les  officiers  de  tout  grade  jouiront  pendant  la 
campagne,  d’un  tiers  en  sus  de  leurs  appointements  et 
traitements.  Il  leur  sera  fourni  des  rations  de  pain  et  de 
viande,  et  des  rations  de  fourrages ,  dont  le  nombre  et  la 
retenue  seront  fixés  par  le  pouvoir  exécutif,  sans  qu’aucun 
desdits  officiers,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  puisse  jamais 
exiger  ni  prendre  des  rations  au-delà  du  nombre  qui  aura 
été  déterminé. 

Je  dois  rappclei’  à  l’Assemblée  que  ce  matin  IM.  Cru- 
boIlier-d’Aubetcrre  a  proposé,  par  amendement,  de 
porter  cette  augmentation  d’appointements  à  la  moitié, 
au  lieu  du  tiers. 

M,  Boüyer  :  Et  moi,  je  demande  que  le  tiers  ne 
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fioit  accordé  aux  officiers  que  jusqu’au  grade  de  lieu¬ 
tenant-colonel  Inclusivement ,  qu’aiLx  officiers  supé¬ 
rieurs  ,  il  ne  soit  accordé  qu’un  cinquième.  Je  de¬ 
mande  en  outre  que  le  nombre  des  rations  soit  fixé 
par  le  corps  législatif,  et  suivant  le  taux  de  paix. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  qu’on  accorde  aux 
officiers  supérieurs  au  grade  de  lieutenant-colonel , 
non  pas  le  cinquième,  comme  le  propose  M.  Kouyer, 
ce  qui  serait  trop  peu,  mais  le  quart.  Et  dans  le  cas, 
que  je  ne  présume  pas  pourtant,  où  l’armée  entre¬ 
rait  en  pays  étranger,  je  proposerais  que  l’excédant 
fût  alors  du  tiers  pour  ces  officiers  ,  et  de  la  moitié 
pour  les  lieutenants-colonels  et  au-dessous. 

M.  Choüdieü  :  U  faut  décider  si  vous  accorderez 
les  rations  en  nature  ou  en  argent;  car  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  l’augmentation  d’un  tiers  me  paraît  suffi¬ 
sante  ;  mais  dans  le  second ,  il  me  semble  qu’il  fau¬ 
drait  qu’elle  fût  de  la  moitié. 

L’Assemblée  décrète  que  l’excédant  pour  les  lieu¬ 
tenants  et  sous-lieutenants  sera  de  moitié,  et  du  tiers 
pour  les  lieutenants-colonels. 

M.  Blanchard  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
représenté  que  le  traitement  des  officiers  supérieurs 
n’était  pas  suffisant  pendant  la  paix.  Or,  il  ne  le  sera 
pas  pendant  la  guerre,  avec  l’augmentation  du  quart. 

M.  Roüyer  :  Le  traitement  des  maréchaux -de- 
camp  est  de  12,000  livres,  il  me  semble  exorbitant. 
On  a  dit  qu’il  leur  fallait  huit  à  dix  chevaux. 

Une  voix  dans  une  des  tribunes  à  billets  :  Qu’ils 
n’en  aient  que  deux. 

Il  s’élève  dans  l’Assemblée  un  mouvement  de  sur¬ 
prise  et  d’agitation. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  la  délibération  ne 
soit  reprise  que  lorsqu’on  aura  fait  sortir  la  per¬ 
sonne  qui  vient  d’interrompre  l’Assemblée. 

]\I.  Merlin  :  La  délibération  de  l’Assemblée  ne 
doit  pas  être  subordonnée  à  l’insolence  d’un  particu¬ 
lier  qui  se  trouve  dans  les  tribunes.  Il  faut  l’honorcr 
du  plus  profond  mépris,  et  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Lecointre -Pdyravaüx  :  La  proposition  de 
M.  Merlin  tendrait  à  nous  avilir  nous-mêmes.  11  faut 
que  le  perturbateur  soit  arrêté. 

M.  Roüyer  :  Je  disais  que  le  traitement  accordé 
aux  marécliaux-de-camp  est  plutôt  exorbitant  que 
trop  faible.  Avec  le  quart  en  sus,  il  sera  porté  à 
15,000  livres.  Je  demande  donc  que  depuis  ce  grade, 
on  n’accorde  aux  officiers  supérieurs  que  le  quart, 
et  que  les  colonels  reçoivent  le  tiers. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Les  citoyens  des  tribunes  ont 
indiqué  le  particulier  qui  a  manqué  de  respect  à 
l’Assemblée  ;  il  est  arrêté. 

L’Assemblée  décrète  que  les  colonels  recevront  un 
excédant  du  tiers,  et  les  officiers  supérieurs  une  aug¬ 
mentation  du  quart. 

M.***  :  J’ai  demandé  ce  matin  que  l’augmentation 
fût  accordée  aux  officiers  de  garde  nationale  dans  la 
même  proportion  qu’aux  officiers  de  troupes  de  ligne 
du  même  grade.  Mais  comme  il  y  a  plusieurs  classes 
de  capitaines  dans  l’armée  de  ligne ,  je  proposerais 
que  l’excédant  à  accorder  aux  capitaines  des  gardes 
nationales  fût  fixé  sur  le  pied  de  l’augmentation 
accordée  aux  capitaines  de  ligne  de  la  première  classe. 

M.  Roüyer  :  11  s’en  suivrait  que  les  capitaines  des 
gardes  nationales  auraient  cent  cinquante  livres  de 
plus  que  les  capitaines  de  ligne  de  la  dernière  classe. 
Je  demande  que  l’augmentation  de  traitement  des 
officiers  de  gardes  nationales  soit  le  même  que  celle 
des  officiers  de  troupes  de  ligne,  en  prenant  pour  les 
grades  où  il  y  a  plusieurs  classes,  le  taux  de  la  classe 
intermédiaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  üE  PRESIDENT  :  Jc  mcts  aux  voix  la  proposition 
faite  pour  que  le  nombre  des  rations  soit  lixé  par  le 
corps  législatif. 


L’Assemblée  décrète  cette  proposition  : 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  a  demandé  que  la  ration  de 
viande  soit  exceptée  des  rations  de  pain  et  de  four¬ 
rages  à  accorder,  sauf  retenue.  Je  la  mets  aux  voix. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  ne  sera  point  accordé 
aux  officiers  de  rations  de  viande,  mais  qu’ils  rece¬ 
vront  des  rations  de  pain  et  de  fourrages,  sauf  re¬ 
tenue. 

M.  le  rapporteur  lit  l’article  III. 

«  Art.  III.  il  sera  distribué  aux  sous-officiers  et  aux  sol¬ 
dats  de  toute  arme,  par  chatiue  jour,  et  à  dater  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  campagne ,  une  ration  de  pain  de  munition,  du 
poids  de  vingt-huit  onces,  sans  aucune  retenue,  une  demi- 
livre  de  viande,  et  pour  ce  dernier  objet ,  il  leur  sera  re¬ 
tenu  un  sou  six  deniers  par  jour.  » 

M.  CiOüviON  :  Je  proposerais  d’ajouter  à  la  ration 
‘  du  sous-officier  et  du  soldat,  une  once  de  riz  par 
jour  ou  des  légumes  secs.  Le  nombre  de  maladies 
qu’occasionne  dans  l’armée  la  continuité  de  cette 
nourriture  de  pain  et  de  viande  est  prodigieux.  Si 
j’avais  5  parler,  non  pas  à  des  législateurs  humains, 
sensibles  et  compatissants  ;  mais  à  des  hommes  qui 
calculent  jusques  sur  la  vie  de  leurs  semblables,  je 
leur  dirais  :  «  Eh  bien  !  calculez  le  nombre  de  mala¬ 
dies  que  préviendra  la  mesure  que  je  propose,  et 
vous  verrez  que  cette  augmentation  est  réellement 
un  bénéfice  pour  vous.  »  Mais  je  suis  certain  de  n’a¬ 
voir  pas  besoin  auprès  de  vous  de  cette  considération. 
Je  me  flatte  que  mon  amendement  sera  bien  accueilli. 
(On  applaudit.  ) 

M.  Dumas,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

L’article  111  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  l’a¬ 
mendement  de  M.  Gouvion. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  IV,  V  et  VI,  qui 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  IV.  Chaque  sous-officier  et  soldat  des  bataillons 
des  gardes  nationales  recevra  par  jour  vingt-huit  onces  de 
pain  de  munition,  pour  lesquelles  il  lui  sera  retenu  trente- 
deux  deniers  ;  et  une  demi-livre  de  viande  aussi  par  jour, 
sous  la  retenne  d’un  sou  six  deniers. 

»  V.  Il  sera  mis ,  et  entretenu  à  la  suite  de  l’armée,  des 
approvisionnements  de  riz,  vinaigre,  eau-de-vie,  chemises, 
bas  et  souliers,  pour  être  distribués  aux  troupes,  sous  les 
ordres  du  général,  lorsque  les  circonstances  l’exigeronL 

»  VI.  Le  traitement  de  guerre  aura  lieu  pour  les  officiers 
de  tout  grade,  les  gardes  nationales  et  les  soldats  des  diffé¬ 
rentes  armes,  employés  aux  armées,  à  dater  du  jour  où  les 
uns  et  les  autres  partiront  pour  se  rendre  dans  les  camps 
ou  cantonnements. 

»  Il  pourra  cependant  être  fourni ,  en  attendant,  des  ra¬ 
tions  de  fourrages  aux  officiers  pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux;  lorsqu’ils  en  seront  pourvus ,  ils  paieront  le  mon¬ 
tant  desdites  rations  au  prix  qui  sera  lixé. 

»  Le  traitement  de  guerre  cessera  le  jour  où  les  troupes 
rentreront  dans  leurs  garnisons  ou  quartiers.  » 

M.  le  rapporteur  lit  l’art.  VIL 

Art.  VII.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  sous 
quinze  jours  l’état  de  la  dépense  qui  résultera  des  disposi¬ 
tions  du  présent  décret;  il  sera  autorisé,  en  attendant,  à 
imputer  ces  dépenses  sur  le  fonds  de  vingt  millions ,  dé¬ 
crété  le  31  décembre  dernier. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Un  de  RIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  pro¬ 
cès-verbal  dressé  par  le  directoire  du  département 
de  l’Aude,  à  Carcassonne,  sur  la  déposition  faite  par 
des  soldats  du  12*  bataillon  de  chasseurs,  et  la  re¬ 
mise  d’une  lettre  que  leur  a  écrite  M.  Eaviani,  capi-- 
taine  de  leur  régiment,  émigré  en  Espagne.  Voici 
cette  lettre  :  «  Mes  chers  amis,  si  je  vous  ai  quittés , 
ce  n’est  pas  pour  vous  livrer  à  la  (livision,  mais  pour 
défendre  la  cause  du  meilleur  des  rois,  de  la  reli¬ 
gion  qu’on  veut  détruire,  et  pour  empêcher,  avec  les 
lionnêtes  gens,  les  factieux  de  renverser  le  plus  beau 
royaume  de  l’univers.  Venez  me  trouver ,  votre  ser¬ 
vice  comptera  comme  en  France  ;  vous  aurez  vingt 
sous  par  jour.»  —  Los  soldats  du  12*  bataillon  de 
chasseurs,  pour  toute  réponse,  ont  envoyé  à  l’Assem- 


bide  nationale  un  extrait  de  cette  lettre,  dont  ils  ont 
remis l’origina'l  au  directoire  du  département,  lis  as¬ 
surent  l’Assemblée  de  leur  dévouement  et  de  leur 
patriotisme.  Le  directoire  adresse  l’original  de  la 
lettre  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  Delmas  :  Je  demande  l’insertion  de  la  lettre  de 
ces  braves  soldats,  avec  mention  honorable  au  pro¬ 
cès-verbal,  et  l’envoi  d’un  extrait  de  ce  procès-ver¬ 
bal.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Roux  :  Dans  un  moment  où  on  cherche  de  tou¬ 
tes  parts  à  séduire  et  égarer  nos  soldats,  il  faut  les 
maintenir  dans  leur  patriotisme,  en  leur  communi¬ 
quant  un  si  bel  exemple.  Je  demande  que  la  lettre 
soit  imprimée  et  envoyée  aux  régiments  des  troupes 
de  ligne. 

M.  Rouyer  :  Je  demande  la  question  préalable,  et 
Je  la  fonde  sur  ce  que  ce  serait  faire  injure  au  patrio¬ 
tisme  des  troupes  de  ligne,  qui  n’ont  pas  besoin  d’un 
tel  exemple,  et  qui  ne  trouveraient  d’gilleurs  aucune 
Instruction  dans  cet  envoi. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Arena  :  11  y  a  plusieurs  mois  que  M.  Favlani , 
et  trois  autres  officiers  du  même  régiment  vous  ont 
été  dénoncés  pour  avoir  voulu  livrer  la  ville  de  Per¬ 
pignan  aux  Espagnols.  Faviani  est  en  Espagne,  mais 
les  trois  autres  sont  encore  à  la  tête  du  régiment.  Je 
demande  que  le  comité  militaire,  auquel  vous  avez 
renvoyé  ces  pièces,  vous  en  fasse  demain  le  rapport. 
Ces  quatre  officiers  sont  de  mon  département.  Eh  ! 
n’est-il  pas  affligeant  pour  les  Corses,  qui  aiment  la 
liberté,  qui  ont  combattu  pour  elle,  qui  ont  le  bon¬ 
heur  d’en  jouir  en  faisant  partie  de  l’Empire  français  ; 
n’es-il  pas  affreux  pour  eux  de  voir  leurs  indignes 
concitoyens  commander  encore  les  troupes  d’une  pa¬ 
trie  qu’ils  ont  voulu  trahir?-  (On  applaudit.) 

M.  Lejosne  :  J’étais  chargé  de  faire  un  second 
rapport  sur  cette  affaire,  à  la  suite  du  rapport  de 
l’allaire  de  Perpignan  ;  mais  comme  il  n’y  avait  qu’un 
seul  soldat  qui  déposât  contre  Faviani,  votre  comité 
militaire  n’a  pas  cru,  jusqu’à  présent,  pouvoir  vous 
proposer  un  décret  d’accusation  contre  lui. 

On  demande  que  ce  décret  soit  maintenant  rendu. 

M.  Casamajor  :  Je  partage  l’indignation  de  l’As¬ 
semblée  sur  l’incivisme  de  Faviani;  mais  je  demande 
qu’avant  de  rendre  le  décret  d’accusation,  vous  fas¬ 
siez  venir  au  moins  la  déposition  de  quatre  soldats  du 
12®  régiment  de  chasseurs,  qui  attesteront  que  la 
lettre  est  véritablement  de  Faviani,  et  que  la  signa¬ 
ture  est  réellement  la  sienne  :  car  si  vous  vous  con¬ 
tentez  de  la  déposition  d’une  seule  personne,  vous 
suivrez  un  mouvement  conjectural. 

M.  Lacroix  :  Je  réponds  au  préopinant  que  toute 
la  compagnie  de  Faviani  a  signé,  en  dénonçant  que 
la  signature  était  de  lui.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  porte  à  l’unanimité  le  décret  d’accu¬ 
sation  contre  Faviani,  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Lequinio,  au  nom  du  comité  d’agriculture  : 
Lundi  dernier,  il  se  tenait  un  marché  de  grains  à 
Montlhéry.  Une  grande  quantité  de  citoyens  s’y  porta. 
Le  grain  ne  parut  pas  devoir  suffire  pour  tout  le 
monde.  Bientôt  arrive  un  rassemblement  de  200  per¬ 
sonnes,  qui  demandent  aux  officiers  municipaux  de 
taxer  le  blé.  Ceux-ci  leur  répondent  que  cette  taxa¬ 
tion  est  contraire  aux  lois.  Quelques  minutes  se  pas¬ 
sent.  L’attroupement  se  porte  chez  un  marchand  de 
grains  ;  les  officiers  municipaux  y  volent  ;  mais  mal¬ 
gré  leur  zèle  et  leur  courage,  tandis  qu’ils  défen¬ 
daient  un  de  ses  magasins,  ils  n’ont  pu  empêcher  ce 
mallieurcux  citoyen  de  devenir  la  victime  de  la  fu¬ 
reur  d’une  partie  de  l’attroupement  qui  s’était  trans¬ 
porté  [  à  un  autre  magasin  du  même  marchand. 
Votre  comité  vous  propose  de  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  pour  pvendre  les  mesures  nécessaires  alin 


de  rétablir  l’ordre  à  Montlhéry,  et  de  poursuivre  les 
coupables.  Il  vous  propose  en  outre  d’approuver  la 
conduite  des  ofliciers  municipaux  de  cette  ville. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
au  pouvoir  exécutif,  et  l’ajournement  de  l’approba¬ 
tion,  jusqu’au  moment  où  on  connaîtra  parfaitement 
cette  affaire. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  18  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l’Ardèche,  qui  an¬ 
nonce  qu’il  s’est  formé  dans  ce  département  des  ras¬ 
semblements  dirigés  par  des  prêtres  et  des  ci-devant 
nobles,  et  que  ces  mal-intentionnés  ont  fait  des  ma¬ 
gasins  d’armes  et  de  munitions. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  dernières 
lettres  arrivées  des  départements  annoncent  les  mô¬ 
mes  mouvements. 

L’Assemblée  ajourne  le  rapport  de  l’affaire  d’Ar¬ 
les  à  ce  soir. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Gouy  d’Arci,  ainsi 
conçue  : 

«  J’étais  fonctionnaire  public  :  je  suis  chargé  d’une  mis¬ 
sion  du  gouvernement.  J’ai  appris  qu’une  dénonciation  a 
été  faite  contre  moi  à  l’Assemblée  nationale ,  qu’elle  y  a 
été  beaucoup  applaudie  et  qu’on  l’a  renvoyée  au  comité  de 
surveillance,  où  clic  restera  sans  doute  ensevelie  comme 
tant  d’autres.  Ma  réputation  n’en  sera  pas  altérée.  Je  re¬ 
doublerai  de  modération  et  de  zèle  dans  l’exécution  des  or¬ 
dres  très  constitutionnels  que  j’ai  reçus  du  roi,  et  je  vien¬ 
drai  ensuite  offrir  mon  respect  à  l’Assemblée  nationale , 
mes  hommages  au  roi ,  mes  actions  aux  tribunaux ,  mon 
mépris  aux  calomniateurs,  ma  tête,  s’il  le  faut,  à  mes  enne¬ 
mis,  etc.» 

1\I.  Bazire  :  Aiicime  dénonciation  contre  M.  Gouy 
n’a  été  renvoyée  au  comité  de  surveillance,  je  de¬ 
mande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Vaüclanc  ,  au  nom  des  commissaires  de  l’As- 
semblée  nationede  envoyés  à  Noyon:  Malgré  la  plus 
grande  promptitude  a  exécuter  les  ordres  de  l’As- 
semblée ,  nous  n’avons  pu  être  rendus  à  Senlis  qu’à 
deux  heures  après  minuit.  Nous  avons  fait  éveiller 
les  officiers  municipaux ,  afin  de  prendre  des  rensei¬ 
gnements  sur  l’étendue  de  l’insurrection  qu’on  nous 
annonçait  avoir  fait  des  progrès  de  ce  côté  :  nous 
avons  appris  que  la  disette  des  blés  commençait  à  se 
faire  ressentir  dans  le  pays ,  quoique  la  récolte  eût 
été  abondante,  et  que  trois  voitures  de  blé  avaient  été 
précédemment  arrêtées.  Arrivés  à  Gompiègne ,  nous 
nous  sommes  rendus  au  lieu  des  séances  du  district, 
où  tous  les  fonctionnaires  étaient  réunis  en  comité  per¬ 
manent.  Eu  allant  de  Gompiègne  à  Noyon,  nous  avons 
rencontré  M.  Dauchy,  président  du  département  de 
Seine-et-Oise  qui  avait  été  nommé  commissaire  par 
le  directoire.  Nous  nous  sommes  estimés  heureux  de 
celte  rencontre.  Les  principes  de  cet  administrateur, 
et  la  réputation  qu’il  s’est  faite  dans  l’Assemblée 
constituante,  nous  ont  déterminés  à  le  prier  de  nous 
accompagner.  Il  est  venu  avec  nous  jusqu’à  Noyon 
où  nous  avons  pris,  auprès  du  directoire  et  de  la 
municipalité ,  les  renseignements  les  plus  étendus. 
M.  Dauchy  en  revenant  de  l’abbaye  d’Ourcan  où  les 
blés  sont  emmagasinés ,  nous  instruisit  du  véritable 
état  des  choses.  Nous  avons  cru  convenable  que  cet 
administrateur  retournât,  pour  annoncer  au  peuple 
le  parti  pris  par  l’Assemblée  nationale  d’envoyer  des 
commissaires,  choisis  dans  son  sein,  pour  faire  con¬ 
naître  aux  citoyens  ses  intentions  et  les  dispositions  de 
la  loi.  Il  est  parti  aussitôt  ;  il  nous  a  fait  connaître,  à 
son  retour,  les  dispositions  des  esprits. 

Le  lendemain ,  à  huit  heures ,  nous  nous  sommes 
rendus  nous-mêmes  à  Ourcan;  nous  avons  refusé  les 
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olTros  qui  nous  ont  été  faites  par  la  gendarmerie  na¬ 
tionale  et  par  le  bataillon  de  TYonne,  de  nous  accom¬ 
pagner  ;  nous  avons  préféré  de  n’étre  escortés  que 
par  riuiissicr  de  l’Assemblée  nationale.  Arrivés  à 
Ourcan,  l’ordre  nous  a  paru  assez  bien  rétabli.  Les 
gardes  nationales  étaient  rangées  en  deux  haies ,  et 
sous  les  armes.  Le  peuple  était  rassemblé,  les  officiers 
municipaux  en  écharpe  et  les  juges-de-palx  nous 
ont  reçus  et  nous  ont  introduits  dans  une  vaste  salle 
qui  a  été  bientôt  remplie  par  un  grand  concours  de 
citoyens.  Après  avoir  lu  l’extrait  du  procès-verbal 
de  l’Assemblée  nationale  ,  qui  constatait  notre  mis¬ 
sion  ,  nous  avons  instruit  les  citoyens  de  toutes  les 
lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains  ;  nous 
leur  avons  fait  sentir  la  nécessité  de  cette  circulation 
dans  l’intérieur  du  royaume.  Nous  devons  à  ces 
bons  citoyens  la  justice  de  dire  que  bien  loin  d’avoir 
manifesté  l’intention  d’empêcher  la  circulation  inté¬ 
rieure  des  grains ,  ils  nous  ont  dit  qu’ils  les  escorte¬ 
raient  avec  plaisir,  s’ils  étaient  destinés  à  la  subsis¬ 
tance  de  leurs  frères  des  autres  départements  ,  mais 
ils  craignaient  que  sous  prétexte  d’envoyer  ces  grains 
dans  des  départements  voisins,  on  ne  les  fît  sortir  du 
royaume ,  et  qu’on  ne  les  portât  même  aux  ennemis 
de  la  patrie.  Nous  avons  dissipé  ces  craintes  par  la 
lecture  de  votre  décret  du  3  février. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Le  ministre  de  l’intérieur  a  rendu  compte 
de  la  situation  du  royaume  depuis  son  administration. 
Les  troubles  qui  se  multiplient  chaque  jour  lui  ont 
paru  être  occasionnés  par  les  inquiétudes  du  peuple 
sur  l’état  des  subsistances ,  et  par  les  obstacles  qu’é¬ 
prouve  leur  circulation  dans  diverses  parties  du 
royaume.  —  Il  a  présenté  ensuite  quelques  réflexion* 
sur  les  sociétés  patriotiques  qui,  dit-il,  peu  d’accord 
avec  les  circonstances,  entravent  quelquefois  ou  riva¬ 
lisent  les  autorités  constituées,  et  ne  paraissent  point 
abandonner  ce  système  de  dissolution  nécessaire 
lorsque  l’ancien  édifice  existait  encore. — Son  rapport 
a  été  terminé  par  le  tal)lcau  des  malheurs  suscités 
dans  beaucoup  de  départements ,  d’un  côté  par  les 
prêtres  réfractaires  et  fanatiques  ,  de  l’autre ,  par  les 
prêtres  assermentés  et  persécuteurs. 

L’impression  du  rapport  du  ministre  a  été  décrétée. 

]\1.  Yaublanc  a  présenté ,  et  l’Assemblée  a  adopté 
un  projet  de  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
protéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  arrêtés  sur 
la  rivière  d’Oise. 

A  la  fin  de  la  séance ,  le  ministre  de  la  guerre  a 
rendu  compte  de  la  situation  des  frontières  qui  avoi¬ 
sinent  l’Espagne  et  la  Sardaigne. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

I.ps  deux  priso7inicrs  ,  ou  la  Fameuse  journée ,  drame 
bislorkiuc  et  lyrique  en  3  actes  ,  dédié  à  M.  Henri  Masers 
Latude,  par  M.  Joseph  Martin;  prix,  30  fr.  A  Paris,  chez 
l’auteur,  rue  Montmartre,  n"  5,  près  le  boulevard  ;  ct-chez 
M.  Dénué,  libraire  ,  au  Palais-lloyal ,  près  le  passage  du 
Perron. 


.  SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique,  --  Aujourd'liui  les 
Prélendiis,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Theathe  de  la  Nation.  --  Aujourd’liui  le  Bour¬ 
geois  Genlilhomnie,  et  la  cérémonie.  —  iVI.  et  M”''-'  de 
Préville  joueront  les  rôles  de  M .  et  A/"'®  .Jourdain. 

Theatre  italien.  --  Aujourd'hui  la  27^  repré- 
sputalion  de  Camille  ou  le  Souterrain ,  précédé  de 
la  Dot. 

lllEATRE  pRANÇAlS,  ruc  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
la  5®  rcprésenlaiioii  de  Coins  Oracchus,  tragédie  nou¬ 
velle  en  3  actes,  suivie  i/u  Crondeur,  comédie  eu  3  actes. 

liiEATitE  DE  LA  RUE  l'EYDEAU,  ci  devant  (le  .Mon¬ 


sieur,  —  Au|Ourd‘hui  A?  Club  des  bonnes  gens,  opéra- 
folie  en  U  actes,  précédé  du  Tulifiano  ,  opéra 

français,  dans  lequel  Scio  débutera  par  le  rôle  de 

J^elbina. 

Theatre  de  M"'  Montansier  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  Alix  de  ÏJeaucaire,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Coulure-Sainte-Catherine. 

—  Aujourd'hui  le  Barbier  de  Séville ,  comédie  de 
M.  Beaumarchais  ,  suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes  ;  précédée  de  la  Métamorphose  amoureuse , 
de  la  Clochette,  opéra  comique,  et  du  Porte-Feuille. 

Théâtre  de  ôIoliÈRE,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd'hui  les  Battus  paient  l’amende  ;  Jeannot  chez  le 
dégraisseur  ;  la  iu  repsésentation  de  Ça  n’en  est  pas, 
en  un  acte,  et  la  .Journée  d’ Henri  IF,  (Spectacle 
demandé.) 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
V Embarras  du  Choix  ,  opéra  bouffon  en  3  actes,  pré¬ 
cédé  du  Sourd  et  l’ Aveugle,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Theatre  français  comique  et  lyrique.  --Au¬ 
jourd'hui  Nicodérne  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
que ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  du  Milicien ,  opéra 
bouffon. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Revanche  forcée,  anecdote  en  vaudevilles, 
précédée  des  Deux  Panthéons,  fragments  en  vau¬ 
devilles. 

En  alttiidant  Arestote  amoureux , 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Tliomas-du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny,  n"  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam . 30  iiC 

Hambourg .  355, 

Londres . 1 C  | 

Madrid . 27  1.  5  s. 


Cadix . 27  I.  5  s. 

Gènes . 172. 

Livourne .  . 18. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  1(2  p. 


Bourse  du  IS  Février. 


Actions- des  Indes  de  2500  liv .  2130,35,30. 

—  de  100  liv . 92. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 445. 

Emp.  de  déc,  1772.  Quit,  de  fin . 1  ll2,  3|4^ 

.  2  2  3i4,  3.p’ 

—  de  125  mil.  déc.  1784  .  3  1(2,  3|4,  Ii2. 

.  7l8,  4,  3  7i8,  h. 

—  sans  hullelin . 5,4  li2,  3[4.  h. 

—  sort,  en  viager . 10,  10  1i4,  1(2,  1(4.  h. 

Rullelins .  90,83, 

—  sortis., . 72,  7 1  I RL 

llcconua'ssance  de  bulletins . 82. 

—  Sorties . 100. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . • 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  ,  .  . 

Act.  nouv.  des  Indes .  1290,92,  93,  94, 

.  98,  1300,  1295, 

. 94,  93,  92, 

Caisse  d’escompte .  3825,  30,  35, 

. 30,  .12,  30. 

Demi-Caisse . 1908,10,12,11. 

—  de  80  mill.  d’août  1789 . 1  Ii2,l,3j4.p. 


Assur,  contre  les  incend .  424,25,23,24,25,20,27, 


. 25,27. 

—  à  vie .  540,38,36,37, 

.  40,39, 3C 

Contrats.  1“-’  classe  à  5  p.  OjO .  93,92  3[4,7pS. 

—  2*  idem  à  5  ji.  OjO  snj.  au  15' . 85  lj8. 

—  3'  idem  à  5  ]i.  OjO  su  .  an  15*’ . .  83,83  I18, 


—  4'"  idem  à  5  p.  0|0  snj.  au  10''  et  2  s.  p.  1, .  .  8  I  l(î  • 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  18  FÉVRIER. 

Suite  du  discours  de  M.  Vauhlanc. 

Cette  loi ,  dont  la  sagesse  les  a  frappés  ,  leur  en  a 
fait  désirer  une  semblable  pour  la  circulation  dans 
l’intérieur  du  royaume  ;  nous  avons  mis  par  écrit  les 
observations  très  justes  qu’ils  nous  ont  faites  à  cet 
égard,  et  nous  devons  avouer  qu’ils  nous  ont  con¬ 
vaincus  que  vous  aviez  deux  lois  importantes  à  faire  ; 
l’une  pour  la  circulation  intérieure  ,  l’autre  pour  la 
police  des  marchés.  Aucune  mesure  n’est  à  négliger, 
lorsqu’il  s’agit  d’assurer  la  subsistance  du  peuple. 
Nous  nous  sommes  fait  faire  le  récit  exact  des  cir¬ 
constances  de  l’arrestalion  des  grains,  et  ce  récit  s’est 
trouvé  conforme  à  ce  que  nous  avons  appris  ici ,  si  ce 
n’est  que  cinq  bateaux  ont  été  arrêtés  au  lieu  de  qua¬ 
tre  ;  mais  que  l’un  deux  n’étant  chargé  que  d’avoine, 
ils  lui  ont  laissé  continuer  sa  route.  Il  est  nécessaire  de 
mettre  sous  leur  vrai  jour  les  circonstances  du  pre¬ 
mier  attroupement  peu  nombreux  qui  a  arreté  les  ba¬ 
teaux.  Il  était  sans  doute  très  coupable  :  les  officiers 
municipaux  et  les  juges-de-paix  empêchèrent  que  les 
grains  fussent  pillés,  et  des  détachements  de  gardes 
nationales  furent  requis  pour  maintenir  l’ordre  ;  en¬ 
fin  ,  pour  mettre  les  grains  mieux  à  l’abri  du  pillage , 
on  lit  décharger  les  bateaux  ;  on  fit  porter  les  sacs 
dans  Tabbaye  d’Ourcan  ;  on  entoura  l’église  de  sen¬ 
tinelles  ,  et  on  plaça  de  distance  en  distance  des  pos¬ 
tes  considérables  de  gardes  nationales.  Plusieurs  offi¬ 
ciers  municipaux  se  rendirent  au  district,  qui  leur 
donna  un  ordre  par  écrit  de  faire  toutes  les  réquisi¬ 
tions  nécessaires  au  maintien  de  l’ordre  public.  Il  est 
une  considération  que  ces  officiers  municipaux  nous 
ont  beaucoup  fait  valoir  pour  justifier  leur  conduite 
dans  l’arrestation  des  grains ,  c’est  que  les  mariniers 
n’avaient  pas  de  lettres  de  voyage ,  et  que  celles  qu’ils 
ont  présentées  ensuite  portaient  évidemment  l’em¬ 
preinte  d’un  faux ,  puisqu’elles  étaient  postérieures  à 
l’époque  de  l’arrestation. 

L’attroupement  de  30,000  hommes  formé  les  13  et 
14 ,  couvrait  140  paroisses  ;  il  avait  été  causé  unique¬ 
ment  par  le  récit  d’un  courrier,  précédant  de  quelques 
heures  M.  Gouy,  qui  avait  annoncé  que  cet  officier 
marchait  à  la  tête  de  troupes  nombreuses,  avec  plu- 
.sieurs  pièces  de  canon.  C’est  sur  ce  récit  que  le  tocsin 
sonna ,  et  que  les  habitants  des  paroisses  même  les 
plus  éloignées ,  se  réunirent  avec  des  armes  de  toutes 
les  espèces.  Les  officiers  municipaux  sont  convenus 
avec  nous  que  la  loi  avait  été  violée  par  l’arrestation 
illégale  des  bateaux.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
1  pour  obtenir  qu’ils  fussent  relâchés.  Nous  avons  même 
i  promis  des  indemnités  pour  le  rechargement;  mais 
cette  demande ,  nous  devons  le  dire ,  ces  prières  ont 
excité  dans  une  nombreuse  assemblée  des  murmures 
qui  nous  ont  appris  qu’il  était  prudent  de  s’en  tenir 
là.  Les  officiers  municipaux  nous  ont  remis  une  péti- 
;  tion  qu’ils  nous  ont  dit  avoir  envoyée  à  l’Assemblée 
nationale  :  elle  a  pour  objet  de  réclamer  des  indem¬ 
nités  pour  les  personnes  qui  ont  fait  par  leur  ordre 
le  déchargement  des  bateaux.  Ils  ont  demandé  ins¬ 
tamment,  et  avec  force,  que  nous  appuyassions  cette 
pétition  auprès  de  l’Assemblée ,  nous  représentant  la 
situation  terrible  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  jour¬ 
nées  à  ce  travail ,  sans  en  avoir  reçu  aucun  salaire. 
Nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  enten¬ 
dre  que ,  députés  par  l’Assemblée  nationale  pour 
flairer  un  peuple  égaré ,  nous  n’avions  reçu  d’elle  la 
2*  Sêiié,  —  Tome  U. 


délégation  d’aucune  autorité  ;  nous  leur  avons  même, 
comme  frères,  offert  des  secours  ;  ils  les  ont  refusés, 
demandant  toujours  des  indemnités  en  grains.  Il  nous 
parlaient  comme  si  nous  avions  l’autorité  et  le  droit 
de  tout  faire. 

1\1.  Romme,  qui  présidait  cette  nombreuse  assemblée 
d’officiers  municipaux  et  de  citoyens,  leur  a  parlé 
avec  force  du  droit  sacré  de  la  propriété  :  il  a  essayé 
de  les  convaincre  que  nous  n’avions  pas  plus  qu’eux 
le  droit  d’y  porter  atteinte  ;  et  ils  nous  ont  promis  de 
faire  tout  ce  qui  dépendait  d’eux  pour  la  sûreté  des 
grains  arrêtés.  Ils  nous  ont  dit  cependant  qu’ils  ne 
répondaient  pas  de  ce  que  pourraient  faire  les  habi¬ 
tants  de  leurs  communes  respectives  lorsqu’ils  seraient 
assemblés  dans  les  marchés  samedi  prochain.  Ceci 
nous  détermina  à  partir  sur-le-champ ,  et  cette  promp¬ 
titude  était  d’autant  plus  nécessaire  que  nous  étions 
instruits  qu’il  existait  une  correspondance  entre  les 
mouvements  de  Choisy ,  ceux  d’Attichi  et  ceux  de 
Noyon.  Nous  avions  d’abord  voulu  laisser  deux  de 
nous  à  Noyon  ,  mais  de  longues  réflexions  et  surtout 
les  dispositions  des  esprits  nous  ont  convaincus  que 
cette  mesure  aurait  des  inconvénients.  Après  avoir 
essayé  inutilement  tous  les  moyens  de  la  persuasion  , 
nous  vîmes  bien  que  la  puissance  morale  de  notre 
caractère  ne  pouvait  plusproduire  de  nouveaux  effets. 

Ferme ttez-nous  de  fixer  votre  attention  sur  la  né¬ 
cessité  de  vous  occuper  de  la  circulation  intérieure  et 
sur  la  nécessité  surtout  de  maintenir  celle  qui  se  fait 
par  les  rivières  de  l’Oise  et  de  Saône.  C’est  par  ces 
rivières  qu’on  fait  venir  du  blé  pour  Paris  et  même 
pour  Rouen.  Depuis  ces  dernières  arrestations,  il 
n’arrive  plus  aucun  bateau.  Cette  suspension ,  si  elle 
continuait,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  graves. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer  sous  silence 
un  malheur  dont  nous  avons  été  les  témoins.  Un 
jeune  homme  de  Noyon  arrivant  à  cheval  à  l’abbaye 
d’Ourcan,  voulut  entrer  le  sabre  à  la  main ,  il  em¬ 
ploya  même  la  force,  et  blessa  le  commandant  de  la 
garde  nationale.  On  a  arrêté  ce  furieux,  qui  avait 
dans  ses  poches  des  pistolets  chargés  à  deux  balles, 
et  dix  cartouches  de  deux  balles  chacune.  Nous  de¬ 
vons  des  éloges  à  la  modération  du  peuple,  qui  a 
demandé  lui-même  que  ce  jeune  homme  fût  paisi¬ 
blement  conduit  en  prison,  où  il  a  été  interrogé  par 
le  juge-de-paix. 

Nous  croyons  qu’il  est  nécessaire  que  l’Assemblée 
rende  un  décret  sur  l’affaire  dont  il  s’agit  ;  le  peuple 
le  désire,  et  nous  le  lui  avons  promis  ;  c’est  le  seul 
moyen  de  faire  rendre  sans  trouble  et  sans  peine  les 
blés  arrêtés  à  leur  destination.  Je  crois  devoir  vous 
faire  lecture  de  la  pétition  que  nous  avons  été  char¬ 
gés  de  vous  présenter. 

M.  Vaublanc  fait  lecture  de  cette  pétition,  dont 
voici  la  substance  : 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux,  pour  et  au  nom 
du  peuple,  regardons  de  notre  devoir  d’instruire  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  l’arestalion  de  quatre  bateaux  de  blé  à 
Noyon.  Instruites  de  cet  événement,  vingt-six  municipalités 
se  sont  rendues  au  lieu  de  l’arrestation,  avec  leurs  gardes 
nationales  respectives  auxquelles  elles  ont  donné  ordre  de 
se  comporter  avec  prudence,  et  de  n  employer  la  force 
qu’en  vertu  des  réquisitions  légales.  Cette  démarche  n’a  été 
faite  qu’après  que  plusieurs  officiers  municipaux  se  fui  eut 
détachés  pour  en  avertir  le  district.  Us  interrogèrent^  les 
mariniers  qui  répondirent  qu’ils  ignoraient  (piels  étaient 
les  propriétaires  de  ces  grains,  qu’ils  ignoraient  même  leur 
destination,  et  que  souvent  môme  cette  destination  chan¬ 
geait  dans  la  route. 

Le  peuple  abondait  de  toutes  parts,  et  par  des  ens  una¬ 
nimes,  il  demandait  que  le  blé  soit  emmagasiné.  Nous 
avons  arrêté  que  les  choses  resteraient  en  état,  afin  de 
donner  aux  propriétaires  le  temps  de  se  laver  dos  incul¬ 
pations  que  les  apparences  et  le  cil  public  élevaient  contre 


eux.  Mais  le  peuple  satisfait  s’est  retiré  clans  le  plus  grand 
ordre.  Le  lendemain,  nous  avons  jjris  de  nouveaux  éclair- 
cisssenieuts,  mais  ils  n’ont  jxts  été  plus  satisfaisants.  Alors 
un  plus  grand  nombre  de  peuple,  avec  les  officiers  muni¬ 
cipaux  d’un  grand  nombre  de  communes,  se  sont  rassem¬ 
blés  et  ont  demandé  cpic  les  grains  fussent  transférés  à  l’ab¬ 
baye  d’Ourcan,  juscpi’à  ce  qu’il  en  eût  été  référé  à  l’As¬ 
semblée  nationale. 

»  Alors  nous  avons  temporisé,  et  nous  nous  sommes  trans¬ 
portés  au  directoire  du  district  pour  lui  demander  des 
commissaires.  Le  commissaire  nommé  vint  dire  qu’il  était 
propriétaire  d’une  partie  des  grains;  il  voulut  à  toute 
force  les  enlever,  disant  que  sa  fortune  était  compromise. 
Nous  lui  avons  dit  de  se  taire,  pour  ne  pas  exciter  de 
troubles;  et  nous  avons  pris  deux  cents  hommes  par  pa¬ 
roisse  j)our  décharger  les  bateaux.  Nous  n’avons  rien  né¬ 
gligé  pour  découvrir  les  propriétaires  ;  nous  avons  décou¬ 
vert  ([ue  ces  propriétaires  étaient  le  maître  de  poste,  et 
deux  administrateurs  du  district,  et  que  plusieurs  autres 
citoyens  de  Noyon  étaient  véhémentement  suspectés  d’étre 
coopérateurs  dudit  accaparement....  Le  peuple  est  disposé 
à  laisser  partir  une  partie  de  ces  blés  pour  l’approvisionne¬ 
ment  des  autres  départements  ;  mais  ne  voulant  pas  s’ex¬ 
poser  à  une  disette  totate,  il  demande  que  l’autre  partie 
serve  à  payer  les  frais  du  déchargement,  etc....  Dans  cette 
confiance,  il  forme  des  vœux  pour  votre  précieuse  conser¬ 
vation.  »  (Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

M.  Crüblier-Opter,  att nom .* 
Vous  avez  chargé  voire  comité  de  vous  rendre  comp¬ 
te  d’une  proposition  qui  vous  a  été  faite,  au  nom 
du  roi,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  création 
de  places  de  commandants  militaires  temporaires. 
Les  places  fortes  sont  des  moyens  matériels  de  dé¬ 
fense  qui  ne  doivent  être  confiés  qu’à  des  chefs  cou¬ 
rageux  et  liahiles,  qui  aient  assez  d’expérience  du 
commandement  pour  tirer  d’une  place  toutes  les 
ressources  de  défense  de  l’art  et  de  la  nature.  Dans 
des  moments  de  crise,  où  les  inquiétudes  populaires 
substituent  à  une  surveillance  éclairée  une  froide 
méüance  contre  les  fonctionnaires  publics,  il  est  im¬ 
portant  de  ne  confier  le  commandement  des  places 
qu’à  des  citoyens  d’un  patriotisme  connu,  jouissant 
de  la  confiance  publique,  et  ayant  une  élévation  de 
caractère  à  l’abri  des  conseils  et  des  insinuations  de 
la  malveillance.  D’après  la  loi  du  10  février  1791,  la 
garde  des  places  fortes  est  confiée  au  plus  ancien 
officier  de  la  garnison.  Ce  système  de  remplacement 
peut  être  avantageux  en  temps  de  paix,  par  sa  sim¬ 
plicité  et  son  économie  ;  mais  la  mobilité  qu’introduit 
dans  ce  service  le  changement  continuel  des  garni¬ 
sons,  nuit  beaucoup  à  sou  activité,  et  au  zèle  de  ceux 
qui  en  sont  chargés.  Votre  comité  pense  donc  qu’en 
temps  de  guerre,  ce  commandement  doit  être  donné 
par  commission  à  un  officier  de  ligne  nommé  ad  hoc, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  que  cet  officier 
doit  conserver  ses  appointements  et  son  grade  dans 
la  ligne,  pour  y  rentrer  après  l’expiration  de  ses  lettres 
de  commandement,  etc. 

lAJ.  Crublier  présente  un  projet  de  décret. 

M.  Merlin  :  Il  n’est  aucun  des  habitants  des  villes 
frontières  qui  n’ait  l’expérience  du  despotisme  qu’exer¬ 
çaient  les  anciens  commandants  des  places.  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  appuient  la  question  préalable; 
elle  est  rejetée  presqu’à  l’imanimité. 

Le  projet  de  décret  est  ajourné. 

Un  autre  membre  du  comité  militaire  fait  un  rap¬ 
port  sur  la  formation  de  six  légions,  composées  cha¬ 
cune  de  deux  bataillons  d’infanterie  et  quatre  esca¬ 
drons  de  cavalerie  légère,  de  seize  compagnies  lé¬ 
gionnaires  de  cent  hommes,  d’une  compagnie  de 
carabiniers  et  une  d’ouvriers,  et  qui  doivent  être  des¬ 
tinées,  quatre  pour  couvrir  les  armées  du  nord  et  de 
l’est,  et  deux  pour  celle  du  midi.  —  il  présente  un 
projet  de  décret  dont  l’Assemblée  ordonne  l’ajourne¬ 
ment  jusqu’après  l’impression. 

Le  uiinistre  de  l’intérmir  :  J’ai  promis  à  l’As¬ 
semblée  nationale  un  tableau  de  la  situation  du 


royaume,  en  tout  ce  qui  concerne  moti  administra¬ 
tion.  Je  viens  lui  dire  toute  la  vérité,  comme  je  l’ai 
dite  au  roi,  dût-elle  détruire  des  illusions  qu’il  est 
peut-être  doux  de  concevoir,  mais  qu’il  serait  funeste 
d’entretenir.  (On  applaudit.) 

Les  causes  premières  et  directes  des  troubles  qui 
agitent  depuis  quelque  temps  le  royaume,  viennent 
de  la  rareté  du  numéraire  et  de  celle  des  subsistan¬ 
ces,  de  la  différence  des  opinions  politiques  et  de 
celle  des  opinions  religieuses.  Je  vais  présenter  suc¬ 
cessivement  à  l’Assemblée  les  détails  des  faits,  et  les 
réflexions  que  je  lui  dois  et  sur  les  faits  et  sur  les  ac¬ 
cessoires. 

La  rareté  du  numéraire  qui  se  manifeste  chaque 
jour  de  plus  en  plus  prend  sa  source  dans  la  quan¬ 
tité  trop  considérable  de  papier-monnaie,  dans  l’ex¬ 
portation  qu’en  ont  faite  les  émigrés,  dans  les  rem¬ 
boursements  considérables  faits  aux  créanciers  étran¬ 
gers,  dans  l’esprit  d’agiotage,  dans  la  lenteur  du 
recouvrement  des  impositions,  dans  les  troubles  in¬ 
térieurs,  dans  la  situation  du  royaume  à  l’égard  des 
émigrés  et  des  puissances  étrangères,  enfin  dans  le 
nuage  qui  faisait  entrevoir  dans  l’avenir  la  iiossibilité 
d’un  événement  que  repousse  la  loyauté  française. 
Le  mal  est  dans  l’opinion,  le  remède  est  dans  les 
mains  de  l’Assemblée  nationale.  Depuis  l’émission 
des  assignats  de  50  liv.  et  de  5  liv. ,  le  besoin  de  nu¬ 
méraire  ne  se  fait  plus  autant  sentir,  et  il  faut  espé¬ 
rer  que  bientôt  on  cessera  de  murmurer  contre  cette 
monnaie  fictive  à  laquelle  la  France  doit  sa  liberté. 
(Le  ministre  rend  compte  de  plusieurs  troubles  occa¬ 
sionnés  par  la  disette  de  la  petite  monnaie.  Des  at¬ 
troupements  dans  le  département  de  l’Aude  avaient 
pour  objet  de  forcer  les  boulangers  à  échanger  les 
assignats,  même  pour  les  plus  petites  sommes.  Il  an¬ 
nonce  que  toutes  ces  arrestations  de  numéraire  ont 
eu  pour  cause  la  crainte  de  l’exportation,  que  tous 
les  convois  ont  été  relâchés  aussitôt  que  ces  alarmes 
ont  été  dissipées.)  Ces  faits  suffisent  pour  faire  con¬ 
naître  qu’indépendamment  des  inconvénients  qui  ré¬ 
sultent  pour  le  commerce  de  ces  entraves  dans  la 
circulation  intérieure,  vous  sentez  combien  il  en  ré¬ 
sulterait  d’inconvénients  pour  la  sûreté  et  la  célérité 
des  envois  de  la  trésorerie  nationale.  La  suspension 
d’un  seul  jour  dans  l’envoi  du  prêt  des  troupes  pour¬ 
rait  entraîner  les  malheurs  les  plus  graves  ;  et  l’on 
frissonne  quand  on  pense  qu’un  ennemi  public  suffi¬ 
rait  pour  provoquer,  par  quelques  déclamations,  une 
arrestation  de  ce  genre,  tandis  que  d’autres  agents 
pourraient  saisir  l’occasion  d’un  pareil  événement 
pour  soulever  les  troupes. 

Secours  publics.  Je  ne  calomnierai  point  la  révo¬ 
lution  en  l’accusant  d’avoir  excité  les  malheurs  par¬ 
ticuliers  et  la  misère  publique.  En  détruisant  un 
grand  nombre  d’abus,  elle  a  nécessairement  privé 
aussi  un  grand  nombre  d’individus  de  leurs  emplois; 
mais  indépendamment  de  ce  qu’ils  ont  pu  être  repla¬ 
cés  dans  les  nouvelles  administrations,  l’Assemblée 
constituante  leur  a  accordé  des  secours  pour  leur 
rendre  plus  facile  le  passage  de  l’ancien  au  nouvel 
état  des  choses.  Des  ateliers  de  secours  ont  été  éta¬ 
blis;  des  travaux  publics  ont  offert  dans  tous  les  dé¬ 
partements  une  ressource  aux  citoyens  qui  n’en 
avaient  pas  d’autres.  Par  la  loi  du  mois  de  juin  1791, 
30,000  liv.  données  à  chaque  département  pour  l’en¬ 
tretien  de  ces  travaux  ;  par  la  loi  du  15  décembre  de 
la  même  année,  15,500,000  liv.  ont  été  votés  pour 
être  distribués  en  trois  portions.  L’Assemblée  natio¬ 
nale  législative  a  mis,  le  17  janvier  dernier,  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l’intérieur,  3,500,000  livres 
destinés  aux  ateliers  de  secours.  Je  puis  lui  annoncer 
que  cette  somme  sera  suffisante  jusqu’au  l®"^  juillet. 
Il  reste  encore  des  premiers  secours  la  somme  de 
1,800,000  liv.  non  employée.  Je  fais  ce  que  je  puis 
pour  presser  les  directoires  de  départements  à  se 
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mettre  en  règle,  et  à  ne  dilTérer  Texécution  d’aucune 
des  formalités  qui  leur  sont  prescrites  pour  toucher 
ces  fonds.  Le  comité  des  secours  a  applaudi  aux  me¬ 
sures  que  j’ai  prises  à  cet  égard,  et  pour  lesquelles  je 
me  suis  souvent  concerté  avec  lui.  Plusieurs  départe¬ 
ments  demandent,  non-seulement  que  ces  établisse¬ 
ments  de  secours  ne  soient  point  détruits,  mais  que 
les  mêmes  individus  ysoient  conservés.  On  ne  peut 
se  dissimuler  que  beaucoup  d’bôpitaux  ne  soient  dans 
une  situation  alarmante. 

L’Assemblée  constituante  leur  a  adressé  Ix  millions 
à  titre  d’avance  ;  l’Assemblée  actuelle  leur  a  affecté 
une  nouvelle  sommede  900,000  livres  :  ce  fonds  suf¬ 
fira  jusqu’au  1®'  avril,  d’autant  plus  que  sur  les 
Zi, 500,000  livres,  il  reste  encore  800,000  livres.  Les 
hôpitaux  ont  un  très  grand  besoin  que  ces  secours 
leur  soient  promptement  délivrés,  et  on  ne  peut  at¬ 
tribuer  le  retard  qu’ils  ont  éprouvé  qu’à  la  négligence 
des  municipalités  à  remplir  les  formalités  prescrites. 
J1  est  des  hôpitaux  très  précieux,  ceux  destinés  aux 
enfants  trouvés  :  l’Assemblée  constituante  n’a  pas 
perdu  de  vue  ces  êtres  infortunés  qui  ont  besoin  de 
toute  l’assistance  publique  ;  leur  subsistance  a  été  as¬ 
surée  par  PAssemblée  constituante  pour  l’année  1791, 
et  par  l’Assemblée  législative  pour  l’année  1792.  Il  a 
été  également  pourvu  aux  besoins  des  dépôts  de 
mendicité. 

Commerce.  Jamais  les  manufactures  ne  travaillè¬ 
rent  avec  plus  d’activité,  et  n’occupèrent  plus  de 
bras.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  acti¬ 
vité  même  est  due  à  la  défaveur  de  nos  changes,  et 
que  nous  devons  des  avantages  particuliers  à  un  vrai 
dommage  général.  Ces  avantages  n’en  sont  pas  moins 
grands  relativement  aux  circonstances  :  mais  il  faut 
prévoir  le  moment  où  les  matières  premières  que 
nous  possédons  seront  consommées,  et  où  leur  prix 
dans  l’étranger  se  fera  sentir  à  nos  manufacturiers 
par  l’augmentation  nécessaire  que  leur  donnera  la 
difiérence  du  change. 

M.  Delessart  avait  fait  faire  pendant  son  ministère 
des  étals  à  colonnes,  qu’il  envoya  à  tous  les  départe¬ 
ments  pour  connaître  leur  situation  sur  les  subsistan¬ 
ces.  Dix  départements  seulement  renvoyèrent  aveedes 
notes  les  états  qui  leur  avaient  été  adressés  :  dans  ce 
nombre,  quatre,  par  le  rapprochement  de  leur  con¬ 
sommation  et  de  leur  récolte,  mettaient  à  même  de 
calculer  un  déficit  ;  cinq  annonçaient  un  excédent  ef¬ 
fectif  ;  un  seul  paraissait  avoir  de  quoi  suffire  à  sa 
consommation  ;  les  autres  n’avaient  point  répondu. 
L’effet  de  cette  mesure,  dont  on  devait  attendre  des 
succès,  dut  donc  être  regardé  comme  nul.  Des  se¬ 
cours  furent  accordés  par  le  corps  constituant.  M.  De¬ 
lessart,  qui  voulait  qu’une  distribution  équitable  fût 
faite,  invita  les  départements  à  charger  un  de  leurs 
députés  au  corps  constituant  de  se  concerter  avec  lui 
pour  fixer  la  quotité  des  secours.  Quatorze  départe¬ 
ments  cédèrent  à  cette  invitation.  Cette  seconde  me¬ 
sure  manqua  donc  encore,  et  M.  Delessart  devint 
l’unique  juge  de  la  quotité  des  portions  :  il  distribua 
une  somme  ,  j’en  ai  distribué  une  autre  :  elles  for¬ 
ment  un  total  de  6,440,000  liv.  Vingt-six  départe¬ 
ments  y  ont  eupart;  5,560,0001.  restent, à  distribuer, 
l'eu  de  départements  ont  obtenu  ce  qu’ils  deman¬ 
daient,  et  un  graudnombre  attendent  un  supplément. 

J’ai  suivi  dans  cette  disette  des  subsistances,  plus 
causée  par  la  défiance  que  par  la  défaveur  du  sol ,  la 
marche  qu'avait  tracée  mon  prédécesseur  ;  j’ai  cons¬ 
tamment  invité  les  départements  à  se  pouvoir  hors 
du  royaume  :  quatre  grands  avantages  m’ont  paru 
s’en  suivre,  une  augmentation  considérable  de  la 
masse  des  subsistances,  une  certitude  plus  grande  de 
ne  pas  craindre  la  famine  dans  l’intérieur,  un  moyen 
de  ne  pas  aigrir  les  esprits  par  une  trop  grande  circu¬ 
lation, et  une  plus  grande  liberté  assurée  au  commerce. 

M.  Delessart  avait  conçu  le  projet  d’une  adminis¬ 


tration  centrale  pour  les  subsistances.  On  aurait  en¬ 
vironné  les  administrateurs  d’une  confiance  que  l’on 
aurait  redouté  d’altérer;  on  ne  les  aurait  point  regaiv 
dés  comme  seuls  chargés  du  soin  d’apprivisionner  le 
royaume,  mais  ils  auraient  disposé  des  secours  en 
grains  ou  en  farines,  et  la  loi  aurait  donné  une  mesure 
à  leurs  fonctions.  Cette  proposition  ne^fut  pas  adop¬ 
tée . Des  achats  se  font  au  dehors.  La  concurrence 

de  plusieurs  agents  et  préposés  des  départements  a 
fait  hausser  considérablement  les  grains  à  Ham¬ 
bourg  :  peut-être  est-il  temps  encore  d’examiner  et 
d’apprécier  les  vues  de  M.  Delessart  sur  les  subsis¬ 
tances  ;  seulement  cela  aurait  été  beaucoup  plus  fa¬ 
cile,  lorsque  les  circonstances  avaient  appelé  moins 
l’inquiétude  sur  cette  partie  de  l’administration  de 
l’Etat. 

M.  Cahier  offre  des  détails  sur  les  arrestations 
nombreuses  des  grains,  faites  par  le  peuple  dans  di¬ 
vers  départements,  et  sur  la  défection  d’une  partie 
des  troupes  envoyées  pour  lever  ces  obstacles.  (Il 
continue.) 

On  n’obtiendra  jamais  la  circulation  libre  des  sub¬ 
sistances,  tant  que  l’on  n’aura  pas  inculqué  dans  l’es¬ 
prit  du  peuple  quatre  grandes  vérités  :  1“  les  admi¬ 
nistrateurs  doivent  du  pain,  mais  ils  n’en  doivent 
jamais  à  tel  ou  à  tel  prix;  T  le  blé  est,  pour  ainsi 
dire,  une  propriété  nationale  qui  n’appartient  point 
à  tel  district,  à  telle  municipalité,  mais  à  la  nation 
tout  entière  ;  3“  les  subsistances  étant ,  comme  tous 
les  objets  des  besoins  de  l’homme,  la  base  du  com¬ 
merce,  il  tend  à  s’établir  dans  leur  distribution  sur 
la  surface  de  l’empire  un  équilibre  qu’il  n’est  point 
au  pouvoir  humain  de  détruire  ou  d’altérer  ;  4"  si  la 
rareté  produit  la  cherté,  la  cherté  ramène  l’abon¬ 
dance.  H  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  la  force 
donnée  à  la  loi,  mais  il  faut  insister  sur  la  régénéra¬ 
tion  des  mœurs  de  la  vraie  liberté  ;  il  faut  faire  sen¬ 
tir  au  peuple  français  que  l’isolement  et  l’égoïsme 
sont  des  crimes  de  lèse-nation. 

Je  dois  fixer  particulièrement  les  regards  de  l’As¬ 
semblée  sur  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  Des  mouvements  ont  eu  lieu,  pour  le  même 
sujet,  à  Arques  et  à  Saint-Omer.  Le  14,  le  magasin 
des  vivres  a  été  pillé  à  Dunkerque.  Telle  est.  Mes¬ 
sieurs,  la  vraie  situation  des  départements.  Les  dé¬ 
pêches  d’hier  annoncent  encore  des  nouvelles  pro¬ 
fondément  affligeantes,  et  telles  que  si  l’on  n’y  re¬ 
médie,  il  ne  m’est  plus  possible  de  calculer  la  suite 
des  événements.  Quelques  personnes  ont  pensé  que 
dans  de  pareilles  circonstances,  on  pourrait  provisoi¬ 
rement  défendre  la  fabrication  de  l’amidon  et  la  na¬ 
vigation  du  canal  de  Saint-Omer.  Cette  mesure  a  be-< 
soin  d’être  mûrement  examinée.  On  pourrait  aussi 
avoir  recours  à  la  Pologne,  où  les  grains  sont  à  un 
prix  modéré  ;  et  à  Rome,  d’où  le  consul  de  France 
m’écrit  qu’on  pourrait  s’en  procurer. 

Je  vais  maintenant  parler  de  nos  disssentiments 
politiques  et  religieux  :  je  dirai  tout,  persuadé  que  la 
nation  n’a  qu’à  vouloir  sincèrement  la  guérison  dn 
corps  politique  pour  l’opérer.  Depuis  long-temps  les 
prêtres  avaient  réuni  leurs  intérêts  à  ceux  de  l’aris¬ 
tocratie.  Quelques-uns  ont  refusé  de  bonne  foi  de 
prêter  serment,  d’autres  ont  été  dirigés  par  une 
autre  impulsion  que  par  celle  de  leur  conscience. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  décret  qui  le  prescrit  produisit, 
cet  étrange  effet  de  rappeler  à  la  religion  beaucoup 
de  personnes  qui  l’avaient  oubliée,  et  qui  jusques-là 
ne  s’étaient  pas  mis  fort  en  peine  de  prouver  qu’elles 
avaient  de  la  morale.  La  religion,  qu’on  n’attaquait 
pas,  trouva  des  défenseurs  qu’elle  n’avait  pas  appelés, 
et  sur  lesquels  elle  n’avait  pas  le  droit  de  compter. 
Plusieurs  habitants  des  campagnes  ont  été  séduits 
par  les  manœuvres  des  nouveaux  fanatiques. 

C’est  par  cette  résistance  des  uns  et  par  cette  sou¬ 
mission  des  autres,  que  se  sont  formés  dans  la  même 
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religion  deux  cultes  qui  ont  les  mêmes  prêtres,  les 
mêmes  dogmes,  les  mêmes  rits,  la  même  lithuigie, 
les  mômes  usages  et  les  mêmes  cérémonies  ;  deux 
cultes  tels  que  l’œil  le  plus  attentif  ne  peut  y  aperce¬ 
voir  la  moindre  différence.  La  nation  a  été  traitée  de 
schismatique,  et  une  sourde  lutte  entre  les  deux  partis 
a  produit  les  malheurs  dont  je  vais  mettre  le  tableau 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée,  toujours  en  me  renfer¬ 
mant  dans  le  cercle  de  mon  administration.  Dans  le 
département  du  Finistère,  quatre  à  cinq  prêtres  non 
assermentés  ont  été  emprisonnés  par  ordre  d’une  mu¬ 
nicipalité,  sans  aucune  forme  de  procès.  Plusieurs 
départements  ont  fait  fermer  les  églises  non  paroissia¬ 
les,  en  s’accordant  à  reprocher  aux  prêtres  non  asser¬ 
mentés  de  troubler  les  consciences,  de  prêcher  l’in¬ 
surrection,  de  soulever  la  religion  contre  la  loi.  Dans 
les  départements  de  l’Aube  et  de  la  Haute-Vienne, 
deux  curés  se  sont  mariés,  et  ont  publié  eux-mêmes 
leurs  bancs.  Ils  ont  été  expulsés  par  le  peuj)le  et  les 
officiers  municipaux.  Dans  le  département  du  Haut- 
Rhin,  les  curés  conformistes  sont  publiquement  in¬ 
sultés  ;  dans  d’autres  on  demande  qu’ils  soient  chas¬ 
sés.  A  Alençon,  des  citoyens  obligés  d’employer  les 
prêtres  assermentés  pour  donner  la  sépulture,  ont 
refusé  de  fournir  les  dons  patronimiques  de  ceux 
qu’ils  faisaient  enterrer. 

Le  département  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
l’Ille-et-Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loiie- 
Inférieure,  du  Gard,  du  Cantal,  sont  ceux  qui  sont 
le  plus  agités  par  des  troubles  religieux.  Si  d’un  côté 
l’on  voit  les  fanatiques,  de  l’autre  on  voit  des  persé¬ 
cuteurs,  et  il  semble  que  la  tolérance  soit  exilée 
de  ce  royaume.  Des  officiers  municipaux  ont  ordonné 
l’enlèvement  d’enfants  qui  n’avaient  point  été  baptisés 
par  des  prêtres  assermentés.  Plusieurs  particuliers 
ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  n’avoir  pas  présenté  leurs 
enfants  au  baptême  dans  l’église  paroissiale.  Le  ca¬ 
davre  de  M.***  a  été  exhumé  et  enterré  dans  la  place 
publique,  parce  que,  dit-on,  il  n’allait  pas  à  la  messe 
des  prêtres  assermentés.  Tous  ces  faits  appartiennent 
au  fanatisme  ou  à  la  persécution,  il  en  est  d’autres 
qui  tiennent  au  dissentiment  politique.  Dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Meuse,  on  s’est  attroupé  au  domicile 
des  cl-devant  seigneurs  pour  y  chercher  des  armes. 
Dans  le  département  du  Lot,  des  citoyens  soupçonnés 
de  favoriser  les  émigrés,  ont  été  persécutés  dans 
leurs  propriétés.  Je  dois  surtout  engager  l’Assemblee 
à  fixer  les  yeux  sur  les  départements  de  l’Ardèche  et 
de  la  Lozère  ;  les  dissentiments  politiques  sont  prêts 
à  porter  les  citoyens  aux  plus  affreux  excès.  La  voix 
de  la  patrie  est  étouffée  par  celle  du  fanatisme,  et 
l’on  redoute  une  funeste  explosion. 

Dans  le  département  de  la  Lozère,  les  prêtres  non 
assermentés  n’ont  pu  être  remplacés.  Je  dois  des 
éloges  à  la  vigilance  des  corps  administratifs.  Le  roi, 
pour  encourager  leur  zèle,  m’a  ordonné  de  leur  écrire 
qu’à  quelque  prix  que  ce  fût,  il  maintiendrait  la 
constitution  et  soumettrait  les  rebelles.  J’ajouterai 
encore  un  fait  :  à  Gravière,  département  de  l’Ardè¬ 
che,  une  brigade  de  gendarneerie  a  été  maltraitée 
pour  avoir  voulu  arrêter  un  homme  soupçonné  d’em¬ 
baucher  pour  la  contre-révolution.  Qant  au  ci-devant 
Comtat,  l’Assemblée  connaît,  par  le  rapport  des 
commissaires,  l’incivisme  de  la  plupart  de  ses  habi¬ 
tants.  Je  dirai  peu  de  chose  sur  les  sociétés  patrioti¬ 
ques;  je  me  bornerai  à  des  observations  générales,  dont 
l’Assemblée  reconnaîtra  la  justesse.  Elles  se  sont  for¬ 
mées  dans  le  moment  où  le  gothique  édifice  s’é¬ 
croulait,  et  où  l’esprit  public  était  de  tout  détruire. 
Aujourd’hui,  te  véritable  esprit  public  est  de  tout 
conserver.  On  craint  qu’elles  ne  soient  pas  assez 
convaincues  de  cette  vérité,  et  qu’elles  n’aient  pas 
changé  avec  les  circonstances.  Quelquefois  elles  ont 
entraîné  les  administrateurs  dans  des  démarches 


dangereuses  ;  quelquefois  elles  se  sont  montrées  riva¬ 
les  des  autorités  constituées.  (Une  partie  de  l’Assem¬ 
blée  applaudit.) 

M.  Merlin  :  A  bas. 

M.  le  minisire  de  L’intérieur:  Sans  doute,  on  doit 
favoriser  les  élans  du  patriotisme  ;  mais,  si  je  ne  me 
trompe,  l’intérêt  de  la  nation  est  de  conserver  la 
constitution  telle  qu’elle  est  décrétée,  de  la  défendre, 
et  de  ne  pas  souffrir  qu’il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  (Les  applaudissements  recommencent.)  Le 
salut  public  est  là,  et  le  chercher  ailleurs  serait  un 
crime.  On  ne  peut  que  s’affliger  de  ces  lettres  que 
l’Assemblée  et  le  roi  ont  été  obligés  d’entendre,  où 
la  constitution  est  traitée  d’œuvre  abominable  de 
l’Assemblée  constituante.  On  ne  parlerait  pas  autre¬ 
ment  à  Coblentz.  Rangeons-nous  plutôt  autour  d’elle, 
garantissons-la  de  la  violence  des  passions.  Laissons 
se  développer  les  rameaux  de  cet  arbre,  et  empê¬ 
chons  qu’un  souffle  violent  ne  le  renverse  avant  qu’il 
ait  pu  s’attacher  à  notre  soî  par  de  profondes  racines. 
Ce  n’est  pas  à  moi  à  rendre  compte  de  l’administra¬ 
tion  de  la  justice;  j’observerai  seulement  qu’il  n’y  u 
encore  que  43  tribunaux  criminels  installés. 

Quelques  questions  de  compétence  se  sont  élévées 
entre  les  administations  supérieures  et  intérieures  ; 
elles  se  sont  presque  toujours  conciliées  à  l’amiable  , 
et  je  ne  dois  que  des  éloges  à  leur  dévouement.  Les 
gardes  nationales  devaient  être  organisées  ;  j’ai  ap¬ 
pris  que  celles  de  Nevers  ne  l’étaient  pas  encore,  et 
je  m’occupe  d’une  circulaire  pour  connaître  la  situa¬ 
tion  du  royaume  sous  ce  rapport....  Les  principes  de 
l’obéissance  sont  ébranlés  par  les  soupçons  qu’on  ré¬ 
pand  de  toutes  parts  ;  les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
traduits  au  tribunal  du  peuple  comme  ennemis.  11 
faut  l’avouer,  bien  des  hommes  ont  trop  d’intérêt  à 
perpétuer  le  désordre.  L’intérêt  de  ma  patrie  m’ar¬ 
rache  ces  réflexions ,  je  les  dépose  dans  le  sein  de 
l’Assemblée.  Lorsqu’on  voit  se  développer  les  symp¬ 
tômes  de  dissolution ,  il  importe  de  renforcer  les  au¬ 
torités  constituées  par  tout  ce  que  l'opinion  et  la  force 
publique  offrent  de  moyens ,  et  de  ranimer  les  prin¬ 
cipes  de  la  vie  sociale  dans  les  parties  qui  tendraient 
à  se  corrompre.  Dans  tous  les  départements,  la  liberté 
des  cultes  a  été  plus  ou  moins  violée  ;  les  administra¬ 
teurs  ont  pris  des  arrêtés  vexatoircs  que  le  roi  ne 
peut  s’empêcher  de  condamner  comme  contraires  à 
la  constitution.  Leur  erreur  s’excuse  par  la  difficulté 
des  circonstances.  Ils  ont  mis  au-dessus  de  la  loi  ec 
qu’ils  ont  regardé  comme  l’intérêt  public.  Ils  ne  sont 
pas  assez  pénétrés  de  cette  vérité,  que  quand  la  loi  est 
faite ,  le  salut  public  est  dans  sa  rigoureuse  observa¬ 
tion.  Qu’importe  à  l’Etat  qu’un  citoyen  aille  à  la  messe 
ou  n’y  aille  point  ?  Tout  ce  que  peut  faire  une  bonne 
constitution ,  c’est  de  favoriser  toutes  les  religions 
sans  en  distinguer  aucune.  H  n’y  a  point  en  France 
de  religion  nationale.  Chaque  citoyen  doit  jouir  libre¬ 
ment  du  droit  d’exercer  telle  pratique  religieuse  que 
sa  conscience  lui  prescrit,  et  il  serait  à  désirer  que 
l’époque  ne  fût  pas  éloignée  ou  chacun  paiera  son 

Le  fanatisme  est  comme  un  torrent  qui  détruit  et 
renverse  toutes  les  barrières  qu’on  lui  oppose ,  et  qui 
s’écoule  sans  ravage ,  lorsqu’on  lui  ouvre  des  issues. 
Je  désire  que  l’Assemblée  accélère  l’époque  où  l’état 
civil  ne  sera  plus  constaté  par  les  ministres  du  culte  ; 
mais  par  des  officiers  publics  ;  et  je  m’applaudis  d’avoir 
été  le  rédacteur  de  l’adresse  qui  provoque  cette  attri¬ 
bution  à  l’autorité  civile.  L’intérêt  des  prêtres  ne  doit 
entrer  pour  rien  dans  les  combinaisons  du  législateur. 
La  patrie  attend  une  loi  juste  qui  puisse  entrer  dans  le 
code  des  peuples  libres,  et  qui  dispense  de  prononcer 
ici  ces  mots  :  Prêtres  et  religions.  (  On  applaudit.) 

On  demande  l’impression  du  rapport  du  ministre 
de  l’intérieur. 

M.  Chaübry  :  Jappuie  l’impression  de  ce  rapport , 
parce  qu’il  est  capable  de  disséminer  le  bon  esprit 
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public  t  et  que  nous  le  devons  à  Monsieur,  qui  nous 
présente  l’alliage  précieux  d’un  ministre  instruit  et 
honnête  homme. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  question ,  parce  que  ce  mémoire  contient  plu¬ 
sieurs  hérésies  politiques. 

M.  Albite  :  J’appuie  l’impression ,  parce  que  les 
ministres  n’ont  point  l’initiative. 

M.  Lecointre  et  trois  ou  quatre  autres  membres 
appuient  la  question  préalable. 

M.  Merlin  :  Je  demande  l’impression  du  rapport, 
parce  qu’il  prouve  que  le  décret  contre  les  prêtres 
réfractaires  ne  devait  pas  être  anéanti. 

L’Assemblée  ordonne  à  l’unanimité  l’impression  du 
rapport. 

M.  Vaüblanc  :  Je  vais  vous  donner  lecture  du  pro¬ 
jet  de  décret  que  vous  avez  chargé  le  comité  d’agri¬ 
culture  et  les  commissaires  envoyés  à  Noyon ,  réunis, 
de  V  ous  présenter  : 

<1  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  les  com¬ 
missaires-pacificateurs  qu’elle  avait  envoyés  dans  le  district 
de  Noyon,  département  de  l’Oise,  pour  y  rétablir  la  tran¬ 
quillité  publique,  troublée  par  une  arrestation  rie  bateaux 
chargés  de  grains,  faite  à  Ourcan  ,  le  6  de  ce  mois,  ainsi 
que  par  les  arrestations  faites  dans  d’autres  lieux  du  dé¬ 
partement  de  l’Oise,  considérant  la  nécessité  de  pourvoir 
promptement  aux  moyens  de  rétablir  la  libre  circulation 
des  grains,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  !*'■.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition  imur  faire  cesser  les  rassemble¬ 
ments  qui  ont  lieu  à  Ourcan,  Attichy,  Clioisy-le-Bacq  et 
autres  endroits  du  département  de  l’Oise,  et  pourvoir  en 
même  temps  à  la  sûreté  des  grains  qui  y  sont  arrêtés. 

»  II.  Les  propriétaires  de  ces  grains  feront  constater  par 
lescorps  administratifs  qu’ils  leur  appartiennent.  Les  direc¬ 
toires  donneront  des  ordres  nécessaires  pour  que,  sur  leur 
présentation,  ces  grains  soient  mis  à  la  disposition  du 
propriétaire  ;  le  pouvoir  exécutif  prendra  des  mesures  pour 
s’assurer  de  l’arrivée  et  du  déchargement  de  ces  grains  à 
leur  destination  dans  l’intérieur  du  royaume,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  3  février  1792. 

»  III.  Les  frais  de  déchargement,  de  transport  et  de  garde 
seront  constatés  et  arrêtés  et  avancés  par  le  trésor  public 
à  ceux  qui  auront  été  employés,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle  II  de  la  loi  du  28  novembre  1791. 

»  IV.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  comités  de 
commerce  et  d’agriculture  s’occuperont  de  l’examen  des 
lois  relatives  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et  à  la 
police  dans  les  marchés,  et  qu’ils  présenteront  leurs  vues 
sur  cet  objet. 

»  V.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  mention  hono¬ 
rable  sera  faite  dans  son  procès-verbal  de  la  conduite  et  de 
la  fermeté  des  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
tement  de  l’Oise.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

Le  mmistre  de  la  guerre  :  Vous  avez  décrété  que 
je  vous  rendrais  compte  de  la  situation  des  frontières 
qui  avoisinent  l’Espagne  et  la  Sardaigne.  L’état  des 
troupes  se  monte  à  16,894  hommes  de  ligne,  11,880 
volontaires  nationaux,  et  840  hommes  à  cheval.  Tel 
est  le  tableau  de  nos  moyens  de  défense  dans  cette 
partie  du  royaume.  Mais  qu’il  me  soit  permis  de  vous 
observer  que,  dans  les  guerres  ordinaires  que  la 
î’rance  avait  à  soutenir ,  le  théâtre  en  était  au  moins 
prévu  :  nous  savions  à  qui  nous  avions  à  faire  ;  les 
parties  des  frontières  menacées  étaient  indiquées,  et 
nous  n’avions  jamais  que  douze  ou  quinze  places  ou 
postes  à  armer  en  guerre.  On  pouvait  dégarnir  tout 
le  reste  ;  ce  qui  donnait  la  liberté  de  composer  des 
corps  d’observation ,  de  rassembler  des  armées  de 
secours,  et  de  profiter  avec  plus  ou  moins  d’avantage 
de  la  résistance  particulière  des  places.  Aujourd’hui 
l’inquiétude  ,  répandue  généralement  dans  toute  la 
circonférence  du  royaume ,  tend  à  concentrer  toute 
l’attention  vers  des  objets  particuliers ,  et  ce  ne  peut 
être  qu’au  préjudice  de  l’ensemble.  Il  n’est  pas  une 
petite  ville ,  pas  un  village  voisin  des  frontières ,  qui 
ne  soit  disposé  à  demander  des  troupes  ,  des  muni¬ 


tions  ,  du  canon ,  des  fortifications.  De  là  résulterait 
une  dipersion  funeste ,  qui  affaiblirait  nos  ressources, 
et  qui  s  opposerait  par  le  fait  au  rassemblement  des 
armées ,  du  moins  en  forces  suffisantes.  Dès-lors,  les 
places  fortes,  restant  isolées  ,  ne  peuvent  plus  pro¬ 
duire  qu’une  suite  de  résistances  partielles,  qui  sc¬ 
iaient  perdues  pour  1  Etat.  En  eflet ,  le  système  de  la 
sûreté  des  fiontieres  par  le  moyen  de  places  fortes, 
est  sans  doute  une  base  première  indispensable  ;  mais 
je  dois  répéter  que  ce  système  ne  peut  valoir  que  par 
le  lecours  aux  armées  d’observation.  Ce  même  sys¬ 
tème,  à  plus  forte  raison  ,  serait  insuffisant  dans  les 
circonstances  présentes ,  eu  égard  à  l’immense  dis¬ 
persion  de  nos  moyens.  Ainsi  donc,  tant  que  les 
places  foi  tes  ne  seront  pas  considérées  comme  des 
points  d  appui  des  positions  qu’elles  doivent  occuper, 
elles  ne  pourront  entrer  que  très  faiblement  dans  la 
balance  de  nos  forces.  Le  grand,  le  véritable  moyen 
de  défense,  cest  une  armée.  Cette  citadelle  mobile 
se  porte  à  1  instant  partout  où  le  péril  nous  menace. 
Il  iaut  le  répéter  ;  au  moment  où  la  guerre  est  immi¬ 
nente,  une  armée  nombreuse  ,  disciplinée  ,  patriote, 
voila  ce  qui  peut  seul  garantir  la  France  et  la  liberté. 

Rien  donc  d  aussi  important  n’est  soumis  à  votre 
délibération  que  ce  qui  peut  servir  ou  encourager 
cette  armée.  Si  l’Assemblée  daigne  s’occuper  sans  re¬ 
lâche  des  objets  dont  je  lui  ai  fait  l’énumération  ,  si 
elle  ne  souffre  pas  qu’on  attaque  au  milieu  d’elle  la 
confiance  que  doit  imprimer  l’armée  de  ligne  ;  si  en 
se  montrant  sévère  pour  les  officiers  coupables, 
si  en  faisant  tomber  les  têtes  criminelles  ,  elle  se 
rnontre  juste  et  généreuse  pour  tous  ceux  qui  ont  su 
s’enorgueillir  du  nom  de  citoyen  ,  elle  exige  des  sol¬ 
dats  ,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ,  la  plus 
exacte  obéissance  ,  la  discipline  la  plus  scrupuleu¬ 
sement  sévère,  la  France  aura  une  armée  qui  saura 
la  défendi'e.  —  Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  que  beau¬ 
coup  d’ennemis  menaçaient  l’Empire,  et  c’est  ce  sen¬ 
timent  qui  ne  m’a  pas  permis  de  passer  un  jour  sans 
rappeler  à  l’Assemblée  l’urgence  et  l’importance  de 
tous  les  décrets  militaires.  Appelez  sur  ma  tête  toute 
la  vengeance  publique ,  si  un  seul  instant  j’abuse  de 
tout  ce  que  les  circonstances  vous  forceront  à  m’ac¬ 
corder  ;  mais  que  cette  responsabilité  ,  que  je  ne 
cesserai  jamais  de  réclamer,  comme  mon  plus  sxlr 
moyen  d’être  utile,  en  m’élevant  au-dessus  des  soup¬ 
çons  ,  puisse  du  moins  valoir  à  notre  cause ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  guerre,  cette  confiance  in¬ 
dispensable  aux  hommes  qui  ont  pratiqué  cet  art  que 
la  nation  française  aura,  je  l’espère,  la  gloire  d’abolir, 
un  jour,  mais  qui  est  devenu  tellement  redoutable 
que  le  courage  même  des  hommes  libres  ne  peut  se 
passer  de  lui. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Daveriioult  occupe  le  fauteuil. 

M.“*:  Je  viens,  au  nom  des  habitants  de  la  cam¬ 
pagne,  vous  prier  de  faire  cesser  un  inconvénient 
qui  les  alarme  tous.  C’est  un  besoin  pour  eux,  après 
six  jours  d’un  travail  pénible ,  de  se  reposer  le  di¬ 
manche  et  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  de 
leurs  pères.  Meis ,  par  la  distance  des  paroisses  ,  ils 
sont  menacés  ,  dans  les  mauvais  temps,  de  se  voir 
privés  de  cette  dernière  consolation...  (On  réclame 
l’ordre  du  jour.) 

L’Assemblée  passe  à  l’oççlre  du  jour. 

M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
la  lecture  de  deux  projets  de  décrets  :  le  premier, 
relatif  aux  classes  de  la  marine;  le  second,  ayant 
pour  objet  d’appliquer  aux  lieutenants  et  sous-lieute¬ 
nants  de  la  marine ,  supprimés  par  les  décrets  des 
22  avril  et  1"  mai  deniers,  la  faveur  accordée,  par  le 
même  décret ,  aux  capitaines  et  majors  de  vaisseau, 
de  jouir  en  retraite  du  grade  supérieur,  lorsqu’ils 
auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 
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M.  Docliier,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
à  l’Assemblée  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer  sur  la  deinaïule  duprocureui  -syndic  du  district 
de  Homans ,  déjjarlemcnl  de  la  Drôme  ,  en  interpré¬ 
tation  de  la  loi  qui  a  supprimé  les  trois  paroisses  de 
cette  ville  pour  les  réunir  en  une  seule. 

M.  Doraind  :  Je  ne  crois  pas  que  l’Assemblée 
puisse  rendre  le  décret  qu’on  lui  propose,  parce 
qu’elle  ne  doit  pas  correspondre  directement  avec  un 
procureur-syndic  de  district  ;  c’est  à  lui  à  s’adresser 
au  directoire  de  son  département.  Ainsi,  je  demande 
l’ordre  du  jour.  —  L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

\1.  Delpierre  ,  au  nom  dn  comité  des  pcidions  : 
La  ville  d’Arles ,  après  avoir  long-temps  joui  des 
bienfaits  de  la  révolution  ,  dans  une  douce  tranquil¬ 
lité,  a  enlin  éprouvé  des  orages  qui  se  sont  manifestés 
avec  violence.  La  liberté  a  trouvé  des  ennemis  dans 
le  sein  de  cette  ville.  Des  écrits  incendiaires  ont  été 
publiés  ,  on  a  mis  en  usage  tous  les  ressorts  qui  meu¬ 
vent  les  hommes.  Le  fanatisme  a  eberebé  à  s’emparer 
des  hommes  simples  et  faibles.  On  a  voulu  séduire 
les  ouvriers  dont  le  travail  est  l’unique  ressource  ; 
mais  on  doit  dire,  à  la  gloire  des  indigents,  qu’ils  ont 
foulé  aux  pieds  le  pain  ofl'crt  pour  les  corrompre. 
Deux  partis  rivaux  s’établirent  dans  cette  ville  ,  l’un 
connu  sous  le  nom  de  Chiffonnistes,  l’autre  sous  celui 
de  Monnayers.  Le  9  juin,  la  première  de  ces  sectes 
convoque  une  assemblée.  Egarée  par  un  premier 
mouvement,  elle  arrête  de  se  porter  en  masse  contre 
l’autre  société,  qu’elle  accuse  de  principes  contre-ré¬ 
volutionnaires,  et  à  laquelle  on  reproche  des  faits 
pont  on  veut  tirer  vengeance  :  ainsi ,  de  persécutés 
qu’ils  se  prétendaient ,  les  voilà  devenus  persécu¬ 
teurs,  ainsi,  au  lieu  d’adresser  aux  corps  adminis¬ 
tratifs  leurs  plaintes  et  leurs  pétitions,  ils  tendent,  en 
se  faisant  justice  eux-mêmes,  à  introduire  l’anarchie 
et  à  amener  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs.  On 
force  deux  citoyens  de  donner  leur  démission  de 
gardes  nationales.  On  raye  de  la  société  le  père  Gi¬ 
raud  ,  oratorien  ;  deux  officiers  municipaux  sont  ar¬ 
rêtés  ;  on  veut  anéantir  la  compagnie  de  la  monnaie  : 
on  crie  aux  armes  ;  et  dans  l’espace  de  quatre  jours , 
tous  les  esprits  sont  changés  dans  Arles.  Hier,  ils  vou¬ 
laient  tellement  marcher  sur  la  ligne  de  la  constitu¬ 
tion  qu’un  propos  intolérant  leur  semblait  un  parjure; 
aujourd’hui  ils  deviennent  des  factieux  et  des  tyrans. 
Cependant  le  calme  avait  succédé  pour  quelque  temps 
à  l’orage,  lorsque,  le  ilx  juillet  1791,  les  Monnayers 
s’assemblent  pour  célébrer  l’anniversaire  de  la  liberté. 
LesCbillounistcs  leur  eberebent  querelle  ;  la  fermen¬ 
tation  se  ranime,  la  traneîuillité  publiepie  est  menacée. 
Le  département  des  Boucbes-du-llbône,  par  un  arrêté 
du  30  juillet  1791,  défend  aux  citoyens  d’Arles  de 
s’assembler  en  club  ;  permet  au  père  Giraud  de  l’Ora¬ 
toire  de  rentrer  dans  la  ville  dont  on  l’avait  fait  sor¬ 
tir,  et  autorise  les  deux  officiers  municipaux  que  les 
procédés  des  clubs  avaient  forcés  de  donner  leur  dé¬ 
mission,  à  rentrer  dans  leurs  places.  Le  parti  de  la 
Cbilïonne  s’élève  contre  cet  arrêté.  11  met  tout  en 
œuvre  pour  en  empêcher  l’exécution. 

La  municipalité  instruit  le  département  de  son 
embarras  ;  pendant  cet  intervalle ,  la  cité  reçoit  une 
nouvelle  commotion.  Les  Monnayers  sont  accusés  d’un 
assassinat.  Le  tribunal  criminel  informe.  30  Mon¬ 
nayers  sont  décrétés  de  prise  de  corps.  Le  1“^  et  le  2 
septembre,  les  citoyens  courent  aux  armes,  la  guerre 
civile  va  s’allumer.  Le  département  prend  alors  un 
arrêté  par  lequel  il  enjoint ,  1“  à  tous  les  citoyens  de 
la  ville  d’Arles  de  déposer  à  la  municipalité  toutesles 
armes  qu’ils  possèdent ,  pour  être  réunies  dans  un 
dépôt  d’où  il  n’en  sera  tiré  que  le  nombre  nécessaire 
pour  armer  la  garde  nationale,  que  la  municipalité 
jugera  à  propos  d’employer  à  sa  garde  journalière  ; 
2"  ordonne  que  le  lieu  de  la  Cbillônne  sera  fermé  et 
muré ,  ainsi  que  l’église  des  Dominicains  où  s’assem¬ 


blent  les  non-conformistes ,  et  que  tout  prêtre  qui 
n’aura  pas  prêté  le  serment  du  27  novembre  1790, 
sera  tenu  de  sortir  de  la  ville  d’Arles.  — Les  Mon¬ 
nayers  se  conforment  sur-le-champ  à  la  disposition 
qui  ordonne  la  remise  des  armes.  Les  chefs  de  la 
Chiffonne  assemblent  leur  société ,  lui  présentent  à 
signer  une  pétition ,  par  laquelle  ils  combattent,  avec 
les  principes  de  la  constitution,  l’arrêté  du  départe¬ 
ment,  et  rendent  les  administrateurs  qui  l’ont  signé 
responsables  des  malheurs  qui  ])Ourraient  arriver 
dans  la  ville.  Cette  opposition  excite  une  nouvelle 
fermentation.  On  saisit  1,Z(00  fusils  destinés  à  un  ré¬ 
giment  de  troupes  de  ligne.  On  appelle  des  artilleurs 
de  Carpentras  ;  on  se  nomme  un  chef  :  on  publie  que 
le  clergé  est  rentré  dans  ses  biens. — Quand  un  corps 
est  séparé  en  deux  sectes  rivales,  on  ne  doit  ])lus  s’at¬ 
tendre  à  les  voir  garder  des  bornes.  S’ils  placent  au 
milieu  d’eux  le  livre  de  la  loi,  c’est  pour  l’interpréter 
à  leur  manière ,  c’est  pour  le  faire  servir  d’égide  à 
leurs  prétentions.  Telle  a  été  la  position  de  la  ville 
d’Arles  depuis  le  9  juin. 

Pour  décider  que  le  secte  a  été  le  plus  coupable,  il 
faut  seulement  savoir  laquelle  a  été  la  plus  puissante. 
Les  Chiffonnistes ,  pour  se  laver  du  reproche  qu’on 
leur  fait  d’avoir  violé  la  loi ,  en  arrêtant  deux  officiers 
municipaux,  soutiennent  qu’ils  ne  leur  ont  donné  une 
garde  que  pour  les  soustraire  à  la  fureur  du  peuple. 
Une  proclamation  du  roi  cassa  l’arrêté  du  département 
desBouches-du-rdiône,  etpersonne,  dans  l’Assemblée 
constituante,  n’essaya  de  justifier  les  administrateurs. 
Des  commissaires  civils  furent  envoyés  à  Arles.  Le 
rapport  qu’ils  ont  présenté  au  ministre  est  divisé  en 
deux  parties  :  dans  *la  première  ,  qui  contient  des 
faits  antérieurs  à  leur  mission,  il  faut  qu’ils  aient  eu 
d’autres  pièces  que  votre  comité,  car  ils  parviennent 
à  des  résultats  très  différents  ;  la  deuxième  partie , 
depuis  le  20  octobre  jusqu’à  présent,  n’offre  que  des 
détails  satisfaisants  :  le  recouvrement  des  contribu¬ 
tions  se  fait  avec  exactitude,  la|constitution  est  aimée, 
lesadministrateurs,  les  municipaux,  tous  les  magis¬ 
trats  sont  d’honnêtes  gens.  Cependant  des  renseigne¬ 
ments  arrivés  du  même  pays,  des  informations  prises 
par  le  juge-de-paix  de  la  ville  de  Beaucaire,  la  lettre 
que  les  commissaires  civils  d’Avignon  viennent  d’é¬ 
crire  au  ministre  de  l’intérieui’ ,  annoncent  que  la 
ville  d’Arles  est  toujours  le  point  de  réunion  des  mé¬ 
contents ,  et  un  foyer  de  contre-révolution;  que  les 
patriotes  y  sont  insultés ,  tandis  que  les  mal-inten¬ 
tionnés  y  reçoivent  sans  cesse  l’hospitalité.  Dans  cette 
diversité  d’assertions ,  votre  comité  laisse  à  votre  sa¬ 
gesse  à  démêler  la  vérité ,  et  vous  propose  de  décré¬ 
ter  que  tout  individu  qui  appellera  des  citoyens  du 
nom  de  chiffonniste  ou  de  monnayer,  sera  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public  ;  que  les  ouvra¬ 
ges  de  défense  extérieurs  seront  démolis  aux  frais  de 
la  commune;  que  les  citoyens  qui,  conformément  à 
l’arrêté  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  ont 
déposé  leurs  armes,  seront  réarmés;  qu’il  sera  formé, 
dans  le  département,  un  bataillon  de  gardes  natio¬ 
nales  volontaires,  qui  sera  mis  en  marche  après  sa 
formation. 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement  du  rap¬ 
port  du  projet  de  décret. 

M.  Marant  :  Ce  n’est  pas  seulement  à  Arles  qu’il 
existe  un  foyer  de  guerre  civile,  mais  dans  tous  les 
départements  du  Midi.  11  me  semble  que  !\L  le  rap¬ 
porteur,  que  la  rapidité  de  son  débit  donnait  de  la 
peine  à  suivre,  n’a  parlé  que  de  la  ville  d’Arles,  n’a 
présenté  un  projet  de  décret  que  pour  la  ville  d’Arles, 
tandis  qu’on  avait  fait  espérer  que  son  travail  jette¬ 
rait  un  grand  jour  sur  les  troubles  d’Avignon  et  dos 
départements  du  Midi.  Je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  l’impression. 

M.‘**:  Vous  n’avez  point  chargé  votre  comité  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  départements  méridio- 
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naux,  mais  seulement  sur  la  ville  d’Arles.  Je  demande 
donc  l’impression  et  rajournement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  qu’il  vient  de  vous  présenter. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Laffon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances,  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  suivant ,  que  l’Assemblée  adopte  sans  dis¬ 
cussion  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  voulant  assurer 
l’achèvement  du  Panthéon  français,  consacré  par  l’Assem¬ 
blée  constituante,  à  la  mémoire  des  grands  hommes  qui  au¬ 
ront  servi  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  : 

»  1."  Que  la  somme  de  1,469,478  1.  11  s.  It)  d.,  formant 
avec  celle  de  58,000  1.  décrétée  le  24  de  ce  mois  pour  les 
travaux  de  cet  édifice,  pendant  le  mois  de  janvier,  celle  de 
1,519,478  1,  11  s.  iO  d.  montant  du  devis  estimatif  des 
travaux  d’achèvement  présenté  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  Paris,  sera  versée  aux  époques  ci-après  indi¬ 
quées,  par  la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse  du  rece¬ 
veur  que  désignera  le  département. 

)>  2.“  Que  cette  somme  de  1,469,478  liv.  11  s.  10  d.  sera 
payée  parla  trésorerie  nationale,  à  raison  de  50  mille  livres 
par  mois,  pendant  29  mois  consécutifs,  et  de  19,478  1. 11  s. 
10  den.  le  30.®  mois,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l’intérieur,  qui  eu  rendra  compte  à  l’Assend^lée  nationale. 

»  3."  Cette  somme  sera  employée  à  l’achèvement  du  Pan¬ 
théon  français,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
directoire  du  département  de  Paris,  qui  rendra  compte, 
chaque  mois,  au  ministre  de  l’intérieur,  du  progrès  des 
travaux  et  des  dépêches  qui  auront  été  faites.  » 

M.  Lequinio  ,  au  nom  du  comité  d’agriculture,  fait 
la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d’agriculture  sur  une  pétition  de  M.  Grignet  et  compagnie, 
tendante  à  obtenir  une  prorogation  de  délai  jusqu’au 
l®®  mai  prochain ,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  du 
canal  de  Juine  et  d’Essonne  par  la  forêt  d’Orléans  jusqu’à 
la  Loire,  après  avoir  décrété  l’iirgence  décrète  ce  quisuit  : 

Le  délai  do  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sanc¬ 
tion,  accordé  par  les  décrets  du  18  août  dernier,  sanctionné 
le  22  du  même  mois,  et  du  13  septembre,  sanctionné  le 

12  octobre,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  de  la  navi¬ 
gation  mentionnée  au  décret  d’urgence ,  est  prorogé  jus¬ 
qu’à  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret  ,  en  faveur  de  M.  Grignet  et  compagnio ,  aux  condi¬ 
tions  et  termes  des  précédents  décrets  des  15  août  et 

13  septembre  derniers. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  pour  présenter  une 
nouvelle  rédaction. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  propose 
d’accorder  à  la  ville  de  Dunkerque  une  somme  de 
2  millions  à  répartir  entre  les  hôpitaux  de  ce  district. 

]\L  Marbot  :  Je  demande  que  ce  projet  soit  com¬ 
muniqué  au  comité  des  finances, 
t  1  M.  le  rapporteur  ••  Celle  communication  est  inu¬ 
tile.  Ce  n’est  pas  une  nouvelle  dépense  que  le  comité 
des  secours  vous  propose,  mais  une  somme  à  préle¬ 
ver  sur  les  fo-nds  déjà  décrétés  pour  les  hôpitaux. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  du  projet  de 
décret. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un  rap¬ 
port  relatif  à  l’irrégularité  des  élections  faites  dans 
les  assemblées  primaires  delà  section  de  la  Montagne, 
à  Lyon  ,  pour  la  nomination  des  juges  du  tribunal  dt 
commerce  accordé  à  cette  ville,  et  propose  de  décré¬ 
ter  que  la  tenue  de  ces  assemblées  primaires  et  élec¬ 
torales  est  nulle  et  irrégulière  ;  que  les  citoyens  de  la 
IMontagne  seront  incessamment  convoqués  à  l’effet  de 
nommer  des  électeurs  qui  aient  les  qualités  requises, 
et  qu’après  cette  élection  ,  les  électeurs  de  toutes  les 
sections  s’assembleront  pour  nommer  les  juges  du 
tribunal  de  commerce. 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement, 
f  ]\I.  Caminet  :  Il  n’est  question  que  de  demande! 
l’exécution  de  la  loi  du  27  mai ,  relative  aux  qualités 
requises  pour  l’éligibilité.  Cette  loi  n’a  pas  été 
observée  par  le  canton  de  la  Montagne.  Il  faut  que  ce 
canton  seul  s’assemble  pour  nommer  de  nouveaux 
électeurs  ;  alors  le  corps  électoral  entier  procédera  à 


la  nomination  des  juges  du  tribunal  de  commerce. 
S’il  est  une  ville  à  laquelle  il  soit  nécessaire,  c’est  sur¬ 
tout  à  la  ville  de  Lyon ,  cette  ville ,  la  seconde  du 
royaume  par  son  importance,  la  première  par  son 
commerce ,  et  dont  les  relations  ne  sont  pas  circons¬ 
crites  dans  l’intérieur  de  la  France ,  mais  s’étendent 
à  toute  l’Europe.  D’ailleurs,  par  ce  décret,  onn’ôteles 
droits  de  personne.  Je  demande  qu’il  soit  mis  aux  voix. 

M.  Moüysset  :  Le  décret  qu’on  vous  propose  de 
rendre  n’est  pas  sujet  à  la  sanction;  mais  est-il  sujet 
aux  trois  lectures,  aux  termes  de  la  constitution. 
D’après  la  disposition  de  l’article  qui  ordonne  ces 
trois  lectures,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
constitution  ne  les  prescrit  que  pour  les  lois  relatives 
aux  impositions.  D’ailleurs,  vous  avez  déjà  déclaré 
l’urgence  deux  fois  en  semblable  cas  ;  et  le  pouvoir 
exécutif  n’a  point  fait  de  difficulté  de  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  que  le  décret  d’urgence  soit  rendu. 

M.*‘*  :  11  n’est  pas  plus  nécessaire  que  les  trois  lec¬ 
tures. 

M.  Lagrevol  :  Je  demande  la  question  préalable , 
et  je  la  motive  d’après  le  décret  du  15  mars  1790.  Ce 
n’est  pas  à  l’Assemblée  à  connaître  directement  des 
contestations  qui  s’élèvent  au  sujet  des  élections  ; 
elles  doivent  être  décidées  par  le  directoire  du  dé¬ 
partement  ,  et  l’appel  être  porté  à  celui  du  départe¬ 
ment  le  plus  voisin.  Voilà  quelle  marche  les  habitants 
de  la  Montagne  devaient  suivre. 

M.  Caminet  :  Sur  la  décision  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  l’appel  a  été  d’abord  porté  au  dépar¬ 
tement  de  l’Ain,  mais  le  canton  s’est  désisté  de  l’appel 
pour  s’adresser  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  Lagrevol  :  Parce  qu’il  a  cru  trouver  l’Assem¬ 
blée  plus  favorable  que  le  département  de  l’Ain.  Il 
faut  exécuter  la  loi  du  15  mars. 

M.  Lacroix  :  Le  préopinant  confond.  Il  y  a  une  autre 
loi ,  précise  pour  l’espèce  actuelle  ,  qui  en  ordonne  la 
connaissance  au  directoire  de  district,  puis  à  celui  de 
département,  et  enfin  à  l’Assemblée.  Cette  marche 
a-t-elle  été  suivie  ? 

M.  le  rapporteur  :  Oui. 

L’Assemblée  déclare  l’urgence ,  et  adopte  le  projet 
de  décret  du  comité  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  19  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  J’ai  i’avantage  de  commander  les  volontaires  nationaux 
du  troisième  baiaillon  du  département  du  Var,  et  un  dé¬ 
cret  m’assure  la  jouissance  d’une  pension  militaire  de 
95  liv.  17  s.  6  d.,  qui  me  fut  accordée  par  brevet  du 
1.®*'  juiliet  1779,  échue  en  janvier  dernier.  Je  vous  prie  de 
faire  agréer  à  l’Assembiée  nationale  le  don  que  je  fais  à  la 
patrie  de  cette  pension  pendant  tout  le  temps  que  je  serai 
en  activité  de  service  dans  les  volontaires  nationaux,  et  de 
l’assurer  que  si  la  modicité  de  cette  pension  et  de  ma  for¬ 
tune  restreint  mon  offrande  pécuniaire,  je  ne  mets  d’autres 
bornes  que  la  mort  dans  mon  dévouement  personnel  à  la 
défense  de  notre  sublime  constitution,  pour  laquelle  les 
Français  brûlent  de  faire  triompher  leurs  armes,  puisqu’il 
leur  est  réservé  de  donner  la  grande  commotion  de  cette 
électricité  civique  qui  doit  établir  dans  la  machine  du 
monde  un  équilibre  de  bonheur.  Permettez  que  je  rende 
auprès  de  l’Assemblée  nationale  la  justice  que  je  dois  aux 
officiers  et  volontaires  que  je  me  félicite  de  commander.  Ils 
ne  cessent  dé  manifester  une  profonde  soumission  aux  lois, 
et  le  plus  ardent  désir  de  se  signaler,  sous  les  drapeaux  de 
la  France  libre.  Signé  :  d’Eran.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Isnard,  l’Assemblée  ordonne 
une  mention  honorable  de  cette  lettre  au  procès-verbal. 

M.  Lequinio.  L’aristocratie,  le  fanatisme  et  la  mal¬ 
vaillance,  conjurent  dans  tous  les  coins  de  l’empire,  contre 
la  constitution,  le  bonheur  et  la  liberté  des  Français. 

Le  peuple,  celui  des  campagnes  surtout,  essentiellement 
bon,  et  voulant  le  bien  toutes  les  fois  qu’il  le  connaît,  est 
trompé  par  les  méchants. 

Sous  les  prétextes  urgents  et  spécieux  de  religion  ou  de 
nécessité,  on  le  fait  passer  facilement  de  l’erreur  à  l’insur¬ 
rection  et  aux  derniers  désordres. 

Le  pouvoir  exécutif,  et  les  autorité*  qui  lui  sont  subor-> 
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données,  semblent  dénuées  de  force,  et  vos  plus  sages  lois 
restent  sans  exécution. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  œuvre  perverse  des  ennemis 
de  la  chose  publicpie,  il  reste  cependant  pour  guider  les 
peuples  égarés,  leur  juste  confiance  en  vous,  et  dans  tout 
ce  Qui  émane  de  votre  autorité. 

Eh  bien,  servez-vous-en,  le  moment  presse;  répandez 
la  lumière  dans  les  hameaux,  la  sagesse,  l’observance  des 
lois  et  de  la  paix,  l’accompagneront;  instruisez,  il  n’est 
(jue  ce  moyen  ;  vous  le  pouvez  aisément  ;  vous  pouvez,  par 
une  voie  très  simple,  devancer  de  dix  ans  le  moyen  de  re¬ 
cueillir  les  fruits  que  vous  aurez  droit  d’attendre  de  l’orga¬ 
nisation  de  votre  éducation  nationale  ;  dans  trois  mois 
vous  jouirez  déjà  très  abondamment,  j’ose  vous  le  pro¬ 
mettre  ;  et  ce  qui  est  très  important,  ce  que  vous  ne  pou¬ 
vez  faire  (pie  pour  la  génération  naissante  par  votre  institu¬ 
tion  nouvelle,  vous  le  ferez  pour  la  génération  présentement 
adulte,  aisément  et  sans  qu’elle  s’en  aperçoive,  par  le 
moyen  fort  simple  (pie  je  vais  vous  proposer. 

Etablissez  un  comité  particulier,  chargé  de  rédiger 
chaque  semaine,  en  style  simple,  une  espèce  de  gazette 
nationale,  ou  journal  de  vos  travaux,  et  des  événements 
les  plus  propres  à  intéresser  le  peuple  français,  et  à  l’é¬ 
clairer  sur  sa  situation  actuelle,  sur  ses  vraisintéréts  et  sur 
ses  devoirs;  et  que  le  journal  soit  adressé,  par  la  voie  des 
départements,  à  toutes  les  municipalités,  sous  forme  d’af¬ 
fiches,  afin  que  la  vérité  puisse,  d’une  époque  à  l’autre, 
être  constamment  sous  les  yeux  du  peuple  qu’on  égare.  Ce 
moyen.  Messieurs,  qui  ne  vous  semble  peut-être  qu’un 
moyen  d’occasion  pour  dissiper  les  troubles  actuels,  aura 
le  double  avantage  et  de  porter  l’émulation  dans  les  cam¬ 
pagnes,  et  de  précipiter,  sans  aucune  gêne,  l’éducation  de 
leurs  habitants. — M.  Lequinio  présente  un  projet  de  décret. 

L’Assemblée  le  renvoie  aux  comités  des  décrets  et  d’ins¬ 
truction  publique  réunis ,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

En  membre  du  comité  des  pétitions  lit  le  résumé  d’un 
grand  nombre  d’adresses,  dont  l’Assemblée  ordonne  la 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

Un  médecin  de  Bordeaux  envoie  une  adresse,  dont  voici 
la  substance. 

<(  Presque  tous  les  médecins  sont  taxés  d’aristocratie  ;  ils 
regrettent  la  suppression  de  beaucoup  de  maladies  mora¬ 
les  qui  étaient  invétérées  en  France.  Quant  a  moi ,  Mes¬ 
sieurs  ,  je  ne  suis  pas  des  leurs ,  et  je  le  prouve  en  vous 
offrant  mes  soins  gratuits  pour  les  volontaires  des  fron¬ 
tières,  et  600  livres  que  je  donnerai  pour  ma  contribution, 
chaque  campagne.  »  (On  applaudit.) 

La  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l’Assemblée  une 
pétition  des  capitaines  du  régiment  suisse  de  Château- 
vieux.  Ils  réclament  une  indemnité  de  210,000  1.  ,  pour 
lespertesque  leura  causées  la  malheureuse  affairede  Nan¬ 
cy.  —  Renvoyé  aux  comités  diplomatique  et  des  finances. 

M.  Amelot  prévient  l’Assemblée  qu’il  a  été  brûlé  hier 
pour  8  millions  d’assignats ,  ce  qui  présente  un  total  de 
ft08  millions  en  assignats  retirés  de  la  circulation  ;  la  somme 
des  assignats  actuellement  en  circulation  est  d’un  milliard 
502  millions. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Charon ,  officier  municipal  de 
Paris.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Un  nouveau  crime,  un  crime  affreux  vient  de  se  com¬ 
mettre  ;  le  jeu  en  est  là  cause.  Un  domestique,  après  avoir 
perdu  au  jeu  des  sommes  qu’il  dérobait  à  un  jeune  homme 
qu’il  servait,  et  qui  venait  de  toucher  un  remboursement 
assez  considérable ,  s’est  jeté  sur  son  jeune  maître  et  l’a 
assassiné.  Il  avait  médité  ce  crime  avec  toute  la  profon¬ 
deur  de  la  scélératesse.  On  dit  que  pour  en  cacher  les 
traces ,  il  avait  fait  construire  un  coffre  hermétiquement 

fermé  ;  mais  que  le  trouvant  trop  petit .  acheverai-je. 

Messieurs,  cet  horrible  récit .  le  monstre  coupa  .son 

maître  par  lambeaux.  Législateurs,  entendez  la  voix  de  ce 
sang  qui,  du  fond  de  la  tombe,  se  fait  entendre  dans  ce 
sanctuaire  auguste,  et  vous  demande  vengeance.  Faut-il 
vous  dire  une  terrible  vérité  7  Oui ,  Messieurs ,  vous  aurez 
le  courage  de  l’entendre  :  si  la  loi ,  que  la  capitale  vous  a 
demandée  tant  de  fois  par  mon  organe,  et  dont  vous  avez 
deux  fois  décrété  le  rapport,  eût  été  rendue,  sans  doute  ce 
crime  atroce,  qui  fait  frémir  la  nature,  n’eût  pas  été  com¬ 
mis.  Pères  de  la  patrie,  vous  (;ui  serez  toujours  dignes,  et 
que  nous  environnerons  toujours  de  nos  respects,  de  notre 
amour  et  de  notre  courage,  continuez  à  repousser  les  intri¬ 
gues  dont  la  malveillance  et  la  haine  de  la  constitution  vou¬ 
draient  entraver  vos  opérations,  pour  obtenir  l’occasion  de 
vous  calomnier, 

(1  En  donnant  de  bonnes  lois  à  l’Empire,  arrêtez  vos  rc« 
ganis  sur  Paris,  dont  l’administrîition  enlièi-ea  besoin  de 


votre  prédilection  et  de  vos  soins.  La  loi  sur  les  jeux  serait 
le  commencement  du  perfectionnement  de  la  police  dont 
les  citoyens  et  les  magistrats  reconnaissent  l’insuffisance, 
et  qu’il  vous  est  réservé  de  perfectionner.  Tarissez  les 
pleurs  des  malheureuses  victimes  du  jeu  ,  par  la  prompte 
promulgation  d’une  loi  salutaire  que  tous  les  bons  citoyens 
réclament  avec  tant  d’instance ,  et  daignez  recevoir  l’ex¬ 
pression  de  mon  respect  et  de  ma  vénération.  « 

L’Assemblée  met  le  rapport  sur  les  jeux  à  l’ordre  du 
jour  de  la  semaine. 

Elle  se  retire  momentanément  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  du  président. 

On  annonce  que  M.  Dumas  a  obtenu  la  majorité  absolue. 
Des  marchandes  de  la  halle,  introduites  à  la  barre  font  lire 
une  pétition,  par  laquelle  elles  invoquent  la  protection  du 
gouvernement  pour  une  maison  de  commerce  établie  à 
Paris,  qui,  par  des  avances  faites  sur  les  lettres  de  change, 
a  pour  but  de  favoriser  l’industrie,  en  donnant  des  facili¬ 
tés  aux  marchands  et  aux  artistes  peu  fortunés,  —  Elles 
sont  admises  à  la  séance.  D’autres  pétitionnaires  sont  admis. 
Des  gardes  nationaux  des  troupes  soldées  de  Paris ,  re¬ 
tirés  avec  de  modiques  pensions ,  en  demandant  la  conver¬ 
sion  en  une  gratification  une  fois  payée. 

Les  ci-devant  employés  à  la  ferme  ,  et  les  ouvriers  de  la 
ferme  du  tabac ,  ainsi  (juc  les  invalides ,  demandent  que 
l’Assemblée  s’occupe  des  pétitions  qu’ils  ont  précédem¬ 
ment  présentées. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  nationale  a  dé¬ 
crété  que  le  pouvoir  exécutif  prendrait  tous  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  pour  faire  cesser  les  rassemblements 
formés  à  Noyon  et  autres  lieux  du  département  de  l’Oise. 
Le  roi  a  cru  que  le  moyen  le  plus  facile  ,  le  plus  prompt  et 
le  plus  sûr,  était  de  tirer  de  la  ville  de  Paris  les  troupes  né¬ 
cessaires  pour  le  succès  de  ces  mesures.  Le  roi  aimera 
toujours  à  employer  les  troupes  les  plus  connues  par  leur 
patriotisme  ;  mais  la  garde  de  Paris  ne  peut  être  (Jéplacée 
que  par  un  décret  du  corps  législatif.  Je  prie  donc  l’Assem¬ 
blée  de  prendre  une  détermination  à  cet  égard. 

M.  Ddbavet  ;  Je  ne  puis  qu’ajjplaudir  aux  vues  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ;  mais  je  crois  (jue  la  sûreté  publique  et 
le  repos  de  l’État  exigent  qu’une  force  publique  suffisante 
soit  entretenue  à  Paris,  D’ailleurs ,  c’est  ici  qu’il  y  a  de 
grands  mouvements;  c’est  ici  qu’est  le  nerf  de  vibration 
qui  peut  exciter  dans  tout  le  royaume  une  commotion  ter¬ 
rible.  Je  pense  donc  ,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  parce 
qu’ils  ne  conviennent  pas  au  corps  législatif,  qu’il  faut  re¬ 
jeter  par  la  question  préalable  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre.  (Une  partie  de  l’Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Vaüblanc  :  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la 
question  préalable.  (Des  murmures  et  des  huées  s’élèvent 
dans  les  tribunes.)  Nous  devons  attacher  la  plus  grande 
importance  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  le  district  de 
Noyon ,  et  je  crois  qu'il  n’y  a  pour  cela  pas  de  moyen  plus 
sûr  que  d’y  envoyer  des  troupes  de  Paris.  Voici  pourquoi. 
Toutes  les  fois  que  nous  avons  parlé  à  ce  peuple  de  la  né¬ 
cessité  d’approvisionner  la  ville  de  Paris,  ils  ont  paru  être 
de  notre  sentiment,  ils  ont  parlé  comme  nous  ;  ils  nous  ont 
répondu  que  la  subsistance  de  leurs  frères  de  Paris  leur 
était  précieuse,  qu’ils  étaient  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  assurer  l’approvisionnement  de  la  capitale ,  qu’ils 
conduiraient  eux-mêmes  les  grains  à  Paris,  si  effectivement 
ils  avaient  cette  destination.  Ils  seront  donc  parfaitement 
rassurés  quand  ils  verront  leurs  frères  de  Paris  conduire 
eux-mêmes  des  grains  ;etj’observe  que  la  sûreté  del5  ,000 
sacs  de  grains  est  une  chose  qui  mérite  toute  votre  attention. 

M,  Labergerie  :  Voici  dix-sept  jours  que  la  navigation 
des  rivières  de  l’Oise  et  de  l’Aine  est  interrompue.  Les 
grains  qui  ont  été  arrêtés  étaient  destinés  pour  Paris.  Je 
crois  que  l’envoi  d’un  ou  deux  bataillons  de  Paris  est  d’au¬ 
tant  plus  important  i)our  rétablir  la  liberté  de  cette  navi¬ 
gation  ,  qu’ils  ne  seront  pas  sous  le  commandement  de 
M.  Gouy  d’Arci  qui ,  par  indiscrétion,  plutôt  que  par  mau¬ 
vaise  intention,  a  alarmé  tout  le  pays,  où  d’ailleurs  il  a  des 
terres  et  où  il  n’est  pas  aimé  à  cause  du  souvenir  qu’on  a 
de  la  sévérité  avec  laquelle  il  percevait  ses  droits  féodaux. 
Après  ([uelques  débats,  l’Assemblée  décrète  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  est  autorisé  à  tirer  de  Paris  deux  bataillons 
pour  être  employés  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  le 
district  de  Noyon. 

M.  Dubut,  admis  à  la  barre,  dénonce  les  vexations  du 
gouverneur  (le  la  Guadeloupe ,  et  révoque  la  protection 
des  lois  en  faveur  des  municipalités  opprimées  par  le  sys¬ 
tème  de  contre-révolution  de  ce  gouverneur. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 
î.a  séancç  levé?  à  fi  heurçs  et  (Icmie. 
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Mardi  2i  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG-NE. 

De  Collent  Z,  le  19,  février.  —  Il  m’est  démontré  que 
depuis  long-temps  on  fait  dire  de  France  à  l’empereur  de 
se  mettre  en  mesure.  —  Los  préparatifs  de  guerre  se  con¬ 
tinuent  avec  la  plus  grande  activité.  —  L’ordre  est  donné 
an  prince  de  Hohenlohe  de  se  porter  sur  les  frontières  à 
la  tète  de  40  mille  hommes. .  •  Je  puis  vous  assurer  que 
14  mille  Hessois  sont  en  marche;  leur  avant-garde  était 
avant-hier  à  cinq  lieues  d’ici. . .  —  Les  dernières  lettres 
de  France  annoncent  que  tout  ira  bien,  et  que  l’on  fait 
des  efforts  incroyables  pour  faire  taire  les  journaux ,  dis¬ 
créditer  entièrement  l’Assemblée  nationale,  anéantir  les 
clubs  patriotiques,  et  pour  mettre  eu  un  mot  le  patrio¬ 
tisme  sur  le  pied  de  paix.  —  Encore  un  mois ,  et  l’on 
promet  que  le  peuple  dans  les  83  départements  ne  pourra 
plus  tenir  à  la  révolution.  On  écrit  que  déjà  les  provinces 
méridionales  s’allument ,  que  le  moment  de  tirer  parti  de  la 
religion  des  princes  est  plus  favorable  que  jamais.  —  La 
chose  la  plus  remarquable  parmi  toutes  les  nouvelles  est 
celle-ci  :  que  l’on  a  soin  de  ne  laisser  parler  à  la  tribune 
de  l’Assemblée  nationale  que  des  hommes  qui  ont  plus  de 
feu  que  de  lumières ,  qui  crient  toujours  et  ne  parlent 
jamais  ;  que  c’est  le  moyen  reconnu  le  plus  sûr  pour  don¬ 
ner  à  certains  ministres  un  ascendant  précurseur  de 

grandes  choses . Concluez  que  si  les  onze  ou  douze 

hommes  de  mérite  dont  vous  m’avez  parlé  ont  le  courage 
de  prendre  à  la  tribune  la  place  de  quelques  députés,  pa¬ 
triotes  il  est  vrai ,  mais  sans  considération  pour  le  talent 
de  dire  avec  décence  et  de  s’exprimer  en  même  temps 

avec  force,  cela  vous  voudra  mieux  qu’une  année . 

Faites  comme  si  tous  les  ministres  étaient  vos  amis;  cette 
honnête  ruse  les  embarrassera  plus ,  un  d’entre  eux  sur¬ 
tout,  que  toutes  les  dénonciations  dégoûtantes  où  l’orateur, 
étrange  imitateur  de  Sakespeare,  joue  à  Ja  boule  avec  des 
têtes  de  rrdnistres. .  ,  . . 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye,  du  I4  février.  — 
Enfin  ,  vos  prédictions  sont  à  la  veille  de  s’accomplir.  A 
for  ce  d’avoir  attendu  ,  à  force  d’avoir  donné  du  temps  aux 
ennemis  de  la  révolution  française ,  voilà  des  mesures 
prises,  des  combinaisons  faites,  un  concert  établi  entre 
eux ,  et  le  moment  s’approche  où  ils  pourront  tenter  les 
moyens  d’entreprendre  sur  votre  liberté.  Le  frein  que  l’in¬ 
trigue  et  la  cabale  ont  mis  aux  légitimes  emportements 
de  la  nation  de  F’ rance  ne  peut  se  briser  désormais  qu’aux 
champs  d’une  victoire  difficile  et  à  travers  mille  hasards. 

Trente  mille  hommes  de  l’Autriche  ont  provisoirement 
reçu  l’ordre  de  marcher.  En  douter,  ce  serait  folie.  Mais 
les  soins  que  l’on  se  donne  pour  ôter  à  cette  démarche  un 
air  trop  ouvert  et  trop  décidé,  sont  encore  jugés  néces¬ 
saires.  Le  fait  est  <|ue  l’ordre  est  donné  ;  enfin  Léopold 
procédant  toujours  à  l’ombre  de  la  modération ,  et  se  cou¬ 
vrant  du  beau  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  du  corps 
germanique,  a  trouvé  le  moment  favorable  |)our  suivre 
des  opérations  indirectement  concertées  contre  la  France 
depuis  quinze  mois.  Voilà  donc  cet  empereur  en  chemin 
d’accomplir,  comme  on  l’en  a  flatté,  des  projets  d’andrition 
héréditaires  dans  sa  famille. 

Allié  de  tous  les  partis ,  associé  à  toutes  les  haines  dont 
la  nation  française  est  l’objet ,  et  calme  au  milieu  de  tant 
de  passions  diverses ,  il  n’y  veut,  il  n’y  trouve  qu’un  pré¬ 
texte  à  poursuivre  un  plan  bien  supérieur  aux  ressenti- 
menls  des  (.'ondé,  des  Rouillé,  des  Galonné,  et  surtout  plus 
vaste  que  le  génie  de  Rréteuil.  Seul  donc,  il  saura  profiter 
des  fautes  ou  des  malheurs  de  la  France,  comme  de  l’er¬ 
reur  et  de  l’aveuglement  de  toute  l’Allemagne,  qui  le 
conçoit  si  peu  ,  qu’elle  l’approuve. 

2*  Sérir.  —  Tome  II. 


Si  les  cours  ne  s’expliquent  point  le  délire  dont  les  peu¬ 
ples  sont  agités,  qui  concevra  le  vertige  actuel  des  cours? 
quel  renversement  s’établit  dans  leur  rapport!  quelle  ré¬ 
volution  arrive  dans  leurs  intérêts  respectifs!  Quoi!  la 
Prusse,  la  seconde  puissance  germanique  après  la  maison 
d’.4utriche,  va  marcher  sous  les  bannières  de  celle-ci! 
Quoi  !  la  Prusse  dirigée  par  des  ministres  cjue  deux  ans  de 
travaux  et  d’intrigues  ont  livrés  à  l’ambition  autrichienne  ; 
la  Prusse  verra  sans  étonnement,  ou  du  moins  sans  pou¬ 
voir  s’en  défendre,  sou  monarque,  le  successeur  du  grand 
Frédéric,  lieutenant  d’un  empereur!  Quoi!  l’Allemagne, 
avec  sa  cour  de  rois  et  son  sénat  de  villes  libres,  se  verra 
tout-à-coup  transformée  en  une  vaste  garnison  d’Autri¬ 
chiens  et  de  Prussiens,  s’apercevra  qu’il  n’est  plus  temps 
de  rassembler  ses  volontés  éparses  et  de  relever  l’énergie 
de  sa  ligue  conservatrice. . . 

Mais  la  passion  de  dompter  le  peuple  français  est  supé¬ 
rieure  à  toutes  les  considérations.  On  y  fait  si  beau  jeu  !  La 
France  trahie  au  dehors  par  la  lie  des  siens,  et  tourmentée 
au- dedans  par  ceux-là  même  auxquels  le  peuple  a  con¬ 
servé  la  puissance  ,  semblerait-elle  à  l’étranger  qui  la 
menace  une  conquête  facile  et  la  proie  d’une  campagne  ? 
Un  million  d’hommes,  armés  pour  la  première  fois  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  est-ce  un  esclave  que  des  rois 
puissent  se  promettre  d’enchaîner?...  Oui,  s’il  faut  en 
croire  ici  les  ennemis  de  la  France,  et  s’il  faut  s’en  rap¬ 
porter  aux  insinuations  de  l’Autriche  et  de  l’Espagne.  Tel 
est  du  moins  le  langage  de  quelques  Français  que  l’on 
croirait  envoyés  exprès  dans  celte  cour,  comme  chez  tant 
d’antres  princes.  Ces  Français  pervers  vous  prêchent  la 
destruction  de  leur  propre  patrie,  et  ne  représentent  cette 
expédition  que  comme  une  partie  de  chasse  réservée  en 
Euroj)e  aux  gentilshommes  des  nations. 

D’ailleurs ,  les  conférences  ont  toujours  lieu  à  La  Ha  ye 
entre  les  ministres  des  différentes  puissances  intéressées 
au  maintien  du  pouvoir  des  princes  contre  les  peuples.  . . 
On  ne  sait  si  c’est  l’influence  de  la  mission  dont  est  chargé 
à  Londres  M.  de  Talleyrand  ,  mais  depuis  huit  jours  deux 
courriers  sont  arrivés  coup  sur  coup  de  l’Angleterre  ici ,  et 
depuis  ce  temps ,  on  cherche  à  faire  croire  qu’il  régne  un 
accord  extraordinaire  entre  milord  Spencer,  M.  Keller,  le 
grand-pensionnaire  et  le  chargé  d’alfaires  de  Vienne.  Ce 
qui  me  ferait  croire  qu’il  n’en  est  rien,  c’est  que  la  cour 
stathoudérienne  a  battu  des  mains  en  apprenant  la  mau¬ 
vaise,  et  même  la  honteuse  réception  de  M.  de  Ségtir  à 

Berlin;  on  avait  tout-à-fait  T  air  de  s  y  attendre . 

Rapprochez  de  ce  fait  le  déplaisir  que  les  Anglais  estima¬ 
bles,  et  hommes  d’Etat,  ont  éprouvé  à  Londres  en  rece¬ 
vant  la  même  nouvelle,  et  vous  reeonnaîtrez  que  c’est  un 
plan  (je  ne  sais  dans  quel  parti  en  France)  de  laisser  la 
nation  sans  alliance,  sans  ami,  sans  ressources  au  dehors  , 
quand  les  cours  de  Vienne,  d’Espagne,  de  Sardaigne,  de 
Russie,  de  Suède  ,  menacent  à  la  fois  la  liberté  française. 

P.  S.  Le  dernier  gala  a  été  très  brillant  ici  :  il  y  avait 
à  la  cour  un  ci-devant  seigneur  français  à  qui  on  a  té¬ 
moigné  un  vif  intérêt  et  des  égards  très  flatteurs ,  en  l’as¬ 
surant  que  ses  confrères  et  lui  touchaient  à  la  fin  de  leurs 
peines. 


CONTRIBUTIONS. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  te  7  février  1792,  l’an  de  1«  liberté 
Je  vous  envoie.  Monsieur,  copie  d’une  lettre  que  j’a¬ 
dresse  au  receveur  du  6*  arrondissement  de  Paris;  je  joins 
à  cette  copie  l’état  des  redevables  du  même  arrondisse¬ 
ment.  Je  n’ai  pas  porté  dans  cet  état  le  montant  de  cotes 
arriérées,  pour  ménager  l’espace  et  ne  pas  abuser  de  votre 
journal.  Cependant  je  regrette  d’être  forcé  à  cette  omission. 
La  liste  ci-jointe  prouvera  que  les  hommes  titrés  payaient 
plus  tard  que  les  autres  citoyens  ;  l’état  des  cotes  aurait 


426 


prouvd,  en  outre,  qu’ils  payaient  moins;  il  est  Important 
d’insister  sur  ces  vérités  de  fait,  parce  qu’elles  prouvent 
qu’il  y  a  une  puissance  attachée  aux  titres,  et  que  cette 
puissance,  incompatible  avec  l’exercice  des  droits  politi¬ 
ques  de  simples  citoyens,  l’est  aussi  avec  l’égalité  dans  les 
charges  publiques.  Les  vingtièmes  étaient,  sous  l’ancien 
régime,  une  imposition  commune  à  tous  les  propriétaires 
sans  distinction  ;  aucun  privilège  n’en  dispensait.  Pourquoi 
donc  les  hommes  titrés  étaient-ils  moins  imposés  aux  ving¬ 
tièmes  que  les  citoyens  non  titrés,  ci  ce  n’est  en  vertu  de 
la  puissance  des  titres?  Les  termes  de  paiement,  les  modes 
de  contrainte  étaient  les  mêmes  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds.  Pourquoi  donc  y  avait-il  si  peu  d’hommes 
titrés  qui  ne  fussent  pas  toujours  en  retard  de  plusieurs 
années,  si  ce  n’est  par  la  puissance  des  titres?  Et  pourquoi 
depuis  deux  ans  qu’il  n’y  a  plus  de  titres  en  France,  n’a-t- 
il  pas  été  procédé  par  voie  de  saisie  contre  un  homme  ci- 
devant  titré,  si  ce  n’est  parce  que  la  puissance  des  titres  est 
si  grande  de  sa  nature,  qu’elle  survit  aux  titres  mômes.  Il 
faut  le  dire,  ce  qui  maintient  et  favorise  la  puissance  des 
titres,  c’est  la  bassesse  d’un  grand  nombre  de  ceux  qui  n’en 
ont  pas.  Chez  tous  les  vieux  peuples,  il  y  a  des  hommes 
qui  ne  demandent  qu’un  prétexte  pour  ramper,  dont  les 
yeux  n’attendent  que  l’aspect  de  je  ne  sais  quelle  grandeur 
pour  se  baisser,  dont  les  oreilles  n’attendent  que  le  son 
d’un  titre  pour  donner  une  attention  servile  et  exclusive  à 
celui  qui  le  porte;  et  de  ces  hommes,  il  s’en  rencontrera 
long-temps  encore  entre  les  percepteurs,  entre  les  muni- 
cipes,  entre  les  administrateurs,  entre  tous  les  dépositaires 
d’un  pouvoir  quelconque, 

Sachez-le  donc  bien,  hommes  peu  éclairés,  qui  en  êtes 
encore  à  demander  quel  mal  feraient  ces  titres  de  ducs,  de 
marquis,  de  comtes,  dès  que  ceux  qui  en  étaient  revêtus 
consentent  à  payer  comme  les  autres  citoyens  ;  sachez  bien 
que  partout  où  il  y  a  des  ducs,  des  comtes  et  des  marquis, 
la  nation  est  inévitablement  partagée  en  deux  classes,  celle 
des  citoyens  qui  paient  et  celle  des  citoyens  privilégiés  qui 
paient  peu  et  qui  paient  mal. 

Roederer, 

Prociivexcr-gênéral-syndic  du  département  de  Paris. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  le  16  février 
1792,  à  M.  Bernardj,  receveur  du  sixième  arron¬ 
dissement. 

Le  5  janvier.  Monsieur,  le  directoire  du  département  a 
arrêté,  entre  autres  dispositions  relatives  aux  contributions 
publiques,  que  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  où  sa 
délibération  sera  envoyée  aux  receveurs  de  Paris,  il  décer¬ 
nerait  et  présenterait  au  visa  des  commissaires  du  con¬ 
tentieux,  des  contraintes  contre  les  contribuables  en  retard 
de  payer  les  contributions  de  1790  et  années  antérieures, 
et  poursuivrait  le  paiement  de  cet  arriéré  par  voie  de 
saisie  et  exécution.  L’arrêté  ordonne  aux  receveurs  de  se 
conformer,  dans  l’exercice  des  contraintes,  au  réglement 
de  1761,  dont  l’art.  IX,  rappelé  dans  mon  réquisitoire, 
porte  que  dans  le  cas  où  la  garnison  réelle  sera  jugée  né¬ 
cessaire,  les  particuliers  redevables  seront  contraints  à 
commencer  par  les  plus  hauts  en  cotes  dues. 

L’arrêté  du  15  janvier  a  été  imprimé  en  placard,  et  af¬ 
fiché  le  2/i.  Il  aurait  dû  vous  parvenir  le  même  jour;  mais 
j’apprends  qu’il  ne  vous  a  pas  été  envoyé  olBciellement  ; 
en  conséquence,  je  vous  en  adresse  directement  un  exem¬ 
plaire,  ainsi  qu’à  MM.  vos  confrères,  et  j’espère  que 
dans  la  huitaine,  ou  vous  serez  payé,  ou  vous  aurez  décerné 
des  contraintes  et  établi  des  garnisons,  à  commencer  par  les 
plus  hauts  en  cotes  dues. 

En  attendant.  Monsieur,  et  pour  vous  aider,  je  publie  la 
liste  des  redevables  que  vous  m’avez  adressée.  J’en  re¬ 
tranche  les  trois  personnes  qui,  suivant  votre  lettre  du  11 
du  préesnt  mois,  se  sont  acquittées  depuis  peu. 

Je  commence  par  votre  arrondissement,  quoiqu’il  soit  le 
sixième,  parce  que  ce  n’est  pas  l’ordre  des  numéros  que  je 
dois  suivre  dans  ma  dénonciation,  mais  celui  que  la  loi  in¬ 
dique  aux  receveurs  eux-mêmes,  c’est-à-dire  les  plus  fortes 
cotes  dues. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m’instruire,  deux  fois  par 
semaine,  des  progrès  de  la  recette  de  l’arriéré.  Je  dois 
compte  au  public  de  l’exécution  de  l’arrêté  fait  par  le  di¬ 
rectoire  du  département  à  ce  sujet,  et  je  veux  répondre  au 
gèle  du  directoire  ainsi  qu’à  l’attente  du  public. 


Etat  des  principaux  redevables  des  vingtièmes 
dans  le  sixième  arrondissement,  des  recettes  de 
Paris,  classés  suivant  le  nombre  d’années  dont 
ils  sont  arriérés. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Redevables  de  1790,  et  à-comptes  de  1791. 

M.  Dautichamp  (ci-devant  marquis),  rue  Bourbon.  Moir 
sieur,  frère  du  roi,  rue  de  Vaugirard. 

SECONDE  CLASSE. 

Redevables  de  1789,  1790,  et  à-comptes  de  T791. 

MM.  Juliot  de  Fromont  (ayant  charge  chez  le  roi),  quai 
Malaquais.  Milon  (ci-devant  conseiller  au  Châtelet),  rue 
Saint-André-des-Arts.  De  Barbançon  (ci-devant  comte),  rue 
de  Babylone.  De  Rubéfiés,  rue  du  JBac.  De  Galifet  (ci-de¬ 
vant  marquis),  rue  du  Bac.  De  Salni  (prince),  rue  Bourbon. 
De  Lassalle,  ou  de  Saisscval  (ci-devant  marquis),  rue  de 
Bourgogne.  M^ue  de  Biré,  rue  Dauphine.  De  la  Trémoille 
(ci-devant  duc),  rue  Saint-Dominique.  Lerat  de  Mondon, 
rue  Férou.  M"'»  Berrier  (veuve  de  ministre),  rue  de  Gre¬ 
nelle.  Les  héritiers  Bezenval  (ci-devant  baron),  icf.  DeMon- 
temart  (ci-devant  duc),  rue  Saint-Guillaume.  Bourdin,  id. 
De  Bijemout  (ci-devant  vicomte) ,  id.  Ducros,  id.  De  Lam¬ 
bert  (ci-devant  marquis),  id.  Galifet  (ci-devant  marquis),  rue 
Hillerîn-Benin.  Des  Deux-Ponts  (ci-devant  marquis) ,  rue 
de  Monsieur.  M">«  de  Pompignan  (ci-devant  marquise),  id. 
M  "6  dejChabanc  (ci-devant  marquise),  rue  des  Saints-Pères. 
Royer,  id.  Mauroy  (ci-devant  marquis),  id.  Toison  de  Ro- 
cheblanche,  i'i.  M^ie  de  Sougières,  rue  de  la  Planche.  Delà 
Guiche  (ci-devant  marquis),  rue  du  Regard.  De  Lambert 
(ci-devant  marquis),  rue  des  Rosiers.  M  "«  Dalleinans  (ci- 
devant  comtesse,  id.  De  Saint-Fer  (ci-devant  marquis,  id. 
Les  héritiers  Lerat,  rue  de  Seine.  M“i“  Hoques  de  Gerville 
(veuve  de  notaire),  id.  Les  héritiers  Marivaux,  rue  du  Sé¬ 
pulcre.  M»**-'  Francin  (veuve  de  maître  sellier),  rue  de  Sè¬ 
vres.  Mme  Oré,  rue  de  Taranne.  Lesage,  rue  de  Tournon. 
D’Héricourt  (ci-devant  procureur  au  parlement),  id.  Seult, 
id.  M'''e  de  Rouillé,  rue  de  l’Université.  Les  héritiers  du  ma¬ 
réchal  de  Biron,  rue  de  Varennes.  Le  maréchal  de  Cas- 
tries,  id.  Tissot  de  Merona  (ci-devant  conseiller  du  grand 
conseil),  rue  de  Vaugirard.  De  Beaufremont  (ci-devant 
prince),  id.  Bouillon  (ci-devant  duc),  rue  de  Vaugirard. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Redevables  de  ^789,  1790,  et  à-compte  de  1791. 

Mme  Lameth  (ci-devant  comtesse) ,  cul-de-sac  N.-D.  des 
Champs.  MM.  de  Juigné  (ci-devant  marquis) ,  quai  Mala¬ 
quais.  De  Maubcc  (ci-devant  marquis) ,  quai  d’Orsay.  De 
Castellane  (ci-devant  comte),  rue  du  Bac.  De  Nesle  (ci-de¬ 
vant  marquis)  rue  de  Beaune.  Duroure  (ci-devant  marquis) 
ou  de  Saisscval,  rue  de  Bourbon.  Juliot  de  Fromont  (ayant 
une  charge  à  la  cour)  rue  du  vieux  Colombier.  D’Havrin- 
court  (ci-devant  marquis),  id.  M'i^de  Kinsky  (princesse), 
id.  Lesage,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés.  Dulau 
(ci-devant  marquis) ,  rue  N.-D.  des  Champs.  M  'm  le  Nor¬ 
mand,  ic?.  Lebas  (ci-devant  procureur  au  Châtelet),  rue  de 
Savoie.  Deval ,  rue  de  Seine.  Carouge  (ci-devant  avocat), 
id.  De  Saint-Martin,  rue  deSères.  Desmary,  id.  Dandrieu, 
peintre,  id.  Ruby  ou  Courty,  petite  rue  Taranne.  De  Mor- 
san,  rue  de  Tournon.  De  Boulainvilliers  (ci-devant  comte), 
rue  de  l’Université.  Dorsay  (ci-devant  comte),  rue  de  Va- 
renues.  Vieillard,  maître  d’équitation,  id.  De  Tingry  (ci- 
devant  prince),  id.  Levasseur  (ci-devant  avocat) ,  rue  de 
Vaugirard.  M'**®  Lardeuois,  rue  de  Verueuil. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Redevables  de  1787,  1788,  i '] 8g,  et  à-comptes  de 

1791- 

MM.  Mison  (ci-devant  conseiller  au  Châtelet),  rue  Saint- 
André-des-Arts.  Lambert,  ancien  contrôleur  général,  rue 
des  Grands-Augustins.  Juliot  de  Fromont  (ayant  charge  à 
la  cour),  rue  Saint-Benoît.  De  Carvoisin,  rue  de  Bourbon, 
doit  1787  et  1788.  Mme  Dumerle  (ci-devant  comtesse),  rue 
Cassette.  Debrosses  (ci-devant  comte) ,  rue  de  la  Chaise. 
Vabois,  rue  du  Vieux-Colombier.  De  Narbonne  (ci-devant 
archevêque),  rue  Saint-Dominique.  De  Beuvron  (ci-devant 
marquis),  rue  de  Grenelle.  Dumesnil,  (ci-devant  intendant 
de  M.  de  Constans,  rue  Pochet.  M"<.-  de  Saint-Aignan  (ci- 
devant  marquise)  rue  de  Seye.  De  Gourgues,  ou  de  Caylus, 
(ci-devant  évêque  de  Bagneux,  rue  de  Tarannes.  Beaumois 
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de  Mazancourt  (ci-devant  comte) ,  rue  de  TUniversité.  De 
Larocliefoucault  *  (ci-devant  vicomte),  rue  de  Varennes, 

*  B.  Ce  n’est  pas  le  président  du  département  ;  sa 
maison,  rue  de  Seine,  est  bien  imposée  et  sa  contribution 
bien  payée. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

Redevables  de  1786,  1787,  1788,  1789,  1790  et  à- 
comptes  de  1791 . 

M.  l’abbé  de  Vanvale,  quai  de  Conti.  M"'edeVassé  (ci- 
devant  maripiise) ,  rue  de  Bellecbasse.  de  Langeac 
(ci-devant  comtesse),  rue  Cassette.  M"'®  de  Bcaumanoir 
(178G  et  1787  seulement),  rue  de  la  Chaise.  iV.  h.  L’hôtel 
est  vendu  à  M”'®  de  Meaurepas. 

MM.  Lambert  (ancien  contrôleur  général),  rue  Christine. 
Lambert,  rue  du  Cimetière-Saint-André.  De  Valentinois  (ci- 
devant  comte),  rue  Saint-Dominique.  M“>«  de  Monaco  (ci- 
devant  princesse),  id.  Duchâtelet  (ci-devant  duc),  rue  de 
Grenelle.  Lambert  (ci-devant  conseiller  d’Ltat),  rue  Jacob. 
Brogniard ,  architecte ,  rue  de  Monsieur.  Les  créanciers 
Lebœuf ,  rue  N.-D.  des  Champs.  Delange  (ci-devant  mar¬ 
quis)  ,  rue  des  Saints-Pères.  Deserant  (ci-devant  comte), 
ue  du  Regard.  De  Varennes,  rue  de  Seine,  (solde  de  1786) 
a  payé  1787  et  1788,  en  doit  1789  et  1790.  Balleux  (ci-de¬ 
vant  secrétaire  du  prévôt  des  marchands),  rue  du  Sépulcre. 
Labaire ,  serrurier,  rue  de  Sères.  De  Broglie  (ci-devant 
comte),  rue  de  rUniversilé.  M.  de  Vezin  (ci-devant  comte), 
id.  De  la  Châtre  (ci-devant  marquis),  id.  Beaujou  ou  Bau¬ 
dot  (ci-devant  marquis),  rue  de  Vaugirard.  Les  héritiers 
Cliaponay,  id.  De  Laval  (ci-devant  duc) ,  boulevard  de  la 
rue  d’Lul'er. 

Al.  B.  La  plupart  des  personnes  ci-dessus  indiquées 
comme  redevables  des  vingtièmes,  le  sont  aussi  de  leur  ca¬ 
pitation  ;  mais  quelques-unes  ont  fait  compensation  avec 
des  paiements  touchés  par  elles  au  trésor  public  ;  cela  ne 
doit  pas  empêcher  les  receveurs  de  les  poursuivre  pour  la 
capitation,  car  les  receveurs  ne  peuvent  connaître  la  com¬ 
pensation  qu’autant  que  le  redevable  leur  en  présentera  la 
preuve. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres,  et  annonce  ditférentes  réclamations  qui  sont 
renvoyées  les  unes  au  pouvoir  exécutif,  les  autres  aux 
comités  qu’elles  concernent. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  mère  de  M.  De- 
lâtre ,  qui  réclame  contre  une  apposition  de  scellés 
faite  par  le  juge-de-paix  sur  un  jardin  dont  elle  est 
personnellement  propriétaire. 

M.***  :  Je  demande  que  vous  chargiez  votre  comité 
central  de  placer  incessamment  à  l’ordre  du  jour  le 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Delâtre  fils. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap¬ 
port  relatif  à  l’augmentation  du  prix  des  matières 
premières  nécessaires  pour  nos  manufactures,  et  pro¬ 
pose  d’en  défendre  provisoirement  l’exportation  hors 
tlu  royaume. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  renvoie  à  la  commission  cen¬ 
trale  pour  que-  la  discussion  soit  mise  à  l’ordre  du 
jour  mercredi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  qui  envoie  à 
l’Assemblée  les  états  hebdomadaires  de  la  fabrication 
des  monnaies,  desquels  il  résulte  que  cette  tabrication 
pour  le  métal  des  cloches  s’élève,  aujourd’hui  20  fé¬ 
vrier,  à  5,600,000  liv.,  et  la  fabrication  des  pièces  de 
trente  et  quinze  sous,  à  12,01Zi,995  liv. 

M.  CUARLIER  :  En  même  temps  qu’on  est  certain 
de  la  fabrication,  ne  serait-il  pas  nécessaire  qu’on  sût 
la  destination  de  ce  numéiRirc?  Tous  les  jours  on 


vous  dit  que  ces  fabrications  sont  -pour  le  prêt  des 
troupes,  il  faut  que  le  peuple  en  soit  instruit  pour 
qu’il  n’ait  point  d’inquiétude  à  cet  égard.  Je  demande 
donc  que  chaque  semaine  la  trésorerie  nationale  pré¬ 
sente  à  l’Assemblée  l’état  des  ordonnances  en  vertu 
desquelles  on  tire  de  sa  caisse  l’argent  destiné  au  prêt 
des  troupes. 

M.  Dubayet  :  Déjà  la  même  inquiétude,  sans  doute 
très  légitime,  s’est  manifestée  à  l’Assemblée.  M.  Cam- 
bon  arriva  avec  un  paquet  de  pièces  énormes,  dans 
lesquelles  les  commissaires  de  la  trésorerie  rendaient 
un  compte  très  détaillé  du  numéraire  fabriqué. 

M.  Dorisy  :  Pour  tranquilliser  absolument  l’Assem¬ 
blée,  je  demande  que  les  comités  de  l’ordinaire,  de 
l’extraordinaire  des  finances ,  des  assignats  et  mon¬ 
naies,  vous  fassent  un  rapport  qui  vous  instruise  de 
la  quantité  d’argent  qui  se  fabrique  aux  hôtels  des 
monnaies,  de  la  manière  dont  il  en  sort  et  de  la  desti¬ 
nation  qu’on  lui.  fait  suivre. 

M.  Lecointre  :  Je  suis  informé  que  les  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  ne  reçoivent  point 
uniformément  leur  paiement  en  argent  :  les  uns  re¬ 
çoivent  un  quart  et  les  autres  la  moitié;  d’autres 
entin  les  trois  quarts  en  argent.  J’appuie  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Cbarlier,  et  je  demande  en  outre  qu’on 
s’occupe  de  faire  cesser  cette  inégalité  deelistribution. 

M.  Roirot  :  Je  combats  la  proposition  de  IM.  Do¬ 
risy.  Sans  doute  vos  trois  comités  savent  comment  les 
choses  se  passent  à  la  trésorerie  nationale;  mais  l’As¬ 
semblée  ne  SC  doute  pas  qu’il  est  une  infinité  de  cir¬ 
constances  où  la  trésorerie  nationale  n’exécute  pas 
vos  elécrets.  Quand  vos  comités  vous  auront  fait  un 
rapport ,  vous  ne  saurez  que  ce  qu’ils  voudront  vous 
dire.  Quant  à  moi,  je  contracte  l’engagement  de 
prouver ,  avant  quinze  jours ,  que  le  dernier  bureau 
qu’on  vous  a  fait  décréter  pour  l’ Assemblée  nationale, 
n’a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente  com¬ 
mis  qui  sont  inutiles. 

L’Assemblée  renvoie  les  différentes  propositions 
qui  lui  ont  été  faites  aux  comités  réunis  de  l’ordinaire, 
de  l’extraordinare  des  finances,  des  assignats  et  mon¬ 
naies. 

On  introduit  à  la  barre  mie  députation  de  la  com¬ 
mune  de  Marseille. 

L’orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  la  cons¬ 
titution  est  en  péril  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône;  mais  s’il  est  nécessaire  de  déployer  la 
force  des  armes ,  comptez  sur  le  zèle  des  citoyens  de 
Marseille  :  tout  leur  sang  est  à  leur  patrie.  Il  faudrait 
que  nos  ennemis  connussent  bien  peu  Tart  de  la 
guerre,  pour  ne  pas  profiter  de  l’avantage  que  leur 
donne  la  position  géographique  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  ;  elle  leur  offre  un  débarquement 
facile ,  que  la  ville  d’Arles  est  disposée  à  favoriser, 
Arles  s’est  emparée  de  39  pièces  de  canon  destinées 
au  commerce  de  Marseille  ;  Arles  a  fait  sortir  de  ses 
murs  les  braves  soldats  du  régiment  du  Maine,  parce 
qu’ils  ont  déclaré  qu’ils  ne  voulaient  pas  tourner 
contre  la  constitution  les  armes  que  la  constitution 
leur  a  confiées  pour  sa  défense;  Arles,  enfin,  s’est 
entourée  de  fortifications  contre  son  département , 
contre  les  départements  du  Midi  et  contre  la  constitu¬ 
tion.  Si  vous  considérez  maintenant  qu’à  Avignon  et 
dans  le  Comtat,  il  se  fait  des  rassemblements  de  trou¬ 
pes  étrangères,  des  anciens  conspirateurs  du  camp  de 
Jalès  et  des  ennemis  de  la  constitution  ;  si  vous  con¬ 
sidérez  que  l’Espagne ,  dans  le  mois  de  mars ,  peut , 
à  la  faveur  du  flux,  envoyer  en  quarante-huit  heures 
ses  vaisseaux  à  l’embouchure  du  Rhône ,  alors  vous 
verrez  combien  est  effrayant  le  projet  d’une  attaque 
au  Midi.  Les  commissaires  civils  ont  trompé  l’Assem¬ 
blée.  La  commune  de  iVlarseille  vous  dénonce  le  di¬ 
rectoire  de  département,  qui,  de  connivence  avec  les 
ministres,  trouble  la  tranquillité  de  cette  ville,  donne 


428 


Itii-môme  l’impulsion  à  l’agioiage,  à  la  fraude,  à  l’ac¬ 
caparement,  et  décerne  des  ordonnances  de  prise  de 
corps  :  tous  ces  faits  sont  prouvés  dans  les  pièces  jus¬ 
tificatives  que  nous  déposons  sur  ie  bureau.  Mar¬ 
seille  n’a  que  10,000  fusils  pour  armer  30,000  hom¬ 
mes  ;  elle  vous  demande  à  être  autorisée  à  acheter, 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  biens  communaux , 
12,000  fusils  et  12,000  sabres.  Une  cité  qui,  sous  le 
régime  du  despotisme,  a  fourni  8  millions  aux  dépré¬ 
dations  de  ses  agents,  peut  bien  employer  200,000  liv. 
pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Quant  à  moi,  né 
dans  la  ville  d’Arles,  appelé  par  la  ville  d’Arles  aux 
fonctions  administratives ,  c’est  la  ville  d’Arles ,  c’est 
le  maire  d’Arles,  mon  propre  frère,  que  le  péril  de  la 
patrie  me  force  de  vous  dénoncer.  (On  applaudit.) 
Nous  demandons  le  renvoi  des  pièces  dont  nous  som¬ 
mes  chargés  aux  comités  de  pétition  et  de  surveil¬ 
lance,  et  nous  prions  l’Assemblée  de  prononcer  sur 
l’achat  des  armes. 

M.  LE  PRÉSIDENT  î  L’ Assemblée  avait  prévu  vos 
alarmes,  elle  s’est  déjà  occupée  de  la  défense  de  l’im¬ 
portante  frontière  sur  laquelle  vous  habitez.  Elle 
compte  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  tou¬ 
jours  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté.  Elle  oppo¬ 
sera  aux  ennemis  de  la  liberté,  avec  une  ferme  con¬ 
fiance,  l’insurmontable  digue  des  lois.  Elle  vous  in¬ 
vite  à  sa  séance. 

M.  Reboul  :  Je  suis  surpris  que  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  dans  le  long  rapport  qu’il  vous  a  fait,  ne  vous 
ait  point  parlé  de  la  ville  d’Arles  ;  elle  est  dans  une 
véritable  insurrection,  et  c’est  la  fruité  de  l’Assemblée 
constituante.  Ce  sont  les  auteurs  des  massacres  de 
Nîmes  qui  sont  à  la  tète  des  contre  révolutionnaires 
d’Arles.  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur 
rende  compte  des  mesures  qu’il  a  prises  pour  arrêter 
les  coupables  projets  qui  se  sont  manifestés  dans  cette 
ville. 

M.  Lam ARQUE  :  Le  ministre  de  l’intérieur  avait  été 
requis  par  l’Assemblée  de  s’instruire  des  faits  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  :  à  la  place  des 
faits ,  le  ministre  vous  a  établi  longuement  son 
opinion  sur  les  causes  de  ces  troubles  ;  il  les  a  attri¬ 
bués  aux  sociétés  des  amis  de  la  constitution  ;  il  nous 
a  présenté  une  sorte  d’initiative  sur  les  lois  que  l’As¬ 
semblée  avait  à  rendre  sur  la  liberté  des  cultes.  Ce 
n’est  pas  là  ce  que  l’Assemblée  doit  demander  aux 
ministres  :  elle  doit  exercer  sur  eux  une  surveillance 
rigoureuse  pour  l’exécution  des  lois.  Les  ministres 
doivent  rendre  compte  du  véritable  état  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
tenu  de  vous  instruire  chaque  semaine  des  faits  qui 
mettent  le  désordre  dans  les  départements ,  que 
toutes  ces  instructions  soient  renvoyées  à  un  comité, 
qui  de  son  côté  prendra  aussi  des  renseignements , 
afin  de  vous  faire  connaître  la  véritable  cause  des 
troubles,  et  de  vous  proposer  des  remèdes  efficaces. 

M.  Vaüblanc  :  Je  partage  l’opinion  du  préopinant. 
Je  pense  comme  lui  que  nous  devons  porter  l’atten¬ 
tion  la  plus  scrupuleuse  sur  les  causes  de  la  désorga¬ 
nisation  totale  qui  règne  dans  l’Empire  ,  et  en  cher¬ 
cher  les  remèdes.  Ces  remèdes  je  ne  les  trouve  point 
dans  des  mesures  partielles  ,  mais  dans  le  grand  ca¬ 
ractère  que  l’Assemblée  doit  déployer.  11  nous  faut 
un  gouvernement ,  la  constitution  n’a  été  faite  que 
pour  nous  donner  ce  gouvernement.  Le  pouvoir  exé¬ 
cutif,  dont  on  parle  sans  cesse  sans  le  bien  connaître, 
ce  pouvoir ,  qui  appartient  au  peuple  souverain  , 
comme  le  pouvoir  législatif ,  a  été  délégué.  On  doit 
en  respecter  les  fonctions  ,  et  ce  n’est  pas  quand  des 
administrateurs  sont  désobéis  et  traînés  par  les  che¬ 
veux,  que  le  pouvoir  exécutif  est  respecté.  Et  l’As¬ 
semblée,  au  lieu  de  se  couvrir  de  deuil  au  récit  de  ce 
désordre,  parce  que  l’outrage  fait  aux  ministres  de  la 
loi  est  un  deuil  public,  l’Assemblée  a  pu  entendre  un 
de  ses  membres  dire  que  la  cause  de  tout  le  ma), 


c’est  que  la  municipalité  est  patriote,  et  que  le  dépar¬ 
tement  est  aristocrote.  {Phisieurs  voix  :  Cela  est 
vrai.  ) 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  menacer  la  chose 
publique,  c’est  le  défaut  d’unité  dans  l’administration  ; 
le  point  central  est  la  force  d’un  gouvernement;  nous 
ne  l’aurons  pas  ,  tant  qu’un  administrateur  ne  verra 
pas  respecter  les  ordres  qu’il  donne  au  nom  de  la 
loi  ;  nous  ne  l’aurons  pas,  tant  que  des  sociétés  popu¬ 
laires  dont  je  ne  calomnie  pas  les  intentions  ,  mais 
dont  je  blâme  les  excès,  entraveront  la  marche  du 
gouvernement.  Sans  le  despotisme  de  la  loi,  il  n’existe 
pas  de  gouvernement;  et  sans  gouvernement,  une 
société  de  25  millions  d’hommes  ne  peut  subsister. 
Tendons  tous  à  ce  but  commun  ;  établissons  le  des¬ 
potisme  de  la  loi  :  surveillons  les  ministres  ,  mais  ne 
les  avilissons  pas  ;  que  les  ordres  du  roi,  pour  i’exé- 
tion  des  lois,  ne  rencontrent  pas  d’obstacles  :  si  ces 
ordres  sont  enfreints ,  dès-lors  le  corps  législatif  est 
avili,  puisque  c’est  lui  qui  a  fait  la  loi.  Telles  sont  les 
réflexions  que  j’ai  cru  devoir  vous  soumettre  ;  du 
reste,  je  me  réfère  à  l’opinion  de  M.  Lamarque,  et  je 
demande,  avec  lui,  que  le  ministre  de  l’intérieur  nous 
fasse  connaître  les  faits.  Alors,  animés  tous  du  même 
esprit ,  nous  prendrons  le  meilleur  parti.  (  On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  Laplane  :  C’est  avec  le  plus  grand  étonnement, 
que  j’ai  entendu  le  préopinant  présenter,  comme  la 
plus  grande  calamité ,  les  troubles  arrivés  dans  la 
ville  d’Auch.  Où  en  serions-nous,  si,  pour  juger  la 
conduite  d’un  département ,  nous  étions  obligés  de 
nous  en  rapporter  aux  procès-verbaux  d’un  départe¬ 
ment?  (On  murmure.)  Et  moi  aussi ,  je  suis  porteur 
de  pièces  foudroyantes  contre  le  département.  Le 
peuple  de  la  ville  d’Auch  voyait  avec  peine  que  les 
non-conformistes  se  rassemblassent  dans  les  églises , 
pour  pratiquer  des  cérémonies  qui  les  scandalisaient. 
La  municipalité  craignant  une  fermentation,  rend 
une  ordonnance  très  sage,  pour  faire  fermer  les  portes 
des  églises  pendant  l’office  de  la  paroisse.  Cette  or¬ 
donnance  a  été  détruite  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  ,  pourquoi  ?  parce  qu’il  est  composé  de  non- 
conformistes  :  le  département  a  passé  les  bornes  de 
son  pouvoir  ;  il  devait  respecter  l’ordonnance  de  la 
municipalité  comme  ordonnance  de  police.  La  muni¬ 
cipalité  a  adressé  des  plaintes  au  directoire  qui  lui  a 
fait  la  réponse  la  plus  humiliante.  Voyant  son  ordon¬ 
nance  sans  exécution,  elle  annonça  qu’elle  allait  don¬ 
ner  sa  démission.  Le  peuple,  instruit  de  cette  inten¬ 
tion,  demanda  l’exécution  de  l’ordonnance  de  police. 
La  municipalité  était  au  département ,  le  procureur- 
général-syndic  exhorta  le  peuple  à  la  paix.  Le  peuple 
répond  qu’il  ne  veut  point  la  guerre,  mais  l’exécution, 
de  l’ordonnance.  Le  président  du  département  monte 
alors  sur  le  bureau,  et  d’un  ton  de  colère,  il  annonce 
au  peuple  qu’il  va  lui  montrer  la  loi.  Il  découvre  sa 
poitrine  ;  il  demande  qu’on  le  prenne  pour  victime  , 
et  tirant  une  lance  ,  il  dit ,  en  la  montrant  :  Voilà  la 
loi.  Le  peuple  se  voyant  provoqué,  ne  fut  pas  maître 
de  son  premier  mouvement.  La  municipalité  ,  in¬ 
formée  du  danger  que  le  président  venait  de  courir 
par  son  imprudente  provocation  ,  parvient  à  s’em¬ 
parer  de  sa  personne,  le  prend  sous  sa  sauve-garde , 
et  le  conduit  à  la  maison  commune  ;  voilà  les  faits  , 
voilà  la  vérité. 

M.  Crestin  :  Je  regarde  avec  M.  Vaüblanc,  comme 
la  calamité  la  plus  alarmante,  l’insurrection  des  mu¬ 
nicipalités  contre  les  départements.  Je  ne  prétends 
point  faire  l’apologie  des  ministres  ;  mais  je  dis  que 
le  ministère  doit  être  entouré  de  confiance  :  il  faut 
bien  que  le  peuple  soit  influencé  ,  puisqu’à  tout  mo¬ 
ment  il  est  prêt  à  s’insurger. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

M.  Marant  :  L’affaire  dont  il  s’agit  est  la  pétition 
des  Marseillais,  Je  demande  qu’on  la  renvoie  aux  co- 
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iTiités  de  pêtilion  ei  de  surveillance,  et  que  l’on  passe 
de  suite  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Crestin  :  Examinant  la  pétition  de  la  ville  de 
Marseille,  je  dis  d’abord  qu’il  est  singulier  qu’on 
parle  d’Avignon ,  où  le  calme  est  parfaitement  ré¬ 
tabli. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  faux. 

M.  Casparin  :  Non,  non,  Avignon  n’est  pas  dans 
le  calme. 

M.  Crestin  :  Il  est  d’une  immoralité  profonde 
qu’un  frère  vienne  ici  dénoncer  son  frère. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Guadet  :  Je  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Dubayet  ;  Ce  n’est  pas  dans  ce  moment  que  la 
discussion  doit  s’ouvrir  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Marseille.  J’appuie  la  proposition  de  M.  Reboul, 
et  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Router  :  M.  le  président,  vous  avez  mis  aux 
voix,  dans  le  tumulte,  ta  proposition  de  fermer  la  dis¬ 
cussion.  M.  Guadet  avait  la  parole,  je  demande  qu’il 
soit  entendu.  J’en  appelle  à  sa  bonne  foi. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J’avais  accordé  la  parole  à 
M.  Guadet  après  M.  Dubayet ,  lorsque  l’Assemblée  a 
fermé  la  discussion. 

M.  Guadet.  Cela  est  vrai. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Guadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  :  Je  gémis  comme  M.  Vaublanc ,  et  je 
gémis  depuis  long-temps  sur  l’anarchie  et  le  désordre 
qui  affligent  en  ce  moment  le  royaume ,  dirai-je  sur 
la  dissolution  politique  qui  menace  tout  l’Empire 
français.  Je  dis  anathème  à  tous  ceux  qui ,  soit  pour 
leurs  opinions,  soit  parleur  conduite,  entretiennent 
cette  anarcliie  et  ce  désordre.  Mais  je  crois  que  M. 
Vaublanc  n’a  pas  vu  la  racine  du  mal  là  où  elle  est. 
Il  a  perpétuellement  attribué  tous  nos  maux  à  l’exis¬ 
tence  des  sociétés  populaires  en  France.  (  Il  s’élève 
quelques  murmures  dans  une  partie  de  l’Assemblée.) 
Je  dis  qu’il  a  regardé  comme  une  des  principales 
causes  de  l’anarchie  et  du  désordre ,  l’influence  que 
les  sociétés  populaires  peuvent  avoir  sur  le  peuple  et 
sur  les  délibérations  des  corps  administratifs.  Cette 
même  inculpation,  on  la  retrouve  en  d’autres  termes 
dans  le  rapport  que  vous  a  fait  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  sur  l’état  actuel  du  royaume.  Cependant,  après 
avoir  écouté  avec  beaucoup  d’attention  ce  que  vous  a 
dit  à  cet  égard  le  ministre  ,  j’ai  remarqué  qu’il  était 
dans  l’impuissance  absolue  de  citer  un  seul  fait  à  l’ap¬ 
pui  de  cette  assertion.  Et  quels  faits  aurait-il  pu  citer  ? 
Il  existe  sans  doute  quelques  sociétés  patriotiques  qui 
sont  exaltées,  et  exagérées  même  ;  mais  partout  où  il 
s’agissait  de  venir  efficacement  au  secours  de  la  pa¬ 
trie,  les  premiers  élans,  les  plus  beaux  mouvements 
sont  venus  de  ces  mêmes  sociétés.  (On  applaudit.) 

Quelles  sont,  en  effet,  les  sociétés  populaires  que 
l’on  pourrait  accuser  de  provoquer  l’anarchie  et  le 
désordre?  Ce  ne  sont  pas  ,  je  crois,  celles  qui,  au 
moment  où  il  existait  des  embarras  dans  l’assiette  des 
impositions ,  ont  offert  de  fournir  des  commissaires 
pour  aider  gratuitement  les  municipalités;  ce  ne  sont 
pas  celles  qui,  commes  celles  de  Bordeaux,  viennent 
d’ouvrir  dans  leur  sein  des  souscriptions  pour  l’é¬ 
change  des  assignats  contre  de  l’argent  ;  ce  ne  sont 
pas  celles  qui  dénoncent  les  efforts  de  l’aristocratie , 
les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires ,  et  toutes  les 
machinations  des  ennemis  de  la  liberté.  La  racine  du 
mal,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  est  tout  en¬ 
tière  dans  l’inaction  volontaire  du  pouvoir  exécutif. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  ,  et  dans  l’Assem¬ 
blée  et  dans  les  tribunes.  )  Vous  n’aurez  point  de  vé¬ 
ritable  gouvernement,  et  le  plus  grand  malheur  serait 
de  n’en  point  avoir ,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  ne 
voudra  pas  agir,  je  dis  plus,  lorsqu’il  n’agira  pas  dans 


le  sens  de  votre  révolution  et  de  la  constitution.  (On 
applaudit.  ) 

J’observe,  par  exemple,  que,  dans  l’affaire  dont  il 
s’agit,  le  pouvoir  exécutif,  si  jaloux  d’invoquer  la 
constitution  sur  tous  les  points  qui  l’intéressent ,  a 
oublié  qu’il  était  chargé  parla  constitution  de  donner 
connaissance  à  l’Assemblée  des  troubles  qui  agitent 
les  départements  du  Midi.  La  constitution  porte  en 
termes  formels ,  qu’il  instruira  le  corps  législatif  de 
tous  les  troubles  qui  s’élèveront  dans  le  royaume 

l’a-t-il  fait  ? .  {Un  grand  nombre  de  voix  :  Non, 

non.)  La  constitution  porte  encore,  queles  agcü’sdu 
pouvoir  exécutif  accuseront  au  corps  législatif  l’envoi 
des  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux  ; 

les  ministres  le  font-ils  ? .  (  Les  mêmes  voix  :  Non, 

non.)  Pourquoi  cette  négligence?  C’est  afin  que  les 
lois  ne  soient  presque  jamais  envoyées  dans  les  dé¬ 
partements  ,  que  lorsque  le  moment  utile  de  les  exé¬ 
cuter  est  passé.  Ainsi ,  je  le  répète ,  c’est  dans  l’inac¬ 
tion  du  pouvoir  exécutif  qu’il  faut  chercher  la  racine 
du  mal.  Voulez-vous  enfin  que  le  pouvoir  exécutif 
bannisse  lui-même  toutes  ces  méfiances  ?  que  le  pa¬ 
triotisme  ne  soit  plus  un  titre  d’exclusion  de  toutes 
les  places  qui  sont  à  sa  disposition.  (On  applaudit.) 

Vous  n’aurez  point  de  gouvernement  en  France,  à 
moins  que  les  ministres  ne  soient  les  premiers  à  le 
désirer.  Qu’ils  nettoient  par  conséquent  leurs  bureaux 
de  la  pourriture  aristocratique  qui  les  déshonore  ! 
(11  s’élève  de  nombreux  applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Voulez-vous  un  gouvernement  ?  que  toutes 
les  faveurs  ne  soient  pas  pour  ceux  qui  affichent  le 
plus  hautement  les  principes  de  l’aristocratie  et  des 
dispositions  à  la  contre-révolution  !  En  un  mot,  que 
le  roi  s’applique  à  fixer  les  incertitudes  de  la  nation 
sur  les  dispositions  à  l’égard  des  dangers  qui  nous 
environnent  de  toutes  parts,  incertitudes  qui  tiennent 
le  crédit  dans  l’état  le  plus  alarmant,  qui  entretiennent 
dans  les  départements  des  agitations  dont  le  contre¬ 
coup  produit  peut-être  cette  anarchie  générale  dont 
nous  nous  plaignons.  En  un  mot,  que  la  France  sache 
si  elle  doit  survivre  à  cette  crise,  ou  si  elle  doit  périr 
tout  entière.  Lorsque  enfin  les  méfiances  seront  dis¬ 
sipées,  lorsque  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  agiront  de  concert,  car  ce  concert  a  jusqu’ici  tou¬ 
jours  été  troublé  parce  dernier  ;  quand,  par  une  réu¬ 
nion  sincère,  ils  combattront  ensemble  les  ennemis 
communs,  alors,  dis-je,  vous  verrez,  n’en  doutez  pas, 
tous  les  citoyens  soumis  aux  lois  ;  alors  le  corps  lé¬ 
gislatif  prendra  dans  l’Empire  le  rang  que  la  cons¬ 
titution  lui  donne  :  alors  enfin  la  France  se  trouvera 
dans  cet  état  imposant  après  lequel  àl.  Vaublanc  sou¬ 
pire  et  après  lequel  je  soupire  avec  tous  les  bons  ci¬ 
toyens,  autant  que  lui. 

J’appuie  la  motion  qui  a  été  faite  pour  que  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  fasse  ce  qu’il  aurait  dû  faire  de 
lui-même,  c’est-à-dire,  qu’il  rende  compte  de  l’état 
des  départements  du  Midi,  et  qu’il  soit  enfin  sommé 
de  prendre  les  mesures  que  lui  dictaient  depuis  long¬ 
temps  les  nouvelles  qu’il  a  reçues  sur  les  dispositions 
des  puissances  voisines  et  les  dangers,  moins  imagi¬ 
naires  qu’on  ne  se  plaît  à  le  croire,  de  la  fermenta¬ 
tion  intérieure.  (On  applaudit.) 

M.  Thuriot  :  La  députation  de  Marseille  vous  a 
annoncé  qu’on  a  enlevé,  dans  cette  ville,  presque  tou¬ 
tes  les  armes  qui  s’y  trouvaient  ;  qu’il  y  a  actuelle¬ 
ment  30,000  hommes  à  armer,  et  qu’il  y  manque 
20,000  fusils.  Je  demande,  conformément  à  la  pétition 
qui  a  été  présentée,  que  la  municipalité  soit  autorisée 
à  acheter  ces  20  mille  fusils,  sur  les  bénéfices  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

M.  Girardin  :  Cela  est  contre  la  loi. 

M.***  :  Le  directoire  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  a  cru  devoir  suspendre  un  oflicicr  municipal 
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de  ses  fonctions,  et  voilà  le  principe  de  toutes  ces 
ddnoncia  lions. 

M.***  :  Je  demande  cpie  la  discussion  soit  fermée; 
il  est  déjà  deux  Iieures  et  un  quart,  et  nous  n’avons 
encore  rien  fait. 

Jl.  Ramond  demande  la  parole.  (Il  s’élève  de  vio¬ 
lents  murmures.) 

L’Assemblée  décide  à  une  petite  majorité  que  la 
discussion  est  fermée. 

IM.  Dübayet  :  lia  été  fait  une  motion  que  j’appuie  ; 
elle  consiste  à  décréter  que  le  ministre  de  l’intérieur 
sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu’il  a  dû 
prendre  pour  prévenir  la  sûreté  des  troubles  élevés 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  ceux 
du  àlidi,  notamment  dans  les  villes  d’Arles,  et  à  ren¬ 
voyer  la  pétition  au  comité  des  pétitions.  (Ou  applau¬ 
dit.) 

IM.  Ramond  :  Puisque  la  discussion  est  fermée,  je 
demande  la  parole  pour  un  amendement.  Comme  on 
a  fait  entrer  dans  la  discussion  d’assez  vastes  consi¬ 
dérations  sur  les  causes  qui  déchirent  le  royaume. 
(Il  s’élève  de  violents  murmures. — Plusieurs  voix  ; 
Ce  n’est  pas  là  un  amendement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  discussion  est  fermée;  mais 
celui  qui  propose  un  amendement  a  le  droit  de  le 
motiver  ;  s’il  sort  de  ce  cercle,  je  le  rappellerai  à 
l’ordre.  (Les  murmures  recommencent. — Plusieurs 
membres  de  Cune  des  deux  exlrémilés  de  la  salle  : 
IVl.  le  président,  vous  soutenez  un  parti,  vous  per¬ 
mettez  que  la  discussion  soit  ouverte  indirectement 
sur  le  fonds  de  la  question.) 

M.  Ramond  :  Je  demande  que,  pour  éclaircir  les 
grandes  questions  qui  viennent  d’être  discutées,  l’As¬ 
semblée  mette  au  nombre  des  pièces  que  les  comités 
auront  à  examiner,  l’imprimé  qui  a  été  distribué  à 
l’Assemblée  nationale,  sous  le  nom  de  Maclienau,  et 
sous  la  présidence  du  membre  qui  vient  de  demander 
quel  fait  on  avait  à  alléguer  pour  prouver  le  danger 
de  rinfluence  des  sociétés  populaires,  imprimé  qui  a 
été  envoyé  dans  tous  les  départements  avec  profusion. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  Je  demande  enfin  que  le 
ministre  de  ta  justice  soit  tenu  de  déclarer  d’où  ré¬ 
sulte  l’inaction  coupable  des  tribunaux  à  l’égard  du 
fait  que  je  dénonce.  (Les  murmures  redoublent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Puisque  l’opinant  ne  peut  pas 
dire  deux  mots  sans  être  interrrompu,  je  vais  con¬ 
sulter  l’Assemblée  pour  savoir  s’il  continuera  de  mo¬ 
tiver  son  amendement. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Ramond  sera  entendu. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vous  avertis,  M.  l’opinant, 
de  vous  renfermer  strictement  dans  votre  amende¬ 
ment  ;  car,  pour  peu  que  vous  vous  écartiez  du  fond 
de  la  question  je  vous  rappellerai  à  l’ordre. 

M.  Ramond  :  11  est  temps  enfin  que  dans  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  dans  tout  le  royaume  il  se  fasse  une 
sainte  insurrection  de  tous  les  vrais  patriotes  contre 
les  ennemis  de  tout  genre  de  la  constitution.  Le  mo¬ 
ment  est  arrivé  où  une  majorité  formidable...  {Il 
s’élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  un  seul  cri: 
Oui,  oui.)  où  une  majorité  victorieuse  terrassera  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  la  constitution,  ou  qui  en  vou¬ 
draient  un  autre.  {Plusieurs  voix  :  Cela  n’est  pas 
vrai. — Votre  amendement.)  Lorsqu’à  l’instant  où  la 
question  a  été  soulevée  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
nationale,  où  l’un  des  opinants  a  allégué  pour  cause 
du  désordre  l’insubordination  des  autorités  consti¬ 
tuées  et  du  peuple,  où  l’autre  l’a  attribué  à  l’inaction 
du  pouvoir  exécutif...  {Uii  grand  nombre  de  voix  : 
M.  le  président,  ce  n’est  pas  là  un  amendement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’ Assemblée  a  accordé  la  pa¬ 
role  à  M.  Ramond ,  et  je  rappellerai  à  l’ordre  celui 
qui  l’interrompra. 

M.  Ramond  :  Mon  amendement  consiste  à  deman¬ 
der  que,  dans  la  délibération  que  l’Assemblée  va 


prendre ,  elle  joigne  à  ceux  de  ses  comités  qu’elle 
chargera  du  rapport  de  cette  atTaire,  de  prendre  con¬ 
naissance  des  causes  qui  ont  été  indiquées  de  part  et 
d’autre,  et  je  crois  payer  le  tribut  d’un  bon  citoyen 
à  ma  patrie ,  en  dénonçant  à  l’Assemblée  l’écrit  de 
M.  Maclienau.  Je  demande  qu’il  soit  renvoyé  à  l’exa¬ 
men  du  comité. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Roüyer  :  Je  demande  la  parole  pour  un  amen¬ 
dement  indispensable.  U  est  ridicule  que  l’on  soit 
venu  proposer,  à  titre  d'amendement,  une  dénoncia¬ 
tion  contre  un  écrit ,  et  que  le  même  membre ,  qui  a 
dit  avoir  le  courage  de  dénoncer  cet  écrit ,  n’ait  pas 
eu  celui  de  vous  dénoncer  l’infàme  ami  du  roi.  (Ou 
applaudit.  )  J’aurais  applaudi  au  zèle  de  M.  Ramond, 
s’il  eût  mis  moins  de  partialité  dans  sa  dénonciation  ; 
mais  comment,  tandis  que  la  constitution  est  souillée 
dans  la  bouche  impure  de  ces  infâmes ,  comme  Ma- 
let-üupan ,  l’ami  du  roi,  la  Gazette  de  Paris,  etc.  ? 
C’est  contre  ces  deux  extrêmes  que  nous  devons  éga¬ 
lement  nous  porter.  (  On  applaudit.  )  Les  deux  extrê¬ 
mes  sont  ceux  qui  voudraient  l’anarcbie  ou  qui  vou¬ 
draient  profiter  de  cette  anarchie  pour  leur  inté¬ 
rêt  particulier  ;  ou  bien  cette  aristocratie  dévorante 
qui  ne  peut  vivre  que  du  sang  du  peuple.  C’est  ce 
double  mal  que  vous  devez  extirper  jusqu’à  la  racine. 
Je  joins  donc  à  la  dénonciation  de  M.  Ramond  une 
dénonciation  expresse  contre  l’infâme  Malet-Dupan , 
l’ami  du  roi,  etc. ,  et  notamment  contre  la  proclama¬ 
tion  que  les  pouvoirs  constitués  affectent  de  laisser 
allicher  sous  l’intitulation'  des  princes ,  pour  exciter 
les  troupes  à  déserter. 

Je  dénonce  aussi  la  conduite  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice  :  la  constitution  lui  ordonne  de  veiller  à  ce  que 
les  pouvoirs  constitués  ne  soient  point  avilis.  Eh  bien  ! 
il  souffre,  non-seulement  qu’on  avilisse  le  pouvoir  lé¬ 
gislatif  et  tous  les  pouvoirs  constitués ,  mais  peut-être 
aussi  a-t-il  la  solde  de  misérables  stipendiés.  Je  de¬ 
mande  que  vos  dénonciations  respectives  soient  prises 
en  considération. 

M.  Cambon  :  Dans  un  moment  où  l’on  s’occupe  de 
détruire  l’anarchie,  nous  devons  nous  en  tenir  à  l’exé¬ 
cution  littérale  de  la  constitution  ;  nous  avons  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  :  mais  nous  ne  pouvons 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Ceux  qui  troublent 
la  tranquillité  publique,  soit  parleurs  écrits,  soit 
par;  leurs  actions ,  doivent  être  poursuivis  par  les  tri¬ 
bunaux.  Ce  n’est  pas  au  corps  législatif  de  s’occuper 
de  ces  délits ,  et  je  suis  étonné  que  les  amis  de  la 
constitution ,  ceux  qui  veulent  la  constitution  ,  toute 
la  constitution  ,  rien  que  la  constitution ,  viennent 
vous  dénoncer  un  écrit ,  par  cela  seul  qu’il  n’est  pas 
dans  leurs  opinions.  Si  les  sociétés  populaires  s’écar¬ 
tent  des  principes  dans  les  discours  qu’elles  font  im¬ 
primer,  ces  délits  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les 
tribunaux  ;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  défendre  aux 
citoyens  de  s’assembler  :  s’ils  commettent  quelques 
infractions  à  la  loi ,  c’est  à  la  loi  elle-même  de  s’en 
venger  par  l’organe  des  tribunaux.  (jOn  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Girardin  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements,  ou  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  Rouyer  :  Je  vous  prie  de  faire  attention  que  je 
n’ai  pas  demandé  qu’on  statuât  sur  les  amendements, 
mais  seulement  sur  tout  ou  sur  aucun. 

M.  Ramond  :  Je  demande  la  parole  pour  com¬ 
battre  la  question  préalable.  (  11  s’élève  des  mur¬ 
mures.  ) 

M.  Mazüyer  :  C’est  une  chose  atroce ,  que  le  refus 
que  l’on  fait  à  tous  les  opinants  d’une  paidie  de  l’As¬ 
semblée  de  les  entendre. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable. 


La  division  est  adopt(5e  sur  les  amendements.  — 
Ils  sont  successivement  écartés  par  la  question  préa¬ 
lable. 

La  proposition  de  ]\I.  Dubayet  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

Il  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu’il  a 
dû  prendre  pour  prévenir  la  suite  des  troubles  élevés  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  et  ceux  du  Midi,  et 
notamment  dans  la  ville  d’Arles  ;  et  sur  le  tout ,  la  péti¬ 
tion  de  Marseille  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la  vice- 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Guyton-Mor- 
veau  et  Gensonné. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  deM.  Ame- 
lot  ,  qui  annonce  que  les  états  d’estimation  de  la  va¬ 
leur  des  biens  nationaux  envoyés ,  depuis  le  16,  par 
cinq  des  districts  en  retard  ,  s’élèvent  à  la  somme  de 
Û2, 215, 731  liv. 

M.  Lecointre  fait ,  au  nom  du  comité  de  surveil¬ 
lance  ,  un  rapport  sur  la  procédure  instruite  au  tri¬ 
bunal  du  district  d’Angoulème ,  contre  M.  Louis 
Delery ,  ûgé  de  Zt8  ans,  résidant  dans  le  district  de 
Larochefoucauld ,  ci-devant  capitaine-général  des 
fermes  ,  prévenu  du  crime  de  lèze-nation.  —  Après 
avoir  fait  lecture  de  l’interrogatoire ,  tant  de  M.  De¬ 
lery  que  des  personnes  qui  l’accusent  d’avoir  enrôlé 
pour  la  contre-révolution  ,  et  de  quelques  lettres  qui 
s’accordent  avec  ce  projet,  il  propose  de  rendre  le 
décret  d’accusation. 

L’assemblée  rend  le  décret  d’accusation,  et  charge 
!  son  comité  des  décrets  d’en  rédiger  l’acte, 
j  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LITTÉRATURE. 

i  Histoire  abrégée  de  lu  mer  du  Sud,  composée  pour 
l’édûcaliori  de  M.  le  prince  royal,  par  M.  üelaboide, 
i  ancien  premier  valet  de  chambre  du  roi  et  gouverneur 
I  du  Louvre;  3  vol.  in-S*^,  ornés  de  plus  de  vingt  cartes 
îifaites  par  lui,  avec  le  plus  grand  soin.  Chez  M.  Didot 
i  l’aîné,  rue  Pavee-Saint-André-des- Arcs. 

Si  l’humanité  et  la  philosophie  doivent  .à  M.  Dela- 
> borde  de  la  reconnaissance  pour  les  expéditions  qui 
liviennent  d  être  faites  pour  aller  à  ta  recherche  du  céiè- 
i'bre  et  infortuné  Lapeyrouse,  la  géographie  et  la  marine 
ne  lui  en  doivent  pas  moins  pour  1  analyse  qu'il  vient 
i  dc  publier  de  presque  tous  les  voyages  qui  ont  été  faits 
idans  la  mer  du  Sud,  depuis  le  capitaine  Gonneville  qui 
!  échoua  dans  tes  terres  australes,  au  iS*-'  siècle,  jusqu’au 
;  capitaine  Rlou,  anglais,  qui  a  échoué  dans  les  glaces 
îméridlonales  en  1789- 

i;  Cet  ouvrage,  qui  doit  être  d’une  grande  utilité  pour 
jles  marins,  n’étant  qu  un  extrait,  n’est  pas,  par  coiisé- 
ïquenl,  susceptible  d  être  extrait.  -M.  Delaborde  y  a  joint 
ides  mémoires  sur  divers  sujets,  qui  ajoutent  un  nou- 
’veau  degré  d'intérêt  à  son  ouvrage,  en  y  répandant  la 
variété.  Il  a  porté,  jiisqu'.à  l’évidence,  la  possibilité  de 
pénétrer  dans  la  mer  Pacifique,  en  allant  de  Saint-Do¬ 
mingue,  Cuba,  la  Jamaïque,  etc.  à  la  rivière  de  Salnt- 
.  Jua  n,  de  Là  dans  le  lac  de  Nicaragua,  et  ensuite  dans  I 
i  cette  mer  si  mal  nommée  Pacifique  ,  puisqu’on  y 
éprouve  que  trop  souvent  des  tempêtes  horribles. 

Pour  rendre  possible  et  même  fort  aisée  cette  roule 
^que  l’on  trouve  si  courte,  quand  on  la  compare  à  celles 
■des  détroits  de  Magellan  et  de  le  JVlalre,  ou  bien,  en 
doublant  la  terre  de  Dieincn,  située  au  Sud  de  la  Nou¬ 
velle-Hollande,  il  ne  tant  qu’élargir  les  deux  bras  de  la 
rivière  Parlido  qui  passe  dans  la  ville  de  Nicaragua,  et 
dont  un  bras  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  et  l’autre 
dans  la  mer  du  Sud  ;  et  ce  trajet  à  élargir  n’est  pas  de 
plus  de  trois  lieues. 

M.  Delaborde  fait  ses  efforts  pour  engager  les  Espa¬ 
gnols  à  rendre  ce  servi  ce  à  l’humanité,  service  de  la  plus 
grande  importance  ,  puisqu’il  doit  abréger  de  plus  de 
six  mois  les  voyages  d’Europe  à  la  Chine,  et,  par  con¬ 


séquent,  diminuer  les  frais  d’armement,  ménager  le® 
vaisseaux,  économiser  le  nombre  des  hommes  qui  pé¬ 
rissent  par  les  maladies,  par  les  fatigues,  et  la  mauvaise 
nourriture,  et  celui  des  journées  absolument  perdues  de 
toutes  manières. 

Après  avoir  fait  ses  efforts  pour  ranimer  la  générosité 
naturelle  des  Espagnols,  il  leur  annonce  que,  s  Us  s’obs¬ 
tinent  encore  long  temps  à  s’opposer  au  bien  général 
de  toutes  les  nations  commerçantes,  elles  finiront  par 
se  coaliser  pour  parvenir  à  s’emparer  des  pays  voisins 
de  ce  passage;  ou  bien  que  les  Anglais,  qui  sont  enfin 
établis  à  Nobtka,  descendront  insensiblement  dans  les 
deux  Mexiques,  et  n’auront  pas  de  peine  à  s’emparer  de 
la  province  de  Nicaragua  ,  dans  laquelle  se  trouve  le 
plus  beau,  port  de  l’Amérique,  celui  de  Réalajo,  où  ils 
établiront  une  marine  formidable  qui  fera  bientôt  exé¬ 
cuter,  et  saura  conserver  pour  elle  seule  le  passage  pro¬ 
jeté  qui  alors  la  rendra  maîtresse  du  commerce  des 
Deux -Mondes. 

Voilà  le  sort  qui  attend  l’Fspagne,  si  elle  ne  s’em¬ 
presse  à  rendre  à  l’Europe  une  justice  qui  lui  est  si  bien 
due. 

Nous  ne  pouvons  examin’'‘r  ici  les  divers  systèmes  que 
rapporte  AI.  Delaborde  sur  la  population  de  l’Améri¬ 
que  ;  seulement  il  nous  a  paru  que,  quoiqu’il  nw  soit, 
non  plus  que  M.  de  Sairit— Pierre,  d’aucune  académie , 
il  peut  parfois  avoir  raison,  ainsi  que  cet  estimable  écri¬ 
vain,  même  quand  il  combat,  comme  il  le  fait,  les  sys¬ 
tèmes  (le  M.  de  Billion  sur  la  formation  de  la  terre. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  chose  des  cartes  précieu¬ 
ses  qui  accompagnent  cet  ouvrage.  Elles  nous  paraissent 
de  la  plus  grande  exactitude,  et  nous  sommes  surpris  que 
les  journaux  n’en  aient  pas  plus  parié  que  si  c  était  les 
caries  les  plus  communes.  Les  projections  de  celles  de 
M.  Delaborde  nous  paraissent  plus  exactes  encore  que 
celles  des  cartes  anglaises,  et  tous  les  points  prlncijiaux 
sont  de  la  plus  grande  justesse.  On  reconnaît  à  leur 
exécution  que  l’auteur  a  bien  étudié  le  célèbre  d’Anvllle, 
qu’il  l’admire,  et  se  fait  gloire  de  l’imiter.  La  gravure 
lait  aussi  le  plus  grand  honneur  à  M.  Perrier,  1  un  des 
premiers  artistes  en  ce  genre.  11  grave  maintenant  la 
carte  que  AI.  Delaborde  vient  de  faire  du  voyage  de 
AI.  Bruce  en  Egypte  et  en  Abyssinie,  à  laquelle  il  a 
joint  l’Asie- Alineure,  la  mer  Noire,  le  golfe  Persicpic 
et  la  mer  Caspienne.  Il  grave  aussi,  du  même  auteur, 
la  carte  du  voyage  de  AI.  Levaillant,  et  la  superbe  carte, 
en  dix  feuilles  ,  que  AI.  Delaborde  vient  de  laire  du 
monde  entier  ,  pour  l'éducation  du  prince  royal.  On 
trouvera  sur  cette  carte  les  routes  des  voyageurs  les  plus 
célébrés. 

Ce  qui  nous  a  surtout  paru  mériter  l’éloge  des  vérita¬ 
bles  connaisseurs,  c'est  la  carte  où  AI.  Deiaborde  rap¬ 
porte  les  voyages  faits  sur  la  côte  de  Nootka,  par  Cook, 
Lapeyrouse,  Dixon  et  Alear.  Ces  quatre  cartes  parais¬ 
sent,  au  premier  coup-d’œil,  absolument  dissemblables, 
et  comme  ne  pouvant  appartenir  au  même  pays  ;  cepen¬ 
dant  en  examinant  la  cinquième,  composée  des  quatre 
autres,  on  voit  que  toutes  les  quatre  sont  justes,  à  la  plus 
grande  rigueur,  et  que  le  plus  ou  moins  d’éloignement 
de  la  côte,  ainsi  que  le  plus  ou  moins  de  brouillard 
qu’il  faisait  alors,  ont  causé  les  différences  qui  s’y  trou¬ 
vent  ;  mais  que  les  ijuatre  voyageurs  ons  dit  la  vérité.  Il 
fallait  la  patience  et  le  discernement  de  l’auteur  pour 
découvrir  et  prouver  évidemment  celte  Incroyable  vérité. 


GÉOGRAPHIE. 

AI.  Desnos,  ingénieur  géographe  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n“  254»  annonce  à  MAI.  les  députés  des  33  dé¬ 
partements,  qu  il  vient  de  réunir,  dans  son  bureau  gé¬ 
néral,  des  cartes  de  l’atlas  national  de  France,  toutes 
celles  des  départements,  et  tous  les  livres  de  la  nouvelle 
géographie  de  la  France,  ce  qui  évite  à  ceux  qui  les  dé¬ 
sireront,  d’en  faire  la  recherche.il  eri  distribue  le  cata¬ 
logue  gratuitement.  Ou  trouvera  aus.sl  chez  lui  l'atlas 
national  de  France,  en  six  grandes  leuilles;  il  se  vend 
broché,  aS  liv.;  la  deuxième  feuille  de  cet  atlas  se  veiul 
si'paréinent  h  liv.  Les  routes  y  sont  tracées  et  poussées 


ittsque  dans  les  Pays-Bas,  le  Rrabant,  le  duché  de 
Luxembourg,  les  électorats  de  Ticves,  Mayence  et  de 
Cologne,  Francfort  et  les  environs  de  Coblcutz  et  de 
Worms,  du  Palatinat,  du  Ilbin,  de  l’Allemagne,  de  la 
Suisse  et  de  l’ilalic.  La  carte  géne'rale  de  France,  en 
deux  grandes  feuilles,  divisée  en  83  départements,  avec 
les  roules,  se  vend  aussi  séparément  6  llv. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Le  chauffage  économique ,  où  leçons  élémentaires 
avec  lesquelles  chacun  pourra  chauffer  à  peu  de  frais 
l’intérieur  de  sa  maison,  ou  de  son  appartement.  Prix, 
48  s. 

L’auteur,  qui  a  déjà  donné  au  public  l’art  de  cons¬ 
truire  les  maisons  sans  bois,  seulement  avec  la  terre 
appelée  pisé^  publie  aujourd  hui  ce  nouvel  ouvrageau 
quel  sont  jointes  trois  grandes  planches  gravées,  et  qui 
«St  intéressant  dans  les  circonstances  actuelles,  où  il 
s’agit  de  l’aliénation  des  forêts  nationales. 

M.  Cointereaux  vient  d’établir  un  bureau,  où  se  ven¬ 
dent  actuellement,  aux  prix  ci-après,  ses  ouvrages  ; 

Le  premier  cahier,  qui  traite  de  l’ancien  pisé  des  Ro¬ 
mains,  avec  plusieurs  planches,  48  s. 

i  c  second,  qui  indique  les  qualités  des  terres  propres 
au  pisé,  les  enduits,  et  la  peinture  à  fresque,  48  sous. 

Le  troisième,  ou  traité  sur  les  manufactures  et  les 
maisons  de  campagne,  avec  deux  grandes  planches  , 
4o  sous. 

Le  quatrième,  qui  enseigne  le  nouveau  pisé ,  et  la 
manière  de  le  faire  lors  des  P*  ules  ,  neiges  et  frimats, 
48  sous. 

La  Ferme  ,  ou  le  mémoire  qui  a  remporté  le  prix  , 
10-4",  avec  le  plan  d'un  grande  ferme,  3osous. 

Le  chauffage  économique  ,  ou  Leçons  élémentaires 
pour  échauffer  à  peu  de  frais  l’intérieur  des  maisons  , 
48  sous. 

Total ,  1 3  liv.  1  s. 

Les  personnes  qui  prendront  la  collection  ne  paie¬ 
ront  que  cette  somme,  attendu  que  l’auteur  se  charge 
des  frais  de  port  et  d  emhall.age  jusques  aux  frontières, 
et  celles  qui  vou. Iront  les  modèles  en  bois  des  outils 
àepisé,  ne  paieront  que  18  liv. ,  franc  de  port  par  tout 
le  royaume. 

L’auteur  donne  gratuitement  toutes  les  explications  et 
tous  les  renseignements  qu'on  lui  demande. 

On  doit  adresser  toutes  les  lettres  à  M.  Coinleraux , 
professeur  d’architecture  rurale,  en  son  bureau,  près 
de  la  place  Louis  XV,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré, 
n®  38,  ù  côté  de  la  rue  d  Anjou. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  mdsiqde. — Iphùjénie  en  Fauride 
tragédie  l.vriqne,  elle  ballet  de  Psyché  dans  lequel 
M"°  Saint-Romain  débutera  par  le  rôle  de  Tcrpsicore. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  la  Jaloux,  suivi 
du  Cercle, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  Adélaïde  et  Mcrval; 
la  Fille  nalurelle  et  Lotloiska. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
la  Fille  Capitaine,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  Crispin 
Médecin ,  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rde  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd’hui  le  Club  des  bonnes  ejens  ,  opéra-folie  en 
2  actes,  précédé  du  Médecin  mahjré  lui,  opéra  français. 

Demain  Lodoïsha,  opéra  français. 

Théâtre  de  M'‘e  Montansieu,  au  Palais-Royal.  — Au¬ 
jourd’hui  le  Désespoir  do  Jocrisse,  comédie-folie;  le 
Bon  Ménage,  comédie,  et  l’Apothicaire  ,  opéra  en 
2  actes. 

Théâtre  du  Marais,  vue  Couturc-.Sainfe-Catherine.  — 


Aujourd’hui  le  Mariage  de  Figaro  QW  lu  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Bal  de  nuit.  Ou  entrera  à  11  heures  et  demie. 

En  attendant  la  pi  cniicre  représentation  de  Bobert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  o  actes. 

Ambigu-Comique,  au  houlevard  du  Temple. —  Aujour¬ 
d’hui  Bacolcurs,  comique;  la  Métamorphose 

amoureuse  ;  la  I^'olle  h  preuve,  et  la  Forêt  noire,  panto¬ 
mime  en  3  actes. 

Théâtre  DE  Moliéire,  rue  Saint-Martin  —  Aujourd’hui 
Jean  no t  clics  le  Degraisseur  ;  Ça  n’en  est  pas  ;  le  Suisse 
de  Châteauvieux,  Cl  Bonifuce  Pointu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujord’hni  le  Gron¬ 
deur,  comédie  en  3  actes  ;  le  J^'épit  amoureux  et  V Avocat 
Patelin. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  --  Aujourd’hui 
Nicodême  dans  ta  lune  ou  la  /dévolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques  ,  suivi  des  deux  Chasseurs  et  la 
Laitière. 

Théâtre  pu  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour¬ 
d’hui  les  Mille  et  un  Fhéûtres  ;  Nicaise,  et  la  lievanche 
forcée. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 


PAIEMENT  DES  RENTESDE  L’HOTEL-OE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mots  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  QtQ  jours  de  date. 

Cadix . 27  1,  5  s. 

Gênes .  175 


Amsterdam . 30  1]8 

Hambourg . 355 

Londres .........  1 6  I  j8 

Madrid . 27  1.  5  s. 


Livourne .  185 

Lyon  P.  de.s  Rois  1  iq?.  p. 


Bourse  du  20  février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  .  .  ,  2130. 

—  Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 288 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  457 

Emp.de  déc.  1782. Quit.  delin . 2  7j8,l3i4,4  Ij'ip, 

—  Sorties . 

—  de  125  mil.  déc.  1784 .  3  3i4,5i8,H2b. 

—  Sorties . 1  l(2,5i8p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

—  sans  bulletin . 4  l|4,3i4,5,4  7i8,3|4  b. 

—  sort,  en  viager . lO  Ii4,5i8,li4  b. 

Bulletin . 7  Ii2. 

—  sortis . . . 

Reconnaissance  de  bulletins . 

—  Sorties . 100 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties . 

Ac.  nouv,  des  Ind .  1290,85,82,83,78,75, 

.  74.75,70,72,74. 

Caisse  d’Esc .  3825,23,20,22,25. 

Demi-Caisse . 1 9 1 0,8, G, 5, 1 900,4 ,2. 

Qiiitt.  des  eaux  de  Paris.  . .  - . 450. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  OjO . 

—  Idem . 4  p.  0|0 . 

Emp .Me  80  mill.  d'août  1789 . 1  Ii2,3|4  p. 

Assur.  contre  les  inc .  422,23,22,21,20,21.22. 

—  à  vie . 535,30,25,24,28. 

Actions  de  la  Caisse  patrioti(|iie . 

Contrats  F’' classe  à  5  p.  0|0 . 93 

—  2"  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au  15'..,  .  85  ll4,l[2. 

—  3'  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10' . 83. 

—  4'  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au  lO'  et  2  S.  p.  liv. 81  Il4. 


N“  53. 


CiZCIIE  N4TI0MLE  LS  IIOMTSIjft  ilVERSEL. 

Mercredi  22  Février  1792. — Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Varsovie ,  du  27  janvier.  —  Je 
vous  envoie  la  réponse  du  général  Rzewuski  à  la  réquisi¬ 
tion  du  roi  de  Pologne.  Il  est  convenable  de  l’insérer  dans 
les  journaux  français  patriotes.  La  voici  ; 

«  Sire,  la  lettre  dans  laquelle  V.  M.  m’ordonne  de  me 
rendre  à  Varsovie  dans  un  délai  de  trois  mois  ,  a  été  pour 
moi  un  grand  sujet  d’étonnement.  Permeltez-moi ,  sire  , 
de  vous  demander  avec  le  plus  profond  respect  ce  qu’on 
me  veut  à  Varsovie  ,  où  je  dois  être  dans  un  délai  de  trois 
mois  ?  et  quels  sont  tes  devoirs  qui  exigent  ma  présence  à 
Varsovie  ,  apres  te  délai  de  ces  trois  mois?  Y  suis-je  néces¬ 
saire  en  qualité  de  hetman  ?  Mais  le  temps  de  ma  prési- 
dence  est  déjà  passé.  Le  suis-je  pendant  la  diète  comme 
m/  ni$tre  de  la  guerre  ?  Mais  aucune  loi  ne  rend  cette  pré- 
sid  ence  si  nécessaire  que  sans  elle  la  diète  ne  puisse  être 
continuée.  Qu’on  réfléchisse  ensuite  que  la  révolution  du 
3  mai  a  appris  au  monde  entier  ,  ainsi  qu’à  vous  et  à  moi, 
qu’un  ministre  ne  signifie  plus  rien  là  où  par  le  pouvoir 
introduit  dans  le  sénat  et  par  des  gens  armés  ,  on  impose 
à  une  nation  entière  des  lois  qu’on  n’a  pu  lui  faire  adopter 
qu’après  avoir  fait  en  sorte  qu’il  n’y  ait  plus  de  nation. 
Me  voudrait-on  à  Varsovie  pour  me  charger  du  comman¬ 
dement  de  l’armée?  Mais  le  pouvoir  d’un  hetman  n’existe 
plus  ;  et  accorderait-on  ce  commandement  à  un  hetman 
qui  se  montre  contraire  à  la  constitution  du  3  mai  ?  Se¬ 
rait-ce  pour  me  consulter  à  Varsovie  ?  Mais  à  quoi  bon  les 
conseils  d’un  homme  public,  dont  on  a  supprimé  la 
place  ?  Je  ne  vois  aucune  nécessité  de  donner  des  conseils 
que  certainement  la  diète  ne  suivrait  pas ,  puisque  je  n’en 
aurais  d’autre  à  donner  que  de  remettre  la  république  sur 
l’ancien  pied ,  et  de  se  rappeler  que  des  chaînes  sont  tou¬ 
jours  des  chaînes,  et  que  mises  par  une  main  étrangère 
ou  domestique,  elles  pèsent  également.  Quels  sont  donc  les 
devoirs  qui  rendent  ma  présence  nécessaire  ,  après  le  dé¬ 
lai  de  trois  mois?  Je  n’en  vois  aucun ,  et  s’il  n’y  en  a  pas, 
pourquoi  veut-on  me  forcer  de  me  rendre  à  Varsovie  ? 
N’est-il  pas  injuste  d’exiger  ce  qui  n’est  pas  nécessaire?  Il 
a  plu  à  V.  M.  d’ajouter  encore  un  autre  motif  à  sa  lettre. 
On  veut  que  je  me  rende  à  Varsovie  pour  jurer  la  consti¬ 
tution  du  3  mai  ;  mais  de  quel  droit  exige-t-on  ce  serment? 
Sans  doute  il  arrive  quelquefois  qu’on  demande  l’obéis¬ 
sance,  même  à  une  loi  injuste;  mais  il  est  notoire  en  mê¬ 
me  temps  qu’il  est  impossible  d’exiger  d’un  citoyen  de 
reconnaître  comme  bonne  une  loi  qu’il  croit  mauvaise.  On 
ne  peut  forcer  personne  de  penser  de  cette  loi  ce  qu’en 
pensent  ceux  qui  l’ont  faite;  il  serait  cruel  de  l’exiger;  il 
serait  plus  cruel  encore  de  forcer  l’opinion  de  qui  que  ce 
soit,  jusqu’à  exiger  un  serment.  Il  en  résulte  que  personne 
ne  doit  me  contraindre  de  changer  de  sentiment  à  l’égard 
de  la  constitution ,  et  de  m’y  obliger  par  un  serinent.  » 

Cette  pièce  me  paraît  intéressante,  puisqu’elle  peut 
servir  à  comparer  le  langage  des  aristocrates  polonais  avec 
celui  des  aristocrates  français.  On  trouvera,  je  pense, 
dans  l’un  ou  dans  l’autre  ,  la  même  puissance  de  raison¬ 
nements  et  la  même  audace.  11  faut  avouer,  cependant, 
que  le  général  Rzevuski  est  plus  honnête  homme  que  le 
général  Bouillé ,  par  exemple ,  et  que  toute  cette  horde 
d’officiers  qui  l’ont  suivi.  Mais  il  y  a  une  autre  considéra¬ 
tion  qui  me  frappe  ,  et  que  je  crois  très  juste  ;  c’est  que 
malgré  la  tendresse  extrême  de  vos  aristocrates  pour  le  roi  de 
France  et  de  Navarre ,  ils  n’auraient  sûrement  pas  manqué 
de  lui  écrire  des  lettres  plus  insolentes  encore  que  celle- 
ci  ,  si  le  roi  des  Français  eût  fait  la  révolution ,  ou  s’ils 
étaient  intimement  convaincus  que  la  constitution  qu’il  a 
acceptée  lui  est  aussi  chère  que  la  constitution  de  Pologne 
l’est  à  Stanislas. 

2'  Série.  —  Tome  Jh 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  4  février.  —  On  a  fait  ici  une  opération 
qui  pourrait  avoir  des  suites  très  malheureuses ,  si  on  ne 
les  prévient  pas.  On  se  rappelle  que  feu  l’empereur,  pour 
encourager  les  établissements  de  soieries ,  a  défendu 
dans  ses  Etats  l’importation  de  soieries  étrangères  ;  cette 
prohibition  a  fait  établir  successivement  plus  de  12,000 
métiers  ;  on  a  dépensé  plus  de  20  millions  de  florins  pour 
ces  établissements,  qui  entretenaient  déjà  environ  20,000 
individus.  Il  se  peut  que  ces  manufactures  aient  un  peu 
trop  monopolé,  et  qu’elles  n’aient  pas  si  bien  travaillé  que 
l’étranger;  mais  ces  considérations  ont  sans  doute  déter¬ 
miné  le  gouvernement  à  se  relâcher  du  système  prohibitif 
de  Joseph  II  ;  il  en  est  arrivé  que  les  manufactures  de 
soieries  tombent  de  jour  en  jour ,  et  qu’elles  sont  forcées 
de  renvoyer  leurs  ouvriers  ;  plus  de  500  de  ces  gens  ,  qui 
sont  tous  pères  de  famille ,  viennent  d’être  renvoyés  à  la 
fois  ,  et  se  trouvent  sans  ressource  quelconque. 

Une  partie  de  la  garnison  de  cette  capitale  attend  l’or¬ 
dre  pour  se  mettre  en  marche;  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet  sont  assignés. 

Plusieurs  bataillons  d’infanterie  hongroise  sont  en  mar¬ 
che  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas, 

On  a  fait  le  relevé  des  soldats  des  armées  turques  et 
russes  ,  morts  dans  les  hôpitaux  depuis  la  dernière  armis¬ 
tice  entre  ces  deux  puissances,  jusqu’à  la  conclusion  delà 
paix  définitive;  leur  nombre  monte  à  1 10,000  hommes  ; 
les  Russes  en  ont  perdu  plus  de  40,000.  Cette  guerre  a 
été  des  plus  désastreuses ,  tant  pour  les  hommes  (pie  pour 
les  finances;  on  se  souviendra  long-temps  de  ses  suites;  et 
son  résultat  se  réduit  à  si  peu  de  chose  !  L’ambition  l’a  fait 
commencer,  une  fausse  amitié  en  a  prolongé  la  durée,  et 
l’épuisement  l’a  finie.  Qui  en  a  été  la  dupe  en  dernière 
analyse  ?  Les  peuples  ;  la  guerre  est  finie ,  mais  leurs  mal¬ 
heurs  continueront ,  puisqu’il  faut  réparer  à  leurs  frais  , 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux,  de  leurs  sueurs  ,  les  sottises 
des  ambitieux. 

De  Francfort,  le  \2  février.  —  La  marche  des  troupes 
de  l’empereur  pour  les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw  n’est  plus 
douteuse  ;  ou  n’attend,  pour  les  mettre  en  mouvement, 
que  les  réponses  aux  lettres  réquisitoriales  pour  le  pas¬ 
sage  ;  20,000  hommes  seront  tirés  de  la  Bohême,  dont 
12,000  passeront  par  la  Franconie ,  sous  les  ordres  du 
général  comte  de  Wallis ,  et  8,000  par  la  Souabe.  On  as¬ 
sure  toujours  que  cette  mesure  n’est  que  défensive  pour 
couvrir  suffisamment  les  frontières  des  Pays-Bas  et  les 
possessions  autrichiennes  dans  la  Souabe  ;  mais  dans 
celte  supposition  même,  elle  ne  pourra  avoir  que  des 
suites  fâcheuses,  parce  qu’on  se  lassera  immanquablement 
de  cet  état  d’observation  ruineux  et  inquiétant. 

Il  ne  se  passe  pas  de  jour,  mande-t-on  de  Yienne,  que 
le  ministre  de  Prusse  ne  soit  en  conférences  avec  le  chan¬ 
celier  prince  de  Kaunitz;  on  assure  même  que  M.  de 
Bischofsverder,  qui  est  l’auteur  du  nouveau  système  po¬ 
litique  que  suit  la  Prusse,  arrivera  incessamment  à  Vienne, 
pour  mettre  la  dernière  main  aux  arrangements  entre  les 
deux  cours. 

On  sait  aujourd’hui,  à  ne  plus  en  douter,  que  le  comte 
Besborodko ,  principal  ministre  de  l’impératrice  de  Rus¬ 
sie  au  congrès  de  Jassy ,  a  reçu  les  ordres  de  sa  cour 
pour  négocier  avec  le  grand-visir  l’abandon  de  la  forte¬ 
resse  de  Choziin  et  son  territoire  à  l’empereur.  On  avait 
bien  prévu  que  l’affaire  du  dépôt  de  cette  place  entre 
les  mains  de  Léopold,  finirait  ainsi,  et  l’on  prévoit  en¬ 
core  que  les  Turcs  finiront  par  faire  tout  ce  qu’on  leur 
demandera ,  parce  leurs  bons  alliés  ont  aujourd’hui 
d’autres  intérêts  à  poursuivre;  mais  que  sait-on?  ces  al¬ 
liés,  et  surtout  l’un  d’eux,  sont  peut-être  trompés  à  leur 
tour. 
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On  mande  de  Berlin ,  que  jamais  le  déparlemcnl  des 
affaires  étrangères  n’a  été  aussi  aclil'  qu’il  l’est  actuelle¬ 
ment;  presque  tous  les  jours  il  arrive  des  courriers,  et 
on  en  fait  partir  surtout  pour  Vienne  et  Pétersbourg. 
Les  affaires  de  France  et  celles  de  Pologne  sont  visible¬ 
ment  l’objet  de  tous  ces  travaux.  On  commence  à  faire 
certains  préparatifs  militaires  ;  on  a  conclu  des  marchés 
pour  la  fourniture  des  chevaux,  peu-à-peu  on  se  dévoilera; 
le  développement  entier  ne  tardera  pas  à  être  devant  les 
yeux  de  tout  le  monde.  On  parle  de  50,000  hommes  que 
l’on  fera  marcher  de  Valachie  et  de  Magdebourg. 

Du  Mein,  /e  3  1  janvier. —  Les  émigrés  aux  environs  du 
Bliin  et  de  la  Moselle  sont  présentement  moins  bien  trai~ 
tés,  à  cause  de  la  crainte  qu’on  a  des  Français  de  l’Ouest 
(west  Francks).  Les  Français  de  l’Est  continueront  pour¬ 
tant  d’entretenir  des  relations  avec  nous  ,  et  rassemblent 
des  corps  de  troupes  sous  des  noms  allemands ,  qui,  avec 
le  temps ,  tenteront  des  avantures  ,  et  pourraient  bien  se 
rendre  redoutables ,  le  bon  Dieu  sait  à  qui.  Le  corps  de 
Witgenstein ,  qui  a  son  dépôt  à  Marieuborn ,  et  où  l’on 
conduit  les  recrues  du  pays  de  Liège  qui  se  rassemblent 
aux  environs  de  Worms ,  continue  de  se  lever.  C’est  le 
prince  de  Salm,  non  le  prince  de  Salm  qui  s’est  rendu 
fameux  en  Hollande,  mais  un  autre  prince  de  cette  mai¬ 
son  qui  doit  commander  la  légion  qui  se  forme  sous  ses 
yeux.  Il  est  facile  de  voir  à  quoi  tout  cela  tend.  Nos  en¬ 
virons  deviennent  peu  sûrs,  et  cela  irrite  le  peuple.  C’est 
pour  cette  raison  sans  doute  que  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  a  placé  ses  troupes  de  manière  à  couvrir  ses  fron¬ 
tières  du  Mein  et  du  Kbin,  contre  la  présence  et  les  vues 
contagieuses  de  ces  botes  incommodes.  Les  troupes  de 
Hesse  ont  déjà  ordre  de  se  rendre  à  Rheinfels  et  à  Hanau  ; 
elles  consistent  en  infanterie ,  cavalerie  et  artillerie.  Si 
le  contingent  des  Cercles  est  requis  comme  on  le  conjec¬ 
ture ,  et  comme  la  proposition  en  a  été  faite,  le  land¬ 
grave,  en  qualité  de  colonel  (sans  doute  directeur)  du 
Cercle,  se  mettra  à  la  tète  des  troupes,  —  Depuis  trois 
jours  toutes  les  rivières  se  sont  enllées,  et  débordent 
leur  lit  au  point  que  toute  communication  est  inter¬ 
rompue. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  29  février.  —  M.  Rœderer  a  mis  hier  op¬ 
position  à  la  vente  d’immeubles  faite  pour  135,000  liVi  par 
Claude-Amour  de  Bouillé,  à  Claude  Pannetier,  à  Orly.  On 
soutiendra  peut-être  que  le  décret  qui  met  les  biens  des 
émigrés  sous  la  main  de  la  nation,  ne  déterminant  pas  les 
moyens  d’exécution,  les  procureurs-généraux-syndics  n’ont 
pas  plus  de  compétence  que  tout  autre  particulier  pour 
faire  la  main-mise  ;  mais  1.  il  n’y  a  pas  ici  de  main-mise  , 
il  y  a  sim])lement  opposition  à  une  vente  et  à  la  délivrance 
du  prix  ;  2"  les  procureurs-généraux-syndics  sont  spécia¬ 
lement  préposés  à  veiller  sur  des  intérêts  et  les  droits  de 
la  nation  en  matières  financières  ;  3“  quant  il  y  aurait  une 
légère  irrégularité  dans  la  démarche  du  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  il  en  serait  facilement  ab¬ 
sous  en  faveur  de  l’utilité  ;  il  y  a  tant  de  gens  qui  n’exécu¬ 
tent  point  les  lois  faites,  qu’on  peut  pardonner  à  d’autres 
d’aller  au-devant  des  lois  qui  sont  à  faire,  quand  le  cas  est 
urgent,  quand  la  loi  est  nécessaire  et  que  son  principe  est 
solennemcnt  décrété  et  sanctionné. 

Le  ministre  de  la  marine  a  présenté  hier  au  roi  trois  des 
quatre  commissaires  civils  nommés  pour  les  établissements 
français  de  l’Inde,  en  exécution  des  lois  du  22  août  1791  et 
du  12  janvier  dernier.  Ces  quatre  commissaires  dont  M.  te 
Boucher,  négociant  et  officier  municipal  de  Rennes,  em¬ 
ployé  autrefois  par  l’ancienne  compagnie  des  Indes,  dans 
l’Inde  et  à  la  Chine  ;  M.  Lescalier,  commissaire  général  de 
la  marine,  ancien  administrateur  de  la  Guyane  Hollandaise 
et  de  la  Guyane  Française  ;  M.  ïirol,  ancien  commissaire 
tle  la  marine,  à  Bayonne  ;  et  M.  Dumorier,  secrétaire  en 
chef  du  comité  colonial  de  l’Assemblée  constituante  et  de  la 
législature  actuelle. 

Troisième  scrutin  pour  l'élection  de  2Zi  officiers 
municipaux. 

Sur  2,380  volants,  dans  les  sections,  M,  Drue,  de  la 


section  des  Àrcis,  a  réuni  1,389  suffrages.  M.  le  Métayer, 
de  la  section  de  l’Oratoire,  en  a  réuni  1,142. 

Conformément  à  l’article  28  du  titre  2  de  la  loi  sur  l’or¬ 
ganisation  de  la  municipalité,  ils  sont  élus  officiers  muni¬ 
cipaux,  ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages. 

De  Nancy ,  le  15  février. —  Hier  les  sections  se  sont 
assembiées  pour  procéder  à  la  nomination  d’un  maire,  à 
la  place  de  M.  Thieret,  qui  a  été  nommé  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  des  hauts-jurés.  Les  suffrages  paraissent 
se  séunir  en  faveur  de  M.  Duquesnoy,  ci-devant  député  à 
l’Assemblée  nationale  constituante,  et  connu  pour  avoir  été 
le  rédacteur  d’un  journal  intitulé;  llJîni  des  patriotes. 

Quelques  bons  citoyens,  qui  savent  tout,  ont  les  plus 
vives  inquiétudes. 

Le  dimanche  5  de  ce  mois,  il  y  a  eu  du  bruit  au  spec¬ 
tacle.  Quelques  voix  avaient  demandé  à  l’orchestre  l’air 
Ça  ira.  Les  musiciens  se  sont  obstinés  à  refuser.  Le  tu¬ 
multe  est  devenu  considérable.  La  municipalité  n’a  pu  s’y 
faire  entendre.  Jusques-là  l’orchestre  avait  eu  tort.  Mais  les 
cris,  les  clameurs  ayant  couvert  la  voix  des  magistrats,  le 
tort  est  demeuré  tout  entier  aux  citoyens  qui  ont  troublé  le 
spectacle.  On  a  remarqué  quelques  mutins  (jui  ont  eu  l’au- 
dice  de  crier  :  A  bas  la  municipalité  !  mais  on  ne  les  a  pas 
reconnus  pour  être  des  citoyens  de  Nancy....  On  observe 
en  général  que  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  sont 
remplies  d’inconnus  également  dangereux  par  un  faux  zèle 
pour  la  liberté,  et  par  une  audace  extrême  en  faveur  de  l’a¬ 
ristocratie. 

Il  est  est  parti  de  Paris,  depuis  douze  ou  quinze  jours, 
un  détachement  d’hommes  jiervcrset  de  brouillons  à  gages 
qui  ont  dû  se  rendre  à  Metz.  Nous  sommes  informés  que 
leur  mission  est  de  tourmenter  le  général  Lafayette,  et  que 
««tte  mission  leur  a  été  donnée  par  les  trois  mêmes  intri¬ 
gants  que  ce  général  n’a  pas  toujours  su  éviter  à  Paris  avec 
assez  de  persévérance.  Nous  croyons  cet  avis  très  impor¬ 
tant  pour  nos  frères  de  Metz. 

Extrait  de  l’instruction  arrêtée  par  les  administra¬ 
teurs  et  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment  de  l’Oise,  le  16  février  1792^  l’an  quatrième 
de  la  liberté. 

Les  troubles  excités  dans  le  département  de  l’Oise,  à 
l’occasion  des  blés,  ont  engagé  les  administrateurs  et  le 
procureur-général-syndic  à  publier  une  instruction  dont 
les  excellents  principes  suffiraient  pour  ramener  l’ordre,  si 
la  passion,  le  préjugé,  les  fausses  terreurs  et  l’obstination 
populaire  pouvaient  écouter  les  principes.  —  Ce  départe¬ 
ment,  l’un  des  plus  fertiles  en  blé,  n’a  jusqu’ici  éprouvé 
presqu’aucun  des  maux  de  la  révolution.  Le  superflu  de 
ses  moissons  a  toujours  alimenté  les  départements  moins 
riches  ;  et,  pour  la  première  fois,  aujourd’hui,  il  paraît 
craindre  les  suites  d’une  exportation  qu’il  voyait  tous  les 
ans  sans  en  être  alarmé. 

«  Depuis  que  vous  existez,  disent  les  administrateurs  , 
vous  voyez  passer  chaque  année  la  même  quantité  de  blé 
sous  vos  yeux,  sans  en  prendre  la  moindre  inquiétude, 
sans  en  souffrir  la  moindre  disette  ;  et  aujourd’hui,  parce 
qu’il  est  nécessaire  d’alimenter  un  grand  nombre  de  vos 
frères  qui  seraient  bientôt  sans  pain,  si  vous  ne  partagiez 
avec  eux  l’abondance  des  récoltes  qui  vous  environnent, 
vous  vous  élevez  contre  ces  transports  ! 

»  La  même  quantité  de  blé  qui  s’achète  dans  tout  le  dé¬ 
partement  de  l’Oise  22  ou  24  liv.  au  plus,  se  paie  dans  les 
provinces  du  Midi  46,  47  et  48  liv.;  et  c’est  vous  qui  criez, 
qui  craignez  de  manquer,  tandis  que  de  malheureux  ci¬ 
toyens,  qui  ont  la  môme  loi,  la  même  patrie  (pie  vous, 
souffrent  sans  se  plaindre,  parce  qu’ils  comptent  sur  le.s 
secours  qu’un  gouvernement  sage  leur  fait  parvenir,  si 
vous  n’y  mettiez  obstacle. 

»  Vous  vous  plaignez  que  ces  transports  vont  faire  ren¬ 
chérir  parmi  vous  celte  denrée  ;  mais  refuseriez-vous,  s’il 
le  fallait,  de  payer  la  livre  de  pain  quclcpies  deniers  de 
plus,  pour  que  vos  frères  puissent  au  moins  en  avoir,  en  le 
payant  trois  fois  plus  cher  que  vous  ? 

Souvenez-vous,  citoyens,  du  spectacle  que  vous  avez  eu 
sous  les'  yeux  en  1789;  rappelez-vous  cette  disette  de 
grains  dont  nous  avons  pensé  tous  être  la  victime  !  Eh 
bien,  si  vous  parcouriez  nos  provinces  du  Midi,  vous  y 
trouveriez  toutes  les  horreurs  d’une  famine  non  moins  af¬ 
freuse.  Une  livre  de  pain  y  coûte  sept  sous  :  et  c’est  pour 
que(l’on  puisse  y  procurer  du  pain  à  un  prix  aussi  exorbi¬ 
tant,  'qu’on  est  encore  obligé  d’y  transporter  des  blés . 

»>  On  vous  fait  entendre  cependant  que  ces  lois,  pour  fa* 
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voi'iser  quelques  spéculateurs,  ne  peuvent  que  vous  ré¬ 
duire  à  l’indigeucc.  Pourriez-vous  être  la  dupe  de  la  mau¬ 
vaise  foi  qui  dicte  de  pareils  discours  ?  » 

Après  avoir  rappelé  le  soin  que  l’Assemblée  constituante 
et  l’Assemblée  nationale  actuelle  ont  pris  de  favoriser,  d’au¬ 
toriser,  de  protéger  par  des  lois  la  libre  circulation  des 
grains,  ils  ajoutent.  «  Cette  Assemblée  nationale  qui  a  sup¬ 
primé  les  privilèges ,  les  droits  exclusifs ,  la  chasse ,  la 
dîme,  la  gabelle,  les  aides,  c’est  elle  qui  a  prescrit  la  libre 
circulation  des  grains.  Quoi!  par  une  multitude  de  décrets 
différents,  elle  vous  a  retiré  le  poids  de  mille  charges,  de 
mille  droits  onéreux  sous  lesquels  vous  gémissiez,  et  elle 
.aurait  voulu  vous  ruiner  par  une  seule  loi  ?  Celte  loi  vous  a 
sauvés  en  1789,etclle  vous  ferait  périr  en  1792  ;  le  pourriez- 
vous  croire  ? 

»  Citoyens,  nous’venons  à  vous  sans  armes,  sans  tout  cet 
appareil  formidable  de  guerre  qu’on  ne  doit  employer  que 
contre  des  rebelles,  mais  jamais  contre  des  hommes  éga¬ 
rés . 

■>  Noirs  venons  à  vous  au  nom  de  la  raison,  à  celui^de  l’hu¬ 
manité,  au  nom  d’un  million  d’hommes,  qui,  placés  à  l’autre 
extrémité  du  royaume,  tendent  vers  vous  les  bras,  et  vous 
conjurent  de  ne  pas  les  laisser  mourir  de  faim.  Si  vous  êtes 
sourds  à  cette  voix,  que  des  frères  jettent  vers  vous  dans 
leur  détresse,  si  vous  ne  voulez  entendre  ni  votre  propre 
intérêt,  ni  la  pitié,  nons  ne  pouvons  que  gémir,  et  en  rem¬ 
plissant  de  tristes  devoirs,  vous  abandonner  à  la  sévérité 
des  lois  et  à  l’autorité  qui  parvient  tôt  ou  tard  à  les  faire 
respecter.  « 
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DE  L’A.SSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  DU  MARDI  21  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  des  administrateurs  du  département  des  Bas¬ 
ses-Pyrénées,  du  directoire  du  district  de  Saint-Pa¬ 
lais  et  de  la  municipalité  de  la  vallée  de  Baigorri, 
qui  toutes  annoncent  que  les  Espagnols  viennent  de 
se  permettre  une  entreprise  sur  nos  frontières.  Ils 
ont  enlevé  un  grand  nombre  de  troupeaux  et  trois 
hommes  ;  que  les  Basques,  indignés  de  cette  voie  de 
fait,  ont  été  sur  le  point  de  la  repousser  ;  mais  ils 
ont  contenu  leur  ressentiment  jusqu’au  moment  où 
l’Assemblée  aurait  connaissance  de  cette  invasion. 

M.  Daverhoült  :  Je  ferai  observer  à  l’Assemblée 
qu’il  y  a  dans  ce  fait  violation  du  territoire  français 
et  dommages  portés  à  nos  concitoyens.  Quant  à  la 
première  partie,  il  faut  ordonner  le  renvoi  au  pou¬ 
voir  exécutif,  et  charger  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  de  rendre  compte  des  mesures  qu’il  aura  pri¬ 
ses  pour  demander  raison  de  cette  violation.  Si  elle 
est  avouée  par  le  gouvernement  espagnol,  c’est  une 
hostilité  ;  si  elle  est  désavouée,  c’est  un  brigandage. 
Quant  aux  dommages  faits  aux  citoyens  de  la  vallée 
de  Baigorri,  je  demande  qu’on  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  s’en  faire  rendre  compte  par  les  corps 
administratifs,  afin  d’indemniser  provisoirement,  aux 
dépens  du  trésor  public ,  ceux  qui  les  ont  éprouvés. 

M.  Bréard  :  Je  demande  aussi  que  l’Assemblée 
charge  le  comité  central  de  mettre  à  l’ordre  du  jour 
le  plus  prochain  le  rapport  du  comité  diplomatique 
sur  nos  relations  avec  l’Espagne. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

«L’assemblée  nationale,  considérant  que  l’enlèvement 
de  500  bêtes  à  laine,  commis  par  l’alcade  de  Roncevaux,  et 
autres  Espagnols,  sur  les  habitants  de  Lasse,  district  de 
St-Palais  est  un  acte  de  brigandage  dont  la  perte  doit  être 
supportée  par  la  nation  entière,  ainsi  que  la  réparation  en 
doit  être  exigée  par  elle,  et  qu’il  est  instant  que  tous  les  ci¬ 
toyens  se  pénètrent  de  ces  principes,  qu’une  partie  du 
corps  politique  ne  saurait  être  attaipiée  sans  que  la  totalité 
ne  courre  le  plus  grand  danger,  décrète  l’urgence. 

»  Après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  prendra  les  renseignements  les  plus  positifs  sur  la 


nature  do  la  plainte,  ainsi  que  sur  la  qualité  de  la  perte 
soufferte  par  les  habitants  de  Lasse,  district  de  St-Palais, 
pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  être  décrété  la  quotité  de  l’indemnité  qui  leur  est  due. 

1)  L’Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les 
plaintes  portées  par  les  habitants  de  Lasso ,  district  de 
St-Palais,  département  des  Basses-Pyrénées,  et  décrète  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  des  dé¬ 
marches  qu’il  aura  faites  près  du  gouvernement  Espagnol, 
ainsi  que  des  réponses  qu’il  aura  reçues,  pour  obtenir  la 
réparation  de  la  violation  du  droit  des  gens,  la  liberté  des 
trois  Français  détenus ,  ainsi  que  l’indemnité  due  par  les 
dommages  faits  aux  habitants  de  Lasse.  » 

M.’**  :  L’Assemblée  a  entendu  sans  doute  avec  inté¬ 
rêt  la  modération  des  Basques,  qui,  malgré  la  viola¬ 
tion  de  leurs  propriétés,  et  leur  génie  naturellement 
guerrier,  ne  se  sont  pas  vengés  par  la  force  des  ar¬ 
mes.  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  honorable  de 
leur  conduite  au  procès-verbal. 

M.  Lemontey  :  L’Assemblée  a  fixé  sa  sollicitude 
sur  les  troubles  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  un  membre  de  la  députation  de  Marseille 
m’a  remis  une  pièce  qui  a  un  certain  rapport  avec 
les  troubles  de  cette  ville,  je  demande  à  en  faire  lec¬ 
ture. 

L’Assemblée  consultée,  décide  que  M.  Lemontey 
sera  entendu. 

M.  Lemontey  lit  un  extrait  des  registres  des  déli¬ 
bérations  de  la  société  des  Anti-politiques  de  Mar¬ 
seille,  qui  renouvellent  le  serment  qui  les  unit  à  la 
société  des  Amis  de  la  constitution  de  la  même  ville, 
et  lui  offrent  le  secours  de  six  mille  bras  pour  sa  dé¬ 
fense  ;  il  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  comi¬ 
tés  de  pétition  et  de  surveillance. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Mouysset  :  Votre  comité  des  décrets  m’a  chargé 
de  vous  présenter  te  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  occupations 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d’Or¬ 
léans,  retardent  ses  fonctions  auprès  de  la  haute-cour  na¬ 
tionale,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d’Or¬ 
léans,  et  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel  de 
la  même  ville,  sont  autorisés  à  exercer  concurremment 
leurs  fonctions  auprès  de  la  haute-cour  nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire ,  pré¬ 
sente  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’accorder 
une  fourniture  de  viande  aux  troupes  de  ligne  et  aux 
gardes  nationales  commandées  par  MM.  Rocham- 
beau,  Luckner  et  Lafayette. 

M.  Merlin  :  Il  ne  faut  pas  que  l’Assemblée  s’ex¬ 
pose  à  retirer  un  décret  d’urgence,  après  s’être  con¬ 
vaincue  que  le  décret  définitif  est  inexécutable  :  quant 
à  moi,  je  m’oppose  au  décret  définitif. 

M.  Dühem  :  C’est  un  bien-être  que  vous  voulez 
procurer  aux  soldats,  et  on  vous  propose  de  mettre 
sa  subsistance  dans  la  main  du  ministère  ?  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable,  et  je  propose  d’aug¬ 
menter  la  paye  du  soldat. 

M.  le  rapporteur  :  Vous  savez  qu’on  est  embar¬ 
rassé  pour  fournir  aux  troupes  le  prêt  en  numéraire, 
pour  ménager  le  numéraire,  on  vous  propose  de  lui 
accorder  une  fourniture  de  viande. 

M.  Merlin  :  La  raison  qui  engage  le  ministre  et  le 
comité  militaire  à  demander  que  la  fourniture  de  la 
viande  soit  faite  aux  troupes  par  des  adjudicataires, 
est  qu’il  faut  les  racheter  de  l’avarice  des  bouchers, 
qui  ne  veulent  pas  recevoir  leur  assignats.  Eh!  Mes¬ 
sieurs,  que  cette  raison  est  vaine  1  les  bouchers  rece¬ 
vront-ils  mieux  les  assignats  ministériels  que  ceux 
des  troupes?  et  s’il  faut  leur  payer  un  escompte, 
pourquoi  ne  pas  en  gratifier  les  soldats  ?  11  est  temps 
d’ouvrir  les  yeux  sur  le  système  qui  précipite  la  li¬ 
berté  au  tombeau  ;  ce  n’est  point  assez  que  l’armée 
soit  abandonnée  au  seul  pouvoir  exécutif,  on  vous 
propose  hardiment  de  confier  au  ministre...  aux 


élals-iDajors,  grand  Dieu!...  la  subsistance  de  l’ar- 
m(5c.  Ne  vous  souvicnl-il  plus  du  régime  des  hôpi¬ 
taux  végimenlaires,  source  de  malheurs  ;  et  vous 
voulez  adopter  un  régime  pareil  pour  alimenter  l’ar¬ 
mée  ?  Craignez  que  le  soldat  français,  obligé  de  tout 
tenir  des  ministres,  et  jusqu’à  sa  subsistance  que 
l’on  aura  soin  de  lui  donner  mauvaise  et  à  moitié, 
ne  s’élève  contre  ceux  qui  auront  fait  un  pareil  dé¬ 
cret  ;  vous  verrez  bientôt  le  soldat  dans  la  dépen¬ 
dance  d’une  cour  qui  se  montre  l’ennemi  du  système 
actuel,  prendre  les  armes  contre  ceux  qu’il  devrait 
défendre  :  bientôt  les  soldats  ne  seront  plus  les  soldats 
de  la  patrie.  (On  murmure.— voix  :  A  l’or¬ 
dre,  à  l’ordre.) 

RI.  LE  PRÉSIDENT  :  M.  Merlin,  je  vous  rappelle  à 
l’ordre. 

M.  Merlin  :  Le  réglement  permet  au  président  de 
rappeler  à  l’ordre  un  membre  qui  s’est  écarté  du 
respect  qu’il  doit  à  l’Assemblée,  ou  qui  se  serait  per¬ 
mis  quelque  personnalité  ;  je  n’ai  fait  ni  l’im  ni  l’au¬ 
tre,  je  n’ai  donc  pas  à  me  justifier,  et  je  continue. 

On  vous  dit  que  l’on  veut  épargner  du  numéraire, 
je  le  répète,  n’en  faudra-t-il  pas,  ou  plus  d’assignats, 
au  ministre,  pour  trouver  des  entrepreneurs  dans  les 
mains  desquels  vous  confierez  la  subsistance  de  l’ar¬ 
mée.  Mais  la  preuve  de  la  perfidie,  la  voilà  :  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  vous  dit  que  l’on  a  acheté  trois 
millions  de  numéraire  pour  le  prêt  des  troupes,  le 
prêt  en  numéraire  est  arrêté  à  Chagny  ;  partout  l’ar¬ 
gent  s’écoule  pour  les  troupes,  et  c’est  dans  ce  mo¬ 
ment  qu’au  nom  de  MM.  de  Rochambeau,  Lukner  et 
Lafayette,  on  vous  demande  de  payer  toujours  les 
troupes  en  argent ,  et  cependant  de  leur  fournir  de 
la  viande,  et  de  gêner  jusques-là  le  reste  de  leur 
liberté.  Ce  système  tient  aux  autres  machinations 
d’un  projet  pervers,  et  je  me  persuade  que  la  ques¬ 
tion  préalable  fera  justice  du  projet  du  comité. 

M.  Dubayet  :  J’ai  vu  les  armées  Espagnoles  ;  les 
soldats  étaient  payés  en  argent,  et  cependant  ils 
étaient  on  ne  peut  plus  mal  nourris.  Je  ferai  observer 
à  l’Assemblée ,  en  répondant  à  M.  Merlin ,  que  l’ex¬ 
périence  a  prouvé  qu’à  la  guerre  le  soldat  n’est  jamais 
content  des  fournitures  :  on  lui  fournit  du  pain  excel¬ 
lent  ,  il  est  mécontent  quand  on  le  lui  donne  chaud  ; 
cependant  on  ne  peut  pas  toujours  prévenir  cet  incon¬ 
vénient  :  il  est  donc  d’une  bonne  politique  d’être  dé- 
barrasssé  de  la  nourriture  du  soldat.  D’ailleurs  le  pou¬ 
voir  exécutif  qui,  chargé  jusqu’ici  du  soin  de  cette 
nourriture ,  n’a  pas  eu  sur  l’armée  une  influence  bien 
désastreuse  ;  il  ne  l’aura  pas ,  parce  qu’on  donnera 
aux  soldats  une  facilité  de  plus  pour  avoir  de  bonne 
viande.  J’appuie  le  projet  du  comité. 

M.  Tiiüriot  :  Je  demande  que  M.  Dubayet  indique 
un  moyen  pour  que  les  entrepeneurs  ne  soient  pas 
des  fripons. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Blanchard  relit  le  projet  de  décret  du  comité, 
qui  est  adopté  en  ces  termes. 

«  L’Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  de  l’ordinaire  des  finances, 
réunis ,  sur  la  motion  d’un  de  scs  membres ,  de  faire 
délivrer  de  la  viande  aux  troupes  dans  leurs  garni¬ 
sons,  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l'L  A  compter  du  l*'  mars  prochain,  il  sera  fourni 
à  chaque  sous-otBcicr  et  soldat ,  tant  de  troupes  de  ligne 
que  des  bataillons  de  gardes  nationales  actuellement  sur 
pied ,  une  ration  de  quatre  onces  de  viande  fraîche  par 
jour. 

»  II.  Il  leur  sera  retenu ,  sur  leur  solde ,  quinze  deniers 
par  ration. 

»  III.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
reffectil  des  hommes  présents  sous  les  armes ,  et  vivant  à 
l’ordinaire. 

»  IV.  Les  marchés  nécessaires  à  cct  efl'ct  seront  passés 
dans  chaque  département  par  les  administrations  de  direc¬ 


toire  dudit  déiiariemcnt,  conformément  aux  disposisions  du 
décret  du  21  avril  1791  et  20  décembre  de  la  même  année. 

»  V.  L’excédant  de  cette  dépense ,  provenant  des  four¬ 
nitures  qui  n’auront  lieu  que  jusqu’à  nouvel  ordre ,  sera 
imputé  sur  les  fonds  extraordinaires  de  vingt  millions  dé¬ 
crétés  le  20  décembre  dernier. 

»  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la  sanc¬ 
tion.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  M.  Gouy  Darci  demande  à  être  entendu, 
pour  communiquer  à  l’Assemblée  un  procès-verbal 
du  directoire  du  département  de  l’Oise ,  relatif  aux 
troubles  de  Noyon. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  entendu  à  l’instant. 

M.  Gouy  :  Monsieur  le  président ,  en  vertu  d’une 
réquisition  légale  du  département  de  l’Oise,  je  me 
suis  rendu  hier  à  Paris.  Je  suis  allé  trouver  le  minis¬ 
tre  ,  auquel  j’ai  remis  à  l’instant  la  réquisition  du  di¬ 
rectoire.  Elle  tendait  à  réclamer  les  forces  nécessaires 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  18  février.  Le  directoire 
m’à  chargé  en  même  temps  de  lire  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  un  procès-verbal  important ,  parce  qu’il  donne 
la  connaissance  de  ce  qui  s’est  passé  antérieurement 
à  l’arrivée  des  commissaires  de  l’Assemblée.  Il  est  du 
mercredi  15  février,  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 
(M.  Gouy  fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  contenant 
une  conférence  de  M.  Gouy  avec  le  directoire,  confé¬ 
rence  qui  avait  pour  objet  d’inviter  le  directoire  à 
épuiser  les  moyens  de  la  douceur  et  de  la  persuasion, 
avant  d’employer  ceux  de  la  force.  ) 

Par  ce  procès-verbal ,  l’Assemblée  nationale  volt 
que  je  faisais  précisément  ce  qu’on  m’accusait  de  ne 
vouloir  pas  faire.  Je  voulais,  disait-on,  faire  couler 
le  sang.  On  voit  que  je  cherchais  au  contraire  à  faire 
prévaloir  les  moyens  de  conciliation  ;  et  dans  la  pro¬ 
clamation  qui  a  été  faite ,  sur  mon  invitation ,  par  le 
directoire ,  c’est  sur  mes  observations  qu’il  a  été  in¬ 
séré  des  arguments  irrésistibles  qui  frapperont,  je 
crois ,  l’esprit  des  plus  obstinés  de  ceux  qui  forment 
le  rassemblement.  Et  j’ose  dire  que  je  méritais  la  con¬ 
fiance  d’un  peuple  égaré  dont  je  plaidais  la  cause , 
alors  qu’on  disait  que  je  méprisais  ses  intérêts.  C’est 
ma  présence ,  a-t-on  dit ,  qui  a  excité  les  troubles. 
Voici  comment  le  grand  rassemblement  a  été  formé. 
Des  courriers  qui  m’ont  précédé  de  quatre  heures , 
ont  annoncé  qu’un  général  arrivait  avec  des  troupes 
nombreuses ,  et  un  train  considérable  d’artillerie.  On 
a  dit  que  j’avais  envoyé  ces  courriers.  Je  déclare  que 
je  n’avais  point  de  courrier  à  mes  ordres.  Je  refusai 
ceux  qui  m’ont  été  ofl’erts  par  le  ministre ,  et  ce  n’est 
que  sur  la  proposition  d’un  officier  supérieur,  qui  se 
trouvait  présent  lorsque  les  ordres  m’ont  été  donnés, 
qu’on  a  expédié  deux  courriers  du  cabinet ,  quelques 
heures  avant  mon  départ. 

On  a  dit  que  je  voulais  employer  des  moyens  de 
rigueur,  et,  au  même  instant,  je  disais  au  directoire 
du  département  de  l’Oise,  que  je  désirais  que  l’As¬ 
semblée  nationale  fît  fléchir  les  principes ,  qu’elle 
considérât  l’intérêt  que  méritait  une  multitude  égarée 
qui ,  préférant  le  certain  à  l’incertain ,  aimait  mieux 
garder  les  subsistances  qui  se  trouvaient  dans  le  pays, 
que  d’attendre  celles  qu’elle  pourrait  obtenir  de  la 
sollicitude  du  gouvernement  ;  et  qu’usant  d’une  mé¬ 
diation  conciliatrice ,  déjà  employée  avec  succès,  elle 
nommât  pour  commissaires ,  MM.  Fauchet ,  Bazire , 
Goupilleau  et  Merlin.  M.  Bazire  regrettera  sans  doqte 
de  m’avoir  inculpé  ici,  puisqu’au  même  instant,  à 
Beauvais,  j’énonçais  le  désir  qu’il  fût  nommé  com¬ 
missaire-médiateur  de  l’Assemblée)  nationale.)  Mes 
opinions  sur  les  colonies  ont  donc  été  le  seul  prétexte 
d’inculpations  répandues  contre  moi.  Comment  serait- 
je  l’auteur  des  troubles  de  Saint-Domingue,  moi  qui, 
après  les  avoir  prophétisés  pendant  dix  ans,  en  ai  été 
la  première  victime? 

i  J’observe  qu’en  ma  qualité  de  citoyen,  de  père  de 
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famille,  j’avais  à  ménager  ce  que  j’ai  de  plus  cher, 
ma  famille  et  mes  propriétés.  Je  ne  crains  pas  pour 
ma  maison  de  Paris,  parce  que  le  peuple  de  la  capi¬ 
tale  est  aujourd’hui  trop  éclairé  pour  se  porter  à  de 
semblables  désordres  ;  mais  mes  propriétés  situées  à 
Choisy  sont  menacées  d’être  incendiées  et  dévastées. 
On  a  répandu  que  j’étais  l’im  des  accapareurs,  et 
j’apprends  que  l’on  a  résolu  de  me  pendre,  ou  de 
brûler  ma  maison;  quelle  confiance  les  troupes  auront- 
elles  dans  un  général  qu’on  a  déchiré  ?  Je  puis  demain 
commander  dans  l’armée  le  poste  le  plus  important. 
J’ai  donc  besoin  que  l’on  me  conserve  la  confiance 
publique,  quand  je  ne  l’ai  pas  démérité  ;  il  faut  que 
je  remonte  à  la  place  d’où  je  n’aurais  jamais  dû  des¬ 
cendre  dans  l’opinion  publique.  Je  déclare  que  je 
regarderai  le  silence  de  l’Assemblée  comme  un  aveu 
de  la  fausseté  des  inculpations  faites  contre  moi,  et 
comme  la  justification  la  plus  complète,  et  la  répa¬ 
ration  la  plus  éclatante  que  puisse  obtenir  un  citoyen. 
(On  applaudit.) 

M.  Labergerie  :  M.  Gouy  parle  dans  le  procès- 
verbal  dont  il  vient  de  donner  lecture,  de  la  défection 
du  second  bataillon  des  volontaires  de  l’Yonne.  Si 
quelques-uns  de  ces  volontaires  se  sont  laissés  entraî¬ 
ner  par  les  citoyens  rassemblés,  qui  les  prenaient 
par-dessous  le  bras,  en  leur  disant  :  Vous  ne  tirerez 
pas  sur  nous  ;  c’est  en  vertu  d’une  réquisition  légale 
que  ce  bataillon  a  été  envoyé  à  Orcan,  et  l’on  doit 
des  éloges  à  la  conduite  qu’ont  tenue  en  cette  occasion 
le  lieutenant-colonel  du  bataillon  et  le  commissaire 
des  guerres. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  Manne- 
ville,  l’un  des  accusés  dans  l’affaire  de  Caen,  mandé 
à  la  barre,  demande  à  être  autorisé  à  faire  ses  répon¬ 
ses  par  écrit,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses 
infirmités. 

On  observe  que  ces  motifs  d’exception  ne  sont  pas 
légalement  constatés. 

L’Asssemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Delessart  :  L’Assemblée  a  désiré  des  éclair¬ 
cissements  relativement  aux  frontières  d’Espagne,  de 
Savoie  et  de  Piémont  ;  à  l’égard  des  dernières,  mes 
correspondances  ne  m’ont  rien  appris  qui  annonce 
des  mouvements  de  troupes.  Il  est  impossible  qu’il 
en  ait  passé  du  Piémont  dans  la  Savoie,  puisqu’on 
effet  les  passages  sont  interrompus,  et  que  la  mau¬ 
vaise  saison  rend  toute  communication  impossible. 
Il  peut  tout  au  plus  y  avoir  eu  quelques  légers  mou¬ 
vements  de  troupes  dans  la  Savoie.  A  l’égard  des 
frontières  d’Espagne,  il  en  est  de  même  ;  la  quantité 
des  troupes  n’est  pas  assez  considérable  pour  faire 
présumer  des  projets  offensifs.  Sur  l’une  et  l’autre 
frontière,  tout  paraît  se  diriger  vers  un  système  dé¬ 
fensif,  au  moins  quant  à  présent. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  me  préparais  à  pré¬ 
venir  l’Assemblée  des  nouvelles  mesures  prises  par 
le  département  de  l’Oise  ,  lorsque  j’ai  appris  que 
M.  Gouy  en  rendait  compte  à  la  barre  ;  le  roi  ne  peut 
approuver  qu’un  officier-général  vienne  faire  part  à 
l’Assemblée  des  ordres  qu’il  a  reçus,  sans  avoir  été 
mandé.  (On  applaudit.)  Voici  le  nouvel  arrêté  du 
directoire  du  département. 

«  Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M.  Dauchi,  commissaire,  arrête  que  M.  Gouy,  maré- 
chal-de-champ,  se  retirera  sur-le-champ  par  devers 
le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  demander  de  met¬ 
tre  à  sa  disposition  2  laataillons  de  gardes  suisses, 
2  bataillons  de  troupes  de  ligne,  10  pièces  d’artillerie 
et  ùOO  chevaux,  se  réservant  à  requérir  le  nombre 
de  gardes  nationales  nécessaires  ;  charge  M.  Gouy  de 
déclarer  au  ministre  que  les  rassemblements  ne  peu¬ 
vent  être  dissipés,  s’il  n’accorde  ce  nombre  de  trou¬ 
pes.» 


J’observe  à  l’Assemblée  que,  conformément  à  son 
décret,  2  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
sont  partis.  J’avais  espéré  de  pouvoir  y  joindre  2  ba¬ 
taillons  de  gardes  suisses  ;  mais  il  faut  un  décret  préa¬ 
lable.  M.  Gouy  a  reçu  ordre  de  donner  définitivement 
force  à  la  loi,  après  avoir  employé  tous  les  moyens 
de  conciliation  qu’exigent  ces  mesures  ;  et  la  consti¬ 
tution  serait  calomniée,  si  on  ne  réprimait  par  ces 
délits  partiels. 

La  Séance  est  levée  à  quatre  heures.  f ;;  V  ; 


Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Gaudin,  au 

nom  du  comité  de  l’instruction  publique,  à  la 

séance  du....  février. 

La  philosophie  nous  avait  appris  depuis  long-temps 
la  nécessité  de  la  suppression  des  monastères,  et  l’ex¬ 
périence  vient  de  nous  convaincre  que  cette  suppres¬ 
sion  importe  à  la  société.  Ces  liens  indissolubles  ne 
subsistent  donc  plus.  Mais  il  en  est  d’autres  que  la 
liberté  semble  avoir  respectés,  parce  qu’étant  soumis 
à  la  volonté  des  individus,  qui  pouvaient  les  rompre 
à  chaque  instant,  ils  semblaient  eux-mêmes  un  pro¬ 
duit  de  la  liberté.  Les  congrégations  de  l’Oratoire  et 
de  la  Doctrine  chrétienne  furent  maintenues  dans 
l’exercice  de  l’enseignement  public.  Mais  on  croirait 
que  ces  corps  n’ont  été  conservés  que  pour  mieux 
montrer  à  la  nation  l’impossibilité  de  lier  à  notre  cons¬ 
titution  aucune  corporation  ecclésiastique.  Disons 
plus  :  ce  nom  seul  est  une  vraie  discordance  dans  le 
plan  général  qui  a  été  tracé.  Le  but  des  légisiateurs  a 
été  d’unir  plus  intimement  tous  les  citoyens  à  la  chose 
publique  ;  et  tout  corps  est  nécessairement  un  inter¬ 
médiaire  interposé  entre  l’individu  et  la  patrie. 

Ces  congrégations  ont  éprouvé  la  plus  prompte  dé¬ 
cadence.  L’insubordination  a  commencé  par  les  maî¬ 
tres  eux-mêmes,  et  n’a  pas  tardé  de  se  communiquer 
à  leurs  élèves.  La  division  a  éclaté  sur  tous  les  objets, 
mais  principalement  sur  la  question  du  serment  civi¬ 
que.  Ce  serment  réclame  tout  votre  appui;  aucun 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  dispensé  de  s’y  sou¬ 
mettre.  En  ralliant  ainsi  tous  les  maîtres  autour  de  la 
constitution,  vous  posez  l’enseignement  sur  les  véri¬ 
tables  bases.  La  première  est  sans  doute  d’apprendre 
aux  enfants  de  la  patrie  à  connaître  et  à  respecter  ses 
lois. 

Au  milieu  de  ces  guerres  intestines ,  il  n’a  plus  été 
possible  à  ces  corps  de  remplir  leurs  engagements, 
îfiusieurs  de  leurs  collèges  n’ont  pu  entrer  en  exer¬ 
cice,  les  autres  sont  restés  en  proie  aux  mômes  trou¬ 
bles.  Le  régime  de  l’Oratoire  se  proposait  de  solliciter 
auprès  de  vous  d’être  déchargé  de  toute  responsabi¬ 
lité  par  rapport  à  ces  établissements  :  c’était  abdiquer 
eux-mêmes  leur  autorité.  Mais  que  peut  devenir  un 
corps  qui  n’a  plus  de  chef?  N’est-il  pas  plus  avanta¬ 
geux  de  le  dissoudre?  La  plus  nombreuse  partie  des 
membres  de  l’Oratoire  appellent  eux-mêmes ,  par 
leurs  vœux,  cette  dissolution.  Ils  veulent  disparaître 
en  devenant  inutiles  ;  ils  redoutent  surtout  de  voir 
enseveli  dans  l’ignominie  et  le  scandale  un  nom  qui 
leur  est  cher,  qui  fut  honoré  par  plusieurs  grands 
hommes,  et  qu’ils  sont  jaloux  de  déposer  sans  tache, 
comme  il  leur  a  été  transmis  par  leurs  prédécesseurs. 

Les  sentiments  des  doctrinaires  ne  peuvent  être 
différents.  Ils  sont  le  résultat  nécessaire  de  la  meme 
situation  :  et  ces  deux  corps  marcheront  toujours  sur 
la  même  ligne  de  l’honneur  et  du  patriotisme. 

Votre  comité  d’instruction  publique ,  considérant 
que  leurs  collèges  étant,  par  votre  décret  du  23  oc¬ 
tobre  ,  placés  sous  la  surveillance  des  corps  adminis¬ 
tratifs,  l’ancienne  autorité  de  leur  régime  ne  servi¬ 
rait  plus  qu’â  en  gêner  les  mouvements,  et  devien¬ 
drait  dangereuse,  par  cela  même  qu’elle  serait  entiè¬ 
rement  inutile ,  vous  propose  de  la  supprimer  dès  cet 
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Instant  même.  Ainsi ,  leurs  professeurs,  actuellement 
en  exercice,  ne  seraient  plus  employés  et  payés  qu’in- 

divicluellemcnt. 

La  disette  des  sujets,  dans  les  corps  enseignants,  a 
surtout  accéléré  leur  décadence  ;  et  vous  avez  reçu  les 
plaintes  de  plusieurs  districts,  qui  voient  avec  regret 
s’anéantir  leurs  établissements.  Ils  vous  prient  ins¬ 
tamment  de  les  renouveler.  Il  est  juste,  et  presque 
nécessaire,  d’accueillir  cette  demande;  car ,  dans 
([uelque  langueur  que  les  études  y  fussent  tombées,  il 
importe  d’en  assurer  la  continuité ,  pour  pouvoir  los 
rattacher  ensuite  plus  facilement  au  plan  que  médite 
votre  sagesse. 

Ordonnez  donc  que  dans  chaque  district  et  dans 
chaque  département ,  on  tienne  un  registre  où  vien¬ 
dront  s’inscrire  tous  ceux  qui  se  destinent  aux  fonc¬ 
tions  de  l’éducation  publique.  Non-seulement  vous  y 
trouverez  des  suppléments  faciles  pour  les  pertes  qu’il 
faut  promptement  réparer;  mais  vous  aurez  l’avan¬ 
tage  de  connaître  d’avance  toutes  les  richesses  dont 
vous  pourrez  disposer  pour  l’exécution  de  votre  nou¬ 
veau  plan  d’instruction  publique. 

Les  congrégations  enseignantes  restant  ainsi  privées 
de  leurs  fonctions ,  votre  comité  vous  propose  de  les 
comprendre  dans  le  même  décret  qui  doit  frapper 
toutes  les  autres  congrégations  séculières,  dont  on 
sollicite  partout  la  plus  prompte  destruction.  Vous 
devez  à  leurs  membres  un  traitement  proportionné  à 
leur  âge  et  à  leurs  services.  Les  lois  et  les  proportions 
de  ce  traitement  vont  vous  être  proposées  par  le  co¬ 
mité  des  domaines.  Les  biens  possédés  par  ces  congré¬ 
gations  passeront  alors  sous  l’administration  de  la  na¬ 
tion  et  grossiront  les  fonds  de  l’instruction  publique. 
Ces  biens ,  pour  la  seule  congrégation  de  l’Oratoire  , 
donnent  un  revenu  de  plus  de  600,000  livres,  d’après 
les  états  qui  nous  ont  été  offerts.  Ceux  des  doctri¬ 
naires  nous  sont  moins  connus.  L’excédant  de  ces 
biens  sera  appliqué  sur-le-champ  aux  dépenses  de 
l’instruction  publique.  Ces  fonds  grossiront  considé¬ 
rablement,  et  se  trouveront  probablement  en  propor¬ 
tion  avec  leurs  charges,  en  y  réunissant,  comme  il 
paraît  juste,  les  biens  possédés  par  les  Sulpicien  j .  les 
Lr-^zaristes  et  les  autres  congrégations  séculières, 
chargés  autrefois  de  la  direction  des  séminaires  ;  car 
selon  les  proportions  de  l’ancien  régime ,  où  presque 
tous  les  établissements  étaient  payés  en  raison  inverse 
de  leur  utilité ,  ces  séminaires  étaient  beaucoup  plus 
richement  dotés  que  les  collèges.  Vous  ne  pouvez 
différer  la  destruction  de  toutes  ces  congrégations, 
chargées  ci-devant  du  soin  des  séminaires  et  de  l’en¬ 
seignement  théologique,  des  Lazaristes,  des  Sulpi- 
ciens,  des  Eudistes  et  de  tant  d’autres  ;  enfin  de  cette 
société  de  Sorbonne ,  considérée  seulement  comme 
corporation  ecclésiastique,  qui  abusa  si  long-temps 
du  droit  de  juger,  et  qui  mérite  si  bien  d’être  con¬ 
damnée  à  son  tour  par  la  raison  qu’elle  a  tant  de  fois 
proscrite. 

Ces  congrégations  sont  restées  l’asyle  et  le  foyer  du 
fanatisme.  C’est  là  que  les  jeunes  gens  vont  encore 
le  puiser  comme  à  sa  source ,  ils  prennent  dans  cet 
enseignement  clandestin  les  directions  nécessaires 
pour  l’aller  répandre  ensuite  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Leurs  revenus  excèdent  d’ailleurs  prodigieuse¬ 
ment  leurs  besoins.  Pouvons-nous  être  sans  défiance 
sur  leur  usage?  Ces  hommes,  toujours  courbés  sous 
l’ancien  despotisme  épiscopal ,  pourraient-ils  se  re¬ 
fuser  aux  demandes  de  ceux  qu’ils  regardent  toujours 
comme  leurs  chefs  ?  Ne  les  préviendraient-ils  pas 
même  pour  prolonger  les  ressources  et  l’espérance 
de  leur  parti  ?  Car  quel  sacrifice  coûte  au  fanatisme , 
pour  servir  son  intérêt  et  surtout  sa  vengeance  ? 

Votre  comité  provoque  surtout  votre  justice  contre 
les  associations  de  missionnaires,  sous  quelque  déno¬ 


mination  qu’elles  existent.  Dans  des  temps  d’efferves¬ 
cence  religieuse  ,  il  n’est  point  d’espèce  d’hommes 
aussi  funeste ,  parce  qu’il  n’en  est  point  qui  possède 
au  même  degré,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  manipu¬ 
lation  du  peuple  ,  et  tous  les  secrets  de  l’égarcr.  Le 
r  apport  des  commissaires  de  la  Vendée  vous  a  suffi¬ 
samment  fait  connaître  ceux  qui  s’intitulent  mission¬ 
naires  de  Saint-Laurent.  Plusieurs  départements  sont 
encore  occupés  à  éteindre  les  feux  qu’ils  ont  allumés 
et  qu’ils  attisent  sans  cesse.  Leur  destruction  importe 
tellement  à  la  tranquillité  publique,  qu’il  ne  vous  est 
pas  permis  de  la  différer. 

A  cette  association  s’en  trouve  jointe  une  autre  de 
sexe  différent ,  connue  sous  le  nom  de  Filles  de  la 
Sagesse ,  attachées  à  ces  missionnaires  par  une  multi¬ 
tude  de  tiens ,  sur  lesquels  la  superstition  a  étendu 
tous  ses  voiles  ,  et  que  la  décence  publique  n’aurait 
jamais  dû  permettre.  Ces  espèces  de  religieuses,  qui 
ne  sont  point  cloîtrées ,  sont  chargées ,  presque  par¬ 
tout  ,  du  soin  d’apprendre  à  lire  aux  enfants  ;  et,  sous 
la  direction  de  leurs  pères  spirituels  ,  n’ont  pas  cessé 
de  faire  circuler  le  poison  du  fanatisme  jusque  dans 
les  dernières  ramifications  delà  société. 

Il  est  juste,  sans  doute,  qu’elles  partagent  le  sort 
de  ces  missionnaires;  et  vous  devez  le  réserver  en¬ 
core  à  toutes  les  autres  sociétés ,  connues  sous  le 
nom  des  Sœurs  de  la  Providence,  de  Filles  de  Saint- 
Thomas  ,  Filles  de  l’Union  chrétienne,  et  tant  d’au¬ 
tres  qui,  chargées  des  mêmes  soins,  en  ont  partout 
également  abusé.  Il  n’est  presque  point  de  départe¬ 
ment  qui  ne  les  accuse  d’avoir  excité  des  troubles , 
et  qui  ne  sollicite  vivement  leur  suppression. 

Une  seule  de  ces  institutions  semble  mériter  un 
autre  sort,  et  a  droit  à  notre  reconnaissance  par  l’im¬ 
portance  de  ces  services  :  ce  sont  les  Sœurs  Grises , 
dévouées  au  service  des  hôpitaux ,  et  qui  ont  rempli 
jusqu’ici  avec  beaucoup  de  succès  ces  fonctions  si 
précieuses  à  l’humanité ,  et  en  même  temps  si  péni¬ 
bles.  C’est  le  crime  d’un  clergé  rebelle  d’avoir  em¬ 
poisonné  de  son  fanatisme  des  âmes  qui  ne  devaient 
connaître  que  les  œuvres  de  la  bienfaisance.  Plus  elles 
les  ont  exercées ,  plus  elles  doivent  y  être  ramenées 
par  l’attrait  qui  en  est  inséparable  ;  mais  comme  c’est 
la  patrie  qui  en  recueille  les  fruits,  ce  n’est  plus 
qu’envers  la  patrie  qu’elles  doivent  être  responsables. 
Elle  doit  les  détacher  de  tous  les  autres  liens ,  les  dé¬ 
charger  des  soins  de  l’enseignement  public  auquel 
sont  assujettis  plusieurs  de  leurs  établissements.  Elle 
doit  surtout  améliorer  leur  sort,  en  les  mettant  spé¬ 
cialement  sous  la  sauve-garde  des  municipalités. 

Votre  comité  croit  encore  pouvoir  ranger  parmi  les 
institutions  utiles,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
chargés  d’enseigner,  dans  plusieurs  villes,  à  lire,  à 
écrire,  l’arithmétique  et  les  éléments  du  commerce. 
Ils  ont  rempli  ces  fonctions  avec  succès ,  et  fondé 
même,  en  quelques  villes,  des  pensionnats  nombreux 
qui  ont  toute  la  confiance  publique  ;  mais  cette  asso¬ 
ciation,  fondée  sous  les  auspices  des  jésuites,  en  eut 
toujours  le  fanatisme  et  l’intolérance.  Elle  ne  peut 
être  conservée  comme  corporation  ;  mais  lorsqu’elle 
sera  dissoute,  on  doit  accueillir  ceux  de  ses  membres 
qui  voudront  se  dévouer  aux  mêmes  services.  Quel¬ 
ques-uns  avaient  d’abord  montré  du  patriotisme,  qui 
fut  aussitôt  réprimé  par  le  despotisme  monacal. 
Quand  ce  despotisme  sera  détruit,  le  patriotisme 
pourra  renaître ,  et  il  trouvera  sa  récompense  dans 
les  services  qu’il  rendra  à  la  patrie. 

C’est  une  erreur  dont  on  a  trop  abusé ,  de  croire 
que  les  corps  étaient  nécessaires  à  l’enseignement. 
Le  despotisme  a  dû  l’accréditer  comme  un  moyen 
de  circonscrire  les  idées  du  peuple  dans  un  cercle 
étroit  qu’il  voulait  ti'acer  ;  mais  elle  répugne  essen¬ 
tiellement  à  la  constitution  d’un  peuple  libre.  Quel 
esprit  public  pourrait  se  former  parmi  ces  iustitu- 
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lions  partielles  qui  ont ,  chacune  à  part ,  leur  intérêt 
et  leurs  maximes,  et  qui  empreignent  nécessaire¬ 
ment  de  leurs  préjugés  toutes  les  idées  qu’elles  sont 
chargées  de  communiquer  ?  Ce  qui  importe  vérita¬ 
blement  à  la  patrie ,  c’est  que  l’enseignement  public 
soit  en  tout  d’accord  avec  la  loi  :  qu’il  en  inspire 
l’amour,  et  en  même  temps  ce  sentiment  vif  de  la 
liberté ,  qui  est  tout  à  la  fois  le  fruit  le  plus  précieux 
de  notre  constitution ,  et  l’arme  la  plus  redoutable 
pour  la  défendre. 

Opinion  de  M.  Gotiier,  député  du  dépar'tement  de 

l’ Ille-et-V Haine ,  sur  l’ofjice  de  l'empereur.  A 

Paris  J  de  L’imprimerie  nationale. 

M.  Gohier  n’a  pu  obtenir  la  parole  dans  la  discussion 
de  cette  question  importante.  Il  avait  fait  à  ce  sujet 
un  travail  étendu,  et  il  a  cru  avec  raison  en  devoir 
le  résultat  à  ses  commettants  et  au  public.  Il  pré¬ 
sente  avec  éloquence  et  avec  force  les  mêmes  princi¬ 
pes  qui  ont  été  soutenus  par  les  partisans  de  l’opinion 
de  l’indispensable  nécessité  de  la  guerre.  Il  rassemble 
sous  le  coup-d’œil  le  plus  frappant  les  faits  multi¬ 
pliés  qui  constatent  dans  l’empereur  l’infraction  de 
tous  les  traités,  et  les  dispositions  les  plus  évidem¬ 
ment  hostiles. 

Une  partie  de  son  opinion  qui  lui  appartient  tout 
entière,  et  qu’il  est  utile  de  faire  connaître,  est  celle 
où  il  démontre  le  droit  constitutionnel  qu’avait  l’As¬ 
semblée  nationale  de  délibérer  sur  la  proposition,  ou 
si  l’on  veut,  la  notification  du  roi. 

Vous  voilà  donc,  dit-il.  Messieurs,  précisément 
dans  le  cas  prévu  par  l’acte  constitutionnel.  Vous  avez 
à  délibérer  non-seulement  sur  des  hostilités  immi¬ 
nentes,  sur  des  hostililés  commencées,  mais  sur  une 
continuité  d’actes  hostiles,  dont  la  trame  perfide  est 
ourdie  dans  les  cabinets  des  diverses  puissances  de 
l’Europe. 

Personne  n’oserait  soutenir  que  la  conduite  de 
Léopold  n’est  pas  tout  à  la  fois  et  une  infraction  inex¬ 
cusable  de  traités  particuliers,  et  une  violation  mani¬ 
feste  du  droit  des  gens.  Mais  quelques  préopinants 
craignent  que  nos  formes  constitutionnelles  ne  nous 
permettent  pas  encore  d’énoncer  la  volonté  nationale; 
quelques  préopinants  se  demandent  d’ailleurs  si  la 
politique  permet  que  nous  prenions  dès  ce  moment 
une  détermination  dont  le  dernier  résultat  pourrait 
être  la  guerre.  Considérons  la  question  sous  ce  dou¬ 
ble  aspect  ;  consultons  la  politique,  consultons  la 
constitution. 

Avant  de  délibérer,  la  première  question  est  sans 
doute  de  savoir  si  nous  pouvons  délibérer. 

Lors  de  son  rapport  du  26  décembre  1791,  votre 
comité  diplomatique  fût  d’avis  que  vous  n’aviez  point 
il  délibérer  sur  la  guerre.  La  constitution,  vous 
dit-il,  alors,  exige  que  cette  délibération  soit  pro¬ 
voquée  par  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
roi;  et  cette  proposition  n’a  pas  été  faite.  Le  roi 
l’a  seulement  annoncée  pour  le  15  janvier,  et  elle 
dépend  d’une  condition  dont  l’événement  est  encore 
incertain. 

Si  le  roi,  dit-on  encore  dans  ce  même  rapport, 
juge  à  propos  de  suspendre  la  proposition  de  la 
guerre,  s’il  lui  reste  encore  quelque  espoir  d’entre¬ 
tenir  la  paix,  et  que  cependant  les  hostilités  soient 
imminentes  ou  commencées,  la  constitution  veut 
que  le  roi  en  donne  connaissance,  sans  délai,  au  corps 
législatif;  et  lorsque  cette  simple  notification  n’est 
pas  accompagnée  d’une  proposition  formelle  pour 
délibérer  sur  la  guerre,  le  corps  législatif  paraît 
devoir  se  borner  à  exercer  la  surveillance  la  plus 
attentive  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

C’est  ainsi.  Messieurs,  qu’en  bien  peu  de  mots 
votre  comité  diplomatique  décide  une  des  plus  gran¬ 
des  ([uestions  de  notre  droit  constitutionnel  ;  et  mal¬ 


heureusement  les  principes  qu’il  a  posés  n’ont  pas 
été  oubliés.  Vous  avez  entendu  les  ministres  répéter 
qu’au  roi  appartient  l’initiative  dans  cette  matière  ; 
ce  qui  suppose  que  la  simple  notification  qui  vous  a 
été  faite,  ne  donnerait  pas  le  droit  de  délibérer  sur 
la  guerre. 

Je  conviens  avec  votre  comité  que  «  c’est  principa¬ 
lement  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
au  milieu  des  dangers  qui  nous  environnent ,  qu’il 
importe  de  s’attacher  fortement  aux  principes  de  la 
constitution ,  de  donner  à  l’Europe  entière  l’exemple 
le  plus  frappant  de  l’harmonie  qui  doit  régner  entre 
les  deux  pouvoirs.  » 

Mais  votre  comité  diplomatique  doit  convenir  à 
son  tour  que  ces  mômes  circonstances ,  qui  vous 
prescrivent  de  ne  pas  anticiper  sur  une  puissance  qui 
ne  vous  appartiendrait  pas,  vous  font  un  devoir 
d’exercer  toute  celle  qui  vous  est  déléguée;  et  si  vous 
devez  laisser  au  roi  toute  la  latitude  du  pouvoir  que 
la  constitution  lui  donne ,  il  serait  aussi  inconvenant 
qu’indigne  de  vous  de  laisser  échapper  de  vos  mains 
une  autorité  que  l’acte  constitutionnel  aurait  jugée 
nécessaire  au  salut  public.  Ce  sont  donc  ces  disposi¬ 
tions  littérales  qu’il  faut  peser  attentivement,  qu’il 
faut  scrupuleusement  examiner. 

Suivant  l’article  II,  concernant  les  pouvoirs  et  fonc¬ 
tions  de  l’Assemblée  nationale  législative,  titre  3, 
chapitre  3,  la  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par 
un  décret  du  corps  législatif ,  rendu  sur  la  propo¬ 
sition  formelle  et  nécessaire  du  roi  et  sanctionné 
par  lui. 

Voilà  le  principe  général  que  votre  comité  applique 
aux  exceptions  mêmes,  et  c’est  ici  où  commence  son 
erreur.  «  Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou 
»  commencées ,  d’un  allié  à  soutenir,  ou  d’un  droit  à 
»  conserver  par  la  force  des  armes ,  continue  l’arti- 
»  de  II,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notifi- 
»  cation  au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les 
»  motifs.  Si  le  corps  législatif  est  en  vacance  ,  le  roi 
»  le  convoquera  aussitôt.  » 

Comment  a-t-on  pu  imaginer.  Messieurs  ,  que  la 
constitution  prescrive  une  notification  sans  délai  d’hos¬ 
tilités  imminentes  ou  commencées ,  à  un  corps  qui 
n’aurait  pas  le  droit  deprendreles  résolutions  qu’exi¬ 
gent  à  l’instant  même  ces  hostilités;  que  la  constitu¬ 
tion  ait  pu  vouloir  paralyser  le  corps  législatif,  au 
moment  où  le  pouvoir  exécutif  lui  notifie  que  la  pa¬ 
trie  est  en  danger  ;  qu’elle  est  attaquée  par  un  en¬ 
nemi,  ou  sur  le  point  de  l’être  ?  Comment  peut-on 
soutenir  qu’une  circonstance  assez  importante  pour 
nécessiter  aussitôt  la  convocation  du  corps  législatif, 
serait  précisément  celle  où  son  pouvoir  fût  enchaîné? 
Dans  ce  cas,  que  signifieraient  ces  communications 
empressées ,  ces  notifications  qu’aucun  retard  ne 
peut  éloigner  ?  Ces  démarches  successives  et  multi¬ 
pliées  du  pouvoir  exécutif  vers  le  corps  législatif,  no 
seraient-elles  donc  qu’un  vain  hommage  rendu  ,  non 
à  un  corps  vivant ,  voulant ,  agissant ,  mais  à  un  ca¬ 
davre  ? 

La  suite  de  cet  article  si  mal  entendu ,  et  cepen¬ 
dant  si  facile  à  entendre ,  démontre  combien  ce  sys¬ 
tème  déraisonnable  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l’es¬ 
prit  de  la  constitution.  Loin  de  supposer  que  le  corps 
législatif  ne  puisse  délibérer  sur  la  guerre  en  vertu 
de  la  simple  notification  qui  lui  a  été  faite  des  hosti¬ 
lités  imminentes  ou  commencées,  une  disposition  ex¬ 
presse  prévoit  le  cas  où  d’après  cette  seule  notification 
la  délibération  a  lieu.  Si  le  corps  législatif,  porte 
l’acte  constitutionnel ,  décide  qtie  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  me¬ 
sures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités. 

Le  corps  législatif  peut  donc  délibérer  sur  la  guerre, 
puisqu’il  peut  décider  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
faite.  Une  délibération  négative  suppose  nécessaire- 


MO 


ment  le  droit  de  délibérer  affirmativement  ;  car  il  n’y 
aurait  pas  de  délibération,  si  le  corps  délibérant  n’é¬ 
tait  pas  eniièreraent  libre  d’adopter  l’une  ou  l’autre 
des  deux  propositions  contradictoires ,  qui  déciderait 
que  la  guerre  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Avoir  prévu  le 
cas  où  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit 
pas  être  faite ,  c’est  donc  implicitement ,  incontesta¬ 
blement  avoir  déclaré  que  le  corps  législatif  a  le  droit 
de  délibérer  sur  la  guerre,  a  le  droit  de  décréter  que 
la  guerre  sera  faite ,  si  la  nécessité  de  la  guerre  est 
démontrée  au  corps  délibérant. 

C’est  au  roi  seul,  et  sans  le  concours  du  corps  légis¬ 
latif,  à  suivre  nos  relations  politiques  ;  à  lui  seul  éga¬ 
lement  appartient  la  distribution  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Je  ne  lui  conteste  pas  plus  l’initiative  que 
lui  accorde  la  constitution ,  lorsqu’il  s’agit  de  décla¬ 
rer  la  guerre  ;  mais  je  dis  avec  la  constitution,  que  la 
notification  d’hostilités  imminentes  ou  commencées 
est  un  mode  très  impératif  d’exercer  cette  initiative. 
Quand  le  danger  de  la  patrie  commande,  le  chef  de  la 
nation,  qui  avertit  du  danger,  ppyOpose  :  le  corps  lé¬ 
gislatif  à  l’instant  même  doit  délibérer. 

ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  Mably,  de  g  pouces  un  quart  sur  8,  de 
forme  ovafe,  grave  en  couleur  au  lavis,  par  P,  M.  Alix, 
faisant  pendant  à  ceux  de  Voltaire  et  J. -J.  Rousseau, 
gravés  par  le  même.  Prix  6  liv.  chacun.  A  Paris  chez 
M.  Drouhin,  éditeur  et  propriétaire  des  Antiquités  na¬ 
tionales,  rue  Christine,  n''  a. 

Ce  portrait  est  d’une  ressemblance  qui  frappe  les  per¬ 
sonnes  mêmes  qui  ont  le  plus  connu  le  modèle  ,  et  qui 
ont  le  plus  conservé  le  souvenir  de  ses  traits.  Le  fini 
du  dessin  et  la  vérité  du  coloris  y  sont  d’ailleurs  d’une 
erfection  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  On  doit  engager 
I.Alix,  dont  le  talent  semble  se  perfectionner  tous  les 
jours  ,  à  nous  donner  dans  le  même  style  une  galerie 
complète  des  portraits  de  tous  nos  grands  hommes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  mystère  des  droits  féodaux  dévoile',  ou  Recherches 
sur  l'origine  et  les  abus  des  cens,  servis,  et  particuliè¬ 
rement  des  lods,  mi-lods,  quint,  requint  et  autres  droits 
casuels  ;  ouvrage  dans  lequel  on  prouve  que  la  plupart 
des  droits  féodaux,  surtout  les  lods,  doivent  être  abolis 
sans  indemnité.  Par  M.  C.  Michallet ,  feudiste.  Prix, 
36  s.  et  4^  *•  franc  de  port  par  la  poste,  seulement  chez 
l’auteur.  A  Trévoux  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Pé¬ 
risse  ,  libraire,  pont  Saint-Michel,  et  à  Lyon,  chez 
MM.  les  frères  Périsse,  libraires,  grande  rue  Mercière. 

L’auteur  se  fonde  sur  le  principe  consacré  par  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale  constituante  ,  que  tous 
les  droits  féodaux  ,  qui  ne  sont  pas  le  prix  d’une  con¬ 
cession  de  fonds,  doivent  être  abolis  sans  indemnité. 

11  prouve  ensuite,  par  une  foule  d’autorités,  que  les 
droits  casuels  ,  féodaux  et  censuels,  n’ont  été  établis 
que  par  la  force  et  l’oppression. 

Il  prouve,  par  les  lois  mêmes  des  peuples  de  la  Ger¬ 
manie,  qui  fondèrent  l’empire  français  ,  la  liberté  des 
personnes  et  des  biens  dans  la  constitution  primitive  de 
cet  empire,  et  par  là  renverse  de  fond  en  comble  le  sys¬ 
tème  de  la  plupart  des  feudistes  qui  ont  eu  l’impu¬ 
deur  d’enseigner  que,  de  tout  temps,  tout  avait  appar¬ 
tenu  aux  seigneurs. 

Enfin,  on  trouve  dans  cet  ouvrage  des  traits  histo¬ 
riques  sur  la  noblesse  et  le  clergé,  et  des  tableaux  de 
la  situation  déplorable  des  citoyens  sous  le  joug  du 
gouvernement  féodal,  qui  sont  très  propres  a  réchauffer 
et  entretenir  l’amour  de  la  constitution  nouvelle. 

Traité  pratique  du  gréement  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  de  mer:  Ouvrage  publié  par  ordre  du  roi, 
pour  l’instruction  des  élèves  de  la  marine,  par  M,  Les- 
caller ,  1791.  Deux  vol.  In-4'’ ,  avec  .34  planches; 
30  liv.  broch.  A  Paris,  chez  MM,  Bossange  et  comp., 
libraires  commissionnaires  ,  rue  des  Noyers ,  n'^  33. 


A  Amsterdam,  chez  M.  Gabriel  Dufour,  libraire;  et  à 
Londres,  chez  M.  Edward,  libraire,  Pall-Mall. 

Cet  ouvrage  ayant  été  demandé  par  le  ministère  pouj 
servir  à  l’instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  métier  de  la  mer,  on  y  a  mis  toute  la  simplicité  élé¬ 
mentaire  par  laquelle  seule  on  peut  inculquer  des 
objets  de  détail  à  des  personnes  qui  ne  savent  pas  en¬ 
core.  Celles  qui  savent  déjà  pourront  trouver  aussi 
quelque  avantage  à  voir  rassemblée  par  ordre  toute  la 
partie  minutieuse  et  compliquée  du  gréement  ,  ne  fût-ce 
que  pour  soulager  leur  mémoire. 

Ce  travail  offrira  encore  quelque  utilité  à  tous  ceu.x 
qui ,  sans  être  marins  ,  concourent  dans  les  ports  de 
mer  aux  armements  et  équipements  des  vaissaux  ,  et 
encore  aux  artistes  qui,  sans  être  suffisamment  au  fait 
de  gréement  ,  font  des  dessins  ou  des  tableaux  de 
marine. 

Ce  Traité  pratique  est  partagé  en  trois  livres  :  le 
premier  contenant  des  notions  et  définitions  prélimi¬ 
naires  ,  descriptions  de  poulies  ,  ouvrages  de  tour¬ 
neurs  ,  etc.  ,  servant  à  la  conduite  des  cordages,  des 
nœuds  et  amarrages,  etc. 

Le  second  livre  donne  la  description  du  gréement 
d’un  vaisseau  ou  navire  à  trois  mâts  ,  des  cordages  ac¬ 
cessoires  tenant  au  corps  du  vaisseau,  au  gouvernail, 
des  cordages  servant  à  manœuvrer  les  canons  ,  de  ceux 
des  ancres,  etc. 

Le  troisième  livre  explique  le  gréement  distinct  de 
diverses  sortes  de  bâtiments  différents  des  vaisseaux  à 
trois  mâts.  On  l’a  terminé  par  des  descriptions  de  quel¬ 
ques  bâtiments  des  mers  de  l’Inde  et  autres  paj*  loin¬ 
tains. 

Les  planches  ,  au  nombre  de  34  ,  ont  été  exécutées 
avec  le  plus  grand  soin. 

On  y  trouve  des  tables  de  proportions  et  poids  des 
cordages  pour  les  vaisseaux  de  tous  les  rangs  ,  impri¬ 
mées  avec  la  plus  grande  exactitude,  d’après  des  maté¬ 
riaux  sûrs. 


SPECTACLES. 

AcADEMtE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd’hui 
Didon,  et  la  Rosière  - 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Médée  , 
suivi  des  deux  Pages, 

Theatre  italien.  —  Aujourd’hui,  Félix  ou  Ven- 
fant  trouvé,  suivi  de  Philippe  et  Georgette. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour¬ 
d’hui  Caius  Grachus  ;  le  Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd’hui  la  36“  représentation  de  Lo- 
doiska,  opéra  français  en  3  actes,  dans  lequel  madame 
Scio  fera  son  second  début  par  le  rôle  de  Lodoiska. 

Théâtre  de  M““  Montansier,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd’hui  Iphigénie  en  Aulide ,  tragédie,  dans  la¬ 
quelle  mademoiselle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de 
Clytemncstre  ;  et  Crispin  médecin,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rine.  —  Aujourd’hui  le  Père  de  famille  et  la  Galant 
coureur. 

AmbiGU-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
ou  3  actes  ,  précédée  des  Racoleurs,  opéra-comique  ; 
la  Métamorphose  amoureuse ',  le  Poirier,  opéra-co¬ 
mique  en  i  acte. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin,  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Fou  raisonnable  i  le  Malade  imaginaire, 
terminé  par  la  Cérémonie. 

'Pheatrë  de  la  rue  de  Louyois  —  Aujourd’hui 
l’Enlèvement  involontaire  ;  la  Servante  mailresse. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour¬ 
d'hui  les  Folies  amoureuses,  comédie  en  3  actes,  suivie 
du  Rendez-vous,  opéra  en  1  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. — Au¬ 
jourd'hui  l’Auteur  d’un  moment]  le  Printemps  et  l  lie 
des  femmes. 


K'  b!i. 


Jeudi  23  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne.  —  Je  crois  devoir  vous 
écrire  pour  rectifier  les  assertions  malheureusement  trop 
favorables  que  je  vous  avais  envoyées.  Il  est  faux  que 
M.  de  Nassau  soit  parti  sans  avoir  rien  fait  ;  car  c’est  lui 
qui  a  obtenu  aux  émigrés  la  permission  de  se  retirer 
comme  particuliers  dans  le  Brisgaw,  où  M.  de  Coudé  doit 
être  déjà  ,  ou  doit  se  rendre  avant  peu ....  J’ai  toujours 
des  raisons  de  croire  qu’on  n’est  pas  décidé  à  vous  atta¬ 
quer,  et  qu’on  aura  même  beaucoup  de  peine  à  s’y  déter¬ 
miner.  Mais  les  manœuvres  vont  toujours.  La  grande  af¬ 
faire  serait  de  persuader  à  l’empereur  que  l’aristocratie 
de  France  peut  compter  sur  la  majorité  de  la  nation. . .  . 
Il  est  vrai  que  votre  manière  d’agir ,  intermittente  et  ir¬ 
résolue,  donne  de  l’humeur  à  vos  vrais  amis.  On  désire, 
n’est-ce  pas  ,  que  vous  vous  affaiblissiez,  et  vous  vous  af¬ 
faiblissez.  Le  désordre  est  encore  dans  vos  finances  ;  le 
recouvrement  des  impositions  est  lent.  Quelques  fripons, 
qui  crient  bien  haut,  et  font  les  patriotes  ,  engagent  d’au¬ 
tres  fripons  à  décrier  les  honnêtes  gens ,  tous  bons  ci¬ 
toyens  qui  voient  juste  et  parlent  ferme.  Soyez  encore  un 
peu  plus  mal  dans  s'otre  intérieur  ,  on  en  profitera  avec 
transport  pour  commencer  votre  chute.  Ne  doutez  nulle¬ 
ment  que  l’on  n’ait  un  plan  tout  prêt  pour  tâter  vos  forces, 
vous  détruire  si  l’on  triomphe,  vous  déshonorer  si  seule¬ 
ment  on  vous  impose. ...  Je  crois  que  la  mesure  où  vous 
en  êtes  avec  le  Brabant,  prêt  à  porter  des  coups  qu’on  re¬ 
doute  au-delà  peut-être  du  danger,  est  très  avantageuse. 
Tout  tend  à  vous  la  faire  perdre.  Ne  vous  laissez  pas  ra¬ 
vir  une  position  que  vous  ne  retrouveriez  qu’avec  des  pei¬ 
nes  infinies. 

C’est  un  bruit  général,  que  ce  sont  les  Jacobins  en 
France  qui  veulent  la  guerre.  Indiquer  cela  comme  un 
crime,  ce  n’est  pas  le  moyen  de  perdre  celle  société  dans 
le  reste  de  l’Europe.  Car  on  tient  volontiers  compte  aux 

gens  de  voir  clair  dans  leurs  affaires . -Il  est  certain 

que  l’empereur  se  conduit,  à  l’égard  des  Français ,  en 
prince  qui  craint  d’entreprendre  une  guerre  douteuse, 
quand  on  l’avait  flatté  d’une  victoire  aisée.  Vainement 
on  prend  le  parti  de  donner  à  cette  guerre  de  l’Autriche 
l’apparence  d’une  querelle  de  l’Empire  :  cette  ruse  est 
insoutenable.  Si  les  princes  possessionés  étaient  des 
hommes  d’état ,  ils  auraient  déjà  terminé  avec  la  France, 
avec  cette  nation  garante  de  leur  existence  politique , 
par  laquelle  ils  ont  été ,  ils  sont  encore  ,  et  sans  laquelle 
ils  ne  seraient  plus.  Mais  qu’il  soit  permis  de  dire  que 
ces  princes  dégradés,  pour  la  plupart,  sous  des  espè¬ 
ces  de  maires  du  palais,  dans  leurs  étroits  domaines, 
rois  fainéants ,  ne  conservant  à-peu-près  de  la  dignité  de 
souverains,  que  le  privilège  d’ètre  injustes  envers  leurs 
sujets,  et  de  mépriser  les  hommes. 

De  Francfort ,  le  \k  février.  —  Comme  on  n’est  pas 
toujours  à  portée  de  connaître  les  résolutions  des  cabi¬ 
nets,  résolutions  assez  embarrassées  peut-être ,  quelque 
facile  qu’il  puisse  être  de  pénétrer  le  système  général 
qu’ils  ont  adopté,  vous  me  permettrez  quelquefois  de  me 
rabattre  aux  gazettes.  Il  y  a  là  toujours  quelque  conte  pour 
rire  :  en  voici  un  qu’elles  ont  presque  toutes  fidèlement 
copié.  Sa  Majesté  prussienne ,  disent-elles  ,  a  ordonné  à 
son  ambassadeur  à  Paris,  de  dire  arec  un  air  menaçant, 
à  l’Assemblée  nationale ,  que  Sa  Majesté  l’avertissait  de 
ne  pas  pousser  trop  loin  les  choses,  et  de  ne  rendre  à  l  a- 
venir  que  des  décrets  bien  réfléchis  ;  que  quant  au  dernier 
décret  concernant  le  délai  fixé  à  Sa  Majesté  Impériale,  Sa 
Majesté  prussienne  exigeait  que  l’Assemblée  nationale  en¬ 
voyât  à  l’empereur  une  lettre  d’excuse  en  bonne  et  due 
forme,  qui  devait  être  remise  ès-mains  de  sadite  Majesté 
Inq)ériale,  avant  le  10  du  mois  de  février.  —  Comme  ces 
2'  Série.  —  Tome  II. 


gazetiers  ignorent  que  les  ministres  étrangers^  ne  corres¬ 
pondent  pas  avec  l’Assemblée  nationale ,  ils  n’ont  qu’à 
demander  à  M.  Delessart  s’il  lui  a  été  fait  une  pareille 
demande,  et  cequ’il  a  répondu.  Au  reste  vos  régiments  ne 
sont  pas  les  seuls  où  il  y  a  du  patriotisme.  On  écrit  de 
Vienne  que  les  troupes  autrichiennes  attendent  avec  une 
grande  impatience  l’explosion  de  la  guerre  contre  la 
France  ,  surtout ,  dit-on  ,  un  corps  de  grenadiers  en  Bo¬ 
hême,  s’est  signalé  à  cet  égard.  A  peine  avait-il  appris  que 
quelques  régiments  avaient  reçu  ordre  de  marcher,  et 
qu’il  n’était  pas  compris  dans  la  liste,  quelques  officiers, 
quelques  Zm^-officiers  (car  ils  sont  encore  Z«j-officiers  en 
Autriche)  et  quelques  soldats  de  chaque  bataillon  allèrent 
trouver  leur  brigadier ,  le  major-général  prince  d’Auers- 
perg ,  pour  lui  demander  la  permission  d’envoyer  à  l’em¬ 
pereur  un  mémoire ,  où  ils  exposeraient  leur  désir  de 
marcher  contre  les  ennemis  de  sa  personne  et  de  l’Empire. 
Ils  disent  dans  ce  mémoire ,  qu’ayant  été  écartés  de  la 
guerre  contre  les  Turcs ,  où  toutes  les  troupes  impé¬ 
riales  se  sont  acquis  une  gloire  immortelle,  ils  ne  se 
sont  consolés  que  par  l’espérance  de  pouvoir  être  utiles 
sur  les  frontières  de  Bohême ,  vers  lesquelles  alors  une 
guerre  paraissait  se  diriger.  Que  l’espoir  qu’ils  avaient 
conçu  alors  s’étant  évanoui,  ils  seraient  au  désespoir  de 
manquer  encore  l’occasion  de  cueillir  des  lauriers  qui  se 
présentent  dans  ce  moment,  etc. 

C’est  apparamment  en  imitation  des  adresses  de  vos 
bataillons  de  gardes  nationales  qu’on  leur  fait  dire  ces 
belles  choses.  Comme  c’est  en  imitation  de  Camille  Des¬ 
moulin  et  de  l’ami  du  roi ,  que  l’empereur  écrit  un  jour¬ 
nal.  Vous  aurez  toujours  le  mérite  de  l’invention  ,  et  les 
copies  valent  rarement  les  originaux.  Malgré  cette  manie 
de  vous  imiter,  il  n’en  est  pas  moins  sûr  que  tous  les  as¬ 
pects  du  ciel  politique  annoncent  la  guerre.  L’orgueil  al¬ 
lemand  a  été  profondément  blessé  dudit  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale  ;  et  l’on  parle  très  positivement  du  dé¬ 
part  de  l’envoyé  français  à  Vienne.  On  dit  que  ce  départ 
a  été  motivé  par  une  conversation  très  sérieuse,  que  votre 
ministre  eut,  il  y  a  quelques  jours,  avec  le  prince  de  Kau- 
nitz.  Ce  qui  prouve  eneore  davantage  qu’il  s’agit  de  dé¬ 
marches  promptes  et  décisives,  c’est  une  longue  conférence 
ministérielle,  qne  l’envoyé  de  Prusse  eut  avec  M.  de 
Kaunitz,  presque  immédiatement  après  celle  de  M.  de 
Noailles,  ainsi  que  l’arrivée  du  général  de  Bischowerder , 
qu’on  attend  chaque  jour  à  Vienne.  En  attendant,  la  cu- 
risité  des  badauds  de  cette  capitale  va  être  amusée  par  l’ar¬ 
rivée  de  l’envoyé  Turc ,  qui  doit  y  avoir  fait  son  entrée 
le  7,  après  s’être  reposé  un  jour  dans  un  endroit  à  demi- 
lieue  de  la  ville.  On  dit  que  c’est  un  philosophe  qui  as¬ 
siste  avec  beaucoup  de  respect  aux  cérémonies  du  culte 
chrétien.  Il  a  devancé  le  jour  où  il  était  attendu  dans  une 
ville  de  Hongrie ,  parce  que  ce  jour  était  la  fête  de  Noël , 
et  qu’il  ne  voulait  pas  distraire  la  dévotion  des  chrétiens. 
On  prétend  encore  qu’il  s’est  incliné  profondément  devant 
un  buste  de  Voltaire  qu’on  lui  avait  montré.  Il  y  a  déjà 
quelques  jours  que  l’envoyé  Turc,  qui  avait  été  à  Berlin, 
est  logé  dans  un  de  nos  faubourgs.  Il  assista  dernière¬ 
ment  à  un  grand  dîner  donné  par  M.  de  Jacobi,  envoyé 
de  Prusse.  Il  observe  à  Vienne  le  plus  grand  incognito  vis- 
à-vis  de  la  cour  et  du  ministère,  et  ne  fait,  ni  ne  reçoit 
des  visites.  Il  y  a  apparance  qu’il  y  restera  jusqu’à  l’ar¬ 
rivée  de  son  collègue. 

La  chambre  impériale  de  Wetzlar  a  refusé  au  prince  do 
Rohan,  tréfoncier  de  Liège,  et  régent  pendant  la  révolu¬ 
tion  ,  le  sauf-conduit  qu’il  avait  demandé.  Elle  a  reconnu 
en  même  temps  la  commission  exécutoriale  qui  se  trouve 
dans  cette  ville. 

Les  princes  ont  fait  signifier  à  tous  les  chevaliers  de 
Saint-Louis,  qui  ont  reçu  cette  décoration  depuis  la  révo¬ 
lution,  de  la  déposer,  aussitôt  l’ordre  reçu,  au  conseil  du 
corps  ,  où  les  officiers  se  trouvent  actuellement. 
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ANGLETERRE. 

Sulle  des  débats  du  Parlement, — Chambre  des  Communes. 

9  février.  — M.  Pitt  eiitrepreoaiit  l’apologie  du  général 
Cornwallis,  dit  que  sa  conduite  depuis  son  arrivée  dans 
l’Inde  s’était  l'ait  distinguer  par  la  réunion  si  rare  de  la 
bravoure,  de  la  prudence  et  de  la  l'ermelé;  que  sa  patrie 
lui  devait  de  la  reconnaissance,  et  que  sans  doute  elle  s’ac¬ 
quitterait  envers  lui.  Voulait-on  connaître  ses  titres  à 
cette  récompense  flatteuse  et  méritée  ?  Les  précautions 
les  plus  sages ,  prises  et  soutenues  malgré  les  obstacles 
iusurmontal)les  pour  tout  autre  général  qui  n’aurait  pas  en 
les  mêmes  talents,  ont  afl'aibli  l’emiemi  jusqu’à  lui  faire 
solliciter  une  paix  que  le  lord  Cornwallii  n’accordera  pas, 
ou  qu’il  lui  fera  payer  cher,  puisqu’il  a  su  envelopper  le 
tyran  do  l’Inde  qui  ne  peut  échapper,  et  dont  la  ruine  est 
infaillible  si  la  guerre  continue. 

M.  Fox  n’a  pas  vu  l’état  des  affaires  aussi  satisfaisant ,  à 
beaucoup  près.  Sans  contester  les  (|ualilés  personnelles  du 
lord  Cornwallis,  il  lui  a  reproché  de  n’avoir  pas  su  tirer 
parti  des  circonstances  qui  pouvaient  assurer  le  succès 
de  ses  campagnes,  et  surtout  de  s’étre  refusé  à  la  paix  ,  vu 
l’impossibdité  de  continuer  avantageusement  une  guerre 
qui  nuit  à  rintérêt  commercial  de  la  compagnie,  et  force  la 
mère-patrie  à  s’épuiser  d’hommes  et  d’argent  perdu  pour 
jamais. 

M.  Maitland  ,  auteur  de  la  motion  à  Tordre  du  jour,  a 
développé  les  mêmes  idées  dans  un  discours  très  éloquent 
et  très  étendu.  Après  avoir  attribué  la  répugnance  de 
M.  Dundas  pour  la  communication  des  papiers  deman¬ 
dés  ,  à  ce  qu’on  y  verrait  clairement  que  depuis  quel¬ 
ques  années  l’ambition  d’accroître  un  territoire  déjà  trop 
vaste,  avait  fait  remplacer  le  système  antérieur  de  modé¬ 
ration  et  de  justice ,  si  propre  à  rassurer  les  princes  In¬ 
diens,  et  à  entretenir  avec  eux  la  paix  par  un  système  d’en¬ 
vahissement  et  de  vexation;  il  s’écrie:  jNe  nous  abusons 
pas.  Messieurs,  le  fil  des  événements  n’est  plus  entre  nos 
mains.  On  vous  a  trompés  en  vous  disant  que  vous  étiez 
les  maîtres  de  ramener  à  votre  gré  le  calme.  Non,  vous 
dépendez  de  vos  alliés ,  et  quels  alliés  !  Des  brigands  qui 
n’ont  pour  but  que  la  rapine,  dont  l’intérêt  est  de  traîner 
en  longueur  une  guerre  où  leurs  yeux  avides  voient  un 
double  profit,  les  tributs,  ou,  si  Ton  veut,  la  solde  de 
leurs  amis,  et  le  pillage  de  leurs  ennemis.  Ah!  croyez  une 
prédiction  que  ne  justifiera  que  trop  l’événement.  Après 
avoir  tiré  de  nous  tout  ce  qu’ils  pourront,  ils  ne  manque¬ 
ront  pas  de  nous  abandonner  aux  suites  terribles  de  notre 
malheureuse  destinée,  et  de  rire  de  ces  crédules  Euro¬ 
péens ,  dupes  d’une  mauvaise  foi  passée  en  proverbe 
comme  celle  de  Carthage.  Bien  des  gens  ne  sentent  pas 
assez  l’importance  des  transactions  de  Tinde  ,  et  leur  con¬ 
nexité  avec  les  affaires  du  Continent,  Attendent-ils  que 
la  violence  du  contre-coup  les  en  avertisse?  Je  serais  tenté 
de  leur  dire  :  C’est  à  vous ,  à  vous  qui  m’entendez  ,  que 
Tippoo-Sa'ib,  et  même  vos  alliés,  font  la  guerre. . . .  etc. 
Le  major  Maitland  assura  que  les  dépenses  de  l’Inde  se¬ 
raient  en  dernière  analyse  payées  par  la  Grande-Bretagne, 
déjà  surchargée,  quoique  M.  Dundas  eût  dit  que  cette 
contrée  fournirait  bientôt  abondamment  des  fonds  à  la 
mère-patrie.  Il  rendit  suspect  le  refus  des  papiers  qui  dé¬ 
mentiraient  peut-être  les  prétendus  succès  qu’on  avait  fait 
sonner  si  haut  ;  il  motiva  chacun  des  articles  de  sa  motion, 
qu’il  présenta  rédigée  dans  les  formes.  Il  demanda  que  Ton 
mît  sous  les  yeux  de  la  chambre  : 

1”.  Des  copies  des  ordres  donnés  par  la  cour  des  di¬ 
recteurs,  ou  le  comité  secret  aux  gouvernements  de  l’Inde, 
relativement  à  la  conduite  à  tenir  envers  Tippoo-Sultan, 
ou  envers  le  Nizam  ,  depuis  le  1"  janvier  1788,  jusqu’à 
l’arrivée  des  premiers  dépêches  venues  de  l’Inde  sur  l’ou¬ 
verture  des  hostitltés  contre  Tippoo. 

2“.  Des  copies  des  minutes  de  toutes  les  consultations 
du  gouvernement  du  Bengale ,  relatives  aux  négociations 
entre  le  lord  Cornwallis  et  le  Nizam,  en  1789. 

3”.  Des  copies  de  toute  la  correspondance  entre  la  cour 
des  directeurs ,  ou  le  comité  secret  et  le  gouvernement  de 


l’Inde,  relative  aux  négociations  entre  le  lord  Cornwallis 
et  le  Nizam,  en  1 7 89. 

4°.  Des  copies  de  toutes  les  parties  des  lettres  du  lord 
Cornwallis,  ou  de  la  présidence  du  fort  Saint-George  ,  sur 
le  prêt  considérable  promis  auxMarattes  par  le  gouverneur 
général,  en  juin  1791. 

5“.  Des  copies  de  tous  les  détails  reçus  par  la  cour  des 
directeurs  dans  leur  capacité  publique  ou  secréte  de  la 
part  des  personnes  attachées  au  service  de  la  eompagnie 
dans  l’Inde ,  relativement  aux  propositions  de  paix ,  soit 
verbales,  soit  écrites ,  faites  par  Tippoo-Saïb,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  ainsi  que  des  raisons  de  re¬ 
fus  ,  suivant  les  derniers  avis. 

M.  Dundas  voyant  cette  motion  appuyée  par  M.  Fran¬ 
cis,  et  plusieurs  autres  ,  se  restreignit  à  demander  la  dis¬ 
traction  du  troisième  article,  qu’il  obtint. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles ,  /e  1 8  février.  —  Le 
conseil  souverain  de  Brabant  vient  de  décréter  de  prise  de 
corps ,  avec  annotation  {séquestre)  de  biens ,  le  prince  de 
Béthune,  comte  de  Charost  ;  d’Apsley,  aide-de-camp  du¬ 
dit  prince,  C.-J.  Vau-Keerbergen,  aide-de-carap ;  Anne- 
Françoise  de  Marck  ;  Vander-Berghe,  dit  Tobie  ;  l’avocat 
Vander-Hoop;  J.-B.  Le  Tange,  soi-disant  major  ;  A.  Ver- 
hocht;  Le  Tellier,  médecin  de  Diest  :  sont  transférés  au 
Treurenberg,  les  nommés  L’Aigle  et  Sûrement,  avec  ordre 
au  procureur-général  de  prendre  les  informations  prépa¬ 
ratoires  à  leurs  charges ,  et  d’arrêter  civilement  aussi  par 
provision  les  nommés  de  Fleur  et  de  Gerwys;  ordre  de 
mettre  en  liberté  Lambertine  Bens,  et  le  père  Le  Tange, 
avec  interdiction  à  ceux-ci  d’en  appeler ,  puisqu’il  y  avait 
matière  d’arrêt. 

On  ne  permet  pas  ici  de  croire  qu’il  y  ait  guerre  avec 
la  France.  De  grands  préparatifs  se  font  ici  ;  mais  il  n’est 
question  que  d’une  simple  défense.  Il  pourra  même  y  avoir 
un  camp ....  Simple  défense  ! 

Le  procès  des  arrêtés  s’instruit  toujours,  mais  avec 
temporisation....  On  ne  conçoit  rien  à  la  manière  dont  les 
affaires  se  conduisent  ici  depuis  quelque  temps.  Qu’est-ce 
que  la  fable  inventée  par  quelques-uns  de  vos  journaux, 

que  l’archiduchesse  allait  partir  pour  Vienne? _ L’état 

des  choses'  est  singulier.  Il  n'indique  ni  révolution  ,  ni 
contre-révolution.  Cependant  chacun  sait  que  le  calme 
apparent  cache  une  fermentation  profonde.  C’est  un  étang 
qui  recouvrirait  une  mer  orageuse.  Le  miracle  est  pareil. 
Quelques  personnes  se  flattent  pourtant  que  labonne  intelli¬ 
gence  entre  les  gouverneurs  et  M.  de  Metternicli  bridera 
l’avenir:  style  familier  d’un  oracle  qui'n’apprcndrien,  etc. 

P.  S.  Cocarde  blanche ,  plumet  blanc  se  font  tou¬ 
jours  voir  ici....  Pourquoi  pas?  Vous  comportez-vous 
en  France  de  manière  à  changer  quehjue  chose  à  ces  gen¬ 
tillesses  ? 

FRANCE. 

De  Paris,  le  22  février.  —  Ou  sait  quelle  influence  les 
cours  étrangères  ont  sur  les  papiers-nouvelles  qui  arrivent 
en  France  ;  on  connaît  l’attention  particulière  que  la  cour 
de  Vienne  donne  à  la  rédaction  du  Courrier  du  Bas-Rhin  : 
aussi  est-ce  là  que  Tou  peut  facilement  remarquer  les  in¬ 
termittences  delà  volonté  autrichienne.  Tantôt  l’empereur 
veut  la  paix,  tout-à-fait  la  paix,  rien  que  la  paix  ;  une  autre 
fois  l’empereur  est  blessé  du  ton  d’audace  dont  on  s’ex¬ 
prime  en  France,  dans  la  crise  actuelie.  Tantôt  ce  monar¬ 
que  ne  peut  refuser  des  secours  aux  émigrés  ;  tout-à-coup 
il  les  abandonne,  et  c’est  pour  l’empire  Germanique  que 
Léopold  ne  peut  se  dispenser  d’agir....  Au  courrier  qui  suit, 
on  déplore  la  triste  situation  d.c  S.  M.  Très-Chrétienne,  le 
roi  de  France.  Enfin  le  courrier  suivant  s’afflige  de  l’anar¬ 
chie  qui  règne  en  France,  et  pleure  sur  le  destin  de  ce  mal¬ 
heureux  royaume . Alors  des  papiers  français  recueillent 

ou  la  bienveillance  de  Léopold,  ou  sa  Juste  humeur,  ou  ses 
inquiétudes  pour  l’Allemagne,  ou  sa  compassion  pour  le 
roi  de  France,  ou  enfin  sa  sollicitude  pour  cette  malheu¬ 
reuse  nation  française  ;  et,  certes,  on  n’accusera  point  ces 
papiers  de  subir  l’influence  d’une  maison  régnante  étran¬ 
gère,  qui,  en  effet,  n’a  nul  agent  et  nul  trésor  à  sa  disposi' 
tien  à  Paris. 
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Voici  toutefois  ce  qu’une  gazette,  qui  s’imprime  à  Paris, 
vient  d’emprunter  du  Courrier  du  Bas-Rhin,  qu’elle  a  cité 
aujourd’hui  par  extraordinaire,  du  moins  pour  le  premier 
extrait  qu’elle  transcrit,  quoique  le  second  soit  tiré  de  la 
même  feuille. 

Extrait  d’wc  lettre  de  Vienne,  du  1er  fevrin'.  —  On 
sait  aujourd’hui  avec  certitude  ,  qu’il  ne  sortira  de  la 
Bohême  qu’un  corps  de  troupes  composé  de  12,000  hom¬ 
mes,  dont  2,000  de  cavalerie,  y  compris  le  régiment  des 
hussards  d’Esterhasy.  Ces  troupes  traverseront  le  cercle  de 
Eranconie  en  deux  colonnes,  sous  les  ordres  du  général 
comte  de  Wallis,  frère  de  S.  E.  le  président  actuel  du  con¬ 
seil  de  guerre.  Un  autre  corps  consistant  en  8,000  hommes, 
prendra,  dit-on,  la  route  du  Tyrol  et  du  cercle  de  Souabe. 
Mais  comme  les  réponses  des  différentes  cours  auxquelles 
S.  M.  I.  a  adressé  des  lettres  réquisitoriales,  relativement 
à  la  marche  de  ces  troupes,  ne  sont  point  encore  arrivées, 
on  ne  saurait  déterminer  au  juste  le  jour  où  ses  deux  corps 
se  uictlronlen  mouvement.  Toutes  ces  dispositions,  comme 
on  le  voit,  sont  purement  défensives,  et  ne  tendent  qu’à 
cou\  rir  les  possessions  autrichiennes,  tant  en  Souabe  qu’aux 
Pays-Bas  :  c’est  surtout  dans  ces  derniers  qu’on  craint  avec 
loiide.inent  que  les  ennemis  ne  se  portent,  dans  l’espoir 
d’y  être  fortement  appuyés  par  les  mécontents.  .  .  • 

Extrait  d’une  autre  lettre  de  Vienne^  au  rédacteur 
de  cette  feuille. 

. Mes  dernières  lettres,  si  elles  vous  sont  par¬ 
venues,  vous  auront  inspiré  plus  de  confiance  dans  le  réta¬ 
blissement  de  la  monarchie  française.  Je  vous  ajouterai ,  ici, 
que  le  prince  de  Nassau  est  parti  le  29  pour  Berlin ,  très 
satisfait  des  dispositions  de  S.  M.  I.  C’est  sur  quoi  vous 
pouvez  compter.  L’ordre  fut  envoyé  la  veille  à  6,800  hom¬ 
mes  des  troupes  de  Moravie  et  de  Bohême,  de  se  rendre 
sans  délai  dans  le  Brisaw.  En  outre,  3Zt,000  hommes  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et  5,000  artilleurs  sont 
depuis  quatre  ou  cinq  jours  occupés  des  préparatifs  néces¬ 
saires  pour  une  guerre  prochaine.  On  sait  aussi  positive¬ 
ment  qu’un  des  plus  puissants  alliés  de  notre  monarque  va 
aussi  faire  marcher  une  armée  vers  les  frontières  de  France. 
S.  M.  I.  a  dit  à  M.  le  prince  de  Nassau ,  qu’elle  croyait  que 
cette  armée  serait  de  40,000  hommes. 
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SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Leniontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Dufaulx,  membre  du  corps  municipal,  député 
suppléant  à  la  législature ,  introduit  à  la  barre ,  pré¬ 
sente  une  pétition  pour  réclamer,  au  nom  de  Louis 
de  Valois,  criblé  de  coups  de  feu  à  la  prise  de  la  Bas¬ 
tille,  père  de  famille,  sans  pain,  sans  asile,  accablé 
de  blessures  la  plupart  incurables,  et  que  M.  Santerre, 
commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  avait 
fait  enlever  du  milieu  des  morts,  le  IZt  juillet  1789, 
1"  l’inscription  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas¬ 
tille  ;  2"  la  pension  de  200  livres  accordée  à  ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  le  même  cas  que  lui  ;  3“  un  uni¬ 
forme  et  des  armes. 

!M.  Dufaulx  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance  , 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Thüriot  :  Je  demande  la  parole  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité.  Je  sais  que  M.  Valois,  pour  le¬ 
quel  1\1.  Dufaulx  réclame ,  a  reçu  quatre  coups  de  feu 
à  la  prise  de  la  Bastille  ;  s’il  n’a  point  été  inscrit  sur 
la  liste  des  vainqueurs,  c’est  parce  qu’on  avait  dit 
qu’il  était  mort.  En  effet ,  les  tourments  que  lui  cau¬ 
sent  ses  blessures  lui  font  éprouver  à  chaque  minute 
les  horreurs  de  la  mort  la  plus  cruelle.  Il  est  impos¬ 
sible  de  décréter  dans  ce  moment  le  rétablissement 
que  demande  M.  Dufaulx  de  la  pension  de  200  livres  ; 
il  faut  qu’au  comité  vous  fasse  un  rapport  à  ce  sujet; 
mais  vous  pouvez  accorder  à  ce  malheureux ,  qui  a 
une  femme  cl  des  enfants  dans  la  plus  profonde  mi¬ 
sère  ,  un  secours  provisoire.  Je  demande  donc  qu’à 


titre  d’humanité ,  je  dirai  même ,  de  reconnaissance 
nationale ,  vous  décrétiez  en  sa  faveur  un  secours 
provisoire  de  600  livres.  (On  applaudit.  ) 

M.***  :  Je  crois  les  titres  de  M.  Valois  très  légiti¬ 
mes  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  plupart  des  membres 
de  l’Assemblée  soient  en  état  actuellement  de  juger 
de  cette  légitimité.  (On  murmure.) 

IVi.  Laureau  :  Les  titres  de  M.  Valois  sont  les  bles¬ 
sures  qu’il  a  reçues  au  service  de  la  patrie.  J’appuie 
la  proposition  de  M.  Thuriot.  (On  applaudit.) 

M.***  :  Je  ne  m’oppose  au  secours  provisoire  ;  mais 
je  demande  qu’avant  qu’il  soit  accordé,  un  de  vos 
comités  vous  en  fasse  le  rapport.  Le  soldat  qui  avait 
arrêté,  il  y  a  tant  d’années,  le  général  Ligonnier, 
avait  dos  titres  aussi;  et  cependant,  il  a  fallu  un  rap¬ 
port  pour  vous  les  constater. 

M.  Chéron  :  J’appuie  d’autant  plus  la  proposition 
de  M.  Thuriot,  que  ce  n’est  pas  une  gratitication, 
mais  une  dette;  car,  depuis  1789  ,  il  y  a  600  livres 
d’arrérages  sur  la  pension  de  200  livres  dont  M.  Va¬ 
lois  aurait  dû  jouir. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  pour  faire  un  rapport  concernant  le  rétablis¬ 
sement  de  la  pension,  et  le  décret  suivant  : 

«  L’.Assemblée  nationale  considérant  que  l’état  d’indigence 
et  d’infirmité  de  M.  Laurent  Gouy-Valois  exige  qu’il  reçohe 
promptement  les  secours  dus  à  la  bravoure,  décrète  qu’il 
y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  qu’il  sera  payé  à  M.  Laurent  Gouy-Valois  une 
somme  de  600  liv.  sur  les  2  millions  de  secours  décrétés 
pour  les  gratifications  pendant  l’année  1791,  et  renvoie  à 
son  comité  de  l’ordinaire  des  finances  la  demande  d’ins¬ 
cription  par  addition  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas¬ 
tille,  avec  une  pension  de  200  liv.,  armes  et  habillement.  « 
(On  applaudit.) 

Un  pétitionnaire  introduit  à  la  barre  ,  se  plaint  de 
M.  Bardou-Boisquétin ,  membre  du  corps  législatif, 
relativement  à  un  domaine  national  que  ce  dernier 
s’est  adjugé,  au  mépris  de  la  loi  qui  défend  aux  ad¬ 
ministrateurs  de  se  faire  des  adjudications,  et  au  pré¬ 
judice  de  l’exposant  qui  avait  surenchéri  pour  cette 
acquisition.  Il  se  plaint  d’un  jugement  du  tribunal  de 
district,  qui  a  confirmé  l’arrêté  du  département  de  la 
Sarthe  contre  le  pétitionnaire. — L’Assemblée  renvoie 
cette  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Boisrot  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  le  ba¬ 
taillon  des  gardes  nationales  volontaires  du  dépar¬ 
tement  de  l’Ailier,  pour  ne  recevoir  leur  prêt  qu’en 
assignats  de  5  livres,  et  plus  en  numéraire.  (  On  ap¬ 
plaudit 

Un  membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  pour  ac¬ 
corder  à  M.  Jean-Louis,  dénonciateur  d’une  fabrica¬ 
tion  de  faux-assignats  établie  à  Londres,  une  gratifi¬ 
cation  de  25,000  livres. 

M.  Chabot  :  Le  comité  ne  vous  a  pas  suffisamment 
développé  le  fait  dans  le  rapport  qu’il  vous  a  pré¬ 
senté  à  une  de  vos  séances.  Au  mois  d’avril  dernier, 
les  nommés  Philipponneau  et  Simonneau,  firent  gra¬ 
ver  à  Londres,  une  planche  d’assignats.  Le  fait  fut 
dénoncé  à  l’ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  Il 
était  malade.  Son  secrétaire,  M.  Daragon,  fit  saisir  et 
les  contrefacteurs  et  la  planche.  11  fit  embarquer  les 
prisonniers  pour  Calais,  mais  il  ne  fit  point  partir  la 
planche  avec  eux.  C’est  pour  M.  Daragon,  sous  le 
nom  de  Jean-Louis  ,  que  le  comité  réclame  aujour¬ 
d’hui  la  gratification  de  25,000  livres.  Je  fais  ce  di- 
emme  au  comité.  Ou  vous  connaisssoz  Jean-Louis 
par  ses  noms  de  famille ,  par  ses  qualités ,  sa'profes- 
sion,  son  domicile  ;  ou  vous  ne  le  connaissez  que  par 
le  certificat  de  l’ambassadeur  auprès  de  la  cour  de 
Londres.  11  y  va  ,  dit-on  ,  de  l’honneur  et  de  la  sû¬ 
reté  du  pétitionnaire  ,  de  se  cacher  sous  des  noms 
patronimiques. 
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Si  la  dénonciation  de  Jean  -  Louis  était  un  acte  de 
vertu,  elle  devrait  honorer  son  nom.  M.  Daragon  est 
non-seulement  secrétaire  de  rambassadeur  ,  mais  il 
est  encore  consul  de  France  à  Londres,  avec  15,000 
livres  de  traitement.  Il  était  donc  assez  payé  par  la 
nation  française  pour  surveiller  et  empêcher  la  con- 
trefaction  des  assignats.  Il  n’a  donc  fait  que  son  de¬ 
voir  en  arrêtant  les  nommés  Simonneau  et  Pliilipon- 
neau.  Mais  peut-être  l’accusera-t-on  avec  raison 
d’avoir  violé  le  droit  des  gens  en  faisant  faire  des 
visites  domiciliaires  à  Londres  ,  où  elles  sont  pros¬ 
crites  par  les  lois.  Au  lieu  d’une  récompense,  il  mé¬ 
rite  peut-être  plutôt  des  reproches.  Au  surplus  ,  si , 
pour  l’honneur  national ,  nous  ne  censurons  pas  le 
nommé  Jean-Louis,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité  ,  parce  que  les  premiers  dé¬ 
nonciateurs  sont  MM.  Baarth  et  Mejoz,  et  que  la 
planche  n’a  pas  été  envoyée  avec  les  prisonniers. 

M.  le  rapporteur  ;  Je  demande  que  M.  Chabot 
communique  les  renseignements  et  les  pièces  qu’il  a 
au  comité  qui  vous  fera  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.***  :  au  nom  du  comité  de  liquiditation  ,  fait  un 
rapport  sur  les  créances  des  ouvriers,  constructeurs, 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  pour  la  clôture  de 
Paris,  et  propose  à  l’Assemblée  de  décréter  que  tout 
créancier,  à  cet  égard  ,  adressera  ses  titres  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  qui  les  vérifiera,  et  de  décréter 
en  outre  que,  sur  la  demande  d’un  à-compte  de 
1,500  mille  livres,  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement  du  pro¬ 
jet  de  décret. 

M.***  :  Il  est  de  la  souveraine  justice  de  l’Assem¬ 
blée  d’accorder  un  provisoire  à  ceux  dont  les  titres 
sont  déjà  vérifiés.  J’en  connais  un  à  qui  il  est  dû 
pour  cet  objet  plus  de  deux  millions ,  et  qui  ne  peut 
payer  ses  ouvriers  subalternes,  parce  qu’on  ne  le 
paie  pas  lui-même. 

M.  Qüatremère-Qüincy  :  Je  crois  que  l’Assemblée 
serait  et  prudente  et  juste,  si  elle  ordonait  au  ministre 
de  l’intérieur  de  payer  le  quart  du  montant  des  mé¬ 
moires  vérifiés. 

M.***  :  Je  m’oppose  à  ces  propositions,  parce  que 
l’alTaire  de  la  clôture  de  Paris  a  été  une  véritable  di¬ 
lapidation.  Sur  un  simple  bon  du  roi,  16  millions  ont 
été  engloutis.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  profite¬ 
raient  du  provisoire  qu’on  vous  demande ,  mais  bien 
des  dilapidateurs  qui  ont  déjà  surpris  à  l’Assemblée 
une  somme  de  1,500  mille  liv.,  et  qui,  tous  les  ans, 
en  demanderaient  autant.  Je  demande  l’ajournement 
et  l’impression  du  projet  de  décret. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  ordonnés. 

M.  Lacroix ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  la 
seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  sur  le  rempla¬ 
cement  des  surnuméraires  des  gardes  de  la  monnaie 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

Un  membre  du  comité  d’agriculture  fait  la  seconde 
lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  au  pont  d’Am- 
boise.  Il  est  adopté ,  sans  discussion  ,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’agriculture ,  sur  l’indispensable  né¬ 
cessité  de  construire  un  pont  sur  le  bras  droit  de  la  Loire, 
entre  le  faubourg  d’Amboise  et  l’Ilc-Saint-Jean,  décrète 
qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  L'.  La  municipalité  d’Amboisc  est  autorisée  à 
reconstruire  le  pont  de  communication  entre  l’Ile— Saint- 
Jean  et  le  faubourg  de  cette  ville,  sur  le  bras  droit  de  la 
Loire,  conformément  au  devis  du  sieur  Marie  ,  ingénieur 
des  ponts-et-cbaussées  du  département  de  l’Indre-et-Loire, 
montant  à  la  somme  de  256,767  liv.  12  sous  2  den. ,  ap¬ 
prouvé  par  l’administration  des  ponts-et-chaussées,  et  joint 
au  présent  décret. 


F  II.  En  SC  conformant  aux  réglements,  la  municipalité 
d’Amboise  fera  l’adjudication  dudit  ouvrage  au  rabais,  en 
présence  d’un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  dé¬ 
partement  de  l’Indre-et-Loire. 

»  III.  La  municipalité  d’Amboise  est  autorisée  à  em¬ 
ployer  provisoirement  à  cet  ouvrage  les  116,000  liv.  qu’elle 
a  en  caisse  ou  en  approvisionnement,  ainsi  que  le  seizième 
du  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  doit  lui  reve¬ 
nir  en  vertu  de  la  soumission  qu’elle  avait  faite. 

»  IV.  Il  sera  définitivement  statué  dans  un  autre  temps, 
sur  l’emprunt  subsidiairement  demandé  par  la  municipa- 
ité  d’Amboise,  pour  porter  ledit  ouvrage  à  sa  perfection.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  22  FÉVRIER. 

Sur  le  rapport  de  M.  Thuriot ,  au  nom  des  comités 
de  législation  et  de  surveillance,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M . .  vi¬ 

caire,  détenu  à  Longwy  ,  pour  des  soupçons  d’em¬ 
bauchage. 

M.***  :  Le  8  de  ce  mois,  on  a  lu  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  une  lettre  par  laquelle  deux  ci-devant  cha¬ 
noines  de  la  cathédrale  d’Angers  faisaient  le  sacri¬ 
fice  de  leur  traitement  annuel  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  l’un 
de  ces  ex-chanoines,  qui  atteste  que  lui  ni  son  con¬ 
frère  n’ont  jamais  fait  un  pareil  don,  qu’ils  ne  sont 
point  les  auteurs  de  la  lettre.  Ils  ajoutent  que  leur 
fortune  ne  leur  permet  pas  de  faire  ce  sacrifice  ,  et 
qu’ils  craignent  même  que  d’après  la  mention  hono¬ 
rable  qui  a  été  faite  de  ce  prétendu  don  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  de  cette  dénégation,  le  directoire  du  dé¬ 
partement  refuse  de  les  payer.  Je  demande  qu’il  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  cette  dénéga¬ 
tion.  Je  voudrais  même  qu’il  fût  pris  des  précautions 
pour  constater  la  vérité  des  signatures  de  toutes  les 
lettres  qui  servent  de  base  à  une  délibération  de  l’As¬ 
semblée. — L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Une  pétition  par  laquelle  les  créanciers  des  princes, 
mis  en  état  d’accusation  ,  demandent  la  continuation 
du  paiement ,  sur  le  trésor  public ,  des  intérêts  de 
leurs  créances ,  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions 
et  de  l’ordinaire  des  finances. 

M.  ***,  au  novi  du  comité  de  législation  :  Un  des 
grands  bienfaits  de  la  révolution ,  est  la  suppression 
de  la  vénalité  des  officiers  ;  c’est  le  passage  de  ce 
système  de  vénalité  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  a 
entraîné  le  plus  de  difficultés.  Dans  votre  séance  du 
17  octobre  dernier,  le  ministre  de  la  justice  fut  dé¬ 
noncé  par  un  pétitionnaire,  comme  ayant  donné  des 
provisions  de  notaire  huit  jours  après  la  sanction  du 
décret  du  29  septembre  qui  supprime  la  transmis¬ 
sibilité  de  ces  offices.  Quelques  jours  après,  le  ministre 
vint  lui-même  vous  exposer  les  faits  et  les  motifs  de 
sa  conduite  en  cette  circonstance.  Il  convint  que 
depuis  le  6  octobre,  jour  auquel  le  décret  avait  été 
sanctionné  ,  il  avait  accordé  des  provisions  de  no¬ 
taire  sur  résignation ,  sur  le  motif  que  la  loi  n’était 
exécutoire  qu’à  compter  du  jour  de  la  promulgation  : 
il  ajouta  qu’un  grand  nombre  de  maîtres  clercs  étaient 
venus  chez  lui  pour  demander  de  semblables  provi¬ 
sions  sur  résignations  ;  mais  que  plusieurs  personnes 
lui  ayant  fait  concevoir  des  doutes  sur  la  légitimité  de 
ces  provisions ,  il  croyait  devoir  en  référer  au  corps 
législatif,  et  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  à 
cet  égard. 

11  demanda  qu’en  cas  de  renvoi  de  la  question  à 
un  comité ,  l’Assemblée  réservât  les  droits  de  ceux 
qui  s’étaient  présentés  au  sceau.  Cette  proposition’, 
convertie  en  amendement  par  un  membre  de  l’Assem¬ 
blée  ,  fut  écartée  par  la  question  préalable  comme 
superflue.  Le  comité  de  législation ,  auquel  cette  affaire 
fut  purement  et  simplement  renvoyée ,  a  examiné  en 
thèse  générale  la  question  de  savoir  à  compter  de 
quelle  époque  les  lois  sont  obligatoires  pour  les  mi¬ 
nistres  ,  de  la  sanction  ou  de  la  promulgation.  11  a 
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pensé  qu’elles  sont  obligatoires  du  jour  de  la  sanc¬ 
tion  ;  mais  depuis  la  division  du  comité  de  législation 
proprement  dite  ;  les  autres  pour  les  rapports,  les 
questions  ont  été  séparées,  et  elles  sont,  en  effet, 
indépendantes  l’une  de  l’autre  ;  car  quelle  que  soit 
votre  décision  sur  la  question  générale ,  cette  décision 
ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  l’affaire  particu¬ 
lière  dont  il  s’agit  ne  peut  être  jugée  que  par  les  lois 
antérieures  :  or  non-seulement  il  n’existait  à  l’époque 
du  14  octobre  aucune  loi  qui  portât  que  les  lois  de¬ 
vaient  êtres  obligatoires  pour  les  ministres,  du  jour 
do  leur  sanction  ;  mais  il  en  existait  d’où  on  pouvait 
tirer  des  conséquences  contraires.  La  vénalité  des  of¬ 
fices  de  judicature  a  été  supprimée  le  4  août  1789, 
et  cependant,  le  16  novembre ,  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  décréta  ,  qu’à  compter  du  jour  de  la  promul¬ 
gation  de  cetteloi  seulement,  le  ministre  de  la  justice 
n’expédierait  plus  de  provisions  sur  résignations  ou 
t’entes  ;  elle  ajouta  même,  que  jusqu’à  l’établissement 
<lu  nouvel  ordre  judiciaire,  il  pourrait  provisoirement 
expédier  des  commissions  de  juges. 

L’analogie  parfaite  entre  les  offices  de  notaires  et 
ceux  des  tribunaux,  prescrivait  au  ministre  une  iden¬ 
tité  de  conduite  à  l’égard  des  uns  et  des  autres. 
Quoique  le  décret  ait  été  sanctionné  le  6  octobre ,  un 
long  intervalle  devait  encore  s’écouler  jusqu’au  rem¬ 
placement  des  notaires  dont  les  offices  vénaux  avaient 
été  supprimés  par  les  notaires  publics  :  il  fallait  bien 
que  le  ministre  de  lajustice  fît  remplacer  provisoire¬ 
ment  les  places  vacantes  ;  car  même  après  que  le  corps 
législatif  aura  déterminé  le  nombre  des  notaires  dans 
chaque  résidence,  ils  ne  pourront  être  installés  qu’à 
la  suite  de  plusieurs  autres  formalités  longues  à  rem¬ 
plir.  Le  comité  de  législation  a  donc  pensé ,  1“  qu’à 
défaut  d’une  loi  antérieure  qui  déclarât  les  lois  obli¬ 
gatoires  pour  les  ministres ,  à  compter  du  jour  de  leur 
sanction ,  le  ministre  a  pu  dans  l’intervalle  de  la  sanc¬ 
tion  à  la  promulgation ,  délivrer  des  provisions ,  d’au¬ 
tant  plus  que  la  loi  du  6  octobre  ne  contient  aucune 
prohibition  à  cet  égard  :  2“  que  quand  le  ministre  se¬ 
rait  répréhensible  d’avoir  accordé  des  provisions, 
cela  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  ceux  qui 
ont  acquis  des  offices  ou  qui  ont  obtenu  des  résigna¬ 
tions  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi;  3°  en¬ 
fin  ,  il  a  pensé  que  quand  le  ministre  n’aurait  pu  ac¬ 
corder  de  provisions  proprement  dites ,  au  moins  il  a 
eu  le  droit  de  donner  des  commissions  pour  remplir 
es  places  vacantes  jusqu’à  l’établissement  des  notaires 
publics. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Tardiveau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret.  Le  comité  vous  propose  de 
décréter  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  provisions  de 
notaires  pendant  l'intervalle  de  la  sanction  à  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi,  jouiront  de  tous  les  avantages 
accordés  par  cette  loi  aux  anciens  notaires,  et  que 
ceux  qui,  pendant  lé  même  intervalle,  se  sont  pré¬ 
sentés  au  sceau  sans  cependant  avoir  obtenu  de  pro¬ 
visions  ,  se  retireront  par  devers  le  pouvoir  exécutif 
pour  obtenir  des  commissions  ;  or,  je  dis  que  les  an¬ 
ciens  propriétaires  d’offices  n’ont  pu  les  vendre,  et 
que  ceux  qui  se  présentent  aujourd’hui  pour  avoir 
des  provisions,  n’ont  pu  acquérir  ces  offices.  Ce  n’est 
pas  seulement  la  loi  du  6  octobre  qui  a  interdit  la  vé¬ 
nalité  des  offices  de  notaires,  c’est  la  constitution  elle- 
même  :  et  c’est  depuis  la  promulgation  de  la  consti¬ 
tution  que  le  ministre  s’est  permis  d’accorder  des 
provisions.  La  constitution  a  dit  en  termes  formels  ; 
il  n’y  a  plus  de  vénalité  ni  de  transmissibilité  d’offi¬ 
ces  pour  aucun  Français.  Si  ces  résignations  pou¬ 
vaient  être  admises  depuis  la  loi  du  6  octobre,  il  en 
résulterait  d’ailleurs  une  dépense  considérable.  Los 
offices  des  notaires  doivent  être  remboursés,  mais 
avec  une  retenue  proportionnée  à  leur  ancienneté, 
ceux  aujeontraire  qui  datent  d’une  époque  postérieure 


à  1785,  h’éprouveiu  aiicime  réduction;  ainsi,  si  Tou 
ne  suspendait  les  ventes,  le  trésor  public  éprouverait 
pour  les  offices  actuellement  concédées  la  perte  de  la 
non -réduction.  En  prouvant  que  les  vendeurs  ne 
pouvaient  vendre,  j’ai  prouvé  aussi  que  les  acqué¬ 
reurs  ne  pouvaient  acquérir:  mais  voici  un  motif 
péremptoire  :  c’est  que ,  même  en  supposant  que  les 
propriétaires  d’offices  eussent  pu  vendre  et  les  autres 
acquérir,  je  soutiens  qu’à  l’époque  où  on  a  demandé 
des  provisions,  le  pouvoir  exécutif  n’a  pu  en  accor¬ 
der  ;  car  le  propriétaire  d’un  office  ne  pouvait  pas,  de 
son  autorité  privée,  se  donner  un  successeur.  On  avait 
conservé,  môme  dans  notre  ancienne  législation,  le 
principe  que  la  provision  seule  constituait  le  succes¬ 
seur  dans  la  possession  de  l’office. 

Ces  provisions  étaient  purement  gracieuses ,  le  roi 
pouvait  les  refuser,  et  alors  les  ventes  et  contrats 
privés  étaient  annulés  par  ce  refus  :  or,  comment  le 
roi  étant  maître  de  refuser  ces  provisions,  a-t-il  pu  en 
délivrer  huit  jours  après  avoir  sanctionné  le  décret 
qui  supprime  la  vénalité  et  la  transmissibilité  des  of¬ 
fices  de  notaire?  Le  ministre  a-t-il  pu  ainsi  mettre  le 
pouvoir  exécutif  en  contradiction  avec  lui-même?  Il 
est  évident  que  ces  provisions  sont  nulles  de  droit , 
et  qu’il  ne  peut  plus  en  être  délivré  de  nouvelles.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  contre  le  projet 
du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  Thuriot  appuie  les  observations  de  AI.  Tardi¬ 
veau,  et  y  ajoute  de  longs  développements. — D’autres 
membres  demandent  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

La  question  de  l’ajournement  est  long-temps  dis¬ 
cutée  et  débattue  avec  chaleur. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’ajournement. 

M.  Haussy  Robecourt  reproduit,  sous  la  forme  d’un 
préambule  de  décret,  les  arguments  de  M.  Tardiveau  ; 
AI.  Alouisset,  ceux  du  rapporteur. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

AL  Girardin  :  Je  demande  à  faire  un  amendement. 
En  ajournant  la  question  générale,  on  trouverait  un 
moyen  d’éluder  la  responsabilité  ;  car  on  ne  peut 
donner  aux  loix  un  effet  rétroactif.  Il  ne  s’agit  pas 
de  faire  une  loi  nouvelle  ;  la  constitution  a  été  violée 
par  le  ministre,il  faut  que  le  ministre  soit  poursuivi. 

Plusieurs  autres  membres  proposent  des  amende¬ 
ments  sur  lesquels  l’Assemblée  ferme  la  discussion. 

AI.  Vergniaud  :  Je  demande  la  parole  sur  la  ma¬ 
nière  de  fermer  la  discussion.  Je  m’oppose  à  ce  qu’on 
renvoie  au  comité  la  question  générale  de  savoir  à 
quelle  époque  les  lois  deviennent  obligatoires  pour 
les  ministres.  Quand  le  ministre  de  la  justice  est  venu 
modestement  vous  proposer  de  statuer  sur  cette  ques¬ 
tion,  il  n’a  alfecté  tant  d’ignorance  sur  ses  devoirs,  que 
pour  tendre  un  piège  à  l’Assemblée  nationale,  c’est-à- 
dire,  qu’il  n’a  demandé  cette  décision  que  pour  faire 
croire  qu’elle  était  nécessaire,  et  parce  qu’en  effet  il 
sentait  que  sans  cette  décision  il  ne  pourrait  se  discul¬ 
per.  Il  a  délivré  des  provisions  depuis  l'acceptation  et 
la  promulgation  de  la  constitution.  Si  le  ministre  avait 
passé  un  marché  comme  citoyen  avant  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  je  dirais  qu’il  aurait  agi  en  mauvais 
citoyen  qui  feindrait  de  ne  pas  connaître  la  loi.  Alais 
il  s’agit  ici  d’actes  faits  par  lui  comme  agent  du  pou¬ 
voir  exécutif.  Si  la  loi  n’est  obligatoire  pour  les  ci¬ 
toyens  que  du  jour  de  sa  promulgation,  c’est  parce 
qu’elle  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqu’elle  est  con¬ 
nue  ;  mais  elle  est  connue  du  pouvoir  exécutif  du 
moment  de  la  sanction,  et  par  conséquent  obligatoire 
pour  lui  dès  ce  moment.  Je  demande  donc  que  l’on 
substitue  à  la  proposition  faite  la  suivante  :  Le  co¬ 
mité  de  législation  fera  nn  rapport  sur  le  genre  de 
responsabilité  qu’a  encouru  le  ministre  de  la  justice. 
(On  applaudit.) 
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La  proposition  de  M.  Vergniaud  est  mise  aux  voix. 
— L’r'preuve  est  douteuse. 

TM.  Vergniaud  :  Puisqu’il  y  a  du  dissentiment,  je 
pose  en  ce  moment  ia  question  d’une  autre  manière , 
et  c’est  parce  que  je  ne  veux  pas  être  accusé  de  vou¬ 
loir  enlever  par  surprise  un  décret  de  l’Assemblée. 
Dans  mon  opinion,  il  n’y  a  pas  de  doute  que  le  mi¬ 
nistre  ne  soit  coupable,  mais  mon  opinion  ne  doit  pas 
faire  loi.  Je  demande  qu’on  renvoie  simpleinent  au 
comité  de  législation  la  question  de  savoir  s’il  y  a 
lieu  à  exercer  la  responsabilité  contre  le  ministre  de 
la  justice.  Quand  le  rapport  du  comité  sera  fait,  je 
me  réserve  de  soutenir  mon  opinion  ;  et  d’autres, 
sans  doute,  la  soutiendront  aussi.  (Un  grand  nombre 
de  voix  :  ch  !  oui.) 

L’Assemblée  décrète  presqu’unanimement  le  renvoi 
proposé  par  M.  Vergniaud. 

Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 

L’Assemblée  passe  à  Poi’dre  du  jour. 

M.  Merlin  obtenant,  apebs  de  longs  débats,  la 
parole  pour  un  fait  :  Je  demande  que  l’on  renvoie 
aussi  au  comité  de  législation  la  proposition  suivante: 

Si  le  ministre  de  la  justice  n’a  pas  eu  le  droit  de 
donner  des  provisions  pour  des  offices  cédés,  a-t-il 
eu  le  droit  de  créer  des  offices  ?  J’observe  que  le  mi¬ 
nistre  a  créé  une  cliarge  de  notaire  à  Saint-Denis,  et 
qu’il  aurait  créé  une  charge  semblable  à  Bar,  si  le 
tribunal  ne  se  fût  refusé  à  enregistrer. 

L’Assemblée  ronvoie  les  observations  de  M.  Mer¬ 
lin  au  comité. 

M.  OüiNETTE  :  Je  demande  aussi  la  parole  pour  un 
fait.  J’ai  dans  les  mains  des  lettres  de  surséance  ou 
de  répit  accordées  par  le  ministre  de  la  justice,  le  30 
octobre  1791.  Je  dénonce  ce  fait  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  parce  qu’au  30  octobre  1791,  la  coiptitution 
était  faite,  les  pouvoirs  définis,  l’ordre  judiciaire  éta¬ 
bli,  et  qu’une  lettre  de  surséance  qui  accorde  un 
privilège  au  débiteur  contre  son  créancier,  est  un 
acte  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  :  or,  ni  le 
corps  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  dénonciation  au  comité  de  législation  pour 
savoir  quelle  espèce  de  responsabilité  a  été  encourue 
par  le  ministre  de  la  justice.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Quinette  est  adoptée. 

M.  Hérault  de  Seciielles,  au  nom  du  comité  de 
législation  :  De  fréquentes  dénonciations  contre  les 
ministres  ont  été  faites  à  l’Assemblée  nationale.  Con¬ 
vaincus  de  la  nécessité  d’établir  dans  cette  matière 
une  mesure  fixe  et  précise,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  proposer  un  mode 
d’exercer  la  responsabilité  des  ministres.  Le  princi¬ 
pal  motif  qui  vous  a  fait  désirer  cette  mesure,  c’est  la 
négligeance,  la  funeste  inertie  que  l’on  reproche  au 
pouvoir  exécutif.  Si  par  la  responsabilité  d’un  minis¬ 
tre  on  n’entendait  que  ses  prévarications  directes  et 
manifestes,  il  est  évident  qu’elle  ne  serait  qu’un  fai¬ 
ble  garant  pour  la  liberté  publique.  Rarement  dans 
les  premières  places,  riiomme  le  plus  corrompu  aura- 
t-il  la  maladresse  de  commettre  de  telles  prévarica¬ 
tions?  C’est  aux  actions  coupables,  mais  dont  la  preu¬ 
ve  rigoureuse  est  presqu’impossible,  qu’il  saura  se 
réduire.  Il  perdra  la  chose  publique  par  un  abandon 
qui  ne  paraîtra  qu’un  défaut  d’activité,  par  de  fausses 
mesures  qu’il  pourra  donner  pour  de  simples  erreurs, 
par  des  fautes  dont  son  incapacité  sera  l’excuse. 

Il  causera  de  grands  maux  par  une  foule  de  petites 
transgressions  presque  imperceptibles ,  et  il  faudra 
l’absoudre  ou  manquer  aux  règles  de  la  justice.  Votre 
comité  a  examiné  très  attentivement  les  inconvénients 
de  celle  situation.  Avant  de  juger  à  quelles  nouvelles 
ressources  il  faudrait  recourir,  il  a  recueilli  celles 
que  peuvent  offrir  les  lois  déjà  existantes;  ces  Ibis 
sont  l’organisation  du  ministère,  le  code  pénal  et  la 
constitution.  En  les  méditant  avec  soin ,  en  nous 


plaçant  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d’hypo¬ 
thèses,  nous  avons  fini  par  nous  démontrer  que  tout 
est  suffisamment  prévu  par  ces  lois,  et  surtout  par 
l’acte  constitutionnel.  Le  doute  ,  s’il  en  restait  à  cet 
égard,  ne  proviendrait  que  de  ce  que  vous  ne  con¬ 
naîtriez  pas  toute  votre  puissance  ;  mais  il  faut  con¬ 
venir  que  ce  doute  a  pu  être  naturel.  Les  moyens  que 
la  constitution  renferme  ne  frappent  pas  assez  au 
premier  coup-d’œil  ;  d’ailleurs  ils  se  réduisent  à  des 
mots  tellement  épars,  isolés,  et  placés  à  une  si  grande 
distance  les  uns  des  autres ,  qu’ils  ont  besoin  d’être 
réunis  et  liés  ensemble,  pour  former  un  corps;  et 
pour  qu’on  sente  que  la  constitution  a  fait  un  ou¬ 
vrage  plus  réel  qu’apparent,  et  qu’elle  a ,  pour  ainsi 
dire,  plus  exécuté  qu’entrepris ,  il  ne  reste  donc  rien 
à  découvrir  sur  la  resiionsabilité  ministérielle.  Mais 
n’est-ce  pas  une  sorte  de  découverte ,  que  d’avoir  la 
certitude  que  les  bases  les  plus  essentielles  sont  trou¬ 
vées  ;  et  lorsque  le  pouvoir  exécutif  doit  redouter 
toute  loi  nouvelle ,  dont  l’elfet  serait  de  rendre  sa 
condition  plus  onéreuse,  ne  doit-on  pas  regarder 
comme  un  avantage  d’être  affranchi  dans  cette  occa¬ 
sion  d’une  lutte  de  sa  part,  qui  eût  constitutionnelle¬ 
ment  arrêté  les  efforts  de  votre  prévoyance  ? 

On  ne  connaît  aucune  définition  satisfaisante  de  la 
responsabilité  :  souvent  nommée,  jamais  expliquée; 
quand  on  lit  la  constitution ,  on  ne  peut  pas  douter 
de  son  existence ,  mais  on  se  demande  quelle  est  son 
essence.  Sans  avoir  la  présomption  de  la  définir  , 
voici  l’aspect  sous  lequel  nous  nous  bornerons  à  la 
faire  envisager  :  c’est  le  corps  pénal  de  l'autorité  ; 
c’est  la  longue  chaîne  de  tous  les  devoirs  d’un  minis¬ 
tre,  et  la  peine  ou  la  réparation  qui  correspond  à  cha¬ 
cun  des  anneaux. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces  :  responsabilité 
générale  pour  tous  les  délits  contre  la  sûreté  natio¬ 
nale  et  la  constitution  ;  responsabilité  particulière 
pour  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété  indi¬ 
viduelle.  Le  citoyen  qui  éprouvera  une  lésion  pourra 
poursuivre  le  ministre  en  dommages  et  intérêts.  Res¬ 
ponsabilité  un’înme/?e  dans  tout  ce  qui  s’appelle  délit, 
et  donne  lieu  au  corps  législatif  de  rendre  un  décret 
d’accusation.  Responsabilité  civile  dans  ce  qui  tient 
à  l’examen  des  comptes,  et  n’expose  le  ministre  qu’à 
une  simple  action.  L’Assemblée  nationale,  sur  la 
vérification  des  faits  que  le  bureau  de  comptabilité 
lui  présente,  décide  s’il  y  adieu  à  l’action  de  respon¬ 
sabilité.  Alors  cet  action  est  intentée  à  la  requête  de 
l’agent  du  trésor  public  devant  le  tribunal  dans  le 
territoire  duquel  le  ministre  est  domicilié.  Enfin  res¬ 
ponsabilité  positive,  pour  tout  ce  qu’il  peut  com¬ 
mettre  ;  et  responsabilité  négative,  pour  tout  ce  qu’il 
peut  négliger.  Ce  double  grief  résulte  formellement 
de  deux  articles  que  je  vais  citer.  La  loi  sur  l’orga¬ 
nisation  du  ministère  porte  :  «  Les  ministres  seront 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite ,  toutes  les 
fois  qu’ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif.  » — 
La  constitution  dit  :  «  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  constitution.  » 

Cette  dernière  division  est  celle  dont  nous  devons 
le  plus  nous  occuper.  Ici  deux  questions  se  présen¬ 
tent  ;  quels  sont  les  cas  oii  la  responsabilité  soit  posi¬ 
tive,  soit  négative,  doit  avoir  lieu?  —  De  quelle  ma¬ 
nière  le  corps  législatif  doit-il  l’exercer? 

Si  l’on  veut  connaître  le  cas  positif,  ce  n’est  pas  la 
constitution  qu’il  faut  lire ,  mais  le  code  pénal.  La 
constitution  contient  de  loin  en  loin  un  certain  nom¬ 
bre  d’obligations' imposées  aux  ministres.  Les  unes 
sont  énoncées  sans  aucune  espèce  de  condition  ;  les 
autres  sont  suivies  du  moins  de  la  condition  de  la 
responsabilité  ;  mais  ce  mot  seul  est  prononcé,  et  l’on 
ignore  encore  en  quelles  peines  il  peut  se  résoudre. 
Voilà  pourquoi  des  jiorsonncs  qui  n’ont  pas  assez 
combiné  la  constitution,  ou  plutôt  différentes  phra.se 
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de  la  constitution,  avec  nos  lois  nouvelles,  deman¬ 
dent  depuis  si  long-temps  un  système  sur  la  respon¬ 
sabilité  des  ministres  :  au  lieu  que  le  code  pénal , 
postérieur  à  l’acte  constitutionnel,  a  le  mérite  de  re¬ 
produire  et  de  développer  ,  par  des  détails  précis  et 
positifs,  des  indications  sommaires  ou  au  moins 
inaperçues ,  dispersées  dans  la  charte  française. 

Qu’on  lise  donc  ce  code  pénal ,  surtout  aux  chapi¬ 
tres  qui  traitent  des  crimes  contre  la  propriété  publi¬ 
que,  des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat, 
contre  la  sûreté  intérieure,  des  crimes  contre  la  cons¬ 
titution  ;  qu’on  médite  ensuite  le  chapitre  des  crimes 
des  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  confiés,  on  verra  que  tous  les  attentats 
sont  prévus  explicitement  ou  implicitement;  mais 
toujours  de  manière  à  être  réprimés.  Ou  verra  la  liste 
et  la  durée  ou  l’intensité  des  peines  placées  à  côté  de 
chacun  de  ces  crimes  :  la  dégradation  civique,  la  dé¬ 
tention,  la  gêne,  les  fers,  la  mort...  Et  tandis  que 
des  hommes,  dont  le  cœur  est  resté  docile  aux  im¬ 
pressions  de  la  servitude ,  s’étonnent  qu’un  ministre 
soit  soumis  lui-même  à  des  peines  corporelles  ,  tous 
ceux  qui  savent  mettre  un  prix  à  l’égalité  civile  doi¬ 
vent  bénir  cette  conquête  récente  de  la  philosophie  et 
de  la  justice. 

A  l’égard  des  cas  négatifs,  il  faut  convenir  qu’au¬ 
cune  main  ne  les  a  encore  tracés.  Les  délits  d’inexé¬ 
cution  sont  cependant  les  plus  redoutables  ;  car  en 
mêmê  temps  que  la  négligence  est  plus  dans  la  nature 
de  l’homme  qu’une  scélératesse  audacieuse,  personne 
n’ignore  qu’un  pouvoir  exécutif  qui  voudrait  perdre 
la  patrie ,  n’aurait  besoin  que  d’être  négligent  pour 
être  sûr  d’y  réussir.  Mais  considérez  qu’il  était  à  la 
fois  inutile ,  impossible  peut-être ,  et  surtout  dange¬ 
reux  de  hasarder  ce  dénombrement  inutile  ;  en  efl'et, 
le  ministre  étant  responsable  toutes  les  fois  que  la  loi 
n’est  pas  exécutée,  le  contenu  de  chaque  loi  devient 
une  mesure  entre  son  devoir  et  sa  conduite.  Et  ce  se¬ 
rait  doubler  sans  aucun  fruit  nos  codes  ;  que  dis-je  , 
ce  serait  multiplier  les  règles  et  les  répressions  à  un 
excès  où  l’embarras  de  les  retenir  dispenserait  à  la  lin 
de  s’y  soumettre,  que  de  répéter,  sous  une  autre 
forme,  ce  qui  sullit  sous  une  seule,  et  d’attacher  une 
peine  ou  une  nuance  de  peine  à  l’infraction  ou  à  l’o¬ 
mission  de  chaque  article.  J’ajoute ,  en  second  lieu , 
que  cette  énumération  est  peut-être  impossible  ;  ii 
n’y  a  point  de  sagacité  humaine ,  il  n’y  a  point  de  ca¬ 
talogue  qui  puisse  y  suffire ,  du  moins  d’ici  à  long¬ 
temps.  Ceux  qui  veulent  tant  dire,  savent  bien  même 
qu’ils  ne  diront  pas  tant  ;  et  enfui  le  véritable  danger 
qu’il  y  aurait  pour  la  chose  publique,  c’est  qu’en  des¬ 
cendant  ainsi  dans  trop  de  détails,  le  corps  législatif 
fournirait  aux  ministres  le  moyen  continuel  d’échap¬ 
per  à  leur  faute ,  et  la  ressource  de  dire  que  la  cir¬ 
constance  où  ils  se  trouvent  n’a  pas  encore  été  prévue. 

Il  faut  conclure  de  ces  réflexions,  que  si  l’on  ne  peut 
pas  faire  des  lois  qui  contiennent  tous  les  détails  de 
l’inexécution ,  au  moins  il  n’est  pas  impossible ,  et  il 
est  nécessaire  d’avoir  une  mesure  commune,  au 
moyen  de  laquelle  l’inexécution  elle-même  soit  gé¬ 
néralement  et  efficacement  réprimée,  à  l’exemple  de 
ces  méthodes  qui  dans  les  sciences  attendent  tous  les 
les  problèmes  possibles  avec  une  sorte  de  sécurité. 

Nous  voici  parvenus  à  la  seconde  question.  De 
quelle  manière ,  par  quelle  action ,  le  corps  législatif 
doit-il  exercer  la  responsabilité  des  ministres?  Si  vous 
interrogez  l’acte  constitutionnel ,  il  vous  dira  qu’au¬ 
cun  ministre  en  place ,  ou  hors  de  place ,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  son  admi¬ 
nistration  ,  sans  un  décret  du  corps  législatif.  Cet 
article  paraît  ne  nous  donner  d’action  que  lorsque  le 
fait  est  assez  grave  pour  que  le  fonctionnaire  soit 
poursuivi  criminellement  en  vertu  d’un  décret  d’ac- 

sation;  et  un  tel  décret,  comme  l’on  sait,  est  déjà 

moyen  terrible;  il  exclut  un  homme  de  l’exercice 


des  droits  de  citoyen  actif,  il  le  suspend  de  ses  fonc¬ 
tions,  il  le  met  en  arrestation  ;  mais  quel  sera  le  pou¬ 
voir  du  corps  législatif ,  si  le  fait,  quoique  sérieux 
par  sa  nature,  semble  pourtant  au-dessous  du  décret 
d’accusation?  Des  raisonnements  faciles,  et  la  lecture 
de  la  constitution,  éclairciront  cette  difficulté.  Le  corps 
législatif  accusateur  traduit  le  pouvoir  exécutif  de¬ 
vant  le  pouvoir  judiciaire;  pourquoi?  parce  qu’en 
aucun  cas,  aux  termes  de  la  constitution,  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  être  exercé ,  ni  par  le  corps  légis¬ 
latif,  ni  par  le  roi.  Votre  constitution  repose  tout 
entière  sur  cette  séparation  des  pouvoirs.  Si  en  au¬ 
cun  cas  le  corps  législatif  ne  peut  juger,  dans  les  cas 
d’inexécution  reprochée  aux  ministres,  l’intervention 
du  pou  voir  judiciaire  est  donc  également  indispenhle. 

11  faut  donc  un  tribunal  qui  prononce,  et  il  n’y  au¬ 
rait  pas  de  justice  si  un  tiers  n’existait  pas  pour  dé¬ 
partager.  Mais  ce  tribunal  où  peut-il  être?  En  jetant 
les  yeux  sur  les  cours  suprêmes  établies  dans  l’empire, 
espèce  de  sommet  qui  domine  les  diverses  branches  de 
l’administration  des  lois,  nous  trouvons  le  tribunal  de 
cassation,  dont  le  grand  objet  est  de  maintenir  la  cer¬ 
titude  et  l’unité  des  formes  dans  la  dispensation  de  la 
justice  ;  nous  trouvons  le  tribunal  des  crimes  d’Etat , 
devant  lequel,  comme  j’ai  déjà  dit,  les  représentants 
de  la  nation  ont  le  droit  d’accuser  les  ministres  cri¬ 
minels.  On  a  ensuite  tenté  de  croire  qu’il  manque  à 
la  machine  judiciaire  un  troisième  tribunal ,  le  tri¬ 
bunal  politique,  dont  la  compétence  et  la  charge  se¬ 
raient  de  juger  tous  les  délits  politiques  commis  dans 
l’ordre  de  l’établissement  public  par  les  mandataires 
ou  agents  quelconques  qui  y  soient  employés  ;  et  l’on 
regrette  que  ce  tribunal,  dont  l’existence  lèverait  ici 
toute  espèce  de  doute,  n’ait  pas  été  créé  par  nos  pré¬ 
décesseurs.  Mais  en  parcourant  la  constitution ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu’elle  y  a  suppléé 
par  un  seul  et  même  tribunal  destiné  à  juger  à  la 
fois  et  les  crimes  d’Etat  et  les  délits  politiques  ;  c’est 
a  haute  cour  nationale.  Dans  le  chapitre  III,  la  cons¬ 
titution  délègue  exclusivement  au  corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  de  poursuivre  devant  la  haute- 
cour  nationale  la  responsabilité  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  attribu¬ 
tion  suffisait  déjà  ;  mais  voulez- vous  un  texte  plus  par¬ 
ticulier  encore  et  plus  décisif?  Lisez  l’article  XXIIl  du 
chapitre  V  :  Une  haute-cour  nationale ,  formée  des 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  de  hauts-ju¬ 
rés  ,  connaîtra  des  délits  des  ministres,  et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l’Etat,  lorsque 
le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d’accusation.  » 
Assurément  il  n’est  pas  possible  de  prononcer  plus 
fortement  la  distinction  quant  aux  objets  ,  et  leur 
réunion  quant  au  tribunal.  Non-seulement  la  haute- 
cour  nationale  doit  connaître  des  crimes  des  minis¬ 
tres,  elle  doit  connaître  encore  de  leurs  délits. 

Mais,  dira-t-on,  pouvez-vous  poursuivre  les  délits 
comme  les  crimes,  par  un  décret  d’accusation  ?  Oui, 
il  n’y  a  pas  moyen  de  se  refuser  à  cette  évidence.  La 
constitution  est  formelle.  La  loi  sur  la  formation  de 
la  haute-cour  nationale  ne  l’est  pas  moins.  L’article  V 
est  conçu  en  ces  termes  : ....  «  La  haute-cour  natio¬ 
nale  connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corps  législatif  se  portera  accusateur.  »  L’article  IV 
ajoute  :  «  La  haute-cour  nationale  ne  se  formera  que 
quand  le  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d’ac¬ 
cusation.  n 

Il  suit  de  ces  dispositions,  que  la  responsabilité  mi¬ 
nistérielle  dont  la  constitution  et  le  code  pénal  ont 
parlé,  en  un  mot,  que  la  responsabilité  des  délits  est 
toujours  une  responsabilité  criminelle. 

On  objectera  peut-être  qu’il  n’est  pas  juste  que, 
dans  toute  espèce  d’aflaires  indistinctement ,  les  mi¬ 
nistres  se  voient  sans  cesse  exposés  à  un  décret  d’ac¬ 
cusation.  Nous  répondrons  :  telle  est  la  constitution. 

Il  dépendait  d’elle  de  nous  fournir  d’autres  moyens; 
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elle  ne  les  a  pas  jugés  convenables.  Au  surplus,  il 
n’est  pas  à  craindre  que  le  corps  législatif  décrète  un 
ministre  légèrement,  et  pour  une  faute  ou  une  négli¬ 
gence  qui  n’aurait  pas  un  certain  caractère  de  gra¬ 
vité.  L’appareil  de  la  publicité  ,  les  arrêts  sévères  de 
l’opinion ,  la  faveur  que  tout  accusé ,  quel  qu’il  soit , 
finit  toujours  par  obtenir;  enfin,  ce  que  j’aurais  dil 
rappeler  avant  tout ,  la  conscience  d’une  Assemblée 
d’hommes  libres,  sur  qui  tous  les  sentiments  équita¬ 
bles  ne  peuvent  pas  cesser  de  prédominer,  et  où  il  se 
lève  toujours  quelque  généreux  ami  de  l’humanité  ; 
et  ne  sont-ce  pas  là  de  suffisantes  barrières  ,  des  ga¬ 
rants  infaillibles  que  les  représentants  de  la  nation 
ne  hasarderont ,  en  aucune  circonstance  ,  une  accu¬ 
sation  qui  serait  dépourvue  de  fondement  ? 

D’ailleurs,  il  serait  très  possible,  dans  ces  occasions 
d’une  moindre  importance,  de  mettre  à  exécution 
l’article  de  l’acte  constitutionel  qui ,  après  avoir  parlé 
du  décret  d’accusation  rendu  par  le  corps  législatif 
lui-même,  déclare  néamoins,  par  une  disposition  gé¬ 
nérale  :  «  que  nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu, 
s’il  donne  caution  suffisante  ,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement.  » 

La  seule  difficulté  qui  reste  actuellement ,  est  celle 
de  savoir  comment  prononcera  la  haute-cour  natio¬ 
nale  saisie  par  l’accusation  d’un  délit  ministériel  ; 
mais  ne  pouvant  pas  emprunter  du  code  pénal  les 
châtiments  qui  ne  sont  réservés  qu’à  des  crimes. 
Ne  perdez  pas  de  vue  ce  que  nous  venons  de  sup¬ 
poser  ;  que  l’accusation  n’aura  pu  avoir  lieu  que  pour 
un  délit  grave. 

Ne  pourrait-on  pas  alors  trouver  un  moyen  dans  la 
constitution  même  ?  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  constitution  :  or ,  la  négligence ,  la 
lenteur ,  les  fausses  mesures ,  ne  peuvent-elles  pas 
être  placées  par  un  décret  au  rang  des  délits  contre 
la  sûreté  publique  ?  L’Asssmblée  nationale  n’a  pas 
même  besoin  de  le  déclarer  :  alors  le  haut-juré  dé¬ 
ciderait  si,  par  cette  conduite  négative,  la  sûreté  a  été 
compromise  ;  et  s’il  prononçait  affirmativement ,  le 
ministre  serait  puni.  Craignez-vous  qu’il  y  ait  une 
rigueur  trop  grande?  Redoutez-vous  jusqu’à  l’ombre 
de  l’injustice  ?  Eh  bien,  établissez  pour  ce  genre  de 
délit  la  peine  la  plus  douce ,  qu’elle  ne  puisse  aller 
au-delà  des  privations  des  fonctions  dont  le  ministre 
était  revêtu  ;  car,  enfin,  si  on  ne  punit  point  son  délit 
comme  un  crime ,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  ne  puisse 
le  juger  ;  puisqu’il  en  résulte  la  preuve  de  l’inap¬ 
titude  aux  fonctions  publiques,  l’exclusion  de  ces 
fonctions  doit  être  prononcée.  Votre  comité  pense 
que  l’on  ne  peut  statuer  moins,  ni  même  autrement: 
il  est  incontestable  que  toute  négligence  grave  est 
une  forfaiture;  et  la  conséquence  nécessaire  de  toute 
forfaiture  ,  c’est  la  destitution  de  l’agent  convaincu. 
On  ne  peut  s’empêcher  d’appliquerici  aux  ministres, 
par  une  analogie  nécessaire ,  ce  que  la  constitution 
porte  à  l’égard  des  juges,  lorsqu’elle  déclare  que 
ceux-ci  seront  destitués  pour  forfaiture  duement  ju¬ 
gée  :  alors  vous  resterez  peut-être  en-deçà  de  la  jus¬ 
tice,  mais  vous  serez  sûrs  de  n’avoir  point  été  au- 
delà.  La  responsabilité  sera  douce,  mais  elle  sera 
réelle.  Quelques  trahisons  seront  peut-être  impunies, 
mais  votre  vigilance  eu  aura  prévenu  les  suites. 
L’homme  assez  adroit  pour  ne  pas  se  rendre  cou¬ 
pable  de  crimes  capitaux,  pour  cacher  ses  délits  sous 
les  défauts  de  son  caractère  ou  sous  des  formes  qu’il 
faut  respecter,  pourra  échapper  à  la  vengeance  des 
lois  ;  mais  il  sera  arrêté  au  milieu  de  ses  projets.  Et 
que  l’on  ne  vienne  pas  opposer  ici  l’article  de  la 
constitution ,  qui  porte  :  «  Au  roi  seul  appartiennent 
le  choix  et  la  révocation  des  ministres.  »  Cette  objec¬ 
tion  ne  serait  que  le  sophisme  de  la  mauvaise  foi. 
Oui,  sans  doute,  la  révocation  appartient  au  rqi  seul, 
yiais  ce  n’est  pas  au  préjudice  d’un  jugement  ;  et  du 


nwment  que  la  constitution  a  autorisé  le  décret  d’ac¬ 
cusation  rendu  contre  les  ministres  et  toutes  les  suites 
qu’il  peut  entraîner ,  elle  a  prévu  qu’il  y  aurait  des 
cas  où  cet  article  recevrait  une  exécution  légale  et 
sans  réplique. 

Ce  n’est  pas  qu’il  y  ait  des  circonstances  où  ce 
droit  de  révocation,  qui  appartient  au  roi  seul,  ne 
puisse  être  provoqué  et  mis  en  œuvre  par  l’interven¬ 
tion  du  corps  législatif  ;  la  loi  sur  l’organisation  du 
ministère  vous  fournit  de  nouvelles  ressources  à  l’é¬ 
gard  des  délits  difficiles  à  saisir  ou  à  caractériser,  de 
ces  délits  légers,  peut-être  s’ils  étaient  isolés,  mais 
dont  l’accumulation  successive  peut  inspirer  à  la  fin 
de  justes  méfiances  sur  le  caractère  d’un  ministre. 
Cette  loi  porte,  art.  XXVIII,  que  le  corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  telles  observations  qu’il  jugera 
convenables  sur  la  conduite  des  ministres,  et  môme 
lui  déclarer  qu’ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
Loi  sage,  loi  salutaire  qui  suppléant  à  la  matière  d’une 
accusation,  et  vous  dispensant  de  vous  appesantir 
dans  vos  décrets  jusques  sur  le  mode  d’administrer, 
vous  affranchissant  d’une  foule  de  petits  détails  oii 
vous  frapperiez  l’administration  d’une  inactivité  non 
moins  dangereuse  que  sa  perversité,  compense  l’équi¬ 
libre  dans  un  point  où  la  balance  eût  trop  penché 
peut-être  en  faveur  du  représentant  héréditaire,  et 
rétablit,  en  quelque  sorte,  votre  puissance,  en  plaçant 
dans  vos  mains  toute  la  puissance  de  l’opinion.  Ce¬ 
pendant,  quelque  avantageuse  que  soit  cette  faculté 
de  pouvoir  déclarer  au  roi  qu’un  de  ses  ministres  a 
perdu  ou  mérité  de  perdre  la  confiance  de  la  nation, 
il  appartient  à  votre  sagesse  de  calculer  les  circons¬ 
tances  et  de  n’employer  ce  moyen  qu’à  propos.  Une 
opposition  ouverte  entre  un  ou  plusieurs  ministres 
et  le  corps  législatif,  est  un  mal  en  soi,  mais  c’est  un 
mal  très  dangereux,  et  dont  il  sera  difficile  de  fixer 
la  limite  dans  un  moment  où  tous  les  ressorts  de  la 
machine  publique,  créés  par  une  constitution  nou¬ 
velle,  n’auraient  pas  encore  acquis  cette  activité, 
cette  facilité  que  le  temps  peut  donner,  où  tout  ce  qui 
en  gêne  les  mouvements,  au  lieu  de  n’être  que  l’ob¬ 
jet  de  l’attention  des  citoyens,  deviendrait  pour  eux 
un  motif  d’alarmes  et  même  de  divisions. 

Vous  distinguerez  sans  doute  entre  le  cas  d'une 
constitution  nouvelle,  où  le  gouvernement  jette  en¬ 
core  un  regard  douloureux  sur  sa  toute-puissance 
passée,  et  où  mécontent  des  limites  données  à  son 
pouvoir,  il  a  l’air  d’être  embarrassé,  môme  en  agis¬ 
sant  ;  et  le  cas  d’un  ordre  de  choses  complètement 
établi,  où  l’opinion  suffirait  pour  renverser  les  minis¬ 
tres,  lorsqu’ils  auraient  fatigué  la  patience  du  peuple. 
Dans  un  gouvernement  de  cette  espèce,  l’idée  de 
rester  en  opposition  avec  le  corps  législatif  ne  peut 
entrer  dans  la  tête  d’un  ministre,  à  moins  que  l’opi¬ 
nion  publique  ne  soit  hautement  et  solennellement 
déclarée  en  sa  faveur,  et  l’opinion  publique  ne  pren¬ 
dra  pas  aisément  cette  direction,  parce  qu’on  sait 
que  par  la  nature  des  choses  il  y  a  plus  de  rapport 
entre  l’intérêt  du  corps  légistatif  et  l’intérêt  commun, 
qu’entre  les  vues  du  pouvoir  exécutif  et  le  bien  géné¬ 
ral;  mais  encore  une  fois,  dans  cette  matière,  tout 
dépend  du  moment  et  de  la  position.  Il  nous  suffit  de 
vous  avoir  rappelé  clans  leur  ensemble  les  différents 
moyens  dont  vous  pouvez  disposer,  d’avoir  rappro¬ 
ché  et  subordonné  entre  elles  toutes  les  pièces  dont 
se  compose  l’instrument  de  responsabilé  que  vous 
tenez  de  la  constition.  Nous  allons  en  finissant  vous 
présenter  un  aperçu  général  de  l’organisation  ac¬ 
tuelle  de  la  responsabilité  dans  les  diverses  branches 
du  pouvoir  exécutif,  en  remontant  jusqu’à  son  chef; 
on  verra,  par  ce  rapprochement,  quel  est  à  cet  égard 
le  système  de  la  constitution.  {La  suite  demain.) 

A.  B.  M.  Vaublanc  a  été  entendu  après  M.  le  rap¬ 
porteur. 

La  discussion  esl  ajournée. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Do  Stocholm,  le  31  janvier-  —  L’ouverture  de  la  diète 
à  Gèfle  n’a  eu  lieu  que  le  27  de  ce  mois  ;  elle  s’est  faite  avec 
les  cérémonies  accoutumées.  On  se  rendit  d’abord  à  l’é¬ 
glise  où  l’évéquc  de  Scava  prononça  un  sermon  relatif  aux 
circonstances,  et  de  là  à  la  salle  commune  à  tous  les  ordres. 
Le  roi  était  assis  sur  un  trône ,  et  avait  à  son  côté  droit  le 
prince  royal.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel, après 
avoir  fait  l’historique  de  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  la 
dernière  diète  ,  elle  recommanda  particulièrement  aux 
soins  des  états  les  finances  et  l’état  monétaire. 

Les  quatre  orateurs  des  ordres  nommés  par  le  roi  sont 
le  baron  Ruuth,  maréchal  de  la  diète;  l’archevêque  d’Up- 
sal,  pour  le  clergé  ;  le  bourgmestre  Wallin,  pour  les  bour¬ 
geois  ;  et  Olof  Thorsson,  agriculteur  de  Sadrarum,  pour  les 
paysans  ;  ce  dernier  était  aussi  membre  de  la  dernière 
diète  ;  ce  fut  lui  qui  conduisit  la  députation  chez  le  roi , 
pour  le  prier  de  mettre  en  activité  la  diète  ;  démarche  à  la 
suite  de  laquelle  le  roi  fit  arrêter  plusieurs  membres  de 
l’ordre  de  la  noblesse. 

Le  comité  secret,  qui  travaillera  avec  le  roi,  est  formé  de 
18  membres  de  la  noblesse,  et  de  9  de  chacun  des  trois 
autres  ordres. 

L’existence  d’un  parti  formidable  d’opposition  est  cer¬ 
taine  ;  on  travaille  beaucoup  à  empêcher  une  fâcheuse  ex¬ 
plosion. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  tO  février.  —  S’ii  est  vrai  que  les  cours 
règlent  leur  conduite  sur  celle  de  leur  maître,  on  ne  saurait 
se  dissimuler  que  Léopold  est  grand  ennemi  de  votre  cons¬ 
titution.  Les  ministres,  les  courtisans ,  les  archiduchesses , 
les  frères  de  l’empereur ,  tous  parlent  des  Français  d’une 
manière  qui  ne  saurait  être  plus  indécente  ni  plus  inju¬ 
rieuse.  M.  de  Kaunitz  les  appelle  faquins.  On  les  surveille 
ici  comme  on  surveillerait  des  bandits  ou  des  espions.  Les 
écrits  qui  traitent  de  la  révolution  française  sont  défendus 
et  confisqués.  Les  gazettes  sont  remplies  de  calomnies 
contre  l’Assemblée  nationale  ;  car  il  est  impossible  que  ses 
séances  soient  aussi  vides  d’intérêt  et  de  choses  qu’on  le 
rapporte ,  et  que  la  majorité  se  laisse  tyranniser  par  quel¬ 
ques  hommes  à  qui  l’impudeur  de  l’ignorance  tient  lieu  de 
talents,  et  par  le  despotisme  des  tribunes  ;  d’ailleurs,  les 
injures  qui  sont  mêlées  dans  ces  récits  montrent  assez  le 
degré  de  confiance  qu’ils  méritent.  La  feuille  qui  s’y  signale 
le  plus,  c’est  la  Chronique  du  citoyen  {ou,  pour  mieux  tra¬ 
duire,  du  Bourgeois)-,  rédigée  par  MM.  le  professeur  Hoff¬ 
mann  et  l’empereur  Léopold.  On  ne  saurait  choisir  d’ex¬ 
pressions  plus  dures  que  celles  dont  cette  feuille  se  sert 
contre  la  nation  française.  Le  premier  de  ces  deux  rédac¬ 
teurs  est  un  de  ceux  qui  fut  employé  par  Joseph  II,  pour 
écrire  contre  le  clergé ,  et  pour  répandre  des  lumières , 
d’où  il  faut  conclure  que  les  lumières  sont  assez  bonnes 
lorsqu’elles  sont  d’accord  avec  les  intérêts  des  gouverne¬ 
ments,  mais  que  ceux-ci  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  leur 
dire,  comme  l’Éternel  dit  à  l’Océan  :  Tu  n’iras  pas  plus 
loin.  Les  Annales  de  Vienne,  qui  sont  pour  les  classes 
instruites,  attaquent  tous  les  hommes  de  mérite  qui  ont 
montré  des  opinions  favorables  à  la  révolution  française  : 
elles  ne  connaissent  pas  plus  cette  révolution  que  la  langue 
dans  laquelle  elles  sont  écrites;  et  dans  toutes  les  parties 
de  l’Allemagne,  où  les  véritables  lumières  sont  déjà  répan¬ 
dues,  on  n’est  incertain  que  sur  une  seule  chose  ,  savoir  si 
elles  méritent  plus  d’indignation  ou  plus  de  pitié. 

Au  reste,  tout,  en  Allemagne,  prend  un  aspect  guerrier. 
Notre  cour  paraît  même  mettre  de  l’ostentation  dans  ses 
préparatifs  de  guerre.  Malgré  cela,  il  y  a  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  qui  pensent  que  le  grand  but  de  l’empereur  est  de 
parvenir  à  ses  fins  sans  avoir  la  guerre.  On  est  à  peu  près 
sûr  que  la  nation  française  sera  traînée  de  délais  en  délais 
jusqu’au  moment  où  les  forces  de  la  ligne  seront  devenues 
formidables  au  même  degré  que  celles  de  la  France  se  se¬ 
ront  épuisées.  On  espère  surtout  que  cet  appareil  mena¬ 
çant  au  dehors  encouragera  les  complots  intérieurs,  et  que 
ceux-ci  nous  dispenseront  de  la  nécessité  de  compromettre 
la  tranquillité  de  nos  provinces  frontières,  et  d’épuiser 
notre  trésor,  où  déjà  il  ne  règne  pas  une  très  grande  abon¬ 
dance.  Ce  qu’on  sait  ici  de  positif,  c’est  que  des  lettres  ré¬ 
quisitoriales  pour  le  passage  de  6,700  llonilRÇSÇt  tl?  2,000 
2*  Série,  —  Tome  II, 


chevaux  ont  été  expédiées.  Le  prince  de  Nassau ,  après 
avoir  passé  huit  jours  à  Vienne,  a  prié  l’empereur  de  s’ex¬ 
pliquer  sur  ses  intentions.  La  réponse  de  Léopold  a  été  de 
lui  montrer  l’ordre  donné  à  vingt  régiments  de  se  tenir 
prêts  pour  marcher.  Sur-le-champ  on  a  répandu  qu’il  y 
avait  près  de  60,000  hommes  destinés  à  marcher  contre  la 
France.  Les  vieux  colonels  des  régiments  ont  obtenu  leur 
retraite ,  on  les  a  remplacés  par  des  hommes  propres  à 
supporter  la  fatigue.  Cependant  les  conférences  continuent. 
M.  de  Kaunitz,  dit-on,  veut  la  guerre  ;  M.  de  Spielmann  ne 
la  veut  pas.  Six  mille  Croates,  peuple  cruel,  ont  quitté 
leur  pays  :  on  les  lâchera ,  s’il  le  faut ,  contre  la  France , 
comme  l’Angleterre  lâcha  les  Indiens  contre  les  insurgens. 
Dernièrement  le  feld-maréchal  Lascy  donna  aux  émigrés 
un  festin  où  madame  Jules  de  Polignac  fut  de  la  gaîté  la 
plus  charmante.  On  prétend  qu’elle  reçoit  toujours  encore 
des  lettres  de  la  reine  de  France.  Si  cela  est ,  ce  sera  cer¬ 
tainement  une  correspondance  bien  innocente,  puisqu’une 
reine  des  Français ,  en  vertu  de  la  constitution ,  ne  doit  ni 
connaître  les  affaires  d’État,  ni  s’en  mêler.  Enfin,  les  choses 
ne  sauraient  s’arranger  mieux  pour  l’exécution  de  tous  les 
projets  de  notre  cabinet,  si  malheureusement  il  ne  lui  res¬ 
tait  pas  encore  quelque  défiance  contre  la  Prusse.  Malgré 
tout  ce  qu’on  a  fait  pour  la  bannir ,  l’habitude  en  est  si 
enracinée,  qu’on  a  tout  lieu  de  croire  que  c’est  un  mal  in¬ 
curable. 

Du  Rhin,  le  i6  février.  —  Le  duc  de  Wirtemberg  a  fait 
entrer  âOO  hommes  à  pied  et  100  cavaliers  dans  Freuden- 
stadt,  pour  empêcher  les  émigrés  de  pénétrer  dans  le 
Wirtemberg.  On  assure  que  l’armée  noire  quittera  le  pays 
de  Rohan  samedi ,  et  que  les  troupes  wirtembergeoises  la 
remplaceront.  Il  n’y  a  que  peu  de  jours  que  les  soldats  de 
Mirabeau  se  sont  permis  de  nouveaux  excès  ;  ils  ont  mal¬ 
traité  un  jeune  homme  qui  portait  la  cocarde  nationale. 
Les  paysans  ont  sonné  le  tocsin  ,  qui  a  attiré  des  cuirassiers 
impériaux  :  on  s’est  emparé  des  Mirabeaux,  et  l’affaire  a 
été  dénoncée  à  l’empereur.  On  a  répondu  à  leur  chef  qui 
les  réclamait,  qu’il  fallait  attendre  la  décision  de  l’empe¬ 
reur.  Les  chasseurs  de  Rohan ,  uniforme  vert  et  noir ,  dé¬ 
sertent  presque  tous  depuis  qu’ils  ont  appris  qu’on  allait  les 
transporter  à  Neuwied. 

Quant  aux  électorats,  voici  les  nouvelles  que  je  puis  en 
donner  :  Il  y  a  toujours  un  très  grand  nombre  de  Français 
autour  des  princes  à  Coblentz  ;  tous  les  villages  voisins  en 
sont  remplis  jusqu’à  Neuwied,  où  sont  les  chevaux  de  re¬ 
monte.  On  ne  porte  point  d’uniforme  à  Coblentz  ;  mais  il 
est  constaté  jusqu’à  l’évidence ,  que  tous  les  émigrés  sont 
divisés  en  compagnies.  La  maison  royale,  les  gens  d’armes, 
les  gardes  du  corps ,  les  mousquetaires ,  sont  entièrement 
sur  pied  :  la  plupart  ont  des  chevaux  qu’ils  ont  amenés  de 
France.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  nombre  des 
émigrés  de  tous  les  États  est  incroyable  ;  on  ne  voit  que 
cela  sur  les  grands  chemins.  Les  familles  qui  font  le  plus 
de  dépense  sont  à  Cologne.  Presque  tous  les  émigrés  qui 
s’y  trouvent  y  sont  avec  femmes ,  enfants ,  domestiques  et 
chevaux.  M.  Sainte-Croix  ne  laisse  pas  que  d’embarrasser 
l’électeur  de  Trêves  ;  mais  les  choses  n’en  vont  pas  moins 
leur  train.  A  mesure  que  M.  Sainte-Croix  apprend  qu’il  se 
passe  quelque  chose  de  contraire  aux  déclarations  de  l’é¬ 
lecteur,  il  lui  envoie  des  notes,  et  quelquefois  jusqu’à  deux 
dans  le  même  jour;  il  paraît  qu’il  est  parfaitement  et  très 
promptement  instruit  de  tout  ce  qui  se  fait.  On  le  haït  jus¬ 
qu’au  fond  de  l’ame ,  mais  on  n’ose  éclater.  Sa  présence 
est  surtout  insupportable  à  l’orgueil  des  princes.  Ceux-ci 
commencent  à  manquer  d’argent  ;  ils  ont  envoyé  leurs  dia¬ 
mants  en  Hollande ,  pour  obtenir  sur  ce  gage  un  prêt  do 
100,000  florins  :  on  les  estime  à00,000.  Mais  ce  n’est  qu’un 
expédient  passager  jusqu’à  l’arrivée  des  piastres  d’Es¬ 
pagne  ,  qui  ne  sauraient  tarder  plus  long-temps.  De  tous 
les  héros  d’outre-Rhin,  le  plus  guerrier,  comme  on  sait,  est 
Condé.  Son  projet,  dit-on ,  avait  été  de  passer  le  Rhin  près 
Rhinau,  et  de  pénétrer  dans  l’intérieur  à  main  armée; 
mais  une  grande  partie  de  ses  gens,  convaincue  de  l’impos¬ 
sibilité  de  réussir,  s’est  refusée  de  lui  obéir.  Il  est  ^beau- 
coup  question  de  s’établir  dans  le  pays  de  Porentru.  Au 
reste ,  on  pensera  aisément  qu’il  ne  règne  pas  beaucoup 
d’harmonie  parmi  les  émigrés,  et  je  désire  que  cela  puisse 
vous  suffire  pour  vous  consoler  de  ce  qui  vous  arrive  à 
vous-mêmes. 

De  Francfort,  le  15  /’éwfcr.— On  soi'âppelle  qu’au  mois 
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de  juin  de  l’année  dernière,  M.  de  Monbtarrey ,  ancien  mi¬ 
nistre  de  guerre  de  France,  a  fait  présenter  à  la  diète  de 
l’euipire ,  par  le  ministre  comitial  de  la  ville  de  Cologne, 
un  mémoire  par  lequel  il  a  réclamé  l’assistance  de  l’empe¬ 
reur  et  de  rEmi)ire  pour  le  maintien  de  ses  droits ,  comme 
grand-préfet  de  la  préfecture  des  dix  villes  d’Alsace,  jadis 
libres  et  impériales.  Le  3  de  ce  mois,  ce  môme  ex-ministre 
a  fait  distribuer  à  Ilatisbonne  un  supplément  à  son  pre¬ 
mier  mémoire.  Cette  démarche  est  vraiment  inconcevable; 
ceux  qui  la  lui  ont  conseillée,  ou  se  moquent  de  lui,  ou 
sont  de  grands  ignorants  en  droit  public.  Quel  est  donc  le 
titre  seulement  apparent  que  puisse  produire  M.  de  Mont- 
barrey  à  l’appui  de  sa  demande  vraiment  risible  ?  Croi¬ 
rait-il  aussi  être  compris  dans  les  dispositions  de  la  paix 
de  Westphalieî  Ce  serait  ,eu  vérité,  pousser  la  présomp¬ 
tion  un  peu  trop  loin  ;  on  ne  lui  connaît  d’autre  titre  à  la 
préfecture  en  question,  qui,  lors  de  la  cession  de  l’Alsace  À 
la  France,  a  cessé  d’être  une  préfecture  ou  un  lief  de  l’Em¬ 
pire  ,  que  la  concession  que  le  roi  de  France ,  sans  aucun 
concours  de  l’empereur  et  de  l’Empire ,  a  bien  voulu  lui 
faire  comme  d’un  domaine  à  titre  de  lief;  et  en  vertu  d’un 
pareil  titre,  on  demande  l’intervention  de  l’empereur  et  de 
l’Empire  !  Encore  une  fois ,  on  se  moque  de  M.  de  Mont- 
barrey,  et  ses  faiseurs  de  mémoires  n’ont  d’autre  but  que 
celui  de  mettre  À  profit  sa  vanité,  et  sa  bourse  à  contribu¬ 
tion. 

On  mande  de  Vienne  que  sous  quinxe  jours  il  sera  dé¬ 
cidé  si  la  guerre  aura  lieu  ou  non  contre  la  France  ;  car 
d’ici  à  cette  époque  on  attend  la  réponse  défiuitive  de 
toutes  les  cours  qui  s’intéressent  aux  affaires  de  ce 
royaume.  Beaucoup  de  personnes  pensent  avec  assez  de 
probalité,  qu’on  ne  déclarera  jamais  la  guerre  à  la  France, 
mais  que  l’on  prendra  toutes  les  mesures  pour  forcer  les 
Français  à  l’attaque.  En  attendant,  on  couvrira  les  fron¬ 
tières  de  troupes  suffisantes ,  et  on  disposera  les  choses  de 
manière  à  pouvoir  faire  une  guerre  défensive  et  offensive  ; 
on  calcule  que,  sans  se  ruiner  entièrement,  la  France  ne 
pourra  plus  long-temps  soutenir  la  position  et  le  système 
de  défense  qu’elle  a  pris.  Quoi  qu’il  eu  soit,  on  ne  peut 
pas  non  plus  regarder  d’un  œil  indifférent  les  30  à  40  mille 
émigrés  français  en  Allemagne  :  si  la  guerre  n’a  pas  lieu, 
et  qu’ils  ne  trouvent  pas  moyen  de  se  réconcilier  avec  leur 
patrie,  ils  deviendront  pour  l’Allemagne  un  véritable  far¬ 
deau  ;  la  plupart  sont  des  membres  de  la  ci-devant  no¬ 
blesse,  militaire  et  de  robe,  dont  on  ne  peut  tirer  aucun 
parti  utile  :  ce  serait  bien  différent  si  c’étaient  des  négo¬ 
ciants  ,  fabricants ,  artistes ,  gens  à  métiers  et  laboureurs , 
alors  on  les  recevrait  partout  à  bras  ouverts,  comme  on 
reçut,  jadis,  les  protestants  persécutés  par  Louis  XIV. 

L’empereur  a  fait  connaître  au  roi  de  Prusse  que  pour  la 
sûreté  de  l’Empire,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  troupes  de 
se  tenir  prêtes  à  marcher,  et  qu’il  ne  doutait  pas  que 
S.  M.  Prussienne  ne  voulût  coopérer  efficacement  au  même 
but  salutaire.  —  Ce  concours  ne  manquera  pas  d’après  le 
nouveau  système  politique  que  l’on  est  parvenu  à  faire 
adopter  au  roi  de  Prusse  ;  et  en  conséquence  on  verra  sous 
peu  aussi  des  troupes  prussiennes  en  marche,  dont  la  des¬ 
tination  probable  sera  de  contenir  le  pays  de  Liège,  le 
Brabant  et  les  patriotes  hollandais,  afin  de  mettre  l’empe¬ 
reur  plus  en  znesure  de  tirer  parti  de  ses  troupes  dans  les 
Pays-I3as.  —  Tous  ces  projets  ne  tarderont  pas  à  se  déve¬ 
lopper.  —  Une  chose  cependant  inquiète  quelques  cabi¬ 
nets  ,  c’est  que  la  politique  du  cabinet  britannique  n’est 
pas  bien  claire ,  bien  prononcée.  L’intérêt  commercial  est 
le  pivot  autour  duquel  tournent  toutes  les  vues  du  gouver¬ 
nement  et  du  peuple  anglais  ;  on  lui  sacrifie,  lui  subordonne 
toutes  les  autres  considérations  quelconques.  L’Angleterre 
connaît  la  position  embarrassante  de  l’Espagne;  elle  en 
tirera  à  coup  sûr  tout  le  parti  possible  ;  car  s’il  arrivait 
que  l’Angleterre  s’unît  à  la  France,  l’Espagne  serait  per¬ 
due  ;  ses  possessions  et  son  commerce  d’Amérique  ne  se¬ 
raient  plus  que  des  établissements  précaires. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  la  Haye,  du  17  février,  —  Enfin 
les  papiers  publics  de  l’Allemagne  conviennent  donc  de  la 
marche  des  troupes  autrichiennes!  C’est  déjà  un  grand 
coup  de  lumière ,  dont  lés  Français  peuvent  profiter ,  s’ils 
ne  veulent  pas  qu’on  les  accuse  entièrement  d’aveuglement. 
Avertis  depuis  si  long-temps  de  la  profonde  politique  de 
la  cour  de  Vienne,  il  n’a  tenu  qu’à  eux  de  ne  pas  se  laisser 
séduire  par  les  apparences  pacifiques,  dont  on  a  toujours 
eu  soin  de  couvrir  le  ressentiment  intérieur  et  implacable 
des  puissances  que  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
eff  arouche.  Maintenant  on  fait  publier  dans  les  gazettes  que 


les  ordres  donnés  aux  troupes  n’ont  pour  objet  que  la  dé¬ 
fense  légitime  des  frontières  de  l’Empire,  menacées  par  les 
Français  ;  et  l’on  a  de  plus  la  précaution  d’ajouter  à  cela 
l’indignation  qui  a  dû  saisir  l’empereur  à  la  lecture  du  dé¬ 
cret  comminatoire  de  l’Assemblée,  auquel  le  roi  a  été  assez 
sage,  dit-on,  pour  ne  pas  accéder.  C’est  ainsi  que,  sous 
tant  de  prétextes  spécieux,  on  va  peu  à  peu  environner  la 
France  de  forces  considérables,  dont  l’emploi,  très  soigneu¬ 
sement  caché  jusqu’au  moment  favorable,  sera  toujours 
représenté ,  par  les  ministres ,  comme  n’étant  qu’une  suite 
naturelle  des  préparatifs  môme  du  royaume.  Le  roi  de 
Prusse  vivement  sollicité,  tant  par  les  émissaires  des  émi¬ 
grés,  que  par  ses  propres  sentiments  en  faveur  de  la  cause 
des  trônes ,  imite  absolument  la  marche  tracée  par  le  chef 
de  l’Empire.  Depuis  huit  à  dix  jours  les  ordres  pour  le  ras¬ 
semblement  de  divers  corps  de  ses  troupes  ont  été  don¬ 
nés.  Tout  va  se  mettre  insensiblement  en  mouvement  ;  et 
toute  cette  immense  combinaison  se  trouvera  exécutée  à 
point  nommé ,  pour  l’instant  où  il  s’agira  de  se  montrer  à 
découvert.  Le  point  qui  n’est  pas  encore  réglé  est  de  déci¬ 
der  si  l’on  fixera  une  époque  quelconque  pour  l’attaque  du 
royaume,  ou  si  l’on  se  contentera  d’attendra,  pour  y  en¬ 
trer  ,  l’explosion  de  la  guerre  intérieure  dont  on  ne  doute 
pas.  Le  pi’ince  de  Kaunitz ,  et  les  ministres  du  roi  de 
Prusse  sont  de  ce  dernier  avis,  vivement  combattu  par 
l’impatiente  précipitation  des  princes,  qui  affirment,  au 
contraire ,  que  ce  n’est  qu’en  entrant  à  l’improviste  dans 
le  royaume ,  qu’on  déterminera  le  soulèvement  général  en 
faveur  du  roi.  La  diète  de  Batisbonne  tient  pour  l’avis  du 
prince  de  Kaunitz,  excepté  l’électeur  de  Mayence,  qui,  par 
l’organe  du  cardinal  de  Rohan,  presse  de  tout  son  pouvoir 
l’empereur ,  comme  chef  du  corps  germanique ,  de  faire  le 
plutôt  possible  una  invasion  dans  la  Haute-Alsace.  Cette 
partie  est  la  moins  bien  garnie  de  troupes  nationales, 
et  la  moins  couverte  de  forteresses;  c’est  «elle  qui  offre 
le  succès  le  plus  probable,  et  qui  conduirait  le  plus  fa¬ 
cilement  les  contre-révolutionnaires  en  Bourgogne  et  en 
Champagne,  où  ils  ont  des  intelligences  très  actives ,  ainsi 
qu’à  Lyon  et  dans  tout  le  Midi.  Il  est  certainement  superflu 
de  répéter  que  l’on  croit  ici  plus  que  jamais  à  la  contre- 
révolution  ,  qu’elle  est  annoncée  publiquement ,  même  à 
époque  fixe,  et  que  chacun  s’empresse  de  vendre  ses  fonds 
de  France  au  prix  le  plus  bas  ,  sans  pouvoir  même  trouver 
des  acheteurs ,  tant  on  est  persuadé  de  l’infaillibilité  de  la 
banqueroute. 

La  cour  stathoudérienne  est  toujours  extrêmement  in¬ 
triguée  à  l’occasion  du  tableau  de  la  dilapidation  des  de¬ 
niers  publics  du  Brabant;  le  grand  pensionnaire  a  témoigné 
sa  sensibilité  aux  états-généraux ,  sur  l’article  qui  le  con¬ 
cerne  ;  les  états  ont  promulgué  une  résolution  ,  dans  la¬ 
quelle  ils  reconnaissent  que  le  grand  pensionnaire  est  au- 
dessus  de  pareilles  accusations. 

Il  paraît  qu’en  Brabant  on  ne  fera  pas  davantage  que  ce 
qu’on  a  fait  relativement  aux  réclamations  du  prince  stat- 
houder  et  de  la  princesse  son  épouse  ,  sur  le  môme  objet. 
La  preuve  matérielle  pour  ou  contre  n’existe  sûrement 
plus,  et  c’est  à  tort  sans  doute  qu’on  espérerait  de  la  voir 
paraître.  Cependant  il  est  certain  qu’on  a  publié  des  arti¬ 
cles  prétendus  de  dépenses  évidemment  faux ,  ce  qui  jette 
beaucoup  de  défaveur  sur  ceux  qu’on  avait  désignés  pour 
vrais.  Les  ennemis  de  la  cour  prétendent  qu’on  a  publié 
ces  articles  faux,  exprès  pour  tâcher  de  faire  juger  de 
même  des  autres  ;  mais ,  dénuée  de  preuves  suffisantes , 
cette  assertion  parait  trop  hardie. 

Les  avis  de  Stockolm  nous  annoncent  que  le  roi  de 
Suède  trouvera  dans  l’ordre  de  la  noblesse  plus  de  résis¬ 
tance  qu’il  n’aurait  cru.  Le  nombre  des  individus  de  cet 
ordre  qui  s’est  rendu  à  la  diète ,  est  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  que  le  monarque  ne  s’y  attendait.  On  prévoit  à 
cette  diète  les  mômes  mouvements  qu’en  1780,  et  l’on  pré¬ 
sume  qu’ils  pourraient  bien  avoir  une  autre  issue.  Au 
reste,  le  roi  de  Suède,  en  se  préparant  de  la  besogne  chez 
lui ,  se  met  par  là  même  hors  d’état  de  nuire  à  la  France, 
quoiqu’il  soit  évident  que  son  but  n’était  (jue  de  trouver 
un  moyen  de  se  procurer  plusieurs  millions  dont  il  a  be¬ 
soin.  Quant  à  la  souveraine  de  la  Russie,  elle  peut  encore 
moins  contre  le  patriotisme  français ,  si  ce  n’est  par  des 
secours  pécuniaires.  La  révolution  polonaise  est  ce  qui 
l’occupe  principalement.  En  attendant ,  rien  n’égale  la  ri¬ 
gueur  avec  laquelle  on  proscrit  tous  les  papiers  français 
dans  ses  États,  ainsi  que  dans  presque  toute  l’Allemagne. 
Le  club  des  Jacobins  surtout  est  en  horreur;  on  ne  1« 
considère  que  comme  une  horde  do  régicides. 
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FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi,  18  février  1702,  à  10  heures  du  matin ,  il  sera 
brillé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi- 
▼ienne,  la  somme  de  9  millions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  409  millions  déjà  brûlés ,  forme  celle  de  418 
millions. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  22  FÉVRIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  Hérault. 

La  première  responsabilité  est  celle  des  corps  ad¬ 
ministratifs.  Les  administrateurs  de  département  ont 
le  droit,  dans  les  cas  de  contravention,  d’annuler  les 
actes  des  sous-administrateurs  de  district,  et  même 
de  suspendre  ceux-ci  de  leurs  fonctions,  s’ils  compro¬ 
mettent  la  sûreté  publique,  à  la  charge  d’en  instruire 
le  roi ,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 
Le  roi  peut  à  son  tour  suspendre  les  administrateurs 
de  département ,  à  la  charge  d’en  instruire  le  corps 
législatif,  qui  pourra  la  confirmer;  ou  même  dis¬ 
soudre  l’administration  coupable ,  et  renvoyer  tous 
les  administrateurs  ou  quelques-uns  d’entre  eux  aux 
tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret 
d’accusation. 

La  seconde  responsabilité  est  celle  des  ministres , 
en  leur  qualité  d’agents  supérieurs  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  ;  ils  seront  traduits  devant  le  pouvoir  judiciaire. 
Les  tribunaux  ordinaires  connaîtront  de  leur  respon¬ 
sabilité  civile,  d’après  une  simple  action  ;  mais  à  l’é¬ 
gard  de  leur  responsabilité  criminelle,  la  haute-cour 
nationale  prononcera  seule  sur  leurs  crimes  et  sur 
leurs  délits ,  en  vertu  d’un  décret  d’accusation.  Les 
crimes  seront  jugés  d’après  le  code  pénal  :  les  délits 
n’étant  pas  tous  criminels,  seront  soumis  conséquem¬ 
ment  ,  suivant  l’exigence  des  cas,  à  des  applications 
du  code  pénal  ;  et  par  la  raison  que  le  moins  est 
Cüutenu  dans  le  plus,  par  la  raison  d’analogie  que 
les  juges  sont  destitués  pour  forfaiture,  suivant  la 
constitution,  il  est  évident  que  la  moindre  peine  pos¬ 
sible  que  la  haute-cour  infligera  aux  ministres,  pourra 
être  celle  de  la  forfaiture.  Dans  d’autres  circons¬ 
tances  ,  qui  ne  donneront  pas  lieu  au  décret  d’accu- 
salion,  le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  des 
observations ,  et  même  lui  déclarer  que  les  ministres 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Enfin,  ce  qui  est 
moindre  encore  ,  et  n’est  que  de  simple  précaution  , 
le  corjis  législatif  pourra  mander  les  ministres,  et  les 
requérir  de  donner  sur  leur  conduite  tous  les  éclair¬ 
cissements  nécessaires. 

Enfin,  la  troisième  responsabilité  est  celle  du  chef 
suprême  de  l’administration  générale  du  royaume. 
On  peut  se  servir  ici  avec  justesse  de  cette  expression 
de  responsabilité  :  car  quoique  la  personne  du  roi 
soit  inviolable  et  sacrée,  quoiqu’il  ne  réponde  de  rien, 
et  que  ses  ministres  réjwndent  de  tout ,  il  y  a  dans 
la  constitution,  chapitre  II,  article  VI,  un  intérêt  qui 
lui  est  personnel ,  dans  l’exercice  même  du  pouvoir 
qui  lui  est  délégué.  L’article  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d’une  armée,  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation  ,  ou  s'il  ne  s’oppose  pas 
par  un  acte  formel,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Telle  est  la  gradation  de  toutes  les  responsabilités 
supérieures.  Pour  revenir  à  celle  des  ministres  et  au 
mode  dont  le  corps  législatif  est  en  droit  d’user  à  cet 
égard ,  je  crois  vous  avoir  démontré ,  comme  je  l’a¬ 
vais  annoncé  en  commençant ,  que  la  constitution ,  la 


loi  sur  le  ministère  et  le  code  pénal  ont  tout  prévu , 
tout  déterminé.  Ainsi ,  nous  sommes  dispensés  du 
besoin  d’imaginer  d’autres  moyens.  Ce  sera  du  moins 
un  avantage  d’avoir  arrêté  nos  idées  sur  un  objet 
aussi  important.  Si  celte  question  avait  été  agitée 
plus  tôt,  l’Assemblée  nationale  se  serait  peut-être 
épargné  quelques  embarras.  La  réflexion  seule  au¬ 
rait  sulli ,  sans  doute,  pour  les  surmonter  ;  mais  il  y 
a  des  vérités  dont  il  vaut  mieux  que  la  conviction 
soit  acquise,  ou  même  achetée  par  le  temps  et  par 
l’expérience  :  on  se  livre  ensuite  plus  hardiment  aux 
mesures  fermes  qu’elles  prescrivent.  Vous  ne  cher¬ 
cherez  donc  plus  le  mode  d’exercer  la  responsabilité 
des  ministres  ;  mais  en  exerçant  celle  que  l’acte 
constitutionnnel  a  laissée  à  votre  disposition,  en  dé¬ 
ployant  toute  votre  énergie,  si  jamais  les  circons¬ 
tances  deviennent  fortes  et  périlleuses ,  (  et  elles  de¬ 
viendront  fortes  et  périlleuses  le  jour  où  vous  aurez 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  )  vous  mon¬ 
trerez  à  la  nation  que  vous  êtes  à  la  hauteur  de 
vos  devoirs.  Heureux  du  moins  celui  qui,  parmi 
tant  d’obstacles,  peut  vous  dire  :  «  Le  pouvoir  que 
vous  vous  efforciez  de  découvrir,  vous  l’avez  ;  la  cons¬ 
titution  vous  l’a  donné  ;  l’instrument  existe ,  il  est 
auprès  de  vous,  agissez.  » 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
M.  Hérault. 

Après  de  légers  débats ,  la  discussion  est  ouverte. 

M.  Vaublanc  :  Vous  avez  sagement  décidé  que 
vous  examineriez  le  grand  principe  de  la  responsabi¬ 
lité  des  ministres ,  et  que  vous  chercheriez  le  mode 
le  plus  convenable  de  l’exercer  d’une  manière  digne 
de  vous.  Vous  ne  voulez  pas  déterminer  les  cas  gé¬ 
néraux.  La  constitution  a  déclaré  les  ministres  res¬ 
ponsables  des  délits  qu’ils  commettraient  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  constitution  ;  de  tout  attentat 
à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ;  de  toute 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département.  Le  code  pénal  est  entré  dans  les  détails, 
et  a  déterminé  les  peines.  Dans  l’ancien  régime, 
toutes  les  actions  des  ministres  étaient  à  couvert  sous 
le  nom  du  roi  ;  le  roi  seul  aurait  pu  les  faire  pour¬ 
suivre  judiciairement.  Aujourd’hui  ,  tout  citoyen 
peut  dénoncer  leurs  actions,  leurs  erreurs,  leur  né¬ 
gligence,  au  corps  législatif,  et  celui-ci  peut  les  tra¬ 
duire  devant  un  tribunal.  Voilà  une  responsabilité 
positive.  Ceux  qui  ont  médité  sur  les  constitutions  et 
les  gouvernements  ,  ne  tombent  pas  dans  une  erreur 
funeste ,  et  cependant  ordinaire  aux  amis  de  la  li¬ 
berté.  Jamais,  dans  leur  pensée  ,  ils  ne  séparent  le 
pouvoir  exécutif  d’avec  les  fins  pour  lesquelles  il 
existe.  L’homme  qui  médite  ne  considère  jamais  le 
pouvoir  exécutif  sans  en  voir  la  nécessité ,  qui  est 
dans  la  nature  des  choses  ,  sans  voir  dans  son  exis¬ 
tence  la  volonté  nationale  ;  dans  sa  force,  la  force 
publique  ;  dans  son  action ,  le  pouvoir  de  la  loi  et  la 
garantie  de  la  liberté ,  inséparable  de  la  division  des 
pouvoirs  ;  un  obstacle  à  l’ambition  des  factieux  qui 
perdraient  la  chose  publique  pour  s’élever  sur  ses 
débris  ;  un  moyen  de  résistance  mis  en  réserve  pour 
s’opposer  froidement  aux  passions  véhémentes  d’une 
assemblée  nombreuse  ;  enfin  ,  l’énergie  nécessaire  à 
l’exécution  des  lois  qui ,  nous  ne  le  savons  que  trop  , 
invoquent  sans  cesse  le  secours  de  la  force.  Il  ne 
suffit  pas  d’avoir  des  lois,  il  faut  encore  veiller  à  leur 
exécution  et  au  maintien  de  l’ordre  ,  qui  en  est  la 
suite.  Il  faut  un  gouvernement  solide  ;  il  le  faut  sur¬ 
tout  pour  une  nation  ardente  et  légère  qui  a  conquis 
sa  liberté,  sans  avoir  pris  les  mœurs  de  la  liberté  ;  il 
le  faut  pour  des  citoyens  qui,  sous  vos  yeux,  dédai¬ 
gnent  ou  négligent  les  fonctions  attachées  à  ce  titre 
sacré ,  et  s’éloignent  de  l’urne  des  scrutins,  pour 


iiinonder  en  foule  les  portiques  des  salles  de  spec¬ 
tacle.  Ecoutez  les  paroles  de  J. -J.  Rousseau:  «Moins 
les  volontés  particulières  ,  dit-il ,  se  rapportent  à  la 
volonté  générale ,  c’est-à-dire  les  mœurs  aux  lois, 
plus  la  force  réprimante  doit  augmenter.  »  Donc,  le 
gouvernement,  pour  être  bon,  doit  être  relative¬ 
ment  plus  fort,  à  mesure  que  le  peuple  est  plus 
nombreux.  Pour  que  l’Etat  soit  dans  un  bon  équilibre, 
il  faut ,  tout  compensé ,  qu’il  y  ait  égalité  entre  la 
puissance  du  gouvernement  pris  en  lui-même  ,  et  la 
puissance  des  citoyens  ,  qui  sont  souverains  d’un 
côté  et  sujets  de  l’autre. 

Ainsi,  c’est  à  l’affermissement  du  gouvernement 
que  doivent  tendre  tous  vos  efforts.  Si  je  pense  qu’il 
faut  à  ce  vaste  empire  un  gouvernement  solide , 
énergique,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  songerai  à  abaisser 
le  pouvoir  exécutif.  Non  ;  mais  je  chercherai  avec 
toute  l’attention  dont  je  suis  capable  les  moyens  de 
forcer  les  ministres  à  faire  le  bien,  et  de  les  empêcher 
de  faire  le  mal.  Ils  commencent  la  chaîne  des  diffé¬ 
rentes  autorités  constituées  qui  composent  le  pouvoir 
e.vécutif  et  qui  obéissent  au  roi.  C’est  par  les  ministres 
qu’elles  sont  mises  en  mouvement  ;  et  s’ils  ont  l’aine 
élevée ,  s’ils  sont  dignes  de  leurs  fonctions  ,  ils  doi¬ 
vent  sentir  combien  elles  sont  annoblies  par  la  cons¬ 
titution.  Ils  commandent  à  des  hommes  libres  ,  au 
nom  de  la  loi,  et  en  son  nom  ils  peuvent,  que  dis-je? 
ils  doivent  exiger  l’obéissance  la  plus  entière.  Ce  rôle 
vaut  bien  celui  de  faire  exécuter  les  caprices  d’une 
maîtresse  ou  d’un  favori.  (On  applaudit.)  Et  celui-là 
seul  accoutumé  à  ramper  dans  les  cours  pour  avoir 
le  privilège  d’être  insolent,  peut  regretter  l’autorité 
de  ce  ministre  qui  mettait  en  morceaux  le  placet 
laissé  aux  pieds  de  Louis  XV  enfant,  par  un  ver¬ 
tueux  magistrat  à  genoux  sur  les  marches  du  trône. 
J’examine  d’abord  l’influence  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  des  lois  sur  leur  exécution ,  et  je  pose 
comme  principe  cette  proposition  qui  me  paraît  in¬ 
contestable. 

La  responsabilité  des  ministres  dépend  de  la  ma¬ 
nière  dont  les  lois  sont  faites,  dont  l’exécution  en  est 
prescrite.  Je  ne  veux  pas  le  prouver  par  des  raison¬ 
nements  abstraits,  mais  par  un  exemple  sensible,  et 
cet  exemple,  je  le  chercherai  dans  la  conduite  du 
corps  constituant,  dans  une  des  circonstances  les  plus 
critiques,  et  dans  le  ministère  qui  demande  la  sur¬ 
veillance  la  plus  active,  celui  de  la  guerre.  L’Assem¬ 
blée  nationale  voulut  lever  et  armer  97,000  volontai¬ 
res  nationaux  pour  la  défense  des  frontières.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  dans  quels  détails  elle  est  en¬ 
trée,  comment  elle  a  tracé  la  marche  du  ministre, 
comment  elle  a  mêlé  les  corps  administratifs  et  le 
ministère.  Rappelez-vous  qu’il  a  fallu  recourir  à 
l’Assemblée  constituante  et  ensuite  à  vous,  solliciter 
tous  les  jours  de  nouvelles  décisions,  tantôt  pour  la 
formation,  tantôt  pour  l’habillement;  telle  chose,  di¬ 
sait  le  ministre,  ne  me  regarde  point,  c’est  du  res¬ 
sort  du  département.  Non,  répondait  celui-ci,  c’est 
au  ministre  qu’il  faut  s’adresser.  Et  le  ministre  disait 
d’après  la  loi  que  les  bataillons  ne  devaient  passer 
sous  la  direction  du  département  de  la  guerre  que 
lorsqu’ils  étaient  formés,  équipés  et  habillés.  Les  gar¬ 
des  nationales  sont-elles  arrivées  aux  frontières,  on 
se  plaint  qu’elles  ne  sont  point  armées.  On  interpelle 
le  ministre,  et  celui-ci  déclare  qu’un  décret  ordonne 
que  les  officiers-généraux  employés  sur  les  frontières 
feront  prendre  dans  les  arsenaux  les  armes  nécessai¬ 
res  aux  volontaires  et  gardes  nationales.  On  se  plaint 
de  toutes  parts,  et  pas  un  agent  n’est  en  prise  à  la 
Tesponsabilité.  Maintenant  je  suppose  que  l’Assem¬ 
blée  constituante  eût  conçu  plus  en  grand  cet  arme¬ 
ment  extraordinaire  ;  qu’elle  eût  décrété  seulement 
le  nombre,  la  solde  des  volontaires,  l’élection  des  of- 
licjers,  et  qu’elle  eût  chargé  le  ministre  de  la  guerre 


de  la  formation  de  l’armement,  de  l’équipement; 
qu’elle  eût  ordonné  à  son  comité  militaire  de  combi¬ 
ner  avec  lui  le  temps  nécessaire  pour  y  parvenir,  et 
qu’elle  eût  décrété  impérativement  que  les  gardes 
volontaires  seraient,  à  une  époque  fixe,  rendus  aux 
frontières  en  étal  de  servir  ;  il  est  clair  que  l’organi¬ 
sation  des  volontaires  aurait  dû  être  faite  dans  le  dé¬ 
lai  prescrit,  ou  que  le  ministre  aurait  été  coupable. 
La  chose  lui  paraissait-elle  impossible,  il  était  libre 
de  quitter  le  ministère  ;  s’en  chargeait-il,  il  devenait 
responsable  du  succès. 

Si  les  gardes  volontaires  n’avaient  pas  été  en  état 
de  servir  au  jour  fixé,  et  que  la  défense  de  la  patrie 
eût  été  compromise  par  celte  négligence,  le  ministre, 
quelle  qu’en  fût  la  cause,  ignorance  ou  mauvaise  vo¬ 
lonté,  aurait  dû  être  mis  en  état  d’accusation.  C’est 
ainsi  que  je  conçois  la  responsabilité  :  n’ordonnez 
que  la  chose  même,  laissez  tous  les  détails  au  minis¬ 
tre,  fixez  les  époques,  et  que  la  chose  soit  faite.  Avec 
une  conduite  opposée,  non-seulement  la  responsabi¬ 
lité  est  impossible,  mais  elle  serait  injuste.  En  effet, 
quelle  prompte,  quelle  rapide  exécution  exiger  de 
celui  qui  n’a  pas  été  maître  des  détails,  de  celui  qui 
peut  vous  dire  :  vous  ne  m’avez  pas  laissé  le  choix 
des  moyens,  vous  ne  pouvez  pas  me  rendre  respon¬ 
sable  du  mauvais  effet  qu’ont  produit  ceux  que  vous 
avez  déterminés  ;  et  remarquez  que  dans  la  méthode 
que  je  propose,  rien  n’est  vague,  rien  n’est  indéter¬ 
miné,  aucune  excuse  n’est  recevable,  point  de  corres¬ 
pondance  à  produire  devant  le  corps  législatif.  Il  faut 
avoir  rempli  son  devoir,  son  engagement,  ou  être 
condamné.  Ces  réflexions  peuvent  s’appliquer  égale¬ 
ment  au  ministre  de  la  marine  et  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur  pour  les  subsistances.  Il  ne  tient  qu’à  vous 
d’être  tranquilles  sur  cet  objet  important.  Mettez  à 
sa  disposition  la  somme  nécessaire  ;  l’année  révolue , 
ou  tous  les  six  mois,  qu’il  vous  présente  son  compte 
de  recette  et  de  dépense,  et  que  tous  les  articles 
soient  appuyés  des  pièces  au  soutien  ;  qu’il  ne  soit 
embarrassé  ni  dans  sa  marche,  ni  dans  le  choix  de 
ses  moyens ,  si  vous  voulez  qu’il  soit  responsable  du 
succès.  Je  sais  qu’il  est  des  personnes  qui  ne  pour¬ 
ront  jamais  approuver  celte  noble  confiance  d’une 
grande  nation,  qui  ne  connaissent  que  les  défiances, 
les  soupçons  :  eh  bien  !  l’expérience  leur  apprendra 
qu’un  tel  système  ne  peut  produire  im  bon  gouver¬ 
nement,  qu’il  n’est  propre  qu’à  décourager  les  gens 
de  bien.  La  vertu  cédera  les  places  à  des  intrigants 
qui  les  brigueront  dans  le  dessein  de  braver  les  soup¬ 
çons  injurieux  et  dans  l’espoir  de  rendre  nulle  cette 
surveillance  inquiète.  (On  applaudit.) 

D’ailleurs,  par  cette  marche  simple  et  grande , 
vous  attachez  le  ministre  au  succès  par  son  intérêt  et 
par  le  désir  de  la  gloire.  Il  serait  doux  pour  lui  d’a¬ 
voir  réussi ,  et  en  s’occupant  avec  activité  des  moyens 
d’y  parvenir,  il  serait  soutenu  par  l’espoir  d’obtenir 
du  corps  législatif  des  témoignages  de  satisfaction  : 
car  à  côté  de  la  surveillance  la  plus  sévère,  vous  de¬ 
vez  placer  pour  le  ministre  l’espoir  d’une  noble  ré¬ 
compense,  et  pour  vous,  le  plaisir  de  la  décerner. 
(On  applaudit.)  C’est  une  triste  fonction  que  celle  de 
punir  :  on  ne  la  remplit  jamais  qu’à  regret  ;  il  est 
doux  au  contraire  de  louer  celui  qui  a  bien  fait.  Puis¬ 
siez-vous  un  jour  décréter  que  tel  ministre  a  bien 
mérité  de  la  patrie!  (On  applaudit.) 

Ce  que  j’ai  dit  des  ministres  peut  en  partie  s’ap¬ 
pliquer  aux  corps  administratifs.  Je  suis  convaincu 
que  plusieurs  des  lois  qu’on  doit  à  l’Assemblée  cons¬ 
tituante,  sont  chargées  de  dispositions  réglementai¬ 
res  qui  confondent  l’autorité  mal  définie  des  pou¬ 
voirs  supérieurs  et  inférieurs,  rendent  incertaine  et 
lente  la  marche  compliquée  des  administrations  ,  et 
ajoutent  les  embarras  qu’entraînent  inévitablement 
des  moyens  trop  multipliés  aux  défauts  qui  provien- 
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lient  de  ce  que  la  subordination  respective  n’est  pas 
assez  clairement  executée  et  ordonnée. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  que  notre  système  admi¬ 
nistratif  ait  l’énergie  nécessaire,  et  je  crains  bien  que 
la  lenteur  de  la  rentrée  des  impositions  n’en  donne 
une  preuve  funeste,  en  se  prolongeant  bien  au-delà 
du  terme  où  les  bons  citoyens  espèrent  voir  le  niveau 
s’établir  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Il  est  une  vérité  qui  commence  à  être  reconnue  : 
c’est  qu’il  faut  fixer  la  responsabilité  des  administra¬ 
teurs  par  une  loi  sévère  et  positive.  Je  n’ai  rien  avan¬ 
cé  sur  cette  matière,  parce  qu’il  est  des  choses  qu’il 
ne  faut  point  traiter  avant  que  l’opinion  soit  parfai¬ 
tement  fixée  sur  elles.  La  loi  du  15  mars  1791  a  pré¬ 
vu  les  cas  d’une  désobéissance  ouverte,  d’une  infrac¬ 
tion  à  la  loi  ;  mais  elle  est  nulle  pour  la  négligence 
de  tous  les  jours,  pour  la  nonchalance  de  la  corres¬ 
pondance  :  elle  ordonne  aux  administrateurs  de  ren¬ 
dre  aux  ministres  des  comptes  fréquents  et  multipliés  ; 
mais  ceux-ci  n’ont  aucun  moyen  d’y  contraindre  les 
directoires  négligents  ou  inactifs  ;  ils  n’ont  pas  même 
sur  eux  l’influence  si  salutaire  et  si  heureuse  de 
l’opinion. 

Quelles  mesures  seraient  nécessaires  pour  donner 
plus  d’énergie  à  la  marche  graduelle  de  l’administra¬ 
tion  ? 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  les  proposer  ;  mais  j’ose 
avancer  comme  une  règle  générale  qu’une  Assemblée 
législative  doit  soigneusement  éviter  le  trop  grand 
nombre  de  dispositions  réglementaires,  elles  dimi- 
nuént  le  respect  qui  lui  est  dû,  par  la  difficulté  d’exé¬ 
cuter  des  détails  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
l’effet  ;  elles  énervent  l’autorité  du  ministre  et  de 
l’administrateur,  rendent  la  responsabilité  nulle  contre 
eux,  et  la  tournent  tout  entière  contre  la  loi  elle- 
même,  parce  qu’elle  a  employé  trop  d’agents,  et  que 
lorsque  tout  le  monde  est  responsable,  personne  ne 
l’est  effectivement.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  examiné  les  lois,  sous  le  rapport  de 
l’exécution,  après  avoir  exposé  comment  j’exercerais 
la  responsabilité  en  général,  voyons  de  quelle  manière 
les  ministres  exercent  leurs  fonctions. 

Ils  écrivent,  reçoivent  des  réponses,  écrivent  encore 
et  toujours  écrivent  et  répondent.  Or,  qui  ne  voit 
qu’avec  une  telle  méthode  la  responsabilité  est  nulle? 
Car  quel  ministre  serait  assez  maladroit  pour  donner 
des  ordres  qui  puissent  le  compromettre  ?  Cela  ne 
pourrait  guère  arriver  que  lorsqu’il  méditerait  avec 
hardiesse  un  grand  attentat  ;  et  alors  il  n’éviterait 
pas  la  punition  s’il  était  découvert.  Mais  un  ministre 
peut,  avec  la  correspondance  la  plus  louable,  trahir 
la  constitution  par  le  choix  des  agents  qu’il  emploiera; 
il  les  rappellera  sans  cesse  à  leur  devoir,  mais  il  aura 
la  certitude  que  les  agents  n’exécutent  la  loi  qu’autant 
qu’il  faut  l’exécuter  en  apparence,  pour  se  soustraire 
à  l’œil  vigilant  des  citoyens.  Ainsi  dans  un  gouver¬ 
nement  bien  ordonné,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
savoir  si  le  ministre  a  écrit,  mais  si  la  chose  est  faite 
maintenant  ou  sera  faite  à  telle  époque. 

Il  est  évident  qu’il  n’y  aurait  aucun  lien,  aucune 
responsabilité,  si,  dans  tous  les  cas,  il  suffisait  au  mi¬ 
nistre  d’invoquer  le  témoignage  de  sa  correspondance, 
d’étaler  des  phrases  quand  on  lui  demande  des  faits  ; 
de  montrer  des  ordres  quand  on  lui  demande  des 
préparatifs  en  nature;  et  si  l’on  trouvait  cette  idée 
trop  sévère  contre  le  ministre,  je  demanderais  si 
autrefois  les  rois  ne  s’en  prenaient  pas  à  lui  des  fau¬ 
tes  de  ses  agents,  et  s’ils  allaient  chercher  les  cou¬ 
pables  obscurs  dans  les  bureaux  ou  dans  les  provin¬ 
ces.  (On  applaudit.)  Il  doit  répondre  de  tout  ;  il  n’est 
plus  responsable  s’il  lui  suffit  de  dire  :  J’ai  donné 
des  ordres,  je  suis  fâché  qu’on  n’ait  pas  obéi.  Qu’il 
soit  vigilant,  qu’il  soit  sévère,  et  il  sera  obéi.  S’il 
découvre  une  infidélité  grave  d’un  de  ses  agents. 


qu’il  le  livre  au  glaive  des  lois  ;  mais  pour  que  cette 
sévérité  soit  équitable,  il  faut  laisser  au  gouverne¬ 
ment  toute  l’énergie  qui  lui  est  nécessaire  ;  il  faut 
que  les  ministres  aient  souvent  le  choix  des  moyens. 
Il  faut  que  le  corps  législatif  les  protège,  les  soutienne 
contre  la  calomnie,  contre  lee  poursuites  individuel¬ 
les,  avec  autant  de  soins  qu’il  mettra  de  vigilance 
dans  l’examen  de  leur  conduite.  On  peut  être  con¬ 
fiant  et  sévère,  mais  les  grands  caractères  seuls  con¬ 
çoivent  l’union  de  la  confiance  et  de  la  sévérité.  J’irai 
plus  loin,  vous  ne  pouvez  être  excessivement  sévères 
qu’envers  le  ministre  à  qui  vous  avez  témoigné  une 
honorable  confiance.  Oui,  c’est  alors,  alors  seule¬ 
ment,  que  vous  avez  le  droit  de  le  juger  avec  rigueur. 
Les  grandes  âmes  feront  avec  vous  cette  espèce  de 
marché  ;  elles  vous  diront  :  Tracez  le  cercle  autour 
de  moi  ;  mais  laissez  mes  pas  libres  dans  ce  cercle 
dont  vous  m’avez  circonscrit  :  honorez  mes  pénibles 
fonctions,  soutenez  mes  efforts;  préjugez  toujours  le 
bien  dans  ma  conduite,  et  jamais  le  mal  ;  quand  vous 
m’aurez  ainsi  soutenu,  protégé,  si  ma  conduite  ne 
répond  pas  à  votre  attente,  soyez  sévères,  inflexibles; 
ajoutez  la  sévérité  des  circonstances  à  celle  de  la  loi, 
et  je  n’aurai  pas  à  me  plaindre.  On  me  dira  peut- 
être  qu’en  laissant  plus  de  latitude  aux  ministres  dans 
le  choix  des  moyens  d’exécution,  c’est  augmenter 
leur  autorité,  et  je  sais  qu’il  est  des  personnes  qu’ef¬ 
fraie  cette  seule  idée. 

Je  vais  répondre  :  nous  cherchons  de  bonne  foi  la 
vérité.  Oubliez  un  instant  toutes  préventions,  je  vous 
en  conjure,  pour  peser  avec  attention  ce  raisonne¬ 
ment.  Que  seraient  les  meilleureslois  si  elles  n’étaient 
exécutées  ?  De  pures  abstractions  ;  il  faut  donc  avant 
tout  avoir  l’exécution  :  car  leur  inexécution  amène¬ 
rait  infailliblement  l’asservissement  du  corps  législa¬ 
tif  lui-même,  et  ferait  écrouler  la  liberté,  en  détrui¬ 
sant  la  base  sur  laquelle  elle  repose  :  or,  personne 
ne  contestera  qu’un  homme  peut  exécuter,  et  faire 
exécuter  bien  plus  facilement,  quand  il  a  le  choix  des 
moyens,  quand  il  peut  les  changer,  les  modifier, 
suivant  les  circonstances.  C’est  donc  une  grande 
erreur  que  d’ôter  le  choix  des  moyens  pour  mieux 
surveiller,  car  dès-lors  vours  contrariez  le  succès  de 
la  chose  la  plus  désirable,  le  succès  de  l’exécution. 

Voyez  comme  on  enfreint  avec  audace  une  des  lois 
les  plus  essentielles,  celle  de  la  circulation  intérieure 
des  grains.  La  loi  est  méprisée ,  les  serments  violés , 
les  magistrats  du  peuple  outragés ,  avilis  ;  la  force 
publique  anéantie.  Il  vaudrait  mieux  cent  fois  que 
cette  loi  n’existât  point,  malgré  sa  bonté,  malgré  sa 
nécessité ,  que  de  la  voir  sans  cesse  et  impunément 
enfreinte.  Le  jour  de  la  violation  d’une  loi  est  un  jour 
de  deuil  pour  un  vrai  patriote.  (Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

Je  prie  cependant  de  ne  point  donner  à  mes  idées 
plus  d’étendue  que  je  ne  leur  en  donne  moi-même. 
Qu’il  suit  sage  de  laisser,  le  plus  qu’il  est  possible, 
aux  ministres  le  choix  des  moyens  d’exécution ,  cela 
me  paraît  incontestable ,  mais  c’est  à  la  prudence  du 
corps  législatif  à  faire  l’application  du  principe.  Je  dé¬ 
sire  seulement  qu’il  ne  le  perde  pas  de  vue. 

Je  dois  maintenant  examiner  comment  l’Assemblée 
nationale  peut  exercer  cette  surveillance ,  un  de  ses 
premiers  devoirs.  Sera-ce  en  se  faisant  rendre  compte 
exactement  des  ordres  donnés  pour  l’exécution  ?  Mais 
celte  méthode  minutieuse  ne  peut  vous  conduire  à  la 
vérité;  car  jamais  les  ministres  n’oseront  donner  des 
ordres  contraires  à  la  loi.  Une  telle  infraction  n’est 
pas  à  craindre  ,  parce  qu’elle  serait  bientôt  dévoilée , 
bientôt  punie.  Le  ministre  le  plus  mal  intentionné 
exécutera  sans  vigueur  et  sans  activité  ;  et  paraissant 
tout  préparer,  tout  conduire  au  succès,  il  l’éludera 
par  une  négligence  méditée  dans  des  détails  minu¬ 
tieux,  mais  essentiels  à  l’exécution, 
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La  marche  sera  lente ,  incertaine.  Partout  on  s’en 
apercevra  ;  de  tout  côté  l’on  dénoncera.  Que  doit 
faire  le  corps  législatif?  S’arrêtera-t-il  à  chaque  dé¬ 
nonciation  ?  Appellera-t-il  sans  cesse  le  ministre  par- 
devant  lui?  Doit-il  l’interroger,  doit-il  se  fatiguer  à  le 
suivre  dans  tous  les  détails  ;  lui  demander  sa  corres¬ 
pondance,  en  écouter  paisiblement  des  lambeaux? 
S’cxposera-t-il  à  rester  indécis  devant  le  ministre 
sans  rien  prononcer,  sans  rien  décréter  ?  Non ,  sans 
doute ,  cette  conduite  ne  doit  pas  être  celle  du  corps 
législatif;  elle  le  fatigue;  elle  le  trouble;  elle  met  la 
passion  à  la  place  de  la  surveillance  ;  elle  lui  donne 
un  air  inquiet ,  soupçonneux ,  qui  ne  peut  pas  s’allier 
à  la  grandeur  de  ses  fonctions  ;  elle  le  conduit  tou¬ 
jours  à  des  résultats  qui  compromettent  sa  dignité. 
Les  amis  de  l’anarchie,  les  ennemis  de  la  liberté 
triomphent  en  même  temps  de  ces  scènes  scandaleu¬ 
ses  ,  où  une  Assemblée ,  dont  le  nom  doit  présenter 
l’idée  de  la  sagesse  et  de  la  vertu ,  seul  fondement 
réel  des  bonnes  lois ,  semble  s’agiter,  se  passionner, 
souvent  sur  une  imposture,  sur  une  calomnie.  Peut-être 
n’est-il  plus  permis  de  rester  indifférent  sur  les  pro¬ 
grès  effrayants  de  ce  vice,  aujourd’hui  si  commun, 
et  dont  les  résultats  doivent  inquiéter  le  législateur 
autant  que  le  moraliste. 

Je  voudrais  qu’à  un  comité  qu’on  désignerait  fût 
renvoyée  toute  dénonciation  faite  contre  un  ministre 
dans  l’Assemblée  par  un  membre  ou  par  un  pétition¬ 
naire  ,  si  elle  n’était  pas  de  nature  assez  grave  pour 
qu’il  fût  nécessaire  de  délibérer  à  l’instant.  Ce  comité 
serait  obligé  d’examiner  la  dénonciation  dès  le  lende¬ 
main  au  plus  tard,  de  prendre  une  délibération  quel¬ 
conque,  et  d’en  faire  note  sur  un  registre  particulier. 
Avec  cette  précaution,  lorsque  les  dénonciations  s’ac¬ 
cumuleraient  contre  un  ministre,  l’Assemblée  pour¬ 
rait  ordonner  au  comité  de  lui  en  rendre  compte 
dans  un  bref  délai.  Le  travail  déjà  fait  serait  mis  sous 
les  yeux  de  l’Assemblée  par  ordre  de  date  et  de  déli¬ 
bération.  Plusieurs  plaintes ,  dont  chacune  en  parti¬ 
culier  n’aurait  point  paru  assez  grave  pour  mériter 
une  décision  du  corps  législatif,  pourraient ,  par  leur 
réunion  et  leur  analogie ,  attirer  son  attention.  On 
pourrait  y  voir  une  suite  d’erreurs  ou  de  négligences 
paraissant  tendre  au  même  but,  et  l’Assemblée  or¬ 
donnerait  de  lui  en  faire  un  rapport  général  et  rai¬ 
sonné  ,  dont  la  passion  serait  soigneusement  bannie  ; 
l’xlssemblée  nationale  aurait  alors  le  choix  de  plu¬ 
sieurs  résolutions.  Voici  celles  que  je  conçois,  et 
l’ordre  où  elles  peuvent  être  placées  ;  l’Assemblée 
s’arrêterait  à  l’une  ou  à  l’autre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

i  Décréter  que  les  diverses  délibérations  du  co¬ 
mité  approuvées  ou  changées  par  l’Assemblée  seraient 
adressées  au  ministre ,  pour  y  répondre  par  écrit. 

2".  Si  les  réponses  ne  justifient  pas  le  ministre  , 
décréter,  conformément  à  la  loi  du  27  avril  1791 , 
qu’il  sera  présenté  des  observations  au  roi  sur  la 
conduite  de  tel  ministre,  et  discuter  ces  observa¬ 
tions. 

3".  Soumettre  le  ministre  à  une  censure  improba- 
tive. 

h”.  Déclarer  au  roi  que  le  ministre  a  perdu  la  con¬ 
fiance  de  la  nation ,  décret  qui  ne  pourrait  aussi  être 
définitif  qu’après  deux  délibérations  à  deux  jours 
d’intervalle. 

5°.  Décréter  qu’ü  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
ministre. 

Peut-être  je  m’abuse  ;  mais  il  me  semble  que  ces 
moyens  sont  les  seuls  que  l’Assemblée  nationale 
puisse  employer,  et  qu’ils  la  mettront  toujours  en 
mesure  pour  exercer  une  surveillance  active.  Le 
corps  législatif  doit  en  même  temps  s’imposer  à  lui- 
même  des  formes  pour  juger  les  ministres  avec  ma¬ 
turité  ,  sans  aigreur  et  sans  passion.  Cette  lenteur  est 


nécessaire ,  si  vous  voulez  être  sévère  ;  car  si  vous 
décidiez  précipitamment,  les  gens  sages  absoudraient 
plutôt  que  de  condamner.  (Les  murmures  sont  étouf¬ 
fés  par  les  applaudissements.  ) 

Il  est  bien  essentiel  de  donner  à  de  tels  décrets  un 
caractère  auguste  et  imposant  ;  sans  ce  caractère  ils 
ne  commanderont  pas  à  l’opinion  publique.  Au  reste, 
nous  ne  pouvons  trop  nous  pénétrer  d’une  vérité  bien 
évidente,  la  responsabilité  des  ministres  dépend  sur¬ 
tout  de  la  conduite  du  corps  législatif  et  de  la  matu¬ 
rité  de  ses  décisions  ;  soit  lorsqu’il  combine  les  degrés 
d’exécution,  soit  lorsqu’il  surveille  et  juge  les  princi¬ 
paux  agents.  De  l’Assemblée  nationale  dépend  la 
marche  du  gouvernement.  Les  assemblées  politiques 
ont  leur  caractère,  comme  les  particuliers,  et  le  même 
pouvoir  est  bien  différent  dans  des  mains  différentes. 
Voyez  dans  l’histoire  ce  qu’est  le  pouvoir  royal  dans 
les  mains  d’Henri  III ,  et  ce  qu’il  devient  dans  celles 
d’Henri  IV  ;  il  en  est  de  même  des  assemblées.  Une 
législature  peut-être  véhémente  et  faible,  indécise  et 
précipitée ,  se  lançant  avec  impétuosité  à  travers  les 
événements,  sans  avoir  une  marche  réfléchie  et  assu¬ 
rée,  trop  frappée  de  la  circonstance  du  jour,  et  dé¬ 
tournant  ses  regards  de  l’avenir,  se  traînant  pénible¬ 
ment  sur  des  détails ,  au  lieu  de  saisir  puissamment 
l’ensemble.  Au  contraire,  une  législature  accoutumée 
à  voir  les  choses  en  grand,  qui  pèserait  assez  mûre¬ 
ment  ses  décisions  pour  ne  jamais  revenir  sur  elle- 
même,  qui  n’ordonnerait  jamais  rien  que  d’exécuta¬ 
ble,  dont  toutes  les  délibérations,  tous  les  décrets 
seraient  empreints  du  sentiment  de  sa  dignité  ;  une 
telle  législature  imprimerait  au  gouvernement  une 
marche  imposante,  commanderait  le  respect  aux  na¬ 
tions  et  aux  despotes,  intimiderait  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  la  grandeur  de  ses  desseins,  la  fer¬ 
meté  de  ses  résolutions  feraient  seules  avorter  leurs 
projets  insensés.  L’éclat  de  sa  gloire  rejaillirait  sur  la 
nation  qui,  fière  de  la  conduite  de  ses  représentants, 
s’attacherait  à  la  liberté  par  reconnaissance  envers 
eux,  et  s’attacherait  à  eux  par  la  certitude  de  jouir 
des  bienfaits  de  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

J’ai  parcouru  les  différents  rapports  sous  lesquels 
j’avais  examiné  la  grande  question  qui  vous  occupe. 
J’ai  tâché  de  prouver  que  le  corps  législatif  devait  en¬ 
visager  l’exécution  en  grand,  laisser,  autant  qu’il  était 
possible,  le  choix  des  moyens  aux  ministres,  éviter 
soigneusement  le  trop  grand  nombre  de  dispositions 
réglementaires,  n’oublier  jamais  celte  maxime  :  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  mal  gouverner,  est  de  vou¬ 
loir  tout  gouverner.  J’ai  tâché  de  prouver  que  les  lois, 
par  la  nature  de  leurs  dispositions,  obtenaient  l’avan¬ 
tage  d’accélérer,  ou  avaient  l’inconvénient  de  retar¬ 
der  leur  propre  exécution  ;  enfin ,  j’ai  cherché  un 
mode  de  surveillance  convenable  à  tous  les  instants 
et  aux  circonstances  extraordinaires.  Il  résulte  de 
tout  ce  que  j’ai  dit,  que  pour  que  les  ministres  soient 
vraiment  responsables,  il  faut  qu’ils  aient  une  auto¬ 
rité  réelle,  et  qu’on  peut  énerver  leur  autorité  sans 
affaiblir  leur  responsabilité.  Vous  ne  pouvez  remplir 
le  serment  que  vous  avez  fait  de  maintenir  la  consti¬ 
tution,  qu’en  imprimant  de  l’activité  au  gouvernement 
qu’elle  a  établi.  C’est  vers  le  retour  de  l’ordre  et  le 
rétablissement  des  finances  que  vos  efforts  doivent  se 
diriger  sans  cesse.  Comment  les  ministres  arrêteront- 
ils  les  désordres,  et  feront-ils  rentrer  les  impositions, 
si  toujours  ils  voient  leur  autorité  méconnue ,  leurs 
ordres  méprisés  ?  Et  comment  seraient-ils  obéis, 
quand,  au  mépris  de  toutes  les  convenances,  au  mé¬ 
pris  de  leur  titre  de  citoyen  qui  doit  être  au  moins 
respecté,  ils  sont  traités  comme  de  vils  criminels  sui¬ 
de  simples  soupçons ,  tandis  qu’un  juge  parle  avec 
bonté,  avec  modération,  à  un  scélérat  convaincu  des 
plus  grands  forfaits?  (On  applaudit.) 
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Une  si  étrange  conduite  vient  sans  doute  de  ce  qu’on 
trouve  du  courage  à  combattre  les  ministres  ;  est-ce 
donc  les  combattre  que  de  les  accuser  sans  preuves  ? 
Pour  moi,  j’aimerais  mieux  que  le  corps  législatif  eût 
à  surveiller  des  ministres  redoutables  par  leur  ambi¬ 
tion  et  leur  activité,  que  de  voir  sans  cesse  l’autorité 
avilie  dans  leurs  mains  :  c’est  que  je  crains  l’anarcbie 
qui  lève  déjà  sa  tète  ensanglantée,  et  non  le  despo¬ 
tisme  qui  est  écrasé;  c’est  que  je  n’ai  pas  de  vaines 
terreurs  d’une  contre-révolution  impossible  ;  c’est 
que  je  suis  fortement  convaincu  que  la  constitution 
ne  périra  pas  ;  et  si  je  n’avais  horreur  des  mots  que 
la  guerre  entraîne  avec  elle ,  bien  loin  de  craindre 
l’attaque  des  rois  de  l’Europe,  je  la  désirerais  ;  car  la 
nation  française  sortirait  triomphante  de  cette  lutte 
glorieuse,  ou  elle  serait  la  dernière  des  nations.  (  La 
salle  retentit  d’applaudissements.)  Non  ,  la  constitu¬ 
tion  ne  peut  périr  ;  mais  de  longues  souffrances  peu¬ 
vent  nous  attendre,  la  licence  peut  prendre  la  place 
de  la  liberté,  chacun  voudra  commander,  aucun  ne 
voudra  obéir  :  qui  peut  nous  préserver  de  ces  maux  ? 
Vous,  Messieurs,  vous  seuls  ;  établissez  le  despotisme 
de  la  loi,  ou  craignez  le  développement  de  toutes  les 
causes  de  désorganisation  que  la  France  recèle  dans 
son  sein.  (On  applaudit.) 

Dans  mon  projet  de  décret,  je  n’ai  point  cherché 
à  ajouter  de  nouvelles  dispositions  au  code  pénal ,  ni 
à  prévoir  tous  les  cas  possibles  d’erreur  ou  de  négli¬ 
gence  ;  ce  serait  peut-être  le  moyen  d’affaiblir  la  res¬ 
ponsabilité.  Plus  elle  est  généralisée,  plus  elle  est 
forte.  Si  nous  n’en  sommes  pas  satisfaits  ,  c’est  que 
des  temps  d’orage  amènent  les  défiances ,  qui  em¬ 
portent  souvent  au-delà  du  but  que  les  lois  doivent 
se  proposer.  Mais  gardons-nous  d’oublier  qu’une  lé¬ 
gislation  extrême  dans  ses  fins  et  dans  ses  moyens  , 
se  détruit  d’elle-mème.  Voici  mon  projet  de  décret  ; 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  consti¬ 
tution  ne  peut  s’affermir  qu’avec  le  règne  impérieux 
de  la  loi,  que  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  pros¬ 
périté  qui  les  accompagnent  ne  peuvent  exister  dans 
un  grand  empire  sans  un  gouvernement  solide  et  res¬ 
pecté,  qui  ait  assez  d’énergie  pour  faire  exécuter  les 
lois  et  percevoir  les  impositions,  déclare  qu’elle 
maintiendra  avec  fermeté  toutes  les  autorités  consti¬ 
tuées  administratives  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions  et  dans  les  limites  que  la  constitution  a  mises  à 
leurs  pouvoirs  ;  qu’elle  fera  respecter  les  magistra¬ 
tures  populaires,  qui  ne  sont  que  l’exécution  vivante 
de  la  loi,  et  qui  doivent,  en  son  nom,  exiger  la  sou¬ 
mission  la  plus  entière  ;  ordonne  aux  ministres  de 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  dans  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  le  roi  ;  leur  promet  la  con¬ 
fiance  et  la  protection  qu’ils  ont  droit  d’attendre  et 
qu’elle  leur  doit ,  au  moment  surtout  où  elle  veut 
porter  l’œil  le  plus  sévère  sur  leur  conduite  et  leur 
administration  ;  décrète  ,  en  conséquence  ,  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Le  comité  de  législation  nommera  parmi  ses 
membres  une  section  de  douze  personnes,  qui  sera  char¬ 
gée  de  i’examen  de  toutes  les  aflaires  relatives  à  l’insubor¬ 
dination  des  administrations  inféi'ieures  envers  les  supé¬ 
rieures,  et  de  celles-ci  envers  les  ministres,  ainsi  que  l’exa¬ 
men  de  toute  dénonciation  portée  à  l’Assemblée  nationale 
contre  les  ministres.  Cette  section  informera  l’Assemblée 
de  toutes  les  atteintes  qui  lui  paraîtront  avoir  été  portées 
à  la  constitution  ;  elle  ne  pourra  faire  aucun  rapport  sans 
l’avoir  communiqué  au  comité  général  de  législation. 

11.  Toute  dénonciation  de  la  conduite  ou  de  la  négli¬ 
gence  d’un  ministre,  si  elle  n’exige  pas  une  délibération 
urgente,  sera  renvoyée  à  cette  section,  qui  sera  tenue  de 
l’examiner  dés  le  lendemain  au  plus  tard,  de  prendre  une 
délibération  quelconque  et  d’en  faire  note,  ainsi  que  des 
motifs,  sur  un  registre  particulier.  Cette  section  concertera 
ses  délibérations  avec  le  comité  dont  les  fonctions  ont  un 
rapport  immédiat  au  département  du  ministre  contre  qui 
serait  faite  celle  dénonciation. 


III.  L’Assemblée  nationale  se  fera  représenter  les  plaintes 
portées  sur  le  registre  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
ainsi  que  les  délibérations  de  son  comité  ;  et  suivant  qu’el¬ 
les  lui  paraîtront  fondées,  et  qu’elles  seront  plus  ou  moins 
graves,  ou  qu’elles  prouveront  la  négligence  du  ministre 
dans  ses  fonctions,  elle  pourra  prendre  une  des  résolutions 
suivantes  ;  1“  que  les  diverses  délibérations  du  comité, 
approuvées  ou  modifiées  par  l’Assemblée  nationale,  seront 
adressées  au  ministre  pour  qu’il  y  réponde  par  écrit,  con¬ 
formément  à  la  loi  du  27  avril  1791  ;  2“  faire  des  observa¬ 
tions  au  roi  sur  la  conduite  du  ministre;  3“  dans  le  cas 
d’une  négligence  prouvée,  le  corps  législatif  pourra  le  sou¬ 
mettre  à  une  censure  improbative,  en  déclarant,  par  une 
suite  de  résolutions,  quel  a  été  le  genre  de  son  inaction,  et 
quelles  suites  elle  pourrait  avoir  ;  4“  tout  ce  qui  aura  été 
consigné  dans  le  registre  prescrit  par  l’article  II,  sera  re¬ 
laté  dans  les  motifs  de  la  censure  ;  5"  déclarer  au  roi  que 
le  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  décret  qui  ne 
pourrait  être  définitif  qu’après  deux  délibérations  et  six 
jours  d’intervalle  entre  elles;  6“  décréter  qu’il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  ministre,  en  mettent  le  môme  inter¬ 
valle  entre  les  délibérations. 

IV.  Lorsque  l’Assemblée  nationale  aura  prononcé  qu’il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  déclarer  qu’un 
ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  ou  de  le  mettre 
en  état  d’accusation,  un  autre  comité  sera  chargé  d’exa¬ 
miner  l’affaire  de  nouveau  et  d’en  faire  un  second  rapport. 
De  ministre  sera  entendu  dans  cet  intervalle,  avant  que 
l’Assemblée  porte  un  décret  définitif. 

V.  Les  ministres  sont  responsables  des  délits  commis 
dans  leurs  départements  respectifs,  tant  par  les  individus 
que  par  les  fonctionnaires  publics  qui  leur  sont  subordon¬ 
nés,  s’ils  n’en  ont  pas  fait  poursuivre  la  punition. 

VI.  Dans  ce  cas,  l’Assemblée  nationale  déclarera  au  roi 
que  tel  délit  est  resté  impuni.  Si,  dans  l’espace  d’un  mois 
après  cette  déclaration,  le  ministre  ne  met  pas  sous  les 
yeux  du  corps  législatif  les  preuves  des  mesures  qu’il  aura 
dû  prendre  pour  faire  punir,  suivant  les  lois,  le  fonction¬ 
naire  public  coupable,  ou  poursuivre  l’infraction  faite  à  la 
loi,  il  sera  soumis  à  une  censure  improbative  par  le  corps 
législatif. 

VII.  Si  le  délit  resté  impuni  par  la  négligence  du  ministre 
était  de  nature  assez  grave  pour  compromettre  la  sûreté 
de  l’Etat,  le  corps  législatif  déclarerait  que  le  ministre  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  des  citoyens  adresseront  au  roi 
des  plaintes  contre  des  administrations  supérieures  ou  in¬ 
férieures,  ou  que  celles-ci  auront  porté  des  plaintes  les  unes 
contre  les  autres,  le  ministre  au  département  duquel  res¬ 
sortira  l’affaire,  donnera  une  décision  dans  l’espace  d’un 
mois  au  plus  tard,  et  l’adressera  au  corps  législatif. 

IX.  Le  ministre  maintiendra  dans  ses  décisions  la  subor¬ 
dination  respective  des  autorités  constituées  ;  et  toutes  les 
fois  que  les  plaintes  porteront  un  caractère  grave  d’insu¬ 
bordination  d’une  administration  inférieure. en  vers  une  su¬ 
périeure,  si  celle-ci  n’a  pas  suspendu  de  ses  fonctions  l’ad¬ 
ministration  coupable,  le  ministre  en  rendra  compte  sans 
délai  au  corps  législatif;  après  que  le  roi  aura  usé  de  l’au¬ 
torité  qui  lui  est  déléguée  par  la  constitution  pour  punir 
encore  plus  sévèrement  l’administration  qui  n’aura  pas  ré¬ 
primé  l’insubordination,  que  celle  qui  s’en  sera  rendue 
coupable. 

X.  Le  comité  des  décrets  fera  placer  dans  la  salle  des 
séances  de  l’Assemblée  le  tableau  des  lois  sanctionnées, 
chaque  fois  que  le  ministre  de  la  justice  l’adressera  à  l’As¬ 
semblée  nationale. 

XL  Une  colonne  de  ce  tableau  contiendra  la  date  du 
jour  où  le  décret  aura  été  porté  à  la  sanction. 

XII.  L’intitulé  de  chaque  loi  sera  effacé  à  mesure  que  le 
ministre  chargé  de  la  faire  exécuter  dans  le  ressort  de  son 
département,  aura  prouvé  que  la  loi  a  été  envoyée  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux. 

XIII.  Les  ministres  adresseront  pour  cet  effet  au  corps 
législatif  une  note  de  l’avis  de  réception  de  la  loi  qui  leur 
aura  été  adressée  par  les  corps  administratifs  et  les  com¬ 
missaires  du  roi  près  les  tribunaux. 

XIV.  Lorsque  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux 
auront  passé  plus  de  quinze  jours,  à  dater  du  jour  de  la 
réception  de  la  loi,  sans  en  donner  avis  au  ministre,  celui- 
ci  en  instruira  l’Assemblée  nationale,  et  enverra  chercher 
la  lettre  par  un  courrier,  dont  la  dépense  sera  supportée 
par  les  administrateurs  ou  juges  en  retard. 

XV.  Les  ministres  en  useront  de  môme  toutes  les  fois 

que  les  corps  administratifs  mettront  de  la  négligence  dans 
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i’envol  (les  renseignements  ou  instructions  (lu’iis  leur  au¬ 
ront  demandés. 

XIV.  Tout  ministre  qui  aura  quitté  le  ministère  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  sans  un  décret  du  corps  légisiatif 
qui  examinera  préaiablemeut  le  compte  de  son  administra¬ 
tion. 

M.  Vaublanc  descend  de  la  tribune  au  milieu  de 
nombreux  applaudissements. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
M.  Vaublanc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  députés  de  la  ville  de  Saint-Pierre-la-Martinique. 
Ils  sollicitent  le  rapport  sur  les  troubles  de  leurs  co¬ 
lonies. 

M.  PiOUYER  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  nous  rende  compte  de  la  manière  dont  les 
commissaires  envoyés  dans  cette  colonie  ont  rempli 
leur  mission ,  et  pourquoi  les  commandants  se  sont 
opposés  à  la  publication  de  leur  proclamation. 

M.  Tardé  :  Le  comité  ne  pourra  faire  son  rapport 
que  lorsque  le  procès-verbal  des  commissaires  arrivés 
à  Paris  lui  aura  été  remis. 

M.  Ducos  :  Les  députés  de  la  Martinique  deman¬ 
dent  le  rapport  des  événements  antérieurs  à  l’arrivée 
des  commissaires. 

M.  Gouin,  chargé  par  le  comité  de  faire  le  rapport, 
demande  qu’il  soit  ajourné  jusqu’après  la  remise  au 
comité  des  pièces  dont  les  commissaires  sont  porteurs. 

Quelques  membres  insistent  pour  que  le  rapport 
des  faits  antérieurs  à  l’arrivée  des  commissaires  soit 
fait  dans  une  des  prochaines  séances. 

M.  Merlet  :  Les  faits  nouveaux  dérangent  tous  les 
calculs  des  comités  ;  il  n’y  a  point  d’analogie  entre 
les  dernières  nouvelles  et  les  pièces  qu’il  avait  dans 
les  mains.  Sur  quatre  commissaires  envoyés  dans 
cette  colonie,  deux  seulement  sont  revenus  sans 
ordre,  et  sont  arrivés  à  Paris  presqu’en  cachette.  En 
insistant  donc  sur  le  renvoi  des  nouvelles  pièces  au 
comité ,  j’appuie  aussi  la  proposition  faite  par  M.  La¬ 
croix. 

L’Assemblée  ordonne  le  rapport  des  faits  antérieurs. 

Le  ministre  de  la  guerre  offre ,  conformément  au 
décret  rendu  dans  la  séance  du  lundi  20,  de  rendre 
le  compte  relatif  aux  gardes  nationales  volontaires. 

L’Assemblée  le  renvoie  à  une  des  prochaines 
séances. 

Le  ministre  de  la  guerre  soumet  quelques  obser¬ 
vations  sur  la  hausse  que  pourra  occasionner  le  dé¬ 
cret  rendu  hier  sur  l’adjuthcation  des  viandes  pour 
les  garnisons. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  23  FÉVRIER. 

M.  Charlas-Duval,  député  du  département  de 
l’ I Ile-et-Vilaine  :  Je  ne  vois  point  encore  à  l’ordre  du 
jour  de  cette  semaine  les  observations  motivées  que 
depuis  plus  de  vingt  jours  les  comités  de  législation 
et  de  marine  sont  chargés  de  vous  présenter  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine,  pour  être  ensuite 
mises  sous  les  yeux  du  roi.  Et  cependant,  cet  objet 
est  assez  important  pour  que  l’Assemblée  ne  le  perde 
pas  de  vue.  Parce  que,  si ,  comme  il  faut  le  présu¬ 
mer,  ces  observations  sont  suivies  de  l’effet  que  vous 
avez  droit  d’en  attendre,  il  est  très  intéressant  que 
cet  effet  ne  soit  pas  plus  long-temps  différé,  et  que 
M.  Bertrand  quitte  enfin  une  place  où  la  confiance 
publique  ne  l’a  pas  mis ,  et  où  certes  il  ne  l’a  pas 
gagnée. 

Il  est  temps  d’ailleurs  que  la  nation  sache  que 
l’Assemblée  nationale ,  en  décrétant ,  le  1"  février 
dernier ,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  du  comité  de  marine ,  n’a  pas  entendu  que 
M.  Bertrand  est  digue  de  la  place  qu’il  occupe,  mais 
qu’elle  a  entendu  seulement  rejeter  la  mesure  propo¬ 
sée  pour  qu’il  ne  l’occupât  plus ,  et  pour  que  la  na' 


tion  sache  cela,  il  faut  hâter  l’effet  des  observations 
que  vous  avez  arrêté  de  présenter  au  roi. 

(Mais  si  le  roi  ne  renvoie  pas  son  ministre...,  alors, 
je  le  demande  ici  à  tous  les  membres  de  cette  Assem¬ 
blée,  je  le  demande  surtout  à  mes  collègues  des  cinq 
départements  composant  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  où  nous  avons  tous  connu  M.  Bertrand,  je 
demande  s’il  est  un  seul  d’entre  eux  dont  le  ministre 
ait  la  confiance  ?  Alors ,  dis-je ,  ce  sera  peut-être  le 
moment  d’examiner  s’il  convient  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  dire  non  au  roi ,  parce  que  le  ridicule  et 
les  inconvénients  de  cette  tlémarche  vous  ont  été  trop 
démontrés ,  mais  de  déclarer  hautement  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  n’a  point  la  confiance  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  Alors  aussi  nous  aurons  du  moins 
fait  notre  devoir  ,  et  il  faudra  bien  qu’à  son  tour  le 
pouvoir  exécutif  fasse  le  sien. 

Je  demande  donc  qu’on  mette  à  l’ordre  de  ce  jour 
ou  à  un  terme  très  prochain  les  observations  que  les 
comités  de  législation  et  de  marine  doivent  vous  pré¬ 
senter,  et  l’ajournement  de  la  mesure  ultérieure  que 
je  vous  propose,  après  la  réponse  du  roi. 

M.  Ghéron  :  Rien  n’est  plus  intéressant  sans  doute 
que  la  motion  de  M.  Charles  Duval  ;  mais  il  est  en¬ 
core  plus  intéressant  de  mettre  à  l’ordre  du  jour  la 
discussion  sur  la  question  de  l’aliénation  des  forêts 
nationales. 

Quelques  voix  :  Elle  est  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Duval  à 
la  commission  centrale. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  annonce  un  grand 
nombre  de  lettres  qui  sont  toutes  envoyées  aux  divers 
comités  qu’elles  concernent. 

M.  Prieur  :  De  toutes  nos  institutions  sociales 
l’armée  est  sans  doute  celle  qu’il  importait  le  plus  de 
régénérer,  et  cet  immense  dépôt  de  la  force  publique 
dans  lequel  l’ancien  régime  avait  le  plus  profondé¬ 
ment  enraciné  les  vices  dont  il  était  la  source,  serait 
certainement  le  plus  dangereux  obstacle  à  l’affermis¬ 
sement  de  notre  constitution  ,  s’il  n’étaît  bientôt 
complètement  organisé  suivant  les  vrais  principes  de 
la  liberté  ;  mais  nous  sommes  encore  loin  de  cet 
heureux  résultat  ;  et  plus  les  circonstances  ou  les 
préjugés  ont  retardé  le  système  de  lois  qui  doit  un 
jour  nous  y  conduire ,  plus  il  importe  au  moins  que 
le  petit  nombre  de  dispositions  provisoires  par  les¬ 
quelles  les  législateurs  ont  tenté  d’en  approcher, 
soient  ponctuellement  exécutées,  plus  il  est  du  devoir 
de  chaque  citoyen,  de  chaque  représentant  du  peuple 
de  vous  faire  remarquer  les  erreurs  ou  les  négli¬ 
gences  qui,  à  l’inexécution  des  lois  décrétées,  joignent 
encore  l’inconvénient  très  grave  de  retarder  les  nou¬ 
velles  lois  à  faire. 

En  parcourant  avec  vous,  Messieurs,  les  différents 
décrets  sur  le  remplacement  des  officiers  de  l’armée, 
que  les  circonstances  ont  successivent  amenés,  il  me 
serait  facile  de  vous  faire  voir  comment  une  partie 
considérable  des  citoyens  a  été  frustrée  d’un  grand 
bienfait  promis  par  la  constitution  ;  comment  a  été 
constamment  éloignée  l’application  de  ce  principe  de 
la  déclaration  des  droits,  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics, 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents.  Cependant,  pour  ne  pas  abuser  des  mo¬ 
ments  de  l’Assemblée  nationale,  je  remets  à  un  autre 
jour  les  considérations  générales  que  j’aurais  à  lui 
présenter  à  cet  égard  ;  et  j’espère  incessamment  lui 
démontrer  que  les  mesures  que  l’on  a  continuellement 
substituées  aux  lois  antérieures  n’ont  servi  qu’à  ra¬ 
lentir,  à  faire  rétrograder  même  ,  le  mouvement 
donné  à  l’armée  par  la  révolution  ;  que  des  disposi¬ 
tions  très  simples  eussent  suffi  dès  le  premier  moment 
pour  mettre  en  pratique  la  seule  méthode  équitable 
de  disposer  des  emplois  militaires  ;  qu’enfin  il  est  de 
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la  plus  haute  importance  de  ne  pas  différer  plus 
long-temps  de  les  employer. 

Je  passe  maintenant,  Messieurs,  à  l’objet  particu¬ 
lier  que  j’ai  à  vous  soumettre  ;  il  s’agit  d’une  infrac¬ 
tion  à  la  loi,  dont  la  réparation  exige  indispensable¬ 
ment  des  mesures  très  promptes  de  votre  part. 

Conformément  à  l’article  VllI  de  la  loi  du  13  no¬ 
vembre  dernier,  les  concours  et  examens  pour  les 
corps  de  l’artillerie  et  du  génie  ont  été  ouverts  au 
mois  de  décembre  suivant. 

J’ignore  comment  étaient  conçues  les  lettres  d’exa¬ 
men  envoyées  aux  sujets  qui  se  présentaient  pour 
l’artillerie;  mais  j’ai  vu  la  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre,  à  ceux  qui  se  destinaient  pour  le  corps  du 
génie,  et  ce  qui  m’a  frappé  d’abord,  c’est  que  cette 
lettre,  calquée  sur  l’ancien  style  des  bureaux,  contient 
une  longue  énumération  des  objets  de  l’examen,  sans 
faire  aucune  mention  des  principes  de  la  constitu¬ 
tion,  que  les  lois  nouvelles  ont  mise  cependant  au 
rang,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la  tète  des  connaissan¬ 
ces  exigées. 

Quoi  qu’il  en  soiQ  il  y  a  une  différence  bien  remar¬ 
quable  dans  la  manière  dont  l’examen  a  été  fait  pour 
les  deux  corps  ci-dessus  nommés. 

L’usage  de  l’artillerie  est  depuis  long-temps  que 
l’examen  soit  public,  et  l’on  sait  que  dans  celui  qui 
vient  d’avoir  lieu  à  Cliâlons-sur-Marne,  l’examinateur 
a  interrogé  les  candidats  sur  les  principes  de  la  cons¬ 
titution. 

L’usage,  au  contraire,  adopté  pour  le  corps  du 
génie,  est  que  l’examen  se  passe  sans  témoin  entre 
l’examinateur  et  chaque  concurrent  ;  et  malgré  la 
difficulté  qui  paraîtrait  en  résulter,  de  constater  ce 
qui  a  lieu  dans  un  semblable  examen,  le  témoignage 
unanime  des  sujets  examinés  a  rendu  certain  que 
les  principes  de  la  constitution  y  ont^été  complète¬ 
ment  omis. 

Justement  affecté  de  cet  oubli  si  prompt  d’une  loi 
qui,  par  l’importance  de  son  objet ,  devait  être  reli¬ 
gieusement  observée  ;  mais,  ne  voulant  ni  supposer 
légèrement  des  intentions  coupables ,  ni  provoquer 
avec  trop  de  précipitation  la  censure  contre  le  pou¬ 
voir  exécutif,  je  m’adressai  directement  au  ministre 
de  la  guerre  :  il  convint  sur-le-champ  qu’il  y  avait 
un  manquement  à  l’exécution  de  la  loi ,  et  nous  dis¬ 
cutâmes  sur  les  moyens  d’y  remédier.  La  première 
pensée  qui  se  présenta  à  son  esprit  fut  de  remettre 
au  moment  où  les  élèves  seraient  rendus  à  Mézières 
les  interrogations  qu’ils  avaient  à  subir  sur  le  prin¬ 
cipe  de  la  constitution.  Je  lui  fis  quelques  réüexions 
sur  l’inconvenance  de  ce  moyen ,  et  il  me  parut  per¬ 
suadé  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  parti  à  prendre  que 
de  faire  revenir  les  sujets  chez  l’examinateur  pour  y 
compléter  leur  examen,  avant  que  leur  admission  à 
l’école  du  génie  fût  décidée. 

Je  ne  sais  par  quels  motifs  le  ministre  s’est  déter¬ 
miné  depuis  à  changer  d’avis  ;  mais  on  ne  peut  dou¬ 
ter  que  cela  soit  :  car  j’ai  entre  les  mains  une  des 
lettres  écrites  à  20  des  sujets  examinés ,  et  dont  je  re¬ 
mettrai  une  copie  certifiée  sur  le  bureau.  Par  cette 
lettre ,  le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  l’élève  que 
dans  l’examen  qu’il  a  subi  sur  la  théorie  de  toutes  les 
connaissances  exigées  pour  l’admission  à  l’école  de 
Mézières ,  il  a  été  reconnu  qu’il  avait  mérité  d’être 
admis  celte  année  à  ladite  école ,  qu’il  doit  s’y  rendre 
au  plus  tard  le  premier  mars  prochain ,  et  que  cepen¬ 
dant  il  ne  doit  y  être  installé  et  recevoir  son  brevet 
de  sous-lieutenant,  suivant  l’intention  de  Sa  IMajesté, 
qu’après  s’être  conformé  à  des  dispositions  de  rigueur 
qui  lui  sont  prescrites;  savoir,  d’être  examiné  sur  les 
principes  de  la  constitution ,  et  de  prêter  le  serment 
civique. 

Maintenant ,  Messieurs  ,  le  ministre  de  la  guerre 
a-t-il  fait  ce  qu’il  devait  pour  la  pleine  et  entière  exé¬ 


cution  de  la  loi?  Je  ne  le  crois  pas  •  et  voici ,  en  peu 
de  mots,  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  fonde. 

La  loi  veut  que  les  interrogations  sur  les  principes 
de  la  constitution  soient  une  partie  intégrante  de  l’exa¬ 
men,  et  j’ajoute  que  c’en  est  une  très  essentielle.  En 
effet ,  l’art.  Vlll  de  la  loi  du  13  décembre,  qui  statue 
provisoirement  pour  une  seule  fois,  le  dit  expressé¬ 
ment  ;  et  l’art,  lil  de  la  même  loi,  qui  règle  à  l’avenir 
les  formes  de  l’examen,  place  la  constitution  à  la  tête 
des  connaissances  exigées. 

Cela  est  d’ailleurs  conforme  aux  principes  ;  cai'  les 
sujets  doivent  faire  preuve  de  vertus  et  de  talents: 
or,  la  première  vertu  est  bien  évidemment  ici  l’amour 
de  la  patrie  et  de  la  constitution  qui  y  est  adoptée  ;  et 
l’on  conçoit  aisément  que  des  interrogations  de  ce 
genre  sont  un  excellent  moyen  pour  scruter  le  cœur 
des  jeunes  gens ,  à  un  âge  où  l’on  a  pas  encore  appris 
à  se  déguiser,  et  où  cependant  les  préjugés  de  l’en¬ 
fance  ont  déjà  acquis  un  empire  qu’ils  ne  perdent 
ensuite  que  bien  chflicilement.  Ainsi ,  Messieurs  ,  l’in¬ 
térêt  national  exige  que  l’on  ne  s’expose  pas  à  donner 
des  postes  de  confiance ,  tels  que  ceux  d’officiers  du 
génie ,  à  des  hommes  dont  les  vertus  civiques  n’au¬ 
raient  pas  été  fortement  garanties.  Mais  il  n’est  pas 
moins  évident  que  les  réponses  sur  la  constiiution 
donnent  aussi  la  mesure  de  l’intelligence  des  sujets , 
et  en  cela  elles  concourent  avec  les  objets  matliémati- 
ques  à  faire  juger  de  leurs  talents. 

Puisque  l’examen  sur  la  constitution  n’est  point  une 
vaine  formalité ,  puisqu’il  est  une  partie  essentielle  du 
concours  ,  il  s’ensuit  que  le  mérite  réel  des  élèves  ne 
peut  être  apprécié  que  par  la  comparaison  scrupu¬ 
leuse  de  tous  les  éléments  dont  il  est  composé.  Donc 
l’examen  doit  être  fait  en  entier  par  le  même  homme  ; 
donc  des  sujets  ne  peuvent  être  admis  et  d’autres  re¬ 
jetés  légitimement  qu’après  que  l’examen  est  com¬ 
plété  ;  donc  les  rangs  donnés  à  ceux  qui  sont  choisis 
ne  sauraient  être  équitables. 

Cependant,  Messieurs ,  une  liste  de  20  éleves  admis 
à  l’école  du  génie  circule  déjà  dans  le  public;  chacun 
d’eux  a  reçu  une  lettre  du  ministre ,  qui  l’instruit  de 
sa  réception ,  et  l’examen  n’est  pas  achevé ,  et  la  par¬ 
tie  essentielle  qui  y  manque  n’aura  plus  d’influence 
sur  le  classement  des  élèves,  et  son  effet  se  trouve 
réduit  à  retarder  seulement  de  quelques  heures  le 
moment  de  leur  installation. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  le  premier  exemple  donné 
aux  citoyens  qui  entrent  dans  notre  armée  soit  une 
infraction  si  manifeste  à  la  loi.  Il  est  d’une  trop  haute 
importance  qu’elle  soit  en  tout  observée ,  et  les  cir¬ 
constances  où  nous  nous  trouvons  en  font  un  devoir 
plus  impérieux  que  jamais.  Vous  ne  laisserez  donc 
aucun  doute  sur  votre  inflexibilité  à  cet  égard. 

Ainsi ,  il  est  indispensable  que  tous  les  sujets  qui 
ont  été  examinés  à  Paris  pour  l’école  du  génie,  et 
seulement  sur  l’objet  des  mathématiques  et  du  dessin, 
reçoivent  l’ordre  d’y  revenir  incessamment,  pour 
être  interrogés  sur  la  constitution  par  le  même  exa¬ 
minateur,  et  comme  les  législateurs  doivent  surtout 
s’attacher  à  ôter  toute  idée  que  cette  disposition  n’est 
encore  qu’une  simple  formalité ,  il  n’est  pas  moins 
indispensable ,  pour  prévenir  toute  objection  à  cet 
égard ,  que  l’examen  qui  va  avoir  lieu  sur  la  consti¬ 
tution  soit  public,  et  d’adjoindre  à  cet  effet  à  l’exa¬ 
minateur  ordinaire  deux  commissaires  nommés  par¬ 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

Je  n’ai  plus.  Messieurs,  qu’une  chose  à  vous  ob¬ 
server  :  c’est  qu’il  est  instant  de  presser  les  mesures 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ;  car  les  élèves  que 
le  ministre  a  admis  ont  ordre  de  se  rendre  à  Mézières 
pour  le  1"  mars  prochain ,  et  ils  préparent  déjà  leur 
départ. 

L’Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comités 

55« 


nillitaifc  et  d’instruction  publique  réunis,  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport. 

M.  Mouysset  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d’ordre. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  à  présenter  une  ob¬ 
servation  sur  les  motions  d’ordre. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Mouysset  sera  en¬ 
tendu. 

M.  Mouysset  :  Trois  cents  membres  de  celte  As¬ 
semblée  qui  ne  sont  pas  occupés  dans  le  comités,  dé¬ 
sireraient  se  rassembler,  pour  conférer  entre  eux  les 
jours  où  il  n’y  aurait  pas  de  séance  du  soir ,  et  s’éclai¬ 
rer  sur  les  objets  à  traiter  dans  l’Assemblée,  et  sur  la 
situation  des  ditférents  départements  du  royaume. 
Pour  effectuer  celte  réunion,  ils  ont  cru  qu’il  n’y 
avait  pas  de  local  plus  commode  que  la  salle  même  de 
l’Assemblée;  en  conséquence,  je  propose  le  projet  de 
de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  jours 
où  elle  ne  tiendra  pas  séance  du  soir,  sa  salle  sera 
ouverte  à  tous  les  députés  qui  voudront  s’y  rassem¬ 
bler.  » 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Lasoürce  :  Le  projet  d’une  réunion  de  trois 
cents  membres  pour  discuter  ensemble  quand  il  n’y 
aurait  pas  de  séance  ,  présente  les  plus  grands  avan¬ 
tages,  et  je  me  ferais  un  devoir  d’ètre  du  nombre; 
mais  je  crois  du  plus  danger  de  consacrer  à  ces  con¬ 
férences  la  salle  de  l’Assemblée.  Le  peuple  serait-il  ou 
non  témoin  de  ces  discussions  ?  {Plusieurs  voix  :  Oui, 
oui.)  Si  ces  discussions  ne  sont  point  entourées  de 
spectateurs,  et  si  la  salle  de  nos  séances  y  est  consa¬ 
crée,  il  en  résultera  que  nos  conférences  auront  l’air 
d’un  comité  général.  Or,  celte  mesure  doit  être  réser¬ 
vée  pour  les  occasions  délicates.  Si,  au  contraire,  les 
séances  sont  publiques,  qu’arrivera-t-il?  C’est  que 
le  peuple  verra  dans  le  sanctuaire  de  la  loi  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation  sans  caractèi'e,  puisqu’ils  ne 
pourraient  que  discuter  et  jamais  délibérer  ;  or,  cela 
même  serait  du  plus  grand  danger.  Le  peuple,  trop 
habitué  h  voir  ses  représentants  dépouillés  du  carac¬ 
tère  de  la  représentation ,  finirait  par  n’avoir  plus 
pour  eux  le  même  respect.  Les  représentants  du 
peuple  français  ne  peuvent  être  réunis  ici  que  pour 
faire  des  lois  ;  je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  réunion  dans  la  salle  de  l’Assemblée. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro¬ 
jet  de  décret ,  et  je  propose  de  la  motiver. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Dücos  :  Le  projet  de  réunion  proposé  semble  présen¬ 
ter  la  plus  grande  utilité,  le  projet  de  réunion  dans  cette 
salle  parait  d’un  autre  côté  susceptible  des  plus  grands  in¬ 
convénients;  cette  question  est  donc  très  importante ,  et 
veut  être  mûrement  approfondie.  Je  demande  que  la  dis¬ 
cussion  ne  soit  pas  fermée. 

M.  Vergniaüd:  C’était  avec  une  grande  raison  que  je  de¬ 
mandais  à  donner  une  explication  avant  que  M.  Mouysset 
présentât  sa  motion  d’ordre ,  afin  qu’on  fût  bien  d’accord 
sur  les  principes  de  la  motion  d’ordre  en  général.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  motions  d’ordre  que  celles  qui  intéressent 
les  travaux  intérieurs  de  l’Assemblée,  toutes  celles  qui 
n’intéressent  que  les  députés  hors  du  sein  de  l’Assemblée 
sont  de  véritables  motions  de  désordre  ;  or  la  motion  de 
M.  Mouysset  est  dans  ce  dernier  cas.  Ceux  qui  ne"  vont  pas 
aux  comités  sont  bien  aises  d’avoir  un  lieu  pour  se  rassem¬ 
bler  ;  si  c’est  comme  individus  ,  dès-lors  cette  demande  ne 
peut  être  portée  à  l’Assemblée  qui  n’a  de  police  sur  ses 
membres  que  comme  représentants  de  la  nation  ;  ils  ne  sont 
donc  plus  sous  les  lois  de  la  police  de  l’Assemblée  ,  mais 
sous  les  lois  de  la  police  ordinaire  ;  s’ils  veulent  faire  une 
association  particulière ,  ils  doivent  être  obligés  d’en  pré¬ 
venir  la  municipalité.  (  On  applaudit.) 

Je  suppose  encore  les  représentants  de  la  nation  réunis 
ici  au  nombre  de  plus  de  deux  cents  ;  comme  ils  portent 
partout  leur  caractère ,  ils  pourront ,  s’ils  veulent ,  former 
l’Assemblée.  Jerends  justice  à  la  pureté  des  membres  (pii 
demandent  cette  réunion  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  garants 
des  propositions  qui  leur  seront  faites,  quand  il  seront 


ainsi  réunis  ;  ils  ne  peuvent  prévoir  ce  que  l’enthousiasme 
est  capable  de  leur  faire  décider.  (On  applaudit.  —  Plu- 
sicursvoix  :  L’ordre  du  jour.)  Je  crois  qu’il  est  évident  pour 
ceux  qui  sont  de  bonne  foi ,  que  cette  réunion  présente  des 
dangers;  que  l’Assemblée  n’a  point  de  police  sur  scs  mem¬ 
bres  hors  de  son  sein.  Je  lui  ferai  observer  que  l’affaire  des 
colonies  est  à  l’ordre  du  jour;  que  les  rapports  les  plus 
intéressants  sont  à  l’ordre  du  jour  ,  dont  on  les  écarte  iiar 
des  motions  incidentes  ;  enfin  que  la  patrie  est  en  danger; 
ainsi,  pour  l’honneur  de  l’Assemblée ,  au  nom  de  la  patrie, 
l’appel  nominal. 

demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour.  (  On  applau- 
jet.  ) 

diL’ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  —  Ou  demande 

M.  Vaublaxc:  Je  demande  à  rétablir  le  véritable  état  de 
la  question. 

M.  Qüixette:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  dont  l’é¬ 
nonciation  terminera  cette  discussion  déjà  trop  longue.  Le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Mouysset  suppose  que 
trois  cents  membres,  qui  ne  sont  d’aucuns  comités,  vou¬ 
draient  se  réunir  pour  discuter  ensemble  ;  mais  trois  cents 
membres  n’ont  pas  chargé  M.  Mouysset  de  faire  cette  pro¬ 
position';  la  mesure  qu’il  présente  ne  peut  avoir  pour  but 
que  de  former  une  association  quelconque.  Voici  le  vérita¬ 
ble  état  de  la  question  :  les  membres  de  cette  Assemblée 
peuvent-ils  se  réunir  dans  cette  salle  pour  y  conférer  en¬ 
semble  ;  il  est  constant  que  si  on  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  cette  proposition  ,  nous  arriverons  à  l’ordre 
du  jour.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Reboul:  Personne  n’est  plus  convaincu  que  moi  du  be¬ 
soin  qu’ont  les  membres  de  conférer  ensemble  ;  maisje  suis 
également  convaincu  des  dangers  de  faire  de  l’Assemblée 
nationale  un  club.  Je  demande  que  les  membres  se  forment 
en  comité  général  deux  fois  par  semaine.  (  On  murmure.) 

M.  Vaübeang:  Je  suis  convaincu  qu’en  examinant  avec 
tranquillité  la  question  qui  partage  en  ce  moment  cette  As¬ 
semblée,  nous  parviendrons  sûrement  à  nous  éclairer.  Tout 
le  monde  convient  de  la  nécessité  d’une  réunion  fraternelle. 

(  Plusieurs  voix  :  Non ,  non.  )  Et  moi  je  déclare  à  ceuxqui 
m’ont  interrompu,  que  c’est  un  besoin  pressant  pour  moi , 
un  besoin  pressant  pour  la  majorité  de  cette  Assemblée. 
{Plusieurs  voix -.Om ,  oui.  )  Je  déclare  que  la  France  entière 
désire  celte  réunion  fraternelle.  (On  applaudit.) 

Je  déclare  qu’il  n’y  aura  pas  un  seul  ennemi  de  la  cons¬ 
titution  qui  puisse  Tébranler  si  cette  réunion  a  lieu.  (On 
applaudit.  )  Si  j’avais  le  choix  d’une  armée  de  cinq  cents 
mille  hommes,  ou  de  la  législature  ainsi  réunie  fraternelle¬ 
ment,  je  ne  balancerais  pas  pour  ce  dernier  parti.  Les 
membres  ne  veulent  point  d’association,  ils  veulent  se  réu¬ 
nir  fraternellement  dans  un  local  commode;  ils  veulent 
s’éclairer  mutuellement  sur  les  besoins  de  leurs  départe¬ 
ments  ;  ils  veulent  profiter  des  lumières  d’une  foule  de 
membres  qu’une  modestie,  peut-être  blâmable,  empêche  de 
parler  à  l’Assemblée.  Jamais  je  ne  croirai  que  le  peuple 
puisse  concevoir  des  alarmes  sur  une  pareille  réunion.  On 
a  dit  que  ces  conférences  pourraient  compromettre  la  di¬ 
gnité  de  l’Assemblée  ;  et  moi  je  dis  que  la  vraie  dignité  de 
l’Assemblée  est  dans  la  maturité  de  ses  délibérations  ,  dans 
la  bonté  de  ses  décrets.  On  a  fait  une  objection  dont  je  sens 
toute  la  force.  Ne  serait-il  pas  possible  que  dans  un  mo¬ 
ment  où  le  bc.soin  de  la  délibération  se  ferait  sentir  par  un 
événement  imprévu  ,  par  une  circonstance  urgente  ,  les 
membres  de  la  réunion  oubliassent  qu’ils  ne  tiennent  que 
des  conférences,  et  se  formassent  en  assemblée  ?  Je  réponds 
que  le  décret  qu’on  sollicite  peut  parer  à  cet  inconvénient, 
en  décrétant  que  la  réunion  n’âura  lieu  (jue  comme  simple 
conférence.  Je  suppose  qu’il  arrive  un  événement,  tel  qu’il 
s’en  est  présenté  dans  le  cours  de  l’Assemblée  constituante, 
la  réunion  enverra  chercher  le  président  de  l’Assemblée. 

(  Plusieurs  voix  :  Il  sera  là.  )  On  saura  dans  toute  la  ville 
que  la  séance  de  l’Assemblée  va  avoir  lieu  ;  la  générale  l’ap¬ 
prendra,  et  les  tribunes  seront  ouvertes  :  ainsi  donc  ,  il  est 
impossible  que  les  membres  réunis  pour  conférer  puissent 
croire  qu’ils  sont  l’Assemblée  nationale;  mais  il  est  certain 
que  cette  réunion  peut  avoir  de  bons  effets  ,  et  j’appuie  la 
proposition  de  M.  Mouysset. 

M.  Guange.veüve  :  La  proposition  a  successivement  changé 
de  face  ilans  le  cours  de  la  discussion.  D’abord  on  a  de¬ 
mandé  qi.e  trois  cents  membres,  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  comités,  pussent  se  réunir  dans  la  salle  de  l’Assemblée 
nationale;  ensuite  on  a  fait  la  proposition  générale  de  con¬ 
férences  secrètes.  Votre  premier  objet  a  sans  doute  été  de 
faire  des  réunions  fraternelles ,  et  ce  but  est  louable  ;  mais 
en  même  temps  ou  doit  croire  aussi  que  vous  voulez  une 
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réunion  conslitutionnelle  :  or,  la  constitution  ne  vous  donne 
que  deux  manières  d’ètre ,  ou  en  Assemt>lée  nationale  pu- 
Lli(jue,  ou  en  comité  général.  Vous  conviendrez  d’ailleurs 
aussi  ((lie  ce  n’est  pas  aux  représentants  de  la  nation  à  don¬ 
ner  l’exemple  d’une  conduite  qui  serait  une  violation  indi¬ 
recte  de  la  constitution  ,  qui  tendrait  à  pouvoir  faire  secrè¬ 
tement,  et  par  des  votes  oblic[ues  ,  ce  qu’on  ne  pourrait 
faire  d’une  manière  notoire  et  publique  ;  quel  serait  l’effet 
de  cette  mesure?  Vous  viendriez  à  l’Assemblée  nationale, 
à  la  séance  publique,  avec  une  opinion  toute  préparée,  avec 
des  décisions  toutes  laites.  (Il  s’élève  des  murmures  dans 
une  partie  de  l’Assemblée.  ) 

M.  Merlin  :  Répétez  donc  un  peu,  M.  le  président,  qu’il 
y  a  des  murmures  indécents. 

M.  Grangeneuve  :  Il  résulterait  certainement  de  ces  con¬ 
férences  que  vous  fixeriez  une  opinion;  car  si  vous  ne 
faisiez  que  de  simples  discussions  dans  lesquelles  vous  ne 
conviendriez  de  rien,  certainement  vous  ne  mettriez  pas  tant 
d’intérêt  à  ces  séances  secrètes,  et  ceux  qui  négligent  les 
séances  et  les  discussions  utiles  de  l’Assemblée  nationale 
ne  prétércraient  pas  sans  doute  des  discussions  purement 
oiseuses  et  le  chaos  stérile  des  débats  de  ce  comité.  Mais 
en  fùt-il  autrement,  je  vous  dirais  que  le  public  a  le  droit 
d  être  témoin  ,  non-sôulcment  des  décrets,  lorsqu’ils  sont 
rendus  et  deviennent  publics  par  la  promulgation  ,  mais 
surtout  de  la  manière  dont  les  décrets  se  préjiarent,  de  la 
manière  dont  se  forme  et  s’élabore  dans  la  discussion  l’opi¬ 
nion  de  l’Assemblée.  Tel  est  le  but  de  la  loi  sur  la  publicité 
des  séances,  parce  qu’il  importe  surtout,  et  il  importera 
toujours  que  l’esprit  et  le  sens  de  la  loi  soient  connus  du 
peuple. 

Ainsi,  les  membres  de  l’Assemblée  qui  désirent  lui  don¬ 
ner,  par  le  moyen  de  ces  réunions  secrètes ,  un  nouveau 
degré  d’intérêt ,  ceux-là  se  trompent  singulièrement,  et 
rendent  au  contraire  l’Assemblée  nationale  infiniment  moins 
intéressante  pour  le  peuple.  Croyez-vous  que  par  toute  la 
l' lance  on  ne  dira  pas  :  l’Assemblée  nationale  ne  porte 
dans  ses  séances  publiques  que  des  avis  déjà  convenus , 
des  décrets  déjà  délibérés  dans  des  séances  secrètes  ?  (Les 
tribunes  applaudissent.  —  Des  murmures  s’élèvent  dans 
une  partie  de  l’Assemblée.)  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à  l’ordre  quelques  personnes  qui  me  troublent 
dans  mon  opinion,  malgré  la  modération  que  je  mets  dans 
mes  paroles,  en  me  disant  que  j’apporte  ici  un  esprit  de 
parti,  et  que  mon  avis  a  été  lait  aux  Jacobins.  Permettez 
que  j  obseive  à  ces  messieurs  que  les  séances  des  Jacobins 
sont  publiques.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Aux  tenues  de  la  constitution,  les  séances  de  l’Assemblée 
nationale  doivent  être  publicjues;  et  une  seule  forme  vous 
est  indiquée  pour  les  séances  secrètes;  cette  forme  doit 
être  très  rarement  employée;  c’est  celle  du  comité  gé- 
neial.  Je  vous  prie  de  ne  pas  éluder  la  constitution,  de  con- 
sacier  votie  temps  à  des  délibérations  légales  et  constitu¬ 
tionnelles,  et  de  passer  à  l’ordre  du  jour.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  l’Assemblée  et  les  tribunes.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Merlin  :  M.  le  président,  je  demande  la  parole  pour 
un  amendement.  D’après  ce  qu’a  dit  M.  Mouysset,  300  per¬ 
sonnes  forment  la  demande  de  délibérer  dans  cette  salle, 

^  connue  individus,  les  jours  où  il  n’y  aura  pas  de  séance  du 
Isoir.  Je  dis  que  ces  pétitionnaires  ne  peuvent  être  juges  et 
parties,  que  par  conséquent  ils  ne  doivent  pas  prendre 
part  à  la  délibération.  Je  fais  une  seconde  jiroposition, 
c  est  que  1  Assemblée  décrète  qu’elle  tiendra  séance  tous 
les  jours  malin  et  soir.  (Une  partie  de  l’Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Albitte  :  Je  demande  à  rapporter  un  fait  important. 

!  Nos  ennemis  d  outre-Rhin  répandent  avec  profusion  des 
i pamphlets,  par  lesquels  ils  annoncent  qu’il  ont  trouvé  le 
mioyen....  (Il  s’élève  quelques  murmures).,..  Ecoutez  bien 
ceci  :  qu  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  gagner  quelques  mem¬ 
bres  de  1  Assemblée  nationale....  (Il  se  fait  un  grand  si- 
ilcnce.)  C  est  sans  doute  une  imposture  infâme  {Plusieurs 
VOIX  :  Oui,  oui.)  Pour  les  convaincre  de  leur  imposture, 
■Je  leur  noirceur ,  de  leur  crime ,  je  demande  que  nous  te¬ 
nions  séance  tous  les  jours ,  et  que  tous  nos  moments 
soient  donnés  à  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

M.  Mouysset:  Je  m’oppose  à  ce  qu’il  y  ait  des  séances 
nbligatoires  et  publiques  tous  les  jours  :  je  demande  qu’il 
y  ait,  trois  fois  par  semaine ,  des  conférences  amicales ,  où 
ne  viendront  que  ceux  qui  voudront  en  profiter.  Les  uns 
'iront  aux  Jacobins ,  les  autres  aux  Feuillants.  Mais  je 
viendrai  ici  contempler  Mirabeau....  (On  rit  ;  on  murmure. 
—  Ou  rit.)  me  pénétrer  de  scs  grands  principes, me  pé¬ 


nétrer  de  la  nécessité  de  combattre  les  factieux....  (Quel¬ 
ques  membres  applaudissent.)  jusqu’à  la  mort. 

Plusieurs  voix  :  Les  factieux  ministériels. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo¬ 
tions  d’ordre. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  ne  seront  pas  entendus. 

Les  débats  s’élèvent  sur  les  questions  de  priorité. 

M.  Lacroix  obtenant  la  parole  apres  tin  long  umultc  : 
Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Albitte,  et 
voici  comment  je  la  motive.  Un  grand  nombre  démembres 
ont  manifesté  l’intention  de  se  réunir  pour  converser  sur 
l’ordre  de  travail  de  l’Assemblée.  Le  travail  le  plus  utile 
est  sans  doute  celui  qu’ils  veulent  choisir:  or,  pour  em¬ 
ployer  utilement  notre  temps ,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  à  conférer ,  mais  nous  devons  rendre  des  décrets.  Il 
y  a  une  foule  de  rapports  du  comité  militaire  qui  sont  arrié¬ 
rés.  En  terminant  ces  objets,  nous  servirons  mieux  la  cause 
publique  que  par  des  conférences.  (On  applaudit.)  La  na¬ 
tion  nous  paie  toujours  et  de  ses  deniers  et  de  sa  confiance, 
pour  quenouslui  sacrifions  tous  nos  moments,  je  demande 
qu’il  y  ait  séance  du  soir  tous  les  jours. 

M.  Roüyeu  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  sur  la 
priorité.  Il  y  a  vingt  comités,  il  faudra  qu’il  y  en  ait  dix 
qui  s’assemblent  tous  les  soirs. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  M.  Merlin  ,  appuyée  par  M.  Lacroix , 
est  mise  aux  voix.  —  L’épreuve  parait  douteuse. 

M.  Merlin:  Je  réclame  l’appel  nominal,  afin  que  tous  les 
oiseaux  de  nuit  soient  mis  à  découvert. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  appuie  la  demande  de 
l’appel  nominal. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo¬ 
tions  d’ordre.  —  Il  s’élève  un  violent  tumulte. — Ajirès  de 
longs  débats ,  l’Assemblée  décide  qu’ils  ne  seront  pas  en¬ 
tendus. 

M.  le  président  lit  l’article  du  réglement  qui  porte  qu’en 
cas  de  doute  on  procédera  à  l’appel  nominal. 

L’appel  nominal  a  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  la 
priorité  doit  être  accordée  à  la  proposition  de  M.  Merlin. 

M.  LE  président:  Voici  le  résultat  de  l’appel  nominal; 
sur  634  votants,  271  ont  voté  pour  le  oui,  et  263  pour  le 
non.  Ainsi ,  la  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Mer¬ 
lin  ,  c’est-à-dire  que  je  dois  mettre  aux  voix  s’il  y  aura 
séance  tous  les  soirs....  Un  moment....,  sur  cette  proposi¬ 
tion  on  demande  la  question  préalable,  et  on  demande  en¬ 
core  l’ajournement  de  la  proposition  de  M.  Mouysset.  (  Il 
s’élève  de  violents  murmures.)  La  motion  que  je  viens  de 
résumer  lïi’a  été  remise  signée  :  cependant  je  conviens  que, 
puisque  la  priorité  a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Meriiu, 
cette  proposition  seule  doit  être  mise  aux  voix. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pi’o- 
position  de  M.  Merlin.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Reboül  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  sur 
cette  proposition  avant  qu’elle  soit  mise  aux  voix.  11  est  un 
moyen  de  concilier  la  sainteté  du  lieu ,  et  la  fidélité  que 
nous  devons  à  la  constitution,  avec  le  besoin  urgent  qu  ont 
les  membres  de  l’Assemblée  de  converser  entre  eux.  Je  de¬ 
mande  qu’il  y  ait  comité  général  deux  fois  par  semaine.  (  11 
s’élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Merlin. 

M.  Bazire  interrompt  la  délibération  pour  demancior 
l’ajournement. 

M.  Léopold:  Je  demande  à  faire  un  autre  amendement. 
Il  consiste  à  ce  que  tous  les  membres  qui  seront  convaincus 
d’avoir  présidé  des  assemblées  populaires,  seront  censurés 
et  inscrits  au  procès-verbal. 

11  s’élève  de  vifs  applaudi-ssements  dans  une  partie  de 
l’.'Vssemblée ,  et  de  violents  murmures  dans  l’autre. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  présentent  en  foule 
soit  pour  appuyer,  soit  pour  combattre  l’amendement  de 
M.  Léopold. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cet  amendement  aux 
voix. 

M.  Grangeneuve  :  M.  le  président,  je  demande  à  parler 
contre  vous  ,  si  vous  ne  me  laissez  jouir  du  droit  qu  à  tout 
membre  lorsqu’il  a  obtenu  la  parole.  Je  conihats  donc  1  a- 
mendement  de  M.  Reboul.  Le  corps  législatif  ne  peut  faire 
des  réglements  de  police  pour  scs  membres  que  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Le  décret  que  l’on  propose  est ,  en 
d’autres  termes,  une  défense  faite  par  l’Assemblée  à  un 
député  d’être  tel  ou  tel  jour  dans  un  endroit  déterminé.  Vos 
pouvoirs  sont  limités  par  la  constitution  ;  je  ne  reconnaî¬ 
trai  jamais  d’autre  autorité  dans  mes  habitudes  privées  que 


les  lois  coniiminesà  tous  les  citoyens.  Vous  pouvez  faire  des 
réglements  pour  l’intérieur  de  vos  finances,  mais  au-delà 
vous  n’avez  pas  plus  de  juridiction  sur  un  de  vos  membres 
que  sur  tout  autre  citoyen. 

Je  vous  prie  d’observer  à  quelle  intpiisition  vous  rédui¬ 
riez  les  membres  du  corps  législatif.  Il  faudrait  un  appel 
nominal  à  chaque  séance  ;  il  faudrait  actpiérir  la  preuve 
que  tels  ou  tels  membres  se  sont  trouvés  dans  telles  ou 
telles  sociétés  particulières  ;  vous  érigeriez  dans  votre  sein 
un  tribunal  inquisitorial.  L’opinion  seule  peut  punir  les 
députés  qui,  pouvant  être  utilesà  vosséances,  ne  s’y  ren¬ 
draient  pas  avec  exactitude. 

M.  Lacroix  :  Je  répondrai  à  ce  que  le  préopinant  vous 
a  dit  pour  éluder  l’autorité  de  l’Assemblée  nationale.  J’ai 
entendu  dire  souvent  par  M.  Grangeneuve  ,  que  le  devoir 
de  tout  fonctionnaire  public  était  de  rester  à  son  poste  ;  or, 
je  demande  à  M.  Grangeneuve  quel  est  son  poste,  si  ce 
n’est  le  lieu  des  séances  de  l’Assemblée.  Si  un  député 
manque  à  son  devoir  de  député ,  je  demande  si  l’Assemblée 
n’a  pas  le  droit  de  faire  un  décret  pour  l’y  assujétir.  (  Il 
s’élève  quelques  murmures.  —  M.  Thuriot  demande  à  faire 
une  motion  d’ordre.  )  Je  ne  parle  point  pour  vous, 
M.  Thuriot,  je  parle  pour  la  saine  partie  de  l’Assemblée. 

(  11  s’élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre.  (  Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  une 
]iartie  de  l’Assemblée ,  et  des  applaudissements  dans  l’au¬ 
tre.  )  Il  n’y  a  pas  de  partie  saine ,  ni  de  partie  malsaine 
de  l’Assendilée. 

M.  Lacroix  :  Je  dis  que  nos  commettants  nous  ont  en¬ 
voyés  ici  pour  faire  des  lois ,  pour  employer  tout  notre  temps 
à  la  chose  publique  ,  et  nous  devons  tous  être  réunis  ici 
lorsque  l’on  tient  séance.  On  ne  nous  a  pas  envoyés  ici  pour 
être  aux  Jacobins  ou  aux  Feuillants.  (Il  s’élève  des  mur¬ 
mures.  —  Plusieurs  voix  •.  Ni  dans  les  antichambres  des  mi¬ 
nistres.)  Je  dis  et  je  ré|)ète,que  toutes  les  fois  qu’un  mem¬ 
bre  s’arrache  à  ses  fonctions  propres  pour  se  livrer  à  des 
fonctions  étrangères ,  il  tombe  ,  pour  ainsi  dire,  en  forfai¬ 
ture  envers  ses  commettants:  d’après  cela,  je  dis  que 
l’A.ssemblée  a  incontestablement  le  droit  de  rappeler  à  leurs 
devoirs  ceux  de  ses  membres  qui  s’en  écartent;  et  pour  cela 
il  faut  qu’elle  fasse  un  réglement.  Ne  serait-il  pas  bien  extra¬ 
ordinaire  d’entendre  plusieurs  membres  demander  qu’il  y 
ait  des  séances  du  soir  tous  les  jours ,  et  cependant  refuser 
indirectement  de  s’y  trouver.  (On  applaudit.)  J’appuie 
donc  l’amendement  de  M.  Léopold,  et  je  demande  que  ceux 
qui  ne  se  trouveront  pas  aux  séances  ne  soient  pas  payés. 
L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lamarqde  demande  à  proposer  un  amendem  ent.  J’ose 
le  dire,  quoique  la  discussion  soit  fermée,  j’ai  été  révolté 
du  résultat  qu’à  tiré  M.  Delacroix  des  principes  qu’il  avait 
énoncés.  L’amendement  de  M.  Léopold  est  fondé  sur  ce 
que  la  constitution  oblige  chaque  membre  à  assister  à  toutes 
les  séances  de  l’Assemblée.  Si  vous  décrétez  que  pendant 
le  temps  de  la  séance  les  députés  ne  pourront  se  trouver 
dans  aucune  autre  société ,  je  demande  que  vous  générali¬ 
siez  cette  proposition. 

M.  Ramond  :  Lorsque  les  membres  ne  se  trouvent  pas  à  la 
séance  de  l’Assemblée  nationale ,  la  présomption  naturelle, 
la  seule  présomption  légale  (pu  puisse  les  justifier,  c’est 
celle  d’une  maladie.  La  présomption  cesse  lorsqu’il  est 
prouvé  que  les  membres  absents  se  sont  trouvés  dans  des 
sociétés  particulières.  Je  propose  donc  la  rédaction  sui- 

«  Tout  membre  qui,  pendant  la  durée  des  séances,  sera 
convaincu  d’avoir  été  dans  quelque  lieu  public  que  ce 
puisse  être,  sera  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure.  » 

M.  Guadet  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole  pour  des  amendements.  —  L’Assemblée  ferme  la 
discussion  sur  les  amendements. 

M.  LE  président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Léopold ,  sauf  rédaction.  (Il  s’élève  des  murmures. 
—  On  demande  que  la  discussion  soit  continuée.) 

M.  Je  demande  que  l’Assemblée  déclare  queM.  Mouys- 

set  a  mis  le  désordre  dans  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l’amen¬ 
dement  de  M.  Léopold. 

Des  discussions  s’élèvent  sur  la  rédaction  de  cet  amçn- 
dement. 

M.  Léopold  :  Je  propose  de  rédiger  mon  amendement  en 
ces  termes  : 

«  Tous  membres  de  l’Assemblée ,  qui ,  au  lieu  d’assister 
aux  séances ,  seront  convaincus  d’avoir  présidé ,  siégé  ou 
assisté  aux  sociétés  publiques,  seront  inscrits  au  procès- 
verbal  avec  censure,  n 


M.  ***  Les  Feuillants  ne  sont  point  publics ,  ou  pourra 
donc  aller  aux  Feuillants. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Oii  demande  qu’aux  mots  société  pu- 
blitiue,  il  soit  ajouté  et  particulière  ;  je  vais  donc  consulter 
l’Assemblée  sur  les  amendements  et  sous-amendements. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  dans  diUérentes  parties  de 
la  salle  pour  faire  de  nouvelles  propositions.  —  Un  décret 
accorde  la  parole  à  M.  Isnard. 

M.  Isnard  :  Je  demande  que  la  proposition  soit  rédigée 
en  ces  termes  : 

«  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  manqué  aux 
séances  de  l’Assemblée  nationale,  sans  causes  légitimes , 
seront  censurés.  »  (On  applaudit.) 

La  priorité  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  Léopold 
est  mise  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sont  douteuses.  —  On 
demande  avec  chaleur  l’appel  nominal. 

M.  Girardin  :  Je  demande  qu’après  6  heures  de  débats 
scandaleux  ;  nous  passions  enfin  à  l’ordre  du  jour.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  se  lève,  et  appuie  la 
proposition  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Un  long  intervalle  se  passe  dans  une  très  grande  agita¬ 
tion.  —  La  voix  du  président  est  étouffée  par  le  tumulte 
des  altercations  particulières. 

M.  Mouysset  paraît  à  la  tribune. 

Le  tumulte  redouble. 

Un  (jrand  nombre  de  voix  :  A  bas,  à  bas,  à  bas;  à  l’jVb- 
baye. 

M.  Mouysset  quitte  la  tribune. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Il  ii’cst  pas  un  membre  qui  ne  sente 
combien  il  est  important  que  cette  séance  finisse  avec 
calme.  M.  Mouysset  demande  la  parole ,  et  il  me  fait  dire 
que  c’est  pour  retirer  sa  motion.  (Il  se  fait  un  grand  si¬ 
lence.) 

M.  Mouïsset  :  L’objet  de  la  motion  que  j’avais  faite , 
était  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d’union  et  de 
fraternité  qui  doivent  exister,  et  par  sentiment  et  par  né¬ 
cessité,  entre  tous  les  membres  de  l’Assemblée.  Je  vois  avec 
peine  que  par  des  motions  incidentes  on  a  éloigné  le  bon 
effet  de  ma  motion.  Puisipi’on  veut  se  décider  à  tenir  des 
séances  tous  les  soirs,  j’augure  trop  bien  de  mes  collègues 
pour  croire  qu’il  n’y  seront  pas  très  assidus.  Je  demande 
donc  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  flerniers  mois  de  1791-  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o„  LE  MONITEll  ilVERSEL 

Samedi  25  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  (T une  lettre  de  Coblentz,  du  15  février,  —  Les 
princes  ont  lout-à-fait  perdu  la  tète  ;  il  faut  qu’ils  se  croient 
au  pinacle.  Leur  mépris  pour  la  nation  française  ne  sau¬ 
rait  se  concevoir.  Youlez-vous  un  échantillon  de  leurs  es¬ 
pérances  ?  Vous  en  jugerez  par  un  paragraphe  du  Manifeste 
auquel  on  met  la  dernière  main ,  et  qui  enfin  va  paraître. 

«  Les  princes  rendent  responsables  sur  leurs  têtes  et  leur 
fortune  ,  les  membres  de  la  ci-devant  Assemblée  dite 
constituante,  ceux  de  l’Assemblée  prétendue  législative, 
ainsique  les  départements,  les  districts,  les  municipalités, 
les  juges,  etc.;  en  un  mot,  tout  pouvoir  prétendu  consti¬ 
tué,  responsables,  dis-je,  de  tout  événement  sur  les  biens, 
les  personnes  de  leur  famille,  parents,  alliés,  domesti¬ 
ques,  comme  sur  les  biens  et  les  personnes  de  tout  noble 
ou  émigré  quelconque  donc  l’intérêt  est  lié  à  leur  cause  , 
etc.  » 

Je  vous  certifie  la  vérité  de  cet  article ,  qui  trouverait 
mieux  sa  place  dans  une  comédie  des  émigrés ,  si  le  théâtre 
vous  rendait  le  service  d’exposer  aux  yeux  du  peuple  le 
ridicule  de  ses  odieux  ennemis. 

Mais  écoulez  toute  la  fable  de  l’espérance  des  princes 
français;  voici  ce  qu’ils  disent;  (  Permeltez-raoi  l’em¬ 
phase,  je  traduis  des  prophètes.') 

«  Aussitôt  que  leur  manifeste  sera  prêt ,  leurs  ambassa¬ 
deurs  dans  les  cours  étrangères,  leurs  agents  en  Fiance  , 
leurs  plénipotentiaires  à  Paris  même  ,  le  recevront  à  peu 
près  dans  le  même  temps,  selon  un  calcul  dressé  sur  les 
distances  et  les  postes  ;  afin  que  la  renommée  aux  cent  voix 
en  étonne  soudain  l’Europe  entière  :  or,  ce  moment  sera 
celui  où  les  armées  combinées  s’approchant  des  frontières 
de  la  Sodôme  politique ,  (du  royaume  de  France ,  )  soudain 
éclatera  dans  le  sein  de  cet  empire  délabré ,  l’incendie  a 
mille  gerbes  dévorantes ,  la  guerre  civile  allumée ,  et  dans 
le  Nord  et  dans  le  Midi.  Alors  le  manifeste  se  publie  , 
et  la  terreur  le  suit,  s’étend  ,  et  pénètre  toutes  les  âmes... 
Le  Français,  frappé  d’un  effroi  panique,  se  répand  dans 
les  rues  ,  dans  les  places  publiques  ,  dans  les  maisons  com¬ 
munes,  interroge  ses  législateurs  ,  ses  magistrats ,  ses  ju¬ 
ges,  leur  reproche  ses  malheurs  passés,  ses  malheurs  pré¬ 
sents,  et  l’avenir  plus  cruel  encore  qui  le  menace.  » 

Mais  c’est  à  Paris  que  le  spectacle  de  la  révolution  sou¬ 
daine  sera  le  plus  admirable ,  si  elle  arrive  telle  que  les 
princes  se  le  figurent,  à  l’instant  où  leur  manifeste  à  tête 
de  Méduse  y  fera  son  entrée. 

O  Les  temples  se  remplissent  d’hommes  armés ,  qui  re¬ 
demandent  la  religion  de  leurs  pères.  Une  multitude  monte 
au  palais  redemander  les  lois  et  les  parlements  de  France... 
Le  château  des  Tuileries  ,  environné  de  ses  grands  hussards 
n’ose  imposer  encore  la  loi  populaire  qu’il  attend  ,  etc.... 
Pour  V Assemblée  nationale,  elle  nage....  dans  une  déroute 
honteuse....  » 

Enfin  ,  je  vous  ennuierais  de  ces  mille  et  une  démences, 
si  je  vous  les  racontais  toutes;  je  n’ajoute  qu’un  dernier 
extrait....  «  Dès  le  soir  même  d’un  jour  si  célèbre ,  l’aris¬ 
tocrate  règne  aux  spectacles ,  dans  les  clubs  ,  aux  cafés , 
les  Feuillants  sont  ébahis...  et  les  Jacobins  rentrent  dans 
leurs  boutiques  re.ipectives  (excepté  les  cinq  ou  six  à  voix 
factieuse  et  à  cœur  de  Coblentz). 

Car  apprenez  que  les  princes  ont  des  listes  fidèles  de 
leurs  ennemis  et  de  leurs  amis,  et  que  le  château  des  Tui¬ 
leries  lui-même  n’a  pas  en  main  un  tarif  plus  sûr  des 
PEOBiTÉs ,  à  dater  des  temps  reculés  du  retour  de  Louis 
XVI ,  de  la  révision  ,  etc. ,  etc.  Les  démarches  des  villes  , 
des  clubs,  des  administrateurs,  des  magistrats  ,  sont,  de¬ 
puis  cinq  mois  ,  sur  un  bon  journal  en  feuillets  de  Sy billes: 
il  y  a  des  notes  à  tout,  aux  choses  et  aux  personnes,  etc... 

Quant  aux  ministres ,  notés  comme  les  autres  dans  l’n- 
pocalypse  des  princes,  je  ne  vous  en  parlerai  point. . . . 

2”  Séria,  _  ’pomr  U, 


Qu’il  vous  suffise  que  leur  réputation  à  Cobleniz  est  en 
raison  inverse  de  leur  réputation  à  Paris....  Demandez  , 
par  exemple  ,  si  quand  l’Europe  vous  tombe  sur  les  bras  , 
vous  avez  à  espérer  quelques  alliances  :  si  les  Suisses  vous 
resteront  par  les  mesures  qu’on  a  prises  ;  si  la  Prusse, 
votre  alliée  naturelle ,  a  reçu  quelque  ouverture  pour  ne 
pas  demeurer  autrichienne  ;  si  le  cabinet'  de  Londres  sait 
un  seul  mot  de  votre  révolution,  qu’il  tienne  de  votre  mi¬ 
nistère,  etc. ,  etc. 

En  voilà  bien  assez  sur  ce  dernier  article.  Je  n’y  suis 
pas  encore  initié  convenablement  (ici)  pour  en  dire  da¬ 
vantage.  L'un  des  princes  est  extrêmement  boutonné  à  cet 
égard;  mais  je  pense  que  lui-même  a  besoin  d’y  voir  plus 
clair,  et  qu’il  y  fait  le  mystérieux  faute  d’instruction,  com¬ 
me  un  premier  commis  aristocrate.... 

J’insiste  sur  un  fait....  Publiez-le....  C’est  le  mépris  des 
princes  pour  la  nation  française  ,  puisqu’ils  la  dégradent 
dans  leur  pensée  folle  au  point  de  la  croire  à  demi  vaincue 

par  un  chiffon  de  papier  qu’ils  appelleront  Manifeste . 

Allez  et  prêchez  cette  vérité  au  nom  d’un  bon  citoyen  et 
d’un  fidèle  ami  de  la  constitution,  de  la  loi  et  du  roi.,.. 

PORTUGAL. 

ÿ  Extrait  d’une  lettre  de  Lisbonne,  en  date  du  21 
cembre  1791. — Depuis  votre  révolution,  il  existe  une 
inquisition  si  épouvantable  dans  cette  ville  ,  contre  tous 
ceux  qui  osent  parler  favorablement  de  la  révolution  fran¬ 
çaise  ,  que  l’on  enlève  à  chaque  instant  de  leur  domicile , 
non-seulement  des  natifs  ,  mais  qu’on  viole  même  les  droits 
sacrés  de  l’hospitalité  à  l’égard  des  étrangers  ;  il  n’est  pas 
permis  aux  Français  d’aimer  leur  gouvernement  et  leurs 
lois  ,  comme  si  l’on  pouvait  se  dépouiller  de  ce  sentiment 
en  quittant  son  pays.  Je  crains  moi-même ,  en  vous  écri¬ 
vant  ces  deux  lignes ,  d’être  découvert  et  de  perdre  ma  li¬ 
berté.  La  conduite  de  la  reine,  dirigée  par  le  ministère  du 
scélérat  Maucique  ,  fait  frémir  la  nature.  M.  Théveney, 
secrétaire  particulier  de  M.  de  Bombelles,  ci-devant  am¬ 
bassadeur  de  votre  cour  ,  a  été  enlevé  ,  ainsique  M.  Brion, 
ami  et  confident  du  marquis  de  Pombal;  M.  Fontaine  , 
M.  Gauthier,  génevois;  M.  Gill,  etc.  Le  nombre  des  per¬ 
sonnes  ainsi  enlevées  fait  trembler,  et  la  persécution  re¬ 
double  chaque  jour.  {fTiré  du  Cosmopolite,  n”  7.) 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  parlement.  —  Chambre  des  com¬ 
munes. 

iO  février.  —  M.  Pitt  proposa  à  la  chambre,  formée 
en  comité  de  subsides ,  d’accorder  une  somme  applicable 
au  paiement  des  dettes  de  la  marine  ;  il  eut  grand  soin  de 
lui  faire  observer  que  le  montant  de  cette  dette  serait  de 
70,000  liv.  sterl.  de  moins  que  l’année  précédente.  On 
aurait  même  eu  une  économie  de  plus  de  200,000  liv., 
sans  les  armements  contre  l’Espagne  et  la  Russie;  mais 
grâce  à  ce  que  la  somme  votée  pour  l’armement  contre 
l’Espagne  avait  excédé  de  beaucoup  la  dépense,  et  que  les 
provisions  et  munitions  enmagasinées  s’étaient  vendues 
avantageusement;  il  ne  faudrait  à  l’administration  que 
131,000  liv.;  cependant,  il  ne  prétendait  pas  que  cette 
somme  suffît  absolument  pour  payer  toutes  les  dépenses 
de  l’armement  contre  la  Russie  ;  ou  n’en  aurait  un  état 
exact  qu’après  la  remise  des  comptes  des  différents  chan¬ 
tiers  et  bureaux.  La  chambre  adopta  sa  motion  en  ajournant 
à  trois  jours  le  rapport  de  la  résolution  prise  en  consé¬ 
quence.  —  Elle  vota  ensuite  les  taxes  sur  les  terres  et  sur 
la  drèehe. 

M.  Erskine,  organe  des  propriétaires  et  imprimeurs  des 
papiers  nouvelles.  Magasines ,  etc.,  présenta  de  leur  part 
une  pétition  pour  obtenir  la  révocation  des  clauses  qui 
les  concernent  dans  le  bill  sur  les  loteries.  Il  leur  est  dé¬ 
fendu  sous  certaines  peines  d’insérer  les  avertissements 
des  compagnies  qui  spéculent  sur  le  prix  et  sur  les  chan- 
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ces  de  billets,  et  offrent  en  conséquence  à  la  cupidité  sans 
expérience  des  plans  particuliers,  prescpie  toujours  desti¬ 
nés  à  faire  des  dupes.  —  La  pétition  est  admise  et  ajour¬ 
née  pour  l’examen. 

1 3  jévrier.  — Xa  chambre,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  résolutions  prises,  le  10,  en  comité  de  subsi¬ 
des,  et  les  avoir  confirmées,  reçut  plusieurs  pétitions  ten¬ 
dantes  à  faire  abolir  la  traite  des  nègres.  —  Le  lord  Arden 
lui  proposa  de  se  former  de  nouveau  en  comité  de  subsi¬ 
des  pour  voter  au  roi  la  somme  de  630,000  liv.  st.  d’une 
part;  plus,  celle  de  350,000  liv.  st.  applicables  pendant 
le  cours  de  l’année  1792,  aux  dépenses  de  l’ordinaire  et 
de  l’extraordinaire  de  la  marine ,  y  compris  la  construc¬ 
tion  et  la  réparation  des  vaisseaux,  etc.  Cette  motion  a  été 
adoptée. 

M.  Pitt  a  promis  l’ouverture  du  budget  ou  tableau  des 
finances,  pour  le  17. 

M.  Gray  prenant  la  parole  sur  l’examen  de  l’armement 
fait  contre  la  Russie,  observa  qu’il  manquait  plusieurs 
documents  essentiels.  Il  trouva  une  lacune  bien  considé¬ 
rable  entre  les  dépêches  du  comte  d’Osterman  au  comte 
de  Woronzow,  datées  du  31  octobre  1790,  et  le  mémoire 
de  M.  Whitwirth  et  du  comte  deGouz,  en  date  du  26  mai 
1791.  11  avait  de  la  peine  à  le  persuader  que  rien  d’utile, 
d’indispensable  même ,  pour  éclairer  la  chambre ,  ne 
remplît  cet  intervalle  de  près  d’une  année.  Ces  pièces 
prouveraient  peut-être  que  la  conduite  du  très  honorable 
(  l’opinant  voulait  parler  de  M.  Pitt)  avait  été  imprudente, 
absurde  et  impolitique.  Au  reste,  avant  de  faire  la  mo¬ 
tion  de  déposer  ces  papiers  sur  le  bureau  ,  il  désirait  sa¬ 
voir  s’il  ne  rencontrerait  pas  la  même  opposition  que 
M.  Maitland  pour  les  renseignements  sur  les  affaires  de 
l’Inde. 

M.  Pitt  lui  répondit  que  plusieurs  des  prétendues  piè¬ 
ces  diplomatiques  qu’il  demandait,  n’avaient  jamais  existé 
que  dans  son  imagination;  quant  aux  autres,  il  ne  lui  cacha 
pas  qu’il  s’opposerait  à  ce  qu’on  les  produisît;  inutiles, 
elles  feraient  perdre  un  temps  précieux;  secrètes,  il  serait 
imprudent  de  les  divulguer. 

M.  Fox  appuya,  du  moins  à  quelques  égards,  la  motion 
de  son  ami.  Si  le  ministre  s’y  refuse,  dit-il,  il  prouvera 
que  l’éloquence  lui  tient  lieu  de  bonnes  raisons  ;  car  j’es¬ 
père  qu’il  ne  range  pas  au  nombre  des  papiers  inutiles  ou 
dangereux  la  copie  des  préliminaires  de  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  que  je  ne  vois  point  ici,  quoi¬ 
qu’elle  dût  s’y  trouver. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  assura  qu’il  ne  ferajt  au¬ 
cune  difficulté  de  fournir  cette  pièce,  qu’on  ne  l’avait  pas 
encore  reçue  officiellement ,  mais  qu’il  espérait  la  rem¬ 
placer  bientôt  par  une  plus  satisfaisante,  la  copie  du  traité 
définitif,  de  la  signature  duquel  il  était  certain  par  des  de- 
pêches  officielles  et  qui  ne  tarderaient  vraisemblablement 
pas  à  lui  parvenir. 


MÉLANGES. 

Lettre  des  officiers  volontaires  du  bataillon  de 
Saint-Gervais,  au  Rédacteur;  sur  un  ‘projet  inti¬ 
tulé  :  Bouclier  de  la  Constitution. 

M.  Boisson  de  Quency,  ancien  major  d’artillerie  pari- 
risienne,  et  notable  adjoint  de  la  commune  de  Paris,  a  fait 
hommage  à  la  section  de  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  d’un  pro¬ 
jet  d’établissement  d’une  armée  nationale  auxiliaire,  qui 
serait  soldée  avec  le  produit  d’une  conyibution  patriotique. 
Il  a  intitulé  ce  projet  :  Bouclier  de  la  constitution  fran¬ 
çaise. 

Le  résultat  de  ce  plan  civique  et  martial  est  de  lever  une 
armée  nationale  auxiliaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
patriotes  d’élite,  dans  les  trois  millions  sept  cents  mille 
hommes  qui,  d’après  l’auteur  du  projet,  composent  au 
moins  le  nombre  des  citoyens  armés  dans  toute  la  France. 
Leur  enrôlement  serait  de  deux  ans,  afin  que  chaque  ci¬ 
toyen  puisse  à  son  tour  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie  ;  la  paye  serait  de  vingts  ous  par  jour,  pour  chaque  en¬ 
rôlé  dans  la  première  classe  de  cent  mille  hommes,  qui  se¬ 
rait  composée  des  citoyens  les  plus  expérimentés  dans  l’art 


militaire.  Les  autres  cent  cinquante  mille  seraient  soldés 
sur  le  pied  de  douze  sous  par  jour  ;  et  les  officiers  de  ces 
deux  classes  proportionnellement. 

Cette  armée,  en  temps  de  paix,  ferait  le  service  dans  les 
départements;  en  temps  de  guerre,  elle  se  joindrait  aux 
troupes  de  ligne.  Cependant  la  garde  nationale  resterait 
toujours  sur  le  même  pied,  excepté  que  sa  seule  occupa¬ 
tion  serait  de  s’exercer  aux  manœuvres,  et  de  prêter  main- 
forte  dans  les  cas  extraordinaires.  Les  citoyens  qui,  par  cet 
établissement  militaire,  seraient  exempts  de  service,  paie¬ 
raient  six  deniers  par  jour  pour  défrayer  cette  armée.  Cette 
contribution  produirait  environ  quatre-vingt-quatre  mil¬ 
lions  par  an,  selon  le  projet.  Elle  est  très  légère  pour 
chaque  citoyen  riche  ou  pauvre,  si  l’on  considère  qu’il  est 
exempt  de  service  en  temps  de  paix,  et  qu’il  lui  en  coûte 
plus  de  36  liv.  par  an,  s’il  veut  se  faire  représenter.  Ce 
n’est  là  qu’une  esquisse  de  ce  plan  bien  conçu ,  dont  les 
idées  sont  claires,  heureuses,  et  dont  l’exécution  est  facile. 
La  section  de  l’iiôtel-de-ville  de  Paris,  à  qui  on  en  a  fait 
le  rapport,  s’est  empressée  de  l’adopter  en  son  entier.  Elle 
en  a  ordonné  l’envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements, 
et  aux  cinq  cent  quarante-un  districts  qui  les  composent. 
Cet  envoi  leur  a  été  fait  avec  une  circulaire  ci-jointe,  de  la¬ 
dite  section,  sous  le  cachet  de  l’Assemblée  nationale  cons¬ 
tituante.  Ceux  à  qui  il  est  parvenu  se  sont  empressés  de 
l’adopter. 

Nous  ne  rapporterons  que  l’adhésion  ci-jointe  du  dépar¬ 
tement  de  la  Nièvre,  parce  que  le  vœu  et  les  sentiments  de 
ces  départements  et  districts  y  sont  répétés  en  termes 
énergiques.  Surpris  de  ne  pas  recevoir  de  réponse  à  beau¬ 
coup  de  nos  circulaires,  nous  avons  été  informés  que  partie 
de  notre  envoi  n’avait  point  été  communiqué  aux  assem¬ 
blées,  soit  par  la  négligence  des  présidents,  soit  par  la 
soustraction  qui  en  a  été  faite  par  des  ennemis  de  la  cons¬ 
titution,  qui  craignaient  la  publicité  d’un  ouvrage  qui  réu¬ 
nissait  les  suffrages  des  députés  de  l’Assemblée  nationale, 
et  de  tous  les  bous  patriotes  qui  eu  avaient  connaissance. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  dénoncer  ces  faits  dans 
votre  journal,  afin  que  les  départements  et  districts,  et  tous 
les  bous  patriotes  ayant  connaissance  de  cette  négligence  et 
de  cette  soustraction,  puissent  exiger  la  communication  de 
cet  ouvrage,  découvrir  ceux  qui  l’ont  intercepté,  se  pénétrer 
des  avantages  qu’il  renferme,  y  donner  leur  adhésion,  et 
l’envoyer  à  la  section  de  l’hôtel-de-ville. 

Dans  un  temps  où  nous  sommes  menacés  de  guerre  de 
tous  côtés,  un  projet  qui  a  pour  but  de  mettre  par  scrutin 
en  un  instant,  sans  qu’ii  en  coûte  un  sou  à  l’Etat,  une  ar¬ 
mée  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes  d’élite  sur  pied, 
au  moyen  d’une  contribution  légère,  est  un  projet  (lui  mé¬ 
rite  l’attention  de  tous  les  bons  patriotes. 

Signé  ;  Bugros,  commandant  en  chef  du  bataillon  de 
Saint-Gervais  ;  Bellon,  commandant  en  second  et  électeur  ; 
Voilquin,  adjudant-major  ;  Moreaux,  lieutenant  et  commis¬ 
saire  de  section  ;  Picou,  sous-lieutenant  de  grenadiers  ; 
Daugey,  ancien  président  de  la  section  de  l’hôtel-de-ville, 
et  juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondissement  ;  Blacque, 
électeur  ;  Boutroux,  capitaine;  Maurice,  lieutenant;  fla- 
verlant,  capitaine  ;  Désormeaux,  lieutenant  de  chasseurs  ; 
Lefoul  ,  notable  delà  commune  et  électeur;  Sorean,  pré¬ 
sident  honoraire  de  la  section  de  l’hôtel-de-ville  et  membre 
de  la  municipalité  ;  Bouché-Dm-mont,  notable  adjoint  de  la 
commune  et  assesseur  du  juge-de-paix  ;  Grouber  de  Grou- 
bentalle,  notable  adjoint  de  la  commune  ;  Miguonville,  élec¬ 
teur  et  assesseur  du  juge-de-paix. 


Lettre  adressée  à  M.  le  président  de  la  section  de 
l’hôtel-de-ville  de  Paris. 

JSancy,  le  23  octobre  (791. 

Nous  avons  reçu.  Monsieur  le  président,  le  projet  que 
vous  nous  avez  adressé  concernant  l’établissement  d’une 
armée  nationale  auxiliaire,  intitulé  le  Bouclier  de  la  cons¬ 
titution  française  :  nous  l’avons  lu  avec  autant  de  plaisir 
que  d’attention;  cette  grande  et  belle  institution,  bien  faite 
sans  doute  pour  étonner  les  tyrans  même  de  l’Europe  en¬ 
tière,  et  conserver  la  paix  et  la  tranquillité  dans  l’intérieur, 
ne  peut  que  faire  honneur  à  celui  qui  en  a  imaginé  le  plan, 
et  nous  ne  doutons  pas  un  instant  qu’il  ne  soit  générale¬ 
ment  goûté  dans  toutes  les  parties  de  l’empire  où  il  sera 
connu.  Nous  allons.  Monsieur  le  président,  le  propager 
autant  qn’il  sera  en  nous  dans  l’étendue  de  ce  départe¬ 
ment  :  nous  inviterons  les  districts  à  émettre  leur  vœu  le 
plus  tôt  possible,  et  aussitôt  nous  nous  empresserons  de 
vous  en  communiquer  le  résultat. 

Veuillez,  Monsieur  le  président,  témoigner  notre  recon-» 
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naissance  particulière  à  M.  Boisson  de  Quency,  auteur  de 
ce  projet,  et  assurer  tous  nos  frères  et  amis  de  la  section 
de  riiôtel-de-yille  de  Paris  de  tout  notre  attachement. 
Nous  sommes  avec  la  plus  pure  fraternité,  Monsieur  le 
président,  les  administrateurs  du  directoire  et  procureur- 
général-syndic  du  département  de  la  Nièvre. 

Signé  :  Guillez  ;  Banard,  procureur-général-syndic  ;  Mo- 
rin-Balandiuiü  ;  Leblanc  ;  Necilly,  secrétaire. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Bertrand,  ministre 
de  la  murine,  à  M.  le  président  de  l’Assemblée 
nationale,  et  lue  dans  la  séance  du  22  février 
1792. 

Monsieur  le  président. 

_  Plus  nous  approchons  de  l’époque  de  la  revue  de  forma¬ 
tion  du  nouveau  corps  de  la  mariné,  plus  l’intérêt  de  la 
nation  me  fait  un  devoir  de  rappeler  avec  persévérance  au 
corps  législatif  la  nécessité  pressante  de  s’occuper  des  ré¬ 
glements  de  détail  que  je  n’ai  cesser  de  solliciter,  et  sans 
lesquels  il  est  impossible  de  commencer  l’organisation  de 
cette  ])artie  importante  de  la  force  publique.  J’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  représenter  à  l’Assemblée,  le  10  et  le  16  de  ce 
mois,  combien  il  était  indispensable  qu’elle  voulut  bien 
mettre  à  l’ordre  du  jour  les  différents  rapports  que  le  co¬ 
mité  de  marine  est  sans  doute  prêt  à  lui  faire,  relativement 
au  service  des  officiers  militaires,  tant  à  la  mer  que  dans 
les  arsenaux,  et  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  em¬ 
ployés  babituellement  dans  les  ports.  Je  ne  puis  pas  me 
dispenser  de  renouveler  aujourd’hui  les  mêmes  instances, 
et  de  supplier  l’Assemblée  de  considérer  que  c’est  dans  la 
détermination  des  fonctions  et  du  service  attachés  à  chaque 
grade,  que  consiste  évidemment  l’organisation  de  la  ma¬ 
rine,  et  qu’il  n’existe  encore  aucune  loi  à  cet  égard.  La  re¬ 
vue  ordonnée  par  le  décret  du  7  de  ce  mois  établira  la  for¬ 
mation  du  nouveau  corps  des  officiers  de  la  marine  et 
consommera  la  désorganisation  de  l’ancien  ;  mais  je  le  ré¬ 
pète,  loin  de  commencer  l’organisation  de  la  marine,  son 
effet  nécessaire  sera  de  paralyser  et  d’anéantir  absolument 
toute  espèce  de  service  militaire,  parce  qu’aux  termes  de 
la  loi  du  15  mai,  article  XXVI,  les  officiers  actuellement 
employés  ne  peuvent  continuer  leurs  fonctions  que  jus¬ 
qu’à  l’époque  de  la  nouvelle  formation  du  corps  de  la  ma¬ 
rine,  et  qu’à  cette  même  époque  où  l’exécution  des  an¬ 
ciennes  ordonnances  doit  cesser,  le  service  et  les  fonctions 
des  officiers  du  nouveau  corps  n’étant  fixés  encore  par  aucune 
loi,  ils  doivent  nécessairement  rester  tous  dans  l’inaction  la 
plus  absolue;  c’était  pour  éviter  une  position  aussi  cri¬ 
tique  et  aussi  inquiétante,  que  j’avais  cru  pouvoir  différer, 
comme  mon  prédécesseur,  de  publier  la  nouvelle  liste  ;  et 
je  n’aurais  pas  balancé  à  différer  encore,  malgré  le  reproche 
qui  m’était  fait  de  retarder,  par  des  motifs  criminels,  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine  si  j’avais  pu  prévoir 
que  la  promulgation  des  lois  constitutives  de  cette  nou¬ 
velle  organisation  serait  encore  retardée  après  la  publica¬ 
tion  de  cette  liste. 

L’Assemblée,  en  approfondissant  cotte  inculpation  inex¬ 
plicable,  aurait  nécessairement  reconnu  que  je  ne  pouvais 
])as  être  blâmable  de  ne  pas  faire  exécuter  des  lois  qui 
n’existaieut  pas.  J’encourais  bien  plus  réellement  aujour¬ 
d’hui  te  reproche  d’une  inertie  coupable,  si  je  négligeais 
d’appeler  sans  cesse  l’attention  du  corps  législatif  sur  des 
objets  d’une  aussi  haute  importance  que  ceux  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  prier  de  soumettre  à  sa  délibération. 

De  Paris,  le  21  février.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  d’au¬ 
jourd’hui  d’aujourd’hui,  n“  52,  bulletin  de  l’Assemblée  na- 
tionable,  qu’un  membre  s’est  engagé  à  prouver  que  le  der¬ 
nier  bureau  que  l’Assemblée  a  décrété  pour  la  trésorerie, 
nationale,  n’a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente 
commis  qui  étaient  inutiles. 

Il  s’agit,  sans  doute,  du  décret  rendu  le  14  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux  commissaires  de  la  trésorerie  différentes 
fonctions  relatives,  soit  aux  oppositions  qui  peuvent  se 
faire  sur  les  sommes  que  paie  le  trésor  public,  soit  à  la 
liquidation  des  offices  supprimés  avant  le  1"^  mal  1789. 

Ce  nouveau  travail  donne  lieu,  il  est  vrai,  à  l’établisse- 
sement  d’un  bureau  ;  mais  au  lieu  de  trente  employés,  il 
n’en  occupe  que  trois,  en  y  comprenant  le  chef.  Ces  trois 
personnes  se  nomment  MM.  Rau,  Lottin  et  Peltier.  Le 
moins  ancien  des  trois  a  onze  années  de  service  dans  la 
même  administration. 

La  différence  de  trois  à  trente  est  assez  grande  pour  mé¬ 
riter  (ju’on  la  relève,  soit  jqu’elle  vienne  d’un  zéro  mal  ap¬ 
pliqué,  soit  qu’elle  ait  tout  autre  cause. 


Au  Rédacteur. 

De  Paris,  le  20  février.  —  Vous  connaissez  sans  doute, 
Monsieur,  cette  fameuse  liste  envoyée  par  M.  Carra,  dans 
tous  les  départements. 

Je  lui  ai  écrit  pour  lui  reprocher  le  mal  qu’il  peut  faire 
en  essayant  de  persuader  au  peuple  que  la  plupart  de  ses 
représentants  sont  vendus  au  ministère ,  pour  lui  repro¬ 
cher  aussi  d’avoir  dissimulé  ou  mal  saisi  le  point  de  la  dé¬ 
libération  du  mercredi  soir  l'"’  février,  et  d’avoir  traité  de 
lâches  et  de  corrompus  des  hommes  purs  et  irréprochables, 
qui  n’ont  point  voté  pour  le  ministre  de  la  marine,  comme 
le  dit  fort  mal  à  propos  M.  Carra;  mais  contre  la  proposi¬ 
tion  de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  marine  a  perdu 
la  confiance  de  la  nation  ;  démarche  ridicule  et  inadmissible 
et  démontrée  telle  par  les  meilleurs  esprits  et  surtout  par 
M.  Graugeneuve.  Je  lui  ai  reproché  enfin,  de  n’avoir 
pas  dit  que,  le  lendemain,  une  mesure  plus  convenable  fut 
proposée  et  adoptée  presque  à  l’unanimité,  ce  qui  prouve 
nettement  qu’il  n’y  a  pas  autant  de  lâches  et  de  corrompus 
que  M.  Carra  le  publie.  J’estime  son  civisme,  sa  franchise 
et  son  courage  :  je  n’ai  à  me  plaindre  que  de  sa  prévention. 

Qui  doute,  lui  ai-je  dit,  que  si  l’Assemblée  avait  eu  le 
droit  de  renvoyer  de  fait  M.  Bertrand,  il  n’eùt  été  renvoyé 
sur-le-champ  et  même  depuis  long-temps?  Qui  eût  osé  le 
défendre,  qui  eût  osé  vouloir  conserver  à  la  nation  et  à  la 
constitution,  un  ministre  qui  évidemment,  n’aime  ni  la  na¬ 
tion,  ni  la  constitution?!  Enfin,  ai-je  ajouté  à  M.  Carra, 
comptant  sur  votre  justice,  j’espère  que  vous  rendrez  mes 
réclamations  publiques  dans  votre  propre  journal. 

A  cela,  il  m’a  répondu  que  ma  lettre  étant  de  quatre 
pages,  il  ne  pouvait  l’imprimer  dans  les  Annales.  Mais  il  me 
dit  en  propres  termes  :  «  qu’il  sait  combien  il  est  fâcheux 
pour  quelques  bons  patriotes  qui  ont  trouvé  la  mesure  du  co¬ 
mité  ridicule  et  insignifiante,  de  voir  leur  opinion  confon¬ 
due  avec  celle  des  ministériels,  qui  ne  voulaient  aucune  me¬ 
sure  :  mais  comment  faire,  ajoute-t-il,  pour  distinguer  ces 
opinions  tacitement  différentes  et  cependant  uniformes 
dans  le  vœu  prononcé  ?  Il  promet,  au  reste,  de  réparer  au 
premier  appel  nominal  le  tort  fait  à  mon  patriotisme,  ainsi 
qu’à  celui  de  plusieurs  autres  confondus  avec  les  ministé¬ 
riels,  etc.  » 

M.  Carra  promet  des  réparations,  ce  sera  toujours  bien 
fait,  et  je  vois  avec  plaisir  ses  dispositions,  quoiqu’elles 
ne  soient  qu’éventuelles  ;  mais  je  suis  bien  aise  de  lui  dire, 
qu’à  moins  de  me  calomnier,  jamais,  ni  lui ,  ni  personne, 
ne  pourra  associer  mon  nom  à  celui  des  ennemis  du  peuple, 
ou  de  hommes  assez  vils  pour  le  trahir  à  prix  d’argent,  ou 
à  tout  autre  prix,  après  s’en  être  montré  les  défenseurs. 
Que  M.  Carra  se  le  tienne  pour  dit,  et  conserve  aussi  long¬ 
temps  que  moi,  dans  toute  leur  pureté,  les  grands  et  bons 
principes  qui  constituent  le  vrai  patriotisme. 

Quoique  M.  Carra  n’aie  pas  jugé  à  propos  de  consigner 
cette  petite  correspondance  dans  son  journal,  j’ai  cepen¬ 
dant  pensé  qu’il  importe  peut-être  aux  départements  et 
aux  honnêtes  députés  que  M.  Carra  y  a  si  injustement  dé¬ 
criés,  que  sa  propre  opinion  sur  sa  liste  y  soit  connue,  et 
j’ai  espéré.  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  concourir  à 
la  rendre  publique.  Charles  Düval, 

Député  du  département  de  l’Ile-et-Vilaine. 

Le  iT  févriemQ^.  —  J’ai  lu.  Monsieur,  dans  votre 
journal  du  12  de  ce  mois,  l’extrait  d’une  lettre  datée  du 
29  janvier,  signée  Dupuy-Montbrun,  colon  de  Saint-Do¬ 
mingue.  Pour  éviter  l’erreur  que  pourrait  occasionner  la 
ressemblance  du  nom,  et  qui  l’a  déjà  fait  attribuer  à 
M.  Dupuy-Montbrun,  chevalier  de  Saint-Louis,  brigadier 
des  armées  du  roi,  mon  mari,  j’ai  l’honneur  de  vous  ob¬ 
server  qu’il  n’est  et  ne  peut  être  l’auteur  de  cette  lettre, 
puisqu’il  est  certain  qu’il  s’est  embarqué  pour  Saint-Do¬ 
mingue  depuis  16  décembre  dernier. 

Signé  :  Bremont,  Ddpüy-Montbron. 
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M.  Labci’gerie,  l’un  des  quatre  commissaires  en¬ 
voyés  à  Noyon,  lit  une  lettre  du  procureur-syndic  du 
district  de  Compiègne,  de  laquelle  il  résulte  que  la 
disposition  des  esprits  est  toujours  telle  que  les  com¬ 
missaires  l’ont  trouvée.  On  ne  veut  pas  laisser  partir 
les  grains,  et  la  force  seule  pourra  conserver  ce  qui 
n’a  pas  été  distribué.  Les  officiers  municipaux  ont 
fixé  le  prix  des  journées  des  hommes  qui  ont  déchar¬ 
gé  les  bateaux,  et  transporté  les  blés  à  l’abbaye 
d’Oiircan  ;  ils  ont  arrêté  de  les  faire  payer  en  blé 
qu’ils  ont  taxé  à  15  liv.  le  sac  :  1,400  sacs  ont  déjà 
été  enlevés. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  qu’en 
exécution  de  la  loi  qui  déclare  déchus  les  fonction¬ 
naires  publics  qui  auraient  protesté  contre  l’acte  cons¬ 
titutionnel,  et  qui  n’auraient  pas  rétracté  leurs  pro¬ 
testations,  il  s’est  fait  rendre  compte  de  tous  les 
fonctionnaires  de  son  département,  et  qu’il  ne  s’en  est 
trouvé  aucun  dans  le  cas  de  la  loi. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  dans  le  plus  bref 
délai  les  autres  ministres  présentent  le  même  compte, 
qui  aurait  dû  vous  être  rendu  il  y  a  deux  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ilaussi-Robecourt,  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation,  présente  trois  articles  additionnels  relatifs  au 
jugement  des  conditions  d’éligibilité  des  commissai¬ 
res  du  roi  près  des  tribunaux  criminels  des  départe¬ 
ments.  Il  propose  d’attribuer  cette  compétence  aux 
juges  du  tribunal  criminel. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  de  ces  articles  additionnels. 

M.***  :  L’hôpital  de  Bourges  se  trouve  dans  l’état 
le  plus  inquiétant ,  parce  que  ses  revenus  sont  dé¬ 
truits  par  les  suppressions  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante.  Si  l’on  ne  vient  à  son  secours,  il  sera  forcé  de 
renvoyer  les  pauvres.  J’invoque  la  justice  et  l’huma¬ 
nité  de  l’Assemblée.  Je  la  prie  de  charger  son  comité 
des  secours  publics  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  su¬ 
jet,  et  de  prendre  une  détermination  prochaine  pour 
l’entretien  des  maisons  de  charité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  IMassey,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  à  la 
sortie  des  matières  premières  en  coton,  laine,  etc. 

]M.  Emery  :  Je  demande  la  question  préalable.  Les 
lois  prohibitives  sont  le  fléau  de  l’agriculture  et  du 
commerce  ;  les  lois  prohibitives  sont  le  signe  avant- 
coureur  de  la  décadence  des  empires.  Voulez-vous 
alimenter  la  fraude  ?  faites  des  lois  prohibitives.  C’est 
en  violant  le  principe  le  plus  sacré  de  la  constitution 
que  votre  comité  a  pu  vous  proposer  une  telle  me¬ 
sure.  Pour  faire  fleurir  quelques  manufactures,  on 
entrave  et  l’agriculture  et  le  commerce  :  c’est  une 
véritable  injustice.  Portez  plutôt,  portez  vos  regards 
vers  le  crédit  public  ;  c’est  là  que  gît  la  source  de  nos 
maux.  Soyons  justes ,  ne  nous  égarons  point  ;  rallions- 
nous  aux  principes  de  la  constitution.  J’invoque  donc 
la  question  préalable. 

M.  Marant  .•  Je  combats  la  question  préalable.  La 
prohibition  que  vous  propose  le  comité  est  aussi  juste 
que  celle  de  la  sortie  des  subsistances  premières.  Ce 
moyen  est  seul  capable  d’assurer  l’existence  de  deux 
millions  d’ouvriers  qui  sont  menacés  de  se  trouver 
sans  ouvrage.  Enfin,  on  ne  parviendra  point  à  sup¬ 
primer  l’agiotage,  qui  surtout  règne  dans  les  ports , 
si  l’on  ne  prohibe,  pendant  un  temps,  la  sortie  de 
nos  matières  premières. 

M.  Massey,  rapporteur:  Le  comité  a  pensé  que, 
lorsque  la  sortie  du  grain  et  des  soieries  était  prohi¬ 
bée,  il  pouvait  proposer  la  prohibition  de  la  sortie 
des  laines  et  du  coton.  Ce  n’est  pas  la  cause  des  ma- 
mxfacturiers que  nous  plaidons  ici,  c’est  la  cause  des 
ouvriers,  c’est  la  cause  du  peuple,  dont  la  subsistance 
doit  être  le  premier  objet  de  votue  sollicitude. 


M.  VAUBLANC  î  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possibl® 
de  décréter  la  prohibition  proposée,  sans  influer  dé“ 
savantageusement  sur  nos  changes,  sans  arrêter  l’im" 
portation  des  matières  que  nous  tirons  de  l’étranger* 
C’est  à  l’importation  que  vous  devez  le  degré  où  sont 

vos  manufaetnres.  La  manufacture  de . .  qui  ne 

s’occupe  que  d’épingles,  et  qui  fait  vivre  une  foule 
d’ouvriers,  est  à  la  veille  ne  cesser  ses  travaux,  parce 
qu’elle  ne  peut  tirer  de  la  Suède  les  fils  de  laiton 
dont  elle  a  besoin.  Au  reste,  comme  je  ne  crois  pas 
que  cet  objet  ait  été  assez  mûrement  médité,  je  de¬ 
mande  que  la  discussion  soit  ajournée  à  quelques 
jours. 

M.  Daverhoült  :  Les  manufacturiers  de  Sedan 
ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu  pour  engager  les  ouvriers 
français  à  filer  la  laine.  Ils  n’ont  jamais  pu  y  réussir, 
ils  sont  obligés  de  la  faire  filer  dans  les  duchés  de 
Bouillon  et  de  Luxembourg.  En  décrétant  la  prohibi¬ 
tion,  vous  arrêterez  nécessairement  ce  travail.  Je 
n’entends  rien  aux  matières  de  commerce,  mais  je 
prie  l’Assemblée  de  ne  pas  décider  légèrement  une 
question  aussi  importante. 

M.  Caminet  :  Si  vous  décrétez  l’ajournement,  vous 
donnez  lieu  à  de  plus  grandes  exportations.  J’appuie 
la  question  préalable,  et  je  propose  d’augmenter  plu¬ 
tôt  le  droit  sur  les  cotons. 

M.  Aréna  :  De  quoi  s’agit-il  dans  cette  discus¬ 
sion  ?  d’empêcher  la  sortie  des  matières  premières 
nécessaires  à  la  subsistance  de  vos  ouvriers.  Que 
veut-on  d’un  autre  côté?  favoriser  le  monopole  des 
agioteurs.  C’est  un  principe  en  économie  politique  de 
ne  donner  jamais  à  d’autres  ce  qui  peut  alimenter 
les  citoyens  d’un  Etat.  Si  vous  avez  la  faiblesse  d’a¬ 
dopter  la  question  préalable  ou  l’ajournement,  vous 
verrez  bientôt  sortir  toutes  vos  matières  premières  , 
sans  pouvoir  en  tirer  de  chez  l’étranger ,  surtout  de 
la  Suède,  avec  qui  nous  n’avons  point  de  conven¬ 
tions.  J’appuie  le  projet  du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  tardé  :  La  demande  de  votre  comité  a  pour 
objet  de  conserver  à  vos  manufactures  des  matières 
qui  leur  sont  utiles,  qui  leur  sont  nécessaires.  Lors¬ 
que  l’Assemblée  constituante  fixa  un  droit  de  sortie 
sur  les  cotons,  il  eût  été  impolitique,  il  eût  été  dan¬ 
gereux  d’empêcher  cette  sortie,  parce  qu’alors  nos 
colonies  nous  en  fournissaient  abondamment,  parce 
que  d’ailleurs  nous  en  pouvions  tirer  de  l’étranger  ; 
mais  aujourd’hui  que  notre  change  a  malheureuse¬ 
ment  s;  fort  baissé,  aujourd’hui  que  la  position  de 
nos  colonies  est  si  différente,  il  est  essentiel  de  con¬ 
server  pour  rintéricur  du  royaume  les  matières  qui 
nous  restent.  Si  vous  augmentez  le  droit  sur  les  co¬ 
tons,  vous  n’empêcherez  pas  leur  sortie,  parce  que 
les  hommes  pervers  qui  font  bien  le  sacrifice  de  40, 
de  50  pour  cent  sur  les  assignats,  sur  les  obligations 
nationales,  feront  encore  le  sacrifice  de  36,  de  40  liv. 
pour  empêcher  vos  manufactures  de  travailler.  Je 
dis  que  la  question  préalable  n’est  pas  admissible. 
Quant  à  l’ajournement,  il  présente  encore  des  incon¬ 
vénients  très  graves.  De  toutes  parts  on  prépare  des 
exportations  à  l’étrartger.  Si  vous  ajournez,  ou  pren¬ 
dra  les  moyens  de  rendre  vos  mesures  infructueuses. 
J’appuie  donc  le  projet  du  comité.  (On  applaudit.) 

La  question  préalable  et  l’ajournement  sont  mis 
aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  rapporteur  relit  l’article 

M.  Emmery.  On  avait  imposé  lescolons  à  un  droit  de 
sortie  de  12  liv.  Dans  un  moment  où  ils  valaient  130 
à  140  liv.,  aujourd’hui  qu’ils  en  valent  4  ou  500, im- 
posez-les  plutôt  à  48  liv.  que  de  les  retenir  par  une 
prohibition  qui  révolte  tous  les  principes. 

M.  Sers  :  11  importe  infiniment  de  ne  pas  nous 
laisser  entraîner  à  la  fausse  mesure  d’une  prohibi¬ 
tion.  Onelle  est  dans  ce  moment  la  situation  de  nos 
Colonies?  Elle  est  telle  qu'il  nous  est  impossible 


\ 


465 


d’empêcher  que  leur  sucre,  leur  café  et  autres  den¬ 
rées  passent  dans  les  Colonies  étrangères  ,  en  sorte 
qu’ils  passeraient  directement  chez  l’étranger,  et 
que,  loin  d’en  diminuer  le  prix  par  une  prohibition, 
vous  le  feriez  augmenter.  Qu’arrivera-t-il  en  effet  si 
vous  prohibez  la  sortie  des  cotons  ?  C’est  que  les  co¬ 
tons  qui  passent  déjà  avec  profusion  dans  les  Colonies 
étrangères,  y  passeront  tous  directement,  et  qu’il 
n’en  entrera  plus  en  France.  Ceux  qui  ne  songent 
qu’à  leur  propre  intérêt,  sous  le  prétexte  de  l’intérêt 
du  peuple,  demandent  toujours  des  prohibitions;  et 
lorsqu’on  n’ose  les  soutenir  en  principe,  on  les  jus¬ 
tifie  par  les  circonstances.  Or,  si  vous  défendez  la 
sortie  des  marchandises  que  vous  avez  chez  vous , 
vous  défendrez  non  pas  l’exportation ,  mais  l’impor¬ 
tation.  Déjà  il  ne  vous  vient  plus  de  cotons  de  Cayen¬ 
ne,  parce  qu’ils  trouvent  un  débouché  à  l’île  Saint- 
Eustache.  Il  ne  nous  en  vient  pas  de  Tabago ,  quoi¬ 
qu’on  y  en  récolte  beaucoup.  Il  ne  nous  en  viendra 
pas  même  de  Saint-Domingue,  parce  qu’ils  passeront 
à  la  Jamaïque.  Qu’arrivera-t-il  en  un  mot  ?  La  ma¬ 
jeure  partie  des  cotons  de  vos  Colonies  passera  à  l’An¬ 
gleterre  ,  d’où  vous  serez  forcés  de  les  tirer ,  et  les 
mêmes  manufactures  excitées  en  ce  moment  par  la 
cupidité,  seront  obligées  de  se  pourvoir  à  l’étranger  ; 
ainsi  vous  perdrez  tous  les  bénéfices  du  frêt ,  de  la 
main-d’œuvre,  etc.  Je  demande  que,  pour  conserver 
aux  manufactures  nationales  l’avantage  qu’elles  doi¬ 
vent  avoir  sur  les  manufactures  étrangères ,  vous 
augmentiez  le  droit  de  sortie  de  12  à  50  francs.  Il 
résultera  déjà  de  ce  tarif  un  grand  avantage  pour  la 
nation,  et  il  en  résultera  une  grande  diminution  dans 
les  exportations. 

M.  Martin-Lesage  :  M.  Tarbé  a  pensé  que  l’intérêt 
de  la  ville  de  Marseille  était  en  opposition  avec  l’in¬ 
térêt  général  de  l’Etat.  Il  importe  de  détruire  cette 
assertion  ;  et  d’ailleurs  je  ne  balancerai  jamais  à  dire 
que  si  cette  opposition  pouvait  exister ,  c’est  l’intérêt 
de  Marseille  qu’il  faudrait  sacrifier  à  l’intérêt  général. 
Mais  j'observe  qu’il  résulterait  de  la  prohibition  un 
grand  préjudice,  non  pas  pour  Marseille  seulement , 
mais  pour  tout  le  royaume.  Il  en  résulterait  peut- 
être  même  un  avantage  pour  le  commerce  de  Mar¬ 
seille,  qui  porterait  ses  cotons  à  Livourne  et  à  Gênes, 
où  ils  seraient  payés  en  argent,  au  lieu  d’être  payés  en 
assignats. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  la  prohibition  soit 
adoptée ,  mais  qu’on  en  excepte  Marseille ,  d’où  les 
cotons  pourront  être  exportés  avec  des  acquits  à  cau¬ 
tion.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  fabriques  gagnent 
trop,  bien  au  contraire,  elles  commencent  à  man¬ 
quer  des  matières  premières.  Le  peu  de  coton  qui 
nous  reste,  les  chanvres,  les  fils,  sont  déjà  accaparés 
par  tes  étrangers,  à  cause  de  l’avantage  qu’ils  éprou¬ 
vent  dans  les  changes  ;  et  si  vous  n’en  prononcez  la 
prohibition,  les  toiles  de  tout  genre,  qui  sont  déjà 
augmentées  de  20  sous  par  aune ,  s’élèveront  à  un 
prix  exorbitant. 

M.  Tarbé  :  Vous  n’éviterez  pas  le  commerce  in¬ 
terlope  des  colonies.  Si  vous  imposez  un  droit  de 
sortie  qui  équivaille  par  son  énormité  à  une  prohibi¬ 
tion.  Au  reste ,  par  le  moyen  des  acquits  à  caution , 
on  peut  excepter  de  cette  prohibition  la  ville  de  Mar¬ 
seille.  J’ajoute  qu’il  ne  faut  pas  se  récrier  sans  cesse 
contre  l’intérêt  des  commerçants.  Les  Anglais  n’ont 
jamais  considéré  le  commerce  comme  l’intérêt  de 
quelques  individus  :  car  l’exportation  est  prohibée 
en  Angleterre  sous  peine  de  mort,  et  la  peine  capitale 
n’aurait  pas  sans  doute  été  prostituée  à  l’intérêt  de 
quelques  individus. 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée ,  consultée  sur  l’alternative  de  l’aug¬ 
mentation  du  tarif  ou  de  la  prohibition,  décrète  que 
les  droits  de  sortie  seront  augmentés. 


M.  Bazire  :  Nul  décret  sur  les  contributionsne  peut 
être  rendu  qu’après  les  trois  lectures.  Je  demande 
que  celui-ci  soit  soumis  à  ces  formalités. 

M.  Chrestin  :  Il  est  un  moyen  de  concilier  le  res¬ 
pect  des  formes  avec  la  nécessité  où  nous  nous  trou¬ 
vons  d’empêcher  l’exportation  des  matières  premiè¬ 
res  :  il  consiste  à  prendre  pour  première  lecture  le 
projet  de  décret  relatif  à  l’augmentation  du  tarif,  et  à 
statuer  que  provisoirement  l’exportation  sera  pro¬ 
hibée.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Chrestin  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

a  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce  sur  l’augmentation  du  prix 
des  matières  premières  servant  à  ia  fabrication,  et  sur  ieur 
exportation  à  l'étranger,  considérant  que  la  sortie  du  lin  et 
des  soies  est  déjà  prohibée,  et  qu’il  n’est  pas  moins  néces¬ 
saire  de  retenir  ies  autres  matières  premières  utiles  à  nos 
manufactures;  considérant  qu’il  est  de  la  sollicitude  de 
prévenir  ies  maux  que  causerait  à  la  France  la  disette  des¬ 
dites  matières,  si  leur  exportation  continuait  plus  long¬ 
temps  à  être  libre  ;  qu’elle  doit  conserver  à  tous  les  ci¬ 
toyens  les  moyens  de  fournir  à  leurs  besoins,  et  priver  les 
ennemis  de  la  chose  publique  de  la  faculté  de  faire  passer 
à  l’étranger,  en  matières  premières,  l’importance  de  leurs 
capitaux,  décrète  qu’il  y  a  urgence,  et,  après  avoir  préala¬ 
blement  prononcé  l’urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Article  I*’’.  La  sortie  du  royaume,  par  mer  ou  par 
terre,  des  cotons  et  laines,  en  rame  ou  en  graine,  des  Colo¬ 
nies,  des  laines  filées  et  non  filées,  des  chanvres  en  masse, 
en  filasse,  tayés  ou  apprêtés,  des  peaux,  cuirs  en  vert,  ou 
salés  et  en  vert,  et  des  retailles  de  peaux  et  de  parchemins; 
est  provisoirement  défendue. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Un  courrier  du  dé¬ 
partement  du  Bas-Rhin  m’a  apporté  ,  avant-hier, 
deux  lettres  que  je  crois  de  mon  devoir  de  commu¬ 
niquer  à  l’Assemblée.  La  première  est  du  directoire 
du  département  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Nous  adressons  à  l’Assembiée  nationale  ,  par  le 
même  courrier,  deux  lettres,  dont  l’une  relative  aux 
moyens  d’arrêter  les  effets  funestes  pour  la  nation  et 
pour  notre  département  en  particulier,  qui  résultent 
de  la  perte  énorme  des  assignats  ;  l’autre  sur  la  né¬ 
cessité  de  venir  le  plus  promptement  possible  au  se¬ 
cours  des  officiers,  qui ,  par  suite  du  même  discrédit 
des  assignats  ,  éprouvent  une  réduction  considérable 
sur  leurs  appointements.  Nous  vous  prions  d’appuyer 
ces  demandes  auprès  de  l’Assemblée  nationale  de 
toute  votre  influence.  » 

L’autre  lettre  m’est  adressée  par  le  maréchal  Luck- 
ner,  signée  par  les  officiers  généraux  qui  sont  à  ses 
ordres. 

«  J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  mander  que  la 
perte  des  assignats  était  telle  dans  la  cinquième  et  la 
sixième  divisions,  qu’il  était  impossible  de  ne  pas 
prendre  un  parti  pour  indemniser  les  officiers.  L’é¬ 
change  des  assignats  se  faisait  alors  à  25  et  30  pour 
100  ;  aujourd’hui  ceux  de  5  livres  perdent  ÙO  à  Zi5 
sous  ;  ceux  au-dessus  sont  refusés  à  moitié  de  perte. 
La  justice  et  un  intérêt  général  exigent  que  l’As¬ 
semblée  nationale  et  le  roi  prennent  ces  pertes  en 
considération  ,  et  que  le  trésor  public  vienne  au  se¬ 
cours  des  officiers  de  tous  grades,  qui  malgré  le  ren¬ 
chérissement  des  denrées ,  non-seulement  ne  jouis¬ 
sent  pas  des  bienfaits  que  les  lois  nouvelles  ont  voulu 
répandre  sur  l’armée  ;  mais  se  trouvent  dans  une 
situation  beaucoup  inférieure  à  l’ancienne.  Le  moyeu 
serait  d’accorder  des  gratifications  proportionnées  à 
la  perte  des  assignats.  Ces  gratifications  rendront 
aux  officiers  ie  moyen  de  vivre  honorablement,  sous¬ 
trairont  au  désespoir  ceux  de  ces  officiers  qui  étant 
parvenus  dans  les  grades  sans  fortune,  et  se  trouvant 
chargés  de  famille,  sont  aujourd’hui  dans  une  situa¬ 
tion  très  fâcheuse.  Enfin,  elles  préviendront  les  émi¬ 
grations  auxquelles  cette  situation  pénible  sert  de 
prétexte,  etc,  » 
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J’appuie  certainement  autant  quo  je  puis  auprès  de 
vous  les  vives  réclamations  de  l’armée  ,  et  j’ose  vous 
demander  de  consacrer  une  partie  de  vos  séances  à 
l’examen  des  finances  en  général.  Le  succès  de  la 
guerre  dépend  des  moyens  d’argent  que  la  trésorerie 
nationale  pourra  fournir,  et  la  perte  des  assignats  est 
un  des  mots  les  plus  redoutables.,  l'elle  est  cependant 
’a  puissance  de  la  France,  qu’au  moment  de  sa  perte, 
kcorps  législatif  peut  encore  la  sauver  par  la  volonté 
Isrme  qu’auront  ses  membres  de  se  réunir  pour  l’in- 
érêt  commun,  et  de  ne  pas  entraver  leur  marche 
par  des  dénonciations  qui  honorent  leurs  auteurs, 
quand  toutefois  on  se  souvient  de  leur  nom,  mais 
■qui  font  perdre  le  temps  de  l’Assemblée.- 

Je  dois  répondre  ;  par  exemple,  à  une  dénoncia¬ 
tion  qui  a  été  faite  contre  moi.  On  a  dit  que  je  n’a¬ 
vais  pas  fait  examiner  les  élèves  du  génie  sur  les 
principes  de  la  constitution,  conformément  à  la  loi 
du  16  novembre.  Pour  répondre  à  cette  dénonciation, 
il  me  suffira  de  lire  les  lettres  que  j’ai  écrites  aux 
chefs  des  écoles.  (Le  ministre  fait  lecture  des  ordres 
donnés  pour  l’exécution  de  la  loi.)  Je  pourrais  ajouter 
d’autres  faits;  mais  je  croirais  mal  remplir  ma  pla¬ 
ce,  si  je  ne  cherchais  qu’à  répandre  de  l’éclat  sur  les 
soins  que  je  donne  à  mon  administration.  Ce  serait 
dans  .le  moment  présent  faire  une  injure  à  tous  les 
citoyens  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  que  de 
se  faire  une  gloire  de  ne  pas  trahir. 

Autre  dénonciation.  Elle  est  relative  à  l’inexécu¬ 
tion  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  drapeaux  de  l’ar¬ 
mée  seront  aux  trois  couleurs.  J’ai  donné  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  accélérer  l’exécution  de  cette 
loi.  Déjà  plusieurs  des  anciens  drapeaux  ont  été  brû¬ 
lés  à  riiôtel  de  la  guerre  ;  et  S.  M.  a  ordonné  que 
l’or  qui  se  trouve  à  ces  drapeaux  fût  distribué  aux 
vieux  soldats.  Je  dois  en  même  temps  instruire  l’As¬ 
semblée  que  tous  les  régiments  étrangers,  excepté 
celui  d’Alsace,  ont  reçu  des  draps  blancs  pour  pren¬ 
dre  l’uniforme  français.  Plusieurs  officiers  français 
ont  été  placés  dans  ces  régiments,  et  réciproque¬ 
ment. 

Hier,  douze  soldats  du  régiment  d’Alsace  se  sont 
présentés  à  la  municipalité  de  Paris,  où  ils  n’ont  pas 
été  reçus.  De  là,  ils  devaient  se  présenter  au  comité 
militaire.  J’ai  cru  de  mon  devoir  de  les  regarder 
comme  déserteurs  ,  puisqu’ils  ont  quitté  leurs  régi¬ 
ments  sans  permission,  et  j’ai  donné  des  ordres  pour 
qu’ils  fussent  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

Je  vais  avoir  l’honneur  de  rendre  compte  à  l’As¬ 
semblée  des  nouvelles  du  département  de  l’Oise. 
Voici  une  lettre  du  directoire. 

Beauvais,  28  février.  —  «  En  exécution  de  notre 
arrêté  du  19,  les  trois  commissaires  que  nous  avons 
nommés  pour  faire  les  réquisitions,  sont  partis  ce  ma¬ 
tin  ;  les  troupes  vont  arriver  ;  il  a  été  pourvu  conve¬ 
nablement  à  leur  logement  et  à  leur  subsistance. 

»  Nous  avons  conféré  avec  le  général  ;  nous  appre¬ 
nons  que  le  tocsin  a  été  sonné  dans  plusieurs  com¬ 
munes  ;  mais  que  dans  d’autres  on  s’est  opposé  à  ce 
qu’il  le  fût.  11  y  a  lieu  de  croire  que  la  loi  du  18,  et 
l’instruction  que  nous  avons  publiées,  produiront 
leur  effet  :  nous  joignons  ici  la  copie  d’une  lettre 
adressée  par  le  procureur-syndic  du  district  de  Noyon, 
à  M.  Dauchy,  président  du  directoire,  et  l’un  des 
commissaires. 

»  Le  directoire  du  district,  IMonsieur  ,  se  confor¬ 
mera  à  l’arrêté  pris  par  le  directoire  du  département. 
La  disposition  des  esprits  est  telle,  qu’on  ne  veut  pas 
laisser  partir  les  grains,  et  que  la  force  seule  pourra 
faire  partir  ce  qui  n’a  pas  encore  été  distribué.  Les 
officiers  municipaux  des  différentes  paroisses  rassem¬ 
blées  se  font  payer  leurs  vacations  :  savoir,  100  sous 
par  jour  pour  les  maires,  3  liv.  pour  les  officiers  mu¬ 
nicipaux,  2  liv.  10  sous  pour  les  gardes,  2  liv.  pour 


les  porteui's  ;  ils  ont  arrêté  que  ces  sommes  seraient 
payées  en  grains,  et  ils  taxent,  dit-on ,  les  grains  à 
15  liv.  le  sac  ;  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’ils  se 
les  partagent,  et  qu’il  y  a  déjà  1,400  sacs  de  distri¬ 
bués.  Nous  veillons  nuit  et  jour,  etc.  » 

Je  vais  lire  à  l’Assemblée  une  autre  lettre  de  M.  Bi- 
cheukoff,  datée  du  23. 

«  Les  troupes  sont  arrivées  ce  soir  ;  elles  sont  très 
fatiguées  :  après  demain,  je  compte  attaquer  les  mu¬ 
tins  à  Ourcan.  Ils  paraissent  décidés  à  faire  une  bonne 
défense  ,  et  ils  se  trouvent  dans  un  poste  très  avanta¬ 
geux  ;  je  compte  beaucoup  sur  les  deux  bataillons  de 
Paris,  et  sur  un  régiment  de  chasseurs,  commandés 
par'M.  Lametb.  Le  second  bataillon  des  volontaires 
de  l’Yonne  est  ici,  et  montre  le  patriotisme  le  plus 
éclairé.  » 

M.  Labergerie.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Dauchy,  qui  m’annonçe  qu’il  a  reçu  des  députa¬ 
tions  des  communes  rassemblées,  que  les  esprits  lui 
paraissent  bien  disposés,  qu’il  commence  à  croire 
qu’il  n’y  aura  pas  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Le 
rassemblement  d’Attichy  paraît  dans  les  mêmes  dis¬ 
positions. 

M.  Cambon  :  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
nous  dénoncer  un  objet  qui  intéresse  non-seulement 
le  prêt  des  troupes ,  mais  la  tranquillité  publique  et 
la  fortune  de  tous  les  citoyens.  Il  est  instant  que 
l’Assemblée  prenne  une  grande  mesure  pour  rétablir 
le  crédit  des  assignats  ;  il  faut  que  nous  les  renjet- 
tions  au  pair ,  et  cela  est  possible.  Je  crois  que 
l’Assemblée  doit  s’en  occuper  sans  relâche,  et  toute 
autre  affaire  cessante.  Le  ministre  vous  a  dit  que  les 
finances  étaient  nécessaires  pour  la  guerre  ;  je  dois 
annoncer  à  l’Assemblée ,  je  dois  annoncer  à  l’Europe 
que  dans  ce  moment-ci  la  France  a  plus  de  numé¬ 
raire  efléctif  qu’aucune  puissance  de  l’Europe  n’en  a 
dans  ses  coffres  ;  et  pour  que  cela  soit  prouvé  je  de¬ 
mande  que  les  rapports  des  comités  des  finances 
soient  mis  successivement  à  l’ordre  du  jour,  et  que 
pour  les  affaires  courantes,  il  y  ait  des  séances  du 
soir. 

La  proposition  de  àl.  Cambon  est  adoptée. 

Les  nouveaux  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  ,  ayant  à  leur  tête  àl.  Pétion  ,  sont  admis  à  la 
barre. 

]\I.  PÉTION  :  Messieurs ,  le  zèle  et  le  dévouement 
nous  entraînent  vers  vous  ;  nos  hommages  sont  ceux 
d’hommes  libres  ,  qui  n’aiment  que  la  vérité  ,  qui 
ne  savent  que  son  langage.  Vous  avez  rendu  de  grands 
services  ;  il  vous  en  reste  de  plus  grands  encore  à 
rendre.  Le  moment  où  nous  vivons  est  difficile  ;  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  le  plus  difficile  qui  se 
soit  encore  présenté  depuis  l’époque  de  notre  glo¬ 
rieuse  révolution. 

Représentants  du  peuple ,  soyez  toujours  à  la  hau¬ 
teur  des  circonstances  ;  prenez  une  attitude  fière  et 
imposante  ;  déployez  tout  ce  que  peut  le  courage  et 
l’énergie  ;  relevez  l’esprit  national ,  qu’on  cherche 
sans  cesse  à  affaisser.  La  nation  n’attend  que  le  si¬ 
gnal  pour  obéir  à  l’impulsion  généreuse  que  vous  lui 
clonnerez  ;  n’écoutez  pas  ces  conseils  pusillanimes 
qui  perdent  tout. 

Ce  n’est  pas  dans  le  moment  du  combat  qu’on 
peut  employer  ces  moyens  mitigés,  qui  pallient  et 
aggravent  le  mal ,  au  lieu  de  le  guérir.  Sans  cesse  des 
hommes  lâches  et  perfides  protestent  de  leur  amour 
pour  la  paix  ;  mais  la  paix  qu’ils  demandent  est  la 
paix  des  esclaves  :  soyons  libres,  ou  cessons  de  vivre  ; 
forçons  même  nos  ennemis  à  nous  respecter.  En  vain, 
la  ligue  la  plus  criminelle  conspire  pour  enlever  aux 
représentants  du  peuple  l’opinion  puisssante  qui  les 
environne  ;  elle  ne  vous  abandonnera  jamais  ,  parce 
que  jamais  vous  ne  cesserez  de  la  mériter. 

Vous  en  avez  oris  l’engagement  à  la  face  du  ciel  ; 
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la  patrie  Ta  reçu ,  et  le  peuple  est  là  pour  confondre 
vos  ennemis ,  pour  anéantir  tous  les  conspirateurs. 

Une  partie  de  l’Assemblée  et  les  tribunes  applau¬ 
dissent  à  plusieurs  reprises. 

M.  LE  PRESIDENT.  L’Assembléc  nationaler  eçoit  avec 
satisfaction  l’hommage  de  votre  zèle.  Les  circonstan¬ 
ces  n’ont  jamais  plus  réclamé  la  sollicitude  paternelle 
des  magistrats  du  peuple.  C’est  à  vous  qu’il  appar¬ 
tient  de  le  diriger  ,  de  fixer  sa  soumission  à  sa  vo¬ 
lonté  légalement  exprimée.  La  reconnaissance  en  sera 
le  prix.  L’Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Les  officiers  municipaux  traversent  la  salle  au  mi¬ 
lieu  d’applaudissements  réitérés. 

M.  Prouveur  présente  au  nom  des  comités  de  lé¬ 
gislation  et  des  assignats  et  monnaies,  la  suite  du  pro¬ 
jet  de  décret  sur  les  poui’suites  et  procédures  contre 
les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 

(  Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  le  pro¬ 
chain  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  Ix  heures. 


VARIÉTÉS. 

Trait  de  courage,  d’humanité  et  de  bienfaisance. 

Le  capitaine  Malingre,  commandant  le  brick  VA— 
lexaridre,  de  Saint-Valery-sur- Somme,  parti  de  Dun¬ 
kerque  pour  se  rendre  à  Marseille,  essuie  un  coup  de 
vent,  terrible  et  se  trouve  réduit  à  couper  ses  manœu¬ 
vres  les  plus  embarrassantes  ,  et  à  jeter  à  la  mer,  tant 
une  partie  de  la  cargaison  que  plusieurs  effets  de  son 
navire.  Il  gagne  enfin  au  large,  et,  après  un  calme  de 
peu  de  durée,  une  nouvelle  tempête  s’élève  avec  plus  de 
force.  De  concert  avec  soii  équipage,  le  capitaine  Ma¬ 
lingre  se  décide  à  relâcher  dans  un  port  d’Espagne.  Le 
ig  janvier,  à  huit  heures  du  matin,  étant  à  la  hauteur 
de  Ferrol,  son  bâliment  dans  l’état  le  plus  désespéré  et 
son  équipage  épuisé  de  fatigues,  il  a  connaissance  d’une 
corvette,  portant  à  son  grand  mât,  en  signal  de  détresse, 
le  pavillon  royal  d’Espagne.  Ce  bâtiment  flottait  entre 
deux  eaux.  Malingre  et  son  équipage  oublient  les  dan¬ 
gers  dont  ils  sont  menacés  ;  ils  ne  songent  qu’à  ceux  de 
leurs  semblables;  ils  laissent  arriver,  et  parvenus  à  la 
portée  de  la  voix,  des  cris  de  douleur  se  font  entendre  ; 
ils  mettent  le  canot  à  la  mer,  il  se  brise,  et  les  vagues 
l’emportent  ;  ils  ne  perdent  point  courage,  iis  filent  une 
ligne  attachée  à  un  morceau  de  bols,  auquel  ils  joignent 
les  bouts  de  cordages  neufs  ;  ces  deux  cordages  attei¬ 
gnent  la  corvette  espagnole,  qu’ils  ont  soin  de  conser¬ 
ver  à  portée  de  la  voix  ;  ils  en  font  amarrer  un  en  avant 
des  deux  navires  (précautions  nécessaires  pour  ne  point 
s’aborder)  ;  ils  se  servent  de  l’autre  pour  hàler  à  bord  la 
chaloupe  du  bâtiment  naufragé.  Ils  parviennent  enfin, 
par  une  manœuvre  aussi  sage  que  bardle,  à  sauver  dix 
hommes  qui  composaient  l’équipage  espagnol. 

Le  capitaine  espagnol  déclare  se  nommer  Fernandez, 
commandant  la  corvette  du  roi  d’Espagne,  la  SaiiUe— 
Hyacinthe,  armée  an  Férol  pour  Lisbonne,  d’où  il  ve¬ 
nait;  il  annonce  que  son  bâtiment,  fatigué  par  les  temps 
affreux  qu’il  a  essuyés  ,  coule  bas  d’eau  ,  et  qu  à  l’ins¬ 
tant  où  il  l’av.iit  quitté  avec  son  équipage,  l’eau  était 
déjà  dans  la  grande  chambre. 

I  Malingre  et  son  équipage  n’épargnent  rien  pour  se- 
!  courir  ces  malheureux;  ils  les  couvrent  même  de  leurs 
j  vêtements,  et  le  second  capitaine  va  avec  trois  hommes 
I  à  bord  de  la  corvette  espagnole,  pour  voir  par  eux-inê- 
j  mes  quelle  était  sa  situation  ;  ils  confirment,  à  leur  re- 
'  tour,  le  rapport  du  capitaine  espagnol,  et  une  demi— 
\  heure  après  la  corvette  n’a  plus  paru. 

Le  capitaine  Malingre,  poussé  par  les  vents  contraires, 
I  a  relâché  en  ce  port  et  y  a  débarqué  les  Espagnols,  qui 
I  y  ont  été  reçus  avec  fraternité. 


Equipage  du  brick  l’Alexandre. 

Premier  c.àpitaine ,  Michel-Philippe  Malingre,  de 
Saint-Valery-en-Somme. 

Second  capitaine,  Charles-Louis-Einrnanuel  Malin¬ 
gre,  de  Boulogne. 

DIalelots.  Jean  Carllllé,  Jean-Charles  Imbert,  Nico¬ 
las  Seneca,  de  Calais  ;  Jacques  Lerat,  de  Boulogne  ; 
Barthélemy  Vicq,  de  Meyorch. 

Mousses.  Louis-Etienne  Malingre,  de  Saint-Valéry- 
en-Somme  ;  Charles- Marie-Henri  Lardé,  de  Boulogne  ; 
Auguste  Lambarl,  d’IIoulens. 

La  société  des  amis  de  la  conslitution  ayant  fixé  une 
séance  extraordinaire  au  dimanche  ag  janvier  ,  elle  y 
reçut  au  milieu  des  applaudissements  aussi  nombreux 
que  justement  mérités,  le  généreux  capitaine  Malingre, 
avec  son  équipage  et  les  Espagnols  échappés  aux  hor¬ 
reurs  d’un  naufrage  certain  par  la  bienfaisance  de  ces 
braves  Français.  Le  capitaine  a  été  placé  à  la  droite  du 
président;  il  y  a  été  décoré  d’une  couronne  civique,  et 
tous  les  hommes  composant  son  équipage,  comme  ayant 
participé  à  son  action  courageuse,  ont  été  reçus  mem¬ 
bres  de  la  société. 

Le  président  adressant  ensuite  la  parole  aux  Espa¬ 
gnols  et  autres  nations,  qu’un  spectacle  aussi  beau  qu’im¬ 
posant  avait  fait  désirer  d’être  reçus  dans  la  salle  de 
nos  séances,  a  prononcé  le  discours  suivant  ; 

Messieurs  J 

La  société  des  amis  de  la  constitution  a  entendu  le 
récit  de  vos  malheurs,  elle  y  a  été  sensible;  pour  vous 
témoigner  l’intérêt  qu’elle  prend  à  vos  peines  ,  elle  a 
désiré  vous  voir  dans  son  sein  ,  elle  vous  annonce  par 
mon  organe,  qu  elle  ne  se  bornera  point  à  plaindre 
votre  infortune,  mais  qu’elle  emploiera  tous  les  moyens 
pour  assurer  votre  existence,  jusqu’à  ce  qu’une  occa¬ 
sion  favorable  vous  rende  à  votre  patrie. 

Espagnols,  l’accueil  que  vous  recevez  aujourd’hui  de 
nous,  vous  l’eussiez  reçu  de  tous  les  Français  :  depuis 
qu’une  révolution  salutaire  a  fait  briller  dans  cet  em¬ 
pire  le  soleil  de  la  liberté,  tous  les  hommes  sont  nos 
frères  ,  tous  les  malheureux  nos  compatriotes  ;  à  l’om¬ 
bre  des  lois  que  nous  avons  établies  ,  l’étranger  qui 
descend  sur  nos  rives  est  libre,  et  partout  il  ne  rencon¬ 
tre  que  des  êtres  bienfaisants  ,  qui  s’offrent  à  exercer 
envers  lui  tous  les  devoirs  de  l’hospitalité  ;  qu’il  soit  pro¬ 
testant,  catholique,  romain,  mahométan  ou  idolâtre, 
peu  nous  importe,  nous  ne  voyons  en  lui  qu’un  homme, 
notre  égal  aux  yeux  de  la  divinité,  et  notre  semblable. 

C’est  par  la  constante  pratique  de  ces  vertus  ,  que 
nous  parviendrons  à  venger  la  France  des  calomnies 
absurdes  que  ses  ennemis  répandent  contre  elle.  Vous 
qu’un  évènement  funeste  a  jetés  sur  nos  bords.  Espa¬ 
gnols  !  et  vous  que  le  plaisir  de  rencontrer  des  hommes 
libres  a  attirés  dans  notre  assemblée.  Anglais,  Amé¬ 
ricains,  quand  vous  reverrez  vos  foyers,  dites  ce  que 
vous  avez  vu  parmi  nous  ;  dites  que  les  Français  sont 
généreux  et  compatissants  ;  qu’lis  adorent  la  liberté 
qu’ils  ont  conquise;  dites  qu’ils  sont  amis  de  l’ordre  et 
des  lois  ;  qu’ils  offrent  à  leurs  voisins  union  et  frater¬ 
nité  ;  mais  ,  dites  en  même  temps  ,  que  nous  sommes 
armés  pour  le  maintien  de  notre  constitution  ;  que  l’u¬ 
nivers  entier  soulevé  contre  elle  ne  parviendrait  à  1  a- 
néantir  qu’après  avoir  réduit  tout  le  royaume  en  cen¬ 
dres,  et  qu’une  étincelle  échappée  à  l’embrâsement  de 
notre  patrie,  sulfiralt  pour  allumer  chez  tous  les  peuples 
le  brasier  de  la  liberté,  et  punir  les  tyrans  de  tous  les 
maux  qu’ils  nous  auraient  causés. 

La  société,  en  arrêtant  de  donner  des  congés  à  ces 
généreux  Français,  a  également  arrêté,  qu’au  dos  des 
certificats  qui  leur  seraient  remis,  fut  inscrite  la  cause 
de  leur  réception,  pour  leur  servir  de  recommandation 
auprès  de  toutes  les  sociétés  de  l’empire. 

L’impression  de  ce  trait  de  bienfaisance,  de  l’extrait 
de  celte  séance  remarquable,  du  discours  du  président, 
du  rôle  d’équipage  Aa  C Alexandre ,  a  été  votée  à  l'una¬ 
nimité.  Signe  :  LecoAT,  ex- président  Ficiiou.x,  Ci- 
RAUX,  GuNtEKE,  OtC. 


N.  Ji,  Ceci  paraît  une  assez  bonne  réponse  à  toutes 
les  calomnies  que  vomissent  chaque  jour  contre  les  so¬ 
ciété*  patriotiques  les  ennemis  de  la  constitution. 


THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE. 

Ce  théâtre  est  très  suivi  ;  le  Français  aime  la  chanson, 
s’amuser  était  à  Paris  une  grande  affaire,  et  pour  bien 
des  gens  c'en  sera  une  long-temps  encore. 

Dans  les  pièces  nouvelles  jouées  sur  ce  théâtre,  il  faut 
distinguer  /a  Hevanche  Jorcée  ,  très  jolie  bagatelle.  Le 
sujet  en  est  gai. 

Un  officier,  qui  a  été  plusieurs  fois  traversé  dans  scs 
amours  par  des  abbés,  a  jure  à  tout  petit  collet  une 
guerre  qui  n’est  pas  mortelle,  car  il  ne  veut  que  les 
tourmenter  et  rire  à  leurs  dépens  ;  il  rencontre  tout  à 
point  un  jeune  séminariste  faisant  des  couplets  amou¬ 
reux  pour  Marion  ,  sa  cousine,  et  il  trouve  plaisant  de 
le  forcer  à  les  lui  chanter.  L’abbé  a  du  courage,  mais  il 
est  sans  armes  ;  il  se  soumet  malgré  lui,  et  revient  bien¬ 
tôt  après,  muni  d’une  épée  et  d’un  pistolet  ;  il  prend 
alors  sa  revanche,  en  faisant  danser  l’officier,  et  offre 
ensuite  de  se  battre  loyalement  et  à  armes  égales.  Le 
militaire  reconnaît  son  étourderie ,  fait  des  excuses  à 
l’abbé,  et  se  charge  de  le  placer  au  service,  qui  lui  con¬ 
vient  mieux  que  le  séminaire  ,  et  de  lui  faire  épouser 
Marton. 

Cette  plaisanterie  a  fourni  plusieurs  scènes  très  agréa¬ 
blement  faites  ;  on  y  trouve  beaucoup  d’esprit  et  jamais 
d’affectation  ;  les  couplets  sont  bien  tournés,  plusieurs 
respirent  l’amour  de  la  liberté,  de  la  vertu,  et  les  goûts 
simples  de  la  nature.  On  sait  que  l’auteur  (  M.  Des- 
champs)  les  a  puisés  dans  son  ame,  et  que  cet  ame  est 
honnête.  Aussi  ses  couplets  soni-Ws patriotiques  et  dans 
le  sens  de  la  constitution,  c’est-à-dire,  dans  le  sens 
commun.  Il  est  fâcheux  que  telle  autre  pièce  donnée  à 
ce  spectacle,  les  Mille  et  un  Théâtres,  par  exemple, 
s’écarte  fort  de  ce  sens-là. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dë  la  NatiOtî.  —  Aujourd'hui  Philoc- 
iète,  tragédie,  suivie  du  Mariage  secret.  —  M.  Lative 
remplira  le  rôle  de  Philoctète. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  les  Peux  Ju~ 
meaux  de  liergame  ;  TV erther  et  Charlotte ,  et  le 
Comte  d'Albert  et  sa  suite. 

THÉATREFRANÇAIS,rue de  Richelieu.--  Aujourd'hui 
la  représentation  de  Caius  Gracchus.,  tragédie  nou¬ 
velle  eu  3  actes  ,  suivie  de  la  première  représentation 
des  Courtisannes  ,  en  a  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
--  Aujourd’Viui  /  Viaggiatori felici,  opéra  buffon. 

Demain  Lodoisha,  opéra  français. 

THEATRE  DE  M‘‘'  MoNTANSIER,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd  hui  Mérope,  tragédie  dans  laquelle  M'*®  Sain- 
val  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Meropc,  suivie  du  De¬ 
sespoir  de  Jocrisse. 

Theatre  du  Marais  ,  rue  Coulure-Sainte-Cathc- 
rine.  — -  Aujourd’hui ,  spectacle  redemandé  ,  le  Glo- 
rieuXy  comédie  eu  5  actes,  suivie  du  Legs. 

Fn  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

AltintGU-CoMiQUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  —  Au- 
joiird  Imi  Ilerrule  et  Omphnlc  ,  pantomime  héroïque, 


précédée  de  l’Pmbarras  comique,  proverbe,  et  la  scèue 
de  la  Chasse ,  terminé  par  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière. 

Theatre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd’hui  au  bénéfice  des^o  Suisses  de  Châteauvieux , 
détenus  à  Brest,  le  Suisse  de  Châteauvieux ,  en  a  actes, 
et  Bord  face  Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  la  suite  de  Zélia  ,  drame 
en  3  actes,  mêlé  de  musique. 

Theatre  Français  comique  ét  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  Dupuis  et  Defronnais,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au¬ 
jourd’hui  la  Revanche  forcée,  comédie  en  vaudevilles, 
précédée  de  Cassandre  oculiste  ,  et  du  divertissement 
des  Vendageurs. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint -Thomas-du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  179t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 30  1|8. 

Hambourg .  355. 

Londres  . . 1 6  1  [3 

Madrid . 27  1.10  s. 


Cadix . 27  1.  10  s. 

Gênes . 175. 

Livourne . . .  185. 

Lyon ,  P.  des  Rois.  1  1  [4  P. 


Bourse  du  24  Février. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ,  ,  ,  .  .  ,  2110,7  lj2, 6. 
Portions  de  1600  liv . .  . . 

—  de  100  liv . . . . . . 

—  de  312  liv.  10  . . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.. .  459. 

Emp.  de  déc.  1772.  Quit.  de  fin. .  ..1  li2,  2,2  Ip  3  p. 

—  Sorties  . 

—  de  125  mil.  déc.  1784.  3  Ii2,3i8,  li4,  Ii2,5i8,li2  b. 

—  Sortie . 1  5j8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

—  sans  bulletin . .  4  3(4,718,5,5  1(8  b 

—  sort,  en  viager.  .  •  *  71. 

Bulletin . 

—  sortis . . . 

Recomiaissance  de  bulletins . .  .  • 

—  Sorties . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
Acl.  nouv.  des  Indes. . .  .1280,78.75,78,80,85,88,90,95. 

.  1300,1295,92,90,95,1300,1297,90,98. 

Caisse  d’escompte . 3815,20,25,23. 

Demi-Caisse . . 1 906,8, 10,12,10,11,10. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0[0 . 

—  Idem . 4  p.  0(0 . 

—  deSOmill.  d’août  1789 . 1  314,3(8,2,1  ll2p. 

Assur.  contreles  incend.  418,17,18,19,20,21,22,20,21. 

—  à  vie.  ...  520,22,23,24,20,30,32,30,28,25,22, 


.  24,26,28, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Co.vTRATS.  1'®  classe  à  5  p.  0(0 . 93. 

—  2®  idem  à  5  p.  0(0  siij.  au  15* . 85  1(4,85. 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  l5* . 83. 


—  4"  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  lO®  et  2  s.  p.  I, 


N"  57. 


uAZETTE  ITIOPIALE  LE  IIOWTEÜR  ÜIVERSEL. 

Dimanche  2G  FÉvuiisn  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETEllRE. 

De  Londres.  —  Les  Etats-Unis  de  rAtnériqiia  ont 
nommé  pour  leur  ambassadeur  auprès  de  la  cour  d’Angle¬ 
terre  M.  Piukney,  de  la  Caroline  méridionale. —  Les  mê¬ 
mes  Etats  ont  nommé  M.  Morris,  de Pensylvanie,  ambassa¬ 
deur  auprès  de  celle  de  France. 

On  vient  d’apprendre  de  Birmingham  que  l’esprit  do 
sédition  n’y  était  malheureusement  pas  tout-à-fait  éteint. 
Les  ouvriei’s  out  déserté  leurs  ateliers  ,  et  se  réunissent  tu- 
multuairement  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  pour 
demander  une  augmentation  de  salaire ,  de  ce  ton  qui  con¬ 
traint  à  l’accorder  ou  qui  oblige  à  repousser  la  force  par 
la  force.  Les  suites  terribles  de  l’émeute  arrivée  il  y  a  quel¬ 
ques  mois ,  ont  fait  prendre  promptement  des  précautions 
pour  eu  prévenir  une  nouvelle;  néammoius  les  habitants 
sont  dans  les  plus  vives  iiiquiéiudes. 

Le  major  Clarke  est  promu  au  gouvernement  de  la  Ja- 
maïcpie ,  à  la  j)lace  du  comte  d’Efhngham ,  mort  il  y  a 
quehpies  mois.  L’assemblée  générale  de  la  colonie  a  voté 
la  somme  de  500  liv,  sterl.  pour  ériger  un  mouumeut  à  la 
inémoii’e  de  cet  homme  estimable. 

Des  lettres  de  Londres  démentent  un  bruit  répandu 
depuis  quelques  jours  dans  les  papiers  publics,  mais  que 
nous  avions  peine  à  croire  ;  c’est  que  le  prince  de  Galles , 
déjà  brouillé  une  fois  avec  son  père  pour  ses  dettes  et  pour 
son  mariage  secret  avec  madame  Fitz-Herbert ,  mais  ré¬ 
concilié  depuis  et  remis  au  pair,  en  avait  contracté  de 
nouvelles.  Le  roi ,  quoique  très  mécontent,  a  eu,  disait- 
on,  une  conférence  à  ce  sujet  avec  M.  Pilt  ;  il  a  fait  en¬ 
tendre  au  ministre  des  finances  qu’il  fallait  que  la  chambre 
di's  communes  vint  encore  au  secours  de  l’héritier  présomp¬ 
tif.  M.  Pitt  a  refusé  de  porter  la  parole,  et  a  donné  sur- 
le-champ  sa  démission.  Cependant,  après  en  avoir  parlé 
à  la  reine,  S.  M.  a  rappelé  le  chancelier  de  l’échiquier, 
et  consenti  de  payer  les  dettes  du  prince  de  Galles.  Ce 
qui  venait  à  l’appui  de  celte  histoire ,  imaginée  par  les 
ennemis  du  prince,  et  de  M.  Pitt ,  c'est  le  Voodsall’s  re- 
gister,  qui  ne  tarit  pas  sur  l’éloge  de  ce  ministre,  et  avait 
insinué  que  le  jialais  de  Carlton ,  cause  principale  du  dé¬ 
rangement  des  finances  de  S.  A.  R.,  ne  devait  pas  être  à  sa 
charge  ;  qu’une  nation  jalouse  de  conserver  au  trône  sa 
splendeur,  devait  loger  les  fils  aînés  de  ses  rois  d’une  ma¬ 
nière  digne  d’eux  ;  que  ce  magnifique  édifice  était  un  em¬ 
bellissement  pour  la  capitale ,  et  que  ses  communes  allaient 
augmenter  le  revenu  du  prince  de  40,000  liv.  sterl.  par 
au.  Il  n’y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  tout  cela  ;  ce  qui  l’est, 
c’est  que  le  15,  S.  A.  R.  donna  audience  à  plusieurs  mem¬ 
bres  des  deux  chambres  dans  son  palais. 

M.  de  Biron  est  sorti  non  pas  de  prison ,  où  il  n'a  jamais 
été  ,  mais  de  la  maison  d’une  espèce  d’buissier ,  où  l’on 
peut  garder  quelques  temps  les  arrêts ,  et  qui  répond  de 
vous  justpi’à  ce  qu’on  s’arrange  avec  ses  créanciers,  eu 
donnant  caution  suffisante  ;  ce  qu’il  a  fait  à  l’aide  de  ses 
amis. 

IRLANDE. 

Notice  sur  la  situation  politique  actuelle  de  Tlrlande. 

Si  quelque  chose  empêche  la  cour  de  Londres  depren- 
dre  une  part  active  à  nos  affaires ,  ce  n’est  pas  la  crainte 
des  partisans  plus  ou  moins  nombreux  (jue  notre  révolution 
trouve  eu  Angleterre.  Cette  crainte  la  précipiterait  plutôt 
dans  des  mesures  violentes,  tandis  qu’elle  dispose  encore 
des  trésors  et  des  forces  de  l’Etat.  Ce  n’est  pas  non  plus 
la  situation  des  finances  :  le  crédit  ou  l’opulence  de  la  na¬ 
tion  présente  encore  de  grandes  ressources.  Ce  serait  plu¬ 
tôt  ,  a  quelques  égards  ,  la  fermentation  qui  règne  en  Ir¬ 
lande.  Il  est  bon  que  nous  ayons  une  idée  juste  da  celte  île 
trop  peu  connue  jusqu’ici,  et  des  dispositions  actuelles  de 
scs  habitants. 

Avec  une  autre  existence  politique,  l’Irlande  tiendrait 

12'  Série,  —  Tome  II, 


un  rang  dans  l’Europe.  Sa  fertilité,  la  bonté  de  ses  ports, 
le  courage  et  le  nombre  de  ses  habitants  ,  qu’on  fait  mon¬ 
ter  aujourd’hui  à  quatre  millions ,  la  placeraient  au  moins 
à  la  tête  des  puissances  du  second  ordre.  Sa  dépendance 
est  en  partie  l’ouvrage  de  la  nature;  elle  semble  l’avoir 
soumise  à  l’Angleterre ,  comme  un  satellite  à  une  planète 
principale ,  ou  comme  l’humble  chaloupe  qui  fend  les  mers 
auprès  d’un  vaisseau  de  haut-bord.  Mais  ces  lois  de  la  na¬ 
ture  ne  sont  point  inviolables  ;  le  courage  de  l’homme  a 
su  s’en  affranchir.  Par  lui  les  Provinces-Unies  et  le  Por¬ 
tugal  sont  devenus  libres,  malgré  des  circonstances  loca¬ 
les  plus  fâcheuses  encore.  L’Irlande  le  pourra  de  même  , 
lorsque  ses  habitants  agiront  de  concert.  Depuis  long-temps 
l’Angleterre  n’y  règne  qu’en  divisant  :  elle  oppose  les  pro¬ 
testants  aux  catholiques,  les  anciens  possesseurs  aux  nou¬ 
veaux,  elle  les  contient  tous  par  la  crainte  qu’ils  s’inspi¬ 
rent  ;  mais  cet  ordre  de  choses  ne  saurait  durer. 

Le  fanatisme  est  hors  démodé,  même  en  Irlande.  Le 
temps  efface  les  antiques  prétentions ,  et  le  souvenir  des 
torts  mutuels.  On  commence  à  s’apercevoir  qu’il  faut 
prendre  les  choses  où  elles  en  sont.  Encore  un  pas  vers  une 
réconciliation  sincère  ,  et  le  règne  de  l’Angleterre  est 
passé. 

Au  reste  ,  la  prérogative  royale  n’est  pas  ce  qui  pèse 
sur  le  peuple.  Elle  tempère  plutôt  à  son  égard  les  rigueurs 
de  l’aristocratie. 

Ce  qui  accable  véritablement  les  Irlandais,  ce  qui  ré¬ 
duit  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  à  un  état  auprès 
duquel  celui  de  nos  mendiants  est  digue  d’envie ,  c’est  la 
rigueur  des  grands  propriétaires  qui,  les  uns  ne  venant 
jamais  en  Irlande  ,  les  autres  n’y  demeurant  que  pour 
mieux  pressurer  leurs  vassaux ,  portent  les  loyers  des 
terres  à  un  prix  qui  laisse  à  peine  l’existence  aux  malheu¬ 
reux  cultivateurs.  Il  n’y  a  pas  la  millième  partie  de  la 
nation  qui,  soit  par  quelque  propriété,  soit  par  l’industrie, 
puisse  se  procurer  une  subsistance  indépendante;  les  au¬ 
tres  forcés,  pour  vivre,  d’obtenir  quelque  coin  de  terre 
de  ces  hommes  puissants  qui  en  ont  possession  exclu¬ 
sive  ,  sont  forcés  de  se  soumettre  à  toutes  les  conditions 
que  dicte  la  cupidité  sans  cesse  excitée  par  le  luxe  et  l’in¬ 
conduite. 

En  Angleterre,  où  les  substitutions  maintiennent  aussi 
dans  les  grandes  maisons  de  trop  vastes  domaines,  cet  in¬ 
convénient  est  moins  sensible.  Les  manufactures  offrent 
uu  débouché  pour  un  grand  nombre  de  ceux  qui  met¬ 
traient  l’enchère  sur  les  loyers.  D’ailleurs  la  popularité  y 
est  nécessaire  à  l'arahition,  et  elle  ne  s’obslient  qu’en 
traitant  très  bien  les  habitants  des  campagnes.  L’usage 
s’y  est  établi  de  laisser  subsister  les  baux  tant  que  les 
fermes  restent  dans  les  mêmes  mains  ou  dans  la  même  fa¬ 
mille.  Ainsi,  les  usages  et  la  forme  du  gouvernement 
tempèrent  ce  que  le  droit  de  propriété  aurait  de  trop  ri¬ 
goureux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  Irlande.  Une  partie  consi¬ 
dérable  des  propriétaires  vit  hors  du  pays  ;  les  autres 
n’ont  aucun  besoin  de  l’amitié  de  leurs  vassaux  qui ,  la 
plupart  catholiques,  n’ont  pas  le  droit  de  voter  aux  élec¬ 
tions  ;  et  voilà  comme,  ayant  Jen  apparence  la  même  cons¬ 
titution,  l’Irlande  diffère  si  fort  de  l’Angleterre  pour  la 
prospérité  générale;  voilà  comme  la  condition  des  serfs  est 
presque  toujours  préférable  à  la  liberté  qui  n’est  point 
accompagnée  de  la  propriété.  Le  paysan  polonais  ne  chan¬ 
gerait  point  son  sort  contre  celui  du  paysan  d’Irlande.  Ce 
n’est  pas  assez  que  les  quatre  'cinquièmes  de  la  nation 
irlandaise  soient  exclus  de  tous  les  droits  de  concitoyens, 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse  ;  les  francs-tenanciers 
protestants  sont  eux-mêmes  très  imparfaitement  représen¬ 
tés.  Sur  300  membres  dont  la  chambre  des  communes  est 
composée,  plus  de  280  y  entrent  en  vertu  des  privilèges 
attachés  à  des  terres  qu’on  nomme  burroughs. 

Les  possesseurs  de  ces  terres,  tous  grands  propriétaires, 
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et  la  plupart  siégeant  dans  la  ‘chambre  des  pairs  ,  dispo¬ 
sent  des  places  à  leur  nomination ,  soit  pour  obliger  le 
gouvernement,  soit  pour  renfoncer  leur  propre  parti, 
soit  enfui  pour  de  l’argent.  L’aristocratie  a  une  double 
représentation ,  et  le  peuple  n’en  a  point.  Le  remède  à 
tant  de  maux  n’est  que  dans  une  insurrection.  La  ma¬ 
jorité  du  peuple  la  désire  depuis  long-temps;  mais  il  n’y 
a  que  peu  d’années  que  l’on  commence  à  en  connaître 
les  moyens.  Plusieurs  fois  le  mal-aise  de  leur  situation 
a  entraîné  les  habitants  dans  les  insurrections  partiel¬ 
les,  toujours  réprimées  par  les  troupes  et  punies  par 
le  bourreau. 

Les  whit.eboys,  dans  le  midi  de  l’Irlande,  voulaient  se 
soustraire  au  paiement  des  dîmes ,  sans  considérer  que 
c’était  travailler  plutôt  pour  les  propriétaires  que  pour 
eux-mêmes.  D’autres,  dans  le  nord,  détruisaient  les  bar¬ 
rières  établies  sur  les  grands  chemins,  ou  s’opposaient  au 
partage  des  communes.  Le  seul  grand  mouvement  qui  ait 
mérité  de  fixer  l’attention  de  l’Europe,  est  celui  qui 
a  eu  lieu  pendant  la  guerre  américaine.  La  Grande- 
Bretagne  ,  obligée  de  partager  ses  troupes  entré  les 
hémisphères,  pouvait  à  peine  laisser  2,000  hommes  en 
Irlande. 

On  craignait  une  invasion  de  la  part  des  flottes  combi¬ 
nées  ;  le  gouvernement  prit  un  parti  de  désespoir  ;  il  con¬ 
fia  la  défense  du  pays  aux  citoyens.  En  un  instant,  il  se 
forma  une  armée  de  volontaires  :  quelques  compagnies 
furent  composées  de  bourgeois  indépendants  ;  le  plus  grand 
nombre  se  foima  aux  frais  et  sous  les  auspices  de  quelque 
homme  puissant.  Uue  fois  les  armes  à  la  main  ,  les  volon¬ 
taires  s’occupèrent  des  griefs  de  la  nation;  ils  demandè¬ 
rent  d’abord  la  liberté  du  commerce  et  l’indépendance  du 
parlement  d’Irlande  :  ces  deux  points  furent  obtenus  sans 
beaucoup  de  peine.  La  nation  était  unanime  ;  mais  lorsque 
les  volontaires  voulurent  s’occuper  du  régime  intérieur 
du  pays,  lorsqu’ils  demandèrent  une  réforme  dans  le 
parlement,  ils  rencontrèrent  mille  obstacles.  Leurs  chefs 
les  abandonnèrent;  le  gouvernement  fit  agir  l’intrigue  et 
la  terreur;  on  réveilla  les  haines  religieuses;  enfin,  on 
fit  avorter  un  projet  qui  n’avait  pas  encore  acquis  la 
maturité  ;  on  parvint  même  à  jeter  une  sorte  de  ridicule 
sur  l’entreprise  ;  il  a  fallu  du  temps  pour  effacer  cette  im¬ 
pression.  {La  suite  demain,) 

PAYS-B.4S. 

T)e  Bruxelles ,  le  il  février.  —  Les  députés  des  Etals 
de  Hainaut,  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  zèle  pour 
le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  dans  leur 
province,  ont  quitté  le  14  cette  ville  où  ils  étaient  venus 
pour  présenter  les  actes  du  consentement  au  subside, 
voté  d’une  voix  unanime  par  la  dernière  assemblée 
desdits  Etats.  Leurs  altesses  royales  les  sérénissimes 
gouverneurs  généraux  ont  donné  à  ces  députés ,  durant 
leur  séjour,  des  preuves  signalées  d’estime  et  de  bienveil¬ 
lance.  Un  trait  évident  s’en  trouve  consigné  dans  la  lettre 
suivante  de  son  excellence  le  ministre ,  écrite  à  MM.  ces 
députés,  au  moment  de  leur  départ,  sur  les  instances 
qu’ils  avaient  faites  pour  la  réintégration  de  l’abbé  de 
Saufplane ,  dans  la  prébende  à  laquelle  il  avait  été  nommé 
durant  les  troubles. 

Copie  d’une  lettre  du  ministre  plénipotentiaire  aux  dépu¬ 
tés  des  Etats  du  Hainaut, 

Bruxelles,  le  i5  février  iT'Ja. 

Le  ministre  plénipotentiaire  a  l’honneur  de  prévenir 
MM.  les  députes  du  Hainaut,  qu’ayant  rendu  compte  à 
L.  A.  R.  du  désir  qu’ils  lui  ont  montré  de  voir  M.  l’abbé 
de  Saufplane  pourvu  de  la  prébende  de  Soignies ,  ces  séré¬ 
nissimes  princes,  satisfaits  des  qualités  personnelles  qui  dis¬ 
tinguent  cet  ecclésiastique,  et  voulant  surtout  répondre  à 
l’intérêt  qu’y  prennent  MM.  les  députés  du  Hainaut,  se 
sont  déterminés  à  accorder  à  M.  l’abbé  de  Saufplane  la 
prébende  dont  il  s’agit.  Le  ministre  plénipotentiaire  se  fé¬ 
licite  infiniment  d’être  autorisé  à  en  donner  l’agréable 
nouvelle  à  MM.  les  déi>ulés. 

Etait  signé  :  MtTTERîrrca-'VViwtîrBorRO. 


Voici  un  deuxième  Extrait  du  registre  des  états  de 
Brabant ,  etc.  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d’insé¬ 
rer  ,  ayant  déjà  donné  le  premier  extrait. 


Second  extrait  du  registre  des  états  de  Brabant ,  et  de 
ceux  du  congrès  et  du  comité  de  la  haute  police. 

Années  1789  et  1790. 

Totat,  du  1®”  extrait  montait  à.  . 

florins-  s.  d. 

4,711,988  8  6 

Ordonnance  de  paiement  à  M.  le 
baron  d’Hove,  pour  ses  honoraires 
comme  président  du  département 
de  la  guerre,  et  pour  ses  vacations. 

12,000 

Ord.  idem  à  M.  le  baron  de  Romers- 
vvael ,  pour  ses  honoraires  comme 
membre  du  département  de  la 
guerre,  et  du  comité  de  la  haute 
police . 

12,000 

Ord.  idem  à  M.  le  marquis  d’Itre, 
pour  ses  honoraires  comme  mem¬ 
bre  du  comité  de  la  haute  police. 

12,000 

Ord.  idem  pour  ses  voyages  extraor¬ 
dinaires . 

3,000 

Ord,  idem  à  M.  l’avocat  de  Launay, 
pour  ses  honoraires  comme  audi¬ 
teur  général . 

6,000 

Ord.  idem  à  M.  le  pensionnaire  de  la 
ville  de  Bruxelles,  Gossin,  pour 
ses  honoraires  comme  membre  du 
comité  de  la  haute  police . 

4,000 

Ord.  idem  à  M.  Claesseus,  greffier 
de  la  ville  de  Bruxelles ,  comme 
actuaire  du  comité  de  la  haute 
police,  et  pour  différents  services 
rendus . 

10,000 

Ord.  idem  à  M.  Linguet,  pour  la 
souscription  de  1 ,200  exemplaires 
de  son  journal,  à  deux  louis ,  font 
en  total . 

31,350 

Ord.  idem  à  M.  l’abbé  Feller ,  pour 
la  souscription  de  1,200  exemplai¬ 
res  de  son  journal,  à  raison  d’un 
louis . 

15,675 

Ord.  idem  à  M.  Brosius  ,  pour  la 
souscription  de  100  exemplaires  de 
son  journal ,  à  raison  d'un  louis.  . 

1,306  13  4 

Ord.  idem  à  M.  l’abbé  Melin ,  pour 
importants  services  rendus  à  l’Etat. 

3,000 

Total.  .  .  . 

4,822,320  1  10 

On  voit  que  Linguet,  Feller  et  Brosius,  ces  écrivains 
dont  le  désintéressement  et  la  religion  guidaient  la  plume , 
étaient  souverainement  favorisés  en  Brabant.  Ce  trio  fa¬ 
meux  ne  manquera  pas  sans  doute  de  réclamer  contre  cette 
médisance.  On  sait  comme  ces  trois  écrivains  stipendiés 
défendirent  la  cause  du  congrès,  Linguet  dans  les 
les  politiques ,  Feller  dans  le  Journal  hist.  et  litt.  de 
Luxembourg ,  et  Brosius  dans  sa  feuille  sottement  intitu¬ 
lée  :  Journal  philosophique  et  chrétien ,  comme  s’il  y  avait 
des  journaux  payens. 

Il  circule  dans  le  public  une  brochure  intitulée  :  Ex¬ 
posé  historique  de  la  situation  des  affaires  du  duché  de 
Brabant ,  au  mois  de  déeembre  1791.  C’est  un  résumé  de 
ce  qui  s’est  passé  dans  ce  pays  depuis  la  rentrée  des  trou¬ 
pes  de  S.  M.I.;  les  pièces  officielles  qui  y  sont  jointes 
ajoutent  au  mérite  de  cet  ouvrage. 

{Cet  article  est  tiré  du  Journal  Européen.) 

AVIS. 

MM.  les  banquiers,  agents  de  change,  négociants  ou  au¬ 
tres,  sont  avertis  qu’il  a  été  perdu  à  Paris,  vers  le  20  dé¬ 
cembre  dernier,  un  porte-feuille  contenant,  entre  autres 
papiers,  huit  traites  sur  Pierre  Vanschoor ,  de  Bruxelles  , 
savoir  :  1,800  11.,  2,000,  3,500,  4,000,  3,800,  2,200,  4,200' 
2,500,  au  total  24,000  fl.  de  change.  Lesditcs  traites  tirées 
de  Lille,  le  6  décembre  1791 ,  par  M'“'  Petit-Panckoucke, 
par  procuration  de  Placido  P,anckourko,  à  trois  mois  de 
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date,  à  son  ordre  et  valeur  en  elle-niêine,  ont  été  envoyées 
endossées  en  blanc,  au  sieur  Joseph  Deroi ,  de  Bruxelles , 
qui  en  a  fait  faire  le  protêt  faute  d’acceptation ,  et  les  a 
renvoyées  ;  et  en  conséquence  de  la  faillite  du  sieur  Pierre 
Vanschoor,  ces  traites  étaient  destinées  à  être  annullées. 

On  prie  les  personnes  qui  en  auront  connaissance,  d’en 
prévenir  de  suite  M.  Placide  Panckoucke,  à  Lille,  ou 
MM.  Bontenips,  Mallet  frères,  leurs  correspondants,  rue 
de  Richelieu,  91,  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIUE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Daverhoult  occupe  le  fauteuil. 

M.  Emmery  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit, 
ce  matin,  qu’on  était  actuellement  occupé  à  faire  des 
drapeaux  pour  les  régiments,  conformément  aux  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale.  Le  régiment ,  ci- 
devant  Colonel-Général ,  aujourd’hui  premier  régi¬ 
ment  d’infanterie,  était  à  Dunkerque  à  l’époque  de 
l’évasion  du  roi.  Quarante-cinq  olüciers  de  ce  régi¬ 
ment  eurent  la  lâcheté  d’emporter  les  drapeaux  et  la 
cornette,  après  avoir  tenté  de  séduire  les  soldats  qui 
sont  restés  incorruptibles.  La  garde  nationale  de 
Dunkerque,  que  j’avais  l’honneur  de  commander, 
partagea  ses  drapeaux  avec  ce  brave  régiment.  Au¬ 
jourd’hui  nos  dignes  frères  attachent  beaucoup  d’im¬ 
portance  à  CCS  drapeaux  qu’ils  demandent  instamment 
à  conserver.  Je  propose  à  l’Assemblée  de  renvoyer  au 
comité  militaire  la  motion  expresse  que  je  fais  de 
souscrire  à  ce  vœu  honorable.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  de  la  commune  de  Gray,  Introduite 
à  la  barre,  présente  une  pétition  pour  se  plaindre  de 
ce  que  le  curé  inconstitutionnel ,  déchu  de  ses  fonc¬ 
tions  aux  termes  des  décrets,  ayant  traduit  de  tribu¬ 
naux  en  tribunaux  M.  Bastelot,  son  successeur,  qu’il 
ne  veut  pas  reconnaître  ,  le  ministre  de  la  justice  a 
attribué  au  tribunal  de  district  la  connaissance  de  ce 
fait  dont  le  jugement  a  été  déféré  par  la  constitution 
au  pouvoir  exécutif. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  législation,  qui  sera  tenu  d’en  faire  son 
rapport,  lundi  matin,  avant  l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Prouveur,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  :  Vous  avez  chargé ,  ce  matin  ,  vos 
comités  de  vous  présenter  une  nouvelle  rédaction  de 
l’article  IV  du  du  projet  de  décret  sur  les  poursuites 
contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats.  Je  propose 
l’article  ainsi  rédigé. 

«IV.  Les  directeurs  de  jurés,  juges-de-paix,olBciers  mu¬ 
nicipaux,  et  tous  ofQciers  de  police  de  sûreté,  sont  autori¬ 
sés  à  faire  en  présence  de  deux  notables  ou  fonctionnaires 
publics,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  assister,  les  ouver¬ 
tures  de  portes  chez  les  personnes  suspectées  de  fabrication 
ou  distribution  de  faux  assignats ,  ou  fausse  monnaie,  et 
leurs  complices,  sur  les  dénonciations  revêtues  des  carac¬ 
tères  exigés  par  la  loi ,  et  d’après  les  renseignements  que 
les  olDciers  auront  pris.  Iis  sont  également  autorisés  à  sai¬ 
sir  toutes  pièces  de  conviction  et  délivrer  des  mandats 
d’arrêts  ;  l’agent  du  trésor  public  à  Paris ,  les  procureurs- 
généraux-sydics  de  département,  procureurs-syndics  de 
districts  et  procureurs  de  communes  ,  sont  spécialement 
chargés  de  requérir  lesdites  recherches  et  perquisitions.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Prouveur  relit  successivement  les  articles  V,  VI, 
VII  et  VIII,  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  V.  Les  directeurs  de  jurés  et  officiers  de  police  par  eux 
commis,  qui  en  suite  des  réquisitions  mentionnées  ci-des¬ 


sus,  auront  commencé  la  recherche  d’un  délit  de  fabrica¬ 
tion  ou  distribution  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie, 
pourront  la  continuer  et  faire  les  visites  nécessaires  hors  de 
leur  ressort. 

»  VL  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret  ,  les  municipalités  feront  connaître  aux  directoires  de 
leurs  départements,  par  la  voie  des  districts,  ies  différentes 
papeteries  qui  existent  dans  l’étendue  de  leurs  communes. 
Les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  faire ,  quand  ils  le 
jugeront  a  propos ,  des  visites  dans  ces  papeteries,  pour  y 
saisir  les  papiers  qui  seraient  destinés  à  fabriquer  de  faux 
assignats ,  et  ils  seront  tenus  de  procéder  à  ces  visites  à 
toutes  les  réquisitions  des  procureurs-généraux-syndics  des 
départements  ou  procureurs-syndics  des  districts. 

»  VIL  II  sera  accordé  au  dénonciateur  d’un  délit  de  fa¬ 
brication  ou  distribution  de  faux  assignats ,  dont  les  au¬ 
teurs  auront  été  déclarés  convaincus,  une  récompense  qui 
sera  fixée  par  un  décret  du  corps  législatif  pour  service 
important  rendu  à  la  patrie. 

»  VIII.  Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être  entendu 
com  me  témoin  dans  la  procédure,  » 

M.  Prouveur  relit  l’article  IX. 

IX.  Tout  complice  d’un  délit  de  fabrication  ou  distribu¬ 
tion  de  faux  assignats  qui  en  fera  la  dénonciation  et  dont 
la  conviction  sera  acquise ,  obtiendra ,  outre  une  somme 
d’argent,  la  grâce  de  son  délit. 

M.  Lemontey  :  Au  lieu  de  cet  article  IX.  Je  pro¬ 
pose  les  quatre  articles  additionnels  suivants  : 

«  Art.  IX.  Tout  fabricateur  ou  complice  de  fabrication  de 
faux  assignats ,  qui  viendra  le  premier  la  dénoncer ,  sera 
exempt  de  la  peine  qu’il  aura  encourue. 

»  X.  Si  le  même  particulier  procure  l’arrestation  des 
faussaires,  et  la  saisie  des  matières  et  instruments  du  faux, 
il  recevra  en  outre  une  somme  d’argent. 

»  XL  Si,  après  qu’une  fabrication  de  faux  assignats  aura 
été  dénoncée ,  l’un  des  complices  procure ,  de  son  propre 
mouvement ,  l’arrestation  des  faussaires ,  et  la  saisie  des 
matières  et  instruments  du  faux,  il  sera  exempt  de  la  peine 
qu’il  a  encourue. 

»  XII.  Il  en  sera  de  même  des  complices  de  fabrication 
de  faux  assignats ,  entreprise  hors  du  royaume ,  qui  la  dé¬ 
nonceraient,  soit  aux  autorités  constituées  en  France,  soit 
aux  agents  politiques  de  France  dans  les  cours  étrangères, 
ou  qui  procureraient  l’arrestation  des  faussaires ,  et  ta  sai¬ 
sie  des  matières  et  instruments  du  faux.  » 

Ces  quatre  articles  additionnels  sont  successive¬ 
ment  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  Beaupuis,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  en  vingt-sept 
articles,  sur  la  formation  des  légions. 

M.  Hugot  lit  un  discours  dans  lequel  il  combat 
plusieurs  points  du  projet  du  comité,  expose  les  prin¬ 
cipes  d’après  lesquels  sont  formées  les  armées  du  roi 
de  Prusse  et  de  l’empereur,  et  annonce  qu’il  y  a  un 
projet  de  décret  à  proposer  à  la  place  de  celui  du 
comité,  mais  que  le  temps  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
l’achever,  il  demande  l’ajournement  de  cette  dis¬ 
cussion. 

M.  Charlier  :  J’appuie  l’ajournement,  parce  qu’il 
est  infiniment  intéressant  que  l’Assemblée,  avant  de 
prendre  une  décision,  entende  les  conséquences  que 
M.  Hugot  a  pu  tirer  des  excellents  principes  qu’il 
vient  de  développer. 

M.  Lacuée  :  J’entends  proposer  l’ajournement, 
et  je  ne  sais  sur  quoi  on  le  fonde  :  car,  le  discours  de 
M.  Hugot  contient  plutôt  des  amendements  au  pro¬ 
jet  du  comité,  qu’une  réfutation  de  ce  projet.  Vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  que  pour  faire  la  guerre, 
il  faut  vous  y  préparer,  qu’il  vous  faut  des  troupes 
légères  ;  que  si  vos  troupes  légères  ne  sont  formées 
que  la  veille  de  la  guerre,  elles  ne  seront  pas  exer¬ 
cées.  Je  ne  conçois  pas  que  l’on  montre  tant  de  zèle 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  constitution,  et 
comment  on  néglige  en  même  temps  les  moyens  de 
les  abattre.  Je  commence  à  croire,  ou  qu’on  ne  veut 
plus  la  guerre,  ou  qu’on  veut  s’exposer  à  la  faire  mal. 
Ce  n’est  point  par  des  mots  qu’on  peut  engager  l’As¬ 
semblée  à  différer  cette  discussion,  et  à  laj'aire  regar- 
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(1er  comme  plus  imporiaiilo  encore  qu'elle  ne  l’est  en 
ellel.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l’ajoiir- 
liement. 

CiiARLiER  :  AI.  Lacuée  prétend  que  les  objec¬ 
tions  de  M.  Iluget  ne  sont  que  des  amendements  nu 
projet  du  comité.  Ce  moyen  est  adroit  pour  écarter 
rajournement  ;  mais  je  soutiens  que  l’opinion  de 
Al.  ITugot  est  absolument  opposée  à  celle  du  comité. 
(Hiant  au  reproche  que  hasarde  Al.  Lacuée,  je  lui 
fais  ma  profession  de  foi  :  Je  veux  la  guerre,  mais  je 
ne  veux  pas  de  légions  organisées  comme  le  comité 
le  propose.  J’insiste  donc  sur  l’ajournement. 

Al.  Bazire  :  La  formation  des  légions,  telle  que  la 
propose  le  comité,  met  dans  la  main  d’un  seul  hom¬ 
me  la  sûreté  de  l’armée  entière  et  le  destin  de  la  cons¬ 
titution.  Cet  homme  peut  être  pur,  mais  il  peut  ne 
l’être  pas,  et  certes  il  m’est  permis  de  douter  qu’il 
le  soit.  C’est  au  roi  qu’appartiendra  la  nomination 
du  chef  des  légions  ;  à  ce  chef  celle  des  oliieiers  ;  en¬ 
suite  l’influence  du  ministre,  ensuite  la  faculté  d’y 
appeler  des  étrangers.  Quels  garants,  bon  Dieul 
Déjà  plusieurs  militaires  ont  annoncé  qu’ils  voulaient 
parler  sur  cette  question  ;  ils  se  sont  fait  inscrire.  Par 
CCS  considérations,  j’insiste  sur  l’ajournement,  que 
je  propose  de  fixer  à  quatre  jours,  et  je  demande  en 
outre  l’impression  du  discours  de  A'I.  lingot,  qui 
voudra  bien  y  joindre  son  projet  de  décret. 

L’Assemblée  adopte  ces  deux  propositions. 

Al.  Pastoret,  au  nom  du  comité  d'instruction 
pubLique  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d’ins¬ 
truction  publique  une  pétition  du  département  de 
Paris,  dans  laquelle  il  demande  la  suppression  du 
tribunal  de  l’université,  et  l’établissement  actuel  des 
écoles  primaires  dans  les  différentes  sections  de"  la 
capitale.  A'^otre  comité  m’a  chargé  de  vous  en  rendre 
compte’,  et  de  vous  proposer  son  opinion. 

L’université  de  Paris  est  composée,  comme  toutes 
les  autres,  de  quatre  facultés,  la  théologie,  le  droit,  la 
médecine  et  les  arts  :  chacune  d’elles  a  des  revenus 
particuliers  ;  ceux  des  facultés  de  droit  et  de  méde¬ 
cine  sont  peu  considérables,  ce  ne  sont  pas  du  moins 
des  revenus  fixes  ;  ils  consistent  presque  en  entier 
dans  les  examens,  les  thèses  et  les  inscriptions.  Alais 
la  faculté  de  théologie  et  celle  des  arts  ont  trouvé, 
l’une,  dans  l’invention  heureuse  des  messageries  ; 
l’autre,  dans  la  bienfaisante  crédulité  des  peuples, 
une  source  plus  féconde  de  richesses.  La  très  grande 
partie  en  est  consacrée  à  l’instruction  publique,  et 
le  moment  d’en  .changer  l’application,  sans  en  chan¬ 
ger  l’objet,  n’est  point  encore  venu.  L’Assemblée 
constituante  a  conservé  l’administration  actuelle  de 
tous  les  lieux  d’enseignement  jusqu’à  l’organisation 
definitive  de  l’éducation  nationale. 
h  Le  régime  de  l’enseignement  dans  l’université  de 
Paris  subsistera  donc  tel  qu’il  est  j  usqu’à  cette  épo- 
(pie,  qui  heureusement  n’est  pas  éloignée.  La  section 
que  votre  comité  d’instruction  avait  chargé  de  lui 
présenter  un  plan  généi’al ,  a  terminé  ses  premiers 
travaux  ;  elle  les  lui  soumet  dans  ce  moment ,  et 
bientôt  nous  viendrons  fixer  votre  attention  sur  ces 
grands  objets.  Vos  prédécesseurs  ont  fondé  la  cons¬ 
titution  politique  de  l’Empire  français  ;  vous  fonde¬ 
rez  sa  constitution  morale,  et  l’enfance,  heureuse  de 
trouver  la  raison  et  la  liberté  où  elle  Jie  trouvait  au¬ 
trefois  que  les  préjugés  et  l’esclavage,  éternisera  par 
ses  vertus  les  droits  des  législateurs  à  la  reconnais¬ 
sance  publique. 

Alais  en  laissant  substituer  le  régime  actuel  de  l’é¬ 
ducation  dans  l’université  de  Paris,  en  conservant 
scs  éludes  et  ses  maîtres,  le  directoire  vous  dénonce 
la  corporation  formée  sous  le  nom  de  tribunal ,  dont 
plusieurs  membres  sont  étrangers  à  l’enseignement, 
et  qui  dévore  chaque  année  72,000  liv.  en  paiements 
de  gages  pour  de  grands  et  petits  oüiciers  qu’elle  se 


donne ,  en  frais  de  sporlulcs  ou  droit  de  présence  à 
des  assemblées  inutiles,  de  carrosses,  de  présenta¬ 
tions  de  cierges ,  de  processions ,  de  cérémonies  pïi- 
bliques,  de  dîners  à  la  suite  de  ces  cérémonies,  enfin, 
de  messes  pour  lesquelles ,  par  une  bizarrerie  remar¬ 
quable  ,  on  paie,  non  ceux  qui  les  disent,  mais  ceux 
qui  les  écoutent. 

Là,  un  recteur,  chef  électif,  et  plusieurs  officiers, 
dont  les  quatre  principaux  portent  le  titre  de  procu¬ 
reurs  des  nations ,  se  réunissent  pour  accorder  des 
grades  que  personne  ne  demande  plus ,  et  pour 
rendre  des  arrêts,  quoiqu’il  n’existe  ni  justiciables  ni 
territoire.  11  est  trop  évident  que  le  terme  d’une  pa¬ 
reille  institution  est  arrivé,  et  nous  ne  doutons  point 
que  l’université  elle-même  ne  s’empresse  de  le  re¬ 
connaître. 

Cependant,  tandis  que  72,000  liv.  se  consument 
ammellement  pour  soudoyer  l’orgueil  inutile  de  quel¬ 
ques  professeurs  qui  ont ,  dans  leurs  travaux  ,  des 
titres  bien  plus  réels  à  la  considération  publique  ,  les 
écoles  paroissiales  languissent  dans  l’abandon  et  la 
misère.  Le  plus  grand  nombre  d’entre  elles  n’était 
soutenu  que  par  les  charités  actives  de  ceux  qui  joi¬ 
gnaient  à  l’opulence  l’amour  sincère  ou  le  faste  heu¬ 
reux  de  la  vertu;  mais  la  plupart  de  ces  hommes , 
égarés  aujourd’hui,  ont  retiré  la  main  bienfaisante 
qui  versait  des  secours  aux  enfants  du  pauvre.  Ca¬ 
lomniateurs  éternels  d’une  religion  dont  ils  se  disent 
les  défenseurs ,  ils  lui  supposent  l’horreur  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’égalité  ;  ils  veulent  faire  de  la  noblesse 
un  dogme  pieux,  et  nous  faire  en  même  temps  un 
crime  de  l’anéantissement  de  la  tyrannie.  Le  chris¬ 
tianisme,  cependant,  ne  naquit  pas  au  sein  de  l’aris¬ 
tocratie  :  et  dès  sa  naissance,  il  a  cherché  à  venger 
les  hommes  de  l’opprobre  dont  les  avait  flétris  l’es¬ 
clavage. 

Vous  devez  vous  empresser  de  secourir  une  géné¬ 
ration  naissante,  que  les  ennemis  du  peuple  vou¬ 
draient  condamner  à  l’ignorance  pour  la  ramener 
plus  aisément  à  la  servitude.  Leurs  espérances,  à  cet 
égard,  seront  trompées,  comme  fous  les  vœux  qu’ils 
forment  contre  la  patrie.  Le  peuple  n’aura  pas  envain 
connu  et  reconquis  ses  droits.  La  philosophie,  si  long¬ 
temps  bannie  de  la  France,  si  long-temps  poursuivie 
par  les  terreurs  et  les  remords  des  rois ,  tour-à-tour 
étouffée,  outragée,  punie  par  les  satellites  complai¬ 
sants  du  despotisme  épouvanté,  la  philosophie  a  re¬ 
trouvé  sa  puissance  :  elle  étendra  son  empire  jusques 
dans  l’asile  du  pauvre  ;  elle  lui  fera  sentir  que  loin 
d’être  flétrissante,  sa  destinée  est  plus  honorable  en¬ 
core,  s’il  sait  être  utile  et  laborieux,  et  que,  chez  une 
nation  libre,  il  n’y  a  de  honteux  que  l’indigence  des 
vertus.  (On  applaudit.) 

Alais  en  attendant  que  l’organisation  définitive  de 
l’instruction  publique  puisse  la  faire  circuler  dans 
toutes  les  ramifications  de  la  société  française,  faut-il 
adopter  la  mesure  que  le  département  de  Paris  vous 
propose,  celle  d’établir  dans  chaque  section  une  école 
primaire  provisoire?  Votre  comité  ne  le  pense  pas. 
Au  moment  d’établir  un  système  général  d’éducation, 
pourquoi  faire  des  institutions  nouvelles  ?  Pourquoi 
isoler  ou  placer  d’avance  quelques  matériaux  du 
grand  édifice  que  vous  allez  construire?  Il  existe  à 
Paris  un  grand  nombre  d’écoles  qui  toutes  ont  un  lo¬ 
cal  marqué  ;  qui  toutes  avaient  des  maîtres,  et  ne  les 
ont  perdus  ou  ne  sont  menaces  de  les  perdre  que  par 
l’impossibilité  dans  laquelle  on  est  de  payer  leur  sa¬ 
laire  :  n’est-il  pas  beaucoup  plus  simple  de  conser¬ 
ver  provisoirement  ces  écoles  et  ces  maîtres  ;  de  s’ac¬ 
quitter  envers  eux  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
et  de  leur  garantir  celles  qu’ils  mériteront  encore,  que 
de  chercher  pour  chaque  section  un  local  nouveau, 
et  peut-être  de  nouveaux  instituteurs. 

Quant  aux  différents  membres  du  tribunal  de  Pu- 
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nivcrsité,  voire  comité  a  vu  qu’ils  trouvaient  dans  ce  j 
droit  de  présence,  dont  la  suppression  devient  indis¬ 
pensable  ,  un  accroissement  d’honoraires  qu’on  peut 
regarder  comme  une  partie  du  salaire  de  leurs  fonc¬ 
tions.  Cette  partie ,  assez  peu  considérable  en  elle- 
même,  étant  déterminée  d'une  manière  précise  par 
des  statuts  particuliers,  il  croit  juste  de  la  remplacer 
par  une  indemnité  équivalente,  prise  sur  la  masse 
de  72,000  liv.  11  ci'oit  encore  qu’au  lieu  d’être  éparse 
dans  les  mains  de  sept  à  huit  grands  questeurs,  élus  ! 
tous  les  ans,  et  payés  pour  payer  eux-mêmes  tant  de 
dépenses  inutiles  ,  cette  somme  doit  être  recueillie 
par  un  seul  receveur,  celui  qui  est  chargé  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  recette  du  produit  des  biens  natio¬ 
naux. 

Enfin,  quand  vous  aurez  organisé  l’instruction  pu¬ 
blique,  vous  récompenserez  sans  doute  ceux  qui  lui 
consacrent  maintenant  leur  temps  et  leurs  lumières, 
ou  en  leur  accordant  de  justes  indemnités,  ou  en  leur 
offrant  de  servir  encore  la  patrie. 

L’université  eut  long-temps  l’orgueil  de  se  pro¬ 
clamer  la  fille  des  rois  français,  comme  les  rois  fran¬ 
çais  curent  l'humilité  de  se  proclamer  les  fils  aînés 
de  l’église.  Aujourd’hui,  les  citoyens  chargés  de  l’é- 
ducaliou  seront  les  véritables  pères  du  peuple  ;  ils 
auront  créé  son  bonheur  et  ses  vertus.  Voici  le  pro¬ 
jet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d’instruction  publique  sur  la  pétition  du  dé¬ 
partement  de  Paris ,  pour  l’établissement  des  écoles  pri¬ 
maires  et  la  suppression  du  tribunal  de  l’imiversité; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  et  pressant  de  four¬ 
nir  aux  écoles  de  Paris  des  secours  qui  puissent  les  faire 
subsister  jusqu’à  la  nouvelle  organisation  de  l’instruction 
publique  ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I'".  La  corj)oration  connue  sous  le  nom  de  tribunal 
de  l’université  est  supprimée. 

IL  La  somme  destinée  annuellement  à  payer  les  gages  et 
les  sportules  des  officiers  de  ce  tribunal,  et  toutes  les  au¬ 
tres  dépenses,  quelles  qu’elles  puissent  être,  sera  versée 
dans  les  mains  d’un  receveur  particulier,  chargé  par  le  dé¬ 
partement  de  Paris  de  la  recette  du  produit  des  biens  na¬ 
tionaux. 

III.  Sur  cette  somme,  le  directoire  accordera  provisoire¬ 
ment  aux  membres  de  ce  tribunal  une  indemnité  équiva¬ 
lente  au  droit  de  présence  que  chacun  d’eux  recevait. 

IV.  Sur  le  compte  rendu  par  la  municipalité  des  besoins 
des  écoles,  pour  subvenir  aux  frais  journaliers  et  aux  ho¬ 
noraires  des  maîtres  ou  des  maîtresses,  le  directoire  pourra 
leur  accorder  la  somme  qu’il  jugera  indispensablement  né¬ 
cessaire. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  Morisson,  au  nom  du  comité  de  l’extraordi¬ 
naire  des  finances,  présente  deux  projets  de  décrets 
pour  autoriser,  1"  le  directoire  du  département  des 
Deux-Sèvres  ;  2"  la  commune  de  Blay,  district  d’Am- 
boise,  département  d’Indre-et-Loire,  à  acquérir  les 
bâtiments  nécessaires  à  leur  emplacement. 

L’Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture 
de  ces  projets. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions,  que  l’Assem¬ 
blée  renvoie  à  son  comité. 

M.***  :  Par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
18  octobre,  qui  porte  que  les  curés  des  paroisses  dont 
les  corps  administratifs  auront  promulgué  la  réu¬ 
nion,  ne  seront  pas  remplacés,  les  prêtres  réfractai¬ 
res  attaquent  les  prêtres  assermentés,  et  sèment  le 
trouble  dans  divers  endroits  du  royaume.  Je  demande 
donc  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment,  ou  qui  l’ont  rétracté,  soient  pro¬ 
visoirement  maintenus  dans  leur  place. 

M.  Lacroix  ;  J’observe  qu’en  pareil  cas  vous  avez 


déjà  maintenu  la  nomination  du  nouveau  curé  de 
Thionville. 

M.  Vaublanc  :  Je  sais,  par  des  détails,  qu’il  est 
inutile  de  rapporter  ici,  que  le  décret  que  l’on  solli¬ 
cite  est  très  instant  ;  que  dans  mon  déqartement,  par 
exemple,  il  y  a  beaucoup  d’affaires  de  ce  genre,  et 
que  les  prêtres  non-assermentés  se  proposent  d’atta¬ 
quer  ceux  qui  les  ont  remplacés. 

Après  avoir  décrété  l’urgence,  l’Assemblée  décrète 
que  les  curés  nommés  par  les  corps  électoraux  seront 
maintenus  dans  leur  place. 

M.  Larivière  :  Je  ne  crois  pas  abuser  des  moments 
de  l’Assemblée,  en  l’invitant  à  fixer  son  attention  sur  un 
des  moyens  employés  dans  cette  capitale  pour  égarer 
l’opinion  publique  ;  je  veux  parler  des  spectacles.  Des 
scènes  scandaleuses  s’y  multiplient  tous  les  jours.  On 
affecte  de  donner  des  pièces  où  respire  l’incivisme. 

11  semble  que  les  acteurs  ue  peuvent  se  relever  de 
l’avilissement  où  ils  étaient  tombés,  et  qu’ils  sont 
incapables  de  sentir  la  dignité  de  l’homme.  Blusieurs 
bons  citoyens  ont  été  maltraités  pour  s’être  révoltés 
contre  toutes  ces  platitudes  débitées,  répétées  avec 
affectation,  et  applaudies  avec  transport  par  tous 
les  valets  des  cours.  Toujours  braves  à  leur  manière, 
ils  accaparent  les  billets,  et  maîtres  du  local,  ils  acca¬ 
blent  par  le  nombre  de  ceux  que  le  hasard  a  placés 
en  si  mauvaise  compagnie.  Hier,  au  théâtre  du  Vau¬ 
deville,  il  s’est  passé  une  scène  de  cette  nature,  et 
un  bon  citoyen  pensa  en  être  la  victime.  Je  n’ignore 
pas  qu’il  est  du  ressort  de  la  police  municipale  de 
réprimer  ce  scandale  ;  mais  c’est  à  vous  qu’il  appar¬ 
tient  d’examiner  l’influence  des  spectacles  sur  l’opi¬ 
nion  publique  ;  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de  les 
purger  de  ces  pièces  immorales  qui  la  corrompent, 
et  je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
d’instruction  publique. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  d’ins¬ 
truction. 

M.  Godet  :  Je  réclame,  au  nom  de  tous  les  ouvriers 
du  royaume,  qui  se  trouvent  privés  d’une  partie  de 
leur  salaire  par  l’application  d’un  décret  de  l’Assem¬ 
blée  constituante,  qui  porte  qu’ils  seront  eu  partie 
payés  par  les  commissaires-liquidateurs  ;  ils  se  pré¬ 
sentent  aux  départements ,  et  ne  peuvent  recevoir 
que  des  à-comptes.  Je  demande  que  jusqu’à  telle 
somme  que  vous  fixerez ,  les  directoires  des  dépar¬ 
tements  soient  autorisés  à  payer  le  salaire  entier  des 
ouvriers. 

L’Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  son  comité 
de  liquidation. 

M.  Labergerie  fait  lecture  d’une  lettre  par  la¬ 
quelle  M.  Dauchy,  président  du  département  de 
l’Oise,  lui  annonce  qu’il  s’est  rendu  ,  assisté  de  la 
force  publique,  à  l’abbaye  d’Ourcau  ,  pour  protéger 
le  départ  des  grains  arrêtés,  et  qu’il  n’a  éprouvé  au¬ 
cune  résistance ,  et  que  la  loi  a  repris  sa  vigueur  sans 
qu’une  seule  goutte  de  sang  ait  été  répandue. 

M.  Ducoz  fait  lecture  du  procès-verbal  delà  séance 
de  la  veille  au  soir. 

L’Assemblée  décide  que  l’article  portant  que  le  nom 
des  membres  présents  à  l’ouverture  de  la  séance  sera 
inscrit  au  procès-verbal,  sera  rayé. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Beugniot ,  au  nom 
du  comité  central,  l’Assemblée  décide  qu’il  y  aura 
jeudi  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  enten¬ 
dre  le  rapport  d’Avignon  et  d’Arles. 

M.*“  :  Je  suis  l’objet  de  la  pétition  de  M.  IIup- 
pier,  relativement  à  la  vente  d’un  bien  national;  je 
ne  la  connais  que  parce  que  j'en  ai  lu  dans  le  Moni¬ 
teur  ;  elle  est  remplie  de  mensonges  et  de  calomnies, 
je  demande  qu’elle  me  soit  communiquée. 

Sur  l’observation  faite  que  cette  pétition  est  ren¬ 
voyée  au  pouvoir  exécutif,  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 


474 


]\i.  Kooch  présente  la  rédaction  définitive  du  dé¬ 
cret  rendu  sur  l’atlaire  des  Basques  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  vu  la  lettre  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  copie  de  celle  du  directoire  du  dis¬ 
trict  de  Saint-Palais  ,  écrite  audit  directoire  du  départe¬ 
ment,  et  de  celle  des  municipalités  d’Ascarat,  d’ Annaux, 
d’Izoïilègues ,  de  Lasse  et  de  Saint-Étienne  en  Baigory, 
adressées  audit  directoire  de  district,  toutes  relatives  à  des 
violences  commises  par  des  Espagnols  de  Roncevaux  ,  sur 
le  territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée  Ourdin- 
Sarroja,  où  ils  enlevèrent,  le  6  du  présent  mois,  sous  la  con¬ 
duite  de  l’alcade  dudit  lieu ,  trois  pasteurs  baigorriens  et 
500  brebis,  moutons  et  chèvres  appartenant  à  des  habi¬ 
tants  de  Lasse,  district  de  Saint-Palais;  considérant  que 
des  excès  aussi  graves  portant  l’empreinte  d’une  violation 
du  territoire  français  par  les  Espagnols ,  ne  sauraient  être 
tolérés,  et  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  des  citoyens  fran¬ 
çais  ,  habitants  paisibles  des  frontières,  en  fussent  les  vic¬ 
times,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  l'L  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  des 
inlormations  exactes  sur  la  nature  des  plaintes  adressées 
au  corps  législatif  par  le  directoire  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  ainsi  que  sur  les  pertes  et  dommages  que 
les  habitants  de  Lasse  ont  essuyés  de  la  part  des  Espa¬ 
gnols  ,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  être  statué 
par  l’Assemblée  nationale  ce  qui  sera  dû  en  indemnité  aux- 
dits  habitants. 

»  IL  Le  roi  est  invité  à  faire  faire  près  du  gouvernement 
espagnol  les  démarches  convenables  pour  obtenir  l’élargis¬ 
sement  des  trois  pasteurs  baigorriens,  détenus  prisonniers 
en  Espagne  ;  ainsi  que  la  réparation  de  l’outrage  fait  à  la 
nation,  et  des  dommages  causés  aux  habitants  de  Lasse,  et 
à  en  faire  rendre  compte  à  l’Assemblée  nationale.  » 

L’Assemblée  adopte  cette  rédaction. 

M.  Tronghon  :  L’Assemblée  nationale  constituante, 
en  fixant  pour  l’année  1791  la  contribution  foncière 
du  royaume  à  2li0  millions,  a  statué  «  que  cepen¬ 
dant  tout  contribuable  qui  justifierait  avoir  été  imposé 
à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  son  revenu 
net  foncier,  aurait  droit  à  une  réduction ,  en  se  con¬ 
formant  aux  règles  qui  étaient  ou  seraient  pres¬ 
crites.  » 

Ce  sont  les  termes  de  l’article  III  de  la  loi  du  10 
avril  dernier. 

Avant  de  terminer  ses  travaux,  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  a  fixé  aussi  pour  1792,  par  son  décret  du  29 
septembre  dernier,  la  contribution  foncière  à  la  même 
somme  de  2ZiO  millions  :  mais  elle  vous  a  renvoyé  à 
prononcer  sur  le  maximum,  ainsi  que  sur  la  retenue 
que  devront  subir  en  1792  les  rentes  ci-devant  sei¬ 
gneuriales,  foncières ,  perpétuelles  ou  viagères  :  ce 
sont  les  dispositions  précises  des  articles  VIII  et  IX  du 
décret  du  29  septembre  dernier. 

C’est  en  conséquence  de  ces  deux  articles  que  vous 
avez  à  statuer  sur  la  proportion  de  la  contribution 
foncière,  avec  le  revenu  net  foncier  et  sur  le  taux  de 
la  retenue  des  rentes  pour  l’année  1792. 

Sans  doute ,  lorsque  l’Assemblée  constituante  a 
chargé  ses  successeurs  de  déterminer  le  maximum 
de  contribution  foncière  au-delà  duquel  la  cotisation 
des  propriétaires  fonciers  ne  devrait  pas  s’élever,  elle 
a  cru  que  nous  serions  plus  qu’elle  à  portée  de  con¬ 
naître  à  quel  taux  il  faudrait  fixer  ce  maximum , 
pour  que,  d’un  côté,  le  trésor  public  n’éprouve  pas 
de  vide,  et  que,  de  l’autre ,  le  contribuable  n’ait  pas 
à  gémir  d’un  fardeau  trop  pesant  et  trop  inégalement 
réparti. 

Ce  sont  là  les  deux  écueils  entre  lesquels  il  faut 
marcher  :  l’Assemblée  constituante  a  bien  senti 
qu’elle  n’avait  pas  de  guide  assez  sûr  pour  se  flatter 
de  les  éviter  ;  mais  a-t-elle  été  bien  fondée  à  penser 
que,  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  qui  vous  était 
donné ,  il  vous  serait  possible  de  déterminer  cette 
fixation  avec  plus  de  sûreté  qu’elle  n’en  avait  elle- 
même  ?  Elle  s’est  reposée  sur  les  lumières  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  pourraient  avoir  puisées 


dans  l’administra tion,  avant  d’arriver  au  corps  légis¬ 
latif,  et  sur  les  notions  particulières  que  chacun  de 
nous  pourrait  apporter  de  la  situation  de  sou  départe¬ 
ment  ;  mais  ces  connaissances  de  détails  apprennent- 
elles  si  le  sixième  de  tous  les  revenus  fonciers  du 
royaume  doit  produire  260  millions  ?  c’est  là  cepen¬ 
dant  ce  qu’il  faudrait  savoir. 

Aussi  votre  comité,  après  avoir  long-temps  examiné 
et  discuté  cette  importante  question ,  a-t-il  regretté 
de  ne  pas  voir  sortir  de  son  examen  et  de  sa  discus¬ 
sion  cette  lumière  certaine  qu’il  voudrait  trouver  et 
avoir  toujours  à  vous  offrir,  lorsqu’il  vient  soumettre 
un  objet  de  finances  à  votre  décision. 

Avons-nous  de  meilleures  connaissances  pour  ap¬ 
précier  les  revenus  de  chacun  des  83  départements? 
Nous  ne  savons ,  à  cet  égard ,  rien  de  plus  que  nos 
prédécesseurs  ;  seulement  nous  pouvons  dire  aujour¬ 
d’hui  que  les  plaintes  qui  commençaient  à  assiéger 
l’Assemblée  constituante,  lorsqu’elle  s’est  séparée,  se 
sont  beaucoup  multipliées  depuis  cette  époque,  et 
qu’elles  sont  maintenant  en  très  grand  nombre. 

La  multitude  de  ces  demandes  en  décharge  et  ré¬ 
ductions  pourrait  à  la  vérité  faire  craindre  que  les 
fonds  établis  pour  les  dégrèvements  ne  soient  pas  suf¬ 
fisants.  Cette  considération  pourrait  aussi  engager 
l’Assemblée  nationale  à  élever  la  proportion  de  la 
contribution  foncière  avec  le  revenu  net  foncier,  et  à 
la  porter, 'pour  1792,  au  cinquième  du  revenu  des 
fonds.  Mais  avant  de  se  déterminer  à  vous  proposer 
une  mesure  que  l’Assemblée  constituante  n’a  pas  jugé 
à  propos  de  prendre ,  votre  comité  a  dû  en  peser  la 
justice  et  en  prévoir  les  conséquences. 

Pour  savoir  d’abord  si  cette  mesure  était  juste  < 
votre  comité  a  examiné  sur  quoi  il  pourrait  se  fonder 
pour  vous  la  proposer  ;  il  n‘a  vu  qu’une  seule  raison, 
la  multitude  des  réclamations  des  départements  ; 
cette  raison  est-elle  absolument  décisive  ?  Vous  allez 
en  juger. 

Dans  le  grand  nombre  des  départements  qui  ont  ré¬ 
clamé  ,  les  uns ,  et  c’est  la  plus  forte  partie ,  se  plai¬ 
gnent  d’erreurs  commises  à  leur  préjudice  dans  l’ap¬ 
plication  des  bases  prises  par  le  comité  des  contribu¬ 
tions  de  l’Assemblée  constituante  pour  le  départe¬ 
ment.  Mais,  quand  bien  même  ces  erreurs  seraient 
prouvées,  en  résulterait-il  que  ces  départements  sont 
imposés  au-dessus  du  sixième  de  leur  revenu  pour  le 
principal  de  la  contribution  ? 

Les  autres  se  plaignent  seulement  de  n’avoir  pas 
eu  de  part  à  la  distribution  des  fonds  déjà  accordés  en 
dégrèvement.  Or,  je  vous  demande  si  l’on  peut  con¬ 
clure  de  là  qu’ils  sont  chargés  au-dessus  du  taux  fixé 
par  la  loi  ;  quelques-uns ,  à  la  vérité ,  présentent  des 
réclamations ,  des  calculs  de  leurs  revenus  ;  mais  ces 
calculs,  plus  ou  moins  exacts  ,  sont  tous  hypothéti¬ 
ques  ,  et  des  calculs  hypothétiques  ne  sont  pas  une 
démonstration. 

Ce  n’est  pas  que  votre  comité  prétende  ici  qu’aucun 
des  départements  qui  se  sont  plaints  soit  fondé  à  le 
faire  :  vous  lui  avez  renvoyé  l’examen  de  toutes  ces 
réclamations ,  il  s’en  occupe  avec  l’attention  la  plus 
scrupuleuse ,  et  il  se  dispose  à  vous  faire  un  rapport 
général  sur  cet  objet.  Seulement  il  doit  vous  dire  au¬ 
jourd’hui  qu’il  n’a  pas  trouvé  dans  l’aperçu  de  toutes 
ces  pétitions  de  quoi  se  convaincre  que  la  fixation  du 
sixième  pour  le  principal  de  la  contribution  foncière, 
fût  évidemment  insuffisante.  Cependant  si  le  sixième 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens-fonds  du  royaume 
est  dans  le  cas  de  suffire  pour  produire  les  260  mil¬ 
lions  imposés  par  l’Assemblée  constituante,  il  s’ensuit 
que  tous  les  contribuables  qui  paient  en  principal  le 
sixième  de  leur  revenu  net,  paient  à  l’Etat  tout  ce 
qu’ils  doivent  lui  payer  ;  or,  si  dans  la  crainte  que 
l’effet  du  répartement  ne  soit  tel ,  qu’un  trop  grand 
nombre  de  contribuables  ait  droit  à  une  réduction , 
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vous  allez  élever  le  taux  du  maximum,  c’est  vouloir 
que  celui  qui  déjà  portait  en  1791  toute  la  charge 
qu’il  doit  porter,  éprouve  une  surcharge  eu  1792  , 
parce  que  d’autres  citoyens  ne  paient  pas  ce  qu’ils 
doivent  payer. 

Car  vous  devez  observer  que  tous  ceux  qui ,  par 
l’effet  de  la  répartition  actuelle ,  ne  sont  pas  imposés 
au  sixième  pour  le  principal  de  leurs  revenus  fon¬ 
ciers  ,  ne  souffriraient  en  rien  de  l’élévation  du  taux 
du  maximum ,  et  qu’il  n’y  aurait  que  ceux  qui  sont 
actuellement  trop  imposés.  Vous  sentez  combien  un 
pareil  procédé  serait  vexaloire,  et  combien  il  tendrait 
à  éloigner  encore  de  l’égalité  de  contribution  des  ci¬ 
toyens  auxquels  la  constitution  garantit  formelle¬ 
ment  qu’ils  les  supporteront  tous  à  proportion  de 
leurs  facultés.  En  deux  mots ,  toutes  les  propriétés 
foncières  du  royaume  ont  été  été  évaluées  à  1,440  mil¬ 
lions  de  revenu  net  :  la  contribution  foncière  a  été , 
en  conséquence  de  cette  évaluation,  portée  à  240  mil¬ 
lions  ,  c’est-à-dire ,  au  sixième  du  revenu  net  ;  donc 
on  ne  peut,  sans  injustice,  jusqu’à  ce  que  l’on  soit 
plus  éclairé,  demander  à  aucun  citoyen  plus  du 
sixième  de  la  portion  qu’il  possède. 

Elever  si  rapidemment  le  taux  de  la  contribution  , 
ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  les  mains  de 
ces  hommes  perfides  qui  cherchent,  surtout  dans  ce 
moment,  à  séduire  les  habitants  peu  éclairés  des 
campagnes,  qui  leur  font  vivement  sentir  les  charges 
présentes,  et  qui  se  gardent  bien  de  leur  rappeler  tou¬ 
tes  les  anciennes.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’une 
élévation  si  rapide  et  non  justiliée  du  taux  de  la  con¬ 
tribution  foncière  serait  dans  le  cas  de  nuire  peut- 
ôtre  beaucoup  à  la  vente  des  fonds  nationaux;  enfin, 
qu’elle  pourrait  effrayer  le  cultivateur  peu  aisé,  por¬ 
ter  un  coup  funeste  à  l’agriculture  dans  tous  les  pays 
où  le  sol  étant  peu  fertile,  une  légère  augmentation 
de  charge  l’expose  à  être  abandonné.  Nous  ne  som¬ 
mes  plus  dans  le  temps  où  ceux  qni  s’étaient  arrogé 
le  droit  d’établir  et  de  fixer  les  impôts,  avaient  pour 
maxime  que  plus  le  cultivateur  serait  chargé,  mieux 
il  cultiverait,  mieux  il  paierait.  Une  théorie  plus  hu¬ 
maine,  plus  sage  et  plus  vraie,  a  remplacé  celte  théo¬ 
rie  fiscale  et  despotique  ;  et  vous  savez  tous  que  le 
plus  silr  moyen  de  faire  prospérer  l’agriculture,  est 
de  ne  pas  trop  charger  les  terres.  Il  est  vrai  que 
l’exemption  de  dixième,  qui  a  été  donnée  aux  pro¬ 
priétaires  des  fonds,  semble  laisser,  dans  ce  moment, 
assez  de  latitude  à  la  contribution,  poui  qu  on  soit 
fondé  à  croire  que  ceux  qui  sont  déchargés  d’un  far¬ 
deau  aussi  pesant  n’auront  jamais  lieu  de  se  plaindre  : 
mais  ce  fardeau,  comme  celui  des  anciens  impôts, 
n’était  ni  général,  ni  égal  partout  ;  il  y  avait  quelques 
exceptions.  Il  y  avait  dans  les  propoi lions  des  glan¬ 
des  différences,  et  comme  la  contribution  aujour¬ 
d’hui  doit  atteindre  toutes  les  portions  de  l’empire, 
comme  on  ne  peut  plus,  sous  le  règne  de  1  égalité, 
conserver  plusieurs  poids  et  plusieurs  mesures,  il 
faut  en  adopter  une  qui  ne  puisse  léser  trop  sensi¬ 
blement  aucun  des  contribuables.  Les  lôles  de  1791 
n’étant  pas  encore  en  recouvrement,  concourront  avec 
ceux  de  1792  :  or,  tous  ceux  qui  seront  imposés  au- 
dessus  du  sixième,  mais  qui,  au  moyen  du  bénéfice 
de  la  loi,  se  feront  réduire  à  ce  taux,  paieront,  pour 
1791  d’abord  le  sixième  de  leur  revenu  net  pour  le 
nrincipal  de  la  contribution  foncière  ;  ils  paieront  un 
Ui  pour  livre  de  ce  principal  pour  le  dégrèvement; 
ils  paieront  quatre  sous  pour  livre  de  ce  principal 
pour  les  dépenses  de  département  et  de  district  ;  ils 
paieront  les  sous  établis  pour  les  dépenses  des  mu¬ 
nicipalités  ;  ils  paieront ,  dans  la  contribution  mobi¬ 
lière,  leur  cote  de  citoyens  actifs,  leui  cote  d  habi¬ 
tation,  et  tous  les  sous  pour  livre  du  principal  de  ces 
deux  articles  ;  ils  paieront  la  même  somme  sur  le 
rôle  de  1792 ,  qu’on  leur  présentera  presque  en 


môme  temps  ;  ils  se  verront  présente  aussi  les  rôles 
de  contribution  établie  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  des  droits  sur  les  cuirs  et  amidons,  pour  les 
années  1789  et  1790,  rôles  qu’on  met  en  recouvre¬ 
ment  dans  ce  moment-ci  ;  enfin,  les  bons  citoyens  se 
trouveront  encore  sur  un  rôle  de  contribution  pa¬ 
triotique  qui  ne  doit  finir  qu’en  1792. 

Sans  doute  le  patriotisme  des  Français  ne  s’ef¬ 
fraiera  pas  de  ce  calcul  ;  mais  ce  n’en  est  pas  moins 
un  des  devoirs  les  plus  sacrés  pour  les  représentants 
du  peuple,  de  bien  calculer  et  de  bien  peser  ses 
charges. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  co¬ 
mité  à  penser  qu’il  était  de  votre  justice  et  de  votre 
prudence  de  fixer,  pour  1792,  le  maximum  de  la 
contribution  foncière  à  la  môme  proportion  avec  le 
revenu  net  foncier,  que  celle  établie  pour  1791. 

La  retenue  des  rentes  ne  devant  être  qu’une  suite 
de  cette  proportion,  il  n’y  a  pas  de  changement  à 
faire  dans  celle-ci,  si  vous  jugez  convenable  de  n’en 
pas  faire  dans  l’autre. 

M.  Tronchon  présente  un  projet  de  décret. 

M.***,  demande  que  le  maximum  soit  fixé  au  cin¬ 
quième,  sans  que  cependant  il  puisse  excéder  210 
millions. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  ajournée. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  par  ordre  du 
roi  vous  annoncer  que  les  rassemblements  du  district 
de  Noyon  sont  dissipés  sans  qu’il  ait  été  besoin  d’em¬ 
ployer  la  force,  et  que  les  blés  arrêtés  vont  être  ren¬ 
dus  à  la  libre  circulation. 

Le  maréchal  Luckner,  mandé  à  Paris  par  le  roi , 
demande  à  être  admis  demain  à  la  barre  pour  pré¬ 
senter  à  l’Assemblée  ses  respectueux  remerciements 
sur  le  grade  qu’elle  a  autorisé  le  roi  à  lui  accorder. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre  est  conver¬ 
tie  en  motion  et  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre:  Les  douze  soldats  du 
régiment  d’Alsace  n’ont  pas  été  mis  en  prison ,  parce 
que  le  maire  de  Paris  n’a  pas  cru  devoir  déférer  à  la 
réquisition  de  M.  d’Affry  ;  mais  ils  sont  venus  chez 
moi  me  déclarer  qu’ils  se  constituaient  prisonniers  ; 
en  conséquence,  le  roi  m’a  ordonné  d’écrire  à  leur 
régiment,  pour  qu’ils  ne  soient  pas  regardés  comme 
déserteurs.  (On  applaudit.) 

M.  Dorisy  ;  Pour  compléter  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  pour  le  jugement  des  délits  de  fa¬ 
brication  de  faux  assignats,  je  crois  qu’il  est  bon  de 
décréter  l’article  suivant  : 

«  Le  commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  est  autorisé  à  adresser  à  tous  les  corps 
administratifs,  tribunaux,  juges-de-paix,  et  autres  olBciers 
de  police  de  sûreté,  des  exemplaires  des  procès-verbaux 
qui  constateraient  à  l’avenir  le  faux  des  assignats.  « 

M.  Thüriot  :  L’administrateur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  n’est  qu’un  agent  du  pouvoir  exécu¬ 
tif  :  ce  n’est  pas  lui,  mais  bien  le  pouvoir  exécutif  que 
vous  devez  cbarger  d’envoyer  les  procès-verbaux 
dont  il  s’agit  dans  les  départements. 

M.  Cambon  :  Je  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  il  importe  que  la  fortune  publique  ne  soit  pas  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  admi¬ 
nistrateurs  qui  en  sont  les  dépositaires,  puissent  cor¬ 
respondre  directement  avec  les  corps  administratifs. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Dorisy  est  adopté. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
finances  réunis  de  l’examen  d’une  pétition  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris,  relative  aux  billels  de  confiance 
qui  circulent  dans  la  capitale.  Vos  comités  n’ont  rien 
négligé  pour  parvenir,  à  cet  égard ,  à  des  résultats 
qui  se  conciliassent  avec  les  principes  et  avec  la  né¬ 
cessité  de  remédier  au  danger  de  la  multiplicité  de 
ces  billets)  au  porteur.  Il  a  examiné  d’abord  par 
quelle  cause  les  billets  de  confiance  ont  été  créés  ,  et 
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par  quels  motifs  ils  ont  été  aussi  énormément  multi¬ 
pliés.  Vous  savez  que  c’est  le  défaut  de  fractions  d’as¬ 
signats  et  la  rareté  du  numéraire  qui  a  rendu,  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  ces  billets  au  porteur  d’une 
nécessité  indispensable  pour  les  échanges  et  les  ap¬ 
points.  Ces  établissements  furent  accueillis  favora¬ 
blement  par  le  corps  constituant ,  auquel  on  en  fit 
hommage,  et  il  en  fut  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal.  Plusieurs  administrateurs  de  la  capi¬ 
tale  s’empressèrent  de  suivre  l’exemple  que  leur  don¬ 
nèrent  les  départements.  Une  société,  connue  sous  le 
nom  de  caisse  délivra  des  billets  de  50 

sous,  5,  10,  20  et  25  liv.  en  échange  d’assignats  de 
50  liv.  ;  bientôt  les  sections,  et  même  des  particuliers 
de  la  capitale ,  mirent  en  circulation  des  billets  au 
porteur  de  10,  15,  20  ,  30  et  40  sous,  qu’ils  échan¬ 
gèrent  contre  des  billets  de  la  caisse  patriotique  ,  de 
sorte  que  le  crédit  de  tous  les  billets  de  la  capitale 
reposait  uniquement  sur  les  assignats  nationaux  que 
la  caisse  patriotique  avait  reçus  en  échange.  Le  public 
rechercha  avec  avidité  ces  billets  ;  ceux  de  la  capi¬ 
tale  se  répandirent  avec  profusion  dans  les  départe¬ 
ments  voisins,  et  vous  avez  déjà  reçu  plusieurs  péti¬ 
tions  par  lesquelles  on  demande  qu’ils  soient  retirés 
de  la  circulation.  L’agiotage  établit  des  bénéfices  sur 
ces  billets  ,  en  sorte  qu’ils  eurent  momentanément 
l’avantage  sur  les  assignats  nationaux  :  bientôt  la  ca¬ 
pitale  et  les  départements  créèrent  des  billets  parti¬ 
culiers  de  toutes  formes  ,  de  toutes  couleurs,  et  le 
manouvrier  ne  recevait ,  pour  prix  de  son  travail , 
que  des  billets  créés  par  la  confiance. 

L’Assemblée  constituante  avait  tellement  cru  néces¬ 
saire  de  favoriser  ces  billets,  qu’elle  les  avait  excep¬ 
tés  du  droit  de  timbre  ;  cependant  ils  ne  méritaient 
pas  tous  la  même  confiance.  Dans  plusieurs  départe¬ 
ments,  des  dépôts  publics  avaient  été  établis  pour  la 
conservation  des  valeurs  qui  leur  servaient  de  gage  ; 
dans  d’autres,  ils  étaient  mis  sous  la  surveillance  des 
administrateurs.  Dans  la  capitale ,  les  sections  gar¬ 
daient  en  caisse  tous  les  assignats  reçus  en  échange  : 
la  caisse  patriotique  avait  déposé  à  la  municipalité 
des  sommes  considérables,  mais  cependant  beaucoup 
inférieures  à  la  valeur  de  ces  billets.  Depuis  ,  beau¬ 
coup  de  ces  établissements  réclamèrent  la  protection 
de  la  municipalité,  qui  craignit  de  compromettre  sa 
responsabilité.  Enfin,  d’autres  couvrirent  toutes  leurs 
opérations  du  secret;  peut-être  eût-il  été  prudent  de 
faire  dès-lors  de  petites  coupures  d’assignats,  ou  d’u¬ 
ser  du  droit  de  surveillance  que  donnait  à  la  nation 
l’exemption  du  timbre,  dont  elle  faisait)'  ouir  cet  éta¬ 
blissement.  On  peut  attribuer  à  la  multiplicité  des 
billets  de  confiance,  et  le  discrédit  des  assignats ,  et  la 
rareté  du  numéraire,  et  la  baisse  des  changes.  N’est- 
il  pas  possible  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
aient  abusé  de  la  facilité  qu’ils  avaient  de  se  procurer 
des  fonds  pour  acheter  du  numéraire ,  et  l’exporter 
ensuite,  l.eur  fabrication  a  été  d’ailleurs  tellement 
négligée,  que  la  facilité  de  les  contrefaire  en  aug¬ 
menta  les  dangers.  Tels  sont  les  motifs  de  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Paris.  Vos  comités,  après  avoir 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  le  maire  et  les  officiers  municipaux,  ont  cru 
convenable  de  faire  une  loi  générale  pour  tous  ces 
établissements;  ils  ont  pensé  que  si  la  loi  pouvait 
défendre  l’émission  des  billets  de  confiance,  nul  doute 
que  cette  défense  fût  utile  ;  mais  elle  n’est  possible 
que  dans  le  cas  où  des  particuliers  voudraient  donner 
à  leurs  billets  un  cours  forcé  ;  car  la  loi  seule  peut 
leur  donner  ce  caractère  de  monnaie  ;  mais  les  billets 
payables  au  porteur ,  que  la  confiance  seule  fait  re¬ 
chercher  ,  doivent  être  considérés  comme  de  simples 
clfets  de  commerce. 

'l’out  particidier  a  le  droit  de  jouir  librement  de  la 
couliaiicc  de  scs  concitoyens  ;  cctlc  confiance  est  sa 


propriété,  surtout  quand  elle  a  tin  but  d’utilité  com¬ 
mune,  et  la  nation  doit  sans  cesse  donner  l’exemple 
du  plus  grand  respect  pour  tous  les  genre  de  pro¬ 
priétés.  Qu’on  ne  dise  pas  que  la  nation  peut  exiger 
des  particuliers  qu’ils  ne  mettent  pas  en  circulation 
les  effets  que  leur  valeur  mettrait  en  concurrence 
avec  son  propre  papier-monnaie  ;  car  il  en  résulterait 
qu’il  faudrait  prohiber  tous  les  effets  de  commerce 
au-dessus  de  2,008  livres;  et  je  ne  citerai,  pour 
prouver  l’absurdité  d’une  pareille  prohibition  ,  que 
la  caisse  d’escompte  qui  rend  les  plus  grands  ser¬ 
vices  à  la  capitale  dans  le  moment  où  l’on  manque 
de  numéraire.  Après  s’être  convaincu  qu’il  était  im¬ 
possible  de  défendi-e  l’émission  des  billets  de  con¬ 
fiance,  vos  comités  ont  examiné  si  la  nation  a  le  droit 
de  surveiller  toutes  les  personnes  ou  sociétés  qui 
mettraient  ces  billets  au  porteur  dans  la  circulation. 

Nous  avons  pensé  que  cette  surveillance  même 
aurait  de  grands  inconvénients,  et  que  d’ailleurs  des 
établissements  de  commerce  ne  peuvent  être  assujéiis 
à  une  surveillance  particulière  de  leurs  opérations 
qu’autant  qu’ils  s’y  soumettent  volontairement.  Coin- 
mont  exercerait-on  celte  surveillance  ?  Les  coi  ps 
administratifs  seraient  obligés  de  nommer  des  com¬ 
missaires  pour  chacun  des  établissements  qu’il  fau¬ 
drait  surveiller  ;  car  sans  cela  elle  serait  illusoire,  et 
n’aurait  d’autre  efl'et  que  de  charger  les  corps  admi¬ 
nistratifs  d’une  effrayante  responsabilité  ,  eu  même 
temps  qu’elle  produirait  l’effet  funeste  d’augmenter 
le  crédit  de  ces  billets,  au  lieu  d’en  détruire  la  mul¬ 
tiplicité.  Vos  comités  ont  pensé  qu’il  fallait  révoquer 
la  loi  du  .15  mai ,  qui  exempte  du  timbre  les  billets 
de  confiance  au-dessous  et  compris  25  livres. 

Par  ce  moyen,  il  sera  impossible  de  mettre  désor¬ 
mais  ces  billets  en  circulation.  Cependant,  comme  les 
assignats  de  15  et  de  10  sous  ne  sont  pas  encore  fa¬ 
briqués,  vos  comités  ont  pensé  qu’il  n’était  pas  pru¬ 
dent  de  taxer  dès  à  présent  les  billets  au-dessous  de 
3  livres  ;  ils  ne  croient  pas  non  plus  qu’il  faille  ex¬ 
cepter  de  la  taxe  les  billets  au-dessous  de  10  sous, 
car  leur  émission  pourrait  rendre  bientôt  nécessaires 
des  assignats  des  mêmes  valeurs.  Nous  proposons  de 
fixer  le  terme  des  exceptions  pour  les  coupures  de 
10  sous  à  3  livres,  au  premier  avril  prochain,  après 
lequel  terme  les  signataires  de  billets  de  confiance, 
qui  contreviendraient  à  la  loi ,  seront  soumis  à  une 
amende  pécuniaire.  Le  nombre  et  les  numéros  des 
billets,  exemptés  de  la  taxe,  seront  déclarés  aux  mu¬ 
nicipalités  ,  qui  vérifieront  leur  déclaration  ,  et  ren¬ 
dront  leur  procès-verbal  public ,  pour  faire  retirer 
plus  promptement  de  la  circulation  ces  billets  au- 
dessus  de  3  livres  et  au-dessous  de  10  sous,  qui  au¬ 
ront  été  émis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  les 
assujétira  au  timbre,  nous  vous  proposons  de  décréter 
que  la  caisse  de  l’extraordinaire  fournira  aux  admi¬ 
nistrateurs  des  caisses  des  assignats  de  5  livres  ,  qui 
seront  donnés  à  la  place  d’assignats  de  50  livres  en 
échange  de  ces  billets, 

M.  Cambon  présente  une  rédaction  en  forme  de 
décret,  des  dispositions  qu’il  vient  d’annoncer  dans 
son  rapport. 

(La  suite  à  demain.  ) 

N,  B.  M.  Kooch  a  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  du  comité  diplomatique  relatif  au  rachat  des  droits 
féodaux ,  ci-devant  possédés  eu  Alsace  et  eu  Lorraine  par 
les  princes  allemands.  — M.  Mailhc  a  ju'ésenté  un  projet  de 
déclaration  de  la  nation  française  aux  ))nissances  voisines, 
contenant  la  discussion  des  principes  jmlitiques  et  des  trai¬ 
tés  qui  établissent  la  souveraineté  de  la  Erance  sur  ces 
Itrovinces. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  rinsurrccllon  d’iUl 
tks  régiiucals  de  1«  garnison  de  Iféiluinc. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  Couverture 
de  la  diète. 

Très  nobles,  nobles,  vénérables,  dignes,  doctes,  pru¬ 
dents,  honorables,  estimables  et  intègres  ;  bons  seigneurs 
et  hommes  Suédois  : 

Près  de  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  je  vous  ai 
reçus,  pour  la  première  fois,  comme  roi  de  Suède,  devant 
mon  trône. 

Les  fondements  du  royaume  étaient  ébranlés  ;  son  indé¬ 
pendance  menacée,  l’estime  dont  il  jouissait  depuis  un 
temps  immémorial,  et  que  vos  ancêtres  s’étaient  acquise 
au  i)rix  de  leur  sang,  avait  disparu  ;  l’armée  en  décadance; 
la  grande  flotte  uniquement  sur  le  papier  ;  la  petite  seule¬ 
ment  projetée,  A  peine  commencée;  le  pays  déchiré,  pour 
ainsi  dire,  par  des  partis  étrangers,  était  une  victime  de 
l’ambition  de  quelques  grands;  la  banque  sans  argent 
comptant;  nulle  sûreté  pour  les  individus  isolés  ;  en  un 
mot,  la  république  sur  le  point  d’étre  dissoute.  La  main 
puissante  de  l’Etre  suprême,  qui  tant  de  fois  a  préservé  ce 
pays  d’une  destruction  totale,  releva  le  corps  de  l’Etat. 
Tout  prit  une  forme  nouvelle.  Quatorze  années  de  repos 
suivirent  ces  ébranlements.  L’union,  l’harmonie,  la  con¬ 
fiance  mutuelle  facilitèrent  mes  efforts,  aidèrent  l’inexpé¬ 
rience  de  ma  jeunesse,  soulagèrent  mon  zèle  ardent  pour 
relever  ce  pays. 

Les  finances  furent  réglées  ;  la  banque  que  dénuée,  d’es- 
pèecs,  vous  confiâtes  à  ma  prévoyance,  vous  fut  par  moi 
rendue,  après  six  ans  révolus,  dans  un  état  parfait;  l’agri¬ 
culture  s’anima  ;  les  troupes  furent  exercées  et  disciplinées; 
les  flottes  construites;  le  commerce  jouit  de  la  protection 
du  pavillon  suédois  ;  et  quiconque  se  rappelait  ce  que  le 
royaume  fut  deux  ans  auparavant,  et  voyait  actuellement 
ce  qu’il  était  devenu,  pouvait  à  peine  croire  qu’un  temps 
si  court  eût  pu  effectuer  un  changement  aussi  considérable. 

J’appuie  avec  une  satisfaction  secrète  sur  le  souvenir  de 
ces  temps  fortunés  des  premières  années  de  mon  gouverne¬ 
ment,  où  nulle  scission  ne  divisait  encore  les  sentiments, 
où  l’on  croyait  qu’un  calme  général  serait  le  garant  d’une 
félicité  permanente. 

D’autres  temps  suivirent  ceux-ci  de  près.  Il  semblait  que 
lassés,  pour  ainsi  dire,  de  notre  bonheur  actuel,  nous  n’é¬ 
tions  pas  susceptibles  de  le  supporter  davantage,  et  que  le 
désir  caché  qui  porte  l’homme  à  changer  d’état,  s’opposait 
à  ce  que  nous  jouissions  plus  long-temps  de  cette  tranquil¬ 
lité.  Elle  nous  devint  onéreuse,  et  nous  mit  hors  de  notre 
repos.  Les  orages  se  formèrent,  l’esprit  de  discorde  se  vi¬ 
vifia,  l’Empire  fut  ébranlé,  la  guerre  s’alluma  ;  tout  parut 
être  dans  la  position  la  plus  critique. 

Je  connus  les  effervescences  des  opinions:  aussi  ne  me 
fut-il  pas  inconnu  combien  je  hasardais.  Mais  je  me  confiai 
à  la  magnanimité  de  la  nation.  Mon  espoir  ne  fut  point 
déçu. 

Je  vous  assemblai. 

Les  délibérations  devenaient  critiques  ;  mais  le  royaume 
avait  besoin  d’un  prompt  secours.  Vous  l’accordâtes.  L’ar¬ 
mée  se  montra  suédoise  ;  elle  prouva  qu’elle  n’avait  en 
rien  dégénéré  de  ses  ancêtres  :  elle  combattit  vaillamment. 
La  Finlande  fut  protégée,  et  la  paix  rétablie  au  dehors. 

Tel  a  été  le  cours  des  événements  qui  caractérisaient  ces 
vingt-une  années.  Si  tous  n’ont  pas  été  également  heureux, 
si  tous  n’ont  pas  été  avantageux,  du  moins  furent-ils  tous 
glorieux  pour  le  royaume,  et  propres  à  affermir  les  puis¬ 
sances  étrangères  dans  l’opinion  que  le  nom  suédois  s’é¬ 
tait  acquise,  ainsi  que  de  la  force  suédoise,  quand  elle  ne 
se  trouve  pas  désunie  :  idée  que  les  temps  de  nos  dissen¬ 
sions  antérieures  avaient  presque  effacée  de  leur  mémoire, 
mais  qui  fit  une  impression  d’autant  plus  forte  sur  elle, 
qu’il  était  réservé  à  votre  courage,  à  votre  fermeté,  de 
donner  à  vos  contemporains  ce  gi  and  exemple,  au  moment 
même  qu’une  nation  jadis  si  puissante,  notre  ancienne  al¬ 
liée,  donne  un  si  horrible  exemple  des  suites  affligeantes 
qu’une  licence  effrénée  entraîne  après  elle  pour  la  destruc¬ 
tion  des  Etats. 

Une  paix  glorieuse  a  été  le  fruit  de  votre  fermeté,  paix 
cimentée  entre  deux  nations  indépendantes,  sans  autre 
médiateur  que  l’estime  mutuelle  que  se  témoignent  deux 
peuples,  après  avoir  mesuré  l’un  contre  l’autre  Içur  bra¬ 
voure  et  leurs  forces. 

2'  Série,  —  Tome  IL 


Paix  confirmée  par  une  alliance  d’amitié  entre  deux  pro¬ 
ches  parents;  laquelle  promet  au  royaume  sûreté  et  repos, 
et  lui  acquiert  une  double  estime  en  Europe  ;  savoir,  celle 
que  l’intrépidité  de  ses  habitants  lui  a  procurée,  et  la  force 
qu’un  allié  aussi  puissant  lui  communique. 

Si  j’ai  pu  y  contribuer  en  quelque  chose,  mon  unique 
mérite  sera  celui  que  je  n’avais  pas  désespéré  de  la  patrie; 
que  je  ne  m’étais  point  trompé  à  l’égard  de  la  force  d’ame 
Irrésistible  de  la  nation  ;  que  je  savais  apprécier  sa  fermeté, 
sa  générosité,  son  zèle  en  faveur  de  la  patrie,  que  je  pa¬ 
raissais  être  convaincu  que  le  peuple  suédois  n’abandonna 
jamais  ses  rois,  lorsqu’ils  se  trouvèrent  à  sa  tête. 

C’est  donc  après  ces  différents  changements  que  je  vous 
reçois  aujourd’hui.  Avec  combien  de  sensibilité  vous  vois- 
je  assemblés  actuellement  devant  mon  trône,  vous  bons 
seigneurs  et  hommes  Suédois,  mes  chers  et  fidèles  sujets, 
lorsque  je  me  rappelle  le  zèle  que  chaque  ordre  en  son  par¬ 
ticulier  a  manifesté  dans  ces  moments  d’anxiété;  quand, 
parmi  vous,  bons  seigneurs  de  l’ordre  équestre  et  de  la  no¬ 
blesse,  je  reconnais  ceux  que  je  vis  combattre  à  mon  côté, 
qui,  j)ar  la  prévoyance,  le  courage,  les  mérites,  la  victoire 
même,  se  sont  montrés  dignes  chevaliers  suédois,  et  qu 
paraissent  maintenant  au  milieu  de  vous  avec  les  marcpies 
d’honneur  qu’ils  acquirent  à  si  juste  titre  sur  le  champ  de 
bataille,  sur  les  Ilots  même  de  la  mer,  ou  qui  sot  couverts 
de  blessures  honorables,  dignes  fruits  de  leur  héroïsme; 
quand  je  me  souviens  du  zèle  exemplaire,  que  vous,  dignes 
hommes  de  l’ordre  ecclésiastique,  témoignâtes  à  moi  et  au 
pays,  vu  que  par  l’encouragement  du  peuple  à  la  cons¬ 
tance  dans  ces  moments  où  la  fortune  nous  fiivorisait 
moins,  vous  remplîtes  l’emploi  respectable  qui  vous  est 
confié,  afin  de  resserrer  par  le  respect  dû  à  la  divinité,  le 
nœud  d’union  qui  lie  le  roi,  le  peuple  et  le  pays  ensemble. 

Gomment,  en  faisant  mention  de  ces  temps,  pourrais-je 
oublier  la  noble  émulation  que  l’ordre  des  bourgeois  de  ce 
royaume  témoigna  pour  rétablir  la  flotte  de  galères  ,  lors- 
qu’après  un  combat  glorieux  contre  des  forces  plus  que 
doubles,  elle  exigea  un  prompt  secours.  Mais,  quand  même 
je  me  rendrais  coupable  d’une  ingratitude  pareille ,  la  pos¬ 
térité  n’oublierait  jamais ,  bons  hommes  de  l’ordre  louable 
de  la  bourgeoisie,  ce  monument  visible  de  votre  pouvoir  et 
de  votre  zèle  en  faveur  du  royaume,  lorsqu’elle  lira  un  jour 
dans  nos  annales,  comment  presque  chaque  ville  construi¬ 
sait  dei  bâtiments  armés,  et  comment  l’Europe  voyait  avec 
étonnement  sortir  du  fond  de  la  mer,  dans  l’espace  d’à 
peine  six  mois,  une  flotte  trois  fois  plus  nombreuse  que  ne 
fut  celte  qu’elle  crut  détruite,  pour  chercher  le  combat  sur 
les  Ilots  et  mettre  nos  côtes  en  sûreté. 

Et  vous,  hommes  intègres  du  louable  ordre  des  paysans, 
vous  qui  vous  êtes  montrés  ce  que  vous  fûtes  toujours ,  et 
ce  que  les  ennemis  du  royaume,  oppresseurs  ou  libéra¬ 
teurs,  sous  les  drapeaux  de  Charles  Knutson,  ou  do  Gus¬ 
tave  Ériesson,  en  tout  temps  même,  vous  trouvèrent  :  vous 
qui ,  homme  par  homme ,  êtes  partis  pour  la  défense  du 
pays,  y  avez  volontairement  dévoué  vos  enfants,  aban¬ 
donné  votre  charrue ,  pour  monter  à  bord  de  ces  mêmes 
bâtiments  que  leurs  mains  avaient  construits  et  gouvernés 
au  combat;  ou  lesquels,  avec  des  mains  laborieuses,  avez 
remué  la  terre  pour  élever  des  fortifications  à  la  défense  du 
royaume.  Afin  de  vous  exprimer  ma  reconnaissance ,  je  ne 
trouve  d’autres  paroles  à  vous  adresser  que  celle-ci  :  Vous 
vous  êtes  comportés  a  la  suédoise  ;  vous  avez  prouvé  être 
les  dignes  descendants  de  ceux  dont  Gustave  Wasa  disait  : 
Dieu  et  les  paysans  suédois. 

Or,  puisque  la  tranquillité  extérieure  se  trouve  actuel¬ 
lement  affermie,  il  nous  reste  à  terminer  encore  un  travail 
non  moins  important,  c’est-à-dire,  le  rétablissement  de 
l’ordre  dans  les  finances,  dérangé  par  les  opérations  de  la 
guerre.  Telle  est  la  cause  de  votre  convocation.  Par  les 
mémoires  que  je  remettrai  à  vos  collègues  dans  le  comité, 
vous  verrez  que  ce  qui  existe  réellement  est  plus  que  l’on 
ne  s’imagine,  et  que  si  les  résolutions  sont  prises  avec 
unanimité,  il  ne  sera  point  nécessaire  d’imposer  un  fardeau 
plus  aggravant  que  celui  dont  vous  êtes  déjà  chargés. 

Je  vous  ai  convoqué  dans  un  temps  où  un  vertige  fana¬ 
tique  ébranle  tous  les  pays,  et  où  plusieurs  de  mes  contem¬ 
porains  auraient  trouvé  de  grandes  difficultés  pour  s’ex- 
lioscr  à  l’effervescence  que  des  assemblées  nombreuses 
font  souvent  naître;  mais  je  ne  l’ai  point  redoutée,  je  me 
suis  confié  à  votre  attachement  et  à  la  sincérité  avec  la¬ 
quelle  je  vous  proposerai  les  objets  dont  vous  devez  déli¬ 
bérer  ;  et  comme  votre  eonfiance  vient  à  la  rencontre  de  la 
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niicniie ,  il  ne  peut  rdsullor  d’uno  réunion  si  noble,  que  le 
bien  d’un  chacun,  le  rejiforconient  de  l’État,  l’estinie  des 
étrangers  et  ta  lian(|nillilé  générale,  (l’est  pour  l’achève- 
jiient  de  ce  grand  ouvrage ,  pour  l’exécution  prospère  de 
ces  délibérations,  que  je  vous  souhaite  le  secours  et  la  bé¬ 
nédiction  de  l’Ètre  suprême,  tandis  que  je  reste  à  vous  tous 
en  général ,  et  à  chacun  en  particulier ,  bien  afl’ectionné 
avec  toute  la  faveur  et  bénévolence  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin.  —  La  réunion  inattendue  des  beaux  pays 
d’Anspach  et  de  Bareith  avec  notre  couronne,  nous  cause 
une  grande  joie,  et  fait  depuis  quelques  jours  l’objet  de  la 
conversation  de  tous  les  patriotes.  Nous  avons  acquis  par-là 
deux  voix  puissantes  à  la  diète,  une  nouvelle  influence  dé¬ 
cisive  sur  les  affaires  de  l’Empire  en  général ,  et  des  mil¬ 
liers  de  braves  gens  dévoués,  avec  l’ancienne  loyauté  ger¬ 
manique,  à  leur  roi  ;  enfin,  deux  principautés  qui  peuvent 
être  comptées  parmi  les  plus  belles  et  les  plus  riches  con¬ 
trées  de  l’Allemagne.  —  Nos  lecteurs  apprécieront  sans 
doute  ce  langage.  Au  reste,  ces  deux  principautés  rappor¬ 
tent  annuellement  plus  d’un  million  d’écus.  Bareith  à 
18  villes  et  36  bourgs;  Anspach,  15  villes  et  17  bourgs, 
sans  compter  les  villages. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SÜITE  DE  LA  SÉANCE  Dü  SAMEDI  25  FÉVRIER. 

M.  Koüch,  rapporteur  du  comité  diplomatique,  fait 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au  ra¬ 
chat  des  droits  possédés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  de  l’Empire.  Ce  projet ,  présenté  dans  la 
séance  du  jeudi  2  février,  est  ainsi  conçu  : 

L’Assemblée  nationale  considérant  que  la  souveraineté 
de  la  nation  française  est  Indivisible  et  indépendante  dans 
toute  l’élenduc  du  territoire  français;  qu’elle  est  reconnue 
et  assurée  à  l’égard  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et 
d’Alsace,  par  les  traités  faits  avec  l’empereur  de  l’Empire; 
et  que  les  droits  réservés  à  quekjues  princes  de  l’Empire 
par  ces  traités ,  n’en  peuvent  ni  limiter ,  ni  contrarier  le 
plein  et  entier  exercice. 

Qu’il  serait  contre  la  dignité  de  la  nation  française  de 
soulïrir  que  son  droit  de  souveraineté  sur  ces  provinces 
fût  remis,  et,  à  bien  plus  forte  raison,  de  céder  à  des  pré¬ 
tentions  incompatibles  avec  celte  souveraineté ,  et  dont  le 
but  est  visiblement  de  la  compromettre. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma¬ 
tique,  délibérant  sur  le  conciusum  de  la  diète  et  la  lettre 
de  l’empereur  au  roi  : 

Déclare,  en  conformité  de  décrets  rendus  par  l’Assem- 
biée  constituante  des  28  octobre  1790  ,  et  19  juin  1791,  et 
de  son  propre  décret  du  14  de  ce  mois,  que  les  lois  concer¬ 
nant  l’abolition  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  dans 
toute  l’étendue  de  l’empire  français,  doivent  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution  à  l’égard  des  ]vrinces  et  Étals 
de  l’Empire  comme  de  tous  autres  possesseurs. 

En  conséquence,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
suivre  les  négociations  entamées  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  de  manière  qu’il  soit  in¬ 
cessamment  pourvu  à  l’indemnité  qui  leur  a  été  accordée 
par  les  précédents  décrets ,  par  tous  les  moyens  compati¬ 
bles  avec  les  principes  de  la  justice  et  de  la  constitution 
française.  (On  applaudit.) 

M.  Mailhe.  Le  projet  présenté  par  le  comité  di¬ 
plomatique  ne  remplit  pas  l’objet  principal,  celui 
d’opérer  la  conviction  sur  tous  les  esprits.  Avant  de 
présenter  mes  observations  sur  ce  projet,  je  parlerai 
d’une  mesure  qui  n’y  a  pas  été  indiquée.  Lorsque 
l’acte  constitutionnel  n’était  pas  accepté,  nos  ennemis 
cherchaient  à  soulever  toutes  les  puissances  contre  le 
peuple  français,  sous  le  prétexte  de  venir  au  secours 
du  roi.  Depuis,  eux-mêmes  ont  senti  l’illusion  de  ce 
prétexte  ;  ils  se  servent  aujourd’hui  des  prétendus 
griefs  des  princes  allemands  pour  présenter  les  Fran¬ 
çais  comme  usurpateurs  et  comme  violateurs  du  droit 
des  gens  et  de  la  paix  de  Westphalie.  Il  se  publie  des 
manifestes  où  les  dispositions  de  celte  paix  et  les  trai¬ 
tés  postérieurs  se  trouvent  dénaturés.  Le  conciusum 
de  la  diète  de  Ralisbonne  est  lui-même  un  manifeste 


destiné  à  provoquer  toutes  les  puissances  étrangères 
contre  la  France.  Il  est  de  votre  dignité,  je  dis  plus 
encore,  il  est  de  votre  intérêt  de  faire  connaître  à 
l’Europe  entière  les  dispositions  littérales  de  ces  trai¬ 
tés.  La  manière  dont  ils  ont  été  constamment  exécu¬ 
tés,  et  raquiescement  que  l’empereur,  l’Empire  et 
toutes  les  puissances  garantes  ont  continuellement 
donné  à  celte  exécution,  M.  Kooch  a  discuté  ces 
questions  avec  l’érudition  et  la  profondeur  qui  dis¬ 
tinguent  tous  ses  travaux  diplomatiques:  mais  trop 
pénétré  de  l’idée  qu’il  parlait  à  des  hommes  instruits, 
il  ne  s’est  pas  mis  à  la  portée  des  hommes  qu’il  fallait 
instruire  ;  il  a  négligé  les  objections  les  plus  spécieu¬ 
ses  ;  il  n’a  pas  assez  appuyé  sur  la  partie  historique 
de  ces  traités  pour  répondre  aux  griefs  des  évêques 
allemands  qui  exerçaient  leur  juridiction  en  Alsace  et 
en  Lorraine.  C’est  néanmoins  sur  ces  griefs  qu’on 
compte  le  plus  pour  armer  contre  vous  les  Etats  de 
l’Empire,  quoique  la  futilité  de  ces  griefs  soit  aussi 
facile  à  démontrer  sous  les  rapports  ecclésiastiques, 
que  sous  les  rapports  civils.  Enfin,  il  fait  une  espèce 
d’apologie  de  l’empereur  dans  sa  conduite  envers  la 
diète.  Je  désirerais  toujours  que  dans  cette  assemblée 
on  ne  parlât  des  puissances  étrangères  qu’avec  les 
égards  qu’on  se  doit  d’Etat  à  Etat.  Mais  les  résultats 
ont  prouvé  que  la  prétendue  modération  de  Léopold 
n’était  qu’une  adroite  politique  ;  et  l’Assemblée  na¬ 
tionale  prouverait  de  la  faiblesse ,  si  elle  autorisait  la 
justilication  d’un  prince  qui  a  tralii  la  bonne  foi  de  la 
nation  française.  Au  lieu  de  publier  une  apologie  de 
l’empereur,  il  me  paraît  plus  utile  de  réclamer  vos 
droits.  Si  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en 
Lorraine  doivent  vous  susciter  une  guerre,  il  faut  que 
tous  les  citoyens,  que  tous  les  peuples  voisins  sachent 
que  celte  guerre  st  injuste.  Lorsqu’un  peuple  forcé  à 
la  guerre  sait  qu’elle  est  juste,  cette  idée  agrandit  son 
courage  ;  elle  tend  tous  ses  ressorts  politiques;  elle 
multiplie  ses  forces  :  cette  même  idée,  lorsqu’elle  est 
répandue  dans  le  pays  ennemi,  produit  dans  toutes 
les  âmes  honnêtes  le  découragement  et  l’indignation. 
Donnons  donc  à  la  discussion  de  nos  droits  tous  les 
développements  dont  elle  est  susceptible  :  j’ai  tenté 
moi-même  ces  développements,  et  je  vais  lire  à  l’as¬ 
semblée  un  travail  qu’elle  pourrait  adopter  sous  la 
forme  d’une  déclaration  raisonnée  ou  sous  toute  au¬ 
tre  forme  quelconque.  Voici  des  observations  qui  peu¬ 
vent  servir  de  base  à  ce  travail. 

La  souveraineté  française  sur  l’Alsace  prend  son 
fondement  dans  les  traités  de  Munster  et  de  Riswick. 
Pour  saisir  le  vrai  sens  de  ces  traités,  il  faut  connaître 
les  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  qui  les  ont 
suivis;  et  pour  bien  apprécier  les  prétentions  actuelles 
de  l’Empire  à  l’égard  des  droits  cédés  à  la  Eh  ance  par 
ces  mêmes  traités,  il  faut  savoir  quel  était  avant  la 
cession,  et  quel  fut  ensuite  le  gouvernement  de  l’Al¬ 
sace.  L’Empire  est  composé  de  oOO  Etats,  qui,  d’après 
les  lois  germaniques,  reconnaissent  l’empereur  comme 
chef  commun,  et  ont  droit  de  siéger  à  la  diète,  ou 
séparément,  ou  en  commun,  par  des  représentants  : 
ce  droit  est  attaché,  non  à  la  personne,  mais  à  une 
certaine  espèce  de  propriété  ;  car,  pour  en  jouir,  il 
faut  posséder  un  comté,  une  baronie  ou  une  princi¬ 
pauté,  etc.  Outre  les  Etats  immédiats  qui  siègent  à  la 
diète,  il  y  a  la  noblesse  immédiate,  qui  à  l’empereur 
pour  chef,  et  qui  cependant  n’a  jamais  pu  obtenir  la 
faculté  de  voter  ou  de  siéger  dans  la  diète  ;  mais  elle 
ne  laisse  pas  de  jouir  des  droits  régaliens  et  de  tous 
les  autres  droits  qui  en  dérivent.  En  général,  tous  les 
seigneurs  territoriaux  portent  le  nom  de  membres 
immédiats  ,  et  leurs  vassaux  celui  de  membres  mé¬ 
diats  de  l’Empire.  Quels  sont  les  droits  respectifs  de 
l’Empire  et  de  ses  membres  immédiats  ?  les  voici  en 
substance  :  On  distingue  la  souveraineté  d’avec  la  su¬ 
prématie  territoriale.  Le  domaine  suprême ^  ou  la 
véritable  souveraineté ,  est  exercé  par  l’Empire  et 


rcmpercur,  et  la  supériorité  territoriale  appartient 
aux  propriétaires  iniiuédiats;  elle  comprend  des 
droits  et  des  prérogatives  qui,  dans  d’autres  pays,  ne 
résident  que  dans  ceux  qui  exercent  la  souveraineté , 
tels  que  le  droit  de  battre  monnaie,  celui  de  lever  des 
troupes,  celui  de  percevoir  des  contributions,  etc. 
Cependant,  ils  ne  sont  pas  indépendants  dans  l’exer¬ 
cice  de  ces  droits  ;  mais  ils  ne  les  exercent  que  par  le 
concours  ou  par  l’action  de  la  souveraineté.  Par 
exemple ,  le  supérieur  territorial  a  la  faculté  de  s’en¬ 
tourer  de  forteresses  ;  mais  l’empereur  et  l’Empire 
ont  le  droit  de  l’en  empêcher,  de  le  forcer  de  démo¬ 
lir  celles  qui  existent  sur  son  territoire  ,  ou  même  de 
lui  en  faire  bâtir  de  nouvelles  malgré  lui.  Un  supé¬ 
rieur  territorial  peut  établir  des  contributions  sur  ses 
sujets  ;  mais  il  peut  aussi  être  appelé  par  eux  devant 
la  chambre  impériale ,  qui  prononce  sur  leurs  récla¬ 
mations  :  c’est  sur  ces  bases  communes  qu’était  établi 
le  gouvernement  des  deux  Alsaces ,  du  Sundgaw  et 
de  la  préfecture  de  Ilaguenau.  Comme  chef  de  l’Em¬ 
pire  ,  Ferdinand  II  exerçait  la  souveraineté  sur  ces 
provinces  ;  comme  chef  de  la  maison  d’Autriche  et 
landgrave  d’Alsace,  il  avait  la  suprématie  territoriale 
sur  une  grande  partie  de  l’Alsace.  Le  reste  apparte¬ 
nait  à  des  Etats  particuliers,  qui,  sous  d’autres  titres, 
en  étaient  possesseurs  immédiats.  Jusqu’à  la  paix  de 
Westphalie,  ce  système  n’était  rien  moins  que  solide  ; 
il  était  fondé  sur  des  lois  antiques,  mais  impuissantes 
contre  l’ambition  de  la  maison  d’Autriche. 

Les  chefs  de  cette  maison  avaient  tenté  plusieurs 
fois  de  rendre  l’Empire  héréditaire  ;  souvent  aussi  de 
mettre  des  formes  arbitraires  à  la  place  de  ses  lois 
particulières.  Mais  rien  n’égalait  le  despotisme  de 
Ferdinand.  Il  entreprit  de  détruire  les  Etats  protes¬ 
tants  par  un  système  d’oppression  ,  qui  bientôt  au¬ 
rait  détruit  ce  qu’on  appelait  la  liberté  germanique. 
Mais  tous  tes  états  qui  connaissaient  alors  leur  véri¬ 
table  intérêt ,  imploraient  le  secours  de  la  France  et 
de  la  Suède.  De  là ,  la  guerre  de  trente  ans ,  qui  ne 
s’est  terminée  qu’en  1648,  par  deux  traités  conclus, 
l’un  à  Osnabrück,  l’autre  à  Munster.  Ces  deux  traités 
déterminèrent  les  droits  de  chaque  possesseur  terri¬ 
torial.  Ainsi ,  ils  sont  considérés  comme  le  gage  du 
bonheur  de  l’Empire ,  comme  un  frein  mis  à  l’auto¬ 
rité  de  son  chef  ;  enlin  comme  le  garant  de  la  paix 
religieuse,  qui  avait  été  troublée  par  de  si  longues  et 
de  si  fameuses  horreurs.  ]N’était-il  pas  juste  que  la 
France  et  la  Suède  fussent  indemnisées,  au  moins 
en  partie ,  de  leurs  efforts  auxiliaires  ?  Par  le  traité 
d’Osnabruck,  il  se  lit  une  cession  de  domaines  |con- 
sidérable  en  faveur  de  la  Suède,  aux  conditions  seu¬ 
lement  qu’elle  les  posséderait  en  propriété  immé¬ 
diate  de  l’Empire,  et  qu’elle  prendrait  voix  à  la  diète. 
Quant  à  la  France,  le  traité  de  Munster,  art.  LXXIll, 
LXXIV  et  LXXVII,  porte  que  «  les  landgraviats  de 
Haute  et  Basse-Alsace ,  le  Sundgaw  ,  et  les  villes  et 
Etats  dépendant  de  la  préfecture  de  Hagueneau  ,  et 
les  dix  villes  impériales  situées  en  Alsace,  ainsi  que 
tous  les  droits ,  propriétés ,  domaines  et  autres  pos¬ 
sessions  dont  jouissaient  auparavant  l’empereur , 
l’Empire  et  la  maison  d’Autriche  ;  enfin ,  que  tous 
vassaux,  sujets,  villes  et  bourgs  de  l’Alsace  ,  appar¬ 
tiendront  et  seront  incorporés  à  la  France ,  avec  toute 
judiriction,  souveraineté  et  domaine  suprême,  sans 
que  l’empereur,  l’Empire  et  la  maison  d’Autriche  y 
puissent  apporter  aucune  contradiction.  »  Il  est  im¬ 
possible  que  la  souveraineté  de  la  France  soit  établie 
d’une  manière  plus  directe  et  plus  irréfragable  ;  mais 
on  oppose  à  ces  articles  l’article  LXXXVII  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Que  le  roi  très  chrétien  soit  tenu  de  laisser  non-seule¬ 
ment  les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Bâle  et  la  ville  de 
Strasbourg;  niais  aussi  les  autres  États  ou  autres  ordres 
qui  sont  dans  l’une  ou  l’autre  Alsace  ,  inédiateinent  soumis 
à  l’Einpirc  romain ,  les  abbés  de  Morbach  et  de  Luders  ; 
l’abbesse  d’tnlaw,  Munster,  Anval-Saint-Grégoire  de  l’or' 


dre  Saint-Beiioit  ;  les  palatins  du  Luzelstein  ,  les  comtes  et 
barons  de  Hanaw,  Falkenstein ,  Oberstein  ,  et  la  noblesse 
de  toute  la  Basse-x\lsace  ;  item,  lesdites  dix  villes  impériales 
qui  reconnaissent  la  préfecture  d’Haguenau  dans  cette  libre 
possession  d’imrnédiatetéà  l’égard  de  l’Empire  romain  dent 
elles  ont  joui  Jusqu’ici,  de  manière  qu’il  ne  puisse  ci-après 
prétendre  sur  eux  aucune  souveraineté  royale ,  mais  qu’il 
demeure  content  des  droits  quelconques  qui  appartenaient 
à  la  maison  d’Autriche,  et  qui,  par  ce  traité  de  pacification, 
sont  cédés  à  la  couronne  de  France  ;  de  sorte  toutefois  que 
par  cette  présente  déclaration  on  n’entende  point  qu’il  soit 
rien  ôté  de  tout  ce  droit  de  suprême  seigneurie  qui  a  été 
ci-dessus  accordé.  » 

Voici  cependant  l’article  dont  on  tire  tin  argument, 
pour  dire  que  le  domaine  suprême  ,  d’abord  cédé  à 
la  France  ,  fût  restreint  aux  seuls  droits  qu’exerçait 
la  maison  d’Autriche.  Voilà  ce  qui  fait  dire  que  la 
suppression  des  droits  féodaux  est  une  violation  des 
traités ,  une  usurpation,  une  infraction  aux  droits  des 
seigneurs  territoriaux,  ainsi  qu’à  leur  suzeraineté  ; 
mais  il  est  certain  que  la  cession  de  souveraineté  de 
l’Alsace  fut  faite  ,  même  avant  ce  traité,  par  un  acte 
authentique  qui  se  trouve  au  dépôt  des  affaires  étran¬ 
gères  ,  et  que  les  ministres  se  refusèrent  toujours  de 
communiquer  au  comité  diplomatique.  Si  cette  ces¬ 
sion  n’eût  été  que  le  transport  de  quelques  droits 
territoriaux,  elle  n’eût  été  considérée  que  comme  une 
vente  ;  et  môme  on  avait  proposé  trois  millions  de 
livres  tournois  pour  l’abandon  de  ces  droits.  Est-il 
d’ailleurs  convenable  que  la  France  ,  qui  avait  dé¬ 
ployé  un  grand  caractère,  qui  rendait  tout  ce  qu’elle 
avait  conquis  au-delà  du  Rhin,  abandonnât  encore  la 
souveraineté  sur  l’Alsace,  pour  ne  rien  garder  des 
provinces  qui  étaient  le  plus  à  sa  disposition  et  à  sa 
convenance  ?  Est-il  concevable,  en  un  mot ,  que  la 
France,  qui  avait  sacrifié  tout  son  sang  et  ses  tré¬ 
sors  pour  affermir  les  lois  germaniques;  que  la 
France,  qui  voyait  indemniser  le  roi  de  Suède  par 
une  cession  considérable  de  domaines  impériaux,  ne 
se  fût  assuré  aucune  indemnité  réelle  ?  Et  pourquoi 
les  commissaires  des  puissances  respectives  auraient- 
ils  rédigé  ce  traité  avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus 
grand  intérêt,  si  on  eût  dû  l’anéantir  par  un  article 
postérieur  ?  Non,  la  difficulté  disparaît  quand  on  lit 
avec  attention  cet  article.  Il  comprend  deux  disposi¬ 
tions  contradictoires. 

Dans  la  première ,  on  dit  que  le  roi  laissera  les 
Etats  dans  la  libre  possession  d’immédiateté  à  l’é¬ 
gard  de  l’Empire  romain  ;  et  dans  la  seconde ,  il  est 
dit  qu’il  n’est  rien  ôté  par  cet  article  au  droit  de  do¬ 
maine  suprême  ;  or,  sur  quoi  s’étendait  ce  domaine  ? 
Sur  les  dix  villes  impériales  qui  dépendaient  de  la 
préfecture  de  Hagueneau  et  sur  toutes  les  deux  Al¬ 
saces.  L’empereur  et  l’Empire  sentaient  si  bien  qu’ils 
s’étaient  dépouillés  de  tout  droit  de  souveraineté , 
que,  dans  l’article  37,  ils  voulaient  mettre  une  clause 
qui  leur  donnât  le  moyen  de  la  recouvrer.  Ne  l’ayant 
pas  obtenue ,  ils  voulurent  parvenir  au  même  but 
par  des  subtilités  de  rédaction  :  ce  qui  était  d’autant 
plus  facile ,  qu’ils  étaient  favorisés  par  l’expression 
vague  de  droits  régaliens,,  et  qu’ils  confondaient  la 
souveraineté  entre  les  mains  de  l’empereur  et  du  chef 
de  la  maison  d’Autriche.  Mais  le  ministre  français  , 
voulant  éluder  ce  projet ,  fit  éluder  l’article  par  une 
clause  qui  rappelle  la  souveraineté  de  la  France. 
Qu’importe  donc  que  l’imniédiatcté  ait  été  conservée 
à  l’égard  de  l’Empire  ,  si  ce  même  article  a  conféré 
à  la  France  le  droit  de  domaine  suprême  ?  L'immé- 
diateté  et  le  domaine  suprême  sont  deux  choses  qui 
ne  vont  pas  l'une  sans  l’autre.  Celle-là  est  subordon¬ 
née  à  la  première.  Il  est  donc  vrai  que  les  princes 
perdirent  le  droit  de  relever  immédiatement  de  l’Em¬ 
pire  ,  par  cela  même  que  l’empire  renonça  au  do¬ 
maine  suprême.  Cependant  cette  restriction  fut  cause 
qu’on  contesta  long-temps  ce  droit  à  la  France.  La 
noblesse  de  la  Basse- Alsace,  qui  n’avait  jusqu’alors 
jamais  joui  derimmédiaielé,  l’obCiit  par  cetarticle87. 


Ce  fut  en  vertu  de  cet  article  que  quekpe  temps 
après  elle  demanda  le  droit  de  siéger  à  la  diète  ,  et  il 
ne  lui  fut  pas  difficile  d’obteuir  la  ratification  de  l’em¬ 
pereur.  Mais  Louis  XIV  ne  perdit  pas  de  vue  la  sou- 
yeraiaeté  ,  et  s’il  ne  l’exerçait  pas  dans  toute  l’Alsace 
avec  le  despotisme  qui  pesait  sur  le  reste  delà  France, 
c’est  qu’il  lui  paraissait  dangereux  de  trop  appesan¬ 
tir  son  joug  sur  une  province  encore  imbue  des  prin¬ 
cipes  de  son  gouvernement.  Enfin,  un  nouveau  traité 
de  paix  fut  conclu  à  INimègue,  en  177/i.  L’on  sait  que 
les  impériaux  présentèrent  au  congrès  des  articles 
qui,  s’ils  eussent  été  adoptés,  auraient  fait  entrer  les 
Etats  d’Alsace  sous  le  domaine  de  l’empereur  ;  mais 
ces  articles,  présentés  et  soutenus  avec  instance ,  fu¬ 
rent  hautement  rejetés  par  les  ministres  français.  Si 
l’on  joint  à  ces  preuves  l’article  du  traité  deNimègue, 
qui  rétablit  dans  toute  sa  force  celui  du  traité  de 
Munster,  ne  voit-on  pas  la  futilité  des  contestations 
successivement  élevées  par  la  maison  d’Autriche  ? 
Cas  contestations  firent  sentir  à  Louis  XIV  la  néces¬ 
sité  d’ôter  tout  prétexte  à  de  nouvelles  prétentions. 
Il  établit ,  de  concert  avec  l’empereur,  un  conseil  à 
Urissac,  qui  rendit,  le  21  mars  1680,  deux  arrêtés 
par  lesquels  toutes  les  dépendances  de  l’Alsace  fu¬ 
rent  contradictoirement  déclarées  réunies  à  la  souve¬ 
raineté  de  la  France.  Il  faut  avouer  cependant  que 
ce  conseil  tomba  dans  plusieurs  erreurs ,  en  compre¬ 
nant  dans  la  réunion  un  grand  nombre  de  terres  qui, 
à  la  vérité,  avaient  dépendu  auparavant  de  l’Alsace, 
mais  qui  en  avaient  été  démembrées  avant  la  cession. 
Alors  éclata  la  nouvelle  guerre  qui  fut  suivie  par  une 
trêve  signée  en  I68/1  à  llatisbonne.  Par  les  articles 
IV  et  V  de  ce  traité,  il  fut  convenu  que  la  France  de¬ 
meurerait  pendant  vingt  ans  dans  la  libre  possession 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  domaines  qui  avaient 
été  réunis  par  les  arrêts  du  conseil  de  Metz ,  de  ce¬ 
lui  de  Brissac  et  du  parlement  de  Besançon.  Pendant 
cet  espace  de  temps ,  la  maison  d’Autriche  travailla  à 
former  une  ligue  contre  la  France  ;  mais  toujours 
triomphante,  la  France  conclut,  en  1697,  le  fameux 
traité  de  Riswick  ,  qui  est  un  monument  de  sa  modé¬ 
ration.  Les  ministres  autrichiens  ne  manquèrent  pas 
de  renouveler  encore  leurs  prétentions  ;  mais  les  mi¬ 
nistres  français  ,  inaltérables  dans  les  principes  qui 
établissaient  la  souveraineté  de  la  France,  ne  consen¬ 
tirent  à  rendre  que  les  terres  ci-devant  réunies,  et 
qui  se  trouvaient  hors  des  limites  de  l’Alsace. 

Voici  l’article  dans  lequel  se  trouve  cette  restitution. 

Art.  IV.  Tous  les  pays  dépendants  de  l’Euipire ,  occupés 
par  la  France  depuis  la  guerre  ou  autrement ,  situés  au 
dehors  de  l’Alsace,  et  compris  dans  la  liste  dressée  par  les 
ambassadeurs  de  France,  seront  rendus  à  S.  M.  I.,  à  l’Em¬ 
pire  ,  et  aux  États  et  membres  qui  en  étaient  en  posses¬ 
sion  ;  les  arrêts  rendus  par  les  chambres  de  Metz ,  de  Be¬ 
sançon,  seront  annulés  à  cet  égard  ;  et  lesdites  occupations, 
unions  et  réunions,  seront  regardées  comme  non  avenues. 

N’est-il  pas  évident  que  par  la  cassation  des  arrêts 
qui  avaient  prononcé  la  réunion  des  doinaines  exté¬ 
rieurs,  l’empereur  reconnaissait  la  validité  des  réu¬ 
nions  opérées  pour  l’intérieur  de  l’Alsace ,  et  que  par 
cela  même  qu’il  demandait  la  restitution  des  domai¬ 
nes  extérieurs ,  il  consentait  à  ce  que  le  reste  demeu¬ 
rât  réuni  h  la  France? 

Mais,  disent  les  pultlicistes  allemands ,  ce  n’est  pas 
ainsi  qu’il  faut  comprendre  l’art.  IV  ;  il  contient  ces 
mots  :  Et  tous  les  Etats  compris  dans  la  liste  remise 
par  les  ambassadeurs  de  France;  ce  qui  s’applique 
à  toutes  les  terres  immédiates.  Il  est  difficile  de  rien 
concevoir  de  moins  concluant.  La  liste  ne  contenait 
qu’un  petit  nombre  de  terres  de  l’intérieur  de  l’Al¬ 
sace  ;  donc  le  reste  demeurait  encore  rémii  à  la 
France.  Mais  cette  difficulté  se  réduit  à  rien ,  et  il 
n’est  pas  difficile  de  prouver  que  les  comtés  de  Fal- 
kenstein ,  Lowenstein  et  quelques  autres,  ont  été 
compris  par  erreur  dans  cette  liste  ;  car  le  môme  ar¬ 
ticle  qui  les  rcufeinie ,  désigne  en  termes  généraux 


tous  les  domaines  qui  s’y  trouvent  indiqués  comme 
situés  hors  de  l’Alsace.  Comme  tous  les  autres  lieux 
étaient  d’ailleurs  très  bien  indiqués  par  la  liste  pré¬ 
sentée  par  les  ambassadeurs  ,  il  était  très  simple  de 
l’adopter. 

Les  articles  VI ,  VII ,  VIII ,  IX ,  X  ,  XI ,  XII ,  XIII , 
XIV  et  XV,  du  traité  de  Pdswick,  contiennent  l’énu¬ 
mération  de  la  plupart  des  Etats  et  villes  qui  devaient 
être  réunis,  et  on  n’y  trouve  aucun  de  ceux  dont  je 
viens  de  parler.  Ce  n’est  donc  que  par  erreur  qu’ils 
se  sont  glissés  dans  la  liste  des  ambassadeurs  :  il  est 
impossible  d’assigner  à  cette  singularité  aucune  autre 
cause.  Le  comté  de  Hanau ,  par  exemple ,  l’un  de 
ceux  qui,  par  erreur,  s’est  trouvé  compris  dans 
cette  liste ,  n’en  a  pas  moins  reconnu  la  souveraineté 
de  la  France,  en  lui  prêtant  serment  de  soumission  et 
de  fidélité. 

Enfin  fut  conclu  le  traité  de  Bâle,  qui,  en  iliU, 
termina  la  guerre  de  la  succession  au  trône  d’Espagne. 
Alors  la  France  était  épuisée,  et  la  paix  lui  était  aussi 
nécessaire  qu’à  l’Allemagne.  Les  Impériaux  renou¬ 
velèrent  leurs  contestations  ;  mais  encore  sans  aucun 
succès.  Les  ministres  français  mirent  la  même  fer¬ 
meté  à  repousser  toute  rédaction ,  dont  on  aurait  pu 
se  servir  pour  opérer  quelques  démembrements.  Le 
silence  du  traité,  à  cet  égard,  doit  encore  être  regardé 
comme  un  acquiescement  de  l’Empire.  Les  Impériaux 
consentirent  que,  conformément  au  traité  de  Riswick, 
la  ville  de  Landau ,  qui  avait  été  quatre  fois  prise  et 
reprise  dans  le  cours  des  hostilités,  demeurât  sous  la 
domination  française.  Or,  Landau  était  une  des  villes 
impériales  dont  on  prétend  que  l’iramédiateté  avait 
été  conservée. 

Les  publicistes  allemands  ne  donnent  quelqu’appa- 
rence  à  une  cause  si  peu  intéressante  par  elle-même, 
q  n’en  dénaturant  les  traités ,  en  rassemblant ,  en  fa¬ 
veur  de  leur  système ,  les  objections  qu’ils  ne  cessent 
de  reproduire  sous  des  formes  nouvelles.  La  paix  de 
Westphalie,  disent-ils,  est  le  fondement  de  tous  les 
traités  postérieurs,  qui  ne  font  qu’en  rétablir  les  dis¬ 
positions.  Or,  la  cession  se  bornait ,  à  la  paix  de 
Riswick ,  aux  droits  que  la  maison  d’Autriche  possé¬ 
dait  en  Alsace.  Aucun  traité  subséquent  n’a  entendu 
cette  cession.  N’a-l-on  pas  vu  au  contraire  que  la  paix 
de  Westphalie  et  les  traités  subséquents  ont  donné  à 
la  France  la  souveraineté  sur  toute  l’Alsace?  Les  im¬ 
périaux  ne  savaient-ils  pas  que  la  France  regardait  la 
paix  de  Westphalie  comme  la  base  de  sa  souveraineté. 
Le  traité  de  Riswick  reçut  également  pour  base  le 
traité  de  Westphalie. 

Depuis  ce  traité ,  la  France  jouissait  de  toute  l’Al¬ 
sace  et  de  toutes  les  terres  extérieures  qui  en  dépen¬ 
daient.  Puisque,  par  ce  traité,  ces  dernières  ont  été 
formellement  exclues  de  la  réunion,  ne  s’ensuit-il 
pas  que  les  terres  de  l’intérieur  ont  été  par  cela 
même  exclues  de  la  restitution.  Dans  la  trêve ,  on 
était  convenu  que  la  France  conserverait  provisoire¬ 
ment  tous  ses  domaines;  lorsqu’il  fut  question  de  pro¬ 
noncer  par  le  traité  de  Riswick  définitivement ,  au¬ 
rait-on  fait  mention  expresse  de  la  restitution,  et  non 
pas  des  autres?  D’après  quels  principes  la  restitution 
de  ces  derniers  aurait-elle  été  tacitement  stipulée? 
Les  Impériaux  auraient-ils  ignoré  que  la  France  avait 
déjà  exercé  sur  ces  domaines  tous  les  droits  de  la 
souveraineté?  Mais,  puisque  depuis  ils  ne  purent  ré¬ 
sister  ni  à  l’esprit,  ni  au  texte  du  traité  de  Riswick,  ne 
consentirent-ils  pas ,  après  avoir  échoué  dans  leurs 
réclamations,  que  ce  traité  fut  encore  pris  pour  base 
de  celui  de  Bâle,  et  sous  ce  rapport  ne  mirent-ils  pas 
le  sceau  à  la  propriété  de  la  France  ? 

On  prouve,  d’après  les  mêmes  principes,  la  souve¬ 
raineté  de  la  France  sur  la  Lorraine.  En  1639  ,  il  fut 
expressément  conclu  «  que  les  duchés  de  Lorraine  et 
de  Bar,  tels  qu’ils  étaient  alors  possédés  par  les  ducs 
dç  LoiTaiiic  ,  appai'liemU'aicnl  alors  au  roi  Stanislas, 


qu’imm^diatomcnt  apr^s  sa  mort ,  Ils  seraient  réunis 
h  la  rrance  ai  pleine  souveraineté ,  et  que  celte  réu¬ 
nion,  pour  tout  ce  qui  regardait  rEnipire,  aurait  son 
ctret  à  compter  du  jour  de  la  conclusion  du  traité.  » 
Ainsi  la  souveraineté  de  la  France  est  établie,  invaria¬ 
blement  par  le  traité  même  qu’on  lui  oppose.  N’est- 
ce  pas,  d’ailleurs,  aussi  un  principe  incontestable  en 
politique ,  (pie  la  manière  dont  les  traités  sont  long¬ 
temps  exécutés ,  achève  d’en  fixer  le  véritable  sens  , 
quand  nnnne  originairement  il  aurait  été  douteux. 
Or,  la  France  a  toujours  librement  exercé  sa  souve¬ 
raineté  sur  la  Lorraine. 

Uevenons  h  l’Alsace.  Après  le  traité  de  Munster,  la 
noblesse  de  la  Basse-Alsace  réclama  la  faculté  de  re¬ 
lever  immédiatement  de  l’Empire:  mais  dès  1G80  , 
elle  prêta  serment  de  fidélité  au  roi  ;  elle  se  contenta 
d’avoir  un  directoire,  mais  ce  ne  fut  qu’eu  vertu  de 
lettres-patentes  du  roi.  Parmi  les  droits  régaliens 
dont  elle  jouissait  autrefois  sous  la  souveraineté  de 
l’Empire,  le  roi  n’en  conserva  qu’une  seule  espèce, 
qui  s’accordait  avec  le  régime  du  royaume.  Les  au¬ 
tres  droits  dont  elle  a  joui  depuis  ne  subsistaient  pas 
avant  la  cession;  ils  ne  furent  autorisés  qu’en  vertu 
de  lettres-patentes.  En  1756,  l'évêque  de  Spire,  et 
en  1768,  l’archevêque  de  Mayence,  éprouvèrent  plu- 
siems  restrictions  dans  leur  juridiction  fram^aise. 
Dès-lors  ils  ne  parlaient  de  leur  suprématie  territo¬ 
riale  et  de  leur  immédiateté  de  l’Empire,  que  comme 
d’un  droit  antique  qu’ils  n’exerçaient  plus  à  raison 
de  leurs  domaines  d’Alsace  ;  ils  ne  prirent  plus  que 
le  titre  de  suprêmes  ou  seigneurs  particuliers , 
comme  les  autres  seigneurs  français.  Ce  droit  de  ju¬ 
ridiction  s’étendait  jusqu’au  pouvoir  législatif;  ils  re¬ 
connurent,  lors  du  traité  de  Uiswick,  qu’ils  avaient 
perdu  ce  droit  comme  les  autres.  Ils  ne  conservèrent 
que  la  justice  sur  leurs  terres;  mais  ces  officiers  prê¬ 
tèrent  le  serment  de  juges  royaux,  et  rendaient  la 
justice  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
royaume.  Tout  cela  fut  fait  sans  l’intervention  de 
l’empereur,  ni  de  l'Empire  ;  et  c’est  pour  cela  qu’il 
a  déclaré  dans  son  décret  de  ratification ,  comme 
non  obligatoires  et  non  avenues,  toutes  les  soumis¬ 
sions  particulières  qui  auraient  pu  être  faites  par  les 
l'dals.  Mais  n’est-il  pas  évident  que  l’empereur  et 
l’Empire,  qui  étaient  parties  contractantes,  approu¬ 
vèrent,  par  leur  silence  même,  le  mode  d’exécution 
qu’ont  reçu  les  traités?  Ne  permirent-ils  pas,  en  ef¬ 
fet,  que  des  hommages  fussent  rendus  au  roi  par  les 
Etals  possessionués,  en  exécution  de  ces  mômes  trai¬ 
tés?  N’approuvèrent-ils  pas  que  ces  Etats  ne  fussent 
plus  compris  dans  les  capitulaires  de  l’Empire  ?  N’ap¬ 
prouvèrent-ils  pas  qu’ils  ne  fournissent  plus  leur  con¬ 
tingent  en  troupes  ni  en  argent?  A-t-on  vu,  depuis 
la  réunion,  d’autres  monnaies,  en  Alsace  et  en  Lor¬ 
raine,  que  celles  de  France,  d’autres  forteresses  que 
celles  qui  ont  été  entretenues  par  la  E’rance,  d’au¬ 
tres  contributions  que  celles  qui  ont  été  établies  et 
perçues  par  la  France;  enfin,  d’autres  lois  que  celles 
qui  ont  été  faites,  d’autres  tribunaux  que  ceux  qui 
ont  été  autorisés  par  la  France?  Rien  n’a  été  fait,  de¬ 
puis  la  cession,  (pie  par  l’action  soit  dominante,  soit 
concurrente,  (le  la  souveraineté  française  ? 

A  l’époque  de  la  paix  de  Westpbalie ,  l’Alsace  se 
divisait  en  quatre  diocèses,  ceux  de  IMaycnce  ,  de 
Bàle,  de  Spire  et  de  Strasbourg.  Le  diocè'se  de  Bàle 
dépendait  de  l'évêcbé  de  Spire,  et  l’évêcbé  de  Stras¬ 
bourg  était  sous  la  juridiction  métropolitaine  de 
Mayence.  Il  fut  convenu  que  tous  les  prélats  seraient 
maintenus  dans  l’exercice  de  leur  juridiction  spiri¬ 
tuel  le.  ()ni\nlîi  la  Lorraine,  la  souveraineté  de  laFrance 
sur  les  trois  évêchés  fut  confirmée  parla  même  paix  de 
AVestphalie,  sauf,  y  est-il  dit ,  le  maintien  de  la  ju¬ 
ridiction  méti  opoliluine  de  l’archevêché  de  Trèces. 
Celte  réserve  sert  de  jirétexte  à  la  réclamation  de  | 
l’arcbe\i'(pie.  \iais  pourquoi  aurait-il  à  se  plaindre 


de  la  spoliation  d’une  juridiction  qu'il  ne  possédait 
que  sous  la  domination  française?  Le  régime  ecclé¬ 
siastique  n’cst-il  pas  toujours  subordonné  aux  lois 
politiques  d’un  empire  ? 

Après  la  réunion,  on  établit  en  Alsace  les  régle¬ 
ments  appelés /a  joyeuse  union;  et  Louis  XV  et 
Louis  XVI  y  exercèrent  en  pleine  liberté  tous  les 
droits  de  la  souveraineté.  Partout  les  diocèses  furent 
soumis  à  des  formes  sans  lescpielles  il  était  interdit 
aux  évêques  étrangers  d’exercer  leur  juridiction.  Us 
furent  forcés  d’y  établir  des  vicaires  et  clés  sullraganls. 
Le  régime  allemand  cessa  d’y  être  conservé  ;  on  n’y 
reconnut  plus  cpie  la  liberté  de  l’église  gallicane.  11 
en  fut  de  même  dans  la  Lorraine  :  les  tribunaux  su¬ 
périeurs  de  l’une  et  l’autre  province  exercèrent  sur 
le  clergé  allemand  la  même  autorité  que  les  autres 
tribunaux  sur  le  clergé  du  reste  du  royaume.  L’em¬ 
pereur  et  l’Empire  ne  réclamèrent  ni  contre  aucune 
des  restrictions  mises  aux  droits  ecclésiasticiues,  ni 
contre  aucun  acte  de  la  souveraineté  française,  frap¬ 
pant  sur  les  privilèges  que  le  clergé  allemand  possé¬ 
dait  avant  la  réunion.  En  un  mot,  ils  reconnurent  la 
souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  régime  ecclé¬ 
siastique  et  civil  ;  et  les  limites  de  l’Alsace  et  de  la 
Lorraine  furent  à  leurs  yeux  une  démarcation  aussi 
précise  et  aussi  absolue  que  celles  des  autres  fron¬ 
tières  du  royaume. 

Les  possessions  civiles,  ecclésiastiques  étaient  com¬ 
prises  dans  toutes  les  lois  arbitraires  que  le  despotis¬ 
me  dictait  en  France  ;  elles  doivent  être  comprises 
dans  les’jois  de  la  nation  régénérée.  Le  besoin  del’imi- 
formité  et  l’équité  naturelle  prescrivaient  la  suppres¬ 
sion  des  droits  féodaux  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine, 
comme  de  tous  les  autres.  La  constitution  a  établi  ce 
principe  :  que  les  propriétés  sont  inviolables,  et  ne 
peuvent  être  sacrifiées  à  l’intérêt  privé  de  cchn  qui 
les  ambitionne  ;  mais  elle  a  excepté  les  cas  où  l’inté¬ 
rêt  général  en  exigerait  le  sacrifice,  et  elle  a  pro¬ 
noncé  qu’en  ce  cas,  ce  sacrifice  ne  devait  être  fait 
qu’en  vertu  d’une  juste  et  préalable  indemnité.  D’a¬ 
près  ces  principes,  comment  s’est  conduite  l’Assem¬ 
blée  constituante?  fl  existait  en  France  un  genre  de 
propriété  incompatible  avec  la  justice  et  l’égalité;  je 
veux  parler  des  droits  féodaux.  Les  uns  étaient  fon¬ 
dés  sur  des  titres  légitimes,  originairement  translatifs 
de  propriétés  :  par  conséquent,  ceux  qui  en  jouis¬ 
saient  devaient  être  remboursés.  Les  autres  pre¬ 
naient  leur  source  dans  l’usurpation,  leur  origine 
dans  la  force.  Ils  ont  été  supprimés  sans  indemnité. 
Cependant  la  nation  prenant  en  considération  la  bien¬ 
veillance  et  l’amitié  qui  depuis  si  long-temps  unis¬ 
saient  intimement  les  princes  d’Allemagne,  posses¬ 
seurs  en  Alsace  et  en  Lorraine,  établit  une  distinction 
en  leur  faveur.  Elle  voulut  qu’ils  fussent  remboursés 
de  tous  leurs  droits,  soit  qu’ils  fussent  légitimes  ou 
non. 

Quant  au  clergé,  la  nation  lui  a  repris  les  biens 
qu’il  avait  usurpés.  En  assurant  aux  ministres  de  la 
religion  une  subsistance  honnête,  elle  a  voulu  qu’ils 
fussent  dégagés  des  soins  temporaires  qui  dégradaient 
leur  caractère  sacré,  et  elle  a  supprimé  la  (lîme  sa¬ 
cerdotale.  Mais  cette  opération,  commune  cà  tous  les 
usufruitiers,  membres  de  la  monarchie  française,  ne 
frappe  pas  sur  les  établissements  ecclésiastiques  alle¬ 
mands  :  ils  continuent  ii  jouir  de  leurs  revenus,  et 
reçoivent  annuellement  un  é(iuivalent  en  argent. 
D’un  autre  côté,  la  nation  a  défendu  à  toute  église,  5 
toute  ])aroisse  de  France  de  reconnaître  l’autorité  des 
évêrfues  étrangers;  et  par  cela  ils  perdirent  toute 
juridiction.  ÎMais  n’cst-il  pas  dans  tous  les  principes 
que  les  citoyens  d’un  empire  ne  soient  pas  dans  la 
dépendance  du  prince  d’un  autre  Etat;  et  ce  qui  est 
vrai  en  matière  civile  ,  ne  l’cst-il  pus,  à  plus  forte 
raison,  en  matière  religieuse.  L’intérêt  ])Olili(jue  de 
l’Etal  lui  commande  de  sou?^lrairc  ses  citoyens  à  loiile 
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taflucnce  étrangère  ;  et  comme  celle  de  l’autorité 
ecclésiastique  est  la  plus  dangereuse ,  c’est  celle  q  i’il 
faut  le  plus  éviter.  A  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas 
chercher  au  dehors  de  sa  puissance  des  juges  qui , 
non-seulement  ne  connaissent  ni  ses  principes,  ni 
ses  lois ,  mais  qui  en  professent  de  contraires.  Le 
traité  de  Westphalie,  il  est  vrai,  cède  à  la  France  ses 
droits  politiques,  et  non  pas  la  juridiction  religieuse. 
On  pourrait  dire  que  l’exercice  de  celle-ci ,  comme 
des  autres ,  dépend  de  la  souveraineté  et  lui  est  su¬ 
bordonnée  ;  mais ,  au  surplus  ,  les  évêques  posses- 
sionnés  peuvent,  s’ils  le  veulent,  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  leurs  indemnités  leur  juridiction.  (  On  ap¬ 
plaudit.  )  Les  lois  leur  ont  laissé  la  plus  grande  lati¬ 
tude  à  cet  égard. 

Les  réclamations  des  princes  auprès  de  la  nation 
sont  donc  sans  objet  et  sans  fondement.  Portées  à  la 
diète,  elles  sont  un  attentat  à  la  souveraineté  de  la 
France.  En  efl'et,  de  quel  droit  l’empereur  s’immis¬ 
cerait-il  dans  l’exercice  que  nous  faisons  de  notre 
souveraineté  ?  On  parle  de  la  garantie  de  la  paix  de 
Westphalie;  mais  il  n’existe  pas  par  ce  traité  d’autre 
garantie  que  celle  qui  a  pour  objet  de  garantir  le 
corps  germanique  contre  son  chef,  de  maintenir  ses 
membres  dans  l’indépendance  individuelle  et  dans  le 
libre  exercice  de  leurs  opinions  religieuses  :  cette 
garantie  ne  s’applique ,  sous  aucuns  rapports ,  aux 
droits  des  princes  possessionnés  en  Alsace  ;  cette 
même  garantie  ne  se  fondait-elle  pas  dans  les  traités 
postérieurs  qui  cédèrent  l’Alsace  et  la  Lorraine  en 
toute  souveraineté  à  la  France?  N’eût-il  pas  impliqué 
contradiction  qu’elles  eussent  garanti  en  même  temps 
à  la  France  et  à  l’Empire  la  souveraineté  sur  les 
mêmes  Etats?  La  souveraineté  n’est  pas  divisible  ;  la 
souveraineté  pleine  et  entière  ne  souffre  aucune  mo¬ 
dification.  Enfin  ,  pourquoi  les  puissances  garantes 
du  traité  de  Riswick  et  de  celui  de  Bâle  même  ont- 
elles  gardé  le  silence  sur  l’exécution  donnée  à  ces 
traités  ?  Quoi  !  lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV  aboli¬ 
rent  tous  les  droits  régaliens  qui  répugnaient  au  ré¬ 
gime  de  la  monarchie  française  ;  lorsque  Louis  XV 
et  Louis  XVI  même  firent  les  mêmes  suppressions  en 
Lorraine  :  quoi  !  lorsque  ce  chef  de  la  monarchie 
française  mit  des  restrictions  considérables  à  l’exer¬ 
cice  de  la  juridiction  religieuse,  l’Empire  et  l’empe¬ 
reur  se  turent  et  ne  se  crurent  pas  dans  le  cas  d’exer¬ 
cer  aucune  garantie  ;  ils  ne  regardaient  ces  opéra¬ 
tions  que  comme  un  effet  naturel  de  la  souveraineté 
française.  Et  lorsque  c’est  la  nation  qui  exerce  elle- 
même  la  souveraineté  qui  donne  à  ces  mêmes  opéra¬ 
tions  la  sanction  dont  elles  étaient  susceptibles; 
lorsque  c’est  la  nation  qui ,  pour  se  donner  une  cons¬ 
titution  fondée  sur  la  liberté  et  l’égalité  ,  supprime 
les  restes  de  la  féodalité,  l’Empire  et  l’empereur 
voudraient  lui  contester  ce  droit  !  Mais  ne  serait-il 
pas  évident  que  ces  réclamations  ne  seraient  qu’un 
faux  prétexte,  et  que  leur  véritable  objet  serait  de 
renverser  la  constitution  française,  d’ensevelir  avec 
elle  les  droits  naturels  de  tous  les  peuples,  et  de  bannir  à 
jamais  la  liberté  de  la  surface  de  la  terre  ?  C’est  aux 
puissances  qui  forment  ces  désirs  à  calculer  les  suites 
de  leurs  projets  dans  un  moment  où  les  hommes  , 
même  les  moins  éclairés  sur  leurs  droits ,  commen¬ 
cent  à  être  sensibles  aux  impulsions  de  l’électricité 
politique  qui  travaille  l’Europe.  Quoi  !  les  puissances 
qui  se  croient  obligées  de  respecter  le  gouvernement 
intérieur  de  leurs  voisins,  attaqueraient  la  France! 
Dociles  aux  instigations  d’un  clergé  qui ,  pour  des 
prétentions  chimériques,  voudrait  ensanglanter  la 
terre  au  nom  d’un  Dieu  de  paix,  elles  ont  sans  doute 
trop  de  bonne  foi  pour  que  nous  puissions  croire  que 
si  elles  armaient  par  la  raison  que  des  prêtres  exer¬ 
çaient  autrefois  une  juridiction  plus  ou  moins  éten¬ 
due,  ce  fût  sur  la  paix  de  Westphalie  qu’elles  ap- 
puiaraieiit  leur  conduite.  Elles  connaissent  trop  le 


prix  de  cette  paix,  dont  l’objet  était  de  faire  cesser 
les  guerres  de  religion  qui  désolaient  et  boulever¬ 
saient  l’Allemagne  et  l’Europe ,  pour  oser  invoquer 
aujourd’hui  ce  traité  en  leur  faveur.  Mais  si  toutes 
les  puissances  étaient  assez  abusées  sur  leurs  propres 
intérêts,  assez  peu  éclairées  sur  la  disposition  des 
traités  pour  se  ligner  contre  la  nation  française  ,  elle 
déclare  qu’elle  n’en  persistera  pas  moins  dans  ses 
lois,  qu’elle  ne  reconnaît  d’autre  autorité  que  celle 
qui  émane  invisiblement  de  la  sagesse  éternelle  ;  (On 
applaudit.)  que  vivement  saisie,  pour  la  justice  de  sa 
cause,  des  sentiments  de  courage  et  de  force  qu’elle 
inspire,  elle  saura  défendre  contre  ses  ennemis  sa 
constitution  et  sa  souveraineté.  Elle  l’a  juré,  elle  dis¬ 
paraîtra  de  la  terre  plutôt  que  de  violer  son  serment. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  finis  par  quelques  observations  sur  le  projet  du 
comité.  J’ai  prouvé  que  la  nation  a  eu  le  droit  de  dé¬ 
truire  les  abus  de  la  puissance  sacerdotale  et  de  la 
puissance  féodale  en  Alsace  en  Lorraine,  comme  elle 
les  a  détruits  dans  le  reste  du  royaume  ;  que  c’est 
par  un  privilège  spécial  qu’elle  a  accepté  les  princes 
étrangers  des  suppressions  prononcées  sans  indem¬ 
nité.  Les  uns  ont  accepté  des  indemnités  ;  les  autres 
ont  commis  un  attentat  contre  la  souveraineté  de  la 
nation,  en  portant  leurs  réclamations  à  la  diète  :  par 
là,  ils  se  sont  rendus  indignes  de  sa  bienveillance. 
Je  suis  loin  de  penser  que  vous  deviez  hâter  la  ven¬ 
geance  nationale  à  leur  égard.  La  nation  ne  doit  pas 
sitôt  se  départir  de  ses  sentiments  de  bienveillance  ; 
mais  vous  devez  fixer  un  terme  au-delà  duquel  les 
princes  possessionnés  soient  déchus  de  la  faveur  qui 
leur  a  été  accordée.  (On  applaudit.)  Sans  cela,  vous 
serez  toujours  dans  l’incertitude  sur  les  véritables 
dispositions  des  Impériaux.  J’ajoute  que  le  projet  du 
comité  maintient  une  trop  grande  latitude  pour  ces 
indemnités.  L’Assemblée  constituante  ne  voulut  j 
mais  qu’il  leur  en  fût  accordé  d’autres  que  des  indem¬ 
nités  pécuniaires,  en  leur  donnant  cependant  la  faculté 
d’acquérir  des  domaines  nationaux  en  échange  de 
leurs  droits.  Depuis  cette  époque,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  proposé  une  autre  mesure  : 
il  a  pensé  que  la  nation  devait  acheter  elle-même  en 
Allemagne  des  droits  féodaux,  pour  les  leur  donner 
en  indemnité  de  ceux  qu’elle  a  supprimés  en  France. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  Si  vous  adoptiez  ce  sys¬ 
tème,  c’est  comme  si  vous  disiez  au  peuple  :  Vous 
êtes  esclaves,  nous  voulons  que  vous  soyez  toujours 
esclaves,  nous  ne  vous  achetons  que  pour  vous  for¬ 
cer  à  changer  de  maître.  Lue  pareille  mesure  dés¬ 
honorerait  la  nation  française;  (On  applaudit.)  elle 
ne  se  trouve  pas  énoncée  dans  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  diplomatique,  mais  bien  dans  le  rapport; 
et  il  résulterait  de  cette  indication^  si  elle  n’était 
blâmée  par  vous,  que  le  ministre  pourrait  abuser  de 
votre  silence  pour  acheter  en  effet  des  droits  féodaux 
en  Allemagne. 

Je  sais  bien  que  vous  rejetteriez  ces  transactions 
avilissantes,  lorsqu’eiles  seraient  présentées  à  votre 
ratification;  mais  il  faut  éviter  pour  l’honneur  fran¬ 
çais  qu’une  pareille  négociation  soit  même  entamée. 
(On  applaudit.)  Il  faut  que  les  indemnités  ne  soient 
que  pécuniaires,  et  que  la  nation  achète  pour  eux  des 
droits  féodaux,  ou  qu’ils  les  acquièrent  eux-mêmes  ; 
je  crois  que  cela  revient  à  peu  près  à  la  même  cho¬ 
se,  etc. 

M.  Mailhe  lit  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance. 

Art.  Il  sera  rédigé  une  déclaration  contenant  une 
discussion  historique  et  politique  des  principes  qui  garan¬ 
tissent  à  la  France  la  souveraineté  de  l’Alsace  et  de  la  Lor¬ 
raine.  —  Le  roi  sera  invité  à  communiquer  cette  déclara¬ 
tion  à  tous  les  États  de  l’Europe. 

II.  Le  roi  sera  invité  à  presser  les  négociations  avec  les 
princes  allemands  qui  se  sont  présentés ,  ou  qui  se  pré¬ 
senteront  pour  faire  régler  les  indemnités  qui  leur  auront 
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été  offertes  eu  remplacement  des  droits  féodaux  qu’ils 

possédaient  en  France. 

III.  Ceux  de  ces  principes  qui,  d’ici  au  1'"'  avril  prochain, 
n’auront  pas  fait  ou  entamé  ces  négociations ,  seront  cen¬ 
sés  avoir  renoncé  à  ces  indemnités,  qui  ne  doivent  être  con¬ 
sidérées  que  comme  un  témoignage  de  la  bienveillance  et 
de  l’amitié  de  la  nation  française.  (Il  s’élève  des  applaudis¬ 
sements  unanimes.) 

L’Assemblée  ordone  l’impression  du  discours  et  du 
projet  de  décret  de  M.  JMaillie. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  lire  à  l’Assemblée  une 
lettre  du  directoire  du  département  du  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  qui  satisfera  sans  doute  l’Assemblée,  après  le 
discours  quelle  vient  d’entendre. 

«  Le  directoire  du  département  du  Lot-et-Garonne  s’em¬ 
presse  de  vous  apprendre  que  les  citoyens  de  la  ville  d’A¬ 
gen  n’ont  pu  attendre  l’exécution  de  la  loi  du  26  janvier  ; 
à  peine  a-t-elle  été  connue  dans  cette  enceinte ,  qu’ils  sont 
venus  en  foule  dans  les  salles  du  directoire  faire  inscrire 
leurs  noms  sur  les  listes  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  cent 
jeunes  gens  de  la  plus  haute  espérance  partent  mercredi 
prochain  pour  aller  s’incorporer  à  Metz  dans  le  régiment 
de  Vivarais.  Ils  auraient  bien  préféré  d’être  dans  celui  de 
Piémont,  en  garnison  à  Strasbourg,  parce  qu’il  est  plus 
près  des  ennemis.  Mais  ce  régiment  se  trouvant  presqu’au 
complet ,  nos  braves  jeunes  gens  ont  craint  d’arriver  trop 
tard  pour  pouvoir  y  être  admis.  Le  directoire  met  à  leur 
tête  un  vieux  militaire,  qui  travaille  dans  ses  bureaux, 
pour  les  conduire  au  poste  d’honneur  où  votre  voix  les 
appelle.  L’enthousiasme  de  la  gloire  agite  toutes  les  têtes 
dans  ces  contrées  ;  les  soldats  qu’elles  vont  produire  suffi¬ 
ront  seuls  pour  compléter  l’armée  de  ligne.  (Ou  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

»  Signé  :  Les  administrateurs  du  département  du  Lot- 
et-Garonne.  » 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
avec  mention  honorable  dans  son  procès-verbal ,  sa 
publication  dans  toutes  les  municipalités ,  et  l’envoi 
de  l’extrait  du  procès-verbal  au  régiment  ci-devant 
Vivarais,  pour  être  distribué  aux  jeunes  citoyens  qui 
s’y  sont  enrôlés. 

]M.  Narbonne  :  Il  est  douloureux  pour  le  ministre 
de  la  guerre  d’interrompre  les  sentiments  de  joie  qui 
se  manifestent  dans  l’Assemblée ,  et  que  je  partage 
d’autant  plus ,  que  j’ai  l’honneur  d’être  delà  ville 
d’Agen  ;  mais  mon  devoir  m’ordonne  de  lui  faire  un 
récit  un  peu  douloureux.  Voici  l’extrait  d’une  lettre 
qui  m’est  adressée  par  le  colonel  du  1/t®  régiment 
d’infanterie  en  garnison  à  Béthune: 

«  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  sa¬ 
medi  18,  après  la  soupe  du  soir,  j’ai  assemblé  dans  la  salle 
d’exercice  les  12  compagnies  de  mon  régiment ,  pour  leur 
faire  lecture  du  nouveau  réglement  de  police.  Après  la  lec¬ 
ture  de  l’article  IV  du  titre  IV,  il  s’est  élevé  une  infinité  de 
cris  :  Nous  n’exécuterons  point  ce  réglement.  Cet  article 
est  relatif  à  l’appel  et  à  l’inspection  qui  doit  se  faire  dans 
les  chambrées ,  après  la  soupe  du  soir.  J’imposai  silence 
soldats ,  je  leur  rappelai  le  serment  qu’ils  ont  prêté 
d’obéir  à  la  loi.  Les  mêmes  cris  continuaient;  et  on  en¬ 
tendit  plusieurs  fois  dire  :  Ce  n’est  pas  l’Assemblée  natio¬ 
nale  qui  a  fait  cela  ;  c’est  un  aristocrate.  Enfin,  je  parvins 
à  rétablir  le  silence.  L’article  XXXIV  du  titre  IV  ayant  été 
lu,  les  mêmes  cris  recommencèrent  encore  ;  et  ne  pouvant 
pas  les  apaiser ,  je  fis  faire  un  roulement.  Je  tentai  de  ra¬ 
mener  par  mes  discours  le  soldat  à  l’obéissance  ;  mais  les 
mêmes  cris  retentissaient  toujours.  Voyant  qu’il  m’était 
impossible  de  continuer  la  lecture ,  je  fis  faire  un  second 
roulement,  et  je  donnai  ordre  aux  commandants  des  com¬ 
pagnies  de  ramener  leurs  troupes.  Presque  tous  les  offi¬ 
ciers  et  les  anciens  soldats  me  témoignèrent  la  plus  vive 
indignation.  La  plupart  des  officiers  me  dirent  que  n’ayant 
pu  obtenir  l’obéissance ,  ils  se  voyaient  forcés  de  donner 
leur  démission.  Je  ne  pus  obtenir  d’eux  qu’un  très  court  délai. 

»  Le  lendemain  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  service 
se  rendirent  dans  les  chambrées  pour  faire  l’inspection 
prescrite  par  le  réglement;  mais  les  soldats,  aussitôt  la 
soupe  mangée ,  s’en  allèrent.  Les  grenadiers  et  les  soldats 
m’envoyèrent  de  nombreuses  députations,  pour  me  dire 
qu’ils  ne  voulaient  pas  du  réglement.  Écrivez-moi ,  je  vous 
prie,  une  lettre  pour  empêcher  les  officiers  de  quitter  ;  vous 
rendrez  un  grand  service  à  beaucoup  d’entre  eux,  qui  n’ont 
nulle  envie  de  quitter ,  mais  qui  sont  entraînés  par  les  in¬ 


sinuations  de  leurs  camarades.  J’ai  reçu  les  drapeaux  aux 
trois  couleurs  que  vous  m’avez  envoyés ,  je  ne  les  donnerai 
au  régiment  qu’après  qu’il  sera  rentré  dans  l’ordre,  etc,  » 

«  J’ai  pris  les  ordres  du  roi  ;  j’ai  écrit  a  M.  Possincourt, 
et  je  lui  ai  dit  que  le  roi  n’approuvait  pas  que  des  officiers 
donnassent  leur  démission  dans  un  temps  périlleux,  et 
ciu’elles  ne  seront  pas  acceptées. 

»  Je  lui  ait  donné  des  ordres  pour  requérir  les  volon¬ 
taires  nationaux  et  les  troupes  de  ligne ,  afin  de  réprimer 
une  insurrection  qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  fâ¬ 
cheuses,  et  ejui,  si  elle  devenait  générale,  serait  pour  la 
nation  la  honte  ou  la  mort ,  ou  pourrait ,  comme  l’a  dit  ie 
préopinant,  faire  disparaître  la  nation  française  de  la  sur¬ 
face  de  la  terre.  » 

L’Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  mi¬ 
litaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du  samedi  au  soir. 

M.  Guyton-Morveaux ,  vice  -  président ,  occupe  le 
fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  au  nom  de 
M.  Poinçat,  libraire,  l’hommage  de  la  6®  livraison  des 
OEuvres  de  J. -J.  Rousseau. 

L’Assemblée  agrée  l’hommage,  et  ordonne  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

Une  lettre  d’un  citoyen  de  Saint-Malo,  en  date  du 
18  février,  instruit  l’Assemblée  de  la  mort  de  M.  Du- 
rosoir,  lieutenant  de  vaisseau,  qui,  pour  sauver  la 
vie  de  quatre  américains  prêts  à  être  submergés,  dé¬ 
voua  la  sienne ,  et  reçut  dans  cet  acte  héroïque  les 
germes  de  la  maladie  qui  vient  de  terminer  sa  car¬ 
rière  ;  c’est  pour  ce  brave  officier  que  la  société  hu¬ 
maine  de  Massachusset  a  fait  parvenir,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  à  l’Assemblée  nationale,  une  médaille 
qu’elle  a  fait  frapper  en  mémoire  de  sa  générosité. 
Le  signataire  réclame  la  justice  et  l’humanité  des 
représentants  de  la  nation ,  en  faveur  de  la  famille 
de  ce  marin ,  qui  laisse  une  femme  et  des  enfants 
sans  ressources. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  de  liquida¬ 
tion  et  secours. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  curé  et  vicaire  de  la  pa¬ 
roisse  de  la  ville  de  Calais ,  qui  renouvellent  le  serment 
d’obéir  aux  lois ,  de  maintenir  la  constitution ,  et  qui  font 
hommage  de  150  livres  pour  contribuer  à  sa  défense,  en 
promettant  de  nouveaux  secours ,  si  elle  en  a  besoin.  (On 
applaudit.) 

L’Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cette  offre , 
et  l’envoi  d’un  extrait  du  procès-verbal  à  ces  prêtres  pa¬ 
triotes. 

M.  Fauchet  fait  lecture  d’une  lettre  de  plusieurs  citoyens 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  se  plaignent  des  accaparements  faits 
par  les  entrepreneurs  de  la  prétendue  caisse  patriotique 
établie  dans  cette  ville  ;  dénoncent  qu’il  y  a  pour  plus  de 
7  millions  de  billets  en  circulation,  et  pas  un  seul  assignat 
dans  la  caisse  ;  que  les  manufactures  qui  occupent  80  mille 
ouvriers  sont  à  la  veille  de  fermer  leurs  ateliers ,  parce  que 
le  monopole  des  agioteurs  les  prive  de  matières  premières  ; 
que  le  département  auquel  ils  ont  porté  leurs  plaintes  a  fait 
le  sourd  ;  ils  demandent  que  les  assignats  qui  représentent 
les  billets  émis  soient  rétablis  dans  la  caisse,  et  qu’ils  soient 
vérifiés  tous  les  mois  par  la  municipalité. 

M.  C  VMiNET  :  Je  déclare  qu’en  qualité  d’administrateur 
du  dir  ctoirc  du  district  de  Lyon,  j’ai  été  chargé  de  visiter 
ceti(!  caisse ,  dont  ii  existe  trois  clés,  une  pour  le  départe- 
me.  .a  '51..':  nde  pour  le  district,  et  l’autre  pour  la  muni- 
cipuhi*'  i  (.,u'on  n’a  jamais  écarté  un  sou  des  assignats  qui 
deva’Piî*  V  être.  J’ajoute  encore  qu’en  aucun  cas  le  peuple 
ne  jjeut  craindre,  parce  qu’il  y  a  2,000  actionnaires  qui  sont 
les  plus  riches  négociants  de  Lyon.  Cependant,  pour  tran¬ 
quilliser  les  pétitionnaires,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  finances. 

M.  Dürand  :  Il  est  certain  qu’il  faudrait  que  la  ville  de 
Lyon  manquât  entièrement ,  pour  que  le  peuple  per¬ 
dît  sur  ces  billets.  Je  ne  vois  dans  cette  pétition  qu’une 
manœuvre  aristocratique  contre  les  administrateurs  de  la 
caisse  et  ceux  du  département. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances. 

Deux  membres  annoncent  qu’on  leur  mande  de  leurs 
départements  ;  le  premier,  que  36  jeunes  gens  viennent  de 
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s’enrôler  pour  les  troupes  de  ligne  ;  le  second ,  (|uc ,  sous 
peu  de  jours,  il  y  en  aura  100  prêts  à  partir,  tous  brûlants 
d’amour  })our  la  liberté  et  pour  la  constitution.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  procès-ver¬ 
bal. 

M.  ***  ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  :  Vous 
avez  vu,  dans  M.  Latude,  un  exemple  extraordinaire  ,  d’un 
côté ,  de  ce  que  peuvent  accumuler  de  tourments  sur  un 
seul  homme,  les  agents  d’un  régime  despoticpie;  et  de 
l’autre  côté,  de  ce  que  peuvent  l’industrie  ,  le  courage  et  la 
[)atience.  Vous  savez  tous  l’iiistolre  de  scs  mallicurs. 
Échappé  trois  fois,  trois  fois  replongé  dans  les  cachots, 
victime  de  l’orgueil  d’une  femme  haineuse  qui  s’est,  pour 
ainsi  dire,  survécue  10  ans  à  elle-même  pour  assouvir  sa 
vengeance,  M.  Latude  n’a  pas  attendu  jusqu’à  ce  moment 
pour  demander  justice.  Il  a  présenté  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  le  récit  de  ses  longues  infortunes.  Le  comité  des 
l)ensiüns  proposa  de  lui  accorder  une  indemnité  de  10,000 
liv.,  indépendamment  de  la  pension  de  400  liv.  que  le  gou¬ 
vernement  lui  avait  accordée  en  1784.  La  connaissance 
qu’il  avait  donnée  à  une  femme  qui  a  joué,  sous  le  règne 
jiassé,  un  rôle  malheureusement  trop  célèbre,  d’un  com¬ 
plot  imaginaire ,  pour  se  l’attacher  par  la  reconnaissance, 
inspira  à  l’Assemblée  un  préjugé  de  défaveur;  elle  adopta 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Il  faut  convenir  qu’elle  n’avait  envisagé  la  question 
que  sous  une  de  ses  faces.  M.  Latude  réclama.  L’Assemblée 
ajourna  de  nouveau,  mais  la  lin  de  la  session  arriva  avant 
(lu’clle  eût  prononcé.  M.  Latude  s’est  présenté  au  corps 
législatif.  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  liquidation  et 
des  secours  de  vous  faire  un  ra])port  sur  son  affaire.  Le  co¬ 
mité  des  secours  a  pensé  qu’il  avait  droit  moins  à  un  se¬ 
cours  qu’à  une  indemnité.  L’individu  qui  a  souffert  de  l’in¬ 
justice  des  hommes,  a  son  recours  contre  ceux  qui  la  lui 
ont  fait  éprouver,  ou,  à  leur  défaut,  contre  ceux  qui  sont  à 
leurs  droits.  Le  comité  a  pensé  que  M.  Latude  était  dans 
ce  cas.  Il  s’est  pro])osé  ces  deux  questions  :  M.  Latude 
avait-il  mérité  une  peine?  Dans  ce  cas,  la  peine  a-t-elle  été 
proportionnée  au  délit?  Relativement  à  la  première  ques¬ 
tion,  le  comité  ne  s’est  pas  dissimulé  que  M.  Latude  était 
coupable  ;  il  n’a  pas  cru  qu’on  pût  l’excuser  sur  son  âge, 
il  avait  vingt-deux  ans,  et  si  à  vingt-deux  ans  on  n’a  pas  la 
connaissance  de  ce  qui  est  honnête  ou  illicite,  on  ne  l’aura 
jamais.  Mais  la  peine  n’a  pas  été  proportionnée  au  délit  :  il 
méritait  tout  au  plus  quelques  mois  de  détention  dans  une 
maison  de  correction,  et  il  a  gémi  trente-cinq  ans  dans  les 
cachots  (  La  grande  injustice  qu’il  a  soufferte,  l’énorme  dis¬ 
proportion  de  la  peine  au  délit  lui  donnent  droit  à  un  dé¬ 
dommagement.  11  est  encore  une  autre  considération.  M.  La¬ 
tude  annonce  qu’il  a  composé,  dans  sa  captivité,  plusieurs 
projets  dont  le  gouvernement  s’est  servi.  Le  comité  de  li¬ 
quidation  doit  s’occuper  d’examiner  ces  projets.  Mais  votre 
comité  des  secours  peut  au  moins  vous  parler  de  trois 
pièces  qu’il  a  entre  les  mains. 

La  première  est  une  déclaration  d’un  porte-clés  de  la 
Bastille  ,  qui  atteste  avoir  servi  40  mois  M.  Latude  dans  le 
cachot  appelé  la  Liberté,  (On  murmure.)  ayant  les  fers 
aux  pieds  et  aux  mains  ;  il  assure  avoir  vu  un  projet  com¬ 
posé  en  1758  par  M.  Latude  sur  quelques  réformes  à  faire 
dans  l’armée,  et  que  ce  projet  était  écrit  de  son  sang,  avec 
un  arrête  de  poisson,  sur  des  tablettes  faites  avec  du  pain. 
La  seconde  est  une  lettre  d’un  geôlier  de  Vincennes ,  qui 
témoigne  à  un  de  ses  amis  le  plaisir  qu’il  a  de  revoir  M.  La¬ 
tude  dans  son  cachot  ;  et  la  troisième ,  sans  nom,  sans 
adresse,  prouve  seulement  qu’il  a  été  enfermé  pendant 
neuf  ans  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ;  et  alors  il  n’était 
pas  à  la  moitié  de  sa  captivité.  Votre  comité  vous  i)ropose 
de  décréter ,  après  avoir  prononcé  l’urgence,  qu’il  sera 
accordé  à  M.  Latude,  par  forme  de  secours  provisoire,  une 
somiiie  de  1,200  liv.,  indépendamment  des  arrérages  de  sa 
])cnsion  de  400  liv.,  et  que  le  comité  de  liquidation  pré¬ 
sentera,  sous  ie  plus  bref  delai,  son  projet  de  décret  sur 
l’indemnité  définitive  à  laquelle  il  a  droit. 

M.  Bazire:  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro¬ 
jet  du  comité.  Sans  doute  les  malheurs  deM.  Latude  doivent 
exciter  l’indignation  des  aines  sensibles;  mais  la  mesure 
qu’on  vous  pro]H)sc  peut  avoir  des  suites  dangereuses.  Il 
existe  bcaucotqi  d’autres  victimes  du  régime  arbitraire.  11 
y  a  dans  les  départements  des  sociétés  qui  recueillent  avec 
soin  tous  les  traits  du  despotisme.  Si  vous  accordez  des  in¬ 
demnités  à  l’un  de  ces  infortunés,  il  faudra  que  vous  en  ac¬ 
cordiez  à  tous  :  la  dette  publique  s’augmentera  considéra¬ 


blement.  Cependant  M.  Latude  mérite  des  égards.  Et  moi 
aussi,  j’ai  le  cœur  sensible  ;  mais  la  mesure  que  je  propose.- 
rai  ne  présente  pas  les  inconvénients  de  celle  du  comité.  R 
est  juste  que  les  personnes  qui  ont  autant  souffert  que 
M.  Latude,  ne  soient  pas,  par  leur  liberté  même,  exposées 
à  mourir  de  faim.  Il  est  certain  qu’il  doit  avoir;  son  recours 
contre  les  auteurs  de  scs  maux.  (On  murmure.)  Je  sens  la 
force  d’une  objection  ([u’on  va  me  faire.  —  Il  faut  de  l’ar¬ 
gent  pour  faire  les  poursuites?  —  Eh  bien!  que  l’ Assemblée 
décrète  un  fonds  pour  cela...  (On  murmure.) 

M.  Dubaïet  :  Les  objections  de  M.  Bazire  n’ont  qu’une 
apparence  de  solidité.  Sans  doute  nous  devons  établir  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration  une  sévère  économie. 
Mais  n’est-il  pas  digne  de  l’Assemblée  de  consoler  un  ci¬ 
toyen  qui  a  gémi  trente-cinq  ans  dans  les  cachots  de  la 
Bastille?  N’est-il  pas  juste  que  l’Assemblée  soutienne 
le  peu  de  moments  qu’il  a  encore  à  vivre  ?  En  vain  des  so¬ 
ciétés  particulières  feraient  des  recherches  sur  les  victimes 
du  despotisme;  vraisemblablement,  et  j’aime  à  le  croire, 
jamais  elles  n’en  trouveront  d’aussi  malheureuses  que 
M.  Latude.  J’appuie  donc  le  projet  du  comité. 

M.  Grangeneuve  :  En  gémissant  sur  les  épouvantables 
infortunes  de  M.  Latude,  je  me  demande  pourquoi  cette 
Pompadour  était-elle  là  pour  distribuer  des  lettres  de  ca¬ 
chet?  Je  me  demande  si  le  gouvernement  qui  la  souffrait  là, 
pour  plonger  un  homme  dans  les  cachots  pendant  trente- 
cinq  ans,  ne  doit  pas  réparer  cette  horrible  injustice  ?  Oui, 
la  nation  se  doit  à  ellc-rnême  la  réparation  do  l’attentat 
commis  par  cette  Pompadour  ;  et  cette  réparation,  la  na¬ 
tion  française  la  fera,  en  accordant  à  M.  Latude  le  provi¬ 
soire  que  propose  le  comité.  Trop  tard  elle  est  venue,  cette 
insurrection  qui  nous  a  délivrés  des  horreurs  que  commet¬ 
taient  les  concubines  des  rois.  (Les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.)  J’appuie  le  projet  du  comité. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Carrier  :  Je  demande,  par  amendement,  que  le  mot 
provisoire  soit  supprimé  du  projet  de  décret,  et  qu’au 
lieu  de  12,000  liv.,  on  lui  accorde  définitivement  3,000  liv. 

M.  Dorisy:  J’appuie  la  suppression  du  mot  provisoire  ^ 
mais  je  demande  que  le  secours  définitif  soit  restreint  aux 
1,200  liv. 

M.  Qüesnai  :  Je  suis  aussi  d’avis  que  ce  soit  la  dernière 
fois  que  l’Assemblée  s’occupe  de  M.  Latude  ;  mais  une  trop 
grande  sévérité  serait  une  injustice.  Déjà  cette  affaire  a  été 
portée  à  l’Assemblée  constituante.  Le  comité  des  pensions 
s’en  est  occupé.  Nommer  le  rapporteur ,  c’est  ôter  toute 
idée  de  faveur.  Cependant,  même  en  traitant  avec  le  moins 
de  ménagements  M.  Latude,  il  proposait  de  lui  accorder 
10,000  livres.  L’Assemblée  nationale,  les  représentants  de 
la  France  entière  ,  feront-ils  moins  qu’une  femme  pauvre  et 
sans  ressources?  Madame  Legros  a  brisé  seule,  pourM.  La¬ 
tude  ,  les  fers  de  la  Bastille  et  de  Vincennes  ;  madame  Le¬ 
gros  ,  qui  a  des  enfants ,  qui  ne  vit  que  de  sa  peine  et  de 
celle  de  son  mari ,  madame  Legros  nourrit  encore  la  vieil¬ 
lesse  de  M.  Latude.  Eh  bien  !  ce  que  vous  ne  feriez  jias  pour 
lui ,  faites-lc  du  moins  pour  madame  Legros.  J’ai  été  chargé 
de  porter  à  cette  digne  femme  la  couronne  civique ,  au  nom 
de  la  ssciété  des  amis  de  la  constitution ,  et  ce  jour  a  été 
le  plus  beau  de  ma  vie.  (On  applaudit.)  Je  demande  donc 
que  vous  accordiez  à  M.  Latude  la  somme  que  M.  Camus 
proposait  au  corps  constituant  de  décréter  en  sa  faveur. 

M.  Lasodroe  :  M.  Latude ,  à  la  fleur  de  son  âge ,  a  été 
plongé  dans  les  cachots  ;  il  en  est  sorti  accablé  de  vieillesse 
et  d’infirmités.  Tous  les  jours  ses  créanciers  le  persécu¬ 
tent  ;  que  voulez-vous  qu’il  fasse  avec  1,200  livres? 

On  demande  la  priorité  pour  le  secours  de  3,000  livres. 

M.  CuARLiER  :  La  question  doit  être  ainsi  posée  :  L’as¬ 
semblée  entend-elle  fixer  définitivement  le  secours,  oui 
ou  non? 

L’aflirmative  est  décidée. 

L’assemblée  décrète  qu’il  sera  accordé  à  M.  Latude  un 
secours  de  3,000  liv. 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé¬ 
cret  concernant  les  souscriptions  prises  jiar  le  roi  de  l’ou¬ 
vrage  de  M.  Bréquigny,  sur  les  chartes  et  actes  de  la  dijilo- 
malie  du  royaume,  et  de  celui  de  M.  Sauvigny,  intitulé  : 
Essai  sur  les  mæurs  des  Français.  Il  propose  des  vues 
générales  sur  les  ouvrages  Hlléraires  utiles,  dont  le  ministre 
(le  l’intérieur  doit  faire  un  tableau  (jui  sera  comjiris  dans 
les  dépenses  de  1792. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  rajournement, 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 
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POLITIQUE. 

IRLANDE. 

Suite  de  la  notice  sur  la  situation  politique  actuelle  de 
l’Irlande. 

Mais  aujourd’hui  l’on  s’aperçoit  que  sans  l’union,  que 
si  la  nation  n’agit  pas  de  concert ,  les  maux  de  l’Irlande 
seront  toujours  sans  remède.  Les  protestants  commencent 
à  sentir  que ,  bien  loin  de  traiter  les  catholiques  en  enne¬ 
mis  ,  ils  doivent  relever  leur  courage  abattu  par  de  lon¬ 
gues  adversités,  leur  tendre  la  main,  les  éclairer,  les 
placer  eux-mêmes  au  rang  d’hommes  et  dé  citoyens.  S’ils 
suivent  cette  ligne  de  conduite  avec  persévérance,  ils  dé¬ 
joueront  l’intrigue  des  ministres  des  deux  religions,  et 
celle  du  gouvernement  qui  se  croit  intéressé  à  prévenir 
cette  réconciliation.  Ils  fondront  en  une  seule  nation  deux 
peuples  faits  pour  s’estimer  et  se  chérir ,  mais  qui  ne  se 
connaissent  jusqu’ici  que  par  leurs  prétentions. 

Les  protestants  seront  secondés  dans  celte  tâche  hono¬ 
rable  par  un  grand  nombre  de  gens  instruits  parmi  les 
catholiques,  dont  les  uns  ont  reçu  sur  ce  continent  une 
éducation  distinguée,  et  les  autres  ont  acquis  dans  la 
carrière  estimable  du  commerce  une  fortune  indépen¬ 
dante. 

Déjà  il  s’est  réuni  à  Dublin  des  députés  de  tous  les 
catholiques  d’Irlande,  au  nom  de  la  justice,  de  la  raison, 
et  de  deux  millions  d’opprimés.  Le  gouvernement  est  dis¬ 
posé  à  accueillir  leurs  demandes  ;  le  moment  est  favorable  : 
la  race  des  Sluaiis  ne  fait  plus  d’ombrage  ;  l’intérét  de  la 
cour  est  de  gagner  une  classe  de  sujets  dont  la  fidélité  et 
la  soumission  est  garantie  par  leurs  principes  religieux; 
elle  ne  voudra  pas  en  laisser  le  mérite  aux  protestants. 
C’est  parmi  les  catholiques  que  la  révolution  française 
compte  le  moins  de  partisans  en  Irlande  :  leurs  longs 
malheurs,  l’oppression,  devaient  les  porter  à  envier  le 
sort  d’un  peuple  qui  a  su  s’affranchir  de  la  tyrannie  ;  mais 
ils  sont  attachés  à  leur  croyance  par  tout  ce  qu’ils  ont 
souffert  pour  elle ,  et  quelques  prêtres  ultramontains ,  et 
surtout  les  moines ,  leur  persuadent  que  les  Français  ont 
renoncé  à  la  foi  de  leurs  pères.  Le  propre  de  la  piété 
monacale  est  de  porter  dans  l’ame  une  sorte  da  langueur 
qui  en  détruit  le  ressort.  On  finit  par  regarder  l’humilia¬ 
tion  et  la  misère  comme  nécessaires  pour  le  salut ,  et  il  ne 
manque  jamais  de  gens  avides  de  procurer  à  leur  prochain 
ce  genre  de  perfection  ;  aussi  les  catholiques  ,  écrasés 
sous  tous  les  genres  d’oppression,  se  plaignent-ils  moins, 
font-ils  moins  de  vœux  et  d’efforts  pour  un  changement, 
que  n’en  font  les  protestants ,  dont  le  sort  est  infiniment 
meilleur. 

Ceux-ci,  descendus  de  ces  fameux  presbytériens  d’Ecosse 
dont  le  souvenir  seul  fait  pâlir  les  tyrans,  ont  conservé  la 
même  énergie.  Ils  la  portent  dans  le  travail  comme  dans  la 
politique.  C’est  entre  leurs  mains  que  fleurit  dans  le  Nord 
la  manufacture  des  toiles ,  seule  branche  d’industrie  qui 
prospère  en  Irlande.  C’est  chez  eux  surtout  que  s’est  con¬ 
servé  le  feu  sacré  de  la  liberté.  Ils  l’entretiennent  par  des 
sociétés  patriotiques,  des  revues  de  volontaires,  des  fêtes 
nationales.  Les  époques  de  la  révolution  française  sont 
célébrées  à  Belfast,  à  Newry,  à  Londandry,  et  par  une 
partie  des  habitants  de  Dublin  avec  le  même  enthousiasme 
qu’au  Champ-de-Mars. 

Si  l’Irlande  doit  s’affranchir,  c’est  de  là  que  partira  la 
première  impulsion.  Malheureusment ,  les  vrais  patriotes 
ne  sont  encore  ni  bien  nombreux  ni  bien  puissants;  ils  ne 
peuvent  encore  faire  que  des  vœux  pour  le  succès  ;  mais 
leur  nombre  doit  s’accroître  à  mesure  que  les  vrais  prin¬ 
cipes  se  répandront. ....  Parmi  ceux  qui  se  décorent  du 
nom  de  patriotes ,  il  y  a  des  hommes  qui  n’en  sont  pas 
dignes.  Aussi  les  nomme-l-on,  et  à  plus  juste  titre,  le  parti 
de  l’opposition.  Ce  parti  est  composé  de  tous  ceux  qui , 
*2'  Série .  —  Tome  U, 


mécontents  du  gouvernement  actuel ,  cherchent  à  lui  sus¬ 
citer  des  embarras  pour  se  rendre  nécessaires. 

C’est  ce  parti  qui  a  voté  pour  la  régence  sans  restric¬ 
tion  en  faveur  du  prince  de  Galles.  Il  compose  à-peu-près 
les  trois  huitièmes  du  parlement,  et  il  a  parmi  la  nation 
des  adhérents  nombreux  et  puissants ,  les  uns  par  des 
vues  d’intérêts ,  les  autres  par  conviction  ;  sous  le  nom  de 
whigs ,  ils  forment  un  club  assez  nombreux  pour  donner 
au  gouvernement  quelque  inquiétude.  Il  ne  faut  cepen¬ 
dant  attendre  de  ce  parti  que  de  vaines  démonstrations  en 
faveur  du  peuple  ,  des  demi-mesures  qui  ne  remédient  à 
rien  ;  ils  veulent  se  rendre  populaires  au  meilleur  marché 
possible.  La  révolution  française  n’est  point  de  leur  goût, 
et  ils  se  font  une  loi  de  n’en  jamais  parler.  Ils  tiennent 
aux  abus  par  leur  importance  aetuelle  et  par  leurs  espé¬ 
rances.  La  cour  fait  qu’elle  aura  leur  suffrage  dès  qu’elle 
voudra  souscrire  à  leurs  conditions.  La  nation  ne  l’ignore 
pas,  et  celte  affectation  puérile  de  patriotisme,  dont  per¬ 
sonne  n’est  dupe,  n’a  servi  qu'à  établir  une  incrédulité 
générale  sur  l’existence  de  ce  sentiment,  et  qu’à  retarder 
le  développement  du  patriotisme  réel.  Néanmoins  ce  parti 
pourrait  être  précipité  dans  des  mesures  plus  sérieuses  par 
orgueil,  par  ressentiment,  ou  par  la  crainte  d’être  démas¬ 
qué  aux  yeux  du  peuple. 

Tel  est  l’état  actuel  des  principaux  partis  qui  divisent 
l’Irlande.  Le  parti  de  la  cour,  qui  a  pour  lui  l’influence; 
celui  des  catholiques ,  fort  par  le  nombre  et  par  le  mal¬ 
heur;  celui  des  whigts  ou  de  l’opposition,  qui  renferme 
beaucoup  de  grands  propriétaires,  et  fait  cause  commune 
avec  l’opposition  en  Angleterre  ;  enfin,  celui  des  vrais  pa¬ 
triotes,  des  amis  du  pays,  qui  ont  pour  eux  les  lumières, 
la  justice  et  l’énergie.  Ces  derniers  s’opposeraient  certaine¬ 
ment  à  toute  entreprise  étrangère  qui  aurait  pour  objet 
de  donner  au  pays  de  nouveaux  maîtres ,  et  qui  ne  pour¬ 
raient  peut-être  seconder  avec  joie  une  tentative  nationale 
bien  avérée  et  bien  déclarée  en  faveur  de  la  liberté  et 
de  l’égalité.  Ils  veulent  la  supression  des  dîmes ,  la  liberté 
de  conscience  absolue,  la  réduction  de  plusieurs  impôts 
directs  qui  ne  tendent  tju’à  augmenter  l’influence  de  la 
couronne,  et  des  encouragements  pour  l’industrie  natio¬ 
nale  ;  ou  plutôt  ils  ne  veulent  qu’une  représentation  parle¬ 
mentaire  entière  ,  égale,  et  à  l’abri  de  la  corruption  ;  car 
ils  sentent  que  ce  point  obtenu  ,  les  autres  en  sont  des 
conséquences  nécessaires. 

Mais ,  dira-t-on  ,  pourquoi  l’Angleterre  s’opposerait- 
elle  à  des  réformes  intérieures  dans  le  gouvernement  de 
l’Irlande.^  Quel  intérêt  a-t-elle  qu’une  partie  des  Irlandais 
opprime  l’autre Je  laisse  à  part  l’intérêt  que  la  nation  an¬ 
glaise  peut  avoir  au  malheur  d’une  partie  aussi  considé¬ 
rable  de  ses  concitoyens.  J’aime  à  croire  que  ce  calcul 
n’entrera  jamais  dans  les  têtes,  encore  moins  dans  les 
cœurs  d’un  peuple  libre  et  généreux  ;  mais  quant  au  gou¬ 
vernement  britannique  ,  je  vois  fort  bien  les  motifs  qui 
l’attachent  à  l’ordre  de  choses  actuels,  et  je  ne  doute  pas 
qu’il  ne  fît  les  derniers  efforts  pour  le  maintenir. 

1°.  Un  parlement  bien  composé,  inaccessible  à  la  cor¬ 
ruption  ,  n’existerait  pas  plutôt  en  Irlande,  que  les  An¬ 
glais  voudraient  participer  au  même  avantage. 

2°.  Un  parlement,  tel  que  je  le  suppose,  n’engagerait 
pas  aussi  aveuglement  la  nation  irlandaise  dans  toutes 
les  guerres  qu’il  plait  au  ministère  anglais  d’entrepren¬ 
dre;  et  sans  les  recrues  qui  se  font  en  Irlande,  les  forces 
anglaises  de  terre  et  de  mer  seraient  bientôt  réduites  à 
l’inaction. 

3°.  Le  parlement  supprimerait  peut-être  tous  les  impôts 
indirects  et  avec  eux  les  vexations,  la  corruption,  et  les 
frais  qu’ils  entraînent,  afin  que  l’Irlande,  dégagée  des  en¬ 
traves  que  le  fisc  multiplie  en  Angleterre,  puisse  lutter 
plus  également  avec  ses  rivaux  redoutables  dans  la  con¬ 
currence  du  commerce  et  de  rindustrie. 

4".  Enfin,  le  ministre  n’aurait  plus  à  sa  di.sposition  les 
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hcnpfices ,  les  pensions,  et  cos  pairies  in  partibus  de  l’Ir¬ 
lande  ,  pour  accroître  son  influence  en  Angleterre. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

14  février.  —  La  cour  des  pairs ,  présidée  par  le  lord 
chancelier ,  se  rendit  à  une  heure  dans  la  salle  de  West¬ 
minster,  pour  y  reprendre,  comme  tribunal,  le  procès  de 
M.  Hastings  qui  parut  à  la  barre,  accompagné  de  M.  Law, 
chef  de  son  conseil.  Ce  dernier  parla  près  de  quatre  heu¬ 
res.  Il  fit  observer  que  son  infortuné  client  se  trouvait  au 
commencement  de  la  cinquième  année  de  cette  cruelle 
affaire;  enfin  arrivait,  après  tant  de  jours  d’attente  et 
d’affliction  ,  le  moment  où  il  pouvait  commencer  sa  dé¬ 
fense,  et  justifier  le  caractère  de  la  nation  britannique, 
qu’on  l’accusait  d’avoir  déshonoré  par  une  foule  de  crimes 
dont  il  était  bien  sûr  de  se  laver.  Le  Ciel ,  protecteur  de 
l’innocence  ,  avait  déjà  conservé  ,  comme  par  miracle,  au- 
delà  du  terme  de  son  accusation,  une  existence  affaiblie 
par  le  changement  de  climat  et  les  fatigues  excessives  du 
service  public;  il  achèverait  son  ouvrage;  la  vérité,  per¬ 
çant  tous  les  voiles  dont  on  l’avait  enveloppée ,  por¬ 
terait  enfin  ses  rayons  sur  cette  conduite  publique  et 
privée  qu’on  s’était  efforcé  de  noircir  ,  elle  la  montrerait 
pure  ;  et  son  client ,  rentré  dans  les  droits  et  les  privilèges 
d’un  sujet  de  la  Grande-Kretagne ,  qu’il  n’aurait  jamais 
dû  perdre,  recouvrerait  le  bien  le  plus  cher,  après  la 
paix  de  la  conscience  ,  que  personne  n’avait  pu  lui  ravir, 
la  réputation  et  l’estime.  Cet  espoir  avait  soutenu  jus¬ 
qu’alors  le  courage  de  l’accusé.  jMais  quelle  tâche  ef¬ 
frayante  ses  défenseurs  s’étaient  imposée!  L’éloquence  la 
plus  brillante  et  la  plus  persuasive ,  une  éloquence  irré¬ 
sistible,  si  les  tableaux  qu’elle  avait  offerts  eussent  été 
vrais,  avait  attaqué  son  client  ;  on  avait  dirigé  contre  lui 
tout  ce  qui  pouvait  avoir  l’influence  la  plus  marquée  sur 
les  opinions  et  les  passions  des  hommes.  Des  faits  simples, 
des  arguments  tirés  de  ces  faits,  c’était  tout  ce  qu’ils 
avaient  à  opposer  aux  reproches  nombreux  et  variés  em¬ 
ployés  pour  appeler  la  haine  sur  la  tête  de  M.  Hastings. 
Heureusement  ces  moyens  de  défense  suffiraient  devant 
des  juges  dont  la  justice  était  éprouvée ,  l’honneur  héré¬ 
ditaire,  et  que  l’on  connaissait  inacessibles  à  la  partia¬ 
lité  et  aux  pi’éjuges  de  tous  genres. 

M.  Law  protesta  de  son  respect  pour  tous  les  commis¬ 
saires  à  la  poursuite  de  l’impeachment ,  et  pour  chacun 
d’eu.x  en  particulier;  il  ne  s’en  félicita  pas  moins  d’avoir 
rejeté  des  témoignages  produits  par  eux,  et  rappela  que 
sur  vingt-trois  de  ces  incidents  il  en  avait  gagné  vingt  ; 
il  implora  ,  suivant  l’usage ,  l’indulgence  de  leurs  seigneu¬ 
ries  pour  les  erreurs  d’ignorance ,  et  les  expressions  peu 
mesurées  contre  les  adversaires  qui  lui  échapperaient 
peut-être  dans  le  cours  de  son  plaidoyer,  et  demanda 
qu’elles  ne  tournassent  pas  au  préjudice  de  son  client. 

Après  avoir  tracé  rapidement  l’histoire  générale  de 
l’Inde,  M.  Law  cita  différentes  autorités  pour  prouver, 
comme  cela  est  vrai,  que  le  gouvernement  y  avait  tou¬ 
jours  été  arbitraire,  et  c’était  souillé  de  tous  les  crimes 
familiers  au  despotisme  avant  l’établissement  de  la  puis¬ 
sance  britannique ,  laquelle  n’avait  pas  été  obtenue  par  la 
fraude,  l’injustice  et  la  violence,  ainsi  qu’on  l’avait  faus¬ 
sement  avancé  tant  de  fois  ;  puis  il  descendit  dans  les 
plus  petits  détails  de  la  conduite  de  M.  Hastings,  dont 
il  peignit  le  caractère  général  et  particulier,  si  différent 
du  portrait  hideux  que  des  hommes  malveillants  ou  trom¬ 
pés  en  avaient  tracé.  Il  pesa  sur  les  cruautés  qu’on  disait 
avoir  été  commises  sous  son  gouvernement ,  et  qu’il  as¬ 
sura  ,  pour  la  consolation  de  l’humanité ,  n’avoir  jamais 
existé. 

Les  pairs  s'etant  ajournés  à  leur  chambre  à  quatre 
heures  et  demie,  M.  Law  fut  forcé  de  couper  son  dis¬ 
cours  à  la  fin  de  la  première  partie  ;  il  lui  reste  encore 
beaucoup  de  choses  à  développer  et  de  témoignages  à 
produire. 

Presque  tous  les  membres  de  la  chambre  bnute ,  un 


grand  nombre  de  ceux  des  communes ,  et  une  foule  de 
spectateurs  assistèrent  à  la  première  séance  de  la  reprise 
de  ce  fameux  procès  ,  qui  vraisemblablement  ne  tardera 
pas  à  être  dédidé.  Il  a  fixé  l’attention  du  prince  de  Galles. 
Les  Anglais  verraient  avec  plaisir  l’héritier  présomptif 
de  la  couronne  s’instruire  d’affaires  qui  seront  uu  jour 
aussi  les  siennes ,  en  suivant  également  les  autres  dis¬ 
cussions  parlementaires,  et  surtout  celles  qui  ont  pour 
objet  les  finances  ;  c’est  là  qu’il  entendrait  quelquefois  la 
vérité. 


FRANCE. 

De  Paris. —  Conformément  à  l’usage  qui  s’est  établi  de¬ 
puis  la  révolution,  la  municipalité  a  rendu  public  l’état  de 
situation  des  magasins  à  poudre  d’Essonne  et  de  Paris  ;  le 
premier  offre  :  poudre  de  mine  et  de  traite,  35,145  livres 
pesant  ;  poudre  de  guerre,  16,000  livres  ;  poudre  fine  ordi¬ 
naire,  46,664  livres  ;  poudre  d’élite,  7,615  livres  ;  total  à 
Essonne,  104,424  livres  pesant.  A  l’arsenal  de  Paris,  poudre 
de  mine,  4,072  livres;  poudre  de  guerre,  19,084  livres; 
poudre  fine,  5,247  livres;  poudre  d’élite,  2,367  livres  pe¬ 
sant,  en  tout,  31,670  livres  pesant  à  l’arsenal.  Ce  qui 
donne,  pour  les  deux  magasins  réunis,  96,877  livres  de 
poudre  de  défense,  et  39,217  livres  de  poudre  de  com¬ 
merce.  P. 

Département  du  Nord.  —  Àvesnes.  —  Il  s’est  mani¬ 
festé  depuis  quelques  temps  un  mouvement  léger  de  dé¬ 
sertion  dans  le  44'  régiment,  qui  comte  d’excellents  pa¬ 
triotes  parmi  les  soldats  et  parmi  les  officiers  ;  cette  déser¬ 
tion  a  été  bientôt  arrêtée  par  le  patriotisme  :  le  public 
applaudira  à  la  preuve  de  fidélité  que  les  grenadiers  de  ce 
régiment  ont  donnée.  Nous  la  consignons  ici  pour  l’encou¬ 
rager  dans  tous  les  régiments  que  nos  ennemis  ne  cessent 
de  travailler. 

Copie  de  la  lettre  du  nommé  Aubry,  grenadier, 

déserteur  du  hk  régiment  d’infanterie ,  à  l’un 
de  ses  camarades  atidit  régiment. 

Ath,  le  G  février  1792, 

Mon  cher  ami,  je  t’adresse  ces  quatre  mots,  pour  t’ap¬ 
prendre  quel  est  mon  sort.  Je  suis  arrivé  à  Ath,  avec  Peli- 
cot,  Glaize,  Cimetière  et  Trocq,  tous  charmés  de  cette 
noble  entreprise.  Viens  puiser  avec  nous  le  baume  de 
l’honneur,  et  tu  verras  combien  il  est  doux  de  défendre 
son  roi  :  suis  nos  traces,  tu  ne  pourras  que  t’attirer  l’es¬ 
time  de  tes  officiers  ;  ils  sont  judicieux  et  récompensent  le 
mérite  ;  d’ailleurs,  étant  arrivé  à  Ath,  tu  seras  incorporé 
dans  ia  compagnie  des  sous-officiers,  où  l’on  est  parfaite¬ 
ment  :  tu  es  mon  ami,  et  à  ce  titre,  sois  sûr  que  tout  ce 
que  je  te  marque  est  la  vérité  même.  Je  suis  resté  avec  nos 
officiers,  ainsi  que  Glaize  ;  pour  les  trois  autres,  ils  sont 
allé  rejoindre  l’armée  du  prince  de  Condé;  ainsi  donc, 
prends  tes  dimensions,  afin  de  n’être  vu  de  personne. 
Voici  ta  route  :  d’Avesnes  à  Trelon,  de  Trelon  à  Mâcon. 
Etant  à  Mâcon,  fais  demander  M.  de  Verteuil,  officier  au 
régiment  de  Lorraine,  qui  est  à  Chimay  ;  qu’il  vienne  lui- 
même,  il  te  remettra  de  l’argent  pour  faire  la  route.  Nous 
sommes  pour  la  vie  ton  ami,  Aübry  et  Glaize,  grenadiers 
d’Orléans. 

P.  S.  Dis  à  M.  de  Verteuil,  qu’à  Mons,  le  recruteur  par 
lequel  il  nous  a  fait  conduire  nous  a  trahis,  et  l’on  vou¬ 
lait  nous  engager  de  force  ;  ainsi  qu’il  t’indique  une  autre 
route. 

Certifié  conforme  à  l’original,  arrivé  à  Avesnes,  le  7  fé¬ 
vrier  1792.  Signé  :  Vieussieüx,  capitaine  de  grenadiers  au 
44®  régiment  d’infanterie. 

Réponse  des  grenadiers  du  44*  régiment. 

Notre  camarade  nous  a  communiqué  ta  lettre  que  vous 
lui  avez  écrite  d’Ath,  le  6  de  ce  mois.  Nous  n’avons  point 
été  surpris  de  voir  que  des  traîtres,  après  s’être  préparés 
au  crime  qu’ils  ont  commis  ,  par  de  bassss  escroqueries  *, 
aient  fait  leurs  efforts  pour  séduire  un  homme  d’honneur  ; 
mais  vous  pouvez  vous  épargner  la  peine  de  chercher  parmi 
nous  des  gens  qui  vous  ressemblent.  Indignés  de  votre 
lâche  désertion,  les  grenadiers  du  44®  régiment,  fidèles  à 
leur  patrie  comme  à  leurs  serments,  livrent  au  mépris  et  à 
l’infamie,  vous,  vos  complices  et  la  cause  que  vous  êtes 
allé  soutenir.  Ce  que  nous  pourrions  avoir  de  plus  à  vous 


*  Aubry  avait  déserté,  lui  cinquième,  et  tous  cinq  ont  em- 
prunté  de  l’arprent  de  leurs  camarade*  avant  de  partir,  ou  pris 
fies  effets  àcrf'‘dit,  qnMls  ont  emportes  sanA  payer. 
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dire,  se  trouvera  au  bout  de  nos  bayonnettes  :  c’est  la 
seule  manière  de  terminer  la  réponse  qu’on  doit  à  des  mi¬ 
sérables  tels  que  vous. 

Signé  ;  Les  Grenadiers  de  la  première  compagnie  du 
44e  régiment. 

'  BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  il/.  Dumas. 

SÉANCE  Bü  DIMANCHE  26  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  d’une  pétition  tendant  à  demander 
que  les  religieuses  qui  ne  se  trouveront  pas  au  nom¬ 
bre  de  vingt-cinq  dans  la  même  maison,  soient  réu¬ 
nies  dans  une  autre. 

L’Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des  do¬ 
maines. 

M.***  :  On  vous  a  parlé,  dans  la  séance  d’hier,  de 
l’insubordination  du  45'  régiment.  Je  crois  devoir 
observer  que  le  réglement  du  ministre  de  la  guerre 
en  a  été  en  partie  la  cause  ;  il  a  été  publié  en  même 
temps  que  la  loi  sur  le  recrutement,  sans  doute  pour 
dégoûter  de  s’enrôler.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Dau- 
chy,  président  du  département  de  l’Oise.  —  En  voici 
l’extrait  : 

«  Après  notre  expédition  à  Ourcan,  deux  commissaires 
ont  passé  à  Atücby  avec  un  détachement  ;  ils  n’y  ont  pas 
éprouvé  de  résistance;  cependant  la  fermentation  y  est  en¬ 
core  très  grande  ;  nous  avons  requis  des  détachements 
plus  nombreux  pour  se  porter  au  Bac.  Il  faut  se  montrer 
ferme,  si  l’on  veut  faire  respecter  et  exécuter  la  loi.  » 

M.  l’abbé  Ichon  :  Hier,  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  lu  une  lettre  qu’il  avait  reçue  relativement 
aux  troubles  de  Noyon  :  vous  avez  applaudi,  et  j’ai 
applaudi  comme  vous  au  rétablissement  de  l’ordre  ; 
mais  je  n’ai  pas  pu  être  sans  inquiétude,  lorsque  j’ai 
réfléchi  au  désarmement  des  citoyens  qui  gardaient 
le  blé  à  Ourcan.  Quoi  !  des  citoyens  paisibles,  qui  ne 
faisaient  usage  de  leurs  armes  que  pour  laire  respec¬ 
ter  la  loi!  (On  murmure.)  —  Quoi  !  des  citoyens  qui 
ne  se  sont  armés  que  pour  le  maintien  de  l’ordre, 
ont  été  désarmés  !  Et  par  qui  ?  par  un  agent  du  pou¬ 
voir  exécutif  qui  tient  sous  sa  main  une  force  impo¬ 
sante  à  Noyon.  Vous  avez  gardé  le  silence  sur  une 
entreprise  aussi  criminelle,  aussi  contraire  à  la  cons¬ 
titution.  Ne  voyez-vous  pas  que  c’est  un  essai  que  le 
pouvoir  exécutif  fait  de  sa  force?  Vous  ne  voyez  pas 
qu’à  la  faveur  de  mouvements  adroitement  ména¬ 
gés,  il  parviendrait  ainsi  à  désarmer  tous  les  citoyens 
de  l’empire ,  et  alors  je  vous  le  demande,  que  de¬ 
viendrait  la  constitution,  que  deviendrait  la  liberté  ? 
Je  ne  conçois  pas  comment  l’auteur  de  la  lettre  écrite 
au  ministre  a  pu  dire  que  les  armes  des  citoyens 
qu’il  a  désarmés  ont  servi  à  armer  des  volontaires. 
Quoi  !  des  volontaires  sont  allé  sans  armes  appaiser 
des  troubles  !  ils  ont  marché  contre  des  citoyens  dé¬ 
libérants  !  Je  ne  sais  que  soupçonner  dans  cette  con¬ 
duite,  ou  plutôt  je  soupçonne  tout.  Je  ne  veux  pas 
être  méfiant  ;  mais  je  ne  veux  pas  croire  en  aveugle. 
Ce  qui  est  arrivé  à  Noyon ,  un  mouvement  simulé 
pourrait  le  produire  ailleurs.  Je  propose  donc  qu’il 
soit  demandé  au  ministre  de  la  guerre  un  compte 
détaillé  sur  le  désarmement  des  citoyens  à  Ourcan , 
et  comment  il  est  arrivé  que  les  volontaires  qui  y 
ont  été  envoyés  ont  eu  besoin  des  armes  des  citoyens, 
afin  que  l’Assemblée  puisse  prendre  ensuite  tel  parti 
qu’il  appartiendra.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  HÉBERT  :  Je  prie  l’Assemblée  de  ne  pas  ou¬ 
blier  que  ces  citoyens  armés  pour  le  maintien  de 
l’ordre,  que  ces  fidèles  gardiens  du  blé  en  ont  laissé 
voler  2,000  sacs. 

M.  Thüriot  :  Le  commandant  qui  a  ordonné  le 


désarmement  est  coupable  sous  tous  les  rapports,  et 
le  ministre  l’est  aussi,  s’il  n’a  redressé  sa  conduite  ; 
ce  matin,  on  l’a  dénoncé  pour  un  délit  qui  méritait  la 
mort.  (Les  tribunes  retentissent  d’applaudissements 
et  de  bravos.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  aux  ofiieiers  de 
garde  pour  maintenir  la  décence  dans  les  tribunes. 

—  Quelques  personnes  paraissent  résister  au  fac¬ 
tionnaire  qui  recommande  de  ne  point  crier. 

M.  Thüriot  :  J’observerais  à  l’Assemblée  qu’aux 
termes  du  code  pénal,  un  ministre  qui  fait  de  son 
chef  une  loi  réglementaire  ,  doit  être  puni  de  mort  ; 
et  sur  une  dénonciation  de  ce  délit,  l’Assemblée  a 
passé  ce  matin  à  l’ordre  du  jour.  Je  demande  que  le 
ministre  soit  mandé  pour  rendre  compte. 

M.  Romme  :  Le  commandant  a  violé  la  loi  en  fai¬ 
sant  désarmer  les  citoyens  postés  à  Ourcan ,  qui ,  eu 
prenant  les  armes,  avaient  obéi  à  une  réquisition  de 
trois  administrateurs  du  district  de  Noyon  et  de  leurs 
ofiieiers  municipaux  respectifs  ;  si  on  les  regarde 
comme  coupables ,  les  ofiieiers  municipaux  le  sont 
aussi  ;  le  commandant  ne  pouvait  déployer  la  force 
sans  en  être  requis  ;  la  réquisition  n’avait  pas  pu  en 
avoir  été  faite,  puisqu’il  n’avait  pas  trouvé  de  résis¬ 
tance.  J’appuie  donc  la  motion  de  demander  un 
compte  détaillé  au  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  vais  au-devant  de  la 
demande  qu’on  se  propose  de  me  faire.  On  dit  que  le 
commandant  a  agi  sans  réquisition.  Je  l’ignore  :  mais 
M.  Witenkooff  avait  ordre  de  n’agir  qu’en  vertu  des 
réquisitions  des  corps  administratifs.  Quoique  je  n’aie 
pas  reçu  sur  ce  fait  des  lettres  officielles,  je  sais  ce¬ 
pendant,  d’après  ce  qui  m’a  été  rapporté  par  un  offi¬ 
cier,  que  ce  général  n’a  rien  fait  que  d’après  des  ré¬ 
quisitions.  Je  prie  l’Assembléede  ne  pas  précipiter  un 
jugement,  avant  d’avoir  reçu  un  compte  très  détaillé. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui 
annonce  qu’il  a  été  brûlé  hier  à  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  pour  9  millions  d’assignats  ,  qui,  joints  aux 
409  millions  déjà  brûlés,  forment  la  somme  totale  de 
418  millions. 

M.  le  maréchal  Luckner  paraît  à  la  barre. — La  salle 
retentit  d’applaudissements. 

M.  le  maréchal  profère  quelques  paroles  que  la 
faiblesse  de  son  organe  empêche  de  recueillir. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  M.  le  maréchal  vous  dit 
qu’il  a  le  cœur  plus  français  que  l’accent.  (  On  ap¬ 
plaudit.  )  J’ajoute  qu’il  lui  est  plus  facile  de  gagner 
une  bataille  que  de  faire  un  discours.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.)  Je  vais  vous  lire  son  discours. 

«  Le  roi  m’ayant  appelé  à  Paris,  je  profite  avec  empres¬ 
sement  de  mon  séjour  dans  le  lieu  des  séances  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  pour  venir  lui  renouveler  l’hommage  de  ma 
respectueuse  gratitude  ;  elle  a  daigné  concourir,  par  un 
décret,  à  l’honorable  marque  d’estime  et  de  confiance  que 
le  roi  a  bien  voulu  m’accorder  :  ma  vie  appartieet  à  la  pa¬ 
trie  qui  m’a  adopté,  et  je  ne  connaîtrai  de  véritable  gloire, 
que  celle  que  je  pourrai  acquérir  en  m’associant  au  triom¬ 
phe  des  Français,  si  leurs  lois  et  leur  liberté  sont  menacées. 
Consacrer  sans  réserve  <à  une  si  grande  et  si  juste  cause  le 
reste  d’une  carrière  laborieuse,  sera  sans  doute  pour  l’As¬ 
semblée  nationale  et  pour  le  roi,  le  plus  digne  hommage  de 
ma  profonde  reconnaissance. 

»  J’ai,  de  concert  avec  les  officiers-généraux  de  la  garnison 
de  Strasbourg,  écrit  au  ministre  pour  lui  faire  connaître  la 
position  de  ceux  des  officiers  de  mon  armée  qui  n’ont  pour 
vivre  que  leurs  appointements  ;  aucun  murmure  n’est  par¬ 
venu  jusqu’à  moi;  mais  leur  résignation,  quand  ils  sont 
dans  une  véritable  détresse,  n’en  rend  que  plus  impérieux 
pour  leur  général  le  devoir  de  faire  connaître  leur  situa¬ 
tion  à  l’Assemblée  nationale;  ils  n’ont  pas  la  moitié  de 
leur  solde  à  leur  disposition,  et  les  officiers  de  cavalerie, 
qui  éprouvent  des  retenues  pour  l’achat  de  leurs  chevaux, 
ont  beaucoup  moins  encore.  Il  m’est  permis,  sans  doute, 
de  me  flatter  qu’il  suffit  de  mettre  sous  les  yeux  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  fi  ançais  l’embarras  d’une  partie  de  ses 
défenseurs,  pour  leur  assurer  l’indemnité  qu’ils  ont  droit 
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d’espérer  de  leur  solliciludc  et  de  leur  justice.  Je  remettrai 
au  ministre  de  la  guerre  des  notes  sur  les  mesures  que  je 
crois  nécessaires  pour  assurer  le  succès  des  armées  fran¬ 
çaises.  Qu’il  me  soit  solennellement  permis  de  rendre  té- 
inoignage  if  l’Assemblée  nationale  du  bon  ordre  qui  règne 
dans  les  troupes  que  je  commande.  Les  soldats  montrent 
leur  patriotisme  par  l’énergie  qu’ils  annoncent  et  la  bonne 
discipline  dans  laquelle  ils  vivent.  »  (La  salle  retentit  d’ap¬ 
plaudissements.) 

i\I.  LE  PRÉSIDENT  :  Monsicur  le  maréchal,  la  nation 
française  a  vu  sans  étonnement  votre  généreux  dé¬ 
vouement  à  la  cause  de  la  liberté  ;  elle  s’y  confie  plei¬ 
nement.  Quel  terme  plus  glorieux  en  effet  pouviez- 
vous  espérer  de  mettre  à  vos  travaux  guerriers  ?  Le 
corps  législatif  a  prévu  votre  sollicitude  ;  il  s’occupe 
tous  les  jours  d’étendre  et  d’organiser,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  forces  nationales  qui  doivent  être  em¬ 
ployées  à  la  défense  de  l’Empire.  Les  secours  que 
vous  réclamez  pour  les  officiers  feront  partie  de  ces 
dispositions.  L’Assemblée  a  entendu  de  votre  bouche, 
et  avec  une  extrême  satisfaction  (et  sans  doute  plus 
d’un  écho  fera  retentir  cette  vérité  au  milieu  de  vos 
ennemis)  que  votre  armée  vit  en  bonne  discipline  : 
ainsi  de  toutes  parts  le  zèle  des  citoyens  répond  à  nos 
Vœux  et  à  vos  efforts.  Il  semble  qu’étonnés  de  notre 
inébranlable  fidélité  à  la  constitution,  nos  ennemis  se 
multiplient  au-dedans  comme  au  dehors.  Combattez 
avec  confiance,  M.  le  maréchal,  aucune  des  autorités 
constituées  ne  fléchira;  et,  dût  le  sort  des  batailles 
trompant  nos  espérances,  vos  talents  et  le  courage  de 
tous  les  Français,  ne  vous  réserver  la  victoire  que 
sous  nos  yeux,  que  sous  ces  murs,  vous  y  trouveriez 
intacte,  dans  les  mains  des  représentants  de  la  nation, 
le  corps  législatif  et  le  roi ,  la  constitution  qu’ils  ont 
juré  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

L’Assemblée  nationale  reçoit  votre  hommage  comm  e 
un  gage  certain  de  vos  succès  ;  elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  hono¬ 
rable  au  procès-verbal  du  discours  de  M.  le  maré¬ 
chal  Lukner,  qu’il  sera  imprimé  avec  la  réponse  de 
son  président. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  maire  de  Paris,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  je  viens  d’apprendre  que  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  avait  avancé  à  l’Assemblée  que  dans  l’af¬ 
faire  des  douze  soldats  du  régiment  d’Alsace,  j’avais  cru  ne 
pas  faire  droit  à  la  réquisition  d’ordres  légitimes.  Comme 
cette  manière  vague  de  s’exprimer  pourrait  laisser  du  lou- 
clie  sur  ma  conduite ,  et  qu’il  importe  au  magistrat  du 
peuple  de  n’être  pas  souçonné  d’avoir  manqué  à  ses  de¬ 
voirs,  je  prends  la  liberté  de  joindi'e  ici  des  pièces  qui  éta¬ 
bliront,  je  pense,  que  la  marche  que  j’ai  tenue  est  sage  et 
mesurée. 

»  Vous  y  verrez  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n’a  pas 
cru  d’abord  (ju’il  fût  besoin  de  recourir  à  l’autorité  civile 
pour  l’arrestation  de  douze  soldats  ;  qu’il  a  recommandé  à 
M.  Daffry  de  faire  cette  arrestation  sur-le-champ  ;  que 
M.  DalTry ,  plus  circonspect,  a  pensé  devoir  s’adresser  au 
chef  de  la  municipalité  ,  et  que  je  pensais  à  mon  tour  que 
les  circonstances  étaient  telles,  que  je  ne  pouvais  pas  me 
dispenser  d’en  référer  au  corps  municipal. 

»  On  ne  devait  pas  craindre  assurément  que  ces  soldats 
s’en  allassent,  puisqu’ils  venaient  d’eux-mêmes  se  remettre 
entre  les  mains  des  autorités  légitimes ,  et  qu’ils  étaient 
sous  la  surveillance  d’un  inspecteur  militaire,  d’ailleurs  je 
dois  dire  à  leur  louange,  qu’il  est  impossible  de  trouver  des 
hommes  plus  dociles,  plus  soumis  et  plus  résignés. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de  nouveau  connaître 
combien  l’intervention  de  l’autorité  civile  était  peu  néces¬ 
saire  dans  cette  affaire ,  et  combien  il  était  facile  de  s’en 
passer;  car  il  a  fait  conduire  tes  douze  soldats  à  l’abbaye. 
Il  est  vrai  qu’il  jirétend  qu’ils  y  ont  été  de  leur  plein  gré; 
mais  on  comprend  sans  peine  ce  que  cela  signifie  ;  il  a  ré¬ 
glé  lui-même  le  temps  de  la  détention  ;  il  a  mesuré  le  degré 
de  jieiiie ,  et  il  a  été  jusqu’à  promettre  leur  grâce  au  nom 
du  roi,  ainsi  il  n’a  plus  rien  laissé  à  faire. 

»  Tout  cela  a  paru  si  simple  à  M.  le  ministre  de  la  guerre^ 
«lue  je  ne  sais  pas  comment  il  est  venu  avec  empressement^ 


et  deux  fois  de  suite,  à  l’Assemblée,  faire  part  de  sa  co 
duite ,  et  comment ,  surtout ,  il  a  cru  utile  à  sou  éloge  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  maire  de  Paris. 

»  L’Assemblée  connaît  maintenant  les  faits,  et  elle  jugera 
facilement  que  si  quelqu’un  a  des  torts ,  ce  n’est  pas  le 
maire  de  Paris.  Pétion.  » 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  mili¬ 
taire. 

]\I.  Prieur  :  Ayant  été  chargé  parles  comités  d’ins¬ 
truction  publique  et  militaire,  de  faire  le  rapport  sur 
la  manière  dont  la  loi  a  été  exécutée  relativement  à 
l’examen  des  aspirants  au  corps  du  génie,  je  me  suis 
adressé  à  la  commission  centrale,  comme  je  le  devais; 
mais  il  n’a  pas  été  possible  de  placer  ce  rapport  plus 
tôt  que  dans  le  petit  ordre  du  jour  de  demain.  Je 
crois  qu’il  importe,  par  plusieurs  raisons  qu’il  est 
d’ailleurs  inutile  de  déduire  ici,  que  l’on  sache  que 
cet  objet  n’a  pas  été  oublié. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
portent  l’expression  du  plus  généreux  dévouement  au 
maintien  de  la  constitution. — Elles  sont  honorable¬ 
ment  mentionnées  au  procès-verbal. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Leurs  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités  qui  les 
concernent. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  12  soldats  du  régi¬ 
ment  d’Alsace.  —  Ils  demandent  à  être  admis  à  la 
barre. 

M.  Dübayet  ;  Plusieurs  fois  j’ai  pris  la  parole  ici 
pour  soutenir  l’armée;  c’est  à  ce  titre  que  je  crois 
devoir  observer  le  danger  qu’il  y  aurait  à  admettre 
à  la  barre  des  soldats  partis  de  leur  régiment  sans 
permission,  qui,  loin  de  porter  des  plaintes,  au  nom 
de  leurs  frères  d’armes,  conviennent  qu’ils  en  sont 
mal  vus.  Je  demande  que  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

MM.  Merlin,  Thuriot,  et  quelques  autres  membres 
insistent  pour  que  les  soldats  soient  admis  à  la  barre. 
— M.  Vergniaux  demande  qu’on  entende  simplement 
la  lecture  de  leur  pétition. — La  priorité  est  accordée 
à  cette  proposition. — Un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
lecture  de  la  pétition. 

Ces  douze  soldats  se  plaignent  de  ce  que  s’étant 
engagés  pour  servir  dans  un  régiment  français,  on 
les  a  mis  dans  un  régiment  allemand,  où  ils  sont 
commandés  en  allemand.  Ils  demandent  à  servir  dans 
un  régiment  français,  ou  bien  qu’on  exécute  le  dé¬ 
cret  qui  porte  que  les  soldats  seront  commandés  en 
français  et  disciplinés  à  la  française.  Ils  ajoutent  qu’ils 
ont  été  très  bien  traités  par  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Merlin  demande  le  renvoi  au  comité  militaire, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  garder  ces 
soldats  à  Paris  ou  ailleurs,  mais  hors  du  régiment, 
jusqu’après  le  rapport  du  comité. 

M.  Thuriot  :  Ces  soldats  s’étant  engagés  pour  un 
régiment  français,  et  ayant  été  mis  dans  un  régiment 
allemand,  étaient  absolument  libres,  et  il  n’était  pas 
au  pouvoir  de  l’Assemblée,  ni  d’aucune  puissance, 
de  leur  enjoindre  de  retourner  à  leur  régiment. 

M.  Vaublanc  a  présenté  diverses  considérations  gé¬ 
nérales  ,  soit  sur  la  demande  des  soldats ,  soit  sur 
l’inexecution  du  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ré¬ 
giments  seront  mis  sur  le  pied  français. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  natio¬ 
nale  ayant  décrété  que  la  loi,  relativement  à  ces  sol¬ 
dats,  resterait  en  vigueur,  je  la  ferai  exécuter  ;  mais 
je  lui  dois  un  compte  historique  des  faits.  J’ai  dit 
avant-hier  qu’ayant  appris  que  ces  douze  soldats , 
venus  sans  permission  ,  s’étaient  présentés  à  la  mu¬ 
nicipalité  ,  et  devaient  venir  au  comité  militaire ,  j’a¬ 
vais  donné  des  ordres  pour  les  faire  arrêter,  en  vertu 
de  ceux  que  le  roi  m’avait  donnés.  M.  d’Affry  fut 
chargé  de  l’exécution  ;  il  écrivit  en  conséquence  à 
M.  le  maire,  qui  crut  ne  pouvoir  pas  céder  à  la  réqui- 
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siiion  qui  lui  (ut  faite  par  cet  oflicier-géiiéral.  Ainsi, 
CCS  soldats  n’auraient  pas  été  arrêtés  si,  cédant  au 
besoin  pressant  de  leur  conscience,  ils  ne  fussent  pas 
venus  se  constituer  d’eux-mêmes  prisonniers.  Ils 
sont  venus  chez  moi,  avant-hier,  à  dix  heures  du 
soir;  ils  sont  allés  hier  matin  aux  prisons  de  l’Abbaye, 
après  que  je  leur  ai  fait  sentir  la  nécessité  d’obéir  à 
la  loi.  Ce  matin  ils  sont  sortis ,  et  étant  venus  chez 
moi,  je  leur  ai  demandé  quels  étaient  leurs  griefs  : 
le  principal  de  leurs  sujets  de  plaintes  est  qu’on  ne 
les  commande  pas  en  français. 

\  J’ai  entendu  faire  un  crime  au  ministre  de  la 
guerre  de  l’inexécution  de  ces  décrets  à  cet  égard; 
mais  je  prie  l’Assemblée  de  considérer  qu’avant  que 
les  otiieiers  puissent  commander  en  français  ,  il  faut 
qu’ils  rapprennent  eux-mêmes  ,  et  que,  discipliner  à 
la  française  un  régiment  qui  est  accoutumé  à  la  dis¬ 
cipline  allemande,  n’est  pas  une  chose  facile  et  qui 
demande  peu  de  temps.  J’ai  entendu  dire  que  ces 
soldats  s’étaient  engagés  pour  un  régiment  français, 
et  non  pour  un  régiment  allemand  ;  j’observe  qu’ils 
se  sont  engagés  nominativement  pour  le  cinquante- 
troisième  régiment ,  autrement  dit  d’Alsace. 

Ces  douze  soldats,  sentant  la  nécessité  d’obéir  à  la 
loi,  d’après  les  représentations  que  je  leur  avais 
faites  à  ce  sujet,  ont  promis  de  retourner  à  leur  ré¬ 
giment  :  ils  m’ont  demandé  seulement  la  permission 
de  passer  un  jour  à  Paris.  Je  la  leur  ai  accordée  ;  et 
voulant  me  dédommager,  comme  homme,  de  la  sé¬ 
vérité  dont  j’avais  été  obligé  d’user  contre  eux  comme 
ministre  ,  je  leur  ai  donné  une  l’étribution  qu’ils  ont 
reçue  avec  plaisir ,  et  ils  sont  partis  très  satisfaits.  Je 
ne  sais  par  quelle  fatalité  ils  sont  allés  ,  non  pas  à  la 
municipalité  de  Paris,  mais  chez  le  chef.  Ils  devaient 
partir  demain  ;  ils  l’avaient  promis ,  et  j’apprends 
qu’ils  viennent  de  faire  une  pétition  à  l’Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  27  FÉVRIER. 

M.  Blanchard  ,  au  nom  du  comité  militaire ,  relit 
une  rédaction  du  décret  relatif  au  traitement  à  faire 
aux  troupes  pendant  la  campagne. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  de  marine  l’examen  des  ob¬ 
servations  que  vous  a  adressées  le  ministre  de  ce 
département,  relativement  à  l’organisation  définitif 
de  la  marine.  Votre  comité  n’a  pas  cru  que  ces  ob- 
'  servations  pussent  être  l’objet  d’un  rapport  ;  en  con- 
'  séquence,  il  vous  propose  de  décréter  que  les  lois 
antérieures  au  15  mai  1791 ,  relatives  à  la  marine  , 
seront  maintenues  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné  ,  et  de  déclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer  sur  les  observations  du  ministre  de  la  marine. 

M.  Router  ;  Il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à 
cet  égarcT,  il  sulSt  que  l’Assemblée  ait  jugé  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  de- 
t  mande  du  ministre  de  la  marine  ;  je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Router  :  L’Assemblée  a  ordonné  depuis  quinze 
i  jours  ou  trois  semaines,  que  les  comités  de  législation 
I  et  de  marine  lui  présenteraient  des  observations  sur 
;  la  conduite  du  ministre  de  la  marine.  Je  sais  que 
i  plusieurs  membres  se  sont  assemblés  deux  ou  trois 
\  fois,  ils  ont  agité  la  question  de  savoir  s’il  y  avait  lieu 
à  inculpation  ;  mais  comme  il  ne  leur  appartient  pas 
de  décider  cette  question ,  et  qu’il  est  de  leur  devoir 
d’obéir  à  un  décret  rendu  par  l’Assemblée,  je  de¬ 
mande  que  ces  observations  soient  enfin  mises  à 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  central. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  demande,  au  nom  du 


roi,  l’autorisation  de  l’Assemblée  pour  le  passage  de 
deux  régiments. 

L’autorisation  est  accordée. 

M.  Pastoret  :  Le  procureur-général-syndic  du 
département  de  Paris  vient  de  publier  la  liste  des 
jurés,  deux  membres  de  l’Assemblée  s’y  trouvent 
incrits,  M.  Condorcet  et  moi.  C’est  à  l’Assemblée 
seule  à  décider  si  ses  membres  peuvent  exercer  en 
même  temps  les  fonctions  de  juré. 

M.  Lemontet  :  Je  demande  que  l’Assemblée  dé¬ 
crète  à  l’instant  l’incompatibilité. 

M.  Ducos  :  L’Assemblée  constituante  n’a  point  pro¬ 
noncé  l’incompatibilité  à  cet  égard.  Je  demande  que 
cette  question  soit  renvoyée  an  comité  de  législation 
qui  sera  chargé  d’en  faire  l’examen. 

M.  Reboul  :  La  constitution  a  établi  l’incompati¬ 
bilité  entre  les  fonctions  représentatives  qui  nous 
sont  confiées  et  les  fonctions  judiciaires,  municipales, 
administratives  et  électorales,  mais  il  ne  peut  y  avoir 
d’incompatibilité  entre  les  fonctions  de  représentant 
de  la  nation  et  celles  de  juré  qui  sont  inséparables  de 
la  qualité  de  citoyen  actif;  au  surplus  ,  comme  cette 
question  mérite  un  examen  approfondi ,  j’appuie  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Bigot  :  Je  crois  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  ren¬ 
voyer  au  comité  ;  l’incompatibilité  est  de  fait,  si  elle 
n’est  pas  de  droit.  Je  demande  donc  que  cette  incom¬ 
patibilité  soit  prononcée  par  le  motif  que  les  fonctions 
de  juré  ne  peuvent  se  concilier  avec  celles  de  repré¬ 
sentant  de  la  nation. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  y  a  incompatibilité  de 
fait  entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  député  à 
l’Assemblée  nationale. 

M.  Marbot ,  au  nom  du  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances,  fait  une  seconde  lecture  d’un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  et  pré¬ 
venir  la  contrefaction  des  assignats,  et  sur  la  refonte 
et  l’échange  général  du  papier-monnaie. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Philibert  lit  un  discours  dans  lequel  il  combat 
les  combinaisons  ingénieuses  que  le  projet  du  comité 
présente  pour  l’échange,  mais  qu’il  trouve  trop  com¬ 
pliquées,  trop  longues  et  trop  difficiles  à  exécuter  ;  il 
propose  un  mode  d’échange  plus  simple,  qui  donne 
une  faveur  singulière  aux  assignats,  fasse  rentrer 
promptement  ceux  de  grosse  valeur  ,  et  rétablisse  le 
crédit  ;  la  base  de  son  système  est  de  ne  laisser  en  cir¬ 
culation  que  pour  neuf  cents  millions  de  petits  assi¬ 
gnats,  dont  le  maximum  serait  de  cinquante  livres , 
et  le  minimum  de  dix  sous  ;  il  propose  de  créer  des 
annuités  hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  ven¬ 
dus  ,  et  qui  seraient  admises  en  paiement  des  biens 
nationaux  à  vendre,  et  d’accorder  une  prime  à  ceux 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  en  paie¬ 
raient  le  prix  avant  le  délai  accordé  par  les  décrets 
de  l’Assemblée  constituante. 

M.  Murraire  :  Les  vues  développées  par  le  préo¬ 
pinant  me  paraissent  devoir  mériter  toute  l’attention 
de  l’Assemblée.  Je  demande  en  conséquence  l’im¬ 
pression  de  son  discours  et  de  son  projet  de  décret. 

L’impression  est  décrétée. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  la  discus¬ 
sion  générale  des  moyens  propres  à  rétablir  le  crédit 
des  assignats,  et  met  à  l’ordre  du  jour  l’examen  des 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  contrefaction  des 
assignats. 

M.  Hoffmann  :  La  falsification  n’est  pas  le  seul  dan¬ 
ger  qu’éprouvent  les  porteurs  d’assignats  ;  journelle¬ 
ment  des  sommes  considérables,  confiées  avec  trop 
de  sécurité  aux  diligences  et  aux  courriers,  sont  per¬ 
dues  ;  nombre  de  portefeuilles  sont  enlevés,  et  la  fa¬ 
cilité  de  dérober  le  papier-monnaie  à  la  vue  aug¬ 
mente  le  nombre  des  vols  domestiques.  L’exemple 
des  nations  les  plus  commerçantes  peut  nous  servir 
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de  guide.  Tout  le  monde  connaît  la  banque  d’Ams¬ 
terdam,  où  les  fortunes  particulières  peuvent  être 
déposées  sans  que  ce  dépôt  nuise  à  la  circulation.  La 
caisse  d’escompte,  utile  à  la  capitale,  ne  peut  com¬ 
mander  cette  confiance  générale.  Il  faudrait  donc  un 
établissement  véritablement  national,  qui  s’étendrait 
à  toutes  les  parties  de  l’Empire,  et  qui  ne  fût  avili  par 
aucun  intérêt  mercantile.  (  On  observe  que  la  ques¬ 
tion  des  banques  n’est  pas  à  l’ordre  du  jour. — L’As¬ 
semblée  décrète  que  M.  Hoffmann  lui  lira  son  projet 
de  décret.)  Voici  le  résumé  de  mes  vues  :  Ma  banque 
serait  établie  à  Paris,  sous  l’administration  du  com¬ 
missaire  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  sous  l’ins¬ 
pection  de  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  : 
ce  dépôt  public  aurait  pour  objet  de  mettre  en  sûreté 
la  fortune  de  chaque  citoyen  ;  toutes  personnes  se¬ 
raient  autorisées  à  y  déposer  des  assignats,  des  mon¬ 
naies,  des  lingots  d’or  et  d’argent,  des  pierres  pré¬ 
cieuses. 

Les  assignats  qui  y  seraient  remis  seraient  annullés, 
c’est-à-dire ,  barrés  par  les  mots  assignats  déposés  , 
et  ils  seraient  remboursés  par  des  assignats  de  25  li¬ 
vres  et  au-dessous.  Les  revirements  se  feraient  par 
des  mandats ,  et  même  par  des  lettres  de  change  à 
l’étranger,  payables  en  valeur  du  dépôt.  Il  y  aurait 
dans  chaque  district  un  dépôt  particulier  sous  la  sur¬ 
veillance  des  corps  administratifs  et  d’un  certain 
nombre  de  citoyens  élus  à  cet  effet.  Ces  établissements 
particuliers  aboutiraient  au  bureau  central  ;  les  biens 
nationaux  pourraient  s’acquitter  par  des  mandats  sur 
les  sommes  déposées.  Les  valeurs  effectives  ne  pour¬ 
raient  être  dénaturées  ;  mais  les  transports  ne  pour¬ 
raient  s’en  faire  qu’en  entier.  Les  transports  se  feraient 
donc  par  ces  mandats,  sans  déplacement  des  valeurs 
effectives,  en  sorte  que  dans  les  transactions  com¬ 
merciales  de  district  à  district,  et  d’un  bout  du 
roy  aume  à  l’autre  ,  on  éviterait  les  risques  du  trans¬ 
port  des  assignats.  Les  valeurs  déposées  échapperaient 
à  la  contrefaction,  et  comme  les  deux  tiers  au  moins 
des  assignats  seraient  toujours  en  dépôt,  la  nécessité 
de  les  renouveler  deviendrait  moins  fréquente. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Hoffmann. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  :  Dans  le  compte  que 
j’ai  rendu  à  l’Assemblée  nationale,  le  18  de  ce  mois, 
sur  la  situation  du  royaume ,  après  avoir  parlé  des 
inquiétudes  qui  entravent  la  circulation  des  grains  , 
je  lui  ai  annoncé  que  je  lui  soumettrais  quelques  me¬ 
sures  que  je  croyais  propres  à  les  dissipper.  Je  lui  ai 
rendu  compte  des  insurrections  occasionnées  à  Saint- 
Omer,  par  l’enlèvement  des  grains.  Quoique  ces 
chargements  fussent  très  probablement  destinés  pour 
les  départements  méridionaux,  il  se  répandait  des 
bruits  bien  propres  à  alarmer  le  peuple.  On  disait 
qu’ils  étaient  destinés  aux  contre-révolutionnaires  qui 
avaient  le  projet  de  soulever  par  la  famine  les  dépar¬ 
tements  frontières  ;  plusieurs  bâtiments  ont  aussi  été 
arrêtés  dans  le  port  de  Dunkerque.  Le  directoire  du 
département  de  l’Ain  et  celui  de  l’Isère  m’ont  an¬ 
noncé  qu’il  se  fait  une  exportation  considérable  par 
les  frontières  de  la  Savoie,  de  la  Suisse  et  de  Genève. 
J’ai  tout  lieu  de  croire  qu’il  s’exporte  aussi  des  grains 
par  Dunkerque. 

Le  4  de  ce  mois,  j’appris  par  le  Moniteur,  cette 
exportation  par  les  fontières  de  la  Savoie  ;  sur-le- 
champ  j’écrivis  au  département  de  l’Ain,  pour  lui 
demander  des  éclaircissements.  Il  me  répondit  qu’en 
effet  cette  exportation  existait,  qu’il  n’y  avait  pas 
d’autres  moyens  de  l’empêcher  que  de  faire  un  cor¬ 
don  non  interrompu  de  troupes. 

Il  est  important  aussi  d’empêcher  qu’il  ne  se  fasse 
dans  les  départements  du  INord  des  enlèvements  trop 
considérables  de  grains;  car  peut-être  faudrait-il 
qu’avant  peu  ces  départements  s’approvisionnassent 


eux-mêmes  dans  l’étranger.  Chaque  jour  apprend  de 
nouvelles  insurrections  toujours  plus  alarmantes. 
L’Assemblée  jugera  sans  doute  que  l’humanité  et 
l’intérêt  général  exigent  que  l’on  fasse  quelques  sacri¬ 
fices  pour  approvisionner  du  dehors  les  départements 
méridionaux. 

M.***  :  La  Castille  et  l’Aragon  regorgent  cette  année 
de  grains.  Je  propose  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  traite  avec  la  cour  d’Espagne  pour  en 
obtenir  le  libre  passage  jusqu’en  France. 

M.  Emmery  :  Parmi  les  moyens  qui  peuvent  fixer 
l’attention  de  l’Assemblée,  il  en  est  un  que  l’on  pour¬ 
rait,  je  crois,  tenter  avec  succès.  Deux  pays  unis  à  la 
France,  la  Pologne  par  la  constitution,  l’Amérique  sep¬ 
tentrionale  par  la  reconnaissance,  pourraient  nous  per¬ 
mettre  de  nous  approvisionner  chez  eux.  Je  sais  que 
la  défaveur  de  notre  change  paraît  s’y  opposer  ;  mais 
il  ne  serait  pas  impossible  d’entamer  des  négociations 
dont  l’effet  serait  de  faire  entrer  dans  nos  ports  des 
grains  payables  à  deux  ans  de  terme,  et  je  ne  conçois 
pas  comment  l’Amérique  septentrionale,  débitrice 
envers  la  France  de  sommes  considérables,  pourrait 
s’y  refuser. 

Le  ministre  de  l’intérieur  .'L’Assemblée  a  décré¬ 
té,  le  20  de  ce  mois,  que  je  lui  rendrais  compte  des 
mesures  que  j’ai  dû  prendre  pour  rétablir  l’ordre 
dans  la  ville  d’Arles.  J’ai  été  surpris  qu’on  me  de¬ 
mandât,  le  20,  un  compte  que  j’avais  rendu  le  17  ; 
cependant  je  vais  rappeler  à  l’Assemblée  les  faits,  etc. 

On  m’a  fait  quelques  reproches  sur  mon  dernier 
rapport.  Je  prie  l’Assemblée  d’être  convaincue  que  je 
lui  ai  dit  toutes  les  vérités,  mais  je  n’en  ai  pas  forcé  les 
traits.  Je  déclare  que  chaque  jour  il  me  parvient  des 
nouvelles  de  désordres  occasionnés  par  le  fanatisme 
et  l’intolérance,  et  par  la  rareté  du  numéraire.  Lors¬ 
que  j’ai  demandé  des  troupes  pour  les  départements 
méridionaux,  le  ministre  de  la  guerre  m’a  répondu 
que  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  les  frontières 
l’empêchait  de  se  rendre  à  mes  instances;  mais  que 
dès  que  la  saison  le  permettrait,  il  serait  formé  deux 
camps.  Qu’il  me  soit  permis  de  présenter  à  l’Assem¬ 
blée  quelques  réflexions  sur  la  discussion  qui  a  pré¬ 
cédé  le  décret  en  vertu  duquel  je  me  trouve  ici. 

On  a  dit  que  les  ministres  ne  rendaient  jamais  de 
compte  des  troubles  des  départements.  Fous  savez 
que  parla  constitution  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
l’administration  du  roy  aume  ;  que  c’est  à  lui  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  ;  ce¬ 
pendant  ,  il  n’est  pas  arrivé  un  seul  désordre  remar¬ 
quable  que  je  n’en  aie  instruit  aussitôt  l’Assemblée, 
et  si  mes  lettres  ne  lui  ont  pas  été  toutes  lues ,  elles 
sont  mentionnées  dans  son  procès-verbal.  On  a  dit 
que  les  lois  n’étaient  jamais  envoyées  que  lorsque  le 
moment  favorable  de  les  exécuter  était  passé.  D’abord 
je  ne  sais  pas  ce  qu’on  entend  par  le  moment  favo¬ 
rable  d’exécuter  les  lois ,  mais  j’observe  que  tous  les 
quinze  jours  je  remets  à  l’Assemblée  l’état  de  celles 
qui  sont  envoyées  dans  les  départements;  jamais  el¬ 
les  ne  restent  dans  mes  bureaux  que  le  temps  néces¬ 
saire  pour  imprimer  les  lettres  d’envoi,  c’est-à-dire, 
vingt-quatre  heures.  Il  n’en  est  aucune  qui  soit ,  en 
ce  moment,  arriérée;  et  j’offre  à  l’Assemblée  toutes 
les  vérifications  qu’elle  voudra  faire. 

On  a  dit  que  le  pouvoir  exécutif  restait  dans  une 
inaction  volontaire.  Je  ne  prendrai  de  ce  reproche 
que  ce  qui  me  concerne  personnellement;  je  dirai 
que  chargé  d’une  multitude  de  détails  faits  pour  ob¬ 
tenir  l’indulgence  des  hommes  justes,  je  défie  cepen¬ 
dant  qu’on  cite  une  seule  affaire  que  j’aie  laissé  arrié¬ 
rer,  et  je  remettrai  à  l’Assemblée  la  notice  de  deux 
cents  décrets,  nécessaires  à  la  marche  de  mon  admi¬ 
nistration  ,  que  j’ai  vainement  sollicités  depuis  mon 
entrée  au  ministère.  Enfin ,  on  a  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  marchait  pas  dans  le  sens  de  la  révolution 
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et  de  la  constitution  ;  je  sais  que  sa  marche  est  incer¬ 
taine  ,  vacillante ,  que  même  la  constitution  qui  est 
bonne  et  très  bonne ,  quoi  qu’on  en  dise ,  (On  applau¬ 
dit.)  offre  fort  souvent  des  contradictions  entre  les 
moyens  qu’elle  indique  et  l’emploi  qu’on  est  obligé 
d’en  faire  ;  mais  je  dirai  que  ce  n’est  point  à  moi  à 
qui  l’on  peut  reprocher  de  ne  pas  suivre  la  ligne 
constitutionnelle.  Moi  aussi  j’ai  servi  la  révolution , 
moi  aussi  je  peux  montrer  mes  titres  en  patriotisme, 
et  l’opinion  serait  étrangement  changée  sur  mon 
compte ,  si  on  me  croyait  capable  de  sacrifier  à  une 
place  mes  sentiments  et  mes  principes.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  ces  preuves  soient  nécessaires  de  ma 
part,  mais  je  dois  observer  qu’il  ne  faut  pas  attaquer 
légèrement  la  réputation  d’un  fonctionnaire  public 
notoirement  irréprochable,  même  quand  il  serait  mi¬ 
nistre. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MELANGES. 

De  Paris. 

ÉVÉNEMENT. 

La  pièce  des  D/Iille  et  un  Théâtres^  donnée  à  celui  du 
J^audeville  ,  tournait  en  ridicule  la  loi  qui  assure  aux 
auteurs  dramatiques  la  propriété  de  leurs  ouvrages  ,  et 
celle  qui  a  supprimé  les  privilèges  exclusifs  des  spec¬ 
tacles.  Il  était  assez  singulier  de  voir  un  spectacle  qui 
arrive  après  tant  d’autres,  se  plaindre  de  la  liberté,  sans 
laquelle  il  n’existerait  pas,  et  jouer  les  Mille  et  un 
Théâtres ,  quand  il  est  a  peu  près  le  mille  et  unième. 
Mais  il  ne  s’agissait  alors  que  d’un  outrage  fait  à  la  loi  ; 
personne  n’a  rien  dit,  tant  nous  sommes  encore  no¬ 
vices  en  liberté. 

La  représentation  de  l'Auteur  d'un  moment,  dans 
laquelle  on  a  cru  voir  l’intention  de  jouer  un  individu, 
est  devenue  une  affaire  de  parti;  le  vendredi  24  i  il  y  a 
eu  à  ce  théâtre  une  rixe  violente,  et  l’on  prétend  qu’un 
chasseur  de  la  garde  nationale  y  a  été  hlessé. 

Le  lendemain  aS,  le  public  a  exigé,  avant  que  l’on 
commençât,  que  le  directeur  parût  sur  la  scène,  et  pro¬ 
mît  de  ne  plus  faire  jouer  la  pièce  qui  avait  excite  la 
querelle  de  la  veille.  On  demanda  qu’elle  fût  brûlée; 
un  musicien  de  l'orchestre  en  livra  un  exemplaire  qui 
fut  lacéré  et  ensuite  brûlé  publiquement. 

Faut-ll  que  la  municipalité  censure  les  pièces  que 
l’on  doit  représenter?  Non.  Mais  en  prenant  les  pré¬ 
cautions  de  police  qui  sont  en  son  pouvoir,  elle  doit 
solliciter  une  loi  qui  assure  la  paix  des  spectacles  et  qui 
les  rende  sans  danger  pour  l’opinion  comme  pour  la 
sûreté  publique.  L’Assemblée  nationale  s'en  occupe  en 
ce  moment  ,  et  d’après  cet  événement  même  qui  lui  a 
été  dénoncé  par  un  de  ses  membres,  elle  attend  de  sou 
comité  d’instruction  publique  un  rapport  et  un  projet 
de  loi  sur  cet  important  objet. 


Au  Rédacteur, 

Paris,  ce  26  février  1792, 

Perraettez-moi  de  réclamer  contre  l’article  de  Lis- 
Ijonne,  inséré,  dans  votre  feuille  de  samedi  25  février, 
où  il  est  dit  que  j’ai  été  enlevé  de  mon  domicile  et 
obligé  de  sortir  de  ladite  ville  ;  ce  qui  est  de  toute  faus¬ 
seté,  étant  venu  en  France  de  plein  gré,  et  parce  que 
des  affaires  de  famille  y  exigeaient  ma  présence:  bien 
loin  d’avoir  à  me  plaindre  du  gouvernement  portugais, 
je  ne  puis  ,  dans  mon  particulier  ,  qu’en  dire  toute 
sorte  de  bien. 

Quoique  attaché  depuis  nombre  d’années  à  M.  le  mar¬ 
quis  de  Pombal ,  je  n’al  jamais  prétendu  me  qualifier 
de  son  ami  et  de  son  confident ,  mais  bien  d’un  fidèle 
agent  de  sa  maison. 


J’espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  insérer, 
le  plus  tût  possible  ,  dans  votre  journal,  cette  réclama- 
mation  de  ma  part.  Signé  ;  BatON. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

Il  paraît  un  prospectus  d’une  correspondance  des 
artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des  arts.  Ce  titre 
rappelle  un  établissement  formé  par  M.  Delablancberie, 
il  y  a  plusieurs  années.  Accueilli  par  le  public  dès  son 
origine,  il  subsisterait  encore  si  un  luxe  mal-entendu 
n’en  avait  consommé  les  produits  en  inutiles  dépenses; 
celui  que  nous  annonçons  présente  des  avantages  plus 
nombreux  ,  et  paraît  établi  sur  des  moyens  mieux  cal¬ 
culés.  Nous  sommes  personnellement  certains  que  le 
citoyen  qui  va  le  créer  unira  aux  connaissances  de  dé¬ 
tails  très  variées  qu’il  possède,  un  zèle,  une  activité,  une 
exactitude,  sans  lesquels  on  ne  peut  en  ce  genre  d’opé¬ 
ration  compter  sur  aucun  véritable  succès.  Le  témoi¬ 
gnage  que  nous  lui  rendons  ici  est  conforme  à  celui 
qu’il  a  obtenu  des  savants  les  plus  célèbres  de  la  France, 
de  littérateurs  distingués  et  d’un  grand  nombre  d’ar¬ 
tistes  en  tout  genre  qui  honorent  notre  patrie  ,  et  dont 
les  talents  ont  obtenu  dans  toute  l’Europe  des  triomphes 
mérités.  Cette  attestation  est  jointe  au  prospectus,  et 
revêtue  de  5o  signatures. 

Le  Bureau  de  la  correspondance  des  artistes  et  des 
amateurs  des  sciences  et  des  arts  a  plusieurs  objets.  Il 
se  chargera  d’indiquer  la  résidence  de  tous  les  maîtres 
et  professeurs  connus  en  France  et  dans  les  pays  étran¬ 
gers  ,  et  de  leur  faire  parvenir  toutes  les  demandes 
qu’on  lui  adressera  pour  eux. 

Le  second  objet  de  cet  établissement  est  de  se  char¬ 
ger  de  l’acquisition,  de  l’emballage  et  de  l’envoi  de 
tout  ce  qui  concerne  les  sciences  cl  les  arts  ,  et  même 
de  commissions  qui  n’y  auraient  pas  un  rapport  di¬ 
rect.  Les  commettants  indiqueront  en  formant  leur  de¬ 
mande  une  personne  connue  à  Paris,  chez  laquelle  le 
bureau  de  la  correspondance  puisse  faire  toucher,  sur 
la  lettre  de  réception  de  l’envoi,  les  sommes  qui  lui  se¬ 
ront  dues,  tant  pour  le  prix  des  acquisitions  faites,  que 
pour  la  remise  dont  la  proportion  est  de... 

Le  bureau  de  la  correspondance  publiera  aussi  un 
journal  qui  aura  pour  unique  objet  les  sciences  et  les 
arts.  Il  annoncera  les  Inventions  et  découvertes  nou¬ 
velles,  les  ouvrages  nouveaux,  les  demandes  et  les  ven¬ 
tes  de  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  sciences  et  aux  arts. 
Ce  journal,  d’une  feuille  in-4“  ,  paraîtra  toutes  les  se¬ 
maines.  Le  prix  de  la  souscription  sera  de  i5  liv,  pour 
tout  le  royaume,  et  de  18  hv.  pour  les  pays  étrangers. 

Les  lettres  doivent  être  affranchies  et  adressées  à 
M.  Huet,  directeur  du  bureau  de  la  corrcpondance  des 
artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des  arts  rue 
Saint-Honoré,  près  de  l’hôtel  de  Noailles,  n°  yo. 

Nous  sommes  instruits  que  cet  établissement  est  un 
pleine  activité,  et  que  les  personnes  habitant  ou  Paris  , 
ou  lesdépartements ,  qui  ont  usé  des  facilités  qu’il  pré¬ 
sente,  rendent  justice  à  l'exactitude  et  à  l’intelligence 
avec  lesquelles  le  bureau  a  satisfait  à  leurs  demandes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  miltiaire ,  contenant  tous  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale  constituante,  sanctionnés  ou  ac¬ 
ceptés  par  le  roi,  sur  l’organisation  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  5  vol.  in- 12.  On  a  inséré  dans  le  cinquième 
l’extrait  de  l’état  militaire  pour  cette  année.  Prix  g  liv. 
pour  la  province  franc  de  port.  A  Paris,  chez  M.  De¬ 
vaux,  libraire,  au  Palais  Royal. 

Ta  Constitution  française,  suivie  de  la  grande  char- 
tre  d’Angleterre  et  de  la  constitution  des  Etats-Unis, 
avec  un  précis  historique  sur  les  causes  des  révolutions 
de  ces  deux  Etats;  cette  édition,  d’une  exactitude  ri¬ 
goureuse,  est  en  deux  formats  in-4®  et  in-S^,  belle 
marge  et  beau  papier.  Prix,  broché,  4  liv.  10  s.  in-8°. 
On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  en  vélin.  A  Paris,  chez 
M.  Dubolquet,  libraire,  quai  des  Augnstins,  n''  21. 
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La  Contlllullon  françulse,  petit  in-ia.  Prix  8  sous, 
broche. 

Code  pénal  et  des  jurés,  t  vol.  in- 12,  Prix  i  liv,  5  s. 
broché.  (Même  adresse). 

Secrets  concernant  les  arts  et  métiers,  ouvrage  utile 
non-seulcnient  aux  artistes,  mais  encore  à  ceux  qui  les 
emploient  ;  nouvelle  édition  considérablement  augmen¬ 
tée.  Par  une  société  d’artistes.  4  volumes  in- 12  d’en¬ 
viron  800  pag.  chacun  ;  à  Paris  ,  chez  M.  Bossange  et 
compagnie,  libraire,  rue  des  Noyers;  prix,  12  liv. 
broché,  et  1  4  liv.  rcl. 

Les  éditions  multipliées  de  ce  reeneil  intéressant, 
attestent  son  extrême  utilité  pour  tous  les  arts  dont  il 
contient  les  procédés  ;  les  ellorts  que  les  artistes  au¬ 
teurs  de  cette  édition  nouvelle  ont  laits  pour  la  rendre 
complète  ,  doivent  faire  présumer  que  l’ouvrage  est 
enlin  parvenu  à  toute  la  perfection  dont  il  était  suscep¬ 
tible,  et  que  c’est  dans  cet  état  qu'il  doit  rester  désor¬ 
mais.  S’il  est  nécessaire  aux  artistes  et  à  ceux  qui  les 
emploient ,  il  est  aussi  très  instructif  pour  tous  ceux 
qui  ,  sans  professer  les  arts  ,  et  sans  pouvoir  en  ras¬ 
sembler  autour  d’eux  les  productions,  aimant  à  en  étu¬ 
dier  les  procédés  et  à  contempler  dans  tous  ses  déve¬ 
loppements  le  spectacle  de  l'Industrie  humaine. 

Géographie  de  France  ,  d'après  la  nouvelle  division 
en  83  départements,  contenant  les  détails  sur  l’origine, 
les  révolutions,  l’état  actuel  ,  les  monuments  précieux 
de  l’antiquité,  les  édifices  modernes,  les  productions, 
l’industrie  de  chaque  ville  ,  les  ouvrages  et  le  caractère 
des  hommes  célèbres  dans  tous  les  genres;  seconde 
édition;  prix,  3  liv.  12  s.,  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  INI.  Devaux,  libraire,  au  Palais-lloyal. 

Nouvelle  réthoriqne  française  h  l'usage  des  jeunes 
demoiselles ,  avec  des  exemples  tirés  des  discours  pro¬ 
noncés  à  l’Assemblée  nationale,  et  des  ouvrages  de 
Baynal ,  de  J. -J.  Rousseau,  de  Voltaire,  de  Montes¬ 
quieu,  de  Condorcet,  de  Florian,  etc.,  par  l’auteur  de 
V Histoire  publique  et  secrète  d'Henri  IF  •,  prix  2  liv. 
broché,  et  2  liv.  10  s.  relié.  A  Paris  ,  chez  M.  Bossange 
et  compagnie,  libraire,  rue  des  Noyers. 


SPECTACLES. 

Academie  Royale  de  musique.  —  Aujourd'hui 
Phèdre,  tragédie  lyrique,  et  le  ballet  de  la  Rosière. 

En  attendant  la  première  représentation  à' Adrien  , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  actes. 

Theatre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  l'Enfant 
prodigue,  suivi  de  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd’hui  la  6®  représen¬ 
tation  de  Cécile  et  d’Ermancé,  précédé  de  Sylvain. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Subor¬ 
neur,  comédie. 

T  HEATRE  F'uANÇAIS  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour¬ 
d’hui  Abdelasis  et  Zuleima,  tragédie  en  5  actes,  suivie 
de  /fl  Feinte  par  amour. 

TiieATRE  de  la  rue  E’eydeau,  ci-devant  de  MON¬ 
SIEUR,  --  Aujourd’hui  l'Histoire  universelle,  opéra  en 
2  actes,  suivi  du  Marquis  Tulipano,  opéra  français. 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Lo- 
candiera,  opéra  italien, 

Theatre  de  M"«  Montansier,  au  Palais-Royal, - 
Aujourd'hui  les  Evénements  imprévus ,  opéra  en  3 
actes  ;  le  Débat  des  Muses,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd  hui  Redoute  OM  Bal  paré,  à  5  heures 
et  demie. 


En  attendant  la  première  repre'senlatîon  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  lait  historique  en  5  actes, 

.Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Au¬ 
jourd’hui  le  Contrat  viager  ou  le  F endeur  d'argent,  en 
a  actes;  le  Forgeron,  opéra  comique,  les  Racoleurs, 
opéra  comique  avec  son  divertissement. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  --  Au¬ 
jourd’hui  les  Battus  paient  l'amende',  la  .Tournée 
d'Henri  IH ;  Jeannot  chez  le  dégraisseur,  et  Ça  n'en 
est  pas. 

M.  Yolanges  jouera  dans  trois  pièces, 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd’hui 
la  Fausse  Agnès,  comédie  en  3  actes ,  suivie  des  Alchi¬ 
mistes,  opéra  bouffon  en  2  actes. 

The.atre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd'hui  ,  au  profit  des  pauvres  ,  la  2e  représentation 
du  Prix  on  l'Embarras  du  choix,  divertissement  en 
un  acte,  précédé  des  Mille  et  un  Théâtres ,  comédie  en 
vaudevilles,  et  la  Revanche  forcée. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  --  Au¬ 
jourd’hui  le  Plan  de  comédie  ,  en  3  actes  ;  les  F ceux 
forcés,  drame,  et  les  Deux  Contrats,  comédie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 30 

Hambourg . .  335. 

Londres . 16 

Madrid . 27  1.10  s. 


Cadix . 27  1.  10s. 

Gênes. . 17.3* 

lâvourue . 185. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  p. 


Bourse  du  21  Février. 


Actions  des  Indesde  2500  liv.  .2117  1[2,20,22  1[2,25, 


Portions  de  1600  liv . 

—  de  100  liv .  92,93. 

—  de  312  liv.  10  s . 285. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  4  60. 


Emp.  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin  .  .2,1  7i8,lj2,2  Ii4,li2p. 

—  Sorties. . .  .  .  . . 
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Mera'edi  29  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  10  jèvvier.  —  Toute  notre  attention  est 
fi.\ée  dans  ce  moment  sur  les  mouvements  de  l’armée. 
Des  lettres  de  Prague  disent  qu’une  partie  des  troupes  de 
Boliême  s’est  mise  en  marche;  mais  d’autres,  qui  parais¬ 
sent  plus  authentiques ,  contredisent  ce  bruit.  La  route 
qu’on  a  tracée  ici  à  l’armée  est  telle,  que  di.\  mille  hom¬ 
mes  de  Rohème  passeraient  par  la  Franconie,  (Des  lettres 
de  Nuremberg  du  10  février,  annoncent  que  les  lettres 
réquisitoriales  de  V empereur  sont  arrivées  au  cercle  de 
Franconie,  mais  seulement qjour  le  passage  de  2,800  hom¬ 
mes  d'infanterie ,  et  de  800  hommes  de  cavalerie  ,  et  qu’il 
y  aura  incessamment  des  conférences  à  ce  sujet. — [Note  du 
rédacteur.)  et  8,000  par  la  Bavière  et  par  la  Souabe. 
(Des  lettres  de  Souabe  disent  qu’il  n’est  point  encore  ar¬ 
rivé  de  lettres  réquisitoriales.)  Ce  qu’il  y  a  de  plus  cer¬ 
tain  ,  c’est  qu’on  a  reçu  à  Prague  l’ordre  d’envoyer  l’ar¬ 
tillerie  nécessaire  pour  garnir  les  villes  des  Pays-Bas;  que 
cet  ordre  a  déjà  été  communiqué  aux  inspecteurs  et  aux 
régisseurs  d’artillerie,  et  que  tous  les  régiments  déjà  pré¬ 
venus  de  leur  destination,  attendent  d’un  moment  à  l’au¬ 
tre,  avec  impatience,  te  signal  du  départ.  Quelques  batail¬ 
lons  et  une  partie  de  l’artillerie  vont  à  Linz  comme  lieu 
de  rassemblement.  Enfin  nous  croyons  que  d’ici  à  10  jours 
il  sera  décidé  s’il  y  aura  ou  non  guerre  avec  la  France. 
C’est  dans  cet  intervalle  que  Vidlimatum  de  toutes  les 
cours  sera  arrivé.  Nos  régiments  sont  prêts,  et  ils  succéde¬ 
ront  à  mesure  que  les  premiers  se  seront  mis  en  mouve¬ 
ment.  Si  par  hasard  la  guerre  n’avait  pas  lieu  ,  on  serait 
fort  embarrassé  de  dire  ce  que  deviendront  les  émigrés. 
Si  c’étaient  des  marchands,  des  fabriciens,  des  manufac¬ 
turiers  ,  comme  ceux  qui  émigrèrent  sous  Louis  XIV,  on 
leur  tendrait  les  bras  partout;  mais  inutiles  comme  ils  le 
sont ,  il  faut  bien  leur  aider  à  rentrer  chez  eux  pour  s’en 
débarrasser.  —  On  attend  ici  très  positivement  l’arrivée 
prochaine  du  général  prussien  de  Bischofverder  qui  vien¬ 
dra  ,  en  vertu  de  notre  alliance ,  se  concerter  sur  les  me¬ 
sures  à  prendre  à  l’égard  de  la  Pologne  et  de  la  France. 
C’est  ainsi  que  tout  annonce  la  guerre ,  surtout  depuis 
i  l’arrivée  d’un  courrier  de  Paris,  dont  les  dépêches ,  dit- 
1  on,  ont  fait  regarder  la  guerre  comme  inévitable,  et  ont 
déterminé  l’envoi,  dès  le  lendemain  ,  de  nouveaux  ordres 
très  précis  à  tous  les  régiments  déjà  désignés.  Le  prince 
de  Hühenlohe  ,  général  de  l’artillerie,  commandera  une 
partie  de  rarmée.  Si  vous  voulez  savoir  le  nombre  effec- 
I  til  des  troupes  destinées  à  vous  mettre  à  la  raison,  le  voici 
!  tel  qu’on  l’a  fixé  dans  nos  gazettes:  120,000 Autrichiens, 

;  60,000  Prussiens;  armée  de  l’Empire,  80,000;  10,000Rus- 
ses,  17,000  Suédois. 

Malgré  ces  apparences  ,  il  y  a  encore  des  amis  de  la 
,  paix  qui  doutent  de  la  guerre.  Ce  sont  ceux  qui  vous  ai- 
»  ment,  puisqu’en  Allemagne  votre  perte  parait  certaine, 
r  même  à  vos  amis  ,  si  la  guerre  a  lieu.  Voici  quelques  rai- 
i|  sons  sur  lesquelles  ils  se  fondent  :  aussi  long-temps  que 
les  affaires  de  Pologne ,  bien  plus  importantes  pour  les 
i  cours  de  Vienne ,  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  ,  que  celle 
%  de  France,  occuperont  ces  trois  cabinets ,  (et  la  Russie 
ti  en  est  fort  intriguée)  il  est  impossible  de  prendre  des  me- 
tj  sures  efficaces  contre  la  France.  11  y  a,  disent-ils,  certains 
signes  ,  invisibles  aux  yeux  vulgaires ,  et  difficiles  à  faire 
apercevoir ,  qui  prouvent  ou  que  la  guerre  n’aura  pas  lieu, 
ou  qu’elle  sera  très  éloignée.  Ils  pensent  que  dans  tout  ce 
I  qui  se  fait ,  il  y  a  plus  de  bruit  que  de  réalité,  enfin  qu’on 
■  SC  hâte  très  lentement.  Si  on  leur  oppose  que  les  billets 
d’Etat  sont  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent,  ils  répon- 
.  dent  que  c’est  une  suite  naturelle  de  la  cessation  des  achats 
qu’en  avait  fais  le  gouvernement.  Malgré  cela,  ils  convien¬ 
nent  quelquefois  qu’ils  pèsent  plutôt  leurs  espérances  que 
2*  Série.  —  Tome  II, 


leurs  raisons;  et  ce  qui  les  effraie  beaucoup,  ce  sont  les 
conférences  extrêmement  fréquentes  qu’ont  avec  le  prince 
de  Kaunitz  les  ambassadeurs  de  Prusse,  d'E.'pague  et  de 
Sardaigne,  puisqu’ils  se  doutent  que  là  où  se  trouvent  les 
deux  derniers ,  il  est  question  de  vous. 

On  assure  ici  que  l’ambassadeur  français  à  Berlin  a 
proposé  a  la  cour  de  Prusse  une  alliance  avec  la  France  , 
et  que  pour  rendre  la  proposition  plus  effrayante ,  il  a 
ajouté  que  le  cabinet  de  Berlin  serait  le  maître  de  la  faire 
à  telles  conditions  qu’il  lui  plairait  de  fixer.  Sur  cela,  dit- 
on,  l’ambassadeur  a  reçu  la  réponse  :  qu’on  le  priait  de  ne 
plus  perdre  un  mot  sur  celte  affaire ,  à  moins  qu’il  ne 
voulût  s’exposer  à  des  suites  désagréables. 

En  revanche ,  l’empereur  a  notifié  au  roi  de  Prusse  que 
déjà  il  avait  donné  à  une  partie  de  ses  troupes  ordre  de 
marcher  pour  la  sûreté  de  l’Empire.  Il  a  ajouté  que 
S.  M.  I.  ne  doutait  pas  que  S.  M.  P.  coopérerait  au  même 
but  de  la  manière  efficace  ,  et  qu’aussitôt  que  S.  M.  P. 
aurait  fait  marcher  un  nombre  de  ses  troupes  proportionné 
à  celles  que  S.  M.  I.  avait  déjà  deslinéeset  se  proposercit 
encore  de  destiner  à  cet  usage ,  on  ferait  partir  de  nou¬ 
velles  troupes  de  la  part  de  l’Autriche.  Ce  qu’on  sait  déjà , 
c’est  que  le  régiment  d’Eben,  hussards,  et  plusieurs  ba¬ 
taillons  prussiens  ont  reçu  ordre  de  se  mobiliser. 

Le  7  de  ce  mois ,  l’envoyé  turc,  Ehn-Bekr-Ratif-£ffendi, 
arriva  avec  toute  sa  suite  à  Schavechars ,  à  une  demi- 
lieue  de  la  capitale.  Là  il  se  reposa  jusqu’au  9 ,  où  il  en¬ 
voya  son  secrétaire  d’ambassade  au  vice-chancelier  de 
l’Empire,  prince  de  Colloredo,  et  au  chancelier  prince  de 
Kauntz,  pour  leur  faire  part  de  son  arrivée.  Aujourd'hui 
enfin,  à  midi,  il  a  fait  son  entrée  solennelle  dons  le  loge¬ 
ment  qu’on  lui  avait  préparé.  Plusieurs  milliers  d  hommes 
étaient  allés  hors  des  portes  à  sa  rencontre. 

L’envoyé  turc,  qui  vient  de  Berlin ,  a  pris  enfin  le  parti 
de  voir  la  ville,  après  en  avoir  demandé  la  permission. 
Jeudi  dernier,  il  fut  à  la  redoute,  non  sans  s’étonner  du 
grand  nombre  de  masques  et  de  leur  bon  appétit  :  son 
étonnement  fut  bien  plus  grand,  lorsqu’il  apprit  d’un 
traiteur  qu’il  consommait  annuellement  t0,00ü  chapons, 
20,000  paires  de  poulets  ,  2,000  dindons,  4,000  fai¬ 
sans,  etc.  :  «  Je  jurerais  par  mon  turban,  a-t-il  dit,  que 
toute  la  ville  de  Berlin  ne  fait  pas  aussi  grande  consomma¬ 
tion.  »  Pour  trouver  le  sel  de  cet  article,  s’il  y  eu  a  ,  il  faut 
savoir  qu’à  Berlin ,  on  se  moque  de  la  gourmandise  des 
Viennois,  et  qu'à  Vienne  on  se  moque  de  la  famélique 
tempérance  des  Berlinois. 

On  travaille  en  secret ,  avec  un  zèle  infatigable  ,  au  ré¬ 
tablissement  de  l’ordre  des  jésuites.  On  prétend  qu’il  y  a 
déjà  à  cet  égard  des  démarches  très  importantes  de  faites, 
et  que  les  premiers  fondements  de  ce  grand  ouvrage  ont 
déjà  été  posés  dans  une  certaine  ville  d’Allemagne.  Les 
amis  de  cet  ordre  prétendent  que  beaucoup  de  mal  ne  se 
serait  pas  fait  en  Allemagne,  si  nous  avions  encore  eu  des 
jésuites  dans  les  dix  dernières  années ,  et  qu’il  vaudrait 
mieux,  pour  l’espèce  humaine,  d’avoir  des  jésuites  que  des 
esprits  forts,  des  instigateurs  du  peuple  et  des  philosophes  ; 
que  les  ténèbres  et  la  foi  aveugle  des  nations  conviennent 
infiniment  mieu.x  au.x  souverains  pour  gouverner  commo¬ 
dément  et  sans  inquiétude  ,  cpie  les  lumières  et  l’habitude 
de  réfléchir.  —  Ne  croyez  pas  que  je  plaisante  ou  que 
j’exagère.  Non-seulement  il  y  a  chez  nous,  dans  toutes  les 
classes ,  des  fanatiques  égarés  qui  parlent  ainsi  de  bonne 
foi ,  ou  des  fanatiques  imposteurs  qui  prêchent  cette  infer¬ 
nale  doctrine  par  les  raisons  qu’on  sait.  Mais  ce  qu’il  y  a 
de  plus  horrible  encore ,  c’est  qu’il  paraît  que  de  pareilles 
maximes  composent  aujourd’hui  l’esprit  du  gouvernement 
dans  plusieurs  cours  de  l’Allemagne;  c’est  qu’il  y  a  un 
grand  nombre  d’hommes  d’Etat  qui,  non  contenîs  d’avoir 
leurs  cœurs  infectés  de  cette  infâme  politique,  et  d’agir  en 
conséquence ,  ont  le  front  de  la  posséder  publiquement , 
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sans  se  donler  jusqu’à  quel  point  une  telle  slupidilé  ou 
une  telle  maliguilé  les  rend  l’exéciation  de  tout  homme  de 
bien.  Voilà  le  véritable,  voilà  peut-être  le  seul  crime  de 
lèze-nation  ,  crime,  au  reste,  dont  se  rendent  coupables  les 
fanatiques  de  toute  espèce ,  qui  ne  veulent  souffrir  d’autre 
opinion  que  la  leur ,  qui  persécutent  ceux  qui  pensent  dif¬ 
féremment,  lorsqu’ils  en  ont  le  pouvoir,  et  qui  tracas¬ 
sent,  injurient,  calomnient,  lorsqu’ils  ne  peuvent  persé¬ 
cuter. 

J^ote  du  Rédacteur.  —  H  y  a  quelque  temps  qu’un 
homme  de  lettres ,  possesseur  d’une  célèbre  université 
d’Allemagne,  nous  demanda  dans  une  lettre  s’il  n’y  avait 
pas  de  données  qui  pourrait  faire  penser  que  les  jésuites 
eussent  joué  quelque  rôle  dans  la  révolution  française.  Ce 
qui  nous  étonna ,  c’est  que  notre  correspondant  paraissait 
croire  que  le  désir  de  la  vengeance  ou  bien  l’espoir  de 
profiler  des  troubles  pourrait  bien  les  avoir  portés  à  favo¬ 
riser  la  révolution?  Nous  n’avons  qu’un  seul  mot  à  lui  ré¬ 
pondre  :  c’est  que  la  révolution  a  été  faite  par  les  lumières. 
La  révolution  française,  telle  que  l’ont  conçue,  telle  que 
la  conçoivent  encore  ces  hommes,  quelque  petit  que  soit 
leur  nombre,  qui  savent  voir  les  choses  en  grand,  est 
l’ennemi  mortel  du  jésuitisme  politique  et  religieux ,  sans 
favoriser  ni  jansénistes,  ni  protestants,  ni  feuillants,  ni 
jacobins.  Nous  sommes  intimement  persuadés  que  les  jé¬ 
suites  (car  ils  existent  encore)  ont  joué  un  rôle  dans  la 
révolution,  et  qu’ils  le  jouent  encore;  c’est,  par  exemple, 
dans  les  contrées  où  ils  avaient  été  les  maîtres  de  l’éduca¬ 
tion  théologique ,  qu’on  a  vu  le  plus  grand  nombre  de  prê¬ 
tres  non  assermentés.  Ils  ont  passé  sans  doute;  mais  partout 
ils  ont  laissé  des  traces  :  semblables  à  ce  vent  de  l’Afrique 
qui  brûle  tout  ce  qu’il  touche ,  ils  ont  partout  hébété 
l’esprit  humain.  Et  qui  sait  si  bientôt  cette  exécrable  asso¬ 
ciation  qui,  par  son  essence,  tend  à  anéantir  les  lumières  et 
la  liberté,  ne  relèvera  pas  un  jour  sa  tête  abattue;  et, 
lasse  de  ses  longs  et  pénibles  déguisements,  reparaîtra 
comme  ordre,  appuyée  d’une  main  sur  les  trônes  des  des¬ 
potes,  et  de  l’autre  sur  les  chaires  de  la  superstition? 
L’histoire  des  hommes  et  des  siècles  n’est  pas  encore  bien 
connue  ;  et  l’on  n’a  pas  encore  bien  poursuivi  cette  terrible 
institution  jusqu’à  ses  premières  sources  l’histoire  de 
l’époque  actuelle  surtout  cache  des  profondeurs  où  il  ne 
sera  peut-être  permis  qu’aux  générations  futures  de  péné¬ 
trer.  Ce  qui  est  certain ,  c’est  qu’il  y  a  sur  l’existence  et 
sur  l’activité  des  jésuites  des  données  qui  ne  sont  encore 
guère  connues  en  France,  et  qui  pourraient  amener  des 
résultats  dont  l’Europe  sera  étonné.  Mais  il  nous  suffit 
d’avoir  préparé,  par  cet  article,  l’attention  de  nos  lecteurs. 
Il  nous  reste  une  infinité  de  choses  à  dire,  qui  ne  peuvent 
trouver  place  dans  une  note. 

Du  Rhin.  —  La  campagne  des  transports  de  Wirtem- 
bergeoises  entre  les  aristocrates  d’Esteinheim  est  termi¬ 
née.  Le  duc  est  de  retour  dans  sa  capitale  ,  et  demain  on 
attend  celui  des  troupes.  Le  corps  de  Mirabeau  s’est  re¬ 
plié  du  côté  de  la  Franconie.  On  dit  qu’un  des  princes  de 
Hohenluhe  le  prend  à  la  solde.  Dieu  sait  de  quelle  caisse 
ils  seront  payés.  Ce  ne  sera  sûrement  pas  de  celle  du 
prince  ,  qui  n’a  guère  de  quoi  vivre  lui-même.  On  ne  sait 
si  les  gardes  françaises  y  viendront  aussi?  si  le  cercle  de 
Franconie  n’opposera  pas  de  nouvelles  protestations  à  l’ac¬ 
tivité  de  ces  hôtes?  Le  comte  d’Artois  ,  dit-on,  quittera 
Cohlentz.  Dans  le  voisinage  de  cette  ville ,  il  est  arrivé , 
il  y  a  quelques  jours,  plusieurs  canons,  sous  le  titre  de 
marchandises. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Pairs. 

15  février.  — La  sanction  royale  fut  donnée  au  bill  de 
M.  Kurke ,  pour  autoriser  les  communes  à  suivre  !’/>«- 
peachment  de  M.  Hastings,  sans  retourner  au  scrutin 
pour  nommer  de  nouveau  des  commissaires.  —  Les  diffé¬ 
rentes  lettres  relatives  à  la  négociation  entre  la  Russie , 
l’empereur  et  la  Porte  ,  adressées  au  duc  de  Leeds ,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères ,  ayant  été  remises  sur  le 


bureau  par  lord  Grenville,  son  successeur,  on  en  lut  les 
titres,  et  la  chambre  s’ajourna. 

IG.  —  Lord  Stormont  se  plaignit  de  ce  qu’on  avait  né¬ 
gligé  de  mettre  l’endossement  d’usage  à  la  pièce  intimée  : 
Rescrit  de  l’impératrice  de  Russie  au  comte  de  Woron- 
zow ,  du  8  ou  19  décembre  1789.  M.  Grenville  promit  de 
rechercher  la  cause  de  cette  inadvertance  et  d’en  faire 
son  rapport. 

17. — Le  comte  Fitzwilliam  demanda  et  obtint  qu’il  serait 
remis  un  état  du  nombre  des  matelots  employés  en  1790 
et  91,  ainsi  que  du  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  et 
stoops  tenus  armés  et  équipés  durant  le  même  temps  — 
Il  demanda  ensuite  copie  du  traité  définitif  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant  ré¬ 
pondu  qu’on  n’en  avait  pas  encore  d’officielle  ,  l’opinant 
retira  sa  motion;  mais  il  ne  put  s’empêcher  de  dire  qu’il 
était  bien  étrange  que  les  ministres  ,  après  s’être  engagés 
dans  une  négociation  longue  ,  dispendieuse  et  accompa¬ 
gnée  de  dangers  ,  pour  amener  cette  paix,  ignorassent  to¬ 
talement  les  bases  d’un  accommodement  dont  ils  s’arro¬ 
geaient  le  mérite. 

La  chambre ,  de  retour  à  5  heures  d’une  séance  à  la 
salle  de  Westminster ,  où  elle  s’était  rendue  à  midi  pour 
le  procès  de  M.  Hastings,  s’ajourna  au  20  comme  cham¬ 
bre  haute,  et  au  21  comme  tribunal,  pour  la  continuation 
de  ce  même  procès. 

Chambre  des  Communes. 

14  février.  —  Une  élection  contestée  ,  et  l’annonce  que 
lit  M.  Ayder  d’une  motion  très  prochaine  de  sa  part ,  pour 
faire  accorder  une  prime  aux  bâtiments  baleiniers  ,  en 
raison  de  leur  tonnelage,  occupèrent  cette  séance  qui  ne 
commença  qu’à  4  heures,  au  sortir  de  la  salle  de  West¬ 
minster. 

1  5. — M.  Wilberforce  présenta  plusieurs  pétitions  contre 
la  traite  ,des  nègres ,  entr’autres  une  de  l’université  de 
Glasgow.  M.  Stanley  lui  ayant  demandé  s’il  ferait  une  mo¬ 
tion  ad  hoc  suivant  son  usage  ,  il  répondit  affirmativement. 
—  Le  chevalier  Bunoury  en  annonça  deux;  l’une  sur  la 
manière  dont  on  emploie  les  malfaiteurs  condamnés  aux 
travaux  publics ,  et  l’autre  du  même  genre,  sur  les  crimi¬ 
nels  envoyés  à  Botany-Bay.  Il  dit  qu’on  en  pouvait  tirer 
un  parti  plus  avantageux  et  à  moins  de  frais. 

Le  secrétaire  d’étal  au  département  de  la  guerre  ,  pro¬ 
posa  à  la  chambre  formée  en  comité  de  subsides  de  voter 
l’ordinaire  et  même  l’extraordinaire.  D’après  les  observa¬ 
tions  de  M.  Fox,  il  se  borna  pour  le  présent  à  demander 
qu’on  volât  l’ordinaire ,  en  promettant  à  huitaine  le  tableau 
nécessaire  pour  éclairer  la  chambre  sur  l’autre  partie  de 
la  demande...  11  y  aurait  une  réduction  de  70  hommes  par 
régiment,  qui  servirait  à  compléter  les  3  schellins  par  se¬ 
maine  promis  au  soldat  auquel  on  n’eu  donne  que  deux. 
Il  fixera  à  17,030  hommes  le  nombre  nécessaire  pour  le 
service  des  gardes  et  garnisons  pendant  l’année  courante. 
Adopté  après  quelques  oppositions  de  la  part  de  MM.  Dun- 
das  ,  Rurgoyne  et  Fox. 

16.  — La  lecture  des  différentes  résolutions  du  ministre 
de  la  guerre  ,  relativement  à  l’ordinaire  de  l’armée  , 
occupa  toute  cette  séance  ;  elles  passèrent  sans  opposi¬ 
tion. 

17.  — M.  Pitt  présenta  à  la  chambre  une  copie  du  traité 
conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  relativement  au  mariage  du  duc  d’Yorck  avec  la 
princesse  royale  de  Prusse  ,  et  prévint  les  communes 
qu’il  rappellerait  incessamment  à  leur  considération  la 
partie  du  discours  émané  du  trône  dans  laquelle  S.  M.  de¬ 
mande  un  établissement  convenable  pour  leurs  Altesses 
Royales. 

La  chambre  s’est  ensuite  formée  en  comité  général  , 
pour  entendre  l’ouverture  du  budget ,  ou  compte-rendu 
des  finances ,  que  nous  présenterons  sommairement  le 
plutôt  qu’il  nous  sera  possible. 
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FRANCE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  procureur-géné¬ 
ral  syndic  du  département  de  la  Charente-Infé¬ 
rieure,  à  M.  le  procureur-syndic  du  directoire 
du  district  de  la  Rochelle. 

De  Saintes,  le  j  février  1792. 

En  répondant  à  vos  deux  lettres  des  27  et  29  janvier 
dernier.  Monsieur,  au  sujet  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière,  et  aux  lenteurs  qu’éprouve  ce  travail,  je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  les  municipalités  de  votre  district 
sont  celles  qui  offrent  le  plus  d’insouciance  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions ,  puisque  vous  m’assurez  que  vous  ne 
pouvez  vous  flatter  de  voir  tous  les  rôles  en  recouvrement 
avant  un  an.  Vous  n’ignorez  cependant  pas,  Monsieur,  que 
la  loi  prononce  la  peine  de  la  responsabilité  contre  elles, 
et  qu’il  faudra  enfin  recourir  à  ce  remède  extrême ,  si  l’in¬ 
térêt  public  le  commande. 

Les  visiteurs  de  rôles  doivent  prendre  connaissance  de 
l’état  de  situation  du  travail  des  municipalités,  aider  même 
de  leurs  conseils  celles  qui  seront  dans  le  cas  d’en  avoir 
besoin  ;  mais  comme  ces  secours  me  paraissent  insuffisants, 
il  est  sans  difficulté.  Monsieur,  qu’il  faut  envoyer  des  com¬ 
missaires  dans  les  municipalités  les  moins  capables  de 
suivre  et  d’exécuter  leurs  opérations  ;  vous  sentez  qu’il  se¬ 
rait  impossible  d’en  nommer  un  nombre  presque  égal  à 
celui  des  municipalités  ,  parce  que  les  frais  deviendraient 
et  trop  considérables  et  trop  greveux  ;  il  faut  distribuer 
votre  district  entre  huit  ou  dix  hommes  intelligents ,  et  les 
charger  de  tout  le  travail  relatif  aux  deux  contributions, 
avec  ordre  de  vous  faire  connaître,  soit  les  difficultés  qui 
pourraient  les  arrêter ,  soit  l’état  d’activité  dans  lequel 
ils  les  auront  mises. 

Nous  n’avons  sans  doute  dans  nos  autres  districts ,  ni 
plus  de  patriotisme,  ni  plus  de  lumières  que  dans  le  vôtre, 
mais,  si  ce  travail  ne  s’exécute  pas  avec  la  célérité  et  la 
précision  que  nous  pourrions  désirer,  nous  devons  assurer 
néanmoins  que  les  municipalités  sont  très  bien  disposées  , 
que  nombre  de  citoyens  officieux  et  intelligents  les  aident 
de  leurs  connaissances  et  de  leurs  moyens  ;  que  nous  trou¬ 
vons  des  commissaires  qui  se  prêtent  à  seconder  les  vues 
des  directoires  avec  un  dévouement,  et  une  sorte  de  désin¬ 
téressement  qui  nous  a  mis  dans  le  cas  d’en  exprimer 
notre  reconnaissance  à  plusieurs  ;  nous  devons  vous  assurer 
que  ce  n’a  été  que  d’après  des  services  et  un  travail  jus¬ 
tifié  ,  qu’ils  ont  demandé  des  honoraires ,  et  qu’ils  ont  été 
singulièrement  modestes  dans  leurs  prétentions.  Partout 
aujourd’hui  en  France,  Monsieur,  on  trouve  des  citoyens 
zélés  et  généreux,  il  n’est  question  que  de  les  choisir. 

L’Administration  n’entend  pas  sans  doute  qu’un  travail 
aussi  utile  reste  sans  récompense,  mais  votre  district  est  le 
seul  où  les  commissaires  demandent  des  honoraires  avant 
d’avoir  commencé  aucune  besogne  ,  et  des  hommes  aussi 
soigneux  à  s’occuper  de  leurs  intérêts  personnels,  ne  sont 
pas  communément  les  plus  propres  à  se  charger  de  la 
chose  publique. 

Au  surplus.  Monsieur,  que  MM.  du  directoire  commen¬ 
cent  par  faire  le  choix  de  leurs  commissaires,  qu’ils  leur 
donnent  une  instruction  et  un  plan  de  conduite ,  qu’ils  se 
mettent  en  marche,  et  ils  peuvent  compter  que  le  départe¬ 
ment  aura  attention  de  leur  allouer  une  rétribution  réglée 
sur  le  nombre  des  journées  qu’ils  auront  employées. 

Je  puis  vous  assurer  que  dans  nos  autres  districts  nous 
avons  beaucoup  de  municipalités  qui  ont  remis  leurs  ma¬ 
trices  de  rôles ,  que  quelques-unes  même  ont  actuellement 
leurs  rôles  en  recouvrement;  avec  de  la  bonne  volonté,  de 
l’aide  et  des  soins ,  vos  municipalités  ne  céderont  point  en 
activité  à  celle  des  autres  districts;  mais  pour  cela,  il  faut 
que  votre  directoire  commence  par  connaître  celles  qui 
sont  le  plus  en  retard ,  et  les  moins  propres  à  travailler  ; 
que  les  commissaires  commencent  leurs  opérations  par 
’  celles-là  ,  et  ne  les  laissent  qu’après  avoir  mis  leur  travail 
I  au  courant  et  les  avoir  disposées  à  pouvoir  le  continuer. 

:  J’attends  tout.  Monsieur,  de  votre  dévouement  à  la  chose 

i  publique,  et  du  choix  de  vos  commissaires  dépendra  à 
i  coup  sûr  la  célérité  et  le  succès  de  celte  entreprise. 

Le  procureur-général-syndic,  etc.  Signé  :  Garnier. 
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SÉANCE  DU  MARDI  ‘28  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 


du  ministre  des  contributions  publiques ,  qui  instruit 
l’Assemblée  qu’au  ‘27  février  il  y  avait  de  fabriqué 
5,760,315  liv.  en  métal  de  cloche,  et  12,471,292  liv. 
en  pièces  de  15  et  30  sous. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc¬ 
toire  du  département  de  la  Seine-inférieure,  an¬ 
nonce  que  la  circulation  des  grains  occasionne  tou¬ 
jours  du  trouble  dans  le  département;  que,  malgré 
des  récoltes  abondantes,  il  est  menacé  de  manquer 
de  blés,  parce  qu’ils  disparaissent  tous  les  jours.  Ils 
sollicitent  des  moyens  de  répression. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d’agriculture 
et  de  commerce. 

M.  Turpin,  homme  de  lettres,  fait  hommage  à 
l’Assemblée  des  Vies  du  capitaine  Rolin,  du  chan¬ 
celier  L’Hôpital,  de  Fabert  et  de  Dugay-Trouin. 

L’Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verbal ,  et  admet  M.  Turpin  aux  honneurs  de 
la  séance. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Puységur,  ma- 
réchal-des-camps,  ci-devant  commandant  d’artillerie 
à  Latère,  relativement  à  l’amnistie  prononcée  en  fa¬ 
veur  de  M.  Volot ,  par  un  décret  du  corps  législatif, 
contre  laquelle  il  réclame. 

M.  Lagombe-Saint-Mighel  :  J’étais  rapporteur  de 
l’affaire  de  M.  Maurice  Volot ,  caporal  au  troisième 
régiment  d’artillerie  ,  que  par  un  décret  vous  avez 
renvoyé  à  sa  compagnie.  Il  est  étonnant  que  M.  Puy¬ 
ségur  réclame  contre  la  justice  qui  l’a  dicté.  Ce  Mau¬ 
rice  Volot  fut  compris  dans  la  malheureuse  affaire  de 
Douai  ;  il  a  profité  de  l’amnistie  du  15  septembre  ; 
mais  à  peine  rentré  à  sa  compagnie  ,  il  a  été  congédié 
par  ordre  du  conseil  d’administration  ;  c’est  une  at¬ 
tribution  qui  appartient  exclusivement  au  conseil  de 
discipline.  Il  a  donc  été  illégalement  renvoyé.  Votre 
comité  militaire,  avant  de  vous  faire  son  rapport,  a 
fait  écrire,  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  à  son  régi¬ 
ment  ,  et  c’est  après  y  avoir  bien  rélléchi ,  qu’il  vous 
a  proposé  son  projet  de  décret.  11  a  pensé  que  l’am¬ 
nistie,  portant  avec  elle  abolition  de  crime,  tout  ac¬ 
cusé  a  du  être  remis  dans  le  même  état  qu’avant  l’ac¬ 
cusation.  Ce  serait  juger  la  question  au  fond,  et  punir 
Maurice  Volot  d’une  manière  bien  cruelle,  que  de  ren¬ 
voyer  sans  pain  celui  qui,  après  avoir  servi  vingt 
ans,  et  fait  les  dernières  campagnes  de  l’Inde,  a  con¬ 
sumé  ses  forces  au  service  de  l’Etat.  Je  demande,  eu 
conséquence,  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’xAssemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Prieur,  au  nom  des  comités  d’instruction 
publique  et  militaire  réunis  :  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  d’instruction  publique  et  militaire  réunis, 
vous  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  la  loi  du 
13  novembre  dernier  a  été  exécutée  ,  relativement 
à  l’examen  qui  vient  d’avoir  lieu  pour  les  citoyens 
qui  se  destinent  à  entrer  dans  le  corps  du  génie  ;  ob¬ 
jet  important,  dont  vous  avez  ordonné  qu’il  vous  fût 
rendu  compte  incessamment. 

Vos  comités  se  sont  instruits  des  faits  ;  ils  les  ont 
examinés ,  comparés  attentivement  ;  ils  ont  pareille¬ 
ment  discuté  les  principes  avec  le  plus  grand  soin , 
avant  de  prendre  une  détermination  fixe. 

Ils  m’avaient  d’abord  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  vous  a  été  distribué  hier  matin  ; 
mais  l’examinateur  des  aspirants  au  corps  du  génie 
s’est  rendu  hier  soir  à  l’un  de  vos  comités  ;  il  y  a  fait 
des  observations  ;  on  y  a  traité  de  nouveau  l’objet 
dont  il  s’agit  ;  enfin,  vos  comités  s’étant  concertés, 
ont  jugé  à  propos  de  modifier  leur  premier  projet, 
ainsi  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  le  faire  connaître. 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  novembre  1791,  art.  8, 
les  aspirants  au  corps  du  génie  qui  ont  été  dernière¬ 
ment  examinés  sur  les  mathématiques,  dans  les  for¬ 
mes  accoutumées,  devaient  l’être  aussi  sur  les  prin¬ 
cipes  de  la  constitution.  Ce  dernier  objet ,  quoique 


49C> 


bien  important  sans  doute,  a  (?té  oublié  ;  mais  ce  n’est 
pas  la  lautc  de  rexaminateur,  car  la  lettre  qu’il  a  re¬ 
çue  du  miiiislre,  portant  l’ordre  d’interroger  les  can¬ 
didats  sur  les  dillérentes  parties  des  mathématiques 
qui  y  étaient  désignées,  ne  fait  aucune  mention  des 
principes  de  la  constitution. 

Le  ministre  a  été  a\  erü  de  l’omission  assez  <’i  temps 
pour  qu’il  piit  la  réparer  suivant  la  lettre  et  l’esprit 
de  la  loi  :  c’est-à-dire,  en  faisant  revenir  les  candidats 
chez  l’examinateur  ,  pour  y  compléter  leur  examen 
avant  qu’aucune  promotion  fût  faite. 

Cependant  on  a  objecté  qu’il  serait  bien  fâcheux 
d’obliger  les  sujets  assez  instruits  en  mathématiques 
à  se  rendre  de  nouveau  à  Paris,  tandis  que  plusieurs 
d’entre  eux  avaient  moins  de  chemin  à  faire  pour 
aller  à  Méziéres  directement;  comme  si  des  considé¬ 
rations  particulières  dispensaient  d’exécuter  ponc¬ 
tuellement  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  ministre  de  la  guerre  a  cru 
pouvoir  en  remplir  l’ohjet  d’une  autre  manière.  En 
conséquence  ,  il  a  ordonné  aux  vingt  candidats  les 
plus  forts  en  mathématiques  de  se  rendre  à  Méziè- 
res,  le  le'  mars  prochain  au  plus  tard,  en  les  aver¬ 
tissant  qu’ils  y  seraient  examinés  sur  la  constitution  ; 
et  d’ailleurs  il  a  disposé  les  préparatifs  de  cet  examen, 
en  s’adressant  au  commandant  de  l’école  du  génie  et 
au  directoire  du  département  des  Ardennes,  pour 
qu’il  nommât  des  commissaires  à  cet  efl'et. 

Le  ministre  est  venu  lui-même  donner  lecture  à 
l’Assemblée  nationale  des  lettres  qu’il  a  écrites  à 
cette  occasion. 

Tel  est,  Messieurs,  l’exposé  succinct  des  faits  ;  n’é¬ 
tant  point  contredits  par  personne,  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucuns  débats. 

Maintenant  que  le  temps  s’est  écoulé,  puisque  nous 
sommes  au  28  février,  et  que  les  aspirants  désignés 
pour  être  admis  à  l’école  de  Mézières  vont  être  ren¬ 
dus  dans  cette  ville  le  1"  mars ,  vos  comités  ont  cru 
qu’il  y  aurait  de  trop  grands  embarras,  surtout  rela¬ 
tivement  à  la  dépense,  à  faire  revenir  lesdits  aspi¬ 
rants  à  Paris ,  suivant  la  lettre  exacte  de  la  loi  ;  vos 
comités  ont  donc  été  d’avis  de  donner  cifet  aux  me¬ 
sures  déjà  préparées  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  ils  ont  pensé  en  même  temps  qu’un  mode  d’exé¬ 
cution  prescrit  par  une  loi  ne  pouvait  être  changé 
sans  un  décret  préalable  du  corps  législatif  :  cette 
considération  est  d’une  telle  importance,  qu’il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  la  développer,  pour  vous  faire  sen¬ 
tir,  Messieurs,  les  dangers  qu’il  y  aurait  à  ne  pas  y 
avoir  égard  ;  c’est  le  motif  du  décret  que  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  présenter: 

«  L’AsseniI)lée  nationale ,  considérant  qu’aux  ternies  de 
la  loi  du  13  novembre,  article  VIII,  les  concours  et  examens 
pour  le  corps  du  génie  doivent  avoir  lieu  dans  les  formes 
et  aux  époques  accoutumées,  et  que  les  sujets  qui  se  pré¬ 
senteront  doivent  être  interrogés  sur  les  principes  de  la 
constitution;  que  le  ministre  de  la  guerre  n’a  pas  fait  ob¬ 
server  cette  condition  essentielle  dans  le  dernier  examen 
qui  a  eu  lieu  à  Paris  ;  que  le  même  ministre  n’a  pu  ordon¬ 
ner  ,  sans  une  loi  préalable ,  des  formes  nouvelles  pour 
compléter  cet  examen  à  Mézières  ;  que ,  cependant ,  il  est 
nécessaiie  de  faire  subir  promptement  aux  candidats,  et 
sans  les  constituer  en  nouveaux  frais,  toutes  les  épreuves 
auxquelles  ils  doivent  satisfaire ,  pour  être  dignes  d’être 
admis  à  l’école  du  génie  ;  après  avoir  entendu  ses  comités 
d’instruction  publique  et  militaire  réunis ,  décrète  qu’il  y  a 
urgence. 

U  Après  avoir  décrété  l’urgence ,  l’Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  aspirants  au  corps  du  génie,  déjà  jugés 
suirisamment  instruits  sur  les  mathématiques  et  le  dessin 
par  l’examinateur  ordinaire,  qui,  d’après  les  ordres  qu’ils 
ont  reçus,  se  trouveront  à  Mézières  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  y  seront  incessamment  interrogés  sur 
les  principes  de  la  constitution  par  trois  commissaires  nom¬ 
més  par  le  directoire  du  département  des  Ardennes,  en 
présence  dos  olliciers  supérieurs  de  lagarnlson  et  en  public. 


1)  II.  Ceux  desdits  aspirants  qui  répondront  à  cet  exa¬ 
men  d’une  manière  satisfaisante  seront  les  seuls  suscepti¬ 
bles  d’être  admis  à  l’école  du  génie  ;  et  dans  le  cas  où  quel¬ 
qu’un  d’eux  serait  rejeté,  celui  qui  le  suit  immédiatement 
dans  l’ordre  de  mérite,  eu  égard  aux  mathématiques,  sera 
appelé  à  Mézières  pour  être  interrogé  de  la  même  manière, 
pourvu  qu’il  ait  aussi  les  autres  connaissances  exigées. 

»  III.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  du  résultat  de  cet  examen ,  dès  que  la  loi 
aura  été  exécutée. 

»  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dé¬ 
partement  des  Ardennes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l’annonce  d’une 
adresse  par  laquelle  un  citoyen  dénonce  le  ministre 
de  la  guerre  au  sujet  du  remplacement  des  olliciers. 

M.*’*  :  De  toutes  parts  il  vient  des  réclamations  à 
cet  égard.  Le  délai  pour  le  remplacement  était  au 
1"  février,  nous  voici  tout-à-l’heure  au  1"  mars.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  l’état  actuel  du  remplacement  des 
olliciers  de  l’armée  de  ligne. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  renvoie  la 
lettre  au  comité  militaire. 

M.  Thuriot  :  J 'avais  proposé  à  l’Assemblée  de  char¬ 
ger  le  comité  militaire  d’examiner  la  question  de  sa¬ 
voir  si,  dans  ce  moment  où  plusieurs  officiers  quit¬ 
tent  leurs  régiments,  il  ne  serait  pas  utile  et  politique 
de  faire  monter  successivement  les  officiers,  c’est-à- 
dire,  que  le  lieutenant  devînt  capitaine ,  si  le  capi¬ 
taine  désertait  ses  drapeaux.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  renvoyée  au  comité  pour  en  faire  le 
rapport. 

M.  ItouYER  :  Je  m’oppose  au  renvoi.  Il  n’y  a  pas 
encore  deux  mois  que  vous  avez  décrété  le  mode 
d’avancement.  Je  demande  qu’il  ait  son  exécution , 
puisqu’il  est,  d’ailleurs,  aussi  juste  que  sage. 

M.  Crublier-Optère  :  H  y  a  beaucoup  d’emplois 
vacants,  il  en  vaque  tous  les  jours.  La  proposition  de 
M.  Thuriot  est  du  plus  grand  intérêt;  j’appuie  le 
renvoi  au  comité  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur ,  de  la¬ 
quelle  il  résulte  que ,  depuis  son  avènement  au  mi¬ 
nistère  ,  il  a  fait  parvenir  dans  les  départements  huit 
cent  neuf  lois. 

M.  Granet ,  au  nom  du  comité  de  marine  ,  fait  la 
seconde  lecture  des  projets  de  décrets  suivants  ,  que 
l’Assemblée  adopte  sans  discussion. 

«  L’Assemblée  nationale  s’étant  fait  représenter  le  pro“ 
cès-verbal  de  la  séance  de  l’Assemblée  constituante  du 
21  septembre  dernier,  et  l’état  de  distribution  arrêté  au 
comité  de  la  marine,  en  vertu  du  décret  du  même  jour  sur 
l’administration  de  ce  département,  voulant  accélérer  l’or¬ 
ganisation  de  cette  administration,  et  pourvoir  à  la  répara¬ 
tion  des  erreurs  et  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  ledit 
procès-verbal,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assendtlée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence 
et  ouï  son  comité  de  marine ,  décrète  que  le  nombre  de 
353  commis,  porté  par  le  décret  du  21  septembre  dernier, 
sera  divisé  ainsi  qu’il  suit  :  70  commis  à  1,800  liv.  —  91  à 
1,500  liv.— 91  à  1,200  liv.— 70  à  900  liv.— et  31  à  GOO  liv., 
formant  en  tout  353 ,  et  montant  à  la  somme  de  /i53,30ü 
liv.;  ce  qui  portera  le  total  de  la  dépense  d’administration 
à  1,591,900  liv.,  au  lieu  de  l,/i56,9ü0  liv. 

»  Décrète  en  outre  que  les  commis  des  majorités  et  des 
classes  seront  ajoutés  à  l’article  VIII  dans  lequel  ils  ont  été 
omis.  » 

M.  Malus ,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances ,  fait  la  troisième  lecture  d’un  projet  de  dé¬ 
cret  sur  la  formation  des  matrices  et  la  confeclion 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  , 
ainsi  que  ceux  des  patentes  pour  les  années  1791  et 
1792. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Jacob  Dupont  :  Je  viens  traiter  sous  tous  ses 
rapports  la  question  soumise  à  la  discussion ,  que  vo- 
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tre  comité  n’a  envisagée  que  sous  trois  points  de  vue, 
question  d’où  dépend  la  rentrée  plus  ou  moins 
prompte  de  la  moitié  du  revenu  public  de  91  et  92  , 
question  qui  prend  un  caractère  tout  autrement  im¬ 
portant,  lorsqu’on  considère  que  ,  de  sa  solution,  dé¬ 
pend  la  solution  complète  de  presque  toutes  les  ques¬ 
tions  relatives  aux  finances,  qui  vont  successivement 
être  soumises  à  votre  discussion.  S’agira-t-il  de  fixer 
le  mode  de  remboursement  V  S’agira-t-il  d’établir  la 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses?  S’agira- 
t-il,  pour  tout  renfermer  en  un  mot,  de  connaître  et 
de  déterminer  la  dette  et  les  moyens  certains  de  la 
solder?  Vous  verrez  toujours  la  rentrée  des  contribu¬ 
tions  directes  mise  en  avant  ou  supposée. 

Je  dois  d’abord  dire  où  en  est  l’exécution  dans 
l’empire.  Tous  les  directoires  des  districts  ont  terminé 
leurs  répartements.  Il  est  toutefois  douloureux  d’ap¬ 
prendre  que  le  pouvoir  exécutif  n’a  pu  être  instruit 
de  ce  fait  que  par  la  voie  de  courriers  qu’il  a  expé¬ 
diés  directement  aux  cent  et  tant  directoires  de  dis¬ 
trict  en  retard.  Vainement  donc  l’Assemblée  natio¬ 
nale  adopterait  des  mesures  nouvelles  pour  faire  ac¬ 
célérer  l’exécution  ,  si  les  corps  administratifs  ne 
marchent  pas  tous  ensemble  d’un  pas  rapide  sur  ce 
qui  a  rapport  aux  contributions.  Lorsque  M.  Necker 
forma  des  administrations,  un  cri  se  fit  entendre  dans 
la  France  :  «  Et  nous  aussi ,  nous  désirons  des  admi¬ 
nistrations  pour  répartir  nos  impôts.  »  Comment  se 
fait-il  donc  que  quelques  corps  administratifs  qui  ont 
reçu  leur  véritable  mission ,  ne  déploient  pas  toute 
l’activité  ,  toute  l’énergie  qu’ils  peuvent  avoir ,  et  ne 
mettent  pas  toute  la  suite  que  l’on  pourrait  désirer, 
soit  dans  leurs  propres  opérations,  soit  dans  leur  cor¬ 
respondance,  soit  dans  la  surveillance  qu’ils  exercent 
sur  les  municipalités.  Ainsi,  tout  en  surveillant  jour¬ 
nellement  le  pouvoir  exécutif  sur  ce  point ,  vous  au¬ 
riez  eu  à  examiner  si,  dans  ces  circonstances,  il  n’au¬ 
rait  pas  convenu  d’exciter  le  zèle  des  administra¬ 
teurs  ,  et  de  leur  donner  une  nouvelle  impulsion.  La 
dernière  adresse  aux  Français  a  rempli  parfaitement 
ces  vues  à  cet  égard.  11  y  a  aussi  à  la  vérité  des  lois 
répressives.  L’Assemblée  constituante  a  prononcé  la 
peine  de  suspension  contre  les  administrateurs  qui , 
en  matière  de  contribution,  n’exécuteraient  pas  tous 
les  articles  de  la  loi  ;  mais  voudriez-vous ,  pourriez- 
vous  même  la  faire  exercer  aujourd’hui  contre  les 
corps  administratifs  qui,  par  exemple,  n’aui'aient  pas 
envoyé  des  commissaires  qu’ils  cherchaient  en  vain  ? 
Ce  serait  le  moyen  de  paralyser  dans  un  instant  l’ad¬ 
ministration.  Feriez-vous  décerner  des  contraintes 
aux  municipalités  en  retard?  Cette  mesure  est  illu¬ 
soire.  Les  municipaux  ne  pourront  payer  l’à-compte, 
il  vaut  mieux  leur  faciliter  les  moyens  d’exécuter  la 
loi.  Les  lois  répressives  de  l’Assemblée  constituante 
ne  peuvent  point  s’appliquer  aujourd’hui.  Elles  sont 
sages ,  mais  elles  supposent  un  tout  autre  ordre  de 
choses  que  celui  qui  a  lieu  aujourd’hui  dans  les  mou¬ 
vements  ralentis  des  opérations  administratives. 

Je  viens  aux  municipalités.  Neuf  mille  soixante- 
dix-sept  ont  déposé  leurs  matrices  de  rôles  ;  il  s’agit 
de  s’occuper  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  les  exécu¬ 
ter.  Ici  se  trouve  une  complication  de  causes  de  re¬ 
tard,  et  nombre  de  moyens  d’y  remédier  ;  mais  c’est 
en  portant  ses  regards  sur  tous  les  points  de  l’empire. 
C’est  le  seul  moyen  de  connaître  notre  véritable  si¬ 
tuation  ,  c’est  le  seul  moyen  d’arriver  à  un  résultat 
vrai,  c’est  le  seul  moyen  de  faire  une  loi  de  circons¬ 
tance  ,  la  moins  mauvaise  possible ,  si  elle  est  néces¬ 
saire  ;  c’est  le  seul  moyen  de  ne  pas  faire  porter  à 
fauxuneloi  nouvelle,  si  celles  quisontfaites  suffisent. 

Chaque  municipalité  a  dii  faire  des  états  de  sec¬ 
tion  ;  mais  on  ne  connaît  pas  encore  d’une  manière 
précise  le  nombre  de  celles  qui  les  ont  faits.  Les  états 
des  visiteurs  pourront  seuls  nous  faire  connaître  leur 


véritable  état  de  situation  à  cet  égard,  en  attendant 
que  vous  ayez  établi  des  municipalités  centrales. 

On  n’a  donc  aujourd’hui ,  sur  cette  situation ,  que 
des  données  très  vagues;  mais  je  suppose  tous  ces 
états  finis,  je  m’arrête  pour  les  considérer,  puisqu’ils 
auront  une  influence  si  marquée  sur  la  rentrée  des 
contributions.  La  contenance  des  terres  ne  sera  exacte 
que  lorsque  vous  aurez  décrété  le  cadastre,  opération 
indispensable  ;  mais  il  faut  empêcher  qu’une  réclama¬ 
tion,  qui  en  occasionnerait  mille,  ne  puisse  retarder 
le  paiement  de  la  totalité  des  contributions  échues; 
j’indiquerai  tout-à-l’heure  ce  moyen.  Les  évalua¬ 
tions  présentent  des  difficultés  d’un  autre  genre  ,  et 
ne  nous  ménageraient  pareillement  que  des  retards , 
si  vous  n’y  pourvoyez  promptement;  l’ame  et  cons¬ 
cience  des  officiers  municipaux  en  a  été  la  base,  mais 
il  est  résulté  de  cette  base  des  erreurs  grossières  qui 
pourraient  nuire  singulièrement  à  la  rentrée  des  im¬ 
positions  dans  le  trésor  national ,  parce  que  ces  éva¬ 
luations  mal  faites  peuvent  occasionner  un  grand  nom¬ 
bre  de  demandes  en  décharge  ou  réduction,  et  ces  de¬ 
mandes  retardent  la  perception.  La  manière  même  de 
faire  ces  évaluations,  énoncée  dans  l’instruction,  peut 
occasionner  aussi  des  erreurs  :  en  voici  un  exempte. 
Dans  une  exploitation  quelconque,  les  terres  laboura¬ 
bles  que  l’instruction  considère  seules  et  isolées ,  dé¬ 
pendent  tellement  des  prés  qui  y  sont  attachés, 
qu’on  ne  peut  les  considérer  isolément  quand  il  s’agit 
d’évaluer  le  revenu  net  ;  car  une  terre  labourable  ne 
produit  que  parce  qu’elle  est  cultivée  ;  elle  n’est  cul¬ 
tivée  dans  une  exploitation  que  par  des  bestiaux,  et 
pour  cela  il  faut  que  les  bestiaux  consomment  le  pro¬ 
duit  des  prés.  Il  est  donc  évident  que  le  revenu  net 
des  prés  se  confond  dans  le  revenu  net  des  terres  la¬ 
bourables.  Ceci  est  particulièrement  sensible  dans  les 
pays  de  petite  culture,  où  le  prix  de  ferme  de  deux 
ou  trois  arpents  de  pré  attachés  à  un  domaine,  est 
presque  égal  au  prix  total  de  ferme  du  domaine  en¬ 
tier.  Voilà  au  vrai  comment  sont  les  choses  ;  aussi, 
quand  on  voit  leur  nature  telle  qu’elle  est,  on  est  tout 
étonné  ensuite  de  se  voir  relégué  dans  un  monde 
d’abstractions,  où  des  calculs  partiels  sont  tous  plus 
propres  les  uns  que  les  autres  à  engendrer  l’erreur. 
C’est  en  tenant  d’une  main  la  charrue,  et  de  l’autre 
la  loi,  que  l’on  se  convainc  de  la  vérité  de  ces  obser¬ 
vations.  Je  sacrifie  toutes  celles  que  je  devrais  placer 
ici  relativement  aux  évaluations  du  revenu  net  des 
terres  dans  les  pays  de  grande  et  petite  culture,  de 
culture  mixte,  dans  les  vignobles,  dans  les  pays  de 
pâturages,  soit  des  montagnes,  soit  des  plaines,  et 
dans  ceux  des  landes  de  Bordeaux  et  de  la  Sologne, 
où  les  revenus  des  terres  se  transforment  en  revenus 
provenant  de  la  vente  des  bestiaux  ;  mais  j’en  ai  dit 
assez  pour  vous  faire  sentir  que  vous  devez  prendre 
des  précautions  qui  puissent  empêcher  l’effet  des 
erreurs  occasionnées  par  ces  évaluations,  en  excitant 
et  les  contribuables,  et  les  municipalités,  et  les  dis¬ 
tricts,  et  les  départements,  à  former  des  demandes  en 
décharge,  qui  priveraient  le  trésor  national  d’nne 
partie  des  2ù0  millions. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que  le  comité 
discutait  une  mesure  que  j’avais  proposée,  qui  évi¬ 
tait  les  grandes  difficultés  attachées  à  une  évaluation 
partielle,  qui  rentrait  dans  la  loi,  qui  accélérait  la 
confection  des  matières,  qui  ne  demandait  d’autre 
papier  préparé  que  celui  du  modèle  fixé  par  la  loi , 
qui  assurait  une  vérification  prompte  en  cas  de  ré¬ 
clamation,  mesure  qui  sera  adoptée  par  les  traîneurs 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  décret  ;  il  résulte,  dis-je,  que 
le  comité  avait  tort  de  présenter  ma  mesure  comme 
se  rapprochant  de  la  taille  arbitraire.  Qu’il  compare 
le  total  du  revenu  net  d’un  domaine  provenu  de  la 
série  des  numéros  dispersés  dans  les  états  de  section 
qui  donnent  ouverture  à  autant  d’erreurs  partielles, 
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involontaires  ou  forcées  ;  qu’il  compare  ,  dis-je  ,  ce 
total  avec  celui  provenu  de  mon  évaluation  faite  en 
masse  ;  il  verra  pour  lors  lequel  de  son  total  ou  du 
mien  approchera  le  plus  de  la  vérité . 

J’arrive  aux  matrices  de  rôles. 

Votre  comité  propose  1"  de  réduire  en  décret  ce 
qui  a  déjà  été  arrêté  par  l’A-Ssemblée  constituante.  Il 
veut  2"  des  matrices  par  le  moyen  des  visiteurs ,  les¬ 
quels  ne  seront  payés  de  leur  premier  quartier  que 
lorsque  toutes  les  matrices  de  rôles  auront  été  dépo¬ 
sées  et  lorsque  tous  les  registres  de  patentes  auront 
été  compulsés  et  en  règle.  Ce  n’est  pas  en  coupant 
les  vivres  à  ces  visiteurs  qu’il  parviendra  à  son  but. 
On  avait  imaginé  de  n’en  user  ainsi  que  pour  des 
gratifications.  Mais  on  s’était  bien  gardé  d’appliquer 
cette  méthode  aux  besoins  journaliers.  Consentiriez- 
vous  à  refuser  au  visiteur  ses  appointements  ;  à  un 
visiteur  qui  serait  tombé  dans  un  district  où  les  mu¬ 
nicipalités  auraient  été  inactives ,  négligentes ,  et  à 
payer  celui  qui  se  trouverait  dans  un  district  comme 
celui  de  la  Seine-Inférieure ,  du  Doubs,  etc. ,  où  les 
trois  quarts  des  matrices  sont  déposées  ;  à  rendre  la 
condition  du  visiteur  qui  aurait  beaucoup  d’ouvrage 
à  faire,  pire  que  celui  qui  n’aurait  presque  rien  à 
faire  ?  Il  donnera  des  commissaires,  dira-t-on ,  à  ces 
municipalités  ;  mais  serait-il  juste  de  faire  dépendre 
de  la  lenteur,  de  la  négligence ,  de  l’inexpérience  de 
ces  commissaires,  le  paiement  des  visiteurs  ? 

Les  visiteurs  sont  nécessaires  dans  les  circonstances 
présentes  où  il  s’agit  de  l’établissement  des  nouvelles 
contributions;  où  il  s’agit  d’environner  les  munici¬ 
palités  de  lumières  ;  où  il  s’agit  de  les  presser,  de 
les  aiguillonner  ;  où  il  s’agit  de  faire  marcher  la  con¬ 
tribution  des  patentes  ;  ils  sont  nécessaires  pour  éta¬ 
blir  une  correspondance  directe,  sûre  et  suivie  entre 
les  directoires  et  les  municipalités,  de  telle  sorte  que 
le  corps  législatif  peut  connaître  dans  un  clin-d’œil  la 
position  des  municipalités  de  l’Empire  sur  les  contri¬ 
butions  ;  ils  seront  nécessaires  pour  donner  connais¬ 
sance  des  faits  relatifs  aux  dégrèvements,  suivant  un 
plan  que  j’ai  à  proposer.  Mais  vouloir  donner  aux 
visiteurs  une  toute  autre  importance  ;  imaginer  qu’ils 
seront  nécessaires  pour  la  confection  entière  des  ma¬ 
trices,  comme  le  suppose  le  comité,  c’est  une  erreur 
qui  pourrait  prolonger  l’état  précaire  dans  lequel 
l’Assemblée  constituante  nous  a  jetés,  en  ne  décré¬ 
tant  pas  en  décembre  1790  les  sommes  des  contri¬ 
butions  pour  les  départements. 

Il  faut  d’autres  mesures  pour  en  sortir.  C’est  une 
vérité  dont  on  sera  convaincu  un  jour.  Les  commis¬ 
saires  pourront  réussir  dans  quelques  départements; 
dans  d’autres,  elle  ne  pourra  avoir  lieu;  dût-elle 
réussir  dans  tous ,  resteraient  toujours  les  difficultés 
attachées  à  ce  mode  d’exécution  pour  celles  qui 
n’ont  pas  commencé.  Il  faut  se  déterminer  à  n’avoir 
dans  ce  cas  que  des  matrices  qui  ne  contiendront  pas 
sous  le  nom  du  propriétaire  une  série  de  numéros 
auxquels  devraient  être  accolés  les  sommes  partielles 
provenues  du  revenu  net  partiel  relevé  sur  les  états 
de  sections ,  mais  bien  la  désignation  générale  de  ses 
propriétés  ;  et  dans  une  autre  colonne,  une  seule 
somme  montant  du  revenu  net  de  toutes  ses  pro¬ 
priétés  ;  et  de  pareilles  matrices  ne  seront  pas  moins 
exactes  que  celles  exigées  par  la  loi  du  1"  décembre; 
elles  seront  accueillies  par  les  directoires  de  districts, 
et  l’expérience  et  la  pratique  prompte  répondront 
mieux  que  moi  aux  autres  objections  du  comité. 

Je  regrette  que  l’Assemblée  n’ait  pas  adopté  le  moyen 
que  j’avais  présenté,  celui  d’accorder  des  primes 
d’encouragement  aux  citoyens  de  bonne  volonté  qui 
feraient  des  matrices. 

J’observe  encore  que  l’une  des  plus  grandes  preu¬ 
ves  de  patriotisme  que  l’on  puisse  donner  dans  ces 
circonstances,  consiste  à  se  faire  ainsi  commissaire 


d’une  municipalité  pour  la  rédaction  de  la  matrice; 
que  tous  les  députés  de  cet  Assemblée  doivent  provo¬ 
quer,  sur  ce  point,  le  zèle  de  leurs  amis,  de  leurs 
parents,  de  leurs  connaissances.  Ils  accéléreront  le 
moment  où  on  proclamera  dans  cette  tribune  que 
toutes  les  municipalités  ont  déposé  leurs  matrices  de 
rôles  ;  l’instant  où  seront  totalement  désespérés  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  qui  ne  peuvent 
croire  que  ces  contributions  puissent  s’établir.  Les 
directoires  de  districts  mettront  sans  doute  la  plus 
grande  activité  dans  la  confection  des  rôles,  je  ne 
m’y  arrête  pas.  Du  reste,  ils  sont  responsables  des 
retards. 

La  position  du  contribuable  doit  aussi  attirer  vos 
regards.  Les  rôles  de  91  auraient  dû  être  mis  en  re¬ 
couvrement  au  1®”  janvier  91 ,  et  ils  ne  vont  l’être 
que  dans  les  premiers  mois  de  92.  L’époque,  pour 
les  paiements,  sera-t-elle  la  même  dans  les  deux  cas  ? 
Exigerez-vous  sur-le-champ  le  complément  de  la 
cote  de  91?  et,  dans  le  cas  de  plainte,  quelle  frac¬ 
tion  de  la  somme  totale  devra  payer  le  contribuable 
plaignant?  Le  salut  public,  la  conservation  de  la 
liberté  et  de  l’ordre  n’exigeront-ils  pas  que  le  con¬ 
tribuable  plaignant  soit  forcé  de  solder  sa  cote  de  91, 
sauf  à  lui  imputer  sur  le  rôle  de  92  la  somme  dé¬ 
duite  parle  directoire,  vérification  faite  des  faits,  ainsi 
que  l’Assemblée  constituante  l’avait  ordonné  sous 
une  autre  forme  pour  les  rôles  d’à-compte  qui  de  vaieut 
toujours  être  soldés  ;  et  si  quelque  contribuable  trou¬ 
vait  cette  mesure  trop  rigoureuse,  de  payer  ainsi  sur 
le  rôle  de  91  partie  de  ce  qu’il  doit  déjà  ou  devra 
pour  92,  je  lui  dirais^:  L’ennemi  est  à  vos  portes,  préfé¬ 
rez-vous  perdre  la  totalité  de  votre  propriété  et  votre 
liberté  ?  Choisissez. 

En  me  résumant,  je  demanderai  d’abord  si  l’As¬ 
semblée  n’étant  pas  instruite  officiellement  du  vérita¬ 
ble  état  de  situation  de  toutes  les  municipalités,  peut 
faire  une  loi  nouvelle,  et  si  l’assertion  vague  que  les 
municipalités  sont  en  mouvement  pour  l’assiette  des 
contributions  peut  l’en  dispenser. 

Voici  mon  opinion  en  deux  mots  :  ou  les  munici¬ 
palités  on  fait  leurs  états  de  section,  ou  elles  ne  l’ont 
pas  fait.  Si  elles  ont  fait  leurs  états  de  section,  ou 
elles  sont  état  de  faire  leurs  matrices  de  rôles,  ou  elles 
ne  sont  pas  en  état.  Dans  le  premier  cas,  la  mesure 
que  j’ai  proposée  est  indispensable  ;  les  visiteurs,  les 
commissaires  doivent  s’empresser  de  l’adopter  pour 
91.  Dans  le  second  cas,  le  directoire  ordonnera  que  les 
états  de  section  seront  apportés  au  secrétariat  de  dis¬ 
trict,  pour  y  être  tranformés  seulement  pour  cette 
année  en  matrices  de  rôles.  Cette  transformation,  et 
véritablement  l’opération  la  plus  difficile,  n’est  pas  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre.  Je  préférerais  l’ap¬ 
port  des  cahiers  des  états  de^section  au  directoire,  à 
l’envoi  des  commissaires  sur  les  lieux,  où  ces  com¬ 
missaires  ne  trouveraient  souvent  ni  maisons  commu¬ 
nes,  ni  les  facilités  nécessaires  pour  terminer  cette 
longue  opération. 

Les  mesures  à  prendre  pour  la  confection  des  ma¬ 
trices  de  rôles  de  contribution  mobilière  devant  être 
les  mêmes,  à  peu  de  choses  près  ,  en  les  adoptant 
pour  celles-ci,  on  les  adopterait  pour  la  première. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  quelques 
articles  du  comité,  j’en  admets  quelques-uns  avec  des 
amendements,  et  je  proposerai  d’autres  articles  addi¬ 
tionnels. 

Me  serait-il  permis  en  finissant  d’exprimer  un  dé¬ 
sir?  la  carrière  des  finances  s’ouvre  pour  cette  légis¬ 
lature  jeudi  prochain,  premier  mars.  Qu’à  dater  de 
cette  époque ,  l’Assemblée  prenne  enfin  le  ferme 
parti  de  traiter  les  questions  de  finances  les  jours  qu: 
leur  sont  consacrés  ;  que  les  comités  des  finances 
fassent  imprimerie  tableau  ou  le  plan  de  travail  sui  v 
qu’ils  ont  fait,  de  sorte  que  l’on  ne  traite  plus  ici  ,  s: 
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je  puis  parler  ainsi ,  les  questions  de  finances ,  par 
cachées;  que  parmi  les  membres  de  cette  Assemblée, 
qui  ne  sont  d’aucun  comité ,  il  y  en  ait  qui  viennent 
former  autour  des  membres  des  comités  des  finan¬ 
ces,  une  double,  une  triple  haie  pour  éclairer  et  pour 
s’éclairer  sur  les  objets  les  plus  importants  ;  j’ai 
quelque  peine  à  le  révéler,  mais  je  suis  le  seul  qui, 
sans  être  membre  de  ce  comité,  ait  suivi  ses  séances 
depuis  le  commencement  de  la  session. 

Qu’enfin  les  membres  de  cette  Assemblée  et  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  sur 
l’état  actuel  des  finances,  reprennent  courage  et  ap¬ 
prennent  que  les  ressources  immenses  de  ce  vaste 
Empire  nous  donnent  la  certitude  que  nous  condui¬ 
rons  au  port  sain  et  sauf  le  vaisseau  battu  par  la  tem¬ 
pête  des  passions  et  des  crimes. 

L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises ,  et  or¬ 
donne  l’impression  du  discours  de  M.  Dupont. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Nous  venons  d’être  informés  par  les  municipalités  de 
Bicliveilers  et  Offendorf,  que  dans  la  nuit  du  23  de  ce 
mois,  le  commandant  du  8*=  bataillon  des  chasseurs,  et 
trente-un  olliciers,  sous-officiers  et  soldats,  ont  passé  le 
Rhin  ;  toutes  sortes  de  manœuvres,  et  même  la  force,  ont 
été  employés  pour  séduire  ces  derniers.  Ils  ont  contraint 
l’un  d’eux,  le  pistolet  sur  la  gorge,  de  les  suivre;  deux 
leur  ont  échappé  sur  les  terres  de  l’Empire,  et  ils  sont  ve¬ 
nus  rejoindre  leur  garnison.  Ces  déserteurs  ont  été  reçus 
par  des  bateliers  étrangers,  qui  les  ont  passés  sur  l’autre 
rive,  etc.  » 

M.‘**  :  Je  renouvelle  la  motion  qui  été  a  faite  plu¬ 
sieurs  fois  dans  l’Assemblée,  de  soumettre  les  officiers 
déserteurs  aux  mêmes  peines  que  les  soldats. 

M.  Albitte  :  Il  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui 
assimile  les  officiers  déserteurs  aux  soldats  ;  il  faut 
'  que  la  vengeance  nationale  frappe  d’une  manière  sûre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  trahison.  Je 
demande  que  les  officiers  dont  la  désertion  vient  d’ê¬ 
tre  annoncée,  soient  sur-le-champ  mis  en  état  d’ac¬ 
cusation. 

M.  Mazuyer  :  Je  demande  le  renvoi  des  proposi¬ 
tions  faites  au  comité  militaire.  Il  me  semble  que  les 
préopinants  sont  tombés  dans  une  erreur  bien  grave 
en  principe.  Je  ne  sais  pas  comment  il  est  possible 
d’assimiler  la  peine  du  capitaine  déserteur  à  celle  du 
,  soldat.  (Il  s’élève  des  murmures,)  Je  dis  que  l’officier 
est  plus  coupable,  par  cela  seul  qu’il  est  revêtu  d’une 
plus  grande  confiance,  et  qu’il  s’est  chargé  de  donner 
l’emple  à  ses  inférieurs.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu’il  soit  présenté  une  loi  générale  à  cet  égard,  et 
que  le  comité  militaire  observe  une  gradation  de  pei¬ 
nes  en  raison  directe  des  délits. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili¬ 
taire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
;i  suivante  : 

«  Monsieur  le  président,  chargés  d’une  mission  impor- 
i  tante  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  consti- 
tuante,  honorés  de  la  conflance  du  roi,  nous  nous  rendîmes 
ji  dans  la  malheureuse  ville  d’Avignon,  depuis  deux  ans  dé- 
||  durée  par  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  la 
^  haine  des  partis  et  de  l’insatiable  désir  des  vengeances  ; 

Îune  somme  de  crimes  jusqu’alors  inouis  frappa  nos  re¬ 
gards  ;  l’humanité  criait  vengeance  ;  le  devoir  nous  com- 
I  mandait  de  les  dénoncer  à  l’Assemblée  nationale,  de  mettre 
ï  à  sa  disposition  les  prévenus  de  tant  d’atrocités,  et  d  at- 
(  tendre  sa  décision  ;  elle  ordonna  de  les  poursuivre  ;  elle 

i  institua  un  tribunal  criminel,  et  dès-lors  les  prévenus  fu¬ 
rent  sous  ses  décrets  hors  de  nos  mains,  et  par  conséquent 
hors  de  notre  responsabilité  ;  nous  ne  dûmes,  nous  ne 
pûmes  plus  nous  en  mêler  que  pour  exercer  cette  surveil¬ 
lance  d’humanité  que  la  loi  impose  aux  corps  administra¬ 
it  tifs;  ce  que  nous  avons  religieusement  rempli.  Livrés  alors 
f  aux  importants  travaux  dont  nous  étions  chargés,  nous 
I  nous  occupâmes  à  débrouiller  la  cliaos  presque  impéné- 
f  Irable  des  affaires,  des  intérêts,  des  réclamations  de  cent 
■  communes,  qui  toutes  avaient  été  vexées  et  vexantes  tour- 
à  tour  ,  toutes  ennemies  l’une  de  l’autre,  toutes  divisées  en 


deux  factions,  celle  qui  voulait  la  constitution,  celle  qui 

regrettait  le  régime  papal. 

t'Au  milieu  de  ce  conflit  d’opinions,  un  mal  (pi’iljétait  im¬ 
possible  d’empêcher,  la  rentrée  des  émigrants,  que  la  loi 
nous  ordonnait  de  protéger,  des  émigrants  qui  rappor¬ 
taient  avec  eux  les  sentiments  qui  les  avaient  fait  fuir,  vint 
encore  augmenter  nos  embarras;  il  fallait  organiser  les  corps 
administratifs,  et  les  nombreux  émigrants,  qui  tous  avaient 
le  droit  d’assister  aux  assemblées,  nous  faisaient  craindre, 
avec  raison,  que  les  municipalités  ne  fussent  remplies  que 
d’eux  ou  de  leurs  partisans.  Les  commissaires  du  roi  firent 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  rendre  aux  patriotes  et  le 
courage  et  la  balance  qu’ils  avaient  perdus  ;  ils  les  appuyè¬ 
rent  de  leur  présence  dans  les  principales  communes.  A 
Carpentras,  où  les  officiers  de  Soissonnais  annonçaient  un 
esprit  peu  constitutionnel,  les  commissaires  exigèrent  le 
renvoi  de  ce  régiment  avant  les  élections;  et  la  conduite 
de  ces  officiers  a  prouvé  depuis  la  sagesse  de  ces  mesures. 
Partout  des  commissaires  protégèrent  les  amis  de  la  révo¬ 
lution,  mais  la  liberté  des  assemblées  fut  un  torrent  qu’ils 
ne  purent  ni  ne  durent  arrêter,  et  plusieurs  municipalités 
ne  tardèrent  pas  à  appeler  leur  surveillance  et  leur  impro¬ 
bation  par  leur  conduite  inconstitutionnelle.  C’est  dans 
cette  position  où  les  commissaires  calomniés  par  les  corps 
municipaux  qu’ils  veulent  rappeler  à  l’esprit  de  la  constitu¬ 
tion,  contrariés  par  le  général,  qui  refuse  d’obtempérer 
aux  moyens  employés  par  eux  pour  cet  effet  ;  c’est  dans 
cette  position  oû,  en  but  à  tous,  parce  qu’eux  seuls  veu¬ 
lent  l’exécution  de  la  loi,  ils  voient  dans  le  Moniteur  un 
rapport  qui  dénature  et  leur  esprit,  et  leur  conduite,  et 
leurs  opérations;  un  rapport  par  lequel  ils  sont  inculpés, 
sans  être  entendus,  sans  articuler  aucun  fait;  un  rapport 
qui  les  présume  coupables,  parce  que,  dit-on,  l’on  se  plaint 
d’eux,  tandis  que  le  rapporteur  lui-même,  par  la  seule 
force  des  choses,  a  dû  vérifier  la  perfidie  de  ces  dénoncia¬ 
tions;  qu’il  a  vu  l’histoire  du  meurtre  du  sieur  Tournai, 
annoncée  par  un  courrier  extraordinaire  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  finir  par  être  une  des  mille  calomnies  inventées 
pour  surpendre  la  pitié  et  sauver  les  coupables.  Sans  doute, 
quand  l’Assemblée  a  décrété  l’envoi  des  commissaires  dans 
un  pays  livré  depuis  deux  ans  à  l’anarchie,  aux  vengeances, 
à  la  guerre  civile,  elle  a  dû  s’attendre  que  ces  arbitres,  en 
enchaînant  l’activité  de  ces  passions,  s’attireraient  leur  ani¬ 
madversion  ;  qu’ils  seraient  calomniés  par  tous  ceux  qui  se 
verraient  forcés  à  l’ordre,  forcés  à  l’observation  de  la  loi. 
Mais  les  commissaires,  en  remplissant  ce  devoir  sacré,  de¬ 
vaient-ils  s’attendre  que  ces  cris  de  l’homme  injuste,  in¬ 
constitutionnel  ou  coupable,  pussent  jamais  devenir  pour 
eux  un  titre  d’accusation. 

»  Non,  Monsieur  le  président,  il  n’est  ni  de  la  justice, 
ni  dans  les  principes  de  l’Assemblée  nationale  de  permettre 
que  des  fonctionnaires  publics,  dévoués  à  la  révolution  de¬ 
puis  son  berceau,  qui  l’ont  préparée  par  leurs  écrits  et 
opérée  de  leurs  personnes,  soient  inculpés  sans  être  enten¬ 
dus  ;  nous  déclarons  que  le  rapport  fait  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  tel  que  le  Moniteur  et  le  Logographe  le  citent, 
n’est  point  d’accord  avec  les  faits,  n’a  point  rendu  justice 
à  nos  opérations  ;  nous  demandons  à  l’Assemblée  comme 
un  acte  de  justice,  nous  le  sollicitons  comme  une  grâce, 
de  se  faire  lire  nos  dépêches  des  15,  26  et  27  janvier, 
celles  des  1  et  11  février. 

«L’Assemblée  nationale  se  convaincra  par  cette  lecture 
que  le  plus  ardent  patriotisme,  que  le  dévouement  le  plus 
entier,  que  la  justice  la  plus  sévère,  ont  été  la  règle  d’une 
conduite  toute  dirigée  pour  amener  les  esprits  du  pays  que 
vous  est  confié,  à  l’amour  et  au  respect  pour  la  constitu¬ 
tion.  » 

On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  Ber¬ 
trand  prie  l’Assemblée  de  fixer  par  une  loi  les  condi¬ 
tions  pour  l’admission  des  élèves  de  la  marine. 

M.  Quinette  :  Je  reprends  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  de  l’ordinaire  des  finan¬ 
ces.  Depuis  le  mois  de  décembre  nous  avons  senti  la 
nécessité  d’accélérer  la  confection  des  matrices  des 
rôles,  et  cependant,  par  une  fatalité  singulière ,  nous 
ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  faire  une  loi  qui 
remplisse  ce  but.  Nous  ne  devions  nous  occuper  que 
des  moyens  matériels  de  faire  les  rôles,  et  nous  avons 
été  jusqu’ici  entraînés  dans  des  discussions  sur  la 
théorie  des  contributions.  Il  y  a  deux  classes  de 
moyens  ;  la  première  consiste  à  faire  aider  les  muni¬ 
cipalités  par  des  commissaires  ;  la  seconde  à  mettre 
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à  exécution  les  lois  pénales  contre  les  municipalités , 
les  administrations  de  district  et  de  département ,  et 
les  visiteurs  des  rôles.  Je  crois  qu’avant  de  passer  à 
la  discussion  des  moyens  de  cette  dernière  classe , 
nous  devons  examiner  si  ceux  de  la  première  classe 
n’auront  pas  l’efficacité  nécessaire.  Voici  ceux  que  je 
propose  : 

Art.  Les  municipalités  seront  autorisées,  pour  ter¬ 
miner  leurs  rôles  de  contributions  foncière  et  mobilière,  à 
nommer  des  commissaires,  soit  dans  leur  sein,  soit  au  de¬ 
hors,  pour  accélérer  les  opérations, 

II.  Seront  tenues  les  municipalités  qui  auront  termi¬ 
né  les  états  de  sections,  d’envoyer  deux  commissaires 
au  directoire  de  district,  lesquels  feront  procéder  en  leur 
présence  à  la  confection  des  matrices.  Le  directoire  sera 
ciiargé  d’y  procéder  sur-le-champ,  et  sera  autorisé  à  s’ad¬ 
joindre  momentanément  te  nombre  de  commis  nécessaire. 

Un  des  grands  moyens  que  vous  puissiez  ajouter  à 
ceux  que  je  viens  de  proposer,  c’est  celui  de  montrer 
la  volonté  ferme  et  soutenue  de  faire  payer  la  contri¬ 
bution  ;  de  montrer  aux  citoyens  que  leur  liberté  dé¬ 
pend  de  leur  exactitude  à  les  acquitter.  Vous  devez 
donc  poser  un  terme  au-delà  duquel  nul  citoyen  ne 
pourra  jouir  du  bénéfice  de  la  loi.  11  faut  qu’aucun 
fonctionnaire  public  ,  aucun  pensionnaire  de  l’Etat , 
ne  puissent  toucher  leurs  appointements  avant  de  les 
avoir  acquittées  ;  que  les  citoyens  qui  n’auront  pas 
rempli  cette  obligation -tl’ici  au  premier  juillet,  ne 
pourront  se  présenter  devant  les  tribunaux  ni  les 
corps  administratifs,  ni  passer  aucun  acte  devant  les 
notaires,  ni  remplir  aucune  fonction  publique.  Cette 
mesure  est  juste.  En  effet,  les  corps  administratifs  et 
les  tribunaux  sont  payés  par  la  nation  ;  ils  ne  doivent 
pas  servir  les  citoyens  qui  ne  contribuent  pas  aux 
frais  de  l’administration  et  de  la  justice. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  des  différents  projets  de  décrets. 

La  délibération  sur  celui  du  comité  est  ajournée  à 
la  séance  du  soir. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  ;  l’une,  par  laquelle 
M.  Dauchy,  commissaire  du  directoire  de  départe¬ 
ment  de  l’Oise,  rend  compte  du  succès  de  sa  mission 
à  Ourcan,  Compïègne  et  Attichy;  l’autre,  par  la¬ 
quelle  M.  Bertrand  annonce  que  àl.  Vaudreuil  a  été 
rayé  de  la  liste  de  l’armée  navale,  comme  ayant  per¬ 
sisté  dans  sa  protestation  contre  la  constitution ,  faite 
pendant  les  séances  de  l’Assemblée  constituante. 

La  séance  est  levée  à  k  heures. 


AVIS. 

M.  le  procureur-général-syndic  du  département  prévient 
le  public,  que  d’après  une  lettre  qu’il  vient  de  recevoir  du 
ministre  de  la  justice,  et  la  circulaire  adressée  par  le  même 
ministre  à  tous  les  tribunaux,  le  30  septembre  dernier,  tes 
assignations  aux  étrangers  doivent  se  donner  au  domicile 
des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  civils. 

Les  assignations  de  ce  genre,  données  jusqu’à  présent 
au  domicile  du  procureur-général-syndic  du  département, 
seront  remises  aux  huissiers  qui  les  ont  signifiées,  dès  qu’ils 
viendront  les  réclamer  au  secrétariat  du  département. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  --  Aujourd'hui  Maho- 
mety  tragédie,  suivie  de  la  Pupille,  avec  un  diver- 
llsscmenl. 

TheATRE  italien.  —  Aujourd’hui  la  y®  représen¬ 
tation  de  VFerlhcr  et  Charlotte,  précédé  de  Raoul  Sire 
de  Crèqni. 

En  allendanl  la  première  représentation  du  Subor¬ 
neur,  comédie. 

TheATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour¬ 
d’hui  la  8®  représentation  de  Caius  Orachus  /  tragédie 
nouvelle  en  3  actes,  suivie  du  Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  cl-devant  de  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd’hui  la  prcnilère  représentation  de 
la  Locandiera,  opéra  italien. 


Demain  la  Cosa  rara,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M""  Montansieh,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  les  Jloraces  ,  tragédie  de  Corneille  ,  dans 
laquelle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Sabine, 
suivie  du  Tuteur  célibataire. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Salnte-Caihe- 
rine.  —  Aujourd’hui,  speelacle  demandé,  la  Mère 
jalouse ,  et  le  Faux  Savant. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  o\i  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

AmiîIGU-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
ou  .f  actes  ,  précédée  de  Mazet,  opéra-comique,  et  de 
la  Bascule,  opéra-comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd’hui,  spectacle  demandé  ,  le  Suisse  de  Château- 
vieux,  trait  historique  ;  et  VFcole  des  Epouses  ,  cl  le 
Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

Demain  la  première  représcntallon  de  Constanc  c  et 
Colignan. 

TheATRE  de  la  rue  de  LouvOIS  —  Aujourd’hui 
la  a®  rcprésentanllo  de  Zélia,  drame  en  3  actes,  mêlé 
de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd'hui  le  Prix  ou  l' Embarras  du  choix  ,  divertis¬ 
sement  en  un  acte,  précédé  de  V  Lie  des  femmes  ,  et  de 
Nicaise,  opéra-comique. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique. -Aujour¬ 
d'hui  Nicodême  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  paci- 
fique  ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  du  Milicien  ,  opéra 
boulfon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  1791.  M.M.  les  Payeurs  sout  à  la  lettre  E. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  29  3i4 

Hambourg  . . 355 

Londres . 15  7[8 

Madrid . 27  1.  15  s. 


Cadix . 27  1.  15  s. 

Gênes .  175 

Livourne .  185 

Lyon  P.  des  Rois ...  1  p 


Bourse  du  28  février. 

Aetions  des  Indes  de  250Üliv.  2130,32  li2,35,37  Ii2/i0 


—  Portions  de  1600  liv . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 4  GO, 

Emp.de  déc.  1782.  Quit.  de  lin . .  1  1[2,3,2  lj2p. 

—  de  125  mil.  déc.  1784  ..  .3  3[4,li2,3|4,5[8,3p4,7|8, 
. 4,4  I [8  b. 

—  Sorties . 1  5[8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. .........  1 2  1  [2  b^ 

—  sans  bulletin . 5,4  7i8,  5  b. 

—  sort,  eu  viager . 9  1[2,3[8  b. 

Bulletin . 

—  sortis . 89. 

Reconnaissance  de  bulletins . 76. 

—  Sorties . 100 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties . 

Ac.  nouv.  des  Ind.  1325,30,35,30,25,20,22,23,24,23. 

Caisse  d’Esc .  3855,58,60,58,55,58,60,65,70. 

Demi-Caisse .  1928,30,28,29,30,31 . 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 445. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0[0 . 

—  Idem . 4  p.  OjO . . . 

Emp.  de  80  mill.  d’août  1789 . 1  1 12, 1  j4 ,3ii  p. 

Assur.  contre  les  inc.  423,25,24,23,22,23,24,25,26,25. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  OjO.  . . 93 

—  2”  idem  à  5  p.  OjO  suj.  au  15*...  .  85  1[2, iH. 

—  3*  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  10* . 83. 

—  4*  idem  à  5  p.  OiO  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  liv,  ,  .  . 


N*  61. 


OMETTE  ITIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Jeudi  1"  Mars  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  10  janvier.  —  Il  paraît  que  l’at¬ 
tentat  de  l’Arabe  qui  a  lancé  au  sultan  faisant  sa  prière 
dans  la  mosquée,  le  boulet  dont  heureusement  le  grand- 
seigneur  n’a  pas  été  frappé  ,  ne  passe  point  ici  pour  un 
trait  de  folie  ,  et  que  la  prompte  exécution  de  ce  malheu¬ 
reux  Arabe  n’a  point  enseveli  ce  grave  événement  ;  car 
depuis  10  à  12  jours ,  la  police  est  dans  la  plus  cruelle  ac¬ 
tivité  :  on  arrête ,  on  enlève  de  force  un  grand  nombre  de 
personnes  que  l’on  transporte  en  Asie,  sur  les  plus  légers 
soupçons.  Cette  rigueur  imprime  l’effroi.  Tous  les  habi¬ 
tants  de  cette  capitale  sont  dans  des  transes  mortelles. 

Quant  à  la  paix,  il  n’est  plus  probable  qu’elle  soit  al¬ 
térée  en  rien.  Les  difficultés  qui  subsistent  encore  regar¬ 
dent  le  Cuban  ,  la  navigation  et  le  passage  des  vaisseaux 
russes  par  le  canal,  ainsi  que  radministration  des  deux 
principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Mais  on  ne  doit 
y  voir  que  des  longueurs ,  qui  cesseront  bientôt  en  faveur 
de  la  Russie. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d' une  lettre  d’ Allemagne.  —  'Y ous  me  deman¬ 
dez  quelle  est  ma  façon  de  penser  sur  la  guerre.  Je  pense 
que  l’empereur  sera  fâcbé  de  la  faire  ,  1“  à  cause  de  son 
caractère  personnel  ;  il  est  reconnu  que  Léopold  aime  sa 
paix,  et  il  en  a  donne  des  preuves^  2  a  cause  de  1  épui¬ 
sement  de  son  trésor;  on  peut  calculera  lOO  millions  les 
dépenses  extraordinaires  de  l’Autriche  depuis  ie  commen¬ 
cement  de  la  guerre  contre  les  Turcs  ;  3“  à  cause  de  la 
position  douteuse  du  Brabant;  4®  à  cause  peut-être  d  un 
pressentiment  secret  des  dangers  inséparables  de  cette 
guerre  plus  que  d’aucune  autre,  puisqu’elle  se  fera  contre 
les  principes  et  non  contre  les  hommes  ,  contre  les  pouvoirs 
et  non  contre  ceux  qui  en  sont  les  instruments,  5  a  cause 
d’une  horreur  secrète  des  alliances  contre  nature  qu’il  a 
contractées.  Mais  il  la  fera  ;  1“  parce  qu’il  ne  connaît  guère 
des  affaires  de  France  que  leur  mauvais  côté  ,  et  les  désa¬ 
gréments  qu’éprouve  la  cour;  2®  parce  qu  il  espèie  inlini- 
ment  plus ,  et  d’après  un  calcul  de  probabilités  qui  pour 
lui  doit  équivaloir  à  une  démonstration  ,  un  succès  prompt 
et  heureux  de  la  guerre,  qu’il  n’en  craint  l’issue  funeste  ; 

!  3“  parce  qu'il  s’est  trop  engagé  avec  les  puissances  alliées 
pour  reculer;  4“  parce  qu’il  se  flatte  peut-être  que  les 
approches  seules  de  la  guerre  auront  1  effet  de  la  guerre 
i  même.  Quant  a  vous ,  je  dirai  que  votie  salut  est  dans  la 
guerre,  dès  cpie  vous  m’aurez  rassoie  sur  votie  espiit  pu- 
!  hlic  et  sur  le  caractère  national.  D’après  ce  que  j’apprends, 
j’ai  concu  des  doutes  que  j’étais  bien  loin  d’avoir  il  y  a  7 
'  mois.  On  a  beau  dire  que  la  guerre  réunira  les  partis , 
>1  toute  l’histoire  prouve  le  contraire;  et  si  j  osais  eu  cioire 
1  l’bisloire  ,  je  ne  pourrais  augurer  pour  vous  que  des  nial- 
«  heurs.  Mais  enlin  ,  lorsque  le  danger  est  inévitable  ,  aller 
li  au-devant  du  danger ,  c’est  faire  le  premier  pas  vers  le 

ij  salut.  ,  , , 

j  Dans  un  village  de  Bohême ,  les  paysans  s  assemblent , 

|i  un  dimanche  après  le  prône,  dans  la  saciistie.  Ils  prient 

il  leur  euré  de  vouloir  bien  faire  ôter  l’image  de  Saint-Fran- 
I  çois  qui  était  devant  le  jiiaître-autel.  Le  curé ,  étonné  de 
!  cette  Inquisition  ,  refuse  d’abord  ,  mais  après  de  nouvelles 
f  instances  ,  voyant  qu’on  n’avait  aucune  mauvaise  intention 
il  consent*,  et  l’image  en  est  ôtée.  Aussitôt  un  paysan  s’a- 
vance  avec  une  planche  sur  laquelle  était  collé  le  portrait 
gravé  ’de  Léopold.  C’est  devant  cette  image  ,  dit-il ,  qu’au- 
jourd’hui  la  messe  doit  être  célébrée.  Nous  avons  assez 
de  preuves  de  sa  bonté  pour  sentir  que  c’est  sous  son  gou¬ 
vernement  que  nous  sommes  véritablement  heureux.  Après 
ces  mots,  la  planche  remplaça  le  tableau  du  Saint,  et  la 
messe  se  célébré  à  la  satislaction  de  tous  les  assistants. 
Voilà  donc  Léopold  canonisé.  A  la  bonne  heure!  S  il  le 
mérite,  il  vaut  mieux  l’être  par  des  paysans  que  par  tous 
2'  Série,  —  Tome  JL 


les  cardinaux.  Mais  s’il  le  mérite,  c’est  une  question  que 
nous  ajournons  à  dix  ans.  Ce  qu’on  peut  dire  avec  con¬ 
fiance,  c’est  que  sans  les  affaires  de  France  ,  Léopold  eût 
été  le  meilleur  des  rois  actuels.  Sans  la  révolution  fran¬ 
çaise  ,  il  aurait  été  au  niveau  de  son  siècle  :  par  elle ,  il 
ne  sera  peut-être  pas  même  au  niveau  de  sa  place. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye ,  du  21  février. — Mal¬ 
gré  toutes  les  assertions  des  feuilles  publiques ,  les  avis 
particuliers  que  nous  recevons  de  l’Allemagne  ne  peu¬ 
vent  nous  laisser  le  moindre  doute  sur  les  intentions  des 
deux  grandes  puissances  de  l’F.mpire.  Si  tout  est  jiréparé 
en  apparence  pour  la  guerre  défensive ,  tout  l’est  en  réa¬ 
lité  pour  l'offensive.  La  conlédération  la  plus  active  ,  maL 
en  même  temps  la  plus  politique  et  la  plus  seciète ,  se 
forme  et  est  prête  à  éclater  ;  mais  comme  elle  ne  veut  rien 
donner  au  hasard ,  elle  attend  l’occasion  de  quelque  bou¬ 
leversement  un  peu  considérable  dans  une  partie  de  la 
France ,  bouleversement  auquel  on  travaille  avec  cons¬ 
tance  ,  et  qui  n’est  pas  loin  du  succès.  C’est  à  Avignon  et 
dans  les  environs  ,  que  reposent  les  principales  ressources 
des  contre-révülutionnaii’es  ;  déjà  les  choses  y  sont  sur  un 
pied  très  favorable  pour  leurs  vues;  la  guerre  civile  ne 
peut,  pour  ainsi  dire,  manquer  d’y  éclater  incessamment; 
peu  à  peu  les  troupes  impériales  se  portent  vers  le  Bris- 
gaw;  les  émigrés  y  défilent  aussi  eu  grande  partie  ,  ils  re¬ 
montent  insensiblement  en  petites  troupes  le  Rhin  ,  et  d’ici 
à  un  mois  l’on  sera  tout  étonné  de  voir,  non  loin  de  Bâle 
et  de  la  Haute-Alsace ,  une  armée  formidable.  De  là  sur 
le  Rhône,  il  n’y  a  pas  très  loin.  Lyon  est  rempli  d’une 
foule  d’aristocrates ,  ainsi  que  tout  ce  qui  borde  cette 
frontière.  Tous  nos  avis  nous  disent  que  c’est  de  ce  côté- 
là  que  le  royaume  sera  entamé.  Si  à  ces  avis  nous  compa¬ 
rons  ceux  de  Genève  et  de  la  Souabe  ,  nous  ne  pouvons 
plus  en  douter  ,  et  nous  croyons  rendre  un  très  grand  ser¬ 
vice  à  la  chose  publique,  en  appuyant  sur  la  nécessité  in¬ 
dispensable  de  fortifier  de  plus  en  plus  tout  ce  canton  qu’on 
nous  assure  être  pour  ainsi  dire  ouvert  aux  ennemis.  Quant 
à  la  coalition  de  certains  ministres  avec  les  chefs  des  émi¬ 
grés,  nous  n’osons  assurément  pas  l’affirmer;  mais  ce  qui 
est  notoire  et  connu  de  tout  le  monde ,  c’est  ce  que  ces 
chefs  n’en  font  pas  mystère,  qu’ils  le  disent  à  leurs  créa¬ 
tures  pour  les  attacher  d’autant  plus  à  leur  cause  ,  et  qu’il 
parait  que  c’est  surtout  là-dessus  qu’ils  fondent  leur  es¬ 
poir;  non  pas  qu’ils  prétendent  que  les  ministres  osi  ro.it 
agir  ouvertement ,  mais  il  est  un  manège  bien  facile  au.y 
gens  eu  place  pour  arrêter,  d’une  main  invisible  ,  les  or- 
di  ■es  qu’ils  sont  forcés  de  donner ,  et  mettre  ainsi  des  en¬ 
traves  à  la  force  publique  et  dérouter  le  patriotisme. 

Une  sorte  de  stagnation  a  succédé  à  l’activité  du  cabi¬ 
net  de  La  Haye.  On  ne  s’y  occupe  plus  que  de  ces  mau¬ 
dites  sommes  prétendues  données  par  les  ex-souverains  da 
Brabant,  en  1789.  Gela  est  d’autant  moins  politique  que 
plus  on  fait  du  bruit  pour  ces  misères-là  ,  plus  on  en  dis¬ 
sémine  les  doules;  mais  la  passion  ne  raisonne  pas.  La 
princesse  est  horriblement  clioc[uée  ,  les  sous-ordres  l’ex¬ 
citent  encore  davantage,  et  chacun  des  intéressés  ne  voit 
pas  qu’il  vaudrait  mieux  ensevelir  tout  cela  dans  le  silence 
et  l’oubli.  En  attendant,  les  citoyens  respirent  un  peu.  On 
sent  la  nécessité  de  ne  pas  pousser  les  hommes  à  bout.  On 
fait  même  des  propositions  à  certains  chefs  de  l’ancien 
parti  patriotique  ,  mais  jusqu’ici  ces  moyens  n’offrent  au¬ 
cune  apparence  de  succès. 

On  attend  de  jour  en  jour  à  La  Haye  milord  Auckland; 
la  réconciliation  est  parfaite  avec  l’Angleterre,  qui  d’abord 
avait  été  blessée  du  traité  avec  l’empereur.  Cependant  il 
ne  se  termine  pas  encore  ;  il  y  a  de  nouvelles  conditions 
sur  le  tapis,  et  en  attendant,  les  troupes  hollandaises  res¬ 
tent  jusqu’à  nouvel  ordre  dans  leurs  garnisons. 

On  va  rendre  les  troupes  d'Anspach  et  de  Barcith. 
Celles  de  Brunswick  seront  augmentées. 
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K  II  A  N  CE. 

De  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

Lettre  des  maire  et  olJicdirs  municipaux,  aux  administra¬ 
teurs  du  département. 

Paris,  ce  27  fé\friei'  1792,  l’an  quatrième  de  la  liberté. 

Mossieurs,  nous  apprenons  seulement  par  la  voie  du 
Journal  de  Pnrw^que  dans  une.  lettre  relative  aux  troubles 
qui  ont  agité  plusieurs  théâtres  de  la  capitale,  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  vous  ordonne,  au  nom  du  roi,  «  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces,  et  au  besoin  les  plus 
sévères  pour  contenir  et  châtier  les  instigateurs  du  peuple 
dans  quelque  sens  qu’ils  soient. 

Ce  n’est  pas  sans  peine  que  les  magistrats  du  peuple, 
indirectement  inculpés  dans  cette  lettre,  ont  vu  que  vous 
aviez  gardé  le  silence  avec  eux  sur  une  matière  qui  les  in¬ 
téresse  aussi  fortement,  et  que  le  public  soit  avant  eux  dans 
le  secret  d’une  correspondance  qu’il  paraissait  important 
de  rendre  directe  avec  eux. 

Certainement,  Messieurs,  vous  connaissez  bien  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  de  la  municipalité,  et  vous  ne 
pouvez  pas  ignorer  que  la  police  des  spectacles  est  une  des 
branches  du  pouvoir  municipal  sur  laquelle  vous  n’avez 
qu’un  droit  de  surveillance  ;  que  rien  de  ce  qui  peut  inté¬ 
resser  ou  com])romettre  la  tranquillité  publique  ne  doit 
être  étranger  à  la  municipalité,  comme  elle  ne  peut  ignorer 
aucun  ordre  des  autorités  supérieures  qui  tendent  à  la 
maintenir  quand  elle  est  troublée, 

La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur  porte  avec  elle 
un  caractère  de  reproche  indirect  qui  nous  aflligerait 
beaucoup  si  nos  consciences  en  avaient  un  seul  à  se  faire, 
et  le  ministre  ne  peut  se  dissimuler  que  la  irrovocation 
qu’il  vous  fait,  laisse  à  croire  que  la  municipalité  néglige 
de  remplir  ses  devoirs.  Ce  genre  d’inculpation,  nous  vous 
le  disons  avec  franchise.  Messieurs,  est  d’autant  plus  dange¬ 
reux,  qu’il  tend  à  enlever  aux  magistrats  dupeuple  la  con¬ 
fiance  qui  leur  ajrpartient,  et  sans  laquelle  ils  sont  dans 
l’impuissace  de  faire  le  bien. 

Il  est  facile  sans  doute  de  parler  vaguement  des  mesures 
à  prendre  pour  contenir  et  châtier  les  agitateurs  du  peuple, 
mais  il  est  très  difficile  de  les  déterminer  avec  quelque 
précision. 

D’abord  n’est-il  pas  mille  manières  d’agiter  et  de  soule¬ 
ver  le  peuple,  et  qui  ne  laissent  aucune  prise  soit  à  la  po¬ 
lice,  soit  aux  tribunaux.  Des  plus  grands  agitateurs  du 
peuple,  les  plus  dangereux,  sont  aussi  les  plus  adi’oits  pour 
échapper  à  la  loi.  Que  de  conversations,  que  d’écrits,  que 
de  discours,  rpie  d’actions  inciviques  trompent  la  vigilance 
la  plus  active!  Ou  injurie,  on  viole  tous  les  jours  laconsti- 
lion,  et  voilà  ce  qui  aigrit  le  peuple,  qui  la  veut  et  qui 
l’aime.  Dans  la  plupart  des  cafés,  des  théâtres,  des  lieux 
publics,  être  ami  de  la  constitution  est  un  délit  ;  la  défendre 
avec  chaleur,  c’est  être  un  factieux  ou  un  républicain.  Rien 
n’égale  l’audace  de  ceux  (jui  s’en  montrent  ouvertement 
les  ennemis  ;  ils  ne  craignent  pas,  dans  leur  rage  effrénée, 
lorsqu’on  mêle  les  cris  de  la  nation  à  ceux  du  roi,  de  dire  : 
vT  bus  la  nation  !  Les  signes  glorieux  de  notre  révolution 
sont  devenus,  aux  yeux  des  gens  eu  place,  une  tache  sur 
l’habit  de  celui  qui  les  porte,  et  un  signe  de  réprobation. 
Les  magistrats  peuvent-ils  être  partout  et  à  la  fois  pour 
reprimer  ces  invectives  journalières  et  perpétuelles?  Peu¬ 
vent-ils  se  trouver  au  moment  même  où  ces  propos,  pre¬ 
nant  un  caractère  de  gravité,  excitent  du  trouble,  donnent 
lieu  à  des  excès? 

Nous  pensons  que  pour  réprimer  efficacement  les  agita¬ 
teurs  du  peuple,  de  sinq)les  mesures  de  police  seraient 
très  insuffisantes;  que  les  agitations  de  toute  espèce,  qui 
tourmentent  sans  cesse  le  peuple,  tiennent  à  de  bien  plus 
grandes  causes.  Au  surplus.  Messieurs,  soyez  bien  con¬ 
vaincus,  et  veuillez  en  convaincre  M.  le  ministre  de  l’infé¬ 
rieur,  que  nous  remplirons  toujours  nos  devoirs,  quelque 
pénibles  qu’on  veuille  les  rendre,  avec  zèle,  avec  dévoue¬ 
ment;  que  nous  mourrons  pour  la  constitution;  que  nous 
veillerons  sans  relâche  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  li¬ 
berté  et  du  saint  amour  de  la  patrie;  nous  dénoncerons  aux 
tribunaux  tous  ceux  qui  pourraient  la  troubler,  tous  ceux 
([ui  méconnaissent  la  souveraineté  du  peuple  français,  ose¬ 
raient  faire  entendre  ce  cri  séditieux  :  A  bas  la  nation! 
provocation  audacieuse  et  criminelle  qui  mérite  toute  la 
sévérité  des  lois. 

L-’S  maire  et  o'ficiers  municip  iu.v  de  la  ville  de  Paris, 


Manifeste  des  émigrés.  {Tiré  de  la  gazelle 
de  Strasbojirg.) 

On  connaît  enfin  ce  manifeste  auquel  ont  travaillé  les 
cours  de  Turin,  de  Madrid,  de  Vienne,  de  Berlin  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Stockholm,  sans  compter  le  Stathouder 
et  les  cantons  Suisses.  Il  est  très  finement  conçu  et  on  ne 
peut  pas  plus  engageant.  Les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
resteront  divisés.  La  dîme  et  le  casuel  resteront  abolis.  La 
noblesse  renonce  à  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féo¬ 
daux.  Seulement  on  leur  rendra  leurs  noms  et  leurs  titres 
Le  droit  de  primogéniture  sera  rétabli,  seulement  pour 
conserver  la  .splendeur  des  familles.  Tous  les  honneurs 
toutes  les  places,  tous  les  emplois  pourront  appartenir  au 
tiers-état  comme  à  la  noblesse.  Alors  le  pape  reconnaîtra 
les  prêtres  sermentés  ;  il  regardera  les  chrétiens,  catholi¬ 
ques  conformistes  de  la  même  manière  que  le$  Arméniens 
les  Coptes  et  d’autres  sectes  orientales.  Les  prêtres  non  as¬ 
sermentés  et  les  catholiques  non  conformistes  conserve¬ 
ront  leur  culte;  la  haine  entre  les  deux  partis  disparaîtra 
et  ils  s’embrasseront  comme  frères.  ’ 

Le  chapitre  de  Strasbourg  et  tous  les  autres  chapitres 
seront  rétablis,  et  ceux  où  les  protestants  avaient  accès  au¬ 
trefois  leur  seront  rouverts.  Un  prince  protestant  de  Meck- 
lembourg  sera  nommé  coadjuteur  de  Strasbourg.  Les  lu¬ 
thériens  de  l’Asace  reprendront  tout  ce  qui  a  été  enlevé  de¬ 
puis  l’année  normale  ;  les  calvinistes  de  même.  Les  puis¬ 
sances  étrangères  garantiront  tout.  L’empire  consentira  à 
ce  que  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine 
soient  regardés,  quant  à  ces  possessions,  comme  séparés 
de  l’Allemagne.  La  garde  nationale  restera,  et  la  garde  na¬ 
tionale  soldée  ne  pourra  être  changée.  Ceci  garantira  la 
nouvelle  constitution,  et  rendra  impossible  le  retour  du 
despotisme. 

Pour  venir  au  secours  du  commerce,  et  pour  donner  du 
travail  aux  pauvres,  on  creusera  des  canaux,  on  joindra  le 
Doubs  au  Rhin.  De  cette  manière  les  productions  des  co¬ 
lonies  et  du  commerce  du  Levant  pourront  être  directe¬ 
ment  exportées  chez  l’étranger,  sans  avoir  besoin  des  Hol¬ 
landais  et  d’autres  intermédiaires.  Cemanifeste  qui  promet 
siècle  d’or,  pourvu  qu’on  rétablisse  la  noblesse  héréditaire, 
le  droit  de  primogéniture  et  les  chapitres,  fera  sans  doute 
des  prosélytes.  La  seconde  partie  du  manifeste  paraîtra, 
dit-on,  le  jour  où  la  première  aura  été  acceptée. 
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Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Guyton-Morveaux  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  extraordi¬ 
naire  de  la  commune  de  Sierck,  département  de  la 
Moselle,  composée  de  MM.  llentz,  juge-de-paix,  e 
Joli  val,  maire. 

M.  llENTZ,  juge-de-paijs,  orateur  de  la  députa¬ 
tion:  Législateurs,  nous  venons  vous  dénoncer  un 
fait  que  nous  croyons  important  au  salut  de  l’Em¬ 
pire.  Le  13  de  ce  mois,  nos  gardes  champêtres  ont 
arrêté  trois  particuliers  pris  en  flagrant  délit.  C’était 
M.  Dechappe,  intrigant,  connu  à  Metzetà  Ifesdin,  qui, 
suivi  d’un  prétendu  domestique,  habillé  en  hussard, 
émigrait  pour  Cohlentz,  dans  l’équipage  des  soldats 
de  l’armée  noire,  guidé  par  M.  Delafaulx,  ancien 
garde-du-corps,  qui  depuis  long-temps  s’était  fait  le 
colporteur  de  la  correspondance  des  rebelles  du 
dehors  avec  les  ennemis  du  dedans.  Au  moment  où 
nos  gardes  se  présentent  pour  les  empêcher  de  pas¬ 
ser,  ils  vont  au  galop,  montrent  le  pistolet  et  mena¬ 
cent  de  tirer  ;  mais  la  résistance  devient  inutile.  On 
les  arrête.  La  municipalité  arrive.  On  examine  ce 
dont  ils  étaient  porteurs.  On  saisit  leurs  papiers.  Ils 
changent  alors  de  langage;  ils  offrent  leur  argent, 
supplient,  pressent,  conjurent  qu’on  les  laisse  aller. 
L’or  des  traîtres  ne  corrompt  point  nos  généreux  cul¬ 
tivateurs  ;  on  conduit  les  trois  individus  dans  la  ville, 
accompagnés  du  maire,  qui  s’était  transporté  au  lieu 
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de  la  sctne  avec  un  détachement  de  volontaires  na¬ 
tionaux.  II  était  dilücile  de  contenir  l’indignation  du 
peuple.  Nous  avons  eu  le  bonheur  d’y  réussir  et  de 
prévenir  toute  espèce  de  troubles.  (On  applaudit.)  Je 
les  ai  interrogés.  Ils  parlaient  avec  embarras.  Un 
grand  concours  de  citoyens  assistait  à  mes  opérations. 
Parmi  les  paquets  saisis,  il  s’en  trouvait  un  ouvert. 
J’y  jette  les  yeux.  C’étaient  des  imprimés,  au  nombre 
desquels  je  reconnais  ceux-ci  :  Amendement  à  la 
charte  constitutionnelle  :  Réglement  du  cantonne¬ 
ment  de  l’armée  de  Monsieur  et  de  monseigneur 
comte  d’Artois.  A  côté  des  imprimés  ,  je  vois  plu¬ 
sieurs  écrits  anonymes,  qui  tous  disent  que  M.  De- 
chappe  en  est  le  porteur  ;  qu’il  va  à  Coblenlz  pour 
assister  à  la  fête  ;  que  l’attaque  doit  bientôt  commen¬ 
cer  ;  que  la  ville  de  Metz  est  sûre  pour  les  émigrants  ; 
que  tous  les  honnêtes  gens,  c’est-à-dire  les  nobles, 
leur  sont  dévoués  ;  que  les  régiments  y  sont  bons,  à 
l’exception  de  celui  de  Condé,  qui  va  au  Club  ;  que  le 
général  Lafayette  est  aussi  méprisé  des  honnêtes  gens 
que  de  la  canaille....  (Les  tribunes  applaudissent.  — 
L’Assemblée  s’indigne  et  les  rappelle  à  l’ordre.) 

M.  Jaücoürt  :  Les  citoyens  des  tribunes  ont  mal 
saisi  la  phrase  lue  par  le  pétitionnaire  ;  car  leur  in¬ 
tention  a  été,  j’en  suis  sûr,  de  repousser  les  calom¬ 
nies  répandues  contre  M.  Lafayette.  (Les  applaudis¬ 
sements  recommencent.  ) 

Le  pétitionnaire  :  Ils  disent  encore,  ces  écrits,  que 
les  cantons  suisses  doivent  retirer  leurs  troupes,  et 
que  cela  ôtera  à  la  France,  pour  les  donner  aux  émi¬ 
grés,  13,000  hommes  bien  disciplinés.  Enfin  deux 
pièces  fixent  surtout  notre  attention  :  la  première  est 
un  pacte  fédératif  dressé  à  Coblentz,  signé  par  plus 
de  200  ci-devant  gentilshommes  du  Earrois  et  des 
Trois-Evêchés  ;  il  porte,  ce  pacte,  que  le  vœu  de  la 
noblesse  est  de  mourir  plutôt  que  de  consentir  à  la 
destruction  de  la  religion,  (On  rit.)  de  la  monarchie 
et  des  droits  imprescriptibles  de  la  famille  royale.  La 
seconde,  est  la  lettre  d’envoi  de  ce  pacte  à  M.  Dechap- 
pe,  avec  prière  de  le  faire  signer  à. . . .  (En  blanc.) 

11  faut  avoir  vu  MM.  Dechappe  et  Delafaulx  pour 
se  faire  une  idée  de  leur  contenance.  Le  passage  de 
la  vie  à  la  mort  n’a  pas  de  symptômes  plus  affreux. 
J’ai  remis  tous  ces  papiers  sous  une  enveloppe,  que 
j’ai  scellée  du  cachet  de  M.  Dechappe.  J’ai  cru  de¬ 
voir  rendre  un  mandat  d’arrêt  contre  ces  trois  par¬ 
ticuliers.  Nous  les  avons  fait  conduire  à  Thionville. 
Nous  avons  informé  M.  Lafayette  du  complot  qui  me¬ 
nace  la  ville  de  Metz  ;  nous  nous  y  sommes  transpor¬ 
tés,  et  nous  avons  laissé  à  la  municipalité  des  copies 
exactes  de  ces  pièces.  Législateurs,  nous  sommes  sur 
la  dernière  frontière  de  la  France  ;  nous  entendons 
tous  les  jours  les  menaces  des  rebelles.  Il  s’est  trouvé 
parmi  nous  des  traîtres  qui  ont  osé  calomnier  nos 
augustes  représentants,  et  dire  qu’il  en  était  qui 
favorisaient  les  complots  des  conspirateurs.  On  cher¬ 
che  à  épouvanter  les  habitants  des  campagnes  par 
l’image  d’une  Saint-Barthélemy  dont  les  patriotes  doi¬ 
vent  être  les  victimes.  Un  peuple  simple,  mais  fier, 
habite  nos  contrées.  Jamais,  non  jamais  il  ne  courbera 
sa  tête  sous  le  joug  du  despotisme.  Nous  préférons 
une  vie  orageuse  à  une  vile  tranquillité.  (On  applau¬ 
dit.)  On  veut  nous  faire  égorger,  en  provoquant,  en 
semant  des  discordes,  en  provoquant  contre  nous  des 
armées  étrangères  ;  mais  nous  resterons  unis,  mais 
nous  savons  que  le  peuple  qui  nous  avoisine  ne  sou¬ 
pire  qu’après  le  moment  où  il  pourra  secouer  le  joug, 
et  vivre  libre  comme  nous.  (On  murmure.)  Nos  en¬ 
nemis  accumulent  l’or  et  l’argent ...  Eh  bien  !  qu’ils 
périssent  avec  leur  or  ;  l’or  n’a  jamais  nourri  les  hom¬ 
mes,  il  les  a  toujours  corrompus.  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.)  Les  imposteurs!  ils  disent  que  le  peu¬ 
ple  refuse  de  payer  les  contributions  !  Que  répondront- 
ils,  quand  je  leur  dirai  que  les  agents  publics  ont 


montré  de  rétonnement  à  ceux  qui,  voyant  qu’on  ne 
leur  demande  rien,  ont  apporté  spontanément  leur 
cote  de  contribution  ;  quand  je  leur  dirai  que  ces  mê¬ 
mes  agents  ont  voulu  leur  faire  croire  qu’ils  ne  de¬ 
vaient  rien  payer  ?  —  Courage ,  généreux  législateurs, 
vous  êtes  environnés  de  périls  et  de  perfidie  ;  mais  le 
cœur  de  l’Etat,  mais  un  peuple  immense  se  rallie 
au  tour  de  vous  pour  soutenir  votre  gloire  qui  est  la 
sienne.  Nous  jurons  de  vivre  libres.  Les  piques,  les 
fourches  nous  serviront  de  rempart  contre  nos  enne¬ 
mis  ;  ils  n’entreront  dans  la  France  qu’après  nous 
avoir  tous  détruits.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.)  Mais  délivrez-nous  de  ces  hommes  pervers 
qui  font  de  la  religion  une  occasion  de  guerre.  Depuis 
long-temps  nous  avons  adressé  la  même  pétition  au 
département  et  au  ministre  de  l’intérieur  ;  il  semble 
qu’elle  soit  méprisée.  Les  patriotes  sont  vexés,  les 
contre-révolutionnaires,  les  fanatiques  sont  protégés 
par  eux.  Un  couvent  de  Chartreux  subsiste  à  notre 
porte.  Jamais  les  religieux  n’ont  été  au  nombre  de 
vingt,  et  on  ditfère  de  le  vendre  !  et  c’est  le  repaire 
des  émigrés.  Il  y  a  dans  ce  couvent  des  magasins  de 
blés,  destinés  sans  doute  pour  l’armée  noire.  Les 
religieux  vendent  leurs  effets,  et  nos  administrateurs 
sont  tous  les  jours  fêtés  et  régalés  dans  cette  maison. 
Nous  déposons  sur  le  bureau  notre  dénonciation  et 
notre  pétition.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux 
pétitionnaires ,  qui  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

M.  Morisson  :  Des  citoyens  qui  s’exposent  à  des 
dangers  pour  servir  leur  patrie  ont  des  droits  à  la 
reconnaissance.  Je  demande  donc  que  le  nom  des  pé¬ 
titionnaires  soit  inscrit  au  procès-verbal ,  avec  men¬ 
tion  honorable  de  leur  conduite,  et  que  les  pièces 
qu’ils  ont  déposées  sur  le  bureau  soient  renvoyées  au 
comité  de  surveillance,  qui  en  fera  son  rapport. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  iMalus,  nu  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des  li- 
nances,  présente  à  la  discussion  l’article  suivant  : 

La  loi  du  9  octobre  1791 ,  qui  établit  des  visiteurs  et 
inspecteurs  de  rôles ,  leur  ayant  attribué  des  traitements 
relatifs  aux  diverses  fonctions  qu’elle  leur  a  confiées,  ils  en 
seront  payés  par  quartier,  mais  sur  des  ordonnances  du  di¬ 
rectoire  du  département ,  qui  ne  pourront  leur  être  accor¬ 
dées  que  sous  les  conditions  ci-après. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cet  article. 

M.  Dorisy  :  Je  demande  qu’on  n’adopte  pas  la 
question  préalable,  avant  d’avoir  discuté  les  deux  ar¬ 
ticles  subséquents. 

M.  Richard  :  L’Assemblée  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  l’objet  qui  l’occupe  en  ce  moment,  c’est  de 
faciliter  la  rentrée  des  contributions.  Je  demande 
qu’elle  autorise  les  municipalités  à  nommer,  soit  dans 
leur  sein ,  soit  hors  de  leur  sein  ,  des  commissaires 
pour  les  aidera  achever  leurs  états  de  section  ;  qu’elle 
fixe  un  délai  pour  qu’elles  soient  tenues  de  déposer 
les  matrices  de  rôles  aux  départements ,  et  qu’à  dé¬ 
faut  de  satisfaire  à  ces  dispositions,  des  commissaires 
leurs  soient  envoyés  à  leurs  frais. 

M.  JüRRY  :  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

1“.  Les  municipalités  choisiront  des  commissaires  sala¬ 
riés  pour  les  aider  dans  les  états  de  section ,  et  seront  te¬ 
nues  de  les  nommer  lors  de  la  première  opération  du  visi¬ 
teur  des  rôles,  qui  constatera  la  situation  des  états  de  sec¬ 
tion  des  municipalités  ; 

2°.  En  cas  de  refus  par  les  municipalités  de  choisir  des 
commissaires,  les  directoires  de  district  en  nommeront 
d’office  ; 

3“.  Les  commissaires  nommés  d’office  seront  tenus  de 
faire  les  états  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination  ; 

4".  Et  dans  le  cas  où  quelques  municipalités  montreraient 
une  opposition  fornielle ,  les  directoires  de  district,  après 
avoir  constaté  cette  opposition  ,  décerneront  des  contrain¬ 
tes  contre  les  officiers  municipaux. 

M.  Lamarque  :  L’opération  n’est  difficile  que  parce 
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que  les  gros  propriétaires  intelligents  et  riches  ne  sont 
ni  assez  bons  patriotes,  ni  d’assez  bonne  foi,  et  parce 
que  les  citoyens  de  bonne  foi ,  et  vraiment  patriotes, 
manquent  d’intelligence.  11  faut  donc  venir  au  secours 
des  municipalités  ;  mais  si,  ne  salariant  pas  les  offi¬ 
ciers  municipaux,  vous  les  autorisez  à  nommer,  pour 
les  aider,  des  commissaires  salariés,  n’auront-ils  pas 
droit  de  se  plaindre  ?  et  d’ailleurs  n’est-ce  pas  faire 
injure  aux  citoyens  des  campagnes ,  que  de  leur  pro¬ 
poser  un  salaire  pour  des  fonctions  momentanées 
que  les  officiers  municipaux  sans  salaire  remplissent 
pendant  plusieurs  années? 

M.  Lecointre-Püyravaüx  :  Je  le  dis  avec  con- 
bancc,  les  lois  déjà  faites  suffisent;  je  le  dis,  parce 
que  j’ai  travaillé  sur  cette  matière  avec  des  habitants 
de  la  campagne.  11  faut  porter  dans  cette  question 
l’esprit  d’observation,  non  l’esprit  de  système.  Vou¬ 
lez-vous  savoir  la  véritable  cause  de  toutes  les  diffi¬ 
cultés?  Je  vais  vous  la  dévoiler,  et  j’en  dois  la  con¬ 
naissance  à  l’expérience  que  j’en  ai  faite.  Telle  munici¬ 
palité  ne  travaille  pas  à  la  confection  de  son  rôle,  parce 
qu’elle  craint  de  ])orter  son  revenu  net  à  3  livres , 
tandis  que  la  municipalité,  sa  voisine,  ne  le  porterait 
qu’à  50  sous.  Voilà  le  mal;  appliquons  le  remède.  Je 
le  trouve  dans  la  loi  du  29  juin  1791,  dont  je  demande 
l’exécution. 

On  l’éclame  rajournement  de  la  discussion. 

M.  Dorisy  :  M.  Lecointre-Puyravaux  a  touché  le 
vrai  point  de  la  difficulté.  J’adopte  son  opinion.  Si 
vous  décrétez  l’ajournement,  je  demande  que  vous 
chargiez  le  comité  non  de  vous  présenter  une  nou¬ 
velle  loi ,  mais  de  présenter  une  instruction  claire  et 
facile  pour  faire  exécuter  celle  de  l’Assemblée  cons¬ 
tituante.  J’insiste  aussi  pour  que  les  commissaires 
soient  nommés  par  les  administrations  supérieures, 
et  qu’ils  ne  puissent  l’ètre  parmi  les  propriétaires  des 
municipalités  où  ils  seront  employés. 

]\I.  Thuriot  :  Je  suis  très  éloigné  d’adopter  les  idées 
de  M.  Dorisy.  On  avait  décrété  que  les  administra¬ 
tions  nommeraient  des  commissaires.  Eli  bien  !  elles 
n  en  ont,  pour  la  plupart,  point  nommé.  Je  demande 
si,  lorsque  les  municipalités  sont  chargées  elles-mê¬ 
mes  de  faire  leurs  rôles,  il  y  a  de  l’inconvénient  à 
leiu  laisser  la  faculté  de  prendre  des  commissaires 
dans  leur  sein.  Je  propose  donc  à  l’Assemblée  de  dé¬ 
créter,  pour  base,  que  les  municipalités  pourront  se 
choisir  des  commissaires. 

jM.  Cambon  :  Je  dois  dire  que  les  états  de  section 
ne  sont  pas  aussi  arriérés  qu’on  paraît  le  croire.  Tout 
est  fait  pour  le  corps  législatif,  relativement  à  la  ren¬ 
trée  des  contributions.  Tout  irait,  si  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  voulait  inarcb'er  ;  (Les  tribunes  applaudissent.) 
s’il  suspendait  les  administrations  qui  n’ont  pas  fait 
leur  devoir.  Je  citerai,  par  exemple ,  la  municipalité 
et  le  département  de  Paris.  (On  applaudit).  Je  de¬ 
mande  donc  la  question  préalable  sur  tous  les  projets 
présentés;  et  je  propose  de  décréter  que  le  pouvoir 
exécutif  se  fera  rendre  compte  de  l’exécution  de  la 
loi  sur  la  contribution  foncière  et  mobilièi’e,  et  que  le 
ministre  de  1  intérierrr  en  instruira  l’Assemblée  avant 
le  15  avril  prochain. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  proposi- 

La  discussion  est  fermée. 

L’ajournement  est  mis  aux  voix  et  écarté  par  la 
question  préalable. 

On  demande  l’impression  du  projet  de  décret  de 
IM.  Juéry. 

L  Assemblée  décrète  qu’il  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sirt  cette  proposition,  et  ajourne  à  trois  jour  s  celle  de 
M.  Cambon. 

M.  Palet,  au  nom  du  comité  de  l’extr-aordinair-e  des 
ftnances,  projrose  le  projet  de  décr  et  suivant  que  l’As- 
senrblce  adopte  sans  discussion,  après  avoir  prononcé 
l  urgence  :  ^ 


U  L’Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  215  mil¬ 
lions  d’assignats  de  5  liv.  destinés  aux  échanges,  ii  sera  pris 

100  inilliôns  pour  le  service  de  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire.  Ces  100  millions  seront  remboursés  par  50  millions 
en  assignats  de  5  liv.  et  50  millions  en  assignats  de  25  liv., 
décrétés  le  17  décembre  dernier,  lesquels  seront  employés 
à  l’échange  d’assignats  de  plus  fortes  sommes  qui  seront 
déterminées  par  l’Assemblée  nationale.  » 

M.  Mayerne,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  déret  suivant  : 

n  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  de  division  ;  1°  des  pétitions  des  habitants 
de  Saint-Pierre  et  de  Sainte-Croix  de  la  ville  de  Provins,  à 
fin  de  rapport  de  la  loi  du  12  juillet  1791,  portant  circons- 
crii)tion  des  paroisses  de  ladite  ville  ;  2“  de  l’arrêté  du  di¬ 
rectoire  du  département  de  Seine-et-Marne ,  du  11  juin 
dernier ,  sur  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Provins ,  du  29  mai ,  prise  de  concert  avec  l’évêque  du  dé¬ 
partement,  sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  L’Assemblée  nationale  dérogeant  à  l’article  XXII  de  la 

101  du  12  juillet  1791,  portanTcirconscription  des  paroisses 
dépendantes  du  département  de  Seine-et-Marne,  décrète  : 

»  Art.  PL  II  y  aura,  pour  la  ville  de  Provins,  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans  l’église  de 
Sainte-Croix;  les  autres  paroisses  sont  et  demeurent  sup¬ 
primées,  et  ce,  conformément  à  l’article  XV  du  titre  pre¬ 
mier  de  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

»  IL  La  ville  de  Provins  étant  divisée  en  deux  parties 
inégales,  et  leur  position  rendant  les  communications  entre 
elles  difficiles  et  souvent  périlleuses ,  les  églises  de  Saint- 
Qulriale  et  de  Saint-Ayoult  seront  conservées  comme  suc¬ 
cursales. 

»  Le  ressort  de  chacune  desdites  succursales  aura  pour 
limites  celles  que  le  directoire  (iu  département  a  proposées 
dans  son  arrêté  ,1  ci-dessus  mentionné ,  lequel  restera  an¬ 
nexé  au  présent  décret.  » 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

séance  du  mercredi  29  FÉVRIER. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  de  MM.  Barre  et 
Léger,  l’un  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville  ,  et 
l’autre  auteur  de  la  pièce  intitulée  l’Auieiir  du  mo¬ 
ment;  par  cette  lettre  ils  annoncent  qu’ils  envoient  à 
l’Assemblée  cette  pièce,  et  qu’ils  la  soumettent  à 
l’examen  de  ses  comités.  Ils  se  flattent  qu’on  n’y 
trouvera  rien  que  de  conforme  aux  mœurs  et  aux 
lois. 

M.  Léopold  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au 
comité  de  législation. 

MM.  Bazire  et  Thuriot  observent  que  le  comité  a 
été  chargé  d’examiner  la  question  générale  de  la  cen¬ 
sure  des  ouvrages  dramatiques  qui  seraient  contraires 
aux  mœurs,  mais  non  pas  de  censurer  telle  ou  telle 
pièce. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  Loir-et-Cher, 
qui  envoie  à  l’Assemblée  un  arrêté  par  lequel  il  a 
a  assujetti  tous  les  prêtres  non  assermentés,  qui  habi¬ 
tent  son  territoire,  à  se  rendre  dans  la  huitaine  au 
cbcf-licu  de  l’administration. 

Cet  arrêté  porte,  pour  mesure  coercitive  contre 
ces  ecclésiastiques ,  que  s’ils  ne  se  rendent  pas ,  ils 
seront  conduits  forcibnent  par  la  gendarmerie,  et 
remis  dans  un  dépôt  qui  sera  indiqué  dans  le  cbcf- 
licu. 

Les  municipalités  fourniront  au  département  la 
liste  apostillée  et  très  détaillée,  des  noms,  des  pen¬ 
sions  et  de  la  conduite  de  chacun  des  prêtres  non 
assermentés  qui  vivent  dans  leur  enceinte. 

MM.  Clieron,  Bigot-Préameneu  et  Calvé  observent 
que  cet  arrêté  peut  être  regardé  comme  une  empié- 
lation  sur  le  pouvoir  législatif;  ils  en  demandent  ou 
rimprobaliou,  ou  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  Laureau  :  Je  réclame  contre  le  renvoi  fait  au 
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comité  d’agriculture  de  la  demande  d’un  bourg  du 
département  du  Pas-de-Calais,  qui  sollicite  l’abrévia¬ 
tion  de  la  route  de  Paris  à  Dunkerque.  Ce  n’a  pu  être 
que  par  erreur  que  ce  renvoi  a  été  fait  à  ce  comité, 
puisqu’il  s’agit  d’un  fait  qui  est  absolument  de  la  com¬ 
pétence  du  pouvoir  exécutif.  Une  pareille  opération 
ne  peut  être  faite  qu’à  la  vue  des  plans  produits  par 
les  ingénieurs,  et  envoyés  à  la  commission  centrale 
correspondante  avec  le  ministre,  et  non  avec  le  co¬ 
mité  d’agriculture.  Si  l’Assemblée  nationale  pronon¬ 
çait  sur  la  direction  des  routes  d’un  côté,  et  le  pou¬ 
voir  exécutif  de  l’autre,  il  en  résulterait  des  lignes 
opposées,  qui,  allant  en  sens  contraire,  ruineraient  le 
commerce,  et  annéantiraient  la  prospérité  publique. 
Les  routes  doivent  être  soumises  à  un  régime  unitor- 
me,  à  un  plan  suivi,  dont  l’exécution  appartienne  à 
une  seule  main  :  ici  les  exemples  viennent  à  l’appui 
des  principes  ;  c’est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  pronon¬ 
cé  récemment  sur  les  contestations  élevées  au  sujet 
de  la  route  de  Fontainebleau  et  de  Melun,  au  sujet  de 
celle  d’Avallon  et  de  Sauvigny  ;  il  n’a  fait  qu’user 
d’un  droit  reconnu  par  l’Assemblée  nationale  et  par 
l’Assemblée  constituante.  Je  demande  donc  qu’en 
cette  circonstance  on  ne  s’éloigne  pas  de  la  règle,  et 
je  fais  la  motion  que  le  renvoi  au  comité  d’agriculture 
soit  réformé  sur  le  procès-verbal,  pour  y  substituer 
celui  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  M.  Laureau  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  adressée  au  président  de  l’Assemblée  : 

«  Jacques-Baptiste  Creusefond,  natif  de  Paris,  y'olontan  e 
des  frontières,  a  l’honneur  de  vous  exposer  qu’il  travaille 
habituellement  chez  M.  Charles,  entrepreneur  d’écritures, 
rue  de  la  Harpe,  n"  88  ;  aussi  connu  qu’estimé  de  tous  ceux 
qui  l’honorent  de  leur  confiance.  J’ai  l’honneur  de  vons 
présenter  que  cejourd’hui  matin,  étant  au  bureau  de 
M.  Charles,  est  venu  un  particulier  que  je  n’avais  jamais 
vu,  (M.  Charles  était  couché  dans  une  pièce  séiiarée  ;  il  n  a 
vu,  ni  entendu  ce  particulier)  qui,  sur  ce  que  M'"«  Robert, 
qui  est  l’épouse  de  l’associé  de  M.  Charles,  lui  ayant  de¬ 
mandé  des  nouvelles  de  M.  Couvrechef,  beau-frère  de  celui 
que  je  vous  dénonce,  dit  à  M""'  Robert  que  son  beau-frère 
n’était  plus  employé  aux  messageries,  mais  qu’il  occupait 
une  place  qui  devait  le  conduire  à  une  fortune  éminente , 
puisque,  correspondant  avec  les  émigrés ,  il  était  à  la  tète 
de  la  contre-révolution,  qu’il  travaillait  conjointement  avec 
six  autres  personnes  à  des  projets  de  contre-révolution  ; 
que,  tous  les  soirs,  on  lui  remettait  deux  louis  en  or;  que, 
depuis  un  an ,  il  en  avait  déjà  accumulé  un  grand  nombre 
qu’il  lui  a  fait  voir.  A  la  nouvelle  de  l’arrestation  du  roi  à 
Varennes,  M.  Couvrechef  s’est  écrié  :  Notre  coup  est  man¬ 
qué,  ma  fortune  est  perdue;  mais  si  les  aristocrates  réus¬ 
sissent,  ma  fortune  est  assurée.  Ce  particulier  sorti,  je  n  eus 
rien  de  plus  empressé  que  de  taire  part  à  M.  Chartes  de  sa 
conversation. 

»  M.  Cliarles ,  dont  le  patriotisme  est  connu ,  et  ne  le 
cède  en  rien  à  la  délicatesse  et  à  la  pureté  de  ses  senti¬ 
ments,  m’en  a  su  gré.  Il  m’a  engagé  à  venir  vous  en  faire 
la  déclaration,  et  à  vous  supplier  de  vouloir  bien  me  tracer 
la  marche  que  je  dois  tenir  dans  une  pareille  conjoncture. 
Je  prends  la  liberté  de  vous  représenter  que  ce  particulier, 
dont  l’inconséquence  peut  devenir  très  salutaire,  est  chargé 
de  sept  enfants ,  et  comme  me  l’a  dit  M.  Charles ,  un  par¬ 
faitement  honnête  homme.  M.  Charles  1  occupe  passagèie- 
ment;  il  se  nomme  Ciimondeaxi ,  et  demeure  rue  Jacob, 
faubourg  Saint-Germain,  en  face  la  rue  Saint-Benoît,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  âu  comité  de  surveil- 
l^ncc* 

On* lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Nancy, 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  un 
extrait  du  procès-verbal  de  notre  séance  du  23  février. 
Nous  sommes  persuadés  que  vous  applaudirez  à  la 
conduite  patriotique  des  braves  soldads  du  58®  régi¬ 
ment  d’infanterie  ;  et  vous  verrez  que  tous  les  moyens 
qu’emploient  les  ennemis  de  notre  liberté  pour  séduire 
notre  armée ,  échouent  contre  la  sagesse ,  la  prudence  et 
l’amour  des  lois  qui  animent  les  citoyens  qui  la  composent. 
Nous  nous  félicitons  d’être  près  de  vous  les  interprètes  des 


sentiments  de  ce  régiment,  et  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  vous  assurer  que  nous  compterions  sur  lui  avec  con¬ 
fiance  pour  combattré’^ios  ennemis  au  dehors,  et  pour 
maintenir  l’ordre  au-dedans,  etc.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  municipalité 
de  Nancy  :  séance  du  23  Jativicr  1192. 

Jean-Baptiste  Picard,  dit  Valeureux,  grenadier  au  58'  ré¬ 
giment,  s’est  rendu  au  corps  municipal,  accompagné  de 
plusieurs  citoyens,  tous  recommandables  par  leur  patrio¬ 
tisme.  Il  a  exposé  qu’il  était  parvenu  à  l’adresse  des  grena¬ 
diers  de  son  corps  un  écrit  intitulé  :  Adresse  des  émigrés 
à  l’armée  française.  Cet  écrit  fait  dans  des  principes  sédi¬ 
tieux  ,  insultant  à  l’Assemblée  nationale ,  provoquant,  au 
nom  du  roi ,  les  soldats  à  la  révolte  et  à  la  désertion.  Jean- 
Baptiste  Picard  a  dit  que  ses  camarades  étaient  pénétrés 
d’indignation  de  ce  qu’on  ose  tenter  leur  fidélité  par  ces 
honteuses,  ces  viles  insinuations.  Il  a ,  en  sou  nom  ,  et  en 
celui  des  grenadiers  et  soldats  de  son  corps ,  déposé  sur  le 
'bureau  ce  libelle,  invité  la  municipalité  de  le  dénoncer  à 
l’Assemblée  nationale,  en  lui  faisant  agréer  l’hommage  de 
leur  inébranlable  soumission  aux  lois,  et  de  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  patrie.  (On  applaudit.)  Les  citoyens  qui  accom¬ 
pagnaient  Jean-Baptiste  Picard  ont  dit  qu’ils  avaient  vu 
près  de  ceux  cents  soldats  partager  les  sentiments  de  ce 
brave  grenadier ,  applaudir  tous  à  la  mesure  de  dénoncer 
ce  libelle ,  vouer  au  mépris  et  à  la  haine  la  perversité  qui 
inspire  ces  écrits ,  et  la  bassesse  qui  y  adhère.  M.  le  maire 
a  exprimé,  au  nom  du  corps  municipal,  la  satisfaction  que 
lui  faisait  éprouver  ces  sentiments  généreux ,  si  familiers 
aux  soldats  de  la  constitution. 

Les  députés  retirés  ,  le  corps  municipal  délibérant  sur  la 
pétition  de  Jean-Baptiste  Picard,  considérant  qu’il  est  utile 
de  dévoiler  la  perfidie  de  ces  hommes  qui  ,  dans  leur  ré¬ 
volte  contre  la  constitution,  osent  encore  profaner  le  nom 
du  roi,  qui  a  juré  do  la  maintenir,  de  démasquer  la  honte 
d’un  parti  qui  n’a  d’autre  moyen  de  défense  que  la  corrup¬ 
tion  et  le  parjure  :  enfin  ,  d’instruire  l’Assemblée  nationale 
et  le  roi  des  actes  de  fidélité  et  de  loyauté  qui  honorejit 
l’armée  française  et  la  rendent  si  redoutable  ;  arrête  (jue 
l’écrit  intitulé  :  Adresse  des  émigrés  à  l’armée  française, 
sera  dénoncé  à  l’Assemblée  nationale  et  au  roi  par  l’entre¬ 
mise  du  ministre  de  la  guerre  ;  que  copies  du  présent  pre- 
cès-verbal  seront  envoyées  à  l’Assemblée  nationale ,  au  mi¬ 
nistre  et  au  général  Lafayette,  comme  un  monument  du 
patriotisme  et  de  la  fidélité  du  58®  régiment  ;  que  copie 
en  sera  également  adressée  au  commandant  de  ce  corps, 
avec  invitation  d’en  faire  part  aux  braves  militaires  qu’il 
commande,  etc. 

Signé  :  Düqüesxov,  maire. 

Ces  pièces  sont  renvoyées,  comme  la  précédente, 
au  comité  de  surveillance. 

Sur  le  rapport  de  M.  Cranet,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  l’Assemblée  rend  un  décret  dont  voici  la 
substance  : 

1".  Les  officiers  d’état  major  des  places ,  châteaux  de 
l’intérieur,  dont  les  charges  sont  supprimées  et  ne  sont 
pas  encore  remboursées,  obtiendront  un  secours  déterminé 
comme  il  suit  : 

Ceux  dont  les  appointements  n’excédaient  pas  1,000  1., 
obtiendront  un  secours  provisoire  de  1,000  liv.  Les  autres 
auront  d’abord  1,000  liv.,  et  de  plus  le  quart  du  restant  de 
leurs  appointements.  A  cet  effet,  il  sera  mis  une  somme  de 
à00,000  liv.  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  CoüTHCN  :  Je  prie  l’Assemblée  d’entendre 
quelques  observations  que  j’ai  à  lui  soumettre,  relati¬ 
vement  aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons; 
quoiqu’elles  ne  soient  pas  à  l’ordre  du  jour,  elles 
sont  inliniment  importantes,  et  l’Assemblée  aura 
sans  doute  égard  à  l’inli imité  qui  m’empêche  très 
souvent  de  venir  à  ses  séances. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Couthon  sera  entendu. 
M.  Couthon  :  Nous  touchons  peut-être  au  moment 
où  nous  allons,  les  armes  à  la  main,  combattre  les 
efforts  de  la  tyrannnie  combinés  contre  notre  consti¬ 
tution  ;  nous  la  conserverons  ;  ce  serait  un  crime  d’en 
douter  :  un  grand  peuple  qui  veut  fermement  être 
libre  sera  toujours  invincible  ;  ou  il  écrasera  ses  en¬ 
nemis,  ou  il  ne  leur  laissera,  pour  prix  de  leurs  con¬ 
quêtes  ,  que  des  déserts  et  des  cendres.  Je  conçois 
cependant  que  cette  idée ,  qui  peut  suffire  à  l’obser- 


valeur  philosophe  qui  a  su  juger  des  mœurs  et  du 
caractère  de  son  pays  ,  ne  doit  pas  seule  fixer  votre 
attention.  Ne  nous  reposons  pas  trop  sur  le  sentiment 
de  nos  forces ,  mais  songeons  en  même  temps  au 
moyen  de  les  assurer  ,  de  les  fixer  ,  de  les  diriger.  Il 
faut  que  le  législateur,  qui  veut  servir  utilement  la 
patrie  et  se  rendre  digne  delà  confiance  des  citoyens, 
laisse  apercevoir  à  l’œil  tout  ce  que  son  esprit  a 
conçu  et  ce  que  son  cœur  a  senti  pour  le  bonheur 
commun.  Il  faut ,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi ,  que  le 
témoignage  des  sens  garantisse  en  quelque  sorte  le 
succès  des  combinaisons  morales  créées  dans  le  si¬ 
lence  de  la  méditation.  Nous  avons  une  armée  puis¬ 
sante;  mais  cette  armée,  j’ose  le  dire,  ne  remplira 
eflicacement  notre  attente  qu’autant  que  sa  force  et 
celle  de  la  nation  ne  seront  qu’une  ;  que  le  peuple 
sera  bien  disposé  et  prêt  à  sc  réunir  à  elle  d’inten¬ 
tion  ,  et ,  s’il  le  faut ,  d’action. 

Cette  force  morale ,  cette  opinion  générale  ,  si  es¬ 
sentielle  à  l’ordre,  est  celle  que  l’Assemblée  doit 
chercher  et  dont  elle  doit  d’abord  s’assurer.  Jusqu’à 
présent  on  ne  nous  a  proposé  que  l’unique  moyen  des 
adresses  au  peuple  ;  je  vous  en  proposerai  un  plus 
efficace.  On  veut  l’éclairer,  moi  je  veux  le  soulager. 
On  voudrait  l’attacher  à  la  révolution  par  des  dis¬ 
cours,  moi  par  des  bienfaits  dont  l’influence  lui  fasse 
sans  cesse  sentir  les  titres  et  les  devoirs  de  citoyen. 
Parmi  les  occasions  de  faire  des  lois  populaires,  j’en 
remarque  une  qui  paraît  bien  facile,  et  qu’il  est  bien 
important  de  saisir.  Chacun  de  nous  se  rappelle  la 
nuit  du  h  août  1789,  où  l’Assemblée  constituante, 
pure  à  son  aurore ,  prononça  dans  un  saint  enthou¬ 
siasme  la  suppression  du  régime  féodal  :  elle  mérita 
les  actions  de  grâces  du  peuple  ,  surtout  du  peuple 
des  campagnes,  si  précieux  et  si  long-temps  avili  ; 
et  si ,  toujours  d’accord  avec  elle-même,  elle  eût  re¬ 
ligieusement  conservé  la  mémoire  de  ces  lois  salutai¬ 
res,  on  ne  songerait  aujourd’hui  à  elle  que  pour  l’ho- 
norer  et  pour  lui  payer  un  éternel  tribut  d’admira¬ 
tion  et  de  reconnaissance.  Mais  tel  fut  bientôt  le  sys¬ 
tème  assassin  de  quelques  hommes  pervers ,  qu’une 
confiance  usurpée  et  beaucoup  d’audace  rendirent 
maîtres  du  destin  de  l’empire,  qu’ils  présentaient  eux- 
mêmes,  avec  une  perfidie  sans  exemple ,  les  lois  les 
plus  favorables  aux  intérêts  du  peuple,  pour  les  dé¬ 
truire  ensuite  par  des  intrigues  obscures  et  par  des 
réglements  de  détail. 

Le  U  août ,  l’abolition  indéfinie  du  régime  féodal 
est  décrétée  ;  toute  la  France  applaudit  à  ce  décret , 
et  huit  mois  après  l’Assemblée  constituante  en  rend 
un  second  qui  consacre  tout  Vutilc  de  ce  même  ré¬ 
gime,  ensorte  qu’avec  l’air  d’avoir  fait  beaucoup  pour 
le  peuple,  l’Assemblée  constituante  n’a  presque  rien 
fait,  et  l’a  toujours  laissé  en  proie  au  despotisme  des 
ci-devant  seigneurs  et  aux  exactions  de  leurs  agents. 
Vous  avouerez  en  elï'et  que  ce  n’était  pas  précisé¬ 
ment  l’honorifique  du  régime  féodal  qui  pesait  sur 
le  peuple  ;  il  l’outrageait,  l’avilissait,  le  dégradait 
sans  doute,  puisqu’il  le  séparait  de  la  condition  com¬ 
mune  à  tous  les  hommes,  et  qu’il  détruisait  l’égalité 
établie  par  la  nature  ;  mais  les  droits  dont  le  peuple 
sentait  le  plus  le  poids,  et  qui  influaient  le  plus  es¬ 
sentiellement  sur  son  bien-être,  c’étaient  les  droits 
utiles,  tels  que  les  cens,  censives,  rentes  seigneuria¬ 
les,  champart,  terrage,  agrier,  arrage,  comptant, 
lods  et  vente,  reliefs  et  autres  de  ce  genre.  Or,  tous 
ces  droits  ont  été  conservés  par  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  constituante  du  15  mars  1790.  Ne  croyez 
pas  que  je  vienne  vous  proposer  aujourd’hui  de  les 
abolir,  ce  n’est  pas  dans  ce  moment  mon  intention; 
cependant  il  est  utile  à  mon  sujet  d’observer  que 
l’Assemblée  constituante  a  usé  envers  les  ci-devant 
seigneurs  d’une  générosité  injuste  pour  les  redeva¬ 
bles,  lorscju’elle  a  conservé  tous  les  droits  seigneu¬ 


riaux  sans  distinction  de  ceux  qui  pouvaient  être  jus¬ 
tifiés  par  un  titre  de  concession,  d’avec  ceux  qui 
n’étaient  fondés  que  sur  l’usurpation.  Qui  de  nous 
ignore  que  les  droits  seigneuriaux  ne  furent,  dans 
l’origine,  autre  chose  qu’une  taxe  arbitraire,  impo¬ 
sée  par  les  premiers  chevaliers  qui  faisaient  la  guerre 
pour  eux,  et  en  faisaient  supporter  les  frais  au  peuple; 
car,  dans  tous  les  temps,  le  pauvre  peuple  ne  fut-il 
pas  pour  ce  qu’on  appelait  jadis  les  grands,  un  champ 
fertile  qu’ils  ne  craignirent  jamais  d’épuiser. 

Dans  la  suite,  les  seigneurs  firent  de  ces  droits,  par 
leur  seule  volonté,  des  attributs  de  fiefs  ou  de  jus¬ 
tice,  et  enfin  l’idée  de  la  propriété  universelle  se 
présenta  à  leur  esprit,  et  aussitôt  elle  fut  consacrée 
par  cette  maxime  détestable  :  mille  terre  sans  sei¬ 
gneur,  maxime  dont  très  peu  de  provinces  se  garan¬ 
tirent,  et  dont  l’clfet  barbare  fut  de  rendre  les  ci- 
devant  seigneurs,  déjà  maîtres  des  personnes,  égale¬ 
ment  maîtres  des  propriétés,  comme  si  l’Etre  suprême 
n’eût  formé  la  terre  que  pour  eux,  et  n’eût  fait  du 
reste  des  mortels  que  des  esclaves  soumis  à  des  demi- 
dieux.  Ce  que  je  viens  de  dire  delà  prétention  des  ci- 
devant  seigneurs  à  la  propriété  universelle  est  prouvé 
par  mille  exemples  que  fournissent  encore  de  nos 
jours  la  plupart  de  nos  départements;  je  me  bornerai 
à  citer  le  mien,  dans  lequel  il  se  trouve  une  infinité 
de  villages  où  les  seigneurs  jouissent  encore  des  droits 
de  tout  posséder  et  de  tout  concéder,  sans  autre  titre 
de  propriété  que  leur  qualité  de  seigneurs  ;  tout  par 
cette  qualité  leur  appartient  :  le  malheureux,  sans 
autre  ressource  que  ses  bras,  sans  autre  patrimoine 
que  sa  bêche,  n’est  pas  libre  de  s’en  servir  exclusive¬ 
ment  pour  ses  besoins  ;  la  nature  lui  présente  un  sol 
ingrat,  abandonné,  couvert,  depuis  la  création  du 
monde,  de  rochers  effrayants  ;  eh  bien  !  s’il  veut  fer¬ 
tiliser  de  ses  sueurs  cette  portion  de  la  grande  héré¬ 
dité  commune,  son  ci-devant  seigneur  paraît  au  mo¬ 
ment  de  la  récolte  pour  lui  enlever  ou  la  quatrième 
ou  au  moins  la  cinquième  partie,  et  cela  en  vertu  de 
son  prétendu  droit  de  propriété  universelle,  d’où  il 
fait  résulter  une  concession  tacite  en  faveur  de  l’in¬ 
fortuné  cultivateur. 

Sur  mille  articles  de  droits  seigneuriaux  enlevés,  il 
n’en  est  pas  un  qui  ait  un  autre  principe,  et  s’il  en 
existe  qui  dérivent  d’une  concession  réelle  de  fonds 
patrimoniaux  et  bien  acquis,  ils  sont  tous  récents  ; 
les  titres  de  ceux-là  sont  faciles  à  rapporter,  et  c’é¬ 
taient  les  seuls  qu’il  fallait  conserver.  Cependant 
l’Assemblée  constituante  n’a  pas  établi  cette  distinc¬ 
tion,  elle  les  a  tous  conservés.  A  la  vérité,  elle  a  per¬ 
mis  de  les  racheter  ;  mais  comment  l’a-t-elle  permis  ? 
par  deux  dispositions,  dont  l’une  est  injuste,  et  l’au¬ 
tre  impraticable.  C’est  ici quej’appelle  principalement 
l’attention  de  l’Assemblée.  La  première  de  ces  dis¬ 
positions  est  celle  qui  veut  qu’on  ne  puisse  racheter 
les  droits  fixes,  sans  racheter  en  même  temps  les 
droits  casuels;  la  seconde  est  celle  qui  maintient  la 
solidité,  parmi  les  débiteurs,  des  droits  conservés. 
J’ai  dit  que  la  première  de  ces  dispositions  était  in¬ 
juste  ;  et,  en  effet,  vous  savez  tous  que  les  droits  ca¬ 
suels,  comme  lots  et  ventes,  ne  sont  dus  que  dans  les 
cas  de  mutation,  c’est-à-dire  quand  le  fonds  sujet  au 
cens  passe  d’un  propriétaire  à  un  autre,  par  la  voie 
de  la  vente  ou  d’un  acte  équippollent. 

Or,  comment  se  fait-il  que  l’Assemblée  constituante, 
qui  ne  méconnaissait  pas  ce  principe,  ait  décrété 
contre  la  nature  des  droits  acquis ,  non-seulement 
qu’ils  seraient  exigibles ,  mais  encore  qu’ils  seraient 
remboursables  dans  le  cas  ou  la  redevance  fixe  serait 
rachetée.  Dira-t-on  que  le  rachat  des  droits  fixés  est, 
en  lui-même,  une  acquisition  faite  par  le  redevable, 
et  que  cette  acquisition  suffit  pour  donner  ouverture 
aux  droits  casuels?  Mais  cette  espèce  d’acquisition 
faite  sur  soi-même,  opère-t-elle  la  mutation  de  pro- 


priété  nécessaire  au  principe  ,  pour  donner  lieu  aux 
droits  de  lodset  vente?  Le  fonds  change- t-il  de  maî-- 
tre,  passe-t-il  sur  une  autre  tète?  Que  fait  celui  qui 
rachète  les  droits  fixes  ?  Il  s’afi'ranchit  d’une  rede-- 
vance  annuelle,  retenue  sur  un  fonds  aliéné,  et  si 
bien  aliéné,  que  le  propriétaire  direct,  faute  de  paie¬ 
ment  de  la  redevance,  ne  peut  pas  être  envoyé  en 
possession  de  piano,  du  fonds,  et  qu’il  est  obligé  de 
la  faire  saisir  et  vendre  juridiquement  sur  le  déten¬ 
teur,  comme  seul  et  incommutahle  propriétaire  utile. 

Je  dis  que  la  seconde  disposition  du  décret  de  l’As¬ 
semblée  constituante  rend  la  faculté  du  rachat  mo¬ 
ralement  impraticable  ,  et  je  ne  citerai  qu’un  seul 
exemple  pour  le  prouver.  Supposons  qu’un  proprié¬ 
taire  n’ait  pour  tout  bien  qu’un  arpent  de  terre  de  la 
valeur  de  2,000  livres,  chargé  d’un  cens  annuel  d’un 
septier  ;  que  ce  propriétaire  doive  cette  redevance 
avec  dix-neuf  autres  ,  ayant  comme  lui  un  arpent  de 
terre  assujetti  à  un  pareil  cens  d’un  septier.  La  somme 
totale  de  la  redevance  serait  de  vingt  septiers  ;  la  va¬ 
leur  de  vingt  arpents,  sur  lesquels  cette  redevance 
se  porterait,  serait  de  40,000  livres,  à  raison  de 
2,000  livres  par  arpent.  Maintenant,  si  l’un  de  ces 
redevables  veut  alfranchir  l’arpent  de  terre  compo¬ 
sant  toute  sa  fortune  du  cens  d’un  septier  qu’il  doit , 
il  faudra  qu’il  commence  par  payer  à  peu  près  le 
dixième  de  la  valeur  de  son  fonds,  c’est-à-dire  200 
livres,  le  fonds  étant  de  20,000  livres,  pour  le  rachat 
partiel  du  droit  casuel  ;  il  faudra  ensuite,  qu’en  vertu 
de  la  solidité  qui  le  lie  aux  autres  redevables,  il  rem¬ 
bourse  la  totalité  de  la  redevance  de  vingt  septiers 
qui,  lorsqu’ils  évaluent  à  12  livres  le  septier,  don¬ 
neraient  un  principal  de  4,800  livres,  et  cette  somme, 
jointe  à  celle  de  200  livres  pour  les  droits  casuels , 
formerait  un  total  de  5,000  livres  que  le  particulier 
riche  de  2,000  livres  serait  obligé  de  payer  pour  se 
libérer  d’une  redevance  d’un  septier.  Je  le  demande, 
n’est-ce  pas  insulter  à  l’infortune  d’un  homme; 
n’est-ce  pas  se  jouer  inhumainement  de  lui,  que  de 
lui  olfrir  la  franchise  de  son  héritage,  sous  la  condi¬ 
tion  de  payer  au-delà  du  double  de  ce  qu’il  possède  ? 

Voilà  pourtant  l’état  dans  lequel  l’Asssemblée  cons¬ 
tituante  a  laissé  les  choses,  et  l’on  veut  que  le  peuple 
croie  au  règne  de  la  justice,  quand  elle  est  si  fort 
blessée  à  son  égard  !  Et  l’on  veut  qu’il  croie  au  règne 
de  la  liberté,  quand  il  reste  enchaîné  sous  la  dépen¬ 
dance  de  son  ci-devant  seigneur  ;  et  l’on  veut  qu’il 
croie  à  l’égalité  des  droits,  quand  il  n’y  a  de  faveurs 
que  pour  le  rang  et  la  fortune.  Il  est  temps  de  réfor¬ 
mer  des  dispositions  si  vicieuses,  si  injustes,  si  im¬ 
politiques,  si  inconstitutionnelles;  c’est  la  pétition  du 
peuple  que  je  vous  présente,  quand  je  fais  la  motion 
du  décret  sur-le-champ. 

1".  Que  tout  débiteur  de  droits  ci-devant  seigneu¬ 
riaux  conservés  pourra  en  faire  le  rachat  paitiel, 
sans  qu’en  vertu  ne  la  solidité  il  puisse^  etie  contiaint 
à  rembourser  au-delà  de  sa  quote-part  ; 

2".  Qu’il  n’y  aura  lieu  au  rachat  forcé  des  droits 
casuels  que  dans  le  cas  seulement  où  après  le  rachat 
ellectué  des  droits  fixes ,  il  y  aurait  mutation  réelle 
de  propriété  par  acte  ou  vente  équippollent  à  la  vente. 

L’Assemblée  dérogeant  à  toutes  les  lois  et  disposi¬ 
tions  contraires  au  présent  décret. 

Voulez-vous  rassurer  le  prompt  recouvrement  des 
impôts,  voulez-vous  tripler  la  faveur  du  papier-mon¬ 
naie,  voulez-vous  tuer  l’agiotage,  voulcz-vous  remé¬ 
dier  cireclivement  aux  troubles  prétendus  religieux  , 
voulez-vous  déconcerter  tous  les  projets  des  malveil¬ 
lants,  et  consommer,  en  un  mot,  la  révolution,  ren¬ 
dez  de  semblables  lois  :  occupez-vous  du  peuple,  vous 
le  devez  puisqu’il  vous  a  confié  ses  intéièts  les  plus 
chers.  La  France  est  heureuse  et  libre,  si  vos  travaux 
sont  sanctifiés  par  les  bénédictions  du  peuple.  Le 
salut  public  est  compromis,  si  la  mortelle  indtné- 


rence  de  l’opinion  vient  à  frapper  vos  décrets.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  l’Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Mouysset  :  Un  membre  de  cette  Assemblée  fit, 
et  il  y  a  quelques  jours,  des  réclamations  sur  le 
même  objet  ;  elles  furent  renvoyées  à  votre  comité 
féodal.  J’imagine  qu’on  vous  proposera  de  renvoyer 
de  même  à  ce  comité  les  demandes  que  M.  Couthon 
vient  de  faire;  mais  je  vous  observe.  Messieurs,  que 
les  réclamations  que  vous  avez  entendues  ne  sont 
pas  les  seules  auxquelles  vous  deviez  vous  attacher, 
il  en  est  une  foule  d’autres  connues  des  dill'érents 
membres  de  cette  Assemblée  ,  sur  lesquelles  il  con¬ 
vient  que  vous  fixiez  vos  regards.  Je  demande  que 
votre  comité  soit  chargé  de  revoir  tous  les  décrets 
rendus  par  l’Assemblée  nationale  constituante,  sur  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  utiles,  et  de 
vous  présenter  incessamment  ses  vues  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Couthon. 

M.  Tardé,  au  nom  du  comité  colonial  :  Votre 
comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  quelques  obser¬ 
vations  succintes  sur  la  position  actuelle  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  Les  nègres  paraissaient  être  ré¬ 
duits  ;  les  planteurs  réfugiés,  depuis  six  semaines  au 
Cap,  se  disposaient  à  rentrer  dans  leurs  habitations  , 
lorsque  les  révoltés  se  répandirent  de  nouveau  dans 
la  plaine.  Plusieurs  paroisses  de  l’Est  deviennent  le 
théâtre  de  nouvelles  scènes  d’horreurs.  Cette  insur¬ 
rection  nouvelle  était  d’autant  plus  inquiétante,  qu’un 
grand  nombre  d’hommes  de  couleur  s’était  réunis  aux 
noirs,  et  qu’ils  dirigeaient  la  marche  de  ces  esclaves, 
toujours  moins  dangereux  lorsqu’ils  sont  aban¬ 
donnés  à  leur  barbare  férocité.  Ils  ont  dissout  les 
municipalités  et  tous  les  corps  populaires.  Ils  ont  dé¬ 
sarmé  tous  les  blancs  qui  leur  paraissaient  suspects , 
et  portèrent  le  feu  et  la  llamme  dans  toutes  les  habi¬ 
tations.  Dès  que  le  gouverneur  et  l’assemblée  géné¬ 
rale  eurent  connaissance  de  ces  désordres,  ils  prirent 
toutes  les  mesures  propres  à  les  réprimer  sans  com¬ 
promettre  la  sûreté  des  autres  parties  de  la  colonie. 

Les  troupes  de  ligne  et  patriotiques  remportèrent 
d’abord  plusieurs  avantages,  particulièrement  celles 
commandées  par  M.  Touzard.  Cet  oflicier  patriote 
qui  a  déjà  fait  connaître  son  civisme  et  ses  talents , 
en  combattant  pour  la  liberté  ,  a,  dans  ces  dernières 
occasions,  bien  mérité  des  Colonies.  11  n’a  pas  craint 
de  s’avancer  presque  seul  au  milieu  des  révoltés,  pour 
leur  faire  sentir  les  crimes  dont  ils  se  rendaient  cou¬ 
pables  ;  et  par  sa  fermeté,  il  eut  la  satisfaction  de 
ramener  un  grand  nombre  de  coupables  aux  bons 
principes,  et  de  soumettre  les  nègres.  Ceux-ci  se  ré¬ 
fugièrent  sur  les  montagnes  ;  mais  bientôt  fatigués 
de  la  privation  de  toutes  les  jouissances  domestiques^ 
ils  revinrent  en  grande  partie  dans  leurs  ateliers;  les 
autres  vécurent  du  maraudage  :  tout  annonçait  une 
réduction  prochaine.  Cependant  ceux  qui  n’étaient 
pas  encore  soumis  parvinrent  à  soulever  de  nouveau 
pluseurs  ateliers  ;  ils  se  répandirent  dans  les  quartiers 
du  Dondon  et  de  la  Crande-Itivière,  où  ils  exercèrent 
toute  sorte  de  violences.  Il  ne  paraît  pas  qu’un  homme 
de  couleur  ait  pris  part  à  cette  dernière  révolte;  mais 
tout  indique  que  les  révoltés  ont  été  dirigés  par  une 
impulsion  étrangère.  11  suffirait,  pour  s’en  convaincre, 
de  lire  l’adresse  envoyée  par  leur  état-major  au  gou¬ 
verneur.  Cette  pièce  nous  est  pervenue  depuis  l’im¬ 
pression  de  celle  de  mon  dernier  rapport. 

(La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  sur  le  rapport  a  été  prolongée 
jusqu’à  la  fin  de  la  séance,  et  interrompue  par  la  lec¬ 
ture  d’un  discours  de  M.  Garran-Coulon.  •—  Elle  est 
continuée  à  demain, 
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SCIENCES  ET  ARTS. 

C’est  par  erreur  qu’en  annonçant  Je  l^ureau  de  la  corres¬ 
pondance  des  artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des 
arts,  nous  avons  dit  qu’il  devait  être  payé  à  ce  bureau  un 
droit  pour  les  commissions  dont  on  le  charge. 

Le  bureau  de  la  correspondance  n’exige  aucune  rétribu¬ 
tion,  et  son  bénéfice  se  borne  à  la  remise  qui  lui  est  faite 
par  les  marebands. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Vie  du  maréchal  de  Villars,  etc.,  par  M.  Anquctil, 
maintenant  prieur-curé  de  la  Villette ,  etc.  3  volumes 
in-12;  seconde  édition  1792,  avec  les  plans  de  batailles, 
10  liv.  brochés,  reliés  12  liv.  A  Paris,  chez  M.  Bossange  et 
compagnie,  libraire  et  commissionnaire,  rue  des  Noyers, 
n"  33. 

Cet  ouvrage,  au  mérite  de  peindre  un  des  généraux  les 
plus  propi’es  à  commander  des  Français,  brave,  généreux, 
hardi,  confiant,  et  même  un  peu  avanlureux,  joint  celui  de 
mettre  sous  les  yeux  les  opérations  militaires  sur  les  fron¬ 
tières  de  Flandre,  d’Allemagne  et  de  Savoye. 

On  y  trouvera  aussi  les  détails  d’une  guerre  intestine, 
courte,  mais  vive,  et  un  tableau  intéressant  du  système  de 
Law  ;  ses  principes,  scs  progrès,  sa  chute,  et  les  moyens 
employés  pour  guérir  les  plaies  qu’il  avait  faites  à  l’Etat.  La 
réunion  de  ces  différents  objets  rend,  surtout  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  cet  ouvrage  plus  important  que  ne 
semblerait  devoir  l’être  une  vie  particulière. 

Sophie,  ou  Mémoires  d’une  jeune  religieuse,  seconde 
édition  ;  prix.  2  liv.  10  s.  franc  de  port.  A  Paris,  au  bu¬ 
reau  de  la  Correspondance  des  artistes  et  des  amateurs  des 
sciences  et  des  arts,  rue  Saint-Honoré,  près  l’hôtel  de 
Noailles,  n."  70. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  --  Aujourd’hui 
TJidon  ,  tragédie  lyrique  ,  suivie  du  ballet  de  la  Cher¬ 
cheuse  d’esprit 

En  aitend.ant  la  première  représentation  d’Adrien, 
empereur  de  Home,  opéra  en  3  actes. 

TheATRE  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  l’Ecole 
des  Eemmes,  suivie  de  l’ Avocat  Patelin, 

TheATRE  italien.  — Aujourd’hui  la  Bonne  Mère  ; 
Aze’rnia,  et  la  cluquiènie  représentation  de  l’Ecole  des 
Parvenus  ou  la  suite  des  deu.x  Petits  Savoyards. 

Theatre  Français,  rue  Richelieu. —  Aujourd'hui 
Tancrède,  tragédie,  dans  laquelle  M  Oe  Lange  débutera 
par  le  rôle  d' Aaicndide,  suivie  du  Dépit  amoureux. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau,  ci-dcvanule  Mon¬ 
sieur.  -  —  Aujourd’hui  Cosa  rara  ,  opéra  italien.  — 
Demain  Lodoiska. 

Theatre  de  M"*  NIontansier  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd  hui  Alix  de  Beaucaire  ,  opéra  nouveau 
eu  3  actes  ,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte  Catherine. 

—  Aujourd’hui  le  Glorieux,  suivi  du  Cocher  suppose. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Bobertet 
Maurice,  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes, 

Amrigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au¬ 


jourd'hui  le  Poirier,  opéra-comique  ;  la  Métamorphose 
amoureuse,  comédie;  l’Embarras  comique,  proverbe, 
et  la  Clochette,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Sainl-Martln.  --  Au¬ 
jourd’hui  la  première  représentation  de  Constance  et 
Colignan,  drame  en  4  actes. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd’hui 
la  sixième  représentation  de  Elora.  opéra  en  3  actes,  à 
spectacle,  précédé  de  l’Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au¬ 
jourd’hui  la  B.evanche  forcée,  comédie  en  vaudevilles, 
précédée  des  taire  Coins,  pastorale  en  un  acte,  suivie 
des  V endangeurs. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Theatre  français  comique  et  lyrique.  --  Au¬ 
jourd  hul  Nicodéfue  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
que ,  par  le  cousin  Jacques  ,  suivi  de  la  Servante  Maî¬ 
tresse. 

Salon  des  Etp. Angers  ,  me  Saint -Thomas  du- 
Louvre,  liôlel  de  Marigny,  no  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  I79t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 29  li4. 


Hambourg  .  370 

Londres . l5  3;4 

Madrid .  28  1. 


Cadix. ........  ..  .  27  1. 

Gènes .  180 

Livourne.  .  190 

Lyon.  P.  des  Rois. . .  1  p. 


Bourse  du  29  Février. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2150,47  Ii2,4  5, 

—  Portions  de  ICOO  liv .  1400. 

— de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  Ilv .  460. 

Emprunl.de déc.  1782  ,Quit.  de  fin.. . .  1  Ii4,li2,3i4,2  p. 

—  Sorties . 

—  de  125  mil.  déc.  1784,  4  I  j4,ll2,5iS,3j4,5,4  7|S  b. 

—  Sorties . 1  5|S,  1 12 ,3(4  p, 

- — de  80  millions  avec  bullet . .  .  . 

—  Sans  bulletin . 6^4  7(8, 3(4, 5  b. 

—Sort,  en  viager . A)  1(2,5(8,10,10  1(4  b. 

Bulletin . 71,72. 

—  Sort . 90,92. 

Reconnaissance  de  bulletins . 77. 

—  Sorties . . . . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties . 

Act.  nouv.  des  Indes...  1335,33,32,30,28,26,24,20, 

Caisse  d’Esc .  3875,80,85,90,95,90. 

Demi-Caisse .  194  2,45,40,42,40,41 ,43. 

Quitt.  des ’Eanx  de  Paris . 44O, 

— de  80  millions  d’août  17  89 . 1,1  I (4,3(4  p. 

Assur.  contre  les  inc . 434,33,35,36,37,38,36,35,34, 

. • -  33,3  2,31,30,29,28,27,26,29,30,31. 

—  à  vie..  .552,54,56,55,50,48,44,42,43,40,38,32,34, 

• .  40,42,41,40,38. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 

Contrats  Déclasse  à  6  p.  0|0 . 93,93  1(4, 

—  2”  idem  à  5  p.  0(0.  siij.  au  1  5'.  ..  85  I  (4 ,3(8,1  (2. 

—  3^  idem  à  5  p.  0(0.  snj.  au  15® . 83. 

—  4'  idem  à  5  p.  0(0. suj.  au  10®  et  2  s.  p.  !..  .8  1,1(4. 

. • . 18^23,25,26,24,22,21. 
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Vendredi  2  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DAJNEMAllK. 

De  Copenhague  ,  /e  1 1  février.  —  On  apprend  de 
Slockholm  que  la  dicte  de  Gèlle  va  parfaitement  au  gré 
du  roi.  Celui-ci  a  envoyé  à  l’impératrice  de  Russie  le  buste 
de  Gustiive-Adolphe. 

POLOGNE. 

De  Varsovie.^  7  février.  —  Il  faut  compter  parmi  les 
nouvelles  du  jour  le  bruit  qui  se  répand  qu’il  sera  coiielu 
un  traité  d’alliance  défensive  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
et  que,  dans  le  dernier  traité  de  paix,  il  y  a  un  article 
secret  coneernant  la  révolution  française . . .  Ce  délire 
d’ alliances  est-il  bien  croyable? 

L’impératrice  de  Russie ,  dit-on  généralement ,  a  écrit 
une  lettre  très  flatteuse  au  comte  Potocki  ,  qui  est  à 
Jassy. 

Les  amis  et  les  ennemis  de  notre  constitution  se  prépa¬ 
rent  à  la  défendre  ou  à  l’attaquer  dans  les  diétines  qui 
vont  s’ouvrir  le  14. 

ALLEMAGNE. 

Du  Rhin ,  20  février.  —  C'est  M.  Wurmser  qui  fut 
chargé  de  traiter  pour  la  légion  de  Mirabeau  avec  M.  le 
prince  de  Schillingsfürst.  Le  prince  obtiendra  des  sub¬ 
sides,  et  lorsque  la  France  sera  rentrée  dans  l’ordre,  cette 
légion  formera  dans  l’armée  de  ligne  française  un  régiment 
héréditaire  qui  portera  le  nom  d’Holienlohe. 

On  prétend  qu’on  a  fait  voir  au  roi  de  Prusse ,  qu’avec 
l’économie  prussienne  il  pourrait  entretenir  10,000  hom¬ 
mes  ,  pour  la  même  somme  qu’il  en  coûtait  au  ci-devant 
margrave  d’Anspach  pour  en  entretenir  3,000,  et  qu’en 
conséquence  l’ordre  a  été  donné  d’augmenter  jusqu’au 
nombre  de  10,000  les  troupes  anspachiennes ,  y  compris 
celles  qui  sont  eu  Hollande.  Cette  augmentation  se  fera 
par  recrutement,  sans  rien  tirer  de  l’armée  prussienne. 
Ces  nouvelles  troupes  auront  à  leur  tête  des  officiers 
prussiens ,  et  ceux  d’Anspach  seront  employés  dans  les 
autres  Etats  du  roi.  M.  de  Herlzberg  recommence  à  avoir 
quelque  prépondérance.  On  dit  que  le  roi,  effrayé  du  vide 
qui  s’est  trouvé  après  si  peu  de  temps  dans  le  trésor  de 
l’Etat,  est  déterminé  à  le  remplir peu-à-peu. 

L’administration  de  l’Etat  et  celle  des  domaines  seront 
I  séparées  comme  auparavant.  Sous  peu  de  jours  il  y  aura 
I  des  nouvelles  bien  affligeantes  pour  la  philosophie,  à  man- 
I  der  de  Berlin.  La  censure  des  livres  va  être  mise  sur  le 
pied  autrichien  ;  les  meilleurs  écrits  seront  défendus ,  et 
le  gouvernement  de  Prusse  rivalisera  avec  l’inquisition 
d’Espagne 

La  légion  de  Berwick  a  défendu  le  Rhin  pour  aller 
à  Neuwied.  Les  terres  épiscopales  sont  purgées  de  l’armée 
)  noire. 

;  IRLANDE. 

I  Lettre-circulaire  proposée  à  la  société  des  Irlandais -unis 
i  par  son  Comité  de  correspondance ,  adoptée  par  cette 
f  *  société,  et  imprimée  par  ses  ordres. 

'  Dublin,  le  31  décembre  lyyi. 

‘  Messieurs ,  celte  lettre  vous  est  adressée  par  le  comité 
i  de  correspondance  de  la  société  des  Irlandais-unis,  qui  s’est 
i  formée  à  Dublin. 

Nous  joignons  ici  la  profession  de  foi  politique  que  nous 
t  avons  adoptée  comme  le  moyen  de  nous  reconnaître  et  de 
j  nous  réunir. 

■  L’objet  de  cet  établissement  est  de  faire  des  haBilants 
de  cette  île  ce  qu’ils  n’ont  pas  été  jusqu’à  présent  :  une 
nation  ,  une  société  de  citoyens  et  de  citoyens  irlandais.  Il 
est  naturel  dans  tous  les  temps,  mais  il  est  surtout  néces¬ 
saire  dans  la  crise  où  l’Europe  se  trouve,  que  ceux-là 
cherchent  à  se  rapprocher,  à  se  connaître  ,  à  agir  de  con¬ 
cert,  qui  ont  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  ennemis,  qui 
souffrent  des  mêmes  injustices ,  qui  réclament  les  mêmes 
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droits.  L’ignorance  est  le  mauvais  génie  qui  prive  depuis 
si  long-temps  les  Irlandais,  non-seulement  du  bonheur  que 
procure  un  bon  gouvernement,  mais  des  plus  simples  avan¬ 
tages  de  la  société  civile.  Depuis  un  siècle,  cette  île  est  en 
paix,  mais  cette  paix,  dans  ses  principes  et  dans  ses  con¬ 
séquences,  n’est  autre  chose  que  la  guerre  civile,  que  le 
triomphe  de  la  force.  Nous  sommes  tranquilles,  mais  c’est 
la  tranquillité  des  cachots.  Si  le  pays  a  prospéré ,  grâces 
en  soit  rendues  à  la  Providenee  :  c’est  une  preuve  que 
l’espèce  humaine  peut  lutter  avec  succès  contre  les  efforts 
destructeurs  du  plus  mauvais  gouvernement. 

Pour  résister  à  ce  gouvernement  pervers,  dont  le  système 
est  de  régner  eu  divisant,  ce  n’est  pas  individuellement 
qu’il  faut  lutter;  ce  n’est  pas  même  en  petites  associations  : 
il  faut  nous  unir  tous  ,  nous  connaître  tous,  vouloir  et  agir 
en  corps  de  nation.  Nous  connaître  ,  c’est  connaître  notre 
force,  la  faiblesse  d’un  individu,  le  pouvoir  du  grand 
nombre.  Dans  l’union  est  le  succès,  dans  l’union  est  la 
sagesse  :  son  effet  certain  sera  la  liberté. 

Notre  objet,  en  formant  cette  société,  est  de  donner  un 
exemple  qui,  s’il  est  suivi,  eoncentrera  la  volonté  natio¬ 
nale  ,  la  puissance  nationale  en  une  niasse  imposante  qui, 
mise  une  fois  en  mouvement ,  aura  un  effet  rapide,  puis¬ 
sant,  irrésistible. 

Nous  oublions  nos  ancêtres,  nous  ne  songeons  qu’à  nos 
descendants.  Parce  que  nos  ayeux  ont  détrempé  de  sang 
la  terre  de  l’Irlande,  faut-il  continuer  à  nous  déebirer  les 
uns  les  autres?  Que  voyons-nous  dans  le  passé?  D’un 
eôté,  le  sauvage  abus  de  la  force,  remplacé  par  un  sys¬ 
tème  de  poliliipie  non  moins  sauvage  ;  de  l’autre,  une  na¬ 
tion  malheureuse  foulée  aux  pieds  ,  indignement  traînée 
dans  la  fange.  Nous  n’apercevons  qu’intolérance  mutuelle, 
qu’un  oubli  total  des  plus  doux  sentiments  de  la  nature  , 
ceux  qui  rapprochent  par  l’estime  et  par  la  confiance  les 
habitants  d’un  même  pays.  Ah!  tâchons  d’étouffer  ces 
souvenirs  amers  par  un  éternel  silence.  Portons  plutôt  nos 
regards  sur  la  perspective  riante  que  nous  offre  l’avenir; 
nous  y  verrons  un  peuple  uni  par  la  possession  des  mê¬ 
mes  droits ,  un  parlement  image  fidèle  de  ce  peuple,  une 
prospérité  fondée  sur  la  liberté  civile,  politique  et  reli¬ 
gieuse,  un  calme  non  plus  sombre  et  précaire,  comme 
celui  qui  naît  de  l’oppression,  mais  fondé  sur  la  justice  et 
maintenu  par  la  force  publique. 

Catholiques  et  protestants  ,  nous  sommes  d'accord  sur 
bien  des  points  importants  ;  nous  laissons  de  côté  les  au¬ 
tres.  Il  suffit,  pour  nous  réunir,  que  nous  connaissions 
également  nos  droits,  que  nous  soyons  également  détermi¬ 
nés  à  les  défendre. 

Si  les  droits  émanent  du  créateur,  si  leur  conservation 
est  un  des  devoirs  que  lui-même  nous  impose ,  nous  n’a^ 
vous  à  cet  égard  qu’une  même  croyance.  En  voici  les 
dogmes  sacrés.  Nul  individu  ne  peut  trouver  un  bonheur 
solide  et  raisonnable  que  dans  le  bonheur  de  tous.  Il  est 
necessaire  que  le  peuple  entier  obtienne  une  existence  po¬ 
litique.  Quiconque  la  lui  refuse  et  parle  de  réforme  dans 
la  constitution,  emprunte  en  vain  le  masque  du  patrio¬ 
tisme;  ce  n’est  qu’un  partisan  de  la  persécution  et  des 
privilèges ,  qu’un  accapareur  des  droits  de  l’homme.  En 
effet,  si  tous  nos  maux  viennent  d’un  mode  d’élection  es¬ 
sentiellement  vicieux,  où  trouver  un  remède,  si  ce  n’est 
dans  le  vœu  national?  Comment  réformer  autrement  une 
constitution  injuste  et  absurde ,  qui  condamne  les  na¬ 
turels  d’un  pays  à  ramper  sous  des  étrangers  et  des 
esclaves  P 

Nous  pensons  tous  qu’il  n’y  a  de  lois  obligatoires  dans 
un  pays  libre  que  celles  qui  émanent  du  concours  de  ceu.x 
qu’on  astreint  à  les  suivre.  Sans  une  représentation  égale, 
il  n’y  a  pour  nous  ni  constitution ,  ni  patrie.  L’Irlande 
même  n’existe  pas  pour  les  Irlandais.  Sans  cette  repré¬ 
sentation,  notre  dernière  révolution  n’est  qu’une  chimère  ; 
elle  a  fait  beaucoup  de  bruit,  mais  c’est  tout.  Personne  de 
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nous  n’en  a  Senti  les  el'lVts.  Le  parlement  britannupie  a 
renoncé  à  l’eiiipire  (pi’il  exerçait  sur  l’Irlande;  mais  cet 
empire  a  passé  dans  les  mains  du  ministre.  Le  peuple, 
dont  les  droits  sont  tout,  u’en  a  recouvré  aucun.  Il  n’a 
obtenu  qu’une  majesté  dégradée  et  l’indépendance  sous  les 
haillons.  Nous  conjurons  tous  les  bons  esprits,  tout  ce  qu’il 
y  a  dans  ce  royaume  de  citoyens  honnêtes ,  d’hommes  zé¬ 
lés  pour  la  cause  de  leur  pays ,  de  songer  moins  à  ce  qui 
a  été  fait  qu’à  ce  qui  reste  à  faire.  Un  intervalle  immense 
sépare  les  classes  de  la  société.  Tant  qu’il  subsistera ,  le 
travail  sera  sans  effet,  la  fortune  publique  restera  nulle, 
et  nous  n’aurons,  au  lieu  de  nation,  qu’une  poignée  de 
petits  tyrans  et  des  millions  de  malheureux;  la  société 
n’a  pas  pour  but  d’aggraver  l’inégalité  que  la  nature  éta¬ 
blit  entre  les  hommes,  mais  de  la  rendre  au  contraire  plus 
supportable.  Voilà  ce  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 
Tant  que  la  nation  ne  verra  pas  ses  droits  établis  sur  une 
base  solide ,  elle  vivra  dans  l’anarchie  ;  car  on  ne  peut 
nommer  gouvernement  ce  qui  subsiste  entre  nous;  les 
violences  des  forts,  les  vexations  des  riches  ,  et  un  peuple 
mis  en  presse  pour  nourrir  ses  tyrans  de  sa  substance. 
L’intérêt  général ,  tel  doit  être  désormais  la  base  de  tous 
les  principes  et  de  toutes  les  actions  de  ceux  qui  se  disent 
patriotes.  S’ds  le  consultent ,  ils  ne  permettront  pas  que 
la  liberté  religieuse,  que  les  droits  de  la  nature  subsistent 
uniquement  par  tolérance.  Releveront-ils  une  nation  pro¬ 
sternée,  pour  la  laisser  à  genoux.^  Non  ,  (pi’elle  se  relève 
en  pied  ;  vous  la  verrez  alors  abjurer  l’ignorance,  l’indo¬ 
lence,  l’apathie,  habitudes  que  doniii  l’esclavage.  Chaque 
avantage  obtenu,  chaque  droit  exercé  deviendra  un  germe 
d’industrie,  d’économie,  d’estime  de  soi-même,  et  les 
mœurs  du  peuple  se  modèleront  sur  la  nouvelle  cons¬ 
titution. 

Tels  sont  nos  principes  et  nos  vœux.  Puissent-ils  faire 
naître  beaucoup  de  sociétés  semblables  à  la  notre  !  Nous 
ne  vous  ferons  point  l’injure  de  vous  exhorter  à  tendre  la 
main,  à  ouvrir  votre  cœur  à  vos  concitoyens,  à  ceux  au 
milieu  de  qui  vous  vivez.  .Si  par  des  lois  pénales,  par  une 
excommunication  civile  vous  continuiez  à  priver  un  grand 
nombre  d’entre  eux  de  leurs  droits  naturels,  de  quel  frout 
oseriez-vous  parler  d’une  rédemption  politique .t*  Ralliez, 
nous  vous  en  conjurons,  ralliez  dans  une  société  de  l’es¬ 
pece  de  la  nôtre ,  ce  qui  se  trouve  à  votre  portée  de  vrais 
amis  de  la  liberté.  Rapprochez  les  pensées  utiles,  les 
hommes  honnêtes  et  courageux.  Ces  points  de  réunion  ras¬ 
sembleront  bientôt  un  grand  nombre  de  bons  citoyens. 
Nous  en  avons  fait  l’expérience.  Alors  ces  sociétés  agis¬ 
sant  de  concert ,  mues  par  une  même  impulsion  ,  et  dans 
une  direction  commune  ,  ne  seront  plus  des  portions  du 
peuple  d’Irlande ,  elles  seront  le  peuple  lui-même,  éle¬ 
vant  la  voix,  énonçant  sa  volonté  ,  déployant  sa  toute-puis- 
saiice.  Nous  vous  le  répétons  ,  cherchez  partout  des  hom¬ 
mes  ferinei,  inébranlables,  dignes  de  servir  de  point  d’ap¬ 
pui  au  levier  de  la  liberté.  N’en  pourriez-vous  trouver  que 
dix,  réunissez  ces  dix;  n’y  en  eût-il  que  deux  ou  trois, 
joignez-xous  à  eux.  Reposez-vous  avec  confiance  sur  la  pu¬ 
reté  de  nos  intentions,  sur  la  bonté  de  votre  cause,  et  sur 
l’appui  de  vos  concitoyens. 

11  y  a  deux  grands  objets  d’intérêt  national  ;  un  bon 
plan  de  représentation  ,  et  les  moyens  de  l’effectuer ,  ou 
plutôt  ces  deux  objets  n’en  font  qu’un.  Trouvez  un  bon 
plan  ,  tracé  d’après  des  principes  grands  et  généreux ,  tel 
que  la  nation  a  droit  de  l’attendre,  et  les  moyens  s’offriront 
d’eux-mêmes  pour  son  exécution.  Adressez-nous  aussi  vos 
idées  sur  notre  coalition  nationale,  et  les  moyens  de  la 
lortifier;  sur  l’état  politique,  et  les  dispositions  du  comté 
et  de  la  ville  (jue  vous  habitez.  Nous  nous  attendons  à  ren¬ 
contrer  de  grands  obstacles.  Tant  d'hommes  en  Irlande 
loiidenl  tous  leurs  projets  de  loi  tune  sur  l’avilissement  et 
la  discorde  de  leurs  concitoyens.  Mais  c’est  une  preuve  de 
plus,  que  la  réforme  est  nécessaire.  Nous  sommes  loin  de 
dédaigner  nos  ennemis ,  ceux  de  l’union,  de  la  liberté  et 
de  la  paix.  Il  ny  a  point  d’cniicmis  à  dédaigner.  Mais 
toits  de  notre  attachement  à  la  plus  belle  des  causes,  nous 


ne  craignons  ni  les  corps,  ni  les  individus.  Le  plus  diffi¬ 
cile  dans  une  telle  entreprise  n’est  pas  delà  consommer, 
c’est  de  la  tenter.  Le  peuple  d’Irlande  obtiendra  tout  ce 
qu’il  désire  s’il  essaie  tout  ce  qu’il  peut. 

Signé  :  James  Haiter-Tandy. 

PAYS-BAS. 

De  Namur,  le  21  février.  —  Notre  ville  est  l’entrepôt 
de  l’Allemagne  dans  la  Flandre,  il  y  a  des  magasins  im¬ 
menses  de  toute  espèce.  —  On  travaille  à  réparer  les  for¬ 
tifications  de  la  ville  et  de  la  citadelle.  On  y  attend 
100  pièces  de  gros  canons  qui  sont  parties  de  Luxembourg. 

—  Les  Prussiens  arrivent  dans  le  pays  de  Liège.  — 
6,000  Autrichiens  viennent  de  se  rendre  dans  le  Brisgaw. 

—  On  parle  de  CO  à  80  mille  autres,  dont  15  mille  sont 
destinés  pour  le  Brabant. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉIE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  29  FÉVRIER. 

M.  Tarbé  fait  lecture  de  cette  adresse  dont  voici 
l’extrait  : 

«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  une  pre¬ 
mière  adresse  ayant  pour  objet  d’obtenir  une  paix  générale. 
Nous  ignorons  encore  si  elle  a  reçu  l’accueil  qu’elle  mérite. 
Nous  avons  lu  la  lettre  du  roi  à  l’Assemblée  nationale,  en 
date  du  13  septembre,  sa  proclamation  sur  l’acceptation 
de  la  constitution  française,  et  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  sur  les  Colonies.  Nous  avons  parcouru  avec 
attention  ce  décret  qui  contient  les  volontés  du  sénat  de  la 
métropole.  Nous  avons  aperçu  dans  la  lettre  du  roi  la  vo¬ 
lonté  ferme  de  faire  exécuter  les  lois,  de  rappeler  dans  leur 
patrie  tous  ceux  qu’un  esprit  de  rébellion  en  a  éloignés, 
et  de  ramener  par  le  pardon,  au  respect  des  lois,  ceux  qui 
ont  été  égarés;  enfin,  d’ensevelir  dans  un  oubli  sincère 
tout  le  passé.  La  proclamation  du  roi  du  28  septembre, 
annonce  son  acceptation  formelle  à  la  constitution.  On  y 
remarque  sa  sollicitude  paternelle  pour  faire  jouir  tous  les 
Français  du  bienfait  de  l’égalité,  et  pour  que  tous  les  ci¬ 
toyens  concourent  à  rétablir  l’équilibre  dérangé  par  les  se¬ 
cousses  d’une  longue  révolution. 

Nous  avons  vu  que  la  constitution  n’était  faite  que  pour 
la  mère-patrie,  et  que  notre  colonie  avait  paru  exiger  un 
régime  distinct  ;  mais  elle  contient  des  sentiments  qui  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  des  lois,  mais  des  affec¬ 
tions  du  cœur  qui  franchissent  les  mers,  et  en  vertu  des¬ 
quelles  nous  devons  être  compris  dans  l’amnistie  générale; 
ce  sera  le  prix  de  la  ferme  volonté  où  nous  sommes  d’exé¬ 
cuter  les  lois . De  grands  malheurs  ont  afiiigé  cette  riche 

et  maliieureuse  colonie,  nous  y  avons  été  enveloppés.  Au¬ 
jourd’hui  que  nous  sommes  instruits  des  lois  et  (pie  nous 
ne  pouvons  plus  douter  de  la  volonté  de  la  mère-patrie, 
nous  ne  nous  montrerons  pàs  réfractaires,  nous  sommes 
pénétrés  de  respect  pour  votre  autorité,  et  remiilis  du  dé¬ 
sir  de  la  paix....  Nous  vous  avons  proposé  un  traité  que 
nous  avons  cru  acceptable  ;  nous  vous  avons  présenté,  au 
nom  de  la  colonie,  les  vrais  moyens  d’y  rétablir  l’ordre. 
Le  premier  article  de  ce  traité  est  d’une  convenance  ait* 
solue.  Il  est  en  effet  très  important  que  vous  et  l’assemblée 
générale  déclariez  que  vous  vous  occuperez  d’adoucir  le 
sort  des  esclaves.  Enfin,  nos  dispositions  ont  pu  paraître 
équivoques  ;  elles  ne  l’ont  jamais  été.  Des  circonstances 
malheureuses  ont  pu  les  rendre  douteuses  ;  mais  un  jour 
vous  nous  rendrez  justice  et  vous  serez  convaincus  de  notre 
soumission.  Nous  attendons  impatiemment  votre  réponse. 
Du  moment  où  vous  aurez  parlé,  notre  adhésion  sera  en¬ 
tière  ;  le  premier  pas  que  vous  ferez  vers  la  confiance  gé¬ 
nérale  nous  mettra  à  portée  d’entretenir  avec  vous  une 
correspondance  plus  suivie,  et  de  lever  les  difficultés  qui 
arrêteraient  l’exécution  de  vos  promesses.  Nos  généraux 
ont  donné  ordre  à  tous  les  postes  de-ne  faire  aucune  at- 
taipie  :  nous  espérons  que  vous  en  ferez  autant,  etc.  » 
Lorsque  l’ou  compare  le  style  de  cette  adresse  avec 
le  caractère  de  grossièreté  que  portaient  les  précé¬ 
dentes,  on  est  convaincu  qu’une  impulsion  étrangère 
dirige  les  révoltés  depuis  qu’ils  ne  se  sont  pas  con- 


duits  par  les  mulâtres.  Mais  passons  au  récit  des  faits. 
— Les  principaux  chefs  ont  été  pris  ou  tués,  ou  mê¬ 
me  ils  ont  été  pendus  par  leurs  nouveaux  sujets.  A 
l’époque  des  dernières  nouvelles,  M.  Tliouzard  les 
tenait  en  échec,  et  l’on  ne  doutait  pas  qu’il  ne  s’en 
rendît  maître  dès  qu’il  aurait  reçu  quelques  renforts 
d’Europe. 

Les  malheurs  de  Saint-Domingue  ont  aujourd’hui, 
pour  principale  cause,  la  mésintelligence  entre  les 
blancs  et  les  mulâtres  ;  ceux  de  la  Croix-des-Bouquets 
ont  invité,  par  des  circulaires,  leurs  frères  de  la  pro¬ 
vince  du  Sud  à  s’armer,  à  passer  avec  les  blancs  un 
concordat,  à  protester  contre  tous  les  corps  populai¬ 
res  ;  ceux-ci  demandèrent  à  être  traités  aussi  favora¬ 
blement  que  les  blancs,  et  des  commissaires  furent 
nommés  de  part  et  d’autre.  A  Saint-Louis  il  fut  arrê¬ 
té  que  l’on  se  retirerait  chacun  chez  soi,  pour  se  réu¬ 
nir  aussitôt  que  la  sûreté  de  l’un  ou  l’autre  parti 
l’exigerait.  A  Cavallon,  on  prit  absolument  les  mêmes 
délibérations,  et  la  modération  de  ces  paroisses  les  a 
long-temps  préservées  des  malheurs  qui  ont  affligé 
la  province  de  l’Ouest. 

Cependant  lorsque  la  nouvelle  de  l’incendie  du 
Port-au-Prince  arriva,  elle  produisit  dans  tous  les 
esprits  la  fermentation  la  plus  redoutable,  et  elle  eut 
en  effet  dans  la  province  du  Sud  les  suites  les  plus 
fâcheuses  :  les  blancs  conçurent  des  méfiances  contre 
les  hommes  de  couleur,  ceux-ci  en  prirent  ombrage 
et  coururent  aux  armes.  Ils  eurent  le  dessus  à  Caval¬ 
lon,  à  Jérémie,  et  ils  s’emparèrent  du  fort  Saint- 
Louis.  Il  est  inutile  de  dire  que  le  pillage  et  toutes 
sortes  d’excès  accompagnèrent  cette  petite  armée. 

La  position  de  la  province  de  l’Ouest  n’est  pas  fâ¬ 
cheuse  ;  l’Assemblée  sait  qu’une  des  clauses  princi¬ 
pales  du  concordat  était  qu’il  serait  fait  une  trêve, 
afin  de  procéder  à  la  nouvelle  formation  des  corps 
administratifs;  que  ce  délai  étant  expiré,  les  gens  de 
couleur  se  présentèrent  en  armes  aux  portes  du  Port- 
au-Prince,  pour  réclamer  l’exécution  de  cet  article  ; 
que  les  blancs  se  réunirent,  dans  la  ville,  en  quatre 
sections  pour  délibérer.  Trois  de  ces  sections  votè¬ 
rent  unanimement  pour  l’affirmative,  la  quatrième 
pour  un  sursis.  Le  dépouillement  particulier  dès  scru¬ 
tins  avait  été  fait  dans  la  matinée  du  21  ;  on  devait 
en  faire,  le  soir,  le  recensement  général  ;  et  tout  an¬ 
nonçait  un  vœu  favorable,  lorsqu’une  lixe  particulière 
fit  naître  un  combat  général,  dont  la  suite  fut  l’in¬ 
cendie  de  300  maisons.  Après  cet  événement,  les  gens 
de  couleur  se  réunirent  en  armes,  à  quelque  dis¬ 
tance  du  Port-au-Prince  ;  leur  parti  se  grossit  petit  à 
petit,  par  leurs  frères  des  paroisses  voisines,  et  par 
tous  les  citoyens  blancs  de  la  ville  connus  par  leur 
aversion  pour  le  nouveau  régime. 

D’un  autre  côté,  la  garde  nationale  et  la  plus  nom¬ 
breuse  classe  des  citoyens,  celle  qui  a  une  opinion  for 
tement  prononcée  en  faveur  delà  révolution,  se  ral¬ 
lièrent  autour  de  la  ville,  et  se  disposèrent  à  faire 
une  bonne  défense.  Si  les  hommes  de  couleur  avaient 
été  seuls  dans  leur  parti,  il  est  probable  qu’il  se  fût 
bientôt  opéré  une  réunion,  mais  leur  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  révolution  et  la  crainte  du  réta¬ 
blissement  de  l’ancien  régime,  ôtèrent  aux  esprits  tout 
moyen  de  rapprochement  ;  de  sorte  que  c’était  véri¬ 
tablement  la  cause  du  patriotisme-contre  l’aristocratie. 
Le  gouverneur  tit  une  proclamation  par  laquelle  il 
invitait  les  citoyens  de  l’un  et  l’autre  parti  à  déposer 
leurs  armes  et  à  se  retirer  dans  leurs  foyers;  mais  elle  ne 
produisit  pas  l’effet  qu’on  en  attendait.  Les  habitants 
de  la  ville,  toujours  investis,  restèrent  sur  la  défensive. 
L’armée  des  citoyens  blancs  et  de  touleur  coalisés 
répondit  par  une  adresse  dans  laquelle  elle  protestait 
contre  les  corps  populaires,  et  annonçait  que,  crai¬ 
gnant  d’être  trahie,  elle  resterait  en  armes. 

lies  eaux  avaient  été  détournées  par  ces  derniers  ; 


lesdeux  fontaines  qui  en  fournissaient  encore  à  la  ville 
furent  enfin  prises  par  les  assaillants.  Le  assiégés,  ré¬ 
duits  aux  dernières  extrémités,  prirent  un  parti  vio¬ 
lent,  le  seul  qui  pût, les  sauver,  mais  dont  les  suites 
furent  désastreuses.  La  municipalité  voulant  repous¬ 
ser  les  hommes  de  couleur  de  leur  poste,  requit  à  cet 
effet  M.  Grimoard,  capitaine  du  vaisseau  le  Borée, 
qui  d’abord  refusa  de  déférer  à  cette  réquisition  ; 
mais  il  fut  forcé  par  l’équipage  de  l’exécuter.  Les 
hommes  de  couleur  voyant  que  le  Borée  faisait  feu 
sur  leur  camp,  se  livrèrent  alors  aux  derniers  ex:cès, 
ils  parcoururent  la  plaine  la  torche  en  main,  leur  re¬ 
traite  fut  suivie  de  l’incendie  de  tous  les  bâtiments  ; 
ils  se  portèrent  sur  les  paroisses  de  Léogane,  de  Saint- 
Marc,  du  grand  et  du  petit  Douars  :  tous  les  corps 
populaires  furent  détruits,  la  seule  municipalité  du 
Dort-au-Prince  résiste  encore,  parce  qu’elle  est  sou¬ 
tenue  par  les  troupes  de  ligne  et  les  vaisseaux  de 
l’Etat.  Les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  étaient 
embarqués  et  prêts  à  faire  voile  pour  l’Europe,  eu 
cas  que  la  ville  fût  prise.  Tel  est  l’état  où  se  trouvait 
la  partie  de  l’ouest. 

Dans  la  province  du  Nord,  les  hommes  de  couleur, 
<i  l’exception  de  ceux  de  quelques  paroisses,  se  sont 
comportés  avec  la  plus  grande  prudence  ;  toujours  ils 
se  sont  empressés  de  combattre  les  noirs;  toujours  ils 
ont  montré  la  plus  grande  confiance  dans  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale.  Deux  d’entre^eux, 
MM.  Rouanet  fils  et  Luforest  l’aîné,  sont  allés  dans 
le  camp  des  révoltés  pour  y  négocier  la  paix  ;  leur 
zèle,  les  soins  qu’ils  se  sont  donnés  dans  cette  occa¬ 
sion,  sont  au-dessus  de  tout  éloge  ;  leur  correspon¬ 
dance  respire  le  civisme  le  plus  pur  ;  mais  leurs  ef¬ 
forts  ont  été  impuissants. 

Telle  était  la  position  de  la  colonie  à  l’époque  du 
18  décembre  dans  la  province  du  Nord.  L’ordre  était 
à  peu  près  rétabli,  les  hommes  de  couleur  étaient 
réunis  aux  blancs,  les  nègres  étaient  ou  réduits,  ou 
dans  l’impuissance  de  faire  du  mal.  Dans  la  province 
de  l’Ouest,  il  n’y  avait  point  de  nègres  révoltés  ;  les 
hommes  de  couleur  néanmoins  s’étaient  rendus  mai- 
tres  de  beaucoup  de  paroisses  ,  et  dominaient  la 
plaine.  Enfin,  dans  le  Sud,  les  nègres  n’étaipiit  pas 
révoltés  ;  mais,  comme  dans  l'autre  partie,  les  hom¬ 
mes  de  couleur  s’étaient  rendus  les  maîtres,  et  se  li¬ 
vraient  aux  plus  grands  excès  :  en  un  mot,  dans  toute 
la  colonie,  il  n’y  avait  plus  rien  à  craindre  des  ré¬ 
voltés,  tout  de  la  mésintelligence  entre  les  blancs  et 
les  gens  de  couleur.  Les  blancs  sont  divisés  en  deux 
partis  :  l’un,  devenu  suspect  par  sa  coalition  avec  les 
hommes  de  couleur,  est  composé  des  partisans  de 
l’ancien  régime;  l’autre,  ami  de  la  liberté,  compose 
les  assemblées  municipales  et  tous  les  corps  popu¬ 
laires  ;  ceux  de  ce  dernier  parti  sont  infiniment  esti¬ 
mables  ;  ils  ont  cependant  beaucoup  de  reproches  à 
se  faire.  Echappés  â  un  régime  arbitraire ,  ils  ont 
voulu  dominer  à  leur  tour.  Devenus  libres,  ils  ont 
voulu  n’être  gouvernés  que  par  des  officiers  publics 
de  leur  choix  ;  mais  ils  n’ont  pas  voulu  que  les  hom¬ 
mes  de  couleur,  libres  comme  eux,  i)arlageassent 
l’exercice  de  ce  droit  ;  qu’ils  concourussent  aux  lois 
auxquelles  ils  devaient  être  soumis,  ni  à  la  fixation 
des  contributions  qu’ils  devraient  payer  ;  et  ne  voulant 
pas  paraître  céder  à  la  force,  en  donnant  ce  qn’üs 
voulaient  que  l’on  tînt  de  leur  seule  autorité,  ils  oiit, 
par  un  ajournement  bien  inconsidéré,  suscité  de  nou¬ 
veaux  malheurs,  lorsque  les  })remiers  troubles  pa¬ 
raissaient  appaisés. 

Quelles  causes  doit-on  assigner  à  rinsurrection  des 
nègres?  La  plupart  ont  été,  entraînés  par  le  besoin 
d’être  libres,  besoin  qui  est  inné  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes;  et  sans  doute  les  fêtes  nombreuses  faites 
pour  consacrer  la  conquête  de  ht  libei  té,  ont  fait  ger¬ 
mer  ces  idées.  Sans  doute  aussi  le  grand  noinbi  ed'é- 


crils  qui  avait  (^lé  r(’'pan(Ius,  on  a  liàlé  le  dévcloppc- 
incnt.  Tel  est  le  principe  de  celle  révolte;  mais  quelle 
cause  directe  peut-on  assigner  à  celte  insurrection 
combinée  de  50,000  nègres  dans  un  jour?  On  voit 
bien  que  ces  hommes  grossiers  ont  cédé  à  une  im¬ 
pulsion  quelconque,  qu’il  est  encore  impossible  d’in¬ 
diquer.  Quant  aux  hommes  de  couleur,  ils  ont  gâté  la 
plus  belle  des  causes  par  les  plus  coupables  violen¬ 
ces  ;  ils  réclamaient  l’exercice  de  leurs  droits  politi¬ 
ques,  mais  ils  ont  abusé  de  tous  leurs  avantages  pour 
établir  ù  la  place  du  régime  de  la  liberté,  un  régime 
arbitraire  et  tyrannique  ;  relevés  de  l’avilissement  où 
le  despotisme  les  avait  plongés ,  ils  calomnièrent  les 
autorités  populaires  et  les  lois  nouvelles  :  au  lieu  de 
jouir  du  régime  provisoire  de  représentation  qui  leur 
était  accordé,  ils  se  sont  armés  pour  l’autorité  abso¬ 
lue  ;  ils  ont  conféré  le  commandement  à  des  hommes 
entichés  d’aristocratie  ;  leur  haine  contre  une  partie 
des  citoyens  du  Port-au  Prince,  et  leur  coalition  avec 
l’autre,  sont  faciles  ù  expliquer. 

Cette  ville  était  le  siège  du  gouvernement,  sur  elle 
pesait  surtout  le  despotisme  du  gouvernement  ;  ainsi 
elle  brisa  la  première  ses  chaînes  pour  se  donner  un 
gouvernement  représentatif.  Le  gouverneur  vit  avec 
peine  une  révolution  qu’il  ne  pouvait  empêcher  ;  il 
chercha  dans  les  éléments  mêmes  de  cette  révolution 
un  moyen  de  la  détruire.  11  créa  une  garde  nationale, 
appelée  les  ponpons  blancs,  qu’il  remplit  de  ses  créa¬ 
tures.  Ce  sont  ces  volontaires  qui  favorisèrent  l’expé¬ 
dition  nocturne  du  colonel  Mauduit  contre  le  comité 
populaire,  qui  opérèrent  la  dissolution  de  l’assemblée 
générale  ;  c’est  ce  parti  aristocratique  qui  lit  des  ha¬ 
bitants  de  couleur,  qu’il  trompa,  l’instrument  de  ses 
vengeances.  Parmi  les  signataires  de  tous  les  actes  de 
ces  derniers,  on  ne  voit  que  des  comtes,  des  marquis, 
des  barons,  des  chevaliers  et  autres,  dont  on  peut  ju¬ 
ger  les  principes  par  leur  attachement  condamnable 
à  un  idiôme  proscrit.  Dans  une  lettre  du  29  décem¬ 
bre  dernier  ,  souscrite  par  les  chefs  de  l’armée  des 
citoyens  blancs  et  de  couleur,  réunis  à  la  Croix-des- 
Bouquets,  on  lit  la  satire  la  plus  amère  contre  les 
corps  populaires  ;  ceux  qui  la  composent,  ainsi  que 
les  membres  de  la  garde  nationale ,  y  sont  traités  de 
brigands,  de  factieux,  d’enragés.  D’où  vient  l’intérêt 
si  tendre  des  hommes  de  couleur  pour  l’aristocratie? 
leur  aversion  pour  les  corps  populaires?  Pourquoi 
ont-ils  rétabli  l’ancien  régime  partout  où  ils  ont  été 
les  maîtres?...  Qui  ne  voit  que  ces  hommes  sans  ex¬ 
périence  ont  été  entraînés  par  les  ennemis  de  la  ré¬ 
volution,  dans  des  mesures  fausses  et  impolitiques  qui 
ont  occasionné  les  derniers  malheurs  de  Saint-Do¬ 
mingue.  Sans  doute  ils  ne  tarderont  pas  à  reconnaître 
leur  erreur,  et  ils  verront  qu’ils  n’ont  aujourd’hui 
d’autre  but  que  de  rétablir  un  ordre  de  choses  qui 
ne  leur  laisserait  pas  même  l’espoir  d’une  améliora¬ 
tion  dans  leur  sort.  Mais  en  attendant  qu’ils  soient 
éclairés,  en  attendant  que  les  mesures  sages  de  l’as¬ 
semblée  coloniale  aient  arraché  de  leurs  yeux  le  ban¬ 
deau  de  l’erreur ,  et  de  leurs  mains  les  torches  de  la 
discorde,  quels  moyens  avez- vous  de  rétablir  l’ordre  ? 
consistent-ils  à  remettre  la  force  entre  leurs  mains  , 
ils  s’en  serviront  pour  rétablir  l’ancien  régime  , 
comme  ont  fait  les  mulâtres  de  la  Martinique.  Est-ce 
de  remettre  la  force  entre  les  mains  de  l’assemblée 
coloniale?  on  craint  l’oppression.  Est-ce  de  toucher 
au  régime  actuel  des  Colonies?  vous  y  ramènerez  la 
discorde...  Vous  penserez  sans  doute  que  la  prudence 
vous  commande  de  ne  pas  précipiter  votre  détermi¬ 
nation  sur  les  mesures  définitives.  ]\Iais  vous  devez 
accorder  aux  victimes  de  ses  désastres  les  secours 
provisoires  qui  vous  sont  demandés  en  subsistances , 
armes,  instruments  aratoires,  etc.,  et  vous  vous  em¬ 
presserez  d’acquitter  celte  dette  de  la  patrie  et  de 
’humanilé. 


M.  Tarbé  ajoute  qu’on  n’a  point  de  donnée  certaine 
sur  les  causes  de  la  révolte  des  noirs,  il  présente  des 
réflexions  sur  la  conduite  des  hommes  de  couleur  , 
sur  la  faveur  donnée  par  eux  au  parti  de  la  contre- 
révolution  ,  et  combattant  pour  l’esclavage  lorsqu’ils 
croient  défendre  la  liberté.  11  conclut  à  ce  que  l’As¬ 
semblée  accorde  à  Saint-Domingue  des  secours  de 
vivres,  d’instruments  aratoires,  etc.  11  lit  des  pièces 
à  l’appui  de  son  rapport. 

M.  Brissot  :  Je  conclus  de  tout  cela  que  la  cause 
des  troubles  des  Colonies  était  évidemment  le  refus 
fait  aux  hommes  libres  de  couleur  de  les  admettre 
aux  assemblées  primaires.  Je  demande  l’impression 
du  rapport  et  des  pièces. 

La  proposition  de  M.  Brissot  est  adoptée. 

M.  Guadet  :  Je  suis  chargé  par  M.  Garran-Coulon 
de  vous  lire  un  discours  sur  la  question  qui  doit  être 
discutée.  Deux  titres  parlent  en  faveur  de  M.  Gar- 
ran  :  le  premier ,  c’est  que  lors  de  la  première  dis¬ 
cussion,  il  était  inscrit  sur  la  liste  de  la  parole  ;  le 
second,  c’est  qu’il  est  absent  pour  un  service  public 
et  par  une  mission  de  l’Assemblée  nationale.  Je  prie 
l’Assemblée  d’entendre  la  lecture  de  cette  opinion. 

L’Assemblée  décide  que  IM.  Guadet  sera  entendu, 

M.  Guadet  lit  l’ouvrage  de  M.  Garran.  Voici  l’eX" 
trait  de  ce  mémoire. 

Les  renseignements  que  nous  avons  reçus  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  nous  laissent  sans  doute 
beaucoup  d’incertitude,  mais  les  principaux  faits  sont 
constants.  Ils  se  réduisent  à  un  petit  nombre  de  points 
importants  et  incontestables.  Nous  devons  juger  enfin 
par  nous-mêmes,  et  ne  plus  croire  sur  parole.  C’est 
en  examinant  les  choses  avec  maturité  que  l’on  se 
garantit  de  l’esprit  de  parti  et  de  la  mauvaise  foi  qui 
ont  souvent  égaré  les  amis  de  la  liberté.  C’est  ainsi 
que  l’on  détruira  les  bruits  calomnieux  répandus 
contre  les  amis  de  la  société  des  noirs. 

L’insurrection  n’a  pas  plutôt  éclaté,  qu’on  l’a  at¬ 
tribuée  aux  amis  des  noirs.  La  rage  et  l’impuissance 
ont  pu  seules  enfanter  une  inculpation  aussi  témé¬ 
raire.  Qu’on  cite  un  seul  fait ,  un  seul  écrit  qui  ait 
provoqué  l’insurrection.  Sans  doute  il  suflit  de  nom¬ 
mer  les  principaux  membres  de  celte  association  , 
MM.  IMirabeau ,  Larochefoucault,  Condorcet,  La- 
fayette,  etc.  pour  écarter  ces  calomnies.  Une  asso¬ 
ciation  plus  ancienne  existe  dans  la  capitale  de  la 
Grande-Bretagne.  Des  essais  philantropiques  n’ont 
pas  cessé  d’être  depuis  son  établissement  l’objet  des 
soins  de  cette  société.  Cependant  les  nègres  des  Colo¬ 
nies  anglaises  n’ont  pas  cessé  de  supporter  le  joug 
avec  la  plus  grande  soumission.  Ainsi ,  si  quelque 
cause  certaine  doit  être  à  présent  assignée  aux  trou¬ 
bles  de  Saint-Domingue,  il  faut  les  attribuer  à  l’avi¬ 
lissement  des  gens  de  couleur,  plutôt  qu’à  une  so¬ 
ciété  philantropique.  En  effet,  dans  l’Amérique  sep¬ 
tentrionale  une  secte  religieuse  s’occupe,  sans  exciter 
des  troubles,  des  moyens  de  parvenir  à  l’affranchis¬ 
sement  des  nègres  ;  le  congrès  lui-même  le  prépare 
pour  l’avenir,  et  il  n’y  a  qu’un  seul  des  établisse- 
mentsaméricainsoùla  traite  nesoit  pas  encore  abolie. 
Attribuons  donc  les  troubles  à  la  contagion  des  prin¬ 
cipes  contre-révolutionnaires,  et  surtout  à  l’injustice 
qu’ont  eue  les  blancs  de  refuser  aux  mulâtres  les 
bienfaits  de  la  liberté  ;  enfin,  à  la  coupable  négli- 
gencede faire  exécuter  le  décret  du  15  mai.  N’a-t-ou 
pas  vu  dans  l’Assemblée  constituante  des  déserteurs 
de  la  cause  populaire  se  lier  avec  l’aristocratie,  pour 
préparer  la  révocation  de  ce  décret ,  en  arrêtant  le 
départ  des  commissaires,  ce  qui  prouve  évidemment 
que  ces  troubles  ont  eu  la  même  origine  que  ceux 
d’Avignon  et  du  camp  de  Jalès.  Comme  les  Avigno- 
nais  et  les  Liégeois ,  les  gens  de  couleur  ont  voulu 
devenir  libres,  et  ils  ont  été  opprimés  ;  et  ces  mou¬ 
vements  ont  excité  dans  l’esprit  des  nègres  le  même 
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dt'sir  (rinclt^peiulaiice.  Ainsi,  à  Pm'Is,  quand  la  Cas¬ 
tille  fut  i)rise,  les  prisonniers  du  Châtelet  et  de  Cicê- 
tre  ne  brisèrent-ils  pas  leurs  fers  ?  Ces  hommes  gros¬ 
siers  étant  plus  près  de  la  nature,  n’ontpas  été  sourds 
auxerisde  la  liberté  qui  retentissaient  de  toutes  parts. 
Peut-être  aussi  les  blancs  eux-mêmes  ont-ils  provo¬ 
qué  le  mécontentement  de  leurs  nègres  :  comme  on 
a  vu  en  17  89,  la  cour,  lorsqu’elle  avait  une  armée  à 
ses  ordres ,  se  féliciter  des  troubles  de  Paris  ;  et 
comme  on  vit  le  roi  d’Espagne  se  réjouir  de  la  ré¬ 
volte  des  Portugais,  parce  qu’elle  devait  donner  lieu 
à  de  nombreuses  conliscations. 

A  Saint-Domingue ,  le  parti  ennemi  de  la  liberté 
attendait  une  contre-révolution ,  du  désordre  et  de  la 
guerre  civile  ;  car  elle  ne  pouvait  résulter  que  d’un 
bouleversement  général  ;  et  les  hommes  de  ce  parti 
substituèrent  la  cocarde  noire  à  celle  de  la  liberté , 
sous  les  yeux  même  de  l’assemblée  coloniale  ;  mais 
il  n’était  pas  même  besoin  de  ces  preuves  pour  recon- 
;  naître  le  complot  d’indépendance  formé  par  les  co¬ 
lons  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique.  Déjà 
avant  ces  troubles  ils  avaient  osé  décréter  conslitu- 
[tionneUement  qu’il  appartenait  à  la  Colonie  seule  de 
istatuer  sur  son  régime  intérieur.  Cette  ancienne  as¬ 
semblée  générale  de  Saint-Domingue  n’entreprit-elle 
pas  de  licencier  l’armée  de  la  nation  ?  Enlin,  ces  dé- 
jputés  ne  menacèrent-ils  pas  la  France,  au  nom  des 
(Colonies,  d’une  séparation  ,  telle  que  celle  qui  s’est 
’  opérée  entre  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  et  l’Angle¬ 
terre?  INe  conçoit-on  pas  que  des  hommes  accoutu¬ 
més  à  mépriser  leurs  semblables  ,  à  les  tenir  despo¬ 
tiquement  sous  le  joug  de  leurs  volontés,  ne  puissent 
pas  plus  aimei’  leur  patrie  que  l’égalité.  Ces  mêmes 
colons,  qui  devaient  trouver  tant  d’avantages  dans 
leur  réunion  à  la  France,  et  dont  les  députés  se  di¬ 
saient  les  représentants  de  la  nation  entière,  préten¬ 
dirent  que  les  autres  députés  de  la  France  ne  pou¬ 
vaient  concovirir  à  la  formation  de  leurs  lois ,  tandis 
qu’eux  cependant  concouraient  à  la  formation  des 
nôtres  :  leurs  députés  elfectuèrent  une  séparation,  et 
;  ils  ne  revinrent  que  pour  faire  révoquer  ie  décret  du 
*15  mai.  L’Assembiée  constituante,  qui  a  plus  d’une 
.fois,  dans  sa  vieillesse  ,  laissé  avilir  la  souveraineté 
jnalionale,  s’abandonna  à  leurs  sophismes  ,  et  pro- 
inonça  le  fatal  décret  du  2Zi  mars,  seule  cause  de  tous 
Iles  ciésastres  de  Saint-Domingue, 
i  A  la  vérité,  la  révocation  du  décret  du  15  mai  n’a- 
1  vait  pas  encore  eu  lieu  à  l’époque  de  l’insurrection 
(des  noirs  ;  mais  depuis  trois  mois  le  décret  avait  été 
i  rendu,  sans  avoir  été  exécuté  ;  mais  on  connaissait 
les  elforls  que  le  patriotisme  avait  faits  pour  l’obte¬ 
nir,  et  l’on  savait  que  le  patriotisme  diminuait  de  jour 
en  jour;  que  l’on  complottait  pour  révoquer  ce  dé- 
icret,  et  que  l’on  fondait  de  coupables  espérances  sur 
'  les  troubles  mêmes  des  colonies. 

Ces  observations  qui  démontrent  la  cause  des  mal¬ 
heurs  de  Saint-Domingue,  nous  apprennent  que  nous 
ne  devons  jamais  permettre  qu’il  soit  porté  atteinte 
à  la  souveraineté  nationale,  et  bien  moins  encore  aux 
droits  de  la  raison  universelle  ;  elles  nous  apprennent 
que  nous  devons  défendre  les  colons  eux-mêmes  con¬ 
tre  leur  obstination  à  se  bercer  jusqu’à  leur  destruc¬ 
tion  dans  les  préjugés  de  l’orgueil;  enfin  que  nous 
devons  naturaliser  chez  eux  le  civisme,  en  les  faisant 
jouir  des  bienfaits  de  la  révolution.  Secourons  donc 
les  blancs  puisqu’ils  sont  malheureux.  (On  applau¬ 
dit.)  Accordons-leur  tous  les  secours  qui  sont  en  no¬ 
tre  pouvoir.  Vous  ne  les  refuseriez  pas  à  des  ennemis 
qui  seraient  dans  la  même  situation. 

Mais  ici  je  m’arrête,  il  est  bien  vrai  que  nos  plus 
implacables  ennemis  n’auraient  pas  pu  nous  faire 
plus  de  mal  :  je  ne  parlerai  pas  des  maux  qu’ils  ont 
faits  à  notre  commerce,  dans  un  temps  où  il  éprou¬ 
vait  déjà  des  pertes  considérables,  mais  bien  des  ta¬ 


ches  qu’ils  ont  faites i^notre  révolution,  dont  ils  ont 
arrêté  le  cours  en  donnant,  sous  le  règne  de  la  li¬ 
berté  naissante,  rexemi)le  des  plus  grandes  injusti¬ 
ces,  en  plaçant  les  lois  despotiques  à  côté  de  la  décla¬ 
ration  des  droits,  en  provoquant  le  décret  du  2Zi  sep¬ 
tembre. 

Ce  décret  a  profondément  affligé  tous  les  amis  de 
la  liberté  :  devons-nous  le  laisser  subsister  ?  ne  se¬ 
rait-ce  pas  une  faiblesse  étrange  de  maintenir  cette 
loi  qu’on  ose  dire  constitutionnelle,  quoiqu’elle  ait 
été  faite  après  la  constitution  du  royaume,  après  la 
constitution  même  des  Colonies  ?  Elle  tiendrait  à 
mettre  les  colons  dans  l’indépendance  des  créanciers 
français;  et  la  souveraineté  de  25  millions  d’hommes 
se  laissera-t-elle  avilir  pour  soutenir  la  tyrannie  et 
tous  les  caprices  de  la  domination  livrée  à  elle- 
même?  Que  les  blancs  sentent  enfin  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  se  passer  de  la  mère-patrie,  qu’elle  seule  peut 
les  tirer  des  malheurs  où  ils  se  sont  eux-mêmes 
plongés. 

Les  criminelles  usurpations  du  clergé  et  de  la  no¬ 
blesse  et  tous  les  abus  du  pouvoir  royal,  tous  les  dé¬ 
sastres  en  un  mot,  seraient  les  suites  du  décret  du 
25  septembre  ;  et  cette  indépendance  ferait  des  Colo¬ 
nies  un  foyer  d’aristocratie  et  de  contre-révolution. 
On  assure  qu’aucune  des  réformes  que  l’Assemblée 
constituante  a  faites  dans  l’administration  de  la  jus¬ 
tice,  n’a  été  exécutée  à  Saint-Domingue,  que  les 
procédures  les  plus  atroces  de  l’ancien  régime  y  sont 
encore  en  usage,  que  Ogé  a  été  interrogé  sur  la  sel¬ 
lette,  et  qu’il  n’a  point  eu  de  conseil.  Il  est  du  moins 
constant  qu’on  a  proscrit  la  liberté  de  la  presse,  ce 
garant  de  la  liberté  publique  que  rien  ne  peut  rem¬ 
placer  ;  que  des  ordres  arbitraires  prennent  la  place 
des  lois  ;  que  des  Français  ont  été  exportés  sans  juge¬ 
ment  et  sous  de  vains  prétextes  ;  qu’un  navire  a  été 
forcé  de  livrer  ses  cargaisons  à  un  prix  arbitraire¬ 
ment  fixé.  Voilà  ce  qu’a  fait  l’assemblée  coloniale  ; 
vous  devez  juger  ce  que,  revêtue  d’une  autorité  indé¬ 
pendante,  elle  ferait  par  la  suite.  Le  ministre  de  la 
marine  vous  a  déjà  proposé,  après  une  longue  décla¬ 
mation  contre  les  amis  des  noirs,  et  contre  les  hom¬ 
mes  de  couleur,  d’établir  à  Saint-Domingue  une 
garde  nationale  uniquement  composée  de  propriétai¬ 
res,  d’y  élever  des  forteresses,  non  pas  pour  défen¬ 
dre  les  côtes,  mais  bien,  selon  l’expression  de  Uous- 
seau,  pour  y  servir,  dans  l’intérieur  du  pays,  de 
nids  à  tyrans.  Enfin,  si  les  colonies,  indépendantes 
du  corps  législatif,  ne  traitaient  qu’avec  le  roi,  quel 
moyen  de  confiance  le  pouvoir  exécutif  ne  tiendrait- 
il  pas  de  ce  droit  exclusif  de  sanction?  Chef  suprême 
de  l’armée,  il  pourrait  encore  l’asservir  en  envoyant 
dans  les  îles  les  régiments  les  plus  patriotes,  sous 
le  prétexte  d’y  établir  la  discipline,  maisplutôtparce 
que  dans  cet  exil  ils  réclameraient  vainement  les 
principes  de  la  justice  et  delà  liberté. 

Si  cependant  vous  vous  déterminiez  à  prononcer 
l’indépendance  des  Colonies ,  il  ne  faudrait  le  faire 
qu’après  que  le  décret  du  2ù  septembre  aurait  été 
annullé,  autrement  cette  indépendance  neserait  pro¬ 
noncée  que  pour  les  blancs  seuls  qui  conserveraient 
les  moyens  de  perpétuer  l’aristocratie.  L’Amérique 
émancipe  ses  Colonies  aussitôt  qu’elles  ont  une  po¬ 
pulation  suffisante;  mais  elle  a  expressément  statué 
qu’elles  ne  pourraient  se  donner  un  gourernement 
arbitraire,  ni  faire  aucune  loi  contraire  à  la  déclara¬ 
tion  des  droits.  Dans  la  Grèce,  les  métropoles  ,  en 
laissant  leurs  colonies  se  gouverner  elles-mêmes,  ne 
se  croyaient  pas  dispensées  d’en  défendre  les  citoyens 
contre  l’oppression.  Ces  secours  réciproques  de  pa¬ 
renté  sont  ceux  que  nous  devons  aujourd’hui  aux 
citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue,  comme  aux 
blancs. 

Les  colons  ont  projeté  riudépeudancc  pour  établir 
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la  tyrannie  au-delà  des  mers  ;  nous  devons  être  plus 
Bages  cpi’eux.  Cette  s('*paration  pourrait  les  conduire  à 
leur  perte,  et  peut-être  ne  serait  pas  aussi  facile  qu’ils 
le  pensaient;  les  dispositions  du  peuple  anglais,  de 
l’Aniérique,  mais  plus  encore  leur  propre  expérience, 
doivent  les  en  convaincre.  Au  reste ,  s’il  est  possible 
que  les  colonies  soient  heureuses  de  cette  séparation, 
la  métropole,  dans  cette  hypothèse,  doit  y  trouver  les 
mêmes  avantages  comme  l’avaient  prédit,  lors  de  la 
scission  des  colonies  américaines  de  l’Angleterre ,  les 
lords  Price  et  Sidley.  Jamais  le  commerce  de  l’Angle¬ 
terre  avec  les  Etats-Unis  n’a  été  plus  florissant  que 
depuis  la  séparation.  Les  hommes  les  plus  imprégnés 
de  la  rouille  des  anciens  préjugés,  ne  contestent  plus 
l’utilité  de  cette  indépendance ,  qui  ne  fait  plus  au¬ 
jourd’hui  une  question. 

Mais  puisque  nos  colonies  ont  encore  besoin  de  la 
tutelle  maternelle  ,  puisque  nous  sommes  obligés  de 
protéger  leur  liberté  intérieure ,  nous  devons  donc 
concourir  aux  lois  sur  lesquelles  repose  cette  liberté. 
L’éloignement  n’empêche  pas  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  puisse  statuer  sur  leur  régime  extérieur,  et  puis¬ 
que  le  roi  peut  refuser  sa  sanction  aux  lois  pour  leur 
régime  intérieur,  pourquoi  ces  dernières  ne  seraient- 
elles  pas  aussi  soumises  à  l’approbation  du  corps  lé¬ 
gislatif?  Les  lois,  sous  l’empire  de  la  raison ,  ne  doi¬ 
vent  plus  être  le  résultat  d’anciens  préjugés  respec¬ 
tueusement  entassés  ;  mais  elles  sont  d’autant  meil¬ 
leures,  qu’elles  sont  le  résultat  d’une  plus  grande 
réunion  de  lumières.  Pourquoi  les  colonies  préfére¬ 
raient-elles  le  vetoàn  roi  à  l’opinion  des  représentants 
populaires  des  quatre-vingt-trois  départements,  sur¬ 
tout  lorsque  ce  veto  n’est  pas  subordonné  à  la  volonté 
uniforme  de  trois  législatures?  préféreraient-elles  la 
volonté  d’un  ministre  toujours  ambitieux  d’augmenter 
son  autorité?  Si  tel  est  leur  vœu,  pourquoi  s’adres¬ 
sent-elles  à  l’Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
des  secours  ?  N’est-il  pas  ridicule  de  les  voir  exiger 
des  représentants  d’un  peuple  libre  le  maintien  d’un 
gouvernement  arbitraire,  étranger  à  nos  lois,  et  con¬ 
traire  à  notre  constitution.  (On  applaudit.) 

Nos  flottes ,  nos  armées ,  le  produit  de  nos  contri¬ 
butions,  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  le  patrimoine 
du  monarque;  elles  appartiennent  à  la  nation,  qui  ne 
doit  en  disposer  que  pour  elle,  et  conformément  à  sa 
constitution.  Le  roi  ne  peut  commander  l’obéissance 
aux  troupes  de  France,  qu’on  nom  des  lois  françaises 
faites  par  les  représentants  du  peuple  français,  et  nos 
armées  ne  doivent  rien  aux  lois  des  colonies.  Si  les 
circonstances  ne  nous  permettaient  pas  de  prononcer 
l’affranchissement  des  nègres,  rien  n’a  pu  nous  auto¬ 
riser  à  ériger  en  principes  constitutionnels  les  mesu¬ 
res  momentanées  que  la  prudence  a  pu  suggérer  aux 
législateurs.  Voilà  pourquoi,  dans  la  constitution  amé¬ 
ricaine  ,  il  n’existe  pas  un  seul  article  qui  consacre 
l’esclavage  ;  et  les  faiseurs  de  ces  lois ,  propriétaires 
eux-mêmes  d’esclaves,  sentirent  qu’il  fallait  laisser  à 
la  maturité  du  temps,  aux  progrès  des  lumières  et  des 
mœurs,  à  consommer  la  destruction  de  l’esclavage. 
Au  contraire,  ou  vous  propose  de  détruire  le  concor¬ 
dat  ,  ou  de  temporiser  pour  donner  aux  blancs  le 
moyen  de  le  détruire  par  la  force. 

J’ignore  ce  que  l’on  peut  attendre  de  ces  mesuses 
dilatoires,  si  ce  n’est  d’attirer  les  blancs,  à  peine 
échappés  de  la  fureur  des  nègres  révoltés,  à  de  nou¬ 
veaux  malheurs.  Osera-t-on  dire  que  le  décret  du  2Zi 
septembre,  dont  ils  veulent  se  prévaloir,  est  constitu¬ 
tionnel  ? 

C’est  à  la  constitution  française  dont  il  contrarie 
tous  les  principes  ;  c’est  au  décret  constitutionnel  du 
15  mai  précédent  dont  il  a  enfreint  toutes  les  dispo¬ 
sitions,  à  répondre.  On  ne  concevra  jamais  que  l’As¬ 
semblée  constituante,  malgré  tout  son  pouvoir,  ait 
pu  priver  du  droit  de  cité  une  classe  nombreuse  de 


citoyens  libres  et  propriétaires,  surtout  sans  les  avoir 
appelés,  sans  les  avoir  entendus.  Si  l’initiative  exclu¬ 
sive  avait  été  accordée  aux  colonies  par  le  décret 
constitutionnel  du  15  mai,  il  est  manifeste  que  l’As¬ 
semblée  constituante  ne  pouvait  plus  depuis  ce  décret 
faire  de  lois  sur  l’état  des  personnes ,  sans  y  être  for¬ 
mellement  autorisée  par  le  vœu  des  assemblées  colo¬ 
niales.  Vainement  objectera-t-on  qu’un  article  de  la 
constitution  déclare  que  les  Colonies ,  quoique  faisant 
partie  de  l’empire  français ,  n’étaient  pas  comprises 
dans  les  lois  constitutionnelles  de  la  France,  qu’en 
conclura-t-on?  C’est  que  la  loi  constitutionnelle  du 
15  mai  n’ayant  pas  été  révoquée  par  cet  article,  n’a 
pu  l’être  depuis  la  clôture  de  la  constitution.  Je  dois 
observer  que  le  roi  ayant  accepté  la  constitution  fran¬ 
çaise  et  celle  faite  le  15  mai  pour  les  Colonies,  l’As¬ 
semblée  constituante  n’a  pas  pu  grever  son  trône  d’une 
nouvelle  condition  qui  eût  entraîné  la  déchéance,  et 
si  le  refus  d’acceptation  au  décret  du  24  septembre, 
n’eût  pas  dû  entraîner  la  déchéance,  il  en  résulte  qu’il 
n’était  pas  constitutionnel.  L’Assemblée  constituante 
a  bien  pu  rédiger  en  principes  les  lois  constitution¬ 
nelles  qu’elle  avait  déjà  faites,  mais  elle  n’a  pu  en 
faire  de  contraires. 

Pouvait-on  assujettir  le  roi,  qui  venait  de  jurer  de 
maintenir  la  liberté  et  l’égalité,  à  exécuter  une  cons¬ 
titution  qui  privait  une  classe  nombreuse  des  droits 
que  lui  donne  ta  nature.  N’est-il  pas  évident  que  son, 
acceptation  n’aurait  pas  pu  donner  de  validité  à  ce 
décret.  (On  applaudit.  )  Et  que,  comme  acte  du  pou¬ 
voir  législatif,  il  est  nul,  puisqu’il  n’a  pas  été  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  la  constitution.  Passons 
à  son  contenu.  Dans  la  constitution  on  voit  qu’il  n’y 
a  plus,  dans  aucune  partie  de  l’empire  français  ,  de 
privilèges  ;  que  la  souveraineté  nationale  est  indivi¬ 
sible  ;  que  la  royauté  est  indivisible  et  déléguée  héré¬ 
ditairement  à  la  maison  actuellement  régnante  ;  que 
les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  l’empire 
français.  Ce  n’est  donc  que  d’après  ces  principes  que 
l’Assemblée  constituante  a  pu  prononcer  sur  la  cons¬ 
titution  des  Colonies,  et  cependant  leur  indépendance 
se  trouve  tellement  prononcée  par  le  décret  du  24 
septembre,  qu’elles  sont  soustraites  à  l’autorité  du 
corps  législatif,  et  même  à  l’autorité  des  Assemblées 
constituantes  ;  et  comme  la  royauté  n’est  pas  com¬ 
prise  dans  les  articles  de  ce  décret ,  il  en  résulterait 
que  les  colonies  pourraient  se  donner  un  roi  particu¬ 
lier  ;  mais  sans  doute  eiles  ne  se  croiront  pas  indé¬ 
pendantes  de  l’autorité  de  cet  article  précieux  de  la 
déclaration  des  droits  ,  qui  permet  l’insurrection  et 
la  résistance  à  l’oppression. 

Je  dois  maintenant  rassurer  les  consciences  timo¬ 
rées  de  ceux  qui  ont  dit  qu’ils  désireraient  que  le 
décret  du  24  septembre  fût  révoqué,  s’ils  ne  crai- ! 
gnaient  de  porter  atteinte  à  une  loi  constitutionnelle,  j 
Mais  ni  le  peuple  qui  doit  ratifier  toutes  les  consti-  i 
tututions,  ni  l’Assemblée  constituante,  ni  l’Assemblée  j 
actuelle,  ni  le  pouvoir  exécutif  lui-même,  n’ont 
jamais  regardé  ce  décret  comme  vraiment  constitu-  ji 
tionnel.  L’Assemblée  constituante  ne  l’a  pas  présenté  ij 
à  l’acceptation  du  roi;  et  s’il  eût  été  constitutionnel,  |j 
tous  les  citoyens,  et  particulièrement  les  députés  del 
cette  Assemblée  dont  il  aurait  limité  les  pouvoirs , 
n’auraient-ils  pas  dû  prêter  le  serment  de  s’y  con-j 
former?  (On  applaudit.  )  Quand  vous  avez  tiré  de| 
vos  archives  l’acte  constitutionnel,  pourquoi  aucune  J 
voix  ne  s’est-elle  élevée  pour  demander  qu’on  appor-1 
tât  aussi  à  la  tribune  ce  décret  du  24  septembre.  Ce-  ( 
pendant  ce  décret  était  trop  récemment  rendu,  trop 
tristement  célèbre,  pour  qu’on  pût  l’avoir  oublié  :  et  si  | 
la  ratification  nationale  ne  lui  eût  pas  été  refusée,  | 
pourquoi  parmi  les  adresses  d’adhésion  envoyées  à 
l’Assemblée  constituante,  ne  s’en  trouve-t-il  pas  une 
seule  en  faveur  de  ce  décret?  Le  sentiment  universel,  j 


le  jugement  spontané  de  tous  les  citoyens,  indiquent 
mieux  que  ce  décret  n’est  pas  constitutionnel  ;  que 
ne  feraient  toutes  les  siibtibilités  d’argumentation. 
S’il  avait  été  regardé  tel  par  le  pouvoir  exécutif ,  le 
ministre  de  la  marine  ne  vous  aurait  pas  proposé  dif¬ 
férentes  lois  pour  l’intérieur  de  Saint-Domingue.  Par 
exemple,  pour  une  garde  soldée,  pour  des  forts  pro¬ 
jetés  dans  l’intérieur  du  pays. 

Déclarons  donc  que  ce  décret  est  attentatoire  à  la 
souveraineté  de  la  nation  ;  nous  ni  sommes  soumis  , 
ni  comme  citoyens ,  ni  comme  députés  ;  mais  nous 
devons  le  détester  comme  hommes,  etc.  (On  ap¬ 
plaudit.  )  , ,  .  . 

M.  Garran  conclut  par  un  projet  de  décret  ainsi 

concu  :  .  .  ^ 

L’Assemblée  nationale,  pénétrée  de  cette  vérité,  que  1 1- 
gnorance,  l’oubli,  ou  le  mépris  des  droits  des  hommes, 
ont  été  l’origine  de  la  dégradation  des  gouvernements; 
voyant  avec  regret  que  le  décret  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  en  date  du  24  septembre,  est  contraire  à  la  décla¬ 
ration  des  droits  ;  qu’il  en  contredit  les  principes  sacrés; 
que  l’Assemblée  constituante  avait  elle-même  reconnu  ses 
droits  universels  pour  toutes  les  parties  de  l’empire  fran¬ 
çais,  et  qu’il  lui  a  été  impossible  d’y  porter  atteinte;  que 
l’article  IV  du  décret  du  12  mai  porte  que  toutes  personnes 
libres,  propriétaires  et  contribuables,  doivent  exercer  tous 
les  droits  de  citoyens;  que  le  décret  du  28  mai  de  la  même 
année  1790,  confirme  ces  dispositions  ;  que  par  celui  du  29 
mai  1791;  ilareconnu  qu’il  ne  dépendait  pas  d’elled’y  porter 
atteinte,  que  les  droits  du  citoyen  sont  antérieurs  à  la  so¬ 
ciété,  et  qu’ils  servent  de  base  ;  que  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  n’a  pu  que  les  reconnaître  et  les  déclarer ,  à  plus 
forte  raison  qu’elle  n’a  pas  pu  y  porter  atteinte,  que  la 
constitution  étant  terminée,  elle  n’a  pas  pu  détruire  les 
lois  constitutionnelles;  que  l’article  de  la  constitution,  qui 
dorte  que  les  Colonies  n’y  sont  point  comprises,  confirme 
au  contraire  l’autorité  de  ces  dernières;  quelle  même  article 
porte  que  les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  1  em¬ 
pire  français,  et  qu’aucune  partie  de  l’empire  ne  doit  être 
gouvernée  que  par  les  lois  faites  dans  l’assemblée  générale 
des  représentants  du  peuple  ; 

Considérant  que  neanmoins  le  décret  du  24  septembre 
est  une  atteinte  portée  à  tous  les  principes,  qu’il  tend  à 
consacrer  à  Jamais  l’esclavage,  et  à  priver  des  droits  de 
cité  une  classe  nombreuse  de  citoyens  libres; 

Décrète  que  ce  décret  sera  réformé,  et  voulant  donner 
une  nouvelle  preuve  de  son  attachement  aux  Colonies, 

:  elle  admettra  provisoirement  dans  son  sein  les  députés 
qu’elles  ont  envoyés. 

2. "  Il  y  aura  une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits 
relatifs  à  la  révolution. 

3. "  Les  assemblées  coloniales  seront  formées  conformé¬ 
ment  au  décret  du  15  mai,  et  elles  exprimeront  leur  vœu 
sur  les  lois  intérieures  des  Colonies,  et  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  l’abolition  de  l’esclavage. 

Le  ministre  de  la  guerre  .•  J’ai  envoyé  dans  les 
départements  la  loi  du  ‘25  janvier  dernier,  relative  au 
mode  de  recrutement  et  engagement  des  troupes  de 
ligne  ;  j’y  ai  joint  des  tableaux  des  quatie  grandes 
divisions  militaires ,  formés  d’après  1  article  XIV  de 
cette  loi  ;  plusieurs  départeinents  ra  en  ont  déjà^ac- 
cusé  la  réception  ;  quelques-uns  d’entre  eux  m  ont 
1  témoigné  de  l’incertitude  sur  la  faculté  qu’ils  croient 
que  l’article  XIV  leur  donne,  d’engager  pour  tous  les 
régiments  de  l’armée.  Les  administrateurs  du  dépai- 
!  tement  de  la  Mayonne  m’ont  mandé  que  plusieuis 
citoyens  du  district  de  Laval  avaient  choisi  indis- 
i  tinctement  sur  tous  les  régiments  compris  dans  les 
quatre  grandes  divisions  dont  le  tableau  est  composé. 

'  On  verra  par  la  lettre  que  j’ai  écrite  aux  quatie- 
vingt-trois  départements ,  que  j’avais  d’abord  pensé 
que  ceux  enclavés  dans  les  quatre  divisions  ne  peu¬ 
vent  être  engagés  respectivement  que  dans  les  régi- 
giments  qui  y  sont  placés.  En  eflet ,  la  dépense  de 
trois  sous  par  lieue  à  chaque  homme  de  recrue^  pour 
rejoindre  les  régiments  qu’ils  ont  choisis ,  eût  été 
considérable  ,  et  procurerait  des  recrues  moins  cer¬ 
taines,  en  raison  du  trajet  que  chaque  homme  aurait 
eu  à  parcourir,  si ,  de  l’extrémité  du  nord  ,  il  s’était 


engagé  pour  un  régiment  en  garnison  au  midi. 

11  paraît  donc  indispensable  de  prendre  une  me¬ 
sure  qui  puisse  mettre  de  l’ordre  dans  le  mode  dont 
chaque  régiment  sera  complété  ;  car  il  est  en  ma 
connaissance  qu’un  régiment  qui,  au  janvier  der¬ 
nier,  n’avait  qu’un  déficit  de  cent  quarante-trois 
hommes  ,  a  presque  été  complété  par  le  seul  travail 
actif  des  recruteurs  de  ce  corps,  et  que  plus  ieursdé- 
partements  ont  déjà  reçu  de  leur  côté  un  grand 
nombre  d’engagements  de  citoyens  qui  ont  préféré 
ce  même  régiment.  L’Assemblée  nationale  pensera 
sans  doute  que  l’excédant  qui  pourrait  résulter  de  la 
préférence  des  citoyens,  pour  un  régiment  à  un 
autre,  occasionnerait  une  dépense  onéreuse  au  trésor 
public  ,  si  ces  mômes  hommes  se  croyaient  dégagés 
et  libres,  à  cause  de  l’impossibilité  où  l’on  se  trou¬ 
verait  de  les  admettre  dans  les  régiments  qu’ils  au¬ 
raient  choisis,  s’ils  étaient  complets.  Je  pense  donc 
qu’il  est  nécessaire  que  l’Assemblée  rende  un  décr%t 
pour  faire  passer  dans  des  régiments  incomplets  les 
hommes  engagés  dans  les  départements  pour  les  ré¬ 
giments  qui  se  trouvent  complets.  Ce  décret  est  fort 
important  pour  le  succès  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

Il  nous  montrera  le  véritable  esprit  public,  et  l’esprit 
public  est  la  véritable  force  de  tout  gouvernement 
libre. 

Je  supplie  l’Assemblée  de  ne  négliger  aucuns 
moyens  d’encouragement  pour  arriver  à  un  but  aussi 
utile.  Les  applaudissements  qu’elle  a  donnés  au  dis¬ 
trict  d’Agen  auront  sans  doute  un  heureux  effet  ; 
mais  il  est  d’autant  moins  permis  de  ralentir  ses  ef¬ 
forts,  qu’il  faut  que  tous  les  districs  du  royaume  sui¬ 
vent  scrupuleusement  l’exemple  du  district  d’Agen, 
pour  que  nous  parvenions  au  résultat  que  nous  dési¬ 
rons  tous  ;  je  veux  dire  à  compléter  l’armée  de  plus 
de  51,000  hommes  qui  lui  manquent  et  lui  sont  in¬ 
dispensables.  Parmi  tous  les  raisonnements  que  l’on 
fait  pour  et  contre  la  guerre,  je  ne  connais  d’autres 
moyens  de  ne  pas  la  craindre,  que  le  résultat  du  re¬ 
crutement;  il  donne  le  nombre  d’hommes  nécessaires; 
le  vœu  général  sera  démontré  en  même  temps  qu’il 
donnera  les  moyens  d’y  satisfaire. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  Comité  de  l’exa¬ 
men  des  comptes,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de 
l’examen  des  comptes  et  d’inspection  réunis,  concernant 
le  local  propre  à  l’établissement  des  bureaux  de  la  comp¬ 
tabilité,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale  considérant  que  le  local  de  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes,  destiné  provisoirement  au 
placement  des  buraux  de  la  comptabilité,  est  le  plus  pro¬ 
pre  à  cet  établissement;  que  les  papiers  et  volumes  con¬ 
servés  dans  ce  local  seraient  d’un  transport  difficile  et  dis¬ 
pendieux  dans  l’église  des  P’euillants,  reconnue  insuffisante 
pour  les  contenir;  que  d’ailleurs  ce  nouvel  établissement 
occasionnerait  une  dépense  considérable  qu’il  importe  d’é¬ 
viter;  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète  que  les  bu¬ 
reaux  de  la  comptabilité  demeureront  établis  en  la  ci-de¬ 
vant  chambre  des  comptes.  En  conséquence,  autorise  les 
commissaires  de  la  comptabilité  à  faire  faire  les  disposi¬ 
tions  néeessaires  pour  les  bureaux,  leur  ameublement, 
conformément  au  devis  remis  à  ce  sujet  à  son  comité  de 
l’examen  des  comptes,  sous  la  surveillance  des  commis¬ 
saires  de  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  à  l’effet  de  quoi 
le  ministre  de  l’intérieur  sera  tenu  de  faire  délivrer  les 
sommes  à  verser  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
portée  audit  devis,  de  laquelle  il  rendra  compte  en  la 
forme  ordinaire,  après  néanmoins  avoir  été  soumis  à  l’exa¬ 
men  des  deux  susdits  comités. 

H  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  dans  lejour.» 

M.  LE  PRÉSIDENT  '.  Je  rcçols  une  lettre  de  M.  le 
maire  de  Paris ,  qui  demande  d’être  admis  ce  soir. 

L’admission  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

llédaclion  du  décret  rendu  au  commencement  de  la  séance,  sur 
le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

L’Asse  rnblée  nationale,  considérant  que  tous  les  emplois 


iVofiiclcrs  d’état-major  des  places  de  guerre,  citadelles, 
châteaux  et  autres  postes  militaires  ou  villes  de  l’intérieur, 
sont  supprimés  à  compter  du  1"  août  1791  ;  considérant 
cpie  les  traitements  en  retraite  qui  sont  dus  à  ces  officiers 
supprimés,  n’ont  pu  encore  être  fixés  à  cause  du  temps 
considérable  qu’exige  la  vérification  de  leurs  services  ,mais 
qu’il  est  de  sa  justice  de  venir  au  secours  de  ces  militaires, 
(jui  depuis  six  mois  se  trouvent  sans  appointements,  dé¬ 
crète  qu’il  y  a  urgence. 

Déa'et  définitif. 

L’ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation  sur  les  secours  pro- 
voires  à  accorder  aux  ofliciers  d’état-major  des  places 
de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes  mili¬ 
taires  ou  villes  de  l’intérieur,  supprimés  par  la  loi  du 
10  juillet  dernier,  et  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  officiers  d’état-major  des  places  de 
guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes  militaires  on 
villes  de  l’intérieur  supprimés  par  la  loi  du  10  juillet  der- 
jpier,  dont  les  traitements  en  retraite  n’ont  pas  encore  été 
définitivement  fixés  par  l’Assemblée  nationale,  jouiront 
d’un  secours  déterminé  par  les  articles  suivants  : 

II.  Les  officiers  d’état -major  supprimés,  dont  les  ap¬ 
pointements  n’excéderaient  pas  1,000  livres,  continueront 
de  jouir  provisoirement  et  à  litre  de  secours,  de  la  somme 
à  laquelle  leurs  appointements  étaient  fixés. 

III.  A  l’égard  de  ceux  dont  les  appointements  excé¬ 
daient  1,000  livres,  il  leur  sera  accordé  d’abord  la  somme 
de  1,000  livres,  plus  le  quart  du  restant  de  leurs  anciens 
airpointements,  sans  néanmoins  que  ces  deux  sommes  réu¬ 
nies  puissent  excéder  2,400  livres,  quel  ejue  fût  le  montant 
de  leurs  anciens  appointements. 

IV.  Les  sommes  accordées  auxdits  officiers  supprimés 
et  désignés  dans  les  articles  précédents,  leur  seront  payées, 
à  compter  du  l*”'  août  dernier,  jour  de  leur  suppression 
effective  par  le  payeur  des  dépenses  diverses  du  trésor  pu¬ 
blic,  en  deux  parties,  dont  la  première  remontera  au  l'”'  fé¬ 
vrier  de  la  présente  année  ;  et  la  seconde  devra  avoir  lieu 
le  l"  août  prochain  :  auquel  effet,  il  sera  tenu  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  400,000  livres. 

V.  Dans  le  cas  où  le  môme  officier  supprimé  aurait  joui 
précédemment  de  quelque  pension  ou  secours  annuel , 
outre  les  appointements  attachés  à  sa  place,  ils  seront  réu¬ 
nis  pour  déterminer,  d’après  leur  momant  total,  le  secours 
provisoire  qui  devra  lui  être  accordé ,  sans  cependant  que 
dans  cette  réunion  on  puisse  comprendre  les  rentes  via¬ 
gères  créées  pour  arrérages  suspendus ,  dont  le  paiement 
continuera  d’être  acquitté  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  25  février  1791. 

VI.  Lesdits  officiers  supprimés  qui  se  présenterontpour 
recevoir  lesdits  secours  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  déjà  rendues  à  l’égard  des  créanciers  ou  pensionnaires 
de  l’Etat. 

VII.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  pourront  avoir 
lieu  à  l’égard  desdits  officiers  qui  seraient  actuellement  en 
activité  de  service. 

[Notice  de  la  séance  du  jeudi  matin.', 

La  discussion  sur  l’affaire  des  princes  possessionnés  en 
Alsace  a  été  ouverte.  MM.  Pastoret  et  Lasource  ont  été 
entendus.  Le  premier  a  conclu  à  ce  que  le  roi  invitât  de 
nouveau  tous  les  princes  possessionnés  à  envoyer  à  Paris, 
dans  un  déiaLfixé,  les  titres  justificatifs  de  leur  posses¬ 
sion  et  de  leurs  droits,  pour  servir  de  base  aux  indemnités 
qu’on  leur  propose;  le  second  a  demandé  qu’il  fût  fixé  un 
délai ,  après  lequel  les  princes  possessionnés  en  Alsace  ne 
pourraient  plus  réclamer  d’indemnité. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  le  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères ,  qui  a  communiqué  à  l’Assemblée,  par  l’or¬ 
dre  du  roi ,  l’office  du  ministre  de  l’empereur  à  son  ambas¬ 
sadeur  à  Paris,  en  date  du  17  février.  Pour  sa  parfaite 
intelligence,  M.  Delessart  a  fait  précéder  cette  lecture  de 
plusieurs  autres  pièces  :  l"  d’une  note  remise  par  M.  le 
prince  de  Kaunitz,  chancelier  de  l’empereur ,  à  l’ambassa¬ 
deur  de  France,  le  21  décembre  1791  ;  elle  contient  la 
notification  de  l’ordre  donné  au  maréchal  Bender  de  se¬ 
courir  l’électeur  de  Trêves  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué; 
2“  d’une  note,  en  date  du  5  janvier,  où  le  chancelier  de 
l’Empire  notifie  à  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France, 
que  la  moindre  invasion  sur  le  territoire  de  l’Empire  sera 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre  ;  3"  d’une  lettre, 
en  date  du  21  janvier,  par  laquelle  M.  Delessart  prévient 


M.  de  Noailles  de  la  surprise  qu’ont  occasionnée  en  France 
l’ordre  donné  par  l’empereur  au  maréchal  Bender,  et  la 
phrase  de  son  office  où  il  parle  des  souverains  réunis  pour 
maintenir  la  sûreté  et  la  dignité  des  couronnés  :  il  lui  en¬ 
joint  de  demander  des  explications  sur  ces  objets.... 

On  a  passé  à  la  lecture  de  l’office,  en  date  du  17  février. 
Le  prince  Kaunitz  répond  sur  le  premier  chef  relatif  à 
l’ordre  donné  au  maréchal  Bender  ,  que  cette  précaution 
est  purement  défensive ,  et  qu’elle  n’a  pour  objet  que  de 
protéger  contre  une  invasion  l’électeur  cle  Trêves,  en  sup¬ 
posant  (fu’il  aurait  dissipé  dans  ses  États  les  rassemble¬ 
ments  d’émigrés.  Sur  le  second  chef  relatif  à  la  fédération 
des  puissances,  il  répond  que  rien  n’était  plus  juste  que  le 
traité  par  lequel  les  souverains  de  l’Europe  avaient  déclaré, 
au  mois  de  juin,  qu’ils  embrasseraient  la  cause  du  roi  très 
chrétien,  prisonnier  dans  ses  États  ;  mais  qu’au  moment  où 
il  a  accepté  la  constitution ,  l’empereur  a  écrit  aux  puis¬ 
sances  fédérées  pour  leur  représenter  le  nouvel  état  des 
choses  qui  paraissait  assurer  le  succès  du  parti  modéré  en 
France,  et  les  a  invitées  à  suspendre  l’exécution  de  leur 
pacte.  Le  ministre  de  l’empereur  parle  dans  la  suite  de  son 
office  de  l’ascendant  que  prend  en  France  le  parti  appelé 
jacobin.,  de  l’influence  qu’il  exerce  sur  la  législature,  et 
du  danger  de  ses  projets  républicains.  (La  lettre  de  cette 
dernière  pièce  est  fréquemment  interrompue ,  tantôt  par 
des  murmures,  tantôt  par  des  éclats  de  rire.) 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  du  musique.  —  Aujourdbui 
OEdtpe  à  Colonne  ,  suivi  du  ballet  de  la  Rosière. 

'Theatre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui /e  C/t/,  et 
Py^malion . 

Théâtre  Italien. —  Aujourd’hui  la  Belle  Arsène  , 
et  la  i6'  représentation  de  Philippe  el  Georgette, 

Théâtre  Français,  ruede  Richelieu.  -  Aujourd'hui 
Abdelasis  et  Zuleirna,  tragédie  en  5  actes,  suivie  de  la 
Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  lame  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd’hui  le  Club  des  bonnes  gens,  opéra  folie, 
précédé  du  Nouveau  Bon  Quichotte ,  opéra  français. 

Theatre  de  M“°  Montansier,  au  Palais-Royal,  -- 
Aujourd’hui  Iphigérne  en  Tauride ,  tragédie  dans  la¬ 
quelle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  ôdlphigénie, 
suivie  de  V Apropos  de  la  nature,  opéra  nouveau. 

Theatre  du  Marais  ,  rue  Couiure-Sainie-Cathe- 
rine.  --  Aujourd’hui,  le  J  oueur ,  s\xiy'\  du  Commission¬ 
naire  et  le  .Jockey. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  1791,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  jours  de  date. 


Amsterdam . 29. 

Hambourg  .  560. 

Londres . 15  5i4. 

Madrid . 28  1.  5  s. 


Cadix  .  28  1.6. s. 

Gênes .  180. 

Livourne .  19o. 

Lyon,  P.  des  Rois..  .  t  p. 


Bourse  du  1"  Mars. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2150,  52  i|2,60 

Emprunt  d’octobre  de  5oo  liv . 437  Ip2,ô8. 

Emprunt  de  déc.  1782.  Qtiit.  de  fin. .  .1  ii2,t  ,M]4,2  3|8  p. 

—  de  125  mill  déc.  1784.  5  118,I14,H2,5|8,114,118,3,4  7:8, 
.  3|4, 112,518, l|2  b. 

—  sans  bulletin .  . 5  118,6,4  sji  b. 

—  sort,  en  viager . 10  ii2,H4,iü  b. 

Bulletin . 72. 

--  sortis . 9-2. 

--  Sorties . 100,2. 

Act.nouv.  des  Indes .  1317, 15, 13, 10,5,4,2, 1300, 1296, 

.  95.92,90,88,85,86,82,80,75,80,85. 

Caisse  d’escompte...  3903, 10,8,5, 900,898,95,90,85,80,85, 

.  ..• . 88,85,82,85. 

Demi  Caisse .  1948,45,40,38, 

Empv.  de  80  millions  d’août  t789.  3i4,7i8,li2,l,i  l[4,  2  p. 
Assur.  contre  lésine .  436,57,36,35,32,31,30,29,30,31. 

—  à  vie .  648,44,41,40,38,56,35,32,31,30,29,28,00. 

Actions  de  la  caisse  patriotique . 

Contrats.  classe  à  5  p.  0[0 . 93  lit. 

—  2'^  idem  à  5  p.  Offi.  suj.  au  15# . 85  tl4,l|2. 

—  5«  idem  à  5  p.  Offi.  suj.  an  IS’ . 83. 

—  4'  idem  à  5  p.  ojO.  suj.  au  lO'  et  2  s.  p.  1 . 


N“  63. 


Samedi  3  Mars  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AD  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  diverses  lettres 
et  adresses  que  l’Assemblée  renvoie  aux  comités  qu’el¬ 
les  concernent. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris. 

M.  le  maire  lit  la  pétition  suivante  : 

«La  l'igueur  inattendue  de  la  saison,  suspendantles 
travaux  de  la  classe  indigente  du  peuple,  a  diminué 
ses  ressources  et  augmenté  ses  besoins.  Réduit  à  vi¬ 
vre  et  à  substanter  sa  famille  du  produit  journalier 
de  son  travail,  le  pauvre  a  bientôt  épuisé  tous  ses 
moyens  d’attendre;  la  justice  se  joint  alors  ô  l’huma- 
nité  pour  réclamer  de  la  bienfaisance  publique  des 
secours  extraordinaires.  La  municipalité  eût  désiré 
pouvoir  remplir  ce  devoir  social,  mais  la  perte  totale 
de  ses  revenus,  les-dépenses  énormes  et  continuelles 
offertes  en  sacrifice  sur  l’autel  de  la  Liberté,  la  mettent 
dans  l’impuissance  d’accomplir  elle-même  le  vœu 
qu’elle  vient  d’exprimer  à  l’Assemblée  nationale  ;  la 
municipalité  ne  rappellera  pas.  Messieurs,  les  services 
qu’a  rendus  à  la  révolution  cette  classe  intéressante 
de  ses  concitoyens,  ni  la  courageuse  constance  avec 
laquelle  elle  a  supporté  les  pertes  qui  en  étaient  insé¬ 
parables.  Environnés  de  pièges  et  de  séductions,  ces 
mêmes  citoyens  ont  déjoué  les  projets  des  ennemis  du 
bien  public,  qui  espéraient  se  faire,  des  besoins  des 
habitants  de  cette  grande  cité,  une  arme  contre  la 
liberté,  et  la  vertu  du  peuple  a  détruit  cette  antique 
maxime,  trop  long-temps  justifiée  pas  une  triste  et 
seule  expérience,  que  L’indigence  encourage  au 
crime. 

))  C’est  pour  ces  citoyens,  toujours  intéressants  aux 
yeux  des  législateurs,  au  cœur  de  l’homme  sensible, 
que  la  municipalité  vient  réclamer  une  part  dans  les 
secours  destinés  au  soulagement  de  l’indigence.  Nous 
ne  vous  dirons  pas.  Messieurs,  que  c’était  un  usage 
consacré,  même  sous  l’ancien  gouvernement,  d’ac¬ 
corder  de  semblables  secours  dans  les  saisons  rigou¬ 
reuses;  les  amis  ,  les  représentants  du  peuple, 
n’ont  pas  besoin  d’être  guidés  par  de  pareils  exem¬ 
ples.  Depuis  long-temps,  leurs  obscurs  ennemis,  qui 
sont  aussi  les  nôtres,  savent  bien  que  le  règne  des  lu¬ 
mières  et  de  la  liberté  est  aussi  le  règne  de  la  bien¬ 
faisance  et  de  l’humanité. 

»  D’après  ces  considérations  puissantes,  la  munici¬ 
palité  espère  que  l’Assemblée  nationale  voudra  bien 
décréter  qu’il  sera  versé  dans  sa  caisse  un  secours 
extraordinaire  de  200,000  liv.  Celte  somme.  Mes¬ 
sieurs,  que  la  municipalité  sollicite,  peut  paraître 
considérable  au  premier  aspect  ;  mais  si  vous  la  com¬ 
parez  au  besoin  de  plus  de  cent  mille  pauvres  que 
renferme  cette  ville,  vous  reconnaîtrez  bientôt  qu’elle 
est  à  peine  suffisante  pour  leur  donner  pendant  huit 
jours  les  adoucissements  que  leur  situation  et  les 
circonstances  exigent.  » 

M.  Cambon  :  Pour  que  nous  puissions  soulager  les 
pauvres,  il  faut  que  les  contributions  se  paient.  Si  la 
municipalité  de  Paris  avait  achevé  son  travail  sur  cette 
matière,  elle  serait  en  état  de  leur  donner  des  secours 
par  le  moyen  des  sous  additionnels.  La  ville  de  Paris 
a  fait  la  révolution,  il  faut  qu’elle  l’affermisse  en  fai¬ 
sant  rentrer  les  contrihutions.  Son  exemple  détermi- 
2'  Série.  —  Tome  IJ. 


liera  tous  les  départements  à  remplir  leurs  devoirs. 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  soit  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
hlics,  et  qu’il  soit  chargé  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  un  travail  général  sur  les  secours  provisoires  à 
accorder  aux  pauvres  de  tout  le  royaume.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  Bigot  :  Je  demande  que  le  renvoi  soit  décrété 
dans  ce  sens,  que  le  comité  fera  samedi  im  rapport 
particulier  sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Dümolard  :  Les  pauvres  de  Paris  peuvent  atten¬ 
dre  aussi  bien  que  ceux  des  départements.  J’appuie 
donc  la  proposition  de  M.  Cambon. 

M.  Mulot  :  11  est  certain  que  tous  les  indigents  de 
l’Empire  ont  un  droit  égal  à  la  sollicitude  paternelle 
de  l’Assemblée  ;  mais  on  ne  fait  pas  assez  d’attention 
au  nombre  immense  de  malheureux  dont  la  ville  de 
Paris  est  remplie.  D’ailleurs,  c’est  de  Paris  qu’est 
parti  le  mot  de  Liberté.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Je  demande  donc,  et  pour  le  bien  public,  et  pour  le 
bien  de  l’humanité,  et  si  l’on  pouvait  employer  le  mot 
politique  après  avoir  conquis  la  liberté,  je  dirais  qu’il 
est  de  la  politique....  (On  murmure.) 

M.***  :  La  pétition  de  la  municipalité  me  paraît 
inconséquente,  en  ce  point  qu’elle  tend  à  faire  accor¬ 
der  par  pitié  ce  que  nous  ne  devons  accorder  que  par 
justice.  Il  y  a  d’ailleurs  dans  cette  pétition  un  vice 
contre  la  constitution,  puisque  les  municipalités  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  corps  législatif,  sans 
s’être  auparavant  adressées  au  département.  Je  de¬ 
mande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  au  directoire  du 
département  de  Paris. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Cam¬ 
bon. 

M.  Lacépède  :  Il  ne  faut  pas  oublier  que  parmi  les 
100,000  pauvres  existant  à  Paris  ,  il  y  en  a  au  moins 
60,000  qui  appartiennent  aux  différents  départe¬ 
ments. 

M.  Mulot  :  Lorsque  j’étais  à  la  commune  de  Paris, 
nous  avons  pris  des  mesures  pour  faire  refluer  dans 
les  départements  les  pauvres  qui  leur  appartenaient  ; 
nous  leur  avons  accordé  3  sous  par  lieue  pour  la 
route.  Eli  bien  1  au  bout  de  trois  mois  on  les  a  ren¬ 
voyés  à  Paris.  (On  murmure.)  Je  ne  dis  point  qu’on 
a  pris  des  arrêtés  pour  les  y  renvoyer  ;  mais  les  ad¬ 
ministrations  ne  leur  donnant  point  de  secours,  ils 
ont  été  obligés  de  revenir  dans  la  capitale.  Depuis  , 
M.  Pastoret  étant  procureur-général-syndic  du  dépar¬ 
tement  de  PariSj  a  pris  aussi  des  mesures  qui  ont  de 
même  été  infructueuses.  Il  faut  dire  encore  que  le  roi, 
qui  autrefois  accordait  des  secours  à  la  municipalité 
pour  les  distribuer  aux  pauvres,  n’en  accorde  plus 
aujourd’hui.  Cependant  on  travaille  le  peuple  dans 
tous  les  sens...  (On  demande  que  l’Assemblée  ferme 
la  discussion.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  du  renvoi  au  directoire  du  dépar¬ 
tement  est  mise  aux  voix  et  écartée  par  la  question 
préalable. 

On  met  aux  voix  la  priorité  pour  le  renvoi  au  co¬ 
mité  des  secours,  en  le  chargeant  de  faire  un  rapport 
particulier  samedi. 

Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

On  réclame  l’appel  nominal. 

L’Assemblée  reste  quelques  minutes  dans  l’agita¬ 
tion. 

M.  Dubayet  :  Il  n’est  pas  douteux  que  nous  devons 
avoir  à  cœur  l’amélioration  du  sort  des  pauvres  de  la 
capitale  ;  mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  nous  de¬ 
vons  également  nous  intéresser  aux  pauvres  de  tous 
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les  (l(5partements.  Pour  concilier  toutes  les  opinions, 
et  épargner  à  l’Assemblée  la  perte  de  temps  qu’en¬ 
traînerait  un  appel  nominal,  je  demande  que  le  co¬ 
mité  des  secours  fasse  samedi  un  rapport  général  sur 
les  secours  provisoires  à  donner  aux  indigents  de  tout 
l’Empire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  iMM.  les  secrétaires  annonce  qu’un  citoyen 
de  la  section  des  Tliermes-de-Julien,  demande  à  don¬ 
ner  connaissance  à  l’Assemblée  d’une  lettre  qu’il  vient 
de  recevoir  d’un  administrateur  du  district  de  Noyon, 
et  qui  contient  des  faits  graves  et  importants  à  la  sû¬ 
reté  de  l’Etat. 

L’Assemblée  ordonne  que  ce  citoyen  soit  admis  sur- 
le-champ  à  la  barre. 

Il  lit  ce  qui  suit  : 

«  Les  blés  d’Ouican,  d’Attichy  et  de  Choisy  se  chargent. 
Le  peuple,  effrayé  de  l’appareil  qu’on  a  déployé  n’a  fait  au¬ 
cune  résistance  ;  mais  il  n’en  est  pas  plus  calme.  If  n’at¬ 
tend  que  le  moment  d’éclater.  Déjà  les  habitants  de  nos 
campagnes  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  tricolore,  et  ar¬ 
boré  la  cocarde  noire  et  blanche.  ïu  vois  que  la  contre- 
révolution  est  commencée  dans  ce  canton.  On  s’csl  pré¬ 
senté  pour  piller  ma  maison  ;  heureusement  la  force  pu¬ 
blique  est  arrivée  à  temps.  Je  n’ai  pu  voir  ma  femme 
depuis .  »  (On  réclame  l’ordre  du  jour.) 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  agent  de  la  république  du  Nuremberg,  intro¬ 
duit  dans  l’enceinte  de  l’Assemblée,  présente  un  mé¬ 
moire  pour  la  répétition  d’une  somme  d’environ 
1,600,000  liv.  avancée  par  cette  ville  pour  des  four¬ 
nitures  faites  à  l’armée  de  France  pendant  la  dernière 
guerre  d’Allemagne. 

Le  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  diplomatique 
et  de  liquidation  réunis. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi¬ 
sième  lecture  d’un  projet  de  décret  sur  les  invalides. 

Les  21  premiers  articles  du  titre  P‘’  sont  mis  suc¬ 
cessivement  aux  voix  et  adoptés  en  ces  termes  : 

TITRE  PREMIER. 

«  Art.  I".  L’établissement  connu  sous  le  nom  d'hotel 
national  des  militaires  invalides,  est  conservé. 

»  II.  Il  ne  sera  désormais  reçu  à  l’hôtel  national  des  mili¬ 
taires  invalides  que  des  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
qui  auront  été  estropiés ,  ou  qui  auront  atteint  Tâge  de  ca¬ 
ducité,  étant  sous  les  armes ,  au  service  tant  de  terre  que 
de  mer. 

U  III.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  tant  de  terre 
que  de  mer,  qui,  étant  susceptibles,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures,  d’être  reçus  à  l’hôtel  national  des  militaires  in¬ 
valides  ,  aimeront  mieux  se  retirer  chez  eux ,  recevront  la 
pension  attachée  au  grade  qu’ils  occupaient,  ainsi  qu’il  sera 
déterminé  ci-après. 

»  IV.  Seront,  dès  à  présent,  admissibles  à  l’Hôtel,  ou 
aux  pensions  destinées  à  le  représenter  : 

1“.  Les  invalides  actuellement  retirés  à  l’hôtel  ; 

2".  Les  gendarmes  retirés  dans  l’hospice  militaire  de 
Lunéville  ; 

3".  Les  invalides  formant  les  compagnies  détachées  ; 

If.  Les  invalides  retirés  dans  les  départements  ; 

Les  officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  la  récompense 
militaire  ; 

6".  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran  de  l’ar¬ 
mée  ; 

7“.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite,  désignée 
par  le  mot  solde. 

8“.  Enfin ,  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite 
connue  sous  le  nom  de  demi-solde  ; 

»  Y.  11  sera  versé  annuellement,  en  vertu  d’un  décret  du 
corps  législatit ,  par  la  trésorerie  nationale ,  dans  la  caisse 
de  l’hôtel  national  des  militaires ,  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  à  l’entretien  des  édifices  de  Thôtel,  à  la  subsis¬ 
tance  ,  à  l’habillement  et  l’équipement  des  invalides  qui  y 
seront  retirés,  aux  frais  de  l’administration  générale  de  cet 
établissement,  et  au  paiement  des  pensions  destinées  à  le 
représenter. 

»  VL  La  somme  ((ui ,  en  vertu  de  l’article  V,  aura  été 
iix  e  par  le  corps  législatif,  ne  sera  susceptible  d’aucune 
espece  de  retenue  :  elle  sera  payée  d’avance ,  mois  iiar 
mois,  en  douze  paiements  égaux. 


1)  VIL  Le  nombre  des  militaires  qui  seront  admis  à  l’hô¬ 
tel  sera  annuellement  fixé  par  le  corps  législatif.  Il  sera, 
pour  Tannée  1792,  porté  à  300  places  d’officiers,  et  1,700 
pour  les  sous-officie  rs  ou  soldats. 

»  Vni.  En  conséquence  de  l’article  V  ci-dessus,  il  sera 
versé  par  la  trésorerie  nationale  une  somme  de  2  millions 
pour  les  dépenses  de  1792. 

»  Le  nombre  de  pensions  destinées  à  représenter  Thôtel 
sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  législatif ,  d’après  les 
besoins  de  l’armée  et  le  compte  que  lui  rendra  le  ministre 
chargé  de  cet  établissement.  Dans  aucune  circonstance,  les 
militaires  qui  les  auront  obtenues  ne  pourront  en  être  pri¬ 
vés,  les  réductions  ne  devant  jamais  être  opérées  que  dans 
le  cas  de  vacance. 

»  Pour  Tannée  1792,  le  nombre  des  pensions  sera  fixé  à 
deux  mille. 

»  IX.  Il  sera,  pendant  la  paix,  constamment  réservé  cent 
places  et  cent  pensions  destinées  aux  officiers,  sous-officiers 
ou  soldats  que  des  événements  imprévus  forceraient  à  quit¬ 
ter  le  service. 

»  X.  Les  officiers ,  sous-officiers  ou  soldats  qui  auront 
été  admis  à  Thôtel  national  des  militaires ,  auront  toujours 
la  liberté  d’en  sortir  avec  la  pension  destinée  à  représenter 
le  traitement. 

»  XL  Les  officiers ,  sous-officiers  ou  soldats  qui ,  ayant 
été  jugés  admissibles  à  Thôtel,  auront  opté  pour  la  pension 
destinée  à  le  représenter,  auront  toujours  la  faculté  d’y 
rentrer  ;  mais  ils  concourront  pour  cet  objet  avec  le  reste 
des  officiers,  sous-olDciers  et  soldats. 

»  XII.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  qui  auront 
été  jugés  admissibles  à  Thôtel  ou  à  la  pension  qui  le  re¬ 
présente  ,  seront  conduits  à  Thôtel ,  ou  dans  le  lieu  qu’ils 
auront  choisi  pour  leur  retraite ,  aux  dépens  de  la  caisse 
nationale  des  militaires.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
après  être  entrés  à  Thôtel,  demanderont  à  jouir  de  la  pen¬ 
sion,  et  enfin  de  ceux  qui,  ayant  opté  pour  la  pension,  ob¬ 
tiendront  d’entrer  à  Thôtel. 

»  XIII.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  qui ,  après 
avoir  été  admis  à  Thôtel  national  des  militaires  ,  et  en 
être  sortis  pour  jouir  de  la  pension,  demanderont  à  y  ren¬ 
trer,  pourront  en  obtenir  l’agrément  ;  mais  ils  s’y  rendront 
à  leurs  frais.  Ceux  qui ,  après  avoir  opté  pour  la  pension, 
auront  obtenu  d’entrer  à  Thôtel ,  et  demanderont  néan¬ 
moins  de  nouveau  à  jouir  de  la  pension  qui  le  représente, 
voyageront  de  même  à  leurs  frais. 

»  XIV.  Les  pensions  destinées  à  représenter  Thôtel  se¬ 
ront  : 

Pour  les  colonels,  de  1,800  liv. 

Pour  les  lieutenants-colonels,  1,200  liv. 

Pour  les  commandants  de  bataillon,  1,000  liv. 

Pour  les  capitaines ,  800  liv. 

Pour  les  lieutenants,  sous-lieutenants  et  porte-drapeaux, 
600  liv. 

Pour  les  maréchaux-de-logis  en  chef,  et  sergents-majors, 
422  liv.  3  s.  4  d. 

Pour  les  sous-officiers,  400  liv.  10  fr. 

Pour  les  soldats,  240  liv. 

»  XV.  Les  militaires  admis  à  Thôtel  ou  à  la  pension, 
n’obtiendront,  dans  aucun  cas,  après  leur  admission,  une 
pension  ou  un  traitement  plus  fort  que  celui  du  grade  au¬ 
quel  ils  étaient  élevés  au  moment  de  leur  admission. 

»  XVI.  Les  pensions  destinées  à  représenter  Thôtel  se¬ 
ront  payées  mois  par  mois,  toujours  d’avance,  sans  aucune 
espèce  de  retenue,  aux  dépens  dudit  établissement ,  et  à  la 
diligence  de  ses  administrateurs ,  par  le  receveur  du  dis¬ 
trict  dans  lequel  le  pensionnaire  fera  sa  résidence. 

»  L’administration  de  Thôtel  présentera  au  corps  légis¬ 
latif  les  moyens  d’exécution  du  présent  article ,  pour  en 
obtenir  l’approbation. 

»  XVII.  Tout  paiement  fait,  par  anticipation,  à  un  mili¬ 
taire  pensionné,  sera  regardé  comme  non  avenu. 

)>  XVIII.  Les  trois  quarts  des  pensions  destinées  à  repré¬ 
senter  Thôtel  sont  insaisissables,  môme  pour  fourniture 
d’aliments. 

»  XIX.  L’Assemblée  nationale  confie  lés  militaires  pen¬ 
sionnés  aux  soins  paternels  de  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  et  plus  particulièrement  à  ceux  des  officiers  munici¬ 
paux  et  des  procureurs  des  communes. 

»  XX.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  dé¬ 
cret,  le  directoire  du  département  de  Paris  s’occupera  de 
la  formation  du  tableau  général  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  devront  être  admis  à  Thôtel  national  des  mi¬ 
litaires  ou  à  la  pension  destinée  à  le  représenter.  11  se  con- 


fornif’ra  ,  dans  ia  composi Lion  de  ce  tableau,  aux  disposi¬ 
tions  des  arlicles  siiivanls. 

»  XX].  Seront  admis  à  l’hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  re¬ 
présente  : 

1°.  Tous  les  militaires  qui  étaient  retirés  à  l’hôtel  à  l’é¬ 
poque  du  28  mars  1791  ; 

2“.  Les  gendarmes  retirés  dans  l’hospice  militaire  de 
Lunéville  ; 

15".  Les  militaires  formant  les  compagnies  détachées  qui 
sont  réformées; 

U".  Les  militaires  formant  des  compagnies  détachées  qui 
seront  dans  le  cas  prévu  par  l’article  11  du  présent  dé¬ 
cret  ; 

5".  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  actuellement  en 
activité  de  service,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  volontaires,  que  dans  les  troupes  et  gens 
de  mer,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar¬ 
ticle  Il  ; 

6".  Les  militaires  retirés  dans  les  départements  ; 

7".  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
la  récompense  militaire  ou  le  brevet  de  vétéran  ; 

8".  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
la  solde  ; 

9°.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la 
demi-solde. 

O  On  observera  d’accorder  la  prélérence  aux  plus  âgés 
de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la  guerre ,  jusqu’au  der¬ 
nier;  ensuite,  par  rang  d’ancienneté  de  service,  en  préfé¬ 
rant,  à  égalité  de  service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

»  Les  militaires  qui  ont  été  admis  à  l’hôtel  depuis  l’épo¬ 
que  du  28  mars  1791  ,  ne  devant  point  être  considérés 
comme  faisant  partie  des  militaires  retirés  à  l’hôtel,  ne  se¬ 
ront  point  compris  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  ar¬ 
ticle;  ils  ne  concourront  qu’avec  ceux  de  la  classe  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  à  l’époque  du  28  mars  1701.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1"  MARS. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  un  parti¬ 
culier  olfre  de  vendre  quarante  mille  fusils,  à  raison 
de  10  livres  10  sous  pièce. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

Autre  lettre  de  M.  Louvet ,  député  à  l’Assemblée 
nationale  ,  qui  annonce  la  mort  de  M.  Quillet ,  son 
collègue,  député  du  département  de  la  Somme. 

M.  Calmet  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de 
décret  tendant  à  rayer  du  tableau  des  postes  mili¬ 
taires  le  cluiteau  de  Niort ,  et  à  déclarer  valide  l’ac¬ 
quisition  qu’en  a  faite  la  municipalité,  pour  y  placer 
le  tribunal. 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M.  Bazire  :  Il  y  a  plus  de  deux  mois  que  je  priai 
l’Assemblée  de  prendre  en  considération  la  situation 
malheureuse  de  plus  de  3  millions  de  citoyens  con¬ 
nus  sous  le  nom  de  (ils  de  famille  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  écrit.  Plusieurs  voulaient  que  l’on  adoptât 
mon  projet  de  décret  à  l’instant;  beaucoup  insistè¬ 
rent  pour  que  l’on  ajournât  cette  question  à  trois 
jours ,  et  enfin  le  comité  de  législation  fut  chargé 
d’en  faire  son  rapport  incessamment.  On  n’en  a  pas 
fait  mention  depuis;  et  cependant  cette  question  est 
l’une  des' plus  simples  et  des  plus  importantes  que 
nous  ayons  à  traiter.  11  s’agit  uniquement  de  savoir 
si  des  hommes  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  dont 
quelques-uns  se  trouvent  même  d’un  âge  fort  avancé, 
et  qui  sont  pour  la  plupart  époux  et  pères  ,  doivent 
être  encore  considérés  par  la  loi  comme  dos  enfants, 
s’ils  peuvent  être  propriétaires ,  disposer  librement 
de  ce  qu’on  leur  donne  et  de  ce  qu’ils  ont  acquis  ;  si 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  la  constitutiou 
leur  font  des  titres  communs  avec  tous  les  Français  ; 
et  enfin  s’ils  sont  nos  égaux,  oui  ou  non. 

1  s’agit  uniquement  de  faire  cesser,  par  une  décla¬ 
ration  claire,  positive,  l’abus  le  plus  monstrueux  qui 
ait  pu  survivre  à  l’ancien  régime  ,  abus  qui  est  réel¬ 
lement  aboli  par  la  constitution,  dont  on  feint  de 
méconnaître  à  cet  égard  le  texte  itrécis  et  formel. 

J’oJfrc  de  le  prouver  contre  tous  ceux  qui  ont  In¬ 


térêt  de  défendre  la  loi  romaine  sur  ce  point ,  qui 
cherchent  à  l’obscurcir  en  la  compliquant,  et  qui 
veulent  fatiguer  l’yVssemblée,  pour  les  porter  plus 
aisément  à  passer  à  l’ordre  du  jour,  1"  que  les  dis¬ 
positions  de  celte  loi,  bien  loin  d’être  favorables  à  la 
puissance  paternelle,  l’anéantissent,  en  y  substituant 
l’autorité  de  l’aieul  sur  ses  petits-enfants  ;  ce  qui  est 
le  plus  étrange  renversement  de  l’ordre  naturel  et 
social  ;  que  si  elles  sont  bonnes  ,  il  faut  les  rendre 
communes  à  tout  l’Empire  ;  ce  qui,  à  coup  silr,  ne 
sera  proposé  par  personne,  et  que  si  elles  sont  mau¬ 
vaises  ,  elles  ne  doivent  pas  subsister  plus  long¬ 
temps. 

2".  Enfin,  que  cette  question  ne  doit  pas  être  ren¬ 
voyée  à  l’époque  de  la  formation  de  notre  code  civil, 
parce  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  la  manière  de  trans¬ 
mettre  une  propriété  quelconque  ,  mais  du  droit  de 
propriété  lui-même,  qui  est  établi  par  la  constitution, 
sur  lequel  nous  n’avons  d’autre  attribution  que  celle 
d’en  maintenir  la  jouissance ,  et  que  le  roi  ne  peut 
avoir  la  faculté  de  paralyser  par  un  veto. 

Comme  l’ordre  du  jour  est  fixé  pour  cette  semaine, 
je  ne  propose  pas  d’y  contrevenir,  en  ouvrant  actuel¬ 
lement  cette  importante  discussion  ;  je  demande  seu¬ 
lement  que  l’Assemblée  charge  son  comité  central  de 
la  porter  sur  le  tableau  hebdomadaire  de  la  semaine 
prochaine,  et  de  l’ajourner  définitivement  à  mardi 
matin. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 

M.  Dumolard  :  J’appuie  l’ordre  du  jour.  Il  faut, 
ignorer  les  premiers  éléments  du  droit  romain  pour 
vous  proposer  une  loi  partielle  sur  cet  objet.  Je  ne 
veux  point  ici  me  rendre  le  défenseur  de  la  puis¬ 
sance  parternelle;  mais  vous  savez  comme  moi  qu’elle 
est  la  base  et  la  source  de  toutes  les  lois  sur  l’état  des 
personnes.  Je  ne  doute  pas  qu’il  faille  modifier  la 
puissance  paternelle  ;  mais  vous  ne  pouvez  point  faire 
de  loi  partielle  avant  que  le  travail  de  votre  comité 
de  législation  soit  mis  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.’**  :  Le  comité  de  marine  m’a  chargé  de  vous 
présenter  son  avis  sur  les  diverses  observations  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  ministre,  relativement  au 
traitement  desofficiers  de  la  marine.  Le  comité  pense 
que,  conformément  à  la  disposition  de  l’art.  XVIII 
de  la  loi  du  13  août,  il  ne  doit  jamais  être  aceprdé  de 
pension  au-delà  du  traitement  dont  on  jouissait  ;  en 
conséquence ,  il  vous  propose  de  déclarer  qu'il  n’y 
a  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  propositions  du  mi¬ 
nistre. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  d’un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
rente  viagère  à  AL  Grognard,  auteur  de  plusieurs  dé¬ 
couvertes. 

M.  Ducos  :  Les  commissaires  arrivés  de  la  Alarti- 
nique,  et  contre  lesquels  on  a  cherché  à  vous  préve¬ 
nir,  ont  rendu  au  ministre  de  la  marine  un  compte 
qu’il  est  très  important  que  l’Assemblée  nationale 
connaisse.  Il  y  a  quinze  jours  que  ce  compte  a  été 
rendu,  et  l’Assemblée  doit  être  étonnée  de  n’en  avoir 
nulle  connaissance.  Je  demande  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ordonne  à  ces  commissaires  de  lui  rendre  le 
compte  que  le  ministre  de  la  marine  n’a  pas  daigné 
lui  communiquer. 

AI.  Router  :  J’observe  5  l’Assemblée  qu’elle  a  or¬ 
donné  au  ministre  de  lui  rendre  ce  compte.  Il  faut 
qu’il  obéisse,  et  si  d’ici  à  demain  il  ne  l’a  pas  fait,  je 
demande  qu’il  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

On  observe  que  ce  délai  n’est  pas  expiré. 

Sur  cette  observation ,  l’Assemblée  passe  â  l’ordre 
du  jour, 
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Dimissmi  sur  l'affaire  des  princes  possessîonnés. 

M.  PASTORET  :  S’il  fallait  porter  au  tribunal  de  la 
philofop’iie  les  réclamations  des  princes  possession- 
nés,  elles  n’olTriraient  ni  une  décision  difficile,  ni 
un  succès  incerta’ n.  C’est  donc  sous  un  autre  point  de 
vue  que  la  question  doit  être  examinée.  C’est  dans  le 
système  adopté  par  l’Assemblée  nationale  constituante, 
par  le  roi ,  par  la  diète  de  llatisbonne,  par  le  chef  de 
l’Empire.  Les  faits  sont  déjà  connus  ;  quelques  mots 
suffisent  pour  les  retracer.  Le  h  aodt  1789,  la  féoda¬ 
lité  est  supprimée;  les  princes  et  les  seigneurs  étran¬ 
gers  possessionnés  en  Alsace  réclament  contre  cette 
suppression  :  le  roi  demande  leurs  titres,  et  les  invite 
à  envoyer  une  personne  chargée  de  discuter  avec  son 
ministre  les  indemnités  que  la  France  est  disposée  à 
leur  accorder.  Son  invitation  est  du  mois  de  mai 
1790.  Le  12  juillet  suivant,  la  loi  sur  les  rapports  in¬ 
térieurs  du  culte  catholique  en  France,  priva  quel¬ 
ques  électeurs  ecclésiastiques  et  quelques  autres  évê¬ 
ques  étrangers  d’une  partie  de  leur  juridiction  épis¬ 
copale  et  métropolitaine.  Le  28  octobre,  l’Assemblée 
constituante  décréta  que  le  roi  serait  prié  de  faire  né¬ 
gocier  une  détermination  amiable  des  indemnités,  et 
même  l’acquisition  des  biens ,  et  comprenant  dans 
leur  évaluation  les  drois  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existaient  à  l’époque  de  la  réunion  de  l’Alsace  à  la 
F’rance.  —  Peu  de  temps  après  ,  le  roi  exprime  de 
nouveau  le  désir  d’une  négociation  active  ;  il  assure 
que  la  plus  parfaite  équité  y  présidera  et  que  les  con¬ 
ditions  de  l’accommodement  ne  laisseront  rien  à  dé¬ 
sirer,  —  Quelques  doutes  s’élèvent  sur  des  posses¬ 
sions  situées  hors  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-ilhin  ,  qui  forment  l’ancienne  Alsace.  L’Assem¬ 
blée  nationale  décrète  que  les  princes  d’Allemagne 
recevront  les  mômes  indemnités  pour  des  terres  si¬ 
tuées  dans  les  autres  départements  du  royaume  ;  elle 
ajoute  que  son  intention  est  de  comprendre  dans  ces 
indemnités  la  non-jouissance  des  droits  depuis  l’é¬ 
poque  de  leur  suppression,  jusqu’à  celle  où  leur 
remboursement  sera  effectué.  Deux  ou  trois  princes 
consentent  à  la  négociation,  les  autres  s’y  refusent , 
et  pour  toute  réponse ,  ils  implorent  contre  nous 
l’appui  de  l’Empire.  L’empereur  écrit  au  roi  :  le  roi 
renouvelle  ses  offres;  les  princes  possessionnés  per¬ 
sistent  dans  leurs  réclamations.  La  diète  de  Ratis- 
bonne  les  accueille  ;  elle  demande  la  ratification  de 
son  concLusum  à  Léopold  :  Léopold  l’accorde;  il  pro¬ 
teste  contre  les  mesures  prises  par  la  France  et  de¬ 
mande  la  régénération  plénière  ;  ce  sont  les  termes 
des  privilèges  féodaux.  Sur  quels  fondements  la  diète 
et  l’empereur  établissent-ils  leurs  prétentions  ?  Us 
nous  accusent  d’avoir  trahi  les  engagements  contrac¬ 
tés  à  Munster,  à  Nimègue,  à  Riswick,  à  Vienne.  Je 
vais  prouver  que  leur  condamnation  est  écrite  dans 
chaque  ligne  des  titres  mêmes  qu’ils  invoquent. 

11  ne  faut  pas,  pour  s’entendre  dans  la  discussion  , 
confondre  la  suprématie  absolue  ou  la  souveraineté 
avec  la  supériorité.  Une  pareille  conclusion  suppose¬ 
rait  l’ignorance  du  droit  germanique.  On  a  iléjà  cité 
un  passage  d’Obrecht ,  jurisconsulte  célèbre,  où  leur 
différence  est  bien  exprimée  :  il  y  soumet  et  su¬ 
bordonne  la  supériorité  territoriale  dans  l’exercice  de 
tous  ses  droits  au  domaine  suprême  ou  la  souverai¬ 
neté.  Un  autre  publiciste  célèbre  d’Allemagne,  B. -G. 
Struvius,  n’atteste  pas  moins  expressément  la  subor¬ 
dination  de  l’une  et  l’indépendance  de  l’autre.  JSec 
eadem  est  superiorUas,  dit-il,  c uni  jure  suprema- 
tus  (  la  souveraineté  )  quee  illis  salleni  compelit  qui 
à  solo  Deo  dépendent,  superioreni  non  agnoscunt; 
nec  jura  majestatis ,  ajoute-t-il ,  statibus  Iniperii 
sunt  iribuenda  cuin  prccier  vassallagium  legibus 
œque,  alque  mandaiis  Iniperii  subjiciunlur.  Ainsi, 
lit  supéi'iorilé  territoriale  n’est  pas  le  dernier  anneau 


de  la  chaîne  politique  ;  le  droit  dont  elle  jouit  avec 
les  inférieurs,  le  souverain  les  exerce  sur  elle.  L’em¬ 
pereur  et  l’Empire  peuvent ,  par  exemple  ,  comme 
M.  Mailhe  vous  l’a  observé  ,  contredire  ou  forcer  la 
volonté  d’un  électeur;  ils  peuvent,  sans  son  consen¬ 
tement,  lever  des  troupes  dans  ses  Etats,  y  construire 
une  forteresse  ;  ils  peuvent  même  s’opposer  à  ce 
que  l’électeur  fasse ,  sans  leur  approbation,  ce  qu’ils 
ont  le  droit  de  faire  malgré  lui. 

Ces  principes  posés,  il  ne  sera  pas  difficile  d’en 
faire  l’application.  De  quoi  s’agit-il  entre  la  France  et 
l’Empire  ?  L’Alsace,  qui  autrefois  nous  avait  appar¬ 
tenu,  et  qui  depuis  le  13®  siècle  appartenait  à  l’Au¬ 
triche,  redevient  une  possession  française  par  le  traité 
de  Westphalie.  A  quel  titre,  sous  quelle  condition  le 
redevient-elle?  J’ouvre  ce  traité  :  «  Après  avoir  cédé 
à  la  France,  irrévocablement  et  à  perpétuité,  tous  les 
droits  possibles  sur  Metz,  Toul,  Verdun  et  sur  les 
terres  formant  le  diocèse  des  trois  évêchés,  l’Empire 
et  l’empereur,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  la  mai¬ 
son  d’Autriche,  lui  cèdent  également  tous  les  droits, 
propriétés,  domaines,  possessions,  juridictions  qui 
jusqu’ici  leur  ont  appartenu  sur  le  Brissac,  le  Sund- 
gaw,  le  landgraviat  des  deux  Alsaces,  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales  qui  y  sont  situées,  et  de  tous 
les  lieux  qui  en  dépendent.» 

Un  article  porte  expressément  que  la  cession  com¬ 
prend  tous  les  vassaux,  landsasses,  sujets,  hommes, 
villes,  bourgs,  etc.;  tous  les  droits  régaliens  et  leurs 
appartenances,  sans  aucune  réserve,  ainsi  que  toute 
juridiction  de  supériorité  et  de  domaine  suprême, 
sans  que  jamais  ni  l’empereur,  ni  l’Empire,  ni  la 
maison  d’Autriche,  puissent  y  apporter  aucune  con¬ 
tradiction,  ni  prétendre  aucun  droit  sur  ces  pays,  tant 
au-delà  qu’en-deçà  du  Rhin.  Avant  l’adoption  géné¬ 
rale  du  traité  de  Westphalie,  les  clauses  particulières 
entre  l’Empire  et  la  France  avaient  été  convenues  et 
rédigées  dans  un  acte  de  cession  que  votre  comité 
diplomatique  vous  a  révélé  ;  vous  y  avez  vu  qu’on 
nous  transmet  absolument  tous  les  droits  qu’exerçait 
l’Empire,  et  que  les  possesseurs  immédiats  passent, 
comme  les  possesseurs  médiats,  sous  l’obéissance  du 
roi  des  Français.  On  était  convenu  expressément,  lors 
du  traité,  qu’il  serait  ratifié  dans  une  diète  de  l’Em¬ 
pire.  L’empereur  la  convoqua  peu  de  temps  après  à 
Ratisbonne,  et  la  ratification  fut  accordée.  Ces  diffé¬ 
rents  articles  rappelés,  je  m’adresse  aux  princes  pos¬ 
sessionnés  en  France,  et  je  leur  dis  :  De  quoi  vous 
plaignez- vous  ?  Quels  sont  les  torts  que  vous  nous 
reprochez?  Est-ce  d’avoir  exercé  les  droits  régaliens  ? 
La  France  en  jouissait  par  le  traité  de  Wctsphalie  : 
on  les  lui  cède  tous  :  Oniniaque  jura  regàlia,  dit 
l’article  75,  adregem  christanissinium ,  coronani- 
que  Gullice  pertineant.  On  lui  cède  pareillement  tout 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  touchant  à  ses 
droits,  comme  en  étant  la  conséquence  naturelle  : 
liegalia  et  appartinenticc ;  et  jamais  cession  fuf-elle 
mieux  réalisée  ?  A-t-on  vu,  depuis  1648,  sous  la  pro¬ 
tection  de  l’Empire,  les  princes  possessionnés  lever 
des  troupes  en  Alsace,  y  faire  battre  monnaie,  y  don¬ 
ner  des  lois?  El  n’ont-ils  pas  au  contraire  toujours 
suivi  le  sort  de  la  France,  pour  les  finances,  la  guerre 
et  la  législation?  Ils  n’eurent  donc  jamais,  ni  an- 
dedans  ni  au  dehors,  les  droits  régalions  ;  et  s’il  en 
est  parmi  eux  qui  obtinrent  à  cet  égard  des  conces¬ 
sions  particulières,  ils  ne  les  obtinrent  qu’en  vertu 
de  lettres-patentes  de  nos  rois  ;  ce  qui  est  encore  une 
reconnaissance  bien  formelle  de  la  souveraineté  fran¬ 
çaise.  La  jouissance  des  droits  régaliens  n’autorisc- 
rait-elle  pas  assez  la  France,  et  faudrait-il,  pour  la 
justifier,  qu’elle  eût  possédé  une  plus  grande  juridic¬ 
tion,  la  supériorité  et  la  suprématie  absolue  ?  Tout 
cela  lui  appartenait  encore  :  Ad  coronani  Galliœ 
perlineant,  cum  omnmodajuridictionç  cl  superio^ 
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rüale  siipremoque  dominio.  Veui-on  cfue  celle  règle 
générale  soit  susceplible  d’exception?  Le  trailé  de 
Weisplialie  y  a  encore  pourvu  :  la  cession  est  faite 
sans  aucune  réserve  :  Absque  ulld  reservatione. 

Après  avoir  lu  et  médité  ces  expressions,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  se  dire  à  soi-même,  sans  doute 
ceux  qui  réclament  n’ont  pas  concouru  à  ce  traité. 
Sacrifiés  alors  à  l’intérêt  privé  de  quelques-uns,  ils  y 
voient  un  nouveau  motif  de  plainte,  et  demandent  à 
ItTfois  vengeance  et  justice.  Rapprochons  les  noms 
des  princes  réclamants,  des  noms  de  ceux  qui  con¬ 
tractent  à  IMunslcr.  Parmi  les  premiers,  je  trouve 
d’abord  l’électeur  de  Trêves,  l’électeur  de  Cologne, 
l’électeur  Palatin,  tous  les  trois  concurrent  à  la  paix 
de  Weisplialie  ;  j’y  trouve  les  évêques  de  Spire  et  de 
Bâle,  et  tous  les  deux  ont  également  concouru  ;  enfin, 
je  n’y  en  trouvé  pas  un  seul  qui  n’ait  entièrement, 
librement  et  solennellement  déclaré,  à  Munster,  sa 
renonciation  à  tous  les  droits  qu’il  réclame  aujour¬ 
d’hui.  Je  n’en  excepte  pas  la  maison  d’Autriche  ;  elle 
était  partie  principale  dans  le  trailé,  et  Léopold  ne 
formerait  pas  en  son  nom  une  opposition  légitime  ; 
la  formerait-il  comme  empereur?  mais  c’est  l’empe¬ 
reur  lui-même  qui  fait  la  cession,  c’est  l’empereur 
qui  s’oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
à  ne  jamais  rien  prétendre  à  des  droits  et  à  une  puis¬ 
sance  qu’il  abandonne  :  Adeo  ut  niUius  omnino  iui- 
peratoVf  aul  famüiœAustriacœpr inceps,  quidijuam 
juris  autprotcstalis,  in  eisprœmemoralispartibus, 
cis  et  lUtrà  Rhenuni  sitis,  ullo  unquain  teinpore, 
prelendere  vel  usurpare  possit  aut  debeat. 

Est-ce  l’Empire  séparé  de  l’empereur  ?  Mais  l’Em¬ 
pire  s’est  engagé  formellement,  comme  son  chef, 
comme  la  maison  d’Autriche,  absque  CŒsaris,  im- 
periique  contradictione.  En  serait-ce  les  Etats  par¬ 
ticuliers?  Mais,  outre  ce  que  nous  avons  dit  déjà,  le 
cas  est  encore  prévu  dans  le  même  article  du  traité 
de  Weisplialie  ;  il  y  existe  de  leur  part  une  renon¬ 
ciation  solennelle  :  Domus  austriaeæ  vel  cujuscum- 
que  alterius.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  cession 
est  faite  par  l’Empire  entier,  c’est  que  pour  valider 
les  aliénations,  on  déroge  expressément  à  ses  décrets, 
statuts,  constitutions  et  coutumes,  nommément  à  la 
défense  portée  dans  la  capitulation  impériale  d’alié¬ 
ner  aucun  des  droits  ou  des  biens  de  l’Empire,  et 
l’on  ferme  pour  jamais  toute  voie  à  une  restitution 
sur  quelque  droit,  sur  quelque  titre  qu’elle  puisse 
être  fondée.  Je  m’abuse  peut-être  ;  mais  la  démons¬ 
tration  me  paraît  évidente.  Je  pourrais  donc  me  dis¬ 
penser  de  discuter  le  système  de  l’empereur  et  de  la 
diète  de  Ratisbonne  ;  je  vais  cependant  le  parcourir, 
et  s’il  restait  des  nuages  dans  quelques  esprits,  j’ose 
croire  qu’ils  seront  bientôt  dissipés. 

Votre  comité  diplomatique  a  déjà  répondu  au  re¬ 
proche  d’avoir  écrit  à  l’empereur  en  langue  française, 
et  je  n’insisterai  pas  davantage  sur  cet  objet.  La  diète 
de  Ratisbonne  reproche  ensuite  à  la  France  d’être  d/oi- 
gnee  de  rétablir  les  Etats  de  l'Empire  lésés  dans 
leurs  droits,  et  d’offrir  un  dédommagement  comp¬ 
table  en  hommes  cl  en  territoire.  La  langue  de  la 
liberté  est  si  différente  de  celle  de  l’aristocratie  et  de 
la  servitude,  que  nous  avons  de  la  peine  à  entendre 
aujourd’hui,  ou  du  moins  à  supporter  ces  mots  :  üé- 
dommagements  en  hommes.  La  nation  qui  a  consa¬ 
cré  l’égalité  des  citoyens  et  la  souveraineté  des  peu¬ 
ples,  pourrait-elle  s’avilir  par  ces  négociations  impies, 
où,  sous  le  nom  de  serfs,  de  vassaux,  de  sujets,  des 
hommes  devenus  la  dote  d’une  femme ,  l’indemnité 
d’un  contrat,  le  prix  d’une  victoire,  sont  livrés  par 
d’autres  hommes  à  la  volonté  tyrannique  d’un  maî¬ 
tre  qu’ils  n’ont  pas  même  choisi.  (On  applaudit.  ) 

Mais  n’existe-t-il  donc  pas  dans  d’autres  dédom¬ 
magements?  Ne  les  avons-nous  pas  offerts?  ne  les 
offrons-nous  pas  encore?  Eut-on  jamais  dans  les  né¬ 


gociations  une  marche  plus  loyale?  Mit-on  jamais  à 
les  faire  plus  de  facilités  et  moins  d’obstacles  ?  Le 
droit  aux  indemnités  ne  s’est  point  borné  à  l’Alsace  ; 
on  l’a  étendu  à  tous  les  départements  du  royaume. 
Les  intérêts  qui  seraient  écluxs  depuis  1789  ont  été 
réclamés  et  accordés  aussitôt  par  la  générosité  fran¬ 
çaise.  Le  désir  de  la  paix  et  de  la  conciliation  a  sem¬ 
blé  nous  faire  oublier  tous  nos  droits;  je  pourrais 
dire  nos  devoirs,  puisque  nous  accordons  à  des  pro¬ 
priétaires  étrangers  une  faveur  refusée  aux  proprié¬ 
taires  français.  Et  ces  voies  amiables  que  nous  pro¬ 
posons,  Léopold  avait  lui-même ,  comme  archiduc 
d’Autriche,  exprimé  son  vœu  pour  leur  succès  à  la 
diète  de  l’Empire.  Le  langage  qu'il  tenait  alors  était 
bien  plus  digne  du  prince  qui,  en  Toscane  ,  a  com¬ 
battu  et  détruit  tant  de  préjugés  ;  qui,  renfermé  dans 
un  Empire  étroit,  disait  ces  paroles  mémorables  :  Il 
est  trop  grand  encore,  puisqu’il  y  reste  des  malheu¬ 
reux  !  qui  disait,  en  parlant  de  ces  castes  nobilières, 
enfantées  par  l’orgueil  :  Je  ne  connais  que  deux  clas¬ 
ses  d’hommes  ;  les  gens  de  bien  et  les  méchants.  (Ou 
applaudit.) 

La  diète  de  Ratisbonne  se  plaint  surtout  de  l’inexé¬ 
cution  des  traités  faits  pendant  un  siècle  entre  les 
deux  puissances.  Elle  va  chercher  dans  celui  même 
de  Westphalie  un  article  qu’on  vous  a  déjà  lu,  et  sur 
lequel  pourtant  je  crois  indispensable  de  ramener 
votre  attention.  Cet  article  conserve,  dit-on,  leur  ira- 
médiateté  à  l’égard  de  l’Empire ,  aux  évêques  de 
Strasbourg  et  de  Bâle,  à  la  ville  de  Strasbourg  ,  aux 
dix  villes  impériales  qui  reconnaissent  la  préfecture 
d’flagnenau  ;  enfin  à  tous  les  Etats  ou  ordres  des 
deux  Alsaces  qui  en  jouissaient,  de  manière  ,  ajoute- 
t-on  ,  que  le  roi  ne  puisse  prétendre ,  sur  eux,  au¬ 
cune  supériorité  régalienne,  et  soit  tenu  de  se  conten¬ 
ter  des  droits  qu’exerçait  la  maison  d’Autriche  ,  et 
qui  sont  cédés  à  la  France.  A  la  lecture  de  cet  arti¬ 
cle,  on  se  demande  comment  il  est  possible  de  le  con¬ 
cilier  avec  ceux  qui  le  précèdent,  de  se  renfermer  ici 
dans  les  droits  de  la  maison  d’Autriche,  quand  on  a 
cédé  plus  haut  tous  les  droits,  tous  les  domaines, 
toutes  lesjuridictionsde  l’Empire  ;  quand  l’empereur 
et  l’Empire  ont  délié  de  leur  serment,  les  ordres,  les 
magistrats,  établi  la  France  en  pleine  et  juste  supé¬ 
riorité,  et  renouvelé  plusieurs  fois  une  rénonciation 
absolument. 

L’incompréhensibilité  devient  plus  grande,  quand 
on  lit  immédiatement  après  la  clause  suivante  :  «  Sans 
néanmoins  déroger  en  rien  aux  droits  de  souveraineté 
accordée  à  la  France.  »  Ainsi  après  avoir  semblé  le 
détruire,  ou  du  moins  le  borner,  on  le  confiinne  de 
nouveau  dans  toute  son  étendue.  Les  motifs  de  cette 
étrange  limitation  ,  de  cette  contradiction  apparente 
ne  sont  pas  inconnus.  Deux  sentiments  opposés  agi¬ 
taient  la  noblesse  immédiate  :  d’un  côté,  on  voulait 
conserver  des  rapports  avec  l’Empire,  et,  pour  y  par¬ 
venir,  il  fallait  que  l’Alsace  restât  sous  la  suzeraineté 
de  l’empereur  ;  de  l’autre ,  on  sentait  qu’en  obtenant 
l’Alsace  sous  cette  condition ,  la  France  acquérait  un 
fief  qui  lui  donnait  le  droit  d’entrer  aux  diètes  ger¬ 
maniques,  et  on  y  redoutait  son  influence.  Les  Fran¬ 
çais  eurent  aussi  d’abord  quelque  incertitude  sur  le 
parti  qu’ils  devaient  prendre  ;  mais  ils  sentirent  bien¬ 
tôt  que  leur  roi  ne  pouvait  être  le  vassal  de  l’empe¬ 
reur,  et  que  l’Alsace  devait  être  possédée  comme 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume ,  en  pleine 
souveraineté  :  ils  l’exigèrent  ainsi ,  c’est  ainsi  qu’ils 
l’obtinrent.  Nous  l’avons  déjà  prouvé,  et  nous  ajou¬ 
terons,  pour  dernière  preuve,  qu’après  la  conclusion 
du  traité  de  Westphalie  et  sa  ratification  par  la  diète, 
les  seigneuries  alsaciennes  furent  rayées  des  matricules 
de  l’Empire. 

La  noblesse  immédiate  d’Alsace,  qui  pendant  le 
congrès  de  Westphalie  avait  fait  tant  d’inutiles  efforts 
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pour  66  soustraire  à  la  souveraineté  française ,  effoits 
qui  présentent  contre  elle  un  nouveau  témoignage , 
n’en  lit  pas  de  plus  heureux  lors  du  traité  de  INimè— 
gue,  conclu  le  5  février  1679  ;  celui  de  Munster  y  fut 
confirmé  tout  entier  ;  tous  les  deux  le  furent  ensuite 
à  Riswick  en  1697  ;  ils  l’ont  été  tous  les  trois  à  Bade 
on  171/t,  et  la  paix  de  Vienne  en  1738  n’a  fait  que 
joindre  la  Lorraine  aux  possessions  que  depuis  près 
d’un  siècle  l’Empire  s’était  vu  obligé  de  céder  à  la 
France.  Je  n’insiste  pas  sur  ces  différents  traités.  Que 
pourrais-je  ajouter  aux  discussions  savantes  de  l’ora¬ 
teur  qui  m’a  précédé  dans  celte  tribune,  et  du  rap¬ 
porteur  de  votre  comité  diplomatique? 

Ils  vous  ont  parlé  aussi  de  la  trêve  conclue  à  Ratis- 
bonne,  le  15  août  163/i  ;  trê  ve  qui  commença  par  la 
confirmation  des  traités  précédents,  et  dont  les  con¬ 
ditions  faites  d’abord  pour  vingt  années  devinrent  dé¬ 
finitives  à  Riswick  ;  trêve  où  les  droits  de  la  France 
sont  même  étendus  jusques  sur  des  villes,  des  sei¬ 
gneuries,  des  forteresses,  qui  auparavant  faisaient 
partie  de  l’Empire  ;  trêve  où  le  roi  annonce  de  nou¬ 
veau  qu’en  confirmant  les  droits  des  seigneurs,  il  se 
réserve  tous  ceux  de  la  souveraineté  ,  et  atteste  en¬ 
core  comme  ses  titres  et  ses  garants  les  traités  de  Ni- 
mègue  et  de  Westphalie.  Eh  !  quels  sont  dans  cette 
trêve  qui,  encore  une  fois,  est  devenue  définitive  par 
le  traité  de  Riswick  ,  quels  sont  les  contractants? 
L’empereur  et  le  roi  seuls?  Non,  Messieurs  ;  l’article 
XV  les  a  tous  nommés  :  les  contractants  sont  l’Em¬ 
pire,  la  France,  l’Autriche,  tous  les  électorats,  arche¬ 
vêchés,  évêchés,  abbayes,  prévôtés,  duchés,  princi¬ 
pautés,  marquisats,  landgraviats,  bailliages,  comman- 
deries,  comtés,  baronies,  seigneuries,  villes  libres, 
noblesse  immédiate,  vassaux  et  sujets  de  l’Empire,  en 
quelque  pays  qu’ils  soient  situés  ,  soit  dedans  ,  soit 
dehors  rAllemagne,  sans  exception. 

Quelques  plaintes  s’étant  élevées  sur  la  manière 
dont  Louis  XIV  exécutait  la  trêve  de  Ralisbonne,  il 
fit  répondre,  le  23  octobre  1687,  aux  ministres  im¬ 
périaux,  que  l’Empire  lui  avait  cédé  une  souveraineté 
pleine  et  entière,  et  qu’il  ne  consentirait  jamais  qu’on 
y  portât  atteinte  et  qu’on  y  mît  des  bornes.  A  la  fin 
de  son  règne  et  sous  le  règne  suivant,  aucune  récla¬ 
mation  ne  s’est  fait  entendre  contre  la  suprématie 
absolue  des  Français.  M.  Mailhe  a  démontré,  par  des 
faits  et  des  arguments  irrésistibles,  qu’elle  a  été  cons¬ 
tamment  reconnue  par  les  princes  possessionnés. 
Rien  ne  peut  justifier  leur  conduite.  Nous  avons  tous 
les  titres  avoués  par  la  loi,  le  contrat  et  la  possession, 
et  nous  ne  les  invoquons  que  pour  rétablir  les  droits 
méconnus  de  la  nature  et  de  l’humanité. 

La  noblesse  germanique  et  ses  protecteurs  peuvent- 
ils  se  rendre  la  même  justice?  Quel  est  l’objet  de 
leurs  réclamations?  Est-ce  d’alléger  le  sort  du  pau¬ 
vre,  de  consoler  l’infortune,  d’effacer  les  traces  de 
la  servitude  et  de  rappeler  l’homme  à  sa  dignité  pre¬ 
mière?  Non.  Les  droits  dont  la  suppression  excite 
tant  de  plaintes,  le  croirez-vous,  sont  la  dîme,  les 
aides,  la  gabelle,  la  corvée  ;  en  fût-il  jamais  par  leur 
nature  de  moins  susceptibles  d’indemnité  ?  èious  rem¬ 
plirons  cependant  les  engagements  contractés  par 
l’Assemblée  constituante  et  par  le  roi.  Au  milieu  de 
tous  les  reproches  exhalés  contre  nous  avec  une  si 
généreuse  absurdité  ,  on  n’accusera  pas  du  moins  la 
loyauté  française. 

Quant  à  1  déchéance,  je  ne  comprends  pas  bien  , 
je  l’avoue,  ni  la  proposition  faite  par  M.  Mailhe,  ni 
le  refus  d’y  souscrire  ,  annoncé  d'avance  par  le  co¬ 
mité  diplomatique.  Une  déchéance  suppose  un  droit, 
et  nous  avons  démontré  que  les  princes  possession- 
és  n’en  ont  aucun.  Gardons-nous  d’employer  un 
ot  ([ui,  exprimant  une  sorte  de  prescription,  don- 
rait  aux  réclamations  des  princes  je  ne  sais  quelles 
mes  légales.  Je  me  résume  :  Les  traités  n’ont  pas 


seulement  investi  la  France  des  droits  dont  jouissait 
la  maison  d’Autriche,  ils  lui  accordent  tous  ceux  dont 
jouissait  l’Empire.  Donc  elle  joint  la  souveraineté  aux 
droits  régaliens,  et  à  la  supériorité  territoriale  ;  donc 
la  noblesse  immédiate  lui  est  subordonnée  ;  donc  elle 
doit  la  soumettre  à  ses  lois  et  surtout  à  sa  constitu¬ 
tion.  Les  princes  possessionnés  concoururent  au  traité 
de  Westphalie  ;donc  ils  ne  peuvent  en  contester  l’exé¬ 
cution.  Ge  traité  n’est  pas  l’ouvrage  de  quelques  Etats 
en  particulier  ;  il  est  celui  de  tout  l’Empire  ;  il  a  été 
ratifié  par  une  diète  générale  ;  donc  il  est  devenu  la 
loi  de  l’empereur  lui-même,  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne.  Telles  sont  les  réflexions  que  j’ai  cru  devoir 
ajouter  à  celles  qui  vous  avaient  déjà  été  présentées. 
Il  m’a  paru  nécessaire  de  poursuivre  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements  le  système  des  princes  pos¬ 
sessionnés  ;  et  puisqu’on  a  osé  accuser  la  France  de 
mauvaise  foi  aux  yeux  de  l’Europe  entière,  il  faut  que 
l’Europe  sache  que  les  violateurs  des  traités  sont  nos 
accusateurs  eux-mêmes.  Voici  le  projet  de  décret  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  : 

L’Assemblée  nationale  considérant  que  les  princes  étran¬ 
gers,  possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces  d’Alsace, 
de  Lorraine  et  de  Franchc-Conité ,  doivent  être  soumis, 
comme  tous  les  autres  propriétaires  français ,  aux  lois  du 
royaume  et  à  sa  constitution  ;  que  la  souveraineté  française 
sur  leurs  domaines  n’est  pas  seulement  asservie  par  les 
droits  éternels  et  immuables  des  peuples,  mais  qu’elle  est 
encore  reconnue  par  des  traités  particidiers,  et  notamment 
par  ceux  de  Munster  et  de  Nimègue ,  par  la  trêve  de  Ratis- 
bonne  et  le  traité  de  Risvick  ;  voulant  néanmoins  donner 
une  nouvelle  ])reuve  de  la  bienveillance  du  peuple  français, 
en  faveur  dos  princes  possessionnés ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  diplomatique  ,  décrète  ce  qui 
suit 

Art.  P’’.  Les  décrets  des  28  octobre  1790  et  9  juin  1791, 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  possessionnés  en  France, 
pour  la  suppression  de  leurs  droite  seigneuriaux  et  féodaux , 
seront  exécutés  dans  toute  leur  étendue. 

IL  II  sera  mis  en  conséquence  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  un  million  à  la  disposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  sous  sa  responsabilité. 

III.  Le  l  oi  sera  prié  d’inviter  de  nouveau  tous  les  prin¬ 
ces  possessionnés  à  envoyer  à  Paris ,  dans  un  délai  fixé ,  les 
titres  justificatifs  de  leurs  possessions  et  de  leurs  droits  , 
pour  servir  de  base  à  ces  indemnités. 

IV.  Le  roi  sera  également  prié  de  faire  renouveler  à 
l’empereur ,  par  l’ambassadeur  de  France  à  Vienne,  et  à  la 
diète  de  Ratisbonne ,  par  le  ministre  plénipotentiaire  au¬ 
près  de  cette  diète,  l’offre  de  tous  les  dédommagements 
compatibles  avec  la  justice  et  avec  la  constitution  fran¬ 
çaise. 

V.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte 
dans....  mois  des  négociations  qu’il  aura  faites  ou  reprises, 
et  de  l’effet  qu’elles  auront  ])roduit. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Pastoret. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Le  roi  m’a 
chargé  de  communiquer  à  l’Assemblée  nationale  la 
réponse  de  l’empereur  aux  explications  demandées 
sur  l’office  du  21  décembre.  Pour  sa  parfaite  intelli¬ 
gence,  il  est  important  que  l’Assemblée  entende  la 
lecture  de  cet  office  même,  et  de  celui  du  ù  janvier 
1792  ,  ainsi  que  d'une  lettre  écrite  par  moi  ,  à 
M.  Noailles,  le  17  février. 

Pour  soulager  ma  poitrine,  je  prie  l’Assemblée  de 
permettre  qu’un  de  M\L  les  secrétaires  fasse  lecture 
de  quelques-unes  des  pièces  *. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  suivantes  ; 

Extrait  de  la  lettre  de  if.  Pelessart  à  if.  Noailles,  com~ 
muniquée  confidentiellement. 

Taris,  le  21  janvier  1792, 

Je  vous  ai  déjà  parlé,  Monsieur,  de  la  note  officielle  qui 
vous  a  été  remise  par  M.  le  prince  de  Kaunitz,  le  21  dé- 


•  Nous  ne  reviemlrons  point  sur  les  <leux  offices,  en  <late  Ton 
(lu  21  ilèci-nibrr,  l’autre  «lu  'i  janvier,  que  nous  avons  insérés 
lorsqu’il  en  a  éié  Uoniié  eo  inaissance  à  T  Vssetublee  t.ation;ile,  et 
dont  l’objet  e-t  énoncé  ilans  la  noi:cc  de  la  séance  de  et  jour- 
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ceiubrc.  Je  vous  on  reparlerai  encore.  Celte  déclaration 
inattendue  a  causé,  dans  le  premier  moment,  la  plus 
grande  agitation,  parce  que  l’on  a  cru  remarquer  dans  le 
langage  de  la  cour  de  Vienne  le  ton  de  la  menace.  Pour  jus¬ 
tifier  cette  opinion ,  il  faut  entrer  dans  quelques  détails. 

C’est  au  mois  de  novembre  que  vous  avez  fait  part  au 
ministère  autrichien  de  l’invitation  formelle  que  le  roi  ve¬ 
nait  de  renouveler  auprès  de  l’électeur  de  Trêves,  pour  ob¬ 
tenir  de  lui  la  dispersion  des  rassemblements  formés  dans 
ses  Etats  ;  et  c’est  en  même  temps  que  vous  avez  demandé, 
au  nom  du  roi ,  que  l’empereur  voulût  bien  interposer  ses 
bons  offices  et  son  autorité  ,  pour  engager  l’électeur  à  rem¬ 
plir  cet  acte  de  justice.  Les  rassemblements,  les  prépara¬ 
tifs  hostiles ,  les  formations  de  corps  militaires  étaient  de  la 
notoriété  la  plus  incontestable.  Les  démarches  des  émigrés 
pour  susciter  partout  des  ennemis  à  la  France  n’étaient  pas 
moins  connues.  La  cour  de  Vienne ,  plus  qu’aucune  autre 
peut-être ,  en  avait  la  preuve.  Cependant ,  au  lieu  de  déter¬ 
miner  l’électeur  de  Trêves  à  faire  cesser  cette  cause  de  fer¬ 
mentation  et  d’inquiétude  ,  on  a  paru  indifférent  à  Vienne 
à  tous  ces  mouvements,  et  on  leur  a  donné  par-là  plus  de 
force  et  d’importance. 

Il  était  impossible  que  la  nation  vît  avec  la  même  indif¬ 
férence  l’aggression  dont  elle  était  menacée.  L’Assemblée 
nationale  s’est  adressée  au  roi  pour  lui  indiquer  le  vœu  qui 
se  manifestait  de  toutes  parts,  et  pour  l’inviter  à  prendre 
les  précautions  qu’exigeait  la  sûreté  de  l’Etat.  C’est  alors 
que  l’électeur  de  Trêves ,  effrayé  de  cette  démarche  ,  a  ré¬ 
clamé  la  protection  de  l’empereur  ,  et  que  ,  sans  aucune 
communication,  sans  aucuns  éclaircissements  préalables , 
M.  le  prince  de  Kaunitz  vous  a  déclaré  que  l’empereur 
avait  donné  ordre  à  M.  le  maréchal  de  Bender  de  marcher 
au  secours  de  l’électeur  de  Trêves,  s’il  était  attaqué. 

Il  est  vrai  que  cet  ordre  paraît  se  rapporter  à  quelques 
violences ,  à  quelques  Incursions  commises  par  des  muni¬ 
cipalités,  contre  l’intention  de  la  nation  et  du  roi;  mais, 
dans  cette  supposition  même ,  des  actes  de  cette  nature 
n’auraient  jamais  dû  être  considérés  que  comme  des  voies 
défait  particulières,  dont  l’électeur  pouvait  aisément  se 
défendre  avec  scs  propres  moyens,  et  qui,  au  surplus, 
étaient  susceptibles  d’un  arrangement  amiable,  et  qui  cer¬ 
tainement  n’exigeaient  pas  que.  M.  le  maréchal  de  Bender 
se  mît  en  mouvement  pour  les  réprimer.  Nous  savons ,  à  la 
vérité ,  quen  môme  temps  que  l’empereur  donnait  cet  or¬ 
dre  ,  il  faisait  dire  à  l’électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en 
règle  à  l’égard  des  émigrés,  et  de  suivre  en  tout  l’exemple 
de  ce  qui  s’était  passé  à  leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous 
savons  également  que  c’était  à  l’accomplissement  préalable 
de  cette  condition  qu’étaient  subordonnés  les  secours  que 
le  général  Bender  devait  porter  à  l’électeur ,  dans  le  cas 
d’une  attaque  ultérieure  de  notre  part.  Pourquoi  cette  dis¬ 
position  n’a-t-elle  pas  été  exprimée  dans  la  note  qui  vous  a 
été  remise  ?  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  l’ex¬ 
posé  que  l’électeur  a  fait  à  l’empereur  est  dénué  de  vé¬ 
rité.  Tout  ce  qu’il  est  obligé  de  faire  pour  se  conformer  à 
l’ordre  qui  est  établi  dans  les  Pays-Bas ,  dément  les  asser¬ 
tions  qu’il  s’était  permises,  et  prouve  d’une  manière  bien 
manifeste  l’état  vraiment  hostile  dans  lequel  les  émigrés 
se  trouvent  dans  ses  Etats. 

Mais  ce  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence ,  c’est  le 
passage  de  la  note  officielle  ou  l’électeur  de  Trêves ,  article 
qu’il  est  aisé  de  reconnaître  que  le  roi  n’était  pas  libre, 
lorsqu’il  a  souscrit  Tollice  ([ui  lui  a  été  remis  de  la  part  de 
S.  M.  Cette  manière  de  s’exprimer  n’aurait  pas  dû  faire  ob¬ 
tenir  si  facilement  à  l’électeur  de  Trêves  la  protection  qu’il 
réclamait. 

Je  passe ,  Monsieur  ,  au  dernier  paragraphe  du  21  dé¬ 
cembre.  C’est  l’article  qui ,  à  la  lecture ,  a  fait  naître  le  plus 
de  réflexions  ,  et  a  laissé  de  plus  profondes  impressions.il 
y  est  dit  que  l’empereur  est  trop  sincèrement  attaché  à  Sa 
Majesté  très  chrétienne ,  et  prend  trop  de  part  au  bien-être 
de  la  France  et  au  repos  général ,  pour  ne  pas  vivement  dé¬ 
sirer  d’éloigner  cette  extrémité  et  les  suites  infaillibles 
qu’elle  entraînerait,  tant  de  la  part  du  chef  des  Etats  de 
l’empire  germanique ,  que  de  la  part  des  autres  souverains 
réunis  eu  concert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publi¬ 
que  ,  et  pour  la  sûreté  et  l’honneur  des  couronnes. 

1“.  On  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  voies  de  fait 
particulières  ,  commises  peut-être  par  quelques  municipa¬ 
lités  ,  devraient  intéresser  toute  rEuroi)e  ,  tandis  ,  comme 
on  Ta  déjà  observé ,  qu’avec  un  peu  de  bienveiilance ,  ces 
sortes  d’événements  se  terminent  toujours  à  l’amiable. 

2“.  On  a  été  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  : 
C(s  souverains  réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la 


tranquillité  publique  et  pour  la  sûreté  et  l’honneur  des 
couronnes.  On  a  cru  voir  l’indice  d’une  ligue  formée  à 
Tinsu  de  la  France,  et  peut-être  contre  elle.  On  a  été 
étonné  que  l’empereur ,  beau-frère  et  allié  du  roi ,  ne  lui  ai 
point  fait  part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
l’Europe ,  et  à  la  tête  duquel  Sa  Majesté  impériale  paraît 
être  placée.  Cette  observation  ,  Monsieur  ,  me  conduit  na¬ 
turellement  à  vous  parler  d’une  inquiétude  qui  occupait 
déjà  les  esprits ,  et  à  laquelle  les  paroles  que  je  viens  de 
vous  citer  ont  donné  beaucoup  de  force.  On  craint  qu’il 
n’existe ,  en  effet ,  une  espèce  de  ligue  formée  entre  les 
principales  puissances  de  l’Europe,  dans  la  vue  d’apporter 
quelque  changement  dans  la  constitution  française.  On  pré¬ 
tend  que  ces  jjuissances  ont  dessein  de  provoquer  l’établis¬ 
sement  d’un  congrès  où  cet  objet  serait  traité  entre  elles  ; 
enfin ,  on  suppose  que ,  réunissant  leurs  forces  et  leurs 
moyens,  elles  voudraient  contraindre  le  roi  et  la  nation  à 
accepter  les  lois  qu’elles  auraient  faites. 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n’aient  souvent  présenté 
ce  projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique 
et  la  plus  facile  à  exécuter.  Mais  je  ne  saurais  me  per¬ 
suader  qu’il  ait  été  si  facilement  accepté.  Je  ne  peux 
croire  surtout  que  l’empereur ,  animé  comme  il  est  par  des 
vues  de  sagesse  et  de  justice ,  ait  pu  se  prêter  à  de  sembla¬ 
bles  idées.  Ce  serait  vainement  que  Ton  entreprendrait  de 
changer  par  la  force  des  armes  notre  nouvelle  constitution; 
elle  est  devenue ,  pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,  une 
espèce  de  religion  qu’elle  a  embrassée  avec  un  enthousias¬ 
me  ,  et  qu’elle  défendrait  avec  l’énergie  qui  appartient  aux 
sentiments  les  plus  exaltés.  (On  applaudit.) 

Ceux  qui  voudraient  entraîner  les  puissances  étrangères 
à  des  mesures  violentes  ne  cessent  de  répéter  que  la  France 
est  pleine  de  mécontents ,  qui  n’attendent  que  l’occasion 
pour  se  déclarer. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  souffrent  et  qui  se  plaignent. 
Mais  ce  que  je  crois  fermement  et  ce  qu’attesteront  avec 
moi  tous  ceux  qui  connaissent  la  disposition  actuelle  des 
esprits  ,  c’est  qu’au  premier  moment  où  la  constitution  se¬ 
rait  attaquée ,  il  n’y  aurait  plus  qu’un  seul  parti ,  qu’un 
seul  sentiment,  qu’un  seul  intérêt,  et  la  plupart  des  mé¬ 
contents,  se  réunissant  à  la  cause  commune,  en  devien¬ 
draient  les  plus  ardents  défenseurs.  (Nouveaux  applaudis¬ 
sements.) 

En  môme  temps  qu’on  parle  des  mécontents,  on  exagère 
l’indiscipline  de  notre  armée ,  la  pénurie  de  nos  finances , 
nos  troubles  intérieurs  ;  en  un  mot ,  on  nous  représente 
comme  étant  dans  une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissi¬ 
mule  pas  que  nos  embarras  ne  soient  grands;  mais  le  fus¬ 
sent-ils  davantage  ,  on  se  tromperait  beaucoup  ,  si  on 
croyait  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer  sans  in¬ 
convénients. 

Vous  m’avez  mandé  plusieurs  fois ,  Monsieur ,  qu’on  était 
extrêmement  frappé  à  Vienne  du  désordre  apparent  de 
notre  administration,  de  l’Insubordination  des  pouvoirs, 
du  peu  de  respect  que  Ton  témoignait  quelquefois  pour  le 
roi.  Il  faut  considérer  que  nous  sortons  à  peine  d’une  des 
plus  grandes  révolutions  qui  se  soient  jamais  opérées  ;  que 
cette  révolution  ,  dans  ce  qui  la  caractérise  essentiellement, 
s’étant  d’abord  traite  avec  une  extrême  rapidité ,  s’est  en¬ 
suite  prolongée  par  les  divisions  qui  sont  nées  dans  les  dif¬ 
férents  partis,  et  par  la  lutte  qui  s’est  établie  entre  les  pas¬ 
sions  et  les  intérêts  divers.  Il  était  impossible  que  tant 
d’oppositions  et  tant  d’effets  ,  tant  d’innovations  et  tant  de 
secousses,  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agita¬ 
tions;  et  Ton  a  bien  dû  s’attendre  que  le  retour  de  Tordre  ne 
pouvait  être  que  le  fruit  du  temps. 

Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  inté¬ 
rieure  dont  la  cour  de  Vienne  paraît  si  blessée  ?  C’est  la 
consistance  qu’ont  prise  les  émigrés,  ce  sont  leurs  prépara¬ 
tifs,  leurs  projets ,  leurs  menaces;  c’est  l’appui  plus  ou 
moins  considérable  qu’ils  ont  trouvé  dans  la  plupart  des 
cours  de  l’Europe.  Il  a  été  une  époque ,  sans  doute ,  où 
leur  cause,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi ,  a  pu  exciter 
l’intérêt  des  souverains,  et  plus  particulièrement  celui  de 
l’empereur  ;  mais  une  fois  que  le  roi ,  par  l’acceptation  de 
la  constitution,  s’est  mis  à  la  tête  du  nouveau  gouverne¬ 
ment,  les  émigrés  n’ont  plus  dû  intéresser  que  par  leurs 
malheurs;  et  il  a  été  facile  déjuger  que  leurs  prétentions 
et  leurs  mouvements ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns , 
des  inquiétudes  aux  autres ,  entretiendraient  le  trouble  dans 
le  royaume ,  et  finiraient  peut-être  par  le  répandre  dans 
une  grande  partie  de  l’Europe.  Voilà  pouixiuoi  l’office  du 
21  décembre ,  qui  semblait  annoncer  l’intention  de  les  pro¬ 
téger,  a  produit  une  sorte  d’explosion,  et  a  donné  lieu  à 


tant  de  soupçons  et  de  reproclies.  Et  sur  qui  tout  cela  re- 
lonil)c-t-ll  ?  Sur  le  roi,  parce  que  la  malveillance  cherche  à 
j)ersuader  (fu’il  existe  entre  Sa  Majesté  impériale  et  le  roi 
une  intimité  parfaite  ;  que  toutes  leurs  démarches  sontcon- 
eerlécs ,  et  qu’ainsi  c’est  le  roi  qui  protège  les  émigrés,  et 
guide  la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe,  Ce 
serait  donc  un  grand  moyen  de  calmer  les  esprits,  et  de  ra¬ 
moner  l’ordre  et  la  tranquillité  dans  le  royaume,  que  de 
faire  cesser  partout  le  scandale  de  ces  rassemblements 
d’émigrés,  qui,  sans  titre  et  sans  territoire,  chei’chenl  à  s’é¬ 
riger  en  puissance ,  et  ne  pensent  qu’à  venger  leurs  injures 
particulières  ,  et  à  faire  triompher  leurs  prétentions. 

Il  paraît,  Monsieur,  qu’une  des  choses  dont  le  ministre 
autrichien  est  le  plus  choqué,  est  la  licence  des  discours  et 
des  écrits,  et  qu’il  prétend  qu’un  gouvernement  où  de  pa¬ 
reils  excès  sont  tolérés,  est  lui-même  intolérable. 

Sur  cet  objet ,  nous  avons  posé  des  principes  sages  et 
établi  des  lois  justes  ;  mais  il  faut  considérer  que  notre  or¬ 
ganisation  ne  fait  que  de  naître,  que  les  ressorts  de  notre 
nouveau  gouvernement  ne  sont  pas  tous  encore  en  activité, 
qu’au  milieu  des  inquiétudes  qui  nous  viennent  en  partie 
du  dehors,  il  est  impossible  que  les  lois  exercent  au-dedans 
tout  leur  empire.  Que  l’on  cosse  de  nous  inquiéter,  de  nous 
menacer,  de  fournir  des  prétextes  à  ceux  qui  ne  veulent 
(pie  le  désordre,  et  bientôt  l’ordre  renaîtra,  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.) 

Au  reste,  ce  déluge  de  libelles  dont  nous  avons  été  si 
complètement  inondés,  est  considérablement  diminué  et 
diminue  encore  tous  les  jours.  L’indifférence  et  le  mépris 
sont  les  armes  avec  lesquelles  il  convient  de  combattre 
cette  espèce  dç  fléau.  L’Europe  pourrait-elle  s’égarer  et 
s’en  prendre  à  la  nation  françasie,  parce  qu’elle  recèle  dans 
son  sein  quelques  déclaniateurs  et  quelques  folliculaires, 
et  voudrait-on  leur  faire  riionncur  de  leur  répondre  à 
coups  de  canons  ?  (Quelques  applaudissements.) 

Je  dirai  plus  ;  s’il  était  possible  qu’une  si  misérable  cause 
entraînât  les  puissances  étrangères  dans  une  mesure  aussi 
terrible  que  la  guerre ,  cette  guerre,  quel  que  fût  l’évène¬ 
ment,  ne  détruirait  point  la  cause  ])our  laquelle  elle  aurait 
été  entreprise  ;  elle  ne  ferait ,  au  contraire,  que  l’accroître 
et  lui  donner  plus  d’activité. 

Je  viens.  Monsieur,  de  prononcer  un  grand  mot,  un  mot 
qui  occiqîe  actuellemeut  tous  les  esprits  ,  un  mot  qui  est 
l’objet  des  inquiétudes  des  uns  et  du  désir  des  autres;  Ce 
mot  est  la  guerre.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  à  la  tête 
de  ceux  (pii  y  répugnent.  Son  excellent  esprit,  d’accord 
avec  son  cœur ,  cherche  à  en  rejîousser  l’idée.  Je  la  re¬ 
garde,  dût-elle  être  heureuse,  comme  une  calamité  pour  le 
royaume  et  comme  un  fléau  pour  l’humanité.  Mais  en 
même  temps  je  veux  vous  l’assurer,  le  roi  a  été  vivement 
affecté  de  l’office  du  21  décembre.  Tout  ce  qu’on  a  appris 
depuis,  soit  de  Bruxelles ,  soit  de  Coblentz,  l’a  rassuré  sur 
les  véritables  dispositions  de  l’empereur,  et  Sa  Majesté  dé¬ 
sirant  faire  partager  ce  sentiment  à  rx\ssembléc  nationale, 
m’a  chargé  successivement  de  lui  communiquer  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  à  ce  but.  Mais  cet  ordre  donné  si  brusque¬ 
ment  à  M.  le  maréchal  de  Bender,  cette  apparente  inten¬ 
tion  de  secourir  l’électeur  de  Trêves,  tandis  que  ce  prince 
tenait  à  notre  égard  la  conduite  la  plus  hostile,  cette  an¬ 
nonce  d’un  concert  inconnu,  entre  toutes  les  puissances  de 
l’Europe,  la  tournure  et  le  ton  de  l’office,  ont  fait  une  im¬ 
pression  dont  les  gens  les  plus  sages  n’ont  pu  se  défendre, 
et  qu’il  n’a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d’effacer. 

Je  reviens  à  l’objet  essentiel  de  la  guéri  e.  Est-11  de  l’in¬ 
térêt  de  l’empereur  de  se  laisser  entraîner  à  cette  fatale 
mesure?  Je  supposerai ,  si  l’on  veut,  tout  ce  qu’il  y  a  de 
plus  favorable  pour  ses  armées  ;  eh  bien  !  qu’en  résultera- 
t-il?  que  l’empereur  finira  peut-être  par  être  plus  embar¬ 
rassé  de  ses  succès ,  qu’il  ne  l’eût  été  de  ses  revers  ;  et  que 
le  seul  fruit  qu’il  retirera  de  cette  guerre ,  sera  le  triste 
avantage  d’avoir  détruit  son  allié ,  et  d’avoir  augmenté  la 
puissance  de  ses  ennemis  et  de  ses  rivaux. 

Je  crois  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  paix  convient 
autant  à  l’empereur  qu’à  la  France  ;  je  crois  qu’il  lui  con¬ 
vient  de  conserver  une  alliance  qui  (lésormais  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient  pour  lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile. 
Je  crois  qu’au  lieu  de  prendre  part  à  des  mesures  qui  ten¬ 
draient  à  bouleverser  le  royaume,  il  doit,  au  contraire,  dési¬ 
rer  sa  force  et  sa  prospérité. 

Vous  devez.  Monsieur,  chercher  des  explications  sur 
trois  points;  1"  sur  l’oflice  du  21  décembre  ;  2“  sur  l’inter¬ 
vention  de  l’empereur  dans  nos  affaires  ultérieures;  3>  sur 
ce  que  Sa  Majesté  impériale  entend  par  les  souverains  réu¬ 
nis  en  concert  pour  (a  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes. 


Chacune  de  ces  explications  demandées  à  sa  justice , 
peut  être  donnée  avec  la  dignité  qui  convient  à  sa  personne 
et  à  sa  puissance. 

Une  chose  peut-être  embarrassera  le  cour  impériale  dans 
l’explication  que  je  la  suppose  disposée  à  vous  donner, 
c’est  l’affaire  des  princes  possessionnés,  dans  laquelle  l’em¬ 
pereur  s’est  cru  obligé  d’intervenir  comme  chef  de  l’Em¬ 
pire.  Mais  j’observerai  d’abord  que  c’est  une  affaire  à  part 
et  qui  doit  être  traitée  différemment  que  celle  dont  il  s’a¬ 
git  actuellement.  J’ajouterai  que  le  décret  du  14  donne  a 
cette  négociation  beaucoup  plus  de  latitude  qu’elle  n’en 
avait  précédemment  ;  car,  à  l’exception  de  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  tendre  à  rétablir  les  droits  féodaux  sur  le  territoire  de 
la  France,  ce  qui  était  et  qui  sera  toujours  impossible; 
tout  le  reste  devient  permis  ;  et  certainement  le  roi  ne  se 
refusera  jamais  à  aucun  arrangement  raisonnable ,  et  je 
crois  pouvoir  espérer  que  l’Assemblée  nationale  sera  dis¬ 
posée  à  adopter  ce  que  S.  M.  proposera  sur  cet  objet. 

Je  me  résume.  Monsieur,  et  je  vais  vous  exprimer  en  un 
mot  le  vœu  du  roi,  celui  de  son  conseil,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  celui  (le  la  saine  partie  de  la  nation.  C’est  la 
paix  que  nous  voulons.  Nous  demandons  à  faire  cesser  cet 
état  dispendieux  de  guerre  dans  lequel  on  nous  a  entraî¬ 
nés  ;  nous  demandons  à  revenir  à  l’état  de  paix  ;  mais  on 
nous  a  donné  de  trop  justes  sujets  d’inquiétudes  pour  que 
nous  n’ayoïis  pas  besoin  d’être  pleinement  rassurés. 

M.  le  ministre  des  ajfaires  étrangères.  L’Assem¬ 
blée  a  bien  voulu  donner  quelque  approbation  à  ma 
dépêche  ;  cette  dépêche  n’était  point  destinée  à  voir 
le  jour;  elle  avait  été  communiquée  confidentielle¬ 
ment  au  ministre  de  l’empereur,  c’est  contre  l’ordre 
des  procédés  et  par  une  sorte  d’abus  de  confiance 
qu’il  en  a  fait  usage  de  manière  à  en  forcer  la  publi¬ 
cité.  ]\Iais  enfin  cette  dépêche  contient  le  sec^ret  de 
ma  pensée  ,  et  plût  au  ciel  que  tout  ce  que  je  pense 
pût  être  également  révélé  !  On  ne  se  permettrait  plus 
alors  d’abuser,  comme  on  ne  le  fait  que  trop,  de  la 
situation  désavantageuse  où  me  met  la  nature  de  mon 
département  pour  diriger  contre  moi  des  soupçons, 
des  imputations,  des  reproches  également  contraires 
à  la  justice,  à  la  raison  et  à  la  vérité.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  la  salle.  1 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture. 

Copie  d’une  dépêche  du  chancelier  de  cour  et  d’état,  prince 
de  Kaunit^-Rit^berg ,  à  M.  de  Clumendorf,  conseiller 
d’ambassade,  et  chargé  d’affaires  de  Sa  Majesté  impé¬ 
riale  fl  Paris. 

De  Vienne  le  Î7  février  i792. 

M.  l’ambassadeur  de  France  en  cette  cour  a  eu  ordre 
de  demander  des  explications  au  sujet  de  la  note  que  je 
lui  avait  remise  le  21  décembre;  il  s’en  est  acquitté  en  me 
communiquant  l’extrait  suivant  de  la  dépêche  (pii  lui  a  été 
adressée  à  cet  effet  par  M.  Delessart,  le  21  janvier  dernier. 

Il  pourrait  suffire  de  me  rapporter,  sur  l’objet  des  éclair- 
eissements  demandés,  tant  à  la  notoriété  des  faits,  qu’à 
une  note  postérieure  remise  de  ma  part  à  M.  l’ambassadeur 
de  France,  le  5  janvier,  et  sans  doute  connue  à  Paris  seize 
jours  après,  à  la  date  de  la  dépêche  de  M.  Delessart  ;  néan¬ 
moins  les  sentimeats  et  les  intentions  de  l’empereur  vis-à- 
vis  de  la  France  sont  si  purs  et  si  sincères,  qu’il  se  prête 
volontiers  aux  éclaircissements  réitérés  les  plus  francs, 
convaincu  qu’il  importe  inliniment  de  les  faire  connaître 
tels  qu’ils  sont,  et  de  dissiper  complètement  le  faux  jour 
sous  lequel  on  s’efforce  de  les  représenter  pour  compro¬ 
mettre  la  tranquillité  mutuelle. 

Les  explications  que  M.  l’ambassadeur  a  été  chargé  de 
demander  se  réduisent  iiromptement  aux  deux  chefs 
d’objets  suivants  :  les  ordres  donnés  au  maréchal  de 
Bender,  et  le  concert  qui  existe  entre  l’empereur  et  plu¬ 
sieurs  puissances  pour  le  maintien  de  la  traïupiillité  pu¬ 
blique,  et  pour  la  sûreté  et  l’honneur  des  couronnes. 

Premier  éclaircissement  relatif  aux  ordres  donnés  au 
maréchal  de  Bender. 

L’empereur,  sans  attendre  qu’il  en  fût  requis  par  la 
France,  a  soumis  le  premier,  dans  ses  Etats,  la  réception 
(les  émigrés  français ,  aux  règles  les  plus  strictes  de  l’asile 
innocent,  et  ce  n’est  aussi  plus  un  secret  dans  toute  l’Eu¬ 
rope  ,  (jue  (le])uis  les  rassemblements  des  émigrés ,  l’em¬ 
pereur  n’a  cessé  d’employer  les  conseils  et  les  discours  les 
plus  énergiques,  pour  les  détourner  de  tout  éclat  propre  à 
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troubler  la  traiiqullilé  publique.  Sur  *quel  fondement ,  à 
quel  dessein  M.  Delessart  reproche-t-il  donc  à  la  cour  de 
Vienne,  â'awir  paru  indifférente  sur  les  mouvements  des 
émigrés  ? 

Les  ordres  au  maréchal  Bender ,  dont  il  s’agit ,  ont  été 
liés,  comme  une  condition  absolue ,  à  ce  que  la  promesse 
de  M.  l’électeur  de  Trêves,  de  faire  exécuter  chez  lui  les 
mêmes  règles  qui  sont  en  vigueur  aux  Pays-Bas,  relative¬ 
ment  aux  émigrés ,  fût  pleinement  remplie.  M.  Delessart 
avoue  qu’on  le  sait  en  France  ;  ce  point  ne  demandait  donc 
pas  un  éclaircissement,  car  je  ne  sais  que  penser  du  re¬ 
proche  que  nous  fait  ce  ministre  de  ce  que  «  cette  dispo¬ 
sition  n’avait  pas  été  exprimée  dans  la  note  du  21  décem¬ 
bre,  »  tandis  que  l’assistance  demandée  par  l’électeur  y  est 
rapportée  en  propres  termes,  au  cas  que  la  tranquillité  de 
scs  frontières  et  Etats  fût  troublée ,  nonobstant  la  sage 
mesure  de  ce  prince  d’adopter  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
tandis  que,  dans  ma  seconde  note  du  5  janvier,  la  décla¬ 
ration  d’assistance  de  notre  part  est  positivement  limitée 
aux  cas  d’invasion  qui  surviendrait,  «  malgré  les  disposi¬ 
tions  modérées  et  prudentes  des  princes  de  l’Empire,  de 
faire  observer  les  mêmes  réglements  qui  sont  en  vigueur 
aux  Pays-Bas.  n  Si  des  indications  si  précises  ne  suIBsaient 
pas  pour  dissiper  tous  les  doutes,  si  en  soi-même  il  était 
possible  de  se  figurer  que  l’empereur  voulût  soutenir  ail¬ 
leurs  des  armements  qu’il  a  proscrits  chez  lui-même  ;  que 
pouvait-il  rester  à  désirer  après  la  lettre  que  M.  le  comte 
de  Mercy  vous  adressa  le  7  janvier ,  et  dont  vous  me  man¬ 
dez  ,  Monsieur ,  avoir  aussitôt  communiqué  les  propres 
termes  à  M.  Delessart,  par  laquelle  cet  ambassadeur  nous 
enjoignait  de  communiquer  au  ministère  français ,  que 
l’empereur  n’avait  promis  du  secours  à  l’électeur,  «  qu’au- 
tant  qu’il  aura  pleinement  satisfait  à  la  demande  de  la 
France  de  ne  permettre  chez  lui  ni  rassemblement  d’émi¬ 
grés,  ni  aucun  préparatif,  ni  mesures  hostiles ,  de  quelque 
genre  que  ce  soit,  et  qu’il  n’adopte  en  tout  point  la  con¬ 
duite  impartiale  que  l’on  a  tenue  dans  les  Pays-Bas  relati¬ 
vement  aux  émigrés  français.  »  Cette  explication  officielle, 
jointe  aux  indications  ci-dessus,  et  confirmée  par  te  fait  et 
par  les  propres  rapports  de  M.  Sainte-Croix  sur  l’exécution 
des  ordres  donnés  pour  faire  cesser  les  rassemblements , 
ne  mettait-il  pas  entre  les  mains  du  ministre  des  moyens 
suffisants  de  calme,  et  d’anéantir  les  doutes  des  plus  opi¬ 
niâtres  et  des  plus  malveillants. 

Comment,  enfin,  M.  Delessart  peut-il  borner  les  motifs 
des  ordres  donnés  à  M.  le  maréchal  de  Bender,  à  la  sup¬ 
position  de  quelques  violences  et  de  quelques  incursions 
commises  par  des  municipalités?  Pourquoi  passe-t-il  sous 
silence  les  autres  motifs  que  ma  note  du  21  décembre  an¬ 
nonce,  en  disant  que  «  l’expérience  journalière  ne  rassurait 
pas  assez  sur  la  stabilité  et  la  prépondérance  des  principes 
modérés  en  France,  et  sur  la  subordination  des  pouvoirs, 
et  surtout  des  provinces  et  des  municipalités  ?  De  tout  ce 
passage  le  dernier  mot  est  seul  relevé  :  est-ce  que  les  au¬ 
tres  motifs  qu’il  exprime ,  et  qui  se  trouvent  encore  plus 
détaillés  dans  ma  note  du  5  janvier,  sur  laquelle  on  garde 
également  le  silence,  ne  sont  pas  aussi  vrais  qu’importants  : 
il  est  sûrement  plus  facile  de  les  dissimuler  ejue  d’en  com¬ 
battre  l’existence  et  la  réalité. 

li  était  donc  plus  clair  que  le  jour  que  l’empereur,  loin 
de  vouloir  menacer  la  France ,  n’a  voulu  que  lui  rappeler 
l’obligation  où  il  se  trouverait ,  comme  chef  de  l’Empire, 
co-état  et  voisin,  de  secourir  un  autre  Etat  d’empire  contre 
d’injustes  attaques  dont  menaçait  évidemment  la  violence 
extrême  qui  se  manifestait  dans  les  dispositions  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  ainsi  que  des  départements  et  munici¬ 
palités  les  plus  voisines,  joint  à  une  telle  précipitation,  les 
disproportions  de  mesure  qui  ne  permettent  aucun  délai 
dans  les  ordres  du  secours  éventuel  ;  et  comme  il  est  d’une 
égale  évidence,  cju’il  n’était  pas  resté  un  doute  à  la  France 
sur  les  véritables  intentions  de  l’empereur;  il  s’en  suit,  en 
résultat,  que  le  premier  chef  des  explications  demandées 
ne  fournissait  pas  le  moindre  objet  d’éclaircissements,  si  on 
n’avait  voulu  absolument  eu  faire  naître. 

Beux  éclaircissements  sur  le  concours  des  puissances. 

U  II  a  été  une  époque  sans  doute,  dit  M.  Delessart,  où 
leur  cause,  ou  celle  des  émigrés  qui  paraissait  liée  à  celle 
du  roi,  a  pu  exciter  l’intérêt  des  souverains,  et  plus  parti¬ 
culièrement  celui  de  l’empereur.  » 

A  cette  époque,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  que 
le  roi ,  par  l’acceptation  de  la  constitution,  s’est  mis  à  la 
tète  d’un  nouveau  gouvernement,  la  France  offrait  à  l’Eu¬ 


rope  le  spectacle  d’un  roi  légitime  forcé  par  de»  violences 
atroces  à  s’enfuir,  protestant  solennellement  contre  les 
acquiescements  qu’on  lui  avait  extorqués  ,  et  peu  après, 
arrêté  et  détenu  prisonnier  avec  sa  famille  par  son  peupla, 
(On  murmure.) 

Oui,  c’était  alors  au  beau-frère  et  à  l’allié  du  roi  à  in¬ 
viter  les  autres  puissances  de  l’Europe  de  se  concerter  avec 
lui  pour  déclarer  à  la  France  : 

«  Qu’ils  regardent  tous  la  cause  du  roi  très  chrétien 
comme  la  leur  propre  ; 

)i  Qu’ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient  mis 
sur-le-champ  en  liberté  entière ,  en  leur  accordant  de  pou¬ 
voir  se  porter  partout  où  il  Croira  convenable,  etréclamant 
pour  toutes  ces  personnes  royales  l’inviolabilité  et  le  res¬ 
pect  auxquels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent  les 
sujets  envers  leurs  princes.  (Nouveaux  murmures.) 

»  Qu’ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand 
éclat,  tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  l’on 
commettrait  ou  se  permettrait  de  commettre  contre  la  li¬ 
berté  ,  l’honneur  et  la  sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale. 

))  Qu’enfin,  ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  constitution¬ 
nelles,  légitimement  établies  en  France,  que  celles  qui 
seront  munies  du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant 
d’une  liberté  parfaite  ;  mais  qu’au  cas  contraire,  ils  em¬ 
ploieront,  de  concert,  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance  pour  faire  cesser  le  scandale  d’une  usurpation  de 
pouvoir  qui  porterait  le  caractère  d’une  révolte  ouverte , 
et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvernements  de  l’Europe 
de  réprimer  le  funeste  exemple.  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  déclaration  que  l’empereur 
proposa,  au  mois  de  juillet  1791,  aux  principaux  sou¬ 
verains  de  l’Europe,  de  faire  à  la  France,  et  d’adopter  pour 
base  d’un  concert  général. 

On  défie  d’y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée  par 
ce  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus 
sacré  ;  et  prétendît-on  que  la  nation  française,  par  sa  nou¬ 
velle  constitution,  se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurispru¬ 
dence  universelle  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples, 
encore  ne  saurait-on,  sans  contredire  la  constitution  elle- 
même,  caractériser  de  ligue  contre  la  France  la  réunion 
des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et  la  nation  à  ac¬ 
cepter  les  lois  qu’ils  auront  faites,  un  concert  dont  le  seul 
but  était  de  venir  à  l’appui  de  cette  inviolabilité  du  roi  et 
de  la  monarchie  française  que  la  nouvelle  constitution  re¬ 
connaît  et  sanctionne  comme  une  base  immuable. 

A  cette  épocpie  de  la  détention  du  roi  et  de  sa  famille,  se 
rapporte  la  stipulation  d’une  alliance  préliminaire ,  d’une 
alliance  défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin, 
signée  le  25  juillet  de  la  môme  année,  portant  n  que  les 
deux  cours  s’entendront  et  s’emploieront  pour  effectuer  in¬ 
cessamment  le  concert  auquel  Sa  Majesté  impériale  vient 
d’inviter  les  principales  puissances  de  l’Europe  sur  les  af¬ 
faires  de  la  France;  »  stipulation  qui  repose  entièrement, 
comme  on  le  voit,  sur  les  principes  et  le  but  du  concert, 
ainsi  que  la  déclaration  signée  en  commun  par  les  sou¬ 
verains  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  lors  de  leur  entrevue 
à  Pllnitz  le  27  août. 

Ce  concert  était  près  de  se  consolider,  lorsque  le  roi  et 
sa  famille  furent  relâchés,  l’autorilé  royale  réintégrée,  le 
maintien  du  gouvernement  monarchique  adopté  comme  loi 
fondamentale  de  la  constitution,  et  que  Sa  Majesté  très 
chrétienne  déclara  par  sa  lettre  à  l’Assemblée  nationale, 
du  13  septembre  «  qu’elle  acceptait  la  constitution:  qu’ù  la 
vérité  ,  elle  n’apercevait  point  dans  les  moyens  d’admi¬ 
nistration  toute  l’énergie  qui  serait  nécessaire  pour  impri¬ 
mer  le  mouvement,  et  pour  conserver  l’unité  dans  toutes 
les  parties  d’un  si  vaste  empire;  mais  qu’elle  consentait 
que  l’expérience  seule  en  demeurât  juge.  »  Alors  reni])e- 
reur  s’adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu’il  avait 
Invitées  au  concert,  ])Our  leur  proposer  d’en  suspendre 
l’effet,  suivant  le  témoignage  de  la  dépêche  circulaire  que 
reçurent  à  cette  fin  les  ministres  officieux  impériaux 
respectifs,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  et  dont 
vous  ne  ferez  pas  difficulté  de  produire  la  copie  ci-jointe, 
n.”  2.  Cette  proposition  suspensive  fut  motivée  par  l’accep¬ 
tation  du  roi,  par  la  vraisemblance  qu’elle  avait  été  vo¬ 
lontaire,  et  par  l’espoir  que  les  périls  qui  menaçaient  la 
liberté,  l’honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  cesseraient  à  l’avenir.  Ce  n’est  que  pour  les 
cas  où  ces  périls  se  reproduiraient,  que  la  reprise  active  du 
concert  y  est  insérée. 

Au  lieu  donc  que  celte  dépêche  circulaire  serve  à  cons- 


tater,  ainsi  qu’on  l’avance  sans  preuve,  par  l’invitation  en 
forme  de  décret  que  l’Assenibiée  a  présentée  au  roi  le  25 
janvier,  «  que  Tempe reiir  a  clierclié  à  exciter,  entre  di¬ 
verses  puissances,  un  concert  attentatoire  à  la  souveraineté, 
à  la  sûreté  de  la  France,  n  elle  atteste  tout  au  contraire, 
<juc  Sa  Majesté  impériale  a  cherché  à  traïuiuilliser  les  au¬ 
tres  puissances,  en  les  engageant  à  partager  avec  lui  les  es¬ 
pérances  qui  motivent  l’acceptation  du  roi  très  chrétien. 

Depuis  lors,  le  concert  de  l’empereur  avec  ces  puis¬ 
sances  n’a  plus  subsisté  qu’évcntuellement,  à  raison  des 
iiKiuiétudes  qu’il  était  naturel  de  conserver  après  une  ré¬ 
volution  qui,  pour  me  servir  des  termes  de  M.  Delcssart, 
«  s’étant  d’abord  faite  avec  une  extrême  rapidité,  s’est  en¬ 
suite  prolongée  par  les  divisions,  étant  imopossible  que 
tant  d’oppositions,  tant  d’efforts  et  tant  de  secousses  vio¬ 
lentes,  ne  laissassent  pas  ai)rès  elles  de  longues  agita¬ 
tions.  »  Ces  inquiétudes  et  le  concert  d’observations  qui 
en  résulte,  ont  un  double  motif  aussi  fondé  qu’inséparable 
dans  ses  objets. 

Tant  que  l’état  intérieur  de  la  France,  au  lieu  d’inviter 
à  partager  l’augure  favorable  de  M.  Delessart,  sur  la  re¬ 
naissance  de  Tordre,  l’activité  du  gouvernemeht,  et  l’exer¬ 
cice  des  lois,  manifestera  au  contraire  des  symptômes 
journellement  croissants  d’insistance  et  de  fermentation, 
les  puissances  amies  de  la  France  auront  les  plus  justes 
sujets  de  craindre,  pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  re¬ 
tour  des  mêmes  extrémités  qu’ils  ont  éprouvées  plusieurs 
lois,  et  pour  la  France,  de  la  voir  plongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  attaqué, 
l’anarchie  populaire  ;  mais  c’est  aussi  des  maux,  le  plus 
contagieux  pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis  que  plus 
d’un  Etat  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples 
des  mêmes  progrès,  il  faudrait  aussi  contester  aux  autres 
puissances  le  même  droit  de  maintenir  la  constitution,  que 
la  France  réclame  pour  la  sienne,  pour  ne  pas  convenir 
que  jamais  il  n’a  existé  de  motifs  d’alarmes,  et  de  concert 
général  plus  légitime,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la 
tranquillité  de  l’Europe. 

11  faudrait  pareillement  vouloir  refuser  le  témoignage 
des  événements  journaliers  les  plus  authentiques,  pour  at¬ 
tribuer  à  la  cause  principale  de  cette  fermentation  inté¬ 
rieure  de  la  France,  à  la  consistance  qu’ont  prise  les  émi¬ 
grés,  à  leurs  préparatifs,  leurs  projets,  leurs  menaces,  à 
Tappui  qu’ils  ont  trouvé.  Les  faibles  armements  de  émi¬ 
grés  ne  demandaient  pas  une  présence  de  forces  vingt, 
trente  fois  plus  nombreuses  ;  les  armements  des  émigrés 
sont  dissous;  ceux  de  la  France  continuent;  et  l’empe¬ 
reur,  bien  loin  d’approuver  leurs  projets  ou  leurs  préten¬ 
tions,  insiste  sur  leur  tranquillité.  Les  princes  de  l’Empire 
suivent  son  exemple,  aucune  puissance  ne  les  soutient  par 
des  troupes,  et  les  secours  pécuniaires  qu’elles  peuvent 
avoir  accordés  à  l’intérêt  dû  à  leur  malheur,  suffisent  à 
peine  à  leur  entretien. 

Non,  la  vraie  cause  de  cette  fermentation  et  do  toutes  les 
conséquences  qui  en  dérivent,  n’est  que  trop  manil'este  aux 
yeux  de  la  France  et  de  l’Europe  entière,  c’est  l’influence 
et  la  violence  du  parti  républicain,  (Violents  murmures.) 
condamné  par  les  principes  de  la  constitution,  proscrit  par 
TAsscmbléc  constituante  ;  parti  dont  l’ascendant  sur  la  lé¬ 
gislature  présente  a  été  vu  avec  effroi  et  douleur  par  tous 
ceux  qui  ont  le  salut  de  la  France  à  cœur. 

C’est  la  turcur  de  ce  parti  qui  produisit  les  scènes  d’hor¬ 
reur,  de  crimes  dont  furent  souillées  les  prémices  d’une 
réforme  de  la  constitution  française,  appelée  et  secondée 
par  le  roi  lui-même,  et  que  l’Europe  entière  eût  vu  tran¬ 
quillement  se  consommer,  si  des  attentats  réprimés  par 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  n’eussent  forcé  les 
puissances  étrangères  à  se  réunir  en  concert  pour  le  main¬ 
tien  de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la  sûreté  et  Thon- 
•  neur  des  couronnes. 

Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis  que  la  nou¬ 
velle  constitution  a  prononcé  l’inviolabilité  du  gouverne¬ 
ment  monarchique,  cherchent  sans  relâche  d’en  saper  les 
fondements,  soit  par  des  motions  et  des  attaques  immé¬ 
diates,  soit  par  un  plan  suivi  de  l’anéantir  dans  le  fait,  en 
entraînant  l’Assemblée  législative  à  s’attribuer  les  fonctions 
exclusives  du  pouvoir  exéutif,  ou  en  forçant  le  roi  de  cé¬ 
der  à  leurs  désirs  par  des  explosions  qu’ils  excitent,  et  par 
les  soupçons  et  les  reproches  que  leurs  manœuvres  font 
retourner  sur  le  roi. 

Comme  ils  ont  été  convaincus  que  la  nrajeure  partie  de 


ta  nation  répugne  à  l’adoption  de  leur  système  de  répu¬ 
blique,  ou  pour  mieux  dire  d’anarchie;  et  comme  ils  dé¬ 
sespèrent  de  réussir  àl’y  entraîner,  si  le  calme  se  rétablit 
dans  l’intérieur,  et  que  la  paix  se  maintienne  au-dehors, 
ils  dirigent  tous  leurs  efforts  à  l’entretien  des  troubles  in¬ 
térieurs  et  à  susciter  une  guerre  étrangère. 

C’est  dans  le  premier  de  ces  desseins  qu’ils  nourissent 
avec  soin  les  dissensions  religieuses,  comme  le  ferment  le 
plus  actif  des  troubles  civils,  anéantissent  l’effet  des  vues 
tolérantes  de  la  constitution  par  l’alliage  d’une  intolérance 
d’exécution  directement  contraire.  C’est  à  ce  but  qu’ils  tâ¬ 
chent  de  rendre  impossible  la  réconciliation  des  partis  op¬ 
posés  et  le  moyen  de  ramener  une  classe  qu’on  s’est  aliénée 
par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  cœur  humain 
puisse  être  soumis,  en  lui  enlevant  tout  espoir  d’adoucis¬ 
sement  et  de  voie  conciliante  ;  et  tandis  (ju’on  les  voit  eux- 
mêmes  attaquer  ou  violer  impunément  la  nouvelle  consti¬ 
tution  dans  les  principes  essentiels,  ils  provoquent  l’enthou¬ 
siasme  public  sur  son  infaillibilité,  sur  son  immutabilité 
dans  les  sens  les  plus  accessoires,  lorsqu’ils  veulent  préve¬ 
nir  que  le  désir  de  la  rendre  stable  et  le  jugement  de  l’ex¬ 
périence  ne  disposent  la  nation  à  y  ramener  des  tempéra¬ 
ments  non  moins  considérables  vers  son  but  essentiel, 
l’établissement  d’une  monarchie  libre,  que  propre  à  rap¬ 
procher  les  esprits,  à  restituer  Tordre  et  l’énergie  qui  man¬ 
quent  à  l’administration  interne. 

Mais  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  vues 
dépendent  uniquement  du  degré  d’enthousiasme  qu’ils 
réussissent  à  exciter  et  à  entretenir  dans  la  nation  ,  ils 
ont  provocpié  la  crise  actuelle  de  la  France  avec  les  puis¬ 
sances  étrangères.  Voilà  pourquoi  ils  ont  entraîné  le  gou¬ 
vernement  à  prodiguer  les  revenus  publics,  insuffisants 
pour  les  dépenses  courantes  et  pour  le  soutien  du  crédit 
de  l’Etat,  à  l’armement  en  guerre. 

Sous  le  prétexte  de  faire  face  au  rassemblement  de 
quatre  mille  émigrés  en  Allemagne,  dans  l’attente  évidente 
que  les  armements,  soutenus  d’un  langage  provoquant, 
provoqueraient  infailliblement  des  voies  de  fait,  des  con¬ 
tre-armements,  et  fi'ualement  une  rupture  ouverte  avec 
l’empereur  et  TEmpire,  au  lieud’appaiser  les  justes  inquié¬ 
tudes  que  les  puissances  étrangères  ont  conçues  depuis 
trop  long-temps  sur  les  menées  sourdes  mais  constatées, 
pour  séduire  d’autres  peuples  à  l’insubordination  et  à  la 
révolte,  ils  les  trament  aujourd’hui  avec  une  publicité  d’a¬ 
veux  et  de  mesures  sans  exemple  dans  l’histoire  d’aucun 
gouvernement  policé  sur  la  terre.  Ils  comptaient  bien  que 
les  souverains  pourraient  cesser  d’o])poser  l’indilférence  et 
le  mépris  à  leurs  déclamations  outrageantes  et  calom¬ 
nieuses,  lorsqu’ils  verraient  que  l’Assemblée  nationale  les 
tolère  dans  son  sein,  les  accueille,  et  eu  ordonne  elle- 
même  l’impression.  (Nouveaux  murmures.) 

Ils  comptaient  surtout  pousser  à  bout  l’empereur  ,  et  le 
forcer  à  des  mesures  sérieuses  qui  pussent  ensuite  tourner 
à  l’entretien  des  alarmes  de  la  nation,  en  protégeant  et  sou¬ 
tenant  le  nouveau  complot  de  révolte  qui  vient  d’être  dé¬ 
couvert  aux  Pays-Bas.  et  dont  on  sait,  à  n’en  pouvoir 
douter,  que  le  foyer  existe  à  Douai,  et  que  le  plan  est  fondé 
sur  Tappui  du  parti  républicain  en  France.  C’est  en  général 
contre  l’empereur,  et  à  profiter  do  l’état  non  préparé  de 
ses  forces  dans  les  provinces  voisines,  que  jiaraissent  être 
dirigés  leurs  principes,  ou  du  moins  leur  premier  moyen, 
espérant  sans  doute  du  prévenir  les  conséquences  d’une 
attaque  qui  deviendrait  la  cause  commune  des  puissances, 
en  parvenant,  par  des  négociations  et  des  offres  simulta¬ 
nées,  à  les  désunir,  et  à  leur  inspirer  en  sens  contraire 
les  mômes  mouvements  de  jalousie  et  de  rivalité,  d’ailleurs, 
qu’ils  ne  réussiront  nulle  part  d’exciter  à  une  époque  où 
tout  conspire  sincèrement  à  fonder  un  système  de  repos  et 
de  modération  générale  sur  des  bases  inébranlables. 

Ce  n’est  enfin  qu’à  la  funeste  influence  de  ce  même 
parti,  qui  veut  précipiter  la  guerre  avec  Sa  Majesté  impé¬ 
riale,  que  peut  être  attribué  ce  décret  incompétent  du  25 
janvier,  (Nouveaux  murmures.)  par  lequel  emiiiétant  sur 
l’initiative  réservée  au  roi  par  la  constitution,  on  s’est  per¬ 
mis  de  reprocher  à  l’empereur  d’avoir  violé  le  traité  d’u¬ 
nion  et  d’alliance  de  1756,  parce  qu’il  voulut  secourir  le 
roi  de  France  prisonnier  et  la  monarchie  française  détruite, 
à  l’époque  du  21  juin,  taudis  que  depuis,  il  s’est  empressé 
de  ramener  les  autres  souverains  à  Tunisson  de  la  déter¬ 
mination  et  des  espérances  de  Sa  Majesté  très  chrétienne. 
Par  ce  décret,  on  invite  le  roi  à  demander  raison,  au  nom 
de  la  France  qui  arme  en  guerre,  sur  les  desseins  hostiles 


de  l’empereur  qui  n’a  point  armé,  qui  a  fait  cesser  les  ar- 
meuieuls  d’autrui,  qu’elle  force  aujourd’hui  de  s’armer  en 
défense  ;  par  lc<iuel  décret,  ajoutant  l’offense  à  l’injustice, 
on  s’arroge  de  prescrire,  sur  des  reproches  sans  preuve,  à 
un  souverain  respectable,  allié  de  la  France,  un  terme  pé¬ 
remptoire  de  satisfaction,  comme  si  les  règles  et  les  usages 
consacrés  par  les  droits  publics  des  nations,  fussent  soumis 
à  l’arbitrage  d’une  législature  française.  (On  rit.) 

Malgré  des  procédés  aussi  provoquants,  l’empereur  don¬ 
nera  à  la  France  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  constante 
sévérité  de  son  attachement,  en  conservant  de  son  côté  le 
calme  et  la  modération  (pie  son  intérêt  amical  pour  la  si¬ 
tuation  de  ce  royaume  lui  inspire.  Il  rend  justice  aux  sen¬ 
timents  personnels  du  roi  son  beau-frère  ;  il  est  loin  d’at¬ 
tribuer  de  tels  procédés  à  la  majeure  partie  de  la  nation 
(jui,  ou  gémit  elle-même  des  maux  que  lui  cause  un  parti 
frénétique,  ou  participe  involontairement  aux  erreurs  et 
aux  préventions  dans  lesquelles  on  travaille  ù  l’entretenir 
sur  la  conduite  de  Sa  Majesté  impériale. 

Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véritables  de  sa  con¬ 
duite  vis-à-vis  de  la  France,  sans  réticence,  sans  déguise¬ 
ment  aux  yeux  du  roi  et  de  ia  nation  entière,  voilà  la  seule 
arme  à  laquelle  l’empereur  souhaite  pouvoir  se  borner  de 
recourir  pour  déjouer  les  artifices  d’une  cabale  qui,  faisant 
Etat  dans  l’Etat,  et  fondant  son  ascendant,  réprouvé  par 
la  loi,  sur  le  trouble  et  la  confusion,  n’a  d’autre  ressource, 
pour  se  soustraire  aux  embarras  inextricables  qu’elle  a  déjà 
préparés  à  la  nation,  qne  de  la  précipiter  dans  des  embar¬ 
ras  et  des  calamités  plus  grands  encore,  à  la  faveur  des¬ 
quels  elle  parvienne  à  consommer  son  plan  de  renverser  le 
gouvernement  monarchique  confirmé  par  la  constitution. 

C’est  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire,  que 
l’empereur,  dans  le  même  temps  qu’il  cherchait  à  détruire, 
non  en  paroles,  mais  par  des  faits,  les  inquiétudes  que 
donnaient  les  émigrés  à  la  France,  crut  devoir  lui  rappeler 
l’existence  du  concert  des  puissances,  et  lui  déclarer  sa 
résolution  de  secourir  ses  Etals  en  cas  d’attacpie,  afin  de 
rendre  responsables  devant  le  roi  et  la  nation  ceux  qui  pro- 
vo(pieraient  les  hostilités;  et  sans  doute  que  le  ministère 
français  ne  leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  déclaration 
mot  pour  mot  semblable,  qui  lui  a  été  faite  officiellement 
par  l’envoyé  de  S.  M.  prussienne,  à  pareille  intention. 

Enfin,  c’est  dans  la  même  vue  que  l’empereur  oppose 
aujourd’hui  le  langage  de  la  vérité  aux  traits  de  la  malveil¬ 
lance,  persuadé  que  S.  M.  T.  C.  et  la  partie  saine  et  ma¬ 
jeure  de  la  nation  démêleront  le  caractère  et  les  devoirs 
d’une  sincère  amitié,  et  lui  sauront  gré  de  dissiper  sans  mé¬ 
nagement  des  illusions  dont  on  voudrait  le  rendre  victime. 
Vous  remettrez  à  cet  effet  une  copie  de  cette  dépêclie  au 
ministre  des  affaires  étrangères  en  le  priant  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  roi. 

Copie  d’îtne  dépêche  circulaire  du  chaiicelier  de  cour  et 
d’Etat,  prince  de  Kaunit^-Ril^berg,  aux  ambassadeurs 
et  ministres  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  en  plu¬ 
sieurs  cours  étrangères. 

Vienne,  ter  septembre  1791. 

Monsieur,  l’état  de  détention  dans  lequel  se  trouvait  le 
le  roi  et  la  famille  royale  de  France  ayant  cessé,  l’empe¬ 
reur  n’a  lias  fait  de  difficulté  d’accorder  à  l’ambassadeur 
de  France  en  celte  cour,  l’audience  qu’il  lui  demanda  à 
son  retour  de  Prague.  Il  y  reçut  de  sa  main  la  lettre  ci- 
jointe,  par  laquelle  le  roi  lui  annonce  son  acceptation  de 
la  nouvelle  constitution  française;  Sa  Majesté  impériale 
vous  ordonne.  Monsieur,  d’en  faire  part  à  la  cour  où  vous 
êtes,  ainsi  que  de  sa  réponse  à  cette  iettre  ci-jointe,  et 
croyant  devoir  exposer  sans  réserve  à  S.  M.  ce  qu’eile 
pense  de  ce  nouvel  état  de  choses  et  de  rapports  qu’offrent 
en  ce  moment  la  situation  de  la  France  et  la  détermina¬ 
tion  du  roi  T.  G.,  elle  vous  charge  d’accompagner  ces 
communications  des  ouvertures  suivantes: 

Lorsque  l’empereur  proposa  une  déclaration  et  des  me¬ 
sures  communes  pour  emiiêchcr  les  suites  fâcheuses  de  la 
révolution  française,  des  périls  imminents  menaçaient  la 
liberté,  l’honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  delà  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  attaqué  dans  scs  principes  essentiels  par  les 
progrès  d’une  anarchie  populaire  qui  devenait  dangereuse 
pour  tous  les  gouvernements  de  l’Europe. 

Ces  périls  ne  sont  plus  instants;  les  derniers  événements 
donnent  des  espérances  sur  l’avenir.  Il  parait  (pic  la  partie 
majeure  de  la  nation  française,  frappée  elle-même  des 


maux  qu’elle  se  préparait,  revient  à  des  principes  plus 
modérés,  reconnaît  la  nécessité  de  maintenir  la  seule  forme 
de  gouvernement  qui  convienne  à  un  grand  Etat,  et  tend 
à  rendre  au  trône  la  dignité  et  l’influence  qui  tiennent  à 
l’essence  du  gouvernement  monarchique.  Il  paraît  enfin 
(jue  le  roi  se  livre  avec  confiance  à  cette  perspective,  et 
que  son  acceptation,  fondée  sur  cette  confiance,  a  été  vo¬ 
lontaire. 

On  ne  peut  se  cacher  d’autre  part,  que  des  apparences  si 
récentes,  incomplètes  même,  à  plusieurs  égards,  ne  sau¬ 
raient  encore  tranquilliser  suffisamment  sur  la  solidité  et 
la  durée  des  événements  qu’elles  annoncent,  et  dissiper 
entièrement  des  apiiréhensions  que  la  violence  et  l’extré¬ 
mité  des  événements  précédents  ne  justifient  que  trop. 
L’empereur  ne  dissimule  pas  que  dans  l’incertitude  qui 
provient  de  cette  opposition  d’espérances  et  de  craintes, 
il  ne  saurait  encore  former  un  avis  déterminé  sur  la  ques¬ 
tion,  si  la  situation  du  roi  et  du  royaume  de  France  conti¬ 
nuera  ou  non  d’être  un  objet  de  cause  commune  pour  les 
autres  puissances!  mais  ce  qui  parait  à  S.  M.  1.  résulter 
évidemment  de  cette  incertitude  même,  c’est  qu’aussi 
long-temps  qu’elle  subsistera,  toutes  les  puissances  auront 
un  intérêt  commun,  permanent,  à  ce  que  les  bonnes  appa¬ 
rences  actuelles,  (font  l’inaccomplissement  reproduirait 
immédiatement  la  nécessité  et  les  (Iroits  d’une  intervention 
commune,  se  réalisent  et  se  consolident.  L’enqiereur  a  cru 
utile  de  ne  point  déguiser  cette  façon  de  penser  dans  sa 
réponse  à  la  lettre  du  roi  T.  G.,  et  comme  il  est  persuadé 
que  si  les  autres  puissances  témoignaient  des  sentiments 
analogues,  cela  ne  pourrait  que  contribuer  avantageuse¬ 
ment  à  l’encouragement  et  au  succès  du  parti  modéré  qui 
prévaut  en  ce  moment  en  France,  S.  M.  1.  projiose  à  S.  M. 
d’autoriser  ses  ministres  à  des  insinuations  occasionnelles 
du  même  genre. 

Note  adrcscée  à  M.  l’ambassadeur  de  France  à  Vienne,  en 

lui  envoyant  copie  de  la  dépêche  de  M.  le  prince  de  Kau- 

nil^  à  M.  de  Jilimcndorff. 

Le  chancelier  de  cour  et  d’Etat  prince  de  Kaunltz-Riez- 
berg  ne  peut  dissimuler  à  M.  l’ambassadeur  de  France, 
que  l’empereur  a  été  extrêmement  surpris  des  demandes 
(i’explica lions  renfermées  dans  la  dépêche  de  M.  Delcssart, 
du  21  janvier,  ainsi  (jue  des  reproches  et  des  insuinualions 
sur  les  conséquences  dont  elles  sont  accompagnées.  En  ré¬ 
fléchissant  .'que  jamais  jntention  impartiale  et  pacifique 
n’a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que  celle 
de  Sa  Majesté  impériale  dans  l’affaire  des  rassemblements 
au  pays  de  Trêves  ;  que  la  nature  et  le  but  légitime 
des  propositions  de  concert  faites  par  l’empereur  au 
mois  de  juillet  1791,  aussi  bien  que  la  modération  et  l’in¬ 
tention  amicale  de  celle  qu’il  fit  au  mois  de  novembre  sui¬ 
vant,  n’ont  pu  échapper  à  la  connaissance  du  gouverne¬ 
ment  français,  après  que  les  unes  et  les  autres  ont  depuis 
long-temps  transpiré,  et  que  même  les  nouvelles  publiques 
en  ont  rapporté  la  substance  et  les  termes  essentiels;  Sa 
Majesté  s’est  demandé  quel  est  donc  le  but  de  cet  éclaircis¬ 
sement  sur  des  objets  connus  de  ceux  qui  les  demandent  ? 
Deux  faits  contraires  ù  tous  les  faits  et  à  toutes  les  nations. 

Mais  elle  trouvera  facilement  la  solution  du  problème 
dans  la  considération  des  circonstances  d’eflfervescenèe  et 
d’explosion  qui  nécessitèrent  cette  démarche  du  ministère 
français,  dans  les  principes  et  les  desseins  avoués  des  gens 
qui  amenèrent  ces  circonstancee  violentes  ;  toute  l’Europe 
est  convaincue  avec  l’empereur  que  ces  gens  notés  par  la 
dénomination  du  parti  Jacobin,  (On  rit.)  voulant  exciter  la 
nation  d’abord  à  des  armements ,  et  puis  à  la  rupture  avec 
l’empereur,  après  avoir  fait  servir  les  rassemblements  dans 
les  Etats  de  Trêves  de  prétexte  au  premier,  cherchent 
maintenant  d’amener  ces  prétextes  de  guerre  par  des  expli¬ 
cations  qu’ils  ont  provoquées  avec  Sa  Majesté  impériale 
d’une  manière,  et  accompagnées  de  circonstances  calculées 
visiblement  à  rendre  difficile  à  ce  prince  ,  de  concilier  dans 
ses  réponses  les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  l’ani¬ 
ment  avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re¬ 
pos  compromis  par  les  fruits  de  leurs  manœuvres.  Le 
chancelier  de  cour  et  d’Etat  ne  doute  pas  toutefois  que  la 
réponse  qu’il  vient  de  transmettre  par  les  ordres  au  chargé 
d’affaires  impériales  à  Paris,  et  dont  M.  l’ambassadeur 
verra  le  contenu  par  la  copie  ci-jointe  ,  sera  jugée  par  la 
France ,  ou  du  moins  par  le  reste  de  l’Europe,  convenir 
parfaitement  à  l’état  des  choses. 

D’un  côté  ,  les  explications  demandées  y  sont  fournies 
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avec  la  plus  grande  ouvcrlurc  ;  les  démarches  de  l’empereur 
y  sont  motivées  par  des  faits  incontestables,  et  mis  en  évi¬ 
dence  par  les  propres  termes  de  ses  transactions  qu’il  se 
voit  forcé  de  produire,  afin  de  convaincre  la  nation  fran¬ 
çaise  combien  sont  calomnieuses  les  imputations  qu’on  s’est 
Ijennises,  en  les  taxant  d’avoir  attenté  à  la  souveraineté ,  à 
l’indépendance  et  la  sûreté  de  la  France,  par  des  concerts 
et  des  alliances  qui  tendaient  à  s’immiscer  dans  son  gouver¬ 
nement  ,  et  à  renverser  et  changer  violemment  sa  consti¬ 
tution;  mais  (jue  bien  au  contraire  Sa  Majesté  impériale 
n’a  pas  outre-passé  d’une  ligne  la  marche  de  conduite  que 
lui  traçaient  les  qualités  d’allié ,  d’ami  et  de  voisin  ,  et  que 
lui  imposait  la  sollicitude  la  plus  légitime  pour  le  main¬ 
tien  de  la  tranquillité  publique  ;  d’un  autre  côté,  l’empereur 
croit  devoir  au  bien-être  de  la  France  et  de  l’Europe  entière, 
ainsi  qu’il  y  est  autorisé  par  les  provocations  et  les  dange¬ 
reuses  menées  du  parti  des  Jacobins,  (On  rit.)  de  démasquer 
et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  pernicieuse  comme 
les  ennemis  de  roi  très-chrétien  ,  et  des  principes  fonda¬ 
mentaux  de  la  constitution  actuelle  ,  et  comme  les  pertur¬ 
bateurs  de  la  paix  et  du  repos  public.  L’ascendant  illégal 
de  cette  secte  l’emportera-t-il  en  France  sur  la  justice ,  la 
vérité,  le  salut  de  la  nation  ?  Voilà  la  ((uestion  à  laquelle  se 
réduisent  maintenant  toutes  les  autres.  Quel  que  soit  le 
résultat ,  la  cause  de  l’empereur  est  celle  de  toutes  les 
puissances  ;  et  s’il  est  peiné  de  l’état  actuel  de  choses,  ce 
n’est  unicpiement  que  par  suite  de  ses  sentiments  et  de  son 
intérêt  pour  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  pour  un  royaume 
et  une  nation  amie  de  l’Autriche,  (pie  le  chancelier  de  cour 
et  d’Etat  se  prête  volontiers  à  s’abstenir  d’entrer  en  matière 
sur  les  démêlés  de  la  France  avec  l’Empire  germanique, 
qui  ne  sont  pas  de  son  ressoi  t  immédiat.  Il  souhaiterait  en 
généra!  de  rencontrer  une  occaâon  plus  agréable  pour 
réitérer  à  M.  l’ambassadeur  de  France  les  assurances  de  sa 
considération  la  plus  distinguée. 

Vienne,  ce  19  février. 

Signé  Kaünitz. 

Copie  d’une  lettre  de  M.  le  comte  de  Golt^ ,  envoyé  extraor¬ 
dinaire  du  roi  de  Prusse,  en  France,  adressée  à  .V. 

Delessart, 

Le  i5  février. 

Le  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni¬ 
potentiaire  du  roi  de  Prusse  près  S.  M.  T.  G. ,  a  l’honneur 
de  rappeler  à  son  excellence  M.  Delessart  (On  rit.)  que  réi¬ 
térativement  il  lui  a  fait  connaître  qu’une  invasion  de  trou¬ 
pes  françaises  sur  le  territoire  de  l’Empire  ne  pourrait 
être  regardée  que  comme  une  déclaration  de  guerre  par  le 
corps  germanique ,  et  qu’en  conséquence  Sa  Majesté  prus¬ 
sienne  ne  pourrait  s’empêcher  ,  conjointement  avec  Sa 
MeVjesté  impériale ,  de  s’y  opposer  de  toutes  ses  forces.  Il  a 
surtout  donné  cette  connaissance  au  ministre  de  France  ,  à 
l’occasion  de  l’office  que  la  cour  impériale  fit  parvenir  à 
M.  l’ambassadeur  de  France  ,  en  date  du  5  janvier  dernier. 
Il  l’a  réitéré  aujourd’hui ,  à  l’occasion  d’une  dépêche ,  en 
date  du  17  de  ce  mois,  de  M.  le  chancelier  d’Etat  et  de 
cour,  prince  de  Kaunitz,  à  M,  de  Blumendorf,  et  chargé 
des  affaires  de  Sa  Majesté  l’empereur ,  et  remise  par  celui- 
ci  au  ministre  de  S.  M.  T.  G. ,  laquelle  dépêche  renferme 
les  principes  sur  lesquels  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
sont  parfaitement  concertées. 

A  Paris ,  le  28  février  1792. 

Signé:  le  comte  de  Goltz. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères:  Il  est  de  mon  devoir, 
et  le  roi  m’a  ordonné  do  donner  connaissance  à  l’Assemblée 
de  ce  qui  est  venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  des 
forces  militaires  de  l’empereur  dans  les  Pays-Bas,  et  des 
dispositions  qu’il  a  faites  depuis  quelque  temps.  Il  savait 
que  ses  forces  impériales  étaient,  au  mois  de  janvier,  d’en¬ 
viron  50  à  55  mille  hommes  tout  au  plus.  Depuis  ce  temps-là, 
l’empereur  a  fait  marcher  6  milie  hommes  dans  le  Brisgaw; 
il  en  a  prévenu  l’ambassadeur  de  France,  il  lui  a  fait  con¬ 
naître  que  ces  six  mille  hommes  étaient  (lestinés  à  la  po¬ 
lice  et  à  la  sûreté  de  ce  pays  ;  il  a  pris  pour  occasion  de  cet 
envoi  l’asile  qui  a  été  accordé  aux  émigrés  dans  cette  pro¬ 
vince;  en  même  temps  néanmoins  il  a  donné  des  ordres  en 
Bohême  pour  que  30  mille  hommes  soient  prêts  à  marcher. 
Mais  jusqu’à  présent  on  n’a  aucune  connaissance  que  ces 
troupes  soient  en  marche  ,  ni  même  qu’il  ait  été  fait  au¬ 
cune  réijuisition  pour  leur  passage  :  Tel  est  l’état  des 


choses.  Il  en  résulte  que  ces  30  mille  hommes,  s’ils  descen¬ 
daient  dans  les  Pays-Bas,  joints  auxG  mille  qui  y,sont  déjà 
arrivés  en  partie  ou  qui  s’y  rendront  incessamment ,  et 
aux  55  mille,  présentent  un  total  de  90  mille  hommes; 
mais  à  cet  égard ,  on  a  des  notions  assez  certaines ,  qu’il 
s’en  faut  de  beaucoup  que  les  troupes  dans  les  Pays-Bas 
soient  sur  le  pied  du  complet,  de  manière  qu’on  ne  peut 
pas  les  regarder  précisément  comme  montant  au  nombre 
que  je  viens  de  numércr. 

Le  roi  n’a  pas  cru  devoir  différer  de  faire  connaître  à 
l’cmpcrcur  l’impression  que  lui  avait  faite  sa  réponse,  cl  le 
parti  auquel  S.  M.  avait  jugé  à  propos  de  s’arrêter  :  en 
conséquence,  l’ambassadeur  de  France  est  chargé  de  dé¬ 
clarer  à  la  cour  de  Vienne,  que  le  roi  n’avait  pas  pensé 
qu’ii  convint  à  la  dignité,  ni  à  l’indépendance  de  la  nation, 
d’entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  ne  concernent 
que  le  situation  intérieure  du  royaume.  (On  applaudit.) 

L’ambassadeur  doit  ajouter  que  Sa  Majesté  ayant  néan¬ 
moins  remarqué  l’assurance  donnée  au  nom  de  l’empe¬ 
reur,  que  ce  prince,  bien  loin  d’appuyei-  les  projets  ou  les 
prétentions  des  émigres,  insiste  sur  leur  tranquillité  ; 

Que  Sa  Majesté  voyant  que  l’empereur  désire  de  con¬ 
vaincre  la  nation  française  combien  sont  calomnieuses  les 
imputations  qu’on  s’est  permises  en  le  taxant  d’avoir 
attenté  Cl  l’indépendance  et  à  la  sûreté  de  la  France,  par 
des  concerts  et  des  ailiances  qui  tendaient  à  s’immiscer 
dans  son  gouvernement,  et  à  renverser  ou  changer  sa  cons¬ 
titution  ; 

Que  Sa  Majesté, enfin,  trouvant  dans  la  réponse  de  l’em¬ 
pereur  des  ouvertures  pacifiques  et  amicales  ,  elle  les  a 
saisies  avec  empressement;  mais  comme  il  importe  de 
mettre  un  terme  à  des  inquiétudes  depuis  trop  long-tcnqis 
prolongées ,  le  roi  déclare  que  mettant  sa  confiance  dans 
son  attachement  et  dans  celui  de  la  nation  à  la  constitu¬ 
tion  ;  que  se  confiant  également  à  l’amour  du  peuple  fran¬ 
çais,  il  ne  peut  voir  qu’avec  peine  un  concert  qui  n’a  point 
(l’objet;  et  qui  paraît  être  un  sujet  d’inquiétude  :  le  roi 
demande  donc  à  l’empereur  de  faire  cesser  ce  concert  ;  il 
lui  offre  ou  plutôt  il  lui  renouvelle  l’assurance  de  l’imion  et 
de  la  paix  ;  il  lui  demande  une  pareille  manifestation  de 
ses  sentiments  et  de  scs  intentions  ;  il  la  lui  demande 
prompte,  franche  et  catégorique. 

Pour  gage  d’une  fidélité  réciproque,  le  roi  promet 
qu’aussitôt  que  l’empereur  aura  pris  l’engagement  de  faire 
cesser  tous  préparatifs  de  guerre  dans  scs  Etats,  et  de  re¬ 
mettre  ses  forces  militaires  dans  les  Pays-Bas  et  dans  le 
Brisgaw,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  l’époque  du  premier 
avril  1791,  Sa  Majesté  fera  également  cesser  tous  pré¬ 
paratifs,  et  réduira  les  troupes  françaises  dans  les  déjiar- 
tements  frontières  à  l’état  ordinaire  des  garnisons.  G’est 
à  cette  détermination,  la  seule  qui  convienne  à  la  dignité 
de  deux  grandes  puissances  et  à  leurs  intérêts  resjieclifs, 
que  le  roi  reconnaîtra  les  sentiments  qu’il  adroit  d’attendre 
de  son  beau-frère  et  de  l’ancien  alliiî  delà  France.  Enfin, 
l’ambassadeur  est  chargé  d’observer  qu’après  une  invita¬ 
tion  aussi  loyale  et  aussi  formelle,  le  roi  ne  pourrait  voir, 
dans  une  réponse  qui  ne  porterait  pas  les  mêmes  carac¬ 
tères,  que  la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  la¬ 
quelle  la  France  ne  veut  ni  ne  peut  rester  plus  long-temps. 
(On  applaudit.) 

On  cleinandc  l’impression  de  toutes  les  pièces ,  et 
le  renvoi  an  comité  diplomatique. 

]\1.  Bazire  :  Je  demande  l’impression  du  pamphlet 
de  l’empereur. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  des  pièces,  et  le 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

AI.  le  président  lève  la  séance  à  l\  heures. 

AIM.  Ghabot,  Merlin  ,  Bazire  et  plusieurs  attires 
membres  demandent  que  la  séance  ne  soit  pas  levée. 

M.  AIerlin  .‘  AI.  le  président,  l’AssemWée  vous 
ordonne  de  rester. 

Nous  avons  omis  dans  celte  séance  les  opinions  de 
MM.  Lasource  et  Vatiblanc  sur  l’affaire  des  princes 
possessionnés ,  afin  d’insérer  de  suite  et  en  entier  les 
pièces  dont  AI.  Delessart  a  donné  connaissance. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  lotteric  royale  de  France 
du  premier  mars,  24,  37,  51 ,  ly  cl  32. 

Prochain  tirage  le  10  mars. 


î’"’  63.  Supplément  a  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  3  Mars  1791. 


VARIÉTÉS. 

FINANCES. 

ettreàM.  Cambon,  député  à  V  Assemblée  nationale. 

J’ai  lu,  Monsieur  ,  dans  différ  ents  journaux  ,  que 
DUS  avez  avancé  à  la  tribune  de  l’Assemblée  natio- 
ale,  que  le  moyen  le  moins  dispendieux  de  fournir 
Il  trésor  public  le  numéraire  qui  lui  est  nécessaire  , 
St  de  remettre  des  lettres  sur  l’étranger,  d’en  recc- 
üir  le  montant  en  espèces  et  de  les  faire  convertir 
n  écus  dans  nos  hôtels  des  monnaies  :  cette  opinion, 
lonsieur,  si  elle  eût  été  annoncée  par  un  député 
loins  accou  tuiné  aux  opérations  du  commerce  que 
ous,  n’aurait  été  regardée  par  moi  que  comme  une 
rreur  ;  mais  dans  la  bouche  d’un  négociant,  elle  ne 
leut,  ou  qu’être  fondée  en  raison,  ou  mise  en  avant 
ar  des  motifs  dont  un  représentant  de  la  nation  lui 
oit  compte.  Permettez-moi  donc.  Monsieur,  qucl- 
[ucs  observations  auxquelles  je  vous  prie  de  vouloir 
tien  répondre. 

J’ignore,  Monsieur,  d’où  la  trésorerie  nationale 
ire  les  espèces  étrangères  qu’elle  fait  fabriquer,  mais 
:e  ne  crois  pas  ceux  qui  la  dirigent  assez  peu  ins- 
ruitspour  faire  venir  des  piastres  d’ailleui’s  que  de 
,;’Espagne,  source  du  numéraire  en  argent.  Vous  sa- 
!vez  aussi.  Monsieur,  que  la  banque  de  Saint-Charles 
Kouit  exclusivement  du  droit  de  faire  sortir  ces  ma- 
^'ières  d’Espagne,  et  que  les  extractions  partielles  qui 
ie  font  en  contrebande,  et  pour  de  très  petits  objets, 
lie  peuvent  donner  des  résultats  plus  économiques. 
C’est  donc  parles  opérations  avec  la  ban  que  de  Saint- 
Charles  que  je  vais  établir  ce  que  coûtent  mille  pias 
très  rendues  à  l’hôtel  de  la  monnaie  de  Paris. 

11  résulte  de  ce  calcul  la  perte  elfrayante  de  85  pour_ 
cent,  puisque  les  1,000  piastres  sont  payées  9,750  li¬ 
vres,  et  que  leur  valeur  réelle  n’est  que  de  5,288  li¬ 
vres  5  sous  ;  100  livres  en  écus  coûtent  185  livres  en 
assignats.  * 

i  Je  ne  puis.  Monsieur,  d’après  votre  assertion,  me 
i persuader  que  mon  calcul  soit  juste,  quoique  j’en 
cherche  inutilement  l’inexactitude;  daignez  m’éclai¬ 
rer.  Mais  ce  n’est  pas  sur  ce  seul  objet  que  je  récla- 
j  me  vos  lumières  ;  vous  avez  encore  dit  à  la  tribune 
’  de  l’Assemblée  nationale ,  que  notre  écu  en  assignat 
li  valait  Zi5  à  /i6  s.  à  Londres,  le  môme  jour  que  le 
1  change  était  à  Paris  au-dessous  de  17  d.  st.  pour  un 
\  écu.  J’avais  jusqu’ici'  pensé  que  le  pair  du  change  de 
I  Paris  sur  Londres  était  d’environ  30  den.  st.  pour 
I  un  écu  tournois,  et  que  par  conséquent  un  Français 
I  qui  donne  aujourd’hui  <x  Paris  un  écu,  pour  avoir  à 
I  Londres  seulement  17  den.  st.,  reçoit  13  trentièmes 
»  environ  de  moins  que  le  pair;  et  si  je  ne  nrabuse, 
î  les  13  trentièmes  d’un  Ccu  font  2G  s.  tournois,  qui , 
ôtés  de  60,  réduisent  l’écu  à  3/i  s.  ;  en  sorte  que ,  si 
je  ne  m’égare  pas  toujours ,  notre  écu  en  assignat  vaut 


(l;  U  banque  de  Saint-Charles  envoiedes  piastres  contre  du  papier  sur 
Maciild  ol  Cadix,  aux  conditions  suivantes,  rendues  a  Bayonne. 

Les  KOOO  piastres  fixées  au  poids  de  ^^0  marcs,  le  in arc  a  49  hv:b  s.,lo 
chance  a  liv.  7  s.;  rescoinple  des  Icllics  à  5  pour  cent  du  jour  de  1  expt- 
t  diiion  des  piastres,  et  en  outre  trois  quarts  pour  cent  de  boniliculion  sur  les 
■  lettres  sur  Cadix.  D'après  ces  données,  j'établis  le  prix  auquel  reviendraient 
a  Paris  <,0ÛÜ  piastres  fortes,  en  supposant  la  remise  de  lettres  sur  Madrid  a 
'  quatre-vingt-dix  jours  fixe.s,  tirées  et  prises  a  Paris  au  change  de  ZI  Uvves. 

Cent  dii  marcs  a  49  liv.  8  s  ,  5,454  liv. 
i  Intérêt  de  90  jours,  à  7  pour  cent,  Ht.  18  s. 

I  Courtage  à  Paris,  à  8  pour  cent,  6  Hv.  16  s. 

Fraisde  caisson  a  Madrid  ou  autres,  i  liv.  ^9  s. 

Total,  5,510  Ht.  15  s. 

Il  faut,  au  change  de  15  Hv.  7  s.,  auquel  la  banque  se  charge  du  papier, 
859  pisioles  pour  faire  SjSlO  Hv.  ^5  s. 

Kt  au  change  de  27  Hv.,9,C95  Hv. 

Port  de  Bayonne  à  Paris,  àdcnii  pourcent,  26  Hv.  40  8. 

Intérêt  du  temps  en  route,  des  piastres  de  Madrid  jusqu’à  leur  conversion 
à  Paris  en  écus,  évalué  à  45  jours,  60  Hv.  4  0  s. 

Total,  9,780  Ht. 

Au  titre  de  40  deniers  49  grains,  le  marc  vaut  4%  Hv.  4  s.  6  d.,  et  4i0 
phares  5,289  Hv.  5  s. 

perle  ;  4,^91  Hv .  45  s. 


à  Londres  3/i  s.  au  lieu  de  ù5  à  /i6  s.,  comme  vous 
l’avez  assuré  à  la  nation.  Enfin  il  faut ,  Monsieur,  que 
je  vous  l’avoue ,  la  multiplicité  des  opérations  que 
j’ai  faites  m’aveugle  au  point  que  je  m’attache  avec 
pertinacité  à  ce  que  j’appelle  l’évidence  des  chiffres. 
Je  vous  prie  de  m’excuser  si,  partant,  sans  doute, 
de  mauvaises  bases,  je  me  crois  obligé,  en  ma  qualité 
de  citoyen  véritablement  attaché  à  la  constitution,  de 
vous  dire  que  je  ne  connais  pas  d’opération  plus 
fausse,  plus  inutile,  plus  désastreuse  et  plus  dispen¬ 
dieuse  que  celle  de  tirer  desmalièi’es  étrangères  par 
des  moyens  aussi  forcés  que  ceux  qu’emploie  la  tré¬ 
sorerie  nationale  :  elle  est  fausse,  parce  que  la  balan¬ 
ce  du  commerce  se  fait  d’elle-mème  en  métaux  par 
lesquels  la  nation  qui  doit,  s’acquitte  envers  celle  à 
qui  il  est  dû. 

Elle  est  inutile,  puisque  du  moment  où  Ton  expé¬ 
die  des  matières  d’or  ou  d’argent  en  France,  nous  de¬ 
venons  débiteurs  de  ces  matières  que  nous  payons 
avec  une  perte  immense,  par  les  mêmes  écus  qui  sont 
le  résultat  de  leur  fabrication  ;  en  sorte  que  l’on  peut 
comparer  ces  fatales  opérations  au  tonneau  des  Da- 
naïdes;  et  je  ne  doute  même  pas  que  dans  une  épo¬ 
que  plus  ou  moins  éloignée,  on  les  regardera  comme 
fabuleuses,  et  l’on  ne  se  persuadera  jamais  que  les 
représentants  d’une  grande  nation  les  aient  autorisés. 

Elles  sont  désastreuses,  puisqu’elles  sont  une  des 
principales  causes  de  l’avilissement  des  changes ,  du 
discrédit  national  et  de  la  perte  des  assignats;  car 
l’étranger  nous  observe  et  nous  juge,  et  quelle  con¬ 
fiance  peut-on  lui  inspirer,  quand  il  se  voit  journel¬ 
lement  chargé  d’opérations  qui  entraînent  nécessai¬ 
rement  notre  ruine  ? 

Elles  sont  dispendieuses,  je  crois  vous  l’avoir  sufil- 
sammeut  prouvé ,  surtout  si ,  au  lieu  de  tirer  des 
piastres  d’Espagne,  la  trésorerie  nationale  se  permet¬ 
tait  de  les  tirer  de  la  Hollande ,  ou  de  faire  venir  des 
guinées  de  Londres  ;  le  résultat  serait  encore  au-des¬ 
sus  de  85  pour  cent  de  perte. 

C’est  à  vous ,  Monsieur  ,  dont  le  patriotisme  est  si 
connu ,  de  vous  servir  utilement  pour  la  patrie  de 
votre  influence  dans  le  comité  des  finances,  pour 
faire  cesser  des  abus  qui ,  bien  loin  d’augmenter  le 
numéraire,  le  rendent  toujours  plus  rare,  et  finiraient 
par  laisser  la  nation  au  dépourvu  d’espèces  ,  et  aug¬ 
menter  encore  la  fâcheuse  différence  de  l’assignat  à 
Técu.  Veuillez,  Monsieur,  prendre  en  grande  consi¬ 
dération,  que  les  métaux  n’ont  de  valeur  que  par  leur 
poids  et  par  leur  titre  ;  que  dans  ce  moment,  les  fol¬ 
les  opérations  de  la  trésorerie  nationale  ont  renversé 
Tordre  naturel,  au  point  que  le  marc  d’écu  acheté 
contre  assignat ,  est  à  plusieurs  pour  cent  meilleur 
marché  que  le  marc  de  piastre  ;  qu’il  n’est  point  de 
position  plus  funeste  pour  un  Etat  que  ce  dérange¬ 
ment  total  d’équilibre  dans  le  prix  des  métaux,  ni 
d’inconvénients,  de  malheurs,  de  dilapidations  aux¬ 
quels  il  ne  puisse  donner  lieu,  particulièrement  dans 
tous  les  objets  de  détail.  JMais  je  m’arrête ,  mon  cœur 
se  serre  à  l’aspect  de  tant  de  maux;  et  je  finis...:, 
avec  l’espérance  que  l’Assemblée  nationale  mettra 
enfin  au  nombre  de  ses  devoirs  de  discuter  l’état  de 
nos  finances  ;  j’aurai  alors  quelques  vérités  à  dire  sur 
la  situation  présente  de  la  fortune  publique  et  parti¬ 
culière  des  citoyens ,  et  je  la  dirai ,  la  vérité ,  parce 
qu’elle  seule  peut  être  véritablement  utile  au  bon¬ 
heur  des  hommes. 

Je  suis,  etc.  Bremond. 

RÉCLAMATION. 

llédacteur. 

La  dénoacialion  de  M.  Chabot ,  député  à  TAssem- 
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bléc  nationale  ,  contre  IM.  Arap:on ,  agent  de  la  ma¬ 
rine  et  du  commerce  de  France  à  Bristol ,  avec 
9,000  livres  d’appointements,  réduits  en  ce  moment 
à  Zi, 200  ,  par  sa  contribution  patriotique  ,  la  retenue 
pour  les  invalides  de  la  marine ,  et  la  baisse  énorme 
du  change;  et  non  consul  de  France  à  Londres,  avec 
15,000  livres,  comme  l’a  avancé  M.  Chabot,  dénon¬ 
ciation  faite  le  21  février,  après  la  seconde  lecture 
d’un  projet  de  décret  proposé  à  l’Assemblée  par  le 
comité  des  assignats,  pour  accorder  une  récompense 
5  IM.  Aragon,  comme  ayant  découvert  à  Londres  et 
fait  arrêter  à  Calais,  dans  le  mois  d’avril  dernier, 
deux  faussaires  d’assignats  de  300  livres,  récompense 
proposée  pour  lui  sous  ses  noms  patronimiques ,  de 
l’aveu  du  comité ,  du  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  des  alfaires  étrangères;  cette  dénonciation 
ayant  été  rendue  publique  par  la  voie  de  cent  papiers- 
nouvelles,  dont  plusieurs,  mal  instruits  du  discours 
de  M.  Chabot,  ont  fait  dire  à  ce  député  plusieurs 
choses  injurieuses  et  attentatoires  à  la  réputation  de 
M.  Aragon ,  quoiqu’il  ne  les  ait  point  prononcées,  il 
importe  à  l’honneur  de  l’accusé  (l’honneur  n’a  point 
changé  depuis  quatre  ans,  quoi  qu’en  dise  M.  Chabot) 
d’annoncer  les  faits  tels  qu’ils  existent. 

11  est  à  observer  que  M.  Chabot  est  convenu,  le  2Zt 
février,  au  comité  des  assignats,  qu’il  n’avait  d’autre 
fondement  de  sa  dénonciation  que  deux  lettres  dont 
il  n’a  pas  donné  la  date,  écrites  de  Londres  par  un 
nommé  Maria,  à  un  anglais  qui  recueille  les  débats 
de  l’Assemblée.  L’on  verra  quel  homme  est  ce  Maria. 

On  observera  surtout  que  M.  Chabot  n’a  pu  me 
dénoncer  que  par  un  abus  de  ma  confiance,  procédé 
indigne  de  tout  honnête  homme,  mais  criminel  dans 
un  législateur  à  qui  le  salut  de  l’Etat  qui  dépend  peut- 
être  des  assignats,  aurait  dû  servir  de  loi.  Voici  le 
fait  :  j’atteste  qu’il  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Le  7 
février,  devant  partir  le  lendemain  pour  Londres  par 
ordre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  je  passai,  sur  le 
soir,  chez  M.  Belleroche,  rapporteur  de  mon  affaire, 
pour  l’instruire  de  mon  départ  ;  ne  le  trouvant  pas, 
j’entrai  dans  son  cabinet  pour  lui  écrire  :  là  je  trou¬ 
vai  une  personne  en  robe  de  chambre  et  en  pantou¬ 
fles  ;  j’ai  appris,  le  23  février,  par  M.  Belleroche, 
que  cette  personne  était  iM.  Chabot,  et  qu’il  était  alors 
malade.  Cette  personne  m’a  dit  qu’elle  était  amie  de 
M.  Belleroche,  et  député  à  l’Assemblée  nationale.  Je 
m’empressai  de  lui  conter  mon  alfaire  très  en  détail, 
et  même  lui  ns  lecture  de  la  lettre  que  j’écrivais  à 
M.  Belleroche.  Je  ne  pus  m’empêcher  d’admirer  la 
patience  de  cet  inconnu  qui  m’écoutait  avec  tant  d’at¬ 
tention,  et  paraissait  même  s’intéresser  à  moi.  De 
retour  chez  mon  ami  intime,  M.  l’Epine,  horloger 
du  roi,  je  lui  appris  que  je  venais  d’acquérir  un  pro¬ 
tecteur,  à  l’appui  de  ma  demande,  à  l’Assemblée 
nationale. 

Il  est  temps  de  faire  connaître  M.  Maria. 

Déposilion  remise  au  comité  des  assignats,  de 

iU.  Jean  de  Lafontaine ,  principal  officier  du 

bureau  de  police  du  chevalier  Sampson  Wright, 

jiugt~ie-paix  à  Londres. 

M.  Jean  de  Lafontaine  dépose  sous  serment  qu’ayant 
été  voir  M.  Major,  graveur  à  Londres ,  dans  le  mois 
de  janvier  dernier,  celui-ci  lui  avait  dit  que  quelque 
temps  après  l’arrestation  des  nommés  Philiponneau 
etSimonneau,  une  personne  qui  lui  parut  n’être  pas 
anglaise ,  et  qui  lui  dit  que  son  nom  était  üJarta  ou 
Martin,  était  venue  chez  lui,  l’avait  beaucoup  ques¬ 
tionné  sur  l’arrestation,  et  qu’il  n’avait  voulu  donner 
de  réponses  positives  à  aucune  de  scs  questions; 
qu’enlin  cette  personne  lui  avait  proposé  de  signer 
un  papier,  en  lui  disant  qu’il  serait  très  bien  récom¬ 
pensé  s’il  voulait  y  consentir,  mais  qu’il  s’y  était  cons¬ 
tamment  refusé;  que  là-dessus  cette  personne  s’était 


emportée  contre  lui.  Major,  quoique  dans  sa  propre 
maison,  lui  avait  dit  mille  injures,  lui  avait  assuré 
que  s’il  allait  en  France  pour  déposer  contre  les  con¬ 
trefacteurs,  il  serait  pendu  comme  complice;  enfin, 
avait  fait  un  tel  tapage  chez  lui,  que  sa  femme,  qui 
était  grosse,  s’en  était  trouvée  mal  :  que  ce  Jlarta 
ou  Martin  kait  revenu  plusieurs  fois  faire  les  mêmes 
lu'opositions,  le  même  tapage,  et  avait  de  nouveau 
effrayé  la  femme  au  point  qu’alors,  au  mois  de  jan¬ 
vier,  elle  s’en  ressentait  encore.  M.  de  la  Fontaine 
ajoute  que  M.  lAIajor  lui  avait  paru  tellement  elfrayé 
desmenaces  à  lui  faites  par  le  sieur  Marta  ou  Martin, 
qu’il  croit  très  fermement  que  c’est  à  ces  menaces 
qu’il  faut  attribuer  le  refus  qu’il  a  constamment  fait 
de  venir  à  Paris  déposer  contre  Philiponneau  et  Si- 
moneau,  quoiqu’on  lui  eût  offert  une  somme  consi¬ 
dérable  pour  faire  ce  voyage,  et  qu’il  y  eût  été  en¬ 
couragé  par  le  chevalier  Wright  lui-même  et  par  lui 
de  la  Fontaine. 

Al.  de  la  Fontaine  ajoute  encore  qu’il  sait  parfaite¬ 
ment  bien  qu’une  personne  qui  avait  l’air  étrangère, 
était  souvent  venue  au  bureau  du  chevalier  Wright , 
avait  fait  plusieurs  questions  à  ce  magistrat,  relative¬ 
ment  à  l’arrestation  ,  et  s’était  comportée  avec  tant 
d’insolence  sur  son  refus  de  lui  répondre,  que  le  che¬ 
valier  Wright  lui  avait  ordonné  de  sortir  ,  sans  quoi 
il  le  ferait  mettre  à  la  porte.  Al.  de  la  Fontaine  dit 
encore  que  M.  Alajor  l’a  assuré  que  cette  personne, 
qui  s’était  ainsi  comportée,  n’était  autre  que  le  sieur 
Maria  ou  Marlin,éA  son  propre  aveu. 

Signé  :  Jean  de  la  Fontaine. 

Cette  manœuvre  pour  me  perdre ,  et  peut-être 
pour  sauver  les  conlretacteurs,  n’était  pas  mal  con¬ 
certée  :  l’arrivée  à  Paris  de  Al.  de  la  Fontaine  en  a  un 
peu  déjoué  les  auteurs  ;  car  il  paraît  très  vraisem¬ 
blable  que  le  sieur  Alarta  a  été  employé  par  quelqu’un. 
Cet  homme.  Italien,  autrefois  employé  dans  les  cou¬ 
lisses  de  l’opéra  de  Londres,  n’est  point  assez  riche 
pour  donner  une  forte  somme  pour  le  seul  plaisir  de 
faire  signer  un  papier  sans  doute  rempli  de  faussetés, 
puisque  le  graveur  a  refusé  de  le  signer,  alin  de  per¬ 
dre  un  homme  qu’il  ne  connaissait  poiuL 

Revenons  à  Al.  Chabot. 

On  a  vu  que  je  ne  suis  point  consul  à  Londres. 
Dans  une  accusation  qui  compromet  l’honneur  et 
l’existence  d’un  citoyen ,  il  faut  être  exact  sur  les 
moindres  circonstances ,  surtout  lorsqu'on  exerce  les 
augustes  fonctions  de  ministre  d’un  Dieu  de  paix,  de 
clémence  et  de  miséricorde. 

Un  dénonciateur  qui  se  trompe  dans  tous  les  points 
de  sa  dénonciation ,  s’expose  à  être  regardé  et  traité 
comme  un  calomniateur. 

J’allai  voir  AL  Chabot  le  23  février  au  matin.  Il 
me  fit  lecture  de  quelques  parties  des  deux  lettres  ; 
mais  il  lui  plut  alors  de  me  taire  le  nom  de  l’écri¬ 
vain.  Cette  conduite  s’observe  à  l’inquisition  de  Lis¬ 
bonne  ;  mais  elle  n’est  pas  tout-à-fait  dans  les  prin¬ 
cipes  de  notre  constitution.  Ce  ne  fut  qu’au  comité, 
le  2Zi,  sur  ma  demande  positive ,  qu’il  me  l’apprit  ; 
alors  je  me  rappelai  qu’à  mon  dernier  voyage  à  Lon¬ 
dres,  le  chevalier  Wright  m’avait  instruit  de  l’inso¬ 
lence  du  sieur  Alarta;  mais  j’ignorais  la  première 
partie  du  contenu  de  la  déposition  de  AL  de  la  Fon¬ 
taine  qui  arriva  à  Paris  dans  la  matinée  du  25.  Ce 
nom  de  Alarta  que  j’appris  de  AL  Chabot  le  même 
soir,  me  donna  l’idée  de  lui  demander  s ’i'  con¬ 
naissait  ;  l’on  a  vu  sa  réponse. 

AL  Chabot  a  dit  à  l’Assemblée  que  je  n’étais  pas  le 
premier  dénonciateur,  il  se  trompe;  je  le  suis  vis- 
à-vis  de  la  France.  Le  projet  de  contrefaçon  me  fut 
communiqué,  à  moi,  j’en  donnai  avis  par  une  note 

AI.  Barthélemy,  en  l’absence  de  M.  l’ambassadeur, 
alors  à  sa  campagne,  et  non  malade,  comme  dit 
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M.  Chabot  ;  (  une  copie  en  est  déposée  au  comité,  ) 
M.  Barthélemy  envoya  cette  note  à  M.  Montmorin  , 
qui  la  transmit  à  M.  Delessart,  alors  ministre  de  l’in¬ 
térieur.  M.  Delessart,  au  lieu  de  suivre  cette  marche 
officielle^  qui  aurait  perdu  un  temps  précieux  ,  eut 
assez  de  confiance  en  moi  pour  m’écrire  directement^ 
et  m’autoriser  à  suivre  cette  importante  alïaire ,  s’en 
rapportant  entièrement  à  moi  pour  la  conduire  à 
bien.  Je  suis  donc  bien  véritablement  le  dénoncia¬ 
teur  de  cette  contrefaçon  projetée,  et  c’est  moi  qui 
l’ai  arrêtée.  M.  Chabot  dit  :  qu’au  surplus,  je  n’ai 
que  7'e7npli  mo7i  devoir,  e7x  faisant  cette  dénoxicia- 
tio7i.  J’en  conviens  avec  lui  ;  mais  ce  devoir  ne  s’é¬ 
tendait  pas  plus  loin  ;  il  n’exigeait  pas  que  je  fisse 
des  démarches  pour  suivre  et  ne  pas  perdre  de  vue 
ces  contrefacteurs,  pour  leur  faire  enlever  les  plan¬ 
ches,  épreuves  et  papiers,  enfin  pour  les  faire  arrê¬ 
ter  à  leur  arrivée  à  Calais. 

j\I.  Chabot  dit  que  les  planches  et  épreuves  ne  so7it 
poitd  parties  avec  les  p/dsonniers.  Cette  circons¬ 
tance  lui  paraît  assez  forte  contre  moi  pour  en  faire 
une  des  raisons  de  ses  conclusions,  à  ce  que  le  pro¬ 
jet  de  décret  soit  rejeté  ;  mais  je  mérite  pour  cette 
même  action  plutôt  des  louanges  que  le  blâme  au¬ 
quel  il  semble  me  vouer. 

^  Les  prisonniers  sont  partis  le  13  avril  pour  Calais, 
à  11  heures  du  soir,  sous  la  conduite  de  ce  M.  de  la 
Fontaine,  avec  qui  je  viens,  monsieur  Chabot,  de  vous 
faire  faire  connaissance;  il  ne  devait  aller  que  jus¬ 
qu’à  Calais.  Le  IZt  avril,  dès  six  heures  du  matin, 
j’écrivis  à  àl.  Delessart  le  départ  des  contrefacteurs 
et  le  détail  de  leur  arrestation,  et,  avant  midi,  un 
homme  affidé,  qu’il  m’avait  envoyé  exprès,  était  parti 
pour  Paris,  avec  un  paquet  cacheté  contenant  ma 
lettre,  les  planches,  les  épreuves,  et  l’assignat  de 
300  liv.  qui  avait  servi  de  modèle.  Aurais-je  été  jus¬ 
tifiable  de  les  envoyer  par  une  autre  voie,  en  ayant 
une  aussi  sûre,  et  qui  m’était  indiquée  par  le  ministre. 

Mais  voici  une  inculpation  bien  plus  grave.  Vous, 
monsieur  Chabot,  législateur  français,  et  qui,  en  cette 
qualité,  devriez  dire  :  Repxiblicce  salus,  suprema  lex 
esta,  vous  me  dénoncez  à  l’Angleterre  comme  viola¬ 
teur  du  droit  des  gens,  comme  ayant  fait  faire  des 
visites  domiciliaires.  L’Angleterre  vous  saura  sans 
doute  gré  de  ce  sacrifice  des  plus  chers  intérêts  de 
notre  commune  patrie,  aux  principes  de  la  morale  la 
plus  stricte  que  vous  avez  développés  à  l’Assemblée, 
et  que  vous  avez  si  bien  suivis  à  mon  égard  ;  mais  il 
y  a  une  petite  entrave  à  votre  dénonciation ,  c’est 
qu’elle  est  absolument  fausse.  Je  n’ai  point  fait  faire 
de  visites  domiciliaires  ;  à  qui  les  aurais-je  ordonnées, 
et  qui  eût  osé  m’obéir  ?  Et  si  un  magistrat  aussi  in¬ 
tègre  qu’éclairé  a  bien  voulu  servir  la  France,  ne 
connaissait-il  pas  les  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi 
anglaise  ? 

Vous  avez  demandé,  monsieur  Chabot,  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret,  parce  que  je  ne  suis 
pohit  le  pre77iier  dénonciateur ^  et  que  les  plcmchcs 
n’ont  pomt  été  envoyées  avec  les  prisonniers.  Je 
me  flatte  d’avoir  répondu  satisfactoirement  à  ces  ob¬ 
jections. 

Vous  avez  rendu  mon  nom  public,  monsieur  Chabot  ; 
cependant,  M.  Belleroche  vous  avait  instruit  du  vœu  du 
comité,  qui  avait  approuvé  que  je  ne  parusse  que 
sous  mes  noms  patronimiques.  M.  le  ministre  de  la 
justice,  et  M.  Delessart,  y  avaient  aussi  donné  leur 
approbation  dans  une  lettre  qu’ils  avaient  adressée  au 
comité  des  assignats.  Vous  avez  donc  cru  que  votre 
opinion  valait  mieux  que  celle  de  tous  ces  Messieurs. 
Plutôt  que  d’être  connu,  j’aurais  mieux  aimé  renon¬ 
cer  à  ce  qu’on  ci’oyait  que  j’avais  mérité  ;  je  l’avais 
déclaré  au  comité;  cependant  vous  déchirez  ce  voile 
qui  ne  faisait  tort  à  personne ,  et  vous  voulez  m’enle¬ 
ver  la  récompense  qu’on  a  jugé  m’être  duc.  Cela  est 


trop  cruel  ;  il  fallait  au  moins  me  laisser  quelque 
chose,  ou  l’anonyme,  ou  la  récompense  ;  car ,  après 
tout,  la  patrie  m’a  quelque  obligation  d’avoir  arrêté 
cette  contre  façon.  Je  vous  crois  un  trop  bon  cœur  , 
monsieur  Chabot,  pour  n’être  pas  intimement  persuadé 
que  vous  regretterez  d’avoir  si  légèrement  compromis 
la  réputation,  l’honneur,  et  l’existence  d’un  citoyen , 
d’après  deux  lettres  écrites  par  un  homme  que  je 
viens  de  convaincre  de  la  scélératesse  la  plus  horrible. 
Vous  ignorez  sans  doute  cette  atrocité.  Si  votre  dé¬ 
nonciation  n’a  été  dictée  que  par  votre  zèle  pour  le 
bien  public,  vous  me  saurez  gré  de  vous  avoir  dé¬ 
trompé  ,  et  de  m’être  justifié  aux  yeux  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Aragon. 

Paris,  le  2  xnars  1792. 


Le  duc  régnant  de  Bouillon  (ce  titre  lui  appartient 
connue  prince  étranger  et  souverain  du  duché  de  Bouillon) 
n’aurait  jamais  dû  s’attendre  à  être  compris  dans  la  liste 
de  ceux  qui  sont  en  retard  sur  le  paiement  des  impositions, 
après  avoir  fait  un  don  patriotique  de  332, üüü  livres, 
fort  au-dessus  de  la  proportion  de  sa  fortune,  et  avoir  sa¬ 
tisfait  dans  tous  les  temps,  et  jusqu’à  ce  jour,  avec  la  plus 
grande  exactitude,  au  paiement  de  toutes  les  impositions. 

Il  est  cependant  désigné,  rue  de  Vaugirard,  comme  dé¬ 
biteur  des  années  1789,  1790  et  à-compte  de  1791. 

M.  Rœdercr,  qui  n’a  pu  composer  Son  travail  que  sur  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  lournis,  ignore,  sans  doute, 
que  depuis  douze  ans,  le  duc  régnant  de  Bouillon  n’est  plus 
propriétaire  de  la  maison  rue  de  Vaugirard,  pour  laquelle 
les  impositions  peuvent  être  dues.  11  lui  importe  de  rendre 
sa  réclamation  aussi  authentique  que  l’inculpation  a  jtu 
l’être;  et  il  espère  que  M.  Bœderer  lui-même,  étant  mieux 
informé,  s’empressera  de  lui  rendre  justice. 


J’ai  été  méchamment  calomnié  par  M.  llupier,  dans  une 
pétition  qu’il  a  faite  à  l’Assemblée  nationale  le  21  février, 
et  dont  vous  avez  rendu  compte  le  2k.  Mon  silence  sert  de 
réponse  à  sa  diatribe. 

Le  département  de  la  Sarthe,  le  tribunal  de  district  de 
Fresnay  m’ont  rendu  justice.  Je  l’obtiendrai  partout. 
Mon  ennemi  aura  beau  faire  ;  l’honnête  homme  n’a  rien 
à  craindre.  Bardou-Bcisquetin, 

Député  du  département  de  la  Sarthe,  ci  l’Assemblée 
nationale. 


M.  Gonet,  de  Turin,  dont  il  a  été  question  dans  plu¬ 
sieurs  journaux,  lassé  de  s’y  voir  répéter,  olfre  de  donner 
50  louis  à  l’hôpital  de  Paris,  si  quelqu’un  prouve  qu’il  ait 
été  plus  d’une  fois  au  club  des  Jacobins,  et  autrement  que 
comme  étranger  et  comme  simple  spectateur;  qu’il  ait  eu 
le  moindre  rapport  qui  puisse  le  faire  soupçonner  d’une 
mission  qu’il  n’a  jamais  eue. 

Il  se  réserve  de  donner  une  justification  complète  de  tous 
les  faits  que  la  noire  calomnie  lui  a  odieusement  imputés. 
Il  déclare  d’avance  que  la  dénonciation  du  comte  Vasco 
ne  vient  pas  de  lui,  qu’elle  ne  le  regarde  en  aucune  ma¬ 
nière,  et  que  le  roi  le  sait.  Gonet. 


Cancer  au  sein^  non  ouve7't,  du  voltmie  d’une  très 
grosse  orange,  guéri  exi  deux  77wis,  par  le  caus¬ 
tique  de  M.  Uorez,  a7icic7i  ckirugien  de  l’hôpital 
mililciire  du  Cap  -  Français,  Ue  de  Samt-Do- 
qiiingue,7naitre  eti  chirurgie  reeju  à  Sahit  Côme, 
à  Paris,  et  maitre  apothicaire  reçu  au  college 
de  phartnacie  de  Paris. 

Déclaration  Je  inadanie  Parent,  demeurant  h  Rouen, 
rue  et  Jaubourg  du  Petit-Bouvreuil.  rP  3G  ;  venue 
h  Paris. 

Le  2  3yêv’//ér.  -  Dans  le  courant  de  juin  i  yXy,  je  sentis 
une  douleur  dans  le  sein  droit,  ce  n'e'tait  pas  sans 
cause,  puisqu'en  le  touchant  j'y  ai  trouve  une  petite 
duretc',  était- elle  produite  de  lait  ou  d’un  coup  quel¬ 
conque,  c’est  ce  que  je  ne  pouvais  savoir? 

J  aurais  pu  n’y  rien  faire  comme  beaucoup  de  fem¬ 
mes,  parce  que  je  ne  souffrais  que  très  peu  de  douleur; 
mais  comme  j'en  ai  vu  qui  sont  mortes  de  ce  cruel  mal, 
dans  des  élats  de  souffrance  qu’on  ne  peut  dépeindre, 
je  n’ai  pas  hésite  à  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire 
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pour  m’cvîler  un  pareil  sort  ;  il  n’y  a  pas  jusqu’à  un 
remède  de  bonne  lemme  que  je  ii’aic  employé'  ;  enfin, 
Un  cautère  au  bras  terminait  toutes  les  ressources,  sans 
avoir  pu  empêcher  les  progrès. 

Je  n'avais  d'autre  perspective  que  de  succomber  au 
mal  que  j’avais  cherché  à  éviter;  heureusement  qu'on 
me  parla  des  guérisons  que  M.  Dorez  faisait  à  Paris; 
j'en  fis  le  voyage,  je  fus  voir  les  dames  qu  il  avait  gué¬ 
ries;  lorsque  j’eus  assez  de  preuves,  je  me  mis  entre  ses 
mains.  Le  traitement  n’a  duré  que  deux  mois,  la  cica¬ 
trice  est  faite  complètement  et  une,  je  n’y  éprouve  au¬ 
cune  douleur  ni  élancement,  et  )e  me  porte  bien;  je  suis 
une  de  celles  dont  madame  lluba  ut  a  parlé  dans  sa 
lettre  à  M.  Dorez;  comme  elle,  et  toutes  les  autres 
dames  ,  je  dirai  qu'il  est  surprenant  que  le  caustique 
n’ait  occasionné  aucune  inflammation  ni  gonflement, 
lors  de  son  application,  pas  meme  d’hémorragie.  Je  me 
suis  levée  tous  les  jours,  voilà  la  vérité. 

Femme  Parent,  maison  de  iM.  Faure,  perruquier,  rue 
Saint-Denis,  n®  où  je  serai  jusqu'au  20  mars 

prochain  ,  époque  à  laquelle  je  retournerai  à  mon  do¬ 
micile  à  Rouen. 

M.  Dorez  n’est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après-midi  jusqu’à  trois.  Sa  demeure  est  rue  et 
île  Saint-Lous,  n»  !o5.  Il  faut  alfranchlr  les  lettres  ab¬ 
solument  ,  excepté  celles  de  l’étranger  ,  sans  quoi  elles 
resteront  au  rebut. 


ANNONCES. 

Œuvres  du  docteur  lietz,  médecin  à  Paris. 

1.  Nouvelles,  ou  Annales  de  l’art  de  guérir  :  recueil 
raisonné  de  tout  ce  qu'il  importe  d’apprendre  pour  être 
au  courant  des  connaissances  ,  et  à  l’abri  des  erreurs 
relatives  à  la  médecine  ,  la  chirugie  et  la  jiharmacie. 
y  vol.  ln-18  d’environ  5oo  pages  chacun.  Prix,  3  liv. 
le  volume,  ensemble  ou  séparément. 

C’est  une  bibliothèque  universelle  de  médecine,  dans 
laquelle  on  donne,  chaque  année,  l’analyse  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux;  on  y  apprécie  les  nouvelles  décou¬ 
vertes;  on  y  recueille  les  bonnes  observations;  on  y 
détruit  les  nouvelles  erreurs  ;  on  y  qarononce  sur  les 
nouveaux  remèdes. 

On  y  traite  particulièrement  cette  année  (tyga),  des 
réformes  qu’exige  l’eseignement  de  l’art  de  guérir,  de 
la  part  des  législateurs. 

2.  Des  maladies  de  la  peau  ,  et  de  celles  de  l’esprit 
(telles  que  les  vapeurs,  la  mélancolie,  la  manie,  le 
suicide),  mn  procèdent  des  affections  du  foie  ;  leur  ori¬ 
gine,  la  description  de  celles  cpii  sont  le  moins  connues, 
les  traitements  qui  leur  conviennent  ;  troisième  édi¬ 
tion,  in-t8  de  fâo  pages.  Prix,  3  liv. 

3.  Précis  sur  les  maladies  des  gens  de  guerre,  de  mer 
et  des  artisans,  d’après  les  meilleurs  praticiens,  in- 12. 
Prix,  2  liv. 

4.  De  r électricité  humaine,  in- 12.  Prix,  1  liv.  to  s. 

5.  3Iétéorologie  appliquée  à  la  médecine  et  à  l’agri¬ 
culture  :  ouvrage  couronné  par  l’Academie  des  sciences 
de  Bruxelles,  avec  figures.  Prix,  3  liv.  10  s. 

G.  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l’un  et  de  Vautre  sexe 
h  leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur  former  le  cœur, 
le  jugement,  le  goût  et  la  santé.  2  vol.  in- 18.  Prix, 
ün  recevra  ces  ouvrages  francs  de  port,  par  la  poste, 
en  s’adressant  à  l’auteur,  rue  Saint-Honoré,  près  celle 
des  Fondeurs,  n'^  2  38  ,  et  eu  affranchissant  1  argent  et 
la  lettre  d'avis. 

Ceux  qui  voudront  souscrire  pour  les  Annales  rece¬ 
vront  les  feuilles  du  YIll®  volume  ,  à  mesure  qu’elles 
jiaraîtroiit. 

Fabrique  générale  de  toutes  sortes  de  tabacs  ,  en 
carrotes,en  poudre  et  à  f  umer,  établie  aullavre- 
de-Grdce,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
sous  la  direction  de  MM.  Delafraye,  Chaussé, 
Delonguemare  et  compagnie. 

Prix  courant  des  tabacs,  la  livre  de  seize  onces,  poids 

de  marc. 

Bouts,  à  huit  longueurs.  Hollande  pur,  38  s. 


/Jdfw,  Virginie  pur,  35  s. 

Idem,  moitié  Hollande,  moitié  Virginie,  3^  s. 

Râpé  parfait  ,  préparé,  composé  des  meilleures  ma¬ 
tières  en  Virginie  et  Hollande  (il  y  aura  des  paquets 
d’une  livre  ,  .I2  s. 

Tabac  Scaferlaty ,  frisé,  h  fumer.  Idem,  en  paquets 
de  demi-livre,  34  s. 

Râpé  sec,  composé  des  meilleures  matières  en  Vir¬ 
ginie  et  Hollande,  36  s. 

Râpé,  préparé  pour  l’Espagne  et  le  Portugal ,  38  s. 

La  manufacture  accorder.i  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à  tout  particulier  qui  prendra  quatre  cent  livres 
ou  au-dessus  de  tabac  de  fabrique. 

Les  termes  de  paiement,  pour  tout  particulier  qui 
prendra  quatre  cents  livres  et  au-dessus,  sont  de  trois 
usances,  ou  deux  pour  trois  mois,  avec  option  d’es¬ 
compte  d’un  demi  pour  cent  par  mois. 

On  trouvera  aussi,  à  la  manufacture,  des  tabacs  pré¬ 
parés  et  propres  à  la  consommation  des  îles  et  de 
Pétranger. 

La  manufacture  se  charge  des  frais  d’emballage  aux 
prix  ci-après  ;  Le  boucaud  de  180  bouts  ,  à  5  liv.  ;  le 
boucaud  de  tabac  râpé,  à  28  s.  du  cent.;  le  baril  de 
400  livres,  et  au-dessous,  à  3o  s.  du  cent,;  les  caisses  de 
bouts  ficelés,  à  2  s.  le  bout.  ;  la  manufacture  fera  ses  ven¬ 
tes  dans  ses  magasins  et  bureaux. 


AVIS. 

Le  navire /e  Pigilant,  du  port  de  600  tonneaux,  ou 
environ,  doublé  en  cuivre  ,  fin  voilier,  et  très  logeable 
pour  les  passagers  ,  partira  de  l'Orient  pour  Pondi¬ 
chéry,  d’ici  au  i5  de  ce  mois,  sous  le  commandement 
de  M.  IVlailcroux. 

Ceux  qui  voudront  y  passer,  ou  chargera  fret,  s’adres¬ 
seront  à  l’Orient,  à  IVliM.  Mangon  ,  Laforest  et  com¬ 
pagnie,  armateurs  dudit  navire;  à  Nantes,  à  IMM.De- 
laville  et  Barthélemy  ;  à  Bordeaux,  à  MM.  Louvet  et 
compagnie  ;  à  Paris,  à  MM.  Pache  frères  ,  et  compa¬ 
gnie,  banquiers;  à  Rouen,  à  MM.  Gautier  et  Pon- 
trevé  ;  au  Havre  à  MM.  Maugon,  Laforest  et  coinp.  ; 
à  Londres,  à  M.  Alexandre-Henri  Sutherland. 

M.  Ant.  Dubois,  maître  en  chirugie,  adjoint  au 
comité,  de  l’académie,  professeur  à  l’école  pratique  ,  et 
docteur  en  médecine,  a  commencé,  jeudi  1  de  ce  mois, 
en  son  amphithéâtre,  rue  de  la  Huchetle,  ses  leçons  sur 
les  maladies  chirurgicales  et  les  opérations  qui  leur  con¬ 
viennent.  11  les  continuera  tous  les  jours,  à  midi  précis. 

Ce  cours  sera  suivi  de  celui  des  maladies  des  fem¬ 
mes  et  des  enfants. 

Une  jeune  femme  ,  bien  portante  ,  brune  ,  âgée  de 
trente  ans  ,  nourrice  de  neuf  mois  ,  et  à  son  premier 
lait,  désirerait  avoir  un  nourrisson,  soit  chez  elle,  soit 
chez  les  personnes  qui  s’arrangeraient  avec  clic. 

S’adresser  à  M.  Amiot,  maître  de  pension,  faubourg 
Saint-Denis,  n®  46’ 

M.  J.- J.  Rosset  a  établi  un  magasin  de  dépôts,  rue 
Thomassin,  n”  18,  à  Lyon,  dans  lequel  il  reçoit  toutes 
sortes  de  marchandises,  remèdes,  et  généralement  tout 
ce  qu’on  veut  faire  vendre  par  commission.  11  en  a  une 
grande  quantité,  dont  il  publiera  incèssamment  la  liste. 
Les  personnes  qui  désirerait  se  servir  de  son  dépôt,  et 
qui  voudront  le  connaître  avant  de  faire  leurs  envois, 
]:euvcnt  lui  écrire  directement  ;  il  leur  donnera  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  leur  sûreté. 

Une  dame  veuve  désirerait  trouver  un  liomrnc  hon¬ 
nête  qui  voulût  SC  mettre  en  pension  chez  elle  ;  elle 
pourra  donner  une  chambre  meublée.  S’adresser  chez 
AL  Baslin,  collège  de  Presle,  rue  des  Carmes. 

Al.  de  Saint-Denis,  né  à  Lille,  département  du 
Nord,  mort  à  Paris  vers  l’année  1770,  avait  épousé 
mademoiselle  Julie  de  Ch.apelle,  fille  de  Al.  de  Chapelle, 
trésorier  des  troupes  à  Landrecy.  Il  est  né  de  ce  ma¬ 
riage  quatre  ou  cinq  enfants  ;  ou  désirerait  savoir  s  il 
en  existe  encore.  S’adresser  à  Paris,  à  AlAI.  du  bureau 
de  correspondance,  rue  Neuve-Saint- Augustin  ;  cl  à 
Douai,  à  M,  Potier,  rue  de  Thomas. 


N'’  6Zi. 


Dimanche  !x  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  TL.  ..  .  du  11^.  février.  —  Le 
moment  décisif  pour  le  sort  de  la  France  approche ,  et  c’est 
le  cœur  plein  d’inquiétude  que  je  pense  à  la  guerre.  Sans 
doute,  la  France  était  dans  la  nécessité  de  tenir  un  langage 
plus  convenable  à  sa  dignité,  et,  grâces  au  ciel!  on  ces¬ 
sera  enfin  de  parler  avec  mépris  du  pays  de  la  liberté , 
puisque  ceux  qui  l’avaient  insultée  avec  le  plus  d’audace, 
dans  l’impuissance  de  soutenir  l’espèce  d’orage  qui  les 
menace,  cherchent  partout  des  asiles  pour  se  cacher. 
Mais,  mon  ami ,  une  guerre  avec  l’Autriche  ,  la  puissance 
la  plus  redoutable  de  l’Europe!  et  puis,  ce  qui  m’afflige 
le  plus ,  c’est  le  compte  que  nos  gazettes  rendent  de  votre 
situation.  On  peint  vos  forces  militaires  comme  si  défec¬ 
tueuses  ,  vos  préparatifs  comme  si  lents ,  si  désordonnés  , 
la  discipline  et  la  fidélité  de  vos  troupes  comme  si  mal 
assurées  ,  que  je  tremblerais  pour  votre  cause,  si  je  n’étais 
rassuré  par  la  longue  expérience  des  mensonges  qui  rem¬ 
plissent  nos  papiers,  et  surtout  par  le  ton  de  confiance 
avec  lequel  vous  parlez  d’une  guerre.  Mais  pour([uoi , 
puisque  Léopold  aime  la  paix,  ne  s’est-on  pas  d’abord 
altaehé  à  tarir  les  sources  d’où  ves  émigrés  tiraient  les 
fonds  pour  leurs  préparatifs,  et  ne  s’est-on  pas  eontenté 
ensuite  de  sourire  aux  farces  guerrières  qu’ils  représen¬ 
taient  à  Worms  et  à  Coblentz?  Je  vous  assure  qu’on  était 
las  de  ces  hordes  d’un  autre  siècle  qui  ont  toute  la  férocité 
des  barbares,  sans  en  avoir  ni  la  vigueur  ni  la  loyauté ,  et 
qui ,  à  cause  du  mépris  dont  ils  payaient  l’hospitalité  des 
Allemands ,  se  faisaient  détester  par  ceux  mêmes  qui  se 
croyaient  intéressés  à  leur  cause.  Maintenant,  si  l’épée  peut 
rester  dans  le  fourreau,  j’en  remercierai  les  dieux.  Si  le 
destin  a  décidé  la  guerre,  voyons  ee  que  pourront  des 
hommes  d’une  meilleure  trempe ,  puisqu’ils  sont  libres. 
Mais  pourquoi  fallait-il  que  l’Allemagne  ,  la  pi'emière,  fût 
condamnée  à  attaquer  ses  frères  de  l’Ouest?  pourquoi  un 
jour  notre  postérité  lira-t-elle  dans  ses  annales  la  honte  de 
ses  ancêtres  qui  envoyaient  des  armées  pour  fouler  aux 
pieds  les  premiers  germes  de  la  liberté  univerelle? 

Il  ne  me  parait  que  trop  certain  que  la  plupart  des  princes 
n’attendent  que  la  première  attaque  pour  éclater.  Dans 
nos  environs,  on  voit  marcher  des  Hessois  on  ne  sait 
où.  On  parle  de  Saxons  (  dont  l’armée  est  portée  à 
32,000  hommes),  et  d’Hanovriens,  quoiqn’encore  au¬ 
jourd’hui  j’ai  vu  une  lettre  d’Hanovre  qui  dit  qu'on  ne 
pense  à  rien  moins  qu’à  des  marches  et  des  batailles.  Les 
petits  princes  ne  se  montreront  pas  d’abord  ;  ils  ne  paraî¬ 
tront  que  derrière  les  grands.  Mais  les  préparatifs  de  Léo¬ 
pold  lui-même  ne  me  paraissent  point  assez  sérieux,  si  ce 
n’est  de  la  politique  italienne,  pour  avoir  l’air  d'avoir  été 
forcé  à  la  guerre.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  répondent 
qu’un  seul  mot  à  tout  ce  que  je  dis  en  faveur  de  Léopold  : 
C’est  un  Italien!  et  cependant.  Allemand  avant  d'être  Ita¬ 
lien,  je  le  crois  le  seul  des  rois  qui  sente  le  prix  des 
hommes  et  qui  ait  ([uelque  sensibilité  pour  leur  bonheur. 
Depuis  que  le  grand  F'rédéric  n’est  plus  assez  grand  pour 
moi  pour  me  faire  oublier  qu’il  a  été  despote  ;  depuis  que 
le  malheureux  Jose[)h  II,  qui  me  paraissait  aimer  les 
lieuples,  les  a  forcés  à  accepter  un  amour  avec  la  violence 
de  la  haine;  depuis  que  la  magnifique  Catherine,  après 
avoir  dépensé  des  sommes  immenses  pour  peupler  ses 
Etats,  les  a  dépeuplés  par  une  seule  guerre,  plus  prodigue 
du  sang  humain  qu’aucune  autre  de  l’histoire  moderne  ;  je 
cherche  en  vain  des  princes  dignes  de  ce  nom ,  si  ce  n’est 
Léopold  ,  et  peut-être  voilà  un  des  motif  qui  m’attachent 
a  sa  personne.  Je  vous  parlerais  beaucoup  de  lui,  si  je  ne 
savais  qu’en  France  il  a  perdu  son  crédit.  Et  cependant 
le  silence  même  que  nos  aristocrates  gardent  à  son  égard  , 
ou  la  défiance  avec  laquelle  ils  en  parlent,  est  une  preuve 
qui  milite  en  sa  faveur.  Il  est  vrai  qu’il  a  rendu  au  clergé 
2'  Série.  —  Tome  II, 


plus  qu’on  ne  peut  excuser;  mais,  dit-il,  il  faut  être  tolé¬ 
rant,  non-seulement  pour  des  étrangers,  mais  pour  ceux 
de  noire  propre  religion ,  et  il  ne  faut  pas  leur  ôter  avec 
violence  ce  qui  a  un  si  grand  prix  à  leurs  yeux;  qu’on  les 
éc'aire,  et  ils  cesseront  d’y  mettre  un  prix.  Il  est  vrai  qu’il 
a  rétabli  en  Bohème  les  eorvées  abolies  par  Jose])h  II; 
mais  peu  de  seigneurs  en  font  usage ,  et,  en  revanche,  les 
paysans  de  laStyrie  ont  obtenu  une  représentation  dans  les 
Etats  :  il  est  vrai  qüe,  par  une  lettre-circulaire,  il  a  provo¬ 
qué  les  Cercles  à  empêcher  la  propagation  des  écrits  sé¬ 
ditieux  ,  mais  il  n’y  a  sans  doute  compris  que  des  écrits 
propres  à  exciter  le  peuple  des  campagnes ,  et  il  a  toujoars 
encouragé  les  écrivains  qui  parlent  avec  franchise,  A 
Prague,  le  conseiller  du  gouvernement  de  Riegen  prouva 
dans  un  discours  devant  lui ,  que  la  Bohême  avait  été  ori¬ 
ginairement  libre  ,  et  comment  peu-à-peu  les  usurpations 
de  la  noblesse  avaient  jeté  des  racines  profondes  ,  et  Léo¬ 
pold  applaudit  hautement.  Dans  la  même  ville,  un  homme 
de  lettres,  de  Leipsick,  lui  présenta  des  observations  sur 
sa  législation  en  Toscane.  Léopold  lui  dit  qu’il  ne  partirait 
point  sans  les  avoir  lues  :  il  les  lut,  s’en  entretint  avec  lui 
pendant  deux  heures,  et  lui  fit  un  présent  brillant.  Ce 
livre  est  écrit  avec  franchise,  et  très  important  pour  tous 
ceux  qui  étudient  la  législation.  M.  Gampe,  le  grand  ami 
de  votre  révolution,  eut  avec  lui  une  conversation  sem¬ 
blable,  à  Francfort,  et  Léopold  parut  pencher  vers  lui 
d’une  manière  qui  avait  l’air  de  partir  du  cœur.  J’ai,  di¬ 
sait-il  par  exemple  ,  j’ai  cru  qu’il  était  de  mou  devoir 
d’élever  mon  peuple;  je  me  suis  servi,  à  cet  effet,  des 
couvents  que  je  ne  pouvais  abolir;  j’ai  cru  qu’il  était  de 
mon  devoir  d’empêcher  les  crimes  pour  n’en  avoir  point  à 
punir. 

Note  du  Rédacteur. — La  lettre  de  Léopold,  lue  jeudi  à 
l’Assemblée  nationale,  peut  avoir  quelque  mérite  comme 
pièce  diplomatique,  puisqu’elle  est  parfaitement  propre  à 
traîner  le  procès  en  longueur;  mais  si  l’on  soumet  celte 
pièce  au  tribunal  de  la  logique ,  de  la  raison  et  de  la  phi¬ 
losophie,  elle  y  sera  condamnée  sous  tous  les  rapports.  Et 
certes,  considéré  comme  manifeste  adressé  par  un  étranger 
à  une  nation  indépendante  et  souveraine,  cet  ouvrage  ne 
peut  être  accueilli  que  par  l’indignation  générale  des 
Français.  Sans  doute,  une  lettre  aussi  fameuse  subira 
l’examen  sévère  des  journalistes  patriotes  ;  il  importe  que 
les  amis  de  la  justice  et  de  la  vérité  ne  laissent  point  échap¬ 
per  cette  oceasion  solennelle  de  faire  contracter  le  droit 
des  nations  avec  le  droit  des  gens ,  et  de  mettre  la  décla¬ 
ration  des  droits  en  opposition  avec  la  jurisprudence  et  la 
diplomatie  des  cours. 

Contentons-nous  pour  le  moment  de  remarquer  que  le 
dernier  office  de  l’empereur  confirme  de  plus  en  plus  la 
forte  présomption  où  l’on  est  en  France  qu’il  existe  vérita-- 
blement  à  Pai  is  un  comité  autrichien ,  et  que  depuis  long¬ 
temps  Léopold  ne  pense,  ne  parle ,  n’agit  relativement  à  la 
France  que  par  les  soins  de  ce  comité  fatal. 

En  effet,  Sa  Majesté  impériale  connaît-elle  de  la  révo¬ 
lution  française  autre  chose  que  les  chagrins  privés  de  la 
maison  de  Bourbon?  Voilà  donc  avec  quels  renseigne¬ 
ments  ,  les  seuls  peut-être  que  nos  ennemis  intérieurs 
aient  notifiés  à  la  cour  de  Vienne,  l’empereur  conserve  , 
en  quelque  sorte,  l’espérance  de  voir  s’écrouler  nos  grands 
changements,  espérance  que  nourrissent  en  secret  les  chefs 
de  la  cabale  aristocratique ,  à  laquelle  notre  nouveau 
gouvernement  se  laisse  si  déplorablement  asservir.  Ce 
n’est  point  M.  le  prince  de  Kaunitz  qui  a  fait  parler 
l’empereur  dans  cette  grande  circonstance  ,  le  Nestor  des 
hommes  d’Etat  n’aura  point  commis  cette  faute.  De  bonne 
foi,  si  l’on  veut  éviter  la  guerre  ,  a-t-on  pris  le  moyen  d’y 
parvenir?  Loin  que  la  souveraineté  de  la  nation  ait  été 
reconnue ,  elle  se  trouve  évidemment  insultée.  Le  pa¬ 
triotisme,  auteur  de  la  révolution  ,  ne  semble  à  l’étran¬ 
ger  qui  le  censure,  qu’un  reste  de  faction  qu’il  faut  dé- 

(i't 


534 


mire.  Imaginez  Léopuld  Imouillé  avec  ses  sujets  ;  leur 
eût-il  tenu  un  autre  langage ....  Mais  quel  profit  tirer 
de  la  manifestation  des  principes  et  des  sentiments  de 
Léopold?. ...  Un  très  grand  ;  celui  de  se  tenir  pour  dit 
qu’une  ligue  de  rois  se  forme  depuis  long-temps  ,  et  me¬ 
nace  la  liberté  française  ,  ei  qu’ainsi  avant  que  la  France 
désarme  ,  il  faut  que  la  souveraineté  du  peuple  français 
soit  authentiquement  reconnue  et  respectée. 

Mais  combien  de  temps  encore  devrons-nous  entrete¬ 
nir  des  armées  si  nombreuses,  si  dispendieuses  au  sein 
de  nos  détresses ,  de  nos  agitations  intérieures?  Sera-ce 
jusqu’à  ce  que  la  France  soit  hors  d’état  de  se  défendre  ? 
Voilà  ce  qu’on  désire.  Le  roi  des  Français,  l’Assemblée 
nationale  législative  ,  toute  la  nation ,  le  souffriront-ils  ? 
c’est  ce  qui  n’arrivera  point. 

Cependant,  nous  avons  cru  devoir  insérer  la  lettre  ci- 
dessus,  pour  montrer  notre  justice  envers  un  allié  qui 
parle  comme  un  ennemi.  L’auteur  de  celte  lettre  a  sans 
doute  envie  de  faire  son  béros  de  Léopold;  mais  il  est  aisé 
de  voir,  à  en  juger  même  par  les  traits  que  cette  lettre  ren¬ 
ferme,  que  Léopold,  doué  de  qualités  estimables,  comme 
homme ,  peut  paraître  imbu  des  préjugés  et  des  préten¬ 
tions  de  sa  place  auguste  comme  souverain,  et  faible  peut- 
être  ou  chancelant  comme  homme  d’Etat. 

De  Nuremberg,  le  22  février.  —  Enfin,  il  parait  dé¬ 
cidé  que  les  princes  français  se  rendront  à  Anspach ,  et 
même,  à  ce  que  l’on  dit,  déjà  dans  le  semaine  prochaine. 
Ce  sera  malgré  les  réclamations  que  l’assemblée  du  Cercle 
a  déjà  faites  et  qu'elle  fait  encore.  Le  roi  de  Prusse  fait 
déjà  sentir  de  plusieurs  manières  qu’il  est  plus  puissant 
que  celui  auquel  il  succède.  Le  Cercle  opposera  plus  de 
résistance  aux  projets  d’établissement  que  les  émigrés  ont 
formé  pour  le  pays  de  Hohenlohe.  Un  courrier  apporta 
la  nouvelle  que  le  prince  de  Condé,  avec  2,000  nobles, 
était  en  marche,  et  qu’en  partie  il  avait  déjà  occupé  le 
pays  de  Hohenlohe-Waldenbourg.  Sur-le-champ  l’assem¬ 
blée  du  Cercle  envoya  le  quartier-maître-général,  M.  d’Ek- 
hard,  pour  avertir  les  Français  qu’ils  eussent  à  se  retirer. 
Mais  le  , prince  de  Hohenlohe  s’appuya  de  la  permission 
que  le  roi  de  Prusse  avait  donnée  pour  Anspach  :  malgré 
cela,  le  Cercle  persista  dans  son  opposition,  et  l’on  espère 
encore  que  le  roi  se  désistera  de  sa  résolution ,  pour  ne 
point  débuter  par  indisposer  les  Etats  du  Cercle  dont  il 
vient  de  devenir  membre,  et  qu’il  ne  voudrait  pas  exposer 
sa  nouve  le  conquête  à  des  maux  de  toute  espèce  qu’en¬ 
traînerait  le  séjour  des  Français.  On  sait  d’ailleurs  que  les 
paysans  de  Hohenlohe,  déjà  très  mécontents,  se  proposent 
de  se  venger  de  ces  hordes  aux  premiers  excès  qu’elles 
commettront.  V’oici  une  autre  nouvelle  qui  prouve  combien 
il  est  dangereux  d’avoir  un  voisin  puissant.  La  petite  ville 
de  Weiltingen  a  été  incorporée  par  achat  aux  domaines 
du  duc  deWirtemberg.  Le  frère  du  duc  régnant,  le  prince 
Louis,  y  a  établi  sa  résidence.  Des  commissaires  d’ Anspach 
y  arrivèrent,  il  y  a  quelques  jours,  et  affichèrent  des 
placards  prussiens,  ou  le  roi  se  déclaré  seigneur  territo¬ 
rial  et  haut-justicier  de  cette  vdle.  Aussitôt  que  ces  mes¬ 
sieurs  furent  partis,  le  grand-bailli  fit  arracher  les  pla¬ 
cards,  en  fit  dresser  acte  par  un  notaire,  et  envoya  le  tout 
au  ministre  de  Husdenberg.  Celui-ci  envoya  30  à  40  ca¬ 
valiers  armés  pour  employer  la  force  ,  qu’ils  employèrent 
réellement;  mais  les  paysans  de  Weiltingen  chassèrent  les 
soldats,  qui  leur  laissèrent  meme  pour  trophée  quelques 
fusils  et  quelques  autres  effets.  On  a  envoyé  un  cour¬ 
rier  à  Stutgard.  On  serait  presque  tenté  de  dire  que 
le  roi  a  voulu  témoigner  au  duc  de  Wirtemberg  son 
mécontentement  de  la  conduite  qu’il  tient  envers  la 
France. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  ,  du  24  février.—  Ce 
«pi’on  avait  prévu  relativement  aux  plaintes  et  au  bruit 
ait.s  par  la  maison  stalhoiulenenne  sur  les  sommes  payées 
du  Brabant,  est  à  peu  près  arrivé.  Personne  n’a  été  con¬ 
verti  ;  ceux  qui  croyaient  à  la  vérité  du  tableau  de  dilapi¬ 


dation  n’ont  trouvé  dans  les  réponses  (ntortillécs  du  gou¬ 
vernement  de  Bruxelles  aucune  raison  d’abandonner  leur 
opinion  ,  et  ceux  qui  flottaient  dans  une  espèce  d’incerti¬ 
tude  penchent  maintenant  pour  l’avis  le  moins  favorable 
aux  réclamateurs.  En  effet ,  il  n’y  a,  pour  ainsi  dire  ,  plus 
aucun  doute  qu’un  des  sujets  de  la  maison  d 'Orange  ,  et 
qui  n’est  pas  dans  la  classe  des  plus  subalternes,  un  in¬ 
tendant  même  de  la  maison,  a  reçu  les  100,000  florins 
dont  il  est  parlé  dans  le  tableau.  Le  ministère  autrichien 
le  dit  assez  clairement ,  et  s’en  rapporte  à  la  justice  du 
prince  pour  les  suites  que  cela  peut  avoir.  H  est  vrai  qu’il 
y  a  encore  loin  de  là  à  dire  que  la  princesse  même  ait  reçu 
de  l’argent ,  ainsi  que  le  grand  pensionnaire  ;  mais  les  preu¬ 
ves  pour  ou  contre  sont  aussi  difficiles  à  acquérir  les  unes 
que  les  autres;  sans  doute  de  tels  personnages  ne  reçoivent 
rien  personnellement.  Finalement ,  on  a  pris ,  à  ce  qu’il 
paraît ,  le  parti  de  laisser  tomber  cette  affaire  ,  dont  il  eût 
mieux  valu  ne  jamais  parler.  —  S’il  n’etait  pas  fastidieux, 
et  peut-être  inutile,  de  répéter  toujours  les  mêmes  choses, 
j’appuierais  encore  ici  sur  la  joie  ouverte  où  nagent  en 
quelque  façon  les  contre-révolutionnaires ,  de  voir  leurs 
projets  avancer  si  rapidement  et  si  sûrement  vers  un  entier 
succès.  Plus  de  doute  chez  eux,  plus  d’incertitudes  ;  en¬ 
core  un  mois  ou  tout  au  plus  deux ,  et  le  nom  même  de 
patriote  n’existera  plus.  Les  troupes  impériales  sont  en 
marche ,  et  en  bien  plus  grand  nombre  qu’on  ne  le  dit 
dans  les  papiers  ;  le  roi  de  Prusse  fait  avancer  aussi  une 
partie  des  siennes.  Les  princes  émigrés  ont  été  invités  à  se 
maintenir  dans  leur  ancienne  position  ;  tous  leurs  corps 
armés,  loin  d’être  dissous,  s’augmentent  journellement. 
La  troupes  de  Mirabeau  va  être  portée  à  2,400  hommes. 
Un  recensement  fait  le  1 2  de  ce  mois  à  Coblentz  porte  le 
nombre  des  émigrés  ,  nobles  et  autres,  enregistrés  comme 
militaires  ,  de  tout  rang ,  à  13  mille  322  individus  ,  répar¬ 
tis  sur  tout  le  cours  du  Rhin,  et  dont  à  peu  près  un  tiers 
ont  envoyé  leurs  noms  et  soumissions  ,  n’ayant  pu  se  ren¬ 
dre  au  bureau  des  princes.  L’argent  ne  manque  point ,  et 
bien  des  motifs  portent  à  croire  que  leur  majeure  ressource 
en  ce  genre  vient  de  Paris  même.  Enfin  l’anéantissement 
de  tout  ce  qui  s’est  fait  en  France  depuis  1789  n’est  plus 
pour  eux  un  problème.  A  ce  nombre  de  12  à  13,000  émi¬ 
grés  se  joindront  dans  le  courant  de  mars  et  avril,  envi¬ 
ron  50  mille  hommes  de  l’Autriche ,  de  la  Prusse  et  des 
Electorats.  Quelques  attaques  simulées  attireront  l’atten¬ 
tion  et  la  foule  des  gardes  nationales  d’un  côté ,  tandis 
qu’une  plus  sérieuse  donnera  le  moyen  de  faire  une  per¬ 
cée,  de  s'emparer  de  quelque  ville  considérable,  et  la  dé¬ 
sunion  dans  le  royaume  fera  le  reste;  il  faudra  bien  en 
venir  à  un  accommodement,  qui  n’est  autre  que  le  réta¬ 
blissement  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  comme  corps  poli¬ 
tiques.  Les  aristocrates  même  les  plus  intéressés  au  succès 
de  ce  plan,  ne  peuvent  s’empêcher  de  plaisanter  du  front 
avec  lequel  les  ministres  viennent  assurer  qu'il  n’y  a  plus 
de  rassemblement  sur  le  Rhin ,  et  de  la  bonhommie  avec 
laquelle  l’Assemblée  croit  à  des  mensonges  aussi  palpables. 
On  en  fait  ici  des  gorges  chaudes ,  bien  affligeantes ,  il 
faut  l’avouer,  pour  ceux  dont  l’amour  de  la  liberté  en¬ 
flamme  encore  le  cœur  en  secret.  Cela  ressemble  parfaite¬ 
ment  à  l’audace  avec  laquelle  on  assurait  en  1787  aux  pa¬ 
triotes  hollandais,  et  aux  Etals  même  de  Hollande,  l’exis¬ 
tence  d’un  camp  de  15,000  hommes  à  Givert.  Ces  mal¬ 
heureux  Etats  crurent  à  cette  imposture  ministérielle 
jusqu’au  moment  de  la  catastrophe;  les  Prussiens  étaient 
déjà  dans  le  pays,  ils  avaient  déjà  pris  Utreclit,  qu’on  as- 
urait  encore  aux  Etats  fuyants  à  Amsterdam ,  que  ce  camp 
de  Givet  marchait  pour  venir  les  délivrer.  Et  ([ui  leur  as¬ 
surait  cela  ?  Le  ministère  de  France  lui-même.  C'est  au¬ 
jourd’hui  la  même  chose  ;  le  ministère  affirme  à  l’Assem¬ 
blée  que  les  électeurs  ont  dispersé  les  rassemblements  des 
émigrés  ;  et  jamais  les  émigrés  n’ont  été  plus  en  force  et 
mieux  rassemblés  qu’aujourd’hui.  Quel  sera  donc  le  terme 
d’un  tel  aveuglement?  Il  n’est  pas  difficile  non  plus  de 
s’apercevoir  que  le  moyen  principal  dont  se  servent  les 
puissances  ennemies  de  la  constitution  française  ,  est  de 
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l’aire  dénigrer  dans  tous  les  papiers  publics  la  société  des 
Jacobins ,  qui,  si  elle  n’est  pas  exempte  de  tout  reproche 
pour  certaines  idées  d’exagération  ,  ne  méi  ite  certaine¬ 
ment  point  les  basses  injures  qu’on  accumule  eontre  elle. 
Ne  doutez  pas  que  c’est  parce  qu’on  la  craint  et  qu’on  la 
redoute,  qu’elle  est  si  mal  traitée.  On  la  juge  incapable 
de  toute  composition  dans  ses  principes  patriotiques,  il  faut 
donc  la  détruire  dans  l’opinion  publique.  C’est  le  plan 
adopté  à  son  égard,  et  vous  pouvez  eu  juger  par  la  fureur 
universelle  déchaînée  contre  elle  dans  les  papiers  même 
qui,  jusqu’ici,  avaient  paru  les  plus  modérés,  mais  qui 
sont  forcés  d’obéir  à  une  impulsion  à  laquelle  il  serait  trop 
dangereux  de  résister.  Conclusion  enfin,  c’est  que  la 
France  court  le  plus  grand  risque ,  qu’on  la  trahit  de  tou¬ 
tes  parts  ,  et  qu’indubilablemenl  sa  constitution  sera  chan¬ 
gée  dans  le  cours  de  cet  été.  Ou  se  conduit  à  La  Haye  en 
conséquence ,  et  sans  doute  il  en  est  de  même  des  envoyés 
de  la  France  partout. 

FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi ,  3  mars  1792,  à  10  heures  du  matin  ,  il  a  été 
brûlé  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi- 
v.ienne,  n"  7,  la  somme  de  7  millions  d’assignats,  laxiuelle, 
jointe  aux  418  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  425 
millions. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

Articles  omis  dans  la  séance  du  jeudi  matin,  in¬ 
sérée  dans  le  n°  d’hier. 

M.  Lasodrce  :  M.  Pastoret  vient  de  faire  l’histo¬ 
rique  des  faits;  je  n’y  reviendrai  point;  le  projet 
qu’il  a  présenté  se  rapporte  à  celui  de  M.  Kooch  que 
j’attaque,  comme  tendant  à  perpétuer  l’incertitude 
politique  ,  comme  insuffisant,  en  ce  qu'il  n’offre  au¬ 
cune  mesure  décisive  ;  comme  inutile,  parce  qu’il  ne 
fait  que  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  l’Assemblée 
constituante  ;  je  dirai  même  comme  dérisoire ,  en  ce 
qu’il  renouvelle  des  offres  rejetées  avec  mépris.  Je 
pense  qu’il  faut  assigner  un  terme  au-delà  duquel  les 
princes  possessionnés  ne  seront  point  admis  à  récla¬ 
mer  des  indemnités.  Envers  qui  craint-on  qu’on 
manque  de  ménagements?  est-ce  envers  le  corps 
germanique ,  qui ,  de  l’aveu  du  rapporteur  de  cette 
affaire,  a  violé  le  droit  des  gens?  est-ce  envers  l’em¬ 
pereur,  de  qui  on  se  plaît  ici ,  je  ne  sais  pourquoi,  à 
dissimuler  les  torts  ?  On  a  mis  en  doute  s’il  était 
libre  de  sanctionner  le  conclusum  de  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  ,  tandis  que  nulle  part  ce  droit  ne  lui  est 
contesté.  On  a  dit  qu’en  ordonnant  l’armement  des 
cercles ,  il  n’avait  fait  que  remplir  les  fonctions  de 
pouvoir  exécutif,  et  M.  le  rapporteur  est  convenu 
que  les  capitulations  impériales  l’obligeaient  à  donner 
promptement  une  décision  sur  les  avis  de  l’Empire. 
La  ratification  de  l’empereur  et  les  ordres  qui  l’ont 
suivie  sont  donc  des  actes  libres  par  lesquels  l’empe¬ 
reur  vous  traite  en  ennemis.  Serait-ce  envers  les 
princes  réclamants  qu’on  voudraient  avoir  des  égards? 
Quels  égards  doit-on  avoir  pour  ceux  qui  violent  les 
lois  même  de  l’Empire  ?  J’en  excepte  ceux  qui  sont 
entrés  en  négociation.  Comment  ont-ils  pu  oublier  si 
facilement  que  si  la  guerre  avait  lieu ,  leurs  Etats  en 
seraient  le  théâtre  ,  que  la  France  les  avait  constam¬ 
ment  soutenus  contre  les  efforts  de  la  maison  d’Au¬ 
triche  ?  Les  électeurs  pensent-ils  qu’on  leur  pardon¬ 
nera  d’être  devenus  de  simples  officiers  de  l’Empire, 
dispensateurs  du  trône  impérial  ?  Ils  pèchent  donc  à 
la  fois  contre  leurs  intérêts  et  contre  la  reconnais¬ 


sance,  et  ne  méritent  aucuns  égards.  Que  peut  faire 
la  France  de  plus  qu’elle  n’a  fait?  elle  a  offert  de  faire 
acheter  leurs  possessions,  de  faire  entrer  dans  le 
prix  la  valeur  des  droits  féodaux  et  la  non-jouissance 
des  droits  supprimés  sans  indemnité.  Que  voudrait- 
on  qu’elle  fît  encore  ?  De  nation  à  nation  il  faut  que 
les  égards  soient  réciproques  ;  car  si  la  vanité  natio¬ 
nale  élève  les  peuples  (On  applaudit.  ),  si  nous  pou¬ 
vions  être  arrêtés  par  un  seul  motif  de  crainte,  la  li¬ 
berté  nationale  n’existerait  plus. 

M.  le  rapporteur  rejette  la  proposition  d’assigner 
un  terme  final ,  parce  que ,  dit-il ,  il  est  sage  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis.  Pourquoi 
nous  le  dissimuler,  la  constitution  a  pour  ennemis 
tous  les  princes,  et  ils  n’attendent  que  l’occasion  favo¬ 
rable.  La  nation  veut  sortir  ,  pour  périr  ou  vivre  à 
jamais  libre  ,  de  la  déshonorante  incertitude  où  elle 
flotte.  Le  navire  est  lancé ,  il  faut  qu’il  vogue  ;  il 
pourra  bien  être  submergé  ,  mais  jamais  être  remis 
sur  le  chantier.  L’honneur  de  la  nation  nous  engage 
à  porter  le  décret  de  déchéance.  La  seconde  disposi¬ 
tion  de  l’article  du  comité  porte  qu’il  sera  pourvu 
aux  indemnités  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
la  justice  et  avec  la  constitution  française.  Je  n’en 
comprendrais,  pas  bien  le  sens  si  je  ne  savais  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  au  comité  di¬ 
plomatique  ,  qu’on  négocierait  pour  acquérir  aux 
princes  possessionés  des  terres  seigneuriales  dans 
l’Empire  germanique  ;  mais  c’est  revenir  sur  la  loi 
qui  ne  leur  accorde  qu’une  indemnité  ,  c’est  avouer 
qu’ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  la  recevoir.  Quelle 
contradiction  d’ailleurs  avec  la  déclaration  des  droits! 
n’auriez-vous  brisé  les  fers  de  la  ci-devant  province 
d’Alsace,  que  pour  river  ceux  des  Allemands  1  Soyez 
libres ,  auriez-vous  dit  aux  uns ,  et  aux  autres ,  je 
viens  vous  acheter  pour  être  esclaves.  (On  applaudit.) 
Ils  le  sont,  me  dira-t-on;  est-cedonc  une  raison  pour 
le  consacrer?  Les  Africains  gémissent  aussi  sur  une 
terre  d’esclavage,  cela  justifie-t-il  l’Europe  d’en  avoir 
trafiqué.  Si  la  féodalité  veut  des  serfs ,  qu’elle  les 
achète,  l’argent  que  vous  donnerez  ne  suffit-il  pas? 
Pour  vous,  souvenez-vous  que  vous  ne  devez  toucher 
de  fers  que  pour  les  rompre.  Je  me  résume ,  en  de¬ 
mandant  la  question  préalable  sur  l’avis  du  comité 
diplomatique.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  pro¬ 
pose  d’y  substituer. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  princes  pos¬ 
sessionnés,  qui  n’entreront  pas  en  négociation  avant 
le  1'”  juin,  seront  censés  avoir  renoncé  aux  indemni¬ 
tés  qui  leur  sont  proposées.  Le  pouvoir  exécutif  leur 
fera  connaître  le  présent  décret ,  et  rendra  compte  à 
l’Assembléé  de  cette  notification.  »  (  L’Assemblée  ap¬ 
plaudit  et  ordonne  l’impression  du  discours  de  M.  La- 
source.  ) 

M.  Ilérault-Séchelles  propose  d’inviter  le  roi  à 
nommer  un  commissaire  chargé  spécialement  de  né¬ 
gocier  ces  indemnités. 

M.  Vaublanc  :  Je  partage  les  nobles  mouvements 
que  vient  d’exciter  M.  Lasource  ;  mais  il  est  facile  de 
réfuter  ce  qu’il  a  dit  par  de  simples  réflexions  et  des 
considérations  prises  dans  notre  dignité.  Il  a  trouvé 
indigne  d’acheter  des  terres  en  Allemagne  pour  les 
échanger  avec  les  princes  possessionnés.  Je  ne  vois 
là  cependant  rien  qui  puisse  compromettre  la  dignité 
nationale  ;  il  n’est  pas  de  l’intérêt  bien  entendu  de 
la  France  d’avoir  dans  ses  terres  des  propriétaires 
étrangers  aussi  riches  que  le  sont  ces  princes.  Il  se¬ 
rait  à  désirer  que  leurs  possessions  fussent  partagées 
entre  des  Français  attachés  à  la  révolution.  M.  Mailhe, 
appuyé  par  M.  Lasource,  a  proposé  de  fixer  un  delai, 
après  lequel  ils  ne  seraient  point  admis  à  réclamer 
d’indemnités,  je  combats  cette  proposition,  attendu 
qu’elle  est  un  refus  indirect  de  payer.  (  Il  s’élève  de 
violents  murmures.  ) 


li  faut  avant  tout  poser  les  bases  cie  la  négociation. 

Ce  travail  prendra  du  temps,  et  peut-être  se¬ 
rait-il  impossible  qu’avant  le  10  juin  elles  fussent 
tu’minces.  (Nouveaux  murmures.  )  Vous  avez  en¬ 
tendu  M.  IMontmorin  vous  dire  (Nouveaux  mur¬ 
mures.  )  que  plusieurs  refusaient  pour  le  fonds  des 
i  idemnités,  jusqu’à  ce  que  la  négociation  fût  com¬ 
mencée  pour  les  indemnités  résultantes  de  la  non 
possession.  Le  comité  diplomatique  de  l’Assemblée 
constituante  n’avait  point  fait  la  demande  de  fonds 
nécessaires ,  et  je  demande  si  vous  pouvez  exiger 
que  les  princes  négocient  avant  d’avoir  mis  le  gou¬ 
vernement  en  état  d’entrer  en  négociation.  Vous  nC 
vous  laisserez  pas  conduire  par  cet  honneur  qu’on 
veut  faire  consister  à  braver  toutes  les  nations.  (Nou¬ 
veaux  murmures.  )  Ne  placez  pas  les  princes  entre 
leurs  intérêts  et  vous.  Pensez  que  la  guerre  doit  être 
inévitable  pour  être  pardonnée...  Votre  dignité  ne 
peut  rendre  la  guerre  inévitable.  Votre  gloire  est  de 
faire  tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  l’évi¬ 
ter;  et  celui  qui  émet  son  opininion  ne  sera  pas  le 
dernier  à  présenter  son  bras  s’il  faut  combattre.  Crai¬ 
gnez  l’impulsion  de  ces  têtes  que  l’expérience  seule 
peut  éclairer ,  et  à  qui  leurs  fautes  tiendront  lieu  de 
méditations.  Je  conclus  en  demandant  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité  ,  et  en  adoptant  la  mesure 
proposée  par  M.  Hérault. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  MARS. 

Un  îhembre  du  comité  des  décrets  lit  une  rédac¬ 
tion  du  décret  d’accusation  portée  contre  M.  Faviani, 
capitaine  du  12°  bataillon  de  chasseurs. 

M.  BrüAt  :  Lorsque  votre  comité  diplomatique  vous 
a  fait  son  rapport  sur  l’office  de  l’empereur,  lorsqu’il 
vous  proposa  de  faire  expliquer  ce  prince  à  terme 
certain  et  d’une  manière  satisfaisante,  MM.  Brissot 
et  Vergniaux  attaquèrent  ouvertement  le  trop  célèbre 
traité  de  1756. 

Ils  prouvèrent  qu’il  livrait  la  France  à  l’Autriche; 
et  considérant  la  protection  accordée  par  l’empereur 
aux  émigrés  français,  la  coalition  des  puissances  étran¬ 
gères  qu’il  suscitait  contre  la  France ,  ils  prouvèrent 
aussi  que  lui-même  venait  de  le  rompre  par  ces  me¬ 
sures  hostiles,  qu’ainsi  nous  devions  de  notre  côté 
annihiler  ce  traité  désastreux,  qui,  s’il  subsistait,  serait 
la  honte  d’une  nation  libre. 

Cette  motion  cependant  resta  sans  effet.  Les  uns 
crurent  peut-être  que  les  faits,  quoique  connus,  n’é¬ 
taient  pas  suffisamment  constatés;  les  autres,  qu’il 
valait  encore  mieux  avoir  un  mauvais  allié  qu’un 
ennemi  déclaré  ;  mais  la  plupart  pensèrent  que  s’a¬ 
gissant  actuellement  de  faire  expliquer  l’empereur 
sur  les  intentions,  il  convenait,  avant  de  prendre  un 
parti  sur  le  traité  même,  d’attendre  sa  réponse. 

Vous  décrétâtes  en  conséquence  que  le  roi  serait 
invité  de  demander  à  l’empereur,  dans  le  1°'  mars, 
s’il  voulait  vivre  de  bonne  intelligence  avec  la  nation 
française,  ou  si  décidément  il  entendait  entreprendre 
quelque  chose  contre  sa  constitution  ou  son  gouver¬ 
nement. 

Votre  décret,  remarquons-le  bien,  n’était  qu’invi- 
tatoire  ;  néanmoins  le  roi  vous  répondit  qu’à  lui  seul 
appartenait  de  traiter  avec  les  puissances  ;  comme  si 
la  constitution,  en  lui  donnant  réellement  le  droit 
d’initiative,  avait  défendu  au  corps  législatif  de  lui 
manifester  toutes  et  quantes  fois  il  le  croirait  néces¬ 
saire,  son  vœu  ou  plutôt  celui  du  peuple  à  l’égard  des 
puissances.  Quoi  soif»  Messieurs,  le  roi  a  cru 

devoir  mettre  de  côté  votre  décret  ;  et  tranchant  en 
cette  partie  du  souverain,  il  a  bien  voulu  vous  annon¬ 
cer  qu’il  avait  de  lui-même  pris  des  mesures. 

Ces  mesures,  qui  devaient  ainsi  venir  en  rempla¬ 
cement,  hier  enfin  le  ministre  vous  en  a  fait  part 
dans  une  dépêche  qui,  dit-il,  ne  devait  pas  voir  le 


jour.  C’est  une  lettre  à  M.  de  Noaillcs,  ambassadeur 
à  Vienne,  qui  contenait  deux  choses. 

1“.  Le  reproche  amical  à  notre  allié  l’empereur , 
sur  ce  que  de  fait ,  et  malgré  ses  protestations,  les 
émigrés  n’étaient  réellement  pas  dissipés. 

2".  Une  explication  à  demander  à  ce  prince  sur  les 
motifs  de  ce  congrès  qu’il  avait  provoqué  entre  les 
puissances. 

Passé  cela,  il  n’a  pas  été  demandé  à  l’empereur 
avec  la  franchise  et  la  fierté  qui  convenaient  à  une 
nation  libre,  si  sincèrement  enfin  il  voulait  dissoudre 
la  dernière  tourbe  des  émigrés  ,  s’il  voulait  ou  non 
s’armer  contre  la  France,  sa  constitution  ou  son  gou¬ 
vernement  actuel. 

Aussi ,  qu’elle  a  été  la  réponse  de  l’empereur  ? 
Vous  l’avez  entendue.  Il  a  fait  la  grâce  au  roi  de  lui 
donner  des  éclaircissements  qu’il  prétend  justificatifs 
de  la  conduite  tenue  par  lui  jusqu’à  présent;  mais 
de  celle  qu’il  tiendra  en  définitif ,  rien  ;  •  si  ce  n’est 
qu’en  diffamant  notre  gouvernement ,  en  extrava- 
guant  sur  les  vices  qu’il  peut  avoir,  mais  qu’il  n’ap¬ 
partient  qu’à  la  nation  française  de  réformer ,  il  sc 
réserve  en  quelque  sorte  le  droit  de  prononcer  sur  le 
destin  de  la  France,  si  l’autorité  du  roi  n’est  pas  au¬ 
tant  respectée  qu’il  l’entend  ;  si  les  sociétés  popu¬ 
laires  ,  les  Jacobins  surtout,  continuent  à  veiller  les 
tyrans  de  la  terre,  et  s’ils  osent  encore  dénoncer  les 
crimes  des  rois.  (  On  applaudit.  ) 

A  toute  cette  diatribe,  que  j’ai  tant  de  peine  à  croire 
sortie  de  la  plume  d’un  prince  qui  s’était  fait  quelque 
peu  de  réputation  en  philosophie,  je  m’étais  demandé 
d’abord  de  quoi  il  s’agissait,  et  de  quel  droit  cet 
étranger,  se  nommât-il  l’empereur  delà  terre,  vou¬ 
lait  s’immiscer  dans  notre  gouvernement ,  discuter 
des  droits  du  peuple  français  et  de  ses  volontés  su¬ 
prêmes.  Mais,  je  l’avoue,  le  ridicule  a  dissipé  l’indi¬ 
gnation,  et  n’a  plus  laissé  dans  mon  cœur  que  le  sen¬ 
timent  de  la  pitié.  (On  applaudit.) 

Je  fus  dans  un  instant  de  l’avis  de  passer  à  l’ordre 
du  jour;  mais,  réflexion  faite,  le  traité  de  1756  me 
revint  à  l’esprit,  et  je  me  dis  sur-le-champ  : 

La  grande  majorité  de  l’Assemblée  nationale  a  re¬ 
connu  combien  ce  traité  était  désastreux  pour  la 
France.  Si  cependant  elle  ne  l’a  pas  annullé,  c’est 
qu’elle  a  voulu  que  le  potentat  qui  en  profite  fût  juge 
lui-même  de  sa  propre  cause,  en  se  déclarant  sponta¬ 
nément  pour  ami  ou  pour  ennemi.  Il  n’a  fait  ni  l’un 
ni  l’autre  ;  aujourd’hui  donc  l’Assemblée  nationale 
commettrait  une  lâcheté  de  le  ménager  davantage. 

Vainement  dirait-on  que  ce  serait  là  une  surprise 
qu’on  ferait  à  l’empereur  ;  qu’on  ne  lui  a  pas  demandé 
de  déclaration  positive  ,  mais  de  simples  éclaircisse¬ 
ments  qu’il  a  fournis  ;  que  le  roi,  de  son  côté ,  lui  a 
répondu  plus  catégoriquement,  et  qu’il  faut  attendre 
encore. 

Jusqu’à  quand  serons-nous  dupes  de  tous  ces  sub¬ 
terfuges?  Jusqu’à  quand  nous  laisserons-nous  con¬ 
duire  par  la  diplomatie  viciée  de  l’ancien  régime  ? 
Que  demande  le  peuple  français?  La  paix  ou  la 
guerre  ;  point  de  milieu  ;  et  si  les  représentants  élec¬ 
tifs  vont  droit  à  ce  but;  si  le  représentant  héréditaire 
tergiverse  et  balance  ;  s’il  n’est  pas  pénétré  comme 
nous,  que  nous  mourons  tous  les  jours  d’inanition 
et  d’anarchie ,  et  que  cet  état  est  plus  terrible  que 
toutes  les  armées  de  nos  ennemis  ;  si  la  victoire  que 
la  justice  garantit  à  un  peuple  libre  ,  n’entre  peut- 
être  pas  dans  ses  vues  comme  dans  les  nôtres;  si  nos 
ennemis,  enfin,  du  dedans  comme  du  dehors,  redou¬ 
tant  l’enthousiasme  d’un  peuple  fier  de  sa  liberté , 
avaient  conjuré  de  le  faire  expirer  lentement  au  lieu 
de  le  heurter  de  front,  faudrait-il  encore  en  rester-là  ? 
Non,  non  :  j’en  appellerais  mille  fois  à  votre  cons¬ 
cience  et  à  l’énergie  de  ce  grand  peuple.  Mais  il  m’en 
coûterait  trop  de  ne  pas  croire  à  la  droiture  des  in- 
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tentions  du  roi  ;  je  promets,  au  contraire ,  d’y  croire 
autant  qu’il  me  sera  possible,  et  dans  ces  sentiments 
je  me  repose  avec  confiance  sur  l’exercice  des  droits 
que  lui  assure  la  constitution  au  dehors  ;‘jnais  au- 
dedans,  pour  des  traités  qui  ne  regardent  que  le  sys¬ 
tème  intérieur,  le  bien-être  direct  d’un  peuple  dont 
*  tous  tes  intérêts  nous  sont  confiés,  c’est  à  nous  à  voir, 
à  nous  à  juger  s’ils  ne  se  trouvent  pas  compromis  par 
des  traités  honteux  qui  prendraient  sur  sa  subsistance 
ou  sur  sa  liberté. 

Je  fais  donc  la  mention  expresse  ,  que  l’Assemblée 
nationale,  qui  a  chargé  sou  comité  diplomatique  de 
lui  faire  un  rapport  sur  la  dernière  lettre  de  l’empe¬ 
reur,  le  fasse  pareillement  et  dans  la  huitaine,  sur  les 
avantages  ou  les  désavantages  qui  résultent  pour  la 
J'rance  du  traité  passé  entre  elle  et  la  maison  d’Au¬ 
triche  le  premier  mai  1756  ;  et  qu’il  rassemble  en 
même  temps,  sous  un  point  de  vue  fixe,  les  faits  qui 
pourraient  prouver  que  l’empereur  ne  s’y  est  pas 
exactement  conformé,  pour  être  statué  ensuite,  s’il  y 
a  lieu  à  le  rompre  ou  à  le  maintenir. 

M.  Daveriioult  :  Cette  motion  ne  peut  tendre  qiVà 
jeter  l’alarme  dans  tous  les  départements  ;  car,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler ,  on  ne  crie  pas  la  guerre 
dans  tous  les  départements  comme  dans  vos  tribunes. 
(Les  tribunes  murmurent.)  Je  demande  qu’on  passe 
à  l’ordre  du  jour; 

M.  Thdriot  :  La  proposition  de  renvoyer  au  co¬ 
mité  diplomatique  ne  préjuge  rien.  Si  le  traité  de 
1756  est  avantageux  ,  nous  le  ratifierons  ;  s’il  est 
onéreux ,  au  contraire ,  c’est  rendre  service  à  la  na¬ 
tion  que  de  s’empresser  de  le  rompre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Lâcombe-Saint-Michel:  Votre  comité  militaire 
a  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  pro¬ 
position  faite  par  le  roi  d’augmenter  l’artillerie  de 
neuf  compagnies  d’artilleurs  à  cheval  ;  l’idée  d’avoir 
une  artillerie  prête  à  seconder  les  dispositions  de  la 
cavalerie  ,  est  due  à  Frédéric  II ,  qui  s’en  est  servi 
avec  avantage  dans  la  guerre  de  78.  Tout  le  monde 
est  pénétré  du  principe  qu’il  faut  se  battre  au  moins 
à  armes  égales.  Nous  aurions  donc  l’infériorité  si 
notre  cavalerie  se  trouvait  sans  artillerie  vis-à-vis 
d’une  cavalerie  qui  en  aurait  une  ;  mais  prendra-t-on 
les  canonniers  à  cheval  dans  la  cavalerie  ou  dans  l’ar¬ 
tillerie?  Votre  comité  a  pensé  devoir  donner  la  pré¬ 
férence  aux  soldats  du  corps  de  l’artillerie;  il  a  vu  en 
eux  un  dévouement  précieux  pour  cela  ,  dévouement 
fortifié  par  l’habitude  du  service.  Quelle  doit  être  la 
formation  d’une  compagnie  de  canonniers  à  cheval  ? 
D’après  les  renseignements  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  pris  auprès  des  généraux  d’armée  et  des 
officiers  expérimentés,  votre  comité  vous  proposera 
de  former  la  compagnie  de  soixante-seize  hommes. 
Quant  à  la  solde,  la  nécessité  de  soigner  un  cheval 
doit  la  rendi’e  plus  forte  que  celle  des  canonniers  à 
pied.  Après  vous  avoir  parlé  des  moyens  matériels  et 
physiques,  il  me  reste  à  vous  parler  du  moral. 

En  vain  vos  soldats  seraient-ils  disciplinés  comme 
les  Romains;  en  vain  seraient-ils  braves  comme  des 
Français ,  il  faut  encore  qu’ils  soient  animés  du  feu 
brûlant  du  patriotisme.  Et  où  le  trouverez-vous 
mieux  que  parmi  vos  canonniers  ?  C’est  un  besoin 
pour  moi ,  qui  suis  leur  ancien  camarade ,  de  leur 
rendre  cette  justice.  Ils  seront  toujours  les  plus  fidè¬ 
les  défenseurs  de  la  constitution.  Allons  en  avant, 
marchons,  et  je  vous  réponds  pour  eux  que  ça  ira. 
(On  applaudit.)  En  conséquence,  je  propose  à  l’As- 
sembtée  de  décréter  que  le  corps  de  l’artillerie  sera 
formé  de  neuf  compagnies  à  cheval  ;  que  chaque  com¬ 
pagnie  sera  formée  de  soixante-seize  hommes ,  et  di¬ 
visée  en  trois  escadrons. 


L’impression  et  l’ajournement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  ordonnés. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
adminisiraleurs  du  district  de  Gonesse,  qui  informe 
l’Assemblée  que  le  nombre  des  engagés  est  de  52 
hommes.  (On  applaudit.) 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  de  la  munici¬ 
palité  de  Paris,  relativement  aux  paiements  des  arré¬ 
rages  des  rentes  qu’elle  doit,  montant  à  plus  de  deux 
millions,  et  propose  en  conséquence  de  lui  accorder 
une  somme  de  600,000  liv.  à  titre  d’avances. 

M.  Cambon  :  La  nation  a  sans  doute  de  grandes 
obligations  à  la  ville  de  Paris  ;  mais  la  nation  a  fait 
tout  ce  qu’elle  pouvait  faire  pour  la  ville  de  Paris  et 
pour  toutes  les  villes  du  royaume.  Aujourd’hui  on 
vient  dons  dire,  nos  créanciers  sont  dans  la  misère, 
nous  n’avons  pas  de  quoi  les  payer  ;  venez  à  notre 
secours.  Mais  la  nation  peut  répondre ,  je  ne  puis 
faire  d’avances  lorsqu’on  ne  paie  pas  les  contribu¬ 
tions.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

Î\L  Bigot  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  dans  l’inten¬ 
tion  de  l’Assemblée  de  juger  précipitamment  sur  l’o¬ 
pinion  d’un  seul  mendire  ce  qui  a  été  arrêté  par  un 
comité.  Je  demande  l’exécution  du  réglement  qui  veut 
l’impression  du  projet  de  décret. 

L’impression  est  décrétée. 

M.  Juéry,  au  nom  des  comités  des  domaines,  delà 
marine,  de  commerce,  d’agriculture  et  des  finances , 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  l’aliénation  des  fo¬ 
rêts  nationales  ;  il  établit  que  l’intérêt  de  la  marine, 
du  commerce  et  de  l’agriculture ,  s’oppose  à  cette 
aliénation,  qui  ne  pourrait  profiter  qu’à  quelques  ca¬ 
pitalistes  agioteurs.  11  propose  en  conséquence  de  dé¬ 
créter  cpi’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l’aliénation 
des  grandes  masses  des  forêts  nationales  exceptées  de 
la  vente  des  biens  nationaux  par  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  constituante  ;  de  charger  les  directoires  de 
département  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  petites  parties  de  bois  et  sur  leur  situation 
la  nature  du  sol,  leur  distance  des  rivières  navigables 
et  des  usines  à  feu  ;  de  charger  enfin  le  comité  des 
domaines  de  présenter  à  l’Assemblée  un  nouveau 
plan  pour  l’administration  des  forêts. 

M.  Michon  :  L’administration  forestière  ne  semble 
avoir  été  créée  que  pour  dilapider  l’administration 
des  finances.  En  elfet,  au  lieu  d’un  intendant ,  c’est 
une  administration  centrale;  au  lieu  des  grands  maî¬ 
tres,  ce  sont  des  conservateurs  ;  au  lieu  de  maîtres 
particuliers,  ce  sont  des  inspecteurs,  d’où  je  conclus 
que  la  loi  du  29  septembre  est  absolument  vicieuse, 
et  qu’il  faut  la  réformer.  Examinons  s’il  est  utile  en 
politique,  comme  en  finances,  d’aliéner  les  grandes 
masses  de  forêts  nationales.  En  politique,  il  est  cons¬ 
tant  que  plus  l’Etat  est  riche  en  propriétés ,  plus  les 
citoyens  sont  pauvres;  en  finances,  il  est  certain  que 
plus  les  propriétés  sont  divisées,  mieux  elles  sontex- 
ploitées.  Ceux  qui  répugnent  à  la  vente  pi  étendent 
que  la  situation  de  nos  finances  n’exige  pas  l’aliéna¬ 
tion  de  nos  forêts.  Je  n’entrerai  point  dans  la  discus¬ 
sion  des  besoins  de  l’Etat  accrus  par  les  circons¬ 
tances.  On  objecte  que  nos  forêts  seront  accaparées, 
ou  par  des  capitalistes  anglais,  pour  faire  tomber  la 
marine  française,  ou  par  des  particuliers  agioteurs  , 
de  sorte  que  dans  vingt  ans  il  n’y  aurait  ni  bois  de 
marine,  ni  bois  de  construction,  ni  bois  de  chauflàge, 
et  que  par  ce  moyen  la  prédiction  de  Colbei  t  serait 
accomplie  ;  mais  d’abord  le  ministère  anglais,  qui  ne 
possède  aucunes  forêts  nationales ,  a-t-il  deux  mil¬ 
liards  a  sa  disposition  pour  aeheter  et  détruire  celles 
de  France?  peut-il  emporter  le  sol  ?  La  nation  n’a-t- 
elle  pas  en  tout  temps  le  droit  de  faire  des  lois  prohi¬ 
bitives  de  toute  destruction  et  de  toute  exportation. 
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D’ailleurs,  toute  spéculation  clc  monopole  sur  les 
bois  est  illusoire ,  puisqu’en  aménageant  les  forêts 
nationales  d’une  manière  convenable,  ce  qui  ne  peut 
exister  qu’entre  les  mains  des  particuliers ,  elles  ren¬ 
draient  davantage,  occuperaient  plus  de  bras ,  et  dé¬ 
truiraient  la  mendicité.  Je  considère  la  France  comme 
une  grande  famille  :  plus  une  famille  possède  (le  biens 
fonds  vastes,  moins  elle  peut  en  surveiller  l’exploi¬ 
tation  :  plus  les  alfaires  d’un  grand  propriétaire  vont 
mal,  plus  celles  de  ses  agents  vont  bien.  On  peutcon- 
clure  de  là  s’il  est  utile  pour  une  nation  d’avoir  de 
grandes  propriétés ,  surtout  quand  on  considère 
qu’elle  est  obligée  de  créer,  pour  leur  a'dministration, 
un  grand  nombre  de  places  courues  par  des  motifs 
d’intérêts,  et  presque  toujours  dominées  à  l’intrigue. 

En  évaluant  les  forêts  à  la  valeur  moyenne  de 
500  liv.  par  arpent ,  on  a ,  pour  U  millions  d’arpents, 
un  total  de  2  milliards,  ce  qui  donne  un  revenu  an¬ 
nuel  de  100  millions;  ajoutez  à  ce  revenu  le  produit 
des  contributions  que  paieraient  ces  nouvelles  pro¬ 
priétés,  à  la  décharge  des  anciennes  ;  et  la  comparai¬ 
son  de  ces  produits  aux  18  millions  qu’elles  rappor¬ 
tent  entre  les  mains  de  la  régie,  démontre  sans  répli¬ 
que  l’avantage  de  l’aliénation.  Les  pr()priétés  actuel¬ 
lement  enfouies  se  réaliseront ,  l’agriculture  s  amé¬ 
liorera.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  bois  viennent 
à  manquer  ;  la  moitié  de  nos  forêts,  exploitées  par  des 
propriétaires  intéressés ,  produirait  pins  de  bois  que 
toutes  celles  qui  sont  aujourd’hui  entre  les  mains  de 
la  nation  ;  mais  quand  même  la  nation  n’aurait  pas 
besoin  des  produits  de  cette  vente ,  il  ne  faudrait  pas 
moins  qu’elle  en  enrichît  le  commerce ,  puisque  ce 
serait  pour  tous  les  citoyens  une  source  commune  de 
prospérité  ;  et  je  suis  si  pénétré  de  cette  vérité,  que 
si  l’on  ne  voulait  pas  les  vendre ,  j’en  préférerais  la 
distribution  gratuite,  à  leur  conservation  sur  le  pied 
actuel,  pour  les  sauver  enlin  du  gaspillage  auquel  el¬ 
les  sont  livrées.  Le  produit  de  cette  vente  servira  à 
nous  libérer,  envers  les  créanciers  étrangers,  d’inté¬ 
rêts  très  onéreux ,  à  cause  de  la  défaveur  de  nos 
changes.  Avec  l’excédent,  on  pourra  faire  des  canaux, 
des  chemins  vicinaux ,  et  autres  travaux  utiles  à  l’a¬ 
griculture  et  au  commerce,  enfin,  parvenir  à  la  con¬ 
fection  gi'mérale  d’un  cadastre  sans  lequel  l’impôt  ne 
sera  jamais  proportionnellement  établi.  Dira-t-on  que 
l’aliénation  des  bois  suspendrait  celle  des  autres  do¬ 
maines  nationaux  ?  Pour  répondre  à  cette  objection  , 
il  suffit  d’observer  que  les  premiers  seront  incontes¬ 
tablement  attaqués  par  des  capitalistes  étrangers,  qui 
se  réuniront  pour  ces  acquisitions ,  et  celte  coalition 
de  gros  propriétaires  n’existe  pas  pour  nos  autres  do¬ 
maines.  La  lenteur  des  ventes  actuelles  provient  sur¬ 
tout  de  celle  des  liquidations.  On  pourrait  faire  une 
émission  proportionnelle  d’assignats  de  très  grosses 
valeurs,  qui,  pour  éviter  la  contrefaction ,  seraient 
endossés  par  les  porteurs  ;  mais  cette  aliénation  doit 
être  précédée  d’opérations  indispensables ,  pour  dé¬ 
gager  les  forêts  des  droits  d’usage  dont  elles  sont 
grevées,  soit  envers  des  communes,  soit  envers  des 
particuliers ,  et  de  la  confection  de  tableaux  à  colon¬ 
nes  ,  contenant  des  renseignements  sur  la  nature  de 
chaque  terrain ,  etc.  —  L’opinant  lit  un  projet  de 
décret* 

M.  Broussonnet  :  Le  ministre  de  l’intérieur  ne 
vous  a  pas  rendu  compte  des  renseignements  qu’il 
doit  avoir  reçus  des  départements,  sur  la  nature  des 
marais ,  et  sur  les  dessèchements  à  faire.  11  est  ina- 
portant  (jue  le  décret  rendu  par  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  soit  exécuté  .  11  tend  à  rendre  à  l’agriculture 
8  millions  d’arpents  de  terres  actuellement  couvertes 
par  les  eaux.  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur 
soit  tenu  de  rendre  ce  compte  dans  huit  jours. 

La  proposition  de  M.  Broussonnel  est  adoptée. 

Le  minisire  de  la  guerre  :  Un  décret  du  2/t  février 


prescrit  aux  ministres  de  rendre  compte  à  l’Assemblée 
de  l’exécution  de  la  loi  du  16  octobre  dernier,  rela¬ 
tive  aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  protesté  contre 
l’acte  constitutionnel,  ou  qui  n’ont  pas  prêté  les  ser¬ 
ments  prescrits  par  les  lois.  Il  leur  est  enjoint  en  même 
temps  de  rendre  compte  des  causes  qui  ont  retardé 
l’exécution  de  ce  décret.  J’observe  que  tous  les  ofli-* 
ciers  de  l’armée  de  terre,  qui  n’ont  pas  prêté  le  ser¬ 
ment  ,  ont  été  remplacés.  Il  a  été  rendu  compte  à 
l’Assemblée  de  ces  remplacements,  et  je  ne  connais 
aucun  officier,  soit  parmi  les  officiers-généraux ,  soit 
parmi  les  officiers  particuliers,  qui  ait  conservé  de 
î’empioi  dans  l’armée  sans  s’être  conformé  à  cette 
formalité.  Quant  aux  protestations  faites  contre  la 
constitution,  je  n’en  connais  qu’une  d’une  manière 
authentique ,  c’est  celle  qui  a  été  faite  par  une  partie 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale  constituante  : 
les  militaires  qui  l’ont  signée  ont  été  ou  réformés  ou 
remplacés,  et  je  vais  en  mettre  la  liste  sur  le  bureau. 

L’Assemblée  a  aussi  décrété  qu’il  lui  serait  rendu 
compte  des  raisons  du  retard  qu’éprouvent  les  rem¬ 
placements  à  tous  les  emplois  vacants  de  l’armée.  Je 
vais  avoir  l’honneur  de  lui  soumettre  quelques  ob¬ 
servations  qui  peut-être  ne  seront  parfaitement  saisies 
que  par  ceux  qui  ont  examiné  avec  attention  les  nou¬ 
velles  lois  militaires,  relatives  à  ce  remplacement.  Ils 
verront  que  ce  retard  vient  uniquement  des  difficul¬ 
tés  qu’entraînent  les  dispositions  de  cette  loi ,  mais 
d’aucun  défaut  de  zèle  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  leur  exécution.  La  loi  du  16  octobre  a  pro¬ 
rogé  jusqu’au  1"  février  ce  mode  provisoire  de  rem¬ 
placement  ;  mais  elle  a  rencontré  dans  son  exécution 
des  difficultés  que  l’expérience  seule  a  pu  faire  recon¬ 
naître.  Une  revue  extraordinaire  ayant  été  ordonnée 
par  la  loi  du  il  décembre,  il  a  fallu  justifier  avec  une 
exacte  rigueur  la  présence  ou  l’absence  de  chacun 
des  officiers ,  travail  très  long  et  que  je  n’ai  pu  abré¬ 
ger  qu’en  augmentant  le  nombre  de  mes  coopérateurs. 

L’Assemblée  nationale,  en  ordonnant  que  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  lui  rendrait  compte  au  15  février  de 
l’état  des  revues  et  des  remplacements  faits,  n’avait 
pas  pu  prévoir  que  ces  états  de  revue  ne  me  parvien¬ 
draient,  la  plupart,  qu’à  la  fin  de  janvier  ;  que  d’au¬ 
tres  ne  sont  arrivés  qu’au  15  février  ;  enfin,  que  j’at¬ 
tends  encore  les  états  de  trois  régiments  et  de  plusieurs 
compagniesdétachées.  J’ai  écrit  aux  commissaires  des 
guerres  en  retard,  une  lettre  sévère,  pour  leur  or¬ 
donner  de  se  conformer  à  la  loi.  Il  faut  cependant 
observer  que  les  distances  des  détachements  dans  les¬ 
quels  plusieurs  régiments  sont  divisés,  peuvent  jus¬ 
tifier  ces  retards.  Je  n’ai  pu  commencer  mon  travail 
sur  les  remplacements  qu’après  la  réception  de  ces 
états  de  revue,  ne  pouvant  priver  des  officiers  de 
leur  état  sans  avoir  sous  les  yeux  les  preuves  légales 
de  leur  absence. 

Ces  premières  vérifications  faites,  il  a  fallu  consta¬ 
ter  les  services  de  chacun  des  sujets  qui  se  présen¬ 
taient  pour  obtenir  de  l’avancement  ou  du  remplace¬ 
ment,  et  les  titres  de  ceux  qui  sollicitaient  leur 
admission  dans  les  corps  .  11  fallait  connaître  ,  non- 
seulement  le  rang  que  les  premiers  devaient  prendre 
dans  l’armée,  mais  celui  qu’ils  devaient  prendre  dans 
leur  régiment.  J’ai  eu  depuis  mon  administration  un 
quart  des  emplois  de  l’armée  à  remplacer,  indépen- 
(lamment  de  ceux  qui  vaquent  tous  les  jours  par  l’ef¬ 
fet  de  démissions  nouvelles.  Il  fallait  pour  les  autres 
examiner  leurs  certificats  de  service  dans  la  garde 
nationale,  leurs  preuves  de  civisme,  et  les  nombreu¬ 
ses  recommandations  des  corps  administratifs.  Le 
travail  pour  les  troupes  à  cheval ,  quoique  moins 
compliqué  à  cause  du  moindre  nombre  de  régiments, 
a  été  retardé  par  les  réclamations  des  lieutenants  de 
cette  arme,  qui  se  plaignaient  d’être  moins  bien  trai¬ 
tés  que  ceux  de  l’infanterie,  et  par  la  lenteur  que  le 
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comité  militaire  a  mise  à  faire  son  rapport  sur  ces 
réclamations. 

Le  refus  de  plusieurs  officiers  d’accepter  de  l’a¬ 
vancement  dans  des  régiments  autres  que  ceux  aux¬ 
quels  ils  étaient  attachés  ;  les  opérations  qui  ont  été 
nécessaires,  soit  pour  éviter  que  les  officiers  qui  chan¬ 
geaient  de  corps  fussent  obligés  de  se  rendre  à  des 
distances  trop  éloignées,  soit  encore  pour  constater 
les  titres  des  officiers  retirés  qui  devaient  être  admis 
de  droit  en  remplacement  ;  toutes  ces  opérations, 
dis-je,  ces  détails  compliqués  à  l’infini,  ont  surtout 
prolongé  le  travail.  Cependant  les  officiers  des  grades 
supérieurs  sont  tous  nommés  et  ont  ordre  de  se  ren¬ 
dre  à  leur  poste  au  15  mars,  et  les  brevets  de  capi¬ 
taine  sont  délivrés.  Les  vacances  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants  n’ont  pu  être  connues  qu’après  que 
le  travail  pour  les  grades  supérieurs  a  été  terminé.  Il 
reste  encore  1,000  places  de  ces  grades  inférieurs  à 
conférer,  moitié  aux  sous-officiers  des  corps,  moitié 
à  des  gardes  nationaux. 

L’honneur  de  dénoncer  un  ministre  pourrait  sé¬ 
duire  quelques  personnes,  s’il  n’était  cependant  pas 
déjà  devenu  trop  commun  ;  mais  n’est-il  pas  étonnant 
qu’un  membre  du  comité  militaire,  qui  doit  être  aussi 
instruit  que  moi  de  ces  détails,  se  soit  fait  un  devoir 
de  dénoncer,  seulement  pour  faire  trouver  de  nou¬ 
veaux  charmes  à  une  dénonciation,  un  ministre  dont 
tous  les  sentiments  sont  à  la  patrie. 

Le  rninislre  de  la  guerre  :  Une  lettre  de  l’officier 
qui  avait  été  chargé  de  faire  exécuter  le  réglement 
qu’avait  refusé  le  45®  régiment ,  annonce  que  le  ré¬ 
giment  s’est  soumis,  et  que,  le  24  le  réglement  de¬ 
vait  être  exécuté;  que  cependant  trois  députés  du 
régiment  viennent  solliciter  auprès  de  l’Assemblée  le 
changement  de  quelques-uns  des  articles  du  régle¬ 
ment. 

L’Assemblée  voit  que  les  députés  du  45®  régiment 
vont  arriver  auprès  d’elle.  Je  crois  de  mon  devoir 
d’observer  que  s’il  n’y  a  rien  dans  ce  réglement  qui 
soit  contraire  à  la  constitution  ou  aux  lois  militaires 
sanctionnées  par  le  roi,  l’Assemblée  ne  croira  pas 
devoir  altérer  les  rapports  qui  doivent  unir  l’armée 
et  son  chef  suprême,  et  qu’elle  conservera  la  préro- 
tive  royale  à  cet  égard ,  prérogative  qu’il  est  du  de¬ 
voir  des  citoyens,  comme  des  ministres,  de  défendre, 
puisqu’elle  est  une  propriété  nationale. 

]\L  CArnot  jeune  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  remettre  les  originaux  des  procès-verbaux 
de  revue,  conformément  à  la  loi  du  29  novembre 
qui  lui  prescrivait  de  les  remettre  au  15  février. 

Le  ministre  de  la  guerre:  La  motion  faite  par  le 
préopluant  a  été  proposée ,  il  y  a  quelque  temps ,  à 
l’Assemblée.  Je  lui  fis  des  observations  à  ce  sujet,  et 
elle  décréta  que  je  ne  remettrais  les  procès-verbaux 
de  revue  qu’après  que  j’aurais  fini  mon  travail  sur 
les  remplacements. 

M.  Rouyet:  En  effet,  il  avait  été  proposé,  dans  le 
mois  de  janvier,  que  le  ministre  fût  tenu  de  remellre 
au  1®®  février  les  procès-verbaux  de  revue  ;  et  le  mi¬ 
nistre  étant  présent  à  la  séance,  avait  observé  qu’il 
ne  pourrait  les  remettre  que  lorsque  son  travail  au¬ 
rait  été  achevé  ;  et  l’Assemblée,  d’après  cette  obser¬ 
vation,  a  passé  à  l’ordre  du  jour.  Je  me  souviens  de 
cela,  et  j’ajoute  que  l’on  peut  aussi  bien  dire  la  vérité 
pour  le  ministre  que  contre  lui.  On  dit  que  le  minis¬ 
tre  devait  avoir  fini  son  travail  au  1®®  février,  qu’ainsi 
il  ne  peut  plus  s’occuper  d’exécuter  l’ancien  mode  de 
remplacement  ;  et  moi  .  je  dis  qu’il  doit  continuer, 
toutefois  en  lui  donnant  un  délai  déterminé  que  je 
propose  de  fixer  pour  tout  le  mois  de  mars. 

Al.  Carnot  jeune  renouvelle  sa  motion.  AI.  Dubayet 
propose  que  le  ministre  continue  la  nomination  pen¬ 
dant  le  mois  de  mars,  et  qu’au  1'®  avril  il  remette 
tous  les  procès-verbaux. 


On  demande  d’aller  aux  voix. — M.  Carnot  le  jeune 
insiste  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Dubayet  répète  sa  proposition. — M.  Carnot  en 
demande  la  division.  11  insiste  sur  la  déposition  des 
procès-verbaux. 

AL  Router  :  Cette  motion  n’est  fondée  sur  aucun 
motif  plausible.  Peut-être  dans  quinze  jours  il  faudra 
que  les  officiers  aillent  défendre  la  constitution,  et  il 
est  sans  doute  nécessaire  qu’ils  soient  nommés  aupa¬ 
ravant.  J’appuie  la  motion  de  AL  Dubayet. 

M.  Thuriot  demande  la  parole  pour  énoncer  un 
fait.  Il  rappelle  que  l’Assemblée  a  renvoyé  à  son 
comité  la  question  de  savoir  si,  pour  opérer  les  rem¬ 
placements,  on  permettrait  aux  militaires  de  monter 
par  rang  d’ancienneté,  et  observe  que  les  proposi¬ 
tions  faites,  tendent  à  décider  cette  question  (11  est 
interrompu  par  des  murmures.) 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  AL  Dubayet. 
Elle  est  décrétée  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3  MARS. 

Un  de  AIAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  relative  aux  mesures  à  pren¬ 
dre  pour  la  partie  des  sièges  et  des  fortifications. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Al.***,  au  nom  des  comités  militaire  et  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances,  présente  un  projet  de  décret  con¬ 
cernant  différents  paiements  à  faire  à  plusieurs  officiers 
de  tous  grades,  et  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  liquidation. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

AL*‘“  :  La  municipalité  de...  département  de  l’Ar¬ 
dèche,  où  la  tranquilité  publique  est  menacée,  de¬ 
mande  à  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  3,000 
hv.  pour  se  procurer  de  la  poudre.  Je  demande  que 
vous  renvoyiez  cet  objet  au  comité  de  l’extraordi¬ 
naire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

AL***  :  Je  demande  que  l’Assemblée  charge  le  co¬ 
mité  de  législation  de  lui  présenter  un  tarif  des  frais 
à  payer  aux  huissiers  et  aux  avoués  près  les  tribu¬ 
naux. 

AL  Bigot  :  Le  tarif  des  frais  doit  faire  une  partie 
du  code  civil,  il  y  a  une  section  du  comité  de  légis¬ 
lation  chargée  particulièrement  de  cet  objet,  mais 
elle  ne  peut  présenter  à  l’Assemblée  son  travail  avant 
qu’il  ait  été  combiné  avec  les  autres  sections  ;  je  de¬ 
mande  donc  le  renvoi  au  comité  qui  en  fera  le  rap¬ 
port  incessamment. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

AL***  :  Je  m’empresse  de  vous  faire  part  des  nou¬ 
velles  que  j’ai  reçues  hier  de  Noyon  :  la  loi  est  exé¬ 
cutée,  les  blés  sont  partis  d’Ourcan;  il  est  bien  vrai 
que  quelques  mal-intentionnés  avaient  calomnié  l’ex¬ 
pédition  de  AL  Vitinkof;  on  avait  été  jusqu’à  propo¬ 
ser  dans  certaines  communes  de  prendre  la  cocarde 
noire  ;  quelques-unes  ont  eu  l’imprudence  de  le  faire, 
mais  elles  reconnaissent  aujourd’hui  leurs  torts,  et  une 
commune  des  plus  considérables  doit  aller  à  Aoyon 
protester  de  son  attachement  à  la  constitution  ;  vous 
verrez  aussi,  lors  de  la  distribution  des  blés,  que  les 
maires  ne  sont  pas  aussi  coupables  qu’on  l’a  prétendu, 
et  qu’ils  ont  été  forcés  de  recevoir  leur  contingent 
en  grains. 

AL***  :  Le  procureur-syndic  du  district  deBaugé, 
département  de  Alayenne-et-Loire,  me  marquait  mer¬ 
credi  que  le  nombre  des  enrôlés  de  ce  district  était 
de  plus  de  150.  Une  nouvelle  lettre  m’annonce  qu’il 
est  actuellement  de  237.  Ceux  qui  craignaient  d’être 
refusés  à  cause  de  leur  taille  se  servaient  de  ruses; 
et  ceux  qui  étaient  refusés,  ne  se  retiraient  qu’en 
pleurant.  (On  applaudit.) 

AL***  :  Dans  le  département  de  la  Alayenne,  il  y  a 
plus  de  six  centsjeunes  gensinscrils.  (On  applaudit.) 


M.  LagrevOle  :  Dans  la  seule  ville  diiPay,  on  en  a 
enrôlé  trois  cents.  (On  applaudit.) 

M.***  :  Le  département  de  la  Corrèze  en  fournira 
quatre  fois  plus  qu’il  n’cn  faut,  car  tout  le  inonde  veut 
s’enrôler,  et  on  est  obligé  d’arrêter  cet  empressement. 
(On  applaudit.) 

M.  Modysset  :  Une  lettre  écrite  de  Villeneuve, 
département  du  Lot-et-Caronne,  m’apprend  que  si 
dans  15  jours  vous  ne  rendez  pas  un  décret  qui  sus¬ 
pende  les  enrôlements,  vous  aurez  bientôt  5  ou  600 
mille  borames  sur  pied.  (On  rit.) 

IM.  Duhem  :  Je  dois  annoncer  aussi  que  dans  la 
ville  de  Lille,  département  du  Nord,  il  y  a  déjà  plus 
de  deux  mille  jeunes  gens  enrôlés.  (On  applaudit.) 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  annonce  qu’un  ecclésias¬ 
tique  demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  faire  la 
déclaration  d’un  bénéfice  qu’il  a  possédé  depuis  177/t, 
dont  011  veut  frustrer  la  nation,  et  dont  le  capital  ex¬ 
cède  un  million.  (On  applaudit.) 

Cette  demande  est  accordée. 

IM.  Rouyer  :  Je  dois  donner  connaissance  à  l’As¬ 
semblée  d’une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine, 
par  IM.  Bougainville  ,  que  la  démission  forcée  de 
M.  Vaudreuil,  qui  n’a  point  prêté  le  serment,  appelle 
au  grade  de  vice-amiral.  (On  murmure.)  Tout  le 
inonde  assure  connaître  cette  lettre  :  je  vais  donc  en 
tirer  les  inductions;  si  c’est  M.  Bougainville  qui  l’a 
fait  insérer  dans  les  journaux  ,  il  en  était  le  maître  , 
et  nous  n’aurons  que  le  regret  de  voir  un  officier 
aussi  estimé,  refuser  une  place  à  laquelle  il  est  appelé; 
mais  si  la  publicité  vient  de  M.  Bertrand ,  c’est  un 
délit  public,  parce  qu’elle  tend  à  dégoûter  du  service 
tous  les  officiers  de  marine.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  soit  tenu  de  déclarer  si  c’est  par  son  ordre 
que  cette  lettre  se  trouve  imprimée ,  qu’on  la  ren¬ 
voie  au  comité  de  surveillance  ;  et  qu’enfin  le  rap¬ 
porteur  des  comités  réunis  de  législation  et  de  marine 
soit  tenu  de  monter  à  la  tribune  pour  présenter  les 
observations  sur  la  conduite  de  M.  Bertrand, 

L’Assemblée  passe  à  l’ordc  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap¬ 
port  ,  et  propose  un  projet  de  décret  pour  exempter 
des  droits  de  douanes  le  charbon  de  terre  nommé 
jayet. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap¬ 
port  sur  la  réclamation  des  commissaires  au  ci-devant 
Châtelet  de  Paris,  supprimés  par  les  decrets  de  l’As¬ 
semblée  constituante,  et  propose  de  décréter,  1“  qu’ou¬ 
tre  le  prix  de  l’évaluation  faite  en  exécution  de  l’édit 
de  1771,  il  leur  sera  payé  à  titre  d’indemnité  le  hui¬ 
tième  du  prix  porté  dans  leur  contrat  d'acquisition  ; 
2“  qu’ils  seront  payés  de  l’intérêt  du  prix  de  leur 
liquidation,  à  compter  du  1"  juillet  1790. 

L’Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  buitaine. 

M.  Albitte  :  L’Assemblée  doit  connaître  tous  les 
traités  et  les  relations  de  la  P'rance  avec  les  puis¬ 
sances  étrangères  ;  le  comité  diplomatique  est  chargé 
de  répandre  sur  ces  objets  les  lumières  les  plus  pré¬ 
cises  ;  il  faut  donc  choisir  les  meilleurs  esprits  et  les 
plus  grands  génies  de  l’Assemblée.  (On  rit.  )  Je  de¬ 
mande  en  conséquence  qu’aux  douze  membres  qui 
composent  le  comité  diplomatique,  vous  ajoutiez  les 
six  membres  nommés  pour  être  suppléants. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  — 11  est  adopté  après 
deux  épreuves. 

M.  Bréard  :  L’Assemblée  a  ajourné  à  ce  matin  la 
discussion  de  l’atlaire  d’Avignon  ;  j’ai  eu  connais¬ 
sance  des  dépêches  arrivées  nouvellement  au  ministre 
de  l’intérieur,  et  qui  prouvent  combien  il  est  instant 
de  terminer  cette  alfaire. 

L’Assemblée  décrète  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  l’ail'aire  d’Avignon. 

M.  Bréard  :  Vous  avez  encore  décidé  que  la  dis¬ 


cussion  serait  divisée  en  trois  parties  ;  la  première 
concernant  l’organisation  des  corps  administratifs,  la 
deuxième  l’état  des  prisonniers  ,  et  la  troisième  les 
commissaires  civils. 

M.  Bazire  :  Il  y  a  long-temps  que  l’Assemblée  est 
investie  de  la  connaissance  de  l’affaire  d’Avignon  ; 
les  membres  doivent  s’être  préparés  sur  l’ensemble 
de  cette  affaire.  La  division  qu’on  propose  est  un 
moyen  de  tactique  pour  priver  l’Assemblée  de  la 
lecture  de  plusieurs  mémoires  très  intéressants.  Je 
demande  que  tous  les  orateurs  qui  auront  à  parler 
sur  l’ensemble  obtiennent  les  premiers  la  parole. 

M.  Tardive  AU  :  Il  faudrait  en  ce  cas  rapporter  le 
décret  rendu  dans  la  séance  de  jeudi  soir.  Tout  le 
monde  convient  que  l’affaire  d’Avignon  a  trois  bran¬ 
ches  :  comme  la  discussion  était  à  l’ordre  du  jour  de 
jeudi  soir,  les  membres  qui  s’étaient  fait  inscrire 
étaient  sans  doute  à  cette  séance  ;  ils  doivent  donc 
s’être  préparés  et  avoir  leur  travail.  Je  demande 
l’exécution  du  décret  qui  prononce  la  division,  parce 
qu’il  accélère  la  discussion  sans  priver  l’Assemblée 
d’aucunes  lumières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  à  demain.  ) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Berqnin  ,  auteur  de  V Ami  des  enfants,  de  {'Adolescence, 
etc. ,  mercredi  prochain  7  mars  1792,  et  jours  suivans  de 
relevée,  au  bureau  du  Moniteur ,  rue  du  Jardinet,  en  face 
de  la  rue  de  1  Eperon. 

N.  B.  Dans  la  bibliotèquc  se  trouve  un  grand  nombre  de 
livres  allemands ,  italiens,  anglais  et  latins,  dont  plusieurs 
très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre  ;  le  tout  au  comp¬ 
tant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Berquin  sera  annoncée 
par  de  nouvelles  affiches. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  28  3i4. 

Hambourg . 3GO. 

Londres  ....  .  .  .  15  5]8 
Madrid .  28  1.10  s. 


Cadix . 23  1.  10  s, 

Gênes. . 1 80. 


Livourne . 1 90. 

Lyon,  P.  des  Rois,  i  ji. 


Boîirse  du  3  Mars. 


Actions  des  Indes  de  2  500  liv . 214;')/i0. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  438. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin . 1  l[î,1j2  p. 

—  (le  125  mil.  dcc. .  .  1784.  4,1  [8,4,3  7[8,4  l[8,l[4, 
. 3]8, 1  ]  1  b. 

—  Sorties . l  1  j2,3[.8, 1  [4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins,,., . 

—  sans  bulletin . 5,4  3[8,3|4  b. 

—  sort,  en  viager . 10,9  3[4,7|8,3[4  b. 

—  sortis . .91,92, 

Recoima'ssance  de  bulletins .  77,80,79, 

—  Sorties . 102. 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
Act.  nouv,  des  Indes....  1200,50,55,65,70,75,66,68, 

. .  72,7  1,72. 

Caisse  d’escompte .  3855,60,70,72,75. 

Demi-Caisse .  1930,2  8,3  2,3  3,34,3  5. 

—  de  80  mill.  d’août  1789 . I  3[8,2  3(  i,  I  [4  p. 

Assur.  contre  les  incend.  .  424,22,23,24,25,26,27,20,25. 
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.  28,29,28. 
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Lundi  5  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  20  février.  ■ —  La  diète  de  l’Empire, 
ccril-on  deRatisbonne,  attend  le  résultat  des  délibérations 
des  assemblées  des  Cercles ,  pour  s’occuper  de  nouveau 
des  affaires  des  princes  et  Etats  d’Allemagne  possessionnés 
en  France.  On  tentera ,  avant  toute  chose ,  la  voie  de  la 
composition  à  l’amiable;  mais  cette  voie  ne  sera  pas  une 
négociation  pure  et  simple ,  mais  une  négociation  sous  les 
armes,  ainsi  qu’on  est  dans  l’usage  de  le  faire  depuis  l’af¬ 
faire  de  la  succession  de  Bavière.  Cette  mesure  inquiète, 
et  non  sans  fondement,  une  partie  de  l’Allemagne,  parce 
qu’indépendamment  qu’elle  est  très  dispendieuse,  elle 
jieut  aisément  dégénérer  de  mesure  défensive  en  mesure 
offensive.  La  majeure  partie  des  Etats  d’Allemagne  n’ont 
aucun  intérêt  dans  la  querelle  qui  s’est  engagée  entre  la 
France  et  divers  membres  de  l’Empire,  et  on  ne  pourra 
dire  que  ce  que  l’Assemblée  nationale  de  France  a  fait 
dans  les  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine ,  qui  ont  été 
cédées  solennellement  à  la  couronne  de  France,  blesse 
l’intégrité  de  l’Empire  germanique,  et  porte  atteinte  à  son 
indépendance  et  à  sa  souverainelé.  Ainsi  la  plupart  des 
membres  du  corps  germanique  ne  sont  nullement  portés 
à  une  démarche  hostile  contre  la  France;  ils  conviennent 
à  la- vérité  que  d’après  le  système  fédératif  qui  est  établi 
en  Allemagne ,  tout  le  corps  est  tenu  de  s’intéresser  au 
sort  et  au  bien-être  de  chaque  membre  de  la  confédéra¬ 
tion  ;  mais  cet  intérêt  a  ses  bornes,  et  se  trouve  tout  en¬ 
tier  dans  la  négociation  que  la  France  a  aussi  offerte.  Il 
est  impossible  que  les  Etats  réclamants  puissent  exiger 
plus  qu’une  indemnité;  car  vouloir  conserver  dans  l’Al¬ 
sace  et  la  Lorraine  leurs  possessions  telles  qu’elles  étaient, 
serait  une  prétention  ridicule  et  attentatoire  au  souverain. 
Le  seul  principe  raisonnable  est  dans  l’indemnité  ;  on  le 
reconnaît  aussi  en  Allemagne,  et  c’est  de-là  qu’il  faut 
partir  pour  amener  les  choses  où  elles  doivent  êti’e.  Il  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  le  mode  de  cette  indemnité  ; 
mais  e’est  là  précisément  l’affaire  des  négociations.  Il  ne 
faut  point  d’armée  pour  cet  objet;  un  grand  nombre  d’E¬ 
tats  d’Allemagne  le  sent  bien  ;  mais  l’influence  de  cer¬ 
taines  cours  a  entraîné  la  majorité  à  une  mesure  dont  on 
pourra  se  repentir  par  la  suite ,  savoir ,  à  une  négociation 
armée.  On  appréhende,  et  peut-être  avec  raison,  qu’une 
pareille  négociation  ne  serve  merveilleusement  les  vues 
ambitieuses  de  quelques  cours,  et  qu’en  dernier  résultat, 
l’argent  et  les  troupes  des  Cercles  ne  soient  employés  que 
pour  mieux  concentrer  la  puissance  de  ces  cours  pour  l’op¬ 
pression  et  l’asservissement  certain  du  reste  de  l’Allema¬ 
gne.  Que  les  Etats  de  l’Empire  ouvrent  les  annales  de 
l’Allemagne,  qu’ils  y  récapitulent  toutes  les  tentatives  faites 
par  la  maison  d’Autriche  pour  son  aggrandissement  et  leur 
asservissement,  et  que  celte  lecture  leur  apprenne  jusqu’à 
(piel  point  la  prudence  conseille  de  donner  leur  confiance 
au  chef  de  l’Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  cette 
maison.  La  France  a  sauvé  autrefois  l’Allemagne  ;  si  l’Al¬ 
lemagne  se  prête  aujourd’hui  à  eoncourir  à  la  ruine  de  la 
France,  elle  travaille  immanquablement,  sous  tous  les 
points  de  vue  ,  à  sa  propre  destruction  politique. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  prit  la  parole,  après  la  lec¬ 
ture  des  différents  états  de  finances,  des  rapports  des  co¬ 
mités  des  années  1786  et  91,  et  de  la  partie  du  discours 
du  roi  relative  aux  revenus  et  aux  dépenses  :  il  se  félicita 
de  pouvoir  alléger  le  fardeau  des  impositions  sans  ralentir 
la  réduction  de  la  dette.  L’importance  du  sujet  servirait 
d’excuse  il’étendue  de  son  exposé  ,  qui  présenterait  une 
idée  clair  t  et  exacte  de  la  situation  des  finances.  Le  revenu 
2®  Série  —  Tome  11, 


permanent  comparé  avec  la  dépense  permanente ,  l’appli¬ 
cation  à  faire  du  surplus  ,  comment  la  chambre  pourrai! 
varier  le  mode  d’emploi  de  ce  surplus ,  sans  s’écarter  des 
principes  déjà  adoptés,  et  enfin  la  manière  d’envisager  le 
surplus  actuel  pour  s’en  former  une  idée  probable  ;  tel  fut 
l’ordre  que  M.  Pitt  annonça  s’être  fait,  et  se  proposa  de 
suivre. 

1°.  Les  taxes  permanentes  avaient  produit  tiv,  sterl. 
dans  la  dernière  année ,  depuis  le  5  jan¬ 
vier  1791  jusqu’au  5  janvier  1792 .  14,132,000 

Le  produit  de  l’imposition  territoriale  et 
des  taxes  sur  la  drèche  avait  donné  pour 


moyenne  proportionnelle .  2,558,000 

Ajoutez  l’augmentation  dans  la  taxe  sur 
les  lettres  de  change  et  les  reçus  d’après  le 
nouveau  tarif . -  40,000 

Totai,  du  revenu  de  l’année  dernière  10,7  30,000 

Tandis  que  la  précédente  n’avait  rendu 
que .  16,437,000 


D’où  il  résultait  que  la  moyenne  propor¬ 
tionnelle  du  produit  des  deux  dernières  an¬ 
nées  ,  déduction  faite  d’une  53'”'^  semaine 
qui  ne  se  présentait  qu’une  fois  tous  les  six 


ans,  montait  à . .  16,583,000 

Plus  le  de  la  53“®  semaine .  32,000 

La  moyenne  proportionnelle  de  deux  an¬ 
nées,  ainsi  évaluées,  irait  à .  16,615,000 

Le  produit  de  l’année  1789  avait  été  de  15,991,000 


On  trouverait  donc  la  moyenne  propor¬ 
tionnelle  du  produit  des  trois  années  de.  .  16,418,000 

1788  avait  donné .  15,565,000 

Donc  on  avait  pour  moyenne  proportion¬ 
nelle  du  produit  de  quatre  années .  16,212,000 

Il  s’arrêterait  à  celle  dernière,  sur  laquelle  il  priait  le 
comité  d’asseoir  son  opinion.  Un  demi-million  sterl.  de 
moins  que  le  produit  de  l’année  dernière  lui  donnait  le 
droit  de  dire  qu’il  n'exagérait  pas  les  espérances  futures  de 
la  nation. 

Ce  serait  donc  là  le  revenu  permanent;  il  ne  s’agissait 
plus  que  de  le  comparer  avec  la  dépense  annuelle  et  per¬ 
manente  pour  l’avenir.  Le  rapport  du  comité  des  finances 
de  l’année  dernière  lui  fournirait  ses  données. 

Son  estimation  portait  la  dépense  perma¬ 


nente  à  . . 15,969,000 

Ajoutez  un  fonds  d’amortissement  pour 

le  duc  de  Glarence  de .  12,000 

Pareille  somme  pour  l’établissement  du 

Haut-Canada,  ci .  12,000 

Celui  qu’il  proposerait  pour  le  duc 
d’Yorck  irait  à.  .  .  . .  18,000 

)  Tôt  AI, . I  16,011,000 


Il  fallait  en  défalquer  les  réductions  suivantes  : 

D’abord  dans  les  dépenses  de  la  marine.  104,000 

Dans  celles  des  chantiers .  10,000 

Dans  celles  de  l’armée .  50,000 

Plus,  pour  le  subside  des  Hessois  expiré 
qu’on  ne  renouvellerait  pas .  36,000 

Total .  200,000 


M.  Pitt  promit  la  permanence  de  toutes  ces  épargnes; 
ce  qui  permettait  de  ne  compter  pour  la  dépense  future 
permanente  que  15  millions  811,000  liv.  sterl.,  et  don¬ 
nait  pour  le  revenu  futur  permanent  un  excédent  sur  la 
dépense  permanente,  y  compris  le  million  approprié  à  la 
réduction  graduelle  de  la  dette  nationale  de  401,000  liv. 
qu  on  pourrait  joindre  à  ce  million  pour  accélérer  celte 
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réduction  galutair»,  ou  répartû'  en  moins  sur  les  contri¬ 
buables  à  soulager,  ou  enfin,  et  ce  serait  le  mieux ^ 
consacrer  par  parties  égales  à  ces  deux  objets. 

Après  celte  perspective  flatteuse,  M.  Pilt 


passant  au  compte  courant ,  établit  en  sub¬ 
sides  votées  par  la  chambre  pour  la  solde 

des  matelots .  832,000 

Pour  l’ordinaire  de  la  marine.  .....  672,000 

Pour  l’extraordinaire .  350,000 

Pour  la  réduction  de  la  dette  de  la  ma¬ 
rine  ,  et  faire  face  à  l’augmentation  occa¬ 
sionnée  par  le  dernier  armement  contre  la 
Russie .  131,000 

Total . 1,985,000 


Il  compta  ensuite  pour  l’armée,  en  y 
comprenant  les  63,000  liv.  sterl.  que  la 
compagnie  des  Indes  rembourserait,  parce 
qu’elles  avaient  été  avancées  pour  son  compte 
aux  troupes  qui  défendaient  ses  possessions 


dans  cette  contrée .  1,814,000 

Pour  l’artillerie .  423,000 

Pour  le  service  des  Colonies . 31,000 

Pour  serpice  secret .  145,000 

Déficit  dans  les  octrois .  436,000 

Suppression  du  nouveau  droit  sur  le  malt  100,000 

Réduction  de  la  dette  nationale.  .  .  .  ^  400,000 

Montant  des  subsides.  .  .  .  5,654,000 


Il  trouva  les  ressources  dans  le  produit 
de  l’imposition  sur  les  terres  et  le  malt.  .  2,750,000 

Le  surplus  du  fonds,  consolidé  (pour 
trois  quartiers  seulement)  au  5  janvier  1792,  155,000 

Le  produit  du  quartier  restant,  joint  au 

montant  des  nouvelles  taxes .  48  6,000 

Le  produit  croissant  du  fonds  consolidé. 


qui  ,  d’après  une  moyenne  proportionnelle 
de  quatre  années,  donnerait ,  à  partir  du 
5  avril  1 792  ,  jusqu’au  5  avril  1793.  .  .  .  2,300,000 


Total  des  ressources .  5,691,000 

Total  des  subsides .  5,654,000 

Les  ressources  offraient  donc  un  surplus 
de .  37,000 

M.  Pilt  observa  qu’il  y  avait  à  déduire  des  dépenses 

permanentes,  les  suivantes,  purement  passagères. 

Pour  les  ouvrages  extraordinaires  de  la 

manne .  1,0000 

Pour  la  réduction  dans  l’établissement  de 

l’armée .  51,000 

Pour  le  prêt  fait  aux  troupes  de  l’Inde, 

remboursable  par  la  compagnie .  63,000 

Pour  dépenses  de  l’artillerie,  auxquelles 

on  n’a  pas  encore  pourvu .  44,000 

Surplus  dans  la  somme  destinée  au  ser¬ 
vice  secret .  26,000 

Total . 191,000 


Il  était  donc  évident  que  les  ressources  de  la  présente 
année  seraient  plus  que  suffisantes ,  non-seulement  pour 
couvrir  la  dépense,  mais  meme  pour  couvrir  le  vide  que 
causerait  la  l'évocation  momentanée  du  droit  mis  sur  le 
malt ,  et  compléter  la  somme  àddiiiunnelle  ci— dessus  men¬ 
tionnée,  destinée  à  la  réduction  de  la  dette  nationale.  — 
Vi  aiscmblablement  la  dépensé  varierait  fort  peu  pour 
1  avenir;  d  ailleurs  ,  s’il  eu  survenait  d’imprévues,  les  res¬ 
sources  extraordinaires  les  couvriraient.  En  conséquence, 
le  comité  verrait  probablement  comme  lui  que  rien  n’em- 
péchciait  de  révoquer  le  nouveau  droit  sur  la  drèche,et 
de  partager  les  400,000  livres  d’excédent  entre  la  liqui¬ 
dation  de  la  dette  nationale  et  l’allégement  des  taxes. 

Mais  il  fallait  faire  un  choix  judicieux,  dont  l’effet,  au 
lieu  d  augmenter  les  profits  des  détaillants,  réduisît  les 
prix  des  choses  pour  les  consommateurs ,  et  tpii  s’étendit 


à  la  classe  uuUistrieuse  et  pauvre.  11  trouvait  ces  carac¬ 
tères  à  la  diminution  des  trois  impôts  suivants  :  la  taxe 
sur  les  servantes  produisant  3 1 ,000  livres;  celle  sur  les 
charrettes  et  fourgons,  qui  affectait  les  cultivateurs  comme 
la  précédente  les  artisans,  et  dont  l’abolition  soulagerait 
quatre-vingt-dix  mille  personnes ,  sans  coûter  plus  de 
30,000  livres;  enfin,  la  taxe  sur  les  maisons  qui  avaient 
moins  de  sept  fenêtres ,  habitées  par  la  elasse  malaisée , 
mais  qui  rendait  56,000  livres  :  il  en  coûterait  222  mille 
livres  sterl.  pour  remplacer  ces  taxes ,  celle  sur  la  drèche 
et  le  demi-sou  par  livre  du  droit  sur  les  chandeliers  qu’il 
serait  à  propos  de  rabattre.  Cependant,  il  préférait  qu’on 
appliquât  les  400,000  livres  à  éteindre  une  partie  de  la 
dette,  amortissemenl  de  la  plus  grande  importance,  et 
liour  lequel  le  parlement  aurait  à  sa  disposition,  en  1808, 
un  surplus  de  4  millions  bien  assuré,  pourvu  qu’on  suivit 
jusqu’à  celte  époque  la  marche  adoptée  ,  dont  un  heureux 
essai  prouvait  qu’elle  conduirait  au  plus  haut  point  de 
splendeur  une  prospérité  nationale  qu’il  fallait  bien  se 
garder  de  sacrifier  prématurément  à  une  convenance  mo¬ 
mentanée. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  soutint  que  l’accroissement 
considérable  du  revenu  public  venait  de  celui  de  la  pros¬ 
périté  ,  comme  en  ferait  foi  la  notice  suivante.  En  17  82  , 
les  exportations  s’étaient  montées  à  la  somme  de  9  mil¬ 
lions  7(4  mille  livres;  en  1790,  à  celle  de  19  millions 
130  mille  livres  ;  eu  1782  ,  les  exportations  d’articles  bri¬ 
tanniques  avaient  été  de  9  millions  109  mille  livres;  en 
1791,  de  16  millions  124  mille  livres;  en  1782,  les 
exportations  d’articles  britanniques  et  étrangers  avaient  été 
de  12  millions  239  mille  livres;  et  en  1790,  de  20  mil¬ 
lions  1 20  mille  livres.  Il  n’y  avait  pas  moins  de  probabi¬ 
lité  que  le  commerce  intérieur  s’était  élevé  à  une  propor¬ 
tion  plus  grande  et  plus  avantageuse.  Quelles  espérances 
le  passé  devait  donner  pour  l’avenir!  On  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  les  troubles  qui  avaient  agité  et  agitaient 
encore  la  Eiaiice  avaient  aussi  beaucoup  contribué  à  la 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne,  mais  l’accumulation  du 
capital  opérant  avec  tout  l’effet  de  l’intérêt  composé,  en 
était,  sans  contredit,  la  principale  cause.  (Ici  Pitt  paya 
un  juste  tribut  à  la  mémoire  d’Adam  Smith,  le  célèbre 
auteur  ^/e  la  Richesse  des  nations,  qui  a  supérieurement 
développé  cette  doctrine.)  Un  éloge  de  la  constitution  et 
des  bienfaits  de  la  Iranqiiillité  au  dehors,  et  surtout  au- 
dedans,  termina  le  discours  du  ministre  des  finances.  Nous 
ferons  incessamment  connaître  les  attaques  de  M.  Shéri- 
dan ,  la  réplique  de  M.  Pitt  et  le  discours  de  M.  Fox. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  27  février, l’an  h  de  la  Liberté.  — Je  vous  en 
voie,  Monsieur,  la  liste  du  juré  de  jugement  que  j’ai  pré¬ 
sentée  au  directoire,  et  qu’il  a  approuvée,  le  14  du  présent 
mois. 

Je  dois  rendre  compte  au  public;  1"  de  la  raison  pour 
laquelle  je  n’ai  pas  formé  plutôt  la  liste  du  juré  de  juge¬ 
ment  ;  2“  des  principes  d’après  lesquels  j’ai  formé  cette 
liste. 

Je  n’ai  pas  formé  jilus  tôt  la  liste  des  jurés,  parce  qu’il 
aurait  été  inutile  que  je  la  formasse  plus  tôt,  et  que  je  n’ai 
pas  la  cliarlutanerle  des  emivressements  inutiles. 

Je  dis  que  plus  de  hâte  aurait  été  inutile,  parce  que, 
1“  le  local  des  séances  du  tribunal  criminel  ne  pourra  être 
disposé  que  pour  le  1"  mars  ;  2"  parce  que  le  juré  d’accu¬ 
sation  sans  lequel  le  juré  n’a  rien  à  faire,  ce  juré,  dont  la 
nomination  appartient  aux  procureurs-syndics  des  deux 
districts  du  département  et  au  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  n’a  pu  être  nommé  que  depuis  deux  jours,  et  ne 
l’est  pas  encore. 

Mais  pourquoi  le  local  du  tribunal  criminel  ne  pourra-t- 
11  être  prêt  que  le  1'"  mars?  C’est  que  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  n’avait  accordé  que  3,000  liv.  pour  les  dispositions 
de  ce  local;  que  l’exécution  d’un  plan  conforme  à  la  loi, 
exigeait  une  dépense  de  15,500  liv.,  et  qu’après  avoir  re¬ 
cherché  inutilement  les  moyens  et  fait  connaître  au  mi¬ 
nistre  l’impossibilité  de  se  borner  à  3,000  liv.,  le  directoire 
a  été  obligé  de  recourir  it  l’Assemblée  narionalo,  pour  eb- 


tenir  d’elie  l’alorisatiou  fie  la  dépense  annoncf^  par  le  devis 
joint  au  plan.  Le  7  janvier,  l’Asseiiibiée  nationale  a  donné 
celte  autorisation,  mais  à  la  cliarge  cjuc  les  travaux  seraient 
mis  en  adjudication  ;  son  décret  a  été  sanctionné  le  13,  en¬ 
voyé  le  15  au  directoire.  Le  directoire,  impatient  comme 
le  j)ublic  de  voir  en  activité  le  tribunal  criminel,  a  fait  à 
l’Assemblée  des  représentations  sur  la  lenteur  des  formalités 
de  l’adjudication  ;  il  a  demandé  à  faire  faire  les  travaux  par 
économie.  Sur  la  pétition  qui  a  été  rapportée  le  ....  du 
présent  mois,  l’Assemblée  a  passé  à  l’ordre  du  jour  ;  en 
conséquence,  il  a  fallu  procéder  à  l’adjudication  qui  avait 
été  provisoirement  annoncée;  elle  a  eu  lieu  le  11  de  ce 
mois.  Cependant  le  tribunal  criminel  a  été  installé  le  15, 
avant  que  son  local  fût  disposé  pour  le  service  du  juré  ; 
c’est  depuis  cette  installation  seulement  que  les  travaux  né¬ 
cessaires  sont  en  activité  :  voilà  ma  réponse  à  la  première 
question. 

Maintenant,  pourquoi  les  jurés  d’accusation  n’ont-ils  pu 
être  nommés  que  depuis  peu  de  jours,  et  ne  le  sont-ils 
peut-être  pas  encore  '? 

C’est  parce  que  la  loi  du  3  juin  1791,  concernant  la  for¬ 
mation  du  juré  d’accusation,  a  fait  naître  un  conilit  entre 
le  directoire  et  le  procureuf-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis  d’une  part,  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  de  l’autre  ;  et  que  ce  conflit  ayant  donné 
lieu  à  un  examen  très  attentif  de  la  loi  du  3  juin,  il  a  été 
reconnu  qu’elle  était  ou  inexplicable  ou  inexécutable,  et 
qu’ainsiil  iallait  recourir  à  l’Assemblée  nationale.  C’est  ce 
que  le  directoire  a  fait  dès  les  premiers  jours  de  janvier 
dernier  ;  la  difficulté  était  telle,  que  pour  la  lever,  il  a  fallu 
un  décret  de  huit  articles.  Or  ce  décret  a  été  rendu  le  9  de 
ce  mois  seulement,  il  a  été  sanctionné  le  12,  envoyé  au  di¬ 
rectoire  et  consigné  sur  ses  registres  le  14.  Tous  ces  faits, 
qui  justifient  en  même  temps  le  directoire  du  département 
et  moi  des  retards  du  juré  de  jugement,  sont  des  faits  pu¬ 
blics  et  authentiques. 

Je  viens  aux  principes  sur  lesquels  j’ai  composé  la  liste 
du  juré. 

J’ai  considéré  d’abord  que  l’esprit  de  cette  institution 
était  de  ne  donner  pour  juges  du  fait,  aux  accusés,  que 
des  hommes  en  qui  l’innocent  pût  prendre  une  confiance 
individuelle,  devant  qui  il  pût  se  montrer  avec  cet  aban¬ 
don  si  souvent  nécessaire  à  la  manifestation  de  l’innocence: 
par  cette  raison.  J’ai  cru  devoir  choisir  les  jurés  entre  les 
hommes  probes  et  patriotes  de  divers  caractères,  de  di¬ 
vers  esprits,  de  diverses  habitudes,  de  diverses  professions 
et  môme  de  diverses  manières;  car,  comme  la  probité  a 
diverses  formes,  la  oonfiance  de  chaque  homme  s’attache 
aussi  à  quelqu’unede  ces  formes  préférablement  à  d’autres. 

J’ai  ensuite  eu  quelques  vues  accessoires  qui  m’ont 
paru  pouvoir  s’allier  très  utilement,  d’un  côté,  avec  l’insti¬ 
tution  du  juré  ;  de  l’autre,  avec  l’esprit  public  qu’il  faut 
toujours  rappeler  ou  retenir  aux  principes  de  l’égalité  ou 
de  la  liberté. 

J’ai  voulu,  par  exemple,  consacrer  la  fraternité  des 
hommes,  quelque  fût  leur  culte  ;  j’ai  nommé  des  catholi¬ 
ques,  des  protestants,  des  juifs;  j’ai  voulu  consacrer  la 
fraternité  des  couleurs,  et  j’ai  notnmé  le  seul  homme  de 
couleur  citoyen  français  que  je  connusse. 

J’ai  voulu  indiquer  aux  divers  théâtres  de  Paris,  que 
les  autorités,  non  plus  que  l’opinion  publique,  ne  pouvaient 
s’intéresser  qu’aux  spéciales  propres  à  soumettre  à  la  ré¬ 
volution  les  esprits  qui  échappent  au  raisonnement,  et  à 
cet  effet,  j’ai  choisi  dans  chacun  des  principaux  théâtres 
un  des  acteurs  ou  entrepreneurs  les  plus  connus  pour  leur 
patriotisme. 

Enfin,  j’ai  eu  l’intention  de  consacrer  sans  retard  cette 
vérité,  que  malgré  la  dénomination  de  prince^  rétablie  à  la 
fin  de  l’Assemblée  constituante,  l’égalité  entre  tous  les 
Français  commence  aux  premiers  degrés  du  trône;  que 
l’inviolabilité  du  roi  n’appartient  qu’à  la  personne  du  roi  : 
que  tout  autre  que  lui,  pour  quelque  délit  que  ce  soit, 
doit  l’être  par  ses  pairs,  c’est-à-dire,  par  des  citoyens  fran¬ 
çais;  et  dans  cette  vue,  j’ai  appelé  au  nom  de  la  loi  un 
prince  français  à  exercer  lui-même  cette  justice.  J’ai  voulu 
aussi  par  ce  choix  faire  cesser  l’équivoque  qui  tend  à  faire 
regarder  l’office  du  juré  comme  une  fonction,  comme  un 
emploi  public,  tandis  que  c’est  seulement  une  obligation 
civique,  une  prestation,  ou  si  l’on  veut,  une  contribution 
personnelle,  qui  n’engage  qu’à  un  acte  unique  dans  tout  le 
cours  de  la  vie,  et  qui  est  inséparable  de  ce  droit  naturel 
profondément  constitutionnel  et  inhérent  à  la  qualité  de 
français,  d’avoir  un  juré  pour  juge  du  fait  en  matière  cii* 
mlnelle. 


Telles  ont  été  mes  principales  vues  ;  je  les  expose  au 
public  en  homme  qui  désire  la  censure  instructive,  et  n’en 
redoute  pas  d’autre.  Roedeker. 

P.  S.  A  demain  un  errata,  malheureusement  très  court, 
pour  la  liste  des  redevables  sur  lesquels  le  receveur  s’est 
trompé. 

(Nous  donnerons  incessamment  la  liste  du  juré.) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Berquin,  auteur  de  VAmi  desenfants,  àeV Adolescence, 
etc. ,  mercredi  prochain  ,  7  mars  1792 ,  et  jours  suivants  de 
relevée,  au  bureau  de  rédaction  du  Moniteur ,  rue  du  Jar¬ 
dinet  ,  en  face  de  la  rue  de  l’Eperon. 

N.  B,  Dans  la  bibliothèque  se  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemands  ,  italiens,  anglais  et  latins,  dont  plu¬ 
sieurs  très  curieux ,  et  quelques-uns  en  nombre  ;  le  tout  au 
comptant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Berquin  sera  annoncée 
par  de  nouvelles  affiches. 
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Présidence  de  M.  Dumas. 

SDITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  3  MARS. 

M.  Bréard  relit  le  décret  d’urgence  ;  il  est  adopté 
ai  nsi  qu’il  suit  : 

<(  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  des  pétitions  et  de  surveillance;  con¬ 
sidérant  que  la  situation  isolée  des  ci-devant  Etats  d’Avi¬ 
gnon  et  du  Comtat ,  leur  organisation  imcomplète  et  seu¬ 
lement  provisoire ,  et  l’inexécution  de  la  plupart  des  décrets 
qui  en  résulte ,  privent  les  concitoyens  non-seulement  des 
bienfaits  des  nouvelles  lois  ,  et  les  exposent  à  l’arbitraire , 
mais  encore  les  privent  des  moyens  d’ordre  et  de  tranquil¬ 
lité  publique  (jui  résultent  dans  les  autres  parties  de  l’Em¬ 
pire  ,  de  la  surveillance  directe  et  continue  de  l’administra¬ 
tion  des  départements  ; 

•  Considérant  qu’il  est  instant  de  fixer  enfin  définitivemen  t 
le  sort  des  ci-devant  Etals ,  pour  tranquilliser  le  peuple  sur 
la  crainte  d’un  retour  de  ce  pays  sous  la  domination  du 
pape  ;  opinion  que  les  mal-intentionnés  s’efforcent  d’insi¬ 
nuer  et  de  propager  pour  perpétuer  les  inquiétudes ,  et  dé¬ 
courager  les  bons  citoyens  qui  ne  savent  pas  que  cet  aban¬ 
don  n’est  ni  dans  la  volonté,  ni  môme  dans  les  pouvoirs  de 
l’Assemblée  nationale  ; 

B  Considérant  que  le  décret  du  26  novembre  dernier,  por¬ 
tant  création  d’un  tribunal  chargé  des  poursuites  des  cri¬ 
mes  commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  depuis  le  23  sep¬ 
tembre,  est  trop  vague;  qu’il  jette  un  grand  nombre  de 
citoyens  dans  un  état  d’inquiétude  et  de  perplexité  qu’il  est 
intéressant  de  faire  cesser ,  en  réglant  avec  plus  de  préci¬ 
sion  quels  sont  les  délits  qui  doivent  faire  la  matière  de  la 
procédure ,  et  les  personnes  contre  lesquelles  doivent  être 
dirigées  les  poursuites  ; 

»  Considérant  qu’il  peut  y  avoir  les  plus  grands  inconvé¬ 
nients  à  ce  que  les  prisonniers  continuent  d’être  détenus  à 
Avignon  ;  que  les  craintes  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts  sur  leur  sort  méritent  des  égards,  quand  môme  elles 
seraient  sans  un  fondement  réel  ;  et  qu’il  est  intéressant  et 
même  juste  d’ôter  à  tous  les  partis  jusqu’au  moindre  pré¬ 
texte  de  suspicion  ,  et  de  faciliter  aux  accusés  les  moyens 
de  fournir  tous  les  éclaircissements  qu’ils  croiront  utiles 
pour  leur  justification; 

»  Considérant  qu’il  est  important  de  mettre  en  sûreté  les 
papiers,  registres  des  assemblées  de  Carpentras  et  de  Bé- 
darides  ,  les  titres  des  domaines  nationaux ,  et  tous  les  pa¬ 
piers  déposés  aux  archives  du  gouvernement  et  dans  tous 
les  autres  greffes  publics  ; 

»  Considérant  que  les  élections  qui  ont  été  faites ,  sont  le 
résultat  des  intrigues  et  des  cabales  ;  que  plusieurs  corps 
administratifs ,  qui  en  ont  été  le  produit ,  ont  déjà  d<  nné 
l’exemple  scandaleux  de  la  désobéissance  à  la  loi  ;  que  les 
élections  ne  sont  que  provisoires,  et  qu’il  est  instant  de  les 
remplacer  par  des  élections  définitives ,  pour  fixer  tout  à 
la  fois ,  d’une  manière  stable  et  perntanente ,  le  son  des 
administrateurs  et  des  administrés  ; 


»  Considérant  qu’il  existe  une  coalition  aussi  coupable  que 
dangereuse  entre  les  malveillants  des  ci-devant  pays  d’Avi¬ 
gnon  et  du  Comtat ,  et  ceux  des  provinces  méridionales  ; 
qu’ils  sont  en  correspondance  avec  les  conspirateurs  réfu¬ 
giés  à  l’étranger;  que  la  plupart  poussent  même  l’audace 
jusqu’à  insulter  et  méconnaître  la  souveraineté  nationale; 
qu’il  est  instant  de  prendre  des  mesures  capables  d’en  im¬ 
poser  aux  ennemis  de  la  chose  publique,  de  prévenir  les 
effets  du  fanatisme,  et  tranquilliser  les  bons  citoyens  ; 

••  Considérant  enfin  que  parmi  les  inculpations  faites  à 
M.  Mulot  et  aux  commissaires  civils  et  actuels,  il  s’en 
trouve  de  graves ,  mais  sur  lesquelles  on  n’a  pas  encore  ac¬ 
quis  des  preuves  suffisantes;  qu’elles  exigent  d’ailleurs 
d’étre  pesées  avec  maturité  ,  vu  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  encore  les 
commissaires  civils,  dont  la  correspondance  annonce  clai¬ 
rement  le  plus  entier  dévouement ,  et  l’attacliement  le  plus 
inébranlable  à  la  constitution,  et  qu’il  est  prudent  de  se 
garantir  d’une  décision  précipitée  : 

»  Décrété  qu’il  y  a  urgence.  » 

Quelques  difticultés  s’élèvent  sur  l’article  relatif 
aux  trois  députés  accordés  aux  deux  districts  de  Vau¬ 
cluse,  Louvaize,  par  la  loi  du  23  septembre. 

Quelques  membres  objectent  que  cette  loi  est  con¬ 
traire  à  l’article  constitutionnel,  qui  fixe  à  745  le 
nombre  des  députés  au  corps  législatif  ;  d’autres  ob¬ 
servent  que  cette  fixation  n’est  énoncée  qu’à  raison 
des  83  départements,  et  qu’elle  est  si  peu  de  rigueur, 
que  le  même  article  permet  au  corps  législatif  d’en 
outrepasser  les  limites,  en  accordant  aux  colonies  un 
nombre  quelconque  de  députés  ;  que  d’ailleurs  la  ré¬ 
vocation  de  cette  loi ,  faite  pour  une  première  légis¬ 
lature  seulement,  serait  une  atteinte  portée  au  droit 
naturel  de  représentation. 

L’Assemblée  rejette  la  question  préalable  proposée. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Décret  définitif. 

«  L’Assemblée  nationale,  aprèsavoir  décrété  l’urgence, 
décrète  : 

>1  Art.  P'.  La  division  provisoire  des  deux  ci-devant  Etats 
d’Avignon  et  du  Comtat  en  deux  districts ,  sous  la  déno¬ 
mination  de  Vaucluse  et  de  Louvaize ,  telle  quelle  a  été 
réglée  par  le  décret  du  23  septembre  dernier,  est  et  restera 
définitive  ,  sans  l’exception  dont  il  sera  parlé  à  l’art.  III. 

»  II.  Le  district  de  Vaucluse  sera  de  suite  et  de  fait  réuni 
au  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  celui  de  Lou¬ 
vaize  au  département  de  la  Drôme. 

»  III.  Les  directoires  de  ces  deux  départements  feront 
parvenir  à  l’Assemblée  nationale ,  et  ce ,  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  leur  avis  sur  la  distraction  qui  pourrait  être 
faite  de  quelques  communes  avoisinant  les  districts 
d’Orange  et  d’Arles ,  et  qui  pourraient  y  être  réunies ,  sans 
cependant  nuire  à  la  consistance  nécessaire  des  deux  dis¬ 
tricts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize. 

«  IV.  Toutes  les  lois  communes  à  l’Empire  français  seront 
de  suite  mises  en  vigueur  dans  les  districts  de  Louvaize  et 
de  Vaucluse  ,  à  la  réserve  de  celles  relatives  aux  contribu¬ 
tions  publiques ,  auxquelles  la  situation  actuelle  du  pays, 
et  d’autres  considérations  particulières,  peuvent  exiger 
quelques  modifications  momentanées,  sur  lesquelles  l’As¬ 
semblée  nationale  se  réserve  de  statuer  lorsqu’elle  aura 
reçu  l’avis  des  directoires  de  départements. 

»  V.  Toutes  les  élections  faites  jusqu’au  moment  où  le 
présent  décret  sera  publié  à  A\ig!u  ,  et  dans  le  Comtat, 
même  celles  relatives  aux  députés  au  cotps  législatif,  seront 
supprimées.  Il  sera  procédé,  sur-le-elunup  ,  et  sans  délai  à 
des  élections  définitives,  aux  termes  et  uans  la  forme  des 
décrets.  On  commencera  par  les  juges-de-paix  ,  les  tribu¬ 
naux  de  district,  l’administration  de  district,  les  munici¬ 
palités,  et  on  finira  par  les  députés  au  corps  législatif. 
L’organisation  des  gardes  nationales  se  fera  d’ajjrès  les  lois 
qui  les  concernent.  6 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  direc¬ 
toire  de  département  de  Paris,  qui  prie  l’Assemblée 
de  prononcer  sur  le  mode  d’exécution  de  l’article  111 
du  code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Les  accusés  condam¬ 
nés  à  mort  ne  pourront  subir  que  la  pçine  de  la  dé¬ 
capitation.  n 

Un  murmure  général  annonce  la  demanclo  de  pas¬ 
ser  à  l’ordre  du  jour, 


M.  Bazire:  Il  est  impossible  de  passer  à  l’ordre  du 
jour.  Sans  doute  il  e.st  pénible  de  prononcer  sur  des 
détails  de  cette  nature,  mais  l’intérêt  de  l’humanité 
vous  fait  un  devoir  de  donner  à  cet  article  du  code 
pénal  un  mode  d’exécution  qui  soit  uniforme  partout 
le  royaume,  et  qui  réduise  la  peine  de  mort  à  la 
mort  simple,  telle  que  le  prescrivent  les  nouvelles 
lois  criminelles. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  di¬ 
rectoire  au  comité  de  législation. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  de  l’emploi 
de  2,242,920  liv.  dépensés  sur  les  16  millions  restant 
sur  le  fonds  extraordinaire  de  la  guerre. 

Le  ministre  des  contributions  rend  compte  des  cau¬ 
ses  qui  ont  retardé  dans  le  département  de  Paris  la 
confection  des  rôles  de  1791.  U  annonce  que  l’em¬ 
pressement  des  citoyens  de  Paris  à  payer  les  rôles 
d’à-compte  et  la  contribution  patriotique  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  des  produits  des  mô¬ 
mes  contributions  dans  les  villes  les  plus  considéra¬ 
bles  du  royaume ,  prouvent  que  ce  retard  a  pour 
cause  unique  les  difficultés  élevées  entre  le  direc¬ 
toire  du  département  et  les  commissaires  de  l’an¬ 
cienne  municipalité. 

L’Assemblée  charge  son  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine. 

M.  LE  PRÉsiDftNT  :  Uu  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  du  22  février  dernier,  porte  que  le  ministre 
de  la  marine  lui  rendra  compte  dans  huitaine  ,  et 
par  écrit,  de  la  mission  des  commissaires  civils  en¬ 
voyés  aux  îles  du  Vent  et  revenus  à  Paris,  et  de  tous 
les  faits  y  relatifs  à  MM.  Lacoste  et  Magnelot  qui  sont 
seuls  revenus  à  Paris;  j’ai  rempli  cet  objet,  le  jour 
même  du  décret,  par  la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  adresser,  M.  le  président,  avec  un  grand 
nombre  de  pièces,  desquelles  je  joins  ici  copie.  S’il 
est  question  des  opérations  des  quatre  commissaires 
et  du  résultat  de  leur  mission  aux  îles  du  Vent,  j’ob¬ 
serve  que  je  n’ai  aucun  moyen  de  remplir  actuelle¬ 
ment  les  intentions  de  l’Assemblée  nationale  ;  il  ne 
m’est  même  encore  parvenu  aucunes  nouvelles  offi¬ 
cielles  sur  la  réception  et  l’exécution  des  lois  du  28 
septembre  dernier,  qui,  suivant  des  nouvelles  parti¬ 
culières,  ne  sont  arrivées  à  la  Martinique  qu’à  la  fin 
du  mois  de  novembre.  Chaque  fois  qu’il  me  parvien¬ 
dra  des  dépêches  des  commissaires  qui  sont  restés 
sur  les  lieux,  je  m’empresserai  de  les  faire  connaître 
au  corps  législatif. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Méjean,  qui  fait  hommage 
à  l’Assemblée  des  trois  derniers  volumes  des  œuvres 
de  Mirabeau. 

AI.  Rouyer  :  Le  cruel  sentiment  de  l’oppression  a 
étouffé  ce  matin  la  voix,  les  accents  d’un  homme  li¬ 
bre  qui  se  voit  trahi  inqnmément. 

Est-il  possible.  Messieurs,  que  le  serment  solennel 
que  vous  avez  tous  prêté  de  maintenir  la  constitution 
dans  toute  son  intégrité,  n’ait  produit  que  la  diatrilie 
la  plus  sanglante  qu’on  s’est  permise  contre  vous, 
puisqu’on  a  osé  vous  accuser  de  vous  laisser  influen¬ 
cer  par  un  parti  républicain  ?  Est-il  possible,  dis-je, 
qu’un  ministre  perfide  vienne  ici  faire  parade  de  son 
ouvrage,  et  le  mettre  sur  la  tête  d’une  puissance 
étrangère  ?  Oui,  si  mes  instructions  sont  sincères,  je 
pourrais  vous  dire  que  le  comité  diplomatique  lui- 
même,  lorsque  le  ministre  Delcssart  lui  communiqua 
ses  réponses  insidieuses,  lui  a  ri  au  nez,  en  lui  di¬ 
sant  :  n’avez-vous  pas  honte  de  pareilles  pièces,  qui 
ne  seront  regardées  dans  l’Assemblée  que  comme 
votre  propre  ouvrage.  (On  applaudit.)  Quel  sera  le 
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terme  où  les  ministres  cesseront  de  nous  trahir?  Dût 
ma  tôle  ôtre  le  prix  de  la  dénonciation  que  je  fais  en 
ce  moment,  je  ne  cesserai  jamais  de  le  poursuivre. 

(  Nouveaux  applaudissements.  ) 

Vous  devez  enfin  vous  élever  à  la  hauteur  de  la 
révolution,  prendre  cette  attitude  imposante  qui  vous 
convient,  et  avoir  le  courage  de  dire  au  roi  :  tel  mi¬ 
nistre  nous  est  suspect ,  nous  croyons  qu’il  trahit  la 
nation,  nous  exigeons  de  votre  majesté  que  vous  le 
chassiez  sur-le-champ,  le  salut  public  en  dépend.  Je 
fais  donc  la  motion  expresse ,  puisque  le  ministre  De- 
lessart  a  eu  l’impudeur  de  faire  tenir  au  roi  un  lan¬ 
gage  indigne  de  lui,  indigne  de  la  nation  qu’il  a  l’hon¬ 
neur  de  représenter  ,  que  votre  comité  diplomatique, 
joint  au  comité  de  législation,  soit  tenu  de  vous  pré¬ 
senter  dans  trois  jours  les  observations  à  faire  au  roi 
sur  la  mauvaise  conduite  du  ministre  Delessart. 

M.  Goüpilleau  :  Il  est  intéressant  de  renouveler 
les  comités  ,  et  surtout  le  comité  diplomatique. 

i\I.  Chabot  :  Je  demande  que  vous  mettiez  aux 
voix  la  motion  de  i\I.  llouyer,  et  qu’on  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  DüGOs  :  Aux  termes  de  votre  réglement ,  votre 
comité  diplomatique  devrait  être  renouvelé  depuis  un 
mois  ,  il  ne  l’est  pas  encore.  Je  demande  qu’il  le  soit 
demain. 

iM.  Lacroix  :  En  appuyant  la  proposition  de 
M.  Ducos,  je  demande  que  l’Assemblée  décrète  de¬ 
main  une  séance  extraordinaire  du  soir,  pour  renou¬ 
veler  tous  ses  comités. 

M.  IMailhe  :  J’ai  demandé  la  parole,  non-seule¬ 
ment  pour  appuyer  la  dénonciation  faite  contre  le 
ministre  Delessart,  mais  pour  y  faire  un  amendement 
qui  me  paraît  essentiel.  On  vient  de  demander  que  le 
comité  diplomatique,  en  même  temps  qu’il  rendrait 
compte  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  ce  matin, 
rendît  compte  aussi  des  faits  relatifs  à  la  dénoncia¬ 
tion.  Je  crois,  au  contraire ,  que  vous  devez  séparer 
ces  objets.  Il  ne  faut  pas  que  la  dénonciation  faite  de 
M.  Delessart  soit  confondue  avec  l’examen  de  la  con¬ 
duite  que  vous  avez  à  tenir  relativement  aux  diffé¬ 
rents  messages  qui  vous  sont  parvenus  de  la  part  de 
l’empereur.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dévelop¬ 
per  les  motifs  qui  m’engagent  à  demander  cette  divi¬ 
sion. 

L’Assemblée  adopte  les  propositions  de  M  JL  Rouyer, 
IMailhe  et  Lacroix,  et  décide  qu’il  y  aura  demain  une 
séance  extraordinaire  pour  le  ronouvellement  de  ses 
comités. 

Discîission  sur  L’a/Jaîre  d'Avignon. 

JI.***,  dépulé  extraordinaire  d’Avignon,  admis  à 
la  barre  :  J’ai  répondu  au  projet  de  décret  proposé 
par  les  comités.  J’ai  fait  distribuer  ce  matin  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  la  justification  des  Avignonais,  justi¬ 
fication  que  j’ai  fondée  sur  les  pièces  justificatives 
que  j’ai  soumises  et  communiquées  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  Je  ne  m’attendais  pas  que  le  projet  de  décret, 
présenté  à  l’Assemblée  par  le  comité,  serait  refondu  et 
présenté  aujourd’hui  h  l’Assemblée  par  JI.  de  Verni- 
nac,  qui,  je  ne  sais  pourquoi,  se  fait  défenseur  offi¬ 
cieux  dans  cette  affaire.  Je  ne  connaissais  point  le 
projet  de  décret  qu’il  a  donné  aujourd’hui.  Si  la  ville 
d’Avignon  avait  un  défenseur  connu  dans  l’Assem¬ 
blée  nationale ,  je  ne  me  permettrais  pas  de  paraître 
à  la  barre.  Mais  la  ville  d’Avignon,  les  Avignonais, 
mes  concitoyens,  sont  inculpés  par  les  commissaires 
civils  ;  je  dois,  au  péril  de  ma  vie,  défendre  mes 
compatriotes.  Jles  concitoyens  sont  patriotes,  je  l’at¬ 
teste  à  la  barre  de  l’Assemblée.  J’ai  apporté  la  preuve 
la  plus  authentique,  la  plus  légale,  que  les  commis¬ 
saires  civils  les  égorgeaient  auprès  de  l’Assemblée 
par  de  noires  impostures.  (  On  murmure.  )  J’nitends 
égorger,  lorsqu’on  calomnie,  lors(iu’on  répand  des 


impostures  contre  le  patriotisme  le  plus  éprouvé. 

M.  Verninac  vous  propose  l’article  suivant  : 

Le  tribunal  établi  à  Avignon ,  par  le  décret  du  mois  de 

décembre  dernier,  sera  de  suite  transféré  à . .  Le  roi  sera 

prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  personnes  détenues 
à  Avignon,  comme  prévenues  des  crimes  qui  ont  été  com¬ 
mis  le  IG  octobre  et  jours  suivants,  soient  conduites  à  la 
prison  de....  l’Asseml)lée  nationale  recommandant  les  pri¬ 
sonniers  à  la  surveillance  des  municipalités,  des  gardes 
nationales  des  lieux. 

Le  projet  du  comité  propose,  et  des  commissaires 
du  département  de  la  Drôme ,  et  des  commissaires 
de  celui  des  Bouches-du-Rhône;  il  propore  en  même 
temps  deux  commissaires  du  roi.  J'observe  qu’une 
seule  commission  peut  suffire  pour  l’organisation  de 
tous  les  corps  administratifs  ;  s’il  y  a  deux  commis¬ 
sions,  elles  s’entraveront  mutuellement.  J’observe 
d’ailleurs  que  des  commissaires  du  roi  sont  parfaite¬ 
ment  inutiles  ;  car  depuis  quatre  mois  que  les  com¬ 
missaires  du  roi  sont  à  Avignon,  on  n’a  pas  pu  par¬ 
venir  à  obtenir  une  organisation.  Nous  ne  soupirons 
qu’après  l’organisation  ;  nous  ne  soupirons  qu’à  nous 
montrer  Français,  à  vivre  et  mourir  pour  la  constitu¬ 
tion. 

L’Assemblée  accorde  la  parole  à  JL  Jlulot. 

JL  J'IüLOT  :  L’Assemblée  veut  ajourner  à  samedi  ; 
mais  si  samedi  l’affaire  est  encore  dans  la  même  po¬ 
sition  que  ce  soir,  nous  ne  pourrons  rien  terminer. 
Je  demande  en  conséquence,  que  l’Assemblée  pro¬ 
nonce  ce  soir  que  l’ordre  de  la  discussion  sera  d’abord 
sur  l’organisation  présente  d’Avignon  et  du  Comtat, 
parce  que  nous  devons  d’abord  penser  au  bonheur 
de  ce  pays  ;  ensuite  sur  la  mesure  à  prendre  à  l’égard 
des  prisonniers,  parce  que  les  prisonniers  sont  des 
hommes,  et  que  l’on  doit  s’intéresser  à  leur  sort  ; 
ensuite  sur  ce  qu’elle  doit  statuer  relativement  aux 
commissaires  civils,  et  alors  je  demanderai  pour  der¬ 
nier  article  qu’on  veuille  bien  s’occuper  de  moi. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

JL  Tronciion  :  Les  contributions  sont  avec  raison 
l’objet  de  votre  sollicitude.  La  contribution  de  la  ville 
de  Paris  est  assez  considérable  pour  fixer  votre  atten¬ 
tion  ;  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  la  ville 
de  Paris  ont  été  depuis  long-temps  déposés  au  direc¬ 
toire  du  département,  et  le  recouvrement  est  extrê¬ 
mement  en  retard  :  vous  devez  vous  faire  ren¬ 
dre  compte  par  le  ministre  des  contributions  pu¬ 
bliques,  de  ce  qui  peut  être  la  cause  de  ce  retard. 
Puisque  la  première  ville  du  royaume  donne  l’exem¬ 
ple  de  n’avoir  ni  de  rôle  pour  la  contribution  foncière, 
ni  de  rôles  définitifs  de  la  contribution  mobilière,  je 
demande  que  le  ministre  vous  explique  les  motifs  ou 
les  causes  d’un  préjudice  aussi  grand  pour  la  chose 
publique. 

JL  Cambon  :  Je  dois  observer  à  l’Assemblée  qu’il 
s’est  élevé  une  difficulté  entre  la  municipalité  et  le 
département  de  Paris  à  cet  égard.  En  appuyant  la 
motion  de  JL  Tronchon,  je  demanderai  que  demain 
le  ministre  dos  contributions  publiques  vous  rende 
compte  de  la  difficulté  qui  s’est  élevée  entre  le  dépar¬ 
tement  et  la  municipalité,  et  j’avoue  que  peut-être 
c’est  être  trop  facile  que  de  ne  demander  que  dos  comp¬ 
tes.  Nous  nous  écartons  nous-mêmes  de  la  question; 
car  s’il  faut  sans  cesse  demander  des  comptes  aux  mi¬ 
nistres  de  leur  gestion,  ils  ne  marcheront  qu’à  la  der¬ 
nière  extrémité.  Il  faudra  peut-être,  au  lieu  de  deman¬ 
der  des  comptes,  donner  un  grand  exemple  de  puis¬ 
sance  nationale.  (On  applaudit.) 

JI.  IsNARD  :  11  n’est  pas  douteux  que  depuis  long¬ 
temps  la  nation  demande  un  grand  exemple,  cet 
exemple  doit  se  porter  sur  les  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Chaque  fois  qu’il  y  a  un  délit  de 
commis,  la  vindicte  publique  doit  avoir  une  victime; 
si  ce  n’est  pas  le  coupable,  ce  doit  être  celui  qui  ne 


l’a  pas  poursuivi  ;  et  s’il  a  été  poursuivi,  ce  doit  être 
le  juge  qui  n’a  pas  voulu  le  juger.  L’infraction  à  la 
loi,  par  le  ministre,  est  claire,  parce  que  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  il  ne  s’est  pas  donné  tous  les  mouvements 
qu’il  devait  pour  faire  rentrer  les  contributions  publi¬ 
ques.  Il  voit  cependant  que  sans  contributions, 
l’Etat  ne  peut  pas  aller,  parce  que  les  contributions 
sont  les  voiles  du  vaisseau  de  l’Etat  ;  ainsi  il  est  inti- 
niment  coupable,  et  je  demande  qu'il  soit  accusé. 
(On  applaudit.)  Comme  il  ne  faut  pas  accuser  sans 
avoir  examiné,  je  demande  que  le  ministre  soitmandé 
pour  rendre  compte  de  ce  fait,  et  que,  s’il  y  a  de  la 
négligence  de  sa  part,  nous  fassions  enün  notre  devoir 
en  poursuivant  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

L’Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Tronchon. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Guyton-Morveaux  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  l’bommage  que 
fait  un  citoyen  d’un  écrit  intitulé  :  Vues  nouvelles 
sur  l’administration  des  grains  en  France. 

'  L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l’hom¬ 
mage,  et  renvoi  de  l’écrit  au  comité  de  commerce. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  adresse  à  l’As¬ 
semblée  l’état  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  au 
1*'  mars,  et  la  prie  de  vouloir  s’occuper  de  pourvoir 
aux  besoins  du  mois  d’avril  et  des  mois  suivants, 
comme  elle  a  pourvu  à  ceux  du  mois  de  mars,  en 
mettant  à  sa  disposition  une  somme  de  100  millions 
d’assignats  de  5  livres. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l’extraordi¬ 
naire. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  delà  justice, 
qui  envoie  la  note  des  décrets  sanctionnés  et  l’état 
des  tribunaux  criminels  en  activité. 

M.  Duhem  fait  lecture  d’une  lettre  deM.  Cruchard, 
caporal  au  régiment  d’artillerie  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  «  Je  suis  âgé  de  68  ans,  j’ai  6A  ans  de  ser¬ 
vices,  parce  que  j’ai  ilx  campagnes  à  ajouter  à  50  ans 
d’engagement.  Je  suis  le  doyen  d’âge  des  canonniers. 
Je  ne  viens  demander  ni  pensions,  ni  gratifications, 
ni  décorations.  Je  porte  sur  mon  cœur  quatre  épées, 
et  à  côté  la  médaille  de  la  fédération  ;  voilà  ma  déco¬ 
ration.  Quant  à  la  fortune,  si  j’en  avais,  j’en  ferais 
hommage  à  la  patrie.  Je  lui  dois  celui  du  reste  de 
mes  jours  ;  je  ne  quitterai  point  mon  canon  tant 
qu’elle  sera  en  danger.  Ceux  que  je  tirai  en  illxk, 
contribuèrent  à  faire  arborer  les  lys  sur  les  murs  de 
Fribourg.  Puissé-je  dans  mes  dernières  années  con¬ 
tribuer  à  les  faire  arborer  sur  les  murs  de  Luxem¬ 
bourg  !  C’est  alors  que  je  dirai  :  Nunc  dimittis  ser- 
vum  tuumin  pace.n  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  et  l’envoi  d’un 
extrait  à  ce  brave  canonnier. 

M.  Lemontey,  au  nom  du  comité  diplomatiqtie  : 
M.  François  Casaux  habitait  le  Canada,  lorsque  cette 
colonie  passa  sous  la  domination  anglaise.  Il  avait 
combattu  pour  sa  défense ,  et  voyant  ses  etforts  im¬ 
puissants,  il  voulait  l’abandonner  ;  mais  des  circons¬ 
tances  impérieuses  l’y  retinrent  ;  il  y  forma  d’immen¬ 
ses  établi.ssements ,  et  acquit  une  inlluence  que  nous 
avons  peine  à  concevoir  dans  nos  contrées  d’Europe, 
où  les  hommes  et  les  événements  se  pressent  à  la 
fois.  Son  ascendant  était  à  un  point  extrême,  lors- 
qu’arriva  dans  le  monde  politique  un  grand  change¬ 
ment,  je  veux  dire  l’insurrection  des  Américains. 
Votre  comité  diplomatique  a  eu  besoin  de  sentir  tout 
le  prix  de  vos  instants ,  pour  ne  pas  vous  retracer  le 
tableau  de  cette  mémorable  révolution,  à  laquelle 
M.  Casaux  a  pris  part.  Comme  vos  âmes  auraient 
joui  en  lisant  ces  touchantes  adresses  dans  lesquelles 
le  congrès  et  Washington  s’entretenait  avec  un 


peuple  de  frères,  en  le  conduisant  de  victoire  en 
victoire  ! 

Le  comité  diplomatique  se  bornera  au  récit  des 
faits  sur  lesquels  M.  Casaux  a  fondé  scs  réclamations. 
Ce  brave  colon  favorisa  de  tous  ses  moyens  cette  cé¬ 
lèbre  révolution  ;  il  prodigua  des  secours  aux  insur- 
gents ,  fit  de  grandes  fournitures  à  l’armée  ,  prépara 
la  journée  de  Saratoga,  où  un  général,  fort  de  la  tac¬ 
tique  européenne,  mit  bas  les  armes  devant  les  Amé¬ 
ricains.  Enfin,  arriva  M.  Destaing.  Le  cabinet  de  Ver¬ 
sailles  avait  senti  combien  le  secours  des  Canadiens 
était  nécessaire  à  la  cause  qu’il  voulait  protéger.  Ar¬ 
rivé  à  la  rade  de  Boston  ,  le  général  français  adresse 
une  proclamation  aux  Canadiens.  «  Vous  êtes  nés 
E’rançais ,  leur  dit-il ,  vous  n’avez  pu  cesser  de  l’être. 
Je  déclare  ,  au  nom  du  roi ,  à  tous  ses  anciens  sujets 
de  l’Amérique  septentrionale ,  qui  ne  voudront  plus 
reconnaître  la  suprématie  d’Angleterre ,  que  le  mo¬ 
narque  les  prend  sous  sa  protection  et  leur  accordera 
ses  secours.  »  M.  Casaux,  encouragé  par  une  telle 
proclamation,  mit  moins  de  mystère  dans  ses  démar¬ 
ches.  Il  devint  suspect ,  fut  jeté  dans  une  prison  où 
il  languit  pendant  trois  ans,  après  avoir  perdu  sa  for¬ 
tune;  mais  encore  brûlant  de  l’amour  de  la  patrie, 
du  fond  de  sa  prison,  il  soulevait  les  sauvages,  et  ga¬ 
gnait  aux  Américains  des  amis ,  et  de  nouveaux  en¬ 
nemis  aux  Anglais.  Enfin  ,  désespérant  de  la  liberté 
de  son  pays  ,  il  songea  à  se  procurer  la  sienne  ;  il 
franchit  les  murs  de  sa  prison ,  et  s’élança  dans  les 
vastes  forêts  du  Canada.  11  alla  se  jeter  dans  les  bras 
du  congrès ,  et  offrir  aux  Américains  un  de  leurs 
bienfaiteurs.  11  en  obtint  un  secours  provisoire  de 
1,000  piastres;  mais  comme  ils  ne  pouvaient  payer 
qu’avec  un  papier  qui  perdait  85  pour  cent,  il  prit  le 
parti  de  venir  en  France  ;  il  y  vit  la  décadence  d’un 
gouvernement  usé  par  ses  propres  abus,  et  notre  re¬ 
naissance  politique  lui  a  fait  présager  une  issue  moins 
malheureuse.  Votre  comité  a  examiné  ses  prétentions. 
Il  n’a  reconnu,  ni  dans  les  principes  du  droit,  ni  dans 
aucune  convention,  cette  obligation  solidaire  de  la 
France,  de  payer  les  fournitures  faites  à  l’armée  amé¬ 
ricaine.  A  l’égard  des  indemnités  qu’il  réclame  pour 
les  pertes  qu’il  a  faites  ,  nous  vous  dirons  qu’il  avait 
une  fortune  immense ,  qu’il  a  rendu  de  grands  ser¬ 
vices  à  la  révolution  d’Amérique,  qu’il  a  tenté  de  res¬ 
tituer  le  Canada  à  la  France.  Il  évalue  à  plus  de 
1,50(1,000  livres  les  pertes  qu’il  a  souffertes.  Votre 
comité  a  manqué  de  moyens  pour  vérifier  ce  calcul  ; 
mais  il  a  pensé  que  les  Américains  lui  devaient  une 
indemnité.  La  France  doit-elle  y  concourir?  Vous 
n’avez  pas  oublié  cette  proclamation  de  M.  Destaing. 
C’est  sur  la  foi  de  ses  promesses  que  M.  Casaux  s’est 
exposé  au  danger ,  trop  réalisé ,  de  perdre  sa  fortune 
et  sa  liberté.  Une  nation  pleine  du  sentiment  de  sa 
dignité ,  ne  doit  point  admettre  de  probité  malléable. . . . 
(On  murmure.  )  Il  faut  montrer  à  l’Europe  que  ,  s’il 
est  quelque  chose  de  sain  et  d’inviolable ,  c’est  la  foi 
française.  En  conséquence ,  je  propose  à  l’Assemblée 
de  décréter  qu’il  sera  compté  à  M,  François  Casaux  , 
par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  la  somme  de  125,000 
livres,  et  que  le  roi  sera  prié  d’interposer  ses  bons  of¬ 
fices  auprès  des  Etats-Unis,  pour  lui  faire  obtenir  le 
paiement  de  ses  fournitures.  (On  murmure.) 

M.  Bazire  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  demande 
une  indemnité  pour  un  homme  à  qui  nous  ne  devons 
rien ,  lorsque  nous  ne  savons  pas  encore  ce  que  nous 
devons,  lorsque  nous  devons  peut-être  plus  que  nous 
croyons.  En  second  lieu,  je  ne  sais  pas  sur  quoi  le 
comité  se  fonde  pour  demander  que  la  France  inter¬ 
vienne  auprès  des  Etats-Unis  pour  faire  payer  à  M.  Ca¬ 
saux  ce  qu’ils  lui  doivent.  Cette  démarche  serait  aussi 
inconséquente,  aussi  impolitique  que  l’indemnité  me 
paraît  injuste  et  motivée.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret. 
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M.“*  ;  Je  n’ai  pas  entendu  sans  surprise  le  eomité 
diplomatique  demander  125,000  livres  pour  un  simple 
particulier,  acadien  et  canadien ,  tandis  que  moi,  qui 
suis  chargé,  au  nom  du  comité  des  secours,  de  de¬ 
mander  6  sous  par  jour  pour  ses  malheureux  compa¬ 
triotes,  je  ne  puis  obtenir  la  parole. 

1\1.  Crublier-d’Optère  :  J’appuie  la  proposition 
de  M.  Bazire.  M.  Destaing,  en  faisant  cette  proclama¬ 
tion,  ne  s’est  point  rendu  garant  des  dépenses  ni  des 
démarches.  Vous  trouverez  d’ailleurs  200  Canadiens 
qui  ont  plus  souffert  que  M.  Casaux.  M.  Casaux  n’a 
rendu  aucun  service  à  l’armée  française,  où  il  n’a 
jamais  paru.  Il  n’a  pu  tenter  de  faire  rentrer  le  Ca¬ 
nada  sous  la  domination  de  la  France ,  puisqu’il  avait 
été  convenu  entre  les  généraux  français  et  les  com¬ 
missaires  américains ,  que  si  le  Canada  secouait  le 
joug  de  l’Angleterre,  il  resterait  indépendant ,  ou  fe¬ 
rait  partie  des  Etats-Unis.  Je  demande  donc  la  ques¬ 
tion  préalable. 

La  question  préalable  est  décrétée  à  l’unanimité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  l’intérieur,  qui ,  relativement  à  l’exécution  du  dé¬ 
cret  qui  suspend  l’adjudication  de  la  ci-devant  école 
militaire ,  et  dont  l’Assemblée  l’a  chargé  de  rendre 
compte ,  lui  annonce  que  cela  ne  peut  te  regarder, 
puisque  le  fonds  est  dans  l’administration  du  commis¬ 
saire  du  roi ,  près  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  et  les 
revenus  dans  le  département  du  ministre  des  contri¬ 
butions  publiques. 

M.  Charlier  :  Quel  que  soit  le  ministre  qui  en  soit 
chargé ,  il  n’est  pas  juste  qu’un  domaine  national  soit 
sans  fruit  pour  la  nation  ;  si  le  pouvoir  exécutif  l’em¬ 
ploie,  il  faut  qu’il  en  paie  le  loyer  au  département. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  sur  l’état  de  dénuement  où  se  trouvent  à  peu 
près  6,000  ouvriers  de  la  manufacture  d’épingles  de 
l’Aigle ,  département  de  l’Orne ,  qui  sont  aujourd’hui 
sans  ouvrage ,  par  la  disette  de  fil  de  laiton  ;  et  pro¬ 
pose  d’accorder  à  la  municipalité  de  la  ville  de  l’Aigle 
un  secours  de  30,000  liv.  pour  employer  à  des  tra¬ 
vaux  de  route  et  ateliers  de  charité ,  en  attendant  le 
mois  de  juin,  époque  où  on  pourra  se  procurer  du  til 
de  laiton. 

M.’“  :  J’appuie  le  projet  du  comité,  parce  qu’il  est 
intéressant  de  conserver  une  manufacture  depuis  si 
long-temps  florissante.  Elle  tire  ce  fil  de  laiton  des 
mines  de  Suède  et  des  fonderies  d’Allemagne.  La 
perte  de  notre  change,  les  abus  de  notre  système  mo¬ 
nétaire,  les  fausses  opérations  qu’on  a  faites  en  cette 
partie ,  ont  empêché  cette  manufacture  de  pouvoir 
faire  scs  approvisionnements  accoutumés.  Par  un 
abus  intolérable,  on  n’a  pas  cessé  dans  vos  hôtels  des 
monnaies  de  frapper  des  sous  de  cuivre  pur,  au  lieu 
que  la  loi  ordonne  de  les  allier  avec  du  métal  de 
cloche. 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

■M.  Charlier  :  J’admets  l’ajournement,  et  je  m’op¬ 
pose  à  l’impression.  Défiez-vous  de  ces  demandes 
particulières ,  parce  que ,  lorsqu’il  s’agira  de  secours 
généraux,  vous  vous  trouverez  épuisés.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  des  secours,  pour  qu’il  présente 
un  travail  général  sur  les  secours  à  accorder  tant 
aux  pauvres  qu’aux  manufactures  du  royaume. 

L’Assemblée  prononce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer,  quant  à  présent,  sur  le  projet  du  comité. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  quelques  paiements  à  faire 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

Un  autre  membre  du  même  comité  fait  la  première 
lecture  d’un  projet  de  décret  tendant  à  rectifier  une 
erreur  de  placement,  relative  aux  procureurs  des  1 


chambres  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Rouen,  et 
à  leur  accorder  le  même  traitement  qu’à  ceux  de  Di¬ 
jon  et  de  Mantes. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  de  marine ,  fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale ,  voulant  traiter  les  lieutenants  et 
sous-lieutenans  de  la  marine ,  capitaines  de  brûlots  et  lieu¬ 
tenants  de  frégate ,  supprimés  par  les  décrets  des  31  dé¬ 
cembre  1700  ,  22  avril  et  1"  mal  1791 ,  avec  la  même  faveur 
que  les  capitaines  et  majors  de  vaisseaux,  décrète  que 
l’article  XXI  de  cette  loi  sera  applicable  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  pour  obtenir  en  retraite,  dans  ce  mo¬ 
ment-ci  seulement ,  les  deux  tiers  des  appointements  dont 
ils  jouissaient  ci-devant  dans  la  marine ,  dans  le  cas  où  le 
temps  de  leur  service  ne  leur  donnerait  pas  droit  à  une 
pension  aussi  forte  que  les  deux  tiers  de  leurs  dits  appoin¬ 
tements  pour  jouir  en  retraite  du  grade  supérieur ,  lors¬ 
qu’ils  auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade ,  le  tout 
d’après  les  bases  fixées  pour  les  capitaines  et  majors  de 
vaisseau  ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ce  grade  supérieur 
puisse  donner  ouverture  à  aucune  augmentation  de  pen¬ 
sion  ,  ni  pour  les  capitaines  de  vaisseau ,  ni  pour  les 
officiers. 

Si  l’Assemblée  nationale  daigne  approuver  les  observa¬ 
tions  du  comité  sur  les  cinq  premières  questions  de  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  votre  intention  est-elle 
qu’elles  soient  communiqués  au  ministre  de  la  marine , 
comme  des  décisions  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Grangeneuve  :  Déjà  le  ministre  de  la  marine, 
voulant  se  ménager  les  moyens  d’employer  dans  la 
marine  les  officiers  de  ce  corps  qui  ont  émigré,  en  a 
constamment  reculé  l’organisation.  L’Assemblée  a 
désapprouvé  cette  lenteur.  Elle  s’est  rappelée  que  le 
prédécesseur  de  M.  Bertrand  avait  déjà  écrit  aux  dé¬ 
partements  pour  l’exécution  des  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  constituante  ,  et  commencé  l’organisation  de  la 
marine.  M.  Bertrand  avait  à  se  justifier  de  son  retard. 
Qu’a-t-il  fait?  11  est  venu  supposer  que  les  décrets 
de  l’Assemblée  constituante  avaient  besoin  d’articles 
additionnels,  vous  avez  pénétré  celte  astuce  du  mi¬ 
nistre  de  la.  marine.  L’Assemblée  a  vu  qu’il  ne  de¬ 
mandait  ces  articles  additionnels  que  pour  se  mettre 
dans  le  cas  de  pouvoir  dire  ,  je  n'ai  pu  organiser  la 
marine,  puisque  l’Assemblée  ne  vient  de  décréter 
qu’aujourd’hui  ces  articles  que  je  sollicite  depuis  trois 
mois.  C’est  sur  ces  motifs  que  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  SÉRANE  :  Le  ministre  a  fait  six  questions.  Le 
comité  a  répondu,  quant  aux  cinq  premières,  que  la 
loi  du  15  mai  était  suffisante ,  et  qu’en  conséquence 
il  n’y  avait  lieu  à  délibérer.  Quant  à  la  sixième,  elle 
est  l’objet  du  projet  de  décret  que  vous  prsente  M.  le 
rapporteur.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’envoi  de  ces  réponses  au  ministre,  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret  jusqu’après  la  revue  du  15  mars. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
un  projet  de  décret  que  l’Assemblée  adopte  en  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  tout  garde  fran¬ 
çaise  ,  et  autres  soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  qui 
prétendront  avoir  été  renvoyés,  sans  avoir  demandé  leur 
congé,  se  présenteront  à  la  municipalité  qui  inscrira  leurs 
noms  sur  un  registre ,  et  l’enverra  au  ministre  de  la  guerre. 
Ces  soldats  jouiront  de  leur  solde ,  à  dater  du  jour  de  leur 
sortie ,  et  à  cet  effet  il  sera  mis  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  guerre ,  et  sous  sa  responsabilité  une  somme  de 
15,000  liv.  » 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité ,  fai 
la  première  lecture  d’un  projet  de  décret  concernan 
les  olliciers  des  ports  de  la  ville  de  Paris. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

jdifx  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

INlessicurs,  j’ai  voeu  long-temps  dans  le  pays  de  la 
franchise.  J’ai  apppris  ,  dans  les  Etats-Unis  d’Ame'- 
rique  à  n'cnlourer  la  vérité  d’aucune  périphrase  , 
d'aucune  précaution  oratoire.  J’ai  des  idées  à  vous  pré¬ 
senter  ;  je  vous  estime  assez  pour  vous  les  offrir  dans 
le  style  libre  qui  est  le  mien. 

11  ne  suffit  pas  de  tenir  registre  des  jours  et  du  prix 
des  achats  de  numéraire ,  vous  devez  encore  indiquer 
celui  de  qui  vous  achetez,  non  le  garçon  qui  porte  à 
la  caisse,  mais  le  vendeur'  qu’il  ny  ait  auenu  secret 
dans  vos  opérations,  ni  aucun  intermédiaire  chargé 
par  vous  de  traiter  avec  lui.  Proclamez  votre  prix  fixé 
sur  les  besoins  de  l’état,  sans  oublier  qu'un  très  haut 
prix  annonce  une  nécessité  absolue,  pressante,  et  qu'un 
prix  modéré,  déterminé  par  un  acheteur  d'une  grande 
somme,  déjoue  les  manœuvres  des  agioteurs,  pour 
créer  la  rareté. 

Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  que  l’Assemblée 
nationale  vous  autorise  à  aeheter  les  eflets  publics  au 
prix  courant  de  porte?  Vingt  millions  de  numéraire  à 
5o  pour  cent,  font  3o  millions  en  assignats,  et  coûtent 
à  l’Etat  lo  millions.  Vingt  millions  d’effets  publics  à 
25  pour  cent,  moins  que  leur  valeur  nominale,  donne¬ 
raient  à  l  Etat  un  profit  de  5  millions.  La  porte  dans 
l’achat  du  numér.ilre  serait  réduite  par  le  profit  dans 
celui  des  effets  publics.  Je  ne  propose  pas  d’acheter  au 
prix  courant  de  perte,  pour  revendre  à  la  hausse,  mais 
pour  brûler,  amortir  d  autant  la  dette  publique  ,  et  di¬ 
minuer  nos  pertes  par  nos  profits.  Le  principal  de  la 
dette  publique  est  solidement  liypothéqué  ;  l  lntérèt  se 
pale  exactement,  les  BIENS  NATIONAUX  valent  à  la 
î’rance  plus  que  l’Amérique  du  Sud  à  1  Espagne,  ou  les 
Grandes-Indes  à  l’Angleterre  ;  cependant  les  ejfels  per¬ 
dent! .  L’Etat,  pour  soutenir  son  crédit  et  améliorer 

le  sort  de  ses  créanciers,  a  le  plus  grand  intérêt  et  peut 
avec  justice  acheter  ses  effets  au-dessous  du  pair,  ne 
fût-il  meme  pas  forcé  à  perdre  pour  acheter  des  es¬ 
pèces.  ^ 

Les  actions  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes  se 
vendent  à  20  pour  cent  au-dessous  de  leur  prix  nomi¬ 
nal.  Un  banquier  de  Londres  peut  avoir  Go  pour  cent 
de  profit  en  les  payant  en  lettres  tirées  sur  lui  et  ven¬ 
dues  à  Paris,  et  trouver  80  pour  cent  de  bénéfice  dans 
la  perte  du  change  ou  des  actions.  Ce  banquier  aura 
donc  pour  10  millions,  5o  millions  d'actions,  dont  quatre 
années  d  intérêt  lui  rembourseront  le  prix  pincipal  qu  il 
aura  payé.  Les  étrangers  ,  en  spéculant  sur  nos  fonds  , 
nous  rendront  leur  tributaires;  une  grande  partie  de 
notre  fortune  publique  est  pour  eux  une  conquête 
facile. 

L’Etat  doit  administrer  ses  finances  comme  un  in¬ 
dividu  :  or,  quel  est  le  négociant  qui  négligerait 
d'acheter  ses  effets  à  5  pour  cent  à  son  profit?  Si  nous 
ne  voulons  pas  rembourser  TOUTE  la  dette  ,  constituée 
ou  non  ;  si  nous  ne  remboursons  pas  innucdinlement  et 
sans  TOUTE  LA  DETTE  NON  CONSTITUÉE,  achetons 

au  moins  les  effets  de  cette  partie  qui  perdent  le  plus. 
Ce  mode  d'amortissement  est  lucratif;  il  ôtera  aux 
étrangers  de  grands  bénéfices  sur  le  prix  des  effets  et 
sur  le  change.  Les  agioteurs  étrangers  et  français  re¬ 
çoivent  ponctuellement  l'intérêt  des  effets  publics  ;  s'ils 
les  vendent ,  c’est  pour  acheter  du  numéraire  en  France 
ou  acc.iparer  les  lettres  sur  l'étranger,  ôter  au  trésor 
national  tout  moyen  de  se  procurer  directement  des 
espèces  ,  et  les  lui  vendre  au  prix  d’un  juif  avec  un 
mineur. 

l  e  trésor  national  soujfre  tout,  et  paie  l’intérêt  total 
de  capitaux  qu'il  pourrait  rembourser  à  20  pour  cent 
de  piofit  ;  aucun  de  ses  débiteurs  ne  lui  pale  le  plus 
leger  intérêt  de  la  créance  la  plus  légitime;  les  agio¬ 
teurs  de  la  rue  T' ivicnne  lui  vendent  l’argent  au  prix 
qu’ils  supposent,  qu  ils  donnent  même  dans  des  achats 
de  petites  sommes  ,  pour  s'en  indemniser  dans  les 


grosses  ventes  qu’ils  lui  font.  Ils  sont  parvenus  à  em¬ 
barrasser  la  marche  des  liquidations  ,  à  accroître  la 
dette  par  la  coutinuation  des  intérêts  ,  à  détourner  les 
assignats  de  l’achat  des  biens  nationaux  leur  vraie  des¬ 
tination  :  ils  ont  obtenu  des  billets  de  10  sous,  sextuplé 
le  prix  du  numéraire  et  augmenté  la  dépense  publi¬ 
que . 

La  France  peut  être  sauvée  par  le  remboursement  de 
l'uuiversalité  de  la  dette  ,  sauf  à  en  constituer  une  nou¬ 
velle  pour  un  capital  peu  considérable,  avec  des  prin¬ 
cipes  et  des  termes  dlflérents,  et  en  déterminant  que  les 
fonds  seront  versés  au  trésor  national,  sans  le  medium 
des  notaires  ou  banquiers  ,  et  l’intérêt  servi  sans  celui 
des  payeurs  actuels. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  d’Amérique,  pour  réduire 
la  dette  domestique ,  a,  en  août  1790,  autorisé  le  pré¬ 
sident  du  sénat,  le  chef  de  justice  ,  le  secrétaire  d  Etat, 
le  secrétaire  de  la  trésorerie  et  le  procureur,  ou  trois 
d’entre  eux,  avec  f  approbation  du  président  des  Ktats , 
à  acheter  les  effets  américains  au  prix  de  la  place  ,  s  il 
n’en  excède  pas  le  pair  ou  la  vraie  valeur.  Par  le  même 
décret,  le  président  des  Etats-Unis  a  reçu  pouvoir 
d  emprunter  2  raillions  de  piastres  à  cinq  pour  cent, 
j:)Our  étendre  cette  opération  d’amortissement  ,  mais  en 
appropriant  huit  pour  cent  de  l’intérêt  du  principal  et 
de  1  Intérêt  du  nouvel  emprunt.  La  situation  de  nos 
finances  et  celle  de  notre  commerce  sont  des  circons¬ 
tances  aussi  heureuses  pour  nos  alliés  de  l’autre  hémi¬ 
sphère  ,  que  pour  nos  voisins  en  Europe.  Par  la  perte 
du  change  de  Paris  sur  Londres  ou  Amsterdam,  les 
Américains  peuvent  se  libérer  de  ce  qu’ils  doivent  à  la 
France,  en  ne  payant  réellement  que  les  deux  cin¬ 
quièmes  de  ce  qu  ils  ont  reçu.  DuCHEa. 


SPECTACLES. 

TheATRE  DE  LA  Nation.  --  Aujourd’hui  la  qua¬ 
trième  représentation  du  Vieux  Célibataire ,  suivi  du 
Cercle. 

'i  llÉATRE  ITALIEN.  —  Aujourd’hui  la  première  re¬ 
présentation  du  Suborneur,  comédie  nouvelle  en  uu 
acie,  et  l’ Amitié  h  l’épreuve. 

'l’iiEATRE  Français,  rue  de  Piichelieu.  —  Aujour¬ 
d'hui  le.  Misantrope,  suivi  du  Médecin  malgré  lui. 

Demain  la  première  représentation  du  Sol  orgueilleux 
ou  l’Ecole  des  élections  ,  comédie  nouvelle  en  5  actes, 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau  ,•  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  -—  Aujourd'hui  la  Pazza  d’aniore ,  opéra  ita¬ 
lien. 

En  attendant  la  première  représentation  de  l*Auiour 
filial  ou  les  Deux  Suisses,  opéra  français  en  un  acte. 

Tiieatre  DE  M"®  Montansier,  au  Palais-Royal, - 
Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  3  actes  , 
suivi  du  Von  roisonnablc,  comédie  en  un  acte. 

The.atre  du  Marais,  rue  Couture-Samle-Calhe- 
rinc.  —  Aujourd  hui  le  Commissionnaire  elle  Jockey  ; 
le  t'ran^ais  à  Londres,  cl  les  Plaideurs. 

.Ambkiu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  Ileicrde  cl  Omphale,  pantomime  à  grand 
spectacle,  précédée  du  Poirier,  opéra  comédie,  et  de 
l Artisan  philosophe , 

The.atre  de  Molière,  me  Saint-IMartin.  --  Au¬ 
jourd  hui  le  Barbier  de  Séville;  l’Aveugle  clairvoyant, 
et  la  Servante  Maîtresse  ,  opéra  généralement  rede¬ 
mandé. 

'i'ilEATRE  DE  LA  RUE  DE  LouvoiS.  --  Aujourd’hui 
le  Maitre  de  musique  amoureux  de  son  élève  ,  opéra 
bouffon,  précédé  des  Jeux  de  V amour  et  du  hasard. 

Tiieatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au¬ 
jourd  hui  ,  le  Prix  ou  V Errtbarras  du  choix,  diver¬ 
tissement  en  un  acte,  précédé  de  Niçoise,  opéra  comé¬ 
die,  et  de  Cassa nd te  oculiste. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

ï'iiEATRE  Français  comique  et  lyrique.  —  Au¬ 
jourd'hui  Nicodéme  dans  la  lu/te,  ou  la  lievolution pa~ 
ci/ique  ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  des  Coquilles 
dupées. 


N»  66. 


Mardi  6  Mars  1792.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pcterslourg,  2  février.  —  Proclamation  de  Cathe- 

fine  II. 

«  Catherine,  etc.,  salut  à  tons  nos  sujets,  etc. 

»  Un  relàcliemenl  dans  les  ressorts  d’un  gouverne¬ 
ment  est  lin  moyen  infaillible  de  déchaîner  les  peuples 
contre  les  rois ,  parce  que  pour  remonter  la  machine ,  il 
faut  employer  des  moyens  puissants,  des  coups  de  force, 
auxquels  les  citoyens  ne  sont’pas  accoutumés,  et  ces  effets 
produisent  ou  la  terreur  ou  les  soulèvements. 

»  Ces  malheureux  effets  viennent  de  se  manifester  d’une 
façon  funeste  dans  un  royaume  long-temps  célèbre  par  ses 
prospérités,  et  depuis  quelques  temps  plus  célèbre  encore 
par  ses  infortunes.  Des  combinaisons  politiques,  puisées 
dans  un  système  de  philosophie  spéculative,  y  ont  reniersé 
l’ordre  aiicieii,  pour  y  substituer  un  ordre  de  choses  fondé 
sur  des  principes  domestiques  et  absolument  contraires  aux 
besoins  d’un  grand  ordre  social  et  politique.  Il  en  est  ré¬ 
sulté  que  la  France  ,  ce  royaume  le  plus  riche  et  le  plus 
florissant  de  l’univers,  lorsqu’il  était  soumis  à  l’autorité 
d’une  monarque,  est  tombé  dans  la  pauvreté,  dans  le 
discrédit,  dans  l’abandon,  et  ne  respire  qu’avec  peine, 
écrasé  comme  il  l’est  sous  le  nombre  des  autorités. 

»  Quel  exemple  effrayant  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre,  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  redevables  à  leurs 
souverains  de  leur  situation  prospère,  de  la  paix,  de  l’union 
qui  régnent  parmi  eux ,  et  du  respect  que  leur  portent  les 
nations  étrangères! 

»  Quel  est  celui  d’entre  nos  sujets  qui,  en  jetant  les 
yeux  sur  l’histoire  de  ce  vaste  et  merveilleux  empire,  ne 
serait  saisi  d’un  saint  respect  et  d’une  soudaine  admiration 
pour  la  mémoire  de  nos  illustres  prédécesseurs,  en  ré- 
iléchissant  au  progrès  des  connaissances  en  fous  genres, 
à  ceux  des  sciences  et  des  arts ,  nés  dans  celte  tei  re  au 
commencement  de  ce  siècle,  et  portés  aujourd’hui  à  un 
degré  de  splendeur  qui  étonne  les  peuples  voisins.^  Quel 
est  l’homme  de  bonne  foi  qui ,  en  réfléchissant  à  l’état  de 
barliarie  dans  lequel  était  plongé  cet  empire  avant  le  règne 
de  Pierre-le-Grand ,  aux  peines  que  cet  illustre  empereur 
et  ses  dignes  successeurs  se  sont  données  pour  y  attirer  les 
lumières,  pour  y  fixer  les  arts,  et  pour  lui  faire  partager 
les  bienfaits  deS  riches  parties  de  l’Europe,  en  étendant 
ses  limites  du  côté  de  l’Europe  savante,  ne  reconnaîtrait 
pas  l’avantage  qu’a  le  peuple  de  se  laisser  conduire  par  un 
chef  qui  n’a  qu’une  volonté,  parce  qu’il  n’a  qu’un  désir, 
c’est  à-dire  le  bien  général  ;  parce  que  toute  sa  gloire,  toute 
se  vanité  résident  dans  ce  bien,  et  tout  son  bonheur  à  en¬ 
tendre  dire  qu’il  a  réussi  ?  Quel  est  enfin  celui  d’entre  nos 
fidèles  sujets  qui,  en  considérant  l’importance  dont  la  na¬ 
tion  russe  jouit  dans  tous  les  Etats  de  l’Europe  ,  l’influence 
qu’elle  s’est  acquise  par  son  commerce,  par  ses  richesses  , 
par  ses  armées  ,  par  ses  flottes,  par  ses  victoires,  par  ses 
conquêtes,  dans  la  politique  des  cours,  ne  sera  pas  con¬ 
vaincu  que  tant  d’avantages  sont  dus  à  l’heureuse  harmonie 
établie  dans  le  gouvernement  politique  de  l’Empire,  et  à 
la  soumission  respectueuse  que  nous  avons  le  droit  d’exi¬ 
ger,  quand  il  s’agit  de  l'intérêt  public  et  de  la  gloire  de  la 
nation  ? 

»  Loin  de  nous  donc  un  système  destructeur  de  toutes  les 
lois  civiles  et  politiques  ;  loin  de  nous  ces  principes  qui 
provoquent  la  désobéissance ,  en  détournant  le  respect 
que  de  bous  sujets  doivent  au  monarque  et  à  leur  autorité 
représentée.  Loin  de  nous  surtout  ces  idées  de  liberté,  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  excès  du  désordre  et  de  l’anar¬ 
chie  ,  sous  les  ap[)arences  d’autorités  confirmées  et  pré¬ 
caires,  et  qui  en  enfantant  des  jalousies  et  des  haines , 
finissent  toujours  par  produire  des  crimes  et  des  atro¬ 
cités. 


»  O  vous,  mes  bons,  mes  fidèles  sujets,  vous  en  qui  j’a 
mis  ma  confiance ,  vous  à  qui  je  suis  redevable  de  ma 
gloire  et  de  mes  succès,  défiez-vous  des  discours  des  im¬ 
posteurs,  ne  sacrifiez  pas  à  des  idées  perfides  et  menson¬ 
gères  les  avantages  d’un  siècle  de  travaux,  votre  repos  et 
votre  bonheur.  Les  méchants  vous  feront  voir  tout  en 
beau  ,  ils  amuseront  votre  imagination  par  les  prestiges 
d’une  souveraineté  idéale,  ils  livreront  des  combats  à  voire 
amour-propre,  et  ils  vous  perdront.  Ils  ont  perdu  la 
France  ,  ils  perdront  bientôt  la  Pologne  ;  et  si  tous  les 
peuples  suivaient  leur  exemple,  ils  replongeraient  l’univers 
dans  le  chaos. 

«  L’amour  que  je  porte  à  tous  et  à  chacun  de  vous,  mes 
braves  et  fidèles  sujets,  m’est  garant  d’un  semblable  sen¬ 
timent  de  votre  part;  je  n’ai  rien  négligé  pour  honorer 
mon  règne,  pour  faire  respecter  mon  empire,  et  pour  ob¬ 
tenir  en  faveur  de  la  nation  russe  l’attention  des  puis¬ 
sances.  Un  destin  prospère  et  bienfaisant  a  présidé  à  ces 
projets  j  m’a  secondé  dans  mes  entrejirises ,  et  les  a  cou¬ 
ronnées  par  des  succès.  Ce  même  destin  veille  encore  sur 
moi.  Il  me  fera  triompher  de  mes  ennemis  et  punir  les 
perfides.  Une  armée  composée  d’hommes  victorieux,  tous 
dévoués  à  leur  souveraine,  ne  faneraient  pas  les  lauriers 
dont  leurs  fronts  sont  ceints ,  pour  encourager  des  cou¬ 
pables. 

O  Mais  où  m’emporte  un  raisonnement  qui  ne  peut  être 
qu’un  vain  songe?  Aucun  de  mes  sujets  ne  s’est  montré 
ingrat,  pourrai-je  en  rencontrer  qui  se  montrent  perfides? 
Non,  je  m’abandonne  à  leur  loyauté,  je  veux  que  ma  con¬ 
fiance  augmente  leur  amour ,  et  que  les  hommes  du  Nord 
apprennent  aux  autres  nations  que  leur  parfaite  civilisation 
est  due  à  l’obéissance.  » 

^.Ensuite  vient  une  formule  de  clôture  dans  laquelle 
l’impératrice  engage  son  armée  et  tous  ses  sujets  à  re¬ 
pousser  jusqu’au  bout  de  l’univers  les  peuples  qui  adop¬ 
teraient  ce  système  de  fausse  liberté,  destructeur  de  toute 
autorité ,  et  à  combattre  les  rois  mêmes  qui  voudraient  l’in¬ 
troduire  dans  leurs  Etats.  ) 

Cette  pièce  a  produit  un  enthousiasme  général.  Tous 
nos  boyards,  toute  la  noblesse ,  des  compagnies  de  com¬ 
merce,  des  citoyens  de  tous  rangs,  ont  fait  éclater  à  la  fois 
leur  amour  et  leur  dévouement  pour  l’impératrice.  Et  de¬ 
puis  huit  jours  on  n’entend  parler  que  de  sousrriptions 
pour  lever  et  entretenir  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
pour  construire  des  bâtiments  de  transport,  afin  de  se¬ 
conder  les  vues  de  notre  souveraine. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  W... .  — •  Je  vous  ai  dit  dans 
ma  dernière  lettre  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  avait 
su  tirer  parti  des  colons  de  ses  maisons  de  force.  Mais  il 
faut  rectifier  une  erreur  :  ce  n’est  pas  1 8  rixdallers  qu’ils 
ont  été  vendus  la  pièce,  mais  quatre  louis  en  or.  Tous 
voyez  que  Son  Altesse  sait  mettre  un  prix  à  l’espèce  hu¬ 
maine,  et  je  ne  doute  pas  qu’à  cet  égard  tous  ses  confrè¬ 
res  ne  s’empressent  de  l’imiter.  Ces  misérables  ont  été  in¬ 
corporés  dans  le  corps  de  "Wittgenstein ,  et  il  ne  faut  pas 
s’étonner  que  pour  y  être  officier,. on  n’y  ait  guère  exigé 
d’autres  preuves  de  mérite  que  de  n’étre  point  marqué 
sur  les  épaules.  Au  reste ,  les  maisons  de  Hanau  et  d’U- 
rembourg  se  trouvent  dans  des  angoisses  horribles  :  trois 
villages  ont  déjà  été  incendiés,  et  l’on  n’en  peut  soup¬ 
çonner  que  les  déserteurs  de  Wittgenstein.  Un  sort  pareil 
menace  le  pays  de  Hohenlohe ,  qui  recevra  la  bande, 
de  Mirabeau.  —  Il  est  très  vrai  qu’à  Coblentz  le  nombre 
des  émigrés  ne  s’est  jamais  diminué  de  beaucoup;  toute 
la  politique  consiste  à  leur  faire  éviter  les  dehors  guerriers. 
Des  lettres  très  récentes  disent  que  dans  les  pays  autri¬ 
chiens,  ils  jouissent  maintenant  d’une  protection  beau¬ 
coup  plus  marquée,  et  que  le  Biisgaw  en  est  plein 

Ce  qui,  depuis  peu,  a  fait  ici  la  plus  grande  sensation, 
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c’est  le  l'ameux  cdmplol  de  Onixelles.  On  ajoute  iju’on  a 
découvert  un  émissaire  jacobin  ,  moteur  principal  de  la 
chose,  et  qu’on  l’a  airèté  avec  12  millions  desliués  à  c'or- 
rompie  les  soldats,  et  à  luire  assassiner  l’arcbiducbesse. 
Ce  n’est  pas  assez  :  le  faux  bruit  de  la  fuite  du  roi,  an¬ 
noncée  si  di[>lomatiquemciU  dans  toute  l’Allemagne,  a  pris 
également  naissance  dans  le  comité  secret  des  Jacobins , 
et  l’on  prétend  savoir  cela  d’une  source  respectable  et 
authentique.  Le  projet  était  d’attirer  les  princes  sur  les 
frontières,  pour  les  y  faire  enlever  et  conduire  a  Orléans. 
Toutes  les  mesures  étaient  prises  en  secret.  Les  lettres  et 
les  courriers  avaient  été  envoyés  au  nom  d’ai  islocrates  con¬ 
nus.  Pour  l'endre  la  nouvelle  plus  croyable  ,  on  avait  eu 
soin  d’en  avertir  le  premier  le  comte  de  Romanzof.  Les 
frères  du  roi  fui'ent  eu  effet  sur  le  point  de  se  rendre 
à  Toui'iiay,  et  ils  seraient  tombés  dans  le  piège,  si  heu¬ 
reusement  un  courrier  de  Bruxelles  ne  les  avait  instruits 
à  temps  de  la  fausseté  de  ce  bruit.  Enliu,  dit-on,  c’est  de- 
]>uis  le  complot  de  Bruxelles  que  l’empereur  pense  sé- 
jicusement  à  la  guerre,  et  cependant  ce  complot  même, 
juiisqu’il  y  croit,  peut  lui  faire  pressentir  les  dangers  aux¬ 
quels  une  pareille  guerre  l’exposerait. 

Il  faut  aussi  que  je  vous  instruise  de  la  manière  écono¬ 
mique  dont  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  fait  faire  mar¬ 
cher  ses  troupes.  Les  hussards  avaient  6  sous  par  jour 
pour  nourrir  eux  et  leurs  chevaux  Jugez  si  une  pareille 
solde  leur  donnera  le  courage  de  se  battre  contre  des 
hommes  qui  défendent  leur  cause.  J’ai  parlé  à  quelques 
olliciers  de  ces  hussards.  i>i,  dit  l’un  qui  avait  servi  pen¬ 
dant  la  guerre  de  sept  ans ,  si  les  Français  passent  le  Rhin, 
ils  seioiit  battus;  si,  dit  l'autre,  les  Allemands  passent  le 
Rbin,  ils  seront  battus.  Je  ne  garantirais  pas  votre  asser¬ 
tion,  dit  au  premier  un  officier  hessois.  Nous  avons  com¬ 
battu  cil  Amérique  avec  des  hommes  sans  discipline  et 
presque  nus  ,  ([ui  se  sont  défendus  jusqu’à  leur  dernière  ' 
haleine.  C’est  un  combat  désespéré  que  celui  d’hommes 
qui  se  battent  pour  la  liberté.  —  On  sait  à-peu-près , que 
ces  troupes  sont  destinées  à  tirer  un  cordon  jnes  de  Ha¬ 
nau  et  Cazenellnbogeu.  Cette  ardeur  guerrière  du  land¬ 
grave  peut  s’expliquer  d’abord  par  son  caractère  despo¬ 
tique  ,  et  ensuite  par  son  envie  de  faire  la  cour  à  l’em- 
peu’eur,  pour  acquérir  des  titres  au  neuvième  chapeau 
élecloral.  tin  ne  peut  douter  que  les  lettres  ne  passent 
pas  en  sûreté  par  son  pays;  mais  on  a  tout  lieu  de  soup¬ 
çonner  qu’ailleiirs ,  et  surtout  dans  les  chefs-lieux  des 
postes  impériales,  un  sort  pareil  attend  les  lettres,  surtout 
celles  qui  vont  en  France. 

De  Stutgard,  /e  25  février.  —  Hier  un  corps  de  trou¬ 
pes  wirtembergeoises  est  parti  pour  un  autre  côté  du  pays, 
où  le  corps  de  Mirabeau  doit  passer  pour  aller  eu  F'rau- 
conie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  ,  du  1 9  février.  —  Et 
nous  aussi,  nous  pouvons  nous  écrier:  Ou  allons^nousP 
ou  en  sommes-nous  P  Les  intrigants  et  leur  vermine  nous 

dévorent .  Le  conseil  de  Bialiant  temporise  comme  le 

grand  Fabius.  C’est  maintenant  ruiiique  secret  des  cours. 
La  maison  d’Autriche  eu  reçoit  la  leçon  de  la  maison  de 
F'rauce.  Est-il  possible  que  cette  dernière  se  laisse  égarer 
à  ce  jioint?....  Ici  la  question  est  de  savoir  si,  avecle  temps, 
on  pourra  dire  de  notre  conseil  souverain  ,  cunctando  res- 
tituit  rem ,  ce  ne  sera  sûrement  [ms  rempublicam....  Les 
émigrés  belges  continuent  quehiues  rassemblements  hors 
du  pays.  On  dit  que  le  trop  fameux  Van-Eupen  est  à  Lille 
en  France,  et  qu’il  se  dispose  à  partir  incessamment  pour 
l’Amérique  avec  quelques  jeunes  Carmélites  dont  il  s’est 
fait  le  sultan-directeur.  On  prétend  qu’on  l’a  vu  ,  déguisé 
en  matelot,  dans  la  Flandre  française....  Je  ne  crois  pas 
que  cet  homme  s’éloigne  ainsi,  ni  qu’il  ait  surtout  besoin 
de  passer  les  mers....  Il  en  est  ici  comme  en  France  ,  les 
plus  grands  fripons  ne  sont  pas  les  plus  grands  ennemis  de 
la  cour. 

On  a  lu  ce  matin  une  sentence  portée  par  le  conseil  de 


guerre  contre  un  soldat  ipii  ,  dans  une  émeute,  a  eventré 
d’un  coup  de  sabre  un  habitant  de  Tirlemont.  Mais  cette 
frime  de  justice  est  elle-même  un  grand  crime.  Le  soldat  est 
maître  dans  ce  pays;  il  réunit  d’une  maniéré  effroyable  le 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire.  Un  bourgeois  qui 
s’aviserait  de  proférer  quelques  paroles  éuergiipies  devant 
un  militaire,  recevrait  un  coup  de  sabre  ;  et  cet  assassinat 
demeurerait  impuni.  Il  y  en  a  déjà  plusieurs  exemples.  Mon 
aine  est  triste  jusqu’à  l’abattement.... 

Les  dernières  lettres  que  j’ai  reçues  de  France  ne  sont 
point  faites  pour  me  consoler.  Est-il  vrai  que  les  intrigants 
(jui  vous  gouvernent,  après  avoir  si  cruellement  desservi 
l’Assemblée  nationale  dans  l’opinion  publi([ue,  y  aient  ob¬ 
tenu  une  majorité  telle  qu’ils  soient  assurés  d’une  contre- 
révolution  constitutionnelle  ?  Est-il  vrai  que  des  ministres 
et  des  femmes  aient  mandé  vos  généraux  à  la  suite  de  leur 
boudoir  diplomatique  ?...  Quoil  un  des  hommes  impor¬ 
tants  que  j’ai  tant  estimés  parmi  vous,  n’est-il  plus  qu’un 
Fan-der-Noot  militaire 

En  suivant  les  travaux  de  votre  Assemblée  nationale  ,  je 
vois  que  ce  n’est  pas  le  talent  qui  lui  manquerait  si  elle 
avait  du  courage.  Les  gens  de  mérite  s’y  observent  au  mi¬ 
lieu  de  celte  grande  époque  ,  comme  feraient  de  véritables 
hommes  de  cour  dans  un  bal  paré.  Est-ce  avec  un  tel  ca¬ 
ractère  que  l’on  sauve  la  patrie  .J* _ On  a  remarqué  hier, 

à  la  société  du  comte  de  Metternich,  un  phénomène  diplo¬ 
matique.  M.  le  baron  de  Hop,  ministre  des  états-généraux 
des  Provinces-Unies ,  avait  coutume  de  faire  la  partie  de 
l’archiduchesse-gouvernaiite.  G’élaitmème  une  soile  d’éti- 
(juette  constitutionnelle-feuillanline..,.  Fih  bien!  hier. ..., 
pour  la  première  fois,  sou  excellence  Batave  a  été  privée 
de  cet  honneur  ;  elle  s’est  placée  à  une  autre  table  de  jeu. 
Voilà  tous  les  esprits  on  campagne.  Quel  sinistre  présage  ! 
ou  quel  pronostic  heureux!  On  eu  insère  en  général  un 
l  efroidissement  causé  par  les  démarches  stathoudérieimes 
contre  le  tableau  de  dilapidation.,..  Quels  hommes  ,  bon 
Dieu!  et  gouvernés.  ..  Et  voilà  pourtant  ce  que  l’on  veut 
vous  ramener  eu  F' rance,  avec  la  constitution ,  avec  toute 
la  constitution,  rien  qu’avec  la  constitution,  eKc. 

Département  de  la  Gironde.  —  Le  directoire  de  ce  dé¬ 
partement  ,  sur  l’avis  du  district  de  Bordeaux,  et  vérifica¬ 
tion  faite  des  pièces  d'accusation,  etc.,  a  arrêté  qu’à  la 
requête  de  M.  le  procureur-général -syndic  ,  M.  Simon 
l.angoiran  sera  dénoncé  à  l’accusateur  public  pour  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  comme  ayant  public  des 
ouvrages  qui  provoquent  la  désobéissance  à  la  loi,  l’avilis¬ 
sement  des  pouvoirs  constitués,  et  notamment  les  re|)ré- 
sentants  de  la  nation,  la  résistance  à  leurs  actes,  la  subver¬ 
sion  par  la  force  des  armes  de  l’ordre  établi  par  les  lois,  et 
comme  tendant  à  troubler  l’Etat  par  une  guerre  civile  et 
religieuse,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
et  contre  l’exercice  de  l’autorité  légitime.  Cet  arrêté  a  été 
pris  le  21  janvier. 


AVIS. 

Vente  de  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu  M.  Bcr- 
quin  ,  auteur  de  l’Ami  des  Enfants,  de  V Adolescence ,  etc. , 
mercredi  prochain,  7  mars  1792,  et  jours  suivants  de  rele¬ 
vée,  au  bureau  de  Rédacteur  (Sn  Moniteur,  rue  du  Jardinet, 
en  face  de  la  rue  de  l’Eperon. 

N.  B.  Dans  la  bibliothèque  se  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemands,  italiens,  anglais  et  latins,  dont  plu¬ 
sieurs  très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre;  le  tout  au 
comptant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Berquin  sera  annoncé 
par  de  nouvelles  affiches. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREAIIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  Ai.  Dumas. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  k  MARS. 

Un  de  M\L  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  admi- 


nistratcurs  composant  le  directoire  du  département 
de  Uliône-et-Loire.  Les  membres  de  ce  directoire 
répondent  aux  inculpations  qu’un  officier  municipal 
de  Lyon  a  énoncées  contre  eux  à  la  barre  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Ils  assurent  que  les  arrêtés  de  la  municipalité  de 
Lyon  qu’ils  ont  cassés  étaient  inexécutables  ,  et  bles¬ 
saient  également  et  la  justice  et  la  politique.  Ils 
prient  l’Assemblée  d’examiner  leur  conduite  et  de 
ne  les  juger  qu’avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse. 

On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Montagnac-de- 
Cocq,  qui  offre  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre 
le  seizième  qui  lui  revient  dans  les  biens  nationaux 
qu’elle  a  vendus,  et  la  déduction  de  l’imposition  des 
privilèges  de  1790.  Cette  municipalité  a  payé  les 
contributions  de  1790  et  1791,  et  les  deux  tiers  de  la 
contribution  patriotique. 

L’Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
celte  lettre  au  procès-verval. 

j\L  Guyton-Morveaux  :  La  députation  du  dépar¬ 
tement  de  la  Côte-d’Or  vient  d’être  informée  par  le 
directoire  du  district  de  Dijon,  que  le  recrutement 
de  l’armée  se  fait  avec  célérité  dans  ce  district,  et  y 
produira  quatre  ou  cinq  cents  liommes.  Les  adminis¬ 
trateurs  nous  ont  aussi  adressé  un  procès-verbal  qui 
contient  des  faits  dont  l’Assemblée  entendra  le  récit 
avec  intérêt  :  je  vais  lire  la  partie  de  ce  procès-ver¬ 
bal  où  ils  sont  rapportés.  «  M,\I.  Agnan  Legrand , 
Bernard  Viard,  citoyens  d’Ahui,  se  sont  présentés  les 
premiers  pour  contracter  engagement  dans  les  trou¬ 
pes  de  ligne,  en  demandant  au  commissaire  de  leur 
indiquer  celui  des  régiments  dont  le  poste  est  le  plus 
près  de  la  frontière,  afin,  ont-ils  dit,  d’être  plutôt  en^ 
face  de  l’ennemi,  et  ils  ont  choisi  le  7®  régiment  de 
chasseurs  à  pied,  en  garnison  au  Fort-Louis  sur 
Ubin.  (On  applaudit.)  Un  tel  dévouement  a  singuliè¬ 
rement  contribué  au  succès  du  recrutement.  (Les  ap¬ 
plaudissements  recommencent.) 

M.  Gbaussenat  fils,  citoyen  de  iMessigny,  ayant  con¬ 
tracté  engagement,  sa  mère  s’alarmant  de  ce  dévoue¬ 
ment,  employait  les  moyens  que  rattachement  de  ce 
jeune  homme  pour  elle  lui  donnait  pour  l’engager  à 
se  retirer.  M.  Gbaussenat  père,  informé  de  ce  fait , 
vint  trouver  IMM.  les  officiers  municipaux,  et  leur  dit 
que  si  sa  femme  empêchait  son  fils  de  faire  son  de¬ 
voir,  il  était  résolu  ô  partir  lui-même  plutôt  que  de 
souffrir  qu’il  ne  se  trouvât  pas  dans  sa  famille  un 
homme  fidèle  à  ce  que  tout  citoyen  doit  â  sa  patrie. 
(On  applaudit.)  Cette  conduite  patriotique  a  levé  tou¬ 
tes  les  incerliludes  de  M.  Gbaussenat  fils.  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
faits  en  son  procès-verbal. 

Un  membre  ajoute  quelques  faits  à  ceux  que 
M.  Guyton  vient  d’énoncer.  11  annonce  que  le  dépar¬ 
tement  de  la  Loire-Inférieure  fournira  2,000  hommes, 
que  les  femmes  demandent  des  piques,  et  veulent 
défendre  les  villes. 

L’Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  la  no¬ 
mination  d’un  président. 

Le  scrutin  terminé,  un  de  I\IM.  les  secrétaires  lit 
une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Dunkerque,  qui 
déposent  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  leurs 
inquiétudes  sur  la  situation  de  leur  ville,  et  générale¬ 
ment  sur  celle  des  deux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

ils  annoncent  que  toutes  les  précautions  prises  , 
soit  pour  empêcher  le  débarquement  des  grains  à 
l’étranger,  soit  pour  persuader  au  peuple  qu’ils  ne 
sont  réellement  destinés  qu’à  rapprovisionnem<'nt 
des  dOparlemenls  du  Midi,  n’empôcbent  pas  que  de 
nouveaux  rassemblements  menacent  la  tranquillité 
publique  ;  que  les  chefs  des  troupes  de  ligne  ne  ré¬ 
pondent  plus  des  soldats  ;  que  les  propriétaires  pren¬ 


nent  la  fuite; qu’on  menace  ouvertement  d’incendier 
le  port,  etc.  Ils  sollicitent  la  présence  de  commissai¬ 
res  envoyés  du  sein  de  l’Assemblée  nationale,  pour 
être  témoins  de  leur  conduite. 

M.  Calvet  :  Toutes  les  nouvelles  arrivées  de  Dun¬ 
kerque  apprennent  que  si  la  ville  et  le  port  n’ont  pas 
encore  été  réduits  en  cendres,  leur  conservation  est 
due  aux  troupes  de  ligne,  et  que  les  gardes  nationales 
ont  absolument  refusé  d’obéir  aux  réquisitions  de  la 
municipalité.  On  a  trop  souvent  entendu  ici  des  dé¬ 
nonciations  contre  les  troupes  de  ligne....  (Il  s’élève 
des  murmures.  —  Plusieurs  voix  :  Contre  les  offi¬ 
ciers.  )  Je  demande  que  l’Assemblée  saisisse  celle 
circonstance  pour  témoigner  sa  reconnaissance  aux 
troupes  de  ligne,  qui,  partout  où  il  y  a  des  troubles, 
protègent  constamment  les  propriétés. 

M.  Tardé  :  Il  est  moins  question  en  ce  moment 
d’examiner  le  passé,  que  de  s’occuper  des  moyens 
de  prévenir  les  malheurs  dont  cette  ville  est  mena¬ 
cée.  Je  demande  que  les,  comités  d’agriculture,  de 
commerce  et  de  surveillance  nous  fassent  incessam¬ 
ment  un  rapport  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Tarbé  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  l’asser¬ 
tion  de  M.  Calvet  relative  à  la  garde  nationale  de 
Dunkerque. — D’autres  présentent  des  faits  justifica¬ 
tifs  en  sa  faveur,  et  demandent  que  M.  Calvet  soit 
rappelé  à  l’ordre  comme  ayant  avancé  une  calomnie. 

L’Assemblée  consultée  sur  cette  proposition  ,  dé¬ 
cide  à  une  petite  majorité  de  passer  à  l’ordre  du 
jour. 

M.  Le  president:  M.  Navier  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  la  somme  de  (i30  liv.  que  M.  Cazotie,  premier 
lieutenant-colonel  du  second  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  la  Côte-d’Or,  l’a  chargé 
de  mettre  sur  l’autel  de  la  patrie.  Ces  650  liv.  forment 
les  appointements  deM.  Cazolte  pendant  quatre  mois. 
Ce  vieux  et  brave  officier ,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  riche  de  son  patriotisme  et  de  son  amour 
pour  la  liberté,  ne  veut  d’autre  salaire  queriionneur 
de  servir  sa  patrie.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cette 
lettre  ,  et  l’envoi  d’un  extrait  du  procès-verbal  à 
M.  Cazotte. 

M.  Pagamel  :  Tout  ce  qui  prouve  à  l’Assemblée 
nationale  que  la  confiance  publique  l’environne  ,  et 
que  le  patriotisme  de  tous  les  citoyens  la  seconde  , 
tout  ce  qui  est  propre  à  la  soutenir  à  la  hauteur  des 
difficultés  des  circonstances  où  nous  vivons,  doit  être 
connu  d’elle.  Permettez  donc  que  je  vous  lise  quel¬ 
ques  lignes  d’une  lettre  de  M.  Bofferran,  maire  de 
Villeneuve  ,  au  département  de  Lot-  et-Garonne  ;  elle 
vous  prouvera  que  les  citoyens  de  ce  département 
sont  dignes  des  éloges  que  vous  avez  déjà  donnés  à 
leur  dévouement  patriotique  ;  mais  elle  vous  prouvera 
aussi  que  ce  pays,  menacé  du  plus  grand  des  désor¬ 
dres,  exige  la  plus  prompte  sollicitude  de  l’Assemblée 
nationale. 

Extrait  de  la  lettre  du  maire  de  Villeneuve. 

«  Si  on  ne  ineltait  un  frein  à  l’impétuosité  de  notre  jeu¬ 
nesse,  elle  disparaîtrait  totalement  d’ici  ])our  se  porter 
aux  frontières.  Je  suis  persuadé  ([ue  le  nombre  de  nos 
recrues  s'élèvera  à  plus  de  2,000,  quoique  nous  nous  ren¬ 
dions  très  ditliciles  sur  la  taille ,  sur  la  santé ,  sur  le  domi¬ 
cile,  etc.,  en  même  temps  que  nous  croyons  prudent  de 
retenir  dans  leurs  foyers  un  grand  nombre  de  citoyens  pré¬ 
cieux  parleur  zèle  à  maintenir  la  tranquillité  pnl)!iquc.... 
Mais  la  rareté  du  numéraire  occasionne  tous  les  jours  de 
nouveaux  troubles,  et  nous  ne  savons  quoi  faire  si  cette 
crise  continue. 

»  Anus  demandons  la  piompte  fabrication  des  sous  qui 
doivent  être  frappés  dans  la  monnaie  de  Bordeaux,  et  la 
pronqvte  distribution  des  petits  assignats,  pour  soulager 
enfin  les  départements  méridionaux,  déjà  ti ès  maltraités 
nar  la  disette  alarmante  des  subsistances.  Les  agioteurs 


Il  ava  lient  le  peuple ,  et  le  porLcul  à  la  violalioa  de  la 
Ici. 

»  Les  boulangers  se  coalisent  pour  ne  pas  prendre  les  assi¬ 
gnats  de  5  liv.  qu’à  trente  ou  quarante  sous  de  perte  ;  et  au 
inonient  où  cette  lettre  est,écrite ,  le  peuple  assemblé  sur  la 
place  se  disposait  à  faire  justice  de  ces  boulangers.  » 

Je  fais  la  motion  que  M.  le  ministre  de  rintérieiir 
liAte  la  fabrication  des  sous  dans  la  monnaie  de  Bor¬ 
deaux,  et  prenne  des  mesures  pour  qu’il  en  soit  dis¬ 
tribué  le  plus  promptement  possible,  au  département 
de  Lot-et-Garonne;  je  demande  en  outre  l’émission  la 
plus  prompte  des  petits  assignats  au-dessous  de  5  liv. ,  ^ 
seul  remède  aux  désordres  de  l’agiotage. 

M,***  :  J’annonce  à  l’Assemblée  que  la  monnaie  de 
Bordeaux ,  depuis  qu’elle  a  reçu  le  cuivre  nécessaire 
pour  l’alliage  avec  le  métal  des  cloches,  est  en  très- 
grande  activité.  Le  district  de  Villeneuve  aura  sa  part 
dans  la  distribution  comme  tous  les  autres.  C’est  le 
cas  de  renvoyer  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

L’Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

ftl.  IMerlin  :  Je  ne  sais  pouquoi  l’on  diffère  tou¬ 
jours  le  rapport  qui  doit  être  fait  sur  le  mode  de  sé¬ 
questre  de  biens  des  émigrés.  Sans  doute  l’Assemblée 
nationale  n’a  pas  voulu  mettre  ces  biens  sous  les 
mains  delà  nation,  seulement  pour  les  protéger,  mais 
bien  pour  indemniser  la  nation.  Je  demande  qu’il  n’y 
ait  plus  de  retard  dans  ce  rapport ,  à  moins  qu’on 
veuille  faire  croire  que  c’est  en  faveur  des  émigrés 
que  le  décret  de  séquestre  a  été  rendu.  (  On  applau¬ 
dit.  ) 

Sur  le  rapport  de  M.  Dorisy  ,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

L’Assemblée  nationale  considérant  qu’il  est  pres¬ 
sant  d’autoriser  toutes  les  dispositions  tendantes  à  la 
prompte  fabrication  des  assignats ,  décrète  qu’il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif, 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’urgence , 
d 'crête  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  trois  commissaires 
(jiii  seront  chargés  de  surveiller  dans  les  papeteries,  et  imi)ri- 
meries,  concurremment  avec  ceux  précédemment  établis  par 
les  décrets  du  corj)s  constituant ,  et  avec  les  commissaires 
de  l’Assemblée  nationale  ,  les  formes,  fabrication  et  impres¬ 
sion  des  assignats,  jusqu’à  leur  versement  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  ciue  ceux  de  ses  membres 
qui  seront  envoyés  à  Annonay ,  pour  surveiller  la  fabrica- 
cation  du  papier  destiné  aux  assignats  de  23  sous ,  dont 
sont  chargés  MM.  Johannot ,  présideront  pendant  deux 
mois  ;  elle  décrète  également  qu’attendu  la  distance  et  pour 
])révenirlcs  suites  de  l’indisposition  d’un  seul  commissaire, 
deux  membres  du  corps  législatif  se  rendront  ensemble  à  la 
papeterie  d’ Annonay. 

»  2  ’.  Les  marchés  passés  par  le  commissaire  du  roi  à  la 
surveillance  des  assignats  avec  M.M.  Delagarde,  Didot, 
Johannot  et  Anis.son  ,  les  7  et  24  février  dernier  ,  visés  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  les  8  et  26  du  même 
mois ,  seront  déposés  aux  archives  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

6  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des  assignats 
et  monnaie  proposera  dans  trois  jours  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  un  projet  dedécretsur  le  traitement  des  commissaires 
du  roi ,  chargés  de  suivre  i  es  formes  ,  la  fabrication  du  pa¬ 
pier  et  l’impression  des  assignats. 

M’  Dumas,  président,  annonce  que  le  scrutin  lui 
donne  pour  successeur  M.  Guyton-Morveaux.  Il  lui 
cède  le  fauteuil. 

L’Assemblée  admet  à  la  barre  les  pétitionnaires. 

Trois  juifs  d’Alsace  demandent  que  les  citoyens  de 
leur  secte  ne  soient  dilférenciés  en  rien  des  autres  ci¬ 
toyens  dans  l’exercice  de  leurs  droits  civils;  que  le 
décret  de  l’Assemblée  constituante  qui  restreint  à  cet 
égard  l’exercice  de  ces  droits  jusqu’à  la  liquidation  de 
leurs  créances,  soit  révoqué,  et  que  deux  arrêtés  du 
directoire  du  département  du  Ilaut-Bliin,  relatifs  au 
même  objet,  soient  envoyés  à  la  censure  du  pouvoir 
exécutif. 


IM.  BrüAT  :  La  tribune  de  l’Assemblée  constituante 
a  retenti  plusieurs  fois  des  prétentions  des  juifs  d’Al¬ 
sace;  et  après  d’assez  vifs  débats,  qui  ont  produit  un 
décret ,  je  ne  sais  trop  quel  degré  d’intérêt  peut  pré¬ 
senter  aujourd’hui  la  pétition. 

S’il  ne  s’agissait  que  du  rapport  du  décret  de  l’As¬ 
semblée  constituante,  je  tâcherais,  en  rapportant  les 
motifs  qui  l’ont  dicté,  de  faire  parier  l’Assemblée  na¬ 
tionale  à  l’ordre  du  jour  ;  mais  dès  que  les  juifs  pré¬ 
sentent  des  plaintes  contre  des  arrêtés  du  départe¬ 
ment  du  llaut-Bhin,  je  crois  qu’elles  doivent  être  exa¬ 
minées,  et  je  ne  m’oppose  pas  du  tout  au  renvoi  au 
comité.  Mais  ce  que  je  crois  devoir  observer  dès  à 
présent,  c’est  que  ces  arrêts,  loin  de  prêter  à  l’arbi¬ 
traire,  comme  les  pétitionnaires  le  prétendent ,  ne 
sont  rendus  que  pour  exécuter  le  décret  même,  et 
c’est  par  celte  raison,  sans  doute,  que  les  juifs  n’ont 
pu  trouver  encore,  et  ne  trouveront  pas,  j’espère,  un 
accès  facile  au  ministère.  Je  ne  m’oppose  donc  point 
au  renvoi  au  comité  ;  mais  je  me  réserve  de  démon¬ 
trer  le  ridicule  de  celui  qu’ils  demandent  au  pouvoir 
exécutif. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Lombards  appellent 
la  surveillance  de  l’Assemblée  sur  les  accaparements 
de  subsistances  et  de  denrées  de  toute  espèce,  faits 
par  les  caisses  dites  patriotiques. 

D’autres  pétitionnaires,  citoyens  de  Paris,  sollici¬ 
tent  une  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à  monter  person- 
nclleineut  la  garde,  sous  peine  d’amende. 

Un  serrurier  d’artillerie  fait  hommage  d’un  moyen 
pour  enclouer  les  eanons. 

Le  ministre  de  l’intérieur  fait  passer  à  l’Assem¬ 
blée  des  dépêches  du  district  d’Elampes  ;  elles  lui  an¬ 
noncent  la  nouvelle  du  meurtre  du  maire  de'la  ville 
d’Etampes,  égorgé  dans  une  émeute  populaire  qui  a 
eu  lieu  au  marché  de  cette  ville,  le  3  de  ce  mois. 

L’Assemblée  renvoie  ces  dépêches  au  comité  de 
surveillance. 

Le  ministre  fait  remettre  d’autres  lettres  du  dépar¬ 
tement  de  l’Oise  ;  il  en  résulte  que  les  rassemblements 
d’Ourcamp,  d’Attichy  et  de  Choisy  sont  dissipés;  que 
le  vœu  coupable  d’une  contre-révolution  attribué, 
par  des  lettres  précédentes,  aux  habitants  des  cam¬ 
pagnes  de  Noyon,  n’est  que  le  crime  de  quelques 
mauvaises  têtes  qui  se  sont  marquées  de  la  cocarde 
blanche,  mais  qui  ont  été  bientôt  obligées  de  la  quit¬ 
ter. 

M.  Becquet  :  La  circulation  des  subsistances,  la  ra¬ 
reté  du  numéraire,  élèvent  tous  les  jours  de  nouveaux 
troubles,  de  nouvelles  séditions  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Le  ministre  de  l’intérieur  vous  a  rendu 
à  cet  égard  un  compte  très  détaillé.  Je  demande  qu’un 
comité  quelconque  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  moyens  d’arrêter  dans  leur  principe  toutes  ces 
séditions. 

M.  Legointre  :  Nous  avions  tout  fait  pour  répri¬ 
mer  les  troubles  religieux,  les  plus  alarmants  de  tous. 
Un  veto  a  arrêté  toutes  nos  mesures.  Un  renvoi  à  cet 
égard  est  donc  inutile. 

M.  Crestin  :  Votre  décret  .sur  les  troubles  religieux 
a  bien  été  frappé  du  veto;  mais  ce  décret  ayant  été 
rendu  comme  d’urgence,  est  susceptible  d’être  rap¬ 
porté  dans  la  même  session,  et  vous  pouvez  y  substi¬ 
tuer  des  mesures  nouvelles. 

L’Assemblée  charge  scs  comités  d’agriculture  et  de 
commerce  de  faire  demain  leur  rapport  sur  les  subsis¬ 
tances,  et  le  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
détruire  les  autres  causes  des  troubles  du  royaume. 

Plusieurs  pétitionnaires,  se  présentant  pour  des 
objets  d’intérêt  personnel,  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  h  heures. 


M  '  '  *1 
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SÉANCE  DU  LUNDI  5  MARS. 

Présidmce  de  M.  Guylon-Morveaux. 

Ln  tic  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  par  un  ci-devant  clianoine,  aux  administra¬ 
teurs  d’un  département,  par  laquelle  il  les  prévient 
qu’eux  et  les  officiers  municipaux  répondront  sur 
leur  corps  et  leurs  biens,  de  la  violation  des  pro¬ 
priétés,  que  leur  sûreté  était  dans  l’exécution  de  la 
constitution,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  été  corrigée,  et  que 
les  moyens  de  l’Assemblée  nationale  pour  la  changer 
sont  aussi  nuis  que  ceux  des  individus  qu’on  appelle  ' 
aristocrates. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Durand,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  troisième  lecture  d’un  projet  de  décret  que  l’As¬ 
semblée  adopte  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  domaines,  et  la  lecture  du  projet  de  dé¬ 
cret  par  lui  présenté  les  17  et  IZi  janvier,  décrète  dé- 
linitivement  : 

»  Art.  l'L  L’arrôt  du  ci-devant  conseil  d’Etat  du  7  mars 
1790  ,  rendu  en  faveur  des  j)éclieurs  du  hameau  de  Grave- 
linc ,  et  les  prétendus  pêclieurs  hollandais  réfugiés ,  est 
déclaré  nul  et  sera  regardé  comme  non  avenu. 

»  IL  11  sera  fait,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic 
du  département  du  Nord ,  un  mesurage  et  arpentage  exact 
de  l’étendue  actuelle  des  terres  dont  jouit  le  sieur  Virou- 
cheaux,  et  qui  sont  renfermées  dans  la  digue  d’une  clôture 
par  lui  construite. 

»  III.  Les  experts  s’expliqueront  sur  la  nature  et  la  va¬ 
leur  des  terres  à  l’époque  de  la  concession  du  9  juillet  1791  ; 
ils  désigneront  leur  état  actuel ,  en  distinguant  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  et  en  indiquant  l’étendue  des  unes  et  des  autres, 
môme  les  digues  et  les  fossés,  j)our  en  suite  dudit  procès- 
verbal  être  par  l’Assemblée  nationale  statué  ce  qu’iîappar- 
tkndra,  n’entendant  rien  préjuger  sur  la  validité  où  le 
maintien  de  la  concession. 

»  IV.  Les  experts  seront  nommés  ;  savoir  :  la  moitié  par 
>1.  Viroucheaux,  et  l’autre  par  le  directoire  du  département, 
et  les  frais  de  leur  opéraiion  à  la  charge  du  concession¬ 
naire. 

*>  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  seulement  aux  corps 
administratifs  du  département  du  Nord.  » 

M.  ÜAMiNET,  au  nom  des  comités  d’agriculluve, 
de  commerce  et  de  l’extraordinaire  des  finances  : 
Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  réunis  les  ditléren- 
les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  pour  les  sub¬ 
sistances  et  l’approvisionnement  des  pays  méridio¬ 
naux  dont  les  récoltes  ont  été  au-dessous  des  besoins. 
Le  premier  devoir  des  représentants  du  peuple  est 
de  veiller  à  sa  subsistance.  Vos  comités  ont  pensé 
que  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes  à  ce  sujet,  il 
fallait  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l’inlé- 
rieur  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  des  grains 
chez  l’étranger.  Sans  doute  une  somme  de  six  mil¬ 
lions  eût  été  suffisante,  si  la  perte  du  change  n’était 
pas  au  dernier  période. 

Vos  comités  ont  donc  cru  devoir  porter  ces  fonds 
à  dix  millions,  ils  ont  aussi  pensé  que  pour  éviter  la 
résistance  des  citoyens  égarés  ou  inquiets,  il  fallait 
faire  accompagner  les  convois  jusqu’au  lieu  de  leur 
destination  d’un  passeport  exact  et  détaillé.  Vos  co¬ 
mités  sont  persuadés  que  la  quantité  de  grains  qui 
est  dans  le  royaume  serait  sufiisante  aux  besoins  de 
ses  habitants,  si  rien  ne  s’opposait  à  la  libre  circula¬ 
tion.  Ils  sont  encore  intimement  persuadés  que  toutes 
les  lois  prohibitives  sont  contraires  aux  principes  de 
la  liberté  ;  cependant  ils  estiment  qu’il  est  conséquent 
et  raisonnable  de  suspendre  provisoirement  l’expor¬ 
tation  des  amidons.  En  conséquence,  vos  comités 
m’ont  chargé  de  vous  proposer  de  décréter  ;  1°  qu’il 
sera  mis  une  somme  de  dix  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  pour  acheter  des  grains  de 
l’étranger  et  subvenir  ainsi  aux  besoins  des  déparle- 
mejus  ;  2“  que  le  minislre  de  l’intérieur  reudra  compte 


de  huitaine  en  huitaine  des  demandes  qui  lui  seront 
faites  par  les  départements  du  royaume,  et  des  quan¬ 
tités  de  grains  qu’il  aura  accordées  à  titre  d’avance  ; 
3“  que  tous  les  chargements  seront  accompagnés 
d’un  passeport  pour  en  constater  la  quantité  et  la 
destination  ;  li”  que  l’exportation  des  amidons  sera 
provisoirement  suspendue. 

M.  Bremontier  :  Je  ne  m’oppose  point  au  projet 
présenté  par  vos  comités  ;  mais  il  me  semble  que  pour 
prévenir  les  embarras  et  les  inquiétudes  qui  pour¬ 
raient  arriver  l’année  prochaine  et  les  suivantes, 
l’Assemblée  doit  s’occuper,  dès  ce  moment,  d’un  plan 
général  sur  les  subsistances.  Je  demande  donc  que 
les  comités  d’agriculture  et  de.  commerce  veuillent 
bien  prerûre  en  ^’om  idération  les  différents  projets 
qui  ont  été  présentés,  et  en  faire  incessamment  le 
rapport. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  hliônc-et- 
Loire,  qui  annoncent  à  l’Assemblée  qu’une  députa¬ 
tion  demande  à  être  admise  à  la  barre,  afin  de  dé¬ 
noncer  des  embauchements  pour  l’armée  des  rebelles. 

L’Assemblée  décrète  qu’ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

M.  JousEDiLLEZ ,  üu  110711  du  Comité  de  législa¬ 
tion  :  L’Assemblée  a  décrété  le  9  février  dernier  que 
les  biens  des  émigrés  étaient  sous  la  main  de  la  nation 
et  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs.  Elle 
a  chargé  son  comité  de  législation  de  lui  présenter 
un  mode  d’exécution  de  cette  loi ,  avec  les  exceptions 
qui  pourraient  y  être  admises.  Votre  comité  a  pensé 
qu’il  fallait  commencer  par  empêcher  que  ces  biens 
n’en  fussent  distraits  par  des  actes  frauduleux.  Les 
laisser  entre  les  mains  des  agents  des  émigrés,  c’était 
rendre  la  loi  illusoire  et  sans  effet  ;  établir  une  admi¬ 
nistration  particulière,  c’était  s’exposer  à  des  lon¬ 
gueurs  et  des  embarras  sans  nombre  :  il  a  donc  paru 
juste  que  ces  biens  fussent  administrés  par  les  mêmes 
personnes  et  de  la  même  manière  que  les  domaines 
nationaux,  par-là  vous  serez  dispensés  de  faire  un 
code  d’administration,  puisque  les  règles  suivies  pour 
les  domaines  nationaux  sont  applicables  aux  biens  des 
émigrés. 

L’Assemblée,  par  son  décret,  a  voulu  procurer  à 
la  nation  un  secours  actuel,  une  indenmité  provisoire 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  ces  citoyens  re¬ 
belles  ;  votre  comité  a  pensé  que  la  mesure  la  plus 
facile  et  la  plus  efficace  était  d’assujétir  ces  biens  à 
une  triple  imposition  foncière  et  mobilière  ;  elle  at¬ 
teint  les  revenus  de  toute  espèce.  Votre  comité  n’a 
point  compris  dans  les  dispositions  rigoureuses  de 
son  projet  ceux  qui  étaient  absents  à  l’époque  du 
1"  juillet  1789,  ceux  qui  se  sont  absentés  pour  cause 
de  maladie  bien  prouvée,  ni  les  négociants  que  leur 
commerce  oblige  de  voyagci-  cliez  l’étranger  ;  il  a  cru 
devoir  prendre  des  précautions  en  faveur  des  créan¬ 
ciers,  des  femmes  et  des  enfants  des  émigrés.  Je  ter¬ 
minerai  ces  réflexions  en  priant  l’Assemblée  de  con¬ 
sidérer  qu’il  ne  sera  peut-être  pas  difficile  de  former 
des  objections  contre  le  projet  de  décret  de  votre  co¬ 
mité;  mais  que  la  difficulté  sera  de  le  remplacer  par 
une  mesure  dont  l’exécution  ne  présente  aucun  in¬ 
convénient.  J’ose  donc  vous  proposer  le  projet  de 
décret  que  je  vais  lire,  non  comme  le  meilleur,  mais 
comme  le  moins  défectueux  de  ceux  que  le  comité  a 
successivement  examinés. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  prononcé  l’ur¬ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  l'L  Les  biens  des  émigrés  ayant  été  mis  sous  la  main 
de  la  nation  par  le  décret  du  9  février  dernier,  l’Assemblée 
déclare  nulle  toute  disposition  relative  à  la  translation  de  ia 
propriété ,  de  Tusufruit  et  de  la  possession  de  tes  biens  , 


posléricuro.  à  la  publication  du  présent  décret,  ainsi  que 
toutes  celles  qui  pourraient  se  faire  par  la  suite  ,  tant  que 
ces  biens  seront  sous  la  main  de  la  nation, 

»  II.  Ces  biens  ,  tant  meubles  qu’iuuueublcs,  seront  regis 
comme  les  domaines  nationaux  ,  par  les  receveurs  des  droits 
d’enregistrement,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis¬ 
tratifs. 

III.  L’administration,  quant  aux  meubles,  se  bornera  à 
leur  conservation  ;  il  en  sera  fait  un  inventaire  ,  les  person¬ 
nes  qui  se  trouveront  déjiositaires  de  meubles  appai  tenant 
aux  émigrés  pourront  les  garder  eu  donnant  camion  de 
leur  valeur. 

»  IV.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  dé¬ 
cret,  les  biens  des  Français  établis  en  pays  étrangers 
avant  le  premier  juillet  1780 ,  ceux  qui  se  sont  absentés 
pour  cause  de  maladie  bien  prouvée ,  et  ceux  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  hors  du  royaume. 

s  V.  Tous  lesbiens  des  émigrés  paiefontjune  triple  imposi¬ 
tion  foncière  et  mobilière. 

«Les  femmes  communes  en  biens  avec  leurs  maris,  qui 
seront  restées  en  France,  sont  autorisées  à  jouir  des  biens 
de  leur  communauté. 

»  VIL  Les  propriétaires  résidant  en  France,  qui  ont  des 
propriétés  indivises  avec  des  émigrés ,  sont  autorisés  à  jouir 
de  la  propriété  indivise  en  payant  les  frais  dus  pour  la  por¬ 
tion  de  l’émigré. 

»  VUI.  Les  biens  séquestrés  étantle  gage  des  indemnités 
que  la  nation  a  ou  pourra  avoir  à  exercer  contre  les  émi¬ 
grés,  tout  pillage ,  vol  ou  dommage ,  sera  poursuivi  par  les 
moyens  de  droit;  il  sera  veillé  à  leur  conservation  parles 
mêmes  moyens  qu’à  celle  des  domaines  nationaux, 

M.  llouYER  :  Le  père  de  famille,  qui  a  envoyé 
doux  ou  trois  enfants  à  Coblcnlz,  est  aussi  coupable 
que  s’il  y  était  allé  lui-mènie.  Si  un  père  de  famille, 
qui  a  émigré,  paie  une  triple  imposition,  tandis  que 
celui  qui  sera  resté  en  France,  mais  qui  aura  en¬ 
voyé  plusieurs  enfants,  ne  paiera  rien  du  tout,  la  loi 
sera  injuste,  car  il  sera  toujours  vrai  do  dire  qu’un 
fils  de  famille,  qui  est  sous  la  puissance  paternelle, 
et  qui  émigre,  le  fait  du  consentement  de  son  père. 
(On  murmure.)  Je  demande  donc  que  l’Assemblée 
renvoie  au  comité  de  législation  pour  présenter  une 
mesure  à  ce  sujet. 

i\L  Quinette  :  M.  Rouyer  nous  fait  apercevoir  un 
vice  dans  le  projet  de  décret  ;  mais  il  ne  s’agit  pas 
maintenant  de  le  discuter,  il  faut  en  décréter  l’im¬ 
pression  ,  et ,  lors  de  la  discussion,  M.  Rouyer  sera 
entendu. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  du  projet  de  décret. 

Un  de  iMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Tarbé,  de  laquelle  il  résulte  que  la  fabrication 
des  monnaies  s’élève,  au  5  mars,  1”  en  cuivre  et 
métal  de  clocbcs  à  6,161,239  liv.  6  sous;  2"  en  cui¬ 
vre  et  bronze,  à  2,593,158  liv.  ;  3"  en  pièces  de  15 
et  30  sous,  12,973,910  liv. 

M,  Merlin  :  L’vVssembléc  vient  d’ordonner  l’ajour¬ 
nement  du  projet  de  décret  relatif  au  séquestre  :  ce¬ 
pendant  il  est  instant  d’empèclier  dès  à  présent  les 
dispositions  que  les  émigrés  font  de  leurs  biens.  Je 
demande  donc  que  l’Assemblée  ordonne  à  tous  les 
corps  administratifs  de  faire  les  actes  conservatoires 
qui  sont  nécessaires.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Goujon  :  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Albitte  :  Il  est  étonnant  qu’on  demande  la 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste  que 
celle  de  M.  Merlin.  Je  demande  qu’elle  soit  mise  aux 
voix. 

M.  Goujon  :  J’ai  demandé  la  question  préalable  , 
parce  que  la  proposition  de  M,  Merlin  est  précisément 
l’objet  du  projet  du  comité  dont  il  faut  attendre  la 
discussion. 

M.  CiiARLiER  :  Je  tiens  à  la  main  une  lettre  du  di¬ 
rectoire  de  la  Marne  aux  municipalités  de  ce  dépar¬ 
tement  ;  (die  concerne  les  mesures  conservatrices 
pour  empêcher  les  tbspositions  frauduleuses  que  les 


émigrés  font  de  leurs  biens.  J’appuie  donc  la  propo¬ 
sition  de  M.  Merlin. 

.M.  iMorisson  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  par  la  raison  que  le  décret  du  9 
février  contient  cette  disposition. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  à  trois  jour.s 
du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Bérault  fait  lecture  des  observations  rédigées 
par  les  comités  de  législation  et  de  marine  sur  la 
conduite  de  M.  Bertrand;  ces  observations  sont  adop¬ 
tées  ,  sauf  quelques  changements  qui  doivent  être 
présentés  par  le  rapporteur  dans  la  séance  de  de¬ 
main. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l’Eure  ,  ainsi  con¬ 
çue  : 

«  Notre  département  est  en  proie  aux  troubles  les  plus 
alarmants.  Les  séditieux  répandus  dans  les  différents  dis¬ 
tricts  ,  au  nombre  de  5  à  6  mille,  infectent  les  bourgs  et  les 
campagnes ,  taxent  arbitrairement  le  prix  du  blé  et  du  bois. 
Evreux  est  sur  le  ))oint  d’être  assiégé;  la  garde  nationale 
est  l'emplie  de  zèle  et  d’ardeur;  mais  seule,  elle  ne  peut 
opposer  qu’une  faible  résistance.  Nous  avons  besoin  d’une 
force  publiciue  imposante  pour  contenir  les  mutins,  etc,  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Vaublanc  :  Je  m’oppose  à  ce  renvoi  qui  ne 
pourrait  être  fait  qu’en  supposant  que  le  directoire 
du  département  ne  se  serait  pas  conformé  à  la  ‘loi 
qui  lui  ordonne  de  correspondre  avec  le  pouvoir 
exécutif. 

M,  Tarbé  :  Los  renvois  au  pouvoir  exécutif  n’ont 
pas  précisément  pour  objet  de  l’instruire  des  faits  ; 
mais  de  décider  que  les  alfaircs  renvoyées  le  concer¬ 
nent  plus  particulièrement. 

M.  Bazire  :  Ce  serait  un  système  très  inconstitu¬ 
tionnel  que  celui  qui  tendrait  à  interdire  aux  corps 
administrai  ifs  toute  correspondance  avec  le  corps  lé¬ 
gislatif,  et  c’est  ce  système  que  la  proposition  de 
M.  Vaublanc  tendrait  à  introduire.  11  importe  que  les 
administrations  de  département  instruisent  directe¬ 
ment  le  corps  législatif  de  tous  les  événements  ma¬ 
jeurs,  en  lui  envoyant  des  copies  des  dépêches  qu’elles 
adressent  au  pouvoir  exécutif  ;  ces  renseignements, 
nécessaires  pour  notre  propre  instruction,  le  sont 
encore  pour  nous  donner  les  moyens  de  surveiller  le 
pouvoir  exécutif,  et  pour  le  rappeler  à  son  devoir 
s’il  négligeait  de  prendre  les  mesures  que  les  circons¬ 
tances  exigeraient.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
l’adresse  qui  vient  d’être  lue  au  comité  de  surveil¬ 
lance. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  l’Ardèche,  séant  à  Privas,  ainsi  conçue  : 

«  La  situation  de  notre  ville  est  toujours  la  imTne  ;  les 
))rêtrcs  fanatiques  et  les  autres,  amis  de  l’ancien  régime  , 
continuent  leurs  manœuvres. 

»Le  directoire  leur  oppose  ici  une  résistance  inébranla¬ 
ble  ,  il  ne  faut  que  les  surveiller  et  leur  opposer  de  la  fer¬ 
meté  pour  déjouer  leurs  projets,  et  dans  les  trois  quarts  du 
département,  quelques  brigades  de  gendarmerie  et  quel¬ 
ques  détachements  de.  troujjes  de  ligne  suHisent  ])üur  main¬ 
tenir  l’ordre  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’extrémité 
do  notre  .département  qui  avoisine  celui  du  Gard;  il  est 
impossible  qu’une  explosion  ne  se  fasse  pas  dans  ces  con¬ 
trées.  On  y  parle  ouvertement  de  contre-révolution  ;  on 
fait  des  dépôts  d’armes  et  de  munitions.  Les  étrangers  por¬ 
tant  la  cocarde  nationale  sont  outragés  et  même  menacés  do 
perdre  la  vie.  On  y  enrôle  ouvertement  pour  les  émigrés. 
Des  hommes  armés  sont  en  garnison  au  château  de  Vannes; 
dans  le  même  château  où  nous  n’avons  pas  pu  ))arvcnir  de¬ 
puis  trois  mois  de  sollicitations  ,  à  faire  placer  le  moindre 
détachement.  Si  ce  poste  était  occupé,  le  pays  serait  faci¬ 
lement  pacifié;  on  arrêterait  les  auteurs  des  insurrections, 
on  instruirait  contre  eux  ,  taudis  qu’on  ne  peut  rien  faire.» 

M.  Pierre  :  Le  (h'partenieiit  du  Gard  ,  livré  aux 
mêints  (roubles,  a  fait  toutes  les  dénaarches  possibles, 


tant  aupivs  du  ministre  de  l’intérieur  qu’auprés  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir  qu’une  force  pu¬ 
blique  ,  si  petite  qu’elle  puisse  être  ,  fût  placée  dans 
ce  departement  ;  jamais  il  n’a  pu  l’obtenir.  H  ne 
sullit  pas  que  les  ministres  vous  donnent  des  tableaux 
de  situation  ;  ces  comptes  ne  fournissent  ordinaire¬ 
ment  que  des  notions  vagues;  ils  faut  qu’ils  agissent 
et  qu’ils  prennent  des  mesures  ellicaces  pour  réprimer 
les  troubles.  Je  fais  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  d’envoyer  dans  ce  département  une 
force  publique  ,  pour  prévenir  une  explosion  qu’il 
serait  impossible  d’arrêter. 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  et  les  différentes 
propositions  au  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Ex  trait  de  l'opinioîi  de  M.  Mulot  sur  l’organisation 

des  districts  d’Avignon,  prononcée  dans  la  séance 

du  samedi  U  rnaj-s. 

M.  Mulot  :  Quoi  qu’en  dise  l’aristocratie  comta- 
dine  et  avignonaise ,  malgré  les  prétendues  réclama¬ 
tions  de  Lie  VI;  malgré  la  lettre  de  Catherine  II,  les 
Etats  d’Avignon  et  le  Comtat  vénaissin  ont  ét<‘  légiti¬ 
mement  réunis  à  la  France  ,  d’après  le  vœu  libre  de 
la  majorité  de  ses  habitants,  auquel  on  ne  peut  op¬ 
poser  l’absence  de  quelques  émigrants  attachés  par 
leurs  privilèges  abusifs  à  l’ancien  régime,  et  qui  vou¬ 
draient  inutilement  faire  regretter  ce  vœu  comme 
l’effet  de  la  séduction  de  quelques  personnes  inté¬ 
ressées  au  changement,  et  l’expression  de  volonté  de 
certains  hommes  qui,  suivant  eux,  ne  devaient  pas 
même  être  consultés. 

Le  bonheur  de  la  réunion  ne  peut  s’opérer  main¬ 
tenant  que  par  un  décret  d’organisation  délinitive 
qui  fasse  cesser  l’anarchie,  enlève  aux  méchants  les 
moyens  de  troubler  l’ordre,  et  qui  fasse  évanouir  l'es¬ 
poir  dont  on  abuse  si  adroitement  d’un  retour  sous 
l’avilissante  domination  papale. 

Pour  procéder  à  cette  organisation,  doit-on  dé¬ 
créter  que  les  deux  pays  réunis  formeront  un  dépar¬ 
tement,  ou  doit-on  conlirmer  le  décret  provisoire  et 
unir  une  partie  de  ces  Etats  au  département  des  Bou- 
ches-du-Bhône  et  l’autre  à  celui  de  la  Drôme  ? 

Le  premier  sentiment  avait  été  celui  des  média¬ 
teurs  qui  comptaient  trop  facilement  sur  le  rappro¬ 
chement  des  cœ-urs,  après  la  cessation  des  hostilités, 
et  qui  croyaient  apercevoir  quelques  avantages  poul¬ 
ie  pays  dans  cette  disposition  délinitive.  Elle  était 
d’ailleurs  le  vœu  d’une  grande  partie  des  communes, 
des  chefs  de  l’assemblée  électorale,  et  une  suite  du 
pacte  fédératif. 

Ces  dernières  raisons  nous  avaient  déterminé, 
M.  Verninac  et  moi,  à  en  signer  la  demande  à  l’Assem¬ 
blée  dans  un  acte  que  j’ai  imprimé  à  la  lin  de  mon 
compte-rendu  parmi  les  pièces  justilicatives  ;  mais 
une  plus  longue  résidence  dans  le  pays,  une  plus  gran¬ 
de  connaissance  de  ses  habitants,  l’experience  triste 
que  j’ai  acquise  des  haines  éternelles  des  villes  rivales, 
les  lettres  que  Garpentras  m’a  écrites,  et  dont  je  suis 
porteur,  la  nécessité  de  diviser  les  intérêts,  tout  main¬ 
tenant  me  détermine  à  regarder  la  division  de  ce  pays 
comme  le  seul  moyen  d’y  ramener  plus  promptement 
l’ordre  et  la  félicité. 

J’appuie  donc  bien  volontiers  la  proposition  de  vos 
comités,  pour  la  division  délinitive  de  ce  pays  et  la 
réunion  respective  avec  les  départements  voisins;  je 
désirerais  même  que  cette  division  fût  encore  plus 
multipliée. 

Déjà,  suivant  mes  désirs,  vos  comités  réservent 
quelques  parties  du  district  d’Orange;  il  serait  aussi 
convenable,  suivant  mes  idées  particulières,  d’assi¬ 
gner  au  district  d’Apt  quelques  parties  qui  lui  étaient 
desUuées  même  par  un  décret  de  l’Assemblée  cons¬ 


tituante,  et  de  lui  joindre  Bonnieux,  lieu  totalement 
entouré  des  terres  de  ce  district,  et  Ménerbes,  qui, 
autan  t  que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  avait  demandé 
spécialement  cette  union. 

Les  Etats  d’Avignon  et  le  Comtat,  identiliésavec  nos 
départements,  devraient  être  naturellement  soumis  à 
toutes  nos  lois;  mais  il  en  est,  iMessieurs,  que  leur 
situation  ne  permet  pas  encore  d’exécuter,  et  l’état 
malheureux  auquel  la  guerre  civile  a  réduit  la  plu¬ 
part  des  communes,  nécessite  de  suspendre  pour  un 
temps  celles  relatives  aux  contributions  publiques. 
La  suspension  de  ces  lois  procurera  en  outre  un  grand 
bien  :  elle  ôtera  aux  ennemis  de  la  révolution  les 
prétextes  dont  ils  se  servent  pour  lui  aliéner  les  es¬ 
prits  trop  crédules  de  ces  Français  arrachés  au  joug 
papal,  en  leur  montrant  des  impôts  pesant  sur  eux 
qui  n’en  payaient  pas,  etc.  Ces  mêmes  hommes,  dé¬ 
barrassés  de  celle  première  crainte,  soulagés  par 
l’exemption  passagère  des  contributions,  les  paieront 
ensuite  avec  plaisir  lorsqu’ils  se  seront  convaincus, 
en  calculant  ce  que  paient  leurs  concitoyens,  que  les 
impôts  ne  sont  pas  comparables  aux  poids  des  dîmes 
énormes  qui  servaient  à  engraisser  des  milliers  de 
prêtres  utiles  seulement  ù  perpétuer  chez  eux  l’es¬ 
prit  de  servitude,  et  tant  d’autres  à  qui  la  cour  ro¬ 
maine  assignait  des  pensions  sur  ces  mêmes  produits, 
et  qui  en  jouissaient  à  plus  de  cent  lieues  du  sol  où 
on  les  recueillait. 

Je  vous  proposerai  un  changement  dans  un  des 
articles  proposés  par  le  comité,  relalivemeut  aux  trou¬ 
pes  qui  sont  actuellement  à  Avignon,  et  contre  les¬ 
quelles  il  s’est  élevé  des  plaintes,  soit  de  la  part  des 
différents  partis,  soit  de.  la  part  même  des  commis¬ 
saires  civils  ;  mais  comme  cela  lient  en  grande  partie 
de  la  rédaction,  je  me  contenterai  de  présenter  cette 
rédaction  quand  on  discutera  l’article  du  projet  de 
décret  dont  je  parle. 

Mais  avant  cette  discussion,  qu’il  me  soit  permis 
de  proposer  un  article  qui  m’a  paru  oublié,  et  qui 
concerne  les  ecclésiastiques  du  pays. 

Dans  l’article  XXIIl  du  décret  d’organisation  pro¬ 
visoire,  il  y  a  eu,  comme  vous  le  savez,  une  grande 
erreur  ;  erreur  qui  a  donné  lieu  à  des  refus  que  la 
municipalité  d’Avignon  a  faits  à  quelques  demandes 
des. commissaires  civils.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  septembre,  contenant  le  décret  d’organisation 
provisoire,  renferme  celle  clause  :  «  il  ne  sera  rien 
statué  sur  le  clergé  du  ci-devant  Etat  d’Avigiion  et 
Comtat  vénaissin  que  par  l’organisation  délinitive  ; 
mais  il  restera  provisoirement  en  l’état  fixé  par  l’as¬ 
semblée  électorale.»  Dans  l’original  du  décret  porté 
à  la  sanction,  et  dans  la  copie  remise  à  iM.  le  garde- 
du-sceau  de  l’Etat,  la  dernière  phrase  ne  se  trouve 
point;  et  dès-lors,  dans  la  publication  qui  en  a  été 
faite,  cette  dernière  phrase  n’a  pas  été  connue  ;  c’est 
ce  qui  donne  lieu  à  l’accusation  faite  contre  les  com¬ 
missaires  civils,  d’avoir  falsilié  les  décrets  ;  c’est  ce 
qui  fait  dire  à  mes  accusateurs,  dans  un  écrit  inti¬ 
tulé  :  du  sieur  Mulot  dévoilée,  que  j’a¬ 

vais,  en  cette  tribune,  altéré  les  décrets. 

Cette  variante  du  décret  du  22  est  en  partie  répa¬ 
rée  par  l’organisation  définitive  que  vous  allez  ordon¬ 
ner  ;  mais  il  n’est  pas  pourvu  au  sort  invariable  des 
curés  constitutionnels  actuels,  qui  se  sont  réellement 
dévoués  à  la  révolution  et  qui  aiment  votre  consti¬ 
tution  ;  il  est  important  que  vous  préserviez  ce  petit 
nombre  de  prêtres  estimables  des  difficultés  que 
l’aristocratie  pourrait  leur  susciter  ;  et  en  conséquen¬ 
ce,  je  vous  proposerais  de  décréter  que  les  prêtres 
constitutionnels  et  assermentés,  qui  ont  été  placés 
dans  les  cures  des  deux  Etals  réunis,  à  la  place  des 
curés  qui  se  sont  refusés  au  serment  prescrit  par  les 
lois  que  ces  pays  avaient  adoptées  par  le  i;aeie  fédé¬ 
ratif,  V  seront  mainti'uus, 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Ployage  en  Allemagne  ^  de  Risbeck,  confen.int  i®  les 
details  les  pins  récents  sur  sa  constitution  politique,  le 
gouvernement,  les  troupes,  le  commerce,  les  raanu- 
iacturas  ,  les  coutumes  ,  les  lois  et  la  littérature  alle¬ 
mande;  la  description  des  principales  villes  de 

l’Empire,  le  caractère,  les  mœurs,  la  religion,  la  popu¬ 
lation,  et  rindiistrie  de  leurs  tiabitaiits  ;  3“  le  pouvoir 
et  les  revenus  des  électeurs  et  des  princes  souverains 
d’Allemagne;  4“  grand  nombre  d'anecdotes  très 
Intéressantes  concernant  Maric-1  hérèse  ,  l’empereur 
Joseph  11  et  Frédéric,  roi  de  Prusse;  5o  enfin  tout  ce 
qui  peut  procurer  les  connaissances  nécessaires  pour 
donner  une  juste  idée  de  ce  vaste  pays;  traduit  de  f al¬ 
lemand,  et  enrlcbl  d’une  carte  d’Allemagne  et  de  gra¬ 
vures  en  taille-douce  ;  3  vol.  ln-8“  d’environ  3oo  pag. 
chacun,  broché  8  liv.,  et  ii  liv.  franc  de  port  pour 
les  départements.  A  Paris,  chez  Al.  llcgnaut,  libraire, 
rue  St.-Jacques,  vis-à-vis  celle  du  Plâtre,  no  241. 

Voyages  en  Kurope,  en  Asie  et  en  Afrique,  con¬ 
tenant  la  description  des  mœurs,  coutumes,  lois,  pro¬ 
ductions,  manufactures  de  ces  contrées,  et  l’état  actuel 
des  possessions  anglaises  dans  l’Inde  ;  commencés  en 
1^77,  et  finis  en  1781,  par  Al,  Alaklnlosh,  suivis  des 
voyages  du  colonel  Capper  dans  les  Indes,  au  travers 
de  l  Egypte  et  du  grand  désert,  par  Suez  et  par  lias- 
sora,  en  <779?  traduits  de  l’anglais  et  accompagnés  de 
notes  sur  1  original  et  de  caries  géographiques,  par 
Al.  J.  P.  Brissot,  député  à  la  seconde  législature  ;  2  vol. 
In-8'^  d'environ  000  pages  chacun;  9  liv.  broché,  et 
11  liv.  franc  de  port  pour  les  départements.  A  Paris, 
chez  Al.  liegnauld,  libraire,  rue  St.-Jacques,  vis-à-vis 
celle  du  Piâlre,  n“  241. 

Ktrennes  nécessaires  aux  commerçants  et  voyageurs, 
on  Indicateur  fidèle,  enseignant  toutes  les  routes  de  la 
Vrancc ,  et  les  chemins  de  communication  qui  traver¬ 
sent  les  grandes  routes,  les  villes,  bourgs,  villages,  ha¬ 
meaux,  hôtelleries,  rivières,  bois  etc.  ;  8  liv.  relié  en 
maroquin.  A  Paris,  chez  Al.  Desnos,  ingénieur  géo¬ 
graphe,  rue  St.- Jacqu  ’S,  au  Globe. 

Ge  petit  volume,  d  un  format  très  commode,  et  de 
l'exécution  la  plus  soignée,  est  en  effet  un  guide  néces¬ 
saire  pour  tous  ceux  qui  voyagent  fréquemment  et  qui 
ont  envie  de  connaitre  sur  leur  route  tous  les  objets 
dignrs  d  attention.  Cent  soixante-six  routes  gravées 
avec  une  extrême  netteté,  forment  un  pareil  nombre  de 
pages,  qui  remplissent  ce  petit  volume,  dont  on  peut 
dire  qu  il  n’en  est  point  qui  donne  en  plus  grand  dé¬ 
tail,  et  par  p. us  petites  parties,  .a  desciiptioii  géogra¬ 
phique  de  la  France. 

Considérations  itnportanles  sur  les  droits  et  les  de¬ 
voirs  respeclijs  de  la  Vrance  et  des  Etats  de  l’empire 
d’ Allemagne  possessionnés  en  Alsace,  et  particulière¬ 
ment  sur  les  rapportsdes possessions Palatinesde  Deux- 
Ponts  sous  la  souveraineté  de  la  Vrance,  par  un  publi¬ 
ciste  du  Palalinat  ;  traduites  de  rallemand  par  Al . 

A  Paris,  au  bureau  du  Spectateur  et  Alodérateur  ,  rue 
des  Maçons,  n°  3  1  ;  chez  Al  Al.  Desenne  etGatley,  li¬ 
braires  ,  au  Palais-Royal,  Blanchon;  libraire,  rue  Saliit- 
André-des- Arcs,  n‘’  110,  et  Cazin,  libraire,  rue  du  Coq- 
Saint- Honoré. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  —  Aujourd’hui 
Alceste,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psyché. 

En  attendant  la  première  représentation  à' Adrien  , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  actes,. 

ThÉATEE  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  pre¬ 
mière  représentation  de /a  Mort  d’Abel,  tragédie  nou¬ 
velle  en  3  actes,  suivie  de  l’Ecole  des  Maris. 

Theatue  Italien.  —  Aujourd'hui  les  Femmes 
vengées,  et  le  Déserteur,  musique. 

Tiieatre  Français,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour¬ 
d’hui  la  Gouvernante,  comédie,  suivie  du  Soldat  Prus- 
sit  n. 


Demain  la  première  représentation  du  Sot  Orgueil¬ 
leux  ou  rEcole  des  élections,  comédie  nouvelle  en 
5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  cl-dcvant  de  ATon- 
SIEUR.  —  Aujourd’hui  les  Portefeuilles,  et  le  Nouveau 
Don  Quichotte. 

En  attendant  la  premiàrc  représentation  de  V Amour 
filial  ou  tes  Deux  Suisses,  opéra  français  en  un  acte. 

Théâtre  DE  Alu”  AIontansier,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  Blédée,  tragédie  dans  baquelle  AP'*’  Sairi- 
val  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Médée,  suivie  d^s  Evé¬ 
nements  imprévus. 

Théâtre  du  AIarais,  rue  Couture-Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd  hui  le  Tartuffe  ,  suivi  du  Galant 
Coureur, 

Samedi,  la  première  représentation  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Rrigands,  fait  historique  en  S  actes. 

AmbiGU-ComiQUE,  an  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd'hui  Hercule  et  Omphale  ,  pantomime  à  grand 
spectacle,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comique,  et 
des  Racotenrs, 

Théâtre  de  AToliÈre  ,  rue  Sainl-AIartIn.  —  Au¬ 
jourd’hui  ,  les  Battus  paient  l’amende  ;  .Jeannot  chez 
le  dégraisseur  •  Ca  n'en  est  pas,  et  Boniface  pointu  et 
sa  f  and  lie, 

TheATRE  de  la  rue  de  LoUVOIS  —  Aujourd'hui 
le  Devin  du  Village,  opéra  en  un  acte;  le  Dépit  amou¬ 
reux,  comédie,  et  Adèle  etEdwin,  opéra  eu  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Direc¬ 
teur  dans  l’ embarras,  opéra . 

Théâtre  du  V AUDEVILLE,  rue  de  Charlres.  — Au¬ 
jourd’hui  V Héritage,  fait  historique  en  vaudeville,  pré¬ 
cédé  des  Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  divertisse¬ 
ment  de  l’Isle  des  Femmes. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.-  Aujour¬ 
d'hui  Nicodéme  dans  la  lune  ,  ou  la  Révolution  paci¬ 
fique  ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  Coquettes 
dupées. 


PAIEMENTDES  RENTESDE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 


Six  derniers  mois  de  1791 .  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  dti  jours  de  date. 


Amsterdam . 28  lj4 

Hambourg . o...3(i5 

Londres . 15  1[4 
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— ■  Sorties . 
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Mercredi  1  IMars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Du  Hhtn  ,  ic  23  février.  —  Voici  un  clat  exact  de  la 
siliiation  de  quel([iies  caiitonnemenis  d’émigrés  IVnnqais..,. 
Ceux  qu’on  appelle  les  mousquetaires  sont  à  Andernach, 
à  trois  lieues  de  Coblentz,  Ce  corps  est  composé  d’environ 
quatre  cents  hommes.  Depuis  le  15  de  ce  mois  on  a  fermé 
la  liste  des  personnes  qui  se  faisaient  inscrire....  Les  per¬ 
sonnes  (pii  se  présentent  aujourd'hui  ne  peuvent  prendre 
rang  d’ancienneté.  Cette  clôture  a  été  faite  promptement 
parce  que  le  corps  de  ces  mousquetaires  est  fort  dispen¬ 
dieux....  La  petite  armée  de  M.  deCondé,  que  l’on  pour¬ 
rait  appeler  la  maison  militaire  de  ce  prince,  s'est  appro¬ 
chée  de  Mous.  Il  y  a  quelques  détaclieiuents  qui  campent 
dans  le  pays  de  Hessc-Casscl....  On  regarde  ici  l’état  des 
choses  comme  très  favorahle  à  l’aristocratie.  Des  troupes 
de  l’empereur  marchent  versjes  frontières  de  la  France..., 
Je  viens  de  voir  filer  de  ce  côté  trois  régiments  allemands 

qu’on  nomme  le  contingent  de  l'élécteur  de  Mayence _ 

Les  Autrichiens  vont  succéder  aux  pelotons-Condé ,  vers 
Coblentz,  où  se  trouve  en  ce  moment  M.  de  Bouillé. —  On 
y  a  déjà  traeé  plusieurs  camps. Les  généraux  dont  on  parle 
pour  y  commander  sont  MM.  de  Beaulieu  ,  Bender  et  de 

Broun _  Dtijà  sont  arrivés,  depuis  douze  jours,  à  six 

lieues  de  Çohlentz,  les  12,000  Hessois. 

C’est,  dit-on  ici  avec  une  assurance  fondée,  pour  se 
rendre  (le  ce  eôlé-ci,  que  M.  le  duc  de  Brunswick  doit  se 
trouver  actuellement  à  Bolsdam.  Ce  prince  a  eu  effet  en¬ 
voyé  chez  lui  donner  ordre  que  l’on  préparât  scs  équi¬ 
pages.  Ce  dernier  fait  est  certain. 

On  parle  d’un  rassemblement  général  très  prochain  de 
tous  les  émigrés  en  armes,  soit  dans  le  duché  de  Clèves, 
soit  dans  l’c-lectorat  de  Trêves  ;  mais  cette  nouvelle  ne  pa¬ 
rait  guère  fondée. 

Vous  pouvez  compter  sur  les  faits  que  je  vous  rapporte 
ici.  On  vous  amuse,  et  vous  ne  pouvez  pas  l’empêcher.  Dès 
que  vous  verrez  qu’on  vous  trahit  ,  sonnez,  trompetiez  ; 
epie  la  nation  se  lève  à  la  fois  et  tout  armée,  et  ne  se  ras- 
séye  que  sur  le  tombeau  de  ses  ennemis....  Liberté  et  éga¬ 
lité,  ou  la  mort  !  Adieu. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  7  mars.  —  M.  de  Ségur  ,  notre  ambassa¬ 
deur  à  Berlin,  paraît  avoir  sollicité  son  rappel.  Il  revient 
eu  France.  Il  a  fait  une  rude  épreuve  de  ce  que  peuvent 
les  ennemis  personnels;  quant  à  leur  haine  pour  un  indi¬ 
vidu,  ils  joignent  une  haine  plus  forte  encore  pour  la  pa¬ 
trie  et  pour  le  nom  français.  Mais  ce  ministre  ayant  appar¬ 
tenu  lui-même  à  la  classe  de  ceux  qui  ont  voulu  le  perdre 
eu  desservant  la  France  ,  ne  saura  ni  tout  cacher,  ni  tout 
dire,  cl  par  cela  même  restera  peut-être  victime  des  hom¬ 
mes  pervers  (pii  n’ont  pu  le  faire  servir  à  leurs  desseins 
crimimds. 

On  mande  de  Madrid  que  M.  de  Bourbon  est  à  cette 
cour ,  sollicitant  la  permission  d’armer  aussi  des  bandes 
jaunes  ou  noires  vers  nos  frontières  méridionales ,  et  d’y 
fonder  un  autre  Coblentz.  Il  faut  que  les  ennemis  de  la 
France  puissent  promettre  de  pénétrer  à  la  fois  dans  le 
royaume  par  le  Nord  et  par  le  Midi,  soit  en  leur  nom,  soit 
au  nom  des  cours  étrangères  qui  leur  donnent  depuis  si 
long-temps  asile  et  protection. 

Le  maire  d’Etampes  a  été  massacré  sous  les  yeux ,  et 
dans  le  premier  rang  de  la  troupe  armée.  C’était  un  pa¬ 
triote  estimable  qui  savait  qu’il  allait  périr,  et  qui  a  voulu 
mouiir  au  poste  de  l’honneur,  qui  est  celui  de  la  loi. 

Il  est  faux  que  des  hommes  à  piques  aient  formé  la  ré¬ 
volte  qui  a  éclaté  dans  cette  malheureuse  ville,  dans  cette 
ville  accablée  aujourd’hui  de  la  honte  d’avoir  laissé  périr 
l’homme  du  peuple  et  de  la  loi....,  dans  cette  ville  où  un 
maire  patriote  était  désigné  par  la  nombreiise  et  li'o  he  aris- 
2'  Surir,  —  'Tome  II, 


tocratie,  comme  un  ennemi  public.  Il  est  probable,  au  con¬ 
traire,  que  si  tous  les  citoyens  d’Etampes  eussent  été  armés 
de  piques,  le  meurtre  d’un  maire  n’eût  pas  été  commis. 

On  assure  même  que  la  troupe  des  brigands  qui  forçait, 
la  hache  à  la  main,  les  cultivateurs  de  cantons  voisins  à  les 
suivre,  marchant  d’Etampes  sur  Montlhéri.  Les  habitants 
de  celte  dernière  ville  se  sont  tous  armés,  jusqu’aux  fem¬ 
mes  et  aux  enfants  ,  ayant  par  bonheur  assez  de  piques; 
instruits  d’ailleurs  du  meurtre  commis  à  Elampes  sous  les 
yeux  de  la  troupe  de  ligne,  ils  ont  refusé  le  secours  des 
soldats,  et  se  sont  préservés  eux-mêmes,  avec  leurs  piques, 
du  pillage  et  des  horreurs  que  nos  ennemis  intérieurs  pré¬ 
parent  à  la  France  avant  qu’elle  soit  armée  tout  entière  et 
de  fusils  et  de  piques. 

Nous  remettons  à  demain  les  détails  sur  ce  déplorable 
événement. 

Nous  n’ajouterons  ici  qu’un  seul  mot,  que  nous  recom¬ 
mandons  à  l’attention  des  bons  citoyens  ;  ce  mot  est  du  fils 
même  du  maire  d’Etampes.  On  était  allé  chercher  à  son 
collège,  à  Paris,  ce  jeune  homme  qui  a  17  ou  18  ans.  On 
est  triste  ;  on  lui  parle  d’émeute....  Il  connaissait  le  patrio¬ 
tisme  de  sou  honorable  père.  Il  frémit  et  se  tait....  Arrivé 
dans  la  maison  des  parents  qu’il  a  ici ,  les  larmes  que  sa 
présence  renouvelle  lui  apprennent  la  perte  qu’il  a  faite  ; 

il  tombe  et  s’écrie  :  Mon  père  a  été  immolé  ! _ Un  homme 

qui  se  trouvait  là,  un  homme  honnête  pourtant,  estimable, 
même  vertueux,  et  dont  le  patriotisme  est  sain,  dont  le 
civisme  est  connu  et  même  recommandable  ;  mais  un 
homme  égaré  par  les  calomnies  que  l’on  s’attache  à  pro¬ 
duire  et  reproduire  contre  les  amis  de  la  constitution , 
accablé  lui-même  de  la  mort  du  maire  d’Etampes  ,  son 
ami,  «  Voilà,  dit-il  au  jeune  infortuné,  Toi/à  les  coups 
des  Jacobins. —  Hélas!  comment  cela  se  peut-il,  répond  le 
filsdu  maire  d’Etampes,  mon  père  était  Jacobin  !.... 

Citoyens  français!  nous  vous  garantissons  la  vérité  du 
récit  que  vous  venez  de  lire.  Si  vous  êtes  patriotes,  réflé¬ 
chissez  à  la  position  où  nous  nous  trouvons.  Si  vous  ne 
l’êtes  pas,  courez  au-delà  des  frontières  vous  armer  contre 
votre  palri  :  nous  saurons  nous  défendre. 


MELANGES. 

De  Paris,  le  2  mars,  l'an  4  de  ta  ri'publiqu" 

Je  vous  adresse,  Monsieur,  un  errata  de  cinq  arliclcs 
pour  la  liste  des  redevables  qui  a  été  imprimée  dans  votre 
numéro  52. 

Cette  liste  a  excité  de  grandes  colères  :  on  l’a  appelée 
liste  de  proscriptions ,  on  l’a  appelée  aussi  liste  de  calom¬ 
nies. 

J’observe  ,  relativement  au  premier  reproche,  rpie  je  n’ai 
fait  qu’appliquer  à  un  arriéré  de  plusieurs  années  deux 
articles  des  lois  des  contributions  foncière  et  mobilière , 
qui  ordonnent  d'afTicker  les  noms  des  rédacteurs  en  retard 
de  trois  mois. 

Mais  qu’entend-on  ici  par  proscription  ?  Veut-on  dire 
que  je  livre  les  redevables  au  meurtre  ou  au  pillage?  ou 
seulement  que  je  réduis  les  plus  honnêtes  gens  du  mo  ide 
à  la  désespérante  nécessité  de  payer  leurs  contributions  ? 
Si  c’est  dans  le  premier  sens  qu’on  entend  le  mot  do 
proscription,  on  fait  une  injure  très  gratuite  à  ce  qu’on 
appelle  le  peuple;  car  jamais  il  n’a  pendu,  ni  pillé,  ni  in¬ 
sulté,  ni  même  censuré  les  hommes  qui  ne  paient  pas  leurs 
contributions;  je  réponds  sur  ma  tête  que  mes  listes  ne 
coûteront  à  personne  ce  qu’une  fameuse  égratignure  a 
coûté  à  un  des  redevables  inscrits  sur  celle  dont  il  s’agit. 

Cependant ,  me  dira-t-on ,  vous  l’avez  fait  précéder  d’une 
lettre  où  vous  dirigez  les  esprits  contre  la  ci-devant  no¬ 
blesse,  et  vous  avez  affecté  de  rétablir  à  côté  des  noms  des 
redevables  des  qualités  qui  n’existent  plus. 

Je  réponds  d’abord  que  ce  n’est  pas  ma  faute  ;  mais  celle 
des  redevables ,  si  je  les  ai  retrouvés  avec  leurs  titres  sur 
des  registres  antérieurs  à  l’abolition  des  titres. 

J’ajoute  que  je  n’ai  fait  que  pré.senter  dans  ma  lettre  un 
argument  qui ,  pour  ainsi  dire ,  sautait  à  l’esprit ,  à  la  vue 
de  celte  nomenclature  des  redevables  qualifiés  qui  conipo- 
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sent  la  liste  ;  cl  cet  arginiient,  qui  se  reiluit  à  prouyer  que 
les  titres  ont  la  puissance  d’excnipter  en  partie  des  charges 
communes,  est  contre  la  noblesse  et  non  contre  les  nobles. 
11  était  sans  doute  et  il  est  encore  à  l’ordre  du  jour  ;  car  la 
querelle  qui  divise  maintenant  les  émigrés  et  les  patriotes, 
l’Empire  germanicjue  et  lesjacobins,  est  celle  de  la  noblesse 
contre  l’égalité;  il  est  permis,  je  pense,  aux  Français  qui 
défendent  l’égalité,  de  tourner  un  peu  de  forte  logique  contre 
des  gens  qui  nous  ont  voué  une  guerre  sanglante  à  cause 
de  l’égalité  ;  et  si  c’est  assassiner  ces  messieurs  que  de  leur 
oj)poser  une  bonne  raison,  je  n’ai  aucune  répugnance  à  les 
assassiner  ainsi. 

Je  déclare,  au  reste ,  que  mon  obje  t  immédiat  étant  le 
recouvrement  de  la  contribution,  et  mes  réllexions  sur  ta 
noblesse,  un  accessoire,  je  me  propose  d’afficher  aussi  aux 
jacobins  la  liste  peu  nombreuse  de  leurs  redevables,  et  je 
saisis  cette  occasion  de  dire  non-seulement  que  la  société 
ne  m’en  saura  pas  mauvais  gré,  mais  même  qu’elle  applau¬ 
dira  à  cette  mesure;  elle  a  fait,  il  y  a  trois  mois,  une  ex¬ 
cellente  adresse  aux  sociétés-sœurs ,  pour  les  exhorter  à 
payer  et  faire  payer  l’impôt  ;  elle  a  fait  plus  :  elle  m’a 
chargé  dans  le  même  temps  de  pro])Oser  un  moyen  do 
constater,  comme  dans  la  société  à  jamais  honorable  des 
Amis  de  la  constitution  de  Bordeaux,  que  chacun  de  ses 
membres  a  jvayé  sa  cotisation  et  sa  patente;  si  ce  moyen 
n’est  pas  indiqué ,  c’est  ma  faute. 

Mais,  au  fond,  qu’importe  aux  citoyens  qui  veulent  payer 
l’elfet  de  listes  de  redevables?  Qu’on  paie,  qu’il  n’y  ait 
point  de  redevables ,  et  il  n’y  aura  point  de  listes  ;  ceux-là 
seuls  qui  ne  veulent  point  s’acquitter  ont  intérêt  à  rendre 
les  listes  odieuses. 

De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux  que  j’ai  dénoncés?  ne 
les  avais-je  pas  ])révenus  plus  de  dix  jours  à  l’avance ,  en 
dénonçant  M.  Lambert?  De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux 
que  je  dénoncerai  la  semaine  prochaine,  ne  sont-ils  pas 
assez  avertis  ? 

Je  viens  au  reproche  d’inexactitude  et  de  calomnies 
faites  à  dessein.  Je  pourrais  dire  d’abord  que  ma  liste  est 
l’ouvrage  des  receveurs,  non  le  mien;  (pie  je  l’ai  copiée, 
sans  y  ajouter,  sans  en  retrancher  une  syllable  ;  mais  on 
va  voir  que  je  ne  risque  rien  de  prendre  tout  à  mon 
compte. 

Onze  réclamations  m’ont  été  adressées  ;  de  ces  onze 
réclamations,  deux  ont  besoin  d’être  également  justifiées  ; 
quatre  sont  é\  ideinmcnt  mal  fondées  ;  cinq  sont  très  justes. 

M.  Duchfitelet  (ci-devant  duc)  qui  a  payé  exactement 
les  vingtièmes  de  sa  maison  rue  Grenelle-Saint-Germain , 
annonce  que  celle  qu’il  occupe  ,  et  pour  laquelle  il  estins- 
crit  sur  la  liste ,  no  lui  appartient  pas  ;  mais  comme  il  la 
WcüiàbaiLà  vie,  il  en  doit  la  contribution,  à  moins  qu’il 
ne  fasse  connaître  aux  cominissaires  du  contentieux,  que 
par  une  clause  expresse  de  son  bail  elle  est  à  la  charge  du 
propriétaire. 

M.  Brongniart  assure  avoir  vendu,  en  1780,  à  .Monsieur 
la  maison  pour  laquelle  ce  premier  a  été  porté  sur  la  liste. 
Il  faudra  que  M.  brongniart  adresse  les  pièces  de  cette 
vente  aux  commissaires  du  contentieux,  et  que  Monsieur 
paie. 

M.  de  Bouillon  vient  de  faire  payer  l’arriéré  de  sa  petite 
maison  rue  de  Vaugirard,  pour  laquelle  il  avait  été  porté 
sur  la  liste.  On  a  inqtrimé,  dans  je  ne  sais  quel  papier  pu¬ 
blic,  que  cette  maison  n’appartenait  plus  depuis  long¬ 
temps  à  M.  de  Bouillon  ;  elle  s’était  sans  doute  échappée  de 
son  domaine  ,  le  paiement  de  l’impôt  prouve  qu’elle  vient 
d’y  rentrer. 

M.  Barbançon  (ci-devant  comte)  et  madame  Dallemans 
(ci-devant  comtesse)  croient  que  la  liste  parle  des  redeva¬ 
bles  de  capitation ,  mais  la  liste  ne  parle  que  des  ving¬ 
tièmes,  et  ils  doivent  ceux  que  la  liste  indi(iue. 

M.  de  Saisseval  doit  k  années  pour  lui  et  pour  M.  Du- 
roure,  son  beau-père.  Il  s’est  pourv  u  eu  modération  ,  il  y  a 
deux  mois  ;  mais  cela  ne  le  dispense  pas  de  payer,  au  moins 
un  à-compte. 

Voici  maintenant  les  erreurs  qui  restent  à  rectifier. 

ERRATA. 

M.  de  Lambert  (cl-devant  marquis)  avait  payé  au  mois 
d’octobre  deinier. 

M.  de  Castellannc  (ci-devant  comte)  a  payé  le  12  dé¬ 
cembre  1791  un  à-compte  sur  les  années  1787  ,  1788, 
1789  et  1790 ,  et  est  en  réclamation  pour  le  surplus. 

M.  Di  raure  (ci-devant  martjuis)  m’a  prouvé  ciuc ,  par  un 
acte  partie  lier  passé  çtilrc  lui  olsongi’ii'lre,  les  20' de  sa 


maison  étalent  à  la  charge  de  ce  dernier.  Voici  ce  que  m’a 
écrit  M.  Duroure,  le  25  février: 

((  Je  viens  de  voir  avec  surprise.  Monsieur,  la  manière 
peu  exacte  dont  la  Correspondance  politique  rend  compte 
de  la  conversation  que  j’ai  eue  jeudi  avec  vous  ;  je  vous  prie 
d’être  bien  persuaclé  que  je  n’y  ai  eu  aucune  part.  M. 
Delarochefoucault ,  et  vous ,  Monsieur ,  seuls  membres  du 
directoire  auxciuels  je  me  sois  adressé,  avez  reçu  troj)  hon- 
nêlemenl  ma  juste  réclamation,  pour  me  laisser  aucun 
sujet  de  plainte',  et  je  désavoue  celles  qu’on  m’attribue.  » 

Comme  je  n’ai  jtas  vu  la  Correspondance  politique ,  je  ne 
puis  ajouter  ici  autre  chose ,  sinon  que  M.  Duroure  avait 
trop  évidemment  raison,  pour  ne  pas  apporter  dans  son 
entretien  avec  moi  toute  son  honnêteté  naturelle ,  et  ne  pas 
compter  sur  la  mienne. 

Après  ces  mots  ;  Madame  de  Saint-Aignan ,  lisez:  ci- 
devant  duchesse ,  au  lieu  de  ci-devant  marquise. 

M.  Lesage  a  acquitté  la  contribution  foncière  de  1791 
pour  scs  deux  maisons  rues  de  Tournon  et  des  Fossés-Saint- 
Germain-des-Prés  ;  il  a  payé  de  forts  à-comptes  sur  les 
vingtièmes  de  1788  ,  1789  et  1790,  pour  raison  desquels  il 
est  en  réclamation. 

M.  Dnlau  (ci-devant  comte)  a  obtenu  décharge  de  sa 
cote  pour  non-valeur  de  sa  maison ,  mais  le  receveur  ne 
pouvait  le  savoir  quand  la  liste  a  été  faite. 

Je  finis  en  annonçant  1“  que  la  recette  de  février  a  été 
bonne  ;  2“  que  je  ne  différerai  ou  n’interromprai  la  suite  des 
listes  qu’autant  que  les  empressements  des  redevables  m’en 
dispenseront  ;  3"  que  je  ne  répondrai  plus  aux  reproches 
qui  me  seront  faits  ,  que  quand  l’impôt  sera  au  courant ,  et 
à  tous  mes  détracteurs  à  la  fois. 

C’est  la  recette  des  deniers  publics,  et  non  pas  mes  fautes 
ou  mes  erreurs  qui  sont  à  l’ordre  du  jour,  et  si  je  viens 
d’employer  tant  de  papier  à  majustification  ,  je  dois  le  dire, 
c’est  à  l’iminaturilé  de  l’c'.sprit  public  qu’en  est  la  faute.  J’ai 
été  engagé  par  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  à  répon¬ 
dre  aux  reproches  ([u’on  m’a  faits.  Eh  bien  ,  je  prie  ces  bons 
citoyens  d’avouer  franchement  que  si  ma  liste  n’eiUcomj)ris 
que  d’obscurs  redevables  ,  ils  n’eussent  pas  cru  nécessaire 
(le  répondre  aux  critiques  qu’on  aurait  pu  faire  d’une  sem¬ 
blable  mesure. 

Je  conclus  de  là  que  la  puissance  des  titres  pèse  encore 
sur  les  personnes  mêmes  qui  sont  le  plus  disposées  à  s’en 
moquer ,  et  c’est  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  les 
détruiae. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris, 
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SÉANCE  EXTRAORDIN.'VIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Leniontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Duhem  :  J’ai  re^u  de  la  garnison  de  Lille  l’a¬ 
dresse  suivante  : 

«  Rej)résentanls d’un  peuple  libre,  les  sous-officiers  et 
soldats  composant  les  différents  régiments  de  la  garnison  de 
Lille  viennent  déposer  dans  votre  sein  la  douleur  dont  ils 
sont  pénétrés ,  de  se  voir  soumis  à  une  disciidine  qui  no 
respire  que  tyrannie  et  esclavage,  et  à  quantité  d’antres  vexa¬ 
tions  contraires  au  bien  du  service  et  à  la  liberté.  Ils  ne 
peuvent  croire  qu’elle  est  votre  ouvrage,  elle  est  trop  dia¬ 
métralement  opposée  à  vos  justes  décrets,  mais  plutôt  ce¬ 
lui  d’un  ministre  despote  (pii  voudrait  allumer  le  feu  de  la 
discorde  et  de  l’insubordination  dans  l’armée  française  , 
pour  favoriser  les  intentions  de  ses  infâmes  ]>artisans; 
nous  laissons  à  votre  sagesse  l’examen  de  cette  tiiscipline , 
et  nous  vous  dénonçons  Louis  Narbonne  ,  son  auteur  , 
comme  inévaricateur  et  réfractaire  à  la  loi.  (Les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  rejirises.) 

»  Les  défenseurs  de  la  liberté  n’ont  pas  besoin  de  chaînes 
pour  volera  la  victoire.  Tous  constamment  pénétrés  de  la 
sainteté  des  devoirs  qu’ils  ont  à  renijilir,  vous  les  verts'Z 
dans  toutes  les  occasions  se  disputer  l’exatitude  et  le  cou¬ 
rage. 

»  Le  code  de  discipline  (jue  nous  soumettons  à  votre  i-a- 
gessç,  contient  d’abord  cinq  appels  par  jour,  la  consigne 
aux  portes  de  villes  que  vous  avez  vous  mêmes  proscrites 
par  une  loi,  plusieurs  ini(|uiti's ,  dilformités  dans  le  coslu- 
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me,  contl  aiiiLe  des  besoins  naturels ,  même  celle  de  pren¬ 
dre  des  bains  sans  égard  au  tempérament  qui  peut  y  être 
contraire, 

1)  Nous  passons  sous  silence  quantité  d’autres  articles  plus 
dignes  de  pitié  (pie  d’attention  ,  et  cependant  bien  propres 
à  dégoûter  du  service  quantité  de  jeunes  gens  que  l’amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  a  fait  ranger  sous  ses  drapeaux 
pour  la  défendre. 

«(Nous  nous  bornerons  à  vous  demander,  Représentants, 
un  code  de  discipline  conforme  aux  lois  constitutionnelles, 
analogue  au  régime  sous  lecjuel  nous  servons ,  et  d’accortl 
avec  les  principes  du  peuple  que  nous  défendons.  » 

Suivent  un  grand  nombre  de  signatures  des  sous- 
olîiciers  et  soldats  du  1'"  bataillon  des  gardes  natio¬ 
nales  soldées  du  département  du  Nord,  des  2/i*,  56* 
etOÜ'  régiments  d'infanterie,  et  1"  régiment  de  cava¬ 
lerie,  en  garnison  à  Lille,  département  du  Nord.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Mulot  :  L’Assemblée  avait  ajourné  à  ce  matin 
l’atlaire  d’Avignon.  Elle  n’a  pu  être  continuée.  Com¬ 
me  il  n’en  est  pas  de  plus  importante,  je  demande 
qu’elle  soit  la  première  à  l’ordre  du  jour  de  demain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

.M.  Laguée,  au  7WVI  du  cumilé  miLilaire  :  Vous 
avez  cliai'gé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rajipoi  t  sur  la  pétition  des  canonniers  volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne,  par  laquelle  ils  vous 
priaient  de  leur  donner  une  organisation  différente 
de  celle  décrétée  le  29  septembre  1791.  Vous  lui  avez 
aussi  renvoyé  une  pétition  sur  le  même  objet,  adres¬ 
sée  par  les  canonniers  nationaux  de  la  ville  de  Dun¬ 
kerque.  Votre  comité  a  cru  devoir  les  réunir  dans  son 
rapport.  Convaincu  par  l’expérience  de  tous  les  siècles, 
que  la  vénération  pour  les  lois  s’affaiblit  avec  promp¬ 
titude,  quand  elles  éprouvent  des  variations  conti¬ 
nuelles  ;  persuadé,  que  si  vous  changez  les  lois  du 
corps  constituant,  vous  donnez  des  exemples  funestes 
à  vos  successeurs,  votre  comité  a  balancé  long-temps 
h  vous  présenter  ses  vues  sur  ces  deux  pétitions,  et 
il  n’y  a  été  déterminé  que  lorsqu’il  lui  a  été  bien 
prouvé  que  le  bien  du  service  exigeait  le  changement 
sollicité.  Le  nombre  des  canonniers  pour  le  service 
de  chaque  pièce  n’est  pas  suffisant  dans  la  garde  na¬ 
tionale.  Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  du  corps 
municipal,  dont  s’est  appuyé  celui  des  canonniers 
volontaires.  Sans  doute,  si  ce  vœu  n’était  pas  juste, 
ils  seraient  les  premiers  à  nous  savoir  gré  de  nos 
refus.  Tels  sont  les  Parisiens,  tels  sont  tous  les  Fran- 
(:ais.  Mais  votre  comité  a  reconnu  que  vous  deviez 
faire  une  modification  à  la  loi  du  29  septembre,  et  la 
mesure  qu’il  vous  jrroposcra  sera  applicable  à  toutes 
les  cités  du  royaume.  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

L’Assnniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  et  déclaré  l’urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

1".  Il  pourra  êtreattachédeuxpièces  d’artillerie  à  chaque 
bataillon  de  garde  nationale. 

2".  Il  sera  formé  pour  le  service  de  ces  deux  pièces 
une  compagnie  de  canonniers ,  comi)osée  de  (juarante 
hommes. 

3“.  Il  y  aura  4  sapeurs  spécialement  attachés  aux  com¬ 
pagnies  de  canonniers. 

II".  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  garde 
nationale  et  deux  pièces  de  canon  ,  pourra  ,  aux  frais  de  la 
commune,  avoir  un  canonnier  instructeur. 

5".  Los  ofQciers  et  sous-olliciers  des  canonniers  gardes 
nationaux ,  seront  nommés  de  la  même  manière  que  les 
olficiers  et  sous-olliciers  de  la  garde  nationale. 

6'’.  Les  municii)alités  fourniront  aux  canonniers  gardes 
nationaux  les  armes  et  les  munitions  nécessaires  pour  le 
service  ,  et  régleront ,  conjointement  avec  les  officiers  de 
la  garde  nationale ,  le  lieu,  les  jours  et  les  heures  des 
exercices, 

Jj’ Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
d  U  projet  de  décret. 


Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  char¬ 
ger  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  sans  délai  avec  les 
puissances  barbaresques,  le  rachat  des  Français  ou 
étrangers  au  service  de  la  France,  qui  se  trouvent 
esclaves  dans  leurs  Etats. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  eirajotirncment 
à  jeudi  soir. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité,  pro¬ 
pose  de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  rendre  compte  à  l’Assemblée,  par  écrit,  dans 
trois  jours,  du  traité  fait  avec  le  dey  d’Alger,  pour  la 
délivrance  des  Français  esclaves,  des  sommes  qu’il  a 
fait  compter  à  cet  elfet  et  de  celles  qui  lui  restent 
pour  la  même  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  invalides. 

M.  CiiouDiEU  :  L’Assemblée  constituante ,  en  dé¬ 
crétant  le  traitement  des  invalides  delà  marine,  s’oc¬ 
cupa  surtout  des  invalides  mutilés.  Je  voudrais  donc 
que  l’Assemblée,  par  un  article  additionnel,  décrétât 
qu’il  sera  accordé,  outre  le  traitement,  aux  invalides 
qui,  par  mutilation  ou  par  blessures  graves,  auraient 
perdu  la  vue,  un  supplément  de  6  liv.  par  mois. 

Cet  article  additionnel  est  renvoyé  au  comité  mili¬ 
taire. 

M.  Lacuée  relit  successivement  les  articles  XXII , 
XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVill,  XXIX, 
XXX  et  XXXI ,  qui  sont  acloptés  sans  discussion  ,  en 
ces  termes  : 

fl  Art.  XXII.  Pour  mettre  le  directoire  du  dépa:tement 
de  Paris  à  portée  de  composer  ce  tahleau  ,  les  ministres  de 
la  guerre  adresseront,  sous  (pûiize jours  ,  à  ce  corps  admi- 
iiislralif,  l’état  de  tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats 
qui,  acluelhuiieut  en  activité  de  service,  conlormément  au 
présent  décret,  seront  dans  le  cas  d’ètre  admis  à  l’iu'itcl  ou 
à  la  pension  (pii  le  représente. 

U  XXIII.  Les  état-  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  adresseront  au  directoire  du  département  de 
Paris,  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret,  et  seront  appuyés  des  pièces  justificatives  exigées 
par  l’art.  XXXIV. 

»  Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage  la  confec¬ 
tion  du  tableau  des  invalides  ,  l’administration  de  l’hôtel 
remettra,  immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  Ks  contrôles  de  l'iiôtel  au  directoire  du  départe¬ 
ment. 

»  XXIV.  Le  directoire  du  département  de  Paris  ne  por¬ 
tera,  ainsi  qu’il  est  prescrit  art.  VII  et  VIII  ,  le  tableau 
général  de  l’année  1792  (pi’à  quatre  mille  places,  y  compris 
les  pensions  représentant  l’hôtel  ;  mais  il  y  joindra  un  état, 
rédigé  dans  le  même  ordre,  de  cinq  cents  militaires  des¬ 
tinés  à  occui)er  les  places  qui  vaqueront  dans  le  cours  de 
l’année.  Les  suppléants  entreront  en  jouissance ,  au  plus 
tard  un  mois  après  la  vacance  de  la  place  ou  de  la  pension. 

I)  XXV.  Avant  de  former  l’étal  particulier  des  invalides 
qui  devront  être  admis  à  l’iiôlel,  et  de  ceux  qui  jouiront  de 
la  pension,  le  directoire  du  département  s’assurera  du  vœu 
de  chacun  d’eux,  et  pour  cela ,  il  leur  adressera  une  invi¬ 
tation  d’opter  entre  l’hôtel  et  la  pension. 

»  XXVL  Tout  invalide  qui  n’aura  pas  fait  connaître  son 
VTBii  dans  l’espace  d’un  mois,  à  dater  clu  jour  de  l’invitation, 
sera  censé  avoir  préféré  la  pension. 

»  XXVII.  Un  mois  après  le  départ  des  invitations  d’opter, 
le  directoire  du  département  dressera  l’état  délinilif  des 
invalides  qui  devront  habiter  l’hôtel ,  et  de  ceux  qui  joui¬ 
ront  de  la  pension. 

»  XXVIII.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désireront 
habiter  l’hôtel  est  plus  grand  que  celui  des  places  â  donner, 
le  directoire  choisira  parmi  eux,  et  donnera  la  préférence 
à  ceux  qui,  par  leur  âge,  leurs  infirmités,  leurs  blessures  et 
leur  Isolement  social,  mériteront  le  plus  d’obtenir  les  places 
de  l’hôtel. 

»  XXIX.  Si  le  nomltre  des  invalides  qui  désireront  habiter 
riiôlel  est  plus  grand  (pie  celui  des  places  â  donner,  lesdites 
places  resteront  vacantes,  et  il  leur  sera  de  suite  substitué 
un  nombre  au  moins  égal  de  pensions. 

))  .ll  en  sera  usé  de  même  toutes  les  fois  qu’un  invalide 
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habilaiU  à  riiôtel  aura  demandé  ,  par  écrit  et  huit  jours 
d’avance,  l’agrément,  qui  jamais  ne  pourra  lui  être  refusé, 
de  jouir  de  sa  pension. 

«  XXX.  Dés  que  la  liste  que  le  directoire  du  départe¬ 
ment  de  Paris  aura  dressée  ,  en  vertu  du  présent  décret , 
aui-a  été  approuvée  par  le  corps  législatif,  elle  sera  rendue 
publique  par  la  voie  de  l’impression  ,  et  trois  exemplaires 
en  seront  adressés  a  chaque  district  du  royaume  ,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  leurs  départements  respectifs.  Cette  liste 
contiendra  tous  les  détails  qui  auront  été  fournis  au  direc¬ 
toire  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  par 
l’administration  de  l'hôtel. 

»  L’impression  de  ladite  liste  sera  faite  aux  dépens  de 
l’administration  de  l’hôtel. 

»  XXXI.  Le  directoire  du  département  de  Paris  formera 
de  même  chacpie  année,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre, 
sur  la  présentation  de  l’administration  de  l’hôtel,  une  liste 
semblable,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
par  le  ministre  chargé  de  l’hôtel  des  invalides.  » 

M.  Laciiée  lit  l’art.  XXX II. 

XXXII.  Le  directoire  du  département  de  Paris  pourra, 
lorsque  l’expérience  l’aura  éclairé,  et  lorsque,  par  ses 
soins,  ii  aura  amélioré  le  régime  intérieur  de  l’hôtel  des 
invalides,  porter  à  un  nombre  plus  considérable  la  liste  des 
invalides,  fixée  pour  cette  année  à  quatre  mille  ,  en  obser¬ 
vant  de  réserver  toujours  les  deux  cents  places  ou  pensions 
prescrites  par  l’art.  IX  ,  et  de  ne  point  oublier  qu’une 
administration  sage  ne  se  permet  jamais  aucune  espèce 
d’anticipation. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Par  une  lettre  du  mois 
de  février  dernier,  j’ai  annoncé,  au  nom  du  roi,  au 
Zi8'  régiment,  en  garnison  à  Rennes,  l’envoi  du  nou¬ 
veau  drapeau,  et  j’ai  redemandé  l’ancien.  M.  Savi- 
gnac  a  lu  ma  lettre  le  27  au  régiment  assemblé  ,  et 
le  lendemain  se  préparait  à  renvoyer  l’ancien  dra¬ 
peau.  Les  citoyens  et  les  soldats  s’y  sont  opposés ,  et 
ont  voulu  qu’il  fût  suspendu  dans  l’église  de  Rennes. 
M.  Savignac  alors  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  com¬ 
mander  un  régiment  qui  refusait  d’obéir  ;  il  s’est  re¬ 
tiré  ,  suivi  de  quatre  officiers.  La  municipalité  a  or¬ 
donné  l’arrestation  de  ces  cinq  personnes,  et  les  a  fait 
conduire  devant  le  juge-de-paix.  En  cela  ,  elle  a  en¬ 
freint  la  loi,  qui  défend  aux  municipalités  de  s’im¬ 
miscer  dans  les  faits  militaires.  Le  juge-de-paix  l’a 
enfreinte  par  la  même  raison.  J’ai  l’honneur  de  pré¬ 
venir  l’Assemblée  que  le  roi  a  donné  des  ordres  très 
sévères  pour  punir  l’insubordination  du  régiment, 
et  a  ordonné  que  le  drapeau  fût  renvoyé.  J’ai  dénoncé 
le  juge-de-paix  au  ministre  de  la  justice;  et  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  la  municipalité,  pour  avoir  or¬ 
donné  cette  arrestation  ,  sans  en  référer  aux  corps 
administratifs.  L’Assemblée  doit  observer  que  tandis 
que  d’un  côté  le  peuple  ne  respecte  pas  ses  élus  et 
assassine  le  maire  d’Etampes ,  d’un  autre  côté,  les 
élus  du  peuple  violent  la  loi  ;  ces  deux  extrêmes  en¬ 
tretiennent  également  l’anarchie  et  nous  ramènent 
au  despotisme.  Il  est  temps  que  désormais  le  mépris 
public  accompagne  tout  réfractaire,  et  que  la  plus 
précieuse  récompense ,  la  confiance  nationale ,  soit 
le  prix  des  travaux  de  ceux  qui  veulent  la  mort  ou 
la  loi. 

M.  Lecoz  ,  éoâqiie  de  Rennes  :  Je  dois  une  expli¬ 
cation  du  fait  dénoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
La  bénédiction  du  drapeau  fut  faite  d’une  manière 
presque  secrète.  La  municipalité  ni  les  corps  admi¬ 
nistratifs  n’y  furent  point  invités  ;  et  lorsque  le  trouble 
s’éleva  dans  la  ville,  la  municipalité  prit  le  parti  de 
la  prudence,  et  empêcha  qu’il  ne  fût  commis  aucune 
voie  de  fait.  Vous  connaissez  la  ville  de  Rennes  et  le 
patriotisme  qui  l’anime  :  certes,  ce  n’est  pas  dans  la 
ville,  qui  a  été  comme  le  berceau  de  la  révolution , 
qu’on  éteindra  le  respect  dû  à  la  loi.  Il  est  une  loi 
au-de.ssus  de  toutes  les  autres,  c’est  la  nécessité.  (On 
murmure.  )  Sans  le  parti  pris  par  la  municipalité  ,  il 
gérait  arrivé  peut-être  les  plus  grands  malheurs ,  et 


nous  aurions  à  gémir  de  la  perte  d’un  grand  nombre 
de  citoyens. 

M.  Albitte  :  La  constitution  accorde  aux  minis¬ 
tres  le  droit  de  parler  sur  des  objets  de  leur  admi¬ 
nistration  ,  mais  elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
s’attribuer  une  espèce  d’initiative,  en  vous  <iisant  ce 
qu’ils  désirent  que  vous  fassiez.  (  Les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

AT.  AIerlin  :  Aloi ,  je  demande  le  renvoi  au  comité, 
de  surveillance.  (Les  applaudissements  des  tribunes 
redoublent.) 

AL  Cambon  :  Dans  ce  moment,  nous  ne  demandons 
que  l’exécution  de  la  loi.  Alais  ii  faut  aussi  que  nous 
eu  donnions  l’exemple  nous-mêmes.  La  constitution 
a  établi  une  hiérarchie  de  pouvoirs  dont  il  ne  faut 
pas  s’écarter.  Une  municipalité  manque-t-elle  à  son 
devoir,  c’est  au  pouvoir  exécutif  à  la  punir.  Alors  il 
vous  en  rend  compte,  et  vous  jugez  si  la  loi  a  été 
bien  ou  mal  exécutée.  Alais  vous  ne  devez  pas  alfai- 
blir  la  responsabilité  des  ministres  par  un  renvoi  à 
vos  comités.  Attendez  que  le  ministre  vous  ait  rendu 
compte  de  l’exécution  de  la  loi  ;  s’il  a  prévariqué  ,  sa 
tête  vous  en  répondra.  (Les  tiibunes  applaudissent.) 
Je  demande  donc  l’ordre  du  jour.  (On  apiilaudit.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

AL  Lacuée  reprend  le  projet  du  comité  sur  les  inva¬ 
lides,  et  relit  les  articles  XXXIII  et  XXXIV  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  XXXIII.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  départe¬ 
ment  de  Paris  aura  fait  passer  à  chaque  district  de  l’empire 
sera ,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district,  succes¬ 
sivement  adressée  à  chaque  municipalité  de  son  territoire, 
et  y  restera  déposée  pendant  quinze  jours ,  afin  que  tous  les 
citoyens  ,  et  surtout  tous  les  militaires  qui  i)ourront  avoir 
des  prétentions  à  l’hôtel  ou  à  la  pension ,  puissent  juger  de 
la  validité  de  leurs  droits. 

»  Ceux^qui  se  croiront  lésés,  ou  qui  penseront  avoir  des 
réclamations  à  faire  ,  les  adresseront  à  leurs  municipalités , 
qui ,  après  avoir  délibéré  sur  les  faits  exposés,  les  feront 
passerai!  directoire  du  département,  par  l’intermédiaire 
du  district  :  le  directoire  du  département  les  adressera , 
avec  son  avis  ,  à  l’administration  générale  do  l’hôtel. 

»  XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
adresseront  chaijue  année ,  et  le  premier  décembre  au  plus 
tard ,  à  l’administration  de  l’hôtel ,  un  état  visé  et  signé  par 
eux  des  oûiciers,  sous-officiers  et  soldats  qu’ils  jugeront 
devoir  être  admis  à  l’hôtel.  Cet  état  sera  rédigé  de  la  même 
manière  que  celui  qui  est  prescrit  art.  XXIII  du  présent 
décret. 

»  A  cet  état  seront  jointes  les  pièces  suivantes': 

1“  Le  mémoire  de  l’officier,  sous-officier  ou  soldat,  dans 
lequel  il  fera  connaître  son  ûge,  le  nombre  de  ses  années 
de  service,  le  grade  dans  lequel  il  sert,  les  campagnes  qu’il 
a  faites,  les  blessures  qu’il  a  reçues,  les  infirmités  dont  il 
est  affecté  :  il  y  exposera  encore  l’objet  de  sa  demande  et 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée; 

2“  L’opinion  des  officiers  de  la  compagnie  sur  cette  de¬ 
mande  ; 

3“  L’opinion  des  officiers  de  santé  du  régiment  et  de 
l’hôpital  militaire  ; 

4“  L’opinion  du  conseil  d’administration  ; 

5“  Le  vu  du  commissaire  de  guerres  ; 

6”  L’approbation  de  l’officier -général  chargé  de  l’ins¬ 
pection. 

»  Ces  différentes  opinions  ou  certificats  seront  mis  au  bas 
du  mémoire  dans  l’ordre  ci-dessus  indiqué,  n 

AI.  le  rapporleur  relit  l’article  XXXV. 

Art.  XXXV.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men¬ 
tionnées  article  XXXIV,  étaient  reconnus  et  constatés  ou 
faux,  ou  exagérés,  les  signataires  en  seraient  personnelle¬ 
ment  et  solidairement  responsables,  et  en  consé(|ucnce 
condamnés,  à  la  diligence  de  l’administration  de  l’Iiôtel,  à 
verser  dans  la  caisse  dudit  hôtel  et  pendant  la  vie  du  mili¬ 
taire  pensionné,  une  somme  égale  à  la  pension  ijui  lui  aura 
été  induement  attribuée.  Les  signataires  contribueront  au 
paiement  de  cette  pension,  au  prorata  de  leurs  appointe¬ 
ments. 
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Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XXXVI  et  XXXVII 
qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  XXXVI.  La  nation  se  chargeant  de  verser  dans 
la  caisse  des  invalides  les  sommes  nécessaires  au  paiement 
des  pensions  et  à  l’entretien  de  l’iiôtel ,  les  indemnités  dont 
jouissait  l’iiôtel  des  invalides  sur  les  fermes  générales  sont 
supprimées  ;  il  en  est  de  mémo  des  pensions  d’oidat.  Les  2 
millions  placés  sur  l’Etat  sont  censés  acquittés;  les  terrains 
ci-devant  en  location  au  profit  de  l’hôtel  sont  déclarés  na¬ 
tionaux  ,  et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels ,  en  obser¬ 
vant  néanmoins  de  conserver  tous  ceux  qui  ])Ourront 
contribuer  à  l’agrément,  ou  ù  la  salubrité  de  l’hôtel. 

»  XXXVII.  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-devant 
payées  par  la  caisse  des  invalides  le  seront  à  l’avenir  sur 
les  fonds  destinés  aux  pensions  ;  il  en  sera  de  même  de  toutes 
les  retraites  qui  seront  accordées  à  l’état-major  actuel  des 
invalides,  et  aux  agents  de  l’administration  qui  ne  seront 
point  conservés  dans  ieurs  fonctions. 

»  11  ne  pourra  à  l’avenir,  et  sous  aucun  prétexte,  être  ac¬ 
cordé  aux  agents  de  l’administration  aucune  espèce  de  pen¬ 
sion  de  retraite  sur  les  fonds  de  l’iiôtcl  ;  et  nul  ne  pourra  en 
tirer  un  traitement  jtlus  fort  que  celui  qui  aura  été  fixé  par 
les  décrets  du  corps  législatif. 

hXXXVUI.  Les  invalides  demeurant  à  l’hôtel  recevront, 
pour  leurs  menus  besoins  ,  Indépendamment  des  fournitu¬ 
res  ordinaires ,  les  pensions  suivantes  : 

par  mois.  par  an. 

Les  colonels . 50  1.  .  .  .  COO  liv 

Les  lieutenants-colonels.  ......  30  ....  360 

Les  commandants  de  bataillon.  .  .  20  ....  240 

Les  capitaines . 16  ....  162 

Les  lieutenants . 12  ....  144 

Les  mar.-des-logis  chefs .  8  .  .  .  .  96 

Les  sous-ofliciers .  6....  72 

Les  soldats . 5  .  .  .  .  60 

M.  Lacuék  :  Je  proposerai  aussi  l’arlicle  addition¬ 
nel  suivant  : 

»  Les  pensions  ci-dessus  seront  payées  en  deux  paiemens 
égaux ,  les  15  et  30  de  chaque  mois.  » 

Gel  article  est  décrété. 

Un  de  iMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  oüicicrs  municipaux  de  la  commune  de  Picimes, 
datée  du  29  février,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  ville  de  Rennes  commençait  à  goûter  le  fruit  de  la 
révolution.  L’influence  des  autorités  constituées  y  mainte¬ 
nait  le  bon  ordre.  Les  mouvements  qui  agitent  presque 
toutes  les  parties  de  l’Empire  n’y  avaient  pas  altéré  la 
trampiillité.  La  garnison  vivait  dans  une  heureuse  frater¬ 
nité  avec  les  citoyens,  et,  quoique  provoquée  de  toutes 
parts,  donnait  l’exemple  d’une  subordination  parfaite.  A 
peine  s’était-elle  permis  quelques  plaintes  modérées.  Elle 
exécutait  les  lois  et  obéissait  aux  autorités.  Telle  était  la 
disposition  de  cette  ville,  lorsqu’arrive  un  réglement  sin¬ 
gulier,  où ,  dans  l’espace  de  48  pages ,  on  est  étonné 
de  no  pas  trouver  le  nom  de  l’Assemblée  nationale. 
Cependant  l’envoi  de  ce  réglement  de  discipline  n’excîte 
encore  aucun  trouble. 

1)  Le  27  au  soir,  on  Ht  une  lettre  du  ministre  delà  guerre, 
qui,  en  envoyant  le  nouveau  drapeau,  ordonne  le  renvoi  de 
l’ancien.  Cette  disposition,  contraire  aux  usages  de  tout 
temps  suivis,  et  sur  la(iuelle  l’Assemblée  nationale  n’a  rien 
prononcé,  afl'ecte  les  soldats.  Le  bataillon  est  assemblé  le 
lendemain  pour  la  bénédiction  du  nouveau  drapeau.  M.  Sa- 
vignac,  après  la  cérémonie,  donne  l’ordre  de  défiler  pour 
sortir  de  l’église  avec  le  drapeau  ancien.  On  réclame.  On 
demande  que  l’exécution  de  l’ordre  du  ministre  soit  sus¬ 
pendu,  et  que  le  drapeau  reste  provisoirement  attaché  aux 
voûtes  du  tempie.  Alors,  M.  Savignac  ne  se  contient  plus, 
il  arrache  son  hausse-col,  se  relire,  emmène  avec  lui 
M.  Debrie,  son  neveu,  et  trois  autres  officiers.  Tout  le 
rest.  demeure  à  son  poste.  Le  régiment  rentre  en  bon 
ordre.  Cependant  le  bruit  se  répand  qu’il  existe  un  com¬ 
plot  d’aristocrates.  Les  citoyens  se  rassemblent  et  forment 
une  pétition.  Le  corps  municipal,  voyant  que  la  sûreté  de 
M.  Savignac  et  de  ceux  qui  l’ont  suivi  dans  sa  désertion, 
est  compromise,  délibère  de  les  faire  arrêter  et  conduire 
devant  le  jiigc-dc-paix.  'Voilà  le  point  où  nous  en  sommes. 
Nous  n’avons  agi  que  lorsque  la  paix  troublée  a  nécessité 
ces  mesures.  Nous  vous  prions  de  charger  te  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  donner  ordre  que  le  drapeau  du  48' régiment  de¬ 
meure  attaché  à  la  voûte  de  l’église.  C’est  le  moyen  de  ré¬ 
tablir  le  calme  dans  notre  ville.  » 


On  lit  ensuite  une  pétition  des  citoyens  de  la  ville 
de  Rennes,  par  laquelle  ils  exposent  les  mômes  faits, 
et  de  plus,  articulent  différents  griefs  contre  M.  Sa¬ 
vignac  ;  comme  d’avoir  eu  à  la  cérémonie  un  costume 
indécent,  de  n’avoir  pas  fait  la  lecture  des  actes  mi¬ 
nistériels,  d’avoir  par  son  opiniâtreté  causé  le  trouble 
dans  la  ville,  d’avoir  lâchement  donné  l’exemple  de 
la  désertion,  et  arraché  des  rangs  M.  Deltric,  son 
neveu,  pour  s’en  faire  suivre.  Ils  montrent  des  in¬ 
quiétudes  sur  le  projet  de  i\l.  Narbonne  de  briller  les 
anciens  drapeaux  ;  ils  se  plaignent  de  ce  qu’il  em¬ 
barrasse  son  ministère  de  soins  puérils,  pour  contre¬ 
venir  à  un  usage  religieux,  et  finissent  par  demander 
le  ])rompt  remplacement  des  cinq  officiers  déseiTcui*s. 

Al.  Albitte  :  Vous  connaissez  le  saint  attachement 
des  soldats  pour  leurs  drapeaux.  Il  était  naturel , 
puisqu’on  voulait  les  brûler,  qu’ils  trouvassent  singu¬ 
lier  qu’on  ne  les  brûlât  pas  sur  les  lieux  et  en  leur 
présence.  Je  demande  pourquoi  lé  ministre  introduit 
une  telle  innovation  ,  lorsqu’on  a  toujours  été  dans 
l’usage  de  suspendre  les  drapaux  aux  voûtes  des 
temples.  Je  demande  que  jeudi  prochain  le  comité 
militaire  fasse  un  rapport,  et  sur  cet  objet,  et  sur  le 
réglement  de  discipline  du  ministre  de  la  guerre. 

(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

AI.  AIeebin  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  pressenti 
que  le  bureau  des  renvois  allait  faire  parvenir  à  I’yYs- 
semblée  des  dépêches  de  Rennes,  et  il  est  venu  pré¬ 
venir  les  accusations  dirigées  contre  les  officiers  ;  il 
s’est  hâté  d’accuser  la  municipalité  d’avoir  outre¬ 
passé  ses  pouvoirs.  Alais  vous  n’avez  pas  oublié  que 
les  officiers  qui  donnent  leur  démission  rentrent  dans 
l’ordre  commun,  et  comme  citoyens  sont  soumis  à  la 
surveillance  municipale.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
venu  vous  dire  des  choses  démenties  par  la  municipa¬ 
lité,  par  les  citoyens.  11  est  nécessaire  que  l’Assem¬ 
blée  prononce  en  connaissance  de  cause.  Je  demande 
au  iKMU  de  l’armée...  (  Une  grande  partie  de  l’Assem¬ 
blée  murmure  ;  les  tribunes  applaudissent.  )  oui,  je 
demande  au  nom  de  l’armée  que  le  réglement  minis¬ 
tériel  soit  révisé  par  le  comité  militaire,  qui  sans 
doute  y  trouvera  mille  choses  à  corriger.  Je  demande 
encore  que  le  comité  de  surveillance  soit  chargé 
d’examiner  l’affaire  de  Rennes,  (Les  applaudissements 
des  tribunes  recommencent.  ) 

AL  Roüyer  ;  C’est  le  ministre  de  la  guerre  seul  qui 
a  donné  cause  aux  soulèvements  de  l’armée,  relati¬ 
vement  au  réglement  de  discipline  et  aux  drapeaux. 
Depuis  un  temps  immémorial,  les  régiments  ont  tou¬ 
jours  déposé  les  anciens  drapeaux  dans  l’église  de  la 
paroisse  cù  ils  se  trouvaient.  Je  demande  quel  a  été 
le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  lorsqu’il  a  ordonné 
que  les  anciens  drapeaux  fussent  renvoyés  au  bureau 
de  la  guerre.  Les  anciens  drapeaux  appartiennent  à 
la  nation  comme  les  nouveaux.  Ce  n’est  pas  au  mi¬ 
nistre  â  faire  une  loi  à  cet  égard.  11  devait,  puisqu’il 
est  si  prévoyant ,  puisqu’il  sait  si  bien  tous  les  jours 
exercer  ici  son  initiative  ,  il  devait  prévenir  l’Assem¬ 
blée  de  ce  qu’il  voulait  faire  de  ces  anciens  dra¬ 
peaux. 

Plusieurs  voix  :  Il  l’a  fait. 

AI.  Rouyer  :  On  me  crie  qu’il  l’a  fait ,  et  moi  je 
réponds  qu’il  ne  l’a  pas  fait.  Quand  vous  a-t-il  pré¬ 
venu?  Avant-hier  :  examinez  la  date  des  procès-ver¬ 
baux,  vous  verrez  que  l’ordre  du  ministre  de  la 
guerre  était  exécuté  avant  qu’il  eût  seulement  instruit 
l’Assemblée  que  cet  ordre  existait.  Quant  au  régle¬ 
ment,  je  pense  que  tous  les  militaires  de  celte  As¬ 
semblée  ont  été  aussi  étonnés  que  moi,  que  dans  un 
temps  de  liberté ,  ou  exigeât  cinq  appels  par  jour. 
J'’ai  servi,  et  parmi  tous  les  militaires  qui  m’écoutent, 
il  n’en  est  pas  un  qui  ne  vous  dise  que  ces  cinq  appels 
ne  se  sont  faits  que  dans  des  circonstances  urgentes, 
et  quand  le  ministère  voulait  appesantir  son  despo- 


tisrac  sur  les  soldats.  Au  surplus,  ce  n’est  pas  la  pre¬ 
mière  plainte  contre  ce  règlement.  Il  vous  en  arrive 
tous  les  jours,  ,1e  demande  donc  que  le  comité  mili¬ 
taire  fasse  un  rapport  sur  ce  réglement;  que  l’As¬ 
semblée  décrète  sur-le-champ  que  les  anciens  dra¬ 
peaux  resteront  déposés  dans  les  paroisses  où  se  trou¬ 
veront  les  régiments,  et  que  ceux  qui  sont  au  bureau 
de  la  guerre  soient  brûlés  en  présence  de  quatre  com¬ 
missaires  de  l’Assemblée  ,  comme  on  fait  pour  les 
assignais.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

!\I.  AI.***  :  En  examinant  avec  impartialité  la  na¬ 
ture  des  faits,  on  verra  que  toutes  les  lois  ont  été  vio¬ 
lées  dans  ratlairc  de  Rennes  :  j’en  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.) 

Al.  HÉBERT  :  Le  comité  militaire  est  en  état  de  faire 
son  rapport  sur  le  réglement ,  et  je  vous  dirai  d’a¬ 
vance  qu’il  l’a  trouvé  parfaitement  calqué  sur  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  consliluante. 

Al.  Tardiveaü  :  .Te  suis  du  département  de  l’Ille- 
el-Vi!aine  ,  je  suis  de  Rennes,  mais  on  même  temps 
je  n’oublie  pas  que  je  suis  représentant  de  l’univer¬ 
salité  des  citoyens  français.  Il  serait  possible  que  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  pût  jeter  dans  l’esprit  des 
membres  de  cette  Assemblée  quelques  doutes  sur 
le  patriotisme  des  habitants  de  Rennes.  Je  dois  dire 
([ue  la  ville  de  Rennes,  une  des  premières,  sinon  la 
première  ,  à  se  déclarer  pour  la  révolution  ,  a  tou¬ 
jours  été  secondée  par  la  garnison.  Je  dirai  que  les 
soins,  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  ceux  des  soldats 
du  brave  régiment  d’Artois,  ont  éloigné  pendant  trois 
ans,  de  ta  ville  ,  toute  espèce  de  trouble;  nul  événe¬ 
ment  malheureux  n’a,  pendant  cet  espace,  ensan¬ 
glanté  son  enceinte.  Je  vous  prie  d’observer  qu’il 
s’agissait  ici  d'un  réglement  nouveau,  que  s’il  y  a  eu 
des  fautes,  elles  ont  été  celles  du  patriotisme,  et  non 
de  la  mauvaise  volonté;  qu’enfin  il  n’y  a  eu  de  leur 
part  ni  violence,  ni  excès  commis.  J’appuie  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

On  réclame  l’ordre  du  jour.  Il  est  écarté  par  la 
question  préalable,  et  le  renvoi  au  comité  militaire 
est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DD  MARDI  6  MARS. 

M.  le  président  annonce  qu’un  courrier  extraordi¬ 
naire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  vient 
de  lui  apporter  des  dépêches  importantes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  pièces, 
qui  consistent  dans  un  procès-verbal  du  conseil-gé¬ 
néral  du  département  ;  un  procès-verbal  de  la  muni¬ 
cipalité,  et  une  lettre  des  trois  corps  administratifs 
d’Aries.  Voici  en  substance  les  faits  qu’ils  contien¬ 
nent  : 

Le  26  février  dernier,  la  municipalité  d’Aix,  aver¬ 
tie  qu’un  grand  corps  de.  gardes  nationaux,  et  autres 
citoyens  marseillais,  était  parti  de  Marseille,  et  suivait 
le  cliemin  d’Aix  précédé  de  six  pièces  de  canon, 
adresse  une  réquisition  au  commandant  militaire,  et 
le  somme  de  faire  marcher  le  régiment  d’Ernest, 
suisse,  pour  empêcher  le  corps  armé  de  s’introduire 
dans  la  ville.  Il  n’était  plus  temps,  déjà  le  corps  mar¬ 
seillais  était  rangé  en  bataille  sur  le  cours.  Le  régi¬ 
ment  d’Ernest,  suisse,  se  forme  en  colonne  dans  l’al¬ 
lée  située  vis-à-vis  le  cours.  Le  maire  d’Aix  se  trans¬ 
porte  au  cours;  il  mande  le  chef  des  Marseillais, 
jilusieurs  ofiieiers  se  présentent.  Ils  déclarent  être 
venus  à  Aix,  parce  qu’on  les  a  assurés  que  cette  ville 
est  menacée  par  les  aristocrates  et  le  régiment  suisse 
qui  lui  sert  de  garnison.  Ils  demandent  que  ce  régi¬ 
ment  soit  renvoyé,  et  déclarent  qu’en  cas  de  refus,  ils 
l'attaqueront.  Le  régiment  se  relire  dans  ses  quar¬ 
tiers  ;  à  quatre  heures  du  soir,  la  municipalité  est 
avertie  qu’un  nouveau  corjis  d’étrangers  est  entré 
dans  la  ville.  Plusieurs  autres  troupes  sont  en  che¬ 


min  ;  le  nombre  des  gens  armés  est  considérable.  A 
cinq  heures,  un  détachement  de  Alarseillais  demande 
que  le  régiment  soit  renvoyé  de  la  ville. 

Dans  le  même  instant,  un  détachement  du  régiment 
d’Ernest  sort  des  casernes  et  marche  vers  la  place  de 
la  maison  commune.  A  cette  nouvelle,  le  trouble  se 
répand  dans  la  ville.  liCs  citoyens  s’arment  et  sortent 
de  leurs  maisons.  Le  maire,  suivi  de  deux  officiers 
municipaux,  court  au-devant  du  détachement  d’Er¬ 
nest,  et  l’arrête.  Les  soldats  répondent  qu’ils  veulent 
se  rendre  au  directoire  du  département.  Mais  ce  di¬ 
rectoire  était  dispersé  ;  les  soldats  rentrent  dans  leurs 
quartiers.  Le  28  février,  au  matin,  un  soi-disant  ca- 
jiitaine  de  la  garde  nationale  de  Marseille  se  rend  à  la 
maison  commune.  Il  dit  qu’il  veut  faire  abattre  les 
casernes  des  suisses.  On  bat  la  générale,  les  étrangers 
s’attroupent  devant  les  casernes; le  canon  est  braqué. 

Le  régiment  sort  des  casernes,  il  est  désarmé  ;  on 
le  force  de  quitter  la  ville.  Dans  ce  moment,  un  hom¬ 
me  suspect  est  arrêté  près  deriiôtel-de-ville;  le  peu¬ 
ple  l'entoure  et  le  traîne  vers  un  réverbère  ;  déjà  la 
corde  est  passi'e  à  son  cou,  il  est  enlevé  à  deux  pieds 
de  terre.  Le  maire  accourt;  un  garde  nationale  coupe 
la  corde  d’un  coup  de  sabre  ;  le  maire  saisit  l’homme 
menacé,  il  l’embrasse,  il  l’emporte  et  le  fait  mettre 
en  prison.  Les  Marseillais  quittent  la  place  de  l’hôtel 
de  ville,  le  calme  renaît  une  seconde  fois. 

l.e  29  février,  dès  le  malin,  les  Marseillais  se  dis¬ 
posent  à  partir,  se  disant  rappelés  par  leur  munici¬ 
palité;  ils  se  rassemblent  au  nombre  de  /i,00()  dans 
un  faubourg  d’Aix.  lis  se  forment  en  deux  colonnes; 
ils  partent  précédés  de  leurs  canons;  la  garde  natio¬ 
nale  d’Aix  se  sépare  en  patrouilles  et  parcourt  toute 
la  ville. 

Le  directoire  du  département  reprend  ses  séances; 
il  rédige  une  proclamation  pour  le  rétablissement  de 
la  lran([uillité  ;  elle  produit  un  bon  effet;  les  inquié¬ 
tudes  se  dissipent  ;  la  ville  se  calme. 

M.  Arcuier  :  I.a  ville  de  Alarseille  ayant  eu  à  se 
plaindre  de  la  conduite  du  régiment  d’Ernest,  elle 
s’adressa  à  l’Assemblée  nationale  et  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  ;  le  ministre  de  la  guerre  ordonna  son  éloigne¬ 
ment,  et  le  distribua  partie  à  Avignon,  où  il  n’y  avait 
par  ce  moyen  que  des  troupes  étrangères,  et  l’autre 
dans  la  ville  d'Aix;  la  proximité  d’une  partie  de  ce 
régiment  indisposa  les  citoyens  de  Marseille,  et  le  di¬ 
rectoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  qui 
aurait  dû  connaître  combien  ce  rapprochement  était 
impolitique,  s’adressa  au  ministre  de  la  guerre  pour 
demander  que  le  bataillon  du  régiment  d’Ernest  qui 
était  à  Avignon  se  réunît  à  celai  qid  était  à  Aix,  sous 
le  prétexte  qu’on  pourrait  plus  efficacement  l’em¬ 
ployer,  dans  le  cas  où  des  étrangers  mal  intentionnés 
susciteraient  des  troubles  dans  la  ville  de  Marseille, 
en  cherchant  à  égarer  les  véritables  Alarseillais.  Le 
ministre  de  la  guerre  acquiesça  à  cette  demande  et 
donna  des  ordres  pour  la  réunit  n  des  deux  batail¬ 
lons  à  Aix  ;  cette  démarche,  le  refus  que  le  direc¬ 
toire  du  département  a  fait  à  la  commune  de  Mar¬ 
seille  d’acheter  des  armes  pour  armer  la  garde  natio¬ 
nale  et  son  silence  constant  sur  les  événements  d’Ar¬ 
les,  dont  les  citoyens  ont  enlevé  des  canons  chargés 
sur  un  bateau,  et  appartenant  à  un  particulier  de 
Marseille,  qu’ils  ont  forcé  à  les  leur  vendre,  ainsi  que 
1,500  fusils  destinés  pour  l’armement  d’un  régiment 
destiné  pour  la  Corse,  peuvent  avoir  égaré  les  ci¬ 
toyens  qui  se  sont  rendus  eu  armes  dans  la  ville  d’Aix. 
Je  partage.  Messieurs,  la  sensibilité  que  vous  ont  ins¬ 
pirée  les  événeiFients  qui  se  sont  passés  dans  cotte 
ville,  et  dont  vous  venez  d’entendre  le  récit.  Mais  la 
conduite  des  administrateurs  du  directoire  qui  au¬ 
raient  dû  ne  pas  abandonner  leur  poste,  est  aussi  ré¬ 
préhensible  que  celle  de  la  municipalité  et  du  direc- 
l  ire  du  district  d’Aix  doit  être  approuvée.  Je  suis 


(éloigné  d'approuver  la  conduite  des  citoyens  qui  se 
sont  port 's  dans  la  ville  d’Aix  pour  y  colnnicttre  les 
excès  dont  vous  venez  d’cnlendre  les  détails.  Je  vais 
rappeler  quelques  faits  qui  serviront  à  éclairer  l’As¬ 
semblée  sur  les  motifs  qui  peuvent  avoir  donné  lieu 
à  ce  fâcheux  événement. 

M.  Archicr  commence  à  entrer  dans  des  détails 
sur  les  causes  de  ces  malheureux  événements. 

L’Assemblée  suspend  sa  délibération  jusqu’à  l’ar¬ 
rivée  des  procès-verbaux^de  la  municipalité  de  Mar¬ 
seille. 

Plusieurs  membres  demandent  aussi  à  donner  con 
naissance  des  troubles  de  leur  département.  —  L’As¬ 
semblée  refuse  de  les  entendre. 

Deux  députés  extraordinaires  du  département  de 
Seine-et-Oise  demandent  à  être  entendus  à  la  barre, 
pour  présenter  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  il  se  trouve. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  seront  admis. 

M.  Lebrun  porte  la  parole.  Il  rend  compte  des  in¬ 
surrections  qui  ont  eu  lieu  à  Elampes,  où  le.  maire  a 
été  massacré  et  le  procureur  de  la  commune  griève¬ 
ment  blessé  à  Montihéry,  où  les  séditieux,  ayant  à 
leur  tête  des  olficiers  municipaux  qu’ils  ont  entraînés, 
se  sont  parmis  de  taxer  le  prix  des  grains  et  de  diver¬ 
ses  autres  denrées,  en  pia'sentant  d’une  main  le  fer 
et  de  l’antre  la  corde.  11  invite  l’Assemblée  à  rallier 
toutes  les  parties  de  l’empire  qui  tendent  à  bi  disso¬ 
lution,  et  il  sollicite  de  la  sagesse  de  l’Assemblée  des 
mesures  qui  assurent  le  succès  des  elforts  des  admi¬ 
nistrateurs. 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

Al.  Cambon  :  iriaut  que  l’Assemblée  prenne  le 
pouvoir  exécutif,  ou  bien  qu’il  remplisse  son  devoir 
par  la  loi  ;  il  a  la  force  dans  les  mains,  et  il  semble¬ 
rait  qu’elle  y  est  paralysée.  J’ai  bien  entendu  les  ad¬ 
ministrateurs  se  plaindre  des  troubles.,  mais  je  n’ai 
point  vu  que  la  force  ait  été  employée  pour  les  répri¬ 
mer.  Je  demande  donc  que  quand  il  sera  constaté  que 
le  pouvoir  exécutif  n’emploie  pas  tous  les  moyens  qui 
sont  en  sa  puissance,  nous  prenions  alors  des  mesu¬ 
res  analogues  au  malheur  des  circonstances. 

M.  Güadet  :  Le  mal  est  à  son  comble  ;  il  ne  m’é¬ 
tonne  pas  plus  qu’il  ne  m’effraie.  Le  courage  des  re¬ 
présentants  du  peuple  triomphera  de  toutes  ces 
menées.  Partout  les  ennemis  de  la  révolution  procla¬ 
ment  leurs  espérances  criminelles.  Les  puissances 
étrangères  fomentent  l’anarchie,  afin  de  laisser  sub¬ 
sister  un  prétexte  à  leur  pacte  fédératif.  Il  est  temps 
desavoir  si  les  ministres  veulent  faire  de  Louis  XVI 
le  roi  des  Français  ou  le  roi  de  Coblentz.  Je  demande 
donc  que  le  comité  diplomatique  et  celui  de  surveil¬ 
lance  réunis,  soient  chargés  de  nous  présenter  les  ob¬ 
servations  qui  devront  être  faites  aussi  sur  la  conduite 
de  ses  ministres  et  sur  ce  qu’exige  l’intérêt  de  la  na¬ 
tion  et  le  sien. 

M.  Dubayet  :  Je  suis  loin  de  penser  que  l’empire 
français  soit  si  fortement  menacé.  Les  circonstances 
sont  graves,  je  le  sais.  11  faut  donc  donner  au  gouver¬ 
nement  assez  de  force  pour  contenir  les  pervers.  Deux 
délégations  sont  émanées  de  la  souveraineté  natio¬ 
nale  :  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Tous 
deux  doivent  donc  eire  également  respectés,  et  c’est 
à  celui  qui  a  dans  l’opinion  la  prépondérance,  à  écar¬ 
ter  les  obstables  qui  pourraient  arrêter  la  marche  du 
gouvernement.  Donnons  donc  d’abord  aux  ministres 
choisis  en  majorité  dans  la  cla.sse  qui  a  recouvré  ses 
droits  ;  donnons-leur,  dis-je,  de  la  confiance;  c’est 
en  même  temps  un  moyen  d  exercer  sur  eux  la  res¬ 
ponsabilité?  M’entravons  point  le  cours  de  leur  adini- 
nislration.  Je  demande  donc  que  la  pétition  dont  les 
administrateurs  du  dêpartenuMit  de  Seine-et-Uise 
viennent  de  vous  donner  lecture  ,  soit  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 


M.  Isnard  :  Tous  les  événements  dont  voits  avez 
connaissance  tiennent  à  une  grande  cause,  à  une 
contre-révolution  dont  la  racine  n’est  pas  loin  de 
nous.  Il  n’est  plus  temps  de  se  le  dissimuler,  l’Etat 
est  en  danger  ;  nous  sommes  entourés  de  pièges  et  de 
perfidies  :  le  fanatisme  et  l’orgneil,  unis  pour  com¬ 
battre  l’égalité,  veulent  poignarder  la  patrie.  Tous 
les  rois  ont  ouvert  leurs  arsenaux  pour  déchaîner 
contre  nous  le  démon  de  la  guerre,  et  ils  osent  en¬ 
core  espérer  un  accommodement,  auquel  nous  avons 
juré  de  préférer  la  mort.  Ayons  enfin  un  courage  di¬ 
gne  des  circonstances;  forçons  le  pouvoir  exécutif  à 
sortir  de  sa  léthargie.  Charlemagne,  dit  Montesquieu, 
fit  de  bonnes  lois  ;  il  fit  plus  ,  il  les  fit  exécuter.  Ce 
que  Ciiarlemagne  a  fait,  nous  le  ferons  aussi.  Char¬ 
geons  donc  le  comité  de  législation  et  de  surveillance 
d’examiner  si  les  ministres  ont  rempli  celte  lâche  que 
leur  impose  la  constitution.  S’il  en  est  un  qui  soit 
coupable,  donnons  un  grand  ^ixemple  à  toutes  les 
personnes  placées  à  un  poste  public.  Il  est  aussi  une 
mesure  que  je  crois  nécessaire  dans  les  circonstances  : 
c’est  de  faire  parvenir  chaque  quinzaine  ,  dans  tous 
les  départements,  une  proclamation  ayant  pour  litre  : 
La  vérité  an  peuple  français  par  ses  représcuLanls. 
Quand  l’Assemblée  le  voudra,  je  lui  développerai  tous 
es  avantages  de  cette  mesure. 

M.  Vaublanc  :  Partout  le  trouble  est  excité  par  la 
défiance,  et  le  salut  de  la  chose  publique  exige  que 
l’on  cherche  un  moyen  de  placer  la  force  publique 
dans  un  centre  d’où  elle  puisse  agir  sans  obstacle. 
Je  propose  donc  que  lorsque  le  conseil  général  d’un 
département  aura  été  assemblé ,  il  puisse,  selon  la 
nature  du  trouble,  convoquer  les  électeurs  de  dépar¬ 
tement,  lesquels  choisiront  à  la  majorité  absolue  un 
citoyen  qui  dès-lors  aura  le  pouvoir  d’appeler  à  lui 
les  citoyens  bien  intentionnés. 

M.  Gtüadeï  :  Je  demande,  M.  le  président,  que  la 
parole  soit  ôtée  à  M.  Vaublanc,  et  qu’il  soit  rappelé  à 
l’ordre.  Mous  avons  tous  fait  serment  de  mainleiur  la 
constitution,  et  de  ne  jamais  proposer  à  cette  triuune 
aucune  mesure  qui  lui  soit  contraire.  Outre  que  la 
propo.sition  de  .M.  Leblanc  tendrait  à  placer  dans  le 
royaume  quatre-vingt-trois  dictateurs,  elle  renferme 
une  attribution  que  nous  ne  pouvons  déléguer  à  pes- 
sonne,  ne  Payant  pas  reçue  nous-mêmes. 

l’iusieurs  membres  insistent  pour  que  M.  Vaublanc 
soit  rappelé  à  l’ordre. 

M.  Vaublanc  :  Il  faut  que  mes  sentiments  soient 
bien  inconnus  aux  personnes  qui  peuvent  me  soup¬ 
çonner  d’attenter  à  la  constitution.  Je  m’abhorrais 
moi-même  si  j’étais  assez  mallieurcux  pour  concevoir 
une  pareille  idée.  Depuis  sa  glorieuse  naissance  , 
qu’on  interroge  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
ceux  surtout  de  mon  dé-parlement  qin  m’ont  choisi 
pour  leur  administrateur  ;  ils  vous  répondront  qu’elle 
n’eut  pas  déplus  ardent  défenseur,  et  que  je  n'ai  ja¬ 
mais  cessé  d'en  propager  les  principes.  Dans  les  cir¬ 
constances  périlleuses  où  nous  nous  trouvons,  j’ai 
examiné  quels  pouvaient  être  les  moyens  de  sauver 
la  chose  publique  :  celui  que  j’ai  proposé  s’est  pré¬ 
senté  le  premier  à  mon  esprit  ;  et  s'il  est  inconstitu¬ 
tionnel,  je  puis  au  moins  attester  que  mes  sentiments 
ne  sont  pas  coupables.  (On  applaudit.) 

M.  Goadet  :  Je  suis  loin  de  soupçonner  les  inten¬ 
tions  de  M.  Vaublanc;  mais  je  remplis  un  devoir  que 
me  prescrivait  mon  serment.  Plus  l’orateur  qui  a 
fait  la  proposition  méritait  la  confiance  de  l’Assem¬ 
blée,  plus  cette  conséquence  me  paraissait  dange¬ 
reuse.  Il  s’est  lui-même  rappelé  à  l’ordre  d’une  ma¬ 
nière  trop  noble  pour  n’avoir  pas,  pour  ainsi  dire, 
ôté  à  l’Assemblée  le  droit  de  l’y  rappeler  elle-mônu'. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Ifamoiid  paraît  à  la  tribune,  —  On  demande 
que  la  discussion  soit  fermée. 
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Après  deux  épreuves,  TAssemblée  décide  que  la 
discussion  est  fermée. 

Le  cours  de  cette  discussion  a  été  interrompu  par 
des  murmures  et  des  applaudissements  partiels;  la 
grande  majorité  de  l’Assemblée  est  restée  calme. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  a  en¬ 
tendu  le  récit  des  malheureux  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  plusieurs  départements  ;  ils  se  sont 
adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  lui  demander  des 
forces ,  mais  personnne  n’gnore  qu’il  est  impossible 
d’en  donner  partout  où  elles  sont  nécessaires.  Le  roi 
m’a  chargé  de  demander  à  l’Assemblée  de  l’autoriser 
à  placer  ù  Versailles  et  à  Rambouillet  un  régiment  de 
troupes  h  cheval  et  un  bataillon  de  volontaires  pari¬ 
siens  en  garnison  à  Laon. 

ün  membre  convertit  en  motion  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

Al.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  du  ministre,  et  je  la  motive.  S’il  existe 
un  plan  de  contre-révolution  et  qu’il  soit  à  la  veille 
d’être  exécuté,  il  peut  entrer  dans  les  dispositions  de 

fermer  Paris .  (  On  rit  et  on  murmure  dans  toutes 

les  parties  de  la  salle.  )  Je  m’abstiens  de  motiver 
la  question  préalable,  et  j’appuie  le  renvoi  au  comité. 

AL  Chabot  :  La  question  préalable  n’est  pas  ap¬ 
puyée. 

AI.  Lecointre  :  Méfiez-vous  de  la  proposition  du 
ministre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

AI.  Lecointre  :  La  route  de  Laon  conduit  aux  Ar¬ 
dennes  ;  cette  frontière  n’est  pas  garnie  de  troupes  , 
surtout  patriotes,  le  bataillon  de  Paris  l’est. 

Al.  Lacuée  lit  l’article  XXXIl. 

L’Assemblée  interrompt  par  des  murmures  AI.  Le¬ 
cointre,  et  décide  qu’il  ne  sera  pas  entendu. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  convertie 
en  motion,  est  adoptée  ainsi  qu’elle  suit  : 

«  L’Assemblée,  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  placer  à  Ver¬ 
sailles,  Rambouillet  et  autres  lieux  circonvoisins  où 
ils  seront  nécessaires  ,  un  régiment  de  troupes  à 
cheval  et  un  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
avec  quatre  piècs  de  canon ,  pour  servir  au  rétablis¬ 
sement  de  l’ordre.  » 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  L’Assemblée  a  été 
informée  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  les 
départements  de  Seine -et- Oise,  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  l’Eure.  Dans  ce  dernier  département , 
les  grains  servent  de  prétexte  aux  malfaiteurs,  malgré 
qu’ils  ne  se  vendent  que  vingt-trois  livres  le  septier. 
Au  sortir  de  la  séance,  je  me  concerterai  avec  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  pour  prendre  les  moyens  de  sou¬ 
mettre  les  rebelles. 

Le  ministre  fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  circu¬ 
laire  adressée  aux  départements  du  Gard  ,  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  ,  de  la  Drôme  et  aux  commissaires 
civils  d’Avignon ,  à  qui  il  ordonne  d’employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ramener  la 
paix  troublée  par  les  rebelles  sortis  de  Alarseille. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J’ajouterai  au  compte 
qui  vient  d’être  rendu,  que  les  olliciers-généraux  en¬ 
voyés  dans  ces  quatre  départements,  dont  ils  ont 
l’honneur  et  la  gloire  d’avoir  réuni  les  suffrages,  ont 
à  leur  disposition  six  bataillons  de  troupes  de  ligne  , 
et  quatre  de  gardes  nationales  et  six  escadrons  de  la 
deuxième  division,  et  qu’ils  sont  autorisés  à  prendre, 
en  cas  de  besoin  ,  dans  la  division  voisine  ,  un  esca¬ 
dron  et  demi  etqu.tre  bataillons,  ils  ont  ordre  de 
ne  jamais  s’écarter  des  réquisitions  des  corps  admi¬ 
nistratifs  ,  et  de  ne  protéger  aucun  intérêt  particulier. 

Toutes  les  nouvelles  que  l’Assemblée  vient  d’ap¬ 
prendre  viennent  à  l’appui  du  rapport  que  le  roi  m’a 


chargé  do  lui  soumettre,  du  résultat  des  conférences 
des  trois  généraux  appelés  à  Paris. 

Nous  donnerons  demain  ce  résultat. 


SPECTACLES. 


The.vTRE  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  Tcuca- 
ret,  comédie,  suivi  du  Mercure  galant.  —  M.  Prévillc 
jouera  dans  les  deux,  pièces. 

Theatre  Italien.  —  Aujourd’hui  les  deux  .Ju¬ 
meaux  de  Ber  game  ;  JVerlher  et  Charlotte  et  le  comte 
Albert  et  la  suite. 

TiiE ATRE-FivAnÇAIS,  rue  de  Richelieu.- Aujourd  hui 
la  première  représentation  </«  Sot  orgueilleux  on  l’Ecole 
des  élections,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  précédée 
d’un  prologue  ,  et  suivie  du  Dédit ,  en  i  acte. 

Theatre  de  la  rueï’eydeau  ,  ci-devant  de  AIon- 
SIEUR.  —  Aujourd’hui  la  i.’’' représentation  c/e 
filial  ou  les  Deux  Suisses  ,  opéra  français  en  i  acte, 
précédi;  de  l’Histoire  uniçerselle. 

AiVliiiGU  CoMiqOE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au¬ 
jourd'hui  la  l’orét  noire  on  le  I^’ils  naturel,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  de  la  métamorphose  amoureuse 
et  de  la  Eemuie  cpii  a  raison. 

Tiie.ATRE  de  iM“'  AIontANSIER.  au  Palaîs-Royal. 
--  Aujourd’hui  Nanine,  comédie  en  3  actes  ;  le  Début 
des  Muses  ,  et  /e  Désespoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  Dü  Al  ARAIS,  rue  Couture-  Salrjtc- Catherine. 
—  Aujourd'hui  la  Surprise  de V Amour  et  l’Amant  au¬ 
teur  et  valet.  ' 

Theatre  de  AIoliÈre  ,  me  Saint-Martin.  --  Au¬ 
jourd’hui  la  première  représentation  de  la  Soirée  des 
Boulevarts  ,  comédie  à  spectacle  avec  une  illiiminallon 
chinoise;  le  Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme,  <t 
l’Epreuve  nouvelle. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd  huit 
la  huitième  représentation  de  E'iora,  opéra  en  3  actes, à 
spectacle,  précédé  du  Procureur  arbitre. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Direc¬ 
teur  dans  l’embarras  ,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  de  I"9I.  MM,  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  K. 
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Jeudi  8  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLExMAGNE. 

De  Francfort,  le  lé)  février.  —  On  mande  de  Munich, 
que  le  ministère  de  rélecleur  a  défendu  ,  sous  une  peine 
pécuniaire  de  cent  rixdallcrs,  rinlroduclion  et  la  distribu¬ 
tion  des  feuilles  publiques  contenant  des  principes  et  des 
maximes  contraires  à  l’ordre  de  choses  établi.  Dans  la 
liste  de  proscription ,  se  trouve  aussi  le  Moniteur.  Vrai¬ 
semblablement  cette  feuille  aura  encouru  la  disgrâce  mi¬ 
nistérielle,  parce  que  dans  le  temps  elle  a  fait  connaître, 
à  la  vérité,  sur  le  témoignage  des  plus  respectables  pu¬ 
blicistes  d’Allemagne ,  l’irrégularité  et  l’injustice  criante 
des  mesures  que  les  ministres  ont  fait  prendre  à  l’élec¬ 
teur  contre  la  ville  de  Nuremberg,  à  laquelle  on  conteste 
la  propriété  de  quelques  bailliages ,  qiioitju’elle  en  ait  des 
titres  et  qu’elle  en  soit  en  possession  depuis  plusieurs  siè¬ 
cles  ;  c’est  une  affaire  pour  les  tribunaux,  et  non  pour  un 
corps  d’armée.  Les  ministres  en  Allemagne  craignent  les 
feuilles  françaises,  parce  ce  qu’on  les  lit  dans  les  cours , 
tandis  que  les  feuilles  publiques  allemandes  n’y  sont  guère- 
de  mise. 

Indépendamment  de  G, 000  Croates,  1 8  bataillons  d’in¬ 
fanterie  hongroise  et  allemande  ,  et  quelques  régiments  de 
cavalerie  sont  prêts  à  se  mettre  en  marche;  ou  prépare, 
aussi  un  traiu  d’artillerie  ;  les  régiments  de  Klebeck  et  de 
Gemmingen  ,  et  les  chevaux-légers  de  l’empereur,  se  ren¬ 
dront  dans  l’Autriche  antérieure ,  où  se  rassemblcrera  un 
corps  d’armée  de  30  à  40,000  hommes. 

On  parle  toujours ,  écrit-on  de  Vienne ,  de  l’arrivée 
prochaine  du  général  prussien  Bischofsverder.  Quand  il 
sera  venu,  on  mettra  la  dernière  main  au  traité  d’alliance, 
et  l’on  conviendra  définitivement  de  tout  ce  que  l’on  fera 
relativement  à  la  Pologne  et  à  la  France;  on  assure  cjue 
la  Russie  prendra  part  à  ces  arrangements.  On  pense 
que  tant  que  les  affaires  de  Pologne  ne  seront  point 
mises  au  clair,  conformément  au  vœu  de  ces  trois 
puissancils ,  on  ne  s’occupera  pas  sérieusement  des  af¬ 
faires  de  France  ;  on  continue  cependant  d’assurer  que  la 
guerre  contre  cette  puissance  est  invariablement  arrêtée, 
mais  cpi’on  ne  peut  pas  encore  fixer  précisément  l’époque 
où  elle  éclatei'a.  Les  billets  d’Etat  commencent  à  tom¬ 
ber  ;  ils  sont  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent  depuis 
huit  jours. 

Le  général  prince  de  Waldeck  est  destiné  à  commander 
la  cavalerie  impériale  sur  le  Rhin,  et  on  assure  que  le  roi 
de  Prusse  destine  le  commandement  de  ses  troupes  ,  qu’il 
fera  marcher  vers  le  Rhin,  au  général  prince  de  Hohen- 
lohe,  gouverneur  de  Breslau. 

M.  d’Artois  doit  quitter  Coblentz  ;  on  ne  sait  pas 
encore  où  il  ira  ;  Monsieur  se  rendra  au  château  de 
Gerlich. 

On  assure  que  M.  de  Polignac  a  obtenu  de  l’impératrice 
de  Russie  la  permission  de  lever  un  corps  de  Russes  et  de 
le  conduire  vers  le  Rhin. 

Il  est  arrivé  dans  la  vallée  d’Ehrenbrenstein  plu¬ 
sieurs  transports  de  canons  emballés  comme  des  mar¬ 
chandises. 

Un  général  impérial  de  Jordis  a  passé  par  cette  ville 
pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  où  on  lui  destine  un 
commandement. 

Le  2  I,  M.  deCondé  a  passé  avec  une  suite  nombreuse, 
par  Mayence;  il  est  allé  à  Coblentz. 

Il  vient  de  paraître  un  excellent  ouvrage ,  qui  jette  un 
grand  jour  sur  l’état  de  la  religion  en  Prusse.  Voici  son 
titre  :  Sur  les  dissidents  et  les  orthodoxes  Pritssiens  et  la 
diversité  de  leurs  opinions  en  fait  d’ administration  ec¬ 
clésiastique,  On  trouve  dans  cet  ouvrage  des  remarques 
intéressantes  sur  les  protestants  scholastiques,  sur  les  dis¬ 
sidents,  sur  l’administration  des  affaires  ecclésiasticpies 
sous  F  rédéric-le-Grand  où  les  dissidents  avaient  la  di¬ 
rection  sur  les  rois,  sur  les  moyens  dont  sc  sont  servis 

2'  Série.  —  Tome  //, 


les  protestants  scholastiques  de  faire  proscrire  la  philoso¬ 
phie  et  d’introduire  la  contrainte  religieuse,  sur  l’adminis¬ 
tration  ecclésiastique  de  M.  de  Woellaer,  etc. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Pairs. 

Du  21  février.  —  Lord  Rawdon  pria  L.  S. ,  avant  de 
passer  à  l’ordre  du  jour,  de  porter  leur  attention  sur 
M.  Biron  arrêté  pour  dettes.  Il  intéressa  la  justice  et  l’hu¬ 
manité  de  la  chambre  en  faveur  de  cet  officier  digne  de  la 
reconnaissance  de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  générosité 
avec  laquelle  il  avait  traité  le  lord  Cornwallis  et  son  armée 
à  Yorck-Tüwn.  ]M.  de  Biron  avait  fait  un  grand  nombre 
de  billets,  qui  s’était  encore  grossi  par  des  fabrications, 
ce  qu’il  ne  découvrit  qu’en  acquittant  une  somme  plus 
considérable  que  le  montant  de  ces  billets  :  il  s’était 
adressé  dans  le  temps  à  un  tribunal  qui  avait  jirononcé 
en  sa  faveur;  cependant  aujourd’hui  il  se  trouvait  arrêté 
à  la  réquisition  d’un  misérable  sans  feu  ni  lieu,  pour  une 
somme  de  2,000  liv.  sterl.,  quoique  le  prétendu  créan¬ 
cier  n’eût  pu  produire  aucun  des  billets  mentionnés  dans 
son  affidavit.  C’était  vraisemblablement  un  complot  de 
ses  ennemis  pour  le  retenir  en  Angleterre,  tandis  que  sa 
présence  était  nécessaire  en  France.  —  Lord  Rawdon  s’é¬ 
levant  de  ce  fait  particulier  à  de^  considératiuJis  généra¬ 
les  sur  les  abus  de  la  loi  des  arrêts ,  pria  le  parlement  d’y 
remédier;  il  cita  l’exemple  d’une  malheureuse  femmè  en¬ 
terrée  vingt-cinq  ans  dans  une  prison  ,  d’où  elje  n’était 
sortie  que  par  la  mort,  pour  une  chétive  somme  de 
20  liv.  sterl. 

Lecture  faite  de  l’ordre  du  jour  cpii  roulait  sur  les  né¬ 
gociations  faites  avec  la  Russie,  le  comte  Fitzwilliam  de¬ 
manda  au  lord  Grenville,  ministre  des  affaires  étrangères, 
si  l’on  avait  enfin  officiellement  les  articles  préliminaires 
signés  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Le  ministre  interpellé 
se  plaignit  de  l’être  irrégulièrement,  et  dit  qu’il  ne  répon¬ 
drait  qu’à  une  motion  dans  les  formes;  en  conséquence, 
M.  Fitzwilliani  lut  sept  résolutions  tendantes  à  obtenir 
l’objet  de  sa  demande  et  à  blâmer  la  conduite  des  minis¬ 
tres,  dont  les  négociations  soutenues  et  renforcées  pendant 
quatorze  mois  par  l’autorité  formidable  d’un  grand  ai'me- 
merit  naval,  au  lieu  de  servir  la  Porte,  avaient  essentielle¬ 
ment  nui  à  ses  intérêts ,  en  retardant  la  conclusion  de  la 
paix  entre  cette  puissance  et  la  Russie  ,  et  avaient  égale¬ 
ment  compromis  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  à  qui 
cet  armement  aussi  inutile  que  dispendieux,  n’avait  pas 
procuré  le  plus  léger  avantage. 

Le  comte  d’Elgin ,  qui  prenait  pour  la  première  fois  la 
parole,  invoqua  la  cjuestion  préalable  sur  une  motion  qui 
censurait  injustement  une  mesure  aussi  bien  exécutée  que 
judicieusement  conçue.  —  Le  comte  de  Darnlcy  n’eul  de 
commun  avec  le  préopinant  que  de  parler  aussi  pour  la 
première  fois.  Il  trouva  que  les  ministres,  loin  de  tirer 
parti  de  la  supériorité  reconnue  de  la  Gi’ande-Bretagne , 
pour  lui  faire  dicter  les  conditions  de  la  paix,  avaient 
dérogé  à  riionneur  et  aux  intérêts  politiques  de  la  pa¬ 
trie.  Gi-âce  à  leur  maladresse ,  l’Angleterre  avait  acheté 
à  grands  frais  un  ridicule  d’autant  plus  marquant  et 
plus  sensible,  que  cette  négociation,  à  laquelle  le  parle¬ 
ment  avait  concouru  de  confiance,  s’était  terminée  par  une 
paix  où  elle  n’avait  eu  aucune  part.  Ses  ministres  qui  n’a¬ 
vaient  pas  même  obtenu  pour  la  nation  un  seul  des  points 
dont  on  s’était  servi  pour  motiver  l’armement;  ses  mi¬ 
nistres  avaient  souffert  une  alliance  entre  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemark,  quoique  celte  réunion  de  trois 
puissances  maritimes  pût  ébranler  la  balance  politique  de 
l’Europe. 

Lord  Kinnoul  ne  censura  pas  moins  amèrement  le  mi¬ 
nistère  ;  il  ajouta  même  de  nouveaux  griefs  et  prétendit 
qu’autant  la  conduite  des  agents  de  .S.  M.  avait  été  légère, 
injuste  et  peu  honorable,  autant  le  cabinet  de  Pétersbourg 
avait  montré  de  sagesse  ,  de  modération  et  de  fermeté 
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déopiitp.  l/opinnnt  s’étendit  sur  les  l'iinestes  effets  des  arme¬ 
ments  inconsidérés ,  tels  que  la  baisse  des  fonds  publics , 
l’interruption  du  commerce ,  le  relâchement  de  l’énergie 
nationale,  fatiguée  d’avoir  été  tendue  mal  à  propos  ,  les 
inconvénients  et  l’illégalité  de  la  presse  ;  enfin ,  les  dé¬ 
penses  aussi  inévitables  que  prodigieuses,  et  qui  reculaient 
l’amortissement  d’une  dette  qu’on  ne  pouvait  envisager 
qu’avec  effroi. 

Lord  Hawkesbury  justifia  l’armement  par  la  malveil¬ 
lance  de  la  Russie  contre  l’Angleterre  qui  avait  pourtant 
des  droits  à  sa  reconnaissance,  puisqu’elle  lui  avait  créé 
nue  marine  et  prêté  des  otficiers  pour  la  faire  agir  en  1739. 
On  semblait  oublier  que  la  neutralité  armée  avait  été  la 
récompense  de  ce  service  essentiel. 

Le  comte  de  Guiffort  (autrefois  loid  North,  et  ministre 
lui-même)  blâma  sévèrement  les  agents  de  sa  majesté  de 
faire  demander  la  question  préalable  par  leurs  amis  ,  au 
lieu  de  fournir  les  documents  d’après  lesquels  la  chambre, 
toujours  juste  quand  elle  est  éclairée,  imprimerait  à  leur 
conduite  le  sceau  de  son  approbation  ou  de  sa  censure. 
C’était  bien  le  moins,  après  avoir  donné  sa  confiance  aveu¬ 
glément,  de  vérifier  si  on  l’avait  bien  placée.  Il  essaya  de 
prouver  que  non. 

Lord  Grenville,  prenant  sa  propre  défense  et  celle  de 
ses  collègues  ,  insista  sur  la  nécessité  de  maintenir  les 
alliances  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  lord  Stormond  leur 
reprocha  que  les  formidables  préparatifs  et  les  fanfaron¬ 
nades  ministérielles  n^avaient  pas  même  produit  l’effet  du 
pavluneat  montes  ;  quant  à  dire  que  la  minorité  dans  le 
parlement  et  les  réclamations  de  la  multitude  les  avaient 
arrêtés  dans  leurs  progrès  ,  c’était  une  apologie  aussi 
absurde  qu’inconstitutionnelle,  puisque  leur  oracle  et  leur 
guide  devait  être  la  majorité  des  deux  chambres. 

Le  duc  de  Leds,  qui  parla  le  dernier,  dit  qu’il  n’aurait 
point  quitté  le  ministère  si  ses  collègues  eussent  tenu 
comme  lui  aux  premières  conditions  exigées  de  la  Russie 
par  l’Angleterre,  leur  versatilité  avait  déterminé  sa  démis¬ 
sion.  Ce  fut  du  moins  ce  qu’il  fit  assez  entendre  ,  s’il  ne 
l’annonça  pas  formellement. 

Les  sept  résolutions  furent  rejetées  par  la  question  préa¬ 
lable,  à  une  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix  contre  dix- 
neuf. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye  ^  du  28  février,  — 
L’immense  quantité  de  neige  qui  est  tombée  dans  cette 
jirovince  ,  du  20  au  22  de  ce  mois,  avait  tellement  fait 
perdre  la  trace  des  chemins ,  que  le  postillon  chargé  des 
lettres  s’est  égaré  entre  Alphen  et  Amsterdam,  et  a  eu  le 
malheur  de  tomber  dans  un  canal  où  il  s’est  noyé.  Sa  malle 
a  été  retrouvée  le  lendemain  ;  mais  la  plupart  des  lettres 
étaient  dans  un  état  de  pourriture ,  qui  n’a  pas  permis 
même  de  les  reconnaître.  Celte  poste  était  précisément 
celle  qui  apportait  les  nouvelles  de  l’Allemagne  ,  de  sorte 
(jue  nous  sommes  privés  des  derniers  avis  de  Yienne.  La 
jioste  précédente  avait  annoncé  d’une  manière  certaine  les 
ordres  donnés  aux  troupes  impériales  jusqu’à  la  concur¬ 
rence  de  10  mille  hommes ,  de  marcher  vers  le  Rhin; 
cependant  ces  ordres  étaient  encore  subordonnés  à  une 
réponse  que  l’on  attendait,  disait-on,  de  Berlin.  Les  nou¬ 
velles  de  Berlin,  toutes  d’accord  avec  cette  version,  en  date 
du  22  février,  nous  apprennent  qu’immédiatement  après 
la  longue  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  le  rpi  de  Prusse, 
le  duc  de  Brunswick  ,  MM.  Schulembourg  et  Bischoj)- 
werder,  un  courrier  a  été  expédié  à  Vienne,  et  des  circu¬ 
laires  à  tous  les  chefs  de  régiments.  On  ne  peut  en  con¬ 
clure  autre  chose ,  sinon  que  les  deux  souverains  sont 
entièrement  d’accord  sur  l’entreprise  à  laquelle  ils  vont  se 
livrer  au  commencement  du  printemps,  et  que  la  France 
peut  s’attendre  à  une  guerre  implacable.  Ce  qu’on  peut 
alTirmcr  encore  d’une  manière  plus  positive  ,  c’est  que 
quinze  mille  huit  cents  hommes  de  troupes  hollandaises 
sont  pourvus  de  tout,  et  prêts  à  partir  au  premier  ordre  ; 
les  officiers  ont  reçu  chacun  leur  patente  de  logement  pour 


la  frontière  et  pour  les  diverses  villes  du  Brabant,  tant 
hollandais  qu’autrichien,  où  ces  troupes  seront  réparties. 
Toutes  les  mesures  sont  si  bien  prises  ,  qu’en  moins  de 
quinze  jours  tous  les  ordres  respectifs  pourront  être  exé¬ 
cutés  et  le  rojaume  environné  à  la  fois  dans  ce  court 
espace,  tandis  qu’en  attendant ,  tous  les  papiers  publics, 
soudoyés  et  non  soudoyés,  d’ A  lemagne  et  de  Hollande,  en¬ 
tretiendront  l’erreur,  eu  disant  qu’il  ne  s’agit  que  de  pré¬ 
cautions,  et  vantant  les  vues  pacifiques  de  l’empereur.  Au 
reste,  c’est  bien  sciemment  qu’ils  en  imposent  ainsi  à  l’Eu¬ 
rope  entière ,  car  si  les  ministres  de  Vienne  et  de  Berlin 
mettent  certaine  discrétion  dans  leurs  démarches,  certain 
secret  dans  leurs  préparatifs ,  les  émigrés  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près  ,  aussi  prudents;  ils  dévoilent  ouvertement 
et  sans  gêne  tous  leurs  projets  ,  toutes  leurs  espérances , 
et  parlent  hautement  de  leurs  succès  indubitables;  il  n’est 
plus  question  de  doute  ni  d’incertitude  là-dessus  à  La 
Haye,  ni  même  à  Amsterdam.  C’est  au  point  que  chacun 
se  défait  des  fonds  qu’il  peut  avoir  sur  la  France  ,  les¬ 
quels  sont  tombés  à  un  tel  discrédit,  qu’hier  à  la  bourse  on 
a  vendu  1,000  liv.  de  France  pour  160  florins  de  Hol¬ 
lande.  Si  ces  vérités  terribles  ne  sont  pas  capables  de 
faire  ouvrir  les  yeux  aux  patriotes  français,  que  leur  faut- 
il  donc? 

En  un  mot,  tous  les  échos  de  la  politique  étrangère, 
tous  les  papiers  publics  enfin  n’ont  qu’une  voix,  pour 
annoncer  la  prochaine  destruction  de  la  constitution  fran¬ 
çaise. 

» 

La  nomination  aux  régences  de  diverses  villes,  tant  de 
la  Hollande  que  des  autres  provinces  de  la  république,  se 
continue  partout  d’après  les  vues  et  les  intérêts  de  la  mai¬ 
son  stathoudérienne.  Les  événements  de  France  glacent  ab¬ 
solument  les  cœurs;  il  n’est,  pour  ainsi  dire,  plus  personne 
qui  ose  réclamer,  ou  même  parler,  depuis  qu’il  est  si  pro¬ 
bable  que  le  nom  même  de  liberté  va  être  effacé  cl  pros¬ 
crit  de  dessus  la  surface  de  notre  continent. 

Pour  vous  donner  même  une  idée  de  la  puissance  que 
prend  de  plus  en  plus  celte  maison  dans  l’Allemagne,  en 
vertu  de  ses  grandes  alliances ,  c’est  que  pour  lui  plaire  on 
a  condamné,  en  Prusse  et  ailleurs,  à  des  amendes  pécu¬ 
niaires  des  gazetiers  qui  avaient  donné  au  prince  de  Nas¬ 
sau  le  nom  sous  lequel  il  est  connu  généralement ,  celui 
de  Nassau-Siegen.  La  maison  d’Orange  lui  despute  ce 
nom,  et  le  procès  même  n’est  pas  jugé  définitivement; 
plusieurs  cours  de  l’Europe  reconnaissent  M.  de  Nassau 
comme  prince  de  Nassau-Siegen  ;  mais  malheur  à  qui  lui 
donnerait  ce  litre  en  Hollande!  Et  voilà  ce  que  c’est 
qu’une  république!  Les  Etats  de  Hollande  se  sont  sépa¬ 
rés  jusqu’au  6  mars,  après  avoir  réglé  les  impôts  seu/e- 
ment  sur  l’ancien  pied  de  l’année  dernière. 


FRANCE. 

Lettre  (l’Etampes,,  du  6  mars,  sur  (a  mort  du  maire 
de  cette  ville. 

Les  Romains  ne  mouraient  pas  comme  est  mort  mon 
parent  et  mon  ami.  Fidèle  à  son  serment,  il  a  préféré  la 
mort  qu’il  voyait  devant  ses  yeux,  puis([u’il  était  couché  en 
joue;  il  a  mieux  aimé  mourir  que  de  voir  qu’on  n’obéît  point 
à  la  loi  qu’il  invoquait  et  ((u’il  avait  juré  de  maintenir.  11 
n’était  question  de  sa  jiart  que  de  dire  oui  ;  il  a  préféré  de 
dire  non.  On  voulait  qu’il  taxât  le  blé  à  un  prix  inférieur, 
il  s’ÿ  est  constainmcnt  refusé.  Dernière  sommation,  der¬ 
nier  refus;  aussitôt  on  lui  a  porté  un  coup  de  bâton  qui  l’a 
étourdi.  Il  a  crié  :  A  moi,  mes  umis  \  Soudain  un  coup  de 
fusil  l’atteint  aux  côtes.  Il  a  porté  la  main  à  sa  blessure,  et 
de  l’autre,  il  a  saisi  la  queue  du  cheval  d’un  cavalier.  Lu 
brigand  lui  a  tiré  un  coup  de  fusil  à  la  tête  et  lui  a  fait  sau¬ 
ter  le  crâne  ;  et  le  cavalier  dont  il  tenait  la  queue  du  che¬ 
val,  lui  a  porté  un  coup  de  sabre  pour  la  lui  faire  lâcher. 
Telles  sont  les  cruautés  que  l’on  a  exercées  envers  un  bon 
et  loyal  patriote  qui  a  préféré  la  mort  à  marquer  à  sa  loi. 

Toute  la  ville  est  en  deuil.  Plus  de  six  cents  personnes 
fondant  en  larmes  ont  assisté  à  son  convoi.  Ils  ne  savent 
que  pleurer  :  mais  aucun  n’a  volé  à  son  secours.  Est-il 
possible  de  croire  qu’après  avoir  fait  battre  la  générale  par 
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lüule  la  \ille,  il  ne  se  soit  trouvé  que  cinq  citoyens  qui 
aient  marché.  Les  quatre-vingts  cavaliers  de  troupe  de 
ligne  ont  tourné  casaque  et  ont  laissé  massacrer  le  mal¬ 
heureux  magistral  du  peuple ,  eux  qui  lui  avaient  donné 
l’assurance  avant  de  partir  pour  le  marché,  qu’ils  péri¬ 
raient  tous  avant  qu’on  lui  lit  une  égratignure.  Compte^ 
donc  sur  les  troupes  qu‘on  vous  envoie  ! 

On  peut  tirer  vengeance  de  l’assassinat.  On  assure  qu’on 
en  connaît  les  auteurs.  Le  district  a  promis  de  faire  tout 
ce  qui  serait  en  sou  pouvoir.  Mais  n’aura-t-il  point  peur 
aussi?  et  peut-on  compter  sur  sa  parole? 

Les  cinq  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  défendre 
le  magistrat  du  peuple ,  sont  MM.  Lavallcry,  un  clerc  de 
M.  Lavallcry,  Baron-de-Lillc,  Sédillon  et  une  autre  per¬ 
sonne  dontje  ne  sais  point  encore  le  nom. 

Ces  braves  citoyens  n’ont  quitté  le  maire  d’Etampes 
qu’après  sa  mort,  etc. 

Note  du  Bédacteur. 

Nous  garantissons  l’authenticité  de  cette  lettre.  Nul  pa¬ 
triote  ne  pourra  la  lire  sans  attendrissement.  Que  d’éloges, 
que  de  regrets  à  donner  à  la  mémoire  d’un  magistrat  po¬ 
pulaire,  si  courageux  et  si  cruellement  immolé  !  Dévoue¬ 
ment  héroïque  qui  nous  rappelle  et  surpasse  encore  l’hé¬ 
roïsme  de  d’Assas.  D’Assas  eût  peut-être  perdu  l’honneur 
en  conservant  la  vie.  Le  magistrat  d’Etampes,  évidemment 
abandonné  des  siens,  eût  pu  conserver  sa  vie  sans  perdre 
l’honneur.  Tous  avaient  juré,  comme  lui,  de  défendre  la 
loi  ;  tous  s’étant  parjurés,  seul  il  est  resté  fidèle  à  son  ser¬ 
ment  ;  et  magistrat  de  la  loi,  il  a  voulu  mourir  pour  elle.... 
Si  de  pareilles  actions  ne  vivent  point  dans  la  mémoire  des 
Français,  si  des  honneurs  civiques  n’en  sont  pas  la  récom¬ 
pense,  c’en  est  fait  de  la  liberté  ;  reprenons  avec  les  mœurs 
de  l’esclavage  les  sentiments  des  esclaves.  Mais  cessons  de 
craindre  qu’on  ne  sache  point  admirer  des  actions  que  la 
natiçn  presque  tout  entière  est  à  la  veille  d’imiter. 

Revenons  aux  mouvements  extraordinaires  qui  ont 
donné  lieu  au  massacre  du  maire  d’Etampes.  Toute  la 
ville  s’attendait  depuis  plusieurs  jours  à  la  révolte  qui  a 
éclaté.  Un  grand  nombre  de  mendiants  et  gens  sans  aveu, 
inconnus,  rôdaient  par  la  vide.  Depuis  plus  de  trois  semai¬ 
nes  ,  ces  gens  s’informaient  de  la  demeure  des  marchands 
de  blé,  et  allaient  reconnaître  les  moulins. 

Observons  1“  que  la  multitude  qui  s’est  portée  sur 
Etampes  était  composée  de  personnes  dont  la  plupart 
étaient  inconnues.  Quinze  forcenés,  la  hache  à  la  main,  en¬ 
traînèrent  avec  eux  de  paisibles  ouvriers ,  de  bons  culti¬ 
vateurs  ,  menaçant  partout  de  mettre  le  feu  aux  villages 
si  on  ne  marchait  à  leur  suite. 

2".  Que  tous  les  hommes  étaient  armés  de  fusils,  de 
sabres,  d’épées,  de  pioches,  de  fourches,  de  bâtons.  Il 
n’y  avait  peut-être  pas  une  seule  pique  dans  la  troupe  de 
ces  scélérats.  Et,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  dans 
notre  feuille  d’hier,  si  tous  les  citoyens  avaient  été  armés 
de  piques,  le  désastre  ne  serait  point  arrivé. 

3",  Que  les  vagabonds  étant  entrés  dans  la  ville ,  ont 
envoyé  à  toutes  les  églises  s’emparer  des  cloches ,  afin 
qu’on  ne  sonnât  pas  le  tocsin.  Ce  qui  a  été  exécuté  avec 
une  célérité  telle  qu’on  ne  peut  point  douter  qu’ils  n’eus¬ 
sent  un  plan  de  campagne,  un  complot  bien  formé ,  et  des 
chefs  bien  expérimentés. 
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Le  ministre  de  la  guerre  :  Les  généraux  appelés 
par  le  roi  dans  son  conseil  ont  désiré  que  le  ministre 
de  la  guerre  ollVît  au  roi  et  à  l’Assemblée  le  résumé 
de  leur  opinion  sur  la  situation  militaire  de  la 
France;  ils  veulent,  avant  tout,  faire  leur  profession 
de  foi,  que  ne  peuvent  changer  ou  affaiblir  les  in¬ 
quiétudes  qu’ils  pourraient  laisser  apercevoir  sur  la 
question  de  la  guerre. 

Ils  croient  qu’il  est  impossible  de  renoncer  à  la  li- 
bcrié,  ni  de  souffrir  qu’aucune  atteinte  soit  portée  à 
la  constitution  par  quelque  combinaison  de  forces 
que  ce  puisse  être. 


Celte  opinion  invariablement  fixée ,  ils  ont  le  droi 
de  montrer,  sans  ménagement,  les  dangers  auxquels 
serait  exposée  la  grande  cause  qu’ils  ont  à  défendre, 
si  on  négligeait  quelques  moyens  de  rétablir  la  dis¬ 
cipline,  de  porter  l’armée  au  complet,  et  d’assurer 
l’existence  du  numéraire  indispensable  pour  entrer 
en  campagne. 

Personne  ne  peut  vouloir  ,  personne  ne  veut  la 
guerre,  si  elle  n’est  pas  démontrée  nécessaire  ;  mais 
la  même  route  qui  conduit  aux  avantages  de  la  paix, 
mène  aux  succès  de  la  guerre  ;  se  montrer  prêt  à  la 
faire,  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  l’éviter ,  et  le  bon 
état  de  l’armée  change  en  force  publique  légale,  une 
troupe  qui,  indisciplinée,  appartiendrait  à  un  usur¬ 
pateur,  ou  à  l’opinion  qui  bouleverserait  l’Empire  et 
le  trône,  quel  que  fût  le  succès  de  la  première  im¬ 
pulsion  illégitime  qu’on  parviendrait  à  lui  donner.  Il 
est  donc  de  l’intérêt  pressant  du  roi  et  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  soit  que  le  mot  de  paix  ou  de  guerre 
soit  prononcé,  de  réunir  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  rendre  l’armée  telle  qu’on  puisse  l’opposer  aux 
puissances  militaires  de  l’Europe ,  sans  avoir  besoin 
de  compter  sur  les  ressources  du  désespoir. 

En  considérant  la  force  publique  en  elle-même,  on 
trouve  qu’elle  n’existe  jamais  que  par  le  rapproche¬ 
ment  des  opinions  vers  un  homme  ou  vers  une  idée. 
Il  y  aura  donc  difficilement  en  France  une  force  pu¬ 
blique  solidement  assise,  tant  qu’on  ne  sera  pas  for¬ 
tement  convaincu  que  le  roi  veut  faire  marcher  la 
constitution  ,  et  que  frappé  des  malheurs  que  de 
nouvelles  révolutions  feraient  éprouver  à  la  nation 
française ,  son  vœu  le  plus  intime  est  de  les  lui  épar¬ 
gner.  Leroi,  dont  la  probité  est  le  caractère  le  plus 
éminent,  a  senti  et  sentira  plus  vivement  quejamais, 
dans  la  crise  actuelle  du  royaume,  qu’il  est  possible 
de  précipiter  la  France  vers  la  dissolution,  plutôt  que 
de  lui  faire  accepter  une  forme  moins  libre  de  gou¬ 
vernement  ;  il  ordonnera  donc  à  son  ministère  de 
considérer  la  constitution  comme  une  loi  que  non- 
seulement  il  ne  faut  jamais  enfreindre ,  mais  qu’il 
importe  de  faire  exécuter.  Il  ordonnera  d’aller  au- 
devant  de  toutes  les  difficultés,  d’écarter  tous  les  obs¬ 
tacles,  et  de  se  regarder  comme  actionnaires  dans 
l’entreprise  qu’ils  dirigent. 

Le  roi  veut,  le  roi  voudra  toujours  que  ses  démar¬ 
ches  personnelles  appuient  et  manifestent  la  sincé¬ 
rité  de  ses  intentions,  et  se  souvenant  avec  bonheur 
que  des  citoyens  sans  nombre  dans  l’armée  et  dans 
la  nation,  éloignés  d’abord  du  nouvel  ordre  de  choses 
par  les  préjugés,  s’y  sont  ralliés  à  sa  voix,  et  le  pren¬ 
nent  pour  arbitre  de  leur  conduite  et  de  leurs  senti¬ 
ments,  il  ne  permettra  jamais  qu’on  puisse  distinguer 
celte  portion  de  Français,  des  véritables  amis  de  la 
constitution. 

Alors ,  les  officiers  ne  manifesteront  plus  d’opi¬ 
nion  qui  puisse  servir  d’excuse  spécieuse  à  l’indisci¬ 
pline  du  soldat,  et  les  soldats  se  livreront  aux  de¬ 
voirs  que  leur  imposent  les  lois  de  l’Etat  et  la  disci¬ 
pline  militaire. 

11  était  inutile  d’offrir  au  roi  de  nouvelles  raisons 
d’aspirer  à  ce  but  ;  il  a  suffit  de  représenter  à  Sa  Ma¬ 
jesté  que  le  moindre  prétexte  d’inquiétude  à  cet  égard 
perpétuerait  le  trouble  et  l’anarchie ,  pour  convain¬ 
cre  un  roi  qui  sait  s’honorer  du  titre  d’honnête 
homme. 

Si  le  roi  peut  beaucoup  ainsi  pour  l'etablissement 
de  la  force  publique  et  le  retour  de  l’ordre,  l’Assem¬ 
blée  nationale  peut  davantage  encore  pour  l’un  et 
pour  l’autre. 

Les  généraux  ont  osé  dire  au  roi  la  vérité  dans  son 
conseil  ;  ils  parleront  le  même  langage  à  l’Assemblée 
nationale  ;  les  Hollandais,  les  Brabançons  ont  aussi 
voulu  la  liberté ,  mais  ils  ont  succombé  sous  la  force 
des  armées  qu’on  leur  a  opposées  ;  il  faut  se  rappeler 


Ct'5  Iristcs  exemples  pour  ou  observer  les  causes  et 
eu  coiicevoir  l’horreur;  deux  pays  ne  peuvent  jamais 
offrir  des  similitudes  parfaites,  mais  l’esprit  humain 
cherche  l’expérience  à  travers  les  Empires  et  les  siè¬ 
cles.  Si  nous  avions  la  guerre,  nous  aurions  à  redou¬ 
ter  un  grand  nombre  d’ennemis  ;  la  Suède,  la  Russie 
et  l’Espagne  pourraient  envoyer  des  vaisseaux  débar¬ 
quer  sur  nos  cotes,  et  les  deux  plus  formidables  puis¬ 
sances  militaires  de  l’Europe  se  réuniraient  contre 
nous  à  toutes  les  forces  de  l’Empire.  Cotte  coalition 
dans  tous  les  temps  eût  été  redoutable  pour  la  France  ; 
elle  est  peut-être  aujourd’hui  moins  effrayante,  puis¬ 
que  nous  pouvons  compter  sur  l’esprit  national,  qui, 
bien  dirigé,  est  une  puissance  au-dessus  de.  toutes 
les  autres;  mais  que  deviendrait  l’esprit  national,  si 
les  désordres  augmentaient  le  nombre  des  mécon¬ 
tents?  Que  deviendrait-il  si  l’Assemblée  nationale 
laissait  s’établir  deux  partis  dans  le  parti  populaire , 
on  continuant  à  soulfrir  que  plusieurs  de  scs  mem¬ 
bres  parlassent  du  roi  avec  défiance,  et  manquassent 
au  respect  qu’il  est  de  notre  devoir,  comme  de  notre 
intérêt,  de  lui  marquer  ?  Des  divisions  intérieures 
nous  attireraient  la  guerre  étrangère,  en  même 
temps  qu’elles  nous  ôteraient  la  force  de  la  soute¬ 
nir. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  besoin  du  roi  ;  le  roi  a 
besoin  des  amis  de  la  liberté.  C’est  par  cette  seule 
i  éunion  que,  dans  la  cUsposition  présente  des  esprits, 
la  France  peut  être  sauvée.  Plus  de  la  moitié  des 
oiliciers  expérimentés  sont  partis;  l’armée  attend 
encore  61  mille  hommes.  Les  assignats  éprouvent 
une  grande  perle,  que  la  guerre  augmenterait  indu¬ 
bitablement.  Les  soldats  sont  déshabitués  de  la  disci¬ 
pline  ;  et  si ,  malgré  la  loi,  quelques-uns  se  permet¬ 
taient  encore  de  se  transformer  en  assemblée  délibé¬ 
rante,  ils  ne  manqueraient  pas  de  dénoncer  pendant 
la  guerre  et  les  manœuvres  et  les  généraux.  Le  ré¬ 
gime  sévère  qu’exige  l’époque  de  la  campagne ,  pa¬ 
raîtra  au  moins  despotique  aux  citoyens  délibérants, 
et  une  minorité  turbulente  déciderait  de  tous  les  évè¬ 
nements.  Aucunes  de  ces  observations,  je  le  répète  , 
ne  doivent  empêcher  de  faire  la  guerre  qui  importe¬ 
rait  au  salut  de  la  liberté ,  et  elles  ne  sont  même 
utiles  à  présenter  que  parce  qu’il  dépend  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  faire  disparaître  la  plupart  des  dan¬ 
gers  que  je  viens  d’énumérer.  Tel  est  l’inappréciable 
avantage  d’une  assemblée  représentative,  qu’attirant 
à  elle  toutes  les  lumières,  et  pouvant  agir  avec  tout  le 
poids  de  l’opinion  publique,  elle  accomplit  le  bien 
plus  rapidement  et  plus  sûrement  qu’aucune  autorité 
despotique.  D’ailleurs  les  esprits  sont  en  suspens  ; 
une  immense  majorité  veut  la  liberté  ;  fatiguée  des 
troubles ,  elle  a  besoin  de  se  reposer  dans  la  forme 
de  gouvernement  établie  ,  et  les  mécontents  ne  peu¬ 
vent  rallier  à  eux  qu’au  nom  des  malheurs  publics 
que  l’Assemblée  nationale  se  refuserait  à  prévenir,  ou 
des  semences  d’insurrection  qu’elle  tarderait  à  répri¬ 
mer.  L’époque  de  la  guerre  ne  peut  être  avancée  ni 
retardée  ,  quand  on  est  résolu  à  ne  l’entreprendre 
que  pour  maintenir  la  constitution  de  son  pays.  Mais 
un  long  temps  n’est  pas  nécessaire  pour  opérer  le 
bien  que  les  généraux  désirent  :  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  se  prononce  fortement  pour  l’ordre ,  et  à 
l’instant  toutes  les  parties  de  l’Empire,  l’armée  la 
première ,  reprendront  la  force  nécessaire  à  la  défense 
de  la  liberté. 

L’armée  sans  doute  a  fait  de  grands  pas  pour  le 
retour  à  l’ordre  et  h  la  discipline  depuis  l’année  der¬ 
nière,  mais  elle  est  loin  encore  de  connaître  toute  l’é¬ 
tendue  de  scs  devoirs;  elle  abcsoin  d’entendre  répéter 
souvent  qu’il  ne  suffit  pas  de  n’obéir  qu’aux  réquisi- 
tio  ns  de  la  loi,  qu’il  faut  encore  en  recevoir  l’ordre  de 
scs  chefs  ;  elle  a  besoin  de  savoir  qu’il  existe  une  dis¬ 
tille  tion  entre  le  pouvoir  civil  et  militaire,  une  hié¬ 


rarchie  qu’on  ne  peut  méconnaître  sans  désorganiser 
l’armée. 

Qui  peut  donc  lui  présenter  avec  fruit  ces  essen¬ 
tielles  vérités?  L’Assemblée  nationale,  en  rejetant 
toutes  les  demandes  soumises  irrégulièrement  à  ses 
décisions,  sauf  à  punir  sévèrement  l’indifférence  du 
pouvoir  qui  doit  prononcer,  s’il  refusait  justice  ou 
s’écartait  de  la  loi  :  c’est  elle  qui ,  par  ses  décrets  et 
par  l’esprit  qu’elle  encourage,  peut  immensément 
sur  la  force  de  l'armée  ;  c’est  elle  qui  peut  resserrer 
les  liens  peut-être  trop  faibles  qui  unissent  le  soldat  à 
Foflicier,  soutenir  l’émulation  de  l’un,  rendre  à  l’autre 
la  confiance ,  et  faire  respecter  l’autorité  dont  la  loi 
l’a  investi,  et  sans  laquelle  il  n’existe  ni  commande¬ 
ment,  ni  obéissance,  ni  force.  Je  sais  qu’on  peut  jeter 
une  sorte  de  défaveur  sur  le  besoin  que  j’ai  de  parler 
sans  cesse  de  la  nécessité  de  la  confiance  mutuelle,  et 
qu’on  peut  facilement  répondre  en  demandant  de  la 
mériter  ;  mais  les  événements  se  pressent  tellement 
autour  de  nous,  qu’il  faut  devancer  les  effets  du  temps 
pour  se  préserver  des  maux  que  sa  toute  puissance 
ne  pourrait  jamais  réparer. 

Si  la  distinction  sévère  des  droits  et  des  devoirs  des 
officiers  et  des  soldats  peuvent  seuls  rétablir  la  disci¬ 
pline,  c’est  de  l’esprit  public  que  dépend  le  succès  de 
tel  ou  tel  mode  de  recrutement  :  et,  sans  rechercher 
les  raisons  qui  pouvaient  mériter  la  préférence  à  l’un 
ou  à  l’autre  de  ceüx  qui  ont  été  proposés ,  les  géné¬ 
raux  pensent  invariablement  que  les  51,000  hommes 
qui  manquent  à  l’armée  sont  indispensables ,  et  que 
les  pertes  qu’entraînerait  la  guerre ,  rendraient  né¬ 
cessaire,  si  elle  a  lieu ,  une  mesure  quelconque  qui 
assure  les  remplacements  de  la  manière  la  plus  po¬ 
sitive.  Les  nouvelles  qu’on  a  du  recrutement  sont 
faites  pour  donner  les  plus  grandes  espérances;  mais 
les  généraux  doivent  répéter  quel  est  le  résultat  dont 
il  est  impossible  de  se  passer. 

C’est  un  grand  mal  sans  doute  que  la  difficulté  de 
se  procurer  du  numéraire ,  que  les  frais  énormes 
qu’exige  cette  opération  ;  il  est  cependant  impossible 
de  se  dissimuler  que,  sans  elle,  il  n’existe  ni  Officiers 
ni  soldats;  la  paye  des  uns  et  les  appointements  des 
autres  sont  tellement  calculés  sur  le  besoin  de  tous, 
que  l’on  ne  doit  ni  justement,  ni  politiquement,  leur 
faire  essuyer  une  perte  qu’ils  ne  pourraient  suppor¬ 
ter  sans  manquer  du  necessaire.  La  baisse  des  assi¬ 
gnats  sera  donc  toujours  la  règle  de  proportion  dans 
laquelle  devra  s’augmenter  la  dépense  de  l’armée.  11 
serait  coupable  d’entretenir  à  cet  égard  aucune  illu¬ 
sion,  il  est  du  devoir  des  généraux  de  dire  îi  l’Assem¬ 
blée  que  les  plus  funestes  conséquences  naîtraient  de 
toute  autre  manière  d’envisager  la  situation  actuelle. 
Le  paiement  des  impôts,  le  rétablissement  de  la  force 
publique,  contribueraient  à  faire  monter  les  assignats; 
et  telle  est  la  connexion  intime  de  tout  ce  qui  com¬ 
pose  la  prospérité  d’un  Etat ,  qu’aucune  partie  de 
l’ensemble  n’est  susceptible  d’amélioration  si  l’on  ne 
travaille  à  toutes  en  même  temps.  Les  idées  généra¬ 
les  dont  dépendent  la  force  et  le  succès  lie  l’armée 
viennent  d’être  développées  ;  et  c’est  des  travaux 
réunis  de  l’Assemblée  nationale  que  peut  sortir  le 
bien  instant  et  nécessaire  ;  mais  il  est  des  dispositions 
militaires ,  absolument  indispensables  dans  l’opinion 
des  généraux,  qui  peuvent  être  décidées  en  très  peu 
de  séances ,  par  des  décrets  dont  ils  m’ont  chargé  de 
présenter  l’aperçu  à  l’Assemblée. 

1*.  Assurer  le  prêt  en  monnaie ,  et  celui  pour  l’ar¬ 
gent  de  la  poche  du  garde  national  et  du  soldat ,  in¬ 
dépendamment  de  leur  ration  de  pain  et  de  viande. 

2”.  Augmentation  de  traitement  demandée  en  pro¬ 
portion  de  la  perte  des  assignats,  et  secours  à  accor¬ 
der  aux  officiers,  en  pain  et  viande,  avec  retenue. 

3".  Former  des  bataillons  francs  pour  y  recevoir 


t  ous  lc9  déserteurs ,  et  où  ils  seraient  assujétis  à  un 
régime  et  à  une  discipline  particulière. 

4“.  Décret  qui  enjoigne  aux  départements  et  dis¬ 
tricts  de  nommer  des  commissaires  qui  soient  res¬ 
ponsables  de  l’exécution  des  réquisitions  du  commis¬ 
saire  du  roi  pour  le  service  à  l’armée ,  dans  tous  les 
besoins  urgents,  quand  elle  fait  des  mouvements 
qu’on  n’a  pu  annoncer  sans  indiscrétion ,  ou  forcés 
enfin  par  les  manœuvres  de  l’ennemi  ;  autoriser  les- 
dits  commissaires  à  régler  tous  les  dédommagements 
des  terrains  que  l’armée  occupera,  de  celui  qu’elle 
peut  gâter  dans  sa  marche,  enfin  ,  des  fourrages, 
pailles,  avoines  et  autres  denrées  que  nécessite  le 
besoin  de  prendre  dans  toute  position  inopinément 
occupée. 

5".  Décret  qui  décharge  les  généraux  d’armée  de 
toute  responsabilité  dans  les  opérations  des  trésoriers 
et  payeurs,  et  dans  toutes  celles  de  l’administration 
dont  les  commissaires  du  roi  et  les  ordonnateurs  doi¬ 
vent  avoir  seuls  la  surveillance,  la  partie  militaire  de 
l’armée  étant  la  seule  qui  doive  occuper  la  pensée 
du  général ,  sans  qu’il  puisse  être  responsable  des 
événements  malheureux  qu’il  n’aura  pas  attirés  par 
trahison,  concussion  ou  malveillance  prouvée. 

6".  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  régle¬ 
ments  de  police  et  discipline  correctionnelle ,  à  l’in¬ 
fraction  desquels  toute  peine  pourra  être  attachée,  en 
les  classant  suivant  les  différents  délits,  et  les  procla¬ 
mant  pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  est  déjà  ac¬ 
cordé  aux  généraux  par  le  code  pénal  ;  mais  la  néces¬ 
sité  des  exemples  prompts  exige  une  application  plus 
rapide  de  la  loi,  conséquemment  l’institution  d’un 
tribunal  suivant  l’armée,  pareil  à  ceux  en  usage  dans 
les  pays  les  plus  libres. 

Plus  les  dangers  augmenteraient,  plus  il  serait  im¬ 
possible  de  ne  pas  remettre  aux  chefs  de  l’armée  un 
grand  pouvoir.  La  liberté  n’est  point  blessée  par  les 
sacrifices  que  son  état  exige  ;  on  sait  quelle  confiance 
les  Américains  accordèrent,  pendant  la  guerre  de  leur 
liberté,  à  Wasinglon  et  a  ses  coopérateurs,  dont  deux 
aujourd’hui  se  trouvent  nos  principaux  défenseurs. 
Ce  peuple  avait  aussi  dçs  ennemis  dans  son  sein,  mais 
il  n’imagine,  pour  les  détruire,  d’autres  moyens  que 
la  confiance  en  ses  amis  ;  et  sa  force  ainsi  doublée, 
ne  lui  laissa  plus  aucune  trahison  à  craindre. 

Les  généraux  m’ont  autorisé  de  déclarer  au  roi  et  à 
l’Assemblée  que  les  dilférentes  lois  que  je  viens  d’in¬ 
diquer  sont  indispensables,  soit  pour  faire  la  guerre, 
soit  pour  avoir,  pendant  la  paix,  une  armée  qui  puisse 
en  imposer  au  dehors,  et  maintenir,  sous  la  direction 
de  l’aulorilé  civile,  l’ordre  dans  l’intérieur.  En  décla¬ 
rant  les  diverses  conditions  nécessaires  à  l’existence 
de  l’armée,  en  arrêtant  la  pensée  du  roi  et  de  l’As¬ 
semblée  sur  les  motifs  qui  peuvent  le  plus  influer 
dans  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  les  géné¬ 
raux  ont  voulu  montrer  les  périls,  mais  non  s’en 
isoler.  Ils  sont  encore  plus  loin  du  coupable  sys¬ 
tème  mis  en  usage  depuis  quelque  temps,  de  vouloir 
détourner  de  la  guerre,  en  représentant  l’armée 
comme  hors  d’état  de  la  soutenir  ;  ils  croient  que  pour 
se  décider  sur  la  guerre  ou  la  paix,  il  faut  savoir  seu¬ 
lement  si  les  étrangers  renoncent  ou  prétendent  à  se 
mêler  de  notre  constitution  ;  ils  croient  que  tout  au¬ 
tre  calcul  est  indigne  de  la  nation  française.  Mais  il 
est  de  leur  devoir  de  répéter  que  l’Assemblée  ne  peut, 
sans  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté,  se  refuser 
à  aucune  des  mesures  proposées  pour  assurer  le  re¬ 
crutement,  la  solde  et  la  discipline.  Sans  elles,  ils 
seraient  réduits  à  ne  pas  espérer  de  pouvoir  avec 
succès  défendre  notre  cause  ;  mais  ils  n’en  seraient  pas 
moins  résolus  à  ne  pas  survivre  à  sa  perte. 

Il  est  peut-être  superflu  d’ajouter  mon  opinion 
personnelle  à  celles  que  je  viens  de  citer  ;  cependant, 
comme  on  s’est  plu  depuis  quelque  temps  à  séparer 


le  parti  populaire  en  amis  de  la  paix  et  en  partisans 
de  la  guerre,  je  crois  utile  de  déjouer  ce  nouveau 
moyen  de  division.  Personne,  je  crois,  ne  veut  la 
guerre  attirée  par  des  provocations  inutiles,  ou  par 
le  besoin  de  troubles  que  peuvent  avoir  les  ennemis  de 
la  constitution  ;  mais  personne  aussi  ne  veut  la  paix 
amenée  par  des  sacrifices  de  sa  liberté,  et  préparée 
par  l’affectation  à  répandre  que  la  France  est  hors 
d’état  de  soutenir  la  guerre  ;  c’est-à-dire  en  d’autres 
termes,  que  quelle  que  fût  la  loi  qu’on  lui  imposerait, 
elle  serait  obligée  de  s’y  soumettre.  Je  déteste  le  des¬ 
sein  féroce  qui  ferait  désirer  la  guerre  si  on  peut 
honorablement  l’éviter.  Je  méprise  la  combinaison 
ou  la  faiblesse  qui  affirme  que  la  guerre  est  impossi¬ 
ble.  J’ignore  si  cette  double  opinion  me  vaudra  beau¬ 
coup  d’amis  ;  mais  je  sais  qu’elle  me  donne  des  droits 
à  l’estime,  et  c’est  dans  ce  sentiment  qu’un  homme 
public  doit  trouver  sa  force. 

Ce  rapport  est  interrompu  par  des  applamfisse- 
ments. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7  MARS. 

Un  de  Màl.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles  con¬ 
cernent,  et  annonce  une  adresse  des  citoyens  de  Car- 
pentras  que  l’Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de 
l’affaire  d’Avignon. 

M.  Laüreau  :  Je  relève  une  omission  qui  n’a  eu 
lieu  dans  le  procès-verbal,  d’ailleurs  très  exact,  que 
par  la  multiplicité  des  affaires  qui  ont  surchargé  la 
séance  de  dimanche  ;  effrayé  des  dépenses  que  nous 
faisons  en  travaux  publics,  inquiet  sur  les  suites  de 
l’ignorance  dans  laquelle  nous  sommes  à  cet  égard, 
je  fis  la  motion  de  charger  le  comité  d’agriculture  de 
nous  faire  un  rapport  général  sur  l’état  et  l’utilité 
des  travaux  publics  qui  sont  en  exécution,  tels  que 
ponts,  chaussées,  digues,  levées,  ports,  canaux,  etc. 
Mon  but  était  qu’à  l’aspect  de  ce  rapport,  et  de  l’examen 
des  objets,  on  n'appliquât  les  dépenses  qu’aux  entre¬ 
prises  vraiment  utiles,  qu’on  abandonnât  les  autres, 
et  qu’on  suspendît  celles  qui  sont  moins  pressantes. 

Généralisant  aujourd’hui  cette  idée,  je  fais  une 
motion  plus  entendue  ;  l’esprit  qui  a  présidé  à  la  for¬ 
mation  de  nos  comités  est  un  esprit  d’ordre  et  d’en¬ 
semble.  Cependant  nos  opérations  semblent  partiel¬ 
les  ;  elles  ne  sont  exécutées  qu’en  détail,  elles  n’ont 
pas  de  liaisons,  elles  ne  sont  pas  l’ensemble  d’un  plan 
conçu  et  combiné.  Je  demande,  pour  faire  cesser  ce 
vice  et  en  prévenir  les  effets,  que  chaque  comité  soit 
chargé  de  faire  un  état  des  travaux  qui  lui  sont  con¬ 
fiés  ;  cet  état  renfermera  le  système  particulier  du 
comité,  et  sera  déposé  au  comité  central.  Leur  réu¬ 
nion  nous  donnera  un  plan  général  des  travaux  de 
l’Assemblée  ;  c’est  ce  qui  nous  manque.  A  la  vue  de 
ce  tableau,  qui  sera  imprimé,  la  nation  verra  quelle 
sera  la  législation  qu’on  lui  prépare  ;  vous  verrez  les 
travaux  que  vous  avez  à  exécuter  ;  et  s’il  manque  quel¬ 
ques  chaînons  de  la  grande  chaîne  législative  que  vous 
voulez  former,  vous  remplacerez  les  vides  dès  que 
vous  les  connaîtrez. 

Le  première  proposition  est  décrétée  et  le  surplus 
renvoyé  à  la  commission  centrale. 

Une  lettre  de  M.  Bougainville  annonce  à  l’Assem¬ 
blée  que  c'est  lui  qui  a  envoyé  à  l’impression  sa  lettre 
au  ministre  de  la  marine. 

On  annonce  une  réclamation  de  M.  Jeauson  relati¬ 
vement  aux  frais  d’une  messe  en  musique  qu’il  a 
composée  pour  l’anniversaire  de  Mirabeau. 

M.  Lecointre-Püyravaüx  :  Dans  le  moment  où  le 
peuple  n’a  pas  de  subsistance  nécessaire,  je  ne  crois 
pas  qu’il  soit  de  la  dignité  de  l’Assemblée  de  consa¬ 
crer  7,000  livres  à  une  dépense  de  luxe  qui  n’ajou¬ 
tera  rien  à  la  gloire  de  Mirabeau, 


L’Asseniblcc  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  procureur-gtinéral-syndic  du 
département  de  l’Eure,  qui  prévient  l’Assemblée 
qu'il  a  l'ait  les  réquisitions  nécessaires  pour  opposer 
la  force  à  la  force,  et  annonce  qu'il  n’a  aucun  rensei¬ 
gnement  sur  ce  qui  est  arrivé  à  Verneuil,  que  l’on 
sait  seulement  que  les  rebelles  s’y  sont  rendus  au 
nombre  de  7  à  8,000  au  marché,  que  ne  trouvant 
pas  de  résistance,  ils  ont  taxé  le  prix  du  grain,  mais 
sans  commettre  de  pillage  ni  de  voies  de  fait. 

On  annonce  un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Jlarseille,  et  une  lettre  des  administrateurs  du  dé¬ 
partement  de  la  Lozère,  concernant  des  détails  sur 
les  faits  des  26  et  27  février  dernier. 

L’Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  à  la  com¬ 
mission  qu’elle  a  décrétée  hier. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  une  cii’cons- 
cription  de  paroisse  dans  le  département  du  libône- 
et-Loire. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

M.  Lasoürce  ,  mi  nom  de  la  commission  cenlmle: 
Régler  l’ordre  de  vos  travaux  pour  leur  donner  plus 
d’ensemble  et  de  rapidité,  tel  fut  le  but  que  vous 
vous  proposâtes  en  créant  une  commission  centrale. 
C’est  en  vain  qu’elle  veut  l’atteindre  ;  ses  efforts  sont 
impuissants  ;  une  foule  d’obstacles  l’arrêtent.  Pres¬ 
que  effrayée'  à  leur  aspect,  elle  se  croit  obligée  de  les 
oll'rir  à  vos  regards.  Leur  tableau  sera  son  ouvrage  ; 
leur  destruction  sera  le  votre. 

Le  premier  comme  le  plus  grand  de  tous ,  est  le 
nombre  prodigieux  d’objets  qui  exigent  de  votre  part 
de  promptes  clélibérations.  L’Assemblée  constituante, 
après  avoir  renversé  un  colosse  énorme ,  n’éleva 
qu’un  édiiiee  très  simple  ,  et  vous  laissa  entourés  de 
décombres  dont  on  ne  peut  calculer  la  masse  ,  ni 
concevoir  la  confusion.  Il  ne  s’agit  pas  de  tout  em¬ 
porter,  l’ouvrage  serait  facile  ;  mais  il  faut  solliciter 
l)atiemment  dans  cet  entassement  monstrueux  de  dé¬ 
bris  confondus  pêle-mêle;  il  faut  chercher,  il  faut 
découvrir,  il  faut  ouvrir  pièce  par  pièce  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  exécuter  les  divisions  intérieures, 
les  distributions  symétriques  dont  vos  prédécesseurs 
ne  firent  que  tracer  le  plan,  pour  meubler,  pour 
rendre  habitable  et  commode  l’édifice  dont  ils  ne 
firent  que  les  murs.  Cette  effroyable  masse  de  ruines 
est  le  premier  obstacle  que  rencontre  votre  commis¬ 
sion  centrale,  et  la  première  réponse  à  ceux  qui  s’é¬ 
tonnent  de  voir  dans  vos  opérations  tant  de  lenteurs 
et  de  détails. 

Quand  à  travers  les  difficultés ,  votre  commission 
centrale  est  parvenue  à  faire  un  choix  de  matières  , 
et  qu’elle  vous  en  offre  la  série ,  selon  l’ordre  dans 
lequel  vos  comités  consultés  lui  ont  présenté  la  note 
de  leurs  rapports ,  des  circonstances  imprévues  for¬ 
gent  de  nouvelles  entraves ,  et  font  de  vos  tableaux 
hebdomadaires  autant  de  promesses  trompeuses. 
Après  vous  avoir  fait  remarquer  que  les  nominations 
des  membres,  soit  du  bureau,  soit  des  comités,  pren¬ 
nent  un  temps  considérable  ,  nous  observerons  d’a¬ 
bord  que  la  plupart  d’entre  nous,  trop  complaisam¬ 
ment  livrés  il  des  correspondances  importunes  et  fu¬ 
nestes  à  l’intérêt  public  ,  ne  se  rendent  qu’avec 
lenteur  dans  la  salle  de  nos  séances;  et  de  trois  heures 
consacrés  aux  objets  qui  sont  portés  dans  le  petit 
ordre  du  jour,  à  peine  en  reste-il  une.  De  lè.  résulte 
\m  engorgement  que  chaque  séance  rejette  sur  celle 
qui  suit,  et  que  chaque  jour  accumule. 

Pendant  la  seule  heure  qui  reste  pour  le  petit  or¬ 
dre,  du  jour,  il  faut  faire  de  longues  lectures  de  let¬ 
tres  officielles  et  particulières  qui  la  prennent  pres¬ 
que  tout  entière  ;  viennent  ensuite  des  motions 
d’ordre  qui  démentent  très  souvent  le  mot  par  lequel 


on  les  désigne.  Les  discussions  suivent,  le  temps 
finit ,  l’ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  reste. 
Nouvelle  cause  journalière  de  la  stagnation  de  vos 
travaux. 

Les  reproches  de  despotisme  qu’on  a  faits  au  co¬ 
mité  de  l’Assemblée  constituante  ont  armé  contre 
les  vôtres  un  esprit  de  vigilance  inquiète  qui  dégé¬ 
nère  en  défiance,  et  qui  par  L'i  même  est  poussé  trop 
loin,  surtout  lorsqu’il  est  question  d’objets  individuels 
ou  peu  importants.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
dont  les  séances  du  soir  vous  ofi'rent  des  exemples 
continuels,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu’en  général  les 
décrets  pourraient,  sans  danger,  suivre  de  près  les 
rapports?  On  éviterait  par  là  les  dispendieuses  lon¬ 
gueurs  de  beaucoup  de  discussions  oiseuses  et  d’a¬ 
journements  inutiles.  Il  serait  absurde,  il  est  impos¬ 
sible  dé  consacrer  ce  principe  par  un  décret  ;  mais 
votre  commission  vous  observe  qu’il  importe  infini¬ 
ment  de  lui  donner  les  plus  fréquentes  applications, 
et  que  l’Assemblée  nationale,  soit  pour  la  dignité  de 
ses  délibérations,  soit  pour  l’accélération  de  sa  mar¬ 
che,  doit  se  faire  un  devoir  de  passer  sur  les  petits 
objets  de  détails,  sans  s’y  traîner  lentement. 

Lorsqu’il  s’agit  de  grands  objets,  il  est  un  ordre 
de  parole.  Quelquefois  les  discours  qu’on  prononce 
ne  sont  pas  parfaitement  adaptés  à  la  discussion,  ni 
bien  strictement  renfermés  dans  les  bornes  delà  ques¬ 
tion  dont  il  s’agit  :  delà  du  temps  perdu  sans  lumiè¬ 
res  acquises. 

S’agit-il  d’objets  sur  lesquels  il  n’est  point  de  liste 
de  parole,  les  membres  que  cette  liste  avait  privés 
momentanément  du  droit  d’énoncer  leurs  opinions 
se  dédommagent  peut-être  un  peu  trop  du  silence 
qu’ils  avaient  gardé  dans  les  discussions  importantes, 
et  quelquefois  un  tumulte  affligeant  produit  une  fu¬ 
neste  lenteur.  Les  petits  objets  se  terminent  enfin, 
mais  les  grands  restent  en  arrière. 

Le  tableau  hebdomadaire  ne  satisfait  pas  les  désirs 
de  tous  les  membres  de  l’Assemblée.  L’un  se  plaint 
de  ne  pas  voir  tel  objet  dont  il  avait  sollicité  avec 
instance  le  placement  dans  le  tableau.  L’autre  trouve 
que  tel  rapport  qu’il  voit  à  l’ordre  du  jour  n’est  pas 
à  beaucoup  près  aussi  important,  aussi  pressé  que  tel 
autre  qu’on  a  laissé  dans  l’oubli.  Des  réclamations 
s’élèvent,  des  motions  sont  faites.  L’Assemblée,  jus¬ 
tement  avare  de  ses  moments ,  veut  arrêter  les  dis¬ 
cussions,  et  décrété  que  tel  jour  tel  objet  sera  rap¬ 
porté.  Votre  commission  centrale  doit  obéir  à  vos 
décrets,  mais  elle  trahirait  cà  la  fois  son  devoir  et  vo¬ 
tre  confiance,  si  elle  ne  vous  observait  que  les  ajour¬ 
nements  à  jour  fixe  dérangent  le  tableau  de  plusieurs 
semaines,  et  ramènent  pendant  long-temps  le  désor¬ 
dre  dans  le  cours  de  vos  opérations. 

Tous  les  membres  de  l’Asserablcc  ont  la  plus  vive 
impatience  d’accélérer  les  travaux,  parce  qu’ils  en 
aperçoivent  la  masse.  Votre  commission  centrale  par¬ 
tage  l’une  et  voit  bien  l’autre;  mais  elle  est  très  éloi¬ 
gnée  de  croire  que  vous  deviez  vous  prêter  aux  de¬ 
mandes  qui  tendent  à  faire  mettre  sans  cesse  de  nou¬ 
veaux  rapports  à  Tordre  du  jour. 

Autant  peuvent  être  louables  les  motifs  de  ceux  qui 
les  forment,  autant  deviendrait  funeste  votre  facilité 
à  les  accueillir. 

Dans  ce  moment-ci,  vous  avez  à  Tordre  du  jour  des 
rapports  et  des  discussions  infiniment  importants,  qui 
doivent  vous  prendre  un  grand  nombre  de  séances. 
Si  vous  y  en  mettez  davantage,  vous  les  suivrez  avec 
moins  d’ordre,  et  vous  rendrez  moins  de  décrets. 
Embrasser  beaucoup,  c’est  saisir  peu.  Tout  commen¬ 
cer  à  la  fois,  c’est  ne  finir  jamais  ••  or,  ce  serait  vous 
exposer  infailliblement  à  ce  danger  que  de  rien  in¬ 
tercaler  dans  la  série  extrêmement  chargée  de  vos 
travaux  actuels. 

Plusieurs  membres  se  sont  plaints  des  fréquentes 
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séances  du  soir,  parce  qu'ils  y  ont  vu  un  obstacle 
aux  travaux  particuliers  de  vos  comités.  Ces  travaux 
ne  sont  pas,  a  beaucoup  près,  aussi  pressants  qu’on 
le  pense;  les  accumuler  dans  ce  moment,  c’est  se  bâ¬ 
ter  de  faire  une  provision  inutile.  Ceux  qui  sont  prêts 
à  vous  être  offerts,  seront  peut-être  sullisants  pour 
occuper  la  plus  grande  partie  du  temps  de  la  législa¬ 
ture.  Votre  commission  centrale  attendait  d’en  con¬ 
naître  l’ensemble  pour  vous  en  oifrir  une  partie  dans 
le  tableau  de  trimestre  que  vous  l’avez  chargée  de 
vous  présenter. 

Aujourd’hui  un  nouvel  obstacle  l’arrête  ;  c’est 
l’impossibilité  de  présenter  un  ordre  lixe  de  travail 
pour  trois  mois,  tandis  que  cet  ordre  n’a  pu  jusqu’ici 
être  suivi  une  semaine,  à  cause  des  transpositions, 
des  additions  qu’on  a  obtenues  de  l’Assemblée  par 
des  décrets  d’ajournement  fixe. 

Au  tableau  succinct  des  causes  qui  entraînent  la 
confusion  et  la  lenteur  de  vos  travaux,  votre  commis¬ 
sion  centrale  joint  l’indication  des  remèdes  qui  lui 
paraissent  adaptés  au  mal  ;  elle  croit  que  vous  devez 
réformer  le  mode  de  vos  élections  :  il  en  est  un  très 
simple,  qui  ne  dérobera  pas  un  seul  instant  à  vos 
travaux.  A  chaque  entrée  de  la  salle,  peut  être  placée 
une  boîte  où,  les  membres  avertis  la  veille,  dépose¬ 
ront  leurs  billets  en  entrant,  sous  l’inspection  de  deux 
commissaires,  qui  écriront  les  noms  des  votants  à 
mesure  qu’ils  donneront  leur  sulfrage. 

Votre  commission  centrale  vous  propose  encore  de 
déterminer  invariablement  la  durée  de  vos  séances, 
en  sorte  qu’elles  soient  plus  ou  moins  tard  prolon¬ 
gées,  selon  qu’elles  auront  étéouvertes  plus  ou  moins 
de  bonne  heure.  Chaque  jour  votre  président  an¬ 
noncerait,  en  l’ouvrant,  l’iieure  où  elle  serait  levée. 

Quant  aux  motions  d’ordre,  il  est  impossible  d’a¬ 
dopter  une  disposition  précise  pendant  tout  le  cours 
des  séances.  Mais  votre  commission  pense  que  ces 
espèces  de  motions,  dont  on  abuse  si  fréquemment, 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  être  permises  â  au¬ 
cun  membre  après  riieure  du  grand  ordre  du  jour, 
à  moins  qu’elles  ne  portent  très  directement  sur  les 
objets  soumis  à  la  discussion. 

Un  article  de  votre  réglement  porte  que  si  un  opi¬ 
nant  s’écarte  de  la  question ,  le  président  l’y  rap¬ 
pellera.  Cet  article,  indispensable  dans  toute  assem¬ 
blée  délibérante,  reste  néanmoins  sans  exécution. 
Votre  commission  estime  que  le  président  doit  l’exé- 
cuicr  avec  la  plus  grande  sévérité. 

Il  a  paru  à  votre  commission  centrale  que  l’Assem¬ 
blée  devait  d’un  côté  s’abstenir  soigneusement  des 
ajournements  à  jour  fixe,  et  de  l’autre,  se  faire  une  loi 
sacrée  d’épuiser  tous  les  objets  renfermés  dans  le 
tableau  hebdomadaire,  avant  de  mettre  aucun  nou¬ 
veau  rapport  à  l’ordre  du  jour. 

Enfin  ,  quels  que  puissent  être  les  inconvénients 
qu’on  a  cru  trouver  dans  les  séances  du  soir,  dont  on 
se  plaint  sans  cesse,  elles  ont  paru  à  votre  commission 
d’une  indispensable  nécessité.  Elles  sont  sollicité^ 
par  une  multitude  incalculable  d’atfaires  particuliè¬ 
res  qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard  sans  la  plus 
criante  injustice.  Sans  elles,  ilcst  impossible  que  vous 
parveniez  de  très  long-temps  â  désobstruer  votre 
marche.  Si  on  pouvait  parvenir  à  vous  les  faire  sup¬ 
primer,  vous  seriez  inévitablement  réduits  à  laisser 
des  milliers  de  malheureux  dans  les  positions  les 
plus  déchirantes,  à  perpétuer  en  mille  et  mille  en¬ 
droits  des  désordres  locaux,  ou  à  sacrifier  sans  cesse 
à  ces  objets  partiels  ceux  qui  sont  d’un  intérêt  majeur 
et  d’une  utilité  générale. 

5  Hâtez  donc,  Messieurs,  la  pressante  expédition  de 
tous  ces  détails,  avec  la  célérité  convenable  à  une 
grande  Assemblée  qui  fixe  de  petits  objets.  A  mesure 
qu’ils  disparaîtront  de  vos  tableaux  hebdomadaires, 
vos  travaux  s’agrandiront  ;  vos  ennemis,  qui  s’ap¬ 


plaudissent  de  vous  y  voir  arrêter,  perdront  de  leurs 
forces  à  mesure  que  vous  acquerrez  de  la  dignité  ; 
ils  descendront  à  la  bassesse  de  leurs  destinées  à  me¬ 
sure  que  vous  monterez  à  ta  hauteur  des  vôtres  ;  ils 
rétrograderont  à  grands  pas  vers  le  néant  qui  les 
attend,  à  mesure  que  vous  avancerez  vers  le  but  où 
vous  devez  tendre. 

Il  viendra  le  temps  où  il  vous  sera  permis  de  con¬ 
sacrer  presque  tous  vos  moments  à  des  objets  dignes 
de  vous.  Et  quand  vous  pourrez  offrir  dans  la  série 
de  vos  séances  la  discussion  majestueuse  de  grands 
plans  d’organisation  des  finances,  de  législation  ci¬ 
vile  et  criminelle,  et  d’institution  nationale;  alors 
vous  ferez  prendre  â  toute  la  France  l’attitude  de  ses 
représentants  ;  vous  élèverez  l’opinion  publique  à 
votre  niveau  ;  vous  en  formerez  autour  de  vous  un 
rempart  où  viendront  expirer  les  trames  infructueu¬ 
ses  de  la  trahison  déjouée  et  les  efforts  impuissants 
de  la  rage  vaincue.  Vous  rendrez  la  liberté  des  Fran¬ 
çais  aussi  impérissable  que  les  droits  qu’ils  ont  d’en 
jouir. 

M.  Lasource  lit  un  projet  de  décret. 

âl.  Dumas  :  Je  me  suis  occupé  d’un  travail  sur  le 
même  objet  ;  je  demande  que  l’Assemblée  soit  con¬ 
sultée  pour  savoir  si  je  serai  entendu. 

M.  Dücos  :  Comme  il  faut  économiser  le  temps  de 
l’Assemblée,  je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  le 
projet  de  la  commission  centrale ,  et  que  IM.  Dumas 
fasse  ses  observations  sur  chaque  article. 

Après  deux  épreuves,  l’Assemblée  décide  que 
M.  Dumas  sera  entendu. 

jM.  Dumas  lit  un  discours  sur  l’ordre  à  .apporter 
dans  les  travaux  et  dans  la  tenue  des  séances  de  l’xâs- 
semblée  ;  il  est  interrompu  par  de  fréquents  murmu¬ 
res,  et  les  mesures  qu’il  propose  sont  renvoyées  à  la 
commission  centrale. 

L’Assemblée  décide  que  le  projet  présenté  par 
M.  Lasource  sera  mis  aux  voix  article  par  article  ;  il 
est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  central,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  Les  séances  du  matin  dureront  toujours  5 
heures.  A  l’instant  où  le  président  ouvrira  la  séance ,  il 
annoncera  l’heure  avant  laquelle  elle  ne  pourra  être  levée. 

»  If.  Dés  que  le  grand  ordre  ôu  jour  sera  passé  ,  nul 
membre  ne  pourra  faire  de  motions  d’ordre  ,  à  moins 
qu’elles  ne  portent  très  directement  sur  les  objets  soumis 
à  la  discussion. 

»  III.  Les  comités  de  l’Assemblée  feront  passer  tous  les 
huit  jours  â  la  commission  centrale  la  note  de  leurs  rap¬ 
ports  dans  un  ordre  d’inscription  relatif  lî  leur  plus  ou 
moins  d’urgence,  et  la  commission  centrale  sera  tenue  de 
suivre  cet  ordre  à  mesure  qu’elle  mettra  les  rapports  à 
l’ordre  du  jour. 

»  IV.  Lien  ne  pourrajamai's  changer  l’ordre  du  jour  de 
midi  ;  et  lorsque  l’Assemblée  nationale  aura  décrété  quel¬ 
que  ajournement  lixe,  la  discussion  des  objets  ainsi  ajour¬ 
nés  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ouveite  avant  deux 
heures. 

»  V.  Jusqu’à  l’épuisement  des  objets  de  détail  arriérés, 
il  y  aura  trois  séances  du  soir  par  semaine,  le  mardi ,  le 
jeudi  et  le  vendredi. 

»  VI.  Les  élections  se  feront  à  l’avenir  de  la  manière 
suivante  :  1“  le  président  de  l’Assemblée  nationale  annon¬ 
cera  toujours  la  veille  les  nominations  à  faire  le  lendemain  ; 
2"  à  chaque  entrée  de  la  àalleil  y  aura  une  boîte  où  chaque 
membre  en  entrant  déposera  son  billet  en  présence  de  deux 
secrétaires,  qui  inscriront  les  noms  des  votants  à  mesure 
qu’ils  donneront  leurs  sufl'rages;  3“  le  scrutin  sera  fermé  à 
l’instant  où  l’Assemblée  passera  au  grand  ordre  du  jour  ,  et 
le  recensement  sera  fait  d’aju’ès  le  mode  prescrit  par  le 
réglement;  à"  h  ne  pourra  jamais  être  fait  doux  scrutins  en 
môme  temps,  ni  passer  au  second  avant  que  le  résultat  du 
premier  ait  été  proclamé. 

»  VII.  La  nomination  des  commissaires  se  sera  par  ordre 
alphabétique.  » 

!\I.  Lafond-Ladebat  commoncc  un  rapport  général 


sür  les  finances  ;  il  le  continuera  dans  les  prochaines 
séances. 

L’A-Ssemblée  ajourne  un  rapport  sur  l’accélération 
des  ventes  de  sel  et  de  tabac  appartenant  à  la  nation. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DD  MARDI  AD  SOIR. 

M.  Roüver  :Un  homme  également  cher  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  et  redoutable  à  seseiiuemis,  appelle  sur  lui 
l’attention  du  peuple  qu’il  a  servi.  Vos  comités  militaire 
et  de  la  marine  réunis  ont  pensé  que  la  nation  s’honorerait 
elle-même,  en  rendant  un  hommage  éclatant  à  la  gloire 
acquise  par  les  services  et  les  vertus. 

M.  d’Estaing ,  dont  le  nom  rappellera  long-temps  à  l’ar¬ 
mée,  ainsi  qu’ùla  marine  française,  des  souvenirs  glorieux, 
vient  d’étre  compris  dans  la  nouvelle  formation  du  corps  de 
la  marine ,  avec  le  grade  d’amiral.  Fidèle  aux  principes  de 
délicatesse  qu’il  a  développés  jadis  dans  une  occasion  à  peu 
près  semblable ,  il  n’a  pas  encore  accepté  cette  place  impor¬ 
tante  ,  et  voici  scs  motifs, 

Lorsqu’en  1777  M.  d’Estaing  futappelé  au  grade  de  vice- 
amiral  ,  il  représenta  que  sa  loyauté  ne  lui  permettait  point 
d’accepter  le  premier  rang  dans  une  carrière  qui  n’avait 
pas  été  l’objet  de  ses  premières  études ,  de  ses  premiers 
travaux,  cl  qu’un  officier  général  de  l’armée  de  terre  ne 
devait  point  enlever  à  ceux  de  la  marine  une  place  qu’ils 
avaient  droit  de  réclamer.  Le  roi  se  rendit  à  ces  observa¬ 
tions  généreuses  ;  il  créa  pour  M.  d’Estaing  une  troisième 
place  de  vice-amiral ,  et  cet  officier  dut  accepter  alors  une 
récompense  méritée  ,  qui  ne  pouvait  inspirer  ni  regrets  ni 
murmures  aux  officiers  du  corps  dans  lequel  il  était  entré. 

Sans  doute  les  motifs  qui  dirigèrent,  en  1777  ,  la  con¬ 
duite  de  M.  d’Estaing  ,  arrêtent  aujourd’hui  sa  détermina¬ 
tion.  Sans  doute  la  même  délicat-esse  qui  lui  faisait  refuser 
alors  le  grade  de  vice-amiral ,  par  la  crainte  de  l’enlever 
aux  officiers  de  la  marine ,  a  dicté  la  demande  que  le  minis¬ 
tre  a  faite  au  corps  législatif  d’une  place  d’amiral  surnu¬ 
méraire;  quoique  cette  délicatesse  devrait  cesser,  puisque 
c’est  cette  môme  place  ,  créée  en  sa  faveur ,  qui  a  donné 
lieu  à  une  troisième  place  d’amiral. 

Vous  sentirez  d’ailleurs.  Messieurs,  que  M.  d’Estaing  ne 
se  placera  point  à  la  tête  de  la  marine ,  tant  qu’il  craindra 
de  nuire  par  là  à  son  avancement  dans  l’année  de  terre. 

Une  loi  sage  défend  de  cumuler  divers  emplois  sur  la 
môme  tête,  mais  cette  loi  tutélaire  n’établit  l’incompatibi¬ 
lité  qu’entre  les  charges  lucratives  ou  celles  qui ,  plaçant 
dans  la  môme  main  l’exécution  et  la  surveillance ,  ren¬ 
draient  l’homme  qui  les  réunirait  juge  de  ses  propres  ac¬ 
tions.  La  loi  n’a  point  étendu  l’incompatibilité  à  des  grades 
militaires  dans  des  services  différents ,  elle  n’a  point  voulu 
priver  la  patrie  des  secours  variés  de  ceux  qui  réuniraient 
dans  diverses  armées  l’expérience  et  les  talents. 

Or,  je  crois  inutile  de  vous  rappeler  ici  les  services  que 
M.  d’Estaing  a  rendus  à  l’Etat  dans  nos  armées  comme 
dans  nos  Hottes  ,  à  la  tête  de  nos  marins  ou  de  nos  soldats; 
ses  travaux  sont  liés  à  l’histoire  de  la  France  et  de  l’Améri¬ 
que  ,  et  ses  triomphes  ont  assuré  le  succès  d’une  révolution 
aussi  mémorable  ,  aussi  chère  aux  hommes  ,  pour  avoir 
fondé  la  liberté  du  nouveau  monde ,  que  pour  avoir  pré¬ 
paré  celle  de  la  France  et  peut-être  de  toutes  les  na¬ 
tions. 

Les  comités  réunis  ont  cru  que  ces  considérations  de¬ 
vaient  engager  l’Assemblée  nationale  à  donner  un  encoura¬ 
gement  glorieux  à  M.  d’Estaing  dans  la  double  carrière  a 
ouverte  à  ses  talents.  Les  ennemis  de  la  constitution  osent 
publier  qu’elle  a  privé  la  France  de  ses  plus  célèbres  guer¬ 
riers  ;  l’Europe  appréciera  ces  vaines  déclamations  ,  quand 
elle  verra  le  nom  de  M.  d’Estaing  à  la  tête  de  notre  état 
militaire  de  terre  et  de  mer. 

Si ,  malgré  l’injustice  et  la  frivolité  d’une  cour  corrom¬ 
pue,  le  mérite  força  quelquefois  les  dépositaires  du  pouvoir 
à  lui  sacrifier  l’intrigue  audacieuse  et  la  rampante  médio¬ 
crité,  que  n’a-t-il  pas  droit  d’attendre  d’une  nation  éclairée 
et  loyale  que  ses  représentants  honorent  en  honorant  le 
courage  et  la  vertu? 

Messieurs  ,  la  haine  vous  épie ,  et  la  malice  attentive 
s’apprête  à  calomnier  votre  décision.  Prouvez  à  l’Europe 
que  les  Français  savent  punir  les  outrages  et  récompenser 
les  services.  Prouvez-luique  la  justice  des  nations  est,  quand 
Il  le  faut ,  aussi  généreuse  que  le  caprice  des  rois.  Celui  qui 
l’éprouvera,  sentira  trop  bien  le  prix  de  votre  confiance 
pour  en  refuser  les  témoignages.  J’ai  l’honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 


«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  militaire  et  de  marine  ,  considérant  que  la  na¬ 
tion  française  se  trouve  dans  une  des  circonstances  qui 
peuvent ,  d’un  jour  à  l’autre ,  exiger  le  développement  de 
ses  forces  de  terre  et  de  mer  ;  que  souvent  il  est  nécessaire 
d’augmenter  la  force  et  l’économie  des  moyens ,  en  mettant 
les  troupes  et  les  vaisseaux  à  portée  de  se  fournir  des  secours 
mutuels  ;  qu’alors  les  officiers  qui  ont  acquis  des  connais¬ 
sances  et  des  grades  supérieurs  dansl’un  et  l’autre  service, 
peuvent  être  doublement  utiles  à  leur  patrie  ;  et  (lu’enlin  il 
est  très  pressant  de  régler  tout  ce  qui  regarde  l’organisa¬ 
tion  de  l’armée  et  de  lamarine ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

«L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Purgcncc, 
décrète  ce  ejui  suit  ; 

»  Art.  l'L  Charles-Henri  d’Estaing ,  nommé  amiral  de 
France ,  en  pourra  remplir  les  fonctions  sans  que  cette 
place  l’empêche  d’avancer  à  son  tour  dans  l’armée  de  terre, 
à  la  charge  qu’il  ne  pourra  toucher  les  appointements  que 
de  la  place  qu’il  remplira.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Sur  la  demande  du  ministre  de  l’intérieur ,  le  dé¬ 
cret  suivant  a  été  rendu  : 

a  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  dans  les  départements  de  Seinc-et-Oiso 
et  de  l’Eure ,  exige  que  le  pouvoir  exécutif  y  envoie  promp¬ 
tement  une  force  imposante ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
autorise  les  administrateurs  du  département  de  Paris  à 
envoyer  ,  dans  le  département  de  Scine-et-Oise  ,  COO 
hommes  de  gardes  nationaux ,  avec  deux  pièces  de  canon  ; 
et  200  homnies  de  gardes  nationaux  et  deux  pièces  de  canon 
dans  le  département  de  l’Eure,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs  de  ceé  deux  départements ,  pour  y  rétablir 
et  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 


"'livres  NODVEADX. 

Voyage  en  Allemagne ,  dans  une  suite  de  lettres,  par  le 
baron  de  Riesbeck  ,  traduit  de  l’anglais,  seconde  édition  , 
avec  les  portraits  de  l’empereur  Joseph  II,  et  de  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse ,  gravés  par  M.  Delaunay,  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  plans  et  cartes  ;  3  vol.  in-S”  ;  prix ,  11  fr.  broché  ;  et 
12  liv.  10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris ,  chez 
M.  Buisson ,  rue  Hautefcuille  ,  n“  20. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  <791.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  jours  de  date. 


Amsterdam .  27  7 [8. 

Hambourg. .  367. 

Londres . 15  1[2 

Madrid . 28  1.  15  s. 


Cadix . 28  1.  15  s. 

Gènes . 185. 

Livourne . 195. 

Lyon,  P.  des  R.ois.  Si'i  p. 


Bourse  du  1  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2  500  liv . 2132  1[2,30. 

—  Parlions  de  ICOO  liv . 1400. 

— de  312  liv.  lO  s . 

—  de  100  liv.  . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  440. 

Emp.  de  déc.  178  2.  Quit.  de  fm . 1  Ij2,3i4,2  Ij2  p. 

—  Sorties.  ' . 

. —  de  125  mil.  déc.  .  1 784.  4  Sjl ,5j8, 1  j2,3j4 ,5(8  b. 

—  sans  bulletin . 5  i i2,7j8,3|4  b. 

—  sort,  en  viager . 9  7{8,lü,9  7i8  b, 

—  sortis . 92,93,92,91  II  2. 

—  Sorties . 103. 

Act.  nouv.  des  Indes....  1291,90,93,94,95,90,97,99, 

Caisse  d’escompte .  3880,35,88. 

Demi-Caisse .  1940. 

—  de80mill.  d’août  1789 . Ii4, 1 [2,3[4,  1  p. 

Assur.  contre  les  incend . .  425,26,27,28,29,30. 

—  à  vie . 538,40,42,43,44,45,46, 

. 48,40,44. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Contrats.  1‘®  classe  à  5  p.  0|0 . 93,lj4. 

—  2'  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15* .  .85  I[4,3i8,lj2. 

—  3'  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au  l5*. . ..  83  1|4,  Ii8,83. 

—  4“  idem  à  5  p  0[0  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  ) . .  •  . . 


N“  69. 


Vendredi  9  ]\Iars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  24  février.  —  C’est  bien  h  tort  qu’on  prc- 
tcnJ  que  le  roi  de  Prusse  va  faire  marcher  ses  armées 
pour  sulquguer  les  esprits  en  France.  Des  intérêts  d’un 
autre  genre  absorbent  son  attention.  Comment  pourra-t-il 
se  passer  de  ses  dragons  lors(pi’il_l'audra  bientôt  les  em¬ 
ployer  tous  pour  convertir  les  lulhérieus  hétérodoxes  de 
ses  F.tats  ?  Ce  n’est  pas  le  livre  de  la  constitution  française 
qui  l’inquiète  :  c’est  le  livre  des  symboles  de  l’église  pro¬ 
testante.  Il  consent  à  ce  que  l’on  croie  à  la  division  des 
trois  pouvoirs  dans  l’Etat,  pourvu  qu’on  croie  à  l’unité 
dos  trois  personnes  dans  la  divinité.  Frédéric-le-Grund 
avait  consenti  que  ses  sujets  se  damnassent  éternellement 
tant  qu’ds  voudraient.  Frédéric-Guillaume  se  charge  de  les 
sauver.  Il  vient  de  donner  une  preuve  éclatante  de  ses 
intentions  bienfaisantes.  Depuis  plusieurs  années,  l’Alle- 
inagne  avait  été  infectée,  de  quelques  écrits  périodiques 
qui  avaient  osé  porter  le  flambeau  de  la  raison  et  de  la 
philosophie  jusque  dans  les  mystères  de  l’écriture  et  dans 
les  abîmes  de  la  théologie.  Eh  bien!  ces  écrits  viennent 
d’être  défendus.  Ce  n’est  pas  leur  attachement  à  la  révo¬ 
lution  française  qui  les  a  fait  proscrire ,  puisqu’à  force 
d’être  modérés  ils  étaient  parvenus  à  éliminer  tous  les 
principes  de  liberté  t  leur  hétérodoxie  seule  en  est  la 
cause.  Ea  censure  va  sévir  avec  une  ardeur  espagnole.  De 
vastes  enti’eprises  littéraires ,  formées  à  Berlin  ,  vont  être 
détruites  :  des  milliers  d’ouvriers  vont  manquer  de  pain  ; 
l’argent  sortira  du  royaume  pour  tes  mêmes  livres  dont 
on  ne  pourra  empêcher  l’entrée  :  mais,  n’importe ,  la  loi 
triomphera,  et  Frédéric-Guillaume,  tout  hérétique  qu'il 
est ,  en  sera  ,  sans  doute  ,  proclamé  le  défenseur  par  le 
Saint-Siège  de  Rome,  dont  il  a  si  bien  adopté  les  princi¬ 
pes  cl  dont  il  sert  si  utilement  la  cause. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Nouveaux  détails  sur  ^assassinat  de  M.  Simonneau  ,  maire 
d’Btampcs,  lesquels  intéressent  la  chose  publique  et  la 
cause  de  là  liberté. 

Samedi  3,  jour  du  meurtre ,  douze  ou  quinze  hommes  , 
armés  de  fusils ,  sont  entrés  à  cinq  heures  du  matin  dans 
Boissy-sous-Saint-Yon  ,  à  quatre  lieues  d’Etampes,  y  ont 
battu  la  générale,  réveillé  le  curé ,  et  sonné  le  tocsin.  Les 
habitants  effrayés  ,  et  les  municipaux  étant  accourus ,  ces 
étrangers  ont  proclamé  leur  projet  d’aller  à  Etampes  faire 
taxer  le  prix  du  blé.  Pendant  que  les  municipaux  étaient 
lé  délibérer  dans  la  maison  commune ,  les  instigateurs 
oiit  menacé,  si  l’on  balançait  à  les  suivre,  d’incendier  la 
ville  à  l’heure  même....  et  l’on  s’est  mis  à  leur  suite.  xMême 
manœuvre  et  même  succès  sur  toute  la  route,  jusqu’à  la 
ville  d’Etampes,  où  la  troupe  grossie  a  paru  vers  sept  heures 
du  matin.... 

M.  Simonneau,  revenu  à  la  maison  commune  après  sept 
heures  d’agitations  et  de  tumulte,  et  se  disposant  à  re¬ 
tourner  avec  la  municipalité  sur  la  place  du  maiché,  mal¬ 
gré  l’opposition  et  les  instances  de  ses  amis,  a  demandé , 
pour  la  dernière  fois ,  à  l’officier  qui  commandait  le  déta¬ 
chement  composé  de  80  hommes  du  18*  régiment ,  cavale¬ 
rie,  ci-devant  Berri;  Si  lui,  officier,  il  pouvait  compter  sur 
sa  \roupe,  à  quoi  l’officier  a  répondu  :  Comme  sur  moi- 

même.  , 

Cet  officier  avait  demandé  des  cartouches  dès  la  veille , 
et  M.  le  maire  lui  en  avait  fait  donner.  Ce  fait  doit  être 
remarijué,  distribuées  la  veille  7 

Vers  quatre  heures  donc, le  détachement  de  cavalerie, 
ayant  le  maire  et  la  municipalité  dans  son  centre  ,  s’avance 
sur  la  place  du  marché,  et  il  n’y  avait  pas  un  seul  cavalier 
qui  eût  sa  carabine  ;  qu’étaient  donc  devenues  les  cartou¬ 
ches  distribuées  la  veille? 

Arrivé  sur  la  place  du  marché,  le  détachement  ayant 
toujours  dans  son  ceutre  le  maire  et  la  immicipalité ,  est 
2*  Série.  —  Tome  II, 


tourné  par  le  peuple  et  tellement  rompu  en  queue  ,  comme 
par  évolution  ,  que  des  scélérats ,  armés  de  bâtons ,  vien¬ 
nent  frapper  le  maire  de  plusieurs  coups  au  milieu  des 
rangs.  C’est  là  que  le  premier  et  le  second  coup  de  fusil  ont 
été  tirés  sur  le  maire  d’Etampes  :  et  soudain  ,  du  détache¬ 
ment  de  80  hommes  (dont  pas  un  n’avait  un  mousqueton, 
malgré  les  cartouches  distribuées  la  veille,  il  n’est  resté  que 
les  deux  cavaliers  ,  dont  le  malheureux  maire  expirant , 
avait  saisi  la  bride  des  chevaux,  en  criant  :  à  moi,  mes  amis  l 
Le  dernier  de  ces  cavaliers  s’est  dégagé  par  le  coup  de  sabre 
qui  a  abattu  le  bras  du  maire  déjà  expiré.  Tout  le  détache¬ 
ment  de  cavalerie  ,  dont  l’officier  venait  de  répondre  au 
maire  et  à  ses  amis,  armés  de  sabres  et  sans  carabines ,  a 
donc  tourné  le  dos  à  la  fois  ,  après  avoir  été  rompu  en 
queue,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  d’une  manière  si 
inconcevable,  qu’il  importe  à  l’Assemblée  nationale  même 
que  cette  affaire  soit  éclaircie. 

Le  meurtre  commis,  la  troupe  retirée,  les  scélérats  sont 
restés  maîtres  de  la  place.  Plus  de  vingt  coups  de  fusils 
ont  été  tirés  sur  le  cadavre  du  maire  infortuné  ,  et  toutes 
les  horreurs  de  Cannibales  ont  été  exercées  sur  ses  restes 
défigurés  et  palpitants.  Nul  marchand  n’a  été  pillé;  on  n’a 
pas  enlevé  un  grain  de  blé.  Mais  les  quinze  scélérats  ayant 
fait  défiler  leur  troupe  au  son  du  tambour  sur  le  cadavre, 
seul  objet  de  leur  complot ,  et  après  avoir  délibéré  s’ils  lui 
couperaient  la  tête,  se  sont  retirés  et  sont  sortis  d’Etampes 
tambour  battant,  en  criant:  vive  la  nation. 

Ces  Cannibles  sont  venus  boire  à  trois  quarts  de  lieue 
d’Elampes ,  à  un  village  qu’on  appelle  Saint-Michel.  Là ,  ils 
se  sont  enivrés ,  et  en  payant  une  dépense  assez  forte , 
ils  ont  laissé  \o\v  quantité  d’assignats.  Ce  fait  est  incontes¬ 
table. 

Autre  remarque  essentielle  :  Pendant  que  la  ville  d’Etam¬ 
pes  était  occupée  par  ces  bandits,  plusieurs  d’entre  eux  se 
sont  présentés  chez  des  marchands  de  blé ,  demandant 
qu’on  le  leur  vendît  à  24  liv.  Un  des  marchands  (  M.  Ha- 
niony)  le  leur  a  de  lui-même  offert  à  22  liv.  et  n’en  a  pas 
vendu  un  seul  sac. 

N’oublions  pas  de  dire  que  M.  Simonneau,  tanneur  à 
Etampes,  ayant  plus  de  soixante  ouvriers  à  ses  ordres  ,  et 
chéri  d’eux  tous  comme  un  bon  père  ,  leur  avait  au  milieu 
de  tant  de  périls  arraché  la  promesse  qu’aucun  d’eux  ne  se 
montrerait  dans  la  ville  de  tout  le  jour  et  qu’aucun  d’eux 

surtout  ne  paraîtrait  sur  la  place  du  marché . Hélas  1 

si  ces  braves  gens  eussent  accompagné  leur  maître  et  leur 
ami  ,  l’auraient-ils  abandonné  comme  ces  80  cavaliers, 
escorte  militaire  accordée  par  la  loi  à  l’homme  de  la  loi ,  et 
au  milieu  de  laquelle  le  généreux  maire  d’Etampes  a  été 
lâchement  massacré. 

M.  Simonneau ,  dont  le  nom  ne  périra  point ,  puisque , 
magistrat  du  peuple ,  cet  homme  est  mort  pour  la  loi  du 
pays ,  laisse  une  veuve  et  deux  enfants ,  dont  une  fille  mariée 
et  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans. 

Madame  Simonneau ,  chérie  des  patriotes  de  la  ville  et 
respectée  du  reste  qui  n’est  composé  que  de  la  plus  lâche 
aristocratie,  est  trop  humaine  pour  abandonner  la  ville 
d’Etampes. 

Cette  ville  malheureuse ,  de  laquelle  le  voyageur  patriote 
s’écartera  désormais  avec  effroi ,  n’a  plus  d’autre  distinc¬ 
tion  à  espérer  que  la  présence  d’une  citoyenne  qui ,  par  un 
caractère  ferme  et  une  amc  élevée  ,  est  capable  à  la  fois  de 
recueillir  les  honneurs  civiques  qui  seront  rendus  à  la  mé¬ 
moire  de  son  mari ,  et  d’honorer  encore ,  elle  seule  ,  celte 
ville  flétrie,  par  les  soins  elles  travaux  de  son  commerce 
qui  fait  subsister  plus  de  trente  familles. 

Son  fils ,  jeune  homme ,  désormais  jilus  particulièrement 
consacré  à  la  patrie  ,  et  en  qui  les  patriotes  s’étudieront  à 
découvrir  un  mérite  personnel  capable  de  recevoir  leur 
reconnaissance ,  s’est ,  dit-on,  décidé  à  quitter  les  études 
agréables,  pour  se  mettre  à  la  tête  du  commerce  de  son 
père ,  moins  pour  augmenter  sa  fortune  qui  déjà  suffirait  à 
une  existence  heureuse ,  mais  dans  le  dessein  de  soutenir 
une  maison  de  commerce  utile  à  un  grand  nombre  de  fa¬ 
milles  laborieuses.  C’est  la  première  consolation  que  ce 
digne  jeune  homme  aura  pu  donner  à  sa  respectable  mère. 

Note  du  Rédacteur. 

Tous  ces  faits  nous  sont  envoyés  par  des  personnes  dont 
nous  garantissons  à  nos  lecteurs  la  probité  et  la  véracité. 
Nous  les  imprimons  tels  qu’ils  nous  sont  parvenus. 

En  cotte  occasion,  il  est  de  notre  devoir  de  remarquer 
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que  l’altentat  commis  à  Élampes,  contraste  étrangement 
avec  la  manière  fausse  et  singulière  dont  la  Galette  nniver- 
sclle,  n"66,  l’a  annoncée.  Voici  scs  expressions:  Le  maire 
d’Étanipes  vient  d’étre  massacré  par  une  troupe  armée  de 
piques,  de  sabres  et  d’instruments  de  labourage,  et  qui 
était  entrée  dans  la  ville  pour  faire  taxer  le  grain  ;  et  c’est 
là  tout  l’article. 

Certes,  les  chefs  infâmes  des  manœuvres  que  nous 
voyons,  manœuvres  soutenues  et  par  des  scélérats  qui  sou¬ 
lèvent  le  peuple  et  par  des  écrivains  qui  égarent  les  bons 
citoyens;  ces  chefs,  étrangers  ou  régnicoles,  qui  ont  juré 
la  perte  des  patriotes  et  la  chute  du  patriotisme  en  France, 
regretteront  sans  doute  de  n’avoir  pas  eu  l’idée  de  faire 
armer  de  piques  les  15  scélérats  dont  nous  veimns  de  par¬ 
ler  ;  car  alors  cilt  prévalu  ce  déchain  ment  de  quelques 
gazetiers  contre  le  besoin  que  tout  le  peuple  soit  armé; 
alors  eût  prévalu  cette  absurde  horreur  (jiie  l’on  inspire  à 
d’honnétes  gens  qui  ont  des  fusils ,  contre  d’autres  hon¬ 
nêtes  gens  qui  auront  des  piques.  Mais  nous  pouvons  assu¬ 
rer,  d’après  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris, 
qu’il  ne  s’est  pas  montré ,  dans  cette  journée  fatale  d’E- 
tampes ,  un  seul  homme  à  pique;  et  nous  persistons  à 
penser  que  le  peuple  français ,  agité,  tourmenté,  excité  par 
tous  les  genres  de  trahisons  et  de  perlidies,  ne  sauvera  la 
constitution  et  le  royaume  des  coups  que  l’on  veut  i)orter, 
et  au  patriotisme  et  à  l’ordre  public,  que  par  runiversel 
armement  de  tous  les  citoyens.  Nous  persistons  donc- à 
croire  que  le  rempart  des  piques ,  joint  à  celui  des  gardes 
nationales  du  royaume ,  et  marchant  toujours  de  concert, 
est  un  moyen  sûr,  et  le  seul  qui  puisse  sauver  le  patrio¬ 
tisme  en  France,  et  jvar  conséquent  maintenir  la  liberté  et 
l’égalité  constitutionnelles. 


CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi,  10  mars  1792  ,  à  10  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  7  millions  en  assignats,  laquelle  jointe 
aux  /!|25  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  k^2  millions. 


Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  lue  à  l’Assemblée  nationale 
le  mercredi  1 ,  et  renvoyée  au  comité  des  finances. 

M.  le  président,  la  municipalité  de  Paris  n’a  pu  appren¬ 
dre  sans  la  plus  vive  douleur  qu’elle  était  accusée  -  de  len¬ 
teur  et  de  négligence  dans  l’assiette  et  le  recouvrement  des 
impositions.  Pour  repousser  loin  d’elle  une  accusation  dont 
il  semblait  (jue  son  zèle  et  .son  activité  devaient  la  défendre, 
elle  se  bornera  à  remettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée 
nationale  les  résultats  exacts  de  ses  nombreuses  opérations 
en  matière  d’impositions. 

Sans  doute  l’Assemblée  nationale  ordonnera  que  les 
comités  éclairent  sa  religion  sur  dilVérentes  (juestions  aux¬ 
quelles  l’existence  des  corps  constitués  de  Paris  peut  donner 
lieu.  Les  magistrats  du  peuple ,  les  premiers  nés  de  la  libei'- 
té,  y  viendront  avec  conliance  déposer,  avec  le  récit  des 
travaux  auxquels  ils  se  sont  livivs,  l’exposé  des  réclama¬ 
tions  qu’au  nom  du  bien  public  ils  doivent  adresser  au 
corps  législatif. 

La  municipalité  de  Paris  venait  à  peine  de  s’organiser 
en  1789,  quand  la  loi  sur  la  contribution  patriotique  a 
paru.  Elle  s’empressa  d’organiser  cette  partie  intéressante 
d’administration,  d’en  suivre  tous  les  détails  et  d’y  join¬ 
dre  en  outre  ceux  non  moins  importants  du  recensement, 
de  l’assiette  et  du  recouvrement  des  contributions  de  Parjs 
pour  l’année  1790. 

En  décret  du  8  décembre  1790  la  chargea  ensuite  de 
toutes  les  opérations  préparatoires  pour  l’année  1791,  de 
la  répartition  et  de  l’assiette,  non  seulement  des  imposi¬ 
tions  de  Paris,  mais  de-  celles  des  soixante-seize  autres 
municipalités  du  département  de  "Paris  ;  elle  leur  donna 
toutes  les  insti  uctions  nécessaires.  Les  assemblées  se  for¬ 
mèrent,  lés  déclarations  se  liront,  on  po.sa  les  limites  res¬ 
pectives,  et  ce  travail  était  porté  aus.si  loin  qu’il  était  per¬ 
mis  de  le  dé.sirer,  <juand,  aux  termes  du  même  décret,  le 
6  mars  1791,  elle  remit  an  département  toute  cette  partie 
organisée  i)ar  ses  soins. 

Dès  le  8  janvier  de  cette  année  1791,  la  municipalité 
avait  fait  commencer  l’état  des  habitants  sur  les  deux  cent 
dix  à  deux  cent  vingt  mille  contribuables  ,  de  Paris,  et  la 
minute  du  rôle  était  déjà  achevée,  lorsque  la  loi  du  18  fé¬ 
vrier  1791,  sur  la  contribution  foncière,  lui  a  été  notiliée. 
rôle  de  la  contribution  foncière  était  expédié  au 


l^aviil,  les  cotes  étaient  toutes  tirées  au  sixième  du  pro¬ 
duit  net,  le  quart  déduit,  et  c’étàit  aux  termes  du  décret 
des  20,  22  et  23  novembre  1790,  le  maximum  de  cet  impôt. 
€e  rôle  fut  mis  en  recouvrement  comme  rôle  d’à-compte, 
au  mois  de  juin  1791,  avec  l’agrément  du  comiié  des  finan¬ 
ces,  de  l’aveu  du  directoire  du  département  et  du  ministre 
des  contributions.  ' 

Nous  ne  connaissions  point  encore  le  montant  du  dé¬ 
partement,  qui  ne  nous  fut  notifié  que  le  27  juillet  sui¬ 
vant. 

Dans  le  mois  de  mai,  la  municipalité  reçut  l’ordre  de 
faire  des  rôles  distincts  et  i)articuliers  des  sous  addition¬ 
nels  en  remplacement  de  la  gabelle  et  autres  droits  suppri¬ 
més.  Ces  rôles  s’expédièrent,  et  au  mois  d’août  ils  furent 
remis  au  directoire, 

La  promptitude,  la  multiplicité  des  opérations  et  des 
bras,  l’impossibilité  d’une  surveillance  de  tous  les  moments 
peuvent  avoir  rendu  ces  rôles  défectueux,  mais  ces  défec¬ 
tuosités  étaient  toutes  très  remediables.  Nous  avons  in¬ 
diqué  le  mode  de  correction  que  la  loi  elle-même  indi¬ 
quait.  Nous  ignorons  pourquoi ,  au  lieu  de  nous  imputer 
des  erreurs  impossibles  à  empêcher  dans  une  grande  ad¬ 
ministration  ,  oa  ne  s’est  pas  empressé  de  les  amoindrir 
ou  de  les  faire  disparaître. 

Indépendamment  de  ces  opérations ,  dont  nous  ne  con¬ 
signons  ici  ciue  la  nomenclature,  successivement  et  depuis 
cette  époque,  la  municipalité  a  fait  encore  : 

1".  Toute.s  les  taxes  d’office  de  la  contribution  patrioti¬ 
que,  montant  à  plus  de  800,'000  livv;  elle  en  a  suivi  la  dis¬ 
cussion  avec  les  contribuables ,  et  formé  les  rôles  exécu¬ 
toires  qui  se  remettaient  aux  receveurs  à  mesure  de 
l’expédition,  et  dont  un  double  a  été  déposé  au  directoire, 
au  mois  de  septembre  dernier. 

2“.  Le  rôle  d’à-compte  de  la  contribution  mobilière,  qui 
fut  expédié  immédiatement  après  le  décret  du  19  juin,  et 
qu’on  fit  passer  aux  receveurs,  à  mesure  de  l’expédition, 
pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

3".  Elle  a  fait  en  outre  tout  le  service  des  patentes,  les 
rôles  exécutoires  qui  en  dépendent,  et  les  a  remis  au  di¬ 
rectoire,  ainsi  qu’aux  receveurs,  en  novembre  dernier. 

à“.  Un  nouveau  recensement  pour  la  contribution  mo¬ 
bilière,  que  le  nouveau  mode  d’imposition  et  les  mu¬ 
tations  de  domicile  des  contribuables  ,  dans  un  espace  de 
six  mois,  rendait  im\ispensable. 

5°.  La  matrice  du  rôle  de  cette  même  contribution  mo¬ 
bilière,  qui  contient  à  elle  seule  plus  de  2,000  cahiers  in 
folio,  suivant  le  modèle  décrété. 

6“.  Le  rôle  définitif  de  la  contribution  foncière  de  1791 
d’après  le  repartement,  et  que  la  municipalité,  le  15  du 
mois  d’octobre  dernier,  a  fait  remettre  au  directoire,  et 
qui,  on  ne  sait  encore  pourquoi,  n’est  pas  rendu  exécutoire. 

7".  Une  nouvelle  expédition  du  rôle  que  lès  nouveaux 
arr-ondissements  de  recette  l’endaient  nécessaire.  Ce  rôle 
sera  remis  aux  nouveaux  receveurs,  dès  que  leur  orga¬ 
nisation  sera  faite. 

8“?.  Toutes  les  taxes  réglômentaires  de  contribution  or¬ 
dinaire  pour  les  années  1789,  1790  et  1791  :  avec  les  rôles 
de  cette  partie,  lesquels  sont  au  directoire  depuis  trois 
mois. 

0"  Enfin  elle  expédie  en  ce  moment  le  rôle  de  la  contri¬ 
bution  mobilière,  qui  n’a  été  retardé  que  parce  qu’il  a 
fallu  diviser  la  matrice  en  seize  parties  d’arrondissements, 
à  cause  des  seize  nouveaux  receveurs. 

Nous  vous  supplions,  M.  le  président,  de  faire  observer 
à  l’Assemblée  que  tous  ces  rôles,  au  nombre  de  onze,  s’ex¬ 
pédient  nécessairement  indépendamment  des  mi¬ 

nutes,  pour  l’ordre  do  la  comptabilité. 

A  ces  trava'ux  multij)liés  il  faut  ajouter  l’examen,  la  vé¬ 
rification  et  la  réponse  d’environ  trente  mille  mémoires  eu 
réclamations,  présentés  par  les  contribuables. 

Enfin,  le  recensement  de  cette  année,  objet  du  plus  grand 
travail  et  dont  il  est  indispensable,  pour  la  conservation  de 
l’impôt,  de  faire  le  complément  entre  deiix  épotjues  de  dé¬ 
ménagements,  est  fait  à  plus  des  trois  quarts,  et  aurait  été 
terminé  le  15  de  ce  mois,  si  le  département  n’avait  pas  en¬ 
core  proposé  de  nouvelles  mesures. 

Malgré  les  difficultés  que  tant  de  rôles  à  la  fois  appor¬ 
taient  au  recouvrement,  qui  ne  se  faisait  encore  (jue  par 
six  receveurs  e.xcessivemtnJ,  surchargés,  et  qui,  conservés 
par  un  décret  de  l’Asscmbiee  constituante,  sont  en  quelque 
sorte  indépendants  de  la  municipalité. 

Voici  en  aperçu  le  résultat  ([u’il  j)résente  : 

Depuis  te  1“'  octobre  1789  jusqu’au  1"  mars  1792,  il 
est  rentré,  sur  la  capitation,  contrilnitiqn  ordinaire  de  1790 
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4,924,003  1.  2  s.  2  d. 

7,835,571  1  10 

2,000,000 

28,345,248  8  2 

257,372  6 

43,362,584  18  2 

L’Assemblée  nationale  rendra  sûrement  quelque  justice 
à  une  ville  qui,  au  milieu  des  pertes  considérables  qu’elle 
a  faites  dans  tous  les  genres,  a  cejiendant  fourni  aux  be¬ 
soins  de  l’Etat  une  somme  de  43,362,584  liv.  18  s.  2  d.,  et 
son  équité  s’étendra  jusque  sur  ceux  dont  la  continuelle  ac¬ 
tivité  et  les  travaux  infatigables  en  ont  provoqué  la  ren¬ 
trée.  Signé  Pétion. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Morveaiix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  6  MARS,  AU  SOIR. 

Une  députalioii  de  citoyennes  de  Paris  est  intro¬ 
duite  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  des 
femmes  patriotes  se  présentent  devant  vous  pour  ré¬ 
clamer  le  droit  qu’à  tout  individu  de  pourvoir  à  la 
défense  de  sa  vie  et  de  sa  liberté.  Tout  semble  nous 
annoncer  un  choc  violent  et  prochain  ;  nos  pères, 
nos  époux  et  nos  frères  seront  peut-être  les  victimes 
de  la  fureur  de  nos  ennemis  :  pourrait-on  nous  in¬ 
terdire  la  douceur  de  les  venger  ou  de  périr  à  leurs 
côtés  ?  Nous  sommes  citoyennes  et  le  sort  de  la  patrie 
ne  saurait  nous  être  indifférent.  Vos  prédécesseurs 
ont  remis  le  dépôt  de  la  constitution  dans  nos  mains 
aussi  bien  que  dans  les  vôtres  ;  eh  !  comment  con¬ 
server  ce  dépôt,  si  nous  n’avons  des  armes  pour 
le  défendre  des  attaques  de  ses  ennemis?...  Oui, 
ce  sont  des  armes  qu'il  nous  faut,  et  nous  venons 
vous  demander  la  permission  de  nous  en  procurer. 
Que  notre  faiblesse  ne  soit  pas  un  obstacle  ;  le  courage 
et  l’intrépidité  y  suppléeront,  et  l’amour  de  la  patrie, 
la  haine  des  tyrans  nous  feront  aisément  braver  tous 
les  dangers.  Ne  croyez  pas  cependant  que  notre  des¬ 
sein  soit  d’abandonner  les  soins  toujours  chers  à  nos 
cœurs  de  nos  familles  et  de  nos  maisons,  pour  courir 
à  la  rencontre  de  l’ennemi.  Non ,  nous  voulons  seu¬ 
lement  être  à  même  de  nous  défendre.  Vous  ne  pou¬ 
vez  nous  refuser,  et  la  société  ne  peut  nous  ôter  ce 
droit  que  la  nature  nous  donne,  à  moins  que  l’on  ne 
prétende  que  la  déclaration  des  droits  n’a  point  d’ap¬ 
plication  pour  les  femmes,  et  qu’elles  doivent  se  laisser 
égorger  comme  des  agneaux  ,  sans  avoir  le  droit  de 
se  défendre  ;  car  croit-on  que  les  tyrans  nous  épar¬ 
gneraient?  Non,  non,  il  se  souviendraient  des  5  et  6 
octobre  1789. 

l\lais,  nous  dira-t-on,  les  hommes  sont  armés  pour 
vous  défendre  :  d’accord,  mais  aussi  répondrons-nous, 
pourquoi  nous  priver  du  droit  de  concourir  à  cette 
défense ,  et  du  plaisir  de  conserver  leurs  jours  aux 
dépens  des  nôtres?  Connaissent-ils  bien  le  nombre  et 
la  force  de  nos  ennemis  cachés?  N’auront-ils  qu’un 
combat  à  donner?  Notre  vie  est-elle  plus  chère  que 
la  leur  ?  Et  nos  enfants  ne  sont-ils  pas  orphelins  par 
la  perte  de  leurs  pères  comme  par  celle  de  leurs 
mères?  Pourquoi  donc  n’emploierait-on  pas  pour  ter¬ 
rasser  l’aristocratie  et  le  despotisme  toutes  les  res¬ 
sources  du  civisme  et  du  zèle  le  plus  pur,  de  ce  zèle 
que  des  hommes  froids  pourront  bien  qualifier  de 
fanatisme  et  d’exagération,  mais  qui  n’est  que  le  ré¬ 


el  contribution  mobilière . 

Sur  les  \ingliènies  et  contribu¬ 
tion  foncière . 

Sur  les  patentes,  emiron.  .  . 
Sur  la  contribution  patriotique, 
non  compris  plus  de  7  millions 
portés  directement  à  l’Assemblée 

et  de  là  au  trésor  public . 

Sur  les  rôles  su])plénicntaires. 


sultat  naturel  d’un  cœur  brûlant  de  l’amour  du  bien 
public  ? 

Sans  doute  que  les  plus  heureux  succès  couronne¬ 
ront  la  justice  de  notre  cause  ;  eh  bien  !  alors  nous 
aurons  le  bonheur  d’avoir  contribué  à  la  victoire. 
Mais ,  si  par  la  ruse  de  nos  ennemis  ou  la  trahison  de 
quelques-uns  des  nôtres  ,  la  victoire  restait  aux  mé¬ 
chants  ,  n’y  aurait-il  pas  de  la  cruauté  de  nous  con¬ 
damner  à  attendre  dans  nos  maisons  une  mort  hon¬ 
teuse,  et  toutes  les  horreurs  qui  la  précéderaient  ;  ou 
un  malheur  plus  grand  encore ,  celui  de  survivre  à 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  à  notre  famille 
et  à  notre  liberté  ?  (On  applaudit.) 

Voici  ce  que  nous  espérons  obtenir  de  votre  justice 
et  de  votre  équité. 

1“.  La  permission  de  nous  procurer  des  piques,  des 
pistolets  et  des  sabres,  même  des  fusils,  pour  celles 
qui  auraient  la  force  de  s’en  servir,  en  nous  soumet¬ 
tant  aux  réglements  de  police. 

2”.  De  nous  rassembler  les  fêtes  et  dimanches  au 
champ  de  la  fédération,  ou  autres  lieux  convenables 
pour  nous  exercer  à  la  manœuvre  et  au  maniement 
desdites  armes. 

3“.  De  nommer  pour  nous  commander  des  ci-devant 
gardes  françaies,  toujours  en  nous  conformant  aux 
réglements  que  la  sagesse  de  M.  le  maire  nous  pres¬ 
crirait  pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Mesdames,  l’histoire  atteste  le 
courage  et  l’héroïsme  des  femmes  françaises  :  plus 
d’une  fois  elles  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
mérité  les  lauriers  dont  on  couronne  le  front  de  ses 
plus  généreux  défenseurs.  Il  était  digne  des  citoyen¬ 
nes  d’une  ville  qui  a  été  le  berceau  de  la  liberté,  de 
nous  rappeler  par  un  sublime  dévouement  les  temps 
où  des  faits  éclatants  consacrèrent  la  gloire  de  votre 
sexe.  L’Assemblée  nationale,  ou  plutôt  la  nation  en- 
entière,  applaudit  au  sentiment  qui  vous  conduit  dans 
cette  enceinte.  Elle  espère  qu’un  si  bel  exemple  fera 
rougir  enfin  ces  hommes  faibles,  plus  jaloux  d’un  hon¬ 
teux  repos  que  de  la  liberté,  qui  s’abandonnent  à 
l'apathie  au  milieu  des  dangers  qui  nous  menacent. 
Si  leur  cœur  a  été  assez  lâche  pour  ne  pas  palpiter 
encore  aux  noms  de  patrie  et  de  liberté,  peut-être 
que  subjugés  parle  plus  doux  sentiment  de  la  nature, 
et  entraînés  par  votre  enthousiasme,  ils  brûleront 
enfin  du  feu  sacré  qui  vous  anime.  Leur  retour  aux 
vertus  civiques  sera  votre  ouvrage,  et  c’est  un  nou¬ 
veau  droit  que  vous  aurez  acquis  à  la  reconnaissance 
publique.  L’Assemblée  nationale  vous  invite  à  sa 
séance.  (On  applaudit.) 

Deux  soldats  détenus  pendant  trois  mois  à  Avignon 
comme  déserteurs,  par  les  ordres  de  M.  Mulot,  se 
plaignent  de  vexations  qu’ils  annoncent  avoir  éprou¬ 
vées  pendant  et  après  cet  emprisonnement.  Ils  dénon¬ 
cent  des  enrôlements  découverts  par  eux  à  Lyon, 
mais  restés  impunis  par  la  négligence  des  corps  ad¬ 
ministratifs. —  Leur  pétition  est  plusieurs  fois  inter¬ 
rompue  par  des  murmures.— Elle  est  renvoyée  au 
comité  de  rapporls. 

Une  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  paraît 
à  la  barre. 

'M.  Gonciion,  orateîtr  de  la  députation  :  Législa¬ 
teurs,  des  hommes  profondément  pervers  ont  osé 
placarder  dans  toute  la  capitale  une  adresse  au  roi, 
signée  des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  On 
nous  y  fait  calomnier  les  représentants  du  peuple 
français  et  leurs  bienfaits....  On  nous  y  peint  comme 
des  êtres  corrompus,  qui  demandent  à  grands  cris 
leurs  anciens  fers.  Nous  ne  venons  pas  désavouer 
cette  diatribe  criminelle.  Les  hommes  du  IZi  juillet, 
accusés  de  sentiments  parjures  et  serviles,  ne  doivent 
répondre  à  la  calomnie  que  par  le  sourire  du  mépris 
et  de  la  pitié.  Notre  justification  est  gravée  sur  les 
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ruines  de  la  Bastille,  et  notre  réponse  sur  le  1er  de 
nos  piques....  Mais  l’amour  de  la  patrie  nous  appelle 
une  autre  fois  auprès  de  vous.  On  cherche  à  tromper, 
à  égarer  le  peuple.  On  veut  le  porter  au  crime,  afin, 
de  prouver  qu’il  n’est  pas  fait  pour  la  liberté.... 
Les  libelles  incendiaires,  les  placards,  les  affiches  in¬ 
civiques  se  multiplient  avec  une  elfrayante  rapidité.... 
Chaque  jour  en  voit  éclore  un  grand  nombre,  et  des 
colporteurs  stipendiés  les  distribuent  avec  profusion. 
Ces  feuilles  empoisonnées  sont  toujours  répandues  à 
la  veille,  au  moment  où  vous  devez  vous  occuper  des 
décisions  les  plus  importantes.  Le  sol  de  l’Empire  en 
est  bientôt  couvert.  La  malveillance,  toujours  active, 
les  parsème  avec  soin  dans  tous  les  départements. 
L’Assemblée  nationale  y  est  représentée  comme  une 
borde  de  brigands  et  d’assassins....  Législateurs,  ces 
manœuvres  infâmes  et  continues  ont  un  but  coupa¬ 
ble,  une  source  commune,  et  des  agents  riches  et 
puissants.  De  simples  citoyens  ne  peuvent  suffire  à 
tant  de  dépenses....  Ces  odieuses  menées  rappellent 
à  notre  esprit  les  sarcasmes  dirigés  contre  nos  repré¬ 
sentants  par  des  journalistes  qui  donnent  sans  cesse 
gain  de  cause  aux  ministres  ;  ces  odieuses  menées 
nous  rappellent  la  conduite  tortueuse,  incertaine,  et 
souvent  coupable,  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
leur  acharnement  ridicule  à  tourmeuler  le  sens  de  la 
loi  pour  y  trouver  le  privilège  d’insulter  à  vos  com¬ 
missaires.  Quand  notre  esprit  rapproche  tous  ces  faits 
épars;  quand  nous  voyons  les  spectacles  jadis  privi¬ 
légiés,  proclamer  avec  alfectation  les  principes  du 
despotisme  et  de  l’idolâtrie  ;  quand  les  amis  de  la 
liberté  sont  exposés  aux  outrages  et  aux  poignards 
des  valets  de  cour  ;  quand  nous  voyons  le  roi  consti¬ 
tutionnel  entouré  de  personnes  qui  ont  fait  leurs  preu¬ 
ves  d’incivisme  et  de  conjuration....  alors,  Messieurs, 
est-il  étonnant  qu’un  peuple  trompé  tant  de  fois  s’i¬ 
magine  que  les  libelles  dont  on  infecte  le  royaume, 
se  fabriquent  sur  les  marches  du. trône?...  Voilà  des 
faits.  Messieurs,  qu’on  ne  détruira  pas,  en  disant  que 
le  peuple  est  féroce,  ignorant  el  Ils  sont 

gravés  sur  les  murs  de  la  capitale,  et  malheureuse¬ 
ment  pour  certains  personnages,  le  peuple  a  des  yeux, 
de  la  mémoire  et  de  la  franchise....  11  voit  encore  ce 
peuple  que  beaucoup  de  patriotes  sont  plus  jaloux 
des  prérogatives  ministérielles  que  de  la  souveraineté 
nationale;  il  voit  encore  ce  peuple  que  l’on  cherche 
à  l’avilir  en  le  calomniant,  en  substituant  l’aristocra¬ 
tie  des  richesses  au  pouvoir  de  la  naissance. 

L’intrigue  et  l’égoisme  dessèchent  tous  les  jours 
les  rameaux  de  l’ordre  social,  à  l’ombre  duquel  tous 
les  citoyens  devaient  vivre  comme  frères....  Peu  à 
peu  des  hommes  honnêtes,  mais  égarés  par  de  per¬ 
fides  suggestions,  s’isolent  de  leurs  compalrioles . 

La  cour  et  ses  partisans  profitent  de  celte  mésintel¬ 
ligence . Législateurs  !  c’est  à  vous  à  ranimer  l’es¬ 

prit  public,  à  réchauffer  le  germe  des  vertus  sociales. 
Ne  souffrez  pas  que  les  ministres  oublient  un  mo¬ 
ment  ce  qu’ils  sont  et  ce  que  vous  êtes....  Surveillez 
le  pouvoir  exécutif.....  car,  pourquoi  nous  faire  illu¬ 
sion  ?  C’est  toujours  du  pied  du  trône  que  le  fleuve 
de  la  corruption  se  répandra  dans  toutes  les  veines 

du  corps  politique .  Poursuivez  dans  ses  derniers 

retranchements  l’hydre  de  la  superstition,  et  ne  quit¬ 
tez  le  glaive  que  les  mille  tètes  du  monstre  ne  soient 
abattues;  enlevez  au  sacerdoce  l’exécrable  privilège 
de  tarir  à  son  gré  les  sources  de  la  population  ;  afin 
de  les  serrer  davantage,  relâchez  les  liens  qui  unis¬ 
sent  les  époux  ;  réprimez  la  passion  infernale  du  jeu  ; 
déterminez  enfin  la  marche  de  l’esprit  et  du  cœur 
humain  du  côté  de  l’union  et  des  autres  vertus  civi¬ 
ques.  Donnez  à  nos  enfants  des  maîtres  et  des  livres 
qui  puissent  leur  faire  oublier  les  vices  de  leurs  pè¬ 
res  et  les  former  à  la  douce  habitude  de  ne  voir  dans 
tous  les  membres  de  la  société  que  des  hommes  et 


des  frères .  Procurez  au  peuple  les  moyens  de 

s’instruire .  Il  n’y  a  que  les  tyrans  et  les  esclaves 

qui  puissent  blâmer  notre  demande.  A  mesure  que 
l’homme  apprend  à  connaitre  ses  erreurs  et  ses 
droits,  il  apprend  à  connaitre  scs  vertus  cl  ses  dc- 

VOV'S.... 

Daignez  aussi  vous  occuper  des  subsistances.  Si 
vous  négligez  plus  long-temps  celte  partie  essentielle 
de  l’adminislration ,  le  royaume  peut  éprouver  de 

violentes  secousses .  Le  peuple  du  Nord  craint  la 

disette,  le  peuple  du  Midi  manque  de  pain.  Il  faut 
bannir  les  frayeurs  des  uns  et  pourvoir  au  besoin 
des  autres.  Quand  les  citoyens  sont  heureux,  l’on 
n’entend  point  parler  d’émeutes .  Ranimez  l’agri¬ 

culture  et  le  commerce  en  arrachant  à  nos  ennemis 
leur  dernière  espérance  ;  cherchez  le  moyen  de  ren¬ 
dre  aux  assignats  la  valeur  qu’ils  n’auraient  jamais 
dû  perdre,  et  vous  le  trouverez.  Soyez  surtout  inexo¬ 
rables  envers  les  conspirateurs,  et  plus  sévères  en¬ 
core,  s’il  est  possible,  contre  les  scélérats  hypocrites 
qui  nous  trahissent  et  nous  égorgent,  la  constitution  à 
la  main . Excusez  la  rudesse  et  la  franchise  de  no¬ 
tre  langage .  c’est  celui  des  hommes  libres  :  il  ne 

vous  est  pas  étranger  ;  il  ne  doit  pas  vous  déplaire. 
Nous  vous  respectons  comme  magistrats,  nous  vous 
chérissons  comme  pères.  Vos  ennemis  seront  tou¬ 
jours  les  nôtres.  Au  moindre  péril,  nous  quittons  le 
faubourg;  et  après  avoir  jeté  les  yeux  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  nous  venons  vous  offrir  nos  bras  et  nos 
piques . 

Oui,  Messieurs,  nospiqîies  !  Ce  mot  ne  doit  effrayer 

que  les  brigands  et  les  conspirateurs . Ces  armes 

terribles  ont  servi  de  prétexte  aux  outrages  de  nos 

ennemis .  Ah  !  sans  doute,  il  est  plus  facile  aux 

intrigants  de  calomnier  le  peuple  que  d’imiter  ses 

vertus .  Avant  de  nous  retirer,  nous  voulons  bien 

leur  donner  un  avis  salutaire.  Il  ne  sera  pas  le  der¬ 
nier.  Le  voici:  «11  vaut  mieux  servir  les  nations  que 
les  rois.  Ces  derniers  sont  toujours  de  mauvais  maî¬ 
tres.  Ils  méprîsent  leurs  valets.  Si  la  jalousie  ou  la 
défiance  portent  quelquefois  les  peuples  à  persécuter 
les  talents  et  les  vertus,  du  moins  ils  ne  les  avilissent 

jamais,  et  tôt  ou  tard  ils  leur  élèvent  des  autels . » 

Encore  un  mot....  «  L’éponge  des  scièclespeut  effacer 
du  livi’e  de  la  loi  le  chapitre  de  la  royauté;  mais  le 
litre  de  rAssemblée  nationale  et  de  l’unité  du  corps 

législatif,  restera  toujours  intact .  Oui,  MM.  les 

courtisans ,  les  rois ,  les  ministres,  la  liste  civile  pas¬ 
seront;  mais  les  droits  de  l’homme,  la  souveraineté 
nationale  et  les  piques  ne  passeront  jamais.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  la  (léputatiou  :  Le  patriotisme 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aussi  cé¬ 
lèbre  que  le  fut  jadis  la  Bastille,  qu’ils  ont  si  glorieu¬ 
sement  aidé  à  renverser.  Le  despotisme  renversé 
leur  suscite  des  calomniateurs.  C’est  pour  eux  un  ti¬ 
tre  de  gloire;  ils  n’ont  pas  besoin  de  justification. 
L’Assemblée  nationale  vous  remercie  des  avis  que 
votre  zèle  vous  engage  à  lui  donner  sur  les  manœu¬ 
vres  qu’on  emploie  pour  troubler  l’ordre  public.  On 
la  calomnie  aussi;  el  telle  doit  être  sans  doute  la  tac¬ 
tique  perfide  des  amis  de  la  tyrannie,  car  elle  a  juré 
de  s’ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  temple,  plutôt 
que  de  leur  laisser  obtenir  le  moindre  triomphe  sur 
la  couslilulion.  Mais  embrâsée  de  l’amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté,  pleine  de  confiance  dans  le  civisme 
des  l-’rançais,  elle  poursuivra  sa  carrière  avec  cou¬ 
rage,  et  ne  s’occupera  de  ses  ennemis  que  pour  dé¬ 
jouer  leurs  complots. 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  au  procès-verbal, 
l’impression  et  la  distribution  de  cette  adresse,  plu¬ 
sieurs  fois  interrompue  par  les  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  L’Assemblée  national 
coimaîi  la  situation  des  deu.x  départements  de  Seince 
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ei-Oisc  et  de  l’Eure;  elle  sait  que  dans  ce  dernier, 
deux  districts  sont  très  violemment  agités;  que  des 
attroupements  de  plusieurs  communes  rassemblées 
parcourent  ces  districts ,  se  répandent  dans  les  mar¬ 
chés,  taxent  arbitrairement  le  prix  des  denrées.  Des 
hommes  ainsi  attroupés,  ayant  à  leur  tète  des  maires, 
des  procureurs  de  commune,  des  oliieiers  munici¬ 
paux,  se  sont  portés  à  la  forge  de  Sorgue,  où  ils  ont 
taxé  le  fer  à  peu  près  quatre  fois  moins  qu’il  ne  vaut; 
ils  ont  dressé  un  acte  que  j’ai  sous  les  yeux.  Ce  que 
je  dis  du  département  de  l’Eure  peut  se  dire  à  plus 
forte  raison  de  celui  de  Seine-et-Oise.  Il  y  a  eu  les 
mêmes  attroupements  à  Jouy,  à  Montlhéry  et  à  Cor¬ 
beille.  L’Assemblée  a  été  instruite  que  le  3  de  ce 
mois  un  grand  crime  a  été  commis  ù  Etampes,  je 
crois  que  dans  cette  circonstance  il  ne  sulîit  pas  de 
dire  que  quelques  individus  ont  été  tués  dans  une 
émeute,  mais  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  dire  qu’un 
magistrat  du  peuple  a  été  égorgé  en  remplissant  les 
devoirs  de  sa  place.  11  faut  savoir  honorer  et  la  mort 
d’un  homme  respectable,  mort  en  remplissant  des 
fonctions  périlleuses,  et  sa  famille  qui  fait  une  si 
grande  perte.  Ces  regrets,  l’Assemblée  nationale  les 
doit  à  sa  mémoire ,  et  ils  sont  en  même  temps  le  seul 
moyen  de  relever  le  courage  des  administrateurs, 
courage  qui  s’aflaiblit  chaque  jour. 

Le  ministre  l’end  compte  de  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  entre  les  commissaires  de  ces  départements  et 
les  membres  du  directoire  de  Paris,  dont  le  résultat 
a  été  que,  vu  l’absence  d’un  bataillon  de  troupes  de 
ligne  qui  était  aux  ordres  de  AL  Wittcnholf,  vu  l’im¬ 
possibilité  où  était  le  ministre  de  la  guerre  de  fournir 
d’autres  troupes  de  ligne  employées  ailleurs,  il  con¬ 
venait  d’envoyer  600  hommes  de  la  garde  nationale 
parisienne,  avec  deux  pièces  de  canon  ,  au  départe¬ 
ment  de  Seiue-et-Oise,  et  200,  avec  deux  pièces  de 
canon,  à  celui  de  l’Eure.  En  conséquence,  J\].  Cahier, 
chargé  de  communiquer  cette  résolution  à  l’Assem¬ 
blée,  la  prie  d’autoriser  le  département  de  Paris  à 
faire  partir  le  nombre  de  volontaires  demandé. 

M.  Tardiveaü  :  Depuis  plusieurs  jours  il  a  été 
porté  au  corps  législatif  des  nouvelles  affligeantes.  Le 
peuple,  dit-on,  égaré  par  diverses  causes,  s’est  porté 
à  des  excès  ;  il  a  servi  ainsi,  sans  le  savoir,  la  cause 
des  ennemis  de  la  patrie.  Il  convient  que  l’Assemblée 
nationale  fasse  connaître  à  l’Empire  français  que  son 
intention  est  de  maintenir  la  loi,  le  respect  pour  les 
propriétés,  et  d’assurer  la  punition  de  ceux  qui  y 
porteraient  atteinte;  qu’elle  veut  que  les  autorités 
constituées  fassent  leur  devoir  ;  qu’elle  punira  celles 
qui  s’en  écarteront  ;  que  tous  les  ministres  donneront 
les  ordres  nécessaires... 

Une  voix  :  Qu’ils  donnent  leur  démission.  (Il  s’é¬ 
lève  de  violents  murmures.  — On  demande  que  l’in- 
terlocuteuijsoit  rappelé  à  l’ordre.) 

M.  Tardiveaü  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition. 
Je  ne  dis  rien  contre  le  membre  qui  m’a  ainsi  inter¬ 
rompu,  parce  que  l’Assemblée  s’est  assez  vengée  par 
son  improbation  ,  et  peut-être  elle  l’eût  mieux  fait  en 
témoignant  le  plus  profond  mépris.  Reprenant  mon 
opinion,  je  dis  qu’il  faut  que  tous  les  agents  de  la  na¬ 
tion  remplissent  leur  devoir  ;  qu’ils  meurent,  s’il  le 
faut,  à  leur  poste  ;  qu’il  faut  que  la  loi  soit  exécutée  : 
que  c’est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie.  Je  dis 
encore  que  c’est  au  corps  législatif  de  donner  à  l’Em¬ 
pire  cette  impulsion  salutaire,  de  promettre  à  tous  les 
citoyens  qui  acceptent  des  emplois  publics,  et  qui 
souffriront  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  qu’ils 
seront  dédommagés  par  la  nation.  Je  n’entrerai  pas 
dans  de  plus  longs  développements  pour  indiquer  les 
moyens  d’atteindre  à  notre  but.  Je  me  borne  donc  à 
demander  qu’il  soit  formé  une  commission  de  deux 
membres  de  chacun  des  comités  des  pétitions,  de 
surveillance,  d’agriculture,  de  commerce  cl  de  légis¬ 


lation,  qui  seront  chargés,  en  s’occupant,  s'il  le  faut, 
jour  et  nuit,  de  proposer  sans  délai  les  moyens  les 
plus  propres  de  rétablir  le  calme  dans  l’Empire. 

■M.  Lacroix  convertit  en  motion  la  demande  du  mi¬ 
nistre. 

j\I.  Thuriot  :  La  mesure  que  le  ministre  sollicite 
est  commandée  par  les  circonstances  ;  celle  proposée 
par  M.  Tardiveaü  demande  qu’on  y  réfléchisse,  ainsi 
il  faut  l’ajourner.  Il  s’agit  donc  de  savoir  s’il  faut 
adopter  la  proposition  du  ministre.  Il  vous  dit  d’a¬ 
bord  qu’il  ne  faut  pas  envoyer  des  troupes  de  ligne 
de  Paris  pour  ne  pas  dégarnir  la  ville  ;  ensuite,  tom¬ 
bant  en  contradiction,  il  vous  demande  de  faire  une 
distraction  de  gardes  nationales.  Ainsi,  il  vous  pro¬ 
pose  de  ne  pas  employer  des  troupes  de  ligne,  mais 
des  gardes  nationales.  Quelle  est  la  raison  de  cette 
différence?  Si  la  ville  de  Paris  doit  administrer  des 
secours,  il  faut  que  ce  soit  en  troupes  de  ligne.  Lais¬ 
sons  les  citoyens  tranquilles  chez  eux,  et  employons 
les  troupes  de  ligne  qui  lui  sont  inutiles. 

Ce  ne  sont  pas  des  citoyens  qui  se  soulèvent  pour 
incendier,  ce  sont  des  brigands  qui  portent  la  cocarde 
noire  et  blanche  ;  ce  sont  ces  brigands  que  Rouillé 
n’a  pas  voulu  enchaîner  sous  les  murs  de  Nancy. 
(Les  tribunes  applaudissent.  )  Ce  sont  des  brigands 
rassemblés  des  diverses  parties  de  l’Empire.  La  meil¬ 
leure  mesure  à  prendre,  c’est  de  faire  des  démarches 
auprès  du  pouvoir  exécutif,  pour  l’inviter  à  sanction¬ 
ner  la  loi  des  passeports.  (  Les  mêmes  applaudisse¬ 
ments  parlent  des  tribunes.)  Si  la  loi  des  passeports 
avait  été  sanctionnée,  des  brigands  de  toutes  les  pai- 
ties  de  l’Empire  ne  se  seraient  pas  réunis.  Les  dépar¬ 
tements  du  Midi  jouiraient  du  calme  si  la  loi  contre 
les  prêtres  réfractaires  eût  été  sanctionnée.  (Mêmes 
applaudissements.)  —  (  PUisienTsmenibres  :  Ce  n’est 
pas  la  question.)  La  France,  enfin,  jouirait  d’une  par¬ 
faite  tranquilité  si  les  aristocrates  d’au-delà  du  Rhin 
n’avaient  trouvé  une  protection  déclarée. 

Il  y  a  une  grande  conjuration  décidée  ;  tout  homme 
qui  ne  s’en  aperçoit  pas  est  de  mauvaise  foi,  ou  d’une 
ignorance  profonde.  Il  est  démontré  qu’on  a  calculé 
qu’en  enlevant  les  grains ,  on  réduirait  la  France  à 
l’extrémité;  qu’en  emportant  l’or  du  royaume,  on 
empêcherait  d’acheter  du  blé  à  l’étranger;  qu’on  a 
calculé  le  moment  où  l’empereur  pourrait  nous  atta¬ 
quer  avec  succès  ;  et  c’est  pour  cela  qu’on  ne  veut  pas 
la  guerre. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  sauvé  la  France  le  IZi  juil¬ 
let  :  j’ose  espérer  que  ses  législateurs  se  réuniront 
tous  pour  la  sauver  encore...  Nous  sommes  trahis 
par  tout  le  monde.  {Les  tribunes  :  Oui,  oui.)  On  ne 
connaît  plus  de  bornes  ;  on  ne  respecte  plus  l’Assem¬ 
blée  nationale.  Ce  matin,  vous  avez  entendu  de  sang- 
froid  un  ministre,  au  nom  du  roi,  et  sans  sa  permis¬ 
sion,  calomnier  l’Assemblée  ;  après  avoir  fait  le  ta¬ 
bleau  le  plus  perfide  de  l’état  de  la  France,  il  a  été 
applaudi.  Je  demande  que  l’Assemblée  vérifie  le 
mémoire  du  ministre  de  la  guerre.  J’observe  à  l’As¬ 
semblée  que  mon  observation  ne  porte  pas  sur  le  mi¬ 
nistre  de  l’inlérieur. 

M.  le  président,  sur  la  demande  réitérée  de  plu¬ 
sieurs  membres,  invite  l’opinant  à  se  renfermer  dans 
la  question. 

M.  Thuriot  ;  Le  moyen  de  sauver  la  France,  c’est 
de  donner  à  l’Assemblée  le  caractère  qui  lui  convient; 
c’est  d’empêcher  qu’un  ministre  vienne  l’insulter 
dans  son  sein.  (  Il  s’élève  de  longs  murmures.  )  Me 
résumant  sur  la  question  actuelle,  j’appuie  les  obser¬ 
vations  du  ministre,  mais  je  demande  qu’on  emploie 
des  troupes  de  ligne,  et  non  pas  des  gardes  natio¬ 
nales. 

M.  Mazüyer  :  J’observe  que  l’Assemblée  perd  un 
temps  précieux  ,  tandis  qu’il  est  question  d’étoufîer 
des  troubles.  Je  demande  qu’on  emploie  des  gardes 
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nationales  qui  saiiroiil  parlei’  à  tics  citoyens  égares, 
comme  ils  sauront  combattre  reiincmi,  et  que  le  dé- 
pat  ieuicnt  de  Paris  soit  autorisé  à  taire  partir  le  nom¬ 
bre  qu’il  jugera  suflisant. 

.M.  Cahier  :  Sans  doute  on  n’avait  pas  idée  exacte 
des  rassemblements  qui  troublaient  certains  dépar¬ 
tements;  c’est  à  tort  qu’on  dit  qu’ils  sont  formés  de 
brigands  venus  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Les 
lettres  des  divers  corps  administratifs  annoncent  tou¬ 
tes  que  ce  sont  les  habitants  des  municipalités  du  pays 
qui  causent  ces  troubles  et  ces  désordres.  C’est  pour 
cela  que  le  département  a  pensé  qu’il  fallait  employea 
contre  des  citoyens  égarés ,  d’autres  citoyens  qui  les 
ramèneraient  à  leur  devoir  par  l’exemple  de  leur 
obéissance ,  et  qui  savaient  tout  à  la  fois  aimer  la  li¬ 
berté  et  la  défendre. 

M.  Tarïanas  :  J’observe  que  le  département  con¬ 
naissant  mieux  les  localités  que  l’Assemblée,  on  peut 
sans  inconvénient  suivre  son  avis.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  la  proposition  du  ministre  soit  mise 
aux  voix. 

Ai.  Chabot  :  Je  réclame  la  parole  pour  un  fait.  On 
ose  vous  dire,  qu’il  est  faux  que  des  brigands  étran¬ 
gers  soulevaient  le  peuple.  Je  vais  citer  un  fait  :  c’est 
le  procès-verbal  envoyé  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
sur  l'alfaire  de  Dunkerque. 

Vlusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  la  question. 

M.  Chabot  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
murmures  de  l’Assemblée  et  des  applaudissements 
des  tribunes. 

M.  Dubem  paraît  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  A  bas,  à  bas  I 

L’Assemblée  décide  que  AL  Duhem  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  décret  d’urgence  est  rendu. 

On  demande  d’un  côté  la  réduction  du  projet  de 
décret,  de  l’autre  qu’il  soit  adopté  sauf  rédaction , 
M.  Goupilleau  et  autres  s’y  opposent. 

i\L  Duhem  demande  à  être  entendu  pour  lire  un 
article  de  la  constitution  :  après  un  long  tumulte  il 
obtient  la  parole. 

I\l.  Duhem  :  Je  trouve  à  l’article  II  du  titre  IV,  de 
la  force  publûjuc  ,  que  la  force  publique  est  com¬ 
posée  de  l’armée  de  terre  et  de  mer ,  de  la  troupe 
spécialement  destinée  au  service  de  l’intérieur,  et 
subsidiairement,  etc.;  c'est  ce  mot  subsidiaircînent 
qui  me  fait  croire....  (On  murmure.) 

La  rédaction  du  projet  de  décret  est  lue  et  adoptée 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise 
et  de  l’Eure,  exige  que  le  pouvoir  exécutif  y  envoie  promp 
tement  une  force  imposante,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

))L’assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
autorise  les  administrateurs  du  département  de  Paris,  à 
envoyer,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  six  cents 
hommes  de  gardes  nationaux,  avec  deux  pièces  de  canon, 
et  deux  cents  hommes  de  gardes  nationaux  et  deux  pièces 
de  canon  dans  le  département  de  l’Eure,  sur  la  réquisition 
des  corjis  administratifs  de  ces  deux  départements,  pour  y 
rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

AI.***  :  Il  est  important  d’encourager  les  officiers 
publics,  eu  récompensant  les  familles  de  ceux  qui  au¬ 
ront  souflért. 

AI.  Brival  :  Les  veuves  des  soldats  de  Chûteau- 
vieux. 

Ai.***  :  Je  demande  qu’indépendamment  des  in¬ 
demnités  dues  à  la  veuve  d’Etampes,  il  soit  élevé, 
sur  la  place  de  celte  ville,  une  colonne  avec  ces  mots  : 
Erigée  par  la  loi  aux  mânes  du  citoyen  qui  est 
mort  à  son  poste,  victime  de  son  zèle  et  de  l’éga¬ 
rement  du  peuple.  (On  applaudit.  ) 

Sur  la  motion  de  AI.  Reboul,  on  a  ordonné  le  ren¬ 
voi  aux  comités  réunis  d’inslrucîion  publique  et  des 
secours  publics. 


Lue  députation  delà  ville  d’Etampes  est  admise  â 
la  barre.  Elle  expose  ses  inquiétudes  sur  la  cherté  du 
blé,  et  propose  à  l’Assemblée  quelques  mesures. 

AL  le  président  lui  répond  et  l’invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
séance  DD  JEUDI  8  MARS, 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Beauvais,  qui  an¬ 
noncent  à  l’Assemblée  qu’un  lieutenant-colonel  d’un 
régiment  de  ligne  a  refusé  deux  citoyens  qui  voulaient 
s’enrôler,  en  exécution  de  la  loi  du  25  janvier  sur  le 
recrutement,  et  que  cependant  ce  régiment  présente 
un  déficit  de  soixante-quatre  hommes. 

L’Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

Al.  Laüreaü  :  Un  événement  déplorable  a  répandu 
la  consternation  dans  cet  Empire  ;  c’estîl’assassinat  du 
maire  d’Etampes.  On  vous  a  proposé  des  dédomma¬ 
gements  i)our  sa  famille  et  des  monuments  à  sa  mé¬ 
moire;  je  vous  propose  un  moyen  de  consolation  à 
la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  la  manifestation 
de  votre  terreur  et  de  votre  affliction  sur  la  violation 
la  plus  outrageante  de  la  loi.  Vous  avez  tiré  une  par¬ 
tie  du  droit  public  de  votre  nouvelle  constitution  de 
celle  de  la  Chine.  Eh  bien  !  si  un  pareil  crime  eût  été 
commis  dans  une  des  villes  de  cet  empire,  les  habi- 
tans  eussent  été  décimés-;  je  repousse  l’idée  d’un  pa¬ 
reil  châtiment,  trop  étendu  pour  être  juste,  et  qui  ne 
doit  tomber  ici  que  sur  les  seuls  et  vrais  coupables, 
qui  ne  doivent  trouver  dans  cet  Empire  ni  grâce  ni 
asile. 

Mais  le  jour  où  le  magistrat  du  peuple,  où  l’homme 
de  la  loi  a  été  immolé  en  la  faisant  exécuter,  en  rem¬ 
plissant  ses  fonctions  avec  fidélité  et  courage,  est  un 
jour  de  deuil  pour  la  patrie;  dans  ce  jour,  le  règne  de 
la  loi  a  cessé  ;  la  loi  n’a  plus  existé,  son  flambeau  a 
été  éteint,  le  mouvement  du  corps  politique  a  été 
arrêté,  un  point  du  royaume  a  été  couvert  par  les  té¬ 
nèbres  de  l’anarchie  et  soumis  à  l’empire  de  la  ré¬ 
volte  et  du  crime.  Je  demande  que  ce  jour  de  honte 
et  d’infamie,  ce  jour  de  calamité  soit  annoncé  par  les 
dehors  les  plus  marqués  de  l’affliction  ;  qu’un  deuil 
public  annonce  à  toutes  les  provinces  votre  douleur 
profonde,  votre  indignation  au  récit  d’un  pareil  atten¬ 
tat,  et  votre  ferme  intention  d’en  tirer  une  vengeance 
éclatante.  La  loi,  pour  être  exécutée,  doit  être  gravée 
dans  l’opinion  publique;  et  sa  violation  doit  paraître 
un  tel  attentat,  que  les  passions  les  plus  effrénées 
n’osent  l’entreprendre  sans  avoir  l’appréhension  de 
voir  la  patrie  entière  s’élever  contre  lui.  Le  moyen 
que  je  vous  propose,  soyez-en  persuadés.  Messieurs, 
est  le  seul  propre  à  relever  l’espérance  des  bons  ci¬ 
toyens,  à  rappeler  la  fermeté  dans  le  cœur  des  magis¬ 
trats  découragés  et  à  sauver  l’Etat  ;  je  demande  donc 
que  vous  décrétiez,  dans  le  sentiment  de  la  douleur 
que  vous  ressentez  de  l’assassinat  du  maire  d’Etam¬ 
pes,  un  deuil  de  trois  jours  dans  tout  l’Empire. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

Une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  dépar¬ 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  annonce  à  l’Assem¬ 
blée  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Angoulôme  relati¬ 
vement  à  la  circulation  des  grains. 

Une  autre  lettre  des  administrateurs  de  la  Seine- 
Inférieure  annonce  le  pillage  de  quatre  charrettes  du 
coton  en  laine. 

L’Assemblée  renvoie  à  la  commission  chargée  de 
connaître  tous  ces  faits. 

On  lit  différentes  lettres  des  départements  de  la 
Charente  et  de  la  Alayenne  qui  annoncent  que  le  re- 
crulemenlse  fait  avec  une  rapidité  qui  surpasse  tou¬ 
tes  les  espérances. 

AL  IpEllegarde  ;  On  m’écrit  du  département  de 


la  Charente,  que  si  la  France  a  besoin  de  six  cent 
mille  hommes,  ce  département  est  prêt  à  fournir  son 
contingent.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l’extrait 
suivant  d’une  lettre  écrite  de  Villeneuve-sur-Lot,  dé¬ 
partement  de  Lot-et-Garonne,  à  M.  Mouysset,  député 
du  même  département  : 

«  Les  volontaires  de  notre  ville  partent  ce  matin.  Le 
nombre  est  de  cent  trente  hommes,  auquels  se  sont 
joints  ceux  de  Penne,  Pujols,  etc...  Il  en  est  arrivé 
hier  vingt  de  Lectoure.  Ces  militaires  partiront  en¬ 
semble  ;  ils  formeront  un  corps  de  trois  cent  cin¬ 
quante  liommes.  Le  nombre  serait  double  si  l’on  vou¬ 
lait  recevoir  les  jeunes  gens  qui  n’ont  pas  tout-à-fait 
atteint  l’ûge  de  dix-huit  ans.  Vous  seriez  dans  l’en¬ 
thousiasme  si  vous  étiez  témoins  de  l’empressement 
que  montrent  tous  nos  patriotes  pour  s’enrôler.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  reçus  à  partager  cette  faveur  se  reti¬ 
rent  en  pleurant;  plusieurs  même  veulent  partir  sans 
enrôlement,  et  je  suis  sûr  que  quelques-uns  parti¬ 
ront.  Enfin  tous  nos  chemins  sont  couverts  de  jeunes 
citoyens  qui  vont  à  l’envi  recruter  nos  régiments  de 
ligne.  Ainsi,  soyez  bien  persuadé  que  nous  sommes 
décidés  à  partir  tous,  à  périr  tous,  s’il  le  faut,  plutôt 
que  de  soulfrir  qu’on  porte  une  atteinte  quelconque 
à  notre  constitution.» 

M.  Bkllegarde  ;  Je  demande  qu’on  fasse  l’extrait 
de  toutes  ces  adresses  pour  les  envoyer  à  Léopold. 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

li’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
différentes  adresses. 

On  annonce  une  lettre  des  administrateurs  du  dé¬ 
partement  des  Landes  qui  informent  l’Assemblée  des 
troubles  occasionnés  par  les  prêtres  réfractaires. 

L’Assemblée  renvoie  à  la  commission. 

On  lit  une  lettre  d’un  citoyen  du  département  du 
Gers,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  qui  veut  encore 
essayer  ses  forces  contre  l’ennemi,  et  demande  à  être 
employé  au  poste  le  plus  périlleux. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ren¬ 
voie  au  pouvoir  exécutif. . 

On  lit  une  lettre  d’un  capitaine  du  régiment  ci- 
devant  soissonnais,  qui  réclame  contre  une  allégation 
faite  dans  l’Assemblée,  par  laquelle  on  prétendaitque 
le  commandant  de  ce  régiment  en  garnison  au  fort 
Barrau  avait  emporté  20ü,000  liv.  appartenant  à  la 
caisse  militaire  ;  le  signataire  assure  qu’il  n’a  rien 
manqué  dans  cette  caisse,  et  proteste  du  patriotisme 
des  ofliciers  de  ce  régiment. 

M.  Dhsiolard  :  Je  ne  sais  si  on  a  avancé  à  l’As¬ 
semblée  que  le  commandant  de  Soissonnais  avait 
emporté  200,000  liv.  ;  mais  je  sais  que,  presque  tous 
les  ofliciers,  loin  de  se  contenter  de  déserter,  ont  en¬ 
core  séduit  plusieurs  sous-officiers  et  soldats,  et 
voilà  pourtant  le  patriotisme  de  ces  ofliciers  vantés 
par  un  capitaine,  qui  sans  doute  ne  vaut  pas  mieux 
qu’eux. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  et 
fait  adopter  un  projet  de  décret  pour  réformer  une 
erreur  préjudiciable  à  un  créancier  de  l’Etat,  et  qui 
s’est  glissée  dans  le  décret  du  il  février  dernier. 

M.”“  :  Il  s’est  élevé  dans  le  département  de  l’Aisne 
plusieurs  émeutes  à  l’occasion  de  la  circulation  des 
blés;  nousn’cn  avons  pas  informé  l’Assemblée,  parce 
que  c’était  au  pouvoir  exécutif  que  le  département 
devait  recourir  ;  mais  je  dois  vous  apprendre  que  les 
administrateurs  et  la  gendarmerie  nationale  ont  cons¬ 
tamment  exposé  leurs  jours  pour  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  honorable  de 
leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.*'*  :  Tous  les  jours  les  corps  administratifs  elles 
ministres  vous  dénoncent  des  troubles  ;  il  faut  que  les 


ministres  rendent  compte  de  l’organisation  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale  :  car  si  cette  organisation  n’est 
pas  achevée,  les  troubles  sont  certainement  la  faute 
des  ministres. 

L’Assemblée  ajourne  à  ce  soir  un  rapport  du  co¬ 
mité  militaire  relatif  à  la  gendarmerie  nationale. 

On  annonce  la  mort  d’un  membre  du  corps  légis¬ 
latif. 

L’Assemblée  nomme  la  députation  ordinaire  pour 
assister  à  ses  obsèques. 

M.  Hérault  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  rédac¬ 
tion  des  observations  à  présenter  au  roi  sur  la  con¬ 
duite  du  ministre  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  con¬ 
çues  ; 

Sire  ,  le  cri  de  l’opinion  s’est  élevé  contre  le  ministre  de 
la  marine  -,  ce  cri  universel,  si  impérieux  dans  tous  les  temps, 
irrésistible  dans  un  moment  où  tant  d’intéréts  maritimes, 
liés  à  notre  situation  intérieure,  réveillent  des  inquiétudes 
diverses,  et  commandént  toute  l’attention  des  représen¬ 
tants  du  peuple  français. 

L’Assemblée  nationale  résolue  de  vous  présenter  des 
observations  sur  la  conduite  de  ce  ministre,  les  réduit  à 
trois  griefs  principaux. 

Premier  (jrief.  Il  a  laissé  ignorer  au  corps  législatif  l’état 
d’ai)andon  où  se  trouve  le  port  de  Brest,  par  la  défection 
des  olTiciers  de  la  marine  ;  défection  dont  l’Assemblée  na¬ 
tionale  n’aurait  eu  aucune  connaissance  dans  la  vigilance 
des  corps  administratifs  de  cette  ville. 

Deuxième  (jrief.  11  a  publié,  le  lU  novembre  dernier, 
qu’aucun  officier  de  marine  n’avait  quitté  son  poste,  tandis 
qu’il  est  notoire  qu’à  cette  épocjiie  un  grand  nombre  de 
ces  officiers  avait  passé  sans  permission  en  pays  étranger. 

Dans  une  lettre  que  vous  aveï  adressée  aux  comman¬ 
dants  des  ports  sur  l’émigration  des  officiers  de  la  marine, 
vous  disiez  ces  mots  :  Quel  est  donc  votre  devoir  à  tous‘!  de 
rester  fidèlement  à  votre  poste,  et  un  mois  après  on  a  vu 
le  ministre  affirmer  à  la  France,  par  ia  voie  d’un  journal, 
qu’il  n’y  avait  pas  un  seul  officier  de  la  marine  qui  eût 
quitté  son  poste.  Il  a  clicrclié  depuis  à  se  justifier,  en  allé¬ 
guant  que  le  mot  poste  ne  devait  s’entendre  que  du  service, 
et  qu’alors  aucun  de  ceux  qui  étaient  employés,  soit  à  la 
mer,  soit  dans  les  ports,  n’avaitencore  abandonnéson  ser¬ 
vice.  Mais  en  admettant  même  cette  équivoque,  que  peut 
répondre  le  ministre  quand  on  lui  prouve  qu’à  l’époque 
dont  il  parle,  le  nombre  d’officiers  nécessaire  au  service  et 
prescrit  parla  loi,  ne  se  trouvait  jias  dans  les  ports  ;  et  que 
si  l’on  compare  les  revues  passées  à  Brest  le  l"  octobre  et 
le  20  novembre  dernier,  avec  le  texte  formel  de  l’ordon¬ 
nance  de  1786,  il  en  résulte  qu’il  manquait,  notamment  à 
Brest  et  à  Rocliefort,  plus  de  la  moitié  des  officiers  dont  la 
présence  était  indispensable. 

Le  ministre  s’efforce  de  borner  à  la  formation  dos  arme¬ 
ments  les  postes  actifs  des  arsénaiix  de  marine  ;  mais  peut- 
il  omettre  les  détails  des  escadres  et  des  divisions  ,  des 
canonniers-matelots,  les  commissions  du  conseil  de  marine 
dans  les  ports  ,  la  garde  ,  la  conservation  et  la  visite  des 
vaisseaux,  la  garde  journalière  de  l’amiral  et  de  l’avant- 
garde,  et  les  dispositions  à  faire  en  cas  d’incendie  ,  service 
cependant  qu’il  suffit  d’énoncer  pour  en  faire  sentir  toute 
l’importance. 

Enfin ,  il  suppose  que  l’ancienne  ordonnance  peut  être 
regardée  comme  n’étant  plus  en  vigueur,  âlais  personne 
n’ignore  qu’une  loi  subsiste  tant  qu’elle  n’est  pas  abrogée, 
tant  que  celle  qui  la  remplace  n’est  pas  exécutée. 

Les  officiers  de  la  marine  devaient  d’autant  moins  ,  dans 
cet  intervalle ,  être  absents  de  leur  département ,  qu’ils 
avaient  tous  reçu  l’ordre  formel  de  rejoindre  le  15  sep¬ 
tembre  au  plus  tard,  pour  la  revue  de  la  nouvelle  forma¬ 
tion. 

Au  surplus,  obligés  ou  non  de  se  trouver  à  leur  départe¬ 
ment,  il  n’était  permis  à  aucun  d’entre  eux  d’abandonner 
la  patrie  quand  elle  est  menacée.  Tout  Français  s’indigne  à 
cette  idée.  Se  peut-il  qu’un  ministre  n’ait  pas  craint  de 
nier,  de  démentir  une  aussi  coupable  désertion? 

Il  a  voulu  ensuite  la  pallier;  tantôt  il  a  allégué  que  Ica 
officiers  qui  n’avaient  pas  quitté  le  royaume  pouvaient  être 
retenus  par  l’exemple  de  leurs  camarades,  comme  si  leur 
émigration  eût  pu  rester  ignorée!  tantôt  il  a  prétexté  que 
les  puissances  voisines  qui  auraient  eu  des  intentions  hos¬ 
tiles  contre  la  France ,  auraient  été  contenues  par  le  ben 
état  de  notre  mari  le,  comme  si  ces  i)uissaijccs  u’eiis;ii.'iit 
pas  elles-mêmes  reçu  Ic's  rpiigrés  dans  leurs  Etals!  ïaulOi 


enfin,  il  a  priitendii  qu’il  s'émit  flatté  que  beaucoup  d’émî 
f/rés  s’empresseraient  de  revenir.  C’est  ainsi  que  sous  les 
dehors  de  la  prudence  et  d’un  sentiment  généreux  ,  était 
caché  le  moyen  de  conserver  à  la  tête  de  nos  armées  na¬ 
vales  ,  des  officiers  rebelles  ou  au  moins  suspects;  c’est 
ainsi  (ju’en  paraissant  servir  son  pays  ,  il  a  enfreint  les  lois 
de  son  pays:  car  la  loi  du  18  décembre  1790  déclare  dé¬ 
chus  de  leurs  grades  et  emplois  tous  Français  fonction¬ 
naires  qui  ne  seront  pas  présents  ou  résiliants  dans  le 
royaume,  et  n’auront  pas  prété  le  serment  civique,  La  loi 
du  25  juillet  1791  prononce  que  les  officiers  qui  ont  aban¬ 
donné  leurs  corps  seront  poursuivis  comme  transfuges  ,  et 
la  loi  de  l’amnistie,  ne  s’appliquant  qu’aux  faits  antérieurs 
au  \h  septembre  1791 ,  n’accorde  aux  gens  de  guerre  que 
la  remise  des  peines,  sans  leur  rendre  aucun  droit  sur  les 
places  qu’ils  avaient  abandonnées. 

Sire,  le  ministre  qui  a  trahi  une  fois  la  vérité  et  la  loi,  ne 
peut-il  pas  être  soupçonné  de  les  trahir  toujours?  et  quel 
succès  espérer  désormais  d’opérations  exécutées  au  milieu 
de  cette  juste  méfiance? 

Troisième  grief.  «  Il  accorde  un  nombre  excessif  de  con¬ 
gés  ,  sans  cause  légitime ,  dans  un  temps  d’émigration  et  à 
la  veille,  d’une  nouvelle  formation.  »’ 

Le  ministre  a  vainement  cherché  à  se  justifier  du  grand 
nombre  de  congés  qu’il  a  fait  expédier  à  des  officiers  et  à 
des  élèves  de  la  marine  dans  des  circonstances  où  11  n’en 
devait  être  accordé  à  personne  ;  lors  même  que  son  prédé¬ 
cesseur  les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15  août ,  et 
qu’il  avait  donné  des  ordres  pour  rappeler  dans  leurs  dépar¬ 
tements  tous  les  officiers  dont  les  congés  étaient  expirés. 
Plusieurs  de  ces  congés  ne  sont  pas  suffisamment  motivés. 
Il  en  est  d’autres  qu’on  ne  peut  voir  sans  éionnement;  tel 
est ,  par  exemple ,  le  congé  accordé  à  un  ins]iecteur  général, 
qui  doit  toujours  être  en  tournée ,  ou  résider  à  Paris ,  et  qui 
a  obtenu  la  permission  de  se  retirer  en  Hollande ,  sous  le 
prétexte  ridicule  que  la  vie  de  Paris  est  trop  coûteuse. 

Tels  sont  encore  les  congés  accordés  à  trois  lieutenants, 
pour  faire  leurs  caravannes  ;  et  par  une  condescendance  que 
le  patriotisme  ,  au  défaut  de  la  loi ,  eût  interdite  à  un  mi¬ 
nistre  vraiment  citoyen ,  on  a  vu  ces  officiers  conserver 
leurs  appointements  au  moment  même  où  ils  allaient ,  au 
sein  d’un  ordre  uniquement  fondé  sur  des  distinctions  que 
la  eonstitution  réprouve  ,  faire  l’abdication  absolue  du  titre 
de  citoyen  français, 

’^oilà,  Sire,  quelle  a  été  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine;  l’Assemblée  devait  à  la  nation  de  vous  présenter  ce 
tableau  dans  un  temps  où  le  gouvernement  ne  peut  ramener 
l’ordre  qu’en  se  montrant  dévoué  au  maintien  de  la  consti¬ 
tution. 

Sire,  il  ne  peut  exister  pour  vous  de  grandeur  véritable, 
que  dans  la  détermination  invariable  et  solennelle  de  se¬ 
conder  le  vœu  du  peuple  par  tous  les  moyens  de  puissance 
qu’il  a  mis  entre  vos  mains  :  le  repos  même  dont  vous 
avez  plus  d’une  fois  éprouvé  et  exprimé  le  besoin,  vous  n’en 
Jouirez  que  le  jour  où  les  ministres  entreront  dans  vos  sen¬ 
timents,  et  où  rejetant  loin  d’eux  avec  loyauté  ces  ré¬ 
serves,  ces  subterfuges,  sources  éternelles  d’une  défiance 
qui  entrave  tous  les  ressorts  de  l’administration,  ils  feront, 
•en  quelque  sorte,  la  conquête  de  la  confiance  nationale. 

L’Assemblée  adopte  cette  rédaction,  et  nomme 
vingt-quatre  de  ses  membres  pour  présenter  au  roi 
ces  observations. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Ac.vnéivtfE  Royale  de  musique.  • —  Âujourd  hui 
CJSÎJipe  à  Colonne  f  et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

Tiieatiie  de  la  NATiO?t.--AuiourdTiui  la  deuxième 
représentation  de  la  Mort  d’Abel  ,  suivi  du  Médecin 
malgré  lui. 

Tiiéati’.e  ÏTAttEN.  —  Aujourd'hui  la  septième  re¬ 


présentation  de  Cécile  et  d’Tirinaricè ,  précédé  de 
et  Babet. 

Theatre Français, rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui 
la  Fille  du  Capitaine,  en  5  actes,  suivie  de  Ferseuil. 

TheATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  --  Aujourd’hui  la  deuxième  représentation  de 
T  Amour  filial  ou  les  deux.  Suisses,  précécé  de  Jean 
Lajontaine  ,  et  des  Portejeuilles. 

TheATRF.  DE  M'’®  MoNTANStKR  ,  au  Palais-Royal, 
—  Aujourd’hui,  Sérnirarnis,  tragédie  dans  laquelle 
MlleSainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Sémirainis  ,  et 
le  Tuteur  célibataire. 

Théâtre  DU  IMarais,  rue  Couture-Sainte-Caihc- 
rine.  —  Aujourd  hui  relâche  —  Demain  la  première 
représentation  de  Robert ,  chef  de  Brigands  ,  fait  his¬ 
torique  en  5  actes. 

.Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Foret  noire  ou  le  Fds  naturel,  panto¬ 
mime  en  trois  actes,  précédée  du  Comédien  de  Société  ’ 
les  scènes  de /a  Chasse  et  du  .Meunier  avec  sa  Femme  ; 
le  tout  précédé  des  Trois  Léandres. 

TiieATRE  de  MoœiÈRE,  rue  Saint-Martin.  --  Au- 
jouril’hui  Ça  n’en  est  pas,  les  Fausses  Consultations 
.Jérome  Pointu  et  V Intendant  comédien.  —  M.  Vo- 
langcs  remplira  les  principaux  rôles  dans  les  quatre 
pièces. 

TiieATRE  du  Yaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au  - 
jourd'luii  ,  la  Revanche  forcée  ,  comédie-vaudcvillc  , 
précédée  du  divertissement  de  l’ Amour  et  la  Folie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  —  Au¬ 
jourd’hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique  ,  par  le  consia  Jacques  ,  précédé  du  Milicien, 
opéra-bouffon. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-V1LLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  1791,  MM.  les  payeurs  sont  a  la  lettre  K. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amslerdam . 27  3]4. 

Hambourg  .  308. 

Londres . 15  5|8. 

Madrid . 29  1. 


Cadix  .  29  I. 

Gênes .  18.5. 

Livourne .  I95. 

Lyon,  P.  des  Rois.,  ôh  p. 


Bourse  du  8  Mars. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv . 2127  H2,30,35. 

Portions  de  16OO  liv . 

—  de  512  liv.  10  s . .  .  285. 

—  de  100  liv .  9,5. 

Emprunt  d’octobre  de  5oo  liv . 44o. 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin . ii2,i|4p. 

—  Sorties . 

—  de  125mtlldéC.  1784 .  4  518,I12,5|8  b. 

—  sorties . lOô. 

—  de  80  millions  avec  bulletin . I4,t4  tj-i  b. 

—  sans  bulletin . 6,5  7,8,3i4,bi8,n4,i  12  b. 

—  sort,  en  viager . 10.9  7i8,3i4,7i8  b. 

Bulletin . 78. 

--  sortis.  .  .  .  .  .  .  .  . . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

--  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties . 

Act.  nouv.  des  Indes . .  1298,05,93,92,90. 

Caisse,  d’escompte . .  5890,88,90,85,85,.8o. 

Demi  .Caisse .  1940,39,38  30,37. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris . 

Empr.de  80  millions  d'août  1789 . l  3|4.i|2.3|8,i  i4  p. 

Assur.  contre  les  inc .  429,30,31,30  29,28,27. 

—  à  vie . 542,44,42,41,40,39,38,37,50,3.8 

Actions  de  la  caisse  patriotique. . . 2. 

Contrats,  l'-e  classe  à  5  p.  Oio . 93  IJ2. 

—  idem  à  s  p.  OlO.  suj.  an  15' . 85  I12,5l8,ll4. 

—  3«  idem  à  5  p.  OlO.  suj.  an  10°  . . .  85  Il2,l[. 

—  V  idem  à  5  p.  OjO.  snj.  an  10"  et  2  s.  p.  I . 
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CAZBTTE  MTIONAIE  »  lE  INITEER  ENIVERSEl. 

Samedi  10  Mars  1792. — Troisième  aimée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  StocJdiolm ,  le  iO  février.  —  En  dépit  des  précau¬ 
tions  régaliennes  que  le  prince  a  prises  contre  les  bons 
esprits  et  les  tètes  ardentes ,  les  choses  ne  vont  point  en¬ 
core  à  sa  guise,  ni  assez  paisiblement,  ni  assez  vite;  et 
quoique  la  diète  soit  comme  asservie  au  mécanisme  d’un 
travail  réglé  et  concerté  de  manière  à  remplir  strictement 
de  longues  séances ,  mais  à  ne  pas  permettre  une  prolon¬ 
gation  de  l’assemblée  en  diète,  cependant  le  roi  trouve 
encore  de  quoi  occuper  et  les  amis  et  les  agents , 
pour  écarter  trop  de  raisons  ou  trop  d’énergie  où  il 
pourrait  y  avoir  quelque  vertu.  Tels  sont  les  soins  et 
les  intentions  paternelles  du  représentant  héréditaire  de 


la  Suède. 

Tioyalistes.  Opposants, 

Prêtres.  ....  34.  ........  -12. 

Bourgeois.  ...  71.  ......  .  t9. 

Paysans .  120 . .  .  30. 

Nobles .  42 .  360. 


Ainsi ,  l’on  voit  que  malgré  cette  supériorité  marquée 
dans  les  trois  autres  ordres ,  là  noblesse  tient  plus  ferme 
pour  les  privilèges  et  montre  plus  d’énergie  que  les  autres 
ordres  ne  tiennent  à  leurs  droits  de  citoyens ,  et  ne  mon¬ 
trent  d’ardeur  à  les  recouvrer  dans  leur  intégrité.  Que 
serait-ce  donc  et  qu’arriverait-il  si  cet  ordre  de  noblesse 
devenait  assez  éclairé  pour  préférer  au  désir  de  conserver 
ses  prérogatives  personnelles  et  périssables,  l’ambition  de 
rétablir  les  véritables  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  qui, 
relevés  une  fois,  ne  périront  plus? 

Revenons  à  la  diète.  ...  Il  transpire  que  déjà  plusieurs 
propositions  faites  au  comité  secret  n’ont  pas  été  admises, 
et  qu’on  les  combat  fortement ....  —  Le,  roi  avait  de¬ 
mandé  que  les  membres  de  ce  comité  restassent  en  fonc¬ 
tions  pendant  la  durée  entière  de  la  diète  ;  mais  ce  désir 
n’a  point  été  acclompli  par  les  états. 

Nota.  Demain  nous  donnerons  une  lettre  qui  contient 
des  détails  assez  intéressants  sur  la  diète  de  Suede  et  sur 
le  résultat  que  l’on  peut  en  attendre. 

ALLEJIAGNE. 

De  Nuremberg^  le  février.  —  Il  est  certain  que  les 
princes  de  Hohenlohe-Bartenstein  et  Schillings-Fürst  ont 
conclu  un  traité  de  subsides  avec  les  princes  français.  En 
conséquence  de  ce  traité,  ils  formeront  deux  régiments 
de  la  maison  de  ces  princes,  et  recevront  1,400  hom¬ 
mes  de  la  légion  de  Mirabeau.  Les  états  de  Franconie  en 
sont  entièrement  mécontents,  et  ils  ont  fait  paraître  deux 
écrits  à  ce  sujet  qui  fout  honneur  à  leurs  lumières  et  à 
leur  prudence.  Au  reste,  ces  princes  de  Hohenlohe  assu¬ 
rent  avoir  obtenu  de  l’empereur  la  permission  de  rece¬ 
voir  les  Français.  Il  est  arrivé  une  chose  singulière  à 
l’assemblée  du  (lercle.  Lors  de  la  prise  de  possession  des 
pays  d’Anspach  et  de  Bareith  par  la  Prusse,  l’envoyé  de 
Bamberg  (L’évèque  de  Bamberg  est  directeur  du  Cercle.) 
a  voulu  dissoudre  l’assemblée  ;  mais  les  autres  envoyés , 
surtout  celui  de  l’ordre  teutonique ,  s’opposèrent,  en  dé¬ 
clarant  qu’ils  resteraient  malgré  le  départ  de  celui  de 
Bamberg,  qui  était  le  maître  de  se  retirer  :  alors  ce  der¬ 
nier  prit  le  parti  de  rester  aussi. 

Il  est  certain  que  le  duc  de  Brunswick  a  été  appelé  à 
Berlin  pour  une  conférence  avec  le  roi,  à  laquelle,  dit-on, 
a  assisté,  le  prince  de  Nassau  qui  est  parti  immédiatement 
après  pour  Pétersbourg.  (Cette  dernière  assertion  est 
fausse  ;  car  le  prince  n’était  plus  à  Berlin  lorsque  le  duc  y 
arriva.) 

Voici  le  troisième  courrier  que  nous  recevons  de  Jassy 
par  Varsovie,  qui  nous  apporte  la  nouvelle  que  l’impéra¬ 
trice  de  Russie  a  conclu  avec  la  Porte  le  traité  d’une  al¬ 
liance  défensive  et  de  garantie  de  toutes  leurs  possessions 
réciproques  dans  l’Europe  et  dans  l’Asie,  Le  motif  qu’on 
2'  Série,  —  Tome  II, 


I  en  donne,  c’est  l’intention  de  la  Russie  de  pouvoir  suivre 
ses  projets  à  l’égard  de  la  Pologne ,  sans  avoir  à  craindre 
riulervention  de  qui  que  ce  soit.  On  prétend  que  les  mê¬ 
mes  vues  ont  été  le  motif  de  la  remise  des  frais  de  guerre 
Stipulés  par  le  traité. 

De  Fribourg  en  Brisgaw ,  le  29  février.  —  Le  prince 
de  Condé  a  passé ,  le  22  ,  par  Mayence  ,  pour  aller  à  Co- 
blentz.  On  prétend  qu’à  l’aide  des  troubles  qui  ont  éclaté 
en  France ,  il  se  propose  de  frapper  un  coup  important. 
(Le  1*''  mars  avait  été  annoncé  à  Strasbourg  comme  jour 
d’une  grande  explosion.)  La  princesse  de  Condé,  qui  avait 
passé  ici  quelque  temps,  est  partie  pour  Coblcnlz  en 
grande  hâte,  le  16.  —  Voici  un  billet  de  la  main  de  l’em¬ 
pereur  au  président  de  notre  conseil  du  gouvernement , 
M.  de  Summeraù  ,  daté  du  3  février.  «  Je  vous  fais  savoir 
que  pour  renforcer  les  troupes  dans  l’Autriche  antérieure, 
j’ai  donné  des  ordres  pour  la  marche  d’un  corps  de  six 
mille  hommes,  y  compris  quatre  bataillons  d’infanterie  et 
un  régiment  de  chevaux-légers  :  ces  troupes  suffiront , 
j’espère ,  pour  couvrir  mes  Etats  contre  toute  invasion 
française,  et  vous  assurerez  en  mon  nom  mes  fidèles  su¬ 
jets  qu’avec  la  même  sollicitude  paternelle  qui  m’occupe 
pour  le  bien  de  mes  Etats,  je  veillerai  à  ce  que  mes  fidèles 
pays  frontières  soient  à  l’abri  de  toute  insulte.  »  —  De> 
nouvelles  ultérieures  nous  apprennent  que  la  destinalicui 
de  ces  troupes  est  de  tirer  un  cordon  contre  la  France , 
conjointement  avec  les  troupes  des  autres  princes.  Le  ré¬ 
giment  de  dragons  qui  se  trouve  déjà  dans  le  Brisgaw,  oc¬ 
cupera  la  frontière  depuis  Fribourg  jusqu’à  Bâle.  Les  trou¬ 
pes  qu’on  attend  amèneront  vingt-un  canons  de  6  liv., 
deux  de  12,  et  quatre  obusiers.  Chaque  compagnie  du  ré¬ 
giment  de  Neugebauer,  qui  est  ici,  sera  augmentée  de 
soixante-dix  hommes.  Pour  les  loger,  on  chasse  nos  Jaco¬ 
bins  de  leur  couvent.  Une  partie  de  ce  régiment  va'  à 
Constance,  et  ce  sera  encore  aux  .Jacobins  qu’on  l’y  lo¬ 
gera.  On  écrit  de  Vienne  que  ce  sera  le  prince  de  Wal- 
deck  qui  commandera  la  cavalerie  autrichienne,  et  le 
prince  de  Hohenlohe ,  gouverneur  de  Breslaw,  qui  com¬ 
mandera  l’armée  de  Prusse.  L’empereur  va  établir  un 
tribunal  d’appel  militaire.  Le  28  février,  l'envoyé  français 
à  Stutgard,  M.  de  Nassau ,  eut  son  audience  de  départ; 
et  son  successeur,  M.  de  Maisonneuve,  eut  sa  première 
audienee. 

De  Stutgard,  le  25  février.  —  Il  circule  ici  depuis 
quelques  jours  une  lettre  imprimée  qu'on  attribue  géné¬ 
ralement  au  prince  Louis  de  Wirtemberg.  C’est  un  écrit 
de  8  pages  in  4“  ,  qui  porte  le  titre  :  Lettre  à  mes  chers 
concitoyens ,  surtout  à  Stutgard.  En  voici  les  commence¬ 
ments.  Je  vous  enverrai  le  reste  ,  si  vous  le  désirez. 

«  J’ai  appris  que  la  révolution  française  vous  plaisait 
beaucoup,  surtout  à  Stutgard.  U  y  a ,  dit-on,  chez  vous 
des  sociétés  secrètes  où  figurent  des  docteurs  ,  des  avo¬ 
cats  ,  des  clercs  mécontents  qui  auraient  grande  envie  de 
donner  à  leur  patrie  la  constitution  française  ,  espérant 
que  dans  les  élections  populaires  leur  mérite ,  que  per¬ 
sonne  n’avait  encore  aperçu ,  serait  reconnu  et  récom¬ 
pensé.  Il  m’était  d’autant  plus  facile  d’ajouter  foi  à  ces 
bruits ,  que  je  n’ignore  pas  la  peine  infinie  que  se  don¬ 
nent  les  Français,  et  surtout  ceux  de  Strasbourg,  pour 
répandre  leurs  principes ,  et  même  pour  exciter  des  ré¬ 
voltes  partout.  Tous  ceux  qui  auront  vu  les  deux  feuilles 
suivantes  (et  je  ne  parle  pas  d’autres) ,  savoir  :  Dernier 
éveil  des  Français  devenus  libres  aux  Allemands  opprimé  s, 
et  Insurrection  générale,  ou  Lettre  confidentielle  aux  peu¬ 
ples  voisins  ,  s’en  convaincront  aussi  aisément  que  moi. 

»Jene  m’étonne  pas  non  plus  de  vous  voir  si  engoués 
de  la  chose,  puisqu’on  ne  vous  en  fait  connaître  que  le 
bon  côté.  Les  journalistes  de  Strasbourg  donnent  à  tout 
cela  des  couleurs  si  riantes,  et  ceux  d’Allemagne  ,  soit  par 
aveuglement,  soit  par  d’autres  motifs,  les  copient  fidèle.. 

70 


582 


mpnt.  Ceux  de  SUilgard  surtout  s'y  distinguent;  ce  qui 
m’a  déjà  donné  bien  de  la  peine. 

«  Très  chers  concitoyens ,  j’aime  la  liberté  autant  que  qui 
que  ce  soit  de  vous ,  et  peut-être  davantage;  mais  je  sais 
aussi  que  tout  ce  qui  suit  n’est  pas  or.  Cependant,  comme 
je  me  suis  fait  la  loi  de  ne  rien  adopter  ni  de  rien  rejeter 
avant  de  l’avoir  examiné  avec  toute  l'attention  dont  je  suis 
susceptible  ,  je  me  déterminai ,  dans  les  derniers  mois  de 
l’année  passée,  à  faire  un  voyage  à  Strasbourg  et  en  Al¬ 
sace  ,  pour  jouir  par  mes  propres  yeux  de  ce  spectacle  si 
vanté  de  la  liberté. 

«  Pardonnez-moi,  MM.  les  journalistes  de  SUilgard,  que 
je  parle  encore  de  ï  Alsace  ^  sans  y  ajouter  un  cZ-r/ecan/, 
comme  vous  faites.  Quoique  je  ne  sois  pas  publiciste  com¬ 
me  vous ,  MM.  lesgazetiers  ,  il  me  semble  puui’tant 
allemand  ne  peut  ni  ne  doit  parler  d’ une  ci-decant  Alsace, 
aussi  long-temps  que  l’Empire  germanique  n’a  pas  con¬ 
senti  aux  ctiangemenls  qu’on  y  fait  arec  tant  de  violence, 
et  que  le  traité  de  JVest phalie  ,  qui  ne  peut,  je  pense,  être 
indifférent  à  nous  autres  protestants  ,  est  encote  en  'va¬ 
leur.  C’est  vraiment  comicpie  que  les  journalistes  cèdent 
l’Alsace  entièrement ,  pendant  que  la  diète  soiitient  et  ap¬ 
puie  ,  avec  une  nouvelle  énergie,  les  droits  que  l’ Allema¬ 
gne  s’était  réservés.  »> 

Après  ce  préambule  ,  l'auteur  raconte  ce  qu’il  a  vu  à 
Strasbourg.  La  première  chose  qui  l’a  frappé  désagréable¬ 
ment  ,  c’est  qu’autrefois  il  fallait  à  diaque  pas  reculer  de¬ 
vant  un  écpiipage  ,  et  que  mainlenant  on  peut  parcourir 
des  rues  culières  sans  en  voir  un  seul.  Cela  doit  sans 
doute  déplaire  beaucoup  à  un  prince,  mais  je  no  sais  si 
les  bons  Imurgeois  de  Slutgard,  qui  n’ont  point  de  cares¬ 
ses,  en  seront  iuliuimeut  touchés. 

De  là  il  passe  au  papier-monnaie,  dont  il  calcule  les 
pertes,  et  il  dit  que  malgré  leur  patriotisme  ,  les  Alsaciens 
n’en  veulent  pas.  Il  cite  à  celte  occasion  Cotta  ,  Wirtem- 
hergeois,  qui  s’est  fixé  à  Strasbourg,  et  avec  (pii  le  prince 
Louis  de  Wirtemberg  avait  eu,  à  l’occasiQU  des  affaiies  de 
France  ,  un  démêlé  ou  les  torts  ne  paraissimt  pas  avoir  été 
du  côte  de  M.  Cotta.  Il  parle  ensuite  de  la  manie  de  cou¬ 
rir  les  clubs  ,  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale  ,  du 
jeu  des  élections  ,  et  des  fêtes  nationales.  Il  déplore  l’es- 
jirit  de  parti  qui  divise  les  familles  ,  les  dangers  que  cou¬ 
rent  les  magistrats  populaires;  et  il  cite  le  vieux  Héro¬ 
dote,  pour  prouver  que  la  démocratie  ne  vaut  rien.  — Qui 
voudra  ,  dil-il ,  se  soustraire  à  l’orgueil  d’un  prince  qui 
agit  du  moins  avec  connaissance  de  cause  ,  pour  se  sou¬ 
mettre  à  celui  d’une  populace  effrénée  et  aveugle 

{La  suite  à  demain.) 

ESPAdNE. 


Extrait  d’une  lettre  de  Madrid.  —  Le  courrier  extra¬ 
ordinaire  que  M.  de  Zeuowiew,  ministre  de  Russie,  a  remu 
dernièrement  de  sa  cour,  portait  une  dépêché  si  impor¬ 
tante,  que  ce  ministre  expédia  sur-le-champ  un  exprès  à 
M.  de  Florida-B'aiica  qui  se  trouvait  alors  à  une  partie  de 
chasse  éloignée  de  Madrid.  M.  Florida-Blanca  revint  aus¬ 
sitôt,  et  eut  une  couférence  avec  l’ambassadeur  de  Russie, 
M,  de  Zeuowiew. 

(.'e  n’est  point  un  mystère  à  la  cour  que  le  résidtat  de 
cette  conférence. 

Le  roi  d’Espagne  remercie  l’imiiératrice  de  l’intérêt 
(pi 'elle  prend  à  la  cause  des  émigrés.  Il  ne  peut  encore 
accepter  l’offre  qu’elle  lui  fait  de  lui  envoyer  un  renfort 
de  Iroiqies.  Le  roi  attendra  qu’il  se  soit  formé  en  L'rance 
un  parti  purement  royaliste ,  assez  fort  pour  partager 
la  nation. 

On  se  flatte  que  les  éléments  d’un  parti  se  trouvent  dans 
les  provinces  françaises  (pii  avoisinent  l’Espagne. ,  et  on  ne 
néglige  aucuns  des  moyens  de  le  nourrir.  ...  Sa  Majesté 
aiiiionce  qu’en  attendant  elle  va  renfoncer  le  cordon  de 
troupes  qui  borde  1  s  frontières ,  et  promet  en  même 
temps  de  donner  nu  sidiside  plus  considérable  au  roi  de 
Suède,  a  nsi  (pi’aux  princes  émigrés. 

Nota.  Nous  trouvons  dans  d’autres  lettres  de  Madrid 


la  confirmation  de  la  nouvelle  que  nous  avons  annoncée 
dernièrement  dans  notre  feuille  ,  relativement  au  voyage 
de  M.  le  ci-devant  duc  de  Bourbon  à  la  cour  de  Mailrid. 
M.  de  Bourbon  va  en  effet  solliciter  en  Espagne  la  per¬ 
mission  de  lever  un  corps  de  troupes  et  de  former  des 
rassemblements  sur  la  frontière,  où  le  Coblentz  du  Midi 
pourrait  concerter  ses  opérations  avec  le  Coblentz  d’Al¬ 
lemagne. 


FRANCE. 

De  Paris  le  9  mars.  —  On  a  appris  hier  un  changement 
important  qui  vient  de  se  faire  dans  le  ministère  d’Espagne. 
M.  de  Florida-Blanca  a  été  arrêté,  le  27  février,  par  ordre 
du  roi  ;  ses  papiers  ont  été  mis  sous  le  scellé,  et  il  a  été 
exilé  on  ne  sait  pas  où.  M.  d’Aranda ,  que  nous  avons  vu 
ambassadeur  à  Paris,  a  été  rnis  à  la  tête  du  ministère.  On 
ne  sait  rien  encore  clés  causes  qui  ont  occasionné  la  dis¬ 
grâce  de  M.  de  Florida-Blanca,  ni  par  conséquent  des  rap¬ 
ports  que  cet  événement  peut  avoir  aux  alfaires  de  France. 

{Tiré  du  Journal  dé  Paris  n"  69.) 

Lettre  dit  maréchal  Luchner  à  M.  Narbonne. 

J’entends  dire.  Monsieur,  que  vous  êtes  décidé  à  quitter 
le  ministère.  Vous  avez  vu  mes  inquiétudes,  (juand  j’ai  pu 
croire  que  vous  aviez  le  projet  de  prendre  ce  parti  ;  per¬ 
mettez  que  je  vous  renouvelle  mes  instances,  pour  que 
vous  n’abamlonniez  pas  un  département  que  vous  faites 
marcher  avec  autant  de  célérité  qu’il  est  possible. 

Quand  vous  réunissez  la  confiance  de  tous  ceux  des  chefs 
qui  sont  dévoués  à  la  chose  publique,  vous  feriez.  Mon¬ 
sieur,  un  grand  mal  en  les  abandonnant. 

Etranger  à  tout  ce  qui  tient  aux  intrigues,  Luckner  ne 
sait  pas  s’il  est  de  votre  intérêt  ou  de  celui  de  tel  ou  tel 
parti  que  vous  gardiez  ou  (pie  vous  abandonniez  la  place 
(pie  vous  tenez  de  la  confiance  du  roi  ;  mais  il  vous  repré¬ 
sente  que  le  ministre  qui  donne  aux  généraux  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  de  maintenir  la  disciiiline 
et  (le  faire  triompher  la  constitution,  est  coupable  quand  il 
(piitte  son  poste  dans  un  moment  critique,  et  que  lui- 
même  serait  découragé,  s'il  était  privé  de  vous,  qu’il  re¬ 
garde,  par  votre  activité  et  vos  lumières,  comme  un  des 
meilleurs  appuis  de  l’armée,  de  l’ordre  et  de  la  liberté. 

Signé  LucKNEn,  maréchal  de  France,  commandant 
l’année  du. Rhin. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLËE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gnyton-Morveanx. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  6  MARS. 

On  commence  la  lecture  d’une  lettre  écrite  aux 
administrateurs  du  district  et  ofliciers  municipaux  de 
la  commune  de  Lomfront ,  département  de  la  Dordo¬ 
gne,  signée  Quixier  fils,  datée  du  3  février,  mais  sans 
mention  du  lieu  où  elle  a  été  écrite.  Par  celte  lettre  , 
on  s’adresse  aux  administrateurs  et  ofliciers  munici¬ 
paux  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  dans  le 
département  de  la  Dordogne  ;  on  les  assure  que  la 
coalition  des  puissances  de  l’Europe  ne  veut  point  at¬ 
taquer  la  France ,  mais  seulement  les  chefs  du  parti 
républicain.  Celte  lettre  est  interrompue  par  les  ré¬ 
clamations  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Cambon  ,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances,  propose  un  projet  de  décret  pour  le  verse¬ 
ment  ordinaire  du  mois,  qui  est  adopté  sans  discussion 
en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances ,  sur  le 
versement  à  faire  par  la  caisse  de  l’extraordinaire 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale,  pour  dillérence 
entre  la  recette  du  mois  de  février  dernier  et  l’éva¬ 
luation  des  dépenses  particulières  de  1791  et  1792, 
conformément  aux  décrets  des  17  avril  et  23  mai  dei’' 
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niers ,  attendu  que  le  service  public  exige  impérieu¬ 
sement  ce  versement ,  et  ne  peut  éprouver  aucun 
retard,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale  la  somme  de  20,275,564  liv.  pour  le  rem¬ 
placement  de  la  différence  entre  les  recettes  du  mois  de 
lévrier  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  dé¬ 
cret  du  17  février  1701. 

»  II.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera  aussi,  confor¬ 
mément  aux  décrets  des  9  février  et  17  avril  1791,  à  la 
trésorerie  nationale,  la  somme  de  2,936  220  liv.,  montant 
des  dépenses  particulières  de  1791,  celle  de  15,278,149  liv. 
montant  des  dépenses  particulières  de  1792,  et  celle  de 
1,912,024  liv.  montant  des  dépenses  à  la  charge  des  dé¬ 
partements,  lesquelles  sommes  ont  été  payées  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale  dans  le  mois  de  février  dernier.  » 

]\I.  Setlillez ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait 
une  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
d’exécution  du  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  Goujon  présente  un  autre  projet  de  décret ,  et 
l’Assemblée  décide  que  la  discussion  s’ouvrira  sûr  le 
projet  du  comité ,  article  par  article. 

M.  Lamarqüe  :  Ce  que  le  comité  n’a  pas  prévu  ,  et 
ce  qui  me  paraît  à  moi  d’une  grande  conséquence , 
(surtout  dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trou¬ 
vons  ) ,  c’est  que  la  loi  du  séquestre  soit  dans  la  dis¬ 
position  pleine  et  entière  du  corps  législatif,  c’est 
qu’elle  soit  décrétée  comme  loi  non  sujette  à  la  sanc¬ 
tion. 

Ici,  j’aborde  une  question  délicate,  mais  qui  n’est 
point  hors  de  mon  sujet.  J’ose  demander,  par  la  di¬ 
gnité  qui  convient  à  l’Assemblée,  que  ceux  de  mes 
collègues  dont ,  peut-être  ,  je  vais  heurter  l’opinion  , 
veuillent  bien  tolérer  la  mienne  et  l’écouter  sans  pré¬ 
vention. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  présenter  la  moin¬ 
dre  observation  contre  l’article  constitutionel ,  qui 
accorde  au  roi  le  droit  de  suspendre  l’exécution  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  ,  en  rel usant  de  les 
sanctionner.  La  constitution  est  notre  évangile  politi¬ 
que.  La  nation  qui  l’avoue  est  le  dieu  qui  l’a  dicté, 
et  tant  que  la  volonté  nationale  n’y  aura  fait  aucun 
changement ,  périsse  mille  fois  le  premier  qui  vou¬ 
drait  y  porter  atteinte. 

^  ■  Tel  est  le  sentiment  dont  je  suis  profondément  pé¬ 
nétré,  et  je  ne  doute  nullement  que  ce  ne  soit  celui 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 

Mais  en  rendant  hommage  au  droit  constitutionel 
du  veto  suspensif,  il  me  sera  permis ,  sans  doute ,  de 
fixer  un  moment  voire  attention  sur  les  moyens  de 
prévenir  l’abus  qu’on  pourrait  en  faire  ,  en  lui  don¬ 
nant  le  caractère  de  vélo  absolu,  et  l’appliquant  à 
une  loi  urgente ,  réclamée  par  tous  les  départements 
du  royaume. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu’il  existe  dans 
celte  capitale  une  faction  très  nombreuse  de  mécon¬ 
tents,  de  ces  hommes  qui,  impénétrables  à  l’esprit 
public,  excessivement  satisfaits  d’eux-mèmes,  et  très 
peu  de  leurs  concitoyens,  assiègent  les  anti-chambres 
et  les  bureaux  des  ministres  ,  et  là,  interprètes  pré¬ 
somptueux,  de  la  constitution,  soutiennent  dédai- 
gneusementsur  telou  tel  décret,  accordent  à  tel  autre 
l’honneur  de  leur  suflrage.  Ils  disent ,  lequel  doit  être 
sanctionné  lequel  sera  frappé  du  wfo  ;  en  un  mot , 
ils  se  constituent  en  conseil  du  roi,  et  c’est  cette  pe¬ 
tite  secte  d’intrigants  qui ,  perpétuellement  en  oppo¬ 
sition  avec  l’/Vssemblée  nationale  et  avec  le  vœu  du 
peuple ,  obsède  et  trompe  criminellement  un  monar¬ 
que  dont  la  conduite  connue  avant  la  révolution ,  au¬ 
torise  à  penser  que  s’il  agissait  par  lui-même  ou  par 
lui  seul ,  aucun  principe  de  liberté  et  de  justice  ne 
lui  serait  étranger. 

Lorsque  vous  avez  rendu  contre  les  princes  rebelles 


et  contre  leurs  adhérents  le  décret  du  mois  de  novem¬ 
bre  dernier,  c’est  cette  même  secte  qui  publiait,  d’une 
part  pour  décourager  le  peuple,  que  l’armée  de  Co- 
blentz  était  formidable  ;  et  de  l’autre,  pour  décrier 
l’Assemblée  nationale,  que  les  émigrés  étaient  en  pe¬ 
tit  nombre,  sans  secours,  sans  armes,  sans  mauvais 
dessein,  qu’il  était  ridicule  de  s’en  occuper....  De  là 
le  veto  contre  ce  décret,  le  renfort  des  attroupements 
de  Coblcnlz,  les  intrigues  multipliées  auprès  des  puis¬ 
sances  voisines,  et  le  danger  imminent  de  la  guerre. 

Ce  sont  ces  mènes  hommes  qui  ont  dit  que  la  loi 
contre  les  prêtres  factieux  était  injuste,  sous  prétexte 
que  le  traitement  de  ces  prêtres  était  garanti  par  la 
constitution,  comme  si  la  constiiulion  ne  garantissait 
pas  toutes  les  propriétés,  et  comme  s’il  était  défendu 
à  la  loi  de  frapper  sur  les  propriétés  (garanties)  des 
citoyens  coupables....  De  là  encore  le  veto  contre  ce 
décret,  les  factions  des  prêtres,  leur  nouvelle  audace 
et  leurs  complots  dans  les  départements.  Enfin ,  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui ,  réunis  aux  ennemis  de 
la  patrie ,  et  sous  le  prétexte  perfide  de  soutenir  la 
constitution  (  qu’ils  brûleraient  mille  fois  si  elle  était 
en  leur  pouvoir)  démontreront  facilement  à  quelques 
ministres  qu’une  mesure  que  réclame  la  presque  una¬ 
nimité  des  citoyens  français ,  et  que  commande  le  sa¬ 
lut  de  l’Etat ,  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  liberté. 

Si  les  inconvénients  du  veto  suspensif,  transformé 
en  veto  absolu,  résultaient  nécessairement  de  la  loi, 
il  faudrait  les  supporter  avec  résignation,  patience  et 
fermeté;  mais  c’est  la  loi  même,  c’est  la  constitution 
qui  vous  indique  le  remède. 

Ce  serait  une  lâcheté,  ce  serait  un  crime  de  ne  pas 
l’employer. 

Je  dis  donc  que  sous  deux  rapports  différents  la 
constitution  affranchit  de  la  sanction  royale  la  loi  que 
vous  allez  porter. 

Je  prie  qu’on  veuille  la  lire  avec  moi. 

L’art.  Vlllde  la  section  Ifl  du  chap.  III  porte  «  que 
toutes  les  lois  concernant  l’établissement,  la  proroga¬ 
tion  et  la  perception  des  contributions  publiques, 
seront  promulguées  et  exécutées,  sans  être  sujettes 
à  la  sanction,  si  ce  n’est  pour  des  dispositions  qui 
établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  ou 
contraintes  pécuniaires.  » 

Le  décret  qui  assujettit  les  biens  séquestrés  à  une 
triple  contribution,  est  une  loi  générale  faite  pour 
tous  les  citoyens  qui  s’absenteraient  à  une  époque 
déterminée.  La  mesure  qu’elle  contient  tend  unique¬ 
ment  (et  par  une  règle  uniforme)  à  mettre  les  charges 
et  les  contributions  des  citoyens  absents  dans  une 
égalité  proportionnelle  avec  celles  des  autres  citoyens. 
Cette  loi  concerne  donc  purement  et  simplement  les 
contributions  publiques.  Elle  n’est  donc  pas  sujette  à 
la  sanction. 

Veut-on  que  ce  soit  une  loi  pénale?  Mais  en  fait 
de  contributions  publiques,  la  constitution  n’assujettit 
à  la  sanction  du  roi  que  les  décrets  qui  établiraient 
des  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintes 
pécuniaires,  c’est-à-dire,  lorsque  ces  peines  frappe¬ 
raient  sur  la  personne  même  du  citoyen.  Or,  en  en¬ 
visageant  comme  loi  pénale  celle  dont  il  s’agit,  peut- 
on  dire  qu’une  peine  qui  porte  sur  la  contribution 
même,  qu’elle  ne  fait  qu’augmenter,  soit  une  peine 
corporelle?  peut-on  dire  qu’elle  soit  dans  une  autre 
classe  que  celle  des  contraintes  et  amendes  pécuniaires 
que  l’article  VIII  affranchit  littéralement  de  la  sanc¬ 
tion  ?  INon,  on  ne  le  peut  pas,  sans  dénaturer  la  loi, 
sans  y  ajouter  :  on  ne  peut  donc  pas  non  plus,  à  la 
constitution,  dire  que  cette  loi  ait  besoin  d’être  sanc¬ 
tionnée. 

Mais  un  moyen  bien  plus  impérieux  encore  vient 
renforcer  celui-ci;  il  est  écrit  dans  la  constitution. 
Ce  dernier  nous  a  souvent  occupés  dans  le  silence  de 
nos  cabinets  ;  mais  une  délicatesse  extrême  et  fausse 
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nous  a  égarés  dans  la  pratique,  et  jamais  nous  n’avons 
pris  de  parti  à  cet  egard.  Aujourd’hui,  un  intérêt  ma¬ 
jeur,  une  crise  violente,  sollicitent  toute  la  vérité  : 
disons-la  sans  ménagement. 

La  constitution  donne-t-elle  au  roi  le  veto  absolu? 
Kon. 

L’acte  constitutionnel  porte  que  dans  le  cas  où  le 
roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n'est  que  sus¬ 
pensif,  et  que  les  deux  législatures  suivantes  peuvent 
le  rendre  nul,  en  représentant  le  même  décret  dans 
les  mêmes  termes. 

Voilà  donc  deux  vérités  incontestables.  La  première, 
que  dans  un  cas  le  veto  ne  peut  ni  ne  doit  être  abso¬ 
lu  :  la  seconde,  qu’il  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  dé¬ 
crets  qui  sont  de  nature  à  être  présentés  au  roi  par 
trois  législatures  consécutives. 

Ce  n’est  pas  moi,  c’est  la  constitution  qui  le  dit 
formellement.  Or,  il  est  plus  clair  que  le  jour  qu’un 
décret,  dont  l’exécution  est  essentiellement  provisoi¬ 
re,  et  doit  nécessairement,  ou  être  nulle  ou  avoir  son 
ciï’et  avant  la  législature  qui  jugera  le  veto  :  il  est, 
dis-je,  de  la  dernière  évidence  que  ce  décret  n’est 
point  de  nature  à  être  présenté  par  trois  législatures 
consécutives  ;  il  ne  peut  pas  l’être,  il  ne  le  sera  jamais. 
La  constitution  est  donc  absolument,  violée,  lorsque 
le  veto  est  appliqué  à  pareil  décret. 

11  est  plus  clair  que  le  jour  que  le  veto  qui  frappe 
ce  décret  est  un  veto  absolu.  Tout  homme  de  bonne 
foi  doit  donc  reconnaître  que  sous  ce  premier  rapport 
seul  on  porte  une  atteinte  essentielle  à  la  constitution, 
que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir. 

En  vain,  dira-t-on,  que  le  chapitre  de  la  constitu¬ 
tion  qui  énonce  les  décrets  non  sujets  à  la  sanction 
du  roi,  n’y  a  point  compris  ceux  dont  je  parle. 

Je  réponds  qu'il  n’était  pas  nécessaire  d’insérer 
dans  un  chapitre  ce  qui  était  formellement  dans  un. 
autre,  et  toutes  les  pages  de  la  constitution  sont  éga¬ 
lement  sacrées. 

Je  réponds  que  si  la  proposition  que  j’avance  est 
une  conséquence  évidente  et  incontestable  du  droit 
de  sanction,  tel  qu’il  est  exprimé  et  défini  dans 
l’acte  constitutionnel,  peu  importe  que  je  la  trouve 
ailleurs  ;  elle  est  dans  tous  les  chapitres,  dès  qu’elle 
est  dans  un  seul,  et  quiconque  se  permet  d’en  violer 
un ,  les  viole  tous. 

Je  réponds  qu’il  faudrait  cent  volumes  pour  expri¬ 
mer  toutes  les  conséquences  des  principes  que  con¬ 
tient  l’acte  constitutionnel.  Or,  qui  oserait  nier  toutes 
les  conséquences,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  toutes 
littéralement  exprimées. 

•J’ajoute  que  si  nous  souffrons  plus  long-temps 
cette  usurpation  de  l’autorité  royale  sur  le  corps  lé¬ 
gislatif,  nous  rendons  milles  toutes  les  lois  du  moment, 
qui,  dans  l’état  de  guerre  et  parmi  les  troubles  dont 
on  nous  environne,  tendront  à  sauver  la  liberté  ;  nous 
compromettons  le  salut  du  peuple,  et  nous  violons  la 
constitution. 

Telle  est  mon  opinion,  je  l’ai  dite,  elle  est  au  fond 
de  ma  conscience,  je  veux  que  mes  concitoyens  la 
connaissent,  et  je  ne  m’en  départirai  jamais.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

J’observe  que  quand  bien  même  le  moyen  général 
que  j’ai  proposé  ne  serait  pas  adopté,  il  est  un  moyen 
particulier  fondé  sur  le  principe  de  la  contribution  , 
<iui  exempte  de  la  sanction  le  décret  dont  il  s’agit. 

riusieurs  membres  font  et  appuient  avec  chaleur 
la  proposition  de  fermer  la  discussion. 

L’Assemblée  décide  la  négative  ,  au  bruit  des  ap- 
1  laudissements  des  tribunes. 

M.  Becquet  •:  On  propose  à  la  fois  une  question 
qu’on  peut  appeler  générale,  et  une  question  parti¬ 
culière  ,  l’une  et  l’autre  sur  le  projet  de  décret  pré¬ 
senté  par  le  comité.  Quant  à  la  question  générale,  il 
m’a  paru  reconnaître  aux  dernières  paroles  de  l’opi¬ 


nant  ,  qu’il  s’en  défiait  déjà,  puisqu’il  a  réduit  lui- 
même  les  moyens  à  la  question  particulière  qu’il 
avait  d’abord  soumise  à  l’Assemblée.  Au  reste  ,  s’il 
est  nécessaire  de  discuter  Tune  et  l’autre  questions  , 
comme  il  y  a  des  personnes  prêtes  à  parler  sur  cette 
matière,  on  peut  dès  à  présent  ouvrir  la  discussion  , 
et  je  vais  les  traiter  en  peu  de  mots,  et  d’après  la 
lettre  de  la  constitution.  Sur  la  question  générale ,  je 
crois  d’abord  qu’il  n’y  aurait  plus  de  constitution 
pour  la  France  ,  si  un  seul  corps  constitué  pouvait 
juger  dans  quels  cas  ses  actes  sont  susceptibles  d’être 
soustraits  à  la  sanction  du  pouvoir  opposé.  Je  ne  vois 
qu’un  corps  constituant  qui  puisse  décider  ces  ques¬ 
tions  ;  si  vous  les  décidiez  telles  qu’elles  vous  sont 
proposées  ,  il  en  résulterait  que  le  corps  législatif 
pourrait,  par  le  moyen  d’un  décret  d’urgence,  sous¬ 
traire  à  la  sanction  tous  les  décrets.  Or,  il  n’y  aurait 
plus  alors  de  constitution  pour  la  France  ;  car  toutes 
les  fois  qu’un  pouvoir  constitué  peut  se  revêtir  d’une 
autorité  arbitraire,  il  n’y  a  plus  de  contitution,  il  n’y 
a  plus  rien  de  solide,  et  les  citoyens  sont  despoti¬ 
quement  soumis  à  la  volonté  les  uns  des  autres  ,  la 
constitution  a  voulu  faire  réviser  les  lois ,  par  le  re¬ 
présentant  héréditaire  de  la  nation,  qui  vérifie  si  les 
décrets  du  corps  législatif  ont  été  rendus  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  et  pour  l’intérêt 
du  peuple.  (Il  s’élève  desmurmures.) 

M.  Genty  :  On  a  écouté  M.  Lamarque  parlant 
contre  la  constitution.  Je  demande  que  l’on  entende 
M.  Becquet. 

M.  Becquet  :  Or,  le  corps  législatif  qui  aurait  la 
faculté  de  soustraire  ses  actes  à  la  sanction  du  roi , 
serait  tous  les  jours  et  à  tous  les  moments  un  corps 
constituant,  et  par  la  même  raison  que  le  roi  pourrait 
aussi  accroitre  ses  pouvoirs.  (  Il  s’élève  des  nrunnu- 
rcs.)  Je  dis  plus,  il  n’y  a  point  de  constitution  d’après 
la  déclaration  même  des  droits,  là  où  les  pouvoirs  ne 
sont  pas  exactement  limités. 

Je  passe  au  second  moyen  présenté  par  le  préopi¬ 
nant  :  il  vous  a  dit  que  tous  les  décrets  de  contribu¬ 
tion  sont  exempts  de  la  sanction  ,  il  en  a  conclu  que 
le  décret  proposé  devait  aussi  en  être  exempt.  Exa¬ 
minons  le  principe  de  cette  exemption  ;  pourquoi  les 
décrets  sur  les  contributions  ne  sont-ils  pas  sujets  à 
la  sanction  ?  parce  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  seuls ,  en  son  nom ,  voter  les  contributions 
publiques  ;  mais  toutes  lois  de  contributions  doivent 
être  générales  :  c’est  leur  caractère  essentiel  ;  il  faut 
distinguer  les  biens,  des  personnes.  Lorsque  le  corps 
législatif  vote  les  contributions,  il  les  établit  sur  les 
biens,  sans  considération  de  personne  ;  au  contraire, 
dans  le  décret  dont  il  s’agit ,  c’est  à  raison  des  per¬ 
sonnes  qu’on  impose  une  double  contribution,  et  non 
pas  à  raison  des  biens.  C’est  donc  une  amende  par¬ 
ticulière,  et  non  pas  une  contribution  ;  on  ne  la  per¬ 
çoit  pas  sur  des  biens  libres ,  mais  on  la  retient  sur 
des  biens  saisis.  Je  demande  donc  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  proposition  de  M.  Lamarque. 

M.  Quinette  :  Le  préopinant  a  toujours  supposé 
que  la  question  était  de  savoir  si  le  corps  législatif  a 
le  droit  de  se  revêtir  d’une  autorité  arbitraire.  Per¬ 
sonne  ne  saurait  se  prêter  à  agiter  une  pareille  ques¬ 
tion.  La  question  est  de  savoir  si  la  constitution 
n’ayant  donné  au  roi  que  le  veto  suspensif,  il  peut  en 
aucun  cas  exercer  un  veto  absolu.  Cette  question  est 
vraiment  importante,  et  pour  vous  en  convaincre,  il 
suffit  de  vous  rappeler  les  circonstances  qui  l’ont  fait 
naître.  Ces  circonstances  sont  un  veto  apposé  par  le 
roi  à  des  décrets  qui  vous  étaient  impérieusement 
dictés  pour  le  salut  public  par  l’opinion  de  la  France 
entière.  Vous  avez  vu  que  le  roi  exerçait  alors,  non 
pas  un  veto  suspensif,  mais  véritablement  un  veto 
absolu,  puisqu’il  ajournait  des  décrets  de  circonstan¬ 
ces  jusqu’après  l’époque  où  ces  circonstances  devaient 
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natürellement  être  passées.  Mais  TAssemblée  a  jus¬ 
qu’ici  cru  de  sa  prudence  de  jeter  un  voile  religieux 
sur  cette  question  ,  jusqu’à  ce  que  les  circonstances 
devinssent  plus  déterminantes.  Je  crois  qu’il  n’ést 
pas  encore  prudent  de  lever  ce  voile,  car  vous  n’igno¬ 
rez  pas  qu’on  cherche  à  discréditer ,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l’Assemblée  nationale,  en  disant 
qu’elle  usurpe  les  pouvoirs  sous  le  prétexte  du  bien 
public.  Il  faut  couvrir  ces  inculpations  du  mépris 
qu’elles  méritent.  Plus  vous  mettrez  de  sagesse  et  de 
modération  dans  vos  opérations,  plus  vous  captiverez 
la  confiance  publique.  (On  applaudit.)  Je  dis  que  vous 
ne  vous  trouvez  pas  dans  la  nécessité  urgente  d’ap¬ 
profondir  ces  grandes  questions.  Le  roi  a  sanctionné 
le  principe  du  séquestre  ,  sans  doute  il  en  sanction¬ 
nera  les  conséquences.  Je  demande  donc  que  vous 
rendiez  le  décret  d’urgence,  et  que  vous  passiez  à  la 
discussion  article  par  article.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  déclare  l’ur¬ 
gence. 

Les  articles  sont  mis  successivement  à  la  discus¬ 
sion. 

M.  Saladin  demande  que  la  nullité  des  ventes,  pro¬ 
posée  dans  le  premier  article  pour  celles  qui  auraient 
été  faites  dans  la  publication  du  décret,  soit  étendue 
à  toutes  les  aliénations  faites  depuis  le  jour  de  la  sanc¬ 
tion.  Il  observe  que  le  décret  du  séquestre  a  été  pro¬ 
clamé  dans  tout  le  royaume  par  la  voie  des  papiers 
publics,  et  qu’un  grand  nombre  d’émigrés  en  ont 
sciemment  éludé  les  dispositions. 

M.  Tardiveau  combat  cet  amendement ,  en  obser¬ 
vant  qu’il  tendrait  à  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi. 

L’amendement  est  rejeté. 

M.  Goupilleau  propose  qu’il  soit  établi  une  admi¬ 
nistration  particulière  pour  les  biens  des  princes  émi¬ 
grés  ,  eu  faveur  de  leurs  créanciers. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

]\I.  Lejiontey  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  une  ex¬ 
ception  particulière  en  faveur  des  artistes  voyageant 
en  pays  étrangers  pour  les  progrès  de  l’art.  La  miné¬ 
ralogie  ne  peut  se  perfectionner  en  France,  ne  peut 
.se  perfectionner  que  par  le  résultat  des  recherches 
que  nos  artistes  font  en  Allemagne  sur  l’art  d’exploi¬ 
ter  les  mines.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  sont  obli¬ 
gés  d’aller  travailler  sur  les  modèles  que  leur  fournit 
l’Italie.  La  prospérité  nationale  se  compose  de  divers 
éléments,  et  les  arts  y  entrent  pour  une  grande  par¬ 
tie.  Les  lumières  et  les  arts  qui ,  dans  tous  les  pays, 
ont  concouru  à  l’établissement  de  la  liberté,  ne  cons¬ 
pirent  jamais  contre  elle.  Je  demande  que  les  savants 
et  les  artistes  soient  formellement  exceptés. 

M.***:  Rien  de  plus  arbitraire  que  le  titre  de  sa¬ 
vant.  Il  n’est  pas  un  émigré  qui  ne  serait  tenté  de  le 
prendre.  Le  titre  d’artiste  peut  également  être  usurpé. 
En  un  mot,  tous  les  émigrés  échapperaient  à  la  loi , 
car  ils  se  diraient  tous  savants,  à  moins  que  vous  n’é¬ 
tablissiez  une  académie  pour  juger  leur  titre. 

M.  Quatremère  :  Je  ne  sais  pas  comment ,  lors¬ 
qu’on  excepte  les  négociants,  classe  extrêmement 
nombreuse,  et  dont  on  peut  aussi  usurper  le  titre ,  car 
tout  homme  peut  prétexter  un  voyage  pour  commerce; 
je  ne  sais  pas,  dis-je,  comment  on  ne  voudrait  pas 
excepter  les  artistes,  surtout  ceux  qui  exercent  notoi¬ 
rement  leur  profession. 

M.  Rouyer  :  J’observe  qu’il  y  a  une  grande  diffé¬ 
rence  entre  les  négociants  et  les  savants ,  parce  que 
les  négociants  peuvent  prouver  leur  titre  par  des  pa¬ 
tentes. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  l’on  excepte  toutes 
personnes  absentes  pour  cause  Icgitime.  (  Il  s’élève 
des  murmures.) 

M.  Thuriot  ;  Rien  ne  serait  positif  dans  votre  loi , 
d’après  la  rédaction  de  M.  Goujon.  Elle  ne  doit  pas 
être  livrée  à  l’arbitraire  des  corps  administratifs.  La 


loi  étant  pénale,  doit  être  précise,  et  doit  prévoir  tous 
les  cas  d’exception. 

M.  Merlin  :  Les  élèves  de  l’artillerie,  du  génie  et 
de  la  marine  sont  aussi  des  espèces  de  savants  qui, 
sous  ce  prétexte,  viendraient  de  Coblentz  recueillir 
leurs  héritages.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  savants  et  sur  les  artistes. 

M.  Ddbayet  :  Je  crois  que  vous  aurez  fait  une  bon¬ 
ne  loi,  lorsque  vous  aurez  donné  aux  artistes,  à  ces 
hommes  qui  ont  fait,  en  quelques  sorte,  de  la  France 
la  patrie  de  l’Europe  entière,  les  moyens  de  perfec¬ 
tionner  leurs  talents.  Je  demande  donc  que  vous 
ayez  assez  de  confiance  dans  la  fidélité  des  corps 
administratifs  pour  les  laisser  juges  des  exemptions 
que  mériteront  les  jeunes  artistes  qui  voudront  aller 
perfectionner  leurs  talents  dans  les  empires  voisins. 
(Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  Guarlier  :  Le  devoir  d’un  artiste,  quand  la 
cité  est  attaquée,  est  de  bien  défendre  son  pays.  11 
nous  faut  en  ce  moment  des  hommes  et  des  armes, 
bien  plus  encore  que  des  artistes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Goujon  est  rejetée  par  la  ques¬ 
tion  préalable. 

Celle  de  M.  Lemontey  est  adoptée  sous  une  nou¬ 
velle  rédaction  proposée  par  M.  Voisard,  pour  être 
ajoutée  à  l’article  IV. 

M.  Lasource  :  Dans  l’article  IV  du  projet,  on  ex¬ 
cepte  les  émigrés  qui  ont  obtenu  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  je  crois  que  cette  exception  ne  peut 
pas  être  adoptée.  Il  n’y  aurait  pas  un  émigré  qui  ne 
présentât  un  passeport  de  celte  nature;  car  rien  n’est 
plus  facile  que  de  faire  faire  un  certificat  de  maladie. 
La  plupart  des  émigrés  qui  ont  peut-être  dès  à  pré¬ 
sent  les  armes  à  la  main,  prouveraient  le  plus  clai¬ 
rement  possible  qu’ils  sont  malades.  Il  y  a  en  France 
d’excellents  médecins,  d’excellentes  eaux  minérales. 
Ceux  qui  sont  malades  dans  l’air  de  la  liberté,  ne 
doivent  pas  aller,  pour  se  guérir,  humer  l’air  de  l’es¬ 
clavage.  Je  demande  donc  la  suppression  de  ce  para¬ 
graphe  de  l’article. 

RL***  :  J’appuie  l’amendement  de  M.  Lasource,  et 
pour  cela  il  me  suffit  d’observer  que  le  ministre  de  la 
marine  a  ridiculement  voulu  justifier  cent  congés  et 
plus,  sur  des  causes  de  maladie. 

Après  quelques  débats,  l’amendement  de  M.  La¬ 
source  est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

■Les  quatre  premiers  articles  du  projet  sont  décré¬ 
tés,  avec  les  amendements,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  promptement 
la  manière  dont  les  biens  dos  émigrés  qu’elle  a  mis  sous  la 
main  de  la  nation  par  son  décret  du  9  février  dernier ,  se¬ 
ront  administrés,  et  fixer  l’indemnité  provisoire  que  la  na¬ 
tion  a  droit  de  prélever  sur  cos  biens ,  ainsi  que  les  excep¬ 
tions  que  Injustice  exige,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  ,  et  décrété  l’urgcncc ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Aliénation. 

n  Art.  I."  Les  biens  des  Français  émigrés  ayant  été  mis 
sous  la  main  de  la  nation  par  le  décret  du  9  février  dernier, 
l’Assemblée  nationale  déclare  milles  toutes  dispositions  re¬ 
latives  à  la  translation  de  la  propriété  ,  de  l’usufruit  ou  de 
la  possession  de  ces  biens,  qui  auraient  été  faites  posté¬ 
rieurement  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février ,  ainsi 
que  toutes  dispositions  qui  pourraient  être  faites  par  la 
suite,  tant  que  lesdits  biens  demeureront  sous  la  main  de 
la  nation. 

Administration. 

»  II.  Ces  biens,  tant  meubles  qu’immeubles,  seront  admi¬ 
nistrés,  de  même  que  les  domaines  nationaux  ,  par  les  ré¬ 
gisseurs  de  l’enregistrement,  domaines  et  droits  réunis, 
leurs  commis  et  préposés ,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  d’ajirès  les  règles  prescrites  par  les  décrets 
des  9  mars,  16  et  18  mai  et  19  août  1791,  concernant  l’ad¬ 
ministration  de  domaines  nationaux. 
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Meubles. 

»  III.  L’admiaistralion ,  quant  aux  meubles,  se  bornera 
aux  dispositions  nécessaires  pour  leur  conservation  ;  il  en 
sera  dressé  des  états ,  ou  inventaires  sommaires  ,  par  des 
commissaires  nommés  par  les  directoiecs  de  district,  en 
présence  de  deux  membres  de  la  municipalité  du  lieu  ;  un 
double  de  ces  inventaires  sera  déposé  aux  archives  du  chef- 
lieu  du  département. 

»  IV.  Les  personnes  qui  sc  trouveront  en  possession 
actuelle  de  ces  meubles,  pourront  y  être  conservées,  en  se 
chargeant ,  au  bas  de  l’inventaire  ,  de  les  représenter  à 
toutes  réquisitions,  et  en  donnant  caution  de  la  valeur. 

»  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  possession 
des  meubles,  ou  proposé  à  leur  garde  par  le  propriétaire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  les  possesseurs  ou  préposés 
rcluscraicnt  de  s’en  charger  et  de  donner  caution,  les  com¬ 
missaires  qui  procéderont  à  l’inventaire  pourront  y  établir 
des  gardiens,  ou  pourvoir  de  toute  autre  manière  à  leur 
c  onservaüôn. 

Exceptions. 

»  V.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  dé" 
cret  les  biens  des  Français  établis  en  pays  étranger  ayant 
le  premier  juillet  1789  ;  ceux  dont  l’absence  est  antérieure 
à  la  même  époque;  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouver¬ 
nement,  leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux; 
les  gens  denier,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  notoire¬ 
ment  connus  pour  être  dans  l’usage  de  faire  ,  à  raison  de 
leur  commerce ,  des  voyages  chez  l’étranger  ;  ainsi  que  les 
artistes  notoirement  connus ,  voyageant  hors  du  royaume 
pour  le  progrès  des  arts.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  Dü  JEUDI  AU  SOIR.  . 

M.  Vergniaud  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  colonial  fait  successivement 
deux  rapports  relatifs  à  dilférents  particuliers  qui  ont 
été  forcés  illégalement  de  quitter  Pondichéry  pour 
repasser  en  France  ;  il  propose  en  leur  faveur  deux 
projets  de  décrets  dont  l’Assemblée  ordonne  l’im¬ 
pression  et  l’ajournement. 

M.  le  ministre  de  la  (juerre  :  L’Assemblée  a  été 
informée  par  les  procès-verbaux  qui  lui  ont  été  adres¬ 
sés  ,  des  troubles  survenus  dans  le  département  des 
Douebes-du-bbone  et  dans  la  ville  d’Aix.  11  résulte 
des  dilférents  récits,  que  des  hommes  armés,  étran¬ 
gers  à  la  ville  d’Aix,  comme  à  toutes  réquisitions  lé¬ 
gales,  sont  parvenus,  soit  par  la  terreur,  soit  par  la 
violence,  à  disperser  le  directoire,  et  obtenir  de  la 
municipalité  que  le  régiment  d’Ernest  se  retirât  dans 
ses  casernes.  M.  Barbantane,  officier  général,  n’a  pris 
aucunes  mesures  pomr  repousser  ces  violences  hos¬ 
tiles.  Il  n’a  tenté  que  des  moyens  de  parlementage 
avec  une  troupe  de  séditieux;  il  a  vu  commettre,  il 
a  peut-être  causé  un  outrage  fait  à  la  loi  et  à  la  di¬ 
gnité  nationale,  et  dont  nous  sommes  responsables 
envers  un  peuple  allié  dont  on  a  désarmé  un  régi¬ 
ment.  11  a  autorisé  le  major  de  ce  régiment  à  pren¬ 
dre  le  parti  le  plus  conforme  à  l’état  des  choses  et 
aux  intérêts  de  la  nation  suisse.  Le  régiment  désarmé 
a  pris  la  roule  de  Toulon.  11  faut  admirer  cette  su¬ 
bordination  de  la  part  de  soldats  à  qui  ont  a  fait  le 
plus  sanglant  des  affronts,  mais  il  faut  en  même  temps 
faire  porter  la  responsabilité  sur  le  premier  chef.  Le 
roi  m’a  fait  donner  ordre  â  M.  Coincy,  commandant 
la  division,  de  suspendre  M.  Barbantane.  Il  sera  jugé 
par  une  cour  martiale,  et  remplacé  par  M.  Charton. 
Fatigué  d’une  position  critique,  le  major  du  régiment 
d’Ernest  a  écrit  à  M.  Coincy  pour  obtenir  que  son 
régiment  se  retirât  en  Suisse.  M.  Coincy  a  répondu 
qu’il  serait  donné  aux  soldats  trois  cents  armes  qu’on 
a  jugées  nécessaires  pour  leur  sûreté.  J’ai  ordonné 
de  la  part  du  roi,  à  M.  Coincy,  de  faire  compléter 
l’armement.  Cette  malheureuse  affaire  aurait  pu  irri¬ 
ter  la  nation  suisse,  et  nuire  à  notre  renouvellement 
d’alliance  avec  elle.  La  sûreté  publique  exige  qu’on 
réprime  les  désordres  qui  éclatent  de  toutes  parts. 


J’appelle,  à  ce  sujet,  railcniion  des  membres  les  pins 
distingués  de  l’Assemblée...  (Il  s’élève  de  violents 
murmures  ,  on  crie  de  toutes  parts  que  le  ministre 
soit  rappelé  à  l’ordre.  Il  règne  dans  l’Assemblée  une 
assez  longue  agitation.) 

M.  LE  PRÉsiDÉNT  :  11  s’est  élevé  une  réclamation 
pour  laquelle  je  rappelle  le  miuistre  à  l’ordre,  parce 
que  tous  les  membres  sont  également  distingués.  — 

(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui. — Les  tribunes 
applaudissent.  Le  ministre  demande  à  parler  avant 
d'êb’e  rappelé  à  l’ordre.  —  Plusieurs  membres  :  Non, 
non.  ) 

L’assemblée  accorde  la  parole  au  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  n’ai  pas  été  com¬ 
pris.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  que  tous  les  mem¬ 
bres  ne  soient  pas  également  distingués  par  te  pa¬ 
triotisme  et  la  pureté  de  leurs  intentions  :  mais  j’ai 
voulu  parler  des  membres  les  plus  influents,  soit  par 
le  degré  de  confiance,  soit  par  les  connaissances  lo¬ 
cales.  (  On  murmure.  On  réclame  l’ordre,  du  jour. 
L’agitation  recommence.) 

RL  CiiARLiER  :  Si  l’Assemblée  se  décide  à  passer  à 
l’ordre  du  jour,  je  demande  qu’il  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  l’amende  honorable  que 
vient  de  faire  le  ministre.  (  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 
—  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

RL  Bouyer  :  Je  suis  loin  d’excuser  le  ministre.  Je 
conviens  qu’il  a  eu  tort,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  se 
trouve  un  membre  qui  prenne  la  parole  pour  le  jus¬ 
tifier.  Riais  quand  j’entends  proposer  de  faire  men¬ 
tion  dans  le  procès-verbal  de  l’amende  honorable 
faite  par  le  ministre,  je  dis  que  c’est  le  moyen  de  le 
relever  ;  car  il  est  un  principe  certain,  c’est  qu’un 
homme  qui  reconnaît  ses  torts  doit  en  obtenir  le  par¬ 
don.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée,  sur  les  ex¬ 
plications  données  par  le  ministre  de  la  guerre,  passe 
à  l’ordêe  du  jour.  (On  murmure.  ) 

RL  Chabot  :  Je  demande  la  parole... 

L’Assemblée  forme  la  discussion  et  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

(  On  invoque  l’appel  nominal.  Plusieurs  voix  se 
font  entendre  dans  le  tumulte.  ) 

RI.  LE  uRÉsiDENT  *.  L’ Assemblée  a  passé  à  l’ordre 
du  jour  à  une  très  grande  majorité.  Je  donne  la  pa¬ 
role  au  ministre  pour  continuer,  et  je  préviens  que 
je  rappellerai  à  l’ordre  quiconque  interrompra. 

/!/.  le  ministre  de  la  guerre  :  Le  roi  a  donné  or¬ 
dre  aux  officiers-généraux  des  départements  du  Midi 
de  prendre  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les 
plus  détaillés  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  ville  d’Ar¬ 
les.  Il  faut  réprimer  les  contre-révolutionnaires  et 
faire  respecter  la  loi.  Quant  au  réglement  de  disci¬ 
pline,  contre  lequel  il  parvient  beaucoup  de  récla- 
m  lions,  un  membre  du  comité  militaire  a  déjà  dit 
qu’il  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  décrets.  Je 
prie  l’Assemblée  entière  de  vouloir  bien  s’en  assurer. 
On  a  dit  que  ce  réglement  ordonne  cinq  appels  par 
jour  ;  il  n’en  porte  que  quatre,  encore  sont-ils  réduits 
à  trois  par  un  article  qui  dispense  de  celui  du  soir. 

On  a  dit  que  j’ordonnais  aux  soldats  de  se  baigner 
en  tout  temps;  cela  vaudrait  peut-être  mieux  pour 
leur  santé;  mais  la  vérité  est  que  je  ne  l’ai  ordonné 
que  pour  les  temps  favorables.  Je  prie  l’Assemblée 
de  me  pardonner  ces  détails.  Dédaigner  des  alléga¬ 
tions  qu’on  peut  détruire,  c’est  la  fierté  d’un  sot. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Rlelun  et  communes  environnantes,  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Rlarne  ;  elle  présente  une  pé¬ 
tition  par  laquelle  elle  annonce  à  l’Assemblée  que  le 
marché  de  blé  a  été  assailli,  mardi  dernier,  par  deux 
mille  hommes  ;  que  s’il  n’y  a  pas  eu  effusion  de  sang, 
c’est  grâce  à  la  vigilance  de  la  municipalité.  Le  blé  a 
été  vendu  à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur.  Les  pé¬ 
titionnaires  sollicitent  de  l’Assemblée  de  prompts 
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moyens  pour  la  répression  de  ces  soulèvements,  dont 
ils  lui  font  connaître  la  connexion,  et  qui  n’ont  pour 
but  que  d’éparpiller  les  forces  et  laisser  la  patrie  à  la 
merci  de  ses  ennemis. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance,  et  leur 
pétition  renvoyée  à  la  commission. 

Des  soldats  du  Zi5'  régiment,  introduits  à  la  barre, 
présentent  la  pétition  suivante  : 

«  Nous  apportons  aux  représentants  du  peuple  nos  hom¬ 
mages  et  nos  réclamations.  L’amour  de  la  dissipline  mili¬ 
taire  n’emporte  point  l’abnégation  des  droits  de  l’humanité. 
Les  plus  braves  soldats  sont  aussi  les  meilleurs  citoyens.  Si 
jamais  les  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  soumettre  l’armée 
française  à  un  régime  avilissant,  arbitraire  et  despotique  , 
la  constitution  serait  anéantie ,  et  vous  ne  seriez  plus.  » 
Voici  le  sujet  de  notre  misson.  Représentants  du  45'  régi¬ 
ment  ,  nous  venons . » 

U7ie  voix  :  On  ne  peut  faire  que  des  pétitions  indi¬ 
viduelles.  (On  murmure.)  —  11  s’élève  une  vive  agi¬ 
tation  dans  l’Assemblée.  ) 

]\L  LE  PRÉSIDENT  :  Poui’  Ôter  la  parole  aux  péti¬ 
tionnaires,  je  dois  consulter  l’Assemblée. 

Plusieurs  voix:  Non,  non  pourquoi  la  consulter  ? 

Le  tumulte  succède  à  l’agitation.  Plusieurs  mem¬ 
bres  réclament  la  parole. 

M.  Choudieu  :  Je  demande  qu’on  entende  les 
membres  distingués  qui  veulent  parler. 

M.  Boissey  :  La  constitution  accorde  à  tout  citoyen 
le  droit  de  faire  une  pétition  ;  mais  elle  veut  que  cette 
pétition  soit  individuelle.  Or,  les  pétitionnaires  vien¬ 
nent  de  déclarer  qu’ils  sont  représentants  du  Zi5'  ré¬ 
giment.  La  force  armée  est  essentiellement  obéis¬ 
sante  (On  murmure.)  et  ne  peut  être  délibérante.  Je 
dèmande  que  les  pétitionnaires  ne  soient  pas  enten¬ 
dus.  (On  murmure.  ) 

M.  Merlin  :  Les  soldats  qui  se  présentent  sont 
munis  de  congés.  On  chicane  sur  les  mots.  Ils  sont 
victimes  d’un  réglement  despotique  qu’ils  souffrent 
individuellement  avec  le  reste  du  régiment.  (On 
murmure.)  Les  cinq  pétitionnaires  se  plaignent  pour 
eux;  je  demande  que  la  parole  leur  soit  continuée. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  ;  J’ai  demandé  aux  pétitionnai¬ 
res  s’ils  parlaient  en  leur  nom;  ils  m’ont  répondu 
qu’oui.  (On  applaudit.) 

Le  pélilionnaii'e  :  A  la  vue  du  réglement  de  dis¬ 
cipline,  j’ai  été  indigné,  comme  un  bon  patriote, 
comme  un  bon  citoyen  doit  l’être.  Mais  malgré  la 
sévérité  de  cette  ordonnance  qui  me  rappelle  l’ancien 
régime,  je  m’y  suis  soumis  ;  j’y  ai  obéi  pour  le  mo¬ 
ment,  en, attendant  que  vous  examiniez  si  elle  est 
contraire  à  la  constitution.  Nos  officiers  nous  ont 
abandonnés.  Ils  n’étaient  pas  faits  pour  soutenir  les 
mêmes  intérêts  que  nous.  Eh  bien  !  qu’ils  viennent 
nous  combattre,  nous  sommes  dans  notre  patrie, 
nous  sommes  ses  enfants  ;  nous  verserons  pour  elle 
jusqu’à  la  derntère  goutte  de  notre  sang.  (On  ap¬ 
plaudit.  )  Nous  n’avons  point  d’habits,  point  de  drap 
jiour  en  faire;  mais  on  n’a  pu  nous  ôter  nos  armes 
et  nos  cœurs.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
Nous  vous  prions  d’examiner  cette  ordonnance,  vous 
y  verrez  une  foule  de  minuties  capables  d’énerver, 
de  rebuter  le  courage.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Les  punitions,  nous  les  trouvons  justes.  L’homme 
qui  manque  ne  peut  être  trop  puni.  (On  applaudit.) 
Les  additions  à  cette  ordonnance  ne  sont  point  faites 
pour  des  soldats,  mais  pour  des  esclaves  des  anciens 
temps.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Nous  de¬ 
mandons  justice  et  nous  espérons  l’obtenir. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili¬ 
taire  qui  fera  samedi  son  rapport  sur  le  réglement  de 
discipline. 

-M.  IlouYER  ;  Je  demande  que  ce  réglement  soit 
imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres. 


Le  ministre  de  la  guerre  :  Rien  ne  sera  plus  utile 
pour  la  chose  publique  que  l’examen  que  j’ai  provo¬ 
qué  moi-môme  de  la  part  du  comité  militaire.  Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  de  quelles  dangereuses  con¬ 
séquences  \\  est  que  des  soldats  viennent  de  toutes 
les  parties  de  l’armée  présenter  des  pétitions  à  l’As¬ 
semblée  nationale  et  au  roi.  Je  ferai  distribuer  des 
exemplaires  du  réglement  à  tous  les  membres,  et  je 
les  prie  de  l’examiner  avec  la  plus  grande  sévérité. 

(  On  applaudit.  ) 

M.  Girardin  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  justi¬ 
fier  M.  Barbantane,  dont  l’extrême  prudence  a  em¬ 
pêché  des  flots  de  sang  de  couler  dans  la  ville  d’Aix. 
Je  ne  m’attendais  pas  qu’on  lui  en  ferait  des  repro¬ 
ches.  Les  torts  de  M.  Barbantane  sont  graves  ;  il 
était  patriote  avant  la  révolution.  Mais  le  plus  grand 
de  ses  torts  c’est  d’appartenir  à  une  société  persécu¬ 
tée  même  par  les  puissances  étrangères.  (  On  ap¬ 
plaudit.  )  Au  reste ,  je  suis  loin  de  m’opposer  à  son 
jugement;  je  le  provoque  au  contraire  ,  je  suis  sûr 
qu’il  en  sortira  avec  l’estime  de  ses  concitoyens.  11 
servira  de  preuve  qu’alors  même  qu’on  est  obligé  de 
donner  des  places  à  des  patriotes ,  on  aime  à  les  y 
conserver  long -temps.  (  On  applaudit.  ) 

Un  garde  national  volontaire  du  département  de 
l’Yonne,  en  garnison  à  Noyon,  présente  une  pétition 
pour  démentir  les  imputations  faites  à  ce  bataillon 
par  M.  Gouy,  sur  lequel  il  rejette  lui-même  toutes  les 
fautes. 

L’Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au 
pétitionnaire ,  et  ordonne  mention  honorable  de  sa 
pétition  au  procès-verbal. 

M.  Laffon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances  ,  fait  la  troisième  lecture  d’un  pro¬ 
jet  de  décret  adopté  en  ces  termes; 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances, 
sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  ,  construc¬ 
teurs  et  ouvriers  des  églises  de  Saint-Sulpice ,  Saint- 
Philippe-du-Roule  et  des  Capucins  de  Chaussée-d’ An- 
tin  ,  et  l’aperçu  de  leurs  créances  remis  par  le  direc¬ 
toire  du  département  de  Paris,  en  exécution  du 
décret  de  l’Assemblée  costituante  du  3  septembre 
dernier,  qui  charge  ce  corps  administratif  de  vérifier 
les  sommes  dues  auxdits  entrepreneurs,  construc¬ 
teurs  et  ouvriers  :  lequel  aperçu  de  créance  s’élève 
à  892,ûl3  liv,  19  s.  2  den.  savoir:  pour  Saint-Sul¬ 
pice  ,  /iül,530  liv.  8  s.  9  den.  ;  pour  Saint- Wiilippe- 
du-Roule ,  Zi/i6,653  liv.  6  s.  10  d.  ;  pour  les  Capu¬ 
cins,  ZiÛ5239  liv.  3  s.  7  den.  ;  décrète  : 

»  Art.  P*'.  Que  la  trésorerie  nationale  paiera  auxdits 
entrepreneurs  ,  constructeurs  et  ouvriers,  le  tiers  de  leurs 
créances  respectives ,  sur  les  mandats  du  directoire  du  dé¬ 
partement  de  Paris,  d’après  les  ordonnances  qui  seront 
délivrées  parle  ministre  de  l’intérieur ,  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  de  297,471  liv.  6  s.  5  d. ,  qui  sera  versée  à  la 
trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

»  IL  Que  conformément  au  décret  du  3  septembre  de 
l’Assemblée  constituante ,  le  directoire  du  département  de 
Paris  vérifiera ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  le  compte 
définitif  de  chacun  desdits  entrepreneurs,  constructeurs  et 
ouvriers,  et  en  rendra  compte  à  l’Assemblée  nationale. 

»  III.  Que  les  entrepreneurs  ,  constructeurs  et  ouvriers 
de  l’église  de  la  Magdeleine  de  la  Ville-l’Evêque  seront 
payés  par  la  trésorerie  nationale  ,  sur  les  états  vérifiés  et 
arrêtés  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ,  et  sur 
l’ordonnance  du  ministre  de  l’intérieur  ,  de  leurs  entre¬ 
prises  et  travaux  pour  le  troisième  trimestre  de  1791 ,  et  le 
quatrième  jusqu’au  8  décembre  dernier ,  époque  à  laquelle 
les  travaux  ont  cessé  ;  ce  paiement  sera  fait  sur  le  fonds  de 
122,877  liv.  provenant  du  bénéfice  des  loteries,  destiné  à 
cet  objetpour  l’annéel791,  et  sur  lequel  lesdeux  premiers 
trimestres  ont  été  déjà  acquittés. 

»  IV.  Que  le  directoire  du  département  de  Paris  fera 
vérifier  également  les  travaux  faits  par  les  entrepreneurs 
des  églises  de  Sainte-Geneviève  ,  avant  le  16  juin  1791  ;  de 
la  Magdeleine  de  la  Yillc-rEvOquc  de  Paris,  depuis  1780 
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jusqu’en  1790 ,  pour  que  les  sommes  qui  peuvent  leur  étro 
dues  soient  liquidées  comme  dépenses  arriérées,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois.  » 

M.  Lacroix ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Deprés-Crassier,  mem¬ 
bre  de  l’Assemblée  constituante,  maréclial-de-camp, 
qui  a  demandé  à  être  employé,  et  propose  un  projet 
de  décret  dont  l’Assemblée  se  fera  présenter  une 
nouvelle  rédaction  demain  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

Une  députation  de  la  commune  de  Créqui  an¬ 
nonce  à  l’Assemblée  l’ardeur  des  citoyens  de  cette 
commune  pour  le  recrutement,  le  désespoir  de  ceux 
que  leur  âge  ou  leur  taille  ne  permet  pas  d’enrôler, 
et  fait  hommage ,  au  nom  de  M.  l’abbé  Gabriel ,  ci- 
devant  chanoine,  aumônier  de  la  garde  nationale, 
d’une  somme  de  150  1.  pour  contribuer  à  la  défense 
de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cet 
hommage  au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  militaire, 
l’Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire  ;  considérant  qu’il  est 
nécessaire  d’interpréter  l’article  II  de  son  décret  du 
27  janvier  dernier,  et  qu’il  est  instant  de  ne  pas  re¬ 
tarder  la  nomination  qui  appartient  au  roi,  de  la  moi¬ 
tié  des  officiers  généraux  dont  elle  a  décrété  l’aug¬ 
mentation,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  délibéré  l’ur- 
gehce  ,  décrète  comme  iu-ticles  additionnels  à  son 
décret  du  27  janvier  dernier,  les  articles  suivants: 

»  Art.  1".  Les  12  officiers  généraux  qui  sont  à  la  nomi¬ 
nation  du  roi  pourront  être  choisis  parmi  les  maréchaux- 
de-camp  non  employés  ,  en  prouvant  que  lorsqu’ils  ont  ob¬ 
tenu  ce  grade  ils  n’étaient  point  en  activité  effective  de 
service ,  et  pourvu  que  depuis  l’époque  à  laquelle  ils  en  ont 
reçu  le  brevet,  ils  n’aient  pas  quitté  le  royaume,  qu’ils 
aient  prêté  serment  civique ,  et  qu’ils  aient  servi  dans  la 
garde  nationale  ou  qu’ils  aient  rempli  des  fonctions  pu¬ 
bliques  à  la  nomination  du  peuple. 

»  II.  Les  colonels  et  les  lieutenans-colonels  qui ,  en  ver¬ 
tu  du  décret  du  15  février  1791,  ont  demandé ,  obtenu  et 
préféré  le  grade  de.  maréchal-de-camp  en  retraite  ,  au  ser¬ 
vice  effectif  qu’ils  faisaient  dans  leurs  régiments ,  ne  pour¬ 
ront  être  nommés  par  le  roi,  quand  môme  ils  réuniraient 
toutes  les  conditions  mentionnées  dans  l’article  précé¬ 
dent. 

»  III.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sancton.» 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  9 ,  au  matin  ,  il 
a  été  rendu  un  décret  qui  autorise  le  ministre  de 
l’intérieur  à  disposer  de  dix  millions  en  achats  de 
grains  étrangers ,  pour  l’approvisionnement  des  dé¬ 
partements  du  Midi. 


AVIS. 

La  vente  des  livres  de  feu  M.  Berquin  se  continue  tous 
les  jours  ,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu’à  neuf,  au  bu¬ 
reau  du  Moniteur ,  rue  du  Jardinet.  On  vendra  lundi  les 
livres  anglais  et  allemands. 


De  Parîs^  le  9  «mrs.  — Il  y  eu  conseil  ce  matin,  M.  Nar¬ 
bonne  n’y  a  pas  été  appelé,  et  dans  la  matinée,  on  lui  a  fait 
demander  sa  démission. 

Il  y  a  long-temps  que  nous  soupçonnons  que  sa  pré¬ 
sence  gênait  certains  ministres  et  certains  plans.  Hier,  une 
de  ses  phrases  ayant  excité  quelque  tumulte  dans  l’As¬ 
semblée  nationale,  il  est  probable  que  l’on  a  profité  de  cette 
apparence  de  discrédit  pour  faire  décider  son  renvoi. 

D’ailleurs  M.  Cahier  de  Gerville  a  décidément  donné  sa 
démission  ;  il  restera  jusqu’au  15  de  ce  mois. 

On  prétend  que  M.  de  Grave  doit  succéder  à  M.  de  Nar- 
lionne ,  et  que  M.  Dietrich  pourra  être  le  successeur  de 
M-  Cahier, 


SPÉCTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation.  — Aujourd  hui  Androma-^ 
que,  trage'die  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle 
d  Oreste,  suivie  de  l’Oracle  ,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien. — Aujourd’hui  la  quatrième  repr-C 
sentatlon  de  la  V engeance  paternelle  et  la  reprise  de 
Guillaume  Tell. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -  Aujourd'  Imi 
ITnlrigue  épistolaire,  drame  en  5  actes,  suivi  de  l’Im¬ 
promptu  de  Campagne .  —  Demain  Brutus. 

ThEATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MONSIEUR, 
—  Aujourd  hui  le  Nozze  di  Dorina  ,  opéra  italien. 

Lundi  la  première  représentation  de  Gadichon  ou  les 
Bohémiennes. 

Theatre  de  M”'  Montansier,  au  Palals-Royal,  — 
Aujourd  hul  la  première  représentation  t/cs  deux  Vizirs, 
opéra  nouveau  en  3  actes  ,  précédé  de  son  prologue. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture— Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd’hui  la  première  représentation  de 
liobert ,  chej  de  brigands ,  fait  historique  en  5  actes  , 
précédé  du  Consentemt  nt  Jorcé, 

AMBiGU-CoMiqUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  —  Au¬ 
jourd’hui  la  première  représentation  des  deux  Voya¬ 
geurs  ou  qui  compte  sans  son  hôte  compte  deux  fois, 
proverbe  ;  les  F acances  des  Procureurs  ,  comédie,  et 
l’Tlé  rdinc  américaine  ,  pantomime. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd’hui,  spectacle  demandé  :  le  Masque  de  fer  et 
Louis  XIV  ou  les  deux  Jumeaux,  tragédie  en  5  actes, 
suivie  du  père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme,  comédie 
avec  des  couplets. 

Un  attendant  la  suite  du  Suisse  de  Chdteauvieux, 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd  hui 
la  première  représentation  du  Directeur  dans  l’embar¬ 
ras,  opéra  en  6  actes  ,  précédé  du  Distrait. 

Theatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au- 
joud’hui  Le  Prix  ou  l’ Embarras  du  choix,  divertisse¬ 
ment  en  un  acte,  précédé  de  Cassandre  oculiste  et  de 
la  lievanche  forcée. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.-  Aujour- 
d  hui  les  deux  Contrats  ,  comédie  ;  les  Vœux  forcés, 
drame  ,  et  la  Voile  Gageure,  opéra  en  i  acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’iIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 27  ll2 

Hambourg . .,...368 

Londres . 15  li4 

Madrid .  29  1.  5  s. 


Cadix .  29  1.  5  s. 

Gênes .  186 

Livourne .  198 

Lyon  P.  des  Rois .. .  Il2p. 


Bourse  du  9  Mars.  , 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2130,32  Ii2,35. 

Portions  de  1600  liv .  1400. 

de  lOOhv,  .......................  .  93. 

—  de  312  liv.  10  s .  290. 

Emp.de  déc.  1782.  Quit.  de  fin . I  i4,3i8,3i4,3  p. 

—  Sorties . . . 

—  de  1  25  mil.  déc.  1784 .  4  I i2,5[8,3[4,7iS,  b. 

—  Sorties . 1^  p. 
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Dimanche  11  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


-  Nous  attendons 
Gustave ,  comme 


Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg.  ■ 
des  nouvelles  importantes  de  la  Suède. 
roi ,  est  le  plus  grand  homme  de  son  siècle  ;  mais  la  pos¬ 
térité  le  condamnera,  comme  tous  les  amis  du  bien  l’ont 
déjà  condamné  de  son  vivant.  Ce  n’est  pas  tout  que  d’ètre 
grand  ,  il  faut,  avant  tout,  être  juste;  et  aux  yeux  dO  la 
morale,  Gustave  sera  le  dernier  des  hommes.  Il  a  été  l’op- 
[)resseur  d’un  peuple  libre;  il  a  sacrifié  des  milliers  d’hom¬ 
mes  à  son  ambition.  Politique  adroit,  il  échappera  sàns 
doute  aux  suites  de  sa  conduite  inconstitutionnelle,  quel¬ 
que  puissante  que  puisse  être  la  résistance  de  la  noblesse 
à  la  diète  de  Gelle;  mais  il  n’échappera  point  au  jugement 
sévère  de  l'histoire  dont  il  paraît  pourtant  ambitionner  le 
suffrage.  Le  motif  de  la  convocation  de  la  diète  a  été  le  dé¬ 
ficit  dans  les  finances  et  \e  désir  de  se  garantir  des  com¬ 
plots  de  la  noblesse  par  de  nouvelles  obligations  imposées 
au  tiers-état.  Par  son  alliance  russe,  alliance  fondée  sur 
les  intérêts  communs  de  l’impératrice  et  du  roi,  ou  plu¬ 
tôt  sur  les  mêmes  passions  de  haine  et  de  terreur  que  leur 
a  inspirées  l’essai  de  deux  nations  puissantes  ,  de  faire  re¬ 
connaître  la  dignité  primitive  de  l’homme  ,  ce  dernier  se 
croit  à  l’abri  de  tout  ce  que  pourrait  entreprendre  la  no¬ 
blesse  ,  qui  venait  de  former  une  coalition  puissante.  Elle 
se  proposait,  dit-on,  de  renoncer  à  la  plus  grande  partie 
de  scs  prérogatives,  d’établir  une  constilulion  semblable, 
sous  plusieurs  rapports  ,  à  celle  de  France,  et  de  poser  des 
limites  étroites  à  la  puissance  royale.  Déjà  les  avantages 
d’une  pareille  révolution  avaient  commencé  à  taire  im¬ 
pression  sur  les  ordres  bourgeois,  qui  se  ressentent  en¬ 
core  douloureusement  des  suites  de  la  dernière  guerre 
offensive ,  quand  le  roi  traversa  ce  projet  par  la  convoca¬ 
tion  d’une  diète  à  Gèfle.  Cette  conception  est  hardie  ;  elle 
ne  peut  être  que  le  fruit  du  désespoir  ou  du  dernier  mépris 
des  hommes;  c’est  sans  doute  ce  dernier  ressort  qui  tait 
agir  un  roi.  La  combinaison  est  fine  et  profonde  ,  puisque 
l’adroite  perfidie  de  Gustave  peut  compter  sur  la  bonne 
foi  du  peuple  ,  et  surtout  sur  les  préjugés  de  ta  noblesse  , 
qui,  en  dépit  de  sa  rancune,  doit  mieux  aimer  être  su¬ 
jette  du  roi  que  l’égale  des  bourgeois. 

A  Gèfle,  2,000  hommes'de  la  diète  (y  compris  tous 
ceux  dont  la  diète  rend  la  présence  necessaire)  manquent 
des  premières  nécessités  de  la  vie  ,  puisqu  il  y  a  deux  torts 
régiments  de  gardes  qui  y  sont  cantonnés,  et  qui  ont  la 
préférence,  comme  de  raison.  Les  députés  ont  de  la  peine 
à  trouver  des  logements;  et  dans  la  saison  actuelle  il  est 
impossible  de  se  tenir  sous  des  tentes.  Les  aichives  de  la 
dicte,  si  nécessaires  cependant,  se  trouvent  à  Stockholm. 
Le  roi  et  son  parti  sont  armes  de  toutes  les  pièces  diploma¬ 
tiques  propres  à  soutenir  les  propositions  de  la  cour ,  sans 
compter  lés  bayonnettes  des  gardes.  Les  états  sont  désar¬ 
més  en  tous  sens,  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  mem- 
Jjres  ne  connait  pas  même  la  marche  des  atfaiies  et  les  usa¬ 
ges  des  diètes  précédentes.  L’ascendant  du  monarque  se 
montre  partout ,  et  il  s’est  montré  surtout  dans  les  élec¬ 
tions.  . 

Ajoutez  à  cela  que  tous  les  étrangers  sont  bannis  d  un 
endroit  aussi  petit  que  Gèfle,  par  l’impossibilité  d’y  trou¬ 
ver  des  logements;  que  là  ,  il  n’y  a -point  de  bourgeoisie 
riche  et  armée,  comme  à  Slockolm,  pour  inspirer  du  cou¬ 
rage  aux  représentants  de  la  nation;  que  tous  les  moyens 
d’une  coalition  contre  la  cour  ont  été  rendus  ou  extrême¬ 
ment  difficiles  ou  mils,  que  l’armée,  en  general,  est  dé¬ 
vouée  au  roi,  et  qu’un  secours  russe  étoulferait  toute  le- 
volutiun  dans  sa  naissance  ;  et  vous  sentirez  qu  on  ne  sau¬ 
rait  se  flatter  que  le  génie  de  la  liberté  animeia  celte 
dicte. 

Le  voile  mystérieu.x  jeté  sur  les  délibérations  des  conn- 
‘ü”  Série.  —  Tome  11, 


tés  qui  travaillent  sous  la  direction  du  roi ,  soustrait  à  la 
nation  la  connaissance  préliminaire  des  propositions  roya¬ 
les  ,  dont  l’rdoption  ou  la  modification  est  décidée  avant 
que  le  peuple  puisse  manifester  son  consentement  ou  son 
improbation.  Si ,  malgré  ces  terribles  obstacles  ,  la  nation 
suédoise  pouvait  déployer  son  énergie  ,  ce  serait  une  preuve 
bien  frappante  qu’aucune  précaution  humaine  ne  saurait 
empêcher  l’explosion  d’un  peuple  qui  a  cessé  d’aimer  son 
gouvernement.  Au  reste  ,  c’est  la  détresse  des  finances  qui, 
si  elle  ne  fut  pas  le  seul  motif,  fut  du  moins  le  motif  prin¬ 
cipal  de  la  convocation  de  la  diète.  Le  trésor  manquait  et 
d  argent  et  de  crédit ,  et  la  baisse  des  billets  d’Etat  tom¬ 
bés  de  00  pour  cent ,  prouve  le  peu  de  confiance  qu’on 
avait  dans  l’empressement  des  Etats  d’augmenter  la  dette 
nationale  de  7  millions  de  rixdallers.  Une  banqueroute 
formelle  était  inévitable,  et  dès-lors  le  roi  perdait  l’attache¬ 
ment  de  toute  la  bourgeoisie.  Son  discours ,  déclamatoire 
dans  le  plénum  ple/iorum^  ne  dit  rien  sur  l’état  des  finan¬ 
ces;  il  n’entrait  pas  dans  les  vues  du  roi  de  préparer  les 
esprits  qu’on  veut  subjuguer  par  surprise ,  pourvu  que 
l’ordre  du  clergé  lui  reste  fidèle;  et  il  le  restera  sans 
doute  :  car  où  cet  ordre  n’a-t-il  pas  été  vénal  pour 
de  l’argent  et  pour  des  honneurs  ?  Il  est  vrai  que 
MM.  du  Corral  et  d’Escars  se  sont  éloignés  du  royaume 
par  décence  peut-être  ,  ou  pour  faire  croire  au  peuple  que 
l’attachement  du  roi  à  la  cause  des  aristocrates  français 
était  moins  fort  qu’on  l’avait  supposé  ;  mais  il  est  certain 
que  plus  que  jamais  il  ambitionne  la  gloire  d’imiter  Char¬ 
les  XII ,  en  donnant  un  roi  à  une  nation  étrangère ,  èt  de 
le  surpasser  ,  en  réintégrant  dans  ses  droits  une  classe  en¬ 
tière  d’hommes  que  la  nature  a  associés  aux  rois  pour 
gouverner  le  genre  humain,  et  d’ailleurs  ces  nobles  des¬ 
seins  ne  seraient-ils  pas  un  moyen  infaillible  de  ramener 
un  ordre  qu’il  s’était  aliéné  chez  lui  ?  Toutes  les  actious 
de  Gustave  sont  la  suite  d’une  ambition  chimérique.  Il 
voudrait  laisser  derrière- lui  tous  les  rois  de  Suède  dans 
les  annales  de  l’histoire.  Et  cependant  si ,  malgré  le  peu¬ 
ple  qu’il  ne  désespère  pas  sans  doute  de  gagner  pour  scs 
projets  ,  il  osait  porter  son  secours  aux  émigrés ,  alors  l’é¬ 
poque  d’une  révolution  serait  arrivée.  La  cour  de  Dane¬ 
mark  craint  tout  de  ce  monarque  audacieux,  et  elle  n’est 
pas  sans  activité  pour  s’opposer  à  son  entreprise  de  con¬ 
solider  le  despotisme  dans  ses  Etats. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye,  du  2  mars,  —  Un 
ancien  garde-du-corps  du  roi,  attaché  maintenant  aux 
princes  émigrés,  est  arrivé  avant-hier  à  Amsterdam,  pour 
presser  l’expédition  d’une  grande  quantité  de  fusils,  sa¬ 
bres  et  pistolets,  qui  ont  été  achetés  pour  l’armée  contre- 
révolutionnaire ,  et  pour  mettre  la  dernière  main  à  une 
négociation  pécuniaire  dont  l’Espagne  est  garante  et  cau¬ 
tion.  Le  même  agent,  qui  avait  été  déjà  plus  d’une  fois 
vu  et  fort  bien  reçu  à  La  Haye ,  a  formé  un  dépôt  de  re¬ 
crues  sur  la  frontière  gueldroise ,  et  il  n’y  a  pas  de  se¬ 
maine  où  il  ne  parte  une  vingtaine  d’hommes  ramassés  à 
Amsterdam,  pour  aller  se  former  en  troupe  à  ce  dépôt.  La 
plupart  sont  des  Liégeois  ou  des  déserteurs  de  divers  pays, 
notamment  de  France  ,  qui  se  font  un  jeu  de  s’engager  à 
dix  capitaines  par  semaine  s’ils  le  peuvent,  et  qui  sûre¬ 
ment  ne  formeront  jamais  de  troupe  bien  disciplinée  et 
bien  à  craindre.  Cependant  cette  manœuvre  n’en  existe 
pas  moins  ;  elle  prouve  le  peu  de  cas  que  l’on  fait  ici  et 
ailleurs  des  résolutions  de  la  nation  française,  des  mesures 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  sommations  du  roi  à  l’é¬ 
lecteur  de  Trêves.  . .  .  Les  fusils  achetés,  au  nombre  de 
plus  de  3,000,  viennent  du  Drabant;  ce  sont  ceux  des 
patriotes  désarmés  à  la  fin  de  I  790,  et  qui  ont  été  tirés  de 
Bruxelles ,  d’Anvers ,  etc.,  lors  de  la  défaite  de  ce  parti. 
Nous  apprenons  de  plus,  avec  (quelque  certitude,  que  deu\ 
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maisons  de  commerce  de  Roterdam  se  sont  engagées  à 
fournir,  dans  le  courant  de  mars ,  trente-six  canons  de 
campagne,  dont  l’expédition  se  fera  par  la  rivière  de 
l’Eins,  ainsi  que  des  boulets,  de  la  poudre,  et  des  draps, 
bufiles,  etc.  pour  l’habillement  complet  d’environ  quatre 
mille  hommes.  Une  nouvelle  encore  fort  importante  ,  et 
que  nous  vous  donnons  comme  très  certaine,  c’est  qu’une 
immense  quantité  de  blés  ,  ramassés  depuis  quelques  mois 
dans  les  magasins  et  sur  le  Waar  à  Amsterdam,  au  point 
que  de  mémoire  d’homme  on  n’en  a  jamais  tant  vus  à  la 
fois  dans  cette  ville  qui ,  comme  on  sait,  est  l’entrepôt  de 
l’Europe ,  sont  depuis  trois  ou  quatre  jours  embarqués  en 
partie ,  et  prêts  à  partir  pour  une  destination  qu’on  ignore, 
et  cela  jette  beaucoup  de  lumières  sur  la  disette  singulière 
qu’on  éprouve  dans  tant  d’endroits malgré  l’abondance 
extrême  de  l’année  dernière,  qui  a  été  presque  générale 
en  Europe.  Il  n’y  a  pas  de  moyens  dont  les  ennemis  de 
la  constitution  française  ne  se  servent  pour  opérer  un 
bouleversement  parmi  le  peuple,  et  celui-là  paraît  le  mieux 
combiné. 

Nos  dernières  nouvelles  de  Vienne  annoncent  de  l’irré¬ 
solution,  non  pas  dans  les  desseins  de  l’empereur,  mais 
dans  les  moyens  d’exécution.  La  cour  autrichienne  est  di¬ 
visée  en  deux  partis;  l’un,  gagné  ou  séduit  par  l’émigra¬ 
tion  française ,  fait  tout  ce  qu’il  peut  pour  engager  l’empe¬ 
reur  à  brusquer  l’affaire  ,  et  à  porter  sur-le-champ  la 
guerre  en  Alsace  ,  sur-tout  du  côté  de  Huningue  ou  le 
pays  est  le  plus  ouvert,  et  où  les  émigrés  prétendent  avoir 
le  plus  d’intelligence  ;  l’autre  ,  soutenu  et  appuyée  ,  dit-on, 
par  l’un  des  plus  grands  personnages  de  France  et  les 
ministres  du  comité  secret ,  ainsi  que  par  les  cours  de 
Prusse  ,  de  La  Haye ,  et  par  les  intentions  personnelles 
de  Léopold  ,  persiste  à  dire  qn’il  ne  faut  qu’une  guerre  de 
ruse,  qu’il  suffit  de  tenir  les  Français  dans  l’état  d’in¬ 
quiétude  où  ils  se  consument ,  de  les  lasser ,  de  les  ha¬ 
rasser,  et  qu’alors  on  aura  bon  marché  pour  obtenir  le 
renversement  d’une  constitution  démontrée'  mpossible,  ou 
tout  au  moins  les  modifications  que  l’on  veut  faire  dans  la 
constitution .... 

M.  de  Uisschofverde)\  parti  dernièrement  Berlin  pour 
Vienne^  et  qui  a  toute  la  confiance  du  roi  son  maître ,  va 
appuyer  ce  système  auprès  de  l’empereur,  et  sera  secondé, 
dit-on  hautement  ici,  par  M.  Marbois  ^  nouveau  mi¬ 
nistre  à  Ratisbonne,  qui ,  avant  de  quitter  Paris,  a  reçu 
à  ce  sujet  des  instructions  secrètes,  et  des  principes  parti¬ 
culiers  de  qui  on  ne  peut  douter,  non  plus  que  de  la  plu¬ 
part  des  autres  ministres  nouveaux,  qui  ont  remplacé  les 
anciens  dans  l’étranger  plutôt  pour  la  forme  que  pour  le 
fond  ,  ainsi  qu’on  a  lien  de  s’en  convaincre  par  la  conti¬ 
nuation  de  la  résidence  de  ces  anciens  dans  les  cours  res¬ 
pectives  où  ils  étaient  accrédités.  Ce  qui  pourra  seul  sau¬ 
ver  la  France,  c’est  la  différence  de  vues  et  d’intérêts  qui 
subsiste  entre  les  princes  et  l’une  des  personnes  les  plus 
considérables  de  ce  royaume.  Cette  dernière  est  évidem¬ 
ment  intéressée  à  écarter  les  premiers  d’un  retour  à  un 
trop  grand  pouvoir.  Elle  veut,  sinon  la  contre-révolution, 
du  moins  une  grande  modification  dans  la  coustitution , 
mais  non  pas  une  conquête  du  royaume  par  les  princes. 
C’est  probablement  cette  opposition  dans  les  vues  des 
principaux  intéressés,  qui  a  empêché  (jusqu’à  ce  moment 
un  coup  de  main  sur  l’Alsace.  L’empereur  ,  le  roi  de 
Prusse,  et  la  cour  de  La  Haye,  paraissent  décidés  à  favo¬ 
riser  de  préférence  le  parti  teuiporiseur ,  sans  perdre  de 
vue  ni  négliger  les  moyens  d’affaiblir  et  de  déconcerter  le 
patriotisme  en  France  ,  par  toutes  hs  intrigues  d'une 
guerre  sourde  et  couverte. 

Ces  notions  sont  extraites  de  lieu  sûr,  et  d’un  des 
principaux  ateliers  où  se  forgent  ces  armes  déloyales  contre 
les  principes  de  liberté  dont  on  craint  la  communication 
épidémique.  Au  reste,  l’opinion  constante  en  Hollande 
est  que  l’événement  qui  doit  bouleverser  la  France  est 
près  d’arriver. 


FRANCE. 

Département  de  Paris. 

La  multiplicité  des  alTaires  relatives  aux  domaines  na¬ 
tionaux  et  aux  traitements,  pensions  ou  créances  ecclésias¬ 
tiques  ,  exigeant  que  les  bureaux  chargés  de  leur  examen 
y  donnent  plus  de  temps  que  ne  l’a  permis  l’usage  suivi 
jusqu’à  ce  jour  de  recevoir  le  public  tous  les  matins ,  le  di¬ 
rectoire  a  jugé  utile  au  bien  du  service  de  changer  cet 
usage  ,  et  de  restreindre  à  3  jonrspar  semaine  l’admission 
du  public  dans  les  bureaux. 

En  conséquence,  le  public  est  averti  qu’à  dater  du  15 
mars  présent  mois,  les  bureaux  des  domaines  nationaux 
et  affaires  ecclésiastiques  ne  seront  ouverts  que  les  mardi , 
jeudi  et  samedi ,  le  matin  seulement. 

Extrait  d’une  lettre  de  Paris,  du  10  mars. 

....  Les  principes  de  l’ambition  ministérielle  ont 
changé  pour  les  honnêtes  gens.  Aujourd’hui  ,  après  i’hon- 
neur  de  donner  sa  démission  dans  certaines  circonstances, 
vient  l’honneur  qu’il  y  a  sans  doute  à  se  voir  remercié  , 
disgracié,  ou  chassé  dans  certaines  occasions....  Le  renvoi 
de  M.  Narbonne  est  un  événement  tout-à-fait  politique ,  et 
qui  tient  essentiellement  à  notre  révolution.  Cela  jette  un 
grand  jour  sur  la  faction  qui  prolonge  nos  peines  ,  et  cher¬ 
che  encore  à  les  augmenter.  Il  est  clair  maintenant  que  la 
fameuse  coalition ,  non  pas  constitutionnelle,  mais  roya¬ 
liste-autrichienne  ,  se  soutient  et  se  soutiendra  jusqu’au 
triomphe  de  la  constitution.  Le  trio  régnant  a  tout  broullé 
par  ses  erreurs ,  il  veut  tout  perdre  par  ses  crimes.  Le  voi¬ 
là  bientôt  maître  de  toutes  les  facultés  du  ministère.  S’é¬ 
tant  déjà  emparé  des  mystères  de  Injustice  et  des  hyéroglU 
plies  de  la  politique  ,  lui  fallait-il  encore  le  département  de 
la  force  publique  extérieure ,  pour  ne  plus  trouver  d’obs¬ 
tacles  à  ses  desseins  ? 

Département  du  Nord.  — De  Lille,  le  3  mars. 

Jeudi  dernier,  vers  10  heures  du  matin  ,  le  24*  régiment 
en  garnison  à  la  citadelle  ,  en  grande  tenue  ,  prit  les  armes 
pour  la  solennité  de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  de  ses 
drapeaux  aux  couleurs  adoptées  par  la  nation.  Le  régiment 
se  mit  en  marche  pour  se  rendre  à  l’église  paroissiale  de 
Sainte-Catherine.  Un  peuple  immense  bordait  la  haie  ,  et 
occupait  la  nef  du  temple.  MM.  les  chefs,  les  officiers  des 
différents  corps  de  la  garnison ,  M.  le  maire  et  des  officiers 
municipaux,  sans  écharpe  cependant,  assistèrent  à  cette 
auguste  cérémonie.  Le  commandant  du  régiment  prit  les 
drapeaux  qui  avaient  été  déposés  sur  l’autel ,  les  remit  à 
deux  sergents-majors,  etM.  le  curé  procéda  à  la  cérémonie 
de  la  bénédiction ,  au  bruit  xle  la  musique  bruyante  du  ré¬ 
giment,  qui  fit  retentir  les  voûtes  de  l’air  cw  ira.  M.  le  curé 
célébra,  ensuite  la  messe  ,  et  après  le  premier  évangile ,  il 
monta  en  chaire  et  prononça  un  discours  relatif  à  la  cir¬ 
constance  ,  où  il  représenta  avec  onction  et  d’une  manière 
attendrissante  aux  soldats-citoyens  leur  devoir  et  l’obliga¬ 
tion  de  rester  fidèles  au  serment  que  nous  avons  fait  tant 
de  Ibis  d’abhorref  l’esclavage.  Après  cette  pieuse  cérémo¬ 
nie  ,  les  bataillons ,  ayant  à  leur  tête  leà  drapeaux  déployés 
et  tambours  battants ,  sont  retournés  à  le  citadelle.  Le  soir, 
en  réjouissance  de  cet  événement ,  ces  guerriers  citoyens 
ont  illuminé  leurs  quartiers. 

Département  de  la  Moselle. 

Arrêté  du  tribunal  du  district  de  Boulay,  concernatit  les 
sollicitations ,  du  ZQ  janvier  1792. 

Le  tribunal ,  considérant  que  les  sollicitations  ne  peuvent 
se  concilier  avec  les  principes  du  nouvel  ordre  judiciaire 
qu’elles  ne  sont  propres  qu’à  égarer  la  justice,  soit  qu’el¬ 
les  aient  pour  but  d’empêcher  l’application  de  la  loi  par 
des  considérations  particulières,  soit  qu’elles  tendent  à 
prévenir  l’esprit  des  juges  par  des  allégations  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  être  contredites  ;  que  d’ailleurs  elles  inspirent 
presqeu  toujours  de  la  défiance  et  des  regrets  aux  parties 
qui  succombent  ; 

A  arrêté  ,  après  avoir  ouï  le  commissaire  du  roi ,  que  scs 
membres  ne  pourront  plus  entendre  aucunes  sollicitations 
directes  ni  indirectes  de  la  part  des  personnes  qui  sont  en 
procès  au  tribunal,  et  qu’ils  ne  liront  aucun  placet,  mé¬ 
moire,  note,  ni  pièce  quelconque,  servant  à  l’instruction 
des  instances,  s’il  n’est  certifié  en  tnarge  desdites  pièces 
qu’elles  ont  été  communiquées  respectivement. 

Déclare  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  audience  tenante, 
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çtrcndu  public  par  la  voie  de  l’impression  et  derafliche. 

Signés  :  Secliehaye,  Fiasse,  Arent,  Mairesse,  Clesse,  juges  ; 
et  Stourrn,  commissaire  du  roi. 

Departement  du  Bas-Rhin.  — De  Strasbourg,  le  8  mars,  à 
deux  heures  après-midi  {par  un  courrier  extraordinaire). 

Je  n’ai  que  le  temps,  de  vous  annoncer  une  fière  nou¬ 
velle.  L’empereur  est  mort  d’une  maladie  inllammatoire  : 
M.  Noailles,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  l’a  annoncé  à 
M.  Dietrich  par  une  estafette.  Les  communications  sont 
déjà  interceptées.  Un  courrier  a  été  dépéché  de  Vienne  par 
Bone,  pour  porter  la  nouvelle  à  la  reine.  Le  nôtre  arrivera 
probablement  le  premier.  Adieu,  je  vous  embrasse  et  je 
livre  eet  événement,  dont  nous  nous  réjouissons  beaucoup, 
à  vos  réflexions. 

N.  B.  Cette  nouvelle  vient  d’être  confirmée  par  un  cour¬ 
rier  dépêché  de  Bruxelles  de  la  part  de  M.  de  Mercy-Ar- 
genteau,  à  M.  Delaborde-Moreville ,  député  à  l’Assemblée 
constituante. 

Claye  près  Meaux.  —  Notre  curé  voulant  acquérir  des 
biens-fonds,  charge  un  notaire  de  lui  en  procurer  pour 
la  somme  de  trente  mille  livres ,  qu’il  lui  dit  avoir 
comptant  chez  lui.  Le  notaire  lui  promet  de  remplir 
sous  peu  son  objet.  Deux  jours  après,  un  garde  national, 
voyageant ,  demande  l’hospitalité  au  curé  qui  le  reçoit , 
lui  donne  à  souper,  et  lui  cède  sa  chambre.  Sur  les 
deux  heures  du  matin  ,  on  frappe  à  la  porte  du  pres¬ 
bytère,  et  l’on  demande  les  sacrements  pour  un  ma¬ 
lade  à  toute  extrémité.  La  gouvernante  se  décide  à  ouvrir. 
Aussitôt  deux  hommes  mas([ués  se  saisissent  d’elle  ,  et  la 
menacent  de  la  tuer  si  elle  ose  faire  le  moindre  bruit,  et  si 
le  curé  ne  leur  remet  pas  les  trente  mille  livres  qu’il  a 
comptant  chez  lui.  Cette  fille  effrayée  court  avertir  le  curé  ; 
elle  réveille  en  passant  le  garde  national ,  qui  la  rassure  et 
lui  dit  de  jeter  à  sa  porte  quelques  sacs  d’argent ,  et  qu’il 
se  charge  du  reste.  Èfl'ectiveme.nt  le  curé  suit  ce  conseil  ; 
les  voleurs  se  baissent  pour  ramasser  les  sacs;  le  garde  na¬ 
tional  ,  caché  derrière  la  porte ,  lé  sabre  nu  à  la  main ,  pro¬ 
fite  du  montent ,  et  abat  d’un  seul  coupla  tête  d’un  etsaute 
aussitôt  au  collet  de  l’autre  ;  aidé  du  curé  ot  de  la  gouver¬ 
nante  ,  il  le  démasque  :  c’était  le  notaire  ;  son  clerc  a  eu  la 
tête  coupée ,  le  notaire  est  en  prison. 

(  Tiré  du  supplémen  t  de  la  Galette  du  Nord.) 


VARIÉTÉS. 

THEATRE  DE  LA  NATION. 

Retardé  depuis  long-temps  à  cause  de  l’abondance 
des  matières. 

Annoncer  une  nouvelle  comédie  de  M.  Colin ,  c’est  an¬ 
noncer  un  nouveau  succès.  L’auteur  de  V Inconstant ,  de 
V Optimiste,  des  Châteaux  en  Espagne,  ignore  les  disgrâces 
au  théâtre ,  et  ne  les  connaîtra  point  tant  que  les  charmes 
(le  son  style ,  sa  facilité ,  sa  grâce  et  la  richesse  des  détails 
rachèteront  et  feront  disparaître  les  petites  imperfections 
du  fond. 

Le  sujet  du  Vieux  Célibataire  est  heureusement  choisi , 
puisqu’il  est  très  moral.  Dorât  l’avait  manqué  en  faisant  de 
son  Célibataire  (joué  en  1775)  un  jeune  raisonneur  qui 
peignait  avec  force  les  dangers,  les  dégoûts  du  mariage, 
trop  réels  dans  les  mœurs  de  ce  temps-là,  et  surtout  dans 
celles  de  la  bonne  compagnie ,  car  Dorât  ne  faisait  (]ue  des 
pièces  de  bonne  coinpagnie ,  c’est-à-dire ,  des  comédies  très 
médiocres. 

M.  Dubuisson  avait  beaucoup  mieux  vu  en  traitant  le 
rfCMX  GrtJv'Ort  (donné  en  1782)  ;  et  c’est  peut-être  un  des 
vers  de  sa  pièce  : 

J’ai  cent  fois  ilé  près  d’àpouser  ma  servante. 

qui  a  donné  à  M.  Colin  l’idée  de  l’excellent  rôle  de  gouver¬ 
nante  qu’il  a  si  fortement  tracé  dans  la  sienne. 

Il  a  peint  le  Vieux  Célibataire  isolé,  triste,  malheureux, 
livré  à  des  domestitiues  qui  le  volent ,  et ,  ce  qui  est  pis, 
qui  le  tyrannisent.  Son  factoton  ,  Ambroise,  lui  impose  par 
un  ton  brusque  et  hautain  ;  sa  gouvernante  ,  madame 
Evrard ,  le  subjugue  par  la  douceur  et  l’adresse  ;  tous  deux 
ont  écarté  de  lui  parents ,  amis ,  voisins ,  et  surtout  un  neveu 
qu’il  aimait.  Dès  l’enfance  de  celui-ci,  madame  Evrard  s’est 
arrangée  de  manière  à  ce  que  son  oncle  ne  le  vît  point  ; 
elle  l’a  relégué  dans  une  pension  de  province ,  l’a  mal  en¬ 
tretenu  ;  enfin ,  le  jeune  homme  s’est  enfui ,  s’est  engagé. 


La  gouvernante  n’a  pas  manqué  de  lui  en  faire  un  crime  aux 
yeux  de  son  oncle  ;  elle  a  supprimé  ses  lettres ,  ou  les  a  lues 
elle-même  avec  des  changements  et  des  commentaires.  Le 
jeune  homme ,  qui  n’est  connu  dans  la  maison  que  d’un 
honnête  portier,  lequel  est  dans  ses  intérêts,  parvient  à  y 
entrer  en  qualité  de  domestique.  Il  plaît  beaucoup  à  son 
oncle ,  M.  Dubriage  ,  qui  s’aperçoit  qu’il  le  sert  avec  zèle. 
Madame  Evrard  aussi  le  distingue  ,  le  trouve  aimable  ,  et 
finit  par  le  prendre  pour  confident.  Elle  espère  qu’il  l’ai¬ 
dera  à  faire  réussir  ses  projets:  ils  sont  hardis  ;  elle  se  pro¬ 
pose  d’échapper  à  la  recherche  d’Ambroise  qui  veut  l’épou¬ 
ser  ,  et  de  devenir  madame  Dubriage. 

_  On  peut  juger  de  l’effet  que  produisent  au  théâtre  les 
confidences  de  cette  femme,  et  la  situation  du  neveu  qui 
les  reçoit;  elle  lui  découvre  toutes  ses  menées,  tous  les  res¬ 
sorts  qu’elle  a  fait  jouer,  et  la  manière  enfin  dont  elle  est 
venue  à  bout  de  faire  haïr  tullement  le  neveu,  que  M.  Du¬ 
briage  peut  à  peine  souffrir  d’en  entendre  parler.  Elle  tâche 
d’amener  tout  doucement  son  maître  au  mariage. 

Je  lui  fais  de  riiymen  des  tableaux  enchanteurs  ; 

Je  lis,comi]ieau  hasard,  des  endroits  séducteurs  ; 

Là  je  fais  une  pause,  afin  qu'il  les  savoure; 

D’enfants  à  dessein  je  l’entoure. 

Elle  a  fait  venir  exprès  le  portier,  filleul  de  M.  Dubriage; 
ce  portier  est  marié  et  heureux  dans  son  ménage  : 

De  CCS  époux  les  naïves  tendresses, 

Les  jeux  de  leurs  enfants,  leurs  touchantes  caresses, 
Toutcelapardegrés  l’occupe,  l’attendrit, 

Pénètre  dans  sou  cœur,  ébranle  son  esprit  ; 

Et  lorsqu’il  est  tout  seul,  ces  images  chtriés 
Lui  doivent  inspirer  de  douces  rêveries. 

Charles  (c’est  le  neveu)  ,  qui  veut  rentrer  en  grâce, 
mais  qui  n’ose  se  nommer ,  trouve  moyen  de  faire  placer 
sa  femme  dans  la  maison  ;  c’est  Ambroise  lui-même  qui , 
sans  la  copnaître,  la  présente  et  la  fait  recevoir  pour  servir 
et  seconder  madame  Evrard.  La  jeune  femme  ne  tarda  pas 
à  s’attirer  la  bienveillance  de  son  oncle  ;  dans  une  conver¬ 
sation  avec  lui,  son  secret  lui  échappe,  et  elle  avoue  qu’elle 
est  sa  nièce. 

Madame  Evrard,  instruite  de  ce  contre-temps,  veut  faire 
renvoyer  Laure  comme  une  aventurière  ;  de  concert  avec 
Ambroise,  elle  arrange  un  conte  ;  elle  donne  à  M.  Dubriage 
une  ancienne  lettre  de  son  neveu ,  dont  elle  a  changé  la 
date;  elle  suppose  que  la  lettre  arrive  dans  l’instant  de 
Colmar  ;  et  le  'neveu  écrit  que  sa  femme  y  est  avec  lui  ;  d’où 
la  gouvernante  conclut  que,  «  si  Laure  est  à  Colmar,  elle 
n’est  point  ici.  » 

Ambroise  se  charge  d’aller  renvoyer  cette  malheureuse 
qui  a  eu  l’audace  de  vouloir  jouer  le  rôle  de  nièce  ;  mais 
Charles  arrive,  le  retient  ;  et  pour  empêcher  le  renvoi  de  sa 
femme,  se  fait  reconnaître  lui-même.  Sa  cartouche  de  sol¬ 
dat,  tous  ses  papiers  qu’il  représente  ne  laissent  aucun 
doute  à  son  oncle  ;  il  voit  combien  il  a  été  trompé,  et  ren¬ 
voie  ses  deux, tyrans  ,  pour  vivre  heureux  avec  un  neveu  et 
une  nièce  qui  vont  lui  tenir  lieu  d’enfants. 

Le  rôle  de  madame  Evrard  est  d’une  scélératesse  pro¬ 
fonde.  C’est  un  Narcisse  femelle  ;  ce  rôle  est,  à  coup'sùr,  ce 
qui  est  sorti  de  plus  fort  de  la  plume  de  M.  Colin.  Jlade- 
molselle  Contât  l’a  joué  avec  énergie  et  avec  une  vérité 
admirable. 

Ceux  qui  ont  vu  M.  Molé,  tantôt  petit-maître  charmant, 
tantôt  amant  tendre  et  passionné,  doivent  être  bien  sur¬ 
pris  de  le  voir  dans  le  Vieux  célibataire  rendre  son  rôle 
très  intéressant  par  sa  simplicité  ,  son  naturel  et  sa  bon- 
hônnnie. 

M.  Fleury  a  aussi  tiré  un  grand  parti  du  rôle  de  Charles. 

En  général ,  la  pièce  est  jouée  avec  celte  supériorité  , 
dans  la  comédie,  que  l’on  ne  trouve  qu’à  ce  théâtre. 

Elle  a  eu  à  la  2.“  représentation  et  aux  suivantes,  plus  de 
succès  encore  qu’à  la  1.’'®,  au  moyen  des  changements  heu¬ 
reux  que  l’auteur  y  a  faits.  Cette  comédie  ajoute  à  sa  réi)u- 
tation,  et  prouve  qu’il  est  plus  avancé  qu’autrefois  dans 
la  connaissance  du  cœur  humain;  première  science  d’un  au¬ 
teur  dramatique.  Que  M.  Colin  travaille ,  on  peut  lui  pré¬ 
dire  des  succès,  et  au  public  des  jouissances. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  9  MARS. 

On  annonce  une  adresse  du  directoire  du  dépar- 
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lemciit  dû  CuiUal,  qui  fait  passer  à  l’Asseinblée  le  ré¬ 
cit  des  troubles  qui  l’agitent.  —  Elle  est  renvoyée  à 
la  commission  chargée  de  la  rédaction  d’un  projet  de 
loi  sur  les  troubles  du  royaume. 

Sur  la  proposition  d’un  membre  du  coniité  des 
assignats,  l’Assemblée  autorise  l’arcbiviste  à  déplacer 
le  coin  du  timbrage  des  assignats  de  5  liv. ,  pour  les 
remettre  à  iM.  Gatteaux. 

M.  Caminet  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé¬ 
cret  des  comités  d’agriculture  et  de  commerce,  rela¬ 
tif  à  l’approvisionnement  des  subsistances. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à  un  projet  de  dé¬ 
cret  présenté  par  Jl.  Tarbé  sur  le  même  objet.  — Ce 
projet  est  adopté,  apres  de  légères  discussions ,  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  L’ Assemblée  nationale  instruite  que  la  somme  de 
12  millions,  remise  à  la  disposition  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  on  exécution  de  la  loi  du  2  octobre  dernier,  est  in- 
snffisaute  pour  procurer  aux  divers  départements  du  royau¬ 
me  les  secours  en  grains  ou  fai  llies  qui  leur  seront  néces¬ 
saires,  et  considérant  qu’il  importe  à  la  trampiilité  publique 
d’accélérer  ces  nouveaux  approvisionnements,  décrète  qu’il 
y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  i’urgcnce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art,  II  sera  remis  à  la  disposition  du  luinislrc  de 
l’intérieur  ,  et  sous  sa  responsabilité,  une  nouvelle  somme 
de  10  millions  qui  sera  employée ,  ainsi  que  la  portion  res¬ 
tante  dos  12  millions  décrétés  à  l’acliat  des  grains  ou  farines 
destinés  à  subvenir  aux  départements  du  royaume  qui 
éprouveraient  des  besoins. 

»  II.  Le  ministre  de  l’intérieur  ne  pourra  faire  ces  achats 
de  grains  et  farines  que  dans  le  pays  étranger ,  et  les  fera 
expédier  par  les  ports  du  royaume  les  plus  commodes 
pour  l’approvisionnement  des  départements  qui  ont  des 
besoins. 

»  III.  Ces  secours  continueront  d’être  accordés  aux  dé¬ 
partements  à  titre  de  prêt  et  à  charge  de  remboursement , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  III  de  la  loi  du 
2  octobre  dernier.  ' 

»  IV.  Décrété  sauf  rédaction. 

»  V.  Le  ministre  de  l’intériour  rendra  compte  tous  les 
quinze  jours  de  cette  partie  de  son  administration,  et  re¬ 
mettra  àl’époque  du  1"  octobre  1792  ,  un  état  détaillé  de 
l’emploi  des  secours  qui  auront  été  remis  à  sa  disposition 
en  exécution  du  présent  décret. 

»  VI.  Les  acquits  à  caution  et  toutes  les  formalités 
ordonnées  par  la  loi  du  12  février  dernier,  i)Our  le  charge¬ 
ment  des  grains  d’un  port  de  France  à  l’autre,  seront 
observées ,  et  demeureront  communes  à  tous  les  charge¬ 
ments  qui  pourraient  se  faire  dans  les  cinq  lieues  limi¬ 
trophes. 

»  VII.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  dans 
ce  jour ,  et  publié  et  affiché  dans  les  83  départements.  » 

M.  Borie  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel  qui  me  paraît  absolument  nécessaire  pour 
concilier  la  justice  et  l’égalité.  La  loi  du  2  octobre 
porte  que  les  départements  qui  obtiendront  des  se¬ 
cours  sur  les  12  millions  mis  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  rintérieur,  paieront  l’intérêt  à  5  pour  cent. 
Vous  venez  de  décréter  maintenant  que  la  perte  qui 
résultera  de  l’approvisionnement  qui  va  se  faire  sera 
supportée  par  le  trésor  public  ;  il  faut  donc  dispenser 
les  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  de  l’in¬ 
térêt  exigé  par  la  loi  du  2  octobre,  car  sans  cela  vous 
les  puniriez  d’avoir  été  lés  premiers  à  donner  des  se¬ 
cours  aux  pauvres.  Le  trésorpublic  appartient  à  tous 
les  départements ,  et  la  perte  résultante  des  achats 
qui  vont  se  faire  sera  par  conséquent  prise  sur  tous 
les  départements  ;  l’Assemblée  ne  doit  pas ,  par  la 
même  raison  ,  exiger  l’intérêt  des  départements  qui 
sont  approvisionnés,  et  c’est  déjà  assez  qu’ils  eh  soient 
pour  les  pertes  qu’ils  éprouveront.  Je  propose  donc 
l’article  additionnel  suivant  : 

«Les  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  sur 
les  12  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  ,  sont  dispensés  de  l’intérêt  auquel  ils  ont 
été  assujettis  par  la  loi  du  2  octobre  dernier,  art.  IIL 


dérogeant,  quant  à  ce,  à  la  disposition  relative  aux  in- 
térêts,  à  la  charge  par  les  départements  de  rembour¬ 
ser  les  sommes  qu’ils  auront  reçues  aux  époques  fixées 
par  la  loi.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Duhem  :  Je  demande  que  la  circulation  des 
grains  soit  prohibée  par  les  ports  et  les  canaux  limi¬ 
trophes.  (On  applaudit.)  Sans  cette  précaution,  on 
exportera  vos  grains  comme  cela  s’est  fait  jusqu’ici  ; 
on  les  accaparera  et  on  vous  revendra  vos  propres 
grains  pour  le  double  de  leur  valeur.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

]\I.  Güadet  :  M.  Duliem  ne  vous  a  sans  doute  fait 
cette  proposition  que  pour  ridiculiser  l’absurde  idée 
du  ministre  de  l’intérieur,  de  fermer  nos  ports.  Sil’on 
adoptait  une  mesure  semblable ,  il  ne  vous  resterait 
plus,  qu’à  bâtir  une  grande  muraille  sur  nos  frontières. 
(On  rit,  on  applaudit.  — On  passe  à  l’ordre  du  jour.) 

On  Ht  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Beaucaire ,  qui  appelle  la  surveillance  de  l’Assem¬ 
blée  sur  la  situation  d’Arles. 

Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Bordeaux 
prévient  l’Assemblée  de  l’arrestation  d’un  ci-devant 
bénédictin,  prévenu  d’enrôlements  contre-révolution¬ 
naires. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

AI.  Baignouxlit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob¬ 
jet  d’ordonner  le  paiement  des  créanciers  c’res  deux 
frères  du  roi,  sur  leur  rente  apanagère  d’un  million, 
et  de  séquestrer  totalement,  à  dater  du  12  février,  leur 
traitement  d’un  million. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  sous- 
officiers  du  régiment  d’Aunis,  qui  déclarent  qu’ils 
n’ont  point  de  part  aux  réclamations  qui  ont  été  faites 
dans  leur  régiment  contre  le  nouveau  réglement. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  motion 
d’en  faire  une  mention  honorable. 

Al.  Tartanas,  au  nam  des  comités  de  l’ordinaire 
des  finances  et  des  secours  publics  :  La  municipalité 
de  Paris  vous  a  présenté  une  pétition  relative  à  un 
secours  extraordinaire  de  200,000  livres,  i)our  sul)- 
stanter  la  classe  indigente  du  peuple,  dont  la  rigueur 
de  la  saison,  en  suspendant  les  travaux  ,  a  diminué 
es  ressources  et  augmenté  les  besoins.  Pénétrés  d’une 
sjollicitude  toujours  active  en  faveur  de  cette  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante',  vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  de  l’ordinaire  des  finances  et 
des  secours  publics,  de  vous  faire  un  rapport  qui  em¬ 
brassât  les  divers  départements  du  royaume  dans  la 
distribution  des  fonds  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de 
la  bienfaisance  nationale.  C’est  pour  obéir  à  votre  dé¬ 
cret  que  vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  soumettre 
un  pi  ojet  de  décret  précédé  d’un  exposé  succinct  des 
motifs  sur  lesquels  il  repose.  Je  dois  vous  annoncer 
en  même  temps  qu’aux  premiers  jours  du  mois  d'avril 
prochain  votre  comité  des  secours,  jaloux  de  partager 
votre  juste  impatience,  espère  vous  offrir,  sur  la  men¬ 
dicité,  une  uniformité  de  vues  et  de  principes  pour 
fixer  l’intérêt  des  citoyens  indigents  d’une  exirémité 
de  l’Empire  à  l’autre.  Dès-lors  disparaîtront  enfin,  de 
l’asile  delà  liberté,  les  pernicieux  effets  del’arbitraire 
dans  Icffuel  languit  encore  cette  partie  importante  de 
l’administration. 

En  reprenant  l’objet  de  ce  rapport,  il  est  essentiel 
de  vous  rappeler  que  la  nécessité  des  secours  que 
vient  réclamer  la  municipalité  de  Paris,  a  pour  ga¬ 
rant  une  population  de  cent  mille. pauvres  que  la  ri-- 
gueur  du  temps  a  privés  tout  récemment  du  salaire 
de  plusieurs  journées.  Ce  motif  est  trop  puissant  par 
lui-même  pour  qu’il  soit  I)esoin  de  l’appuyer  d'une 
infinité  d’autres  qui  assurent  également  le  succès  de 
cette  pétition  des  magistrats  du  peuple. 

Le  renvoi  direct  que  vous  avez  fait  à  vos  comités 
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de  cette  même  pétition  les  a  dispensés  d’examiner  si 
la  graduation  des  pouvoirs  constitués  n'eût  pas  exigé 
l’intermédiaire  préalal)le  du  département  de  Paris. 
Il  n’est  donc  pas  de  difficulté  capable  de  balancer  la 
justice  de  ce  secours,  et  de  l’appliquer,  par  le  grand 
principe  de  l’égalité  des  droits,  à  tous  les  départe¬ 
ments  du  royaume  qui  annoncent  des  besoins  aussi 
urgents  que  la  municipalité  de  Paris.  Ce  principe,  in¬ 
contestable  aux  yeux  de  la  raison  et  de  l’humanité, 
ne  trouvera  certainement  pas  de  contradicteur  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée  ;  aussi  me  fais-je  un  de¬ 
voir  de  porter  votre  attention,  sans  autre  détour,  sur 
les  deux  résultats'suivants.  Ces  résultats  consistent  : 
1“  dans  les  moyéns  d’accélérer  le  versement  des  se¬ 
cours  que  le  corps  constituant  a  all'ectés  aux  dépar¬ 
tements  ;  2"  dans  le  mode  de  répartition  d’une  partie 
des  secours  que  vous-mêmes  avez  décrétés. 

Le  développement  de  la  première  de  ces  proposi¬ 
tions,  qui  a  pour  objet  les  moyens  d’accélérer  le  ver¬ 
sement  des  secours  fixés  par  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  exige  une  courte  analyse  des  lois  des  19  dé¬ 
cembre  1790,  juin  et  9  octobre,  1791. 

Vous  savez  que  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  il 
a  cHé  accordé  une  somme  de  15  millions  pour  être 
employée  à  l’établissement  d’ateliers  de  charité  dans 
les  dilférents  départements  du  royaume;  que  par 
celte  même  loi,  article  II,  il  fut  d’abord  disposé  sur 
celte  somme  de  15  millions,  de  celle  de  6  millions 
6Zt0,000  liv.,  pour  être  répartie  avec  égalité,  entre 
les  "quatre-vingt-trois  départements,  à  raison  de 
80,000  liv.  pour  chacun.  Peiâucttez-moi  de  retracer 
ici  la  disposition  de  l’art.  Vlli  conçu  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
à  compter  du  mois  de  janvier  prochain  (1791),  les 
directoires  de  départements  feront  passer  au  ministre 
un  relevé  des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  de  secours 
et  des  travaux  opérés)  moyennant  cette  dépense.  Ils 
distingueront  soigneusement  dans  cet  état  les  fonds 
de  direction  et  de  conduite  des  travaux  et  ceux  du 
travail  proprement  dit.  » 

L’article  suivant  enjoint  au  ministre  de  rendre 
I  compte  à  l’Assemblée  des  états  qui  devront  être  sou- 
I  mis  par  chaque  département, 
i  En  suivant  la  disposition  faite  successivement  des 
fonds  restants  de  ces  15  millions,  c’est-à-dire  des 
8,360,000  liv.,  on  trouve  que  le  corps  constituant  les 
a  répartis  sur  les  quatre-vingt-trois  départements , 
en  prenant  pour  base'ies  besoins  apparenls  d’un  cha¬ 
cun  ;  c’est  le  résultat  des  lois  des....  juin  et  9  octo¬ 
bre  1791.  Il  serait  superflu  de  vous  détailler  les  ré¬ 
clamations  sans  nombre  qui  ont  succédé  à  ce  mode 
de  répartition  ;  il  suffit  seulement  que  vous  daigniez 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l’art.  II  de  la  loi  du  9  oc¬ 
tobre  dernier  défend  au  ministre  de  l’intérieur,  sur 
sa  responsabilité ,  de  mettre  aucune  partie  de  ces 
nouveaux  fonds  de  secours  à  la  disposition  des  dépar¬ 
tements,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  compte  de 
l’emploi  des  30,000  liv.  accordées  en  mai  1790,  et 
des  80,000  liv.  accordées  au  mois  de  décembre  de  la 
même  année. 

Je  dois  remarquer  ici  que  par  un  oubli  difficile  à 
justifier,  il  n’y  a  qu’un  petit  nombre  de  départements 
qui  aient  satisfait  à  l’obligation  du  compte ,  à  laquelle 
I  caractérise  particulièrement  les  corps  dadrainistratifs 

(la  loi  les  a  assujétis.  Sans  doute  que  l’exactitude  qui 
les  met  à  couvert  du  plus  léger  soupçon  ;  mais  celte 
exactitude  n’a  pu  les  soustraire  à  la  soumission  à  la 
loi,  qui  garantit  sagement  la  publicité  de  ce  genre 
I:  d'opérations.  Ajoutons  que  ce  retard  prive  encore 
y  les  administrés  de  ces  secours;  car  on  a’  vu  que  le 
ministre  de  l’intérieur  n’a  pu  en  ellcctuer  le  verse 
ment  dans  chaque  département,  faute  par  les  di 
recioircs  d’avoir  rendu  le  compte  prescrit. 

Mais  comme  Içs  besoins  deviennent  de  jour  en  jour 


plus  pressants,  vos  comités  ont  dû- se  persuader  que 
ce  ne  serait  pas  en  vain  que  les  citoyens  indigents, 
que  vous  n’hésiterez  pas  à  classer  parmi  les  premiers 
créanciers  de  la  nation,  auront  fait  entendre  le  cri  de 
la  douleur  et  delà  misère  qui  les  afflige.  U  leur  a  donc 
paru,  sous  ce  premier  rapport,  que  pour  concilier 
votre  attachement  à  la  loi  avec  les  sentiments  de  jus¬ 
tice  et  d’humanité  qui  vous  animent ,  il  était  indis¬ 
pensable  de  proroger  jusqu’au  1"  octobre  prochain 
la  reddition  des  comptes  à  laquelle  sont  assujétis  les 
directoires  des  départements.  Ce  parti ,  dicté  par 
l’empire  des  circonstances,  a  le  double  avantage 
d’assiu-er  de  prompts  secours  à  la  classe  indigente  de 
citoyens,  et  de  donner  aux  corps  administratifs  un 
temps  suffisant  pour  remplir  l’obligation  sacrée  de  la 
loi. 

Indépendamment  de  ces  premiers  secours  qui  sc 
portent  à  5,760,000  liv,,  .  aux  termes  de  la  loi  du 
9  octobre,  il  vous  reste  encore  à  répartir  au  premier 
jour  ceux  que  vous-mêmes  avez  décrétés  le  17  janvier 
dernier.  Comme  2,500,000  liv.  de  ces  nouveaux  fonds 
sont  spécialement  destinés  aux  besoins  les  plus  pres¬ 
sants  et  les  mieux  constatés  des  divers  départements 
d’ici  au  premier  juillet,  vos  comités  ont  dû  se  ren¬ 
fermer,  à  cet  égard,  dans  l’exécution  rigoureuse  de 
votre  décret.  Par  une  des  dispositions  de  l’article  l", 
vous  vous  êtes  réservés  d’arrêter  la  répartition  dé 
cette  somme  sur  le  résultat  des  demandes  et  mémoi¬ 
res  qui  seront  adressés  par  les  départements  ;  et  ce 
résultat  ne  peut  vous  être  somuis  tbns  ce  moment , 
faute  d’éclaircissements  suffisants  de  la  part  des  corps 
administratifs  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  à  ce 
nouveau  bienfait.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de 
la  modification  de  l’article  Tll,  qui  porte  littéralement 
que  les  secours  qui  seront  donnés  aux  déparlemsnls 
pour  être  employés  en-  travaux  utiles  ,  ne  pourront 
leur  être  accordés  que  lorsqu’ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  9  octobre.  H 
est  inutile  de  rappeler  que  pour  ne  pas  rendre  illu¬ 
soires,  au  préjudice  delà  classe  indigente  du  peuple, 
les  bienfaits  que  celte  loi  du  9  octobre  lui  assure  ,  il 
vous  a  été  déjà  proposé  de  différer  jusqu’au  1'"'^  octo¬ 
bre  prochain  J  l’exécution  de  ces  conditions  relatives 
au  compte  à'' rendre  par  les  directoires  des  départe¬ 
ments  ;  les  mêmes  motifs  vous  détermineront  vrai¬ 
semblablement  à  comprendre  dans  cette  prorogation 
de  délai,  la  reddition  de  compte  préalable  que  pres¬ 
crit  cet  article. 

Maintenant  si  vous  prenez  l’ensemble  des  détails 
auxquels  il  a  fallu  nécessairement  se  livrer,  vous  vous 
convaincrez,  sans  peine,  que  l’esprit  et  la  lettre  de 
votre  décret  du  17  janvier  dernier  ont  entièrement 
divisé  vos  comités  dans  la  recherche  des  moyens  de 
secours  qu’ils  étaient  chargés  de  vous  présenter;  car 
du  moment  que  de  prompts  secours  peuvent  êtie 
abondamment  versés  dans  les  départements ,  que 
vous  conservez  de  plus  2,300,000  liv.  pour  faire  face 
à  leurs  nouveaux  besoins  juseju’au  D-'"'  juillet,  vos 
comités  s’abstiendront  de  vous  proposer  de  décréter 
d’autres  fonds  applicables  à  tons  les  départements  du 
royaume.  Ne  tient-il  pas  aux  premiers  principes  d’hu¬ 
manité  et  d’une  législation  éclairée  de  subordonner 
essentiellement  les  secours  aux  besoins  ,  et  dès-lors 
n’est-il  pas  de  toute  évidence  que  dans  uiï  Etat  qui 
ne  forme  plus  qu’une  grande  famille,  le  plus  ou  le 
moins  de  secours  publics  doit  nécessairement  frapper 
sur  une  fixation  purement  relative  aux  localités  ?  Est- 
il  possible  de  se  défendre  de  celte  base  si  l’on  veut 
considérer  un  instant  la  disparité  trop  frappante  des 
besoins  sur  la  surface  de  cet  empire?  Oes  faits  eon- 
courent  également  à  faire  l'cssortir  cette  inégalité, 
puisque"  plusieurs  départements  n’ont  pas  encore  em¬ 
ployé  12,000  liv.  sur  les  80,000  accordées  au  mois 
de  décembre  1790;  que  d’autres  enfin  ont  mis  une 
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partie  de  celle  soiiinic  en  des  moins  imposés,  qui  ont 
provoqué  toute  votre  indignation.  La  sagesse  de  votre 
décret,  en  parant  à  ces  monstrueux  inconvénients, 
vous  ménage  une  répartition  partielle  à  laquelle  vos 
comités  ont  cru  devoir  rigoureusement  tenir,  comme 
la  seule  juste  et  la  seule  équitable.  Les  départements 
qui  vont  être  nantis  de  5,7üü,0ü0  liv.  auront  tout  le 
temps  nécessaire  pour  vous  faire  connaître  rinsuffi- 
sancc  de  la  portion  qui  leur  est  destinée  et  pour  vous 
porter  de  nouvelles  réclamations,  si  leurs  besoins 
jusqu’au  !'■  juillet  l’exigent.  Il  n’est  pas  étranger  de 
rappeler  ici  qu’inceçsamment  votre  comité  de  secours 
allia  à  vous  présenter  un  travail  particulier,,  pour 
rendre  tous  les  départements  du  rpyaume  partici¬ 
pants  au  bénélice  de  la  loi  du  15  septembre  dernier, 
qui  a  pour  objet  les  prisonniers  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Voilà  qui  augmentera  considérablenient 
encore  la  masse  de  vos  secours.  Ces  considérations 
réunies  ont  motivé  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
avoir  rhonneur  de  vous  faire  lecture  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  justice  et  l’hu- 
nianité  sont  un  devoir  impérieux  aux  représentants  de  la 
nation  de  porter  les  secours  les  plus  prompts  possibles  à 
la  classe  des  citoyens  indigents,  décrété  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  de  l’ordinaire  des  finances  et  des  secours 
publics ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  divers  départe¬ 
ments  du  royaume  et  à  la  municipalité  de  Paris,  après  avoir 
déci’été  l’urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Pb  Le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à  mettre 
à  la  disposition  des  directoires  de  département  les  5  mil¬ 
lions  7G0  mille  livres  de  secours ,  suivant  la  répartition 
qui  en  a  été  faite  par  la  loi  du  9  novembre  1791. 

IL  Ces  fonds  de  secours  seront  employés  par  les  direc- 
rcctoires  des  départements,  à  subvenir  aussi  utilement  que 
les  localités  le  comporteront  à  la  classe  indigente  du 
peuple. 

III.  Les  directoires  de  départements  rendront,  d’ici  au 
premier  du  mois  d’octobre  prochain,  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  un  compte  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des 
10  décembre  17.90  et  9  octobre  1791,  de  l’emploi  des  fonds 
de  secours  qui  leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés,  tant  en 
exécution  des  précédents  décrets  que  du  présent. 

IV.  Au  mois  de  décembre  suivant,  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  sera  tenu  de  donner  connaissance  à  l’Assemblée 
nationale  du  compte  général  des  directoires  des  dépar¬ 
tements. 

V.  Sur  le  fonds  de  2  millions  500,000  livres  décrétés 
pour  secours,  le  17  janvier  dernier ,  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  fera  délivrer  à  la  municipalité  de  Paris  une  somme 
de  200,000  liv.  applicable  aux  besoins  des  citoyens  in¬ 
digents,  sous  la  surveillance  du  directoire  du  département, 
qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  l’intérieur. 

VI.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  là  répartition  et  dis¬ 
tribution  aux  départements  des  2  millions  300,000  liv. 
restant,  suivant  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  17  janvier 
dernier,  sauf,  pour  la  reddition  de  comptes  préalable,  qui 
demeure  prorogée  jusqu’au  l®*^  octobre,  ainsi  qu’il  est 
réglé  par  l’article  II  ci-dessus.  , 

L’Assemblée  ordonne  rajournement  et  l’impression 
de  ce  projet  de  decret. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  MARS. 

M.  ***  :  fait  lecture  d’un  procès-verbal  du  dis¬ 
trict  de  l’Aigle,  département  de  l’Eure,  contenant  de 
nouveaux  détails  relatifs  aux  troubles  survenus  dans 
ce  département ,  et  demande  qu’il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  Conduite  des  officiers  municipaux  et 
administrateurs  de  l’Aigle,  Verneuil  et  Mortagne ,  et 
de  la  garde  nationale. 

L’Assemblée  renvoie  à  la  commission  des  douze, 
et  ajourne  après  le  rapport  la  mention  honorable. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
crii)lion  de  l’arrondissement  du  tribunal  de  commerce 
t'iabli  a  ürbec  ,  district  de  Lisieux  ,  département  du 
Calvados. 


L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  rajournement 
à  huitaine. 

Un  de  WM  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Tallien,  qui  fait  hommage  à  l’Assemblée  de 
plusieurs  exemplaires  du  dernier  numéro  d’un  jour¬ 
nal  intitulé  :  L’Ami  des  citoyens  ,  par  lequel  il  rap¬ 
pelle  aux  bons  principes  les  citoyens  égarés. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l’hom¬ 
mage,  et  renvoie  les  exemplaires  à  la  commission  des 
douze. 

W.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l’examen  de  l’office  de  l’empereur  et  la 
note  conlidentielle  de  M.  Delessart.  Le  comité  s’est 
trouvé  partagé  en  deux  opinions.  11  paraît  décidé  à 
laisser  tomber  la  dénonciation  portée  contre  le  minis¬ 
tre  des  alfaires  étrangères.  Nous  sommes  environnés 
de  malveillance  et  de  trahison.  Je  prie  l’Assemblée 
de  m’accorder  la  parole  à  l’ordre  de  deux  heures 
contre  l’office  de  M.  Delessart. 

M.  Daverhoült  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
jM.  Brissot  peut  dire  que  le  comité  ne  veut  pas  faire 
de  rapport ,  lorsqu’il  est  certain  qu’il  a  nommé  un 
rapporteur. 

M.  Brissot  :  Je  demande  à  répliquer. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  Je  demande  à  ceux  qui  s’opposent  à 
ce  que  M.  Brissot  obtienne  la  parole,  si  le  salut  de  la 
patrie  n’est  pas  à  l’ordre  du  jour. 

AL  Brissot  :  Il  y  a  neuf  jours  que  l’Assemblée  a 
reçu  la  communication  de  l’office  de  l’empereur,  et 
en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  Le 
comité  a  chargé  M.  Kooch  de  faire  le  rapport.  J’ai 
demandé  hier  à  M.  Kooch  quand  ce  rapport  serait 
prêt  ;  il  m’a  dit ,  avec  indifl'érence  ,  qu’il  n’était  pas 
encore  commencé  ;  en  attendant ,  l’empereur  fait 
marcher  dix  mille  hommes  en  Brabant,  par  supplé¬ 
ment  aux  trente  mille  hommes  qui  s’y  trouvent  déjà. 
11  paraît  que  dans  le  comité  on  ne  veut  pas  s’occuper 
de  la  dénonciation  de  M.  Delessart  ;  quant  à  moi  je  le 
regarde  comme  un  traître,  et  c’est  ce  que  je  demande 
à  établir. 

M.  Jaücourt  :  L’Assemblée  ne  croira  pas  sans 
doute  que  son  comité  diplomatique  puisse  s’occuper 
avec  indilïérence  d’un  renvoi  aussi  important,  il  y  a 
eu  quatre  délibérations  subséquentes  sur  cet  objet  ; 
et  si  le  comité  a  distrait  ce  qui  a  rapport  au  ministre, 
M.  Brissot  doit  savoir  que  ce  n’est  que  pour  appro¬ 
fondir  davantage  les  deux  matières.  Au  reste ,  si  ce 
que  AL  Brissot  demande  à  lire  peut  donner  à  l’As¬ 
semblée  des  lumières  qu’il  a  constamment  refusées 
aux  instances  du  comité,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce 
qu’il  soit  entendu  ;  le  comité  tâchera  de  profiter  des 
vues  de  AI.  Brissot ,  mais  j’ai  cru  de  mon  devoir  de 
réfuter  ce  qu’il  y  avait  d’insidieux  dans  ce  qu’il  a  dit  à 
l’Assemblée. 

AL  Brissot  :  AI.  Jaucourt  en  a  imposé  à  l’Assem- 

AL  Guadet  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  AL  Guadet 
soit  entendu. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  que 
AI.  Brissot  sera  entendu  à  deux  heures.  (Les  tribunes 
applaudissent.)' 

Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Strasbourg  sollicite  de  l’Assemblée  la  prompte  dé¬ 
termination  du  mode  de  constater  les  mariages,  nais¬ 
sances  et  décès. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  qui  envoie  à  l’Assemblée  une  lettre  du  roi,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d’annoncer  de  ma  part 
à  l’Assemblée  que  j’ai  nommé  M.  liograve  au  département 
de  la  guerre ,  à  la  place  de  M.  Narbonne. 
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M.  Lesage  :  S’il  est  du  devoir  de  l’Assemblde  de 
poursuivre  un  ministre  prévaricateur,  il  est  de  sa 
justice  de  témoigner  sa  sensibilité  à  celui  qui  a  bien 
rempli  les  devoirs  de  sa  place.  M.  Narbonne  a  mon¬ 
tré  une  franchise  et  une  loyauté  inaltérables  :  je  de¬ 
mande  donc  que  vous  déclariez  que  M.  Narbonne 
emporte  les  regrets  de  l’Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Charlier  :  Voilà  encore  un  ministre  qui  a  eu 
le  maniement  des  deniers  nationaux.  Je  demande  que 
l’Assemblée  décrété  que  M.  Narbonne  ne  pourra 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  (Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.) 

M.  Ramond  :  En  rendant  hommage  aux  applaudis¬ 
sements  avec  lesquels  l’Assemblée  a  paru  accueillir 
la  motion  du  premier  préopinanl,  èt  en  appuyant 
sa  motion,  il  me  semble  qu’il  est  impossible  que 
l’Assemblée  n’ait  pas  été  frappée  du  système  dont 
le  changement  du  ministère  a  été  l’objet  et  la  con¬ 
séquence.  Il  me  paraît  évident  que  le  système  d’in¬ 
trigues  qui  a  prévalu,  indigne  de  la  constitution 
et  d’un  gouvernement  légitime,  mérite  la  plus  vive 
improbation  de  l’Assemblée  nationale.  Lorsqu’une 
fois  elle  est  frappée  de  la  conviction  que  le  gouverne¬ 
ment  ne  marche  point,  ce  n’est  pas  un  ministre,  ce 
ne  sont  pas  deux  ministres  qu’il  faut  dénoncer,  l’As¬ 
semblée  doit  déclarer  que  le  ministère  entier  n’a  pas 
la  conüance  nationale  ;  je  ne  vous  proposerai  point 
d’intervertir  l’ordre  des  négociations  par  des  obser¬ 
vations  motivées  sur  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,  ni  sur  chacun  des  ministres  en  particulier  ; 
mais  il  est  une  vérité  que  l’Assemblée  reconnaîtra 
comme  moi,  le  gouvernement  doit  marcher  et  le 
gouvernement  ne  marche  point,  le  ministère  semble 
avoir  pris  l’inertie  pour  système.  Je  demande  donc 
que  l’Assemblée  déclare  que  le  ministre  a  perdu  la 
confiance  delà  nation.  (On  applaudit.) 

M.  Rodyer  :  Le  renvoi  de  M.  Narbonne,  sans  que 
vous  ayez  prononcé  d’improbation  sur  sa  conduite  , 
prouve  assez  sa  justilication  :  on  vous  annonce  en  ce 
moment  la  révocation  de  ce  ministre  ,  et  la  nomina¬ 
tion  d’un  autre  en  sa  place  ;  et  le  ministre  sur  lequel 
vous  avez  prononcé  hautement  cette  improbation  , 
n’est  pas  encore  remplacé.  J’appuie  la  proposition  de 
M.  Charlier  ;  j’avais  fait  la  même  motion  à  l’égard  de 
M.  Duportail,  et  vous  passâtes  malheureusement  à 
l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Narbonne,  ainsi 
conçue  : 

«  J’ai  dit  souvent  dans  l’Assemblée  que  le  poste  d’un 
citoyen  français  était  sur  les  frontières  ;  j’ai  fait  demander 
au  roi  la  permission  de  m’y  rendre.  Si  le  roi  me  l’accorde , 
je  partirai  ce  soir  pour  Metz  ;  je  pourrai  faire  parvenir  de 
là  mes  comptes  à  l’Assemblée.  » 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  l’on  mette  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Charlier;  quant  à  celle  de 
M.  Ramond,  je  propose  à  l’Assemblée  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

M.  Cambon  :  J’appuie  au  contraire  la  proposition 
de  M.  Ramond  ;  je  crois  qu’il  est  essentiel  pour  la 
constitution  et  la  nation ,  que  les  représentants  de  la 
nation  marchent  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif. 
J’ai  souvent  accusé  le  pouvoir  exécutif  de  ne  pas  faire 
exécuter  lés  lois  ;  je  le  répéterai  toujours  à  l’Assem¬ 
blée,  j’ai  remarqué  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 
mis  beaucoup  d’activité  pour  cette  exécution  dans  son 
département.  Je  ne  prononcerai  donc  pas  sur  sa  con¬ 
duite  ,  mais  je  demainde  que  l’on  déclare  au  roi  que 
le  ministère  a  perdu  la  conliancc  de  la  nation,  et  que 
son  conseil  lui  a  donné  un  mauvais  avis  en  l’ehipê- 
chant  d’éloigner  M.  Bertrand.  (On  applaudit.) 

M.  Cambon  :  J'ai  oublié  de  dire  que  je  crois  que 
nous  devons  excepter  le  ministre  de  l’intérieur  de 
notre  déclaration. 


On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  le  roi  m’a  cliargé  de  transmettre  à 
l’Assemblée  nationale  sa  réponse  relativement  aux  obser¬ 
vations  qu’elle  a  faites  sur  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine.  » 

Lettre  (tu  roi.  «  J  ai  lu,  M.  le  président,  avec  attention 
les  observations,  que  son  zèleetsa  sollicitude  pour  le  salut 
publieront  engagée  àme  présenter.  Je  verrai  toujours  avec 
plaisir  les  communications  qu’elle  voudra  bien  entretenir 
avec  moi.  Ces  observations  me  paraissent  absolument  con¬ 
formes  aux  dénonciations  sur  lesquelles  elle  avait  prononcé 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Je  m’étais  fait  rendre 
compte  des  réponses  de  M.  Bertrand,  et  j’avais  porté  le 
même  jugement  que  l’Assemblée  nationale.  Depuis  il  ne 
m’est  parvenu  aucunes  plaintes ,  et  tout  ce  qui  vient  des 
colons ,  des  gens  de  mer  et  d  commerce,  me  présente 
des  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  activité  ;  enfin  ,  au¬ 
cunes  réclamations  nouvelles  n’ayant  été  faites  contre  lui , 
je  croirais  manquer  à  la  justice  ,  si  je  lui  ôtais  ma  confiance. 
Au  reste ,  les  ministres  savent  bien  que  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  paix  dans  le  royaume,  est  d’exécuter  les  lois 
avec  fermeté. 

iiSigné:  Loüis.  Et  plus  bas  \  Duport.» 

M.  GirArdin  :  J’ai  vu  avec  plaisir  qu’il  est  échappé 
à  M.  Ramond,  ce  qui  depuis  long- temps  était  dans  le 
cœur  des  bons  citoyens,  savoir,  que  le  gouvernement 
ne  marchait  pas.  M.  Ramond  attribue  les  troubles  du 
royaume  à  l’inertie  combinée  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  et  en  partant  de  là,  on  doit  s’étonner  de  la 
mollesse  de  ses  conclusions  ;  car  si  les  troubles  du 
royaume  sont  le  résultat  de  l’inertie  combinée  du  pou¬ 
voir  exécutif,  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  le  sys¬ 
tème  du  ministère  actuel  est  contraire  à  l’intérêt  pu¬ 
blic.  Si  nous  adoptions  précipitamment  cette  mesure, 
nous  donnerions  un  moyen  de  se  sauver  à  ceux  de 
ces  ministres  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette 
inertie.  Ce  n’est  pas  lorsque  tout  l’Empire  se  réunit 
pour  déclarer  qu’effectivement  il  existe  dans  le  mi¬ 
nistère  un  système  d’inertie  ,  enfin  un  système  d’in¬ 
trigues  pour  faire  rétrogader  la  révolution  et  modifier 
la  constitution  ;  ce  n’est  pas  alors,  dis-je,  qu’il  faut 
déclarer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de 
la  nation,  il  faut  les  mettre  en  état  d’accusation.  Je 
demande  que  l’on  entende  tous  les  rapports  prêts  sur 
cette  matière;  il  en  est  qui  prouveront  à  l’Assemblée 
que  l’un  des  membres  du  ministère  est  indigne  de 
conserver  la  confiance  de  la  nation.  Ce  ministre,  qui 
paraît  être  plutôt  celui  de  Léopold  que  celui  de 
Louis  XVI,  doit  être  mis  en  état  d’accusation.  Il  en 
est  un  autre  que  sa  résistance  obstinée  à  la  volonté 
nationale  rend  coupable  aussi,  et  ferait  croire  com¬ 
plice  du  premier.  Je  demande  qu’il  soit  pris  une  me¬ 
sure  générale  contre  les  ministres. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  M.  Brissot  a  proposé,  à  la  suite  de  son  dis¬ 
cours,  deux  projets  de  décret  ;  le  premier,  ayant  pour 
objet  de  prier  le  roi  de  demander  à  l’empereur,  pour 
un  délai  déterminé,  une  déclaration  précise  sur  l’exis¬ 
tence  du  concert  entre  les  puissances  étrangères  ;  le 
second,  ainsi  conçu  : 

L’Assemblée  notionale ,  considérant  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  négligé  ses  devoirs,  et  trahi  la  nation. 

1°.  En  ne  donnant  pas  connaissance  à  l’Assemblée  de 
toutes  les  pièces  qui  tendaient  à  prouver  l’existence  d’im 
concert  des  puissances  étrangères,  contre  la  souveraineté- 
ct  l’indépendance  de  la  nation  française. 

T.  En  ne  pressant  pas  les  mesures  propres  à  maintenir 
la  sûreté  de  la  France. 

3".  En  difl'érant jusqu’au  1  mars  de  rendre  compte  à  !’A.s- 
semblée  de  l’office  de  l’empereur,  en  date  du  5  janvier. 

h".  En  n’ayant ,  dans  sa  réponse  à  cet  office,  demandé 
aucune  déclaration  relative  à  l’existence  de  ce  concert,  et 
ayant  au  contraire  affecté  d’en  douter. 


5".  En  donnant  dans  sa  lettre  à  M.  de  Kaunitz  des  d(UaiiS 
sur  la  situation  du  royaume,  jiropres  à  en  donner  l’idée  la 
plus  fiieheuse. 

6".  En  ayant  professé  dans  cette  même  lettre  une  doc¬ 
trine  inconstitutionnelle  et  dangereuse, 

7".  En  ayant  lâchement  demandé  la  paix. 

8“.  En  ayant,  à  dessein ,  traîné  les  négociations  en  lon¬ 
gueur,  de  manière  que  nous  sommes,  au  10  mars,  au  même 
état  que  nous  étions  au  31  décembre  1791. 

9°.  En  ayant  négligé  ou  trahi  les  intérêts  de  la  nation 
envers  les  puissances  étrangères. 

10".  En. ayant  refusé  tl obéir  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale. 

Décrète  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Dclessart. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  dans  la  dis¬ 
cussion  ;  quelques-uns  demandaient  l’impression  du 
discours  de  M.  Brissot  et  rajournement  à  jour  lixe.  — 
Ces  propositions  ont  été  rejetées  par  la  question  préa¬ 
lable,  et  l’Assemblée  a  rendu,  à  une  très  grande  ma¬ 
jorité,  le  décret  d’accusation  ;  elle  a  ensuite  décrété 
que  le  ministre  serait  mis  en  état  d’arrestation  et  les 
scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

La  séance  a  été  levée  à  6  heures. 


.  •  •  LIVRES  îtOüVEAüX. 

Bu  contrat  social,  ou  Principes  du  drait  poliiicjue  ,  par 
J,-.T.  Rousseau  ;  2  vol.  petit  format,  de  l’imprimerie  de 
M.  P.  Didot,  l’aîné  ;  prix  2  1.  broché,  et  2  1.  10  s.  franc  de 
port.  A  Paris,  chez  MM.  Lepelil  et  Guilmard  l’aîné,  com¬ 
missionnaires,  rue  de  Savoie,  n"  10,  On  en  a  tiré  Un  très 
petit  nombre  d’exemplaires  sur  papier  vélin  d’Angleterre  ; 
prix,  12  liv.  , 


'■  '•  SPECTACLES. 

ACADÉMfE  PiOYALE  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd’hui 
Didon ,  et  le  ballet- de  Hacchus  et  Ariane. 

J 

En  hUendant  la  première  repre'senlalion  à"'  Adrien , 
empereur  de  Home,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  l’In¬ 
constant,  suivi  du  Ijourru  bienfaisant ,  comédie  dans 
lacjnclle  Al.  Préviüc  jouera. 

Tiieat'RE  It.Vlien.  —  Aujourd'hui  F  anche  lie  ,  cl 
Paul  et  Virginie. 

T'iieatre  Français,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour- 
d  hui  ,  tragédie  de  Voltaire  ,  suivie  de  laPeuve 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Aîon- 

SIEUR.  —  Aujourd’hui  la  troisième  représentation 
de  l’ Amour  filial  ou  les  deux  Suisses  ,  précédé  du 
Bledecin  malgré  lui  ,  et  de //.-l/V/c' ci  le  Cadet. 

Demain  la  première  représentation  de  Cadichon  ou 
les  Bohémiennes. 

Theatre  de  AP'"  AIontansier  au  Palais-Roj-al. 
—  Aujourd  hui  le  Tuteur  célibataire,  comédie  en 
1  acte;  Arlequin  bon  père,  en  i  acte,  c\.  le  Sourd,  e.n 
3  actes. 

Thé.VTRE  du  AIarAIS,  rue  Couturc-Sainle-Cathe- 
rlne.  —  Aujourd’hui  le  3Iariage  de  Figaro  ou  la 
Folle  Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

\ 

AmbiGU-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  Hercule  et  Omphale  ,  pantomime  à  grand 


spectacle,  précédée  de  la  Bascule,  opéra  comique,  et  de 
la  Lettre  de  cachet. 

Théâtre  de  AIoliÈre  ,  rue  Saint-AIartin.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  deuxième  représentation  de  la  Soirée  des 
Boulevarts  ,  comédie  à  spectacle  ;  le  Père  Gérard  de 
retour  à  sa  ferme',  le  Suisse  de  Chdteauvieux,  et  la 
Journée  de  Henri  IV  avec  des  couplets. 

En  attendant  la  suite  du  Suisse  de  Chdteauvieux, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  sixième  représentation  de  la  suite  de  Zélia,  drame 
en  3  actes  ,  mêlé  de  musique  ,  suivi  du  Directeur  dans 
l’embarras. 

à 

ThÉ.atre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  .Au¬ 
jourd'hui  le  Prix  ou  l’ embarras  du  Choix,  divisé  en 
1  acte,  précédé  clés  Vandangeurs,  et  des  Solitaires  de 
Normandie. 

Demain  le  Petit  Sacristain  ou  le  Départ  des  No¬ 
vices, 

Theatre  Français  comique  et  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  Ntcodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacific/ue  ,  par  le  cousin  Jacques  ,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre  ,  holel  de  .\iarigny,  n"  17.  , 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 


Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F- 


Coûts  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam .  27  li2. 

Hambourg. ..........  368 

Londres . 15  1]4 

Madrid .  29  1.  5  s, 


Cadix . '.  29  1.  5  s. 

Gênes . 180 

Livourne .  198 

Lyon.  P.  des  Piois...  1['2  p. 


Bourse  du  10  Mars. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2130,32  Il2,35. 

—  Portions  de  1600  liv . .1400. 
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ou  LE  MOMIEER  iMVERSEL 

Lundi  12  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Morveaux. 

SÜITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  MARS. 

M.  Tarbé  :  Trois  propositions  sont  faites,  l’une  de 
déclarer  que  M.  Narbonne  a  mérité  la  confiance  de 
l’Assemblée  nationale,  l’autre  de  décréter  que  les 
ministres  qui  sortiront  de  la  capitale  ne  pourront 
s’absenter  avant  d’avoir  rendu  leurs  comptes,  la  troi¬ 
sième  que  l’Assemblée  déclare  que  le  ministère  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  11  faudrait  peut-être 
rapprocher  et  comparer  ces  propositions  pour  prou¬ 
ver  que  la  première  ne  peut  être  adoptée.  En  effet, 
par  cela  même  que  l’Assemblée  exige  qu’un  ministre 
ne  s’absente  qu’après  avoir  rendu  ses  comptes,  il 
s’ensuit  que  le  ministre  n’est  dégagé  qu’après  que 
ses  comptes  ont  été  reçus.  Ce  n’est  donc  qu’aprês 
cette  vérification  qu’on  pourra  l’en  dégager  par  un 
témoignage  d’approbation.  11  reste  à  examiner  la 
troisième  proposition.  Celle  de  M.  Ramond,  qui  con¬ 
siste  à  décréter  dès  à  présent  que  les  membres  com¬ 
posant  aujourd’hui  le  ministère  ont  perdu  la  con¬ 
fiance  de  la  nation  ;  ou  bien,  sous  une  rédaction  plus 
simple  qu’il  a  proposée  et  que  j’adopte,  que  le  sys¬ 
tème  actuel  du  ministère  ne  mérite  pas  la  confiance 
de  la  nation.  Cette  proposition  présente  une  idée  qui 
a  déjà  été  repoussée  avec  l’improbation  qu’elle  mé¬ 
rite,  celle  d’établir  une  espèce  de  solidarité  dans  le 
ministère.  Les  dénonciations ,  les  inculpations ,  les 
preuves  doivent  être  personnelles,  puisque  les  délits 
le  sont.  J’entends  dire  qu’il  est  dans  le  ministère  en 
général,  sans  considération  de  personnes,  un  système 
qui  ne  mérite  pas  la  confiance  de  la  nation.  Ce  sys¬ 
tème  est-il  une  erreur  ou  un  crime  ?  c’est  ce  qu’il 
faudrait  juger.  Il  faudrait  au  moins  que  chacun  des 
membres  de  l’Assemblée  en  eût  la  certitude.  Quoi¬ 
que  peut-être  il  eût  convenu  à  l’Assemblée  de  passer 
à  l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  je  demande 
qu’elle  soit  renvoyée  au  comité  des  douze,  lequel  sera 
chargé  spécialement  de  recueillir  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  dénonciations  qui  peuvent  exister  actuelle¬ 
ment  dans  les  différents  comités,  et  que,  sur  l’exa¬ 
men  de  ces  pièces,  le  comité  vous  fasse  un  rapport 
motivé. 

M.  Gensonné  :  Je  me  charge  de  démontrer  à  l’As¬ 
semblée  et  à  la  nation  que  tous  les  ministres  sans 
exception  sont  coupables  de  trahison  envers  la  na¬ 
tion  et  le  roi,  qu’ils  n’ont  cessé  de  compromettre 
l’autorité  et  le  nom  du  roi  ;  et  c’est  pour  l’intérêt 
même  de  la  royauté  constitutionnelle  qu’il  faut  en 
faire  justice. 

M.  Guadet  :  Enfin,  il  est  arrivé  le  jour  où  l’incré¬ 
dulité  môme  devait  être  forcée  d’avouer  le  complot 
tramé  par  le  ministère  contre  la  liberté  de  la  France  ; 
il  est  arrivé  le  jour  où  le  bandeau  fatal  devait  tom¬ 
ber,  et  il  eût  été  difficile  qu’il  tînt  plus  long-temps. 
On  cherche  en  vain  en  France  le  pouvoir  exécutif 
délégué  par  la  constitution,  on  ne  l’y  trouve  pas. 
Dans  l’intérieur,  lesrênesdu  gouvernement  semblent 
être  abandonnées  à  l’aristocratie.  Dans  l’extérieur, 
c’est  Léopold,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  d’Espagne,  qui 
semblent  tenir  le  fil  de  nos  relations.  Cependant, 
malgré  l’évidence  de  ces  trames  ourdies  contre  la  li¬ 
berté  de  la  France,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
dès  à  présent  adopter  la  proposition  de  M.  Ramond  ; 
proposition  qui,  d’ailleurs,  sauverait  les  plus  grands 
coupables.  Qu’est-ce  en  effet,  pour  un  ministre  qui 
n’a  jamais  eu  la  confiance  de  la  nation,  que  de  dé¬ 
clarer  qu’il  l’a  perdue?  A  quoi  servirait  de  déclarer 
2'  Série.  —  Tome  II, 


que  le  système  qu’il  a  embrassé  ne  paraît  pas  mériter 
la  confiance  nationale  ?  Les  mômes  intrigues  qui  ont 
sauvé  le  ministre  Bertrand,  éluderaient  encore  votre 
décret.  Je  demande  que  M.  Brissot  soit  entendu  à 
l’instant.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l’examen  de  la  note  confidentielle  de 
M.  Delessart  à  M.  de  Noailles,  du  21  janvier,  et  la 
réponse  du  prince  Kaunitz  à  cette  note,  et  de  diffé¬ 
rentes  autres  dépôclies  ;  et  enfin  de  la  réponse  de 
M.  Delessart  au  nom  du  roi,  à  ces  dépêches,  en  date 
du  28  février.  J’examinerai  d’abord  la  conduite  que 
vous  devez  tenir  à  l’égard  de  l’empereur,  et  ensuite 
et  séparément  le  parti  que  vous  devez  prendre  rela¬ 
tivement  au  ministre  des  affaires  érrangères.  Pour 
vous  mettre  à  portée  de  prendre  une  détermination 
convenable,  il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  ici  les 
faits  principaux  qui  ont  précédé  ces  dépêches.  Vous 
avez  vu  par  la  circulaire  de  l’empereur  aux  diverses 
puissances  de  l’Europe,  en  date  du  11  novembre 
dernier,  par  son  traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse 
le  25  juillet  1791 ,  par  sou  office  du  12  décembre, 
qu’il  existait  un  concert  formé  entre  lui  et  diverses 
puissances  contre  la  sûreté  et  la  constitution  de  la 
France,  sous  le  prétexte  de  maintenir  l’honneur  et 
la  dignité  des  couronnes. 

Frappé  des  dangers  qu’un  pareil  concert  pouvait 
entraîner  pour  la  France ,  et  désirant  les  prévenir, 
vous  rendîtes  Iç  25  janvier  dernier  un  décret  iiour 
lequel  vous  invitiez  le  roi  à  demander  à  l’empereur 
s’il  entendait  renoncer  à  tout  traité  dirigé  contre  la 
souveraineté,  l’indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation 
française,  et  de  lui  déclarer  qu’à  défaut  par  lui  de 
donner  pleine  et  entière  satisfaction  sur  tous  les 
points,  le  1"  mars,  son  silence,  ainsi  que  toute  répon¬ 
se  évasive  et  dilatoire,  seraient  regardés  comme  une 
déclaration  de  guerre.  Ce  décret  a  été  applaudi  par  la 
France  entière.  Il  a  prouvé  que  l’Assemblée  nationale 
ne  se  trompera  jamais  lorsqu’elle  prendra  pour  guide 
les  sentiments  élevés,  les  résolutions  fermes  qu’ins¬ 
pire  l’état  d’hommes  libres  ,  lorsqu’elle  se  montrera 
jqlouse  de  l’indépendance  de  notre  patrie  et  de  l’hon¬ 
neur  du  nom  français.  On  avait  tout  lieu  d’espérer 
qu’il  serait  accueilli  de  même  par  le  pouvoir  exécutif; 
il  n’y  a  répondu  qu’avec  humeur,  et  insinuant  que 
vous  empiétiez  sur  son  initiative,  en  vous  reprochant 
votre  enthousiasme ,  en  vous  disant  enfin  que,  depuis 
plus  de  quinze  jours ,  il  avait  demandé  à  l’empereur 
des  explications  conformes  à  celtes  de  votre  invitation. 
Qui  de  vous  n’a  pas  été  affligé  d’un  pareil  message  ? 
Vous  avez  rendu  un  décret  d’invitation ,  parce  que 
vous  pensiez  n’avoir  qu’un  seul  sentiment  avec  le 
roi,  parce  que  vous  vouliez  convaincre  l’Europe  en¬ 
tière  de  la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
pouvoirs  ;  et  au  lieu  d’un  retour  amical ,  on  ne  vous 
donne  qu’une  leçon  déplacée,  où  l’aigreur  et  la  dureté 
se  montrent  à  la  place  du  concert  sur  lequel  vous  aviez 
compté.  On  vous  reproche  d’avoir  mis  une  invitation 
en  forme  de  décret ,  comme  si  la  constitution  vous 
défendait  celte  forme  pour  les  invitations  ;  comme  si 
cette  forme  de  division  par  article  n’était  pas  une  ma¬ 
nière  naturelle  de  classer  les  objets  ;  on  vous  insinue 
que  vous  avez  empiété  sur  l’itiniative  du  roi  et  violé 
la  constitution ,  puisque  le  corps  législatif  ne  peut  dé¬ 
libérer  sur  la  guerre  que  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  puisqu’à  lui  seul  appartient  le  droit  d’entre¬ 
tenir  les  relations  extérieures.  Et  le  ministère  qui 
prétend  vous  régenter,  quand  il  devrait  s’occuper  des 
moyens  de  faire  naître  et  d’entretenir  une  harmonie 
salutaire  entre  les  deux  pouvoirs,  oublie  lui-même  et 
1  la  conslitiition  et  ses  proposilioiis  ;  il  oublie  que  si  au 
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roi  seul  appartient  de  diriger  les  affaires  extérieures, 
à  l’Assemblée  nationale  appartient  aussi  le  droit  d’in¬ 
viter  le  roi  à  des  mesures  militaires  ou  diplomati¬ 
ques  qui  lui  paraissent  necessaires  pour  la  dignité  et 
la  sûreté  de  la  nation  ,  lorsqu’il  trouve  que  le  pouvoir 
exécutif  les  néglige;  il  oub'ie  que,  d’après  la  consti¬ 
tution  ,  le  corps  législatif  a  le  droit,  sur  la  noliücalion 
qui  lui  est  faite  d’iioslilités  imminentes,  de  délibérer 
s’il  convient  de  provoquer  la  guerre  ou  la  cessation 
des  hostilités  ;  il  oublie  que  depuis  cette  notilicaiion 
la  marche  devient  nécessairement  commune  entre  les 
deux  pouvoirs  ;  il  oublie  qu’il  avait  fait  deux  fois  cette 
notilication.  Eh  pourquoi?  Si  l’Assemblée  nationale 
ne  pouvait  pas  délibérer,  pourquoi  lui  a-t-on  notifié 
l’office  du  21  décembre  ;  quelle  singulière  prétention 
que  d’avertir  les  représentants  de  la  nation  des  dan¬ 
gers  qui  la  menacent,  et  de  vouloir  qu’ils  s’interdisent 
de  manifester  leurs  opinions  sur  les  mesures  qu’exige 
le  péril  commun?  —  Mais  je  dois  vous  révéler  ici  un 
fait  qui  vous  prouvera  la  duplicité  du  ministère. 

M.  Delessart,  après  la  communication  de  l’office  du 
21  décembre,  provoqua  lui-même  des  conférences 
du  comité  diplomatique  sur  cet  office,  et  il  y  assista. 
Il  eut  communication  du  projet  de  décret  qui  vous 
fut  proposé  par  votre  comité.  Au  milieu  de  ces  dis¬ 
cussions,  il  lui  échappa  de  dire  qu’il  avait  écrit  à 
l’empereur  dans  le  sens  du  message.  Si  vous  avez 
écrit,  lui  observai-je,  il  est  inutile  que  l’Assemblée 
invite  le  roi  à  faire  ce  qu’il  a  déjà  fait.  Non,  répond 
M.  Delessart,  cette  invitation  ne  sera  point  inutile. 
Il  importe  de  convaincre  les  puissances  européennes, 
par  une  démarche  d’éclat,  que  les  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert.  Ce  fut  d’après  cette  sage  ré¬ 
flexion  que  le  projet  de  décret  fût  proposé,  et  ce 
ministre,  qui  l’avait  provoqué  lui-même,  le  fait  cen¬ 
surer  avec  amertume  par  le  roi.  Il  censure  le  pré¬ 
tendu  enthousiasme  de  l’Assemblée,  lorsque  lui-mê¬ 
me,  par  son  discours  du  lû  juillet,  l’avait  allumé.  Il 
le  censure,  lorsqu’il  ne  pouvait  ignorer  que  le  décret 
de  l'Assemblée  avait  été  le  fruit  d’une  longue  discus¬ 
sion,  et  le  résultat  de  la  presque  unanimité  des  suf¬ 
frages.  Oui,  l’ennemi  le  plus  cruel  de  la  révolution 
n’aurait  pas  dicté  au  roi  un  message  plus  perfide, 
plus  propre  à  encourager  les  menaces  et  l’insolence 
des  puissances  étrangères;  et  c’est,  n’en  doutez  pas, 
c’est  à  ce  message  que  vous  devez  les  outrages  con¬ 
tenus  dans  les  diverses  dépêches  du  ministre  de  l’em¬ 
pereur. 

J'éciirte,  quant  à  présent,  les  conséquences  qu’on 
doit  tirer  de  cette  conduite  relativement  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  me  borne  à  examiner  ici 
ce  qui  vous  a  été  communiqué  de  la  part  du  ministre 
de  l’empereur,  et  ce  que  vous  devez  faire.  Le  roi 
vous  a  (lit,  dans  son  message  du  28  février,  qu’il  avait 
demandé  à  l’empereur,  depuis  plus  de  quinze  jours, 
des  explications  conformes  à  celles  de  votre  invita¬ 
tion.  il  est  étrange  qu’on  mette  dans  la  bouche  du 
roi  un  triple  mensonge  :  d’abord,  le  roi  n’a  jtoint 
écrit  à  l’empereur,  car  on  ne  nous  a  communiqué 
qu’une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  n’est  pourtant  pas 
le  roi.  Ensuite  la  lettre  de  M.  Delessart  est  du  21 
janvier,  c’est-à-dire,  de  sept  jours  seulement  anté¬ 
rieure  au  message  du  roi  ;  enfin,  la  lettre  à  M.  Kau- 
nitz  n’était  point  conforme  à  votre  invitation.  Je 
Ji’examine  pas  ici  tout  ce  qu’il  y  a  d’irrégulier  dans 
SI  dépêche;  je  me  borne  à  suivre  la  marche  qu’il  a 
suivie  relativement  à  l’empereur  vis-à-vis  des  émi¬ 
grés  et  de  l’électeur  de  l'rèves  ;  il  s’étonne  de  ce  que 
par  frayeur  de  l’insubordination  de  quelques  muni¬ 
cipalités,  l’empereur  ait  pu  donner  des  ordres  pour 
protéger  l’électeur  de  l’rèves,  qui  était  en  état  d’hos¬ 
tilité.  Il  expose  les  justes  inquiétudes  de  la  France 
sur  le  concert  formé  entre  l’empereur  et  diverses 
autres  puissances,  sur  le  famexix  congrès  projeté  pour 


modifier  notre  constitution.  Il  observe  qu'il  n’exlsie 
aucune  raison  pour  motiver  un  pareil  concert  ;  il  con¬ 
vient  qu’il  a  été  une  époque  où  la  cause  des  émigrés, 
qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi,  a  pu  exciter  l'inté¬ 
rêt  des  souverains,  et  particulièrement  celui  de  l’em¬ 
pereur;  mais  que  depuis  l’acceptation  de  la  consti¬ 
tution  par  le  roi,  ce  motif  ne  peut  plus  intéresser 
l’empereur.  Il  lui  déclare  que  le  roi  désire  la  paix, 
mais  qu’il  désire  d’être  complètement  rassuré.  Enfin, 
M.  Delessart  enjoint  à  l’ambassadeur  de  provoquer 
des  explications  sur  trois  points,  1“  sur  l’office  du  21 
décembre  ;  2°  sur  l’intervention  de  l’empereur  dans 
nos  affaires  ultérieures;  3“  sur  ce  que  sa  majesté  im¬ 
périale  entend  par  les  souverains  réunis  en  concert 
pour  la  sûreté  et  l’honneur  des  couronnes.  Assuré¬ 
ment  ce  langage  n’est  pas  celui  de  votre  décret  du 
25  janvier  ;  vous  n’y  demandez  pas  la  paix  basse¬ 
ment. 

Le  langage  que  vous  invitiez  le  roi  à  tenir  était 
digne  d’hommes  qui  sentent  leur  grandeur,  et  qui 
cependant  veulent  être  constamment  justes.  Vous  ne 
vouliez  pas  qu’on  fît  des  dissertations  pour  attirer 
d’autres  dissertations  ;  vous  ne  vouliez  pas  des  expli¬ 
cations  ,  mais  une  déclaration  précise  ;  vous  fixiez  un 
terme ,  parce  que  vous  craigniez  avec  raison  qu’on  ne 
vous  entraînfd  dans  une  négociation  interminable. 
Vous  avez  insisté  sur  la  circulaire  du  22  novembre, 
la  convention  de  Pilnitz,  sur  le  traité  du  25  juillet, 
parce  que  ces  traités  étaient  contraires  à  l’alliance  , 
parce  qu’ils  en  étaient  la  rupture,  parce  que  vous 
vouliez  en  convaincre  l’empereur  par  ses  propres  ac¬ 
tes,  et  le  ministre  dgs  affaires  étrangères  garde  un 
profond  silence  sur  ces  pièces  importantes  !  Vous  avez 
bien  annoncé  votre  projet  d’examiner  à  fond  le  traité 
de  1756  ,  dont  les  inconvénients  vous  avaient  frap¬ 
pés,  et  tel  était  l’objet  du  renvoi  que  vous  en  aviez 
fait  au  comité  diplomatique  ;  et  cependant  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  malgré  ce  vœu ,  cherche  dans 
sa  lettre  à  convaincre  l’empereur  qu’il  lui  convient  de 
maintenir  ce  traité....  Ainsi ,  loin  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  eût  écrit  à  l’empereur  dans  le  sens 
de  votre  invitation  du  25  février,  il  a  précisément 
écrit  tout  le  contraire,  excepté  sur  un  seul  point, 
sur  celui  du  concert  entre  les  puissances  ;  mais  ce 
point  est  si  froidement ,  si  lâchement  discuté  ,  on  y 
oublie  tellement  et  la  dignité  nationale ,  et  les  conve¬ 
nances  politiques  ,  qu’il  ne  pouvait  remplir  vos  inten¬ 
tions.  Al.  Delessart  a  peut-être  cru  les  mieux  remplir, 
en  envoyant  à  l’empereur  vos  décrets  des  14  et  25 
janvier  ;  car  l’un  y  est  cité  et  discuté  ;  et  pour  l’au¬ 
tre  ,  il  y  a  une  allusion  frappante.  Quoi  qu’il  en  soit , 
examinons  maintenant  les  réponses  du  ministre  de 
l’empereur,  et  voyons  si  elles  doivent  vous  satisfaire. 

Le  concert  des  puissances  a-t-il  existé  ?  quel  en 
était  l’objet?  existe-il  encore?  peut-il  être  funeste  à 
la  France?  Telles  sont  les  questions  dont  il  faut  cher¬ 
cher  la  solution  dans  la  lettre  du  ministre  de  l’empe¬ 
reur,  solution  qui  doit  déterminer  votre  résolution. 
Ce  concert  a  existé,  le  ministre  l’avoue.  Quel  en  a 
été  l’objet?  il  s’explique  clairement,  et  se  justifie  en 
empruntant  les  paroles  même  de  M.  Delessart  :  Il  a 
été  une  époque  sans  doute  ,  a  dit  ce  ministre,  où  la 
cause  des  émigrés ,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi , 
a  pu  exciter,  et  l’intérêt  des  souverains,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  celui  de  l’empereur.  Le  sens  de  ces  pa¬ 
roles  n’est  pas  douteux  ;  M.  Delessart ,  le  ministre 
qui  veut  mourir  pour  la  constitution ,  qui  se  plaint 
qu’on  le  calomnie,  qui  n’a  pas  pu  oublier  qu’avant 
cette  époque  la  constitution  avait  été  solennellement 
jurée  par  le  roi,  par  tous  les  Français,  qui  n’a  pas 
pu  oublier  la  lettre  écrite,  au  mois  de  septembre , 
par  M.  Montmorin ,  au  nom  du  roi ,  à  toutes  les  puis¬ 
sances  étrangères  ;  M.  Delessart,  qui  n’était  lui-même 
qu’un  traître,  ou  envers  le  roi,  ou  envers  la  nalioa 
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s’il  a  (?t(5  une  époque  ou  la  cause  des  émigres  était  liée 
à  celle  du  roi ,  crut  très  légitimes  toutes  les  conspi¬ 
rations  qui  ont  précédé  la  dernière  acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  par  Louis  XVI,  et  cette 
opinion ,  qui  paraît  avoir  été  celle  de  tout  le  minis¬ 
tère,  donne  la  clé  de  la  conduite,  autrement  inexpli¬ 
cable  ,  du  ministère  j  usqu’à  ce  moment.  Faut-il  être 
surpris  si  le  ministre  de  l’empereur  a  entendu  le  sens 
de  cette  confidence ,  s’il  s’est  emparé  de  cette  opinion 
pour  justifier,  ce  qui  ne  peut  l’être  aucunement  aux 
yeux  de  la  nation  française ,  la  ligue  qu’il  a  formée 
avec  les  puissances.  Il  copie  ici  ses  paroles  :  Oui ,  dit- 
il  ,  c’était  alors  au  beau-frère  et  à  l’allié  du  roi ,  à  in¬ 
viter  les  autres  princes  de  l’Europe  de  ^e  concerter 
avec  lui  pour  déclarer  à  la  France  qu’ils  regardent 
tous  la  cause  du  roi  T.  C.  comme  la  leur  propre. 

Qu’ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille 
soient  mis  sur-le-champ  en  entièr'e  liberté,  en  leur 
accordant  de  pouvoir  se  porter  où  ils  le  juge¬ 
ront  convenable,  et  réclamant  pour  toutes  ces  per¬ 
sonnes  royales  i inviolabilité  et  le  respect  auxquels 
le  droit  de  la  nature  et  des  gens  obligent  les  sujets 
envers  leurs  princes. 

Qu’ils  se  réuniront  pour  venger  avec  le  plus 
grand  éclat  tous  les  attentats  ultérieurs  quelcon¬ 
ques  que  l’on  commettrait  ou  se  permettrait  de 
commettre  contre  la  sûreté  ,  la  personne  et  l’hon¬ 
neur  dti  roi ,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale  ; 
qu’enfin  ils  ne  reconnaitront  comme  lois  et  consti¬ 
tutions  légitimement  établies  en  France,  que  celles 
qui  se  trouveront  munies  du  consentement  volon¬ 
taire  du  roi  jouissant  d’une  liberté  parfaite  ;  mais 
qu’au  contraire,  ils  emploieront,  de  concert,  tous 
les  moyens  placés  en  leur  puissance  pour  faire 
cesser  le  scandcüe  d’une  usurpation  de  pouvoir 
qui  porterait  les  caractèt'es  d’une  révolte  ouverte, 
et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvernements  de 
réprimer  le  fimeste  exemple. 

Tels  sont,  ajoute  iM.  Kaunitz,  les  termes  de  la 
déclaration  que  l’empereur  proposa,  au  mois  de  juil¬ 
let  1791,  aux  principaux  souverains  de  l’Europe,  de 
faire  à  la  France,  et  d’adopter  pour  base  d’un  con¬ 
cert  général.  On  défie  d’y  trouver  une  syllabe  qui  ne 
fût  avouée  par  ce  que  les  principes  du  droit  des 
gens  ont  de  plus  sacré.  Comment  le  ministre  autri¬ 
chien  peut-il  soutenir  que  cette  déclaration  ne  con¬ 
tient  rien  d’attentatoire  à  la  dignité ,  à  la  sûreté,  à 
l’indépendance  de  la  France  ?  Ainsi  l’empereur  n’at¬ 
tentait  pas  à  l’indépendance  nationale,  en  s’immisçant 
dans  les  allaires  de  la  France,  en  soutenant  contre 
elle  le  chef  du  pouvoir  exécutif  I 

11  n’attentait  pas  à  la  souveraineté  du  peuple  fran¬ 
çais,  en  l’avilissant  jusqu’à  traiter  ses  membres  de 
sujets  d’une  famille  ,  en  voulant  les  contraindre  à 
une  inviolabilité  envers  ceux  qui  violaient  sa  propre 
souveraineté,  en  faisant  dériver  de  la  nature  et  du 
droit  des  gens  une  inviolabilité  qui  n’esl  qu’une  fa¬ 
veur  de  la  nation  !  Il  n’attentait  pas  à  la  sûreté  de  la 
nation,  en  la  menaçant  de  sa  vengeance  et  de  celle 
de  toutes  les  puissances  européennes,  si  elle  voulait 
continuer  ses  changements  à  l’égard  de  la  royauté, 
en  qualifiant  ces  changements  de  révolte  et  d’usur¬ 
pation  î 

Il  ne  reconnaissait  donc  comme  lois  constitution¬ 
nelles  légitimement  établies  en  France,  que  celles 
qui  seraient  munies  d’un  consentement  volontaire  du 
roi,  jouissant  d’nne  liberté  parfaite.... 

C’est-à-dire  ,  qu’il  violait  ici  tous  les  principes  de 
liberté  et  de  souveraineté  ;  car  d’après  ces  principes, 
tout  pouvoir  vient  du  peuple.  Le  peuple  a  le  droit  de 
changer  sa  constitution,  et  d’y  faire  telles  innovations 
que  bon  lui  semble,  et  pour  faire  ces  innovations,  il 
n’a  besoin  du  consentement  de  personne  ;  et  c’est  en 
conséquence  de  ce  principe  que  l’acceptation  du  roi 


pour  la  constitution  était  indilîérenlc ,  inutile  à  son 
complément  ;  elle  n’était  nécessaire  que  pour  lui,  que 
pour  constater  qu’il  acceptait  la  royauté  constitution¬ 
nelle.... 

Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le  ministre 
de  Léopold  prétend  justifier  par  tout  ce  que  les  prin¬ 
cipes  de  droit  des  gens  ont  de  plus  sacré  !  Quel  est 
donc  ce  prétendu  droit  des  gens  devant  lequel  doit  se 
plier  le  droit  que  la  nature  donne  aux  hommes?  C’est 
le  droit  des  despotes,  ce  n’est  pas  môme  celui  que  le 
ministre  prétend  citer  ;  car  ce  droit  des  gens  ne  con¬ 
cerne  que  les  rapports  des  nations  entre  elles,  et  non 
pas  les  rapports  des  membres  d’une  société  avec  ceux 
qui  les  gouvernent  ;  et  c’est  en  vertu  d’un  droit  ty¬ 
rannique  ,  aussi  visiblement  usurpé  ;  e’est  en  vertu 
d’un  sophisme  sur  notre  constitution,  que  le  ministre 
autrichien  s’appuie  pour  justifier  sa  ligue.  Comment, 
dit-il,  peut -on  le  caractériser  de  ligue  contre  la 
France,  lorsque  son  seul  but  était  de  venir  à  l’appui 
de  cette  inviolabilité  du  roi  et  de  la  monarchie  fran¬ 
çaise,  reconnue  par  la  constitution? 

Eh  !  qui  peut  être  dupe  d’un  subterfuge  aussi  mi¬ 
sérable?  Je  l’adopte  pour  un  instant,  et  je  demande 
qui  a  donné  à  Léopold  la  mission  de  défendre,  de 
protéger  les  armes  à  la  main  cette  inviolabilité  !  Est- 
ce  le  peuple  ?  non  ;  le  peuple  fi  ançais  n’a  pas  besoin 
de  secours  étrangers  pour  soutenir  sa  constitution  ; 
son  bras  suflira.  Est-ce  le  l’oi  lui-même?  mais  il 
n’aurait  pu  sans  crime  invoquer  l’appui  de  l’empe¬ 
reur  contre  la  France. 

Le  ministre  autrichien  avoue,  il  est  vrai,  que  d’a¬ 
près  l’acceptation  du  roi,  Léopold  propose  lui-même 
aux  diverses  puissances,  par  la  circulaire  du  12  no¬ 
vembre,  de  suspendre  le  concert,  par  la  vraisem¬ 
blance  ,  ajoute-t-il ,  que  cette  acceptation  avait  été 
volontaire,  et  par  l’espoir  que  les  périls  qui  mena¬ 
çaient  la  liberté,  l’honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de 
la  famille  royale,  ainsi  que  la  conservation  du  gouver¬ 
nement  monarchique  en  France,  cesseront  à  l’avenir. 
Ce  n’est,  ajoute-t-il,  que  dans  le  cas  où  ces  périls  se 
reproduiraient,  que  la  reprise  active  du  concert  est 
insérée  dans  la  note  du  12  novembre. 

Observez ,  Messieurs ,  que  Léopold  ne  croit  pas  à 
la  vérité ,  mais  à  la  vraisemblance  de  l’acceptation 
du  roi,  et  ce  mot  doit  vous  donner  un  grand  trait  de 
lumière,  en  le  rapprochant  de  la  déclaration  du  6 
juillet  1791,  où  il  dit  ne  reconnaître  pour  lois  consti¬ 
tutionnelles,  que  celles  munies  du  consentement  li¬ 
bre  et  volontaire  du  roi.  Avec  ce  mot,  on  se  réserve 
la  facilité  du  revenu  sur  le  passé,  et  d’avoir  un  pré¬ 
texte  de  guerre  à  volonté,  et  cette  lettre  même  en 
offre  la  preuve. 

Malgré  les  phrases  longues  et  entortillées  dont 
l’empereur  s’enveloppe,  il  est  évident  que  le  con¬ 
cert  entre  lui  et  les  puissances  existe  toujours.  Le 
seul  passage  suivant  doit  vous  en  convaincre. 

Tant  que  l’état  intérieur  de  la  France,  au  lieu  d’in¬ 
viter  à  partager  l’augure  favorable  de  M.  Delessart 
sur  la  renaissance  de  l’ordre,  l’activité  du  gouver¬ 
nement  et  l’exercice  des  lois,  manifestera  au  con¬ 
traire  des  symptômes  journellement  croissants  d’in¬ 
constance  et  de  fermentation,  les  puissances  amies 
de  la  France  auront  les  plus  justes  sujets  de  craindre 
pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  retour  des  mêmes 
extrémités  qu’ils  ont  éprouvées  plus  d’une  fois  ;  et 
pour  la  France,  de  la  voir  replongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  atta¬ 
qué,  l’anarchie  populaire  ;  mais  c’est  aussi  dès  maux 
le  plus  contagieux  pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis 
que  plus  d’un  Etat  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  fu¬ 
nestes  exemples  de  ses  progrès,  il  faudrait  pouvoir 
contester  aux  autres  puissances  le  môme  droit  de 
maintenir  leurs  constitutions,  que  la  France  réclame 
pour  la  sienne,  pour  ne  pas  convenir  que  jamais  il  n’a 
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Êxisié  de  motif  d’alarme  et  de  concert  général ,  plus 
iégilimc,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la  tranquillité 
de  l’Europe. 

11  est  donc  évident,  d’un  côté,  que  l’empereur 
.avait,  au  mois  de  juillet  1791 ,  formé  une  ligne  pour 
défendre  la  cause  du  roi  des  Français,  lui  maintenir 
la  couronne ,  empêcher  les  innovations ,  s’immiscer 
dans  la  constitution  et  dans  les  affaires  de  la  France. 

11  est  évident ,  d’un  autre  côté,  de  l’aveu  même  du 
ministre  autrichien ,  que  ce  concert  existe  encore  et 
eu  pleine  activité. 

11  est  évident  que  l’empereur,  loin  de  le  faire  cesser, 
permet  que  son  ministre  nous  déclare  positivement 
qu’il  se  croit  obligé ,  tant  pour  son  intérêt  personnel 
que  pour  celui  du  roi  des  Français,  d’y  persévérer. 

Ainsi ,  loin  que  l’empereur  vous  ait  donné  la  satis¬ 
faction,  vous  ait  fait  la  déclaration  que  vous  aviez 
invité  le  roi  à  lui  demander,  il  repousse  au  contraire, 
s'il  faut  en  croire  son  ministre,  toute  idée  de  satis¬ 
faction.  11  adhère  plus  fermement  que  jamais  à  cette 
ligue  qui  vous  paraissait  si  alarmante  et  si  contraire 
h  votre  sûreté ,  à  votre  dignité  et  à  votre  indépen¬ 
dance. 

Donc ,  d’après  votre  article  IV  du  décret  du  25  jan¬ 
vier,  l’empereur  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre ,  ou 
vous  tomberiez  en  contradiction  avec  vous-mêmes; 
car  rappelez-vous  que  vous  avez  annoncé  que  vous  re¬ 
garderiez  comme  une  déclaration  de  guerre  toute  ré¬ 
ponse  évasive ^t  dilatoire  ;  et  ici  il  n’y  a  pas  même  de 
réponse  évasive  et  dilatoire  :  la  réponse  est  claire  et 
donnée  à  temps ,  et  cette  réponse  est  un  refus  joint  à 
des  menaces  ou  à  des  outrages. 

Voulez-vous  une  dernière  preuve  de  l’opiniâtreté 
de  l’empereur  à  persévérer  dans  sa  ligue  avec  les  au¬ 
tres  puissances  :  il  vient  de  conclure  un  nouveau  traité 
défensif  avec  le  roi  de  Prusse ,  traité  qui  a  été  signé 
le  7  février  dernier,  dont  on  a  annoncé  la  prochaine 
notilication  officielle  à  votre  ministère.  Ce  traité  repose 
sur  les  mêmes  bases  que  les  précédents.  Les  princes, 
dit-on,  ne  cherchent  qu’à  se  garantir  des  effets  de 
votre  révolution  et  d’une  attaque  de  la  France.  Mais 
comment  peut-on  croire  que  ces  princes  craignent 
sérieusement  les  attaques  d’une  nation  qui  ne  veut 
que  la  justice,  qui  ne  veut  point  de  conquêtes,  point 
d’agression  ,  et  à  qui  sa  propre  situation  commande  la 
tranquillité?  Ce  prétexte  de  défense  n’est  donc  invo¬ 
qué  par  les  princes  que  pour  couvrir  un  projet  réel 
d’attaque.  Une  ligue  pour  se  défendre  de  qui  ne  veut 
pas  attaquer  est  par  trop  absurde  :  c’est  donc  une  vé¬ 
ritable  ligue  offensive ,  ou  elle  n’aurait  pas  d’objet. 

Ces  faits  et  ces  raisonnements  me  paraissent  sulli- 
sants  pour  vous  convaincre  des  intentions  hostiles  de 
l’empereur. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  diatribes  contre  les  répu¬ 
blicains  et  les  jacobins  :  ces  déclamations  appartien¬ 
nent  plus  à  un  esprit  de  parti  français,  qu’à  l’esprit 
et  aux  intérêts  de  l’empereur,  et  si  des  traits  d’igno¬ 
rance  prouvent  que  le  ministre  autrichien  est  étran¬ 
ger  aux  détails  de  notre  intérieur,  des  traits  satiri¬ 
ques  et  son  opiniâtreté  à  poursuivre  nos  sociétés  po¬ 
pulaires  prouvent  qu’il  n’est  pas  étranger  aux  vues 
et  aux  haines  de  certains  partis.  Enfin  ces  déclama¬ 
tions  prouvent  que  Léopold  est  trompé  sur  notre 
situation,  et  qu’il  sert  peut-être,  sans  le  savoir,  d’ins¬ 
trument  à  des  hommes  méprisables  qui  veulent  plu¬ 
tôt  se  venger  que  le  servir. 

Descendre  à  une  justification  serait  indigne  devons. 
D’un  côté,  tous  vos  actes  prouvent  la  fidélité  reli¬ 
gieuse  avec  laquelle  vous  avez  maintenu  la  constitu¬ 
tion;  et  de  l’autre,  vous  n’êtes  point  les  vengeurs  des 
sociétés  populaires  ;  sont-elles  utiles  à  la  liberté,  vous 
devez  les  protéger  ;  s’écartent-elles  de  la  loi,  vous 
saurez  les  y  ramener.  Veut-on  vous  forcer  à  les  dé¬ 
truire  ?  Le  piège  est  trop  grossier.  Vous  connaissez 


les  droits  du  peuple,  ils  sont  avant  la  loi  ;  vous  pou¬ 
vez  en  punir  l’abus  ;  vous  ne  pouvez  pas  en  ôter  l’u¬ 
sage,  ou  vous  ne  seriez  que  des  tyrans. 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  montre  sur 
les  manœuvres  des  républicains  et  des  jacobins  n’est 
qu’un  prétexte.  Quand  bien  même  il  existerait  dans 
le  sein  de  la  E’rance  des  hommes  qui  auraient  conçu 
le  dessein  criminel  de  changer  la  constitution  avant 
le  terme  prescrit  par  la  loi  ;  quand  bien  même  ces 
hommes  et  les  sociétés  populaires  seraient  coupables 
de  tous  les  délits  dont  on  les  accuse,  serait-ce  une 
raison  suffisante  pour  autoriser  Léopold  à  s’armer 
contre  vous,  à  se  préparer  à  intervenir  dans  les  dis¬ 
sentions  qui  pourraient  diviser  les  Français?  Vous 
seuls  avec  les  tribunaux  êtes  juges  de  ces  délits  con¬ 
tre  la  patrie  ;  vous  seuls  avez  droit  de  frapper  les 
conspirateurs;  vous  seuls  avez  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  empêcher  le  renversement 
ou  le  changement  de  la  constitution.  Toute  puissance 
étrangère  qui  usurpe  un  pareil  droit,  qui  veut  inter¬ 
venir  dans  vos  querelles  intérieures,  porte  par  là 
même  atteinte  à  l’indépendance  et  à  la  souveraineté 
de  la  nation. 

Puis  donc  que  le  ministre  autrichien  nous  déclare 
que  le  concert  formé  entre  les  puissances  et  l’empe¬ 
reur  existe  toujours  ;  puisqu’il  ne  peut  avoir  d’objet 
que  de  menacer  la  constitution  et  la  tranquilité  de  la 
France,  sous  prétexte  de  la  défendre,  comment  pour¬ 
rait-on  approuver  dans  toutes  ses  parties  la  réponse 
faite  par  M.  Delessart,  au  nom  du  roi,  à  l’empe¬ 
reur. 

Il  met  de  côté  tout  ce  que  son  confrère  Kaunitz 
expose  de  la  part  de  l’empereur  sur  ce  concert,  tout 
ce  qui  peut  le  rendre  inquiétant  et  même  redou¬ 
table. 

Il  ne  s’arrête  qu’à  une  phrase  de  la  note  du  minis¬ 
tre  autrichien,  où  il  prétend  que  l’empereur  se  plaint 
de  la  calomnie  qui  lui  impute  d’avoir  altenté  à  la 
souveraineté  de  la  nation  française  par  des  con¬ 
certs  et  des  alliances,  parce  que  cette  phrase,  con¬ 
tradictoire  avec  celles  que  renferme  la  dépêche,  est 
un  prétexte  pour  la  temporisation  funeste,  nécessaire 
aux  ennemis  de  la  liberté. 

11  ferme  les  yeux  sur  les  menaces  et  les  outrages, 
et  ne  s’attache  qu’à  quelques  protestations  pacifiques 
et  amicales. 

11  se  borne  à  lui  demander  la  cessation  d’un  concert 
qui  n’a  point  d’objet,  et  qui  est  un  sujet  d’inquiétude. 

C'est  demander  ce  <jui  a  déjà  été  refusé  ;  c’est  le 
demander  sans  réfuter  les  sophismes  sur  lesquels  on 
a  appuyé  la  nécessité  de  ce  concert. 

C’est  le  demander  sans  fixer  un  terme  qui  empêche 
d’autres  délais  encore  plus  fimestes;  en  un  mot,  c’est 
rester  au  même  état  où  l’on  était  au  21  décembre, 
après  avoir  perdu  un  temps  précieux  dans  de  vaines 
explications. 

11  est  vrai  que  le  roi  offre  de  prendre  l’engagement 
de  faire  cesser  tous  préparatifs  de  guerre ,  et  de  ré¬ 
duire  les  trou[)es  sur  les  frontières,  aussitôt  que  l’em¬ 
pereur  aura  fait  la  même  chose. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  plus  que  de  la  mollesse  dans 
cette  offre  ?  IN’est-elle  pas  de  nature  à  faire  croire  que 
nous  redoutons  la  guerre,  que  nous  avons  besoin  de 
la  paix?  Ou  plutôt  l’empereur  n’en  est-il  pas  per¬ 
suadé,  puisque  iM.  Delessart  lui  en  a  fait  ingémiement 
la  confidence  ?  Et  comment,  d’après  cette  confidence 
nous  aurait-il  épargné  les  menaces  et  les  injures? 

11  est  encore  vrai  que  le  roi  déclare  qu’après  une 
invitation  aussi  loyale,  il  ne  pourrait  voir  dans  une 
réponse  qui  ne  porterait  pas  le  même  caractère,  que 
la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  laquelle  la 
France  ne  peut  ni  ne  veut  rester... 

Mais  qu’est-ce  que  signifie  une  phrase  aussi  vague? 
On  y  répondra  par  d’autres  phrases  et  nous  achève- 
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rons  d’cpuiser  les  restes  d’un  temps  précieux  et  irré¬ 

parable. 

Il  fallait  emprunter  la  noble  brièveté  des  Spartia¬ 
tes,  tracer  un  cercle  étroit  autour  de  l’empereur  ;  lui 
lixer  un  terme,  ne  pas  sacrilier  à  une  étiquette  ridi¬ 
cule  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France. 

Itlais  que  doit  faire  l’Assemblée  nationale  ? 

Si  le  roi  avait  notilié  à  l’empereur  son  décret  du 
25  janvier,  ou  plutôt  s’il  l’avait  suivi  formellement,  la 
marche  serait  bien  simple.  L’empereur  ayant  répon¬ 
du  sur  l’article  du  concert,  qu’il  se  croit  nécessité  à 
le  maintenir,  il  est  évident  que  nous  devrions  pren¬ 
dre  cette  réponse  comme  une  déclaration  de  guerre, 
et  que  le  roi  devrait  la  proposer  aussitôt. 

Mais  le  roi  n’a  pas  suivi  notre  invitation  ;  il  n’a 
point  demandé  d’explication  nette  et  précise  sur  ce 
traité  ;  il  n’a  point  fixé  un  terme  pour  la  donner  ;  il 
n’a  point  déclaré  que  toute  réponse  évasive  ou  dila¬ 
toire  serait  regardée  comme  une  déclaration  de 
guerre.  Il  paraît  au  contraire  que  l’empereur  croit  ce 
décret  sans  exécution,  parce  qu’ignorant  nos  formes, 
il  imagine  que  ce  décret  a  besoin  de  sanction,  et  qu’il 
sait  qu’on  ne  la  lui  a  pas  donnée. 

11  y  aurait  donc  de  l’injustice  et  de  la  déloyauté 
d’attaquer  sur-le-champ  l’empereur,  en  conséquence 
d’une  notification  qui  ne  lui  a  point  été  faite. 

Si  la  loyauté  vous  ordonne  de  ne  pas  songer  à  atta¬ 
quer  sur-le-champ  l’empereur,  la  prudence  et  vos 
dangers  vous  commandent  d’exiger  enfin  de  lui  une 
déclaration  positive,  qui  vous  autorise  ou  à  attaquer 
ou  à  poser  les  armes.  Or,  celle  qu’a  faite  le  pouvoir 
exécutif  est  loin  d’avoir  ce  caractère.  L’Assemblée 
nationale  doit  donc  réitérer  son  invitation  du  25  jan¬ 
vier,  insister  sur  la  nécessité  d’exiger  une  déclara¬ 
tion  précise,  de  fixer  un  terme  fatal  et  bref,  de  presser 
les  préparatifs  de  guerre,  et  surtout  d’appeler  la  res¬ 
ponsabilité  la  plus  sévère  sur  les  ministres,  s’ils  ne 
se  conforment  pas  à  votre  invitation,  car  enfin  il  s’a¬ 
git  ici  du  salut  ou  de  la  perte  de  la  patrie. 

Oelte  idée  m’amène  naturellement  à  la  dénoncia¬ 
tion  contre  M.  Delessart.  En  vous  le  dénonçant,  je 
viens  remplir  une  de  ces  fonctions  redoutables  que 
des  législateurs  ne  doivent  point  entreprendre  légè¬ 
rement.  Le  salut  de  la  France  me  l’ordonne,  et  je 
croirais  trahir  mes  serments,  si  convaincu  qu’un  mi¬ 
nistre  a  compromis  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  na¬ 
tion  ,  si  convaincu  que  le  laisser  à  son  poste ,  c’est 
préparer  les  plus  grandes  calamités  à  la  patrie ,  je 
n’exposais  à  vos  regards  tous  les  faits  et  tous  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  gravé  cette  double  conviction  dans  mon 
ame. 

On  a  cherché  à  décourager  les  dénonciations,  il  ne 
faut  en  décourager  que  l’abus;  mais  lorsqu’un  ci¬ 
toyen  se  présente  avec  des  faits  et  des  preuves  ;  lors¬ 
que  le  plus,  grand  intérêt  provoque  cette  dénoncia¬ 
tion,  il  a  droit  à  l’attention  des  représentants  du  peu¬ 
ple  français. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  n’est  pas,  pour 
la  responsabilité,  dans  la  classe  des  autres  départe¬ 
ments.  On  demande  pour  tous  une  confiance  entière  : 
elle  n’est  nécessaire  que  pour  la  conduite  des  affaires 
étrangères.  Dans  les  autres  départements,  la  loi  seule 
doit  diriger  les  ministres  et  leurs  surveillants.  Ont-ils 
suivi  ou  non  la  loi?  Voilà  le  point  où  peuvent  se  ra¬ 
mener  presque  toutes  les  questions  que  fait  naître  la 
responsabilité.  Dans  les  affaires  étrangères  ,  il  n’y  a 
point  de  loi  à  suivre.  C’est  l’intérêt  national  qu’il  faut 
défendre  au  dehors  ;  c’est  lui  qui  doit  servir  de  rè¬ 
gle,  soit  pour  diriger  le  ministre,  soit  pour  l’accuser. 
A-t-il  trahi  ou  négligé  cet  intérêt  ?  Tel  est  le  point  où 
peuvent  se  réduire  les  questions  relatives  à  la  res¬ 
ponsabilité  de  ce  département.  Mais  il  y  a  tant  de 
manières  d’envisager  cet  intérêt  extérieur  ;  il  peut  y 
avoir  tant  de  variations  dans  les  opinions  sur  la  bonté 


des  mesures  politiques,  que  la  responsabilité  devient 
difficile  et  presqu’impossible  à  exercer,  qu’un  minis¬ 
tre  coupable  ou  inepte  peut  toujours  échapper  avec 
la  plus  grande  facilité.  L’intérêt  national  est-il  évi¬ 
demment  blessé  ?  Le  crime  peut  toujours  se  couvrir 
du  voile  de  l’incapacité,  et  le  coupable  se  dérobe  à  la 
peine.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  com¬ 
munique  de  sa  correspondance  que  ce  qu’il  veut  ;  et 
fût-il  obligé  de  la  communiquer  entière,  il  a  la  res¬ 
source  de  la  double  correspondance  ;  l’une  ostensible, 
l’autre  chiffrée.  Il  a  vingt  manières  pour  soustraire 
sa  véritable  marche  aux  regards  de  ses  surveillants. 
Que  conclure  de  ces  réflexions?  que  le  législateur 
doit  être  sévère  quand  un  pareil  coupable  est  décou¬ 
vert  ;  car  la  sévérité  doit  être  en  raison  de  la  facilité 
de  l’impunité. 

Elle  doit  être  encore  en  raison  de  la  confiance  que 
la  nature  des  choses  force  d’accorder  à  un  ministre. 
Ici  cette  confiance  doit  être  entière ,  car  on  ne  peut 
surveiller  à  chaque  instant  un  ministre  des  affaires 
étrangères ,  où  l’on  dérangerait  ses  opérations.  Ce 
n’est  presque  toujours  que  lorsqu’elles  sont  consom¬ 
mées  ,  qu’on  peut  juger ,  et  l’intention  du  ministre , 
et  la  bonté  de  sa  marche.  Jusques-là,  une  confiance 
entière  doit  l’environner ,  et  la  sévérité  de  la  pour¬ 
suite  doit  être  encore  eu  raison  de  la  grandeur  de  la 
confiance  dont  on  a  revêtu  le  ministre. 

Enfin,  observezque  ce  ministre  peut,  parsa  nature, 
attirer  sur  un  état  les  plus  grands  périls.  Supposez 
un  ministre  inepte  ou  pervers  ;  il  peut  par  incapacité, 
ou  à  dessein,  aliéner  les  puissances  étrangères ,  exci¬ 
ter  une  guerre,  cumpromettre  la  dignité  ou  la  sûreté 
de  l’Etat. 

Telles  sont  les  considérations  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  dans  l’examen  de  cette  dénoncia¬ 
tion.  Vous  devez  être  justes  ;  mais  n’oubliez  jamais 
aussi  que  l’indulgence  peut  compromettre  le  sort  de 
25  millions  d’hommes  ;  n’oubliez  jamais  que  nous 
sommes  dans  les  circonstances  critiques  où  la  perver¬ 
sité  et  l’incapacité  peuvent  causer  à  la  E’rance  des 
maux  incalculables ,  et  où  conséquemment  l’incapa¬ 
cité  seule  devient,  dans  un  ministre,  un  véritable 
crime  :  car,  s’opiniâtrer  à  tenir  le  gouvernail  dans  une 
tempête,  lorsqu’on  n’a  ni  la  force,  ni  la  tête,  ni  le 
courage  nécessaire,  c’est  s’exposer  à  être  l’assassin  de 
ses  frères,  qu’un  homme  plus  habile  pourrait  sauver. 

Pour  juger  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  faudrait  se  porter  à  l’époque  où  M.  De¬ 
lessart  est  entré  dans  ce  département. 

Qu’avait  à  faire  en  entrant  dans  ce  département  un 
homme  qui  eût  voulu  sincèrement  exécuter  la  cons¬ 
titution  ,  et  préserver  son  pays  des  dangers  exté¬ 
rieurs?  11  aurait  exposé  à  l’Assemblée  nationale  sa 
situation  extérieure  ;  il  lui  aurait  révélé  les  traités  de 
diverses  puissances  dirigés  contre  la  France  ;  il  aurait 
fait  voir,  d’après  la  circulaire  même  du  1"  novembre, 
qu’il  existe  un  concert  entre  elles ,  dont  le  prétexte 
était  de  défendre  l’honneur  des  couronnes ,  dont  le 
véritable  objet  était  d’alimenter  la  division  entre  le 
peuple  français  et  le  roi  qu’il  avait  choisi ,  de  fomen¬ 
ter  les  désordres  ,  afin  de  pouvoir  rétablir  un  ordre 
de  choses  plus  conforme  au  despotisme.  11  aurait 
chargé  l’ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Vienne 
de  demander  une  explication  sur  ces  conventions  se¬ 
crètes;  en  un  mot,  il  aurait  pris  toutes  les  mesures 
pour  prévenir  les  effets  de  ce  concert  menaçant.  Au¬ 
cune  époque  ne  pouvait  être  plus  favorable,  en  com¬ 
mençant  cette  marche  dès  le  mois  de  novembre  :  ou 
l’empereur  aurait  répondu  d’une  manière  satisfai¬ 
sante,  ou  il  aurait  déclaré  persévérer  dans  ce  concert. 

Dans  le  dernier  cas,  tous  les  avantages  possibles 
favorisaient  l’attaque  des  Français;  ils  pouvaient  être 
facilement  rassemblés,  et  nos  ennemis  n’étaient  pas 
prêts  à  nous  recevoir.  En  un  mot,  une  paix  honora- 
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blc,  ou  une  guerre  prompte ,  tel  était  le  but  où  l’on 
devait  tendre  dès  le  mois  de  novembre.  11  fallait  donc 
tenir  un  langage  ferme  et  clair,  offrir  la  paix  et  l’imion 
si  l’on  voulait  rompre  le  concert,  en  ce  qui  blessait  la 
France  ;  et  la  guerre,  si  on  ne  le  voulait  pas,  11  fallait 
surtout  se  garder  des  négociations ,  car  le  succès  ne 
iwuvait  être  que  dans  la  célérité  de  l’attaque. 

Voilà  ce  qu’aurait  dù  faire  un  ministre  patriote  et 
éclairé,  voici  ce  qu’a  fait  M.  Delessart. 

D’abord  il  n’a  point  donné  connaissance  ni  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  ni  même  au  comité  diplomatique, 
des  circulaires  de  juillet,  du  traité  avec  la  Prusse,  de 
la  convention  de  Pilnitz ,  ni  même  de  la  déclaration 
du  mois  de  novembre.  Il  a  donc  caché  à  l’Assemblée 
nationale  des  pièces  importantes  qui  auraient  pu 
l’instruire  des  dangers  dont  on  la  menaçait  au  dehors, 
des  pièces  qui  auraient  pu  la  déterminer  à  prendre 
des  mesures  rigoureuses.  Premier  délit ,  et  délit  très 
grave.  Car  ces  traités  devaient  être  regardés  comme 
hostiles,  puisque  je  vous  ai  démontré  qu’ils  étaient 
attentatoires  à  l’indépendance,  à  la  souveraineté,  à  la 
sûreté  de  la  nation  française.  M.  Delessart  a  donc  ici 
compromis,  par  son  silence,  et  la  sûreté  et  la  consti¬ 
tution  de  la  France. 

Dira-t-il  qu’il  n’a  pas  eu  connaissance  de  ces  piè¬ 
ces  ?  Mais  quel  est  donc  le  devoir  d’un  ministre  des 
affaires  étrangères  ?  N’est-ce  pas  de  se  procurer  toutes 
les  pièces  secrètes  ou  publiques  qui  peuvent  intéres¬ 
ser  la  sûreté  ou  les  relations  extérieures  de  sa  patrie? 
Pourquoi  entretient-on,  à  grands  frais,  tant  d’ambas¬ 
sadeurs,  envoyés,  chargés  d’afl'aires,  espions  de  toutes 
les  couleurs,  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe  ?  Pour¬ 
quoi  consacre-t-on  des  millions  à  des  dépenses  se¬ 
crètes?  N’est-ce  pas  pour  seprocurer  la  connaissance 
des  manœuvres  secrètes  des  cabinets  de  l’Europe? 
Par  quelle  fatalité  se  fait-il  donc  qu’avec  tant  de 
moyens  de  connaître  les  secrets  les  plus  cachés  de 
ces  cabinets,  notre  ministre  n’ait  pas  pu  se  procurer 
même  ce  qui  était  public  ?  Car  la  circulaire  de  Padoue, 
la  convention  de  Pilnitz,  la  circulaire  du  mois  de  no¬ 
vembre  n’ont  par  tardé  à  être  rendues  publiques,  et 
il  était  impossible  qu’elles  ne  le  fussent  pas,  puisque, 
par  leur  nature,  elles  devaient  tomber  dans  une  foule 
de  mains.  Telle  en  a  été  enfin  la  publicité,  que  toutes 
les  gazettes  les  ont  copiées,  et  cependant  le  ministre 
n’en  a  donné  aucune  connaissance  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Dira-t-il  qu’il  ne  devait  pas  lui  présenter  des  pièces 
qui  n’avaient  d’autre  authenticité  que  la  publicité  des 
gazettes.  Mais  son  devoir  ne  lui  ordonnait-il  pas  de 
prendre  des  renseignements  dans  les  diverses  cours 
de  l’Europe  ;  et  n’aurait-il  pas  facilement  appris  ce 
qu’il  en  devait  penser? 

Ainsi,  ou  M.  Delessart  à  connu  ces  pièces,  et  il  est 
coupable  ,  et  il  a  trahi  son  devoir  en  ne  les  commu¬ 
niquant  pas  à  l’Assemblée  nationale,  en  ne  provoquant 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  le  salut  public  ;  ou 
il  ne  les  a  pas  connues ,  et  il  est  encore  coupable  de 
négligence,  en  n’ayant  pas  pris  tous  les  moyens  pour 
se  les  procurer,  en  n’ayant  pas  rappelé  et  remplacé 
les  envoyés  de  France  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Ratis- 
bonne,  qui  lui  cachaient  des  faits  aussi  importants. 

Non-seulement  M.  Delessart  nous  laissait  ignorer 
celte  coalition  des  princes  dont  l’empereur  était  l’ame; 
mais  il  cherchait  encore  à  nous  persuader  que  cet 
empereur  était  à  notre  égard  dans  les  intentions  les 
plus  pacifiques.  Rappelez-vous  en  effet  ce  que  le  roi 
vous  disait  ici  dans  son  discours  du  IZi  décembre. 
«  L’empereur  a  rempli  ce  qu’on  devait  attendre  d’un 
allié  fidèle,  en  défendant  et  en  dispersant  tous  ras¬ 
semblements  dans  ses  Etats.  »  Il  proférait  ces  mots 
dans  le  temps  même  où  l’empereur  violait,  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  scandaleuse ,  le  traité  de  1756  ,  dans  le 
temps  où  il  refusait  ses  bons  offices  et  ses  troupes  à 


la  France  ,  et  les  prêtait  à  l’électeur  de  Trêves. 

Quinze  jours  après,  le  roi,  dans  sa  lettre  du  31  dé¬ 
cembre,  a  commencé  à  s’apercevoir  de  son  erreur  ; 
l’office  de  l’empereur,  du  21  décembre,  lui  a  ouvert 
les  yeux....  Cet  office,  vous  écrivait-il,  m’a  causé  le 
plus  grand  étonnement  ;  j’avais  droit  de  compter  sur 
les  sentiments  de  l’empereur,  et  sur  son  désir  de 
conserver  avec  la  Franco  la  bonne  intelligence  et  tous 
les  rapports  qui  doivent  régner  entre  deux  alliés. 

Cet  office  du  21  décembre  annonçait  clairement  le 
concert  formé  entre  l’empereur  et  les  diverses  puis¬ 
sances. 

L’empereur,  y  lisait-on,  est  trop  vivement  attaché 
à  S.  M.  T.  C.  pour  ne  pas  désirer  d’éloigner  cette  ex¬ 
trémité,  (c’est-à-dire,  l’exécution  de  l’ordre  donné  au 
général  Bender  de  repousser  l’attaque  des  Français,) 
et  les  suites  infaillibles  qu’elle  entraînerait,  tant  de  la 
part  du  chef  et  des  Etats  de  l’Empire  germanique, 
que  de  la  part  des  autres  souverains  réunis  en 
concert  pour  le  maintien  et  la  tranquillité  publi¬ 
que  ,  et  pour  la  sûreté  et  l’honneur  des  couî'onnes. 

Ce  langage  était  clair.  Le  croirez-vous?  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n’a  cependant  encore  demandé 
aucuns  éclaircissements  sur  ce  concert.  Car,  dans  la 
réponse  que  le  roi  vous  annonçait,  dans  sa  lettre  du 
31  décembre,  avoir  faite  à  l’empereur,  il  n’est  aucu¬ 
nement  question  de  ce  concert;  on  ne  parle  que  de 
l’électeur  de  Trêves  et  du  désir  de  conserver  la  paix. 

Il  semblait  que  M.  Delessart  voulait  en  dérober  la 
connaissance  ou  ne  la  donner  que  le  plus  tard  possi¬ 
ble  ;  il  semblait  se  réserver  cette  matière  nouvelle  à 
des  explications,  à  des  négociations,  pour  tempérer 
l’ardeur  de  la  nation  française  qui  brûlait  d’attaquer 
et  de  se  venger  des  outrages  qu’elle  avait  reçus. 

Rappelez-vous  l’ardeur  qui  régnait,  au  mois  de  dé¬ 
cembre  dernier,  dans  tous  les  esprits.  On  désirait 
que  le  ministre  ne  perdît  aucun  moment  pour  avoir 
une  déclaration  positive  afin  d’entrer  en  campagne, 
et  cependant  tout  semblait  concerté  pour  nous  épui¬ 
ser  par  des  lenteurs  perfides. 

]\!.  Delessart  reçoit,  le  12  ou  13  janvier,  une  ré¬ 
ponse  de  l’empereur  du  5.  Il  la  cache  avec  soin  au 
comité.  On  savait  l’arrivée  de  ce  courrier.  Instruit 
par  un  patriote  digne  de  foi,  qu’il  avait  reçu  des  dé¬ 
pêches  importantes  ;  qu’on  y  annonçait  un  armement 
de  28,000  hommes,  je  le  presse  de  communiquer 
ces  dépêches.  H  dit  qu’il  n’en  a  reçu  aucune,  et  ce¬ 
pendant  il  avait  reçu  un  office  du  5  janvier.  Il  ne  l’a 
communiqué  que  le  1“  mars,  en  balbutiant  une  jus¬ 
tification  ridicule,  si  elle  n’est  pas  de  mauvaise  foi. 

Un  ministre,  dévoué  aux  intérêts  de  l’empereur, 
aurait-il  autrement  agi  ?  L’empereur  n’était  point 
préparé  à  la  guerre.  Une  invasion  subite  lui  causait 
des  pertes  irréparables;  on  arrêtait  cette  invasion  en 
mettant  une  grande  distance  dans  les  communica¬ 
tions  des  dépêches. 

Je  ne  relèverai  point  les  petits  traits  qui  marquent 
l’influence  de  l’ancien  système  diplomatique  ;  trois 
points  essentiels  frappent  mon  attention: 

1“.  La  faiblesse  coupable  avec  laquelle  M.  Delessart 
parle  du  concert  des  puissances. 

2".  La  perfidie  des  communications  sur  l’état  de 
notre  intérieur. 

3°.  L’affectation  coupable  de  demander  la  paix. 

Et  d’abord,  avec  quelle  faiblesse  le  ministre  parle 
de  ce  concert,  dont  l’existence  était  si  bien  démon¬ 
trée,  dont  l’objet  était  si  contraire  aux  intérêts  de  la 
France  !  11  a  Tair  de  douter  de  son  existence  :  «  On  a 
été  ,  dit-il ,  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  : 
Ces  souverains  réunis  en  concert  'pour  le  main¬ 
tien  de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la  siireté  et 
l’honneur  des  couronnes.  On  a  cru  voir  l'indice 
d’une  ligue  formée  à  l’insu  de  la  France  et  peut-être 
contre  elle.,,»  L’indice  î  comment  une  expression 
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aussi  lâche,  aussi  criminelle,  est-elle  échappée  au 
ministre  ?  Les  preuves  les  plus  frappantes  de  cette 
conjuration  n’étaient-ellcs  pas  écrites  dans  la  circu¬ 
laire  et  dans  le  traité  du  mois  de  juillet  ;  dans  la  con¬ 
vention  de  Pilnitz,  dans  la  déclaration  du  mois  de 
novembre...  Comment  reinpereur  n’aurait-il  pas  vu 
dans  cette  mollesse  la  preuve  qu’on  redoutait  ses  ar¬ 
mes,  la  preuve  de  l’impuissance  delà  France?  Et 
comment  n’aurait-il  pas  montré  la  résolution  la  plus 
ferme  de  persévérer  dans  ce  concert. 

«  On  a  été  étonné ,  ajoute  le  ministre,  que  l’empe¬ 
reur,  beau-frère  et  allié  du  roi,  ne  lui  ait  point  fait 
part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
l’Europe...  » 

L’empereur,  allié  du  roi  1  le  roi  des  Français  a-t-il 
donc  des  alliés  ?  J’imaginais  avec  tous  les  patriotes 
que  la  nation  seule  en  avait  maintenant.  Cette  ex¬ 
pression  a-t-elle  été  réfléchie,  ou  bien  ne  sera-t-elle 
que  l’effet  de  cette  habitude  incurable  des  ministres 
de  confondre  la  nation  avec  le  roi,  de  subordonner 
celle-ci  à  un  individu?  On  serait  tenté  de  le  croire, 
lorsqu’on  voit  dans  le  même  paragraphe  le  ministre 
placer  encore  le  roi  avant  la  nation  ;  ne  voir  en  tout 
que  le  roi,  ne  citer  que  ses  sentiments  et  ses  disposi¬ 
tions,  comme  si  la  nation  ne  comptait  pour  rien! 
lorsqu’on  voit  enfin  M.  Delessart  n’être  affligé  du 
concert  des  puissances,  que  parce  qu’il  entraînait  de 
nouveaux  chagrins  pour  le  roi  ;  devant  un  si  grand 
intérêt,  tout  autre  intérêt  individuel  ne  devait-il  pas 
s’évanouir.  Cependant  on  oublie  le  premier,  ou  ne 
cite  que  le  second,  on  le  cite  avec  une  chaleur  plus 
propre  à  confirmer  les  soupçons  qu’à  les  diminuer. 

Ce  n’était  pas  assez  de  dégrader  la  nation,  en  éle¬ 
vant  le  roi  seul,  M.  Delessart  la  trahissait  manifeste¬ 
ment  en  demandant  des  explications  sur  ce  concert 
de  souverains.  Les  explications  étaient  inutiles.  Le 
ministre  avait  sous  les  yeux  les  deux  circulaires  du 
6  juillet  et  du  premier  novembre,  qui  contenaient 
les  divers  objets  de  ce  concert.  C’était  donc  deman¬ 
der  ce  qu’on  savait  bien,  ce  qu’on  savait  déjà  :  c’était 
donc  faire  une  démarche  ridicule ,  inutile  ;  mais  on 
voulait  gagner  du  temps,  en  donner  à  l’empereur.  11 
y  avait  donc  encore  une  fois  ou  ineptie,  ou  trahison. 

On  a  beaucoup  applaudi  l’éloge  que  le  ministre  a 
fait,  dans  ce  paragraphe,  de  notre  constitution.  xVlais 
analysez  cet  éloge  avec  soin,  et  vous  y  trouverez  des 
traits  de  perfidie.  On  y  lit  que  la  conslilution  est  de¬ 
venue  pour  la  grande  majorüé  de  la  nation ,  une 
espèce  de  religion  qu’elle  a  embrassée  avec  enthou¬ 
siasme. 

La  grande  majorité  de  la  nation  l  Je  l’avoue,  j’ai 
été  souvent  inquiet  sur  cette  expression,  que  j’ai  vue 
constamment  employée  par  le  pouvoir  exécutif.  Lisez 
la  lettre  du  roi  et  ses  discours  ;  il  n’y  parle  jamais 
que  de  cette  grande  majorité.  N’a-t-on  pas  voulu  ré¬ 
server  par  ces  mots  un  argument  à  la  minorité  dans 
des  temps  plus  heureux?  Je  l’ignore  ;  mais  ce  que  je 
sais,  c’est  que  celte  expression  est  un  outrage  pour  la 
nation  ;  car,  je  le  demande,  et  je  mets  ici  de  côté  les 
émigrants,  quel  est  le  Français  qui  u’a  pas  souffert 
à  cette  constitution,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de 
la  maintenir  pour  sa  propre  sûreté  ? 

Eh  !  pourquoi  encore  ne  parler  que  de  l’enthou¬ 
siasme  avec  lequel  le  peuple  français  a  embrassé  sa 
constitution?  Employer  ce  mot  vis-à-vis  des  rois 
étrangers  ,  n’est-ce  pas  leur  donner  une  petite  me¬ 
sure  du  sentiment  qui  nous  attache  à  la  conslilution  ? 
Car  les  rois  ne  sont-ils  pas  accoutumés  à  regarder 
l’enthousiasme  comme  une  flamme  légère  ,  comme 
au  feu  follet  qui  peut  se  dissiper  aisément? 

Le  ministre  n’est-il  pas  encore  plus  coupable ,  en 
communiquant  confidentiellement  au  prince  Kaunitz, 
scs  idées  sur  l’élut  intérieur  de  la  France....  Méditez 
cette  phrase....  «  On  parle  de  mécontents  ;  on  exa¬ 


gère  rindiscipline  de  notre  armée,  la  pénurie  de  nos 
finances,  nos  troubles  intérieurs  ;  en  un  mot,  on  nous 
représente  comme  étant  dans  une  impuissance  ab¬ 
solue.  » 

Qui  de  vous  n’a  pas  été  révolté  de  voir  un  ministre 
français  faire  des  aveux  aussi  contraires  à  nos  inté¬ 
rêts,  au  ministre  d’une  puissance  étrangère,  et  dont 
la  malveillance  est  éprouvée?  N’est-ce  pas  un  véri¬ 
table  crime  de  haute  trahison  ? 

«  Il  a  été,  dit-il  encore,  une  époque  sans  doute  où 
la  cause  des  émigrants,  qui  paraissait  liée  à  celle  du 
roi,  a  pu  exciter  l’intérêt  des  souverains,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  celui  de  l’empereur  ;  mais  une  fois  que 
le  roi,  par  l’acceptation  de  la  constitution,  s’est  mis  à 
la  tête  du  gouvernement,  les  émigrés  n’ont  plus  dû 
intéresser  que  par  leur  malheur...  » 

Il  résulterait  de  là  d’abord  que  le  roi  n’était  point 
sincèrement  à  la  tête  du  gouvernement  avant  son 
acceptation.  11  en  résulterait  qu’il  s’était  volontaire¬ 
ment  parjuré  au  mois  de  janvier  et  d’avril  1790,  lors¬ 
qu’il  protestait  de  son  attachement  à  la  constitution. 
11  en  résulte  encore  que  dans  l’opinion  de  M.  Deles¬ 
sart,  le  roi,  avant  son  acceptation,  pouvait  exciter 
l’ mtéy'êt  des  souverains,  c’est-à-dire,  qu'ils  pouvaient 
légalement  conspirer  contre  la  constitution. 

11  en  résulte  enfin  que  si  l’avenir  amenait  de  nou¬ 
veaux  événements,  ceux,  par  exemple  de  l’époque 
citée  par  M.  Delessart,  si,  ce  que  je  suis  loin  de  croi¬ 
re,  un  retour  sur  celte  même  acceptation  était  prati¬ 
cable,  la  constitution  pourrait  être  changée.  N’en 
doutons  pas,  telle  est  la  conséquence  secrète  que 
l’empereur  a  tirée  de  cet  aveu. 

Lui  dire,  en  effet,  qu’il  a  été  une  époque  où  la 
situation  du  roi  devait  exciter  l’intérêt  des  souverains, 
c’est-à-dire,  où  ils  pouvaient  s’armer  pour  lui,  n’est- 
ce  pas  lui  dire  que  si  cette  époque  reparaît,  ils  peu¬ 
vent,  ils  doivent  prendre  les  armes  pour  lui. 

Cette  conséquence  est  si  évidente,  que  le  ministre 
autrichien  l’a  saisie,  s’en  est  emparé  pour  justifier 
le  concert  des  puissances  ?  C’est  précisément  parce 
qu’il  craint  le  retour  de  cette  époque,  qu’il  déclare 
persévérer  dans  ce  concert. 

Il  faut  être.aveugle  pour  ne  pas  voir  ici  que  le  ministère 
français  l’encourage  par  ses  aveux ,  et  cet  encouragement 
n’est-il  pas  une  vraie  trahison? 

Mais  il  l’encourage  bien  plus  fortement  par  la  lâcheté 
avec  laquelle  il  expose  ses  craintes  sur  la  guerre. 

Il  croit  que  le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  nation  est 
pour  la  paix.  Sans  doute  il  est  pour  la  paix,  si  elle  n’est  pas 
humiliante,  si  elle  nous  procure  une  satisfaction  convena¬ 
ble  et  une  tranquillité  durable  ;  mais  s’il  faut  l’acheter  par 
l’opprobre  ou  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  nos 
principes,  j’ose  dire  avec  plus  de  raison  que  le  ^  œu  de  la 
saine  partie  de  la  nation ,  que  dis-je ,  de  la  nation  entière  , 
est  pour  la  guerre.... 

Comment ,  enfin ,  M.  Delessart  n’a-t-il  pas  senti  qu’il 
avilissait  la  nation  en  substituant  ses  craintes  à  notre  ar¬ 
deur  ? 

N’y  a-t-il  pas  tout  à  la  fois  lâcheté  et  perfidie  dans  cette 
manière  de  présenter  la  question?  Lâcheté,  en  ne  présa¬ 
geant  que  des  défaites  ;  perfidie,  en  ne  présentant  pour 
contre-poids  à  la  guerre  que  l’embarras  des  succès. 

Ce  n’est  pas  tout,  un  autre  trait  de  perfidie  doit  encore 
soulever  vos  esprits  d’indignation.  Vous  vous  rappelez  tous 
les  raisonnements  présentés  dans  cette  tribune  sur  les  in¬ 
convénients  frappants  du  traité  de  1756;  vous  vous  rap¬ 
pelez  que  les  partisans  les  plus  déclarés  de  la  maison  d’Au¬ 
triche  n’ont  pas  osé  nier  ces  inconvénients,  qu’ils  se  sont 
bornés  ù  dire  qu’on  pouvait  en  faire  disparaître  les  princi¬ 
paux.  Vous  vous  rappelez  que  frappés  de  ces  inconvénients, 
vous  avez  soumis  ce  traité  à  l’examen  de  votre  comité. 

M.  Delessart  adopte  précisément  un  système  contraire. 

«  Je  crois,  dit-il,  qu’il  convient  à  l’empereur  de  conser¬ 
ver  une  alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir  aucun  incon¬ 
vénient  pour  lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  »  Un  mi¬ 
nistre  français  convient  que  cette  alliance  avait  eu  des 
inconvénients  pour  l’empereur!  Il  convient  qu’elle  ne  lui 
avait  pas  été  toujours  utile.  Eh  quoi  !  un  ministre  de  l’em- 
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pereur  aiirait-il  tenu  un  autre  langage?  Il  fallait  avoir  une 
profonde  ignorance  ou  une  profonde  mauvaise  foi  pour 
méconnaître  tous  les  avantages  que  ce  traité  avait  apportés 
à  la  maison  d’Autriche,  tous  les  maux  dont  il  avait  écrasé 
la  France. 

Je  ne  sais  si  je  m’abuse  ,  mais  une  idée  me  saisit  forte¬ 
ment  après  avoir  analysé  cette  lettre  :  les  Intérêts  de  la 
France  y  sont  si  visiblement  sacrifiés  partout ,  on  y  avilit 
tellement  la  France  (car  elle  y  est  partout  aux  pieds  de 
l’empereur),  que  je  suis  tenté  de  m’écrier  :  Non,  ce  n’est 
pas  un  ministre  français  qui  a  écrit  cette  lettre;  elle  sort 
de  la  plume  de  l’ambassadeur  autrichien  ;  tandis  que  l’on 
est  tenté  d’attribuer  au  miniitre  français  la  réponse  de 
l’empereur.  (On  applaudit.  ) 

M.  Brissot  résume  les  griefs  qu’il  dénonce  contre  Léo¬ 
pold  ,  et  propose  un  décret  d’accusation  contre  M.  Deles- 
sart. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Mailhe  appuie  la  proposition  de  M.  Brissot. 

M.  Dubayet  en  demande  l’ajournement. 

M.  Lacroix  propose  que  le  ministre  soit  à  l’instant  amené 
à  la  barre. 

M.  Larivière  appuie  le  décret  d’accusation. 

M.  Isnard:  Tandis  que  nous  délibérons,  le  ministre  fuit 
peut-êt^’e.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée  s’empresse 
de  rendre  sa  décision. 

Plusieurs  membres  sollicitent  encore  la  parole. 

On  demande  qu’elle  ne  soit  accordée  qu’à  ceux  qui  dé¬ 
clareront  vouloir  parler  pour  le  ministre. 

M.  Robécoürt  :  Je  veux  parler  pour  l’Assemblée....  Il  est 
impossible  qu’on  ait  assez  suivi  13  chefs  d’accusation.... 
Je  crois  le  ministre  coupable....  (  Les  murmures  empêchent 
M.  Robécoürt  de  continuer.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Boulanger  :  L’assemblée  veut-elle  m’entendre  ?  Ma 
conscience  ne  médit  point  que  le  ministre  ait  mérité  d’être 
mis  en  état  d’accusation.  Aux  termes  de  la  loi ,  il  faudrait 
qu’il  eût  commis  des  crimes  assez  graves  pour  mériter  une 
peine  capitale.  (  On  murmure.  )  J’ai  été  fi  ans  juge ,  et  je 
n’ai  jamais  décrété  aussi  légèrement.  Je  conclus  à  l’impres¬ 
sion  du  discours  et  du  projet  de  M.  Brissot,  et  à  l’ajourne¬ 
ment  de  la  discussion. 

M.  Arena  insiste  pour  que  le  décret  d’accusation  soit 
mis  aux  voix.  —  On  demande  de  nouveau  que  la  discus¬ 
sion  soit  fermée. 

M.  Güadet  :  Lorsqu’il  s’agit  de  porter  un  décret  d’accu¬ 
sation,  il  faut  surtout  se  garantir  de  ces  élans  qu’excuse  le 
patriotisme,  mais  qui  afiligent  la  justice.  C’est  donc  le  lan¬ 
gage  de  la  raison  froide  que  je  vais  vous  parler.  Toutes  les 
présomptions  sont  contre  le  ministre.  C’est  lui  qui  est 
soupçonné  d’avoir  prolongé  l’état  alarmant  dans  lequel  se 
trouve  la  France ,  d’avoir  excité  des  ennemis  au  dehors 
pour  fomenter  des  troubles  au-dedans.  Il  n’a  qu’un  seul 
moyen  de  faire  éclater  son  innocence,  c’est  de  paraître  de¬ 
vant  les  juges.  Je  crois  donc  parler  en  faveur  de  M.  Dcles- 
sart,  en  demandant  contre  lui  le  décret  d’accusation.  (On 
applaudit  et  on  veut  aller  aux  voix.  ) 

M.  Vergniaüd  :  Je  demande  la  parole  pour  ajouter  un 
fait  grave  à  ceux  de  M.  Brissot  ;  mais  j’observe  à  l’Assem¬ 
blée  que  lorsqu’elle  se  prépare  à  faire  un  acte  aussi  solen¬ 
nel  de  justice,  elle  doit  s’abstenir  de  tout  ce  qui  ressemble 
à  la  passion.  M.  Becquet  veut  parler  pour  le  ministre  ;  je 
demande  qu’il  soitenlendu,  et  je  me  réserve  la  parole  pour 
lui  répondre. 

M.  Becquet  :  Comme  les  premières  règles  de  la  morale 
m’ont  appris  que  l’innocence  doit  être  présumée  jusqu’à 
la  conviction  du  crime,  ce  n’est  pas  pour  le  ministre  que  je 
parle,  mais  pour  ce  que  je  crois  être  son  innoncence.  La 
base  de  l’accusation  portée  contre  lui  repose  sur  une  lettre 
écrite  à  M.  Noailles ,  pour  être  communiquée  au  prince 
Kaunitz.  Quand  je  me  rappelle  que  lorsque  le  ministre  lui- 
même  en  a  fait  lecture  à  l’Assemblée,  elle  a  été  interrompue 
par  des  applaudissements,  je  médis  que  nous  devons  être 
défiants.  Si  nous  avons  eu  tort  de  l’applaudir,  ne  pourrions- 
nous  pas  avoir  tort  aujourd’hui  de  le  condamner.  Le  co¬ 
mité  diplomatique  chargé  d’examiner  la  dénonciation  faite 
contre  M.  Delessart  ne  s’e.st  pascru  eu  état  de  prononcer. 

M.  Brissot  :  Tous  les  membres  du  comité  ont  déclaré 
qu’ils  désapprouvaient  le  ministre. 

MM.  Jaucourt  et  Briche  montent  précipitamment  à  la 
tribune. 

M.  Jaucourt  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  te  comité 
diplomatique  s’est  occupé  pendant  plusieurs  séances  de 


l’examen  de  la  conduite  du  ministre.  Souvent  il  a  eu  les 
raisons  de  le  soupçonner;  il  n’a  point  pu  acquérir  de 
preuves.  Il  a  pensé  qu’il  devait  séparer  tout  ce  qui  est  per¬ 
sonnel  au  ministre  de  ce  qui  est  relatif  aux  négociations. 
M.  Brissot,  qui  a  constamment  refusé  de  communiquer  au 
comité  son  accusation.... 

M.  Brissot  :  Ce  n’est  pas  vrai. 

M.  Dumas:  Que  l’Assemblée  souffre  enfin  qu’on  l’éclaire.. 

Plusieurs  membres  parlent  au  milieu  du  tumulte  dans 
diverses  parties  de  la  salle. 

M.  Mailhe  :  C’est  la  tactique  de  ceux  qui  défendent  le 
ministre ,  de  chercher  à  faire  perdre  de  vue  le  véritable 
état  de  la  question.... 

M.  Jaucourt:  Je  suis  loin  de  vouloir  éloigner  l’attention 
de  l’Assemblée ,  je  l’appelle  au  contraire  sur  un  fait  im¬ 
portant.  M.  Brissot  ayant  fait  un  rapport  qui  n’a  point  été 
connnuniqué  au  comité,  je  demande  que  l’examen  lui  eu 
soit  renvoyé,  et  que  l’Assemblée  fixe  un  jour  où  il  lui  en 
sera  rendu  compte ,  ne  serait-ce  que  pour  prouver  que  le 
comité  diplomatique  mérite  sa  confiance. 

M.  Mailhe  :  On  ne  cherche  point  à  éclairer  l’Assemblée 
qui  n’en  a  pas  de  besoin,  mais,  je  le  répète,  à  faire  perdre 
de  vue  la  question.  On  a  demandé  si  quelqu’un  voulait 
parler  en  faveur  du  ministre,  et  personne  ne  s’est  levé.  Il 
n’a  pas  trouvé  dans  cette  Assemblée  un  seul  homme  qui  le 
crût  innocent.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  pourrait  vous 
empêcher  d’aller  aux  voix. 

On  renouvelle  à  grands  cris  la  demande  de  fermer  la 
discussion. 

MM.  Vergniaüd  et  Gensonné  demandent  la  parole  pour 
des  faits. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

M.  Becquet  :  Je  reprends  mon  opinion  qui  avait  été  in¬ 
terrompue.  Il  n’y  a  pas  dans  cette  Assemblée  dix  membres 
qui  puissent  récapituler  par  ordre  les  chefs  d’accusation 
contenus  dans  le  projet  de  M.  Brissot.  Le  premier  devoir 
du  juré,  c’est  de  méditer  long-temps,  d’annoncer  à  ceux 
qui  exerceront  cette  auguste  fonction  un  grand  exemple 
de  calme  et  d’impartialité.  M.  Brissot  a  disséqué  la  lettre 
du  ministre,  et  l’a  présentée  sous  le  point  de  vue  le  plus 
désavorable.  Je  demande,  pour  la  dignité  de  l’Assemblée 
et  la  sûreté  de  nos  consciences,  le  renvoi  au  comité,  et 
rajournement. 

M.  Vergniaüd  :  On  demande  d’une  part  le  renvoi  au  co¬ 
mité  diplomatique  pour  qu’il  vous  fasse  un  rapport  ;  de 
l’autre ,  l’ajoiirneinent  pour  que  les  membres  de  l’As¬ 
semblée  puissent  s’éclairer  sur  les  faits  contenus  dans  la 
dénonciation  de  M.  Brissot. 

Sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique ,  j’observerai  que 
lorsque  l’Assemblée  nationale  a  formé  dos  comités,  ce  n’est 
pas  qu’elle  ait  pensé  qu’il  lui  fût  impossible  de  délibérer 
sans  leurs  rapports,  mais  pour  faciUter  ses  travaux  et  s’en 
assurer  la  préparation.  L’Assemblée  nationale  est-elle  suf¬ 
fisamment  éclairée  par  l’opinion  d’un  membre  de  l’As¬ 
semblée,  alors  le  renvoi  à  un  comité  devient  siiperllu,  et  ne 
peut  aboutir  qu’à  une  perte  de  temps. 

Quant  à  rajournement,  je  demande  si  M.  Brissot  a  ar¬ 
gumenté  de  faits  incertains  et  vagues.  Dans  ce  cas,  il  fau¬ 
drait  ajourner  pour  acquérir,  non  des  preuves,  car  vous 
savez  que  pour  rendre  un  décret  d’accusation  des  pré¬ 
somptions  vous  suffisent.  (On  applaudit.)  Les  preuves  ne 
sont  nécessaires  ipie  pour  prononcer  ce  jugement  de  con¬ 
damnation  ;  mais  il  faudra  ajourner  pour  se  procurer  les 
présomptions  dont  on  a  besoin  pour  motiver  le  décret 
d’accusation  ;  mais  ce  n’est  pas  là  le  cas  où  se  trouve  l’As¬ 
semblée  nationale.  M.  Brissot  a  parlé  d’après  des  pièces 
écrites;  il  a  parlé  d’après  la  négligence  prouvée  de  M.  De¬ 
lessart  à  nous  donner  communication  des  pièces  dont  il 
importait  au  salut  de  la  France  que  nous  eussions  con¬ 
naissance.  Il  a  parlé  de  son  refus  obstiné  de  donner  des 
communications  prescrites  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale.  Il  a  parlé  surtout  de  la  lettre  confidentielle  de 
M.  Delessart  ;  il  n’est  aucun  de  nous  dans  le  cœur  duquel, 
par  la  perfidie  et  la  lâcheté  qui  la  caractérisent,  elle  n’ait 
produit  la  plus  vive  indignation. 

J’ajouterai  un  fait  qui  est  échappé  à  la  mémoire  de 
M.  Brissot. 

Et  ici  ce  n’est  plus  moi  que  vous  allez  entendre ,  c’est 
une  voix  plaintive  qui  sort  de  l’épouvantable  glacière  d’A¬ 
vignon.  Elle  vous  crie  :  Le  elécret  de  réunion  du  Gomlat  à  la 
France  a  été  rendu  au  mois  de  septembre  dernier;  s’il  nous 
eût  été  envoyé  sur-le-champ ,  peut-être  qu’il  nous  eût  ap¬ 
porté  la  paix  et  éteint  nos  funestes  divisions. 

La  svitc  à  dcmaiiu 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Varsovie,  le  1 5  février.  — Oa 
jure  ici  à  la  française  sur  la  constitution ,  en  y  ajoutant  ce¬ 
pendant  quelques  cérémonies  polonaises  ,  comme  d’accom¬ 
pagner  le  serment  d’amples  libations  de  Tokai.  Le  député 
Soltik  a  donné  un  festin ,  où  les  convives  debout ,  et  le 
couteau  élevé  ,  ont  fait  le  serment  en  ces  mots  :  La  cons¬ 
titution  ou  la  mort.  Le  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie 

portait  la  parole .  On  dit  que  le  retour  du  prince 

Adam  Czartorinski  sera  encore  différé.  11  a  remis  à  l’é¬ 
lecteur  de  Saxe  une  réponse  aux  doutes  qu’il  avait  témoi¬ 
gnés  sur  l’acceptation  de  la  couronne ,  et  en  a  reçu  une 
réplique  que  le  prince  doit  apporter.  On  sait  déjà  que  cette 
réplique  de  l’électeur  n’est  pas  plus  concluante  que  tou¬ 
tes  ses  déclarations  précédentes . I.e  bruit  s’est  ré¬ 

pandu  que  le  roi  de  Prusse  nous  avait  fait  déclarer  que  ses 
relations  avec  la  Pologne  étaient  incompatibles  avec  la  cons¬ 
titution  du  3  mai  ;  ce  bruit  n’est  pas  bien  fondé.  Quand 
aux  dispositions  de  la  Russie  à  notre  égard ,  on  présume 
qu’elles  ne  sont  point  encore  favorables.  L’hésitation  de 
l’électeur  de  Saxe  en  est  une  preuve  à  peu  près  suffisante; 
mais  ce  serait  faire  injure  à  la  nation  polonaise,  que  de  la 
croire  si  prompte  à  s’allarmer.  On  a  vu  des  Russes,  campés 
aux  portes  de  Varsovie,  y  exercer  le  plus  féroce  despo¬ 
tisme  ,  et  des  nobles  polonais  lever  encore  la  lèle ,  et  par¬ 
ler  de  patrie  sous  les  yeux  de  leurs  barbares  oppresseurs. 
Que  serait-ce  donc  aujourd’hui  que  la  force  nationale  est 
doublée  par  la  nouvelle  constitution  ,  et  que  l’amour  des 
lois  nouvelles  enflamme  tous  les  cœurs  ?  La  loi  du  3  mai 
n’a  que  deux  ennemis  intérieurs  qui  soient  puissants  , 
MM.  Potocki  et  Rzewoski  ;  on  connaît  le  décret  de  la  diète, 
lequel  a  déclaré  la  charge  du  petit  hetman  de  la  couronne 
vacante ,  et  a  ordonné  le  remplacement  de  M.  Potocki  à  la 
charge  du  général  d’artillerie.  Cette  juste  rigueur  a  pro¬ 
duit  l’effet  auquel  on  devait  s’attendre.  En  vain  deux  ci¬ 
toyens  traîtres  à  leur  patrie  sollicitent,  en  attendant  que 
des  cours  étrangères  prêtent  à  leurs  lâches  ressentiments 
l’appui  de  leur  politique  et  de  leurs  armes  ;  la  nation  polo¬ 
naise  ,  conduite  avec  autant  de  prudence  que  d’énergie , 
saura  conserver  la  paix ,  ou  ne  devoir  qu’à  son  courage  le 
maintien  de  sa  constitution  nouvelle. 

ALLEMAGNE. 

Suite  de  l’extrait  de  la  lettre  attribuée  au  prince  Louis 
de  Wirternberg.  — Le  prince  parle  ensuite,  toujours  dans 
le  ton  populaire,  des  troubles  qui  éclatent  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  ,  des  troupes  qu’on  est  obligé  de  faire 
marcher  à  grands  frais,  lorstpi 'autrefois  un  seul  huissier 
suffisait  pour  faire  rentrer  dans  l’obéissance  une  ville  en¬ 
tière.  Mais  le  reste  de  celte  lettre  me  paraît  écrit  d’un  ton 
si  naïf,  que  je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  de  la  trans¬ 
crire. 

«  Certes,  chers  concitoyens,  si  une  constitution  comme 
la  française  pouvait  taire  votre  bonheur,  je  serais  le  pre¬ 
mier  à  vous  engager  à  l’adopter  tant  je  vous  aime;  mais 
ne  vous  en  laissez  pas  imposer,  presque  tout  n’est  que  de 
la  vanité,  du  vent,  du  prestige. 

»  On  vous  parle  beaucoup  de  ce  que  la  justice  ne  coûte 
plus  rien ,  ne  le  croyez  pas;  elle  coule  plus  qu’auparavant. 
Autrefois  on  ne  connaissait  point  en  Alsace  le  papier  tim¬ 
bré  ;  aujourd'hui  cela  rend  gros ,  puisqu’il  faut  s’en  servir, 
même  pour  des  quittances. 

»  Pensez  ensuite  à  la  contribution  patriotique  qui  devait 
être  volontaire  et  qui  est  devenue  forcée.  Combien  elle  a 
été  pénible  pour  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  ! 
Pensez  ensuite  aux  patentes  que  tout  homme  qui  exerce 
une  profession  est  obligé  de  payer;  pensez  que  chacun 
pouvant  faire  le  métier  <ju  il  veut ,  chacun  ruine  les  autres; 
pensez  aux  logements  des  volontaires  dans  les  campagnes, 
2'  Série,  —  Tome  U, 


des  volontaires  qui  y  mangent  tout ,  qui  y  répandent  de 
mauvaises  mœurs  ,  et. . . .  sait-on  quelles  mauvaises  mala¬ 
dies  ?  Tout  cela  coûte  à  maintes  familles  plusieurs  louis 
d’or  par  an.  N’est-ce  pas  là  un  terrible  impôt.^  Encore  si 
leur  établissement  promettait  quelque  avantage  !  Mais  com¬ 
ment  peut-on  espérer  que  de  pareils  hommes  rendront  de 
bons  services?  Ecoulez  :  ils  ne  savaient  pas  même  que 
nous  autres  protestants,  nous  étions  des  chrétiens.  Vou¬ 
driez-vous  de  pareils  hôtes? 

«Ensuite  ce  bonheur  apparent  et  équivoque  d’une  partie 
de  la  nation  n’est-il  pas  devenu  le  malheur  évident  des  au-  / 
très  citoyens  !  Rappelez-vous  cette  liste  qui  fut  remise  à 
l’Assemblée  nationale  elle-même.  Six  cent  palais  pillés  ou 
brûlés  !  millebiensde  eampague  dévastés!  deux  milles  hom¬ 
mes  égorgés!  Hélas,  ceux  qui  pensent  aux  horreurs  d’A¬ 
vignon  et  d’autres  endroits  ,  trouveront  ce  nombre  encore 
trop  petit. 

«  Autrefois  l’Etat  avait  soin  de  la  sûreté  des  fortunes  et 
des  personnes  :  aujourd’hui  chacun  est  obligé  d’y  pourvoir 
lui-même.  De  là  ces  gros  bâtons  nationaux  !  de  là  la  né¬ 
cessité  de  marcher  presque  toujours  armé. 

»  Et  quand  même  tout  serait  aussi  beau  et  aussi  superbe 
que  vous  le  disent  les  clubistes  et  les  journalistes  ;  pour¬ 
quoi  n’attendent-ils  pas  que  ces  avantages  vous  sautent  aux 
yeux  sans  qu’ils  prennent  la  peine  de  vous  les  faire  remar¬ 
quer  ?  pourquoi  veulent-ils  vous  forcer  à  embrasser  leur 
constitution?  Cela  ne  serait-il  pas  suspect!  Le  bien  n’a  pas 
besoin  de  recommandation.  Que  ceux  qui  connaissent  l’irs- 
toire ,  vous  racontent  un  peu  quelle  a  toujours  été  la  bonne 
foi  des  Français  envers  les  Allemands.  Ils  sont  fau.x  avec 
vous;  ils  sont  trop  orgueilleux  pour  partager  avec  vous 
leur  bonheur  s’ils  n’avaient  pas  quelque  autre  intérêt.  Ils 
pensent  toujours  que  c’est  à  eux  d’être  le  modèle  de  toute 
l’Europe;  que  tout  ce  qu’ils  disent  est  un  oracle  prononré 
du  haut  des  cieux;  que  tout  ce  qu’ils  font  ne  saurait  être 
plus  beau.  Voilà  pourquoi  ils  prétendent  nous  guérir,  gros¬ 
siers  Allemands,  comme  ils  nous  appellent.  Mais  jamais 
ils  n’ont  fait  autre  chose  c[ue  nous  duper. 

»  Ne  croyez  pas  cependant ,  chers  concitoyens  ,  que  je 
sois  assez  aveugle  pour  ne  point  voir  le  bien  que  les  Fran¬ 
çais  ont  fait  depuis  deux  ans.  Ce  bien,  on  ne  saurait  le 
nier.  Mais  tout  ce  qu’ils  ont  fait  de  mieux ,  comme  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  illimité  de  la  cour  et  des 
ministres,  d’empêcher  que  les  impôts  soient  désormais 
arbitraires,  etc.,  etc.,  nous  autres  Wirtembourgeois,  nous 
le  possédons  déjà  :  car  n’avons-nous  pas  nos  élats  et  nos 
beaux  et  superbes  privilèges?  Que  voulez-vous  de  plus  ? 

Et  supposé  même  que ,  par-ci  par-là ,  il  y  ait  quelque 
chose  à  diriger  et  à  corriger,  comme  en  effet  il  n’y  a  rien 
de  parfait  sur  la  terre ,  la  route  que  les  Français  ont  prise 
n’est  pas  la  meilleure.  C’est  par  des  représentations  fon¬ 
dées  et  modestes  ,  à  l’endroit  et  au  temps  convenables, 
que  vous  gagnerez  bien  plus  qu’en  arborant  dès  aujour¬ 
d’hui  la  cocarde  tricolore,  en  cherchant  dans  leurs 
coins  vos  vieux  fusils  rouillés.  C’est  précisément  ainsi  que, 
d’après  la  constitution  de  l’Empire  germanique,  vous  pour¬ 
riez  perdre  vos  libertés ,  et  que  vous  vous  attireriez  des 
troupes  d’exécution  et  des  frais  énormes.  Conservez  ce 
que  vous  avez,  et  n’en  demandez  pas  davantage  ,  pour  ne 
point  perdre  ce  qui  vous  appartient 

»  Je  viens  de  vous  exposer  les  sentiments  de  mon  cœur, 
uniquement  inspiré  du  tendre  amour  de  ma  patrie  :  vous 
trouverez  toutes  mes  affections  bien  fondées ,  et  vous  sui¬ 
vrez  mes  conseils.  Adieu!  soyez  heureux;  et,  ce  qui  est  la 
même  chose,  contents.  » 

Il  n’y  a ,  ce  me  semble ,  qu’un  seul  reproche  à  faire  à 
l’auteur  de  cette  lettre  ,  quel  qu’il  soit  :  c’est  d’avoir  mis 
des  etc.,  etc.  à  l’endroit  où  il  fallait  l’énumération  du  bien 
qui  s’est  fait  en  F’rance;  on  serait  presque  tenté  de  croire 
cpic  tout  le  bien  qui  s’est  fait  en  France  ne  se  trouve  pas 
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encore  dans  le  Wirtemberg.  L’auteur  a  parfaitement  rai¬ 
son  :  que  les  choses  restant  dans  l’état  où  elles  sont ,  la 
cocarde  tricolore  ne  vaudrait  rien  pour  un  pays  qui  ne 
compte  pas  plus  d’habitants  que  l’Alleniagne  entière 
compte  de  soldats.  Au  reste ,  les  commentaires  sur  cette 
lettre,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  nos  lecteurs  fran¬ 
çais  les  feront  eux-mêmes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  le  Wir¬ 
temberg,  les  bornes  et  le  but  de  votre  feuille  ne  permet¬ 
traient  pas  de  les  insérer. 

De  Francfort,  /e  28  février.  —  On  a  beau  répéter  qu’il 
n’exisle  pas  de  mouvements  militaires  dans  1 ’F.mpire  et 
les  F.lats  de  l’empereur,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  les 
préparatifs  pour  la  marche  des  troupes ,  et  tout  ce  (jui  a 
rapport  à  un  mouvement  militaire  ,  a  été  non-seulement 
ordonné,  mais  aussi  exécuté.  Le  mouvement  matériel  se 
fera  lorsque  les  chemins  seront  praticables.  Les  lettres  ré¬ 
quisitoriales  de  la  chancellerie  de  Vienne ,  pour  le  passage 
des  troupes,  sont  toutes  faites,  et  partent  au  fur  et  mesure  ; 
celles  pour  la  cour  de  Munich  y  sont  arrivées.  —  Des  pré¬ 
paratifs  militaires  se  font  actuellement  aussi  dans  plusieurs 
cercles  de  l’Empire. — Les  soldats  de  l’électeur  de  Mayence, 
absents  par  congé,  ont  tous  reçu  l’ordre  de  rejoindre  leurs 
régiments  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 

Ou  mande  de  Prague,  qu’un  gros  détachement  de  hus¬ 
sards  de  Blankenstein  a  passé,  le  18  de  ce  mois,  par  cette 
ville,  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas;  un  bataillon 
d’archiduc  Ferdinand  y  marche  aussi  de  Pre^aourg. 

M.  de  Coudé  est  allé  avec  sa  suite  à  Cobleutz,  mais  il 
n’y  restera  pas  ;  il  établira  sa  demeure  au  château  d’Op- 
peinheim  ,  dans  l’électorat  de  Mayence. 

MM.  de  Nassau,  Richelieu  et  .Sombreuil ,  après  avoir 
fait  une  tournée  à  Vienne  et  à  Berlin,  sont  actuelleraeut  à 
Presbourg. 

Bientôt  on  saura  à  quoi  s’en  tenir  relativement  aux 
projets  des  puissances  alliées.  Le  16  de  ce  mois,  il  s’est 
tenu  des  conférences  à  Potsdam,  entre  le  roi  et  le  duc 
régnant  de  Brunswick,  qui  avait  été  appelé  dans  cette  ville  : 
le  ministre  d’Etat  de  Schnllembourg  et  M.  de  Bifehofswer- 
der  étaient  les  seuls  qui  ont  assisté  à  ce  conseil  secret. 
Deux  jours  après,  M.  de  Bifschofwerder  est  parti  pour 
Dresde;  et  de  là,  il  est  parti  pour  Vienne.  Tout  fait  pré¬ 
sumer  que  ce  voyage  a  pour  objet  les  affaires  de  la  Po¬ 
logne  et  celles  de  France,  qu’il  paraît  que  l’ou  veut  faire 
marcher  ensemble.  —  Mais  on  ne  sait  trop  que  penser  de 
la  sincérité  des  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  à 
l’égard  de  celle  de  Berlin,  qui  cependant  leur  est  dé¬ 
vouée  aujourd’hui  entièrement.  Voici  ce  qu’on  écrit  de 
Vienne: 

«  L’impératrice  de  Russie  a  parfaitement  réussi  dans  le 
plan  qu’elle  avait  combiné  avec  le  feu  prince  Poiemkin  : 
elle  a  obtenu  de  la  Porte  tout  ce  qu’elle  a  voulu.  La  paix 
qu’elle  vient  de  faire  avec  la  Porte  doit  être  pour  la  Prusse 
l’objet  d’un  très  grand  désagrément,  puisque  sa  politique 
a  été  jouée  complètement.  Nous  regardons  ici  celte  paix 
comme  un  châtiment  donné  à  la  cour  de  Berlin ,  à  cause 
de  la  paix  qu’elle  nous  a  forcé  de  faire  avec  la  Porte. 
Certes  notre  cour  n’aurait  pas  quitté  le  théâtre  de  la 
guerre  sans  obtenir  de  la  Porte  un  grand  sacrifice  ;  mais  il 
a  fallu  y  renoncer  à  cause  des  troubles  qu’on  a  suscités  si 
bassement  dans  la  Hongrie,  les  Pays-Bas  et  dans  une  par¬ 
tie  de  la  Bohème.  La  cour  de  Berlin  a  fait  une  dépense 
immense  pour  ses  préparatifs  de  guerre,  eh  bien  !  elle  n’a 
qu’à  se  faire  dédommager  avec  les  1 1  millions  de  roubles, 
auxquels  l’impératrice  de  Russie  a  renoncé  lors  de  la 
signature  du  traité  définitif  avec  la  Porte.  » 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes, 

3 1  février.  —  M.  Grey  s’élevant  avec  beaucoup  de 
force  contre  la  confiance  toujours  réclamée  par  les  minis¬ 
tres,  et  aussi  imprudemment  accordée  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple,  soutint  que  si  dans  l’affaire  de  Nootka- 
Sund  les  agents  du  roi  avaient  pu  refuser  la  jiroduclion 
des  papiers  qu’il  demandait  alors,  sous  préte.\te  qu’il  y 


avait  une  négociation,  en  disant  qu’ils  avaient  obtenu  les 
points  pour  lesquels  ils  s’étaicnl  décidés  à  rarmement, 
ils  ne  pouvaient  aujourd’hui  faire  valoir  aucun  de  ces 
moyens,  puisqu’il  n’existait  pas  de  négociation ,  et  que  le 
but  de  l’armement  contre  la  Russie  n’avait  point  été  rem¬ 
pli.  D’après  ces  raisons,  et  plusieurs  autres  dont  il  ap¬ 
puya  sa  demande  rédigée  en  forme  de  motion,  il  insista 
pour  que  les  ministres  remissent  à  la  chambre  tous  les 
renseignements  relatifs  à  sa  négociation  entre  la  cour 
d’Angleterre  et  celle  de  Pétersbourg  ,  surtout  un  compte 
détaillé  des  réquisitions  de  la  cour  de  Berlin  et  des  con¬ 
ditions  proposées  par  la  Grande-Bretagne  à  l’impératrice, 
en  conséquence  de  ces  réquisitions.  Tontes  ces  pièces 
étaient  essentielles  pour  juger  la  conduite  des  ministres. 
Ce  n'était  pas  assez  de  savoir  ce  qu’ils  avaient  fait,  il  fal¬ 
lait  vérifier  de  quelle  manière ,  et  s’ils  n’avaient  pu  faire 
mieux.  Par  exemple,  si  l’on  voulait  s’en  rapporter  à  des 
bruits  qui  n’étaient  peut-être  pas  mal  fondés,  l’Angleterre 
avait  pris  avec  la  Prusse  des  engagements  très  différents 
de  ceux  dont  on  avait  instruit  la  chambre.  Que  la  chose 
fut  vraie  ou  fausse,  le  ministre  devait  à  la  nation,  ainsi 
qu’à  lui-même,  de  l’éclairer,  en  désavouant  des  bruits 
alarmants,  ou  en  justifiant  la  mesure  qu’il  avait  cru 
devoir  prendre.  Quoi  qu’on  en  pût  dire,  le  plus  grand 
danger  était  de  laisser  les  peuples  dans  une  incertitude 
inquiétante. 

M.  Grey  fit  ensuite  des  observations  sévères  sur  les 
énormes  dépenses  causées  par  l’armement  contre  la  Rus¬ 
sie,  et  sur  la  situation  politique  des  différentes  puissances 
de  l’Europe,  dont  les  ministres  avaient  provoqué  le  mé¬ 
pris  pour  le  caractère  britannique  ,  d’abord  par  une  con¬ 
duite  hautaine ,  et  ensuite  par  une  faiblesse  inexcusable. 

M.  Pitt,  après  avoir  discuté  les  bases  générales  de  la 
motion  à  laquelle  il  s’opposait,  les  combattit  plus  particu¬ 
lièrement  par  la  nécessité,  du  secret  dans  des  opérations 
dont  le  succès  en  dépend ,  ce  qui  est  la  seule  chose  qui 
importe  à  l’Etat;  il  fit  observer  que  l’H.  M.  fendait  à  in¬ 
troduire  la  doctrine  monstrueuse,  qu’il  ne  faut  jamais  se 
fier  au  gouvernement,  moyen  sûr  d’amener  l’anarchie  et 
la  confusion ,  en  un  mot  de  renverser  les  fondements  de 
la  société.  Prenant  acte  de  ce  qu’on  ne  pouvait  se  dispen¬ 
ser  de  reconnaître  que  cette  confiance  est  quelquefois  né¬ 
cessaire,  il  demanda  l’application  particulière  de  ce  prin¬ 
cipe  à  la  négociation  avec  la  Russie.  11  suffisait  donc  de 
vérifier  si  la  chambre  avait  eu  raison  de  placer  sa  con¬ 
fiance  dans  les  ministres  durant  celle  négociation ,  et  si 
depuis  il  s’était  élevé  des  soupçons  assez  fondés  contre 
eux  pour  qu’il  fallût  examiner  juridiquement  leur  con¬ 
duite.  Sans  doute  l’armement  contre  la  Russie  n’avait 
pas  produit  tout  ce  qu’on  en  espérait  ;  mais  la  chambre 
trouverait  assez  de  lumières  dans  les  documents  qu’elle 
possédait,  pour  comparer  ce  que  le  gouvernement  voulait 
obtenir  avec  ce  qu’il  avait  réellement  obtenu,  et  louer  ou 
blâmer  les  ministres  en  conséquence.  La  production  des 
autres  papiers  serait  inutile  et  dangereuse. 

En  vain  M.  Fox,  piqué  d’une  attaque  directe  faite  par 
le  chancelier  de  l’échiquier  dans  le  cours  de  sa  réponse , 
contre  les  membres  de  l’opposition,  auxquels  il  avait  re¬ 
proché  leur  versatilité  sur  le  même  sujet ,  en  rappelant 
qu’en  1784  leur  cri  de  guerre  était  la  confiance  et  une 
confiance  absolue,  voulut  établir  que  les  circonstances 
étaient  bien  différentes,  et  soutenir  la  motion  de  M.  Grey, 
deux  cent  trente-cinq  voix  contre  vingt-cinq  la  reje¬ 
tèrent. 

PAYS-BAS 

De  Bruxelles,  le  9  mars.  —  Je  vous  envoie  le  bulletin 
imprimé  de  la  mort  de  l’empereur. 

«  Un  courrier,  arrivé  hier  à  trois  heures  après-midi, 
a  porté  ici  la  triste  nouvelle  que  l’empereur  avait  été  at¬ 
taqué,  le  28  février,  d’une  fièvre  rhumatique  ;  que  la 
poitrine  s’élant  embarrassée  dès  le  principe  de  la  mala¬ 
die,  on  avait  saigné  Sa  Majesté,  ce  qui  l’avait  un  peu  sou¬ 
lagée  ;  que ,  le  lendemain ,  les  symptômes  étant  plus  fà- 
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dieux  et  l’oppression  plus  grande,  on  l’avait  saignée  trois 
t'ois  ;  (jiie  la  nuit  du  29  lévrier  au  l'”  mars  avait  été  très 
agitée,  et  que  les  forces  abandonnaient  déjà  Sa  Majesté; 
que  le  1"'  de  ce  mois  elle  avait  été  attaquée  de  vomisse¬ 
ments  violents,  au  point  de  ne  pouvoir  garder  rien  de  ce 
qu’elle  prenait,  et  que  l’après-midi,  à  trois  heures  et  de¬ 
mie  ,  en  vomissant,  elle  était  expirée  en  présence  de  sa 
majesté  l’impératrice.  . .  . 

Ce  prince,  né  le  5  mai  1747,  proclamé  graiid-duc  de 
Toscane,  en  1765,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le 
20  février  1790,  élu  et  proclamé  empereur  des  Romains 
le  30  septembre  de  la  même  année  ,  et  couronné  le  9  oc¬ 
tobre  suivant,  était  dans  la  45“  année  de  son  âge. 

Celte  nouvelle  a  fait  interrompre  les  spectacles  de  cette 
ville,  qui  resteront  fermés  jusqu’à  nouvelle  disposition  du 
gouvernement, 

FRANGE. 

Paris,  le  11  mars.  —  Hier  au  soir,  à  7  heures,  M.  le  pro¬ 
cureur-général-syndic  du  département,  instruit  de  ce  que 
l’Assemblée  nationale  avait  ordonné  relativement  au  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  a  écrit  à  M.  le  maire  pour 
l’exécution  du  décret.  A  minuit,  M.  Delessart  a  été  arrêté,  et 
le  scellé  a  été  apposé  sur  ses  papiers  ])ar  le  juge-de-paix  de 
la  section  de  la  Grange-Batelière.  Le  corps  municipal  a 
arrêté  que  le  ministre  partirait  sur-le-champ  pour  Or¬ 
léans.  Il  y  a  été  conduit  en  poste  ce  matin ,  à  6  heures,  es¬ 
corté  par  deux  olliciers  et  six  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  31.  Delessart ,  ministre  des 

affaires  étrangères ,  au  directoire  du  département  de 

Paris,  le  11  mars,  à  2  heures  du  matin. 

Au  moment  où  j’ai  appris,  Messieurs,  qu’on  venait  de 
prononcer  contre  moi  un  décret  d’accusation  ,  j’ai  cru  de¬ 
voir  me  mettre  à  l’abri  des  contraintes  violentes  et  illégales 
qu’une  multitude  égarée  aurait  pu  exercer  sur  moi  ;  mais 
sachant  que  le  directoire  est  assemblé  et  s’occupe  de  ce 
qui  me  concerne,  je  me  hâte  de  lui  annoncer  que  je  suis 
prêt  à  me  soumettre  à  la  loi,  et  qu’il  peut,  en  conséquence, 
donner  des  ordres  nécessaires  pour  son  exécution.  Je  por¬ 
terai  à  Orléans  le  sentiment  qui  m’a  guidé  dans  le  cours  de 
mes  fonctions  publiques,  et  comme  il  m’a  toujours  servi  à 
être  fidèle  à  mes  devoirs,  il  me  servira,  je  l’espère ,  à  faire 
triompher  mon  innocence. 

De  Strasbourg ,  le  l®'  3fars. — On  assure  qu’un  habitant 
de  Sulz  a  venclu  h  sous  la  bouteille  d’eau  bénite  par  un 
prêtre  non  assermenté.  La  municipalité  ne  lui  a  pas  inter¬ 
dit  cette  nouvelle  industrie  ;  elle  l’a  seulement  obligé  de 
prendre  une  patente.  —  Le  crucifix  des  capucins  de  Bloz- 
îieini ,  qui  se  trouvait  dans  leur  réfectoire ,  répandait  des 
larmes  de  sang.  Pour  faire  mieux  voir  ce  miracle  ,  le  dé¬ 
partement  fit  mettre  le  crucifix  dans  l’église  paroissiale  ,  et 
depuis  il  ne  pleure  plus. 

Département  de  l’Eure. — Evreux,  le  9  mars,  à  1  heure  après 
midi.  —  Hier,  à  huit  heures  du  matin  ,  une  force  armée  de 
3 ,000  à  1,200  hommes,  réunis  des  divers  points  du  départe¬ 
ment,  s’est  portée  à  Gonches  ;  elle  y  estarrivée  à 2  heures; 
elle  a  été  mal  l  eçue  par  un  grand  nombre  des  habitants  de 
cette  ville,  qui  voit  d’un  bon  œil  la  taxation  des  denrées. 
Trois  commissaires  civils,  MM.  Lebas,  Rigault  et  Grivel 
étaient  à  la  tête  de  l’armée  commandée  par  M.  Ghaumont  ; 
ils  avaient  avec  eux  un  juge-de-paix.  Les  commissaires  ont 
écrit  hier  au  soir  que  2,000  hommes  armés,  ))artis  de  l’Ai¬ 
gle  pour  marcher  contre  les  séditieux,  venaient  d’arriver 
à  Gonches  ;  ils  en  avaient  arrêté  seize,  qu’ils  amenaient 
avec  eux.  La  municipalité  n’a  donné  à  nos  commissaires  ni 
le  nom,  ni  le  signalement  d’aucun  des  séditieux  ;  mais  ils 
ont  entendu  d’autres  dépositions ,  à  l’aide  desquelles  ils 
ont  dressé  un  acte  d’accusation.  Les  juges-de-paix  ont 
donné  en  conséquence  ,  contre  plusieurs  individus  ,  des 
mandats  d’amener  et  des  mandats  d’arrêt....  On  répand 
que  les  séditieux  doivent  se  rassembler  au  nombre  de  1 ,000 
à  1,200,  et  qu’ils  se  trouvent  assez  forts;  ils  doivent  venir 
demain  mettre  la  police  âu  marché  d’Evreux.  En  consé¬ 
quence,  les  2,000  hommes  de  l’Aigle  viennent  ici  ce  soir 
avec  la  force  armée  de  notre  département.  Déjà  une  avant- 
garde  arrive ,  et  annonce  que  50  à  60  séditieux  sont  arrê¬ 
tés,  (jii’on  les  amène  dans  les  prisons  d’Evreux  ,  et  qu’au 
nombre  des  prisonniers  se  trouve  un  abbé ,  Lemaître  ,  curé 
de  Francqueville. 

Plus  l’on  prend  de  renseignements,  plus  on  voit  que  les 


séditieux  sont  faciles  à  dissiper  et  à  punir.  Ils  marchent 
sans  aucun  ordre  ,  ayant  avec  eux  beaucoup  de  gens  qui 
suivent,  parce  qu’on  les  contraint:  leurs  armes  sont  (les 
faulx,  des  bâtons ,  et  pour  la  plupart  de  mauvais  fusils.  Des 
lettres  anonymes  arrivent  à  chaque  municipalité  des  pa¬ 
roisses  voisines,  avec  invitation  de  se  rendre  à  tel  rendez- 
vous,  d’y  inviter  les  habitants  de  la  même  paroisse,  sous 
peine,  par  les  paroisses  refusantes,  d’être  pillées  et  rava¬ 
gées.  La  crainte  que  les  menaces  ne  s’effectuent  engage 
les  municipalités  et  les  paroissiens  à  déférer  à  la  lettre,  et 
ils  s’y  rendent.  Voilà  ce  qui  forme  la  presque  totalité  des 
rassemblements.  Il  s’agit  de  connaître  les  auteurs  des  let¬ 
tres  et  les  i)ayeurs  ;  car  on  assure  que  plusieurs  hommes  de 
cette  troupe  sont  payés  à  50  sous  par  jour. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Giiyton-Morveau.x. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  MARS. 

Suite  du  discours  de  31.  Vergniaud. 

Peut-être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légale¬ 
ment  notre  réunion  à  la  France ,  nous  aurait  tous  réunis  au 
même  sentiment  :  peut-être  qu’en  devenant  français  nous 
aurions  abjuré  l’esprit  de  haine,  et  serions  devenus  tous 
frères  ;  peut-être  enfin  que  nous  n’aurions  pas  été  victimes 
d’un  massacre  abominable  ,  et  que  notre  sol  n’eût  pas  été 
deshonoré  par  le  plus  attroce  (les  forfaits.  Mais  M.  Deles¬ 
sart,  alors  ministre  de  l’intérieur,  a  gardé  pendant  plus  de 
deux  mois  ce  décret  dans  son  porte-feuille  ;  et  dans  cet  in¬ 
tervalle  ,  nos  dissentions  ont  continué:  dans  cet  intervalle, 
de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie  ; 
c’est  notre  sang ,  ce  sont  nos  cadavres  mutilés  qui  deman¬ 
dent  vengeance  contre  votre  ministre.  (Ou  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.) 

Permettez-moi  une  réflexion.  Lorsqu’on  proposa  à  l’As¬ 
semblée  constituante  de  décréter  le  despotisme  de  la  reli¬ 
gion  chrétienne ,  Mirabeau  prononça  ces  paroles  ;  «  De  cette 
tribune  où  je  vous  parle ,  on  aperçoit  la  fenêtre  d’où  la 
main  d’un  monarque  français  armée  contre  ses  sujets  par 
d’exécrables  factieux,  qui  mêlaient  des  intérêts  personnels 
aux  intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  l’arquebuse  qui  fut 
le  signal  de  la  Saint-Barthelcmi.  »  Et  moi  aussi  je  m’écrie  : 
De  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  le  palais  où 
des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la 
constitution  nous  a  donné ,  forgent  les  fers  dont  ils  veulent 
nous  enchaîner ,  et  préparent  les  manœuvres  qui  doivent 
nous  livrer  à  la  maison  (l’Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  du 
palais  où  l’on  trame  la  contre-révolution,  où  l’on  combine 
les  moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l’escla¬ 
vage  ,  après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les  désordres  de 
l’anarchie  ,  et  par  toutes  les  fureurs  delà  guerre  civile.  (La 
salle  rétentit  d’applaudissements.) 

Le  jour  est  arrivé ,  où  vous  pouvez  mettre  un  terme  à 
tant  d’audace  ,  à  tant  d'insolence ,  et  confondre  enfin  les 
conspirateurs.  L’épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties 
dans  les  temps  antiques ,  et  au  nom  du  despotisme ,  de  ce 
palais  fameux.  Qu’elles  y  rentrent  aujourd’hui  au  nom  de 
la  loi.  (Les  applaudissements  redoublent  cl  se  prolongent.) 
Qu’elles  y  pénètrent  tous  les  cœurs.  Que  tous  ceux  qui 
l’habitent  sachent  que  notre  constitution  n’accorde  l’invio¬ 
labilité  qu’au  roi.  Qu’ils  sachent  que  la  loi  y  atteindra  sans 
distinction  tous  les  coupables ,  et  qu’il  n’y  sera  pas  une 
seule  tête,  convaincue  d’être  criminelle,  qui  puisse  échap¬ 
per  à  son  glaive,  Je  demande  qu’on  mette  aux  voix  le  décret 
d’acemsation. 

M.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

M.  Vaüblanc  :  Je  dois  à  ma  conscience  de  relever  un  seul 
fait  ;  je  le  ferai  sans  réflexion.  On  a  accusé  le  ministre  de 
n’avoir  point  cherché  à  procurer  à  la  France  des  alliés. 
Hier  le  comité  diplomatique  a  entendu  une  longue  dépêche, 
qui  prouve  que  le  ministre  s’occupe  d’obtenir  à  la  France 
un  allié  redoutable,  qui  est  décidé  en  ce  moment  à  rester 
neutre,  quels  que  soient  les  événements. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  au 
comité ,  et  l’ajournement  du  projet  présenté  par  M,  Brissot, 

La  (juestion  préalable  est  atîoptée, 

L’Assemblée  consultée  rend ,  à  une  très  grande  majorité, 
le  décret  d’accusation.  (On  applaudit.) 
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Til.  Gexsonnk  :  Jo  deniandc  à  proposer  ini  qiialorzièuie 
considérant  au  projet  de  J\I.  Biàssot.  La  conduite  du  mi¬ 
nistre  doit  être  envisagée  par  rapport  à  la  nation  et  par 
rapport  au  roi  ;  car  les  mêmes  faits  vous  annoncent  qu’il  a 
au  moins  exposé  le  roi  au  soupçon  de  favoriser  le  concert 
(les  paissances  étrangères.  Je  demande  donc  qu’il  en  soit 
fait  mention  dans  l’acte  d’accusation. 

On  demande  que  l’Assemblée  décrète  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  papiers  du  ministre. 

M.  Debry  :  Ce  ne  doit  point  être  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  que  doivent  être  apposés  tes  scellés  ; 
on  interromprait  ainsi  le  cours  des  négociations.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’ils  soient  mis  seulement  sur  son  habitation 
particulière. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  Je  demande  que  l’Assemblée 
ne  se  sépare  pas  qa’on  ne  sache  que  le  minstre  est  sous 
bonne  et  sûre  garde. 

M.  Lacroix  fait  lecture  du  décret  d’accusation. 

Il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit: 

«  L’Assemblée  nationale ,  sur  la  dénonciation  motivée 
d’un  de  ses  membres  ,  décrète  qu’il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  Delessart ,  ministre  des  affaires  étrangères; 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  faire  mettre  en  état  d’arrestation ,  et  faire  apposer 
les  scellés  sur  tous  les  papiers  qui  lui  sont  personnels,  et 
qui  pourront  se  trouver  dans  sa  maison  d’habitation.  Le 
présent  décret  sera  porté  sur-le-champ  au  pouvoir  exécutif, 
qui  rendra  compte  demain  des  mesures  qu’il  aura  prises 
pour  en  assurer  l’exécution.» 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

SÉANCK  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  1°  d’une 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  relative  aux  répa¬ 
rations  et  changements  à  faire  à  l’emplacement  du 
tribunal  de  la  haute  cour  nationale,  à  Orléans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l’ordinaire 
des  finances. 

2“.  D’une  autre  lettre  du  même  ministre,  relative  à 
la  liquidation  des  ateliers  de  secours  de  Paris. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

3’.  D’une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  de¬ 
mande  la  solution  d’une  difficulté  relative  aux  offi¬ 
ciers  de  ce  département. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  marine. 

Une  lettre  de  Bordeaux  annonce  à  l’Assemblée 
qu’il  y  a  déjà  sept  cents  citoyens  partis  de  cette  ville 
pour  aller  recruter  l’armée  de  ligne. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Barris,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
à  l’Assemblée  de  décréter,  après  avoir  prononcé  l’ur¬ 
gence,  ce  qui  suit  : 

«  Les  places  qui  sont  actuellement  ou  qui  deviendront  va¬ 
cantes  par  mort  ,  démission  ou  autrement,  dans  les  direc¬ 
toires  de  département  de  district,  seront  remplies,  à  dé¬ 
faut  de  suppléants ,  par  ceux  des  membres  respectifs  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  les  membres  restants  des 
directoires. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Borie  :  Je  propose,  par  addition,  l’article  sui¬ 
vant  : 

«  Les  membres  ainsi  nommés  exerceront  leurs  fonctions 
t’a  is  le  directoire  jusqu’à  l’époque  légale  de  la  réunion  du 
conseil  qui  élira  définitivement  les  directoires.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

]\L  ÏHÉVENiN  :  Je  demande  à  proposer  un  autre 
article  additionnel. 

!*■  «  Dans  les  cas  ou  il  ne  se  trouverait  pas  dans  les  conseils 
de  district  de  membres  pour  compléter  les  directoires 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  premier  ci-dessus  ,  les  direc¬ 
toires  de  département  pourront  nommer  des  membres  du 
conseil  du  département  pour  compléter  les  directoires  de 
district.  » 

L’Assemblée  décrète  cet  article. 

J\L’**  Je  demande  que  l’Assemblée  prononce  l’in¬ 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  membres  des  cb- 
rcctaires  et  celles  d’avoués  près  les  tribunaux. 

M,  Dorisy  ;  Avant  de  prononcer  cette  incompati¬ 


bilité,  l’Assemblée  doit  se  rappeler  que  l’homme  que 
son  district  appelle  à  l’administration  ne  peut  y  res¬ 
ter  que  quatre  ans  ;  or,  voudra-t-il  abandonner  un 
état  permanent,  un  état  dont  lui  et  sa  famille  atten¬ 
dent  souvent  toute  leur  subsistance,  pour  embrasser 
par  patriotisme  l’état  de  membre  d’un  directoire 
pendant  quatre  ans?  Peut-être  l’esprit  de  civisme 
n’est-il  pas  encore  assez  mûr  parmi  nous  pour  por¬ 
ter  une  pareille  décision.  Au  surplus,  je  regarde  la 
question  comme  assez  importante  pour  proposer  l’a¬ 
journement. 

L’ajournement  est  décrété. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  gardes 
nationales. 

L’orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  le  ba¬ 
taillon  de  la  Charente-Inférieure,  actuellement  en 
marche  pour  se  rendre  aux  frontières,  nous  a  dépu¬ 
tés  vers  vous  pour  vous  témoigner  l’amour  brûlant 
du  patriotisme  dont  il  fut  toujours  animé.  Le  cri  de 
la  guerre  s’est  fait  entendre  jusqu’à  nous.  Ce  n’est 
qu’à  force  de  solUcitations  que  nous  avons  obtenu  d’y 
marcher.  Nous  ne  désirons,  nous  ne  demandons  que 
la  faveur  de  n’être  pas  mis  sur  la  seconde  ligne.  Les 
fatigues,  les  périls  de  tout  genre  n’ont  rien  qui  nous 
effraie.  Ce  sera  pour  nous  une  douce  satisfaction,  si 
vous  apprenez  un  jour  qu’au  lit  de  l’honneur  notre 
dernier  soupir  fut  une  expression  d’amour  pour  la 
patrie.  (On  applaudit.)  Poursuivez,  sages  législa¬ 
teurs,  soyez  forts  de  tous  les  bons  citoyens  qui  sont 
prêts  à  mourir  pour  maintenir,  pour  défendre  et  la 
constitution  et  la  liberté,  et  les  droits  de  l’homme. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Nous  avons 
quelques  réflexions  à  vous  présenter  relativement  au 
bataillon  de  la  Charente-Inférieure  ;  mais  pour  ne 
point  abuser  de  vos  monaents ,  nous  en  demandons 
le  renvoi  au  comité  militaire.  (On  applaudit.) 

La  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance, 
traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  des  sen¬ 
timents  patriotiques  du  bataillon  de  la  Charente,  et 
renvoie  ses  observations  au  comité  militaire. 

M.  Lecointre-Püyravadx  :  On  m’écrit  du  district 
de  Saint-Maixent,  département  des  Deux-Sèvres,  que 
le  recrutement  s’y  fait,  comme  dans  toute  la  France, 
avec  une  rapidité  prodigieuse,  et  qu’avant  d’avoir  of¬ 
ficiellement  reçu  le  décret,  à  la  seule  nouvelle  qu’en 
donnaient  les  papiers  publics,  il  y  avait  déjà  dans  ce 
district  55  hommes  enrôlés.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d’exécution 
du  séquestre. 

M.  Sédillez,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
lit  les  articles  Vif,  VIII,  IX  et  X  du  pi’ojet  du  comité. 

Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  VIL  Le  directoire  du  département ,  d’après  ses  con¬ 
naissances  particulières,  et  sous  sa  responsabilité,  arrêtera 
définitivement ,  dans  le  mois  suivant ,  la  liste  des  liiens  qui 
devront  être  administrés  conformément  à  l’article  IL  II  fera 
publier  et  afficher  cette  liste  dont  il  enverra  une  copie  au 
pouvoir  exécutif  et  une  autre  aux  commissaires  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  qui  seront  tenus,  aussitôt  après 
la  réception  de  cette  liste ,  de  prendre  l’administration  des 
biens  y  contenus. 

Précautions. 

»  VIII.  Pour  éviter ,  dans  la  confection  de  ces  listes, 
toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
sortis  du  royaume ,  les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le 
département  où  elles  sont  leur  résidence  actuelle,  enverront 
au  directoire  du  département  la  situation  de  leurs  biens , 
un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  qu’elles  habitent, 
lequel  certificat  sera  visé  par  le  directoire  du  district  qui 
constatera  qu’elles  résident  depuis  six  mois  dans  le  royau¬ 
me:  ce  certificat  sera  délivré  gratuitement  par  les  munici¬ 
palités;  mais  le  secrétaire  desdites  municipalités  sera  payé 
de  son  salaire  par  l’administration  des  domaines  séquestrés. 
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à  rai«on  da  10  sous  par  chaque  certificat ,  le  papier  et  le 
timbre  compris. 

Difficultés. 

»  IX.  Les  difficultés  qui  pourront  s’élever  sur  le  fait  de 
l’absence ,  ou  sur  l’administration  des  biens  séquestrés , 
seront  terminées  administrativement  par  les  directoires  de 
département ,  sur  l’avis  des  directoires  de  district. 

Débiteurs. 

n  X.  Les  fermiers ,  locataires  ou  autres  débiteurs  des 
émigrés  qui ,  a  raison  du  séquestre ,  auraient  été  forcés  à 
des  déplacements ,  soit  pour  fournir  des  renseignements  , 
ou  pour  payer  en  des  lieux  où  ils  n’étaient  pas  tenus  de  se 
transporter ,  pourront  faire  taxer  par  les  directoires  de 
districts,  les  frais  de  voyages  et  autres  indemnités,  lesquels 
leur  seront  payés  par  les  receveurs  de  département.  » 

M.  Sédillez  lit  l’article  XL 

Triple  contribution. 

XL  Tous  les  biens  des  Français  émigrés  paieront ,  par 
forme  d’indemnité  du  service  personnel  que  tout  citoyen 
doit  à  l’Etat,  une  taxe  qui  sera  double  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
séquestre,  sans  préjudice  des  indemnités  que  la  continuité 
de  l’absence  des  émigrés  ou  leurs  complots  pourraient  ren¬ 
dre  nécessaires. 

M.  Vergniaud  :  Cet  article  ne  me  paraît  point 
remplir  les  vues  de  l’xlssemblée.  Dans  les  dangers 
qui  menacent  la  patrie,  je  me  croirais  coupable  en¬ 
vers  elle,  si  je  me  sentais  arrêté  par  un  mouvement 
de  commisération  pour  ceux  qui  la  trahissent.  Vous 
avez  décidé  que  les  biens  des  émigrés  seraient  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Cela  était  fondé  sur  ce 
principe,  que  celui  qui  fait  le  mal  doit  le  réparer.  Je 
suppose  qu’un  homme,  par  malveillance  ou  par  im¬ 
prudence,  einbrâse  la  maison  de  son  voisin  ;  que  cette 
maison  vaille  cent  mille  livres  :  que  la  fortune  de 
l’auteur  du  mal  se  monte  à  la  même  somme,  et  qu’il 
ait  plusieurs  enfants  ;  à  quoi  serait-il  condamné  ?  à 
réparer  le  dommage,  quel  que  soit  le  nombre,  quel 
que  soit  le  sort  de  ses  enfants  :  car  c’est  encore  un 
principe  de  toute  vérité ,  que  les  enfants  n’ont  de 
droit  que  sur  la  fortune  réelle  de  leur  père  ;  que  le 
père  n’a  de  fortune  réelle  que  celle  qui  lui  reste 
après  avoir  payé  tout  ce  qu’il  doit.  (  On  applaudit.  ) 
Venons  à  l’application.  Je  vois  que  les  émigrés  ont 
causé  de  grandes  dépenses  à  la  nation,  qu’ils  lui  ont 
suscité  des  ennemis  dans  toute  l’Europe,  qu’ils  pro¬ 
voquent  sans  cesse  contre  elle  une  guerre  impie,  qui 
lui  coûterait  non-seulement  beaucoup  d’argent,  mais, 
ce  qui  est  bien  plus  précieux,  le  sang  de  ses  meilleurs 
citoyens.  Je  vois  qu’ils  fomentent  dans  l’intérieur 
des  désordres  incalculables,  et  je  n’hésite  pas  à  leur 
attribuer  le  meurtre  du  vertueux  maire  d’Etampes. 
]Ne  prendre  sur  leurs  biens  qu’une  triple  imposition, 
c’est  vous  en  rendre  simplement  les  régisseurs,  c’est 
rapporter,  pour  ainsi  dire,  le  décret  qui  les  a  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Je  propose  à  l’Assemblée 
les  articles  suivants  : 

Art.  XL  Les  revenus  des  ))iens  séquestrés  seront  ver¬ 
sés  dans  la  caisse  du  receveur  de  district ,  pour  y  être  affec¬ 
tés,  comme  lesbiens  eux-mémes,  au  paiement  de  l’in¬ 
demnité  qui  sera  définitivement  arrêtée  par  l’Assemblée 
nationale. 

XII.  Les  débiteurs  des  rentes,  prestations  ou  rede¬ 
vances,  ou  autres  sommes  quelconques  dues  à  des  émigrés, 
seront  tenus  d’en  fournir  leur  déclaration,  dans  la  quin¬ 
zaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  à  leur  municipa¬ 
lité,  à  peine  d’une  amende  égale  à  la  quotité  de  la  rede* 
vance.  Ils  seront  également  tenus  de  faire  les  paiements  à 
l’échéance  des  pactes  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  dis¬ 
trict.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés ,  après  la  publication 
du  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul.  Il  en  sera  de 
même  de  tout  paiement  qu’on  prétendrait  avoir  été  fait 
avant  l’échéance  des  pactes  à  venir ,  si  le  paiement  n’est 
constaté  par  un  acte  public. 

XIII.  Les  femmes',  les  propriétaires  par  indivis  ,  les  en¬ 
fants  ou  les  pères  et  parents  des  Français  émigrés  qui,  par 
succession,  donation  ou  autrement,  auraient  des  droits  déjà 


acquis  sur  les  biens  séquêstrés ,  pourront ,  s’ils  sont  eux- 
mêmes  résidants  en  France  ,  présenter  les  titres  qui  éta¬ 
blissent  leurs  droits  au  directoire  du  district  ;  et  sur  son 
avis ,  le  directoire  du  département  leur  accordera  ,  sans 
frais,  une  main-levée  sur  les  revenus,  proportionnée  à  leurs 
droits,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  imposi¬ 
tions;  il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  affec¬ 
tés  à  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas  ,  ils  fourniront  caution 
de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  la  portion 
des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigrés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas  ,  on  laissera  aux  femmes ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigres,  la  jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile ,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensés  de  l’inventaire  prescrit  par  l’arti¬ 
cle....,  et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  main¬ 
mise  de  la  nation. 

XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  pour  créances ,  hypothèques  ou  outres  causes  ,  et 
qui ,  pour  justifier  la  légitimité  de  leurs  droits  ,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  I  et  II  du  décret  du 
27  juillet  1791,  pourront  poursuivre  la  main-levée  des  som¬ 
mes  qui  leur  seront  dues,  par  les  voies  indiquées  par  la  loi 
pour  les  cas  de  s(kiueslre.  Le  procureur-syndic  du  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  réin¬ 
tégré  dans  la  jouissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d’administration,  sa  contribution ,  et  de  plus ,  à  titre  d’in¬ 
demnité,  une  somme  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d’une  année  de 
revenu  ;  et  s’il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
l’Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l’année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

XVII.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l’article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouis¬ 
sance  de  leurs  biens  qu’après  que  l’Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l’indemnité  due  à  la  nation. 

L’Assemblée  ajourne  à  lundi  la  discussion  de  ces 
articles. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  MARS. 

M.  Ilaymam,  graveur,  connu  par  deux  gravures , 
l’une  représentant  l’ouverture  des  états-généraux  ; 
l’autre,  la  mémorable  nuit  du  k  août ,  dépose  sur  le 
bureau  une  nouvelle  gravure  dont  l’idée  et  l’exécution 
reçoivent  des  applaudissements  et  l’honneur  d’une 
mention  honorable  au  procès-verbal» 

M.  Xavier  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  l’au¬ 
teur,  les  deux  premiers  volumes  d’une  collection, 
par  ordre  de  matières,  des  travaux  de  l’Assemblée 
constituante.  L’Assemblée  accepte  l’hommage,  et  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  membres  des  corps  administratifs  de  Seine-et- 
Marne,  et  une  députation  de  la  municipalité  de  Me¬ 
lun,  demandent  à  être  admis  à  la  barre.  L’Assemblée 
les  reçoit. 

L’orateur  annonce  que  le  département  est  parvenu 
à  rassembler  les  citoyens  ;  qu’il  les  a  convaincus  de 
la  culpabilité  de  ceux  qui  allaient  troublant  l’ordre 
public  dans  les  marchés  ;  qu’ils  ont  promis  de  s’ar¬ 
mer  contre  les  séditieux;  enfin,  que  les  administra¬ 
teurs  et  les  administrés  se  sont  séparés  comme  des 
frères.  Que  depuis,  un  marché  a  été  tenu  ;  que  les 
brigands  n’y  ont  point  paru,  au  grand  regret  des  ha¬ 
bitants  qui  étaient  en  force  pour  arrêter  les  chefs  à  la 
tête  de  leur  troupe. 

Ensuite  un  oflicier  municipal  de  Melun  entre  dans 
de  plus  grands  détails.  Les  honneurs  de  la  séance  sont 
accordés  aux  députés. 

Un  membre  rend  compte  de  divers  faits  relatifs  à 
la  ville  d’Arles,  consignés  dans  une  adresse  du  dé¬ 
partement  du  Gard.  A  la  nouvelle  du  départ  des 
Marseillais,  les  patriotes  d’Arles  ont  été  jetés  dans  des 
prisons,  où  on  les  a  gardés  pour  servir  d’otages.  Les 
portes  de  la  ville  sont  fermées  ,  toutes  les  dispositions 
d’une  défense  à  main-armée  sont  préparées.  Les  pa¬ 
triotes  qui  ont  pu  échapper,  ont  couru  les  plus  grands 
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dangers;  dans  le  nombre  de  ces  derniers,  se  trou¬ 
vent  un  juge-de-paix,  et  le  président  du  district,  ci- 
devant  député  il  l’Assemblée  constituante.  Ils  se  sont 
retirés  à  Saint-Gilles  et  à  Beaucaire ,  où  ils  ont  été 
accueillis  avec  cordialité  et  ont  reçu  tous  les  secours 
que  leur  position  exigeait. 

La  ville  d’Arles  est  bien  fortifiée  ;  elle  est  pourvue 
en  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ;  sa  situation 
importante,  non  loin  de  l’embouchure  du  Rhône,  lui 
permettant  de  communiquer  au  dehors,  exige,  disent 
les  administrateurs  du  Gard,  qu’on  prenne  des  me¬ 
sures  promptes.  Ils  annoncent  en  même  temps  qu’ils 
ont  fourni  des  secours  aux  patriotes  d’Arles,  et  qu’ils 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pou¬ 
voir  pour  contenir  sur  leur  territoire  les  ennemis  de 
la  chose  publique. 

Le  même  membre  représente  qu’il  est  nécessaire 
de  s’occuper  sans  délai  de  l’alfaire  dArles.  Il  demande 
que  le  rapport  du  comité  des  pétitions  soit  discuté 
incessamment. 

M.  Reboul  demande  le  renvoi  de  ces  nouvelles 
pièces  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
déjà  chargés  de  cette  affaire ,  et  propose  qu’il  soit 
tenu  demain  soir  une  séance  extraordinaire  pour 
s’occuper  des  mesures  à  prendre  relativement  à  la 
ville  d’Arles.  —  Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  de  M.  de  Nar¬ 
bonne,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  M.  le  président,  j’ai  appris  que  l’Assemblée  nationale 
a  décrété  que  les  ministres  ne  sortiront  pas  de  Paris  avant 
d’avoir  rendu  leurs  comptes.  Comme  il  n’y  a  pas  de  forme 
réglée  pour  cela  ,  je  prie  l’Assemblée  de  vouloir  bien  déter¬ 
miner  le  mode  suivant  lequel  ce  compte  devra  être  rendu. 
J’espère  que  l’Assemblée  ne  désapprouvera  pas  mon  em¬ 
pressement,  c’est  celui  de  tout  citoyen  qui  veut  se  rendre 
promptement  à  son  poste.  » 

On  demande  le  renvoi  à  divers  comités. 

]\I.  Bazire  propose  la  question  préalable  sur  la  de¬ 
mande  du  renvoi.  —  L’ordre  du  jour  est  réclamé  et 
rejeté.  —  Le  renvoi  aux  comité  de  l’ordinaire  et  de 
l’extraordinaire  des  finances  est  décrété. 

]\L  Carnot  jeune  fait  la  troisième  lecture  d’un  pro¬ 
jet  de  décret  du  comité  militaire  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  dispo¬ 
sition  du  décret  du  29  décembre  dernier,  qui  renvoie 
à  la  liquidation  générale  toutes  les  créances  de  l’ar¬ 
riéré  de  1799,  ne  peut  regarder  celles  qui,  par  leur 
nature,  ne  doivent  soiifliir  aucun  retard  dans  leur 
paiement ,  et  qui,  par  les  décrets  des  22  janvier,  25 
mars  et  7  avril  1790 ,  ont  été  formellement  excep¬ 
tées  de  l’arriéré  de  1789,  assujéti  à  la  liquidation  gé¬ 
nérale  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
militaire  et  de  l’ordinaire  des  finances  ,  réunis  ,  sur 
les  demandes  réitérées  du  ministre  de  la  guerre , 
faites  par  ses  lettres  en  date  dos  uO  octobre  ,  18  no¬ 
vembre,  20  décembre  1791,  et  15  janvier  1792 , 
converties  en  motion  par  un  de  ses  membres,  dé¬ 
crète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’ylssemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

»  Les  appointements,  soldes  et  masses  des  troupes, 
ceux  des  officiers  et  employés  dans  les  diflérents  ser¬ 
vices  de  la  guerre;  les  intérêts  des  finances  et  gages 
d’offices  qui  sont  assignés  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
conformément  à  la  loi  du  3  juin  1701  relative  au 
remboursement  des  charges  et  offices  militaires  ;  les 
travaux,  approvisionnements  et  dépenses  particu¬ 
lières  de  l’artillerie  et  du  génie  ;  les  indemnités  ac¬ 
cordées  sur  les  fonds  de  la  guerre  par  l’article  XIV 
du  litre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  aux  officiers 
de  tout  grade  qui  n’ont  point  été  payés  pendant  les 
années  antérieures  à  1791,  des  logements  en  argent 
qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordonnances  ;  en¬ 
semble  toutes  les  sommes  résultantes  de  ces  diffé¬ 


rents  odjets,  et  qui  étaient  dues  à  l’époque  du  l"'  jan¬ 
vier  1791,  seront  acquittées  par  le  trésor  public  dans 
les  formes  accoutumées  ,  sans  que  lesdites  créances 
puissent  être  regardées  comme  assujéties  à  la  liqui¬ 
dation  générale  :  les  exceptant  à  cet  égard  des  dispo¬ 
sitions  du  décret  du  29  septembre  1791.» 

M.  Bellegarde  :  Je  rappelle  à  l^Assemblée  que 
depuis  plusieurs  jours  elle  a  rendu  un  décret  d’accu¬ 
sation  contre  M.  Duléry,  détenu  aux  pi’isons  d’An- 
goulême ,  et  que  ce  décret  n’est  pas  exécuté.  Je  de¬ 
mande  que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
son  exécution,  séance  tenante,  et  par  écrit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Cahier  fait  parvenir  seize  pièces  relatives  à 
l’exécution  du  décret  d’accusation  porté  contre 
M.  Delessart.  Parmi  ces  pièces  se  trouvent  deux  let¬ 
tres  ;  l’une  du  procureur-général  du  département  de 
Paris,  écrite  au  ministre  ;  et  l’autre  ,  de  M.  Delessart 
écrite  au  directoire. 

Le  procureur-général-syndic  rend  compte  de  l’exé¬ 
cution  du  décret  d’accusation.  En  conséquence  des 
ordres  du  ministre  de  l’intéi’ieur,  il  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l’exécution  du  décret, 
àl.  Papillon ,  colonel  de  la  gendarmerie  ,  a  reçu  des 
ordres  et  il  s’est  rendu  à  la  maison  de  M.  Delessart  : 
le  juge-de-paix  de  la  section  de  la  Grange-Batelière 
a  procédé  à  l’apposition  des  scellés.  M.  Delessart  en 
était  sorti  dès  l’après-midi.  Le  matin,  à  quatre  heures, 
il  a  écrit  aux  administrateurs  du  département  pour 
leur  indiquer  le  lieu  où  il  était.  De  nouveaux  ordres 
ont  été  donnés  à  1\L  Papillon.  Il  s’est  rendu  au  lieu 
indiqué ,  et  à  six  heures  il  est  parti  pour  conduire 
M.  Delessart  à  Orléans  ,  escorté  d’un  brigadier  et  de 
six  gendarmes.  Les  administrateurs,  qui  avaient  veillé 
toute  la  nuit,  se  sont  séparés  à  six  heures,  dès  qu’ils 
ont  été  assurés  que  le  décret  était  exécuté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
lettre  écrite  par  M.  Delessart  au  directoire  du  dépar¬ 
tement.  L’Assemblée  en  ordonne  la  lecture;  elle  est 
à  peu  près  ainsi  conçue  : 

Paris  ,  le  1 1  mars  à  a  heures  du  Matin. 

>(  Messieurs,  au  moment  ou  j’ai  appris  que  l’Assemblée 
nationale  avait  porté  un  décret  d’accusation  contre  moi , 
j’ai  cru  devoir  me  mettre  à  l’abri  des  contraintes  violentes 
qu’une  troupe  égarée  aurait  pu  exercer  contre  moi.  Comme 
je  sais  que  le  directoire  est  assemblé  ,  j’ai  pris  le  parti  de 
me  mettre  dans  scs  mains.  Je  porterai  à  Orléans  le  même 
esprit  qui  m’a  guidé  dans  toutes  mes  o])érations.  Je  suis 
à  la  maison  n"  2  ,  rue  des  Deux-Portes  Saint-Sauveur  ;  il 
ne  m’est  pas  possible  de  me  procurer  une  berline  pour  le 
voyage ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  en  occuper  pour 
moi.  J’ai  envoyé,  vers  minuit,  mon  valet  de  chambre  pour 
aller  chercher  ce  qui  m’est  nécessaire  ;  il  n’est  pas  encore 
revenu;  sans  doute  il  en  a  été  empêché.  Delessart.» 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  diverses 
pièces  au  comité  des  décrets. 

]\L  Ducos  lit  l’extrait  d’une  lettre  du  département 
de  la  Gironde  ,  qui  annonce  qu’il  faudrait  presque  un 
nouveau  décret  pour  arrêter  l’ardeur  de  la  jeunesse  ; 
que  le  nombre  des  recrues  s’élève  à  cinq  mille  ;  que 
l’enthousiasme  le  plus  vif  remplace  la  profonde  dou¬ 
leur  dont  on  était  pénétré  en  tirant  à  la  milice. 

M.  le  président  annonce  que  sur  375  votants,  la 
majorité  absolue  étant  de  188,  M.  Gensonné  a  obtenu 
209  voix.  Il  est  proclamé  vice-président. 

M.  Carabon  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances ,  sur  la  de¬ 
mande  du  conseil  général  delà  commune  de  Chaumont , 
tendant  à  obtenir  l’autorisation  d’ouvrir  un  emprunt  de 
30,000  livres ,  pour  être  employé  à  l’achat  des  grains  pour 
former  un  grenier  de  subsistances.» 

»  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Chaumont ,  du  27  se|)tembrc  dernier,  les  arrêts  du  di- 
réctoirc  de  district  de  Chaumont  et  du  département  de  la 
Haute-Marne  du  oo  septembre  dernier: 
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»  Considérant  que  lo  nioindro  retard  rendrait  désormais 
nutile  l’emprunt  demandé  ,  vu  la  saison  avancée  ,  décrète 
'urgence, 

n  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  que  la  municipalité  de  Cliaiunont  est  autorisée  à 
emprmnter  une  somme  de  30,000  livres  pour  être  em¬ 
ployée  ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs ,  à 
l’achat  des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  de 
subsistances ,  à  la  cliarge  par  elle  de  les  rembourser  dans 
l’année  1702  ,  en  y  employant  les  deniers  provenans  de  la 
vente  desdits  grains,  et  en  cas  d’insuffisance,  par  supplé¬ 
ment  en  sous  aditionnels  sur  les  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1792  ,  à  la  charge  aussi  d’en  ren¬ 
dre  compte  au  directoire  de  département  qui  y  pronon¬ 
cera  ,  sur  l’avis  du  directoire  de  district.» 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  départe¬ 
ment  des  Hautes-Pyrénées,  arrivé  par  un  courrier 
extraordinaire 

Cette  dépêche  transmet  à  l’Assemblée  une  dénon¬ 
ciation  motivée  contre  M.  Launac,  payeur  de  la  guerre, 
comme  ayant  mis  des  obstacles  au  paiement  de  la  solde 
des  gardes  nationales ,  que  le  directoire  a  été  forcé 
de  licencier  momentanément,  faute  de  fonds.  Les 
administrateurs  ont  donné  ordre  à  leur  courrier  d’at¬ 
tendre  la  réponse ,  et  ils  espèrent  qu’il  ne  l’attendra 
pas  long-temps  de  la  sollicitude  paternelle  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

M.  Rouyer  conclut  de  cette  dénonciation,  que  le 
rapport  sur  les  87  payeurs-généraux  doit  être  hâté. 
11  observe  que  dans  la  feuille  hebdomadaire  il  était  à 
l’ordre  du  jour  pour  vendredi;  il  demande  qu’il  soit 
fixé  jeudi  matiil.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  soient  mandés  sur-le-champ  pour 
déclarer  s’ils  ont  envoyé  les  fonds  nécessaires  pour 
la  solde  des  gardes  nationales. 

M.  Mouysset  lit  une  lettre  justificative  de  M.  Lau¬ 
nac.  M.  Merlin  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
au  comité  de  l’ordinaire  des  finances ,  pour  en  rendre 
compte  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  maire  de  Paris  ;  elle 
annonce  que  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  demande  à  être  admis  à  la  barre ,  et  qu’il  attend 
la  réponse  de  PAsscmblée, 

L’Assemblée  décide  que  le  conseil-général  de  la 
commune  sera  reçu  séance  tenante. 

On  lait  lecture  d’une  autre  lettre,  ainsi  conçue  : 

^  ^  Pai’is ,  le  mars. 

«  M.  le  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’il  a 
été  brûlé  hier  à  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  7  millions  d’as¬ 
signats  provenant  des  recettes  sur  les  domaines  nationaux; 
ces  7  millions,  joints  aux  420  déjà  brûlés ,  forment  un  total 
de  432  millions. 

»  La  dépense  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  depuis  son 
établissement,  s’élevait  hier  au  soiràl  milliard  961,420,183 
liv.  14  s.  4  den.  En  en  déduisantle  montant  des  brûlements, 
la  masse  des  assignats  qui  restent  en  circulation  n’est  plus 
que  de  1,529,420.  183  liv.  14  sous  4  den.;  mais  en  y  ajoutant 
les  15,319,463  liv.  10  sous  de  billets  de  caisse  ou  promesses 
qui  remplacent  encore  les  assignats  dans  le  commerce,  la 
véritable  circulation  est  de  1,554,736,  647  liv.  4  sous  4  den. 
Il  manque  par  conséquent  55,263,362  liv.  15  sous  8  den. 
pour  arriver  aux  1,600  millions  qui  peuvent  exister  en  cir. 
culation  aux  termes  de  la  loi  du  17  décembre  1791. 

»  Signé  Amelot.  » 

M.  Merlin,  an  nom  du  Comité  desurveillance. 
Le  23  février  dernier,  les  citoyens  arrêtèrent  à  Douai 
le  nommé  Auguste  François,  cuirassier.  Ses  propos, 
pour  le  moins  indiscrets  ,  l’avaient  fait  envisager 
comme  un  espion  des  émigrés.  Traduit  chez  le  juge- 
de-paix,  et  de  là  par-devant  la  municipalité,  il  en 
imposa  dans  ses  réponses ,  et  fut  convaincu  par  six 
témoins,  de  leur  avoir  déclaré  que  sa  mission  était  de 
porter  les  lettres  de  Tournay  à  Valenciennes  ;  que  son 
dessein  était  de  se  rendre  à  Ath,  où  /lO  cuirassiers, 
ses  camarades,  l’attendaient  ;  que  dans  peu  la  France 


serait  attaquée  ;  qu’il  y  avait  quatre  villes  vendues  eu 
Flandres,  que  l’on  n’en  voulait  point  au  peuple,  mais 
à  l’Assemblée  nationale;  et  que  ceux  du  parti  des 
émigrés,  qui  étaient  en  grand  nombre  à  Paris ,  com¬ 
menceraient  le  carnage,  en  faisant  pendre  les  pa¬ 
triotes.  La  municipalité  de  Douai  a  pensé  que  ces 
propos  pouvaient  intéresser  le  salut  de  la  chose  pu¬ 
blique.  Elle  arrêta  que  l’interrogatoire  et  l’enquête 
vous  seraient  envoyés.  On  décerna  même  un  mandat 
d’arrêt  contre  l’accusé.  Votre  comité  pense  que  c’est 
un  délit  grave,  sans  doute,  d’alarmer  ses  concitoyens, 
de  troubler  l’ordre  public  en  semant  la  crainte ,  et 
que  le  nommé  François  doit  être  puni.  Mais  a-t-il 
commis  un  crime  de  lèse-nation  ?  Aucune  de  ses  me¬ 
naces,  dont  l’elfet  devait  être  si  subit,  semblables  à 
celles  de  Vami  du  roi,  ne  s’est  oncore  réalisée  ;  et  les 
émigrés,  depuis  trois  mois ,  ne  sont  pas  venus  le  dé¬ 
livrer  de  sa  prison.  Le  comité  pense,  en  conséquence, 
qu’il  doit  être  renvoyé  à  la  police  correctionnelle. 

Le  19  du  même  mois  de  décembre,  les  citoyens 
arrêtèrent  encore  dans  la  même  ville  le  nommé  Jo¬ 
seph  Vidal,  se  disant  négociant  à  Bruxelles ,  qui  était 
porteur  d’une  commission  d’emprunter  trois  millions 
pour  Stanistas-^Xavier  et  Charles-Philippe,  princes 
français.  Vidal  avoua  tenir  cette  commission  des  prin¬ 
ces  depuis  le  2  juillet  dernier.  Il  dit  qu’elle  était  dé- 
venue  inutile  dans  ses  mains,  et  que  depuis,  suspect 
lui-même  au  gouvernement  autrichien,  il  avait  été 
obligé  de  fuir  de  Bruxelles ,  pour  chercher  un  asile 
en  France.  Votre  comité ,  qui  a  lu  l’interrogatoire  ,  a 
bien  remarqué  que  Joseph  Vidal  avait  tergiversé  dans 
ses  réponses ,  que  se  prétendant  persécuté  dans  le 
Brabant ,  ainsi  que  plusieurs  autres  négociants  qu’il 
nomma  :  on  lui  prouva  qu’il  en  imposait,  puisque  les 
personnes  qu’il  désignait  comme  victimes  du  régime 
autrichien  étaient  encore  à  Bruxelles  fidèles  adhérents 
de  l’empereur  ,  et  qu’il  ne  s’était  dit  patriote  émigré 
brabançon  que  pour  obtenir  protection.  La  municipa¬ 
lité  vous  envoya  les  pièces  de  la  procédure  ,  et  vous 
demanda  une  règle  de  conduite.  Ce  particulier  était, 
sans  contredit,  au  mois  de  juillet  dernier,  un  agent  des 
émigrés  ;  mais  alors  il  était  établi  à  Bruxelles,  et,  sou¬ 
mis  à  d’autres  lois  qu’à  celles  de  la  France  ,  il  ne  se 
rendait  pas  coupable  en  acceptant  la  commission  que 
lui  donnaient  les  princes.  L’embarras  de  ses  réponses 
ne  prouve  pas  qu’il  ait  trahi  la  France.  Votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance ,  approuve  la  prudence  et  le 
2èie  des  corps  administratifs  et  du  juge-de-paix  de  la  ville 
de  Douai ,  et  sur  les  dénonciations  faites  contre  MM.  Jo¬ 
seph  Vidal  et  Auguste  François,  décrète  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  accusation.  » 

ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Gossuin  :  J’ai  la  certitude  que  des  embaucheurs 
pour  les  émigrés  infestent  les  départements  frontiè¬ 
res  ;  je  pense  que  ce  serait  trop  surcharger  la  haute 
cour  nationale  que  d’y  renvoyer  tous  ceux  qui  pour¬ 
raient  être  accusés:  je  propose  de  donner  la  connais¬ 
sance  de  ces  délits  aux  tribunaux  criminels. 

L’Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  l’examen 
du  comité  de  législation. 

Des  citoyens  de  Paris ,  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  ,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  demandent  que  le 
roi  soit  assujetti  au  paiement  des  contributions  publi¬ 
ques.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Mailhe  :  On  a  applaudi ,  et  sans  doute  on  a  eu 
raison  d’applaudir  à  la  demande  de  ces  citoyens;  mais 
j’observe  qu’il  est  inutile  de  rendre  un  décret.  Il  en 
existe  un  qui  assujettit  tous  les  fonctionnaires  publics 
à  une  retenue  sur  leur  traitement ,  pour  tenir  lieu  de 
contribution.  Le  roi  est  le  premier  fonctionnaire  pu¬ 
blic  ;  en  cette  qualité ,  il  doit  contribuer,  pour  les 
charges  de  la  nation,  en  raison  de  ce  qu’il  en  reçoit. 
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11  doit  payer  et  la  contribution  patriotique,  et  les 
contributions  foncière  et  mobilière  ;  et  les  adminis¬ 
trateurs  seraient  coupables  de  prévarications  s’ils  l’en 
exceptaient.  Il  n’y  a  pour  lui  d’exception  aux  lois 
communes  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  cons¬ 
titution  ,  à  l’article  de  la  délégation  du  pouvoir  royal. 
Rendre  maintenant  un  décret,  ce  serait  commettre 
une  inconséquence,  et  supposer  que  la  question  pût 
être  douteuse.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour,  mo¬ 
tivé  sur  ce  qu’il  existe  déjà  un  décret  à  cet  égard. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité 
de  l’ordinaire  des  linances. 

L’ordre  du  jour  motivé  est  adopté  ainsi  qu’il  a  été 
proposé  par  M.  IMailhe. 

M.  Palloy,  accompagné  de  plusieurs  autres  ci¬ 
toyens,  est  introduit  à  la  barre.  11  rend  compte  des 
dangers  qu’il  a  coums  dans  l’exécution  de  l’entre¬ 
prise  de  la  démolition  de  la  Bastille  :  menaces,  assas¬ 
sinats  projetés,  provocations,  duels,  tout,  dit-il,  a  été 
employé,  de  la  part  des  ennemis  de  la  patrie,  pour 
traverser  scs  travaux  et  en  retarder  l’accélération. 
Cependant  ce  travail  est  complètement  tini  ;  il  ajoute 
que  son  compte  est  déjà  remis  à  la  municipalité,  et 
assure  que  les  frais  ne  sont  pas  aussi  considérables 
qu’on  les  avait  d’abord  imaginés. 

Il  fait  hommage  de  médailles  frappées  avec  le  fer 
des  chaînes  de  la  Bastille,  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  des  départements  à  l’Assemblée,  qu’il  prie 
d’agréer  son  hommage  ;  il  remet  aussi  le  plan  d’une 
colonne  à  ériger  sur  le  terrain  delà  Bastille,  et  pré¬ 
sente  à  l’Assemblée  les  patriotes  qui  ont  secondé  son 
zèle  dans  la  distribution  aux  départements  et  aux 
sociétés  populaires  de  monuments  gravés  sur  des 
pierres  de  la  Bastille,  et  destinés  à  perpétuer  dans 
tous  les  esprits  l’horreur  du  despotisme.  (L’Assem¬ 
blée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  repri- 

M.  le  président  répond  à  ce  citoyen,  et  l’invite, 
avec  ses  camarades,  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lacroix  demande  qu’il  en  soit  fait  mention  hono¬ 
rable  au  procès-verbal ,  et  que  l’hommage  soit  agréé. 

M.  Dumas  :  Dans  tous  les  événements  qui  ont  servi 
à  faire  et  à  consolider  la  révolution,  àl.  Palloy  adonné 
des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  et  de  courage. 
Depuis  il  a  propagé  le  souvenir  de  ces  événements 
par  des  monuments  de  son  art,  répandus  à  ses  frais 
dans  tout  le  royaume;  je  demande  qu’il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  que  le  projet 
qu’il  a  proposé  soit  renvoyé  au  comité  d’instruction 
publique,  et  que  ce  comité  soit  chargé  de  proposer 
un  moyen  de  marquer  au  patriote  Palloy  la  recon¬ 
naissance  publique.  (On  applaudit.  ) 

Le  renvoi  au  comité  et  la  mention  honorable  sont 
décrétés. 

IM.  Dumas:  Je  demande  que  l’Assemblée  permette 
à  MM.  les  huissiers  de  prendre  sur-le-champ  les  mé¬ 
dailles  que  le  citoyen  Palloy  leur  a  destinées. 

M.  Lacroix  :  J’appuie  cette  demande,  mais  il  faut 
que  ces  médailles  ne  soient  plus  suspendues  à  des 
chaînes ,  emblèmes  odieux  de  l’esclavage.  (  On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  Dumas  :  Je  propose  qu’elles  soient  suspendues 
à  un  ruban  tricolore.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  de  l’administration  du  second  ba¬ 
taillon  du  département  de  Paris,  en  garnison  sur  les 
frontières.  Elle  est  relative  à  des  détails  sur  les  difli- 
cultés  qu’éprouvent  les  soldats  pour  l’échange  des 
assignats. 

M.  Duhem  appuie  ces  détails  par  une  lettre  du 
lieutenant-colonel  d’un  bataillon  de  volontaires  en 
garnison  à  Coudé.*  On  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
militaire  et  de  l’ordinaire  des  finances  réunis. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Duport,  en  exécution  du 
décret  rendu  ce  matin.  Elle  porte  que,  le  29  février, 


le  décret  d’accusation  dont  il  est  question  fut  remis 
au  roi.  Le  même  jour,  le  roi  en  ordonna  l’exécution; 
que  le  1“  mars,  trois  expéditions  en  furent  faites 
dans  le  bureau  du  garde  du  sceau  de  l’Etat  ;  l’une 
pour  le  ministre  de  l’intérieur,  l’autre  pour  la  haute 
cour  nationale,  l’autre  enfin  pour  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  d’Angoulême. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Delessart.  L’Assem¬ 
blée  en  entend  la  lecture.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

(I  Monsieur  le  président,  au  moment  de  partir  pour 
Orléans,  il  m’est  permis  sans  doute  de  me  plaindre  que, 
sans  m’avoir  entendu  ,  sans  avoir  reçu  aucun  éclaircisse¬ 
ment  de  ma  part,  l’Assemblée  ait  prononcé  contre  moi  le 
décret  le  plus  redoutable  ;  et  que  tandis  qu’il  était  si  facile 
de  reconnaître  mon  innocence,  après  m’avoir  écouté,  elle 
ait  préféré  m’accuser  à  la  face  de  l’Europe  ,  comme  cou¬ 
pable  de  trahison  envers  ma  patrie.  Fort  de  ma  conscience, 
je  ne  crains  point  le  jugement  auquel  je  vais  me  soumettre. 
Je  prouverai  que  ma  conduite  a  toujours  été  la  suite  d’une 
soumission  parfaite  à  la  loi ,  et  d’un  amour  inaltérable  pour 
la  constitution.  Je  confondrai  le  mensonge  et  la  caloinie  ; 
mais  je  regretterai  toujours ,  et  comme  fonctionnaire  pu¬ 
blic,  et  comme  citoyen ,  que  l’Assemblée  n’ait  pas  voulu  me 
donner  la  satisfaction  d’obtenir  d’elle-méme  la  justice  que 
j’attends  du  tribunal.  Signé  Delessart.  » 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

{La  stiile  demain.) 

N.  B.  Le  ministre  de  l’intérieur  a  rendu  compte 
de  l’état  des  départements  du  centre ,  dépourvus  de 
force  publique  ,  et  toujours  en  proie  aux  troubles 
occasionnés  par  le  renchérissement  du  prix  des  den¬ 
rées;  il  a  ajouté  qu’en  finissant  sa  carrière  ministé¬ 
rielle  ,  il  se  faisait  un  devoir  de  ne  plus  dissimuler 
que  la  patrie  est  en  péril ,  et  d’indiquer  les  mesures 
extraordinaires  propres  à  la  sauver. 

Dans  la  séance  du  lundi  12  mars,  le  comité  de  lé¬ 
gislation  a  été  chargé,  sur  la  proposition  de  M.  Gua- 
det,  de  rendre  compte  demain  des  griefs  énoncés 
par  dilférents  membres,  contre  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice.  —  AI.  Duport  s’étant  rendu  à  l’Assemblée  ,  a 
demandé  communication  de  ces  griefs  ;  il  a  obtenu 
vingt-quatre  heures  pour  y  répondre. 

M.  Condorcet  a  lu  une  opinion  sur  les  moyens  de 
rétablir  le  crédit  des  assignats. 

L’Assemblée  a  terminé  son  décret  sur  le  mode  du 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 
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Vendredi  ik  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DeStutgard.  le  6  mars,  à  midi.  —  Depuis  deux  heures, 
noire  ville  se  trouve  remplie  de  l’étonnante  nouvelle  de  la 
mort  de  l’empereur.  C’est  un  courrier,  envoyé  par  notre 
ministre  à  Vienne,  qui  l’a  apportée.  Le  2G,  l’empereur 
donna  audience  à  l’envoyé  turc,  et  il  jouissait  d’une  par¬ 
faite  santé;  le  27,  il  se  trouva  indisposé;  le  28,  il  fut 
obligé  de  garder  le  lit  :  ou  le  saigna  quatre  fois.  Il  mourut 
le  l*”  mars,  à  trois  heures  après  midi. 

De  Hambourg,  le  23  février.  —  M.  de  Staël ,  ambas¬ 
sadeur  de  Suède  a  la  cour  de  France,  a  passé  hier  par  no¬ 
tre  ville,  pour  se  rendre  en  France. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye ,  le  6  mars.  —  J’ai 
peu  de  temps  à  moi  ;  je  ne  puis  vous  parler  de  ce  pays-ci, 
il  y  aurait  trop  de  choses  à  dire.  Je  m’en  tiens  aujourd’hui 
à  ce  qui  regarde  la  France.  Les  cabinets  de  Vienne,  de  La 
Haye  et  de  Berlin  sont  vos  ennemis.  On  s’y  moque  ouver¬ 
tement  de  l’apathie  de  votre  Assemblée  nationale,  et  de  la 
sotte  crédulité  où  la  jettent  les  prétendues  dispositions  de 
Léopold.  Un  César,  un  Charles  XII,  vous  vaudraient  mieux 
pour  ennemis. 

Une  des  choses  qui  nuit  le  plus  aux  patriotes,  c’est  de 
souffrir  que  n’ayant  point,  Dieu  merci,  la  constitution  an¬ 
glaise,  des  intrigants  imaginent  à  leur  guise  un  équilibre 
de  pouvoirs  et  de  volontés  dans  votre  constitution.  Démas¬ 
quez  donc  ces  hommes,  et  marchez  à  votre  but...,  Les  pa¬ 
piers  soudoyés  en  Allemagne  laissent  quelquefois  échap¬ 
per  des  aveux  qui  décèlent  la  misérable  situation  de  leurs 
clients.  Dans  un  des  plus  renommés  (le  Courrier  du  Bas- 
Rhin),  l’auteur,  en  parlant  de  la  commission  particulière 
de  M.  de  Marbois  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonue,  et 
qui  est  maintenant  à  Vienne,  dit  naïvement  :  «  Que  quand 
même  l’Assemblée  de  France  consentirait  à  rendre  aux 
princes  allemands  leurs  droits  féodaux ,  les  peuples  de 
Lorraine  et  d’Alsace  ne  voudraient  sûrement  plus  se  dé¬ 
saisir  des  avantages  dont  ils  jouissent  à  cet  égard  depuis 
trois  ans.  » 

Le  tumulte  de  Dunkerque  n’est  peut-être  point  si  étran¬ 
ger  à  ce  pays-ci  (la  Hollande),  que  l’on  pourrait  le  croire. 
Il  y  a  long-temps  que  les  patriotes  hollandais  qui  s’y  sont 
réfugiés  sont  un  objet  de  crainte  et  de  haine  pour  certains 
membres  du  gouvernement  stalhoudérien.  Depuis  quatre 
ans  on  u’a  épargné  aucun  moyeu,  aucune  démarche  pour 
les  rendre  suspects  et  les  faire  chasser  de  la  France.  Rien 
encore  n’avait  réussi.  Aujourd’hui,  l’on  cherche  à  rejeter 
sur  eux  la  fermentation  qui  a  causé  le  pillage  de  Dunker¬ 
que  ;  mais  on  n’y  parviendra  point. . . .  Ah!  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  travaillerait  avec  encore  plus  de  force  et 
d’ardeur ,  si  elle  savait  à  quels  astucieux  et  bas  ennemis 
elle  a  affaire. 

. La  fdle  du  prince  slathouder,  la  jeune  prin¬ 
cesse  de  Brunswick,  a  eu  un  accident  assez  grave  au 
bal ,  il  y  a  huit  jours  ;  il  lui  a  pris  des  convulsions  qui 
ont  tenu  la  cour  levée  toute  la  nuit,  et  l’ont  obligé  de  sé¬ 
journer  dans  l’auberge  où  se  donnait  ce  bal  de  sous¬ 
cription . Or  parle  de  projets  fiscaux,  malgré  la 

résolution  des  Etats  de  ne  pas  augmenter  les  impôts  celte 
année. 

ITALIE. 

De  Gênes,  le  27  février.  —  Depuis  quelque  temps  des 
démêlés  très  vifs  agitent  les  nobles  gouvernants  de  l’aris¬ 
tocratie  génoise.  Les  prétentions  que  le  roi  de  Sardaigne  , 
l’ennemi  naturel  de  la  république ,  renouvelle  sans  cesse, 
ont  inspiré  des  craintes  très  vives  au  petit  conseil.  Il  a  senti 
qu’il  convenait  d’opposer  une  grande  fermeté  aux  vues 
ambitieuses  du  monarque  Sarde ,  et  croyant  trouver  plus 
de  courage  et  de  consistance  dans  les  cinc^  suprêmes, 
que  dans  le  sénat,  il  a  étayé  de  tout  son  pouvoir  ceux-là 
2  Série.  —  Tome  II. 


aux  dépens  de  celui-ci.  Les  suprêmes,  forts  de  cet  appui, 
ont  saisi  l’occasion  d’augmenter  leur  autorité ,  et  ont 
usurpé  une  sorte  de  despotisme.  Plusieurs  fois  ils  ont 
choqué  le  sénat,  et  refusé  leur  sanction  à  ses  décrets.  Ce 
dernier-ci  a  crié  à  la  tyrannie.  Dans  une  assemblée  tenue 
ces  jours  derniers  ,  un  des  sénateurs  prononça  contre  les 
suprêmes  une  harangue  très  vive ,  qui  a  allumé  leur  res¬ 
sentiment.  Us  ont  mandé  ^le  secrétaire-d’Etat  Ruzze  qui  , 
en  sa  qualité,  assistait  à  la  délibération  du  sénat ,  et,  l’ont 
sommé  de  leur  rendre  compte  du  discours  qui  avait  été 
tenu.  Le  secrétaire-d’Etat  s’est  soustrait  par  un  refus  à 
l’infamie  d’un  espionnage  auquel  ses  fonctions  répugnaient 
autant  que  son  caractère  personnel.  Pour  prix  de  sa  fer¬ 
meté,  il  a  été  suspendu  par  les  suprêmes.  Cette  suspen¬ 
sion  a  redoublé  l’indignation  du  sénat,  qui  a  déclaré  qu’il 
prétendait  que  ce  secrétaire  fût  maintenu  dans  l’exercice 
de  sa  charge.  Les  suprêmes  ont  insisté ,  ils  ont  été  en 
avant ,  et  viennent ,  dit-on ,  de  mettre  le  sénat  lui-même 
en  état  d’accusation.  C’est  devant  le  petit  conseil  que  ce 
grand  procès  va  être  porté  ;  c’est  lui  qui  prononcera.  Nous 
verrons  quelle  en  sera  l’issue.  Elle  n’aura  probablement 
point  d'éclat  violent.  Tous  les  aristocrates  du  monde 
n’ont  plus  qu’un  intérêt,  c’est  celui  de  l’union  ;  elle  seule 
peut  reculer  encore  quelque  temps  l’agonie  de  leur  pou¬ 
voir.  Ceux  de  ce  pays-ci  le  sentent  in  petto ,  et  il  est  à 
croire  qu’ils  sacrifieront  bientôt  à  ce  motif  des  débats  d’a¬ 
mour-propre. 

FRANCE. 

Lettre  écrite  par  le  commandant  de  la  dixième  cfivision  mi¬ 
litaire  ,  en  résidence  à  Perpignan  ,  à  M.  le  comte  de 

Lascy,  gouverneur  de  la  Catalogne  ,du'l^  février  i']Çj2, 

l  an  quatrième  de  la  liberté. 

M.  le  comte  ,  je  viens  de  prendre  depuis  trois  jours 
le  commandement  de  la  10®  division  militaire.  Mon  pre¬ 
mier  soin  ,  en  arrivant ,  a  été  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  abus  d’aulorité  qui  pouvaient  exister  tant  dans 
l’intérieur  du  déparlement  que  dehors.  J’ai  vu  avec  éton¬ 
nement  que  le  nommé  Jean-Baptiste  Mas ,  citoyen  de  Saint- 
Estève ,  estimé  dans  son  canton,  était  détenu  depuis  sept 
mois  dans  les  prisons  de  Figuères.  Il  ne  m’appartient  pas 
de  juger  mon  prédécesseur  :  mais  moi,  ami  de  l’humanité 
et  de  la  justice  ,  ferme  dans  mes  principes ,  je  ne  souffrirai 
pas  qu’un  citoyen  français  soit  opprimé  chez  fétrauger.  Je 
le  réclame  donc  ,  au  nom  de  la  nation  française  ,  dont  j’ai 
juré  de  maintenir  les  droits  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n’accédiez  à  ma  demande  ;  et  je 
vous  prierai  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  votre  ré¬ 
ponse,  pour  que  je  puisse  régler  ma  conduite  eu  consé¬ 
quence. 

Charles  Constantin,  prince  de  Hesse-Rheinfels. 

De  Strasbourg  ,  le  mars.  —  Un  de  nos  correspon¬ 
dants,  en  Souabe,  nous  mande  que  la  semaine  dernière  on 
a  chargé  dans  le  département  du  Bas-Rhin  quelques  bâ¬ 
teaux,  envoyés  exprès  ,  d’argent  venu  de  Paris  et  destiné 
pour  l’Allemagne. 

La  légion  de  Mirabeau  ,  dans  sa  marche  vers  le  pays  de 
Holenhohe,  eut  à  lutter  avec  les  rigueurs  de  la  saison, 
avec  l’incommodité  des  mauvais  chemins  ,  et  avec  les  mau¬ 
vaises  dispositions  des  paysans.  Elle  était  partie  très  mécon¬ 
tente  de  M.  de  Ruhan  à  qui  elle  attribue  la  diffamation  qui 
la  poursuit  partout ,  et  qui  la  représente  comme  une  horde 
de  brigands.  C’est,  disent  ceux  de  Mirabeau,  parce  que 
nous  avions  refusé  d’incorporer  avec  nous  des  brigands  de 
Rohan,  que  celui-ci  a  tramé  le  complot  de  nous  vendre  à 
un  prince  Allemand.  Cependant  ,  pour  apprécier  le  titre 
qui  est  dû  à  celte  légion  ,  il  faut  savoir  qu’après  son  départ 
on  a  trouvé  plus  de  30  cadavres  d’hommes  ou  massacrés 
ou  tués  à  coups  de  fusils.  Un  paysan,  en  labourant  son 
champ ,  en  a  trouvé  4  ou  5.  Dans  la  forêt  d’Etteiiheim  ,  on 
a  même  découvert ,  dit-on  ,  les  cadavres  de  quelques  fem¬ 
mes.  Quand  ce  corps  entja  dans  le  Hohenlohe,  lespavsans 
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sonnèrent  le  tocsin.  On  les  appaisa  par  une  proclamation  , 
où  l’on  promit  que  ces  hôtes  ne  seraient  logés  que 
dans  les  auberges  et  dans  les  édifices  appartenant  au 
prince.  Le  leiulemain  on  publia  que  ceux  qui  vou¬ 
draient  en  recevoir ,  eussent  à  se  présenter  ;  et  que  ceux 
qui  les  refuseraient  à  présent  ne  seraient  plus  admis 
à  leur  donner  des  logements,  môme  lorsqu’ils  viendraient 
ensuite  le  demander  comme  une  faveur.  Personne  ne  s’est 
présenté  ,  et  les  émigrés  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres, 
de  manière  à  souffrir  beaucoup.  Presque  tous  les  soldats 
Allemands  qui  étaient  dans  la  légion  désertent.  On  dit  que 
le  ventre  de  leur  clief  n’a  plus  cette  circonférence  respec¬ 
table  qui  fut  si  souvent  admiré  dans  la  salle  de  l’Assem¬ 
blée  nationale.  Sa  femme  est  de  retour  de  Vienne.  M.  de 
Kaunitz  lui  avait  dit  que,  qui  portait  un  nom  aussi  célèbre 
qu’elle,  perdait  sous  un  déguisement  quelconque.  L’em¬ 
pereur  lui  dit  seulement  qu’il  était  bien  aise  de  voir 
la  légion  de  Mirabeau  établie  en  Allemagne.  Le  prince 
de  Rarteinstein  a  fait  publier  au  son  du  tambour  ,  qu’il 
allait  lever  des  troupes  pour  les  princes  français ,  et  que 
quiconque  voudrait  s’engager  aui  ait  200  florins  pour  prix 
de  son  engagement. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  il  MARS. 

Une  adresse  des  citoyens  de  la  section  de  la  halle 
aux  blés  annonce  qu’un  nommé  Royer,  amené  de¬ 
vant  le  juge-de-paix,  a  déclaré  être  payé  par  M.  Ledge, 
secrétaire  de  la  liste  civile,  pour,  avec  les  émissaires 
à  ses  ordres,  se  répandre  dans  les  lieux  publics  et 
dans  les  spectacles. 

La  municipalité  de  Paris  et  le  conseil  général  de  la 
commune  sont  introduits,  M.  le  maire  étant  à  la  tète. 

M.  PÉTiON  :  La  municipalité  de  Paris ,  dans  ce  moment 
important ,  vient  vous  offrir  l’hommage  de  ses  sentiments  et 
de  ses  vœux.  Il  existe  dans  l’ordre  social ,  comme  dans 
l’ordre  politique ,  des  lois  dont  l’action  imposante  ne  se  fait 
sentir  qu’à  des  époques  mémorables.  Lorsque  l’athmosphère 
qui  nous  environne  est  chargée  de  vapeurs  malfaisantes ,  la 
nature  ne  se  dégage  que  par  l’éclat  de  la  foudre  ;  de  même 
la  société  ne  se  purge,  dans  les  excès  qui  la  troublent,  que 
par  une  explosion  formidable  ;  et  après  que  ces  grands 
coups  sont  portés  ,  tout  renaît  à  l’espérance  et  au  bonheur. 
11  est  donc  vrai  que  la  responsabilité  n’est  plus  un  vain 
mot  ;  que  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  postes, 
sont  tous  égaux  devant  la  loi  ;  que  le  glaive  de  la  justice  se 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  têtes.  Loin  de  nous 
de  vouloir  frapper  à  l’avance  un  individu  qui  n’appartient 
qu’à  la  loi  ;  c’est  à  la  loi  seule  qu’un  peuple  libre  doit  con¬ 
fier  sa  vengeance.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  répond  à  la  députation,  et  Tadraet 
à  la  séance. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  vais  encore  appeler 
Tattcntion  de  l’Assemblée  sur  les  calamités  de  l’in¬ 
térieur  du  royaume.  Je  n’en  indiquerai  pas  les  cau¬ 
ses,  cela  me  serait  impossible.  11  me  semble  cepen¬ 
dant  que  la  cause  première  et  principale  se  trouve 
dans  le  discrédit  des  assignats,  qui  produit  le  renché¬ 
rissement  des  denrées.  Le  siège  des  troubles,  éloigné 
autrefois  de  la  capitale ,  se  trouve  aujourd’hui  dans 
les  départements  qui  l’avoisinent,  dans  ceux  de  Seine- 
et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure,  Eure  et-Loir.  Je  crai¬ 
gnais  beaucoup  bier  que  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  à  Melun,  il  y  eut  des  troubles  consi¬ 
dérables.  Le  directoire  m’avait  écrit  la  veille  à  U  heu¬ 
res  du  soir,  pour  me  demander  des  forces  ;  mais  il 
m’était  impossible  de  lui  en  donner  dans  l’espace  de 
10  heures,  et,  d’un  autre  côté,  il  est  impossible  au 
ministre  de  procurer  à  la  fois  des  secours  à  toutes  les 
communes  qui  en  demandent.  J’ai  reçu  un  très  grand 
nombre  de  lettres  de  différents  corps  administratifs. 


Mon  intention  était  de  dresser  un  nouveau  rapport , 
semblable  à  celui  que  j’ai  soumis  à  l’Assemblée  le 
18  février  dernier.  Dans  ce  rapport,  dont  j’espérais 
que  l’Assemblée  s’occuperait  incessamment,  j’avais 
énoncé  les  causes  principales  des  troubles,  je  les  avais 
attribuées  aux  inquiétudes  occasionnées  par  la  circu¬ 
lation  des  subsistances,  aux  dissentiments  religieux. 
J’avais  indiqdé  les  remèdes  ;  j’ai  insisté  sur  l’indis¬ 
pensable  nécessité  de  s’occuper  promptement  de  la 
délégation  des  fonctions  civiles,  qui  sont  encore,  on 
ne  sait  pourquoi,  dans  des  mains  religieuses.  L’As¬ 
semblée  a  reçu  une  lettre  de  la  municipalité  de  Stras¬ 
bourg,  qui  lui  fait  sentir  l’urgence  d’une  décision  sur 
cet  objet;  voici  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Melun  : 

«  La  municipalité  do  Melun ,  instruite  du  projet  formé  par 
les  communes  environnantes ,  de  venir  en  armes  au  mar¬ 
ché  de  cette  ville  ,  cejourd’hui,  et  craignant  que  la  réunion 
d’un  grand  nombre  d’hommes  armés  n’occasionnât  une 
fermentation ,  qu’essaieraient  peut-être  d’augmenter  en¬ 
cordes  ennemis  de  la  chose  publique,  a  cru  devoir  pren¬ 
dre  toutes  les  précautions  dont  la  prudence  lui  faisait  une 
loi ,  et  employer  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  assurer  l’approvisionnement  du  marché  et  le  main¬ 
tien  de  la  tranquillité.  Ses  membres  et  ceux  du  conseil  géné¬ 
ral  de  la  commune  ont  tenu  séance,  sans  désemparer,  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  ,  et  c’est  avec  la  plus  grande  satisfac¬ 
tion  que  nous  annonçons  aujourd’hui  que  nos  mesures  et 
celles  des  corps  administratifs  ont  été  couronnées  du  suc¬ 
cès  le  plus  entier. 

»  Des  lettres  d’invitation  ont  été  envoyées  à  tous  les  culti¬ 
vateurs  des  environs.  Les  boulangers  ont  été  prévenus  de 
tenir  leurs  boutiques  bien  approvisionnées  ,  les  auberges 
visitées  avec  soin  ,  pour  s’assurer  du  nombre  des  étrangers 
et  gens  suspects.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  les  membres  du  tribunal  ont  arrêté,  sur  la  de¬ 
mande  du  corps  municipal ,  de  se  réunir  à  la  maison  com¬ 
mune,  pour  que  les  magistrats  du  peuple,  entourés  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  moyens  d’autorité  ,  pus¬ 
sent  faire  parler  avec  avantage  le  langage  de  la  loi.  Le  juge- 
de-paix  a  été  invité  de  s’y  rendre  avec  ses  assesseurs ,  pour 
y  tenir  l’audience  de  police  correctionellc ,  et  délivrer  les 
mandats  d’amener  et  d’arrêt  qui  pourraient  être  néces¬ 
saires.  Cent  soixante  hommes  du  dix-huitième  régiment  de 
cavalerie ,  en  détachement  en  cette  ville  et  dans  celles  de 
Brie  et  de  Fontainebleau ,  la  gendarmerie  nationale  et  la 
garde  nationale ,  ont  été  requis  de  veiller  au  maintien  de 
l’ordre ,  et  tous  les  citoyens  instruits  ,  dans  une  séance  pu¬ 
blique,  tenue  par  les  corps  administratifs  et  la  municipa¬ 
lité  ,  du  motif  des  précautions  que  la  difficulté  des  circons¬ 
tances  forçait  de  prendre ,  se  sont  portés  avec  le  plus  grand 
zèle  à  seconder  les  intentions  du  corps  municipal.  Toutes 
les  avenues  de  la  ville  et  des  faubourgs  ont  été  gardées  ;  les 
postes  ont  été  distribués  avec  intelligence  par  les  comman¬ 
dants.  Les  postes  avnacés  avaient  ordre  de  ne  laisser  en¬ 
trer  dans  l’intérieur  aucune  compagnie  de  gardes  natio¬ 
nales  en  armes,  aucune  municipalité  en  écharpe,  non  pas 
que  l’arrivée  des  municipalités  voisines  inspirât  quelque 
défiance;  mais  pour  éviter  à  ces  municipalités  mêmes  le 
malheur  de  commettre  une  infraction  à  la  loi. 

»  Un  assez  grand  nombre  de  municipalités ,  dont  nous 
avons  consigné  les  noms  sur  nos  registres,  comme  la  recon¬ 
naissance  les  a  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  nos  conci¬ 
toyens  ,  étaient  venues  dès  la  veille  promettre  à  celle  de 
Melun  le  secours  de  leurs  gardes  nationales ,  en  témoignant 
à  ces  braves  citoyens  la  satisfaction  dont  les  pénéirait  cet 
acte  de  dévouement  auquel  les  circonstances  attachaient 
encore  un  plus  grand  prix ,  la  municipalité  a  cru  devoir  les 
prier  de  faire  demeurer  leurs  gardes  nationales  hors  la  ville, 
jusqu’au  moment  où  elles  recevraient  une  réquisition  par¬ 
ticulière  pour  prêter  main-forte  à  la  garde  nationale  de 
Melun. 

»  ElTectivement,  àdixheuresdu  matin,  des  municipalités, 
au  nombre  de  trente  environ,  à  la  tête  de  leurs  gardes  na¬ 
tionales  années  de  fusils  et  quelques-unes  de  piques  ,  de 
haches,  de  faulx  et  de  fourches,  se  présentèrent  à  la  fois  aux 
différentes  entrées  de  la  ville ,  pendant  que  les  administra¬ 
tions  de  département  et  de  district  dirigeaient,  de  la  maison 
conHnune,  les  mesures  générales  d’administration  et  de 
correspondance ,  qui  pouvaient  assurer  le  maintien  de  l’or¬ 
dre  et  la  sûreté  des  approvisionnements.  Les  membres  de 
la  municipalité  se  sont  distribués  partout  pour  déterminer 
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les  Jiabitaiits  des  campagnes  à  ne  pas  se  porter  à  des  excès 
dont  eux-ménies  seraient  les  premières  victimes ,  et  résister 
courageusement  aux  suggestions  dangereuses  dont  quel¬ 
ques  têtes  exaltées  effraieraient  leur  patriotisme.  Venez- 
vous  pour  nous  servir?  venez-vous  en  frères,  leur  disions- 
nous  ;  déposez  ici  vos  armes  ;  établissez-y  vous-mêmes  une 
garde,  snivez-nous  ,  et  vous  allez  nous  voir  communiquer 
aux  administrations  vos  sujets  de  plaintes,  vos  demandes. 
Le  blé ,  dont  la  rareté  sur  les  marchés  vous  causait  des 
inquiétudes ,  y  est  aujourd’hui  en  abondance  ;  le  prix  en  di¬ 
minuera  naturellement  ;  il  est  aujourd’hui  au  prix  que  vous 
désirez  vous-mêmes ,  et  ce  n’est  pas  l’effet  d’une  taxe. 

»  Les  lois  défendent  de  taxer  le  blé;  nous  sommes  disposés 
à  faire  tous  les  sacrifices ,  hors  celui  de  nos  devoirs.  L’a¬ 
bondance  ,  la  protection  que  nous  avons  promises  aux  fer¬ 
miers,  le  bon  ordre  auquel  vous  allez  vous-mêmes  concourir, 
ont  été  les  seules  causes  de  cette  diminution  ,  et  vos  vœux 
à  cet  égard  sont  parfaitement  remplis.  Voulez-vous  rester 
en  armes ,  joignez-vous  aux  corps  de  gardes  extérieures ,  et 
aidez  nos  gardes  nationaux  à  repousser  les  brigands  dont 
nous  sommes  menacés. 

»  Nous  pouvons  dire  ,  à  l’éloge  des  habitants  des  campa¬ 
gnes,  qu’aucune  municipalité  n’a  montré  de  résistance; 
le  plus  grand  nombre  est  entré  sans  armes ,  cjuelques-uns 
se  sont  réunis  aux  corps  de  gardes.  La  maison  commune  a 
été  ouverte  à  toutes  les  députations  des  citoyens  paisibles, 
et  c’est  par  ces  communications  fraternelles  entre  les  chefs 
des  communes  rurales  et  les  différents  membres  des  admi- 
nisti’ations  et  de  la  municipalité,  que  nous  sommes  parvenus 
à  détruire-  l’effet  des  impressions  défavorables  qu’on  avait 
essayé  de  leur  faire  concevoir. 

»  Le  marché  s’est  passé  avec  le  plus  grand  ordre  :  le  blé 
s’est  vendu  à  un  prix  modéré  ;  il  y  en  avait  en  telle  quantité, 
que  les  fermiers  ont  été  obligés  d’en  reserrer.  Il  n’y  a  pas 
eu  d’attroupements ,  pas  même  de  rixes  particulières.  La 
municipalité  s’est  transportée  plusieurs  fois  sur  le  marché, 
et  a  recueilli  partout  des  témoignages  de  l’amitié,  de  la 
bienveillance  des  habitants  de  la  ville  et  de  ceux  des  cam¬ 
pagnes.  Nous  devons  donner  les  plus  grands  éloges  à  la 
garde  nationale;  il  n’est  pas  un  seul  citoyen  qui  ne  se  soit 
empressé  de  s’armer,  et  qui  n’ait  exécuté,  avec  autant 
d’inteliigeuce  ejue  de  zèle  les  différents  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés.  Les  officiers  et  soldats  du  18'  régiment  de  ca¬ 
valerie  et  la  gendarmerie  nationale  ont  les  mômes  droits  à 
notre  reconnaissance  ;  et  dans  un  moment  où  l’on  cherche 
de  tontes  parts  à  faire  naître  des  sujets  de  division  entre  les 
citoyens,  on  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  que  toutes 
les  parties  de  la  force  publique  ont  donné  parmi  nous  les 
preuves  de  l’union  la  plus  sincère  et  la  plus  fraternelle.» 

Je  vais  lire  à  l’Assemblée  une  lettre  particulière, 
adressée  à  un  des  premiers  commis  de  mes  bureaux, 
par  une  personne  digne  de  foi;  elle  jette  quelque  jour 
sur  les  causes  de  ces  troubles.  «  Nous  avons  été  hier 
dans  une  grande  crainte  sur  l’issue  du  marché.  La 
troupe  noire  est  arrivée  en  bon  ordre  et  au  nombre 
de  cinq  cents  hommes,  les  uns  armés  en  grenadiers, 
les  autres  de  laulx,  de  piques  et  autres  instruments. 
Trois  hommes  de  cette  troupe  se  sont  détachés  pour 
aller  à  la  municipalité.  On  leur  a  demandé  ce  qu’ils 
voulaient  faire.  Ils  ont  répondu  qu’ils  voulaient  main¬ 
tenir  l’ordre  dans  les  marchés,  ils  se  sont,  en  effet, 
portés  vers  le  marché  dans  le  meilleur  ordre.  La  mu¬ 
nicipalité  a  invité  les  laboureurs  à  se  relâcher  un  peu 
sur  le  prix  de  leurs  blés.  Les  pauvres  malheureux 
avaient  une  si  grande  peur,  qu’ils  en  ont  diminué  le 
prix  jusqu’à  15  liv.  Le  marché  fini,  l’attroupement 
s’est  retiré  encore  dans  le  meilleur  ordre  possible. 
11  était  bien  discipliné ,  bien  armé,  et  montrait  un 
grand  respect  pour  ses  chefs  ,  qui  ne  sont  pas  des 
hommes  du  peuple.  On  a  remarqué  sous  le  déguise¬ 
ment  de  sa7is  culottes  des  hommes  qui  portaient  du 
linge  ün,  et  qui,  par  leur  langage,  paraissaient  avoir 
reçu  de  l’éducation.  »  Tel  est  le  résultat  du  compte 
d’un  officier  de  la  gendarmerie  nationale. 

Je  n’ai  point  eu  le  temps  de  faire  un  rapport  pré¬ 
paré  sur  les  troubles  du  royaume;  je  n’ai  pu  que  faire 
un  extrait  des  differents  comptes  qui  m’ont  été  ren¬ 
dus.  J’en  déposerai  les  preuves  sur  le  bureau.  Il  y  a 
eu  à  Agen  une  émeute  assez  considérable  qui  a  eu 


pour  cause  le  prix  des  grains.  L’Assemblée  doit  re¬ 
marquer  dans  toutes  ces  émeutes  un  caractère  uni¬ 
forme  :  partout  des  attroupements  très  nombreux, 
qui  marchent  en  armes  avec  des  officiers  municipaux 
à  leur  tête,  taxent  le  prix  des  denrées,  et  ils  sont  di¬ 
rigés  par  des  personnes  de  la  classe  qu’on  appelait 
autrefois  de  distinction.  Pas  un  coup  de  fusil  n’a  été 
tiré  ;  ce  qui  annonce  ou  une  grande  force  dans  les  at¬ 
troupements,  ou  une  grande  faiblesse  dans  les  corps 
administratifs.  De  toutes  parts  on  me  demande  des 
secours  de  troupes  ;  je  ne  puis  qu’envoyer  des  lettres, 
car  l’Assemblée  sait  qu’on  ne  peut  dégarnir  les  fron¬ 
tières,  et  qu’il  faudrait,  pour  suffire  à  tout,  que  les 
troupes  marchassent  d’un  endroit  dans  un  autre,,  car 
les  attroupements  se  portent  çà  et  là,  sans  qu’on 
puisse  prévoir  leurs  mouvements  d’un  jour  à  l’autre. 
J’avais  cru  trouver  dans  la  loi  sur  la  police  correc¬ 
tionnelle,  et  dans  celle  du  29  septembre  sur  la  police 
de  sûreté,  de  grandes  facilités  pour  parvenir  à  la  pu¬ 
nition  du  coupable.  Au  moyen  d’un  mandat  d’arrêt 
et  d’une  information  sommaire ,  il  peut  être  saisi  et 
son  procès  fait  en  peu  de  jours  ;  mais  je  dois  le  dire, 
les  juges-de-paix  et  les  municipalités  sont  dans  la 
plus  grande  consternation,  et  une  trop  grande  fai¬ 
blesse  les  empêche  d’agir.  Je  crois  qu’il  faut  prendre 
de  grandes  mesures,  qu’il  ne  faut  pas  se  borner  à  cel¬ 
les  de  la  force,  et  que  l’Assemblée  devrait  aussi  faire 
concourir,  avec  les  opérations  des  corps  administra¬ 
tifs,  les  mesures  judiciaires. 

Sans  doute,  les  municipalités  doivent,  en  cas  d’at¬ 
troupements,  déployer  le  drapeau  rouge  et  publier  la 
loi  martiale,  mais  cette  loi  a  de  grands  inconvénients. 
On  a  vu  souvent  des  personnes  véritablement  inno¬ 
centes  en  être  les  victimes,  et  souvent  celles  qui  n’a¬ 
vaient  été  entraînées  que  par  la  force,  par  le  nombre 
des  attroupés.  D’ailleurs  l’exécution  de  cette  loi  de¬ 
vient  pour  ainsi  dire  une  guerre  civile,  puisque  c’est 
celle  des  citoyens  soumis  contre  des  citoyens  rebelles. 
D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  infiniment  compter  sur 
des  mesures  de  force,  car  les  troupes  sont  dispersées 
sur  la  frontière  et  il  n’y  en  a  que  très  peu  dans  l’inté¬ 
rieur  du  royaume;  et  une  grande  force  serait  néces¬ 
saire  pour  appuyer  la  sévérité  d’une  loi  martiale.  Il 
me  paraît  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
temporaires  ;  il  me  semble  que  si  on  faisait  marcher 
avec  le  peu  de  force  publique  qui  se  trouve  dans  les 
départements,  des  juges  élus  par  le  peuple,  et  qui 
par  conséquent  auraient  sa  confiance  pour  juger  sur- 
le-champ  les  chefs  des  attroupés  qui  seraient  pris  sur  le 
fait,  les  exemples  en  imposeraient  beaucoup;  il  n’y 
aurait  de  punis  que  ceux  qui  seraient  jugés  ;  et  il 
n’existerait  plus  que  la  guerre  des  lois  contre  les  cou¬ 
pables.  Je  ne  propose  pas  à  l’Assemblée  cette  mesure 
comme  la  seule  ou  comme  la  meilleure,  je  la  supplie 
seulement  de  porter  promptement  ses  regards  sur  la 
situation  intérieure  du  royaume.  C’est  un  devoir  pour 
moi,  dans  les  derniers  moments  de  ma  carrière,  de 
presser  les  mesures  qu’exige  impérieusement  le  salut 
de  l’Etat.  Je  supplie  l’Assemblée  de  considérer  que  la 
liberté  publique,  que  l’existence  sociale,  en  un  mot, 
que  la  patrie  est  en  péril.  J’en  ai  la  conviction  dans 
le  cœur,  et  je  ne  dois  plus  le  dissimuler,  je  le  répète, 
la  patrie  est  en  péril.  D’un  autre  côté,  beaucoup  d’ad¬ 
ministrations  sont  dans  le  découragement.  Je  prie 
l’Assemblée  de  se  faire  faire,  au  plutôt,  un  rapport 
sur  mon  compte  du  8  février  et  sur  les  détails  que  je 
viens  de  lui  soumettre. 

M.  Gambon  :  Le  ministre  de  l’intérieur  vient  de 
vous  anoncer  qu’il  est  prêt  à  quitter  le  ministère.  Je 
crois  que  lorsqu’on  a  la  conviction  que  la  patrie  est 
en  péril,  on  ne  doit  pas  quitter  son  poste  à  moins 
qu’on  n’ait  des  raisons  tellement  pressantes  qu’on 
ne  puisse  s’en  dispenser.  En  conséquence,  je  prie 
le  ministre  de  l’intérieur  de  vous  dire  si  c’est  le 


roi  qui  lui  demande  sa  démission  ou  si  c’est  lui 
qui  veut  la  demander. 

IM.  Tardiveau  annonce  que  la  commission  des 
douze  s’occupe,  sans  relâche,  de  présenter  le  résultat 
de  son  ouvrage. 

Les  citoyens ,  membres  du  bataillon  des  vétérans, 
viennent  remercier  l’Assemblée  de  ce  qu’elle  leur  a 
renvoyé  des  citoyens  qui  veuillent  s’organiser  de  la 
meme  manière.  L’orateur  développe  dans  son  dis¬ 
cours  la  plus  grande  énergie  et  l’amour  le  plus  vif 
de  la  liberté. 

L’Assemblée  applaudit ,  et  les  citoyens  reçoivent 
riionneur  de  la  séance. 

i\I.  Poltin-Vauvineux  est  admis  à  la  barre  ;  il  a 
entretenu  l’Assemblée  du  plan  de  la  banque  qu’il  a 
établie  à  Paris,  et  de  son  utilité.  Il  démontre  cette 
utilité  en  donnant  à  l’Assemblée  nationale  25,000  liv. 
en  assignats  pour  être  joints  à  ceux  qui  devront  être 
brûlés,  et  il  promet  de  venir  souvent  offrir  de  pareil¬ 
les  ou  plus  fortes  sommes. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  hono¬ 
rable  dans  son  procès-verbal  du  don  de  M.  Pottin. 
Le  renvoi  aux  comités  réunis  des  assignats  de  l’ex¬ 
traordinaire  des  linances  est  demandé  et  décrété. 

M.  Collet  demande  que  le  brûlement  des  assignats 
offerts  par  M.  Pottin  soit  suspendu  jusqu’après  le 
rapport  dos  comités. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Divers  pétitionnaires  sont  encore  admis.  Leurs  pé¬ 
titions  sont  renvoyées  aux  comités  compétents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
l’Indre,  qui  adressent  à  l’Assemblée  un  arrêté  pris  par 
les  quinze  brigades  de  gendarmerie  nationale  attachées 
à  ce  département,  pour  n’être  payés,  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre,  qu’en  assignats. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro¬ 
cès-verbal. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  pour  an¬ 
nuler  vingt-cinq  contrats  d’échange  de  domaines,  ci- 
devant  dits  de  la  couronne,  depuis  1771. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

M.  Jean  Debry  :  Des  gens  mal  intentionnés  se 
transportent  dans  les  campagnes,  et  au  moyen  d’ar¬ 
rhes  modiques,  retiennent  en  stagnation  pendant  six 
ou  huit  mois  des  grains  qu’ils  linissent  par  ne  point 
acheter  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  n’y  a 
point  d’autre  remède  que  de  décréter  quêtons  achats 
de  blés  commencés  par  délivrance  d’arrhes,  seront 
effectués  dans  la  quinzaine  ;  et  que  passé  ce  temps 
ils  seront  annulés,  et  les  laboureurs  autorisés  à  se 
pourvoir  en  indemnité.  Je  demande  moi-même  le 
renvoi  de  ma  proposition  au  comité  d’agriculture  et 
de  commerce  pour  en  faire  son  rapport. 

M.  ïiiuRiOT  :  Il  y  a  des  gens  qui  vont  dans  les 
campagnes  acheter  des  grains,,  non-seulement  au  prix 
qu’on  leur  demande,  mais  â  quelque  prix  que  ce 
soit.  Je  demande  que  sous  trois  jours  le  comité  de 
législation  présente  un  rapport  et  des  mesures  de  ré¬ 
pression  contre  les  accapareurs. 

L’Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux  co¬ 
mités  de  législation  et  des  douze. 

M.  Guadet  :  Le  décret  d’accusation  porté  contre 
M.  Delessart  prendrait  un  caractère  de  passion  et 
de  partialité,  si  l’Assemblée  se  montrait  indifférente 
aux  dénonciations  portées  contre  le  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  que  l’Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  demain,  avant  midi,  par  le  comité  de  légis¬ 
lation,  de  ces  dénonciations.  (Les  tribunes  applau¬ 
dissent.  ) 


M.  LACROIX  *.  Je  demande  qu’on  renvoie  au  co-» 
mité  chargé  des  dénonciations  contre  M.  Duport, 
deux  accusations.  La  première,  pour  avoir  accordé 
un  sursis  à  un  débiteur;  la  seconde,  pour  avoir 
commué  en  vingt  années  de  détention  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  un  soldat  pour  avoir  tué  son 
caporal. 

M.  Montaut  :  Je  dénonce  le  ministre  de  la  justice 
comme  coupable  d’une  autre  prévarication.  Le  tri¬ 
bunal  du  premier  arrondissement  de  Paris  a  entériné 
des  lettres  de  grâce  délivrées  par  ce  même  ministre. 
C’est  un  membre  du  tribunal  qui  me  l’a  dit,  et  j’en 
ai  pris  note.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vérifier  le  fait. 

M.  Hua:  Je  suis  si  persuadé  du  patriotisme  depuis 
si  long-temps  prouvé  du  ministre  de  la  justice,  que 
je  provoque  contre  lui  toute  la  surveillance  de  l’As¬ 
semblée  et  toute  la  sévérité  de  la  loi  ;  mais  je  de¬ 
mande  aussi  que  l’Assemblée  prenne  contre  elle- 
même  des  précautions  qui  puissent  la  sauver  de  tout 
esprit  de  parti,  (On  murmure.  )  et  qu’on  ne  juge  le 
ministre  qu’après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité. 

M.  Becquet  :  J’appuie  la  proposition  de  M.  Hua , 
et  j’ajoute  que  l’Assemblée  ne  doit  pas  prendre  de 
détermination  avant  d’avoir  entendu  le  ministre. 

M.  Bazire  :  Si  chacun  de  nous  voulait  articuler  les 
faits  dont  il  a  connaissance  contre  le  ministre  de  la 
justice,  nous  n’en  sortirions  jamais  ;  je  déclare  que 
pour  ma  part  j’en  ai  trois  bien  positifs  que  je  porte¬ 
rai  au  comité.  J’appuie  donc  l’ajournement  à  demain; 
et,  pour  l’honneur  de  l’Assemblée,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Hua. 

M.  Quinette  :  La  proposition  de  M.  Hua  est  une 
critique  amère  et  indécente  de  la  conduite  ferme  et 
vigoureuse  que  l’Assemblée  a  tenue  samedi.  J’en 
demande  l’improbation  au  procès-verbal. 

L’Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Hua,  et  ajourne  à  demain  le  rap¬ 
port  du  comité  de  législation. 

M.  Larivière  :  Tous  les  empires  dans  le  cours  de 
leur  durée,  comme  les  hommes  dans  le  cours  de  leur 
vie,  ont  un  moment  de  bonheur  dont  il  faut  saisir 
l’occasion  avec  empressement.  Le  moment  où  je 
parle  est  celui  des  Français;  le  moment  où  je  parle 
est  celui  où  il  ne  dépend  que  de  nous  d’asseoir  sur 
des  bases  inébranlables  non-seulement  notre  liberté, 
mais  celle  de  l’Europe  entière.  Saisissons  l’instant 
où  le  ciel,  qui  a  toujours  veillé  sur  les  destins  de  la 
France,  vient  de  la  délivrer  de  ses  deux  plus  redou¬ 
tables  ennemis.  (On  murmure.  — Il  s’élève  une  vive 
agitation,  dans  le  tumulte  de  laquelle  plusieurs  voix 
réclament  l’ordre  du  jour.  ) 

M.  Ciiarlier  :  Il  y  a  une  faction  qu’il  faut  abat¬ 
tre  :  M.  le  président ,  maintenez  la  parole  à  l’ora¬ 
teur. 

L’Assemblée  consultée  décide,  après  deux  épreu¬ 
ves,  que  M.  Larivière  continuera  de  parler. 

!?  M.  Larivière  :  Non,  je  ne  veux  pas  insulter  â  la 
mémoire  des  morts,  mais  je  ne  veux  pas  garder  un 
ménagement  coupable  en  me  taisant  sur  des  vues 
qne  je  crois  utiles  à  ma  patrie  ;  j’ai  dit  que  le  ciel, 
qui  toujours  veilla  sur  le  destin  de  la  France,  l’a  dé¬ 
livrée  de  deux  ennemis,  dont  l’un  préparait  dans  le 
cabinet  des  Tuileries  la  foudre  que  l’autre  allait  bien¬ 
tôt  faire  éclater  sur  nos  têtes  ;  je  parle  de  Delessart 
et  de  l’empereur.  Il  faut  saisir,  je  le  répète,  le  mo¬ 
ment  pour  détruire  tous  les  complots,  et  quelle  cir¬ 
constance  fut  jamais  plus  favorable  !  L’agitation  , 
l’intrigue,  le  désordre  dans  l’Allemagne  pour  l’élec¬ 
tion  ;  Delessart  enchaîné,  les  émigrés  sans  chef,  sans 
asile,  sans  ressources,  voilà  l’instant  décisif  pour  le 
salut  de  l’Etat.  Déployez  un  grand  caractère,  prenez 
une  attitude  imposante,  montrez-vous  tels  que  vous 
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devez  être  ;  tous  les  Français  ont  les  yeux  sur  leurs 
représentants  ;  il  faut  que  le  comité  diplomatique 
s’occupe  sans  délai  des  mesures  que  vous  devez  pren¬ 
dre  sur  la  prétendue  réponse  de  l’empereur,  cette 
réponse  dilatoire,  évasive ^  injurieuse  à  la  nation 
française.  On  me  dit  que  j’insulte  à  la  mémoire  des 
morts,  et  moi  je  dis  que  c’est  au  moment  où  la  mort 
frappe  nos  ennemis,  que  nous  devons  chercher  à  dé¬ 
jouer  leurs  complots,  à  ramener  chez  nous  le  crédit 
et  la  paix.  En  me  résumant,  je  demande  que  le  co¬ 
mité  diplomatique  soit  chargé  de  vous  présenter 
dans  trois  jours  un  rapport  :  1“  sur  l’otTice  de  l’em¬ 
pereur  ;  2“  sur  les  circonstances  politiques  où  nous 
nous  trouvons,  afin  que  ,  d’après  ce  rapport,  l’As¬ 
semblée  juge  s’il  y  a  lieu,  ou  non,  à  déclarer  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

M.  Delcher  :  Je  demande  que  pour  surcroit  de 
lumières,  on  ajoute  au  comité  diplomatique  les  six 
suppléants.  (On  applaudit.) 

M.  lIüA  :  Cette  proposition  a  déjà  été  faite  il  y  a 
quatre  jours  par  j\l.  Albitte,  et  je  lui  ai  répondu  que 
les  suppléants  seraient  admis  de  droit  au  comité, 
comme  tous  les  autres  membres  de  l’Assemblée. 

M.  Mailiie  :  Comme  membre  du  comité  diploma¬ 
tique,  j’appuie  la  proposition  de  M.  Delcher.  Il  n’est 
personne  de  vous  qui  ne  voie,  qui  ne  sente,  tous  les 
changements  qui  vont  s’opérer  dans  la  diplomatie 
européenne.  On  a  voulu  faire  l’egarder  la  France 
comme  nulle  dans  la  balance  politique  de  l’Europe  ; 
cette  balance  va  changer  ;  il  s’agit  de  donner  aux 
affaires  une  direction  analogue  au  caractère  et  à  la 
puissance  de  la  nation.  Cette  question  ne  peut  être 
trop  sûrement  approfondie.  Il  n’y  a  pas  long-temps 
que  vous  décrétâtes  que  les  suppléants  du  comité  des 
assignats  en  deviendraient  membres  ;  vous  avez  fait 
la  meme  chose  à  l’égard  du  comité  de  législation. 
{Plusieurs  membres  :  Aux  voix.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
débats  sur  la  manière  de  poser  la  question,  décrète 
que  le  comité  diplomatique  sera  désormais  composé 
de  dix-huit  membres.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  viens  d’apprendre 
que  j’avais  été  dénoncé  sur  vingt  chefs  d’accusation. 
Je  prie  l’Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ces 
vingt  chefs  me  soient  communiqués.  J’ose  me  flatter 
qu’avant  la  fin  de  la  séance,  je  répondrai  d’une  ma¬ 
nière  satisfaisante. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

M.  Becquet  :  J’avais  déjà  prié  l’Assemblée  de  ne 
jamais  condamner  personne  sans  l’entendre.  Le  mi¬ 
nistre  de  la  justice  vient  vous  demander  la  commu¬ 
nication  des  plaintes  portées  contre  lui. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Larivière  :  L’Assemblée  doit  toujours  accor¬ 
der  aux  accusés  les  moyens  de  prouver  leur  inno¬ 
cence  ;  mais  le  ministre  de  la  justice  vous  demande 
une  chose  que  vous  ne  pouvez  lui  accorder.  Un 
membre,  en  demandant  le  renvoi,  vous  a  dit  qu’il 
existait  encore  beaucoup  d’autres  chefs  d’accusation; 
or,  vous  ne  pouvez  en  donner  communication  au 
ministre  sans  les  connaître.  Je  demande  donc  que 
l’Assemblée  ,  avant  d’accorder  la  parole  au  ministre 
de  la  justice ,  attende  que  le  comité  de  législation  lui 
ait  fait  son  rapport. 

M.  Duport  :  J’ai  l’honneur  de  faire  observer  à 
l’Assemblée  que  d’après  les  réflexions  d’un  de  ses 
membres,  {Plusieîirs  voix  :  Le  ministre  discute.)  11 
paraîtrait  peu  conforme  aux  principes  de  la  justice 
que  j’attendisse  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  tous  les  chefs,  lorsque  je  puis  déjà  la  satisfaire 
sur  ceux  qu’elle  connaît. 

M.  Lasource  :  Je  demande  que  l’Assemblée  dé¬ 
crète  que  le  comité  de  législation  sera  autorisé  à 


donner  au  ministre  de  la  justice  communication  des 
chefs  d’accusation  portés  contre  lui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

»ll  s’élève,  dans  une  partie  delà  salle,  une  contes¬ 
tation  particulière  qui  cause  une  espèce  d’agitation. — 
Le  président  se  couvre,  le  calme  se  rétablit. 

M.  Condorcet  lit  un  discours  sur  les  moyens  de  ré¬ 
tablir  le  crédit  des  assignats.  En  voici  l’extrait. 

La  situation  de  nos  finances  est  le  seul  fondement  des 
espérances  qu’entretiennent  les  ennemis  de  la  chose  pu¬ 
blique;  mais,  avant  d’en  chercher  le  remède,  il  faut  en 
bien  connaître  les  véritables  causes  :  il  y  a  pour  environ 
1,600,000,000  de  papier-monnaie  en  circulation,  hypo¬ 
théqués  sur  environ  2  milliards  de  biens  nationaux,  vendus 
et  non  payés  ou  mis  en  vente.  Cette  masse  de  papier-mon¬ 
naie  excède  évidemment  les  besoins  de  la  circulation ,  il 
doit  en  résulter  une  augmentation  dans  le  prix  des  den¬ 
rées  ;  cet  excédant  sert  à  développer  l’industrie  nationale, 
mais  il  en  résulte  bientôt  le  discrédit  de  ces  papiers,  dis¬ 
crédit  qui  est  occasionné  encore  par  le  vice  des  coupures. 
Il  en  résulte  enfin  un  avantage  en  faveur  de  la  monnaie 
métallique,  qui  devient  par  là  un  objet  d’agiotage.  Si  la  con¬ 
fiance  était  entière,  on  pourrait,  sans  inconvénient ,  porter 
la  masse  des  papiers  au-delà  des  besoins  de  la  circulation, 
pourvu  que  les  émissions  ne  se  succédassent  pas  avec  une 
trop  grande  rapidité.  Mais,  en  général,  la  valeur  d’une 
monnaie  est  relative  aux  besoins  qu’on  en  a  dans  le  com¬ 
merce.  C’est  ainsi  que  les  billets  patriotiques  ont  d’abord 
été  accueillis  avec  avidité,  parce  que  les  besoins  l’empor¬ 
taient  sur  la  méfiance.  Enfin,  la  perte  du  papier  contre  le 
numéraire  métallique  tient  encore  à  différentes  causes  par¬ 
ticulières,  l’Assemblée  constituante  n’avait  pas  assez  cal¬ 
culé  les  suites  de  l’émission  des  assignats.  Lorsqu’elle  a 
créé  des  assignats,  elle  devait  non  seulement  leur  donner 
pour  hypothèque  des  domaines  nationaux  qui  n’étaient 
pas  d’une  valeur  encore  déterminée ,  mais  le  produit  ef¬ 
fectif  des  ventes  ;  en  effet,  ils  étaient  destinés  à  payer  une 
dette  alors  inconnue  et  des  dépenses  extraordinaires  in¬ 
connues  aussi  ;  elle  devait  donc  en  faire  une  émission  gra¬ 
duelle  ,  qui  n’inspirât  aucune  inquiétude  sur  leur  solidité. 
Il  est  vrai  que  les  dépenses  extraordinaires  rendaient  l’é¬ 
mission  d’une  partie  de  ces  assignats  indispensable;  mais 
on  pouvait,  en  mettant  de  l’ordre  dans  les  remboursements, 
combiner  l’émission  des  autres  avec  les  rentrées  qui  pou¬ 
vaient  leur  servir  de  gage^  ;  il  semblait  au  contraire  que 
l’on  devait  tout  sacrifier  aux  intérêts  des  titulaires  d’office, 
devenus  créanciers  de  l’Etat,  qu’on  leur  devait  non  pas  une 
prompte  liquidation,  mais  un  remboursement  actuel  ;  on  a 
fait  de  ces  créances  une  dette  exigible,  système  d’après 
lequel  il  serait  évidemment  impossible  à  une  nation  qui 
n’aurait  pas  de  domaines  nationaux  de  réformer  les  abus. 

»  Enfin,  les  biens  nationaux  s’achètent  à  crédit  :  cette 
facilité  multiplie,  il  est  vrai,  les  acquéreurs  ;  mais  elle  est 
funeste  à  la  nation,  par  la  trop  grande  lenteur  qu’elle  in¬ 
troduit  dans  les  rentrées  ;  elles  ne  s’élèvent  encore  qu’à 
373  millions.  Quelles  ont  été  les  suites  de  cette  erreur  ? 
c’est  qu’on  a  fait  entendre  qu’on  émettrait  des  assignats 
jusqu’à  l’extinction  de  la  dette,  qu’on  a  effrayé  sur  leur  so¬ 
lidité  même,  alors  que  leur  gage  n’était  pas  encore  en¬ 
tamé.  Pour  détruite  aujourd’hui  cette  grande  dispropor¬ 
tion  entre  les  assignats  en  circulation  et  les  rentrés,  vous 
devez  ne  les  employer  qu’à  payer  la  partie  de  la  dette  ri¬ 
goureusement  exigible.  Après  cette  première  opération, 
nécessaire  et  indispensable  au  rétablissement  du  crédit,  il 
faut  chercher  à  diminuer  la  masse  des  assignats  existante 
actuellement  dans  la  circulation,  et  qui  s’y  est  accumulée 
par  la  lenteur  des  rentrées.  Le  moyen  d’y  parvenir  serait 
de  vendre  les  obligations  contractéçs  par  les  acquéreurs  ; 
un  ordre  particulier  serait  établi  pour  accélérer  ces  ventes  : 
d’ailleurs,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  trouver  des  acqué¬ 
reurs  pour  la  totalité  de  ces  effets;  on  ])ourrait  encore  em¬ 
ployer  un  autre  moyen,  ce  serait  d’établir  une  caisse  de  se¬ 
cours  et  d’épargne,  où  l’on  brûlerait  tous  les  assignats  qui 
y  seraient  reçus.  Chez  une  nation  qui  occupe  un  grand 
territoire ,  qui  renferme  une  population  nombreuse ,  un 
petit  nombre  de  propriétaires ,  beaucoup  d’individus  ne 
vivant  que  de  leur  industrie  et  de  leurs  bras ,  il  est  abso¬ 
lument  impossible  qu’il  ne  se  fasse  point  des  épargnes  ;  et 
le  meilleur  moyen  de  soulager  l’indigence  et  de  récom¬ 
penser  l’industrie  laborieuse ,  est  une  administration  bien 
combinée,  ün  pourra  voir  ce  qui  ne  s’est  jamais  vu,  une 
société  s’occupant  du  bonheur  de  la  pluralité  de  ses  mem¬ 
bres.  Après  avoir  ainsi  accéléré  l’extinction  des  assignats, 


011  pourra  affecter  plus  parliculicreiiieiit ,  soit  a  1  liypO” 
Ihèque,  soit  au  reiiibourscuieiit  de  la  dette,  les  forC-ls  na¬ 
tionales  ;  cependant,  il  faut  toujours  éviter  de  faire  un  trop 
subit  déplacement  des  fortunes,  et  d’introduire  trop  pré- 
cipitaniinent  des  cliangenients  dans  les  moyens  d’existence 
du  peuple.  En  remboursant  trop  vite  les  créanciers  les  pre¬ 
miers  liquidés  ,  on  serait  injuste  envers  les  derniers;  puis¬ 
que  par  l’augmentation  des  denrées  et  l’avilissement  des 
assignats  résultant  d’une  émission  trop  précipitée ,  on  leur 
donnerait  moins  qu’on  i.e  leur  doit. 

»  Je  passe  à  l’examen  des  moyens  de  diminuer  la  perte 
des  assignats  contre  l’argent ,  ou  d’en  rendre  les  incon¬ 
vénients  moins  sensibles.  Je  proposerais  d’abord  le  moyen 
des  paiements  par  registre.  En  Angleterre,  les  portions 
échues  de  la  dette  publique  ;  en  Hollande ,  les  effets  de  la 
banque  restent  déposés,  et  le  propriétaire  d’une  valeur 
quelconque  peut  la  transporter  sans  autre  déplacement 
que  celui  des  feuilles  des  registres.  A  Londres,  il  existe  un 
double  de  ces  registres ,  afin  que  le  propriétaire ,  ayant  un 
double  titre,  soit  à  l’abri  des  événements  d’un  incendie.  Le 
propriétaire  d’assignats  ainsi  déposés  dans  une  caisse  pu¬ 
blique  ,  n’a  plus  rien  à  craindre  de  la  contrelaction  des 
caisses  établies  dans  toutes  les  grandes  villes  de  commerce, 
il  correspondrait  avec  la  caisse  centrale,  et  alors  toutes  les 
valeurs  pourraient,  en  restant  toujours  déposées  à  la  caisse, 
être  transportées  d’une  maison  de  commerce  à  une  autre, 
par  le  simple  déplacement  des  feuilles  d’enregistrement. 
Le  droit  exclusif  qu’auraient  tes  assignats  à  être  admis 
dans  ces  dépôts  ,  donnerait  bientôt  à  ce  papier  l’avantage 
sur  l’argent  même, 

»  On  augmenterait  cet  avantage,  en  établissant  des  caisses 
d’échange  à  bureau  ouvert  des  assignats  de  grosses  va¬ 
leurs  restant  en  circulation ,  contre  ceux  de  dix  sous,  et  de 
ceux-ci  contre  de  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  métal  de 
cloche.  Il  est  évident  que  ces  échanges  publiques  facilite¬ 
raient  les  échanges  entre  les  particuliers.  Ces  bureaux 
d’échange  seraient  aussi  un  obstacle  aux  progrès  de  la 
contrelaction. 

»  Je  passe  au  moyen  de  se  procurer  à  un  moindre  prix  la 
monnaie  métallique  ;  ce  moyen  serait  de  faire  un  emprunt 
de  métaux,  remboursable  en  domaines  nationaux.  Il  fau¬ 
drait  que  les  prêteurs  formassent  une  compagnie,  et  que 
chaque  partie  du  prêt  eût  une  hypothèque  spéciale  ;  elle 
produirait  un  intérêt  et  recevrait  un  remboursement  gra¬ 
duel  ;  on  donnerait  aux  prêteurs  une  partie  de  l’excédant 
des  ventes  sur  les  estimations.  La  compagnie  et  chacun  de 
ses  membres  pourrait  renchérir  ou  prolongerait  même  en 
leur  faveur,  pour  deux  ans,  la  faculté  de  revendre  sans 
payer  le  droit  de  l’enregistrement. 

»  Mais  l’exactitude  dans  le  paiement  des  impositions  peut 
seule  assurer  le  rétablissement  du  crédit,  quelles  que  soient 
les  opérations  secondaires  que  vous  adoptiez  ;  en  vain  pré¬ 
senterons-nous  un  grand  excédant  de  ressources,  tant 
qu’elles  serviront  aux  paiements  des  dépenses  ordinaires , 
on  apercevra  le  terme  où  elles  seront  épuisées.  Si  l’année 
1793  produit  une  somme  égale  à  la  somme  imposée  ,  alors 
ou  verra  le  crédit  renaître  ;  car  personne  ne  peut  espérer 
que  la  première  année  fût  assez  productive  pour  ne  laisser 
aucun  déficit  ;  il  faut  donc  presser  la  confection  des  rôles 
et  leur  recouvrement.  Les  moyens  directs  de  perfection  ne 
suffisent  pas ,  il  faut  surtout  la  confiance.  Chez  un  peuple 
libre,  l’impôt  est  payé,  lorsque  le  citoyen  voit  une  juste  et 
impartiale  égalité  dans  la  répartition  ,  et  lorsque  le  public 
en  a  sous  les  yeux  le  bon  emploi.  Je  proposerai  qu’il  soit 
nommé  des  commissaires  parmi  les  membres  de  l’Assem¬ 
blée  constituante  qui  ont  le  plus  mérité  la  confiance  pu¬ 
blique  ,  et  qui  se  sont  plus  particulièrement  occupés  de 
l’impôt,  pour  aller  dans  les  départements  en  accélérer  la 
perception. 

»  La  loi  du  9  novembre  prononce  expressément  que  la  ré¬ 
partition  des  contributions  directes  se  fera  sous  l’inspec¬ 
tion  immédiate  du  corps  législatif.  Que  les  sociétés  popu¬ 
laires  soient  bien  convaincues  de  la  nécessité  d’imposer 
à  leurs  membres  le  devoir  d’acquitter  les  premiers  rimj)o- 
sition,  qu’elles  facilitent  par  le  concours  de  leurs  lumières 
la  confection  des  rôles  ,  qu’elles  aident  les  municipalités 
dans  leurs  travaux,  et  elles  acquerront  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  de  la  nation.  Elles  sont  les  loyers  de 
l’esprit  public  ;  que  le  paiement  de  l’impôt  soit  ta  mesure 
de  leur  patriotisme,  et  qu’elles  prouvent  que  chez  un  peu¬ 
ple  fibre,  la  force  des  lois  est  tout  entière  dans  la  volonté 
«les  citoyens. 

»xMais  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  il  n’y  aura  point  de 
confiance  tant  que  le  trésor  public  sera  dans  la  dépen¬ 


dance  du  pouvoir  exécutif.  On  doit  s’étonner  .sans  doute 
qu’il  se  soit  trouvé  des  hommes  assez  habiles  pour  prouver 
(pie  les  surveillants  de  l’administration  des  deniers  publics 
devaient  être  nommés,  et  révocables  par  ceux  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  rendre  cette  surveiliance  illusoire,  etc.  » 

M.  Condorcet  conclut  par  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  le  renvoi  aux  comités  des  dilférentcs  opé¬ 
rations  de  finances  qu’il  vient  d’indiquer,  et  particu¬ 
lièrement  des  questions  relatives  à  la  nomination  et  à 
la  destitution  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  et  du  bureau  de  comptabilité. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  et 
l’ajournement  du  projet  de  décret. 

On  lit  une  lettre  (les  administrateurs  du  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Oise ,  adressée  à  M.  Dumas,  député 
de  ce  departement,  par  M.  Cbalan  ,  procureur-géné¬ 
ral-syndic  de  ce  département.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Le  directoire.  Monsieur,  connaissant  l’intérêt  que  vous 
prenez  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  du  département ,  me  charge  de  vous  instruire 
qu’il  espère  que  les  sages  précautions  prises  par  ses  com¬ 
missaires  fft  la  présence  de  la  force,  rappelleront  aux  prin¬ 
cipes  constitutionnels  ceux  cpie  les  malveillants  avaient 
égarés.  Etampes  et  Longjumeau  ont  déjà  témoigné  les  plus 
vifs  regrets  de  ce  qui  s’est  passé  dans  leur  enceinte  ,  et  le 
dernier  marché  a  été  paisible.  Malheureusement  la  crainte 
en  avait  encore  diminué  l’approvisionnement.  Je  joins  ici 
les  adresses  et  discours  que  le  directoire  a  crus  nécessaires 
dans  cette  douloureuse  circonstance.  Agréez,  Monsieur, 
l’hommage  des  sentiments  sincères  de  votre  frère  et  con¬ 
citoyen.  » 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze  cette 
lettre  et  les  pièces  qui  l’accompagnent. 

L’Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  proposés  par 
M.  Vergniaud,  en  remplacement  des  derniers  articles 
du  projet  du  comité.  —  Ils  sont  décrétés  ainsi  qu’ils 
suivent  : 

((  Art.  XL  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront  af¬ 
fectés,  comme  les  biens  eux-mêmes,  au  paiement  de  l’in¬ 
demnité  qui  sera  défmitivement  arrêtée  par  l’Assemblée 
nationale. 

»  XIl.  Les  débiteurs  des  rentes  ,  prestations  ou  rede¬ 
vances,  ou  autres  sommes  quelconques  ,  dues  à  des  émi¬ 
grés,  seront  tenus  d’en  fournir  leur  déclaration  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  à  leur  mu¬ 
nicipalité,  à  peine  d’une  amende  égale  à  la  quotité  de  la 
redevance.  Ils  seront  également  tenus  de  faire  les  paie¬ 
ments  à  l’échéance  des  pactes,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ,  après  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul.  Il  en 
sera  de  même  de  tout  paiement  qu’on  prétendrait  avoir  été 
fait  avant  l’échéance  des  pactes  à  venir,  si  le  paiement  n’est 
constaté  ])ar  un  acte  public. 

»  XIII.  Les  femmes  ,  les  propriétaires  par  indivis  ,  les' 
enfants  ouïes  pères  et  parents  des  Français  émigrés  qui, 
par  succession,  donation  ou  autrement,  auraient  des  droits 
déjà  acquis  sur  les  biens  séquestrés,  pourront  ,  s’ils  sont 
eux-mêmes  résidants  en  France  ,  présenter  les  titres  qui 
établissent  leurs  droits  au  directoire  du  district  ;  et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  lui  accordera,  sans  frais, 
une  main-levée  sur  les  revenus  ,  proportionnée  à  leurs 
droits  ,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  imposi¬ 
tions  :  il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  af¬ 
fectés  à  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas,  ils  fourniront  cau¬ 
tion  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  la 
portion  des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigrés. 

»  XIV.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes  ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigrés  ,  la  jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile  ,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensés  de  l’inventaire  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle....,  et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la 
main-mise  de  la  nation. 

»  XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  pour  créances,  hypothèques  ou  autres  causes,  et 
qui,  pour  justifier  la  légitimité  de  leurs  droits,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  I  et  II  du  décret  du 
27  juillet  1791,  pourront  poursuivre  la  main-levée  des  som¬ 
mes  qui  leur  seront  dues  par  les  voies  indiquées  par  ia  loi 


pour  les  cas  de  sdquostre.  Le  procureur-syndic  du  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

»  XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  réin¬ 
tégré  dans  la  jouissance  de  ses  biens ,  en  payant  les  frais 
d’administration  ,  sa  contribution,  et  de  plus,  à  titre  d’in¬ 
demnité  ,  une  somme  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d’une  année  de 
revenu;  et  s’il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
l’Assemblée  nationaleait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés ,  l’année  de  revenus  exigée  de  la  cau¬ 
tion  ,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

))  XVII.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l’article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouis¬ 
sance  de  leurs  biens  qu’après  que  l’Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l’indemnité  due  à  la  nation.  » 

M.  Cambon,  chargé  du  rapport  sur  la  dénonciation 
du  directoire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«L’Assemblée nationale,  apres  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances  ,  or¬ 
donne  le  renvoi  de  ces  pièces  au  pouvoir  exécutif,  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de¬ 
main  des  moyens  qui  auront  été  employés  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  loi ,  et  des  poursuites  qui  auraient  été 
faites  contre  ceux  qui  y  auraient  manqué.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Gensonné,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Narbonne,  par  laquelle  il  annonce  à  l’Assem¬ 
blée  qu’il  va  s’occuper  de  lui  rendre  son  compte,  au¬ 
quel  il  joindra  l’état  des  marchés  qu’il  a  faits  pendant 
son  ministère.  11  fait  observer  que  les  ministres  , 
n’ayant  aucun  fonds  entre  leurs  mains ,  ne  peuvent 
être  comptables  de  deniers,  puisque  les  ordonnances 
des  ministres ,  d’après  lesquelles  se  font  les  paie¬ 
ments  ,  seraient  refusées  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  si  elles  n’étaient  pas  accompa¬ 
gnées  d’une  loi. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l’examen  des 
comptes. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  Béole‘qui  demande  à  l’AssemWéesi  un  mariage 
déclaré  à  la  municipalité,  avant  que  la  loi  soit  rendue 
sur  cette  matière,  peut  être  valide. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

M.  Montant,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  et  lit  dilférents  procès-verbaux  du  tri¬ 
bunal  du  district  de  Clermont-Ferrand,  département 
du  Puy-de-Uôme,  desquels  il  résulte  que  MM.  Marie- 
François  Dubreuil ,  et  Antoine  Gautier,  habitants  de 
cette  ville ,  ont  enrôlé,  pour  l’armée  des  rebelles, 
MM.  Valéry  et  Baradier,  aussi  habitants  de  Clermont, 
et  propose  de  décréter  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  con¬ 
tre  MM.  Dubreuilet  Gautier  ;  d’approuver  la  conduite 
du  tribunal  de  Clermont-Ferrand,  de  M.  Bar,  juge-de- 
paix,  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  décret  d’accusation  est  mis  aux  voix ,  et  adopté 
successivement  contre  MM.  Charrier,  Dubreuil  et 
Gauthier. 

L’Assemblée  ordonne  ensuite  mention  honorable 
delà  conduite  du  tribunal ,  du  juge-de-paix ,  de  la 
garde  et  gendarmerie  nationale. 

M.  LE  Président  :  Avant  d’ouvrir  la  discussion  sur 
l’alfaire  d’Arles,  je  dois  donner  connaissance  à  l’As¬ 
semblée  d’un  paquet  que  je  viens  de  recevoir  ,  et  qui 
concerne  cette  ville. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Depuis  que  la  connniuie  d’Arles,  convoquée  dans  ses 


sections ,  m’a  expressément  chargé  de  repousser  les  caloiu 
nies  lancées  contre  elle  ,  et  de  donner  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  des  témoignages  non  équivoques  de  son  patriotisme. 

(  On  murmure.  )  Le  mauvais  état  de  ma  santé  ne  m’a  pas 
permis  de  remplir  ce  devoir.  J’ai  écrit  à  la  municipalité 
pour  l’engager  a  convoquer  de  nouveau  ses  sections  ,  et  à 
choisir  un  autre  représentant.  Je  prie  l’Assemblée  de  vou¬ 
loir  bien  accorder  quelques  délais  à  la  ville  d’Arles  pour 
se  justifier;  si  cette  faveur  ne  lui  est  pas  refusée, j’espère 
qu’il  ne  restera  aucun  doute  à  l’Assemblée  sur  la  pureté  de 
scs  principes  et  la  sagesse  de  sa  conduite.» 

M.  Vincent  :  Je  demande  qu’on  fasse  lecture  d’une 
adresse  jointe  à  cette  lettre,  et  qui  a  été  rédigée  par 
la  société  des  Amis  delà  constitution,  à  Nîmes. 

M.  le  secrétaire  lit  cette  lettre ,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  attendions,  avec  une  confiance  respectueuse,  le 
rapport  do  l’affaire  d’Arles  ;  nous  espérions  que  le  comité 
de  pétitions,  révolté  de  la  conduite  odieuse  des  Arlésiens, 
vous  présenterait  des  moyens  de  concilier  les  mesures  de 
sagesse  avec  les  principes  de  la  sévérité.  Notre  attente  a 
été  trompée.  Le  rapport  infidèle  de  M.  Delpierre,  l’ajour¬ 
nement  prononcé,  tout  a  augmenté  nos  alarmes.  Législa¬ 
teurs,  il  n’y  a  plus  lieu  à  l’ajournement.  Le  département  du 
Gard,  dont  le  patriotisme  vous  est  depuis  long-temps 
connu ,  se  voit  entouré  de  complots  et  de  conspirations. 
Quelle  que  soit  Jla  suite  malheureuse  de  nos  tentatives, 
nous  ne  nous  décourageons  point  de  nos  mauvais  succès  ; 
nous  persévérons  à  vous  dire  la  vérité;  nous  vous  la  de¬ 
vons,  nous  la  devons  à  la  patrie.  Nous  allons  donc  rectifier 
les  erreurs  du  comité ,  et  proposer  des  mesures  que  nous 
croyons  plus  utiles  que  les  siennes.  Lorsque  M.  Anton- 
nelle  exerçait  dans  Arles  les  fonctions  de  maire ,  son  pa¬ 
triotisme  et  son  éloquence  y  maintenaient  l’ordre  et  l’u¬ 
nion  ;  il  forçait  au  silence  les  nombreux  malveillants  que 
cette  ville  renfermait  dans  son  sein.  Mais  pendant  que 
dans  une  longue  et  impolitique  absence,  M.  Antonelle 
servait  la  chose  publique  à  Avignon,  le  fanatisme  reprit 
son  audace  et  recommença  ses  intrigues;  et  lorsque  le 
maire  rentra  dans  ses  foyers,  il  trouva  ses  travaux  perdus 
et  l’aristocratie  triomphante.  Depuis  lors,  le  mal  a  tou- 
jouis  été  cioissant.  Cependant  quelques  bons  citoyens 
faisaient  encore  des  efforts  pour  soutenir  la  cause  de  la 
liberté  :  les  patriotes  s’assemblèrent  à  la  Monnaie,  et  pri- 
reiit  le  nom  de  monuaidiers;  leurs  adversaires,  réunis  à  la 
Chiflonne,  eurent  le  nom  de  chiffonnistes  ;  ainsi  monnaidier 
et  patriote,  chiffonniste  et  aristocrate  devinrent  synonimes. 
Mais  la  bonne  cause  fut  encore  outragée  ;  les  patriotes  re¬ 
cevaient  continuellement  des  insultes.  Les  autoiités  cons¬ 
tituées,  dont  le  devoir  était  de  soutenir  la  majorité,  favori¬ 
saient,  au  contraire,  les  manœuvres  aristocratiques.  D’après 
ce  tableau  de  ce  qui  s  est  passé  à  Arles,  si  nous  jetons  les 
yeux  sur  le  rapport ,  nous  sommes  frappés  des  erreurs 
qu’il  contient.  Si  nous  examinons  les  mesures  qu’il  pro¬ 
pose  ,  nous  sommes  étonnés  de  voir  qu’on  s’avise  de  dé¬ 
clarer  par  un  décret  qu'on  regardera  comme  perturbateurs 
du  repos  public  ceux  qui  se  serviraient  des  dénominations 
de  monuaidiers  et  de  cinlfonnistes  ;  comme  si  l’on  pouvait 
par  un  décret,  défendre  de  se  nommer  patriotes  et  aristo¬ 
crates.  Nous  osons  croire  que  le  comité  a  été  mal  instruit. 
Sous  les  Romains,  les  citoyens  d’Arles  auraient  été  décimés* 
les  chefs  des  complots  punis  de  mort.  ’ 

Nous  sommes  à  cinq  lieues  du  foyer;  nous  savons  ce  qui 
s’y  est  passé,  et  nous  sommes  convaincus  qu’il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles 
contre  le  directoire  du  département  des  Rouches-du-Rhône' 
contre  les  administrateurs  du  district  d’Arles,  contre  la 
municipalité  d’Arles,  contre  le  maire  actuel  de  la  ville 
d’Arles.  Nous  demandons  qu’on  y  envoie  un  bataillon  de 
garde  nationale  de  Marseille ,  que  les  citoyens  soient  désar¬ 
més;  que  les  patriotes  monnayers  soient  mis  sous  la  pro¬ 
tection  de  la  loi ,  et  que  les  Arlésiens  paient  les  frais  de 
l’expédition.  Le  mal  s’accroît  de  jour  en  jour.  Depuis  le 
rapport,  il  est  arrivé  de  nouveaux  faits  :  18  à  20  vaisseaux 
venaient  de  Marseille  à  Arles,  les  matelots  chantaient  l’air 
patriotique ,  ça  ira  ;  les  Arlésiens  ont  fait  feu  sur  les  mate¬ 
lots  ,  et  même  sur  leurs  femmes.  Un  ci-devant  gentilhomme 
verrier,  reconnu  pour  patriote,  est  poursuivi  et  obligé  de 
se  jeter  dans  le  Rhône  à  la  nage.  Il  n’y  a  plus  de  patricAes  à 
Arles.  Législateurs ,  ordonnez ,  nos  bras  et  nos  vies  sont 
dévoués  à  la  liberté.  Les  citoyens  gardes  nationales  d’O- 
range  et  de  Montpellier  demandent  à  marcher  cont-e 
Arles.  Et  vous,  Antonnelle,  rompez  donc  enfin  ,  rompez 
un  silence  coupable  !  Votre  patrie  est  en  danger.  Si  vins 


êtes  toujours  bon  citoyen  ,  vous  éclairerez  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ;  vous  lui  direz  la  vérité  et  vous  mériterez  encore 
la  reconnaissance  et  l’amour  de  vos  concitoyens.  {  On 
applaudit.  ) 

M.  Delpierre  :  Je  ne  crois  pas  la  présence  d’un 
député  extraordinaire  de  la  ville  d’Arles  utile  pour  la 
discussion  de  cette  allaire.  Quant  au  reproche  d’inexac¬ 
titude  que  me  font  les  amis  de  la  constitution  de  Nî¬ 
mes,  je  ne  leur  répondrait  qu’en  leur  envoyant  mon 
rapport,  il  paraît  qu’ils  ne  l’ont  jugé  que  sur  les  ex¬ 
traits  ,  la  plupart  infidèles ,  des  journaux. 

M.  Lecointre  :  Je  dois  annoncer  à  l’Assemblée  un 
fait  qui ,  quoiqu’il  ne  dépende  pas  de  l’affaire  d’Arles, 
vous  prouvera  cependant  combien  il  est  instant  que 
vous  vous  occupiez  de  rétablir  le  calme  dans  les  dé¬ 
partements  méridionaux.  Le  comité  de  surveillance 
a  reçu  une  lettre  du  département  de  l’Ardècbe,  qui 
lui  apprend  que  les  contre-révolutionnaires ,  canton¬ 
nés  au  château  de  Bannes,  ont  envoyé  chercher  de 
l’argent  à  Arles ,  et  qu’il  y  est  arrivé  cinq  petits  canons 
dans  des  bottes  de  paille. 

M.  Gaston  :  C’est  au  moment  où  l’on  a  cherché  à 
calomnier  les  sociétés  patriotiques ,  qu’il  faut  prouver 
qu’elles  ont  toujours  été  les  véritables  amis  de  la 
constitution.  (On  applaudit.)  On  dit  qu’il  faut  qu’elles 
respectent  les  autorités  constituées;  oui,  j’en  con¬ 
viens  ,  lorsqu’elles  sont  patriotes.  (  On  applaudit.  ) 
Vous  voyez  d’un  côté  une  municipalité  qui  se  coalise 
avec  les  factieux,  de  l’autre ,^un  direcoire  Sangréné 
qui  seconde  ses  manœuvres;  et  vous  pourriez  fermer 
les  yeux  sur  cette  conduite  criminelle?  Non,  je  ne  le 
pense  pas.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  pouvoir 
executif  d’envoyer  à  Arles  les  bataillons  de  Nîmes  et 
de  Montpellier.  La  garde  nationale  est  le  rempart  de 
la  constitution.  (On  applaudit.) 

iM.  Granel  ,  de  Marseille  :  La  ville  de  Marseille 
est  tranquille.  Les  21  bataillons  qu’on  y  a  envoyés 
n’y  sont  plus  nécessaires  ;  les  contributions  s’y  paient 
d’une  manière  édilianle.  (On  applauctit.)  Je  demande 
que  ces  21  bataillons  soient  envoyés  à  Arles. 

M.  Perret  :  Les  mesures  qu’on  prendra  pour  la 
ville  d’Arles  et  pour  le  camp  de  Jalès  seraient  im¬ 
parfaites,  si  on  ne  les  étendait  au  département  de 
la  Lozère.  Mende  et  Villefort  sont  devenus  le  refuge 
des  prêtres  fanatiques  de  tous  les  départements  mé¬ 
ridionaux.  On  a  assassiné,  à  Mende,  des  soldats  du 
ci-devant  Lyonnais.  Enfin,  toutes  ces  horreurs  sont 
l’effet  des  perfides  manœuvres  du  fanatisme  coalisé 
avec  l’aristocratie.  Je  demande  que  l’Assemblée  dé¬ 
crète  que  le  chef-lieu  du  département  et  le  tribunal 
criminel  seront  transférés  à  Marvuéjols  ;  que  le  mai¬ 
re  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende, 
et  M.  Castellane,  ci-devant  évêque,  seront  mandés  à 
la  barre  ;  que  les  mesures  de  répression  prises  contre 
la  ville  d’Arles  et  contre  le  champ  de  Jalès,  seront 
étendues  au  département  de  la  Lozère;  que  le  minis¬ 
tre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  poursuivre  les 
auteurs  de  l’assassinat  des  soldats  du  régiment  de 
Lyonnais.  (On  applaudit.) 

M.  Lagrevol  :  Le  maire  de  Mende,  le  comman¬ 
dant  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  ont  été  les 
auteurs  des  troubles.  11  faut  punir  ces  deux  prévari¬ 
cateurs.  Ce  n’est  pas  seulement  contre  des  embau- 
cheurs  obscurs  que  vous  devez  être  sévères,  c’est 
surtout  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  usurpent 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  pour  les  trahir  avec 
plus  d’impunité.  Je  propose  donc  contre  eux  le  dé¬ 
cret  d’accusation.  Dans  ce  pays  où  les  autorités  cons¬ 
tituées  ne  sont  pas  respectées  par  les  municipalités, 
le  seul  moyen  de  faire  connaître  que  la  loi  ne  tolère 
aucun  délit,  c’est  de  punir  la  ville  de  Mende,  et  de 
transporter  à  Marvuéjols,  comme  l’a  proposé  le  préo¬ 
pinant,  le  tribunal  criminel  et  le  directoire  du  dé¬ 
partement,  qui  depuis  leur  installation  n’oiU  cessé 


d’être  en  butte  à  l’opposition  tyrannique  de  l’aristo-' 
cratie.  (On  applaudit.) 

M.  Chabot  :  Si  tous  les  membres  de  l’Assemblée 
avaient,  comme  moi,  la  conviction  intime  de  la  pré¬ 
varication  du  maire  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende,  je  n’hésiterai  pas  à  demander 
le  décret  d’accusation.  Mais  les  pièces  ont  été  envoyées 
au  comité  des  douze ,  qui  doit  vous  en  faire  inces¬ 
samment  le  rapport.  Je  demande  donc,  comme  mo¬ 
tion  d’ordre  ,  qu’on  s’occupe  d’abord  de  l’affaire 
d’Arles. 

]M.***:  Je  demande  que  cette  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Grangeneüve  :  En  rendant  hommage  au  zèle  du 
préopinant,  je  le  prierai  d’observer  qu’il  est  dix  heu¬ 
res,  ciue  cette  aflâire  mérite  un  sérieux  examen,  et 
que  la  séance  serait  bientôt  incomplète.  Je  propose 
donc  l’ajournement. 

L’Assemblée  ajourne  l’affaire  d’Arles  et  renvoie  au 
comité  des  douze  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Ferres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  Dü  MARDI  13  MARS. 

M.  Delaplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  a  fait  hom¬ 
mage  à  l’Assemblée  d’une  de  ses  œuvres. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  , 
ayant  pour  objet  de  disculper  M.  Narbonne,  son  pré¬ 
décesseur,  de  l’inculpation  d’avoir  négligé  de  faire 
passer  dans  le  midi  de  la  France,  les  fonds  nécessaires 
pour  la  solde  des  volontaires  nationaux  des  frontières 
d’Espagne.  M.  Grave  envoie  ,  pour  pièce  justificative, 
une  lettre  de  M.  Narbonne,  en  date  du  30  janvier 
dernier,  par  laquelle  il  pressait  vivement  la  tréso¬ 
rerie  d’envoyer  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
solde. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

]\1.  Lagrevolle  :  Je  demande  que  l’xAssemblée 
discute  à  l’instant  l’affaire  d’Arles.  Je  vous  avertis 
que  vingt  mille  hommes  se  sont  armés  pour  la  con¬ 
tre-révolution  dans  le  département  de  la  Lozère  ;  ils 
sont  dirigés  par  le  maire  et  le  commandant  mili¬ 
taire  de  Mende  ,  et  par  Castellat,  un  ci-devant  évê¬ 
que. 

M.  SÉRANNE  :  En  examinant  les  lois  rendues  par 
l’Assemblée  constituante  ,  sur  les  différents  rapports 
de  l’ancien  comité  de  la  marine ,  votre  comité  actuel 
a  fixé  particulièrement  son  attention  sur  le  décret  du 
9  août  1791 ,  concernant  la  police  de  la  navignation 
et  des  ports  du  commerce. 

11  a  pensé  que  les  réglements  dont  il  s’occupe  pour 
compléter  l’organisation  de  la  marine  militaire,  doi¬ 
vent  marcher  de  front  avec  ceux  du  commerce  ma¬ 
ritime  ;  car  s’il  est  important  que  cette  partie  de  la 
force  publique  soit  bien  organisée,  il  est  indispensable 
d’assurer  en  même  temps,  suivant  les  nouveaux  prin¬ 
cipes,  le  meilleur  ordre  possible  dans  la  marine  mar¬ 
chande  ,  qui  constitue  essentiellement ,  presque  uni¬ 
quement,  la  force  et  la  consistance  de  l’armée  na¬ 
vale. 

Or,  avec  les  encouragements  et  la  protection  spéciale 
qu’il  est  de  votre  justice  et  de  votre  sagesse  d’accorder 
à  la  profession  utile  de  navigateur,  personne  ne  doute 
que  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  prospérer  la 
navigation  marchande  ,  ne  doive  résulter  de  la  bonne 
administration  et  de  l’application  uniforme  des  lois  de 
police.  L’arbitraire,  le  moindre  abus  dans  cette  par¬ 
tie,  produisent  les  effets  les  plus  funestes,  en  dégoû¬ 
tant  nos  armateurs  des  intérêts  maritimes.  Les  vexa¬ 
tions  des  anciennes  amirautés  en  sont  la  preuve. 

Il  a  donc  paru  essentiel  à  votre  comité  de  se  livrer 
à  une  révision  particulière  sur  la  loi  déjà  rendue  à 
cet  égard,  pour  vous  faire  connaitre  eiisiiitc  les  chau- 


geuienlsct  les  iiiodificalions  dont  clic  lui  paraîtra  sus¬ 
ceptible. 

Ce  travail  est  dc^^jà  commencé,  cl  même  fort  avancé, 
M.  Coppens  qui  en  est  chargé ,  s’en  est  occupé  avec 
beaucoup  d'intérêt,  de  zèle  et  de  constance.  INéan- 
moins,  reconnaissant  que  la  révision  dont  il  s’agit  est 
à  la  fois  de  la  compétence  des  comités  de  législation 
et  de  commerce,  votre  comité  de  la  marine  se  pro¬ 
pose  d’en  délibérer  avec  eux  avant  de  vous  soumettre 
aucun  résultat. 

El  comme  l’examen  approfondi  de  plusieurs  ques¬ 
tions  soumises  au  concours  de  trois  comités  réunis,  et 
à  la  décision  desquelles  est  essentiellement  liée  la 
prospérité  de  notre  commerce  extérieur,  exigera  un 
temps  convenable,  plus  ou  moins  long,  selon  l’impor¬ 
tance  et  l’intérêt  de  ces  mêmes  questions,  et  qu’il  im¬ 
porte  d’ici  là  de  faire  observer  exactement,  uniformé¬ 
ment  dans  tous  les  ports  de  l’Empire  les  lois  consti¬ 
tutionnelles  déjà  promulguées,  jusqu’au  moment  de 
leur  modification  ou  révocation ,  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd’hui  quelques  faits 
relatifs  à  celle  du  13  août,  dont  plusieurs  dispositions 
ont  été  négligées  pour  motiver  le  décret  préparatoire 
que  je  dois  vous  demander  en  son  nom. 

11  est  à  la  fois  douloureux  et  pénible  pour  votre 
comité  de  la  marine  d’être  si  souvent  obligé  d’appe¬ 
ler  votre  attention  sur  l’inexécution  des  lois  relatives 
à  ce  département.  Il  semble  que  quelque  génie  mal¬ 
faisant  en  dirige  toutes  les  opérations  au  plus  grand 
dommage  de  la  nation  française. 

Une  moi'osité  bien  caractérisée,  ou  une  insouciance 
également  dangereuse  de  la  part  du  ministre,  une  cu¬ 
pidité  coupable,  sans  doute,  de  la  part  de  l’un  de  ses 
principaux  agents,  une  connivence  punissable,  soit 
active  ,  soit  tacite,  de  la  part  des  subalternes,  mais 
surtout  une  haine  inextinguible  pour  les  lois  nou¬ 
velles  de  la  part  de  tous  ces  suppôts  de  l’ancien  ré¬ 
gime,  sont  autant  de  causes  combinées  qui  ont  arrêté 
jusqu’à  présent ,  dans  plusieurs  ports  de  mer  du 
royaume,  nommément  dans  celui  de  Cette,  la  pleine 
exécution  de  la  loi  du  18  août  1791 ,  et  ont  privé  le 
trésor  national  d’un  revenu  considérable,  qui  lui  ap¬ 
partient  depuis  celte  époque. 

Le  ministre  de  la  marine,  instruit  de  quelques  par¬ 
ticularités  relatives  au  port  de  Celte,  dont  j’avais  en¬ 
tretenu  le  comité,  a  écrit,  le  janvier  dernier,  la 
lettre  dont  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  donner 
lecture.  Vous  jugerez  que,  selon  son  usage,  M.  Ber¬ 
trand  présente  une  justification  anticipée.  Nous  en 
examinerons  le  mérite.  Nous  verrons  si  dans  cette 
occasion  il  a  mieux  rempli  son  devoir  ;  il  a  moins  ou¬ 
tragé  la  vérité  que  dans  l’aflàire  des  congés,  dont  il 
n’a  été  absous  que  parce  qu’un  premier  décret  né¬ 
gatif  fut  surpris  à  votre  indulgence. 

Je  viens  (l’être  informé,  dit-il ,  qu’on  prétend  que 
dans  quelques  ports,  etc. 

Sur  cette  lettre,  j’ai  dû  commencer  par  prendre  des 
renseignements  au  port  de  Cette  même ,  afin  d’être 
assuré  de  la  vérité  des  faits,  qui  jusques-là  ne  m’a¬ 
vaient  été  transmis  que  d’une  manière  vague  et  un 
péu  incertaine. 

D’après  la  correspondance  que  j’ai  tenue,  tant  avec 
la  municipalité  qu’avec  le  tribunal  de  commerce,  j’ai 
vérifié  et  reconnu  qu’en  effet  la  loi  du  13  août  n’était 
pas  entièrement  exécutée,  malgré  l’installation  des 
juges  de  commerce.  D’après  même  une  dernière  let¬ 
tre  de  la  municipalité,  en  date  du  5  février,  j’ai  lieu 
de  croire  que  la  même  loi  est  pareillement  négligée 
et  plus  mal  suivie  dans  plusieurs  autres  ports  de  la 
Méditerranée  et  de  l’Océan. 

D’un  autre  côté,  votre  comité  a  su,  par  plusieurs 
de  ses  membres,  que  non-seulement  cotte  loi  était  mal 
interprétée,  mais  encore  que  celle  du  31  décembre 
1790,  portant  qu’il  serait  établi  des  tribunaux  de 


commerce  dans  toutes  les  villes  maritimes  où  il  exis¬ 
tait  des  amirautés  ,  n’était  nullement  connue  dans 
quelques  ports  de  mer,  notamment  dans  celui  de  La 
Rochelle ,  où  les  juges  de  commerce  ne  sont  point 
encore  nommés. 

De  là,  il  résulte  une  sorte  de  bigarrure,  de  diver¬ 
sité  de  régime  d’un  port  de  France  à  l’autre,  bien 
contraire  aux  principes  d’égalité  et  d’uniformité  con¬ 
sacrés  par  l’organisation  judiciaire. 

11  résulte  un  dommage  considérable  pour  le  trésor 
public,  privé  du  produit  des  droits  de  navigation  qui 
appartiennent  à  la  nation  depuis  l’instant  où  les  an¬ 
ciennes  amirautés  ont  pu  être  entièrement  rempla¬ 
cées,  et  ont  dû  cesser  toute  espèce  de  fonctions  et  de 
perceptions. 

Il  en  résulte  enfin  une  véritable  anarchie  dans 
quelques  villes  maritimes,  par  défaut  de  surveillance 
des  anciens  officiers,  dont  le  zèle  pour  la  chose  publi¬ 
que  n’a  jamais  égalé  l’ardeur  pour  les  émoluments, 
et  qui  aujourd’hui  même  sont  bien  plus  empressés 
à  recevoir  sans  titre  qu’à  veiller  à  la  bonne  police,  là 
où  leurs  successeurs  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Ces  circonstances  suffiraient  sans  doute  pour  moti¬ 
ver  les  décrets  que  j’ai  à  proposer. 

àlais  je  ne  puis  dans  ce  moment  me  dispenser 
d’examiner  devant  l’Assemblée  nationale  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  ,  après  avoir  exposé  les  trois 
dispositions  relatives  à  son  département  qui  n’ont 
pas  été  suivies  au  port  de  Cette  et  ailleurs. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
Cette  sont  de  leur  côté  parfaitement  en  règle.  Ils  ont 
nommé  leur  greffiier  et  le  receveur  des  droits  de  na¬ 
vigation,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et  sont  entrés  en 
pleine  activité  du  moment  qu’ils  ont  eu  leurs  lettres- 
patentes. 

Si,  de  son  côté,  la  municipalité  n’a  pas  fait  tout  ce 
que  la  même  loi  prescrit,  j’ai  lieu  de  présumer  qu'elle 
a  été  induite  en  erreur  par  une  personne  attachée  au 
département  de  la  marine;  car  je  puis  garantir,  avec 
confiance,  sa  bonne  intention  et  les  principes  d’une 
municipalité  dont  la  conduite,  depuis  la  révolution, 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  J’en  appelle  en  témoi¬ 
gnage  de  l’entière  députation  du  département  de 
l’Hérault. 

Trois  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  13  août 
1791  ont  été  négligées  à  Cette  et  dans  plusieurs  au¬ 
tres  villes  maritimes,  quoique  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  y  soient  en  activité. 

1“.  La  délivrance  des  congés  et  passe-ports  de  mer, 
par  les  chefs  ou  commissaires  aux  classes  ,  au  lieu  et 
placer  des  anciens  préposés  des  amidautés  ,  radicale¬ 
ment  supprimés. 

T.  La  nomination  et  l’installation  des  capitaines  et 
lieutenants  de  port,  et  autres  préposés  à  la  police  de 
la  navigation,  au  lieu  et  place  des  anciens  préposés  et 
commissionnés  de  l’amiral,  également  supprimés ,  et 
problablement  remboursés  de  leurs  offices. 

3“.  La  recette  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
par  les  receveurs  nommés  par  les  tribunaux  de  com¬ 
merce,  pour  en  verser,  chaque  mois,  le  preduit  dans 
les  caisses  de  district,  au  lieu  et  place  des  anciens 
greffiers  et  receveur  de  l’amiral ,  également  suppri¬ 
més,  et  qui  n’ont  pu  ni  dû  continuer  la  recette  des¬ 
dits  droits  au  bénéfice  par  liculier  de  tous  les  officiers 
supprimés  depuis  la  nomination  des  nouveaux  rece¬ 
veurs. 

Voyons  maintenant  s’il  est  permis  au  ministre  de  la 
marine  d’ignorer  ce  qui  passe  dans  nos  ports  à  cet 
égard-là ,  et  si  l’excuse  anticipée  qu’il  donne  dans  sa 
lettre  est  admissible  et  valable.  Votre  comité  ne  le 
pen.se  pas  ;  vous  allez  apprécier  les  motifs  du  j  uge- 
ment  qu’il  en  porte  . 

Premier  motif.  Tous  les  chefs  et  commissaires  aux 
classes  correspondent  directement  et  très  régulière- 
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ment  avec  le  ministre.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
supposer  qu’ils  eussent  négligé  de  l’informer  exacte¬ 
ment  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  nouvelle  attri¬ 
bution  qui  leur  est  donnée  de  la  délivrance  des  con¬ 
gés,  et  de  la  réception  des  déclarations  des  naviga¬ 
teurs.  l.a  municipaliléde  Celte  assure  d’ailleurs,  dans 
sa  lettre  du  5  février,  que  depuis  plus  de  trois  mois 
le  commissaire  aux  classes  a  envoyé  l’état  nominatif 
des  cai)itaines  au  long-cours  ,  pour  l’expédition  des 
brevets  d’enseignes  non-entretenus.  Il  est  donc  im¬ 
possible  que  le  ministre  n’ait  pas  su  journellement 
dans  quels  lieux  la  loi  était  négligée  et  mal  appliquée, 
dans  quels  lieux  la  loi  était  observée  et  régulièrement 
suivie. 

Sccondmotif.  Le  ministre  allègue  que  comme  la 
loi  ne  prescrit  pas  aux  officiers  municipaux  de  l’in¬ 
former  de  ce  qu’ils  auront  fait  à  l’égard  de  ce  qui  les 
concerne  ,  et  qu’il  ne  lui  a  été  transmis  aucune 
plainte  sur  cet  objet,  il  n’a  pu  être  instruit  de  l’inexé¬ 
cution  dont  il  s’agit.  Nous  allons  répondre  par  le 
texte  môme  de  la  loi.  L’art.  IX  du  tit.  III  du  décret 
dont  nous  réclamons  l’entière  observation,  s’exprime 
ainsi  : 

<(  Les  procès-verbaux  d’élection  des  capitaines  et 
lieutenants  de  port  seront  adressés  au  ministre  de  la 
marine,  qui  leur  en  fera  expédier  les  commissions 
sans  délai.» 

Or,  les  élections  de  ces  officiers  étant  dévolues  aux 
conseils  généraux  des  communespar  l’art.  V  du  même 
litre ,  le  ministre  ne  peut  pas  dire  que  les  officiers 
municipaux  n’ont  aucun  avis  à  lui  donner  sur  ce  qui 
eur  a  été  attribué  ;  et  de  là  il  résulte  évidemment 
que  le  silence  seul  de  quelques  municipalités  aurait 
du  suffire  pour  provoquer  l’attention  du  ministre, 
ussi  bien  que  la  correspondance  de  celles  qui,  sur  ce 
point-là ,  se  sont  sans  doute  conformées  à  la  loi.  Il 
n’est  donc  pas  possible  d’admettre  que  le  ministre  n’a 
pu  être  instruit  de  l’inexécution  sur  laquelle  j’argu¬ 
mente. 

Troisième  motif.  Aux  termes  de  la  loi ,  le  double 
du  compte  remis  au  district  par  le  receveur  des  droits 
de  navigation  doit  être  envoyé  à  la  lin  de  chaque 
année  au  ministre  de  la  marine.  Le  nouvel  ordre  de 
comptabilité  ayant  établi  que  dans  toutes  les  parties 
de  l’administration,  l’année  commencerait  au  1"  jan¬ 
vier,  le  ministre  a  dû  recevoir  dans  le  courant  du 
même  mois  les  comptes  des  recettes  faits  dans  les 
ports  de  mer  où  l’on  aura  suivi  cette  disposition  es¬ 
sentielle  du  décret.  Et  en  supposant  qu’il  n’ait  reçu 
aucun  compte  de  cette  nature  dans  le  mois  de  janvier, 
cette  seule  circonstance  était  propre  à  lui  faire  con¬ 
naître  qu’il  y  avait  de  la  négligence  ou  du  mal-en¬ 
tendu  sur  cet  objet;  et  certes,  lorsqu’il  s’agit  des  de¬ 
niers  publics ,  un  ministre  ne  saurait  être  ni  trop 
actif,  ni  trop  surveillant,  àl.  Bertrand  est  donc  inex¬ 
cusable,  non-seulement  d’avoir  négligé  do  rappeler  à 
la  loi  les  corps  administratifs,  les  anciens  préposés  de 
l’amiral,  et  les  nouveaux  receveurs  maritimes,  mais 
encore  de  prétendre  cause,  d’ignorance  d’une  véri¬ 
table  malversation  commise  dans  son  d('partcmenl. 

Quatrième  motif.  Enfin  ,  les  trois  dispositions  qui 
nous  occupent  devant  être  entièrement  observées 
sous  l’autorité  et  la  surveillance  immédiate  du  mi¬ 
nisire  de  la  marine,  c’était  à  lui  à  suivre,  à  s’assurer 
de  leur  entière  exécution,  et  à  s’en  faire  certifier  par¬ 
les  agents  et  préposés  qui  lui  sont  directement  sub¬ 
ordonnés,  notamment  par  tous  les  commissaires  aux 
classes,  qu’un  silence  timide  ou  coupable  a  pu  faire 
conniver  avec  les  anciens  officiers  d’amirauté,  perce¬ 
vant  frauduleusement  des  droits  dont  le  devoir  de 
votre  comité  de  la  marine  est  de  poursuivre  la  resti¬ 
tution. 

Jusques-là  l’excuse  de  M.  Bertrand  n’est  donc  ni 
valable,  ni  admissible.  Je  la  crois  aussi  mensongère 


et  tout  aussi  peu  fondée ,  que  celles  qu’il  a  voulu 
faire  valoir  dans  l’affaire  des  congés. 

Mais  à  tous  les  motifs  que  je  viens  d’exposer  pour 
réfuter  la  justification  anticipée  de  M.  Bertrand  ,  je 
dois  ajouter  pour  celle  de  la  municipalité  de  Cette 
une  dernière  observation  ;  elle  ne  portera  pas  préci¬ 
sément  contre  ce  ministre.  Je  la  dirige  contre  le  chef 
de  son  premier  bureau ,  contre  la  personne  même  qui 
directement  ou  indirectement  a  induit  en  erreur  cette 
municipalité.  Je  la  dirige  contre  ce  qu’on  appelle  un 
sous-ministre  ;  car  le  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez 
obligés,  avant  peu,  de  porter  votre  attention  sur 
tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif, 
sur  tous  ces  bureaucrates  qui  ne  sauraient  absolu¬ 
ment  se  plier  au  nouveau  régime  ,  et  dont  l’aristocra¬ 
tie  invétérée  arrête  la  marebe  du  gouvernement, 
perpétue  le  désordre  et  la  confusion  dans  l’intérieur 
du  royaume ,  et  nourrit  l’espoir  criminel  des  contre- 
révolutionnaires. 

Le  chef  de  bureau  dont  je  parle  ,  est  député  ex¬ 
traordinaire  de  la  municipalité  de  Cette.  11  était  ci- 
devant  lieutenant-général  de  l’amirauté  de  la  même 
ville,  propriétaire  tout  ensemble,  et  de  cette  charge, 
et  de  celle  de  procureur  du  roi,  et  de  celle  d’huissier 
royal  à  la  même  juridiction  ;  or,  avec  tous  ces  titres, 
avec  toutes  ces  qualités ,  il  n’a  pu  ignorer  que  le  tri¬ 
bunal  de  commerce  était  établi  à  Cette,  et  que  néan¬ 
moins  les  droits  de  navigation  étaient  perçus  par  son 
ancien  greflier,  qui  certainement  n’aura  pas  manqué 
de  lui  faire  compte  de  ce  qui  lui  revenait  à  la  fin  de 
chaque  mois  pour  ses  trois  offices ,  d’après  les  an¬ 
ciennes  ordonnances  ,  à  moins  de  supposer  que  ce 
greffier,  percevant  sans  titre  ni  fonction  ,  n’ait  retenu 
toute  la  recette  à  son  profit.  La  chose  n’est  pas  pré¬ 
sumable  ;  d'ailleurs  ,  il  faut  ici  expliquer  que  le  même 
chef  de  bureau  a  pour  principal  objet  de  sa  compé¬ 
tence,  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com¬ 
merce  ;  que  conséquemment  il  ne  pouvait ,  sans  trahir 
à  la  fois  et  la  confiance  de  la  municipalité  dont  il  est 
le  représentant ,  et  le  devoir  essentiel  de  sa  place  , 
ne  pas  éclairer  ses  propres  concitoyens  sur  l’exécution 
de  la  loi,  ne  pas  prévenir  son  supérieur  sur  la  mau¬ 
vaise  application  qui  en  était  faite  ;  et  s’il  n’a  absolu¬ 
ment  rien  dit,  ne  doit-on  pas  à  bon  droit  lui  imputer 
le  blâme  qu’on  voudrait  rejeter  tardivement  sur  des 
municipalités  trop  faibles  et  trop  confiantes. 

yàjoutons  à  cela  le  silence  rélléchi  que  le  même 
personnage  a  gardé  relativement  à  l’omission  du  mo¬ 
dèle  des  congés  de  mer,  que  vous  n’avez  pu  redresser 
que  le  29  décembre,  et  nous  serons  convaincus  de  sa 
mauvaise  volonté  et  de  ses  combinaisons  perfides 
pour  entraver  l’exécution  des  lois  régénératrices. 

Quoi  qu’il  en  soit  cependant  de  la  conduite  de  ce 
sous-ministre  ,  vous  ne  devez  diriger  votre  action  cen¬ 
soriale  que  contre  le  ministre  lui-même  ,  responsable 
envers  la  nation  ,  mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment. 
Ce  n’est  pas  non  plus  le  moment  de  vous  proposer  la 
mesure  réparatoire  du  dommage  fait  au  trésor  public, 
dans  une  partie  directement  soumise  à  son  autorité  et 
à  sa  surveillance.  Avant  d’en  venir  là  ,  votre  comilé 
pense  qu’il  est  nécessaire  de  rendre  un  décret  préa¬ 
lable  dans  les  termes  suivants,  par  la  raison  que  l’en¬ 
tière  exécution  de  la  loi  du  13  août  a  dû  exiger  dans 
le  principe  le  concours  de  plusieurs  ministres. 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  de  la  marine ,  de  l’inexécution  dans  idu- 
sieurs  ports  de  mer  des  lois  relatives  à  la  police  et  aux 
droits  de  navigation  ,  que  des  ofliciers  supijrimés  ont  in¬ 
dûment  perçus,  et  voulant  faire  cesser  un  abus  aussi  contraire 
à  l’ordre  public  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation, 
afin  d’établir  l’unité  et  l’imiformité  de  régime  dans  tous  les 
ports  du  royaume ,  et  de  faire  réintégrer  dans  le  trésor 
national  le  produit  des  droits  qui  lui  appartiennent,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte ,  dans  le  délai  de 
huit  joui  s,  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l’exécution  de  la  loi 
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du  13  août  1701 ,  concernant  la  police  do  la  na\igation  et 
des  ports  de  commerce ,  et  principalement  du  versement 
dans  les  caisses  nationales  des  droits  de  navigation  qui  ont 
dû  être  perçus  an  profit  de  la  nation,  depuis  rinstallaüon 
des"  tribunaux  de  comiHcrce  établis  dans  toutes  les  villes 
maritimes  où  il  existait  des  amirautés,  en  conformité  du 
décret  du  31  décembre  1790  ,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

]\I.  le  président  annonce  que  les  élèves  de  l’école 
gratuite  de  mathématiques  et  de  dessin  ,  de  llcims, 
lui  ont  fait  passer  un  don  patriotique  de  Zt27  liv. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ce  don 
au  procès-verbal. 

Un  député  extraordinaire  des  protestants  des  Cé- 
venues  adresse  à  l’Assemblée  un  mémoire  contenant 
des  réclamations  de  scs  frères,  sur  des  vexations  qu’ils 
disent  éprouver  encore,  malgré  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  constituante. 

L’Assemblée  reprend  la  discussinn  sur  l’affaire 
d’Arles. 

M.  Charlier  présente  quelques  observations  relati¬ 
vement  au  mémoire  des  commissaires.  Il  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  le  maire  d’Arles  en 
état  d’accusation  ,  de  faire  désarmer  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  cette  ville,  et  d’y  établir  une  garnison 
suffisante  pour  arrêter  les  projets  des  mal-iiiten- 
tionnés. 

W.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité.  11  contient  des  dispo¬ 
sitions  inutiles  ou  ridicules.  C’est  à  la  diligence  des 
corps  administratifs  qu’on  veut  faire  réarmer  les  ci¬ 
toyens  ,  c’est-à-dire  que  l’on  conlie  les  soins  de  la 
chose  publique.  C’est  par  les  certificats  de  la  munici¬ 
palité  que  l’on  veut  faire  contrôler  les  titres  d’admis¬ 
sion  dans  la  garde  nationale  ;  or,  on  sait  que  c’est  a  la 
municipalité  que  se  sont  présentés  tous  les  fédérés 
contre-révolutionnaires  ;  que  seront  ces  certificats  de 
la  nrunicipalilé,  sinon  des  contrôles  de  contre-révolu¬ 
tion?  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
présenté  hier  au  soir  par  ftl.  Ménard. 

M.  llouYER  :  Tous  les  projets  de  décrets  qui  vous 
ont  été  présentés  me  paraissent  insuffisants.  11  ne 
convient  pas  de  censurer  les  corps  administratifs; 
ils  doivent  être  punis  comme  ayant  commis  mie 
infraction  à  la  loi,  et  je  le  prouve.  La  loi  relative  aux 
places  fortes  porte  expressément  qu’aucune  ville  ne 
peut  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre,  sans  avoir  une 
autorisation  spéciale  du  corps  législatif.  Cependant  la 
ville  d’Arles,  sur  une  autorisation  de  sa  municipalité, 
s’est  mise  sur  le  pied  de  guerre  :  non-seulement  elle 
a  reconstruit  des  fortifications  qui  avaient  été  démo¬ 
lies,  mais  elle  en  a  fait  élever  de  nouvelles.  Le  direc¬ 
toire  du  district  ni  celui  du  département  ne  s’y  sont 

opposés.  .  .  , 

J’ajoute  que  la  municipalité  d  Arles  s  est  rendue 
coupable  d’un  vol  manifeste  envers  la  nation,  en  en¬ 
levant  quatorze  fusils,  dont  elle  a  armé  les  chillon- 
niers  ;  c’est-à-dire  les  contre-révolutionnaires,  et  je 
crois  qu’aucun  membre  ne  peut  se  dissimuler  que 
cette  distribution  d’armes  n’avait  d’autre  motif  que 
celui  de  favoriser  une  contre-révolution.  Elle  ne  pou¬ 
vait  avoir  celui  de  défendre  la  ville  qui,  se  troiwant 
au  milieu  des  départements  méridionaux,  n’était  au¬ 
cunement  menacée.  Je  demande  donc  qu’il  soit  rendu 
un  décret  d’accusation  contre  la  municipalité.  Je  de¬ 
mande  que  les  directoires  de  districts  et  de  départe¬ 
ments  soient  suspendus  de  leurs  fonctions,  ou  même 
cassés;  que  les  assemblées  primaires  soient  convo¬ 
quées  pour  l’élection  d’une  nouvelle  municipalité,  et 
que  l’on  exclue  de  ces  élections  tous  les  chiffonniers, 
c’est-à-dire  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d’avoir 
porté  les  armes  pour  la  contre-révolution. 

iM.  Abchieb  :  Je  ne  crois  pas  que  l’Assemblée 
doive  se  déterminer  à  rendre  un  décret  d’accusation 


contre  les  directoires,  car  du  moment  où  les  commis¬ 
saires  ont  été  nommés,  ils  n’ont  pu  être  responsables 
des  mesures  que  l’on  a  prises  pour  arrêter  les  pro¬ 
grès  de  l’esprit  contre-révolutionnaire  de  la  munici¬ 
palité. 

IM.  Richard  :  Je  crois  que  dans  une  affaire  de 
cette  importance ,  l’Assemblée  ne  doit  se  déterminer 
qu’après  avoir  entendu  les  députés  du  département 
des  Rouches-du-Rhône  ;  parmi  ces  députés ,  il  en  est 
un  qui  a  réuni  la  confiance  générale ,  et  dont  les 
lumières  peuvent  éclairer  votre  décision.  Je  crois  que 
l’Assemblée  doit  l’inviter  à  rompre  le  silence  auquel 
il  paraît  s’être  condamné;  je  demande  que  M.  An- 
tonelle  soit  entendu.  (On  applaudit.) 

M.  Antonelle  :  Si  l’Assemblée  m’honore  assez  de 
sa  confiance  pour  vouloir  m’entendre ,  je  lui  annonce 
que  je  ferai  distribuer  un  travail  sur  l’affaire  d’Arles, 
que  j’ai  livré  à  l’impression;  je  la  prie  de  renvoyer 
la  décision  à  samedi. 

M.  *“  :  Je  combats  l’ajournement  qui  est  proposé , 
et  pour  démontrer  à  l’Assemblée  l’urgence  de  son 
décret,  il  me  suffit  d’observer  que  les  patriotes  d’Arles 
courent  les  plus  grands  périls  ,  et  qu’une  glacière 
semblable  à  celle  d’Avignon  est  prête  à  s’entr’ouvrir 
dans  cette  malheureuse  ville. 

JM.  Euodssonnet  :  Je  crois  que  l’Assemblée  n’est  pas 
assez  instruite;  je  demande  que  l’on  se  borne  en  ce 
moment  à  prier  le  roi  ti’envoyer  des  forces  suffisantes 
dans  le  département  des  Bouches-du-Ilhône.  (U  s’é¬ 
lève  des  murmures.  )  Je  suis  aussi  convaincu  que 
ceux  qui  m’interrompent,  qu’il  existe  à  Arles  un  foyer 
de  troubles  et  de  contre-révolutions.  Je  connais  les 
localités  et  je  sais  que  tous  les  aristocrates  se  sont 
rassemblés  dans  cette  ville  ;  mais  je  crois  qu’il  serait 
nécessaire ,  pour  prendre  une  détermination  défini¬ 
tive,  de  connaître  les  faits  postérieurs  au  rapport  qui 
vous  a  été  fait  le  17  février. 

JM.  Rouyer  ;  Je  demande  que  ceux  qui  s’opposent 
à  l’ajournement  me  nient  le  délit  formel  que  j’ai 
énoncé  contre  la  municipalité  d’Arles. 

JM.  Mulot  :  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  l’As¬ 
semblée  nationale  est  instruite  de  l’état  anti-civique 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  ville  d’Arles.  Dès  le 
mois  d’août  dernier,  j’en  ai  écrit  au  ministre  dans  les 
termes  les  plus  clairs  et  les  plus  précis  ;  je  représen¬ 
tai  cette  ville  comme  un  foyer  d’aristocratie,  d’où  les 
patriotes  avaient  été  obligés  de  fuir,  poursuivis  par  le 
fanatisme  qui  s’y  était  retiré  en  grande  force  ;  mes 
plaintes  furent  inutiles.  Depuis,  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  y  a  envoyé  des  commissaires  civils  :  je  ne  sais 
quel  a  été  le  but  de  leur  ministère  ;  mais  depuis  qu’ils 
sont  arrivés  dans  ce  pays ,  le  mal  ne  fait  qu’empi¬ 
rer.  Je  crois  qu’en'  ce  moment  il  est  un  moyen  dc' 
concilier  tous  les  avis,  si  l’on  ne  se  croit  pas  assez 
instruit  pour  prendre  une  détermination  définitive  : 
je  demande  que  ,  pour  mesure  provisoire  ,  on  sus¬ 
pende  de  leurs  fonctions  les  administrateurs,  les 
directoires  de  départements  et  de  districts  et  les  offi¬ 
ciers  municipaux,  et  que  les  uns  et  les  autres  soient 
mandés  à  la  barre,  ainsi  que  les  commissaires, civils. 

M.  VoisARD  :  JM.  Antonelle  nous  a  annoncé  qu’il 
avait  un  travail  à  l’impression.  D’après  cela,  je  pense 
qu’il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  nous  donner  sommai¬ 
rement  le  récit  des  faits. 

JM.  A.XTOiXELLE  :  J’observe  qu’ayant  quitté  ce  pays 
depuis  six  mois,  je  n’ai  pas  une  connaissance  directe 
des  faits  qui  se  sont  passés  depuis.  La  partie  de  mon 
travail  relative  à  cette  dernière  époque,  a  seulement 
pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  des  esprits. 

JM.  Fauchet  :  Je  ne  m’oppose  point  à  l’ajourne¬ 
ment  du  décret  définitif;  mais  il  est  une  mesure  pro¬ 
visoire  que  je  regarde  comme  indispensable,  c'est  de 
mander  à  la  barre  le  directoire  du  département, 
celui  du  district  et  la  municipalité,  et  de  déléguer 


624 


provisoirement  leurs  fonctions  ,  et  principalement 
celles  de  rccpiérir  la  force  publique,  aux  conseils  gé¬ 
néraux  des  communes.  (On  applaudit.) 

M.  Camdon  :  Le  pouvoir  exécutif  aurait  dû  faire 
connaître  à  l’Assemblée  nationale  les  troubles  de  la 
ville  d’Arles,  et  il  est  responsable  de  sa  négligence  à 
cet  égard.  Au  reste ,  s’il  n’a  pris  aucune  mesure, 
c’est  au  pouvoir  législatif  à  en  prendre. 

I\I.  Mailiie  :  Je  crois  que  c’est  la  peine  la  plus 
douce  que  l’on  puisse  imposer  au  directoire  du  dé¬ 
partement,  que  celle  d’ètre  mandé  à  la  barre.  En 
elfet,  le  plus  grand  délit  que  des  administrateurs 
puissent  commettre,  c’est  de  quitter  leur  poste  lors¬ 
que  la  chose  publique  est  en  danger.  Ils  ont  tous 
prêté  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  c’est 
violer  ce  serment  que  d’abandonner  son  poste. 

M.  Guadet  :  Il  ne  faut  pas  voir  dans  celte  aifaire 
la  seule  ville  d’Arles  ,  mais  tous  les  départements  du 
Midi  ;  la  coalition  des  aristocrates  qui  s’y  sont  ras¬ 
semblés,  leur  liaison  avec  le  camp  de  Jalès,  avec  les 
émigrés.  Je  crois  donc  que  parmi  les  mesures  provi¬ 
soires  qui  vous  ont  été  présentées,  vous  devez  adop¬ 
ter  celle  qui  consiste  à  prier  le  roi  d’envoyer  dans 
ces  départements  un  corps  d’armée  propre  à  y  main¬ 
tenir  l’ordre,  et  qui  soit  composé  en  grande  partie  de 
gardes  nationales. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  rendu. 

O  L’Assemblée  nationale  considérant  qu’il  est  instant 
d’arrêter  les  troubles  de  la  ville  d’Arles ,  et  d’en  prévenir 
les  effets,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

n  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
considérant  que  les  corps  administratifs  du  département 
(les  Bouches-du-Rhône  et  du  district  d’Arles,  ainsi  que 
la  municipalité  de  la  même  ville,  sont  justement  suspectes 
d’avoir  favorisé  les  efforts  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
(jue,  ou  de  ne  les  avoir  ni  réprimés ,  ni  prévenus,  décrète 
que  le  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
celui  du  district  d’Arles ,  le  maire  et  les  officiers  munici¬ 
paux  de  la  ville ,  ensemble  le  procureur-général-syndic  du 
département,  le  procureur-syndic  du  district  et  le  procu¬ 
reur  de  la  commune,  se  rendront  à  la  barre  de  l’Assemblée, 
le  1'"'  avril  prochain,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite 
durant  les  troubles  de  la  ville  d’Arles  ^décrète  aussi  que 
les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles ,  viendront  égale¬ 
ment  à  la  barre  ,  sous  huit  jours,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  que  ,  provisoirement  et 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  fonctions 
administratives  et  municipales  du  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône ,  du  district  et  de  la  villes  d'Arles,  seront 
remplies  par  les  conseils  généraux  d’administration  et  de  la 
commune,  à  l’effet  de  quoi  cliacun  desdits  conseils  généraux 
se  réunira  et  nommera,  s’il  le  juge  convenable ,  savoir  :  le 
conseil  général  de  département,  9  membres,  dont  l’un  sera 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur-général- 
syndic  ;  celui  du  district,  5  membres ,  dont  l’un  sera  éga¬ 
lement  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur- 
syndic  ;  et  celui  de  la  commune,  un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d’Arles,  y 
compris  le  procureur  delà  commune,  lequel  sera  également 
désigné  pour  en  remplir  les  fonctions. 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  conseil  général 
de  la  commune,  aussitôt  qu’il  sera  réuni,  fera  mettre  en 
liberté  tous  les  citoyens  de  la  ville  d’Arles,  ou  tous  autres 
((ul  auraient  été  emprisonnés  en  vertu  d’orûres  arbitraires. 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  enfin  qu’ils  sera  formé 
dans  le  centre  de  la  ville  d’Arles,  Marseille,  Beaucaire, 
Rennes  et  Montpellier ,  un  corps  d’armée  de  gardes  na¬ 
tionales,  lequel  sera  destiné  à  maintenir,  sous  la  réquisi¬ 
tion  des  corps  administratifs,  l’ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  départements  du  Midi,  et  principalement  de  la  ville 
d’Arles. 

(  La  suite  à  demain.) 

JS.  B.  Le  ministre  de  la  justice  présente  des  obser¬ 
vations  sur  les  griefs  dont  il  lui  a  donné  communi¬ 
cation  par  le  comité  de  législation. 


De  Paris ,  l«  13  mars. 

Tous  les  effets  nationaux  ont  haussé  dans  une  propor¬ 
tion  assez  forte.  Les  changes  se  rétablissent  au  môme 
niveau.  L’argent  est  tombé  de  15  par  cent;  cette  baisse  ne 
doit  pas  en  rester  là.  Elle  tient  à  l’avantage  de  notre  situa¬ 
tion  actuelle  ,  puisque  la  paix  est  assurée  pour  plus  do 
six  mois.  R  est  bon  de  savoir  que  la  trésorerie  nationale 
étant  suffisamment  pourvue ,  et  ne  craignant  pas  de  be¬ 
soins  extraordinaires  ,  cesse  tous  ses  achats. 

On  a  saisi  dans  la  journée  une  grande  manufacture  de 
faux  assignats.  Cette  entreprise  était  si  étendue,  qu’on 
évalue  à  cent  mille  écus  les  ustensiles  et  autres  effets  saisis, 
li  y  a  déjà  environ  trente  personnes  arrêtées,  et  l’on  assure 
que  cette  nuit  on  en  arrêtera  un  beaucoup  plus  grand 
nombre.  Dans  cette  espèce  de  conspirateurs,  il  se  trouve 
des  personnes  très  importantes. 


SPECTACLES. 

Theatre  dé  la  Nation.  —  \u\o\iTà'm  l’Optimistef 
cl  les  Deux  Espiègles. 

Theatue  Italien.  —  Aujourd’hui  le  Droit  du 
Seigneur  ;  Aucassin  et  Nicolette. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MONSIEUR. 
—  Aujourd’hui  Gadichon  ou  les  liohéniiennes  ,  suivi 
de  l’Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses ,  pre'ccdc  des 
Portefeuilles. 

Theatre  du  Mar.Ais,  rue  Coulure -Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Les  Deux  Amis,  suivi  du  Petit  Commission^ 
nuire. 

Demain  bal  de  nuit. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’H0TEL-D£-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  iTOi.  MM.  les  Payeurs  sont  à  ia  lettre  1'. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 27  1|2. 

Hambourg .  370 

Londres . t5  1|2 

Madrid . 29  1.  5  s. 


Cadix . 29  I.  5  s. 

Gènes . 186. 

Livourne . *196. 

Lyon.  P.  des  Rois...  Ii4  p. 


Bourse  du  1 3  Mars. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2190,85,90,92  li2, 

.  95,92  li2. 

—  Portions  de  1 600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . . . . . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  450. 

Emprunt,  de  déc.  1782.Quil.de  fin . Ii4,2  1[2  p. 

. I  [8  b.  pair. 

—  de  125  mil.  déc.  1734...  .  7  7]8,8  1|4,8  1 12,3[4,9, 
. 9  Ii4,9,8  3i4,li2,  Ipi,!  j2,3i8b. 

—  de  80  millions  avec  bullet, . I5,I4  1[2  b. 

—  Sans  bulletin . 6,6  1  j8, 1 14, 1 12,  7  b. 

—  Sort,  en  viager .  10,10  1  [2,1  [4, 10  b. 

Bidlctin . . . 


—  Sort .  92. 

Reconnaissance  de  bulletins . 84. 

—  Sorties . 104. 


Acl.  nouv.  des  Indes.  1328,31 ,3 5, 4 0,4 5, 40, .3 5, 3 8, 3 7, 3 6. 

Caisse  d’Esc . 39^50,80,85,7  5,70,60,55,50,52, 

. 55,58,60. 

Demi-Caisse .  1980,90,80,78,75,70,65. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 455,50. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0[0 . 

—  Idem . 4  p.  0|0 . 

Emp.  de  80  millions  d’août  1789 . pair.  I[4  b. 

Assur.  contre  les  tnc..  . . 500,498,97,95,96,98,99, 

.  . .  500,5,10,12,15,18,20,21,16,12,13,14,10,8,7,6,4. 

—  à  vie .  595,96,600,5,10,5,600,598,95,92,90,92. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique .  050,55. 

Contrats  Déclasse  à  5  p.  0[0 .  99,98  3[4. 

—  2^  idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  1 5^ .  93,92,92, 1  [2, 5|8. 

—  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  10* . 88,1  [2,89. 

—  4*  idem  à  5  p.  0[0.  suj.  au  10*  et  2  s.  p,  I . 
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Jeudi  15  ]\lARS  nd2.— Troisième  annee  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Morveaux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  13  MARS. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  ne  répéterai  point  à 
l’Assemblée  des  phrases  de  dévouement  qui  sont 
devenues  une  espèce  d’usage.  Je  crois  qu’il  est  temps 
que  les  amis  de  la  liberté  jugent  les  hommes  publics 
par  leur  conduite  et  leurs  actions,  plus  que  par  leurs 
discours  ;  c’est  avec  le  plus  exti’cme  dévouement  que 
je  me  consacre  à  la  cause  de  la  liberté.  J’ai  soutenu 
de  tout  mon  pouvoir,  de  toutes  mes  forces,  de  tous 
mes  moyens,  les  officiers  patriotes.  J’ai  cherché  à 
éclairer  ceux  que  l’on  séduisait,  à  leur  montrer  que 
le  véritable  honneur  est  inséparable  de  l’amour  de 
son  pays.  C’est  par  ces  sentimens,  c’est  par  cette  con¬ 
duite  que  j’espère  continuer  d’obtenir  le  suffrage  et 
la  conliance  des  citoyens. 

Je  parle  dans  ce  moment  devant  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  je  parle  sans  crainte,  sans  timidité  ,  sans 
avoir  préparé  de  discours  :  je  suis  ici  dans  le  temple 
de  la  liberté,  et  je  sens  élever  mon  aine  et  mes  fa¬ 
cultés  à  la  hauteur  des  destinées  de  la  nation. 

Messieurs,  c’est  en  même  temps  une  peine  pour 
moi  que  de  me  voir  obligé,  la  première  fois  que  je 
parais  dans  l’Assemblée,  à  lui  rendre  compte  des 
dépêches  que  je  reçois  aujourd’hui  de  la  cinquième 
division  militaire.  Il  me  paraît  qu’il  est  très  impor¬ 
tant  que  l’Assemblée  prenne  en  grande  considéra¬ 
tion  le  mode  de  paiement  des  troupes.  Je  me  joins 
aux  observations  qui  ont  été  faites  par  mon  prédé¬ 
cesseur  ;  je  me  joins  aux  demandes  de  M.  le  maré¬ 
chal  Luckner  ;  je  me  joins  aux  observations  qui  ont 
déjà  été  faites  par  M.  le  ministre  de  l’intt'rieur.  Je 
crois  inutile  d’occuper  les  moments  de  l’Assemblée 
par  la  lecture  de  deux  lettres  que  j’ai  reçues,  et  je 
lui  demande  d’en  faire  le  renvoi  au  comité  militaire. 
(On  applaudit.) 

M.  Guadet  :  Il  est  extrêmement  instant  de  pren¬ 
dre  un  parti  à  cet  égard.  Si  vous  voulez  faire  la 
guerre,  il  est  absolument  indispensable  d’augmenter 
les  appointements  des  officiers  en  proportion  de  la 
perte  des  assignats.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  militaire  et  des  linances  sur  cet  objet  soit 
ajourné  à  jeudi  soir. 

La  proposition  de  M.  Guadet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  antérieur  :  Je  vois  avec  plaisir 
que  l’Assemblée  vient  de  renvoyer  à  une  prochaine 
séance  sa  décision  sur  l’objet  qui  vient  de  lui  être 
soumis.  J’ai  reçu  plusieurs  lettres  très  instantes  sur 
l’indispensable  nécessité  de  mettre  quelque  propor¬ 
tion  dans  le  traitement  des  officiers.  J’ai  écrit  aussi  à 
l’Assemblée  pour  la  prier  de  statuer  sur  une  deman¬ 
de  qui  lui  est  faite  par  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  pour  être  autorisé  à  donner  quelques  se¬ 
cours  aux  ministres  protestants.  Je  crois  que  lors¬ 
que  nous  sommes  dans  la  nécessité  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  ranimer  sans  cesse  le  patriotisme 
dans  ces  départements,  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  sans  secours  des  hommes  qui  sont  dans  la 
plus  grande  misère,  et  qui  exercent  une  très  grande 
influence  sur  une  partie  importante  de  la  population. 

La  proposition  du  ministre  de  l’intérieur  est  ren¬ 
voyée  au  comité  des  secours  publics. 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  vais  présenter  à 
l’Assemblée  des  explications  sur  les  inculpations  qui 
ont  été  portées  contre  moi  dans  la  séance  d’hier.  Je 
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serai  le  plus  court  qu’il  me  sera  possible.  Je  prie  ce¬ 
pendant  l’Assemblée  de  me  donner  quelque  attention 
pour  les  détails  dans  lesquels  je  serai  obligé  d’entrer. 
La  première  inculpation  est  une  dénonciation  de 
M.  Reboul.  Il  dit  que  j’ai  commis  un  faux  en  signant 
la  réponse  du  roi  aux  observations  relatives  à  M.  Ber¬ 
trand  ;  réponse  dans  laquelle  il  est  dit  que  l’  Assem¬ 
blée  avait  précédemment  décidé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  dénonciations  faites  contre  le 
ministre  de  la  marine  :  il  ajoute  qu’il  n’appartenait 
pas  au  pouvoir  exécutif  de  voir  dans  un  décret  autre 
chose  que  ce  qui  y  est  contenu  expressément,  et  que 
je  suis  coupable  d’avoir  provoqué  l’avilissement  du 
corps  législatif.  J’avoue  combien  j’ai  été  sensible  à 
cette  inculpation.  Ceux  qui  savent  combien  je  suis 
ami  de  la  révolution,  ne  croiront  jamais  que  je  me 
sois  rendu  coupable  de  ce  délit.  Le  membre  qui  a 
fait  cette  dénonciation  n’a  pas  fait  attention  que  la 
signature  du  ministre  à  une  réponse  du  roi ,  ne  rend 
pas  le  ministre  responsable;  c’est  une  simple  signa¬ 
ture  attestaiive.  Lorsque  la  constitution  a  donné  au 
corps  législatif  le  droit  de  faire  des  observations  sur 
la  conduite  des  ministres,  et  de  déclarer  qu’ils  ont 
perdu  la  confiance  de  la  nation,  elle  a  donné  au  roi 
le  droit  de  répondre,  et  cette  réponse  n’est  pas  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  mais  bien  un  acte  du  pou¬ 
voir  royal,  qui  est  purement  personnel  au  roi. 

Le  second  grief  est  relatif  à  sa  proclamation  con¬ 
tresignée  par  moi.  Un  article  de  cette  proclamation 
porte  que  les  juges  des  tribunaux  criminels  seront 
choisis  par  les  tribunaux  de  district.  On  a  observé 
que  cet  article  était  une  contradiction  à  l’instruction 
sur  les  jurés,  qui  attribue  ce  choix  aux  directoires  de 
département.  J’avoue  que  je  suis  étonné  que  cette 
contradiction  puisse  être  regardée  comme  une  in¬ 
fraction  à  la  loi.  On  ne  connaît  pas  de  loi  d’un  vo¬ 
lume  de  78  pages,  et  quoique  cette  instruction  ait 
été  décrétée  par  l’Assemblée  constituante,  comme 
elle  n’a  été  décrétée  que  comme  instruction,  elle 
ne  porte  pas  le  caractère  de  loi.  Au  reste ,  les 
nombreuses  contradictions  qui  existent  entre  cette 
instruction  et  la  loi  même  sur  l’organisation  des 
tribunaux  criminels ,  sont  telles  qu’elles  ont  op¬ 
posé  une  foule  d’obstacles  à  leur  exécution.  J’obser¬ 
verai  encore  qu’en  faisant  cet  article  de  la  proclama¬ 
tion  j’avais  sous  les  yeux  deux  articles  de  la  loi  sur 
les  jurés,  qui  portent  que  les  directeurs  de  jurés  se¬ 
ront  pris  à  tour  de  rôle  dans  les  tribunaux,  d’où  j’ai 
pu  conclure  que  les  corps  administratifs  ne  devaient 
pas  intervenir  dans  leur  choix,  et  cette  opinion  est 
d’ailleurs  peu  conforme  aux  principes  et  à  l’analogie 
des  pouvoirs.  L’un  des  présidents  dès  tribunaux  du 
département  de  Paris,  qui  est  l’auteur  même  de  l’ins- 
truclion,  a  pensé  qu’il  n’y  avait  point  de  contradic¬ 
tion.  Je  prie  l’Assemblée  d’entendre  la  lecture  de  la 
lettre  que  j’ai  écrite  aux  tribunaux  qui  avaient  élevé 
des  difficultés  à  cet  égard.  Elle  y  verra  que  je  prenais 
l’engagement  de  soumettre  la  question  au  corps  lé¬ 
gislatif,  que  je  les  invitais  à  terminer  eux-mêmes 
cette  petite  difficulté  de  concert  avec  les  administra¬ 
teurs,  et  qu’au  surplus,  je  leur  laissais  la  faculté  de 
se  conformer  à  l’instruction.  Je  demanderai  aussi  à 
l’Assemblée  la  permission  de  lui  lire  le  préambule 
de  cette  proclamation,  qui  contient  mes  véritables 
principes  sur  l’ordre  judiciaire. 

J’arrive  à  l’inculpation  qui  est  relative  aux  lettres 
de  grâce.  Je  ne  conçois  pas  comment  une  pareille 
inculpation  a  pu  être  faite  dans  l’Assemblée.  L’arti¬ 
cle  ’V^II  de  la  première  partie  du  code  pénal  est  posi¬ 
tif  à  cet  égard.  Il  porte  que  les  lettres  de  grâce,  de 
rémission,  les  commutations  de  peines,  etc.  sont  abo- 


lies  pour  toutes  peines  poursuioies  par  les  jurés.  La 
(llsiinction  est  bien  claire.  Quelles  sont  les  peines 
pour  lesquelles  il  ne  peut  plus  être  accordé  de  lettres 
de  s^’ùce;  ce  sont  celles  qui  sont  poursuivies  par  les 
jurés.  Ainsi,  la  loi  a  entendu  conserver  au  roi  le  droit 
de  commuer  les  peines  pour  tous  les  jugements  des 
tribunaux  anciens  ou  des  nouveaux  tribunaux  jugeant 
d’après  l’ancienne  jurisprudence.  La  raison  en  est 
bien  simple  :  n’y  ayant  pas  dans  l’ancien  régime  de 
formalités  propres  à  sauver  l’innocence,  dans  le  cas 
où,  par  exemple,  l’auteur  d’un  assassinat  ne  l’aurait 
commis  que  pour  sa  défense  légitime,  le  droit  de 
grâce  était  alors  la  seule  garantie  de  l’innocence.  11  se 
trouvait  dans  les  différentes  prisons  et  dans  les  hôpi¬ 
taux  un  grand  nombre  d’hommes  condamnés  à  une 
détention  perpétuelle,  ou  au  moins  très  longue.  C’est 
le  comité  de  mendicité  de  l’Assemblée  constituante 
qui  m’a  engagé  à  faire  revoir  les  procédures  en  vertu 
desquelles  avaient  été  condamnées  ces  victimes 
d’une  jurisprudence  trop  sévère.  Je  vais  lire  à  l’As¬ 
semblée  la  lettre  du  comité  de  l’Assemblée  et  ma  ré¬ 
ponse. 

Une  autre  inculpation  est  d’avoir  accordé  des  lettres 
de  grâce  depuis  l’époque  du  21  juin.  J’avoue  que  je 
ne  croyais  pas  qu’on  me  fît  un  reproche  de  ce  que 
j’ai  pu  faire  à  cet  égard,  quand  même  le  texte  formel 
de  la  loi  ne  m’aui'ait  pas  autorisé  à  le  faire.  L’Assem¬ 
blée  nationale  verra  que  je  n’ai  fait  que  suivre  les 
principes  de  clémence  qui  ont  toujours  dirigé  la  con¬ 
duite  du  roi.  Si,  à  celte  époque,  celui  qui  était  char¬ 
gé  de  celte  portion  du  pouvoir  exécutif  n’avait  pas  eu 
le  droit  d’accorder  des  lettres  de  grâce,  combien  d’in¬ 
nocents  n’auraient  pas  péri  victimes  des  anciennes 
formes  judiciaires  !  La  loi  du  21  juin  porte  que  les 
ministres  sont  autorisés,  provisoirement,  à  faire,  cha¬ 
cun  dans  leur  département,  et  sous  leur  responsabi¬ 
lité,  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Or,  certaine¬ 
ment,  la  délivrance  des  lettres  de  grâce  était  autre¬ 
fois  une  fonction  du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  une  autre  inculpation  qui  a  paru  fixer  plus 
particulièrement  l’attention  de  l’Assemblée,  ce  sont 
les  provisions  des  notaires  données  dans  l’intervalle 
de  la  sanction  à  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  nota¬ 
riat.  Je  j)rie  l’Assemblée  de  me  permettre  de  prendre 
les  choses  de  plus  haut,  pour  qu’elle  voie  la  filiation 
des  principes  qui  ont  dirigé  ma  conduite.  Il  s’est 
trouvé  à  l’époque  dont  il  s’agit  un  vide  dans  les 
fonctions  ministérielles.  Un  grand  nombre  de  places 
de  notaires  étaient  vacantes  par  mort  ou  démission.  Je 
me  suis  trouvé  dans  la  nécessité  d’en  remplacer  les 
titulaires  :  je  voyais  cependant  arriver  le  moment  de 
la  nouvelle  organisation  du  notariat  qui  devait  chan¬ 
ger  la  face  des  affaires.  Dès  mon  entrée  au  ministère, 
je  me  suis  rendu  difficile;  quant  aux  vides  occasion¬ 
nés  par  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  j’ai 
toujours  consulté  les  corps  administratifs  sur  la  néces¬ 
sité  de  nommer  de  nouveaux  titulaires,  ou  bien  d’at¬ 
tendre  la  nouvelle  organisation  :  j’ai  prévu  le  moment 
où,  par  l’approche  d’un  nouvel  ordre  de  choses,  il 
pouvait  s’opérer  de  grands  mouvements  dans  cette 
partie.  Je  me  suis  donc  tenu  très  sévère.  La  preuve, 
c’est  qu’à  l’époque  du  21  juin,  j’ai  refusé  nettement 
desp  ro  visions  qui  m’étaient  demandées.  —  En  en  déli¬ 
vrant  depuis,  je  n’ai  agi  qu’en  vertu  d’avis  du  comité 
de  constitution.  Cet  avis  portait  qu'il  n’y  avait  aucun 
inconvénient  que  le  ministre  de  la  justice  donnât  des 
commissions  de  notaire.  D’après  cela,  je  fus  obligé 
de  me  faire  un  principe;  j’ai  senti  que  jusqu’à  l’or¬ 
ganisation  du  notariat,  je  pouvais  donner  ces  com¬ 
missions  d’après  les  avis  des  directoires.  Le  llx  dé¬ 
cembre,  j’ai  adressé  à  l’Assemblée  constiluanle  une 
lettre  par  laquelle  je  la  pressais  de  terminer  l’orga¬ 
nisation  des  notariats.  L’Assemblée  s’en  est  occupée 
quelque  temps  après;  et,  le 21)  novembre,  son  décret 


a  été  présenté  au  roi.  J’ai  fait  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  en  hâter  la  sanction  et  rexéculion, 
afin  de  mettre  fin  aux  demandes  réitérées  qui  m’é¬ 
taient  faites  ;  et  l’idée  de  ma  sévérité  s’était  tellement 
répandue  à  Paris,  que  j’ai  reçu  un  grand  nombre  de 
lettres  à  cet  égard.  (Le  ministre  entre  dans  plusieurs 
détails  pour  prouver  sa  circonspeclion  dans  la  déli¬ 
vrance  des  provisions,  commissions  des  notaires.) 
Cependant  la  loi  ayant  été  envoyée  aux  tribunaux,  la 
question  est  devenue  plus  délicate,  et  je  me  suis  dé¬ 
terminé  à  communiquer  mes  doutes  à  l’Assemblée 
nationale.  11  n’entre  point  dans  mon  caractère  de 
tendre  des  pièges  à  personne.  Maintenant  (voyons 
d’après  quelles  bases  je  devais  me  conduire.  D’après 
toutes  idées  reçues,  une  loi  ancienne,  un  principe 
ancien  doivent  recevoir  leur  application  par  une  loi 
nouvelle.  C’était  aussi  un  adage  vulgaire  que  les  lois 
ne  doivent  être  exécutées  que  du  moment  de  leur 
ivromulgation. 

Je  sais  qu’un  nouveau  système  peut  donner  lieu  à 
un  nouveau  principe;  je  sais  qu’il  importe  de  faire 
une  loi  pour  déterminer  l’époque  où  les  lois  devien¬ 
nent  obligatoires  pour  les  ministres.  Jusqu’alors  les 
ministres  ne  peuvent  être  responsables,  à  cet  égard, 
que  dans  l’opinion.  Mais  il  faut  distinguer  les  lois  gé¬ 
nérales  d’avec  les  lois  particulières  ;  celles  qui  frap¬ 
pent  surtout  les  citoyens,  et  celles  qui  sont  relatives 
aux  conventions  entre  les  particuliers.  Les  premières 
doivent  sans  doute  être  exercées  par  les  ministres,  du 
jour  de  leur  sanction  :  il  n’en  est  pas  de  même  des 
autres.  11  est  possible  qu’un  homme,  qui  ne  sait  pas 
quand  une  loi  est  sanctionnée,  ait  traité  d’après  les 
anciennes  lois;  une  ignorance  qui  ne  vient  point  de 
son  fait,  puisque  le  particulier  ne  peut  connaître  la 
loi  qu’aprèssa  promulgation,  ne  doit  pas  lui  être  pré¬ 
judiciable.  C’est  d’après  ces  principes  que  j’ai  accordé 
des  provisions  de  notaires  dans  l’intervalle  de  la 
sanction  à  la  promulgation  de  la  loi,  et  sans  doute  on 
ne  me  rendra  pas  responsable  d’une  opinion  qui  a 
été  celle  du  comité  de  l%islation.  C’est  encore  d’après 
ces  principes  que  j’ai  établi  plusieurs  places  de  no¬ 
taires  dont  l’établissement  était  demandé  par  les 
corps  administratifs,  comme  d’une  nécessité  indis¬ 
pensable.  J’ai  ici  cinq  lettres  qui  m’ont  été  écrites  par 
M.  Pastoret,  lorsqu’il  était  procureur-syndic  du  dépar¬ 
tement  de  Paris ,  pour  une  demande  de  cette  nature. 

Je  viens  à  l’inculpation  relative  aux  lettres  de  répit. 
Il  n’existe  aucune  loi  positive  qui  m’ait  interdit  le 
droit  d’en  donner.  L’ordonnance  de  17G9,  qui  n’a  pas 
été  abrogée  à  cet  égard,  m’y  autorise  expressément. 
L’article  du  code  pénal  qui  y  est  relatif  ne  parle  que 
de  celles  qui  étaient  délivrées  dans  les  chancelleries 
existantes  près  des  cours  supérieures  qui  ont  été 
supprimées,  il  ne  s’applique  pas  à  celles  qui  ont  été 
délivrées  dans  la  grande  chancellerie.  Comme  ces  let¬ 
tres  de  répit  devaient  autrefois  être  données  sur  l’avis 
de  quatre  maîtres  de  requêtes,  j’ai  remplacé  cette 
formalité  par  celle  de  l’avis  des  quatre  jurisconsultes 
attachés  au  conseil. 

Une  autre  inculpation  est  celle  qui  a  été  faite  par 
âl.  Lacroix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  3  décembre  1791,  un  nommé  Thirion,  précep¬ 
teur,  pour  avoir  volé  300  livres,  a  été  condamné  à 
vingt  ans  de  Dicêtre,  le  IG  janvier  ;  le  jugement  a  été 
confirmé,  et  cependant  le  commissaire  du  roi  a  reçu 
du  ministre  de  la  justice  un  sursis  à  l’exécution  clu 
jugement.  Depuis  ce  sursis,  ce  particulier  a  trouvé  le 
moyen  de  s’évader  de  la  Force.. 

Un  autre  particulier,  nommé  Oger,  soldat,  ayant 
assassiné  son  caporal ,  fut  condamné  par  le  tribunal 
criminel  à  être  pendu.  Dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  dernier,  il  s’est  pourvu  en  cassation.  La  re¬ 
quête  a  été  rejetée ,  et  le  ministre  de  la  justice  a  com¬ 
mué  la  peine  en  vingt  ans  de  détention. 
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Je  supplie  rAssembU'e  d’enleiidre  la  lecture  de  la 
lettre  qui  m’avait  élé  adressée  eu  faveur  de  !\1.  Tiiirion 
par  les  commissaires  du  roi.  Elle  y  verra  que  tous  les 
citoyens,  et  même  le  tribunal,  prenaient  l’intérêt  le 
plus  louchant  au  sort  de  ce  jeune  homme  qui  n’a  que 
vingt-quatre  ans,  et  que  le  commissaire  du  roi  a  été 
autorisé  par  le  tribunal  à  me  faire  la  demande  du  sur¬ 
sis.  En  proposant  au  roi  d’exercer  sa  clémence  envers 
cet  infortuné,  je  n’ai  fait  qu’user  d’un  droit  qu’aucune 
loi  positive  n’avait  encore  ôté  au  pouvoir  exécutif. 
Dans  l’affaire  du  nommé  Oger,  il  ne  s’agissait  pas  de 
prononcer  une  commutation  ,  mais  un  sursis  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  La  loi  lui  laissait  bien  la  fa¬ 
culté  de  se  pourvoir  au  tribunal ,  mais  elle  ne  lui 
prescrivait  pas  le  délai.  Je  me  suis  déterminé  à  remé¬ 
dier  à  cet  inconvénient  en  attendant  l’organisation 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  et  toutes  les  fois  qu’on 
m’a  demandé  dos  sursis  pour  se  pourvoir  en  cassa¬ 
tion  ,  je  les  ai  accordés.  Le  tribunal  de  cassation  a 
cassé  aujourd’hui  le  jugement  d’Oger;  il  serait  mort 
à  présent  si  le  sursis  n’avait  été  accordé.  —  Dans  les 
commutations  de  peines,  j’aurai  toujours  eu  pour 
objet  de  les  ramener  aux  peines  du  nouveau  code  pé¬ 
nal  ,  plus  humain,  comme  l’on  sait,  que  les  anciennes 
lois. 

Une  autre  inculpation  encore  est  relative  à  la  no¬ 
mination  d'un  commissaire  du  roi  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  lîaute-Guyenne.  La  députation  a  dit  que 
M.  Coilot-Désaudret  était  inéligible  à  cette  place.  Je 
réponds  qu’en  ce  cas,  c’est  au  tribunal  à  juger  cette 
dilliculté  et  à  ne  pas  le  recevoir.  Je  ne  puis  être 
accusé  pour  cette  nomination.  Autant  vaudrait  rendre 
les  corps  électoraux  responsables  des  élections  dans 
lesquelles  les  conditions  d’éligibilité  sont  violées.  En¬ 
fin  ,  une  dernière  dénonciation  a  pour  objet  d’exécu¬ 
ter  la  loi  du  21  mars  1790  ,  qui  ordonne  l’élargisse¬ 
ment  des  galériens  condamnés  pour  des  délits  relatifs 
à  la  gabelle.  Le  forçat  qui  a  été  l’objet  de  cette  dé¬ 
nonciation  n’a  pas  été  mis  en  liberté ,  parce  que  le 
commissaire  du  roi  m’avait  écrit  que  dans  son  affaire 
il  s'agit  non-seulement  de  fauçonnage,  mais  d’une  ré¬ 
bellion.  Mais  le  système  était  de  suivre  toujours  le 
même  principe;  et  si  ce  forçat  eût  été  mis  en  liberté , 
tous  les  autres  auraient  voulu  obtenir  la  môme  faveur. 
Le  règle  que  j’ai  suivie  dans  les  rappels  de  galères 
que  j’ai  proposés  au  roi,  a  été  de  considérer  les 
moyens  de  subsisistence  et  la  bonne  conduite  de  cha¬ 
cun,  afin  de  ne  pas  faire  rentrer  dans  la  société  des 
hommes  qui  pourraient  lui  être  funestes  encore. 

Telles  sont  les  observations  que  j’ai  cru  devoir 
soumettre  à  l’Assemblée.  Je  suis  prêt  à  donner  au 
comité  de  législation  tous  les  éclaircissements  qu’il 
pouvait  désirer. 

L’Assemblée  renvoie  les  explications  du  ministre 
au  comité  de  législation. 

M.  UiciJARD  :  J’invite  l’Assemblée  à  examiner  sé¬ 
vèrement  les  réponse  du  ministre  de  la  justice.  11 
paraît  qu’il  a  donné  un  exemple  dangereux  pour  la 
chose  publique,  en  suppléant  au  silence  de  la  loi.  Si 
vous  lui  donniez  le  temps  de  se  fortifier,  la  jurispru¬ 
dence  ministérielle  remplacerait  vos  lois,  et  vous  re¬ 
tomberiez  dans  le  chaos  dont  vous  avez  eu  tant  de 
peine  à  sortir.  Je  demande  le  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  législation. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  des  pièces  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Guadet  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire  qui  pré¬ 
sente  la  pétition  suivante  : 

«  Au  mois  de  janvier  dernier  ,  Jean  Brezol ,  arquebusier 
à  Charlevillc,  se  rendit  au  bureau  de  la  guerre  pour  y  ob¬ 


tenir  un  marché  de  faljricalion  d’armes.  Il  contracta  l’en¬ 
gagement  de  fournir  ,  pendant  l’année,  /i,00ü  fusils  du  ca¬ 
libre  de  1777,  avec  bes  Ijaïonncttes.  Il  ne  manquait  idiis  au 
inarclié  que  la  signature  du  ministre.  Son  secrôaireia  pro- 
ndt,  et  engagea  l’entrepreneur  à  retourner  à  Cbarleville  où 
il  la  lui  ferait  parvenir.  Cependant  deux  mois  s’écoulent 
sans  qu’il  reçoive  la  signature.  Il  revient  à  Paris  ,  plein 
d’inquiétude,  et  apprend  que  M.  Narbonne  n’est  plus  mi¬ 
nistre,  et  qu’il  n’a  point  garanti  son  marché  en  le  reyCtant 
de  sa  signature. 

»  Jean  Brezol  est  père  de  famille  ;  il  a  commencé  la  fa¬ 
brication  convenue  ;  il  demande  que  l’Assemljlée  lui  garan¬ 
tisse  l’exécution  du  marché,  ou  lui  accorde  une  indemnité 
proportionnée  à  la  perte  qu’il  éprouverait  par  son  inexé¬ 
cution.  » 

L’Assemblée  accorde  au  pétionnaire  les  honneurs 
de  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité  mili¬ 
taire,  qu’elle  charge  en  même  temps  de  faire  un  rap¬ 
port  sur  la  quantité  d’armes  fabriquées  actuellement, 
tant  en  France  qu’en  pays  étranger. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  à  l’As¬ 
semblée  de  décréter  définitivement,  après  les  trois 
lectures  requises,  que  le  chef-lieu  du  département 
de  la  Corse  sera  fixé  à  Corté,  et  le  siège  épiscopal  à 
Ajaccio. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  se¬ 
conde  lecture  d’un  projet  de  décret  que  l’Assemblée 
adopte  en  ces  termes,  après  de  très  légers  débats. 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre  de 
dix-sept  hommes  est  insuffisant  pour  le  service  journalier 
des  deux  pièces  d’artillerie  qui  ,  en  vertu  du  décret  du 
29  septembre  1791 ,  peuvent  être  attachées  à  chacun  des 
bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit  volon¬ 
taires  ;  et  reconnaissant  qu’il  est  instant  de  donner  aux 
canonniers  des  gardes  nationales  une  organisation  qui  les 
mette  à  portée  d’atteindre  avec  facilité  le  but  de  leur  insti¬ 
tution,  décrète  (ju’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d’urgence ,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  L®’'I1  pourra  être  attaché  deux  pièces  d’artillerie 
à  chacun  des  bataillons  des  gardes  nationales. 

»  IL  II  sera  formé  ,  pour  le  service  des  deux  pièces 
d’artillerie  attachées  à  chaque  bataillon,  une  compagnie  de 
canonniers  gardes  nationaux ,  composée  d’un  capitaine 
commandant  la  compagnie,  un  lieutenant ,  un  sous-lieute¬ 
nant,  un  sergent-major,  deux  sergents ,  quatre  caporaux, 
un  tambour,  trente-six  canonniers  et  quatre  ouvriers:  il 
y  aura  deux  canonniers  chargés  de  la  fabrication  des  arti¬ 
fices. 

»  III.  Il  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  quatre  sapeurs, 
qui  seront  spécialement  attachés  aux  compagnies  des  ca¬ 
nonniers. 

»  IV.  Au  moyen  de  la  formation  des  'compagnies  de  ca¬ 
nonniers  gardes  nationaux ,  et  conformément  au  décret 
du  12  juin  1790  ,  toutes  autres  compagnies  destinées  au 
service  des  bouches  ù  feu  seront  réformées  ,  quelque  nom 
qu’elles  portent;  et  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en 
être  créé  de  nouvelles,  ou  conservé  d’anciennes. 

»  V.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  nationaux  se¬ 
ront  attachées  aux  bataillons  de  gardes  nationales ,  et  sous 
les  ordres  immédiats  des  commandants  en  chef  desdits  ba¬ 
taillons  ;  elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  former  un 
corps  particulier  dans  la  garde  nationale. 

»  VL  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  nationaux 
seront  formées  de  la  manière  prescrite  par  l’article  IV  de 
la  section  seconde  du  décret  du  29  septembre  1791 ,  relatif 
à  r  organisation  de  la  garde  nationale. 

»  VIL  L’uniforme  des  canonniers  gardes  nationaux  est 
réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

I)  Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate ,  collet  rouge, 
passe-poil  blanc,  parements  et  revers  bleus,  passe-poil 
éaarlate.  Les  autres  parties  de  rhabillement  seront  ainsi 
qu’il  a  été  réglé  par  l’arLiclc  XXXVII  de  la  section  II  du 
décret  du  29  septembre  1791 ,  concernant  les  gardes  na¬ 
tionales. 

1)  VIII.  Lorstpie  les  canonniers  gardes  nationaux  ne  fe- 
ont  pas  un  service  particulier  co  mine  canonniers,  ils  seront, 
omme  le  reste  des  gardes  nationa  les ,  commandés  à  tour 
c  rôle  pour  le  service  ordinaire  ;  il  pourra  cependant  leur 
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êlre  allbcté  tles  postes  particuliers  ,  tels  (pie  les  (iépôts  (ies 
canons,  des  poudres,  etc. 

»  IX.  Les  canonniers  gardes  nationaux  auront  pour 
armenient,  outre  leur  tusil,  des  pistolets  et  un  sabre;  ils 
porteront  le  sabre  en  ceinture  ;  le  ceinturon  sera  de  cuir 
noir;  la  giberne  sera  semblable  à  celle  du  reste  des  gardes 
nationales. 

»  X.  L’armement  des  sapeurs  consistera  eu  un  sabre  sou¬ 
tenu  j>ar  un  baudrier  blanc ,  une  hache  et  son  étui ,  deux 
pistolets  à  la  ceinture ,  et  un  tablier  de  cuir  fauve. 

n  XI.  Des  ejuatre  ouvriers  attachés  à  chacpie  compagnie 
de  canonniers  volontaires ,  deux  seront  choisis  parmi  les 
charrons  ou  charpentiers,  et  deux  parmi  les  forgerons  ou 
serruriers  ;  ils  seront  armés  comme  les  sapeurs. 

»  Xn.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  gar¬ 
des  nationales  et  deux  pièces  tl’artillerie,  pourra  entretenir, 
si  les  revenus  de  la  commune  le  lui  permettent,  un  canon¬ 
nier  instructeur  qui  sera  choisi  parle  corps  municipal ,  de 
concert  avec  les  capitaines  des  canonniers.  Cet  instructeur 
sera  toujours  pris  parmi  les  sous-officiers  de  l’artillerie  de 
ligne  lors  en  activité ,  ou  qui  n’auront  quitté  leur  corps  cpie 
depuis  un  an. 

»  Pourront,  pour  la  première  fois,  être  choisis  pour 
instructeurs,  les  sous-officiers  et  soldats  d’artillerie  de  ligne 
qui,  depuis  la  révolution,  ont  fait  le  service  des  pièces  at¬ 
tachées  aux  bataillons  des  gardes  nationales. 

»  Dans  les  villes  où  la  garde  nationale  formera  plus  d’une 
légion,  il  pourra  être  entretenu  un  instructeur  par  légion. 

»  XIII.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nationale  formera 
plus  de  deux  légions,  il  pourra  être  nommé  un  adjudant 
jiarticulièrement  chargé  (les  détails  du  service  des  canon¬ 
niers  volontaires  :  lorsque  le  nombre  des  légions  s’élèvera  à 
plus  de  quatre,  il  pourra  être  nommé  et  entretenu  deux  ad¬ 
judants. 

»  XIV.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  canonniers  gar¬ 
des  nationaux  scient  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  officiers  et  sous-olBciers  des  gardes  nationales: 
les  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com¬ 
pagnies  de  canonniers. 

»  XIV.  les  officiers  et  sou. -officiers  des  canonniers  gar¬ 
des  nationaux  seront  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  nationales; 
les  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com¬ 
pagnies  des  canonniers. 

»  XV.  Dans  les  villes  qui  réuniront  une  ou  plusieurs 
légions ,  il  pourra  êlre  formé  un  polygone  pour  servir  à 
l’instruction  des  canonniers  gardes  nationaux. 

»  Les  municipalités  ])rendront  toutes  les  précautions 
nécessaires ,  afin  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  de  cette  espèce  d’instruction. 

»  XVI.  Les  villes  qui  possèdent  des  pièces  d’artillerie 
connues  sous  le  nom  de  bâtardes ,  pièces  qui  sont  d’un  ca¬ 
libre  difl'érenl  de  celui  qui  est  usité  dans  les  armées  fran¬ 
çaises  ,  sont  autorisées  et  invitées  à  les  faires  refondre  sans 
délai. 

»  XVII.  Les  municipalités  fourniront  aux  canonniers 
gardes  nationaux  les  armes  et  agrès  nécessaires  au  ser¬ 
vice  ,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre  utiles  à  leur  ins¬ 
truction, 

»  Les  administrateurs  de  département  détermineront, 
avec  économie,  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets  : 
elles  fixeront  de  même  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  qui 
seront  distribués  aux  meilleurs  tireurs. 

»  XVIII.  Les  municipalités  régleront,  de  concert  avec 
les  commandants  en  chef  des  gardes  nationales  ,  les  jours 
et  les  heures  des  exercices ,  particulièrement  des  exercices 
à  boulet.  » 

Un  membre  du  comit(î  militaire  fait  la  seconde  lec¬ 
ture  d’un  projet  de  décret  concernant  le  marché 
passé  par  le  conseil  de  la  guerre  ,  le  2  mai  1789  ,  à 
M.  Guillaume-Augustin  Baudouin  pourlestransporls 
mi  ilaires. 

On  réclame  la  priorité  en  faveur  du  projet  pré¬ 
senté  par  M.  Deliars,  eu  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  proposition 
co)itcnue  en  la  lettre  écrite  à  son  président  par  le  minis¬ 
tre  de  la  guerrre ,  et  lue  à  l’Assemblée ,  le  22  novembre 
dernier,  ne  peut  qiî’être  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
nation; 

Considérant  d’ailleurs  que  la  retenue  usuraire  de  l’in¬ 
térêt  des  intérêts,  stipulée  article  XIX  du  marché  de 
]\L  Baudouin,  en  date  (lu  2  mai  1789,  ainsi  ((ne  le  droit 
afbitraire  que  l’article  XXV  du  même  marché  lui  attribue, 


de  figurer  alternativomeiit  comme  entrepreneur,  ou  comme 
régisseur,  selon  son  plus  grand  intérêt,  lui  ont  évidem¬ 
ment  procuré  de  trop  grands  bénéfices  pour  lui  laisser 
aucun  prétexte  de  réclamation  en  indemnité,  ni  aucun 
droit  pour  être  employé  plus  long-temps  au  service  de  la 
nation  ,  d’après  un  pareil  marché  ;  considérant  enfin  qu’il 
est  pressant  de  faire  faire  le  service  à  des  conditions  moins 
onéreuses,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  prononcé  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  de  faire  mettre  à  exécution,  d’ici  au  premier 
avril  prochain,  le  décret  du  24  septembre  dernier,  concer¬ 
nant  le  marché  passé  par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2  mai 
1789,  à  M.  Guillaume-Augustin  Baudouin,  pour  les  trans¬ 
ports  militaires, 

II.  En  raison  des  dispositions  illicites  des  articles  XIX, 
XXIII  et  XXV  de  ce  marché,  M.  Guillaume- Augustin 
Baudouin  et  ses  ayants  cause  ne  seront  admis  à  aucunes 
réclamations  et  indemnités  pour  frais  de  résiliation  du 
marché  dont  il  s’agit. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  prendra ,  dans  le  même  délai, 
les  mesures  convenables  pour  assurer  le  service  des  trans¬ 
ports  militaires  qui  se  trouveront  à  ordonner  audit  jour, 
1'*  avril ,  de  manière  qu’ils  puissent  s’effectuer  à  cette 
époque,  soit  par  une  régie,  soit  par  une  entreprise  adjugée 
au  rabais ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16 
octobre  dernier. 

IV.  Cette  loi  aura  d’ailleurs  son  exécution  en  tout  ce  à 
quoi  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

JM,  Germinag  ,  député  par  le  département  de  la 
Corrèze  :  Par  un  de  ces  actes  d’un  pouvoir  arbitraire 
qui  n’étaient  que  trop  fréquents  dans  l’ancien  régime, 
M.  Guillaume-Augustin  Baudouin  obtint ,  le  2  mars 
1789,  l’entreprise  générale  des  transports  militaires. 
Les  régisseurs  en  exercice  ne  furent  point  appelés 
pour  concourir  à  l’adjudication  au  rabais.  Ce  marché 
clandestin  fut  passé  par  M.  Puységur,  son  successeur, 
qui  le  communiqua  officiellement ,  le  9  juin ,  aux  ré¬ 
gisseurs  ,  IMiM.  Biétrix ,  en  leur  annonçant  que  leurs 
fonctions  expireraient  an  premier  juillet. 

Les  anciens  régisseurs  étaient  en  activité  depuis 
plus  de  30  années,  et  s’étaient  toujours  conduits  d’une 
manière  irréprochable. 

Ce  n’est  pas  de  la  cause  de  quelques  particuliers 
qu’il  s’agit  ici ,  mais  bien  de  l’intérêt  général.  Or,  on 
vous  a  solidement  prouvé  que  le  marché  passé  à 
M.  Baudouin  était  vicieux  en  lui-même,  1“  parce  que 
l’entrepreneur  y  est  autorisé  à  se  faire  payer  l’intérêt 
des  intérêts  de  ses  avances  ;  2“  parce  qu’il  peut  con¬ 
vertir  arbitrairement  sa  condition  d’entrepreneur  en 
celle  de  régisseur.  On  vous  a  encore  prouvé,  d’une 
manière  non  moins  incontestable,  que  ce  marché 
était  onéreux  à  la  nation,  en  vous  rappelant  que  les 
anciens  commissaires  ont  produit  au  comité  militaire 
de  l’Assemblée  constituante,  un  tableau  comparatif 
des  transports  qu’ils  avaient  fait  exécuter  pendant  les 
sept  dernières  années  de  leur  gestion ,  appuyé  du 
double  des  comptes  qu’ils  avaient  rendus  au  minis¬ 
tre,  d’où  il  a  résulté  que  le  prix  commun  de  ces 
transports  était  bien  inférieur  à  ceux  du  marché  de 
M.  Baudouin. 

S’il  est  prouvé  que  les  anciens  commissaires  ont 
régi  avec  plus  d’économie  que  l’entrepreneur  actuel  ; 
si,  comme  le  dit  encore  JM.  Puységur,  ils  ont  cons¬ 
tamment  montré  dans  le  service  dont  ils  ont  été 
chargés  pendant  30  cms  ,  tout  le  zèle ,  l'intelligence 
et  l’honnêteté  possibles,  il  est  certain  que  P’adjudi- 
cation  clandestine  des  transports  militaires  qui  a  été 
faite  sous  M.  Brienne ,  n’a  eu  pour  objet  que  l’intérêt 
de  quelques  particuliers,  au  désavantage  des' anciens 
commissaires.  L’Assemblée  constituante ,  convaincue 
de  toutes  ces  vérités,  et  voulant  saper  tous  les  abus, 
décréta,  le  24  septembre  1791 ,  que  le  marché  serait 
résilié  au  pie.nier  janvier  1792.  Le  15  de  novembre 
dernier,  le  ministre  de  la  guerre  vint  vous  en  deman¬ 
der  la  propagation  jusqu’au  mois  de  juillet  prochain. 
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La  leiire  de  M.  Daporlail  fut  renvoyée  à  votre  co¬ 
mité  militaire ,  qui  finit  par  vous  présenter  un  projet 
de  décret  tel  que  l’avait  sollicité  le  ministre. 

Je  suis  dans  la  plus  intime  conviction  que  la  même 
intrigue  qui  a  dépossédé  les  anciens  commissaires, 
les  poursuit  encore  sous  nos  yeux. 

Je  n’ai  vu  dans  cette  affaire  que  des  oppresseurs  et 
des  opprimés.  J’ai  été  enfin  indigné  que  l’on  osât 
tenter  de  vous  faire  cimenter  une  abominable  intri¬ 
gue,  ourdie  et  soutenue  par  quatre  ministres  consé¬ 
cutifs.  Si  j’en  excepte  M.  de  Narbonne,  c’est  qu’il  a 
pu  être  de  bonne  foi  quand  il  vous  a  dit  à  la  der¬ 
nière  discussion  sur  cette  affaire,  «  qu'ayant  donné 
des  ordres  pour  environ  trente  millions  pesant  de 
transport,  il  ne  pouvait  prendre  sur  sa  responsabilité 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  rési¬ 
liation  des  marchés.  »  Cependant,  s’il  eût  eu  con¬ 
naissance  de  la  lettre  de  INI.  de  Puységur,  il  se  serait 
convaincu  de  la  futilité  de  cette  suggestion.  Il  aurait 
vu  que  M.  de  Puységur,  après  avoir  notifié  aux  an¬ 
ciens  commissaires  que  leur  régie  cesserait  au  l®’’ 
juillet,  et  voulant  prévenir  l’incoiî&énient  qui  résul¬ 
terait  d’une  interruption  dans  le  sm  vice,  s’exprime 
en  ces  termes  :  «  Cependant  les  transports  qui  se 
trouveraient  alors  en  route  continueront  à  être  faits 
en  votre  nom,  jusqu’à  l’arrivée  à  leur  destination.» 
Enfin  il  aurait  pu,  à  la  rigueur,  demander  à  l’As¬ 
semblée  la  même  réserve  en  faveur  de  M.  Baudouin. 
11  se  serait  même  abstenu  de  la  demande  s’il  avait 
fait  attention  ,  1"  que  le  délai  d’un  mois  et  demi  fixé 
par  le  projet  de  décret  de  M.  Déliars,  pour  la  résilia¬ 
tion  des  marchés,  était  suffisant  pour  donner  le  temps 
aux  transports  ordonnés  d’arriver  à  leur  destination  ; 
2"  que  le  service  souffrira  d’autant  moins  de  cette 
résiliation,  que  certainement  le  nouvel  adjudicataire 
ou  régisseur,  quel  qu’il  soit,  n’emploiei’a  pas  pour 
scs  préposés  des  gens  étrangers  à  la  chose,  et  qu’il 
sera  même  intéressé  à  préférer  les  correspondants  de 
l’entrepreneur  actuel,  dont  partie  ont  été  ceux  des 
anciens  commissaires,  et  qui,  en  total,  seront  bien 
aises  d’être  conservés. 

Mais  ce  n’était  pas  de  cette  manière  qu'il  importait 
aux  croupiers  de  la  compagnie  Baudouin  d’éclairer 
un  ministre  trop  peu  ancien  dans  son  département 
pour  être  à  l’abri  de  toutes  leurs  subsiUtés.  S’ils  se 
sont  servis  de  ce  moyen  spécieux,  que  le  ministre  ne 
pouvait  point  compromettre  sa  responsabilité ,  c’est 
qu’ils  ont  senti  qu’il  ne  se  laisserait  pas  long-temps 
abuser  par  cette  misérable  chicane,  que  l’on  avait 
mise  dans  la  bouche  de  M.  Duportail ,  relativement 
à  la  prétendue  indemnité  que  l’entrepreneur  actuel 
se  disait  en  droit  de  réclamer ,  parce  que ,  dis-je  en¬ 
core  ,  ils  ont  bien  vu  qu’elle  se  brisait  contre  cet 
axiome  de  droit  consacré  par  nos  lois,  que  tout  acte 
infecté  de  dol  ne  peut  subsister ,  et  que  la  récision 
doit  en  être  pure  et  simple ,  c’est-à-dire,  exemple  de 
tout  dédommagement  quelconque. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  vous 
avez  de  grandes  intrigues  à  déjouer  dans  l’affaire  qui 
nous  occupe.  Je  ne  vous  dirai  pas  précisément  par 
qui  elles  sont  dirigées,  mais  j’ai  de  grandes  preuves 
morales  que  si  vous  en  suiviez  le  fil  tortueux  dans 
i  tous  ses  détours,  il  vous  conduirait  infailliblement 
dans  les  bureaux  du  département  de  la  guerre. 

Aussi  dois-je  saisir  cette  occasion  pour  inviter  le 
ministre  actuel ,  au  patriotisme  duquel  je  me  plais  à 
croire,  à  se  défier  des  gens  qui  l’entourent ,  et  à  dis- 
I  tinguer  l’intérêt  général  de  l’intérêt  de  quelques  in¬ 
trigants.  Sans  doute  que  mieux  instruit  que  son  pré¬ 
décesseur,  il  ne  se  laissera  pas  avaugler  par  lespré- 
;  tendus  dangers  de  la  résiliation  du  bail,  et  que,  con- 
;  vaincu  de  tout  l’odieux  de  ce  marché ,  il  sera  le  pre- 
1  mier  à  solliciter  l’exécution  de  la  loi  du  24  septembre. 


J’appuie  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  M.  Deliars. 

M.***  Il  existe  un  marché  contracté  entre  un  fon- 
tionnaire  public  revêtu  de  pouvoirs  suffisants ,  et  un 
citoyen  libre.  Ce  marché  doit  être  maintenu ,  s’il  n’y 
a  pas  de  cause  de  résiliation.  On  a  opposé  la  clan¬ 
destinité;  on  a  cité  des  faits  isolés.  Mais  je  demande 
si  c’est  à  l’Assemblée  à  juger?  si  elle  en  a  le  droit?  Je 
soutiens  la  négative.  Quelque  dures  que  soient  les 
conditions  du  marché  fait  avec  M.  Baudouin  ,  il  peut 
en  exiger  l’exécution,  si  elles  sont  légales.  D’un  autre 
côté,  ce  n’est  pas  à  des  législateurs,  c’est  à  des  juges 
à  prononcer  sur  l’illégalité  de  ces  conditions.  Je  de¬ 
mande  donc  que  l’Assemblée  ,  rapportant  le  décret 
du  2û  septembre  dernier,  maintienne  jusqu’au  l'"  juil¬ 
let  le  marché  fait  avec  M.  Baudouin. 

M.  Boüyer  :  Je  demande  la  question  préalable  et 
sur  le  projet  du  comité,  et  sur  celui  deM.  Deliars; 
et  voici  mes  motifs.  L’Assemblée  constituante,  sur 
le  rapport  de  M.  Regnault-de-Saint-Jean-d’Angely , 
a  décidé  en  connaissance  de  cause  ,  et  prononcé 
la  résiliation  du  bail  fait  à  ]M.  Baudouin.  Elle  a  ren¬ 
voyé  les  mesures  d’exécution  au  pouvoir  exécutif. 
Mais  cette  loi  ne  convenant  pas  au  ministre,  il  l’a  gar¬ 
dée  dans  son  porte-feuille,  et  plusieurs  mois  après  il 
est  venu  vous  en  demander  une  autre.  Voilà  le  fait. 
Si  les  ministres  laissent  les  lois  sans  exécution ,  et 
viennent  six  mois  après  en  solliciter  la  nullité,  le  gou¬ 
vernement  est  renversé.  Si  vous  tolérez  cette  con¬ 
duite  ,  les  ministres  se  joueront  perpétuellement  de 
vos  décrets.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
et  l’exécution  de  la  loi  rendue  par  le  corps  constituant. 

M.  Lacroix  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopter  la  question  préalable  sur  l’un  et  l’autre  pro¬ 
jet  ,  parce  que  les  transports  resteraient  sans  entre¬ 
preneur.  Il  faut  que  le  marché  soit  maintenu  jusqu’à 
ce  que  vous  ayez  eu  le  temps  de  faire  parvenir  dans 
les  départements  la  nouvelle  de  l’adjudication  au  ra¬ 
bais.  Je  propose  donc  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  chargé  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
faire  adjuger,  au  l^inai,  par  exemple,  le  marché  des 
transports  militaires,  et,  jusqu’à  cette  époque,  de 
laisser  la  question  indécise. 

M.  Charrier  :  Il  me  semble  que  l’Assemblée  agite 
une  question  qui  ne  lui  est  point  soumise.  Le  seul 
objet  qui  doive  l’occuper  en  ce  moment,  c’est  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  2/i  septembre ,  que  M.  Duportail, 
alors  ministre,  a  laissée  sans  effet.  11  faut  donc  dire 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu ,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  de  justifier  à  l’Assemblée,  le  mai  pro¬ 
chain  ,  des  diligences  qu’il  aura  faites  pour  assurer 
l’exécution  de  la  loi  du  2/i  septembre ,  et  renvoyer 
au  comité  militaire  pour  présenter  le  mode  de  res¬ 
ponsabilité  encourue  à  ce  sujet  par  M.  Duportail. 
(On  applaudit.  ) 

Ce  renvoi  est  décrété  ,  et  la  première  partie  de  la 
proposition  de  M.  Charlier  adoptée,  sauf  rédaction. 

M.  Charrier  :  Je  demande  encore  que  l’Assemblée 
décrète  le  principe,  que  les  entreprises  publiques  ne 
pourront  être  faites  par  régie ,  mais  seront  toujours 
adjugées  au  rabais. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  La  régie  pour  les  convois  militaires  est  prohibée; 
les  adjudications  au  rabais  en  seront  faites  en  exécution  des 
art.  VI ,  VII,  VIII  et  IX  du  titre  II  du  décret  du  20  septem¬ 
bre  1791  portant  suspension  du  corps  des  commissaires  des 
guerres. 

»  IL  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  justifier,  d’i¬ 
ci  au  premier  mai ,  de  l’exécution  de  la  loi  du  24  septem¬ 
bre.  L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  proposition 
faite  par  un  membre,  d’examiner  quelle  responsabilité  a 
encourue  M.  Duportail,  par  l’inexécution  de  la  loi  du  2,4 
septembre.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  Ik  MARS. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  la  Lozère  ,  relative  aux  troubles  excités 
par  le  fanalisine,  dans  la  ville  de  IMende. 

Un  député  de  ce  département  annonce  que  des 
lettres  particulières  lui  apprennent  que  ces  troubles 
sont  en  partie  appaisés. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  du  directoire  à  la 
commission  des  douze. 

RL  Grégoire  fait  la  troisième  lecture  d’un  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  marine  ,  pour  l’ad¬ 
mission  dans  l’armée  navale  de  plusieurs  officiers  re¬ 
tirés  du  service. 

Ce  projet  de  décret  subit  une  légère  discussion.  — 
11  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

((  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  marine  ; 

«Considérant  les  inconvénients  qui  résulteraient  d’une  in¬ 
terprétation  trop  rigoureuse  de  l’article  XXV  de  la  loi  du 
7  janvier  1791,  sur  les  classes  des  gens  de  mer,  ainsi  que  de 
l’article  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791  relative  au  corps  de 
la  marine  ;  et  voulant  traiter  favorablement  les  ofliciers  qui 
peuvent  être  susceptibles  de  leur  retour  au  service  et  être 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine,  décrète 
qu’il  y  a  lieu  à  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  rendu  préalable¬ 
ment  le  décret  d’urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  P*’  Les  ofliciers  inilitaii'es  de  la  marine  ,  mention¬ 
nés  en  l’article  XXV  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  sur  les 
classes  des  gens  de  mer  qui  avaient  quitté  le  service  de  la 
mer  avant  d’entrer  dans  celui  des  classes,  et  qui  seront  sus¬ 
ceptibles  de  leur  retour  au  service,  pourront  concourir  avec 
les  autres  officiers  militaires  des  classes  mentionnées  en 
l’article  XXIV  de  la  susdite  loi,  pour  la  nouvelle  organisa¬ 
tion  du  corps  de  la  marine,  ou  pour  les  remplacements  qui 
seraient  h  faire  après  ladite  organisation,  dans  le  cas  où  ils 
n’auraient  pu  y  être  compris, 

1)  IL  Les  sous-licuLcnants  supprimés  qui  ont  servi  sur 
les  vaisseaux  de  l’Etat  pendant  la  dernière  guerre ,  et  qui 
ont  nav  igué,  avec  permission  du  ministre  de  la  marine,  sur 
les  navires  du  commerce,  dejjuis  qu’ils  ont  été  faits  sous- 
lieutenants,  peuvent  être  dispensés  du  service  exigé  par 
l’article  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791  ,  relative  au  corps  de 
la  marine,  et  concourir,  suivant  l’article  XIV  de  la  même 
loi,  avec  les  autres  sous-lieutenants  ,  pour  les  grades  de 
lieutenants  de  vaisseau  et  d’enseignes  entretenus,  en  exé¬ 
cution  de  la  susdite  loi  du  15  mai  1791. 

»  III.  Les  ofliciers  qui  ,  après  avoir  été  compris  dans  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  demanderont  leur  re¬ 
traite,  ne  pourront  obtenir  une  pension  de  retraite  à  rai¬ 
son  de  leur  nouveau  grade  ,  qu’après  la  cinquième  année 
de  leur  nouveau  service  pour  les  officiers  supérieurs  ,  y 
compris  les  capitaines  de  vaisseau  ,  et  après  la  huitième 
année  de  service  pour  les  officiers  de  grades  inférieurs  et 
celui  de  capitaine  de  vaisseau.  » 

Sur  le  rapport  du  comité  de  division,  le  décret  sui¬ 
vant  à  été  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division  ,  déclare  valables  et  vérifiés  les 
j)ouvoirs  de  M.  Pucellc,  comme  suppléant  de  cette  législa¬ 
ture  ,  nommé  par  procès-verbal  de  l’assemblée  électorale 
du  département  de  la  Somme  ,  du  7  septembre  1791.  En 
conséquence,  décrète  (ju’il  sera  admis  à  la  ])restation  du 
serment  exigé  par  la  loi,  et  à  remplir  ses  fonctions  en  celle 
assemblée,  attendu  le  décès  du  sieur  Quillet  et  la  démis¬ 
sion  précédente  du  premier  suppléant,  aux  lieu  et  place 
de  ce  membre  de  la  députation  du  département  de  la 
Somme,  qui  a  donné  sa  démission.  » 

M.  Prieur  présente,  de  la  part  de  RL  Dclmasse  , 
homme  de  loi  à  Dijon  ,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
SysUHne  sur  L'éducalioyi  qu’il  convient  de  donner 
au  prince  royal. 

L’Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  à  son  co¬ 
mité  d’instruction  publique,  et  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

Les  recrues  levées  dans  la  ville  d’Agen  ,  dans  le 
déparlement  de  Lot-et-Garonne,  d’après  la  loi  du  25 


janvier,  sont  introduits  à  la  barre  au  nombre  de  cent 
vingt. 

L’un  d’eux  porte  la  parole  :  Nous  avons  terrassé 
dans  nos  foyers  l’aristocratie  et  le  fanatisme  ;  nous  y 
jouissions  des  bienfaits  de  la  constitution.  Vous  nous 
avez  appelés  à  la  défense  de  la  patrie,  et  aussitôt  nous 
avons  cru  devoir  prendre  les  armes,  et  venir  vous 
donner  tm  témoignage  de  notre  dévouement.  Nous 
nous  sommes  éloignés  des  frontières  de  notre  dépar¬ 
tement,  parce  que  les  hautes  montagnes  qui  les  sépa¬ 
rent  de  nos  ennemis  nous  disputaient,  pour  ainsi 
dire,  la  gloire  de  les  vaincre.  Nous  serons  lidèles  à  la 
constitution  ,  nous  en  avons  prêté  le  serment  entre 
les  mains  de  nos  administrateurs,  de  nos  frères,  de 
nos  amis  ;  nous  venons  le  renouveler  entre  les  mains 
de  vous,  législateurs,  qui  êtes  nos  représentants  et 
nos  pères.  Les  citoyens  d’yAgen  porleront  dans  les 
troupes  de  ligne  l’esprit  et  les  sentiments  des  gardes 
nationales.  (Ou  applaudit.  )  Fraternité  envers  les  ci¬ 
toyens,  force  à  la  loi,  (On  applaudit.)  respect  pour  scs 
organes ,  obéissance  aux  règles  de  la  discipline  mili¬ 
taire  :  (Des  applaudissements  plus  nombreux  encore 
interrompent  l’orateur.)  tels  sont  nos  devoirs  ,  telle 
sera  la  règle  invariable  de  notre  conduite.  Rarement 
la  victoire  abandonne  les  drapeaux  de  la  liberté  :  nos 
ennemis  ne  l’obtiendront  qu’au  prix  de  notre  sang  , 
et  alors  notre  sort  nous  paraîtrait  encore  digne  d’en¬ 
vie.  Législateurs,  empressés  de  nous  réunir  aux  frères- 
d’armes  que  nous  avons  adoptés  ,  nous  n’abuserons 
pas  long-temps  de  vos  moments  précieux.  Parler  peu, 
frapper  fort  :  voilà  notre  devise.  (On  applaudit.)  Nous 
osons  former  une  demande  ;  c’est  que  RI.  Laradière, 
vieux  mililaire,  dont  le  patriotisme  a  excité  notre 
courage  ,  oblienne  dans  le  régiment  un  grade  digne 
de  .son  mérite.  Nous  jurons  nous  d’avoir  toujours 
pour  lui  la  même  obéissance  et  le  même  respect  que 
lorsqu’il  nous  commandait  dans  les  gardes  natio¬ 
nales. 

RL  le  président  répond  aux  citoyens  d’Agen  ;  ils 
sont  introduils  dans  la  salle  au  bruit  de  nombreux 
applaudissements. 

RL  Dumas  :  Je  demande  l’impression  de  la  haran¬ 
gue  lacédémonienne  des  citoyens  d’Agen.  Us  ont 
formé  une  pétition  pour  avoir  à  leur  tête,  dans  le 
régiment  où  ils  vont  être  incorporés  ,  celui  qui  a  eu 
le  bonheur,  par  ses  discours  et  par  son  exemple, 
d’exciter  l’ardeur  guerrière  de  toute  la  jeunesse  du 
département.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  militaire  et  au  pouvoir  e.xécutif  ;  et  je  crois 
qu’il  suffit,  à  cet  égard,  que  l’Assemblée  émette  son 
vœu  pour  qu’il  soit  aussitôt  rempli. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par  RL  Du¬ 
mas. 

RL***:  Je  dois  rendre  à  M.  Pétion,  maire  de  Paris, 
le  juste  tribut  d’éloges  qu’il  mérite,  pour  la  manière 
honorable  et  flatteuse  dont  il  a  accueilli  les  jeunes 
citoyens  d’Agen.  La  députalion  l’avait  prévenu  de 
leur  arrivée,  mais  ne  lui  avait  point  demandé  de  lo¬ 
gement;  il  s’est  empressé  de  leur  en  procurer,  et  ils 
sont  tous  logés  chez  les  ofliciers  municipaux  et  chez 
le  maire  lui-même.  (On  applaudit.) 

RL  Brissot  propose,  au  nom  du  comité  diplomati¬ 
que,  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  contre  RL  De- 
lessart. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

RI.  Brissot  :  Je  crois  que  l’acte  d’accusation  que 
l’Assemblée  vient  do  porter  la  met  dans  le  cas  d’or¬ 
donner  que  communication  soit  faite  au  comité  di¬ 
plomatique  de  la  correspondance  de  RL  Delessart  avec 
les  envoyés  de  France  dans  les  différentes  cours. 

RL  Becqüet  :  La  proposition  de  RI.  Brissot  me  pa¬ 
raît  contraire  à  la  constitution.  La  correspondance 
dans  toutes  les  relations  extérieures  de  la  France  ap¬ 
partient  uniquement  au  pouvoir  exécutif ,  et  elle  ne 


doit  jamais  être  commnniqa(';e  au  corps  législatif  ; 
sans  cela  vous  donnez  aux  relations  extérieures- une 
publicité  innuiment  dangereuse.  On  ne  peut  faire  une 
exception  à  une  loi  par  la  raison  cpie  le  ministre  de 
la  justice  est  accusé  ;  car  il  ne  nous  appartient  pas  de 
faire  une  exception  que  la  constitution  n’a  pas  faite. 

M.  Brissot  :  La  communication  de  la  correspon¬ 
dance  du  ministre  est  d’autant  plus  importante  que , 
sans  cette  correspondance ,  il  est  impossible  d’exami¬ 
ner  l’accusation  portée  contre  M.  Delessart,  ni  même 
de  reconnaître  son  innocence.  Lorsque  la  constitution 
a  donné  au  roi  seul  d’entretenir  des  relations  exté¬ 
rieures,  ce  droit  ne  lui  a  été  délégué  que  pour  être 
exercé  comme  toutes  les  autres  fonctions  du  pouvoir 
exécutif,  sous  la  responsabilité  du  ministre  :  or,  il  est 
évidemment  impossible  que  l’Ass’Cmblée  exerce  cette 
responsabilité  contre  M.  Delessart ,  si  elle  ne  se  fait 
représenter  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  émanés 
de  lui  pendant  son  administration.  (On  applaudit.  ) 

IM.  Güadet  :  SiM.  Becquet  avait  voulu  lire  toute  la 
constitution ,  il  aurait  vu  que ,  quoique  ie  roi  soit 
chargé  du  soin  des  relations  extérieures ,  le  corps  lé¬ 
gislatif  néanmoins  devient ,  dans  certains  cas ,  juge  de 
ses  relations.  Par  exemple  ,  le  roi  négocie  les  traités , 
et  c’est  le  corps  législatif  qui  les  ratilie ,  et  dans  ce 
cas  il  est  impossible  au  corps  législatif  de  ratifier  un 
traité  en  connaissance  de  cause,  s’il  ne  se  fait  repré¬ 
senter  la  correspondance.  Ainsi ,  il  existe  dans  la 
constitulion  des  cas  où  les  correspondances  ministé¬ 
rielles  doivent  être  communiquées  au  corps  législatif  ; 
mais  cette  communication  devient  nécessaire,  surtout 
lorsqu’il  faut  sauver  la  liberté  et  la  constitution,  Com¬ 
promises  par  les  prévarications  d’un  ministre.  Dire 
qu’alors  le  corps  législatif  ne  peut  se  faire  représen¬ 
ter  les  preuves  de  ces  prévarications,  c'est  dire  qu'il 
est  au  pouvoir  du  ministre  des  allaires  étrangères  de 
trahir  impunément,  fl  suffit ,  je  crois,  de  présenter 
la  question  en  ce  sens,  pour  faire  voir  combien  l’opi¬ 
nion  de  M.  Becquet  serait  dangereuse.  J’ajoute  cpie 
lorsqu’au  premier  janvier ,  lorsque  dans  le  mois  de 
février  vous  avez  décrété  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  communiquerait  sa  correspondance 
pour  voir  où  en  était  la  situation  de  la  France,  per¬ 
sonne  alors  ne  s’y  est  opposé.  Ici  il  senilile  qu’on 
n’élève  des  difficultés  que  pour  accorder  l’impunité  à 
un  ministre.  (On  applaudit.)  M.  Brissot  s’est  borné  à 
demander  que  l’Assemblée  se  fît  représenter  la  cor- 


])Our  qu’aucun  coupable  n’échappe ,  l’Assemblée  se 
fasse  rej)réscnter  la  correspondance  du  ministre  des 
alfaires  étrangères,  ù  compter  de  l’époque  du  20  juin 
dernier.  (On  applaudit.) 

iM.  Lacroix  :  L’Assemblée  ne  peut  plus  discuter 
celte  question,  puisqu’elle  se  trouve  jugée  par  l’undes 
articles  de.l’acte  d’accusation  qu’elle  vient  de  porter. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

1\1.  Boulanger  :  Je  ne  puis  participer  à  une  déli¬ 
bération  de  celle  nature,  parce  qu’elle  est  absolument 
contraire  à  la  constitution.  (Il  s’élève  de  violents  mur¬ 
mures.) 

M.  Güadet  :  Je  demande  que  l’Assemblée  ne  laisse 
pas  introduire  dans  son  sein  l’abus  si  intolérable  des 
jirolestalions  contre  les  décrets  votés  par  la  majorité. 
(On  applaudit.  )  Je  demande  que  M.  Boulanger  soit 
rappelé  à  l’ordre  avec  censure. 

]\!.  Boulanger  :  J’observe  au  préopinant  et  aux 
membres  qui  ont  paru  donner  leur  assentiment  à  son 
opinion,  que  je  n’ai  point  protesté  contre  un  décret 
de  l’Assemblée,  puisque  je  n’ai  pu  protester  contre 
ce  qui  n’existait  pas.  Quelle  est  donc  la  déclaration 
que  j’ai  faite;  j’ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  consentir 
au  décret  piojmsé,  parce  que  je  le  regardais  comme 


contraire  à  la  constitution.  Or,  je  me  suis  obligé,  et 
j’ai  juré  dans  celte  tribune  de  ne  jamais  proposer  ni 
consentir  rien  qui  soit  contraire  à  la  constitution. 
Comme  je  regarde  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  Bris¬ 
sot  comme  constitutionnel ,  si  la  liberté  des  opinions 
existe,  j’ai  eu  le  droit  de  faire  ma  déclaration. 

M.  LaCretelle  :  Ce  que  M.  Brissot  propose  est 
l’exercice  d’un  droit  qui  n’est  pas  bien  déterminé 
par  la  constitution,  quoiqu’il  soit  dans  l’esprit  de  la 
constitution.  Je  demande  donc  que  nous  discutions 
celte  question  avec  la  maturité  qu’exigent  toutes  cel¬ 
les  où  il  s’agit  de  faire  une  application  de  la  consti¬ 
tution,  et  qu’elle  soit  renvoyée  à  l’examen  du  comité 
de  législation.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

RL  Lagrevole  ;  il  est  important  que  toutes  les  fois 
qu’un  membre  prétend  qu’un  projet  de  décret  porte 
atteinte  à  la  constitution,  ce  genre  de  difficulté  soit 
bien  éclairci.  Voici  ce  que  porte  la  loi  du  25  mai  i  791, 
une  de  celles  que  l’Assemblée  constituante  a  mainte¬ 
nues  en  vigueur  par  son  décret  de  clôture  de  la  cons¬ 
titution. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  la  corres¬ 
pondance  avec  les  ministres,  présidents  ou  autres 
agents  que  le  roi  enverra  auprès  des  puissances 
étrangères,  et  il  sera  tenu  de  donner  au  corps  légis¬ 
latif  des  instructions  relativement  aux  affaires  exté¬ 
rieures,  dans  les  cas  et  les  époques  qui  sont  déter¬ 
minées  par  la  constitution,  et  notamment  à  l’époque 
d’une  paix  ou  d’une  guerre.  » 

Je  demande  si  ce  n’est  pas  un  des  cas  prévus  par 
la  constitution,  que  celui  où  le  corps  législatif  doit 
accuser  et  poursuivre  un  ministre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  rajournement. 

RI.  RfAjLHE  :  Je  demande  que  l’Assemblée  se  fasse 
représenter  toute  la  correspondance,  depuis  le  l'”'  mai 
1789. 

Le  projet  de  décret  de  RI.  Brissot  ,  amendé  par 
RI.  Rlailbe,  est  adopté  presqu’à  runanimité. 

RI.  Gensonné  :  C’est  à  nous  qu’il  apjiartient  d’é¬ 
carter  les  erreurs  dont  on  cherche  à  environner  le 
trône  ,  d’éclairer  le  roi  sur  la  conduite  que  prescri¬ 
vent  les  circonstances.  Tel  est  le  but  d’un  projet  d’a  - 
dresse  que  je  veux  présenter  à  l’Assemblée,  si  elle 
veut  en  entendre  la  lecture. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  entendra  cette  lecture. 

Extrait  (la  projet  d’adresse. 

Sire,  un  décret  d’accusation  est  une  mesure  pénible  qu’il 
a  coûté  à  l’Assendilée  nationale  de  prendre  ;  vous  ne  pou¬ 
vez  que  l’approuver  ,  parce  que  le  patriotisme  du  trône  ;,e 
doit  pas  différer  do  celui  des  reiiréseatants  de  la  nation.  La 
francliise  est  le  besoin  du  peuple  ;  elle  seule  peut  amener  la 
confiance  sur  laquelle  reposent  l’ordre  et  la  jiaix.  Le  cabi¬ 
net  de  France  a  été  livré  long-temps  à  l’intrigue  et  à  l’inté¬ 
rêt  particulier.  La  confiance  qui  lui  est  nécessaire  aujour¬ 
d’hui  exige  donc  que  vous  y  placiez  des  hommes  connus  [lar 
leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  Il  faut  un  grand 
éclat  de  patriotisme  autour  du  trône ,  pour  qu’il  no  soit  pas 
offusqué  des  soupçons  légitimes  que  nos  ennemis  communs 
avaient  fait  naître.  Un  ministre  est  coupable  ,  Sire,  s’il  veut 
garder  un  poste  public  ,  quand  il  y  est  en\ironné  par  la  dé¬ 
fiance  ,  jrarce  que  bientôt  il  provotiue  les  doutes  contre  vous- 
môme;  son  devoir  est  alors  de  vous  dire  :  je  quitte  le  poste 
où  vous  m’aviez  jilacé  ,  pour  vous  jirouver  que  je  n’en  suis 
pas  indigne.  Consultez  vos  goûts  pour  vous-même  et  le  vœu 
de  la  nation  dans  le  choix  de  vos  ministres. 

C’est  ainsi  qu’on  devrait  vous  parler,  au  lieu  de  vous  faire 
entendre  qu’il  y  a  en  France  une  autre  nation  que  celle  que 
nous  représentons.  C’est  ainsi  ((u’on  cherche  à  vous  roidir 
contre  es  conseils  les  plus  désintéressés.  Comment  garder 
le  silence  ,  quand  nous  avons  vu  qu’une  classe  nombreuse 
de  ci  oyons  vous  était  désignée  comme  ennemie  ,  et  (pi’ou 
vous  a  proposé  contre  elle  un  appui  ?  Non, Sire,  vous  n’a¬ 
vez  pas  entendu  sans  frémir  la  prüjiosition  de  renoiiveler 
ces  temps  affreux  où  une  faction  coupable,  rangée  sous  des 
étendards  étrangers,  déchirait  le  royaume.  Le  ministre  vous 
n-l-il  dit,  que  vous  servir  de  celte  mesure,  c’était  vous  dé- 
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trôner?  Si  les  princes  étrangers  sont  les  appuis  du  trône  , 
ils  en  sont  les  maîtres  ;  s’ils  ont  la  force  d’être  protecteurs, 
ils  auront  celle  d’être  conquérants.  Entrés  dans  le  royaume 
sans  y  rencontrer  la  mort,  ils  seraient  insensés  d’en  sortir. 
Ceux  qui  annoncent  aujourd’hui  tant  de  commisération  , 
n’ont-ils  pas  encore  les  mains  teintes  du  sang  des  nations 
que  leurs  guerres  ont  désolées?  Qu’ils  fassent  le  bonheur 
de  leurs  peuples  avant  de  se  mêler  de  celui  des  Français  ! 
qu’ils  n’ôtent  pas  la  paix  à  leurs  cultivateurs,  pour  l’espé¬ 
rance  de  ravager  nos  moissons  !  Ils  ont  peur  de  la  liberté , 
et  ils  allument  les  dissentions  qu’ils  veulent  prévenir.  Poli¬ 
tiques  sans  prévoyance,  ils  se  font  le  mal  qu’ils  redoutent. 
Le  seul  peuple  qui  ait  respecté  notre  révolution  est  libre 
comme  nous  ;  et  loin  d’être  jaloux  de  nos  succès,  il  a  déposé 
sa  rivalité  quand  il  a  pu  croire  que  la  liberté  ailaitlui  don- 
donner  des  frères.  Cette  comparaison  n’honore  pas  d’an¬ 
ciens  alliés  qui  ont  reçu  nos  services,  et  en  échange  nous 
ont  rendu  des  menaces. 

On  se  plaint  des  désordres  qui  affligent  la  France.  Eh 
qui  est  plus  intéressé  que  nous  à  les  détruire?  Qu’on  n’en¬ 
trave  pas  nos  efforts ,  et  la  paix  renaîtra.  On  vous  repré¬ 
sente  comme  un  roi  qui  ne  règne  pas.  Comment  vos  minis¬ 
tres  n’out-ils  pas  répondu  à  ceux  qui  vous  offraient  une 
protection,  que  les  rois  de  France  ne  sont  pas  accoutumés 
à  ce  genre  d’insulte,  et  que  vous  proposer  des  moyens  de 
faire  la  guerre  à  la  nation  dont  vous  êtes  le  roi,  c’était  vous 
faire  la  seule  injure  que  vous  ne  pardonneriez  jamais.  On 
vous  a  fait  craindre  l’exagération  des  partis  :  que  ceux  qui 
vous  environnent  écartent  tout  motif  de  soupçon,  et  les  sys¬ 
tèmes  exagérés  se  mettront  au  niveau  de  la  loi.  Ils  s’élèvent 
ou  s’abaissent  suivant  la  conduite^des  dépositaires  de  votre 
autorité  :  qu’on  cesse  de  conspirer  contre  la  liberté  publi¬ 
que  ,  et  la  modération  reprendra  son  empire.  Méfiez-vous, 
Sire,  de  ceux  qui  parlent  haut  pour  le  peuple  et  qui  vous 
parlent  bas  contre  lui.  On  veut  discréditer  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ,  amener  une  contre-opinion ,  saper  la  constitution, 
en  s’abandonnant  à  la  licence  et  à  l’anarchie. 

Supposez-vous  à  la  place  d’un  simple  citoyen  de  l’empire 
qui  sort  de  l’oppression  plutôt  qu’il  ne  jouit  de  la  liberté  ; 
voyez  les  ministres  payant  pour  être  injuriés  ;  voyez  des 
hommes  prenant  le  masque  de  la  popularité  pour  calomnier 
plus  sûrement  les  amis  du  peuple  ;  voyez  écarter  du  minis¬ 
tère  l’homme  qui  y  montrait  de  l’activité  et  du  zèle.  Vous 
ne  seriez  pas  iranquille  ;  les  ténèbres  vous  feraient  peur  ; 
vous  invocpieriez  la  lumière  ,  nous  l’invoquons,  Sire  :  for¬ 
mez  un  ministère  qui  veuille  sincèrement  l’égalité,  la  liber¬ 
té,  qui  marche  unanimement  dans  les  limites  tracées  par 
la  constitution.  Fuyez  ces  intrigants  que  vous  avez  vus , 
dans  des  temps  plus  réculés ,  ramper  autour  de  vous  ;  ils  ne 
vous  aiment  pas  mieux  que  la  liberté  qu’ils  ont  paru  ser¬ 
vir  ;  ils  se  déchaînent  contre  ceux  qu’ils  n’ont  pu  séduire  ; 
et,  après  avoir  provoqué  les  désordres,  ils  nous  reprochent 
de  ne  les  point  arrêter.  Nous  le  savons ,  nos  ennemis  com¬ 
muns  essaient  de  vous  inspirer  des  terreurs;  nous  enga¬ 
geons  notre  sûreté  personnelle  pour  celle  de  votre  Majesté. 
Qu’on  ne  dise  plus ,  quand  on  ne  fait  rien ,  que  rien  ne 
peut  se  faire.  Que  tous  voyageurs  auprès  des  cours  étran¬ 
gères  n’y  soient  que  pour  nous  ménager  des  alliés,  ou 
éclairer  les  trames  que  l’on  ourdirait  contre  nous;  com¬ 
mençons  la  guerre ,  si  on  ne  veut  pas  nous  répoudre  de  la 
paix’;  que  les  puissances  renoncent  solennellement  à  nous 
troubler,  ou  que  nous  sachions  interpréter  leur  silence. 
Arrachez  ,  Sire ,  tout  espoir  à  nos  ennemis  déclarés  ou  se¬ 
crets  :  l’amour  du  peuple  sera  votre  récompense. 

M.  Bazire  :  L’adresse  qui  vient  de  vous  être  lue  , 
renferme  des  beautés ,  mais  elle  renferme  aussi  des 
erreurs  graves  ;  elle  porte  surtout  un  caractère  de 
doléance  qui  ne  convient  point  à  l’Assemblée  natio- 
tionale.  La  constitution  nous  a  chargés  de  poursuivre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais  non  pas  de  les 
éclairer,  de  les  endoctriner.  (  On  murmure  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  d’adresse  qui  vient  de  vous 
être  lu. 

On  réclame  l’ordre  du  jour  dans  diverses  parties  de 
la  salle. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des 
observations. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  ne  seront  point  entendus, 
et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  demande  l’impression  du  projet  d’adresse, 


—  La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro¬ 
position. 

Après  trois  épreuves  successives  ,  la  proposition 
d’impriner  l’adresse  présentée  par  M.  Gensonné  est 
rejetée. 

M.  Gensonné  :  J’espérais ,  en  proposant  cette 
adresse,  qu’elle  obtiendrait  une  approbation  générale; 
mais  puisqu’elle  ne  produit  point  l’effet  que  j’en  at¬ 
tendais,  je  la  retire. 

M.  Lacuée  fait  la  première  lecture  d’un  projet  de 
décret  sur  les  Ix  millions  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEÂU.X. 

Histoire  de  la  vacance  du  trône  impérial ,  tirée  de  mé¬ 
moires  authentiques.  A  Paris,  chez  M.  Lavillette ,  rue  du 
Battoir,  n."  28. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujourd'hui 
Castor  et  Pullux  ,  tragédie  lyrique  en  .1  actes. 

THEATRE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Men¬ 
teur,  suivi  de /a  Gageure.-  M.  Prévillc  jouera  dans  les 
deux  pièces. 

Theatre  Ir.VLiEN.  —  Au|ourd’hul  Tom  Jones  , 
musique,  et  la  \-j°  représ,  de  Philippe  et  Georgetle. 

I11EATF1.E  Français,  rue  flichclieu.  —  Aujourd  hui 
les  Vausses  Confulences,  suivi  de  la  .Jeune  Hôtesse. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  Aujourd'l'.ui  l’italiana  in  Londra,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"”  Montansier,  au  Palais-Boyal. -- 
Aujourd’hui  les  I^olies  amoureuses,  cornédlecn  J  actes, 
suivi  du  Dépit  amoureux  et  du  Désespoir  de  Jocrisse. 

ThÉATue  do  m  AR  aïs, rue  Couture- Sainte  Catherine. 
Aujourd  hui  la  l^ausse  Agnès,  suivi  des  Plaideurs. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  i79i.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  27  5j8. 

Hambourg . 3ü5. 

Londres . 15  5jS 

Madrid . 29  1.  5  s. 


Cadix . 29  1.  5  s. 

Gènes . 1 86. 

Livourne . 196. 

Lyon,  P.  des  Rois.au  p, . . 

Bourse  du  14  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. .  2190,85,82  1{2,85,80,85 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . . 4  50. 

Emp.  de  déc.  178  2.  Quit.  de  fin  au  pair . Ij8  p. 

—  Sorties . 

--  de  125  mil.  déc.  1784 .  7  Ij2,li4,li8,7,6  7[3, 

. . . . . .  .3 . 5|4,5[8,3|'i  b, 

—  Sorties . 3i4  p. 

. —  de  80  millions  avec  bulletins . 14  l[4,l[8b. 

—  sans  bulletin. . . 6  li4,6,6  1{3,0,5  lj2  b, 

—  sort,  en  viager . 10,9  3(4  b. 

Bulletin  . .  74. 

—  sortis . 92. 

Reconnaissance  de  bulletins . 

—  Sorties.  . . 104. 

Act.  nouv.  des  Indes....  1330,25,23,24,26,28,25,24, 

.  23,22,20,19,17. 

Caisse  d’escompte .  3905,900,896,92,9 a, 900. 

Demi-Caisse .  1 950,4 5,40,42,4 5. 

Emp.  de 80  mill.  d’août  1789  Ijab.  au  pairI[2,Q8p. 
Assur,  contre  les  iucend .  505,500,498,96,95,94,92,90, 
. 88,86,85,84,83. 

—  à  vie  .  .  595,90,92,90,85,80,70,72,74,72,70,68. 

Contrats.  1'*  classe  à  5  p.  OjO . 98  l|2,l]4. 

—  2'  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15' . 92,1|2. 

—  3'  idem  à  5  p.  OjO  suj.  au  l5<’ .  88  li2,88. 

•—  4*  idem  à  ôp  0^0  suj.  au  10®  et  2  s.  p.  I, ....... . 


N"  76. 


Mercredi  16  ]\Iars  1792. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAINEMAR  K. 

De  Copenhague  ,  le  février.  — 11  a  régné  le  mois 
dernier  dans  celte  capitale  une  maladie  épidémique  putride 
qui  a  enlevé  un  grand  nombre  de  personnes.  Ce  fléau  n’a 
point  encore  disparu.  L’envoyé  de  France  ,  M.  de  la  Houze, 
en  a  été  dangereusement  atteint.  Les  médecins  ne  savent  à 
quoi  attribuer  une  épidémie  si  dangereuse.  Ce  qu’il  y  a  de 
certain  c’est  qu’il  ne  faut  pas  en  chercher  la  cause  dans 
l’intempérance  des  Danois  ;  car  si  on  se  rappelle  la  loi 
somptuaire  publiée  en  1783,  on  sera  ion  vaincu  que  les 
Danois  doivent  être  sobres  comme  des  Spartiates;  car  même 
les  gens  riches  sont  astreints  à  une  règle  économique  , 
comme  on  en  pourra  juger  par  l’article  XV  de  la  loi  de 
1783. 

«  XV.  Il  ne  sera  permis  de  donner  désormais ,  aux 
dîners,  que  six  plats,  en  comptant  les  grands  et  petits;  et 
ensuite ,  outre  les  salades  et  ce  qu’on  peut  regarder  comme 
étant  du  crû  du  pays  ,  tout  au  plus  quatre  plats  de  dessert, 
outre  les  fruits  indigènes  ;  de  sorte  que  toutes  confitures 
étrangères,  tant  sèches  que  liquides ,  ne  seront  plus  ser¬ 
vies.  Aux  soupers,  aucun  sujet  du  roi  ne  pourra  donner 
plus  de  six  plats,  tant  grands  que  petits  ,  et  outre  les  sala¬ 
des,  tout  au  plus  deux  plais  de  dessert  avec  des  fruits  du 
pays.  A  table  et  ailleurs,  lorsqu’on  a  des  convives,  il  ne 
sera  pas  permis  de  donner  d’autres  vins  que  des  vins  blancs 
ou  rouges  de  France  ,  avec  les  vins  de  Malaga  et  de  Ma¬ 
dère.  Tous  autres  vins  fins  et  liqueurs,  ainsi  que  le  vin 
vieux  de  France  et  la  bierre  étrangère  sont  défendus.  On 
pourra  néanmoins  donner  du  punch.  Aux  noces  et  à  d'au¬ 
tres  festins  semblables  ,  on  pourra  ajouter  deux  plats  et 
deux  articles  de  dessert  au  nombre  fixé  pour  les  repas  or¬ 
dinaires.  Enfin  ,  à  compter  du  1°' octobre  1783,  on  ne 
pourra  servir  aux  repas,  ni  mettre  en  vente  ou  annoncer,  à 
cet  effet ,  dans  les  gazettes ,  des  comestibles  étrangers  ni 
aucune  espèce  de  mets  préparés  chez  l’étranger  ,  et  dont 
les  principau.x  ingrédients  se  trouvent  dans  le  pays.  » 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  /e  1 5  février.  —  On  médite  sûrement 
quelque  chose  contre  notre  nouvelle  constitution  ,  qui  est 
une  épine  dans  les  yeux  des  cours  qui  nous  environnent. 
On  observe  du  mouvement  dans  la  Galicie ,  où  l’on  a  com¬ 
mencé  à  faire  des  magasins.  L’envoyé  de  Prusse  a  déclaré 
que  le  traité  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  avec  la  république 
ne  trouvait  aucune  application  à  notre  nouvelle  constitution, 
et  qu’il  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  rien  qui  pût  y 
avoir  le  moindre  trait.  L’impératrice  de  Russie  est  irritée 
contre  nous  par  plus  d’une  raison  ;  à  l’instigation  de  la 
Prusse,  nous  avons  secoué  son  joug  ,  et  aujourd’hui  le  ca¬ 
binet  de  Berlin  nous  abandonne;  la  Russie  fomente  ,  pro¬ 
tège  les  mécontents  dans  les  provinces;  les  troubles  sont 
sur  le  point  d’éclater  dans  l’IIkraine ,  et  on  assure  que 
sous  peu  il  paraîtra  un  manifeste  de  confédération  dont  on 
nomme  pour  chefs  les  généraux  Potocki  et  Rsewuski.  On 
nous  suscitera  une  guerre  civile  sous  la  protection  des  trois 
cours  environnantes ,  qui ,  pour  prix  de  leur  protection  , 
finiront  par  un  nouveau  partage  à  leur  conveiuiiice  et  par¬ 
le  nouvel  asservissement  de  la  Pologne.  Il  faut  en  convenir, 
la  morale  de  la  politique  des  cours  est  sublime. 

Le  1 1  de  ce  mois  on  a  donné  ici  la  chasse  aux  juifs  ;  le 
réglement  que  l’on  a  exécuté  àJeur  égard  est  bien  sévère. 
Voici  ses  principales  dispositions  : 

»  Tous  les  juifs  qui  n’ont  pas  de  boutiques  évacueront , 
dans  huit  jours ,  la  ville  et  son  territoire  ;  les  marchands 
juifs  ne  pourront  avoir  chez  eux  que  trois  commis  ou  do¬ 
mestiques;  le  brocantage  des  juifs  est  absolument  défendu  ; 
les  brasseurs  d’eau-de-vie  juifs  ne  pourront  faire  vendre  en 
détail  des  eau.\-de-vie  par  des  juifs;  il  ne  pourra  y  avoir  ici 
que  15  aubergistes  juifs;  les  inifs  étrangers  arrivant  ici 
2'  Série,  —  Tome  II, 


pour  affaires  seront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  à  la 
police  ,  etc.  » 

Des  mesures  si  rigoureuses  ne  sauraient  avoir  leur  prin¬ 
cipe  que  dans  l’intolérance  des  chrétiens ,  ou  dans  la  cor¬ 
ruption  et  l’abjection  des  juifs.  Il  est  vrai  que  depuis  long¬ 
temps  on  reproche  aux  juifs  de  Pologne  une  infinité  de 
maux  qui  désolent  ce  pays  ;  mais  lorsqu’on  remonte  à  la 
source  de  ces  maux,  il  faut  plutôt  en  accuser  les  grands 
et  les  riches,  dont  l’avarice  s’est  servie  des  juifs  ,  comme 
intermédiaires  ,  pour  l’oppression  des  ouvriers  et  des  mal¬ 
heureux  paysans. 

Le  prince  Jablonowski  ,  avant  de  se  rendre  à  son  poste  à 
Berlin  ,  a  fait  un  voyage  à  Dresde.  —  L’envoyé  de  Prusse  , 
M.  de  Lucchesiui,  déclare  hautement  depuis  quelque  temps 
que  le  traité  du  roi,  son  maître,  avec  la  république  de 
Pologne,  n’est  point  applicable  à  la  constitution  du  3  mai  , 
et  qu’en  conséquence  S.  M.  ne  prenait  aucune  part  à  ce 
qui  pourrait  avoir  rapport  à  cette  constitution. 

Le  général  Jadicki ,  qui  commande  une  division  de  nos 
ti’oupes  dans  la  Lithuanie ,  s’étant  aperçu  de  quelques 
mouvements  des  troupes  russes  dans  la  Russie  blanche  ,  a 
fait  avancer  quelques  régiments  vers  la  frontière.  Il  est  sûr, 
au  reste  ,  que  le  général  de  la  couronne  ,  Branicki^  a  reçu 
du  roi  l’ordre  de  rendre  l’armée  mobile. 

Des  lettres  d’Ukraine  confirment  le  bruit  que  quarante 
mille  Cosaques  vont  se  rendre  sur  les  teri  es  du  comte 
Potocki,  et  que  ce  général  est  décidé  à  se  mettre  lui- 
même  à  leur  tête  pour  agir  contre  la  nouvelle  cons¬ 
titution. 

ESPAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Madrid,  le  1®*'  mars.  — > 
M.  Bourgoing,  envoyé  de  la  nation  française,  s’est  rendu 
dimanche  dernier  à  Aranjuez  et  a  remis  à  M.  le  comte 
de  Florida-Blanca  les  pa([uets  ministériels  dont  il  était 
chargé. 

Lundi  le  roi  a  assemblé  son  conseil  d’Etat,  et  on  y  a 
rendu  les  décrets  que  je  vous  envoie. 

M.  le  comte  de  Florida-Blanca  a  été  arrêté  le  mardi  à 
trois  heures  du  malin;  il  est  parti  une  heure  après  sous 
l’escorte  de  huit  hommes,  pour  Murcie  où  il  est,  dit-on, 
exilé. 

M.  le  comte  d’Aranda  l’a  donc  remplacé,  mais  par  in¬ 
térim  ,  et  est  eu  outre  nommé  pi  ésident  du  conseil . 

M.  Bourgoing  est  parti  hier  pour  chercher  la  réponse  à  ses 
dépêches.  Il  est  revenu  aujourd’hui  à  trois  heures  après 
midi.  Son  courrier  ne  tardeia  pas  à  partir.... 

. Peut-être  augurera-t-on  favorablement  en  France 

du  renvoi  de  M.  de  Florida-Blanca,  et  du  successeur  qu’on 
lui  a  donné.  Ce  sera,  je  le  pense ,  une  nouvelle  méprise. 
Vous  rappelez-vous  ma  dernière  lettre  ?  jfe  vous  y  mar¬ 
quais,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  que  M.  de  Florida- 
Blanca  considérait  la  révolution  française  en  véritable 
homme  d’état,  et  non  pas  en  homme  de  cour;  qu’il  n’avait 
pas  tenu  à  lui  que  le  roi  et  la  reine  d’Espagne  ne  se  com¬ 
promissent  point  de  si  bonne  heure  et  si  ouveriement  avec 
la  nation  française,  par  les  secours  et  les  marques  d’affec¬ 
tion  tant  de  fois  prodigués  aux  princes  français  fugitifs  et 
à  leur  faction.  Alors  je  vous  marquai  que  le  ministre  ve¬ 
nait  de  découvrir  qu’il  s  était  formé  à  la  cour  un  parti 
d’aristocrates  français,  qui,  par  de  secrètes  menées,  s’était 
rendu  maître  des  délibérations  du  conseil.  MM.  la  Vau- 
guyon,  le  ci-devant  duc  d’Avré ,  le  ci-devant  évêque 
d’Arras  ,  etc.  étaient  censés  être  les  agents  des  princes  fu¬ 
gitifs,  et  les  directeurs  cachés  des  résolutions  du  roi  et  de 
la  reine  :  or,  depuis  cette  époque,  les  ambassadeurs  de  Co- 
blentz  n’ont  fait  qu’augmenter  leur  ascendant ,  au  point 
cpie  je  n’ai  pu  me  défendre  de  l’idée  qu’en  France  même 
il  y  avait  quelque  intrigue  indirectement  correspondante 

avec  les  systèmes  coblentzois . Il  n’est  pas  moins  vrai 

que  j’attribue  la  disgr.âce  de  M.  Florida-Blanca  à  l’ac¬ 
tion  des  intrigues  françaises  que  nous  avons  ici. 
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Quant,  à  M.  d’AranJa,  sur  quel  fondement  croira-l-on 
que  Ce  nouveau  ministre  dût  être  plus  tavorable  à  la  na¬ 
tion  française?  On  dira  peut-être  que  c  est  un  de  ses  prin¬ 
cipes  politiques  les  plus  fermes,  que  la  cour  d’Espagne  ne 
doit  jamais  se  séparer  de  la  cour  de  Erance,  et  que  le 
pacte  de  lamille  est  un  véritable  palladium.  Mais  s’agit-il 
d’autre  chose  dans  la  profession  de  cette  maxime  que  de 
soutenir  des  avantages  personnels  et  réciproques  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon?  Eh!  qui  s’avisera  de 
penser  que  M.  d’Aranda  s’élevant  tout-à-coup  à  la  hauteur 
des  circonstances  où  la  Erance  se  trouve  aujourd’hui , 
songe  à  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  français  ,  et 
à  saisir  dans  la  constitution  même  de  cette  nation  les 
moyens  qu’elle  lui  présente  d’entretenir  l’intelligence  et 
la  bonne  amitié,  non  pas  entre  les  deux  rois  de  la  même 
famille,  mais  entre  les  gouvernements  des  deux  peuples... 
D’ailleui’s ,  M.  d’Aranda  dont  on  connaît,  surtout  en 
France,  l’expérience  et  l’babileté  diplomatique,  a  long¬ 
temps  pratiqué  l’art  de  mener  à  son  gré  l’ancienne  cour 
et  l’ancien  ministère  de  ce  royaume.  Il  ne  renoncera  pas 
aisément  à  l’espoir  de  revoir  le  temps  où ,  diriger  le  mi¬ 
nistère  français ,  fut  pour  lui  comme  une  mission  hono¬ 
rable  et  facile.  Un  assez  long  séjour  en  France  l’a  mis 
dans  les  rapports  les  plus  intimes  avec  vos  princes ,  vos 
anciens  ministres ,  vos  anciens  magistrats  et  tant  d’autres 
émigrés,  les  plus  grands  ennemis  du  peuple  français. 

Il  est  impossible  qu’un  grand  nomi)re  d’entre  eux  n’ait 
point  conservé  avec  le  ministre  espagnol  des  liaisons  dont 

les  circonstances  augmentent  le  pri.x . ;  je  me  rappelle 

avoir  entendu  conter  à  Mirabeau  ,  cju’étant  un  jour  à  dis¬ 
puter  avec  M.  de  (lalonne  sur  je  ne  sais  quel  projet  de 
commerce  ,  ce  ministre  lui  objecta  les  ménagements  qu’il 
y  fallait  garder  absolument  pour  M.  d’Aranda  ;  C’est dit 
M.  de  Galonné,  un  homifie  de  caractère  ;  vous  voyez,  ré¬ 
plique  Mirabeau,  ce  que  peut  le  caractère,  ajons-en 
dune!  Je  reviens  à  M.  de  Elorida-Blanca  :  le  prompte  sé¬ 
vérité  dont  le  roi  a  usé  envers  lui  me  paraît  tenir  des  em¬ 
portements  où  plus  d’une  fois  les  nouvelles  de  France  ont 
jeté  Sa  .Majesté  Espagnole  ,  témoin  un  certain  journal  de 
Paris,  que  le  roi  déchira  un  jour  en  mille  morceaux;  c’é¬ 
tait  ,  si  je  m’en  souviens  bien ,  lors  de  la  suppression  des 
titres  de  la  noblesse.  Je  pense  donc  que  le  minisire  d’Es¬ 
pagne  a  été  traité  par  la  cour,  dans  cette  occasion  ,  avec 
autant  d'humeur  que  la  feuille  Parisienne  ,  mais  heureuse¬ 
ment  pas  encore  de  la  même  manière....  Au  surplus,  pour 
juger  AI.  d’Aranda,  patience,  attendez  les  œuvres  et  gar¬ 
dez  ma  présomption,  etc..... 

Décret  royal  qui  rétablit  le  conseil  d’ Etat ,  et  nomme 
le  comte  d’Aranda  doyen  de  ce  conseil. 

J’ai  déterminé  de  rétablir  en  exercice  mon  conseil 
d’Etat,  dont  je  me  regarde  comme  le  président,  et  je 
veux  en  conséquence  que  l’exercice  de  la  junte  suprême 
d’Etat,  créée  le  8  juillet  1787,  soit  supprimé.  Cependant, 
ayant  jugé  convenable  de  donner  à  mon  conseil  d’Etat  la 
consistance  nécessaire  à  mon  service  royal,  je  veux  cjue 
tous  les  secrétaires  d’Etat  et  des  dépêches ,  selon  leurs 
emplois,  soient  membres  ordinaires  du  conseil;  que  celui 
qui  était  particulièrement  chargé  d’une  affaire  dont  il  seia 
question,  et  qui,  par  mon  ordre,  sera  appelé  au  conseil, 
n’y  ait  point  voix  délibérative,  mais  seulement  voix  con¬ 
sultative,  c’est-à-dire,  qu’il  y  expose  ses  vues  pour  ins¬ 
truire  et  guider  les  autres  membres  du  conseil,  en  expli¬ 
quant  les  motifs  de  son  avis  dans  une  affaire  dont  il  se 
trouvera  bien  iidormé  ,  comme  étant  de  son  département. 
Pour  la  direction  de  mon  conseil  ,  je  déclare  que  le  titre 
et  les  fonctions  de  doyen  seront  à  mon  choix  ,  sans  que  ce 
titre  et  ces  fonctions  soient  attribués  au  plus  ancien  mem¬ 
bre,  me  réservant  de  nommer  à  celte  place,  ou  un  mem¬ 
bre  du  conseil ,  ou  toute  autre  personne  que  je  croiiai 
propre  à  la  remplir  dignement.  Les  conseillers  et  les  se¬ 
crétaires  des  dé|)èches,  comme  ministres  égaux,  les  uns 
par  leurs  places  électives,  les  autres  par  leurs  distinidions, 
SC  pd;;'. cren'  indistinctement  dans  le  conseil;  cependant. 


par  ordre  d’ancienneté;  pour  la  tenue  du  conseil  d’Etat,  il 
sera  établi  les  salles  nécessaires  dans  mes  palais ,  et  elles 
seront  à  portée  de  mes  appartements,  afin  que  je  puisse 
assister  plus  commodément  au  conseil  quand  bon  me  sem¬ 
blera.  Je  nomme  piour  ce  nouveau  plan  ,  en  qualité  de 
doyen  du  conseil ,  le  comte  d’Aranda,  me  réservant  de 
faire  ensuite  une  instruction  pour  les  réglements  à  obser¬ 
ver  dans  le  conseil.  Ceci  sera  entendu  par  le  conseil,  signé 
de  ma  main. 

A  Aranjuez,  le  28  février  1792. 

{Suscription)  A  don  Eugène  de  Uaguno  Amirola;  {se¬ 
crétaire  du  conseil.  ) 

Décret  royal  qui  nomme  par  intérim  pour  les  dépêches  de 

la  première  secrétairerie  d’Etat,  le  comte  d’ Aranda, 

En  même  temps  que  par  un  autre  décret  de  ce  jour, 
j’ai  déterminé  de  rétablir  l’exercice  du  conseil  d’Etat, 
dont  j’ai  nommé  doyen  le  comte  d’Aranda,  je  veux  qu’il 
soit  chargé  par  intérim  ,  et  jusqu’à  ce  que  j’en  ordonne 
autrement ,  de  la  première  sécrétairerie  d’Etat,  et  des  dé¬ 
pêches  dont  j’ai  déchargé  le  comte  de  Florida-Blanca.  Ceci 
sera  entendu  au  conseil,  signé  de  ma  main. 

A  Aranjuez  ,  le  2  3  février  1792. 

(Suscription)  A  don  Eugène  de  Uaguno  Amirola. 

TAYS-BAS. 

Proclamation  affichée  dans  toutes  les  rues. 

De  Luxembourg,  le  7  février.  —  Leurs  Altesses  Roya¬ 
les  les  seigneurs  gouverneurs -généraux  des  Pays-Bas 
ayant  été  informés  que  les  clubs  de  France  ,  dits  des  Ja¬ 
cobins  ,  ont  formé  le  projet  d’envoyer  dans  ce  paays  des 
émissaires  à  pied,  sous  le  déguisement  de  paysans,  lesquels 
parcourront  les  provinces  des  Pays-Bas ,  de  Lu.vembourg 
et  de  Limbourg ,  pour  distribuer  aux  habitants  du  pays 
des  imprimés  séditieux  en  toutes  langues  ;  ces  émissaires 
seront  accompagnés  par  des  soldats  français  déguisés ,  na¬ 
tifs  de  ces  contrées  ,  et  qui  connaissent  la  langue  et  les 
chemins. 

Leursdites  Altesses  Royales  ordonnent  de  veiller  à  ce 
que  ces  sortes  de  gens  soient  arrêtés,  promettant  une  ré¬ 
compense  de  cent  ducats  à  tout  délateur  qui  pourra  don¬ 
ner  connaissance  et  faire  arrêter  de  tels  émissaires  ;  le  dé¬ 
lateur  pourra,  selon  la  cas,  requérir  la  force  civile  et  mi¬ 
litaire  pour  arrêter  ces  émissaires  ,  dès  qu’il  en  aura  dé¬ 
couvert  ;  et  lorsqu’ils  seront  arrêtés  ,  tant  dans  la  province 
de  Luxembourg  que  dans  celle  de  Limbourg ,  ils  seront 
de  suite  conduits  eu  sûreté  dans  la  forteresse  de  Lu.xem- 
bourg,  pour  y  être  remis  au  commandant  militaire  de  la¬ 
dite  forteresse,  conformément  aux  intentions  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  gouverneurs-généraux. 

Signé  Duhamel  de  Querlonde,  commandant  de  la  ville 
et  forteresse. 

FRANCE. 

De  Paris. 

On  dit  que  M.  Narbonne  avait  proposé  aux  ministres  de 
s’unir  à  lui  pour  demander  au  roi  de  faire  proclamer ,  à  la 
tête  de  l’armée,  le  sernienl  proposé  par  M.  Guadet,  et  dé¬ 
crété  le..,,  février.  Les  ministres  se  sont  refusés  à  le  secon¬ 
der  dans  cette  résolution  vraiment  patriotiquê. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi ,  17  mars  1792  ,  à  10  heures  du  matin  ,  ii  sera 
brûlé  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  laqueile  jointe 
aux  432  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  440  millions. 

De  Strasbourg ,  le  9  mars.  —  Les  patriotes  étaient  fort 
irrités  depuis  quelques  jours  contre  les  aristocrates  :  ceux- 
ci  et  surtout  les  ofliciers,  étaient  insolents  dans  les  lieux 
publics  :  la  majorité  de  ceux  des  carabiniers  avait  fait  à 
M.  Berruyer,  leur  nouveau  colonel,  une  réception  et  une 
visite  de  corps  des  plus  indécentes. 

Les  «cènes  des  spectacles  de  Paris  faisaient  fermenter 
les  esprits.  On  avait  formé  le  projet  d’établir  au  parterre 
du  spectacle  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté. 
Ce  projet  devait  s’exécuter  hier  8.  —  A  l’heure  du  spec¬ 
tacle,  plusieurs  jeunes  gens  se  réunirent,  et  précédés  de  la 
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niusiquc,  jouant  l’air  ra  ira,  ils  se  rendirent  à  la  salle  de 
la  comédie.  L’oflicier  municipal  de  semaine,  averti  de  l’ap- 
proclie  d’un  attroupement,  se  rendit  à  la  porte  de  la  salle 
et  dit  aux  citoyens  ejui  escortaient  la  pique  et  le  bonnet, 
qu’il  ne  pouvait  consentir  ù  leur  entrée  au  spectacle  qu’au- 
tant  que  le  maire  le  permettrait. 

Aussitôt  le  cortège  se  transporte  à  la  maison  commune, 
et  quelques-uns  de  ceux  qui  le  composaient  portèrent  la 
parole  pour  demander  i’agrémeut  du  maire.  Celui-ci  leur 
dit  qu’ils  n’ignoraient  pas  le  plaisir  (|u’il  ressentait  à  cha¬ 
que  petite  victoire  du  patriotisme,  et  que  tout  autre  jour 
il  en  aurait  beaucoup  à  voir  les  symboles  de  la  liberté  dans 
un  lieu  fait  pour  contribuer  désormais  à  inspirer  au  peuple 
le  courage  et  l’énergie  dont  la  constitution  le  rend  suscep¬ 
tible  ,  mais  qu’il  avait  reçu  le  matin,  par  M.  l’ambassadeur 
de  France  à  Vienne,  la  nouvelle  de  la  mort  de  l’empereur  ; 
il  ajouta  que  les  mal-intentionnés  ne  manqueraient  pas  de 
considérer  cette  démarche  comme  un  signe  d’allégresse  de 
cet  événement.  —  Plusieurs  personnes  ont  voulu  qu’on 
jouât  à  la  comédie  l’air  de  Malbrough.  —  Le  cortège  de  la 
pique  s’est  promené  dans  la  ville  fort  avant  dans  la  nuit,  en 
faisant  jouer  alternativement  l’air  de  Malbrough  et  ça  ira , 
en  criant  •'vive  la  pique,  à  la  lanterne,  à  bas  les  Feuillants, 
et  en  aflidiant.  un  placard  contre  la  société  de  l’auditoire. 
Cette  promenade  que  la  police  a  fait  surveiller  de  loin  n’a 
occasionné  aucun  désordre. 

10  mars.  —  Les  olliciers  patriotes  des  carabiniers  se  sont 
réunis  au  nombre  de  plus  de  vingt,  pour  faire  à  M.  Ber- 
ruyer  une  visite  de  corps,  plus  honnête  que  la  première, 
où  ils  avaient  été  conduits  par  leurs  ofliciers  supérieurs. 
Ils  se  proposent  de  lui  donner  à  dîner  et  de  le  dédomma¬ 
ger  de  la  grise  mine  de  leurs  camarades  aristocrates.  A 
peine  M.  Berruyer  est-il  arrivé  au  corps  que  les  patriotes 
opjjrimés  se  prononcent.  Les  sous-ofliciers  ont  résolu  de 
faire  imprimer,  sur  le  ruban  national  que  la  garnison  et  les 
citoyens  de  Strasbourg  sont  dans  l’usage  de  porter  à  la 
boutonnière,  la  devise  de  vivre  libres  ou  mourir ,  et  déjà 
les  carabiniers  veulent  les  imiter.  Leur  ^aleureux  chef 
trouvant  dans  une  chambrée  un  vieux  carabinier,  lui  dit: 
je  parie  que  nous  avons  été  ensemble  à  la  bataille  de  Mün- 
den  ;  vous  êtes  un  vieux  serviteur  comme  moi,  et  sûrement 
bon  patriote  ? 

Oh  oui  !  répond  le  cavalier,  ma  vie  est  à  la  nation  et  au 
roi.  —  Aussitôt  M.  Berruyer  lui  saute  au  col  et  l’embrasse 
en  vrai  camarade. 

M.  Valence,  inspecteur  de  cavalerie  et  des  carabiniers, 
avait  déjà  disposé  les  esprits  à  sauter  /e  pns,  expression 
dont  s’est  servi  hier  au  soir,  avec  une  douleur  jirofonde, 
M.  Foucauld,  parce  qu’en  arrivant  au  quartier,  il'entendit 
tout  le  régiment  chanter  ça  ira,  vive  ta  nation,  etc. 

A  l’instant  on  apprend  que  MM.  Foucauld  père  et  fils , 
désespéi'és  du  développement  du  civisme  des  carabiniers, 
viennent  de  donner  leur  démission. 


MÉLANGES. 

Liste  approuvée  par  le  clirecloire  du  département 
de  Paris,  des  deux  cents  citoyens  choisis  par 
Le  procureur-général- syndic  ,  pour  former  le 
juré  de  jugement  dît  tribunal  criminel  pendant 
ô  moiSjjï  compter  du  l”’  mars  1792. 

Messieurs, 

Aeloque,  chef  de  légion,  rue  Mouffelard. 

Agasse,  négociant,  rue  des  l’oitevins. 

Alniain,  secrélaire-greflier  de  la  section  des  Minimes, 
rue  Sainte-Catherine. 

Andrieux,  liomme  de  lettres,  place  Dauphine. 

Andry,  médecin,  rue  des  Ecoulies,  au  Marais. 

Barrairon,  régisseur  de  l’enregistrement,  place  de 
Louis  XIV. 

Baudouin,  imprimeur,  rue  Saint-Honoré. 

Baux,  banquier,  rue  de  Richelieu. 

Bayen,  membre  du  collège  de  Pharmacie,  rue  du  Four. 

Bechet,  ancien  administrateur  desOiihtzc-Vingts,  rue 
Saint- Antoine. 

Belurgey,  ancien  notaire,  rue  des  Bons-Enfants. 

Benoît,  citoyen,  à  Auteuil. 

Berger ,  inspecteur  des  droits  d’enregistrement ,  rue 
des  vieux  Augustins. 


Bergon  ,  premier  commis  de  l’administration  des 
finances,  rue  de  la  Michodière. 

Bertholio,  homme  de  loi,  rue  Mazarinc. 

Bevierre,  ex-député,  rue  de  la  Monnaie. 

Biderman,  négociant,  rue  des  Jeûneurs. 

Billccocq ,  directeur  de  l’administration  de  la  loterie, 
rue  Vantadour. 

Blacque,  homme  de  loi,  rue  Saint-Antoine. 

Blondel,  secrétaire  du  département,  rue  des  vieux 
Augustins. 

Bochard-Sarron ,  de  l’académie  des  Sciences ,  rue  de 
l’Université. 

Boisve^au,  chirurgien,  rue  de  Bondi. 

Bonneville,  homme  de  lettres,  rue  du  Théâtre  fran¬ 
çais. 

Bontoux,  homme  de  loi,  rue  du  Battoir. 

Boucaut ,  notaire,  à  Surenne. 

Bouillard,  chef  de  la  première  légion  de  la  garde  na¬ 
tionale,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie. 
Boulard,  notaire,  rue  Saint- André. 

Boursenot,  électeur,  à  Passy. 

Bréat,  peintre  en  miniature,  rue  du  Croissant. 
Breuillcr,  ancien  maire,  à  Passy. 

Brosselart,  électeur,  rue  Culture  Sainte-Catherine. 
Brulé,  avoué,  cloître  de  Notre-Dame. 

Cabanis,  médecin,  à  Auteuil. 

Cailhava,  homme  de  lettres,  arcade  du  Palais  royal. 
Calvinhac,  homme  de  loi,  rue  de  Sorbonne. 

Camus,  garde  des  archives  nationales,  aux  Archives. 
Candelou-Pàris,  citoyen,  rue  Montmartre. 

Canuel,  olhcier  municipal,  rue  de  Mirabeau. 
Cavanach,  cordonnier,  rue  de  Jlurepoix. 

Cellot,  ancien  libraire,  rue  du  Temple. 

Cerfbeer,  banquier,  boulevard  Montmartre. 

Chamfort ,  homme  de  lettres ,  rue  neuve  des  Petits- 
Champs. 

Cliarost,  président  de  la  société  philantropique,  rue 
de  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 

Chesnier,  citoyen,  rue  du  Sentier. 

Chignard,  avoué  près  des  tribunaux,  rue  du  Jour. 
Ciiolet,  conservateur  des  hypothèques,  rue  Royale, 
porte  Saint-Uonoré. 

Claire  deBellevue,  directeur  de  la  régie  des  domaines 
nationaux,  rue  de  la  Vrillière. 

Clavelin,  libraire,  rue  llautefeuille. 

Clouet,  régisseur  des  poudres,  à  l’Arsenal. 

Colchen,  chef  du  bureau  de  l’administration  des  con¬ 
tributions  publiques,  boulevard  Saint-xAntoine. 
Collot  d’iierbois,  homme  de  lettres,  rue  Favard. 
Combe ,  directeur  des  Verreries  de  Saint-Guirin ,  rue 
des  Déchargeurs. 

Condorcet,  député  à  l’Assemblée  nationale,  rue  de 
Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 

Contancin,  marchand  chapelier,  rue  Saint-Honoré. 
Dailly,  administrateur  du  département,  rue  des  trois 
Pavillons. 

Darcet,  de  l’académie  des  sciences,  quai  Voltaire. 
David,  peintre  du  roi,  au  Louvre. 

Dehourges,  ex-député,  rue  xAumaire,  vis-à-vis  Saint- 
Nicolas. 

Dejobert ,  administrateur  de  la  conservation  des  fo¬ 
rêts,  rue  du  Jardinet. 

Delalen  ,  major  de  la  cinquième  division,  vieille  rue 
du  l’emple. 

Delaroche,  maire  à  Auteuil. 

Descoues,  négoiant,  rue  Amelot. 

Descssari,  homme  de  loi,  rue  du  Théâtre-Françaie. 
Désormeaux,  historiographe,  au  Palais-Bourbon. 
Dionis,  ex-député,  rue  Sainte-Avoye. 

Dosfant,  ancien  député,  rue  de  l’Arbre-Sec. 

Dosne,  notaire,  parvis  Notre-Pame. 

Dubois,  cordonnier,  faubourg  Saint-Antoine. 
Dufresne,  agent  de  change,  rue  Vivicnne. 

Dumont,  homme  de  loi,  rue  Cloche-Perche. 
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Dupont,  inipriinem’,  rue  du  Petit-Muse. 

Dussaulx,  maire  à  Passy. 

Dussault,  académicien,  rue  Soint-Honoré. 

Duvivier,  directeur  de  la  manufacture  de  la  savon¬ 
nerie,  chaussée  de  Chaillot. 

Eslaing  ,  lieutenant-général  des  armées  ,  rue  Sainte- 
Anne. 

Faitpont ,  oflicier  au  corps  royal  du  génie ,  rue  de  la 
Vieille-Estrapade. 

Earcot,  négociant,  rue  Oïdocampoix. 

Fauconpret ,  secrétaire  du  district  de  Saint-Denis ,  à 
Pierrefite. 

Fiesté,  ancien  notaire. 

Fourcroy,  docteur  en  médecine,  rue  des  Bourdonnais. 

Fournel,  homme  de  loi,  rue  des  Bernardins. 

Gail ,  professeur  de  littérature  grecque  ,  au  Collège- 
Royal. 

Ganilh,  homme  de  loi,  rue  du  Bouloy. 

Carat  jeune,  ex-député,  rue  Neuve-Sainte-GenevièVe. 

Gardeur-Lcbrun,  électeur,  au  Palais-Royal. 

Garnier,  homme  de  loi,  rue  du  Bouloi. 

Gastinelie,  banquier,  rue  Dauphine. 

Genisson,  menuisier,  rue  du  Temple. 

Geolfroy,  électeur,  rue  de  Paradis,  au  Marais. 

Gilet,  ancien  maire,  à  Auteuil. 

Ginguené ,  homme  de  lettres ,  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs. 

Giraud  ,  architecte  ,  rue  Saint-Pierre  ,  au  Pont-aux- 
Choux. 

Glachant,  marchand  mercier,  enclos  de  l’Abbaye, 
cour  des  Religieux. 

Goimiou,  administrateur  du  département,  rue  Sainte- 
Croix-de-!a-Bretonnerie. 

Grouvelle,  secrétaire  de  la  trésorerie  nationale ,  rue 
Neuve-des-Pctits-Ciiamps. 

Grouvelle,  orfèvre,  rue  de  la  Barillerie. 

Gruel  (abbé),  à  Passy. 

Guérin,  caissier  de  la  manufacture  des  glaces,  rue  de 
Reuiily. 

Guerinet,  avoué,  rue  la  Verrerie. 

Guillaume,  ex-député,  rue  du  Battoir. 

liassenfratz,  chimiste,  rue  des  Bourdonnais. 

lloussemaine,  négociant,  oflicier  municipal,  rue  des 
Mauvaises-Paroles. 

Huberdeau,  loueur  de  carosses,  rue  Coq-Héron. 

llug  uenln,  homme  de  loi,  rue  Serpente. 

Hurct,  payeur  de  rentes,  rue  Sainte-Avoye. 

Jacot,  cordonnier,  rue  Traversière  Saint-Honoré. 

Jacquemard,  négociant,  hôtel  Jabak. 

Jaume,  négociant,  rue  Traversière. 

Josseret,  ancien  oflicier  municipal,  à  Auteuil. 

Jussieu,  administrateur  du  département,  rue  des  Ber¬ 
nardins. 

Kersaint,  administrateur  du  département ,  boulevart 
de  la  Comédie-Italienne. 

La  Chapelle,  homme  de  lettres,  rue  de  la  Vieille- 
Alonnaie. 

Lacroix,  professeur  de  droit  public,  au  Lycée. 

La  Harpe,  hommes  de  lettres,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise,  rue  du  Hasard. 

Lais,  de  l’Académie  de  musique,  place  du  Palais- 
Royal. 

Landru,  assesseur  du  juge-de-paix ,  cloître  Saint- 
Mcrry. 

Languigneux ,  marchand  de  meubles  ,  rue  de  la 
Harpe. 

Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  section  de  la 
Bibliothèque. 

Larochefoucauld,  président  du  département  de  Paris, 
rue  de  Seine. 

Larsonnier,  ancien  correcteur  des  comptes,  rue  Ber- 
tin-Poirée. 

Lavoisier,  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  ,  à 
l’Arsenal. 


Lebeau  (du  Bignon),  rue  N.-D.-des-Victoires. 

Leblond,  bibliothécaire,  au  collège  Mazarin. 

Lecoulteux  Dumolay,  trésorier  de  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire,  rue  de  Richelieu. 

Lemaître,  marchand  mercier,  section  de  la  Fontaine 
Montmorency. 

Lepreux,  médecin,  rue  du  Perche,  au  Marais. 

Leroi,  de  l’Académie  des  belles-lettres,  au  Louvre. 

Leroi  de  Liza  ,  membre  du  bureau  de  conciliation  , 
rue  et  île  Saint-Louis. 

Le  Veillard,  administrateur  du  département,  à  Passy. 

Lheullier,  marchand  faïencier,  rue  Saint-Antoine. 

Louis-François-Joseph,  prince  français,  rue  Saint- 
Dominique. 

{La  suite  demain.) 


La  société  des  Amis  de  la  constitution,  de  Paris,  à 

M.  Simonneau,  füs  de  L'infortuné  maire  d’E~ 

tampes. 

Du  9  mars  1792,  l’an  quatrième  de  la  liberté. 

Frère  et  ami,  la  société  des  Amis  de  la  constitution 
n’a  appris  qu’en  frémissant  l’horrible  attentat  dont 
votre  respectable  père  a  été  la  victime.  Des  brigands, 
soudoyés  parles  ennemis  du  peuple  et  parles  auteurs 
des  abominables  complots  tramés  chaque  jour  pour 
nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l’esclavage,  ont 
osé  porter  une  main  impie  sur  une  organe  de  la  loi , 
sur  un  magistral  en  fonction  ;  et  la  force  publique 
dont  il  requérait  l’assistance  ne  l’a  pas  sauvé  de  leur 
rage  !  Nous  partageons  votre  juste  douleur,  et  comme 
hommes  sensibles  et  comme  citoyens.  La  vioiation  de 
la  loi ,  accompagnée  du  meurtre  d’un  fonctionnaire 
public  chargé  de  la  faire  exécuter,  est  le  signal  d’un 
deuil  général  ,  et  les  Amis  de  la  constitution  en  res¬ 
sentent  les  premiers  une  affliction  profonde:  nous  n’y 
trouvons  d’adoucissement  que  dans  la  pensée  qu’il 
est  honorable  pour  eux  d’avoir  pu  le  compter  au 
nombre  des  membres  qui  composent  leur  association 
patriotique.  Puissions-nous  faire  entrer  la  consolation 
dans  votre  ame ,  en  vous  présentant  la  vertu  héroïque 
de  l’auteur  de  vos  jours  comme  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  marcheront  après  lui  dans  la  carrière  des 
emplois  publics ,  et  comme  le  fondement  d’une  gloire 
impérissable  pour  son  nom ,  qui  laissera ,  dans  votre  ^ 
mémoire ,  un  souvenir  propre  dans  tous  les  temps  à 
adoucir  l’amertume  de  vos  regrets  ! 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gmjton-Morveaux 

SÉANCE  DD  JEUDI  15  MARS. 

Un  de  !MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  quelles  con¬ 
cernent. 

VL  Tardiveau  :  La  commission  que  vous  avez 
formée  s’occupe  sans  relâche  des  mesures  nécessai¬ 
res  pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  situation  du 
royaume;  elle  m’a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux 
quelques  détails  relatifs  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  l’Eure.  Depuis  plus  de  trois 
mois  une  bande  de  gens  sans  aveu  se  retiraient  sur  la 
route  de  Verneuil ,  où  de  vastes  forêts  cachaient  leurs 
complots. 

Ils  ent  travaillé  à  séduire  les  esprits  simples  et  cré¬ 
dules  des  habitants  de  la  campagne,  ils  y  ont  réussi, 
en  leur  inspirant  des  inquiétudes  relativement  à  leurs 
subsistances;  d’autres  personnes  ont  profité  de  ces 
dispositions  pour  achever  des  projets  plus  étendus  , 
et,  engageant  quelques  ofhciers  civils  à  se  mettre  à 
leur  tète ,  ils  sont  arrivés  à  Verneuil ,  se  sont  fait  li- 
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Vi  er  passage,  en  annonçant  qu’ils  venaient  pour  main¬ 
tenir  le  prix  au  marché.  11  est  à  remarquer  que  le 
l"mars  l’atlroupement  était  de  cinq  cents  hommes, 
le  3  de  cinq  mille,  et  le  (i  de  huit  mille.  Des  circu¬ 
laires,  envoyées  de  toutes  parts,  annoncent  que  le 
rassemblement  se  porterait  de  Verneuil  à  Evreux,  et 
de  là  passerait  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 
Les  administrateurs  avaient  convoqué  les  gardes  na¬ 
tionales  du  département  et  tous  les  citoyens  fidèles  à 
la  loi.  Les  départements  voisins  prirent  aussi  des  me¬ 
sures  convenables.  Le  district  de  l’Aigle,  département 
de  l’Orne ,  mit  en  campagne  une  petite  armée  de 
mille  huit  cents  hommes,  qui  dissipa  les  rassemble¬ 
ments  et  les  poursuivit  jusqucs  dans  le  département 
de  l’Eure.  Bientôt  à  Evreux  il  se  trouva  cinq  mille 
hommes  armés  au  nom  de  la  loi,  et  si  les  corps  ad¬ 
ministratifs  l’avaient  exigé,  trente  mille  hommes  n’au¬ 
raient  pas  tardé  à  prendre  les  armes.  La  petite  armée 
parcourut  les  diflérentes  communes,  dispersa  les  ras¬ 
semblements  et  arrêta  soixante-trois  personnes,  qui 
sont  détenues  dans  les  prisons  de  la  ville  d’Evreux. 

Maintenant  vous  avez  à  déterminer  quel  juré  d’ins¬ 
truction  et  quel  tribunal  criminel  doit  être  saisi  de 
cette  alfaire. 

En  conséquent^  votre  commission  m’a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  douze,  et  préalablement  décrété  l’urgence  ,  dé¬ 
crète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  P''  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur  publique  ,  à 
la  suite  des  excès  (jui  ont  été  commis  dans  le  département 
de  l’Eure,  seront  incessamment  interrogés  par  un  des  ju- 
ges-dc-paix  des  cantons  d’Evreux,  Pacy,  Vernon,  Bernai  ; 
Broglie  et  Harcourt ,  qui  concourront  à  cet  effet  pour  accé¬ 
lérer  les  interrogatoires. 

II.  Lesdits  Juges-de-paix  se  conformeront,  au  surplus, 
aux  lois  des  22  juillet  et  du  25  décembre  1791 ,  sur  la  po¬ 
lice  correctionnelle  et  la  police  de  sûreté. 

III.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  renvoyer  quelques-uns 
des  prévenus  à  la  police  correctionnelle  ,  trois  des  juges- 
de-paix  ci-dessus  désignés  formeront ,  par  la  voie  du  sort , 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  L’appel  de  leurs  juge¬ 
ments  sera  porté  au  tribunal  du  district  d’Evreux,  lequel 
prononcera  en  dernier  ressort ,  conformément  à  l’art.  LXXI 
de  la  loi  du  22  juillet  dernier. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  délits  paraîtraient  de  nature  à  mé¬ 
riter  des  peines  afflictives  et  infamantes ,  il  sera  délivré  des 
mandats  d’amener  contre  les  prévenus ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

V.  Chacun  des  juges-de-paix  précédemment  désignés  re¬ 
cevra  par  forme  d’indemnité ,  outre  son  traitement  ordinai¬ 
re ,  6  1.  par  jour,  pendant  la  durée  des  fonctions  dont  il  est 
chargé  par  le  présent  décret.  11  sera  alloué  k  I.  par  jour  à 
chacun  des  greffiers  qu’il  sera  nécessaire  d’y  employer. 

VI.  Tous  ceux  contre  lesquels  il  sera  délivré  des  mandats 
d’arrêt  pour  cause  desdits  troubles,  seront  transférés  sous 
bonne  et  sûre  garde ,  et  détenus  dans  la  maison  d’arrêt  du 
district  d’Evreux. 

VII.  Le  directeur  du  juré  et  le  juré  d’accusation  du  dis¬ 
trict  d’Evreux  connaîtront  seuls  de  tous  les  délits  commis  à 
raison  des  émeutes,  attrouirements  et  séditions  qui  ont 
existé  dans  le  département  de  l’Eure  ,  depuis  le  20  février 
dernier  jusqu’à  la  publication  du  présent  décret. 

VIII.  L’Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  faire  prendre  les  informations  convenables  sur  la  con¬ 
duite  des  divers  fonctionnaires  publics  qui  auraient  favorisé 
les  attroupements ,  séditions  et  violences  ,  ou  qui  ne  s’y  se¬ 
raient  pas  opposés  de  tout  leur  pouvoir,  par  les  moyens 
que  la  loi  mettait  à  leur  disposition. 

IX.  L’A.ssemblée  nationale  approuve  le  zèle  et  la  con¬ 
duite  des  corps  administratifs ,  municipalités  ,  des  officiers 
de  police,  des  gardes  nationales,  des  militaires,  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale  et  des  citoyens  tiui  ont  contribué  au  ré¬ 
tablissement  de  la  tranquillté  publique  dans  le  département 
de  l’Eure. 

X.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  ([ue  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Eure  ,  et  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  une  très  légère 
discussion. 

M.  CAiiîiOT  LE  JEUNE,  üu  110111  (lu  Comité  mili¬ 


taire  :  Ce  n’est  pas  sans  inquiétude  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ont  vu  dans  l’organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  des  fonctions  nécessitées  par 
les  circonstances,  mais  dont  la  permanence  pourrait 
menacer  la  constitution  ;  votre  comité  a  senti  tout 
l’inconvénient  des  lois  de  circonstance  ;  il  a  cherché 
les  moyens  les  plus  propres  à  protéger  la  sûreté  des 
citoyens,  sans  jamais  pouvoir  y  porter  atteinte.  Le 
temps  n’est  pas  éloigné  où  l’on  pourra  donner  à  ce 
corps  une  existence  utile  sans  pouvoir  devenir  dan¬ 
gereuse.  En  attendant,  il  est  nécessaire  de  compléter 
l’organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Pour  évi¬ 
ter  les  lenteurs,  votre  comité  vous  proposera  de  lais¬ 
ser  aux  directoires  de  département  une  plus  grande 
latitude  que  celle  qui  lui  est  accordée  par  le  déevet 
du  16  févriei’.  11  s’est  élevé  une  foule  de  réclamations 
de  la  part  des  gendarmes  qui  faisaient  partie  de  l’an¬ 
cienne  maréchaussée,  relativement  à  leurs  chevaux. 
Votre  comité  vous  proposera  encore  d’accorder  leur 
cheval  à  ceux  qui  auront  déposé  300  livres  à  la  masse, 
et  d’assimiler  parfaitement  les  anciens  et  les  nou¬ 
veaux  gendarmes  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  obtenir 
un  service  uniforme. 

Un  des  objets  dont  s’est  particulièrement  occupé  le 
comité,  a  été  le  placement  des  brigades  et  la  rési¬ 
dence  des  ofiieiers.  Le  5  janvier  l’Assemblée  décréta 
qu’il  serait  établi  une  brigade  dans  chaque  chef-lieu, 
et  qu’un  département  n’aurait  pas  moins  de  15  bri¬ 
gades,  ni  plus  de  21.  Plusieurs  réclamations  .se  sont 
élevées  à  ce  sujet,  et  chaque  département  a  mis  dans 
ses  réclamations,  la  chaleur  qu  inspire  l’intérêt  per¬ 
sonnel  sous  les  dehors  de  l’intérêt  public.  Il  a  été  fait 
aussi  des  réclamations  particulières  telles  que  celles 
d’augmenter  la  solde  de  la  gendarmerie  nationale 
dans  certains  départements  frontières  ;  mais  votre 
comité  a  pensé  que  cette  augmentation  serait  contraire 
à  cette  justice  distributive  que  vous  devez  à  tous  les 
citoyens.  Plusieurs  oHiciers  de  la  gendarmerie  ont 
abandonné  leurs  postes,  il  es  instant  de  prendre  un 
parti  à  cet  égard,  soit  en  procédant  au  remplace¬ 
ment  :  soit  en  réduisant  le  nombre  des  placés. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  rela¬ 
tif  au  nombre  et  à  l’emplacement  des  brigades,  à  leur 
formation  et  au  mode  de  remplacement  et  de  réduc¬ 
tion. 

L’Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à  l’organisation  des  nouvelles  adminis¬ 
trations  dans  les  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize. 

Le  comité  proposait  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  nommer  quatre  commissaires.  M.  Dumoslard  de¬ 
mande  que  les  commissaires  soient  nommés  par  les 
deux  départements  auxquels  les  deux  comtats  sont 
réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  comité  propose  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  changer  la  garnison  qui  est  dans  les  deux  Etats, 
comme  ayant  été  travaillée,  depuis  long-temps,  par¬ 
les  partisans  du  pape. 

Quelques  membres  s’opposent  à  ce  projet,  M.  Cha¬ 
bot  rappelle  que  les  officiers  de  ces  régiments,  soit 
Lamarck,  soit  du  détachement  de  hussards,  ont  été 
accusés  de  former  une  contre-révolution  dans  le 
pays. 

Les  articles  du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu’ils 
snivent  : 

»  VL  Les  directoires  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  la  Drôme  nommeront  chacun  deux  commi- 
saires  pris  dans  les  conseil  de  département,  qui  s’occupe¬ 
ront  de  l’examen  des  dettes  des  deux  ci-devant  états,  des 
offices  et  charges  ayant  finance ,  supprimés  par  l’ctret  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  aussi  de  la  vérification 
de  toutes  les  réclamations  de  même  nature  qui  pourraient 
être  faites.  Ils  dresseront  des  états  circonstanciés ,  et  y 
joindront  les  observations  qu’ils  jugeront  convenables.  Les 
étals  se"oiU  dressés  par  triple  expédition  ;  l’une  sera  en- 


voyëe  à  rAssein))ldc  nationale,  et  les  deux  autres  seront 
déposées  aux  arcliivos  des  deux  districts.  Un  commissaire 
nommé  ])ar  le  roi  sera  membre  de  cette  commission. 

VII.  Tous  ceux  qui  se  présenteroiit  créauciei  s  des  deux 
ci-devant  états,  i)our  quelque  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tonus  de  produire  leurs  titres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  proclamation  qui 
sera  faite  du  présent  décret,  par  la  commission  ,  à  peine 
d’être  déchus  de  leurs  créances. 

VIII.  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  huitaine 
après  la  nomination  de  ses  membres  ;  elle  s’occupera  de 
suite  de  tous  les  moyens  de  conciliation,  de  i)aix  et  de 
tranquillité  sur  toute  l’étendue  des  deux  districts,  et  re¬ 
querra  aussi  au  besoin  la  force  publique.  A  cet  effet,  le  l  oi 
sera  invité  ù  leur  départir  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
attribués  aux  autres  commissaires  civils  :  cette  commission 
fera  une  proclamation ,  par  laquelle  elle  invitera  les  ci¬ 
toyens  fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  les  assurera 
qu’ils  y  trouveront  protection  et  sûreté. 

IX.  Cette  commission,  de  concert  avec  les  commissaires 
actuels,  dirigera  l’organisation  tant  civile  qu’ecclésiastique 
du  pays  ;  elle  assignera  le  lieu  où  l’Assemblée  électorale 
tiendra  ses  séances  pour  l’élection  des  députés  au  corps 
législatif;  elle  fera  les  dispositions  convenables  pour  assu¬ 
rer  partout  la  sûreté  des  personnes  et  la  liberté  des  élec¬ 
tions.  A  ceteflét,  elle  pourra  requérir  momentanémmeut 
les  gardes  nationales  des  pays  circonvoisins ,  et  en  en  don¬ 
nant  avis  au  département. 

X.  Il  sera  pourvu,  sans  délai,  parles  directoires  du  dé¬ 
partement  et  de  district,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la 
recherche,  estimation,  administration  et  vente  des  biens 
nationaux  mobiliers  et  immobiliers;  ils  se  conformeront,  à 
cet  égard,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l’empire  par 
les  déci’cts  de  l’Assemblée  nationale. 

XI.  La  commission  requerra  la  remise  des  papiers  et 
registres  de  la  première  assemblée  de  Carpentras,  dite  re¬ 
présentative  du  Comtat  et  de  l’assemblée  électorale  repré¬ 
sentative  des  deux  États.  Ils  feront ,  à  cet  effet ,  tout  ce 
qui  leur  paraîtra  Juste  et  convenable  pour  assurer  la  con¬ 
servation  de  ces  papiers  ;  ils  vérilieront  encore  Tétat  des 
archives  du  ci-devant  gouvernement,  et  feront  effectuer  le 
dépôt  des  papiers  et  titres  existants  dans  ces  différents 
greffes. 

XII.  Il  sera  accordé  provisoirement  aux  deux  districts 
d’Avignon  et  de  Carpentras  un  secours  de  200,000  livres  : 
cette  somme ,  fournie  par  le  trésor  public ,  sera  employée, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  lanouvelie  constitution, 
en  réparation  et  reconstructions  des  digues  ,  routes  et  au¬ 
tres  travaux  d’utilité  publique,  et  en  établissement  d’ate¬ 
liers  de  charité. 

Xi  IL  Le  roi  sera  invité  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts ,  pour  faire  renouveler  à  Avignon  et  dans  leCom- 
lat  la  garnison  qui  s’y  trouve ,  et  pour  la  faire  remplacer 
par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne  et  de  batail¬ 
lons  de  Volontaires  nationaux. 

XIV.  Tout  corps ,  toutes  personnes  qui  se  permettront 
des  actes  tendants  à  méconnaître  ou  à  faire  méconnaître  la 
souveraineté  de  la  nation  et  la  constitution ,  seront  poursui¬ 
vis  comme  traîtres  à  la  patrie  et  criminels  de  lèse-nation. 

XV.  Les  commissaires  civils  seront  tenus  de  dénoncer 
sans  délai ,  à  ceux  (jui  en  doivent  connaître ,  les  ofliciers  des 
troupes  de  ligne  qui  les  ont  menacés  ou  insultés  ;  les  offi¬ 
ciers  seront  de  suite  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

XVI.  Ce  qui  est  dû  ,  pour  le  passé,  à  la  gendarmerie  na¬ 
tionale  d’Avignon  et  du  Comtat,  lui  sera  payé  par  le  trésor 
public  sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué  :  il  en 
sera  de  même  pour  l’avenir,  juseju’à  son  organisation  défi¬ 
nitive  qui  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

xvn.  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  frais  de  tous 
les  établissements  et  traitements  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  ecclésiastiques ,  conformément  au  décret  du  23 
septembre,  et  ce  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  été  autrement 
pourvu. 

XVIII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  de  l’état  des  négociations  qui ,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  24  septembre  dernier,  doivent  avoir  été 
ouvertes  avec  la  cour  dcTIome,  relativement  aux  indemni¬ 
tés  ou  dédommagements  qui  pourraient  lui  être  dus. 

Cet  article  est  ajourné. 

XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret;  les  ministres 
de  la  justice  et  de  l’intérieur  seront  tenus  d’en  rendre 
compte  de  quinzaine  en  quinzaine,  chacun  en  ce  qui  est 
relatif  à  son  administration. 


XX.  L’Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  la  pé¬ 
tition  faite  par  nombre  de  citoyens  d’Avignon  et  du  Com¬ 
tal  par  l’organe  des  commissaires  civils,  pour  être  admis 
à  former  un  bataillon  de  volontaires  pour  la  défense  des 
frontières. 

XXL  L’Assemblée  nationale  invite  les  citoyens  des  deux 
districts  d’Avignon  et  de  Carpentras  à  abjurer  tout  senti¬ 
ment  de  haine,  et  à  ne  plus  se  livrer  qu’aux  douces  ini- 
puresions  de  la  fraternité.  Ce  n’est  que  par  une  conduite 
paisible  et  digne  des  hommes  libres ,  qu’ils  seconderont 
puissamment  les  efforts  que  vont  faire  les  représentants 
pour  effacer  jusqu’à  la  moindre  trace  des  maux  dont  ils 
sont  accablés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Condorcet ,  l’Assemblée 
décide  que  les  districts  de  Vaucluse  et  Louvaize  se¬ 
ront  compris  dans  ce  tableau  de  répartition  des  assi¬ 
gnats  de  petites  valeurs,  et  que  les  religionnaires  y 
sont  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  , 
quoique  ces  biens  aient  été  réunis  aux  établissements 
ecclésiastiques,  et  non  immédiatement  au  domaine 
national. 

Éa  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

La  3îort  (V Abel,  tragédie  en  trois  actes,  a  eu  beau¬ 
coup  de  succès.  Voici  comment  l’auteur  a  traité  ce  sujet 
connu.  Caïn,  dévoré  de  haine  eide  jalousie  contre  son 
frère  Abel  ,  fuit  sa  famille,  et  manque  à  la  prière  du 
malin  ,  qui  se  fait  toujours  en  commun.  Abel  court  le 
clicrcber;  après  une  réconciliation  forcée,  les  deux 
frères  fout  chacun  une  offrande  au  Seigneur.  Le  feu  du 
ciel  descend  sur  l’autel  dressé  par  Abel,  et  le  sacrifice 
de  Caïn  est  réprouvé.  Ce  dernier  fait  un  songe  horrible  ; 
il  voit  sa  postérité  esclave  de  celle  d'Abel;  sa  rage 
monte  au  comble  ;  c’est  dans  ce  moment  que  son  frère 
se  présente  à  lui,  et  que  Caïn  égaré,  furieux,  le  frappe 
d  un  instrument  de  labourage  qu’il  tenait  .à  la  main. 
T’oule  la  famille  arrive,  et  trouve  le  meurtrier  auprès 
de  la  viclitne.  La  voix  de  Dieu  se  fait  entendre,  et  lui 
reproche  son  forfait  ;  il  fuit  loin  de  ses  parents  dont  il 
ne  peut  plus  soutenir  la  vue  ;  sa  femme  et  ses  enfants 
s’exilent  avec  lui. 

On  voit  que  l’auleur  de  cette  tragédie  doit  beaucoup 
au  charmant  poème  de  Gessner  ;  l’idée  heureuse  du 
songe  en  est  tirée  ;  mais  le  poète  allemand  a  eu  soin  de 
supposer  que  ce  songe  et  le  crime  de  Caïn  viennent  de 
Satan,  do^  l’ennemi  des  hommes,  et  qui  cherche  à  les 
fa.re  tomber  avec  lui  ;  au  lieu  qui-  dans  la  tragédie  ,  la 
haine  de  Caïn  est  tout  entière  de  lui  seul,  et  n’est 
guère  motivée  ;  cette  fatalité  qui  l’entraîne  ne  peut  être 
Telfet  de  la  volonté  de  Dieu  ;  il  faut  donc  qu  i!  soit 
celui  des  ruses  du  diable;  cl  dans  un  sujet  où  il  est 
question  de  la  pomme,  du  péché  originel,  etc...,  une 
supposition  tle  plus  pouvait  très  bien  passer.  Du  reste, 
le  rôle  de  Caïn  est  Iracé  avec  énergie  ,  et  a  très  bien 
réussi. 

On  a  demandé  l’auteur  ,  c’est  AI.  Legouvé,  fils  d’un 
avocat  célèbre.  On  .a  aussi  demandé  Îîl.  Saint-Érix  qui 
a  joué  le  rôle  de  Caïn  avec  beaucoup  de  force  et  de 
vérité,  et  Al.  Dupont  qui  a  fait  grand  plaisir  dans  celui 
d’Abel.  Ils  ont  paru,  et  ont  été  très  applaudis. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L’ Amour  filial,  ou  les  Deux  Suisses ,  opéra  comi¬ 
que  ,  a  fait  plaisir  sur  ce  tliéàlre.  On  le  doit  .à  fauteur  du 
Misarttrope  corrigé,  du  (lonciliateur,  etc.  Des  détail» 
de  sensibilité,  joints  à  quelques  traits  de  comique,  en  ont 
(hberminé  le  succès.  Al.  Juliet  y  remplit  avec  beaucoup 
de  naturel  le  rôle  d'un  soldat  qui  a  une  jambe  de  bois. 
La  musique  est  de  Ai.  Gavaux  ,  furi  des  acteurs  de  ce 
ihé.âtre  ,  et  chanteur  plein  de  goût.  Il  n’en  a  pas  moins 
montré  dans  la  composition  qui  offre  plusieurs  airs 
d  une  luidodie  très  agréable. 

On  a  donné,  lundi  ta  de  ce  moi»,  .à  ce  thé.àtre,  une 
fort  jolie  bagatelle,  intitulée  ;  Hadiclion  ou  les  IJolié- 


tnliuncs ,  ojn'ra  comique,  ruèlé  de  vaudevilles  et  de 
pelils  airs. 

Cadichon  est  un  jeune  paysan  assez,  niais,  mais  d’un 
excellent  cœur,  fort  amoureux  et  fort  jaloux  de  Nicetle 
qui  l’aime  cependant  beaucoup  ,  et  qui  lui  est  promise 
en  mariage,  lille  s'aperçoit  qu'il  l’espionne  ,  et  pour 
Je  punir  de  sa  jalousie  ,  elle  paraît  recevoir  les  soins 
d’un  jeune  paysan  du  village  voisin  qui  est  venu  aider 
ceux  ci  à  faire  leur  moisson.  Cadichon  voudrait  éprou¬ 
ver  sa  maîtresse  ,  et  savoir  s’il  est  aimé  plutôt  pour  les 
qualités  de  son  cœur  que  pour  sa  figure.  Justement  des 
Bohémiennes  arrivent  dans  le  village  ;  il  les  prie  de  le 
rendre  laid  à  fait  peur,  mais  seulement  pour  quelques 
moments.  Les  pauvres  créatures  n’en  savent  pas  si  long  ; 
cependant  elles  ont  l’air  de  se  prêtera  cette  fantaisie.  Elles 
en  avertissent  Nicette  qui  le  confie  à  ses  parents,  et  l’on 
se  promet  de  faire  servir  cette  épreuve  à  punir  Cadichon 
de  ses  soupçons.  On  feint  de  croire  en  effet  qu  il  est 
fort  enlaidi.  Nlcette  paraît  l’abandonner  et  lui  pré¬ 
férer  celui  qu’il  a  cru  son  rival.  Ses  parents  eux- mômes 
l’approuvent  ,  et  il  commence  à  sentir  ses  torts.  Pour 
les  réparer,  il  court  chercher  les  Bohémiennes  à  qui  il 
avait  donné  rendez-vous,  pour  lui  rendre  sa  figure.  Elles 
ne  l’ont  point  attendu;  il  est  au  désespoir.  Cependant , 
lorsqu’il  est  assez  puni,  on  le  tire  d’erreur,  et  on  lui  fait 
voir  que  le  prétendu  charme  n’étall  pas  plus  réel  que 
les  motifs  de  sa  jalousie. 

Ce  petit  ouvrage  est  plein  de  gaîté. ,  et ,  comme  tous 
ceux  du  même  auteur,  il  fourmille  de  traits  de  senti¬ 
ment.  On  y  trouve  aussi  beaucoup  d'esprit,  mais  de  cet 
esprit  naïf,  si  l'on  peut  le  dire,  sans  recherche,  sans 
abus  ,  et  tel  qu'il  convient  au  genre  du  vaudeville.  La 
pièce  a  beaucoup  réussi,  et  réussira  encore  davantage, 
quand  l’auteur  en  aura  fait  disparaître  quelques  lon¬ 
gueurs,  Elle  est  de  JM.  Pujoulx,  auteur  iS? Aineli e  ou  le 
Couvent;  et  aux  Italiens,  du  Souper  de  Famille,  de  la 
Feuve  Calos,  de  la  suite  des  Petits  Savoyards,  etc. 

JM.  Lesage  a  rendu  parfaitement  le  rôle  Je  Cadichon. 
On  connaît  sa  manière  excellente  de  jouer,  les  niais,  il 
a  su  allier  dans  celui-ci  avec  beaucoup  d'adresse  le  genre 
de  bêtise  à  une  extrême  sensibilité. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Coucou,  estampe  ovale,  gravée  par  JN'I.  P.  Beljamhe, 
de  plusieurs  académies,  d’après  le  tableau  de  JM.  Leroi. 
A  Paris,  chez  fauteur,  rue  des  Petits -Augustins  ,  la 
deuxième  porte  cochère  à  gauche,  en  entrant  par  la  rue 
du  Colombier,  n'^  3,  prix  bliv. 

Lia  mari  qui  revient  de  la  chasse  et  qui  croit  sur¬ 
prendre  sa  femme  encore  au  lit  ;  sa  femme,  jeune  et 
jolie,  faisant  évader  un  beau  jeune  homme  qu’elle  ne  se 
soucie  pas  d'y  laisser  surprendre  avec  elle,  venant  par 
derrière  le  joyeux  chasseur  lui  mettre  la  main  sur  les 
yeux  ,  en  criant  ;  Coucou,  pendant  que  le  galant  se 
sauve,  un  pied  en  pantoufle,  et  son  col  à  la  main  :  tel 
est  le  sujet  de  cette  estampe  où  tous  les  personnages 
paraissent  contents  ;  le  mari  de  la  niche  qu’une  jolie 
main  lui  joue  ,  la  femme  du  succès  de  sa  ruse,  et  l’amant 
de  l’échapper  si  belle.  L  exécution  en  est  parfaite  ;  la 
position  des  trois  acteurs,  l’expression  de  leurs  figures, 
le  clair-obscur  répandu  sur  toute  la  scène,  le  jeu  des 
ctofles  ,  et  le  contraste  piquant  d'un  désordre  moitié 
gai,  moitié  voluptueux,  est  d’une  grande  régularité  d  or¬ 
donnance  et  de  dessin;  tout  doit  concourir  à  faire  re¬ 
chercher  cette  gravure,  comme  l’une  des  plus  agréables 
de  ce  genre. 

MUSIQUE. 

Ouverture  et  airs  du  ballet  de  Tclcninque,  arrangés 
pour  le  clavecin,  ou  piano  forte,  avec  accomp.'iguemeiit 
de  violon  p.vr  JM.  B.  JS.  Guenin  fils;  prix,  b  tiv.  ;  1  ou¬ 
verture  séparé.irient,  i  liv.  ib  s. 

Air  du  Cakudre,  dans  les  Pèlerins  de  lu  Mecque,  de 


Gluck  ;  et  celui  èè  Archaliphonhdas,  dans  les  baux  sa¬ 
vants,  de  Paësiello  ;  mis  en  variations  pour  le  clavecin, 
ou  piano  forte,  par  Amédi'e  ÎMuzard  ;  prix  ,  liv.  lo  s. 

Premier  pot  pourri  composé  d'airs  A’  Azèrnia,  de  l’air 
Ça  ira  et  autres,  arrangés  pour  le  clavecin,  ou  le  piano- 
forte,  avec  accompagnement  d’un  violon,  par  M.  D.  Jou- 
bert,  organiste  de  la  cathédrale  de  Nantes;  œuvre  111“  ; 
prix,  3  liv.  A  Paris  ,  chez  M.  Guenin,  premier  violon 
de  l'opéra,  rue  Saint-Louis- Saint-Honoré  ,  près  celle 
de  l'Echelle,  u°  8. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Recherches  historiques  sur  ta  connaissance  que  les 
anciens  avaient  de  l’Inde  ,  et  sur  les  progrès  du  com¬ 
merce  avec  cette  partie  du  monde  ,  avant  la  decouverte 
du  passage  par  le  cap  de  Rormc-Esperance  ;  suivi 
d  un  Appendice  contenant  des  observations  sur  l’état 
civil,  les  lois  et  les  formalités  judiciaires,  les  arts,  les 
sciences  et  les  Institutions  religieuses  des  Indiens  ;  tra¬ 
duit  de  l’anglais  de  W' .  Roberston,  docteur  en  théolo¬ 
gie  ,  membre  de  la  société  royale  d’Edimbourg  ,  prin¬ 
cipal  de  l'université  et  historiographe  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  l’Ecosse  ,  t  vol.  in-8'^  de  S.ib  pages  , 
belle  édition  et  beau  papier,  avec  deux  grandes  cartes 
gravées  en  taille-douce.  Prix  :  5  liv.  lo  sous  broché  ,  et 
b  liv.  2  sous  franc  de  port  par  la  poste.  On  en  a  tiré 
quelques  exemplaires  en  papier  vélin.  Prlx_  ;  q  liv. 
12  sous  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez  M.  Buisson,  li¬ 
braire,  rue  Hautcfcuille,  n'^  20. 

Le  célèbre  auteur  de  cet  ouvrage  rempli  d'une  érudi¬ 
tion  aussi  vaste  que  bien  digérée  ,  avait  déjà  examine 
dans  sou  TI istoire  de  C Amérique  la  connaissance  que 
les  anciens  avaient  de  finde;  mais  à  l’occasion  d'un 
mémoire  sur  1  Indostan  ,  publié  récemment  a  Londres, 
il  s’est  livré  à  de  nouvelles  recherches  sur  cet  objet  :  il 
s’est  proposé  de  démêler  enfin  ce  qu  il  y  a  de  certain  , 
d’obscur  et  de  fabuleux  dans  les  détails  sur  ce  pays  , 
qui  nous  ont  été  transmis  jusqu’ici. 

Il  procède  avec  beaucoup  d’ordre  et  de  sagacité  à 
cette  enquête  philosophique  ,  et  divisant  par  grandes 
parties  1  espace  immense  qu’il  doit  parcourir,  il  res- 
semhle  d'abord  toutes  les  notions  éparses  dans  l’anti¬ 
quité  sur  les  temps  qui  précédèrent  la  conquête  de 
l’Egypte  par  les  Romains  ,  et  prouve  que,  dès  l’époque 
la  pms  reculée  de  l’histoire  connue,  l’Egypte  et  la  Phé¬ 
nicie  avaient  avec  1  Inde  des  relations  lommei cialcs. 
L’expédition  d’Alexandre  dans  ces  belles  contrées,  mal¬ 
gré  sa  rapidité  ,  procura^  cependant  à  l’Europe  la  pre¬ 
mière  connaissance  du  climat,  du  sol  ,  des  productions 
et  des  habitants  de  1  Inde.  Après  lui  ,  les  Grecs  y  con¬ 
servèrent  des  liaisons  ,  et  y  acquirent  même  des  terri¬ 
toires  considérables  ,  tels  que  le  royaume  de  Lactiiane, 
qui  fut  détruit  plus  de  cent  ans  après  par  une  horde  de 
Tartares. 

Les  relations  de  l’Inde  avec  les  diflcrents  peuples  se 
multiplièrent  depuis  l’ihablisscment  de  la  domination 
romainç  en  Egvptc,  jusqu’.à  la  conquête  de  ce  pays  par 
les  Mahométans.  Ici  l’auteur  examine  en  detail  les  dif¬ 
férents  objets  de  luxe  qui  étaient  fournis  aux  Romains; 
les  aromates,  les  pierres  précieuses,  les  perles  et  la  soie, 
üe  la  connaissance  du  continent  de  l’Inde  ,  il  passe  à 
celles  des  îles  qui  l’environnent,  et  surtout  de  1  an¬ 
cienne  Taprobanc,  qu’il  croit,  ainsi  que  plusieurs 
auteurs  ,  otre  file  de  Ceylan.  Enfin  il  recherche  et  il 
approfondit  quels  furent  les  peuples  qui  commencèrent 
avec  iTiide,  depuis  la  conquère  de  l’Egypte  par  les  Ma- 
honiétans,  jusqu'à  la  découverte  du  passage  par  le  cap 
'e  Bonne- Espérance,  et  l  établissement  de  la  domina- 
•  '  '  combien  à  cette 


et  les  oh 


on  portugaise  dans  1  Orient  ,  cm  seri 
-oisième  époque  la  matière  doit  s  etendie 
■is  de  recherches  se  mullipiier  sous  sa  plume. 

J., -s  discussions  scientlliques  et  critiques  auxquelles 
’  sujet  donne  lieu  ,  sont  rejetées  dans  lU  S  notes  et  des 
claircisseuunis,  en  sorte  que  le  lil  de  la  dissertation 
,’est  jamais  lulrrrompu  ^lar  des  digressions  latigan  es. 
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On  appendice  fort  étendu  termine  l’ouvrage.  I.’autre 
y  rassemble  un  grand  nombre  d’observations  intéres¬ 
santes  sur  le  génie,  les  mœurs  et  les  iusiitutions  des 
peuples  de  l’Inde.  Il  paraît  n’avoir  rien  laissé  derrière 
lui,  et  avoir  réuni  dans  un  seul  volume,  et  dans  un 
cadre  circonscrit  et  régulier,  tout  ce  qu'il  importe  de 
savoir  sur  ce  peuple  célèbre  par  son  antiquité,  par  les 
sciences  dont  il  a  enrichi  les  autres  peuples  et  dont  il 
s’est  dépouillé  lui-inème,  et  par  rinfluence  qu'il  a 
toujours  eu  sur  la  puissance  des  nations  qui  ont  eu, 
à  quelque  litre  que  ce  soit  ,  des  communications  avec 
lui. 

Etrennes  aux  enfants  ou  Petit  The'âtre  de  la  jeu- 
nesse ,  par  M.  L.  P.  D.,  suivi  de  stances  sur  la  mort  de 
M.  lîerquin,  A  Paris,  chez  M.  Mérigot  ,  libraire  ,  quai 
des  Augustins  ,  38. 

Du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ou  Recueil  des 
discours  prononcés  à  l’ Assemblée  pendant  la  semaine 
mémorable  oh  cette  question  a  été  agitée ,  i  vol  in-8“  , 
prix  ;  1  liv,,  et  a  liv.  lo  sous  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  M.  Garnery  ,  libraire,  rue  Serpente, 
17. 


De  Paris  ^  le  1 .5  mars. 


.\mrigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  An- 
jourd’hui  la  Eorét  noire  ou  le  Eds  naturel,  panto¬ 
mime  en  trois  actes,  précédée  des  Villageois  à  la  ville  , 
et  du  V endeur  d’argent. 

TheaTRE  de  Molière,  me  Saint-Martin.  --  Au¬ 
jourd'hui  spectacle  demande,  Jeannol  chez  le  dégrah- 
seur-.  Ça  n’en  est  pas;  Jérôme  Pointu  ,  et  Roni/ace 
Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  —  Aujourd’hui 
la  suite  de  Zélia,  drame  en  3  actes  ,  mêlé  de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres,  —  Au¬ 
jourd’hui  Aristote  amoureux,  vaudeville  en  1  acte, 
précédé  des  Solitaires  de  Normandie ,  et  des  Quatre 
Coins 

A. 

Theatre  Français  comique  et  lt'rique.  —  Au- 
jourd  hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique  ,  par  le  consin  Jacques  ,  suivi  du  Blilicien. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre  ,  hôtel  de  .\iarlgny  ,  n°  17. 


On  nous  assure  que  M.  Duraouriez  est  nommé  par  le 
roi  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  que  M.  La¬ 
coste  remplace  M  lîertrand  dans  le  déparlemenl  de  la 
marine.  Ces  deux  nouveaux  ministres  sont  membres  de 
la  société  des  Amis  de  la  constitution. 

MM.  Langlois  et  Barré  ont  remis  à  la  caisse  de  bien¬ 
faisance  ,  le  premier  44^  Üv.  12  sous;  et  le  second 
i383  liv.  provenant  des  représentations  données  au 
profit  des  pauvres  ,  sur  les  théâtres  du  Marais  et  du  Vau¬ 
deville. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  de  1791.  M  AI.  les  Payeurs  sont  à  ta  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 27 

Hambourg . .  370 

Londres . 15  1(4 

Madrid . 29  1.  10  s. 


Cadi.x . 29  1.  10  s. 

Gênes .  188 

Livourne .  198 

Lyon  P,  des  Rois. . .  au  p. 


Bourse  du  15  Blars, 


SPECTACLES. 

Académie  RoItale  de  musique.  —  Aujourd’hui 
Alceste,  et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

’IhÊ.ATRE  de  L.A  N.ATION. — Aujourd’hui  la  quatrième 
représentation  de  la  Blort  d’Abel,  suivi  de  l’Ecole  des 
Bourgeois. 

1 IIEATRE  Italien.  —  Aujourd’hui  la  Soirée  ora¬ 
geuse  et  Raoul  sire  de  Créqui. 


En  attendant  la  première  représentation  de  Blélite 
ou  le  Pouvoir  de  la  Nature  ,  comédie- vaudeville  en  3 
actes. 

Theatre  Fr.ANÇ.AIS,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour¬ 
d’hui  Charles  et  Caroline  ,  en  5  actes,  suivi  de  Crispin, 
rival  de  son  maître  ,  un  1  acte. 

Thé.atrk  de  la  rue  Feydeau  ,  cl-devant  de  Mon¬ 
sieur.  --  Aujourd  hui  la  troisième  représentation 
de  l’Amour  filial  ou  les  deux  Suisses,  précédé  d'Amé¬ 
lie  eux  le  Couvent. 

Theatre  de  M““  Montansier  au  Palals-Royab 
Aujourd’hui  les  deux  Vizirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ,  et  son  prologue,  suivi  du  Débat  des  Bluses, 

^  Theatre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Calhc- 
nne.  —  Aujourd  hui  la  huitième  représentation  de  Ro- 
>ert ,  c  lef  de  Brigands  ,  fait  historique  en  5  actes. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  2190,85,30,82, 1 12' 
Portions  de  1600  liv . 1430 

—  de  100  liv .  290. 

—  de  312  liv.  10s . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  452. 

—  Sorties . . . 

Emp.de  déc.  1 7  82.  Quit.  de  fin. ...  1  I|4,li2,li8  p.pair. 

—  Sorties . . . 

—  de  125  mil.  déc.  1784 .  7,6  2j4,5j8, Ii2,li4, 

. 3i8,li2,3|8  b. 

—  Sorties . 6{8  p, 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 14  1  [2,1  [4  b. 

—  sans  bulletin . 9  3[4,1  j2,6[8  b. 

—  sort,  en  viager . .  .  77,78  b. 

Bulletin  . . . 92,9 1 . 

—  sortis . . . 

Reconnaissance  de  bulletins . 

—  Sorties . '. . 104 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
Ac.nouv.  desind.  1318,16,12,10,8,10,12,13,14,15,14. 

Caisse  d’Esc.  . .  . .  3900,980,95,900. 

Demi-Caisse . ..1940,38,35,40,42,45,48,46,45,4  6. 

Qiiitt.des  eaiLx  de  Paris. . .  - . . 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0[0 . 

—  Idem . 4  p.  0[0 . 

Emp. de 80 mill. d’août  1789..  I[2,l[4,lj8  p.  pair.  l|2b. 

Assur.  contre  les  inc .  486,85,83,82,80,79,7  8,77, 

. 76,75,74,73,72. 


—à  vie .  575,72,70,68,66,64,65,66,67^,68,67. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Contrats  Déclasse  a  5  p.  0[0....  .  98,97  3[4, 1  [2,97. 

—  2'  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au  1 5'.  9  1 , 1  [i,  I  [2, 1  [4,91 
3®  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au  10*.  .  .  .  87,861  [4, 

—  4'  idem  à  5  p.  0[0suj.  au  10'  et  2s.  p.  liv.  85,  1[2. 
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N®  77.  Samedi  17  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Stutgard,  le  3  mars.  —  Il  n’y  a  que  quelques  mois 
que  l’Allemagne  fut  témoin  des  usurpations  que  se  per¬ 
mit  la  cour  de  Bavière  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Nu¬ 
remberg  :  voici  un  autre  exemple  des  violences  qui  se 
coinraeltent  de  la  part  d’un  autre  prince  dont  la  puissance 
les  rend  encore  plus  formidables  pour  la  liberté  germani¬ 
que.  Le  ministre  prussien  à  Anspacli  vient  de  faire  occu¬ 
per  la  ville  de  Weitlingen ,  appartenant  au  duc  de  Wir- 
temlierg,  (voyez  n”. ...  de  notre  journal,)  par  trois  cents 
hommes  de  guerre.  Un  officier  public  a  été  enlevé  comme 
otage.  Le  premier  magistrat  de  la  ville  avait  pris  la  fuite; 
c’est  à  lui  qu’on  en  voulait  principalement,  pour  avoir  fait 
arracher  les  placards  prussiens.  Le  collège  sert  aux  soldats 
de  caserne.  Notre  juince  avait  d’abord  en  l’intention  d’y 
envoyer  des  troupes  de  son  côté;  mais,  toute  réflexion 
faite,  il  préféra  d’écrirq  au  roi  lui-même.  Il  faut  avouer 
que  ce.  sont-là  des  événements  qui  font  un  honneur  infini 
à  cette  incomparable  constitution  germanique  qu’on  se 
jilaît  tant  dans  ce  moment  à  mettre  en  opposition  avec  celle 
des  Français.  C’est  ainsi  que  le  faible  est  protégé  par  elle 
contre  le  fort,  et  que  l’aspect  imposant  des  augustes  tri- 
bunau.x  de  l’Empire  retient  le  glaive  des  puissants.  Il  est 
surtout  glorieux  pour  l’auteur  prétendu  de  la  ligue  ger¬ 
manique,  (vous  savez  qu’on  dit  que  la  première  idée  en 
appartient  au  roi  actuel,)  de  donner  un  pareil  e.xemple  de 
soumission  aux  lois  de  l’Empire  ,  dont  il  se  dit  le  garant 
et  le  soutien.  On  répand  ici  que  le  nouveau  monarque 
d’Anspach  a  fait  occuper  de  la  même  manière  six  villages 
dans  l’évêché  de  Bamberg. 

Si  cela  continue,  il  ne  faudra  bientôt  plus  de  ligue  con¬ 
tre  l’Autriche,  mais  contre  la  Prusse  ;  et  puisque  celle-ci 
ramène  le  siècle  du  droit  du  poignet,  la  puissance  factice 
pourrait  bien  sentir,  jilutôt  qu’elle  ne  le  pense,  l’ascendant 
d’une  force  supérieure.  Au  reste ,  voilà  ce  que  les  faibles 
gagnent,  lorsque  les  puissants  sont  d’accord.  Quand  ceux- 
ci  sont  divisés,  ce  sont  ceux-là  qui  en  souflrent.  S’ils  sont 
en  paix,  ce  sont  encore  eux  dont  on  partage  les  dépouil¬ 
les.  Déjà  les  heureux  fruits  de  l’alliance  autrichienne  et 
prussienne  se  manifestent  :  il  ne  faut  plus  à  nos  princes 
que  la  bonhomie  de  se  battre  contre  la  France  ,  pour  se 
voir  à  la  merci  de  pareils  protecteurs.  Non,  quoique  leur 
amour-propre  ait  pu  persuader  à  certains  écrivains  parmi 
vous,  la  révolution  française  n’a  point  fait  trembler  les 
despotes  sur  leurs  trônes.  Oserait-on  insulter  ainsi  aux 
ju'incipes  de  justice  que  votre  révolution  a  consacrés ,  si 
l’on  craignait  que  ces  principes  ne  se  vengeassent  un  jour 
C’est  le  mépris,  cl  non  la  crainte  que  leur  inspire  une 
nation  qui  ose  s’arroger  des  droits.  Ce  n’est  point  pour  la 
sûreté  des  couronnes ,  c’est  pour  leur  honneur,  que  s’est 
armée  la  ligue  contre  la  France,  ligue  à  la  tète  de  la¬ 
quelle  est  Léopold.  Une  censure  inquisitoriale  s  établit  à 
Berlin.  Vous  croirez  peut-être  que  c’est  contre  les  ouvra¬ 
ges  qui  traitent  de  la  politique  ;  vous  vous  trompez.  L  Al¬ 
manach  de  M.  Rabaud  vient  d’être  réimprimé  à  Berlin, 
et  le  censeur  n’y  a  pas  effacé  un  seul  mot.  G  est  1  ortho¬ 
doxie  luthérienne  qui  proscrit  ses  détracteurs  ;  et  voilà 
de  quoi  s’occupe  le  cabinet  de  Prusse.  Sous  un  gouverne¬ 
ment  militaire  (et  tel  est  celui  de  Prusse,  de  l’aveu  de 
Frédéric-Guillaume  lui-même,)  les  hérésies  politiques 
ne  sont  pas  dangereuses.  On  n’a  rien  à  craindre  sans 
doute,  lorsipi’on  peut  répondre  par  des  bayonneltes  et 
par  des  canons;  mais  il  ne  faut  pas  souttrir  des  reveries 
théologiques ,  lorsqu’elles  offusquent  un  ministre  illu¬ 
miné;  et  c’est  être  indulgent  que  d’employer  contre 
elles  le  ciseau  des  censeurs,  au  lieu  du  sabre  des  Hus¬ 
sards  noirs. 

De  IViiremberg ,  le  3  mars.  —  La  paix  et  la  tranquil- 
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lité  régnaient  dans  notre  cercle.  On  nous  laissait  en  repos* 
et  c’est  tout  ce  que  demandaient  les  petits  Etats  qui  le 
composent.  Tout-à-coup  nous  voilà  entraînés  dans  le  tour¬ 
billon  des  affaires  politiques.  L’électeur  de  Bavière  a 
commencé.  Ses  violences  ont  fixé  l’attention  de  l’Allema¬ 
gne  ,  sans  provoquer  la  vengeance  des  lois.  Le  roi  de 
Prusse  l’a  imité,  et  il  y  a  apparence  qu’il  surpassera  son 
modèle.  La  ville  de  Weittingen  est  encore  occupée  par 
des  soldats.  Le  ministre  de  Hardenberg  a  répondu  à  la 
lettre  du  prince  Louis  de  Wirtemberg,  qui  y  réside,  que 
le  bailli  s’était  rendu  coupable  d’un  crime ,  en  arrachant 
les  placards.  Un  M.  d’Arnim  vient  d’être  conduit,  comme 
prisonnier,  à  Rareith,  pour  avoir  osé  commettre  le  même 
crime  dans  ses  terres.  Six  villages  de  l’évèché  de  Würt- 
bourg  sont  également  occupés  par  des  Prussiens.  Il  y  a  eu 
près  de  Würtbourg  un  combat  où  vingt  hussards  prussiens 
sont  restés  sur  la  place.  Mais  nous-mêmes,  nous  voyons 
toutes  les  portes  de  notre  ville  tapissées  par  des  patentes 
prussiennes.  C’est  ainsi  que  le  nouveau  burgrave  de  Nu¬ 
remberg  s’arroge  de  fait  une  juridiction  qui  nous  était 
assurée  par  tout  ce  que  la  constitution  germanique  a  de 
plus  sacré.  Plusieurs  fois  par  jour  un  officier  prussien 
vient  à  cheval  faire  le  tour  de  notre  ville ,  pour  voir  si 
les  placards  se  trouvent  encore  à  leur  place.  Hélas  !  nous 
n’avons  plus  le  courage  de  les  arracher,  et  nous  ne  pré¬ 
voyons  que  trop  que  nous  étions  pour  notre  puissant  voi¬ 
sin  une  seconde  ville  de  Dantzig.  Nous  sommes  comme 
entourés  d'un  cordon  prussien  qu’un  des  plus  forts  régi¬ 
ments,  celui  de  Hall,  a  reçu  ordre  de  renforcer.  L’éton¬ 
nement  et  la  consternation  régnent  dans  notre  vide  et 
dans  les  environs  ;  mais  personne  n’ose  parler.  Les  princes 
qui  ont  été  si  cruellement  outragés  n’osent  pas  même  per¬ 
mettre  qu’on  donne  un  récit  des  faits  dans  les  gazettes 
qui  paraissent  chez  eux.  Mais  telle  est  la  liberté  germa¬ 
nique  ! 

Le  duc  de  Brunswick,  dit-on,  est  nommé  feld-maré- 
chal  de  l’Empire ,  pour  commander  les  troupes  autri¬ 
chiennes  et  prussiennes  réunies.  Il  a  fait  son  voyage 
avec  tant  de  diligence,  qu’après  quatre  heures  de  confé¬ 
rence  à  Potsdam,  il  s’en  est  retourné  sur-le-champ.  Im¬ 
médiatement  après  son  retour ,  il  a  envoyé  un  courrier 
au  prince  héréditaire  qui  se  trouve  à  La  Haye,  et  il  a 
été  défendu  sur-le-champ  à  tous  les  habitants  du  pays 
d’entrer  au  service  chez  quelque  puissance  étrangère  que 
ce  soit. 

On  remarque  beaucoup  de  mouvement  dans  l’armée 
prussienne.  En  Silésie  ,  les  régiments  ont  reçu  ordre  de 
marcher ,  et  l’on  parle  très  positivement  de  quarante 
mille  hommes  qui  doivent  agir  contre  la  France.  Tous 
les  pays  du  roi  de  Prusse,  en  'Westphalie  et  en  Franco-^ 
nie ,  sont  décidément  ouverts  aux  émigrés ,  aux  mêmes 
conditions  que  l’empereur  leur  a  ouvert  les  Pays-Bas  et 
le  Brisgaw;  et  c’est  probablement  pour  leur  faire  la  cour, 
qu’un  ordre  du  cabinet  enjoint  au  ministre  de  Harden¬ 
berg,  de  surveiller  avec  la  plus  grande  rigueur  les  émis¬ 
saires  français  qui  pourraient  se  glisser  dans  ce  pays ,  et 
d’y  soumettre  à  la  censure  la  plus  sévère  les  livres  qui 
pourraient  contenir  des  principes  dangereux. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  parlement. 

Les  séances  de  22,  23  et  24,  dans  fes  deux  chambres, 
n’offrent  aucun  résultat  intéressant  :  celle  des  pairs  a 
presque  toujours  été  occupée  de  V'impeachment  de 
M.  Hastings,  dont  la  continuation  est  ajournée  au  17  du 
mois  prochain.  La  chambre  des  communes  a  pris,  le  24, 
quelques  résolutions  relativement  à  une  diminution  sur  les 
primes  accordées  aux  bâtiments  baleiniers,  qui  font  la 
pêche  dans  les  mers  du  Groenland  ;  elle  a  reçu  le  rapport 
ajourné  de  son  comité  des  subsides ,  et  entendu  la  propo- 
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sillon  d’ajouter  au  million  sterling  destiné  à  l’acquittement 
de  la  dette  publique  la  somme  de  400,000  liv.  sterling  à 
prendre  sur  les  fonds  consolidés;  M.  l’ilt  a  obtenu  ce  sup¬ 
plément  ,  malgré  les  objections  ,  les  calculs  et  les  person¬ 
nalités  de  M.  Shéridan. 

1,’armement  contre  la  Russie  était  à  l’ordre  du  jour 
dans  les  deux  cliambres  ,  le  27  ;  mais  la  discussion  n’a 
pu  effectivement  avoir  lieu  ce  jour-là  que  dans  celle  des 
pairs.  On  l’a  renvoyée  dans  celle  des  communes  au  mer¬ 
credi  29,  parce  que  MM.  PitI,  Dundas,  Fox,  etc.  qui  de¬ 
vaient  y  prendre  nue  part  active,  étaient  fatigués,  jusqu’à 
en  être  indisposés ,  de  celle  qu’ils  avaient  déjà  prise  dans 
les  débats  des  séances  précédentes. 

Chambre  des  pairs. 

27  février.  —  Lord  Porchester  ayant  reproché  aux  mi¬ 
nistre  l’abus  de  la  confiance  honorable  que  le  parlement 
leur  avait  accordée  la  continuation  d’un  armement  dis¬ 
pendieux,  aussi  injuste  qu’inutile  ;  l’interruption  du  com¬ 
merce  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie  ,  provoquée 
sans  sujet,  l’épuisement  du  trésor  public  et  de  la  marine, 
et  enfin  l’impuissance  honteuse  de  cette  médiation  armée 
qui  n’avait  servi  ni  la  Prusse,  ni  la  Porte,  en  conclut  que 
l’intervention  des  agents  du  pouvoir  exécutif  avait  été 
marquée  au  coin  de  l’injustice  la  plus  révoltante  et  d’une 
imprudence  voisine  du  délire  :  en  conséquence,  il  fit 
la  motion  de  déclarer  dans  les  formes  que  tous  les 
griefs  ci-dessus  énoncés  devaient  leur  faire  retirer  la  con- 
liancc. 

Lord  Rawdon  appuyant  cet  avis,  ajouta  que  l’abandon 
du  roi  de  Suède,  dans  une  conjoncture  dangereuse,  était 
répréhensible  ;  que  les  ministres  avaient  exposé  la  Grande- 
Bretagne  à  prendre  part  à  toutes  les  ([uerelles  qui  pour¬ 
raient  s’élever  dans  la  Baltique  ;  le  traité  de  Reichenbach, 
le  statu  quo  dont  ils  avaient  tant  e.xagéré  les  avantages  ne 
les  justifiaient  point.  Tout  s’était  passé  au  gré  du  roi  de 
Prusse,  qui  seul  avait  fait  la  loi.  Après  s’ètre  arrêté  sur  le 
rôle  ridicule  qu’ils  avaient  fait  jouer  à  l’Anglelerre  ,  il  les 
somma  de  fournir  les  éclaircissements  que  la  chambre 
avait  droit  d’attendre. 

Ce  fut  aussi  l’opinion  des  lords  Carliste  et  Loughbo- 
rough ,  qui  ne  firent  guère  que  ramener  les  inculpations 
déjà  présentées  tant  de  fois  dans  les  deux  chambres,  et 
(pi’on  verra  reparaître  avec  plus  ou  moins  de  détails,  et 
sous  des  formes  plus  ou  moins  oratoires ,  tant  dans  la 
chambre  haute  que  dans  celle  des  communes. 

Le  lord  chancelier  réduisit  la  question  à  ce  dilemme  ; 
la  Grande-Bretagne  aurait-elle  obtenu  sans  cet  armement 
les  conditions  qu’elle  a  obtenues?  Il  fut  pour  la  négative. 
On  examinerait  à  part  si  les  conditions  étaient  bonnes  ou 
mauvaises  ;  tous  les  gens  sensés  devaient  avouer  qu’il 
était  impossible  de  contempler  de  sang-froid  deux  grandes 
puissances  combattant  avec  un  acharnement  qui  menaçait 
l’une  ou  l’autre  d’une  entière  destruction  ;  1  importance 
de  l’écpiilibre  à  maintenir  ne  le  permettait  pas.  L’opinant 
insinua  que  plusieurs  membres  s’étaient  étrangement 
écartés  de  la  question.  Il  ne  croyait  pas  tomber  dans  la 
même  faute  en  parlant  de  la  politique  de  la  France  dans 
plusieurs  circonstances  auxqu’elles  on  avait  fait  allusion, 
et  particulièrement  de  la  conduite  de  cette  cour  envers  la 
Porte.  Il  n’hésitait  pas  à  la  blâmer,  comme  offrant  l’exem- 
p’c  honteux  de  la  folie  et  de  la  duplicité  la  plus  conqilète. 
Jamais  on  n’avait  enfreint  si  ouvertement  un  traité,  ni 
abandermé  un  allié  que  sa  fidélité  faisait  un  devoir  sacré 
de  secourir.  Puis,  revenant  à  la  Russie,  le  lord  chancelier 
soutint  que  l’ambition  démesurée  de  cette  puissauee  avait 
füi'cé  l’Angleterre  d’en  arrêter  les  progrès  trop  rapides , 
et  tpi’en  bonne  politique  il  faudrait  toujours  la  surveiller. 
Or,  c’était  ce  que  la  médiation  armée  avait  mis  à  portée 
de  faire  avec  succès  ;  les  ministres  s’étaient  donc  conduits 
sagement  en  cette  occasion. 

Lord  Stormont ,  lord  Hawkesbury  et  lord  Porchester  , 
ayant  essayé  d’infirmer  cette  conséquence,  le  comte  Stan- 
liopc  termina  le  débat,  en  disant  que  les  ministres  étaient 


plus  que  justifiés  [lar  l’opinion  publique  ,  évidi'mmenl 
contraire  au  déploiement  des  forces  de  la  Grandc-Brétagne 
contre  la  Russie,  opinion  à  laquelle  ils  avaient  eu  raison 
de  céder  ,  puisque  la  paix  au  dehors  aussi  bien  qu’au  de¬ 
dans  était  la  source  de  la  prospérité  de  la  patrie,  qu’il 
fallait  laisser  jouir  des  bienfaits  de  sa  constitution.  L’opi¬ 
nant  en  fit  l’éloge  ,  et  prouva  qu’excellente  dans  ses  bases, 
malgré  quelques  imperfections  ,  elle  avait  fourni  aux  cons¬ 
titutions  américaine  ,  polonaise  et  française ,  la  liberté  de 
la  presse,  le  jugement  parjuré,  Vhaheas  corpus  ^  et  mô¬ 
me  la  déclaration  des  droits.  «  Il  fallait  donc  la  conserv  er, 
continua  l’orateur,  cette  constitution,  à  laquelle  les  peu¬ 
ples  paient  un  juste  hommage  ,  et  qu’ils  s’empressent  d’i¬ 
miter;  cette  constitution ,  qui  fait  compter  à  la  Grande- 
Bretagne  des  siècles  de  bonheur  et  de  liberté.  Or,  rien  ,  à 
mon  avis ,  ne  l’exposerait  à  d’aussi  grands  périls  ,  que  des 
guerres  étrangères  qui ,  surchargeant  les  peuples ,  pour¬ 
raient  nous  amener  à  la  même  situation  où  se  trouve  la 
France.  Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  nous  n’aurions  point 
les  mêmes  ressources  que  cet  empire  ,  toujours  puissant 
dans  sa  faiblesse  passagère.  Envain  chercherions-nous  les 
175  millions  sterling  qui  se  sont  offerts  à  sa  disposition! 
On  a  dit  que  nous  devions  nous  opposer  à  l’aggrandisse- 
ment  de  l’Autriche  et  de  la  Russie.  J’espère  (pie  personne 
ici  n’a  l’intention  de  favoriser  l’influence  que  l’une  ou 
l’autre  voudrait  peut-être  prendre  chez  des  voisins.  L’Au¬ 
triche  ne  serait  redoutable  pour  nous  qu’autaut  qu’elle  au¬ 
rait  une  marine  ;  cpiant  à  nos  voisins,  ils  estiment  aujour¬ 
d’hui  les  Anglais  ;  leur  ancienne  animosité  a  fait  place  au 
désir  de  s’unir  avec  nous  ,  et  j’avoue  que  je  bénirais  une 
alliance  qui  pourrait  assurer  la  paix  de  l’Europe  jioiir  une 
longue  suite  de  siècles.  »  La  motion  du  lord  Porchester 
fut  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une  grande  majorité. 

SUISSE. 

De  Fribourg ,  le  29  février.  —  Comme  on  a  répandu  , 
soit  dans  les  feuilles  publiques  ,  soit  autrement,  le  bruit 
que  les  6,000  hommes  destinés  pour  l’Aiilriche  aniérieure 
sont  envoyés  dans  des  dessins  hostiles  contre  la  France  , 
on  se  voit  obligé,  pour  détruire  ces  bruits  mal  fondés  , 
d’avertir  le  public  (lue,  d’après  les  iiitenlious  clairement 
exprimées  de  S.  M.  I. ,  l’envoi  de  ces  troupes  est  une  sim¬ 
ple  mesure  de  sûreté,  rpii  n’a  d’autre  but  que  de  calmer 
les  inquiétudes  qu’ont  pu  concevoir  les  sujets  de  S.  M.  sur 
les  menaces  d’une  invasion  française  dans  les  terres  de 
l’Empire  ,  de  maintenir  l'ordre  dans  l’intérieur  ,  et  de 
donner  force  aux  lois  du  pays.  (Inséré  dans  les  gazettes 
par  ordre  supérieur.) 

L’électeur  a  demandé  à  ses  grands  vicaires  de  lui  pro¬ 
poser  des  mesures  pour  empêcher  l’émigration  toujours 
croissante  des  ecclésiastiques  de  son  diocèse  qui  se  rendent 
en  Fiance.  La  réponse  a  été  que  la  liberté  des  émigrations 
ne  pouvait  être  limitée  par  aucune  loi. 

L’électeur  de  Trêves  ,  en  sa  qualité  d’évêque  d’Aus- 
bourgj;  vient  de  faire  afficher  dans  son  université  de  l)il- 
lingen,  le  programme  suivant  :  1“.  Il  est  défendu  ([ue,  sans 
permission  épiscopale,  les  étudiants  lisent  ou  possèdent 
aucun  livre,  où  la  religion  catholique  ou  quelqu'un  de  ses 
points  fondamentaux  est  attaqué  directement  et  indirecte¬ 
ment.  N’y  sont  pas  compris  les  livres  de  jurisprudence  ou 
de  médecine ,  ou  une  pareille  attacpie  pourrait  se  trouver 
par  hasard.  2".  La  lecture  dans  l’église  et  pendant  la  messe, 
de  rimes  mondaines  ,  de  comédies  ni  de  romances ,  est  dé¬ 
fendue.  3°.  Il  est  ordonné  que  ceux  ipii ,  pour  s’amuser , 
voudront  lire  de  pareils  livres  hors  de  l’église ,  n’en  pour¬ 
ront  lire  d’autres  que  ceux  où  se  trouvera  inscrit  le  nom 
d’un  professeur  ou  d’un  supérieur. 

FRANGE. 

De  Paris, 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  , 
du  16  mars ,  68  ,  50 ,  49  ,  26 ,  27. 

Conformément  à  la  loi  de  son  établissement  et  à  l’avis 
qu’en  a  donné  le  ministre  derintériciirau  corps  municipal, 
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la  garde  à  cheval  cl  à  pied  du  roi  a  prôté  le  sernicnl  exigé 
j)ar  la  loi ,  devant  la  nuinicipalité  et  le  peuple ,  aujourd’hui 
à  midi.  Cette  cérémonie  s’est  laite  avec  beaucoup  de  sim¬ 
plicité  et  de  tranciuillité.  Le  peuple  content  de  voir  cette 
troupe  rendre  hommage  à  la  loi  et  contracter  devant  lui 
l’obligation  d’en  défendre  le  premier  magistrat ,  a  témoigné 
une  sorte  de  plaisir  de  la  bonne  tenue  et  de  l’état  brillant 
tles  compagnies,  dont  le  service  a  dit  commencer  aujour¬ 
d’hui  auprès  do  la  personne  du  rot.  P. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gîfyton-Morveaux. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DD  MERCREDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  tl’une  lettre  du  ministre  de  l’inté- 
rieur  : 

«  Monsieur  le  président,  je  viens  de  recevoir  la  copie 
collationnée  des  procès-verbaux  de  l’assemblée  du  conseil 
général  du  département  de  l’Eure ,  séant  à  Evreux  :  la  vice- 
président  annonce  par  sa  lettrejointe  à  ces  procès-verbaux, 
que  la  force  armée  en  a  imposé  aux  séditieux  ,  et  que  les 
troupes  ont  arrêté  les  chefs  de  la  révolte  au  nombre  de 
plus  de  soixante.  Il  fait  le  plus  grand  éloge  des  troupes  et 
des  gardes  nationales,  ainsi  que  du  zèle  ,  de  la  bravoure  et 
de  l’intelligence  de  M.  Grimord  ,  maréchal-de-camp ,  qui 
les  commande.  J’aurai  l’honneur  défaire  parta  l’Assemblée 
des  nouvelles  ultérieures  que  je  recevrai  du  départe- 
irent.  » 

L’Assemblée  décrété  qu'il  sera  fait  mention  hono¬ 
rable  au  procès-verbal  de  la  conduite  des  troupes  et 
du  commandant,  et  renvoie  les  procè.s-verbaux  à  la 
commission  des  douze. 

Autre  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle 
il  rappelle  à  l’Assemblée  le  rapport  qu’il  lui  a  adressé 
sur  les  réclamations  des  pauvres  communautés  reli¬ 
gieuses.  Elle  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Autre  lettre  de  M.  Pierre-Pont,  lieutenant-colonel 
du  premier  régiment  de  cavalerie  en  garnison  à 
Lille  : 

«  Monsieur  le  président,  les  soldats  et  les  sous-ofliciers 
du  régiment  de  cavalerie  que  j’ai  l’bonncur  de  commander, 
me  chargent  d’avoir  celui  de  vous  adresser  leurs  réclama¬ 
tions  sur  la  jiart  à  eux  attribuée  dans  la  pétition  contre  les 
réglements  de  discipline  ])résentéc  à  l’Assemblée  nationale, 
au  nom  des  sous-olticiers  et  soldats  des  régiments  français 
de  la  garnison  de  Lille.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili¬ 
taire. 

M.  Cambon  fait,  au  nom  du  comité  desurveillance, 
la  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l’ordinaire  des  finances  et  de  liquidation 
réunis ,  délibérant  sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  du  20  janvier ,  du  7  février  et  de  ce 
jour ,  après  avoir  arrêté  qu’elle  est  en  état  de  décider  défini¬ 
tivement  ,  décrète  que  les  intérêts  dus  par  la  nation  pour  les 
emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d’Etat  ,  avec  la  stipu¬ 
lation  de  la  non-retenue  des  impositions,  continueront  d’être 
payés  comme  par  le  passé  ,  pourvu  toutefois  que  ladite  sti¬ 
pulation  de  non-retenue  ait  été  autorisée  dans  les  formes 
ci-devant  prescrites  et  nsi  tées  dans  les  différents  pays  d’Etat, 
ladite  autorisation  devant  suppléer  aux  lettres-patentes 
dûment  enregistrées  et  exigées  par  l’art.  III  du  décret  des 
24  et  27  septembre  dernier.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

1\L  Lecointre  fait,  au  nom  du  comité  desurveil¬ 
lance,  un  rapport  sur  l’arrestation  deM.M.  Cbappe, 
ancien  oHicier  des  gardes  nationaux,  Lassaiilt,  ancien 
brigadier  des  armées  du  roi,  et  Gilet ,  leur  domesti¬ 
que,  ci-devant  commis  des  fermes,  tous  trois  arretés 
en  traversant  le  département  de  la  Meurtbe  pour  se 
rendre  auprès  des  émigrés. 

Après  avoir  fait  lecture  des  pièces ,  il  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance,  décrète  qu’il  y  a  lieu  à  ac¬ 
cusation  contre  M.M.  Cbappe ,  oliicier  réformé  des  grena¬ 


diers-royaux,  demeurant  à  Metz  ;  Lassault,  retiré  à  Esscncl, 
dans  le  duché  de  Luxembourg,  ancien  brigadier  desgardes- 
du-corps,  avec  pension  et  décoration  militaire  ,  et  Gilet, 
domestique  de  M.  Chappc ,  ci-devant  commis  des  fermes  du 
roi,  tous  trois  prévenus  du  crime  de  lèse-nation  et  d’attentat 
contre  la  sûreté  publique  ,  actuellement  détenus  dans  les 
prisons  de  Thionvillc  ;  que  les  lettres  imprimés  en  lettres 
originales ,  papiers  et  renseignements  trouvés  sur  MM. 
Cbappe,  Lassault  et  Gilet,  déposées  au  secrétariat  de  la 
municipalité  de  Metz ,  le  19  février  dernier ,  par  les  maire  et 
jiige-de-paix  de  Sierck ,  seront  envoyés  à  la  haute  cour, 
et  les  prisonniers  transférés  dans  les  prison  d’Orléans. 

Après  d’assez  longs  débats,  l’Assemblée  rend  le 
décret  d’accusation  contre  MM.  Cbappe  et  Lassant,  et 
décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Gi¬ 
let  ,  leur  domestique. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire  qui  expose 
qu’il  est  aflligé  de  80  ans ,  qu’il  a  rempli  pendant 
51  ans  la  place  de  garde  magasin  de  la  ville  de  Paris  ; 
qu’en  récompense  de  ses  services  il  a  obtenu  du  gou¬ 
vernement  une  pension  dont  la  municipalité  est  ac¬ 
tuellement  chargée  ;  qu’il  y  a  18  mois  qu’il  n’en  a 
rien  touché,  et  que  faute  de  cette  unique  ressource,  il 
se  trouve  réduit  au  dénuement  le  plus  absolu. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  Roüyer  :  Je  demande  qu’en  attendant  le  rap¬ 
port  du  comité ,  on  accorde  à  ce  malheureux  vieil¬ 
lard  un  secours  provisoire  de  GOO  livres.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

M.  Ciiarlier  :  L’Assemblée  ne  doit  pas  se  déter¬ 
miner  par  un  mouvement  de  générosité  sentimentale , 
mais  par  les  principes  de  la  justice.  11  faut  hâter  le 
rapport  du  comité,  et  je  demande  que  l’ajournement 
en  soit  fixé  à  sa  séance  du  samedi  soir. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 
qui ,  samedi  soir,  en  fera  le  rapport. 

M***  ,  au  nom  des  comités  militaires  et  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances,  propose  un  projet  de  décret  rela¬ 
tif  au  paiement  des  officiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  et  invalides  des  compagnies  détachées. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

M.  Rebodl,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  Lorsque  l’Assemblée  constituante  décréta 
que  les  cloches  seraient  converties  en  monnaie,  la 
question  de  la  valeur  de  ce  métal  fut  approfondie 
par  plusieurs  savants,  et  MM.  Eourcroy  et  Pelletier 
jetèrent  le  plus  grand  jour  sur  cette  allaire.  Un 
grand  nombre  d’artistes  s’empressa  d’offrir  à  l’As¬ 
semblée  une  foule  de  procédés  pour  rendre  celte  fa¬ 
brication  réellement  utile.  Parmi  tous  ces  procédés  , 
votre  comité  a  particulièrement  distingué  celui  de 
M.  Guillaume-Christian  Saiier,  liégeois,  qui  propose 
d’ajouter  seulement  un  sixième  de  cuivre  en  métal  de 
cloche,  et  qui  indique  un  moyen  de  tremper  le 
bronze,  de  manière  qu’il  produise  une  matière  infini¬ 
ment  plus  belle  que  celle  des  monnaies  en  circula¬ 
tion.  Les  expériences  de  ce  procédé  ont  été  faites  par 
des  commisaircs  nommés  à  cet  elfet,  et  les  procès- 
verbaux  qui  les  constatent  sont  au  comité,  où  chacun 
des  membres  pourra  les  consulter.  Si  donc  on  adopte 
la  manipulation  de  ce  Liégeois,  de  laquelle  il  résulte 
une  grande  économie,  il  faudra  lui  accorder  une  in¬ 
demnité  ou  gratification.  Mais  quels  que  soient  les 
avantages  de  ce  procédé,  ils  ne  doivent  pas  cepen¬ 
dant  faire  suspendre  la  fabrication  du  numéraire 
actuellement  ordonnée.  Au  contraire,  nous  propo¬ 
serons  de  nouveaux  moyens  de  l'accélérer.  Les  causes 
delà  rareté  du  numéraire  sont  la  plupart  dans  le  res- 
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Kcrrcmoiit  occasionné  pav  la  méfiance;  il  faudrait, 
dans  ions  les  points  de  l’Empire,  rassurer  le  peuple, 
cl  le  rendre  ,  pour  ainsi  dire  ,  témoin  de  la  rapidité 
avec  laquelle  se  fait  la  fabrication  dans  tous  nos  hô¬ 
tels  des  monnaies.  Ceux  qui  avaient  d’abord  évalué  la 
masse  des  cloches  dont  on  pourrait  disposer  à  180 
millions  de  métal  pesant  avaient  calculé  sur  la 
Suppression  de  30  milles  paroisses  ;  mais  ils  s’étaient 
bien  trompés.  Car,  en  nous  conformant  aux  décrets 
de  l’Assemblée  constituante,  à  peine  aurons-nous 
G  millions  de  métal  pesant.  Tl  est  vrai  qu’on  a  laissé 
les  cloches  dans  beaucoup  d’églises  de  religieux  ou  de 
noues,  qui  ne  s’en  servent  que  pour  appeler  les  non 
conibrinisles  et  leurs  sectaires  à  leurs  cérémonies. 
J.üin  de  nous,  sans  doute,  toute  mesure  qui  ten¬ 
drait  à  altérer  la  liberté  des  cultes  ;  mais  le  vrai 
juoyen  de  maintenir  cette  liberté,  c’est  de  n’en  fa¬ 
voriser  aucun.  Toute  gratification,  tout  avantage  of¬ 
fert  à  l’un  d’eux  serait  injuste  et  impolitique.  En  un 
mot,  ce  ne  sont  pas  des  cloches  que  nous  devons  aux 
citoyens ,  mais  la  liberté  de  célébrer  tous  les  cul¬ 
tes,  tous  les  rites  qui  sont  de  leur  choix.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

One  autre  mine  féconde  de  bronze  est  dans  ces 
vastes  clochers,  où,  par  un  luxe  ridicule  on  a  ras¬ 
semblé  de  grandes  masses  destinées  bien  moins  à  ap¬ 
peler  les  citoyens  aux  cérémonies,  qu’à  troubler  le 
repos  de  leurs  voisins.  Cependant,  pour  ôter  aux  fa¬ 
natiques  tout  prétexte  d’égarer  de  nouveau  le  peuple, 
nous  ne  proposerons  aucune  loi  impérative  à  cet 
égard ,  mais  une  simple  mesure  qui,  en  procurant 
une  grande  quantité  de  numéraire,  produirait  un  ef¬ 
fet  moral  en  opposant  l’intérêt  particulier  aux  préju¬ 
gés.  Ce  serait  d’établir  dans  chaque  département  un 
ntelier  pour  cette  fabrication ,  et  d’autoriser  le  pou¬ 
voir  exécutif  à  y  faire  transporter  les  instruments 
nécessaires  ;  par  ce  moyen,  on  obtiendrait  une  prompte 
et  nombreuse  fabrication  qui,  jointe  à  l’émission  des 
petits  assignats,  rétablirait  la  facilité  des  échanges, 
et  bannirait  la  défiance. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en  21 
articles,  dont  les  principales  dispositions  sont  de 
faire  répéter  en  grand  les  procédés  éprouvés  par  les 
commissaires  déjà  nommés  pour  la  fabrication  du  mé¬ 
tal  des  cloches,  avec  l’addition  d’un  sixième  de  métal 
de  cuivre  ;  de  faire  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
les  cloches  des  églises  et  maisons  religieuses  suppri¬ 
mées  ;  d’établir  dans  chaque  département  des  ate¬ 
liers  de  fabrication,  sous  la  surveillaiîce  des  corps 
administratifs,  et  l’inspection  de  contrôleurs  moné¬ 
taires  qui  seraient  chargés  de  vérifier  la  taille  et  le 
poids  des  flaons,  et  de  faire  refondre  les  pièces  en¬ 
dommagées;  enfin,  de  renvoyer  au  comité  des  as¬ 
signats  et  monnaies  pour  fixer  l’indemnité  ou  ré¬ 
compense  due  à  AI.  Guillaume-Christian  Sauer. 

E’ Assémblée  ordonne  l’impression  et  Tajournement. 

On  introduit  à  la  barre  deux  olïïciers  du  bataillon 
des  gardes  volontaires  nationaux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  se  plaignent  de  ce  qu’on  les  a  lais- 
.sés  sans  armes,  et  qui  demandent  que  l’on  prolonge 
de  deux  mois  le  délai  accordé  pour  la  revue  générale, 
afin  que  leur  adjudant-major  ait  le  temps  de  les  exer¬ 
cer.  Ils  finissent  par  protester  de  leur  dévouement  à 
la  patrie ,  et  renouveler  le  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  delasé- 
ance,  et  leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Gamon,  admis  à  la  barre,  présente  la  pétition 
suivante:  «  M.  Valadier,  nommé  pour  représenter  le 
département  de  l’Ardèche  à  la  législature,  ne  s’est  pas 
rendu  à  son  poste.  Vous  décrétâtes,  le  L\  janvier 
dernier,  que  je  serais  admis  à  le  remplacer  ;  mais 
AI.  Fressened,  député  de  l’Ardèche,  vint  à  bout  de 
surprendre  le  rapport  de  ce  décret,  etinllucnça  votre 


opinion  en  vous  exposant  deux  faits,  dont  Tun  était 
faux  ,  et  l’autre  au  moins  inexact.  D’abord  il  assura 
que  AI.  Valadier  arriverait  sous  peu  de  jours;  et  déjà 
dès  le  23  décembre  1791 ,  AI.  Bastide ,  lors  d’un  ap¬ 
pel  nominal ,  avait  annoncé  que  AI.  A’aladier  était  en 
route.  Ainsi,  suivant  le  dire  de  ces  Alessieurs,  AI.  ATi- 
ladier  était  en  route  le  23  décembre  1791 ,  il  y  était 
le  4  janvier  suivant ,  il  y  est  encore  aujourd’hui 
15  mars.  (On  applaudit.)  Ensuite  AI.  Fressened  a  dit, 
qu’il  n’y  avait  lieu  à  remplacement  qu’au  cas  de  dé¬ 
mission  ou  de  mort.  11  était  inexact  de  dire  que 
Al.  Abaladier  n’avait  point  donné  sa  démission  ;  il  en 
existe  une  dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée  élec¬ 
torale.  11  est  vrai  que  l’assemblée  électorale  invita 
Al.  Valadier  à  la  retirer.  Alais  il  s’agit  de  savoir  si 
l’assemblée  avait  ce  droit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
fisse  celte  demande,  si  elle  eût  réussi  à  faire  accepter 
à  Al.  Valadier ,  dont  je  connais  les  vertus  et  les  ta¬ 
lents.  Je  demande  en  ce  moment  d’être  admis  à  la 
place  vacante  par  la  démission  et  l’absence,  j’ose  dire 
scandaleuse,  de  AI.  Valadier ,  parce  que  l’intérêt  du 
royaume ,  l’intérêt  de  mon  département,  l’intérêt  de 
la  constitution  ne  permet  pas  que  la  députation  de 
l’yVrdècbe  reste  incomplète.  (On  applaudit.) 

AI.  Gazes  de  Saint-Beat  :  Je  demande  qu’au  meme 
instant  on  fasse  l’appel  de  AI.  A'^aladier,  et  que  AI.  Gas- 
mon  soit  autorisé  à  remettre  ,  dès  ce  soir  ,  scs  pou¬ 
voirs  au  comité  de  division,  pour  les  vérifier.  {Plu- 
sieurs  voix  :  Ils  ont  été  vérifiés.)  En  ce  cas ,  qu’il 
soit  admis  sur-le-champ  à  remplacer  AI.  Valadier. 

AI.  Lequinio  :  Les  pouvoirs  du  pétitionnaire  ontélé 
vérifiés  lors  du  décret  dont  on  a  fait  faire  le  rapport. 
Quant  à  M.  Valadier,  ce  n’est  pas  lui  qui  est  coupa¬ 
ble.  il  avait  donné  sa  démission.  Alais  la  faute  est  à 
l’Assemblée  électorale  seule.  Je  demande  donc  que 
vous  déclariez  que  l’Assemblée  électorale  du  dépar¬ 
tement  de  l’Ardèche  a  commis  une  infraction  à  la  li¬ 
berté  constitutionnelle.  (On  murmure.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’admission. 

L’admission  est  décrétée  à  l’uninamité.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  nouveau  membre  monte  à  la  tribune  et  prête 
serment  au  milieu  des  applaudissements. 

AI.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
troisième  lecture  d’un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  CCS  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  c’est  un  prin¬ 
cipe  de  justice  ,  consacré  par  l’Assemblée  constituante  , 
qu’aucun  individu  militaire  ne  doit  rien  perdre  de  la  paye 
dont  il  jouissait  dans  rancicnne  formation  ; 

»  Décrète  que  les  sous-ofliciers  surnuméraires  du  batail¬ 
lon  des  îles ,  ])orts  et  quais  de  la  ville  de  Paris ,  jouiront 
du  même  traitement  qu’ils  avaient  lorsqu’ils  étaient  en  ac¬ 
tivité,  et  qu’ils  seront  payés  du  supplément  dont  ils  ont 
été  privés,  à  compter  du  premier  février  1790,  sur  des 
états  particuliers ,  dans  la  forme  prescrite  par  l’ordon¬ 
nance.  » 

AI.  Séranne,  au  nom  du  oomité  de  la  marine,  fait  la 
seconde  lecture  des  projets  de  décrets  suivants  : 

L’Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  la  marine ,  des  travaux  importants  cl 
utiles  ,  des  services  distinguas  et  continus  pendant  qua¬ 
rante-six  années,  dont  la  nation  est  redevable  à  AI.  Groi- 
gnard,  ingénieur  général  de  la  marine ,  et  ordonnateur  ci¬ 
vil  au  département  de  Toulon  ; 

‘  Considérant ,  qu’en  conséquence  de  l’article  premier  du 
titre  P’'  de  la  loi  du  23  août  1790,  relative  aux  pensions, 
gratifications  et  autres  récompenses  nationales,  «l’Etat 
doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  social,  quand 
leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoignage  de 
reconnaissance  ;  et  que  la  nation  doit  aussi  payer  aux  ci¬ 
toyens  le  prix  des  sacrifices  qu’ils  ont  faits  à  l’utilité  pu¬ 
blique;  » 

Iteconnaissant  que  M.  Groignard  est  dans  le  cas  de  l’ap¬ 
plication  exacte  des  dispositions  de  cette  loi ,  et  que  les 
ouvrages  utiles  et  durables  qui  attestent  sa  célébrité ,  lui 
ont  acquis  des  droits  positifs  à  la  reconnaissance  nationale, 
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ainsi  qu’iin  traitement  particulier,  à  titre  de  rticompcnse , 
pour  prix  des  sacrifices  (piMl  a  faits  à  futilité  générale  ; 

Considérant ,  que  rcinpressemcnt  des  représentants  de 
la  nation  à  acquitter  cette  dette  sacrée  en  doit  être  le  té¬ 
moignage  le  plus  flatteur  et  le  plus  honorable  pour  celui 
qui  en  est  l’objet  ;  et  qu’enfin  il  importe  à  l’ordre  public 
d’accélérer  l’organisation  de  toutes  les  parties  du  départe¬ 
ment  de  la  marine  ;  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine,  et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1"',  Les  appointements  fixes  de  M.  Groignard,  or¬ 
donnateur  civil  au  département  de  la  marine ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  dont  il  jouissait  ci-devant,  en  sa  qualité 
d’ingénieur  général,  en  conformité  de  l’art.  X  de  la  loi  du 
2S septembre  1791.  Il  aura  en  outre,  en  forme  de  rente 
viagère,  et  à  titre  tle  gratification,  la  somme  de  6,500  liv.  , 
j)Our  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  même  somme  qui  lui 
avait  été  accordée  à  vie,  et  qui  ,  aux  termes  de  la  loi  du 
23  août  1790,  demeure  supprimée. 

IL  Ce  traitement  sera  indépendant  du  supplément  af¬ 
fecté  aux  fonctions  cf ordonnateur ,  lequel  supplément  de¬ 
meurera  réversible,  en  conformité  du  décret  d’application 
relatif  aux  fonctions  administratives  du  département  de  la 
marine,  et  susceptible  de  réduction,  d’après  le  plan  général 
de  réforme  et  d’économie  qui  pourra  être  adopté. 

III.  Le  dernier  quartier  de  f  année  1791 ,  et  la  partie 
du  premier  quartier  de  la  courante  année  1792,  jusqu’au 
jour  où  M.  Groignard  prendra  possession  de  son  nouvel 
emploi,  lui  seront  payés  sur  le  pied  du  traitement  derininé 
par  l’art.  I"  ci-dessus. 

M.  Router  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
Tarticle  11.  M.  Groignard,  dont  je  reconnais  les 
grands  talents  et  les  importants  services,  jouit  de 
25,000  livres  de  rente  comme  ingénieur,  et  d’une  pen¬ 
sion  de  6,500  livres  pour  avoir  construit  le  bassin  de 
Toulon,  il  réclame  en  outre  le  supplément  affecté 
aux  fonctions  d’ordonnateur,  lequel  est  de  12,000  li¬ 
vres;  ainsi  W.  Groignard  jouirait  de  Zi3,000  livres  de 
rente  ,  tandis  que  les  amiraux  ,  après  cinquante  ans 
tle  service,  n’ont  que  30,000  livres.  Je  demande  donc 
que  vous  le  borniez  à  ses  25,000  livres  comme  in¬ 
génieur,  et  à  sa  pension  de  6,500  livres. 

Al.  Lacroix  ;  Je  demande  que,  conformément  aux 
décrets  de  l’Assemblée  constituante ,  qui  prononcent 
l’incompatibilité  entre  les  traitements  et  les  pensions, 
IM.  Groignard  soit  tenu  d’opter. 

M.  CiiÉRON  :  RI.  Groignard  ne  sollicite  point  la 
générosité  de  l’Assemblée  ;  c’est  sa  justice  qu’il  ré¬ 
clame,  et  vous  la  lui  devez.  Le  gouvernement  avait 
offert  à  RL  Laurent  un  million  de  gratification  ,  s’il 
voulait  se  charger  de  la  construction  du  bassin  de 
'foulon.  RI.  Laurent,  eflVayé  d’un  tel  travail,  refusa. 
RI.  Groignard  l’entreprit.  Le  bassin  existe,  et  c’est  un 
chef-d’œuvre.  Le  roi  lui  accorda  6,500  livres  de  rente 
viagère.  Je  ne  sais  si  je  suis  dans  l’erreur,  mais,  en 
me  mettant  à  la  place  de  RI.  Groignard,  je  me  senti¬ 
rais  moins  appauvri  qu’humilié  de  votre  refus.  (  On 
murmure.)  Au  surplus,  le  comité  ne  vous  propose 
que  cequel’Assemblée constituante  a  fait  pour  RL  Per- 
rounet  et  RL  Gauthier.  Songez  d’ailleurs  que  c’est 
après  quarante-cinq  ans  de  service,  ù  soixante-quatre 
ans,  que  RL  Groignard  vous  adresse  ses  réclama¬ 
tions. 

On  observe  que  l’Assemblée  n’est  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  marine. 

Un  de  RIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
en  date  du  8  mars,  adressée  à  l’Assemblée  nationale 
par  les  commissaires  civils  d’Avignon  ,  qui  la  prient 
(le  suspendre  sa  décision  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  reçu 
les  procédures  qu’ils  lui  envoient,  pour  relever  les 
erreurs  dont  ils  prétendent  que  le  rapport  du  co¬ 
mité  des  j)étitions  est  rempli. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  16  MARS. 

Un  membre  du  comité  des  finances  présente  un 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  révocation  de 
celui  de  l’Assemblée  constituante  qui  ordonne  le. 
briilement  des  assignats  provenant  de  la  contribu¬ 
tion  patriotique. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  furgcncc, 
dérogeant  en  tant  que  de  besoin  au  décret  du  0  décem¬ 
bre  1790,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  l'L  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret ,  les  receveurs  de  district  cesseront  d’annuler 
les  assignats  provenant  de  la  contribution  patriotique. 

»  Les  receveurs  de  district  continueront  de  verser  à  la 
caisse  de  l’extraordinaire  le  produit  de  la  contribution  pa¬ 
triotique,  à  la  déduction  seulement  de  leur  taxation  et  des 
frais  d’assiette  et  de  recouvrement  qu’ils  ne  pourront  ce¬ 
pendant  retenir  par  leurs  mains ,  ni  acquitter  que  sur  les 
ordonnances  et  mandats  des  directoires  de  district ,  visés 
par  le  directoire  du  département:  le  tout  sans  préjudice 
aux  dispositions  de  l’article  V  du  décret  du  10  décem¬ 
bre  1790,  qui  seront  exécutées  et  suivies  comme  par  le 
passé.  Ne  pourront  lesdits  receveurs,  en  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  aucùn  autre  emploi  dos 
fonds  provenant  de  la  contribution  patriotique,  que  ceux 
décrétés  par  l’Assemblée  nationale. 

»  III.  Le  commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire,  fera  verser  par  le  trésorier  de  ladite  caisse  ,  à  la 
trésorerie  nationale,  à  mesure  des  rentrées,  la  totalité  du 
produit  de  la  contribution  patrioticpie  pour  les  années  1791 
et  1792,  jusqu’à  la  concurrence  des  sommes  provenant  de 
cette  contribution  qui  sont  affectées  aux  dépenses  fixées  par 
les  précédents  décrets,  et  il  instruira  l’zAssemblée  natio¬ 
nale,  à  la  fin  de  ebaejuo  mois,  du  montant  de  ce  revenu.  » 

Sur  la  proposition  de  RI.  Lafoiul-Ladebat ,  la  com¬ 
mission  centrale  est  chargée  de  mettre  à  l’ordre  des 
délibérations  de  la  semaine  prochaine  les  différents 
rapports  faits  ou  à  faire  sur  les  finances. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  RI.  le  président,  j’ai  riionneur  de  vous  avertir  que  le 
roi  vient  do  me  nommer  au  ministère  dos  affaires  étran¬ 
gères;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  instruire  l’Assemblée 
nationale  et  de  la  prier  d’agréer  mon  hommage  respec¬ 
tueux.  Si(jné  Dcjioüriez  .  » 

Un  membre  demande  la  parole  pour  une  motion 
sur  la  nécessité  d’organiser  le  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  les  principes  de  la  constitution. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  ajourne  la 
motion  à  la  séance  de  demain. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  lecture 
d’un  projet  de  décret  relatif  aux  réclamations  élevées 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels  de  la  ci- 
devant  sénéchaussée  de  Beaujolais. 

RL  Pieyre  :  Le  département  du  Gard  se  trouve 
dans  la  situation  la  plus  alarmante.  Il  est  important 
que  l’Assemblée  se  fasse  informer  par  le  ministre  de 
la  guerre  ou  le  ministre  de  l’intérieur,  si  les  troupes 
qui  doivent  être  rassemblées  dans  les  départements 
,  méridionaux  ont  reçu  ordre  de  marcher.  Je  vais  lui 
lire  la  lettre  du  directoire  du  département  du  Gard  : 

«  Depuis  long-temps,  dit-il ,  nous  avons  rendu  compte 
au  ministre  de  la  situation  de  notre  département  et  de 
ceux  qui  nous  avoisinent,  et  jusqu’ici  il  n’a  pris  aucune 
mesure;  nous  étions  cependant  par  notre  position  bien 
plus  à  portée  que  qui  (pie  ce  fût  de  dévoiler  l’origine  des 
trames  ourdies  dans  ces  contrées  contre  la  liberté  i)ubli- 
que  ;  il  n’est  plus  possible  de  douter  aujourd’hui  qu’Arles 
et  les  deux  Comtats  soient  des  foyers  d’aristocratie  et  de 
contre-révolution.  Nos  municipalités  ne  se  dissimulent  plus 
ces  vérités,  et  toutes  brûlent  du  désir  de  voler  à  la  défense 
de  la  cause  de  la  liberté  ,  l’expédition  de  RIarseille  est  rc- 
garefée  par  le  peuple  comme  une  entreprise  patriotiijue , 
légitimée  par  la  nécessité  de  faire  triompher  la  constitution  ; 
les  administrateurs  ont  donc  une  conduite  bien  dillicile  à 
tenir,  ils  doivent  arrêter  l’ardeur  du  peuple;  mais  d’un 
côté  ils  sont  sans  force  publique  ,  sans  moyen  de  répres¬ 
sion,  et  de  l’autre  ils  perdent  journellement  la  confiance; 
si  les  ministres  eussent  rendu  compte  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  la  situation  d’Arles,  et  qu’on  eût  fait  droit  sur 
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la  douiaiide  cjue  nous  avions  faite  pour  la  restitution  des 
armes  enlevées  par  cette  ville ,  nous  ne  serions  point  dans 
rembarras  où  nous  nous  trouvons.  Qu’ont  fait  les  minis¬ 
tres  j)our  arrêter  les  enlrej)rises  contre-révolutionnaires 
de  cette  ville  ?  Rien.  Qn’ont-ils  fait  pour  consolider  la  ré¬ 
volution  à  Avignon?  Moins  encore.  ]\ous  apprenons  que 
les  ])atriotcs avignonais  sont  poursuivis,  que  plus  de  deux 
mille  se  sont  réfugiés  dans  les  campagnes  où  ils  ne  trou¬ 
vent  même  pas  d’asile  ;  si  vous  ne  prenez  de  grandes  me¬ 
sures  pour  Arles,  Avignon,  Mende,  Vannes  et  Jales,  nous 
ne  savons  où  cela  va  aboutir.  Au  reste,  nous  sommes  inca¬ 
pables  de  concevoir  de  fausses  alarmes  par  un  esprit  d’exa¬ 
gération  contraire  à  nos  principes,  et  moins  encore  par 
pusillanimité.  Qu’on  nous  envoie  des  troupes  pour  sou¬ 
mettre  ces  villes,  et  nous  répondons  de  la  tranquillité  du 
reste  du  pays,  et  de  l’attachement  de  tous  ses  habitants  à 
la  constitution.  » 

M.  Cambon  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  dé- 
paricnient  du  Gard,  en  date  du  10  mars.  Je  garantis 
la  fidélité  du  correspondant  :  elle  est  de  mon  frère  , 
et  elle  contient  des  détails  assez  importants  pour  que 
j’en  fasse  lecture  à  l’Assemblée  :  en  voici  l’extrait. 

«  Hier  nous  reçûmes  à  Montpellier  trois  exprès,  envoyés 
par  différentes  villes  qui  nous  invitaient  à  nous  concerter 
avec  elles  sur  les  mesures  à  prendre  contre  Arles,  Avignon, 
etc. ,  etc.  Les  mêmes  exprès  étaient  chargés  de  lettres  pour 
Marseille.  Nous  crûmes  qu’il  ne  fallait  point  nous  aiga- 
ger  sans  prendre  de  nouvelles  instructions,  ce  qui  nous 
détermina  à  alieràNîmes.  Arrivés  dans  cette  ville  à  dix  heu¬ 
res  du  matin ,  j’ai  trouvé  les  citoyens  asemblés  et  le  di¬ 
rectoire  en  séance.  Celui-ci  avait  avec  lui  M.  Albignac, 
commandant  de  la  division,  avec  le  président  du  départe¬ 
ment  de  la  Lozère,  le  procureur-syndic  du  département  de 
l’Ardèciie  et  un  député  extraordinaire  de  la  Lozère  qui 
doit  se  rendre  à  l’Assemblée  nationale.  Arles  et  Avignon 
sont  dans  un  état  ouvert  de  révolte,  les  murs  d’Arles  sont 
hérissés  de  canons,  il  y  a  des  postes  a\ancés.  Une  lettre 
d’Avignon  nous  apprend  aussi  que  deux  mille  patriotes  ont 
été  obligés  de  fuir,  que  le  passage  de  la  Durance  a  été  re¬ 
fusé  à  un  bataillon  de  gardes  nationales  destinées  aux  fron¬ 
tières,  que  le  drapeau  blanc  est  arboré,  que  les  cannoniers 
patriotes  ont  été  menacés.  L’on  sait  que  le  régiment  de 
Lamarck  et  les  détachements  de  hussards  sont  dans  les  plus 
mauvais  principes.  Malgré  cela,  les  patriotes  ne  s’effraient 
pas,  le  peuple  est  irrité,  tout  le  monde  veut  partir  pour 
soumettre  ces  villes  rebelles;  et  peut-être  avant  la  récep¬ 
tion  de  ma  lettre  les  choses  seront-elles  bien  changées.  Les 
citoyens  de  Nîmes  sont  obligés  de  s’assembler  jour  et  nuit, 
depuis  trois  jours ,  et  leurs  délibérations  sont  continuelle¬ 
ment  interrompues  par  les  députations  qu’ils  reçoivent  des 
villes  voisines.  Voici  l’extrait  d’une  dépêche  qui  nous  est 
arrivée  d’Orange  par  des  courriers  extraordinaires  dont 
l’un  est  allé  à  Montpellier  et  l’autre  à  Marseille. 

Orange  ,  le  9  mai  s  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté- 

Frères  et  amis,  la  patrie  est  en  danger;  les  ennemis  de 
la  liberté  sont  réfugiés  dans  les  murs  de  Carpentras  et  d’A¬ 
vignon.  Vous  voyez  l’étendart  de  ia  contre-révolution  à 
Carpentras ,  on  a  insulté  à  la  nation  entière  ;  on  a  fermé  les 
portes  aux  soldats  de  la  constitution  ,  aux  bataillons  des 
volontaires  nationaux  do  la  Drôme,  qui  après  avoir  mar¬ 
ché  pendant  un  jour  entier,  la  pluie  sur  le  corps,  ont  été 
obligés  de  faire  une  marche  de  deux  heures  de  nuit.  A  Avi¬ 
gnon  ,  l’aristocratie ,  soutenue  par  la  garnison  ,  insulte  aux 
malheureux  patriotes  qui ,  pour  se  soustraire  à  la  mort  dont 
on  les  menace,  sont  obligés  de  quitter  leurs  foyers.  Les 
habitants  aristocrates  ont  délibéré  de  ne  pas  recevoir  le  ba¬ 
taillon  de  volontaires  nationaux  du  département  de  l’Isère 
qui  doit  s’y  rendre.  Déjà  ils  se  jiréparent  à  le  repousser 
par  la  force  des  armes.  Des  corps-de-gardc  sont  établis  sur 
le  bord  de  la  Durance  ;  les  bateaux  sont  enlevés ,  les  portes 
de  la  ville  sont  formées.  Les  patriotes  sont  à  cliaque  ins¬ 
tant  menacés  d’être  égorgés.  Le  moment  est  donc  venu  où 
tous  les  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  doivent 
s’armer  d’un  nouveau  courage ,  pour  faire  triompher  la 
cause  du  patriotisme ,  etc. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens  de  Saint- 
Gilles  à  l'Assemblée  nationale,  conçue  dans  les  mê¬ 
mes  principes,  et  qui  annonce  les  mêmes  faits  que 
les  précédentes. 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
douze. 


Suite  (le  la  discussion  sur  l’affaire  d’Avignon. 

Questions  relatives  à  l'ordre  judiciaire  et  au  sort  des 
prisonniers. 

M.***  L’iVssemblée  constituante  a  décrété,  le  IZi  dé¬ 
cembre,  une  amnistie  pour  tous  les  délits  relatifs  à  la 
révolution,  et  cette  amnistie  a  été  étendue  aux  dis¬ 
tricts  d’Avignon  et  de  Carpentras.  Je  demande  que 
cette  amnistie  soit  étendue  à  tous  les  délits  commis 
depuis  l’époque  du  l/i  septembre  jusqu’à  celle  de  l’é¬ 
tablissement  des  nouvelles  lois  françaises  dan&  ces 
deux  districts. 

M.  Fleslès  :  Une  amnistie  pour  les  crimes  af¬ 
freux  qui  ont  ensanglanté  l’époque  de  la  réunion  d’A¬ 
vignon  à  la  France  est  si  loin  de  mes  idées,  que  j’ai 
regardé  le  bruit  qui  s’en  est  élevé  d’avance  comme 
produit  par  les  vils  calomniateurs  qui  ont  jusqu’ici 
cherché  a  discréditer  l’Assemblée  nationale.  Aussi,  je 
suis  embarrassé  de  savoir  si  je  dois  aborder  de  front 
cette  question,  si  je  dois  vous  parler  le  langage  du 
sentiment  plutôt  que  celui  de  la  discussion.  Oui,  je  le 
conçois,  qu’un  peuple  las  d’être  opprimé  et  aigri  par 
les  malheurs  d’une  longue  servitude ,  se  soulève,  se 
livre  à  des  désordres,  qu’il  immole  quelques-uns  des 
hommes  coupables  qui  voudraient  étoutfer  chez  lui 
la  liberté  naissante  sous  le  poids  du  despotisme  ;  je  le 
conçois  ,  dis-je  ,  voilà  de  quoi  gémir  grandement  ; 
mais  non  pas  de  quoi  exercer  contre  tout  un  peuple 
les  rigueurs  des  lois.  Sans  doute  la  loi  est  alors  vio¬ 
lée  par  ces  désordres;  mais  la  justice  ne  l’est  pas  ;  et 
dans  cette  hypotiièse ,  le  mot  d’amnistie  ne  blesse 
ni  mon  oreille,  ni  mon  cœur.  Mais  qu’après  le  terme 
d’une  bienfaisante  révolution,  qu’après  l’époque  d’une 
amnistie  récente,  quelques  factieux  égorgent  sur  les 
marches  d’un  autel  un  officier  public;  que  d’un  autre 
côté  des  monstres  égorgent,  de  dessein  prémédité  et 
sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe,  des  prisonniers  mis 
sous  la  protection  des  lois  ;  ce  sont  des  délits  pour 
lesquels  le  mot  d’amnistie  ne  saurait  être  prononcé 
devant  une  Assemblée  d’hommes  justes.  Le  temps 
est  venu  où  tout  doit  fléchir  devant  la  majesté  de  la 
loi,  etc. 

L’opinant  passe  à  la  question  du  déplacement  dn 
tribunal  provisoirement  établi  à  Avignon.  11  s’oppose 
à  sa  translation  à  Deaucaire ,  et  motive  son  opinion 
sur  ce  que  les  juges  ni  les  accusés  n’ont  fait  parvenir 
aucune  plainte  qui  provoquât  ce  déplacement. 

M.  Vassal  :  Que  propose-t-on  ?  la  translation  du 
tribunal  d’Avignon  à  Beaucaire  pour  le  soustraire  à 
l’influence  du  parti  dominant.  Borner  la  rigueur  de 
la  loi  à  ceux  qui  ont  personnellement  commis  des 
crimes  ;  faire  poursuivre  les  auteurs  des  assassinats 
commis  à  Garron  et  à  Vaison,  telles  sont  les  disposi¬ 
tions  que  vous  propose  votre  comité.  La  première 
question  est  facile  à  décider.  Pour  sauver  les  mal¬ 
heureux  prisonniers  de  la  fureur  de  leurs  ennemis  , 
il  a  fallu  appeler  des  juges  d’une  terre  étrangère. 
Pour  les  sauver  des  nouvelles  intrigues  formées 
contre  eux.  il  faut  transporter  sur  une  terre  étran¬ 
gère  le  tribunal  entier.  Quant  aux  autres  questions , 
pour  prouver  la  nécessité  d’une  amnistie  générale,  il 
me  suffit  d’observer  que  d’après  le  projet  du  comité, 
les  assassins  de  Garron  et  les  meurtriers  de  l’Ecuyer 
resteraient  impunis,  puisqu’ils  sont  inconnus  ou  en 
fuite,  tandis  que  le  malheureux  fils  de  l’Ecujer  et  les 
complices  égarés  de  sa  vengeance  subiraient  toute  la 
rigueur  des  lois.  Je  sais  qu’il  y  a  une  sorte  de  courage 
à  défendre  ceux  que  tant  de  plumes  vénales  ont 
peints  comme  des  brigands  ;  mais  je  le  dirai  sans  dé¬ 
guisement  ,  parce  que  je  ne  fais  que  suivre  le  senti¬ 
ment  de  ma  conscience.  Je  dirai  que  ceux  qu’on  ap¬ 
pelle  des  brigands,  n’ont  jamais  combattu  que  les 
despotes,  qu’ils  ne  se  sont  jamais  trouvés  à  la  tôle  d’au¬ 
cun  corai>lot,  qu’à  l’exception  peut-être  des  meurtres 


qui  ont  vongé  le  fils  de  rRcuyer.  Le  sang  n’a  coulé 
par  leurs  mains  que  sur  le  champ  de  bataille.  Les  vé¬ 
ritables  brigands  sont  ceux  qui  ont  cherché  à  étouircr 
la  liberté  dans  son  berceau,  qui  ont  excité  les  haines, 
fomenté  les  divisions  ,  perpétué  l’anarchie  pour  dé¬ 
goûter  le  peuple  de  la  liberté  ,  et  le  ramener  sous 
le  joug  du  despotisme  papal  ;  les  mômes  enlin  qui  , 
après  avoir  dispersé  sept  cents  familles,  poursuivi  les 
patriotes  par  des  assassinats,  les  poursuivent  aujour¬ 
d’hui  sous  les  formes  judiciaires,  et  provoquent  de 
nouveaux  carnages. 

Pourquoi  pousuivrait-on  les  auteurs  des  derniers 
crimes  commis  à  Avignon,  tandis  qu’on  accorde  l’im¬ 
punité  aux  auteurs  des  premiers  assassinats  commis 
à  Avignon  ,  de  ceux  de  Vaison  ,  Gigontas  ,  Carpen- 
tras,  etc.;  aux  auteurs  des  violences,  des  pillages,  des 
incendies ,  des  emprisonnements  arbitraires  exercés 
contre  les  patriotes.  Tous  ces  crimes  n’ont-ils  pas  le 
même  caractère.  Ne  sont-ils  pas  les  uns  et  les  autres 
Je  résultat  des  haines  du  parti  aristocratique  contre 
le  parti  patriote.  Vous  pardonnerez  à  ceux  qui,  sous 
le  prétexte  des  cérémonies  religieuses  ,  ont  teint  les 
rues  d’Avignon  du  sang  des  patriotes.  Vous  pardon¬ 
nerez  à  ceux  qui  ont  impitoyablement  arraché  un 
vieillard  de  son  lit  de  douleur,  pour  le  traîner  la  tète 
frappante  sur  le  pavé,  jusque  sur  la  place  publique  , 
pù  ils  l’ont  massacré  sous  les  yeux  de  son  fils  :  vous 
pardonnerez  à  ceux  qui  ont  immolé  Lavillasse  et  An¬ 
selme  ,  qui ,  à  Garron,  ont  mutilé  et  enterré  tout 
vivants  les  prisonniers  patriotes,  qui  ont  provoqué 
les  vengeances  et  le  désespoir  de  ceux-ci  ;  en  un 
piot ,  vous  pardonnerez  tous  ces  crimes  à  Tarislo- 
pratie,  tandis  que  vous  immolerez  aux  vengeances  de 
ce  parti  triomphant  les  patriotes  égarés  par  une  ven¬ 
geance  passagère  !....  Si  vous  voulez  être  justes,  si 
vous  voulez  faire  cesser  les  troubles ,  étendez  l’am- 
pistie  aux  crimes  de  tous  les  partis,  et  couvrez  du 
luôme  voile  tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  ce 
pays. 

i\l.  Bazire  :  Je  me  garderai  bien  d’arguer  Tamnis- 
fie  qui  a  été  accordée  aux  Français  rebelles,  il  est  de 
principe  pour  cette  grande  mesure  de  police  législa- 
live,  qu’elle  ne  doit  jamais  tirer  à  conséquence, 
qu’elle  ne  doit  pas  être  déduite  par  analogie  ;  mais 
seulement  de  la  nature  des  événements.  D’après  cela, 

i‘e  ferai  deux  observations.  1".  11  est  impossible  de 
ixer  d’une  manière  précise  la  nature  des  délits.  11  y 
a  impossibilité  de  poursuivre  tous  les  crimes ,  et  ce¬ 
pendant  il  y  a  entre  eux  tous,  une  liaison  qui  les 
rend  inséparables  aux  yeux  de  la  loi.  2'*.  Four  être 
juste,  il  faudrait  rechercher  tous  les  délits  ;  mais 
d’après  quelles  lois  les  jugerait-on?  Serait-ce  d’après 
les  lois  nouvelles  ?  Elles  n’étaient  pas  promulguées 
antérieurement  aux  délits.  Serait-ce  d’après  les  lois 
romaines?  Elles  étaient  anéanties  :  d’ailleurs  notre 
code  pénal  établit  pour  cçs  ditlérents  délits  des 
puances  qu’il  serait  impossible  d’y  appliquer. 

Je  n’examinerai  pas  si,  sans  cesser  d’être  généreux, 
pu  peut  devenir  l’assassin  du  meurtrier  de  son  père 
et  de  la  liberté  de  son  pays;  mais  j’observe  que  l’As- 
gemblée  constituante  a  laissé  pendant  plus  de  13  mois 
les  deux  Gomlats  dans  la  crise  de  la  révolution  ;  que 
5011  indécision  a  occasionné  tous  les  malheurs  d’Avi¬ 
gnon,  comme  elle  a  provoqué  ceux  des  colonies  ;  que 
notre  pouvoir  exécutif,  sous  le  ministère  de  M.  De- 
lessart,  a  dilféré  pendant  deux  mois  l’exécution  du 
flécret  de  réunion.  Pouvons-nous  punir  les  Avigno- 
nais  des  malheurs  dont  nous  sommes  les  premières 
causes  ? 

Aulre  fait.  11  est  impossible  de  se  procurer  une  in¬ 
formation  inattaquable.  Quel  est  le  témoin  qui  ne  se¬ 
rait  pas  lui-même  partie  intéressée  et  récusable?  quel 
est  celui  qui  pourrait  se  flatter  d’avoir  été  témoin  as¬ 
sez  impartial  de  la  révolution,  pour  n’avoir  embrassé 


les  préventions  d’aucun  parti?  Puisque  vous  ne  pou¬ 
vez  revenir  sur  le  passé,  vous  devez  vous  occuper  de 
l’avenir  ;  vous  devez  chercher  les  moyens  d’étoulï'er 
les  haines  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 
Je  demande  que  l’amnistie  soit  générale. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  La  discussion  s’engage  sur  la  supposition 
d’une  amnistie.  Des  orateurs  parlent  pour  et  contre, 
tous  sont  hors  de  la  constitution.  L’amnistie  ne  peut 
être  accordée  qu’en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
que  nous  n’avons  pas.  (On  murmure.)  Gc  serait  pré¬ 
juger  l’elïet  de  la  loi  et  du  pouvoir  judiciaire...  (  Les 
murmures  empêchent  l’opinant  de  continuer.) 

On  demande  que  M.  Dumas  soit  rappelé  à  l’ordre, 

M.  Mailhe  :  Je  commence  par  rappeler  à  i\L  Du¬ 
mas  qu’il  a  lui-même  provoqué  le  décret  d’amnistie 
en  faveur  des  soldats  :  il  y  a  donc  pour  lui  deux  cons¬ 
titutions  dilférentes.  Je  lui  demande  maintenant  en¬ 
tre  les  mains  de  qui  réside  l’exercice  de  la  souverai¬ 
neté,  si  ce  n’est  entre  celles  du  corps  législatif.  Il  doit 
être  rappelé  à  l’ordre  pour  avoir  avancé  une  opinion 
contraire. 

M.  Saladin  :  La  constitution  a  été  terminée  le  3 
septembre,  alors  l’Assemblée  qui  nous  a  précédés  a 
cessé  d’être  constituante,  et  cependant  elle  a  accordé 
une  amnistie  le  ilx  septembre. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Laureau  parle  contre  l’amnistie. 

M.  Grangeneuve  :  L’amnistie  est  du  mois  de  sep¬ 
tembre,  et  le  décret  de  réunion  n’est  que  du  mois  de 
novembre;  il  est  juste  que  les  Avignonais  jouissent 
comme  le  reste  des  Français  des  avantages  de  ce  dé¬ 
cret. 

M.  Merlet:  Avez-vous  le  droit  de  connaître  des 
délits  qui  ont  eu  lieu  à  Avignon  avant  sa  réunion  ;  ils 
ont  été  commis  avant  le  décret  de  réunion,  vous  n’a¬ 
vez  aucun  droit  d’en  connaître. 

M.  Girardin  :  On  vient  de  vous  soumettre  une  des 
plus  grandes  questions  que  vous  puissiez  agiter.  Un 
pouvoir  constitué  a-t-il  le  droit  de  suspendre  l’exer¬ 
cice  des  autorités  légitimes?  Une  pareille  mesure  est- 
elle  législative?  Voilà  ce  qu’il  faut  envisager.  Vous 
n’avez  point  reçu  du  peuple  souverain  et  seul  souve¬ 
rain,  le  droit  d’absoudre  les  crimes.  Qu’on  cesse  de 
nous  parler  des  circonstances,  de  la  politique  ;  la  po¬ 
litique  d’un  peuple  libre  ne  peut  avoir  d’autre  fonde¬ 
ment  que  la  justice  éternelle.  L’atroce  morale  qu’on 
nous  prêche  ne  tend  qu’à  perpétuer  les  crimes  en 
assurant  leur  impunité.  Je  conclus  donc  à  ce  qu’on 
commence  par  examiner  si  la  mesure  qu’on  propose 
est  législative. 

M.  Guadet.  G’est  en  dénaturant  la  question  qu’on 
la  trouve  embarrassante  ,  AL  Grangeneuve  en  a  saisi 
le  véritable  point,  qui  consiste  à  e.xaminer  si  le  décret 
d’amnistie  porté  par  l’Assemblée  constituante  ne  doit 
pas  s’étendre  aux  Avignonais  ;  si  vous  ordonniez  la 
punition  des  crimes  commis  avant  la  réunion ,  les 
Avignonais  n’auraient-ils  pas  le  droit  de  dire  :  nous 
ne  vous  étions  pas  soumis.  Sans  donc  abandonner  le 
droit  que  peut  avoir  l’Assemblée  d’accorder  une 
amnistie,  je  demande  que  celle  du  mois  de  septembre 
s’étende  à  tous  les  crimes  commis  avant  la  réunion 
d’Avignon  à  la  France. 

AI.  AIailiie  :  Pour  faire  disparaître  les  difficultés 
contradictoires,  il  faut  remonter  aux  principes.  Exa¬ 
minons  les  Avignonais  en  état  d’insurrection;  leurs 
lois  sans  force ,  leurs  autorités  méprisées.  Ils  étaient 
comme  avant  l’institution  de  la  société.  (On  murmure 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  En  recourant  à 
nous  pour  faire  cesser  ranarchie,  tous  les  crimes  an¬ 
térieurs  à  notre  acceptation  se  trouvent  éteints. 

AI.  Vaublanc  soutient  que  l’Assemblée  nepeut  exer¬ 
cer  le  droit  d’amnistie  qui  ne  lui  a  point  été  délégué. 


G48 


L’Asscniblt5e  d(5cicle  unanimement  que  la  discussion 
est  fermée. 

On  demande  l’ajournement  de  la  discussion. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
rajournement. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ajournée. 

M,  Lagbévole  :  Je  demande  que  l’ajournement 
soit  lixé  jusqu’après  le  rapport  de  la  procédure. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

D’autres  demandent  l’ajournement  à  lundi. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix.  — 
L’épreuve  paraît  douteuse. 

Une  partie  de  l’Assemblée  entre  dans  une  grande 
agitation. 

MM.  Bazire,  Duhem,  Lecointre,  Thuriot ,  deman¬ 
dent,  à  grands  cris,  l’appel  nominal. 

L’agitation  se  prolonge,  et  les  cris  de  l’appel  nomi¬ 
nal  redoublent. 

I\I.  LE  Président  :  Il  y  a  une  demi-heure  que  je 
fais  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  parole.  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  du  roi ,  dont  il  va  vous  vous 
être  donné  lecture  ;  si  personne  ne  réclame  contre  la 
disposition  d’ajourner  la  discussion  à  lundi,  je  vais 
prononcer  cet  ajournement. 

Personne  ne  réclame. 

M.  Dumas  se  lève  pour  applaudir. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  justice  annonce  celle  du  roi. 

Lettre  du  roi. 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  faire  part  à  l’Assemblée 
que  j’ai  nommé  M.  Dumouriez  au  département  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Lacoste  au  département  de  la  marine. 

Signé  Louis. 

La  séance  est  levée  à  k  heures. 

J  ■  'miX 

Au  Rédacteur. 

J’ai  lu,  Monsieur,  dans  le  Moniteur  du  lundi  12  mars, 
que  dans  la  séance  du  samedi  10,  javais  demandé:  que 
rAssemiilée  nationale  ne  se  séparât  pas  qu’elle  ne  sût  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  était  sous  bonne  et  sûre 
gai'de. 

Au  lieu  de  cela,  j’ai  dit:  »  Je  demande  que  l’Assemblée 
nationale  ne  se  sépare  pas,  qu’elle  ne  sache  le  ministre  en 
sûreté  ;  et  je  motivai  mon  opinion  sur  ce  que  les  ennemis 
delà  chose  publique  pourraient  tenter  d’en  faire  une  vic¬ 
time  ,  pour  eu  jeter  tout  l’odieux  sur  l’Assemblée, 

Signé  )  Lacomce  Saixt-Michel, 


SPECTACLE. 

Académie  PiOyale  de  AIusrquE.  —  Aujourd’Imi , 
au  profit  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  DE  la  Nation. — Aujourd  liuî  !a  sepiièmc 
rcpréseniation  du  Vieux  Ccithulairc ,  suivie  de  l’Kntrc- 
vue, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'liul  Nina  on  la 
Voile  par  amour. 

lin  altendant  la  première  rcpre'scnialion  de  JlIclitZ 
ou  le  Pouvoir  de  la  nature ,  comédie  nouvelle  en  3 
actes. 

I  HÉATRE  Fr  ANÇAIS,  rue  de  Richelieu.  -  Aujourd'hui 
Itlahomet ,  tragédie,  dans  laquelle  AI.  Lacour  remplira 
le  nSlc  de  Mahomet  ,  suivie  de  la  Jeune  IJôlcsse. 


TheATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-deVant  do  AION-* 
SIEUR.  —  Aujourd  hui  la  Cosa  rara,  opéra  ilaiien. 

ThEATRE  de  M"”  MoNTANSIER,  au  Palais-Royal _ _ 

Aujourd'hui  les  Horaces  ,  tragédie  dans  laquelle 
M”®  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Sabine,  suivie 
de  la  première  représentation  de  l’Heureuse  Superche¬ 
rie  ,  comédie -nouvelle  en  3  actes. 

Théâtre  du  AIarAIS,  rue  Couture-Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd  hui  le  Père  de  famille,  et  Crispin 
rival  de  son  Maître. 

Demain  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Bascule,  opéra  eu  i  acte  ;  les  Trois  Lcan- 
dre,  et  le  Devin  de  Village,  opéra  avec  scs  agréments. 

ThÉATR,E  de  MoliÈbe  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd’hui  le  Mariage  de  B.osetle,  ou  la  suite  du  Suisse 
de  Châteauoieux,  précédé  de  l’Ecole  des  Claris. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  —  Aujourd'hui 
les  Deux  Frères  opéra  en  3  actes,  précédé  de  l’Ecole 
des  Maris,  comédie  en  3  actes. 

Theatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au  - 
jourd'hui  ,  la  lievanche  forcée,  précédé  des  Mille  et 
un  Théâtres,  et  du  divertissement  de  la  Matinée  et  la 
V cillée  villageoise. 

Theatre  Français  comique  ét  lyrique  -  Au¬ 
jourd’hui  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  liévolulion 
pacificjue  ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  17  Mars. 


MELANGES. 

M.  L.  Lorcal  ^  ingénieur,  au  Rcdactcuv. 

Lorient  ,  4  luars  -1792. 

Etre  utile  à  ma  patrie,  lui  consacrer  mon  temps  et 
le  fruit  (le  vingt-ciuatre  ans  d’études  continues,  éelairées  par 
une  expérience  journalière,  tel  est  le  but  que  j’ai  constam¬ 
ment  en  sous  les  yeux,  en  me  livrant  à  la  pratique  de  l’ar¬ 
chitecture  que  j’exerce  avec  quelque  succès. 

Fidèle  à  ces  principes  ,  dans  le  cours  de  mes  travaux  , 
j’ai  oi)servé  et  reconnu  combien  l’économie  du  temps  et  de 
l’em])loi  des  forees  humaines  devenait  précieuse  dans  toute 
grande  opération  ,  lorsqu’elle  pouvait  résulter  des  plus 
simples  combinaisons  des  machines  en  usage ,  desquelles 
on  n’obtient  communément  de  grands  effets  qu’à  la  longue  et 
à  force  de  bras.  Je  me  suis  attaché  à  simplilicrees  moyens 
de  l’art,  pour  soulager  les  forces  bornées  de  riionnne, 
écarter  les  dangers  auxquels  il  n’est  que  trop  exposé  dans 
leur  emploi ,  et  en  retirer  en  moins  de  temps  un  plus  grand 
et  plus  utile  produit  dans  divers  cas  qui  intéressent  la 
sûreté  de  l’empire  ,  le  bien  public  et  la  sécurité  privée  des 
citoyens. 

Le  premier ,  le  plus  grand  de  ces  intérêts ,  m’a  conduit  à 
une  nouvelle  construction  de  brûlots  insubntcrgiblcs ,  au 
moyen  desquels  il  serait  facile  d’écarter  de  nos  frontières 
maritimes  ,  à  peu  de  frais,  les  Hottes  ennemies  de  quelque 
force  qu’elles  pussent  être. 

J’ai  adressé,  en  1788  ,  des  mémoires  et  dessins  relatifs  à 
mon  projet, à  M.  de  la  Luzerne,  alors  ministre  delà  marine. 
Par  sa  lettre  du  15  février  de  ladite  aimée,  ce  ministre  or¬ 
donna  que  mon  invention  fût  soumise  à  l’examen  de  l’aca¬ 
démie  des  sciences.  Sur  cet  ordre,  l’académie  nomma  deux 
commissaires  attachés  à  la  partie  de  la  marine  ,  pour  l’exa¬ 
miner  et  lui  en  faire  leur  rapport.  Ce  rapport  lui  fut  fait 
le  8  mars  suivant,  dans  des  termes  honorables  pour  mon 
imagination;  mais  un  moyen  de  destruction  répugna  à  la 
philantropie  de  MIVI.  les  commissaires ,  et  quoique  dévoués 
spécialement  à  la  partie  maritime,  ces  savants  jugèrent  que 
mon  projet  n’avait  qu’un  rapport  fort  indirect  aux  sublimes 
sciences  dont  leur  esprit  s’occupe. 

Surpris  d’un  aussi  singulier  jugement  (  dont  extrait,  si¬ 
gné  Condorcet ,  me  fut  remis  ) ,  je  le  communl(juai ,  ainsi 
que  son  objet,  à  M.  de  Rostaing,  aujourd’hui  lieutenant- 
général  et  l’un  des  inspeeteurs-généraux  de  l’artillerie.  Cet 
officier  général  dont  le  haut  mérite  et  l’amour  éclairé  de 
la  patrie  est  unanimement  reconnu ,  fut  plus  conséquent, 
et  surtout  plus  sage  politique  ,  sans  eesser  d’être  aussi  hu¬ 
main.  Il  daigna  remettre  mon  plan  sous  les  yeux  du  même 
ministre  ,  qui , suivant  sa  lettre,  dn  3  juin  1788,  à  ee  géné¬ 
ral,  le  remit  au  conseil  de  marine  pour  l’examiner  et  lui 
en  rendre  compte.  Ce  conseil  est  encore  aujourd’lmi  à  ré¬ 
pondre,  soit  que  les  grands  événements  qui  se  préparaient 
alors  lui  aient  fait  perdre  de  vue  mon  plan  ,  soit  que  sur 
le  nom  de  l’inventeur,  étranger  au  grand  corps  de  la  ma¬ 
rine  ,  l’invention  ait  été  mise  au  rebut ,  sans  autre  examen. 
Quoi  (lu’il  en  soit ,  le  peu  de  succès  de  ces  démarches  ne  me 
rebuta  point  :  au  contraire ,  mon  zèle  en  redoubla.  Je  revis 
mon  plan  ;  j'y  fis  quelques  changements  avantageux,  tant 
sur  la  construction  de  ces  brûlots  que  sur  la  manière  de  les 
diriger  pour  rendre  leur  effets  plus  certains ,  et  j’en  fis 
hommage  à  MM.  les  administrateurs  du  déjiartement  du 
Morbihan,  avec  douze  exemplaires  du  mémoire  instructif. 
Ces  messieurs  adressent  le  tout  à  rAsseniblée  nationale 
constituante ,  le  l"  août  1790,  sous  la  présidence  de  M.  Dan- 
dré.  Cet  ex-législateur  ne  crut  sans  doute  pas  devoir  en 
accuser  la  réception  au  directoire  du  département ,  et  a  re¬ 
çu  avec  la  même  IndilTérence  plusieurs  lettres  que  je  crus 
avoir  droit  de  lui  adresser  à  ce  sujet. 

J’adressai  aussi  quelques  exemplaires  du  mémoire  ins¬ 
tructif  à  M.  Alexandre  Beauharnais  ,  lors  de  sa  première 
présidence ,  on  réclamant  le  rapport  de  mon  plan  par  le 
comité  de  marine.  Enfin  je  recommandai  de  nouveau  ma 
découverte  à  M.  Beauharnais  ,  lors  de  sa  seconde  prési¬ 
dence  ;  il  me  répondit,  le  15  septembre  1791,  que  dans 
l’incertitude  si  mon  mémoire  avait  été  présenté  à  l’Assem¬ 
blée  ,  je  devais  lui  envoyer  une  note  sur  son  objet,  ce  que 
je  fis;  mais  la  lin  de  la  session  de  l’Assemblée  constituante 
détruisit  l’effet  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  honnêteté  à 
mon  égard. 

Le  silence  aussi  injuste  qu’obstiné  de  M.  Dandré  envers 
le  directoire  du  département  dn  Morbihan ,  et  envers  moi 
propriétaire  de  mon  inveiBjon,  n’a  pu  que  me  donner  les 


plus  vives  inquiétudes  sur  l’emploi  qu’il  a  pu  faire  des 
fruits  de  mon  travail.  Comme  mon  projet  pourrait  devenir 
la  proie  de  quelque  jilagiairo,  et  paraître  sous  son  nom  , 
ou  être  livré  aux  ennemis  de  la  nation  qui  pourraient  en 
faire  un  usage  funeste  ,  je  prends  le  parti  de  vous  prier. 
Monsieur,  d’annoncer  au  public,  par  la  voie  de  votre  jour¬ 
nal  ,  que  j’en  suis  le  véritable  et  seul  auteur,  et  que  je  n’en 
ai  délivré  de  dessins  que  ceux  qui  doivent  être  au  dépôt  du 
ci-devant  conseil  de  la  marine ,  et  entre  les  mains  de 
M.  Dandré. 

J’ai  annoncé  que  je  m’étais  occupé  d’autres  objets  moins 
généralement  importants  pour  la  nation ,  mais  d’une  utilité 
précieuse.  Entr’autres  ,  j’ai  inventé  : 

1“.  Hye  machine  qui  a  servi  à  enlever,  en  môme  temps  , 
les  quatre  colonnes  et  le  baldaquin  de  l’église  de  la  ci-de¬ 
vant  chartreuse  d’Auray,  etles  a  tenus  suspendus  pour  re¬ 
construire  ,  sous  œuvre ,  les  piédestaux  en  maçonnerie. 
Elle  peut  être  appliquée  au  transport  de  monuments  de 
toute  grandeur  et  pesanteur. 

2".  Une  machine  pour  enfoncer  plusieurs  pilotis  à  la  fois 
sous  l’eau  ,  à  refus  de  mouton,  mise  en  action  par  six 
Imnnnes  seulement  pour  deux  moutons,  et  pouvant  s’éta¬ 
blir  sur  des  bateaux  inébranlables ,  dans  les  courants  des 
rivières  les  plus  rapides. 

3".  Une  eaisse  propre  à  porter  au  fond  de  l’eau  des  gril¬ 
lages  et  plate-formes ,  sur  des  pilotis  qui  y  seraient  conte¬ 
nus  par  des  ceintures  et  traversines  ,  dans  laquelle  on  pour¬ 
rait  maçonner  sans  épuisement,  à  toute  heure  de  marée,  à 
quelque  hauteur  que  la  mer  déchàle. 

J’ai  Inventé  cette  caisse  et  la  machine  précédente,  pour 
fonder  les  piles  et  culées  d’un  pont  dont  j’ai  jirésenté  le 
projet,  dans  la  vue  de  supprimer  le  lent  et  incommode  pas¬ 
sage  de  Saint-Christophe  près  Lorient^  d’après  les  sondes 
incontestables  que  j’ai  faites  par  ordre  et  sous  les  yeux  do 
la  municipalité  de  cette  ville ,  qui  me  donnent  seules  la 
connaissance  parfaite  de  la  nature  du  fond  et  de  la  ]iossibi- 
lité  d’exécuter  cet  ouvrage  si  intéressant  pour  le  eommercc 
de  la  France  avec  l’Inde ,  dont  Lorient  est  le  seul  entrepôt 
légal  et  national  dans  l’Océan. 

4“.  Une  échelle  pour  sauver  les  incendies,  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  aboutir  en  même  temps  à  trois  et  quatre 
étages ,  sa  plate-forme  portant  une  pompe  dont  on  peut 
diriger  l’effet  aux  points  où  l’on  veut,  des  seaux  et  des 
mannequins  pour  sauver  des  femmes,  des  enfants,  des  in¬ 
firmes  ,  etc.  Cette  échelle  peut  aussi  être  applicjuée  à  la 
guerre  ,  lors  d’un  siège  ,  à  l’escalade  de  diverses  pièces  de 
défense  et  du  corps  déplacé. 

J’ai  fait  hommage  des  prospectus  de  ces  diverses  inven¬ 
tions  à  l’Assemblée  nationale  constituante ,  et  je  me  pro¬ 
pose  d’en  présenter  incessamment  les  modèles  à  l’Assemblée 
législative  actuelle. 

J’ose  espérer.  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  inséi'er 
ma  lettre ,  afin  (jue  sa  publicité  déconcerte  ceux  rpii  vou¬ 
draient  abuser  de  ma  confiance  et  se  rendre  maîtres  des 
fruits  de  mes  veilles  ,  propriété  la  plus  sacrée  et  reconnue 
telle  par  nos  sages  et  équitables  lois  constitutionnelles.  Mes 
coTicitoyens  y  apprendront  que ,  dans  un  eoin  de  l’empire , 
il  existe  un  eitoyen  laborieux ,  dont  les  orgueilleux  et  im¬ 
passibles  agents  de  l’ancien  régime,  et  quelques  hypocrites 
du  nouveau ,  n’ont  pas  daigné  encourager  les  talents  ,  ni 
mettre  à  profitles  productions  tendantes  au  bien  de  la  na¬ 
tion  et  de  ses  concitoyens.  Loréal. 


Réponse  de  J.  Mar  ta  au  sieur  Sebi  lie,  dit  Aragon.  {Voycg  le 
supplément  aun°.  63  du  Moniteur.) 

Monsieur,  vous  me  taxez  de  scélératesse,  parce  que  tel 
est  votre  bon  plaisir.  Je  lais  remonter  cette  expression  à  sa 
source,  en  la  rétorejuant  eontre  vous-même.  Je  ne  suis  pas 
votre  dénonciateur ,  quoiqu’on  vous  l’ait  assuré.  Votre  dé¬ 
nonciateur  est  M.  Chabot,  ou  pour  mieux  dire,  vous  \ous 
êtes  dénoncé  vous-même  par  l’entrevue  que  vous  avez  eue 
avec  lui.  C’est  ])our  cela  qu’il  vous  a,  d’après  votre  aveu, 
écouté  avec  la  plus  grande  attention.  Moi,  je  n’ai  qu’établi 
un  lait  dans  lequel  vous  n’êtcs  nommé  qu’une  fois,  ni  en 
bien,  ni  en  mal.  Pour  être  bref,  je  nie  tout  ce  que  vous 
avancez,  avec  la  fierté  d’un  homme  qui  n’a  rien  à  se  re¬ 
procher.  La  déposition  assernientée  par  ouï-dire,  dont  vous 
vous  appuyez,  est  une  tournure  adroite  de  celui  qui  craint 
la  vérité.  Je  pourrais  aussi  déposer  sous  serment  acoir  ouï 
dire  de  vous  des  choses  qui  vous  effraieraient  peut-être  ; 
(Voyez  le  n"  du  8  mars,  du  Courrier  dans  les  83  départti- 
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nicnts)  mais  je  ne  veux  vous  attaquer  que  par  les  faits. 

Par  les  faits,  vous  êtes  un  calomniateur lorsque  vous 
dites  que  le  chevalier  Wright  vous  a  instruit  de  mon  in¬ 
solence  et  de  son  refus  à  me  répondre.  Ce  magistrat,  (jui 
m’a  fort  bien  reçu,  doit  constater  ce  fait,  et  c’est  à  moi, 
quand  môme  il  aliirmerait  le  contraire  ,  à  le  réfuter,  et  je 
m’y  engage.  Vous  ôtes  un  c«/ownitVde«/' ,  lorsque  n’ayant 
pas  d’autre  arme  pour  m’attaquer,  vous  avez  eu  recours  à 
uu  prétendu  ridicule ,  en  faisant  de  moi  un  ci-devant  em¬ 
ployé  aux  coulisses  de  l’Opéra  de  Londres  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  vues.  En  vain  vous  avez  cru  m’olfenser.  Je  préférerais 
encore  cet  emploi  au  rôle  que  vous  jouez.  Je  ne  suis  pas 
riche,  dites-vous.  D’accord  :  mais  je  le  suis  assez  pour  vous 
promettre  cent  louis  d’or  comptant ,  si  vous  me  prouvez 
que  j’ai  e.xercé  cet  emploi  dans  les  coulisses  de  l’Cpéra  de 
Londres,  ou  de  tout  autre  théâtre  de  l’univers.  Voilà  une 
récompense  pour  vous,  qui  en  êtes  si  avide,  et  qui,  sous  le 
nom  de  Jean-Louis ,  en  sollicitiez  une  de  25,000  livres, 
pour  découverte  de  faux  assignats  faite  i)ar  M.  Major,  qui 
l’a  dénoncée.  Mais  en  convenant  de  ce  fait,  vous  vous  dites 
le  premier  dénonciateur  vis-à-vis  de  la  France  ;  c’est-à-dire 
que  vous  voulez  que  l’ Assemblée  juge  en  combien  de  fois 
peut  se  subdiviser  la  dénonciation  de  M.  Major.  Et  moi 
aussi  j’ai  été  dénonciateur  comme  vous  ;  mais ,  quoique 
non  fonctionnaire  public,  j’ai  déclaré  que  je  ne  voulais 
aucune  récompense.  Quant  à  M.  Chabot,  que  vous  croyez 
détrompé  sur  votre  compte ,  il  me  prie  de  vous  dire  qu’il 
vous  répondra  de  la  tribune.  Au  reste,  si,  dans  votre  ré¬ 
clamation,  vous  n’avez  voulu  parler  que  de  M.  Martin,  je 
n’ai  rien  à  vous  dire  ;  mais  si  c’est  de  moi ,  comme  vous 
m’avez  mis  dans  les  coulisses,  il  doit  m’être  permis  de 
vous  jeter  sur  la  scène.  J.  Marta. 


MÉDECINE. 

Il  est  en  général  peu  de  spécifiques  aussi  sûrs  que  l’est, 
contre  la  goutte  et  le  rhumatisme,  [’élixir  anti-goutteux  de 
M.  Cachet,  médecin  à  Paris  ,  porte  Saint-Denis,  rue  Beau- 
regard,  n“  50.  Ce  remède,  comme  on  le  voit  dans  l’ordon¬ 
nance  imprimée  ,  qui  donne  la  manière  d’en  faire  usage , 
n’a  rien  d’incommode.  Le  prix  de  chaque  flacon ,  conte¬ 
nant  trente  prises,  est  de  24  Hv. 

Ceux  qui  désireront  de  plus  amples  éclaircissements , 
pourront  se  procurer,  chez  M.  Cachet,  le  manuel  des  gout¬ 
teux  et  des  rkumatistes,  ou  l’art  de  se  traiter  soi-même  de 
la  goutte  et  du  rhumatisme  -,  vol.  in-12. ,  broché ,  2  liv. 
10  s.  ;  franc  de  port,  3  liv.  10  sous. 


Seconde  lettre  de  M.  JFetImer,  à  M.  Dubreuil,  docteur  en 
médecine,  à  Paris ,  rue  de  la  Uarpe. 

Strasbourg,  le  1 6  novembre  4 . 

Monsieur , 

J’avais  besoin  de  votre  réponse  pour  déterminer  plu¬ 
sieurs  personnes  à  se  faire  traiter  dans  l’hiver.  Depuis  que 
je  l’ai  reçue,  le  traitement  des  uns  est  achevé  et  celui  des 
autres  très  avancé ,  sans  que  le  physique  en  ait  éprouvé 
plus  d’altération  que  dans  l’été.  On  trouve  fort  intéres¬ 
sante  une  méthode  qui  peut  s’observer  dans  le  plus  grand 
secret,  qui  ne  s’oppose  point  aux  travaux  les  plus  péni¬ 
bles,  et  qui  ne  maigrit  ni  ne  décolore,  comme  il  arrive  tou¬ 
jours  lorsqu’on  se  sert  du  mercure.  Votre  manière  de  clas¬ 
ser  cette  maladie  est  on  ne  peut  plus  savante;  et  d’après 
votre  assertion  ,  j’ai  administré  votre  médicament  à  trois 
personnes  dont  l’état  appartenait  véritablement  au  genre 
cacochyme;  deux  goutteux  et  un  hydropique  ont  été  les 
premiers  qui  ont  dû  leur  rétablissement  à  vos  lumières. 
Quelle  heureuse  découverte!  qui  aurait  pensé  qu’un  jour 
on  parviendrait  à  se  convaincre  que  la  matière  de  la  goutte 
et  des  obstructions  était  de  la  môme  nature  que  celle  du 
vice  connu  sous  le  nom  devénérien,  et  que  par  conséquent 
les  remèdes  doivent  être  les  mêmes.  Malgré  toute  ma  con¬ 
fiance  en  vous,  je  vous  avoue  que  j’avais  besoin  de  l’expé¬ 
rience  pour  ne  plus  me  permettre  d’en  douter  :  que  d’obli¬ 
gations  ne  vous  ai-je  pas  de  m’avoir  procuré  la  satisfaction 
trop  douce  d’être  utile  à  mes  semblables  !  Veuillez ,  Mon¬ 
sieur,  me  continuer  vos  bontés,  si  vous  avez  quelque  chose 
d’intéressant  pour  l’humanité  à  m’apprendre  ;  appreucz-le 
moi,  et  soyez  persuadé  de  toute  ma  reconnaissance. 

Wethner. 

Réponse  de  M.  Dubreuil. 

l’iiris  ,  ce  23  novembre  <791. 

Je  suis  enchanté  de  vous  voir  bien  convaincu  que  la  ma¬ 
ladie  connue  sous  la  dénomination  vénérienne  n’est  pas 


la  seule  de  son  genre.  Combien  de  gens  nous  liront ,  vous 
et  moi ,  et  en  douteront  encore?  Les  partisans  du  mercure 
n’en  croiront  rien.  Eh  bien,  laissons  penser  et  agir  ces 
messieurs  comme  ils  voudront ,  et  tenons-nous  en ,  nous , 
à  une  théorie  et  à  une  méthode  dont  nous  connaissons  tous 
les  avantages.  Je  ne  taxerai  pas  de  mauvaise  foi  ceux  qui 
ne  SC  servent  que  de  mercure  ;  mais  je  leur  dirai  que  trop 
respectueux  pour  les  préceptes  de  leurs  maîtres,  ils  s’é¬ 
tourdissent  sur  le  nombre  infini  de  victimes  que  fait  l’ap¬ 
plication,  presque  toujours  fausse,  de  ce  minéral.  Vous  ne 
douterez  donc  plus  que  la  matière  de  la  goutte  ,  de  l’hydro- 
pisie ,  en  un  mot,  de  toutes  les  maladies  qui  ont  pour  cau¬ 
ses  des  engorgements  lymphatiques,  est  la  même  que 
celle  qui  donne  naissance  au  vice  nommé  vénérien  ;  que 
les  accidents  ne  varient  qu’en  raison  du  lieu  alfecté ,  et  que, 
comme  je  vous  l’ai  déjà  dit  dans  ma  première  lettre  ,  l’i¬ 
dée  que  s’en  forment  ceux  qui  s’en  trouve  attaqués ,  est 
plus  désastreuse  que  le  mal  lui-même.  Adieu,  Monsieur  , 
comptez  sur  tout  mon  attachement ,  et  sur  la  promesse 
que  je  vous  ai  faite  de  vous  dire  laquelle  de  nos  humeurs 
dont  la  dégénérescence  ,  sans  l’union  môme  des  deux 
sexes ,  produit  tous  les  symptômes  de  cette  maladie. 

Dubreuil. 

Le  prix  du  du  traitement  complet  est  de  90  livres,  franc 
de  port. 


Les  maladies  vénériennes  ,  dont  le  principe  n’a  pas  en¬ 
core  été  bien  connu,  n’ont  pu  ,  pour  cette  raison,  être 
sûrement  guéries  dans  tous  les  individus  ;  ce  qui  est  bien 
constaté  par  le  grand  nombre  de  victimes  qui ,  ayant  eu 
trop  de  confiance ,  se  sont  reposées  avec  trop  de  sécurité 
sur  l’elHcacité  d’une  foule  de  remèdes  annoncés  chaque 
jour,  ou  sur  la  réputation  mal  assise  d’une  muititude  de 
personnes  qui  entreprennent  la  guérison  de  ces  maladies 
sans  avoir  la  moindre  idée  de  leur  nature  intime.  Grande¬ 
ment  persuadé  de  cette  vérité  ,  le  sieur  Nauder  ,  médecin , 
est  parvenu  à  connaître  ce  principe  destructeur  du  système 
organique  de  l’humanité  ,  en  se  procurant ,  pendant  trois 
années  consécutives,  les  moyens  de  faire  continuellement 
des  observations  ,  pa.'"  un  traitement  fait  gratuitement  aux 
pauvres  ;  ensuite ,  par  des  objets  de  comparaison  chimiques, 
il  a  reconnu  que  le  règne  végétal  était  celui  qui  nous  four¬ 
nissait  les  subtances  curatives  les  plus  douces,  les  plus 
sûres ,  et  les  plus  propres  à  la  prompte  guérison  de  cette 
maladie,  quelque  ancienne,  quelque  invétérée  qu’elle  soit, 
ayant  même  été  sans  succès  par  les  remèdes  ordinaires  et 
par  ceux  qu’offrent  au  public  trop  crédule  des  hommes  pé¬ 
tris  d’ignorance  et  dévorés  par  la  cupidité. 

Le  suc  végétal ,  trouvé  par  le  sieur  Nauder,  guérit  en 
très  peu  de  temps ,  n’assujettit  à  aucun  régime  :  il  est  éga¬ 
lement  commode  pour  ceux  qui  voyagent ,  comme  pour 
ceux  qui  voudraient  se  traiter  secrètement. 

Il  se  vend  chez  lui ,  rue  Rohan,  u“  54,  au  premier,  à 
Paris. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  de  quatre  onces  est  de  3  liv. 
Six  à  huit  guérissent  cette  maladie ,  quelque  intraitable 
qu’elle  soit. 

Liqueur  anti-vénérienne  extraite  des  végétaux ,  qui  a  la 
propriété  de  guérir  en  très  peu  de  temps  tous  les  maux  vé¬ 
nériens  ,  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 


Les  témoignages  rendus  à  ce  remède  par  les  personnes 
qui  en  ont  foit  usage,  les  succès  qu’en  obtiennent  les  mé¬ 
decins  qui  l’emploient  dans  leurs  traitements,  et  une  mul¬ 
titude  d’expériences  ont  démontré  l'efficacité  de  ce  remède 
pour  le  traitement  des  maladies  vénériennes. 

Comme  cette  liqueur  est  douce  et  agréable  à  prendre , 
elle  convient  à  tous  les  âges  et  à  tous  les  sexes  ;  loin  d’affai¬ 
blir,  elle  fortifie  la  poitrine,  dissipe  la  pâleur  et  la  mai¬ 
greur  ,  qui  sont  les  suites  ordinaires  des  remèdes  mercu¬ 
riels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  à  3  liv.  :  six 
bouteilles  suffisent  pour  le  traitement  des  maladies  récen¬ 
tes,  dix  pour  les  maladies  invétérées.  L’on  peut  se  traiter, 
en  vaquant  à  ses  allaires,  à  l’insu  des  personnes  qui  nous 
environnent.  On  donne  un  imprimé  qui  indique  la  manière 
d’en  faire  usage. 

S’adresser  à  M.  Bernard,  médecin  ,  rue  de  la  Calandre , 
près  le  Palais,  n''  48,  à  Paris. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l’argent,  payer  3  liv.  en 
sus  du  prix  des  bouteilles,  pour  frais  d’emballage  et  le  port 
de  la  caisse. 


6ol 


Essence  odontalgîqiie  deM.  J.  B.  Feuillant. 

Celle  essence  a  élé  annoncée  l’année  dernière  dans  plu¬ 
sieurs  journaux;  el  depuis  celle  épocpie,  rexpériencc  la 
plus  soutenue  a  prouvé  l’ellicacité  du  remède;  il  a  la  vertu 
non-seulement  de  faire  cesser  la  douleur  des  dents ,  mais 
aussi  d’en  arrêter  la  carie  et  de  les  maintenir  dans  un  état 
d’incorruptibilité  qui  prévient  le  mal. 

L’essence  odontalgique  SQdAslnbne..,  à  Paris  ,  chez  l’au¬ 
teur,  rue  Saint-Sauveur,  n"  67.  Il  joint  à  la  bouteille  un 
prospectus,  signé  de  lui,  qui  indique  la  manière  de  s’en 
servir. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  est  de  3  liv.  pour  Paris,  et 
de  3  liv.  5  sous,  franc  de  port,  pour  les  départements.  Il 
faut  affranchir  les  lettres  et  l’argent. 


ANNONCES. 

Journal  militaire  ,  troisième  année  (lygî). 

Il  Invite  de  tout  ce  qui  constitue  la  force  publique  , 
tant  du  dehors  que  du  dedans,  pour  le  service  de  terre 
comme  pour  celui  de  mer.  Il  en  traite  d’une  manière 
étendue,  mais  exclusive;  rien  d  étranger  à  cet  objet,  ou 
à  ceux  qui  y  ont  rapport  ,  ne  trouve  place  dans  ce  jour¬ 
nal.  Par  la  dénomination  de  force  publique  on  entend 
toutes  les  troupes  réfutées  de  terre  et  de  mer  ,  la  marine., 
Iv  gendarmerie  nationale  ,  les  gardes  nationales  ,  et  en¬ 
fin  tout  ce  qui  est  ou  sera  sur  le  pied  militaire.  Voici 
les  objets  qu’il  renferme. 

1°.  Les  lois  et  re'glcmenls  militaires  relatifs,  soit  à 
l’organisation  ,  soit  à  l’administration  de  l’armée. 

•1°.  Les  nominations  nouvelles  aux  grades  ,  emplois 
cl  dlitnllés  militaires. 

3'’.,  Le  mouvement  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales  en  activité  ,  à  mesure  que  les  changements  de 
garnison  ont  lieu;  et  pour  l’armée  navale,  le  inouve- 
rnent  des  grands  ports. 

4  L’annonce  et  des  extraits  étendus  des  ouvrages  re¬ 
latifs  à  l’art  militaire. 

.5’.  Sous  le  titre  de  P’^ariétés ,  les  faits  et  anecdotes 
militaires  ,  intéressants  à  connaître  ,  et  dignes  d’être  con¬ 
servés. 

G”;  Enfin  ,  les  nouvelles  politiques  et  militaires,  celles 
surtout  relatives  à  la  France. 

N.  D.  On  donne  ,  en  outre  ,  au  commencement  de 
chaque  année,  i“  l’emplacement  général  de  l’armée  de 
ligne  el  des  bataillons  de  volontaires  en  activité  ;  20  la 
liste  des  officiers  supérieurs  de  l’armée  ;  3“  l’état  de  ré¬ 
partition  des  officiers  généraux  employés  ;  4°  celui  des 
commissaires  des  guerres  ;  5"  l’état  général  et  l’empla¬ 
cement  des  forces  navales,  tant  en  hommes  qu’en  bâti¬ 
ments. 

Ce  Journal  paraît  franc  de  port  ,  tous  les  dimanches; 
et  chaque  numéro  est  composé  au  moins  d’une  feuille 
in  8“  de  16  pages  d’impression. 

On  souscrit  à  toute  époque  ,  à  Paris  ,  au  bureau  du 
.Journal  militaire ,  rue  de  lîlchelleu,  no  ida,  et  chez 
IM.  lielin  ,  libraire  ,  rue  Saint- Jacques  ,  n®  27.  Prix  , 
18  liv.  pour  l'année  composée  de  Sa  numéros,  et  q  Hv. 
pour  la  demi-année  composée  de  2G.  3  liv.  de  plus  pour 
l'année  ,  en  papier  fin. 

Il  faut  affranchir  l’argent  et  les  lettres. 

Nota.  On  doit,  autant  qu’il  est  posssihie  ,  s’abonner 
â  commencer  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  ;  l'année 
de  ce  journal  formant  2  vol.  de  6  mois  chacun. 

On  distribue  au  bureau  ,  en  forme  de  Prospectus ,  la 
Table  des  matières  de  1791.  C’est  le  meilleur  moyen  de 
donner  une  juste  idée  de  ce  journal. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  . 

i".  Kmplacement  et  mouvement  de  l’armée  de  ligne 


et  des  gardes  nationales  en  activité ,  pour  l’année  i  792. 
In-4°  de  7  feuilles,  en  tableaux.  Prix  ,  2  liv.  10  s. 

2°.  Nomination  aux,  emplois  supérieurs  vacans  ,  du  5 
février  1792.  Prix  3  fr. 


Bureau  général  d’agences  d’affaires  contentieuses 
et  de  correspondances  pour  tout  le  t'oyaume. 

Ce  bureau  ,  établi  à  Paris  sur  dos  bases  solides  ,  dont 
le  régime  sagement  combiné  offre  à  toutes  les  classes 
de  citoyens  d’égales  facilités  ,  soit  pour  la  conciliation  , 
soit  pour  la  poursuite  des  procès  cl  de  tous  autres  in¬ 
térêts. 

Les  affaires  n’y  sont  reçues  que  sur  l’avis  d'un  con¬ 
seil  composé  d’hommes  de  loi  et  d’avoués  connus  , 
éclairés  et  en  possession  de  la  confiance  publique.  Eu 
cas  de  perte  du  procès  ,  le  bureau  fait  le  sacrifice  de  ses 
avances  ;  et  lorsqu’il  réussit,  il  se  contente  d’une  re¬ 
mise  sur  la  chose  même  ,  convenue  de  gré  à  gré. 

Ceux  qui  ont  besoin  de  conseil  dans  leurs  affaires 
peuvent  remettre  ou  adresser  à  ce  bureau  leurs  pièces 
et  mémoires  ,  pour  les  y  faire  consulter.  Ceux  des  dé¬ 
partements  indiqueront  une  personne  à  Paris  ,  pour  y 
remettre  les  pièces  avec  la  consultation, 

P!usieurs]municlpalllés  ,  cl  nombre  d’avoués  attacliés 
aux  tribunaux  ,  y  sont  abonnés  pour  la  gestion  et  l’exa¬ 
men  des  affaires  qu’ils  pieuvent  avoir  dans  la  capitale  ; 
da  poursuite  de  leurs  procès  au  tribunal  de  cassation  , 
aux  tribunaux  de  Paris  et  des  départements.  Le  conseil 
du  bureau  leur  Indique  par  sa  consultation,  les  moyens 
et  la  marche  des  défenses. 

Il  se  charge  également  de  liquidations  d’offices  ,  de 
recouvrements  de  créances  ,  de  recettes  de  rentes  sur 
l’Etat ,  sur  particuliers  ;  de  paiements  de  lettres  de 
de  change  el  billets  à  domicile;  enfin,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  et  constitue  une  agence  et  une  correspondance 
générales. 

Ce  btireau  ,  établi  à  Paris  ,  rue  de  l’ancienne  Comédie 
française  ,  n'’  288  ,  sous  la  direction  de  M.  Ozanne  de 
l’Iste ,  connu  par  son  exactitude  el  son  activité  qui  lui 
ont  mérité  la  confiance  publique  ,  est  ouvert  le  matin  , 
depuis  neuf  heures  jusqu’à  deux;  et  le  soir,  depuis 
cinq  jusqu’à  neuf,  excepté  les  dimanches  el  fêles. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  paquets. 


AVIS. 

Médailles  constitutionnelles. 

M.  Ravarlo,  doreur-argenteur,  rue  de  la  Ferronne¬ 
rie  ,  au  Lion-d  Or,  à  Paris,  ayant  fait  avec  succès  les 
médailles  des  juges-de-paix  ,  des  juges  des  tribunaux  , 
des  commissaires  du  roi ,  des  accusateurs  publics  ,  des 
commissaires  des  guerres,  des  huissiers,  etc.,  vient,  sur 
la  demande  de  beaucoup  de  personnes  ,  d  établir  de 
petites  médailles  conformes  au  modèle  de  ses  grandes  , 
qui  pourront  se  suspendre  à  la  boutonnière  comme  une 
croix  d'ordre. 

On  en  trouvera  toujours  de  faites  à  son  magasin  ci- 
dessus  indiqué, 

M.  Thomas  prévient  le  public  qu'il  vient  de  former 
un  nouvel  établissement  d  une  fabrique  de  cire  à  ca¬ 
cheter,  rue  du  Houle,  n°  i3  ,  aux  Colonnes- d  Her¬ 
cule. 

Cette  cire,  d'une  couleur  qui  imite  l’écarlate,  réunit 
l’extrême  finesse  de  pâle  à  un  très  grand  brillant  et  à 
l’odeur  la  plus  agréab.e  ;  elle  foisonne  davantage  comme 
ét-ont  dans  toute  sa  liqueur,  et  n’est  pas  susceptible  du 


(Icssi'chcrncnt  et  da  pi'rîssomcnt  quVprouvent  toutes  les 

autres  composiliüiis. 

Jusqu'à  présent  on  n'’a  pu  parvenir ,  même  en  pays 
étranger,  à  composer  une  cire  qui  soit  absolument 
molliente  ,  sans  être  aglulinative  ou  brûlée.  INI.  Thomas 
a  su  donner  à  celle  qu  il  fabrique  celte  qualité  particu¬ 
lière.  Elle  est,  déplus,  aussi  douce  que  la  soie  ,  et  d’un 
rouge  plus  éclatant  que  toutes  les  qualités  qui  se  fabri¬ 
quent  présentement,  et  de  la  plus  grande  ténacité. 

Les  cires  noires  ne  sont  que  d’un  noir  olivâtre  ,  et  il 
se  ilatte  d’en  fabriquer  une  absolument  noir  de  jais  ^ 
en  comparant  les  bâtons  ,  on  verra  que  la  différence  est 
des  p'us  frappantes. 

Il  a  aussi  le  secret  d’en  fabriquer  de  molliente  noire, 
ce  qu’aucun  fabricant  n’a  pu  encore  faire  jusqu’à  ce 
jour. 

Pour  satisfaire  à  la  denaande  de  beaucoup  de  per¬ 
sonnes ,  il  en  a  fabriqué  de  toutes  les  couleurs,  et  qui 
ont  la  même  finesse  de  pâte  ,  le  même  brillant  et  la 
même  ténacité  que  les  cire^  rouge  et  noire. 

JM.  ’l'bomas  s’applaudit  d’avoir  pu  réussir  à  donner 
aux  cires  qu’il  fabrique  une  beauté  qui  égale  pour  le 
moins  les  plus  supérieures  ,  la  propriété  de  ne  jamais 
s’altérer  ,  l’agrément  de  l’odeur  qui  ne  les  rend  pas 
plus  chères  ,  et  de  pouvoir  les  donner  à  un  prix  mo¬ 
dique. 

Les  personnes  qui  désireront  se  procurer  les  qualités 
que  nous  annonçons,  sont  priées  de  faire  attention  à  la 
légende  nec  plus  ultra,  appliquée  sur  chaque  bâton  de 
cire. 

IM.  Thomas  offre  de  plus  au  public  une  encre  très 
noire  à  l’instant  même  où  l’on  écrit  et  qui  noircit  en¬ 
core  après.  Elle  est  très  coulante  ,  sans  odeur  forte  ni 
dés.agréable  ,  parfaitement  insusceplible  de  champignon 
et  dépôt ,  et  réellement  incorruptible.  Elle  n'est  que  du 
prix  de  i  liv.  lO  sous  la  pinte. 

Il  en  fournira  de  même  de  toutes  les  couleurs.  Il  fait 
des  envois  pour  les  départements  et  les  pays  étrangers. 

Des  circonstances  particulières  ayant  forcé  de  chan¬ 
ger  la  direction  de  l’établissement  du  Blamal  égyptien 
ou  nouveaux  fours  pour  faire  éclore  artificielle/nent,  et 
élever  auprès  de  Paris  quatre  à  cinq  cent  mille  pièces 
de  volailles  par  an  ,  annoncée  dans  tes  papiers  publics, 
adressée  chez,  M.  Dufoulcur,  notaire  ;  on  prévient  les 
personnes  qui  se  sont  présentées  chez  cet  officier  pu¬ 
blie,  ou  toutes  autres  personnes  qui  voudraient  prendre 
part  à  cet  établissement  ,  que  ûE  Deschaumes  ,  archi  ¬ 
tecte  ,  rue  Saint- Jacques,  vis-à-vis  le  collège  Duplessis, 
maison  du  confiseur,  est  maintenant  seul  chargé  de  re¬ 
cevoir  les  soumissions  volontaires  ,  et  que  ces  soumis¬ 
sions  seront  translormées  en  souscriptions,  lorsque  le 
nombre  fixé  des  actionnaires  sera  rempli;  alors,  on 
formera  une  administration  qui  nommera  son  caissier. 

JM.  Deschaumes  donnera  tous  les  renseienements  né- 
<  •  •  ®  » 
ccssaires  sur  ce  nouvel  établissement ,  si  utile  et  si  in¬ 
téressant  pour  la  capitale. 

Il  y  a  déjà  des  soumissions  de  faites  pour  cinquante 
nillle  livres. 


Le  navire  le  duc  de  Normandie,  de  La  Rochelle  , 
capitaine  Chouteau  ,  du  port  de  3oo  tonneaux  ,  doublé  , 
cloué  et  chevillé  en  cuivre  ,  à  neuf,  de  la  plus  grande 
solidité  et  très  commode  pour  les  passagers,  et  d’une 
marche  supérieure  ,  partira  pour  les  îles  de  France  et 
iîourbon,  du  5  au  lo  avril  prochain,  et  prendra  des 
passagers.  S'adressera  La  Rochelle,  à  M.  Debouffay, 
armateur  dudit  navire. 


Un  jeune  homme,  âgé  de  ai  ans,  ayant  fait  scs 
études,  et  travaillé  dans  plusieurs  bureaux,  et  qui  est 
actuellement  dans  la  régie  des  domaines  ,  désirerait 
trouver  une  place  d’ecrivain  sur  un  vaisseau  marchand  ; 
la  destination  lui  serait  égale  ,  et  il  serait  dans  le  cas  de 
se  fixer  dans  une  habitation. 


M.  DélervîIIo,  libraire,  rue  dos  Carmes,  la  première 
porte  cüchèrc  à  droite  ,  n®  26,  près  la  rue  des  Noyers  , 
offre  les  ouvrages  suivants,  francs  de  port  par  tout  le 
royaume,  savoir  : 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  M.  lîeau- 
marchals,  avec  les  caractères  de  Baskervllle,  yo  vol. 
in-8,  y  compris  sa  vie  ,  brochés  et  étiquetés,  à  3  liv. 
le  volume,  a  10  liv. 

Cette  édition  des  œuvres  de  Voltaire,  donnée  par 
M.  de  Beaumarchais ,  a  l'avantage  d’être  in fi~ 
nement  plus  complète  que  toutes  les  précédentes , 
même  celles  en  30  vol.  in-lV ,  et  est  à  très  grand 
marché. 

L’on  a  fait  déplus,  pour  satisfaire  les  amateurs, 
une  collection  de  lOg  estampes,  destinées  à 
orner  ce  bel  ouvrage,  dessinées  par  M.  Wo- 
reau  le  jeune,  si  connu  par  scs  grands  ta¬ 
lents,  et  gravées  par  les  meilleurs  artistes  de 
la  capitale.  Les  109  estampes  brochées  avec 
l’ouvrage,  ou  séparément.  110 

Œuvres  de  Molière  ,  avec  les  commentaires  re¬ 
marquables  et  observations  sur  chaque  pièce  , 
par  M.  Rret ,  6  vol.  grand  in-8,  belle  édit., 
ornée  de  34  figures  dessinées  par  M.  Moreau 
le  jeune,  et  brochés  en  carton,  4^ 

Dictionnaire  raisonné  universel  d'hisloire  na¬ 
turelle,  par  M.  Valraont-Bomare,  quatrième 
édition,  considérablement  augmentée,  i5  vol. 
in-8,  brochés  et  étiquetés.  yô 

Eléments  d'histoire  naturelle  et  de  chimie,  par 
M.  Fourcroy  ;  quatrième  édition  plus  com¬ 
plète  que  les  précédentes,  Paris,  lyqi,  5  vol. 
in-8,  avec  10  grandes  cartes  ,  br.  3o 

Abrégé  de  l'histoire  générale  des  voyages  , 
parM.de  la  Harpe ,  de  l’accadémle  fr.in- 
çalse  ,  contenant  l’extrait  de  tous  les  bons 
voyages,  28  vol.  ln-8  ,  avec  plus  de  Go  figu¬ 
res  ,  et  I  vol.  in -4,  de  caries  géographiques, 
etc.,  brochés.  t3o 

CEuvres  complètes  de  J.  J.  Rousseau  ,  avec  la 
suite  de  scs  confessions  ,  33  vol.  in  1 2  ,  édi¬ 
tion  de  Genève,  Go 

Dictionnaire  historique  des  grands  hommes  , 

9  vol.  ln-8,  dernière  édition,  brochés  et 
étiquetés.  4^ 

Les  personnes  qui  voudront  avoir  ces  ouvrages  relies, 
paieront  20  fr.  de  plus  par  vol.  ln-8  ,  reliure  ordinaire 
en  basane  ;  12  fr.  par  vol.  in- 12,  et  3o  fr.  en  basane 
écaille  et  filets  d’or. 

Le  même  libraire  a  beaucoup  d’autres  livres  , 
anciens  que  modernes  ,  qui  n’ont  pu  trouver  place  ici  , 
tels  que  l’Encyclopédie  in  loi.  et  in-4>  P’""'  ordre  de 
matières.-- Académie  des  sciences  et  des  inscriptions  , 
in— j.  et  in  12. — Histoire  universelle  ,  128  sol.  in-8. 

Bible  de  IVlortler,  2  vol.  In-fol. — Dictionnaires  de 
Bayle,  Trévoux  ,  la  Martinlère  ,  Morerl  ,  etc,  , 

Il  achète  les  bibliothèques  ,  en  gros  ou  en  partie  , 
soit  à  Paris  ou  dans  les  départements.  Comme  il^  suit 
exactement  les  s'entes  des  bibliothèques  ,  il  pourra  loin  - 
nlr  les  ouvrages  qu’on  lui  demandera  au  me.illcui  mar¬ 
ché  possible. 

11  fait  aussi  des  échanges  de  livres  contre  d  autres  , 
soit  anciens  ou  modernes. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lettres  et  1  argent. 
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Dimanche  18  Mars  1792. — Troisième  annce  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Farsovie  ,  /e  25  février, — Nous 
avons  déjà  ici  le  résultat  d’environ  40  diétines  qui  se  sont 
terminées  au  gré  de  la  cour  et  des  bons  citoyens.  Quel¬ 
ques-unes  ont  prêté  le  serment  sur  la  constitution  ;  quel¬ 
ques  autres  ont  encore  envoyé  des  députations  au  roi  et  à 
la  diète  pour  les  remercier  du  bienfait  des  nouvelles  lois. 
Enfin  ,  celles  c[ui  ont  témoigné  le  plus  faiblement  leur  ap¬ 
probation  ont  arrêté  des  adresses  rédigées  dans  des  vues 
sages  et  rassurantes.  Cependant ,  il  y  a  eu  du  tumulte  dans 
plusieurs  de  CCS  assemblées  ;  et  dans  plus  d’un  lieu  ,  le 
code  pour  l’organisation  des  tribunaux  de  justice  a  été 
traité  avec  dédain  et  mis  en  pièces.  Partout  où  l’esprit  mal¬ 
faisant  des  contre  révolutionnaires  a  eu  quelque  inüuence, 
il  s’y  est  manifesté  par  des  actes  fàclieu.x,  par  des  délibé¬ 
rations  plus  ou  moins  affligeantes.  Par  exenqde ,  on  a  vu 
des  diétines  rendre  responsables  les  députés  qui  ont  opiné 
pour  la  constitution ,  et  prétendre  les  poursuivre  devant 
la  diète  même  :  enfin,  l’esprit  contre-révolutionnaire  s’est 
surtout  montré  dans  les  arrêtés  qui  ont  eu  pour  objet  Ta- 
holition  des  clubs  patriotiques  à  Farsovie  ,  comme  contrai¬ 
res  aux  lois  de  l’Etat  et  nuisibles  à  la  religion . Mais  que 

feront  ces  légers  mouvements  contre  la  volonté  natio¬ 
nale  ? . 

....  On  parle  en  ce  moment  d’un  manifeste  contre  la 
constitution,  rédigé  par  un  certain  Zlotinski,  député  de 
Püdolie.  Le  notaire  cjui  a  prêté  à  cet  acte  son  ministère  , 
s’est  sauvé  à  Jassy  pour  échapper  à  la  juste  rigueur  des 
lois....  On  apprend  d’ailleurs  que  les  deux  foudres  de  la 
prétendue  contre-révolution  ,  le  grand-maître  d’artillerie 
Potocki  et  le  général  Rzewuski ,  ont  du  quitter  Jassy 
pour  aller  prendre  du  service  en  Russie....  On  assure  que 
le  fils  aîné  du  prince  Charles  de  Biron  a  été  mandé  à  Pé- 
tersbourg  par  l’impératrice.  On  en  tire  toutes  sortes  de 

vaines  conjectures .  La  princesse  de  Couilande  doit 

rcst(-r  ici  jusqu’à  la  fin  du  procès  du  duc  son  épou.x 
avec  la  noblesse.  —  L’exemplaire  de  la  constitution  qui  a 
été  remis  aux  Etats ,  renfermant  ([uelques  inexactitudes  et 
même  quelques  contradictions  ,  on  a  donné  commission  au 
chancelier  Collontay  d’en  faire  la  révision  ,  et  d’y  apporter 
les  corrections  et  rectifications  nécessaires. 

ALLEMAGNE. 

La  mort  de  Léopold  est  un  grand  événement  pour  l’Eu¬ 
rope.  Quelles  en  seront  les  suites  quant  à  la  politique  ? 
Sans  doute  les  cours  qui  avaient  concerté  de  vastes  plans 
avec  Léopold,  feront  tous  leurs  efforts  pour  les  faire  adop¬ 
ter  aussi  à  son  successeur  ;  elles  feront  plus  ;  elles  profite¬ 
ront  de  la  jeunesse  inexpérimentée,  du  caractère  vif  et 
décidé  ,  de  l’humeur  guerrière  de  François  ,  pour  pousser 
leurs  projets  avec  plus  de  vivacité;  on  reprochait  à  Léo¬ 
pold  de  la  lenteur,  de  l’indécision  ,  qui  tenaient  à  son  ca¬ 
ractère  circonspect,  conciliant  et  pacifique,  et  on  se  flatte 
de  pouvoir  mieux  conduire  son  fils  et  de  le  faire  servir  plus 
aisément  à  leurs  vues.  Cela  peut  arriver  si  François  s’a¬ 
bandonne  à  lui-même  ;  mais  s’il  conserve  le  ministre  ac¬ 
tuel,  s’il  laisse  pour  la  conduite  des  affaires  l’influence 
principale  à  ceux  qui  l’avaient  jusqu’à  présent,  les  choses 
iront  au  moins  pour  quelque  temps  le  même  train ,  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’anibitiou  s’éveille  et  qu’elle  s’impatiente  d’ê¬ 
tre  régentée.  Quelle  que  puisse  être  la  route  cpie  prendra 
le  fils  de  Léopold,  il  est  certain  cependant  que  la  position 
des  affaires  est  entièrement  changée  par  la  mort  du  souve¬ 
rain.  François  n’est  dans  ce  moment  que  le  chef  de  la 
maison  d’Autriche  ;  les  engagements  récents  de  son  père 
avec  d’autres  puissances  le  liaient  peut-être  plus  comme 
chef  de  l’Empire  que  comme  chef  de  celle  maison  ;  Fran¬ 
çois  ne  peut  donc  pas  avoir,  quant  à  présent,  l’obligation  de 
suivre  les  engagemculs  de  son  père,  qui  dérivent  de  l’ar- 
2“  Série.  —  Tome  II, 


rêté  du  collège  ,  du  conclusum  de  l’Empire  et  de  fa  con¬ 
vention  de  Piluitz.  Ces  considérations  sont  importantes  et 
méritent  d’être  méditées  dans  toute  leur  étendue  dans  les 
circonstances  actuelles.  L’Empire  n’est  rien  sans  un  chef 
puissant,  et  l’Empire  qui  seul,  du  moins  en  apparence, 
s'est  mis  en  avant  vis-à-vis  de  la  France,  par  rapport  aux 
princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  ,  est  dans  ce 
moment  gouverné  par  des  vicaires  qui  n’ont  ni  l’autorité 
d’un  chef  de  l’Empire,  ni  la  politique  ,  ni  les  intérêts  d’un 
chef  de  l’Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  la  mai¬ 
son  d’Autriche.  Que  de  ressources  sont  donc  aujourd’hui 
ouvertes  à  l’habileté  des  gouveincments,  pour  faire  prendre 
une  nouvelle  tournure  à  la  politique  de  l’Europe!  Le  mo¬ 
ment  est  unique  et  précieux  pour  faire  échouer  des  plans 
ourdis  avec  adresse,  puisqu’on  était  parvenu  à  concilier 
des  intérêts  que  naguère  on  avait  encore  crus  inconcilia¬ 
bles  ;  je  veux  parler  de  ceux  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin.  On  pressera  sans  doute  autant  que  l’on  pourra  l’é¬ 
lection  du  jeune  roi  François  comme  empereur  d’Allema¬ 
gne  ;  mais  il  ne  l’est  pas  encore,  et  l’intervalle  est  bon  à 
mettre  à  profit;  mais  les  vicaires  sont  aussi  jaloux  de  gar¬ 
der  tant  qu’ils  pourront  les  rênes  du  gouvernement,  et 
cette  circonstance  mérite  quelque  attention  et  peut  servir 
infiniment  à  un  habile  politique. 

De  Franconie  ,  le  24  février.  —  On  peut  voir  quel  est 
l’esprit  qui  règne  dans  l’assemblée  des  Etats  du  Cercle  de 
Franconie  ,  d’après  les  principes  qu’ils  ont  adoptés  à  l’égard 
des  Français  émigrés.  Les  voici  en  substance  : 

1°.  Les  arrêtés  du  Cercle,  soit  dans  leur  origine,  soit 
dans  leur  but ,  doivent  avoir  pour  objet  la  siireté  publi¬ 
que  et  générale. 

2°.  Si  elle  peut  être  obtenue  ailleurs,  sans  des  arrêtés 
exprès ,  il  n’eu  est  pas  de  même  en  Franconie ,  où  la  sûreté 
publique  ne  peut  être  fondée  que  par-là. 

3“.  La  cause  en  est  dans  le  local  de  la  Franconie ,  où  les 
territoires  sont  tellement  entre-mèlés  qu’on  ne  peut  guères 
faire  une  lieue  de  chemin  sans  passer  sur  uu  autre  ,  et  oùj 
l’on  trouve  dans  le  même  village  jusqu’à  3  et  4  justices  dif¬ 
férentes  ,  dont  ses  sujets  relèvent. 

4°.  Il  n’est  donc  pas  possible  en  Franconie  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  la  sûreté  publique ,  sans  une 
association  des  divers  Etats  qui  s’entendent  entr’eux  , 
et  décrètent  en  commun  ce  qui  doit  être  observé  par 
tous. 

5”.  Des  exemples  sans  nombre  établissent  la  nécessité 
d’une  pareille  union ,  et  en  particulier  l’institut  pour  le 
soulagement  des  pauvres ,  dont  il  est  question  actuelle¬ 
ment. 

C°.  Des  résolutions  et  des  mesures  particulières  ,  sans 
être  le  résultat  de  décrets  pris  en  commun  ,  ne  seraient 
donc  d’aueune  utilité. 

7”.  Le  cas  que  nous  avons  présentement  sous  les  yeux, 
des  Français  émigrés ,  appartient  par  ses  suites  au  main¬ 
tien  du  repos  et  de  la  sûreté  publique. 

8“.  Ces  émigrants  reconnaissent  jusqu’ici ,  sans  s’en  dé¬ 
fendre  ,  d’avoir  eu  le  projet  d’attaquer  hostilement  leur 
nation. 

9“.  On  ne  peut  donc  les  ranger  dans  la  catégorie  de 
voyageurs  qui  demandent  uniquement  de  jouir  du  droit 
d’hospitalité. 

10'*.  L’Allemagne ,  jusqu’ici ,  ne  peut  regarder  la  nation 
française  que  sous  l’aspect  de  voisins  et  d’amis  ,  avec  les¬ 
quels  ,  bien  loin  de  vouloir  agir  en  ennemi  ,  on  est  au 
contraire  en  négociation  pour  appaiser  les  griefs  qui  sont 
survenus. 

11".  La  question  est  donc  de  savoir  si  l’on  doit  proté¬ 
ger  ,  et  jusqu’à  quel  point ,  les  Français  émigrants  qui  ont 
déclaré  ouvertement  des  projets  hostiles  contre  leur  nation; 
et  si ,  tout  aussi  long-temps  qu’ils  les  conservent,  cette 
protection  peut  s’allier  avec  les  relations  subsistantes  entre 
la  France  et  l’Allemagne, 
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12'.  Qm-lqiie  téméraire  que  puisse  paraître  celte  ques¬ 
tion  ,  parmi  les  grandes  relations  politiques ,  il  semble  en 
même  temps  que  l’on  ne  saurait  blâmer  d’autres  Etats  , 
qui  s’cn  tiennent  à  la  situation  des  choses  telle  qu’elle  est 
et  qu’elle  leur  est  connue ,  pour  en  tirer  leurs  règles  de 
conduite. 

13*.  Ils  ont  droit,  et  c’est  leur  devoir  d’être  attentifs,  à 
se  mettre  à  l’abri  de  démarches  ,  faites  d’autres  part,  dont 
les  suites  peuvent  les  envelopper  eux-mêmes ,  et  tomber 
sur  eux  infailliblement. 

14®.  Ils  ont  donc  droit ,  et  c’est  leur  devoir,  de  mettre 
en  avant  et  de  délibérer  sur  les  questions  suivantes  : 
1®.  Comment  il  est  possible  de  donner  l’bospitalité  aux 
émigrants  avec  leurs  dispositions  connues ,  quêteurs  hôtes 
n'oseraient  gêner  en  rien.  2°.  Comment  il  est  possible  de 
tolérer  leurs  projets  connus  ,  sans  devenir  ennemi  de  la 
nation  française.  3®.  Qu’arrivera-t-il  de  ces  desseins  con¬ 
nus  ,  si  l’on  ne  veut  pas  y  prendre  part  ?  4®.  Quelle  en 
sera  la  suite  pour  leurs  hôtes  et  ceux  qui  auront  quelques 
liaisons  avec  eux,  s’ils  échouent  dans  ces  desseins  connus? 
3“  Comment  les  Etats  voisins  qui  les  reçoivent ,  leurs  su¬ 
jets  et  leurs  propriétés  pourront-ils  être  mis  à  couvert  s’ils 
finissent  par  une  déroute  générale  ? 

1 5®.  Les  exemp'es  des  Cercles  qui  sont  le  plus  près  de 
la  France,  celui  du  chef  de  l’Empire  même  sont  connus  ; 
le  Cercle  de  Franconie  ,  ou  chacun  des  Etats  qui  le  com¬ 
posent  peuvent-ils  s’en  écarter?  El  quel  est  celui  qui  eu 
jirendra  sur  lui  les  suites? 

1  G®.  Mais ,  dès  le  moment  qu’il  serait  question  d’une 
hospitalité,  qui  n’aurait  rien  de  suspect ,  qui  ne  menace¬ 
rait  d’aucune  suite  fâcheuse  ,  qui  se  bornerait  à  ne  rece¬ 
voir  que  des  individus ,  on  voit  que  toutes  les  inquiétudes 
et  toutes  les  questions  des  Etats  du  Cercle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  obligations  ,  tombent  d’elles-mémes. 

De  Leipsig,  le  25  février.  — L’empereur  a  fait  présent 
au  chevalier  de  Zimmerman ,  médecin  de  S.  M.  Britanni¬ 
que  à  Hanovre,  d’une  boîte  d’or  estimé  2,000  florins, 
comme  une  marque  de  son  estime  particulière. 

De  Hambowg,  le  5  mars.  —  Il  nous  manque  actuelle¬ 
ment  trois  postes  de  Danemark  et  de  Suède,  ce  que  l’on 
attribue  au  passage  des  Belts  qui  sont  impraticables,  la 
glace  ne  suppoi  lant  plus  de  voitures  ;  et  le  dégel  n’ayant 
pas  encore  ouvert  de  voie  aux  paquebots. 

AMERIQUE. 

De  Kingston,  en  Jamaïque,  le  20  décembre  1791.  — 
On  n’a  observé  jusqu’ici  dans  notre  île  aucun  symptôme  de 
révolte.  Le  gouvernement  n’en  prend  pas  moins  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
hlique.  Les  milices  sont  sur  le  même  pied  que  si  l’on  crai¬ 
gnait  une  invasion.  Comme  il  nous  arrive  beaucoup  de  ré¬ 
fugiés  de  Saint-Domingue,  on  ne  les  reçoit  qu’à  condition 
qu’ils  soient  connus  de  deux  bourgeois  qui  répondent  de 
jeur  conduite  pendant  deux  mois. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  constitution  sem¬ 
blent  avoir  projeté  d’égarer  les  habitants  des  campagnes 
pour  avoir  ensuite  l’occasion  de  les  calomnier  ,  on  ne  sau¬ 
rait  trop  publier  le  fait  suivant  : 

A  deux  lieues  de  Tours  ,  les  habitants  de  la  commune  de 
Rouvray,  qui  est  un  pays  de  vignes  très  étendu  et  très  peu¬ 
plé,  se  sont  réunis  pour  aviser  au  moyen  de  secourir  leurs 
pauvres,  et  ils  ont  arrêté  unanimement  de  cultiver  les  vi¬ 
gnes  de  tous  ceux  qui  seraient  hors  d’état  de  travailler,  par 
maladie  ou  infirmité.  En  conséquence  de  cette  généreuse 
résolution,  l’ouvrage  a  été  réparti ,  et  des  hommes  qui 
dans  leurs  pénibles  travaux  gagnent  à  peine  de  quoi  faire 
subsister  leur  famille,  sacrifient  gaîment  une  partie  de  leur 
temps  pour  voler  au  secours  de  leurs  frères. 

On  chercherait  vainement  de  pareils  traits  d’humanité 
dans  les  annales  d’un  peuple  esclave,  et  la  France,  depuis 
trois  ans  qu’elle  est  libre ,  peut  s’honoreç  d«  mille  faits 
semblables. 


Discours  du  roi  à  la  garde  nolionale,  le  10  mars  1792,  au 
moment  de  l’installation  de  sa  nouvelle  garde. 

«  Messieurs,  ma  garde  militaire  rassemblée,  conformé¬ 
ment  à  la  constitution,  commence  son  service  auprès  de 
moi,  et  la  garde  nationale  n’aura  plus  qu’une  garde  d’hon¬ 
neur  à  fournir  ;  mais  je  n’ai  pas  voulu  que  ce  changement 
se  fît  sans  vous  témoigner  ma  satisfaction  particulière  des 
preuves  de  zèle  et  d’attachement  que  vous  m’avez  données. 
En  me  voyant  de  plus  près  ,  vous  avez  mieux  connu  mes 
intentions  et  mon  amour  constant  pour  le  bonheur  du 
peuple  :  je  vous  charge  de  faire  connaître  à  vos  concitoyens 
mes  vrais  sentiments,  et  de  repousser  dans  toutes  les  occa¬ 
sions  les  bruits  injurieux  que  des  méchants  répandent  con¬ 
tre  moi  et  ma  famille,  pour  exciter  l’inquiétude  et  troubler 
la  tranquillité. 

»  La  garde  nationale  parisienne  a  constamment  donné 
les  meilleurs  exemples  par  son  zèle  infatigable  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  :  je  n’ai  qu’à  l’engager 
à  continuer,  et  ce  serait  avec  plaisir  et  confiance  que  je 
marcherais  moi-même  avec  elle  pour  défendre  et  garantir 
les  propriétés  de  chaque  citoyen,  et  assurer  le  respect  et 
l’obéissance  qui  sont  dus  aux  lois. 

1)  Le  nombre  des  volontaires  pour  ma  garde  d’honneur  a 
été  réglé  do  concert  avec  les  chefs  de  la  garde  nationale. 
En  fixant  ce  nombre,  j’ai  voulu  diminuer  la  fatigue  pour  les 
citoyens  de  Paris;  mais  ils  peuvent  être  surs  du  plaisir  que 
j’aurai  toujours  à  me  voir  entouré  d’eux  au  nombre  que 
leur  zèle  leur  suggérera.  » 

Discours  du  roi  à  sa  garde  militaire,  le  meme  jour. 

«  Messieurs,  en  prenant  auprès  de  moi  le  service  de  ma 
garde  ordinaire,  j’espère  voir  régner  entre  vous  et  la  garde 
nationale  la  plus  parfaite  union  et  la  cordialité  la  plus  fra¬ 
ternelle  ,  et  que  par  votre  conduite  vis-à-vis  d’elle ,  vous 
me  servirez  à  lui  donner  en  tout  temps  des  témoignages  de 
la  bienveillance  et  de  l’affection  particulière  que  je  lui 
porte. 

»  Vous  venez  de  prêter  le  serment  que  la  constitution 
prescrit.  Songez  toujours  qu’elle  doit  être  le  point  de  ral¬ 
liement  auprès  de  moi ,  et  que  votre  attachement  à  la  na¬ 
tion  et  votre  respect  pour  la  loi ,  sont  les  plus  sûrs  garants 
que  vous  pourrez  me  donner  de  votre  dévouement  pour 
mon  service.  » 

M.  Vincent,  commandant  en  chef  du  bataillon  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  a  dit  au  roi ,  après  son  discours  à  la 
garde  nationale  : 

«  Roi  des  F  raiiçais,  la  garde  nationale  parisienne  ,  tous 
les  bons  citoyens  de  la  capitale,  apprennent  avec  douleur 
et  voient  avec  peine  la  réforme  totale  de  la  compagnie  des 
Cent-Suisses  de  votre  Majesté,  et  de  la  non  incorporation 
dans  la  nouvelle  formation  de  sa  maison  militaire.  » 

Réponse  du  roi. 

«  Je  prendrai  tous  les  moyens  de  remplacer  dans  ma 
maison  les  Cent-Suisses  réformés,  desquels  je  suis  et  j’ai 
toujours  été  très  content. 

»  Je  suis  très  sensible  à  la  démarche  que  vous  faites  au 
nom  delà  garde  nationale  parisienne  ;  mais  la  constitution 
ayant  prescrit  ma  garde,  je  ne  puis  y  employer  la  compa¬ 
gnie  des  Cent-Suisses  en  corps.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guylon-.llorveaux. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  MARS. 

M.***  fait  lecture  d’un  procès-verbal  de  la  munici¬ 
palité  de  l’Aigle ,  lequel  annonce  le  retour  de  la  petite 
année ,  qui ,  sous  le  commandement  de  M.  Galleron, 
colonel  de  la  garde  nationale,  est  allée  contribuer 
au  rétablissement  de  l’ordre  dans  le  département  de 
l’Eure. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con¬ 
duite  de  M.  Galleron ,  de  ses  compagnons  d’armes  et 
de  la  municipalité  de  l’Aigle. 

M.  Lecointre  :  On  m’annonce  de  Versailles  que  les 
bois  de  Vincennes  se  vendent  toujours  au  nom  et  au 
profit  du  roi. 


AI.  Mkrlin  :  Je  demande,  le  renvoi  au  iniidslre  de 
rintdrieur,  pour  en  rendre  compte  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Al.  Lecountae  :  On  m’écrit  aussi  que  les  congés  des 
Suisses  de  la  garde  se  délivrent  toujours  au  nom  de 
Monseigneur  comte  d’Artois,  Il  est  bien  singulier 
que  lorsque  M.  d’Artois  est  sous  les  liens  d’un  décret 
d’accusation  ,  on  délivre  des  congés  en  son  nom  ,  et 
que  dans  ces  congés  on  lui  donne  le  titre  de  monsei¬ 
gneur  et  de  comte. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  diplo¬ 
matique  de  faire  un  rapport  sur  les  traités  à  faire  avec 
la  nation  suisse.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  la 
semaine  prochaine. 

L’Assemblée  renvoie  à  la  comissission  centrale. 

M.  Lacroix  :  La  contribution  mobilière  n’atteint 
que  d’une  manière  inexacte  et  arbitraire  les  citoyens 
dont  la  fortune  n’est  point  en  immeubles.  11  existe 
surtout  un  genre  particulier  de  richesses  hors  de  ses 
atteintes,  je  veux  parler  deseflets  au  porteur  dont  la 
ville  de  Paris  est  inondée.  Tandis  que  le  cultivateur 
donne  à  la  patrie  le  cinquième  de  son  revenu  net  ; 
tandis  que  le  père  de  famille ,  le  négociant,  l’artisan, 
supportent,  outre  la  patente,  la  contribution  mobi¬ 
lière,  l’invulnérable  agioteur,  grâce  à  ses  elfe ts  au 
porteur,  soustrait  son  portefeuille  clandestin  à  toutes 
les  recherches  comme  à  toutes  les  impositions.  La 
masse  d’eifets  au  porteur  s’élève  à  800  millions  dans 
Paris.  En  supposant  qu’il  faille  maintenir  cette  pro¬ 
priété  libre,  franche  et  exemple  d’impôts  dans  la 
main  du  propriélaire  ,  au  moins  est-il  juste  de  l’assu¬ 
jettir  à  un  droit  de  mutation.  Pourquoi  lorsqu’un 
proju’iétaire  qui  paie  le  cinquième  de  son  revenu  net 
ne  peut  vendre  ni  donner  sa  propriété  sans  qu’elle 
soit  assujettie  au  droit  d’enregistrement,  le  posses¬ 
seur  d’elfets  de  la  caisse  d’escompte  ,  qui  est  exempt 
d’impositions,  a-t-il  encore  la  faculté  ,  en  la  vendant, 
d’échapper  à  ce  droit  d’enregistrement? 

Je  fais  le  calcul  problable  de  ce  que  rapporterait  à 
l’Etat  le  droit  d’enregistrement  appliqué  à  ces  sortes 
d’effets  ;  et  en  le  supposant  de  deux  pour  cent  à  cha¬ 
que  mutation  ;  en  ne  supposant  que  trois  mutations 
par  au,  le  produit  s’élèverait  à  50  millions.  Dès  à  pré¬ 
sent,  et  au  moment  de  la  publication  de  votre  décret, 
le  droit  à  percevoir  produirait  au  moins  13  à  ilx  mil¬ 
lions.  11  est  temps  d’anéantir  le  fléau  de  l’agiotage, 
qui  jusqu’ici  a  paru  indestructible.  11  est  temps  d’é¬ 
teindre  ce  foyer  de  corruption  qui  appelle  non-seule¬ 
ment  les  oisifs  et  les  intrigants,  mais  les  citoyens  la¬ 
borieux,  qui  préfèrent  à  un  commerce  ou  à  des  occu¬ 
pations  pénibles  et  peu  fructueuses  des  gains  honteux 
et  rapides.  Faisons  disparaître  le  caractère  d’elfets  au 
porteur,  et  qu’ils  soient  rangés  dans  la  classe  des  au¬ 
tres  propriétés.  On  objectera  peut-être  ,  et  les  agio¬ 
teurs  ne  manqueront  pas  de  s’en  prévaloir,  que  c’est 
une  violation  des  propriétés  garanties  par  le  gouver¬ 
nement.  Mais  assez  et  trop  long-temps  ces  joueurs 
ont  abusé  d’une  pareille  tolérance.  Qu  on  cesse  d’in¬ 
voquer  la  loi  publique  en  faveur  d’une  espèce  de  pro¬ 
priété  qui  ne  sert  qu’à  appauvrir  le  malheureux  et  à 
voler  le  trésor  public.  Je  propose  de  décréter  que 
tous  les  propriétaires  et  porteurs  d’effets  publics,  ac¬ 
tions  de  l’ancienne  et  d’une  nouvelle  compagnie  des 
Indes,  caisse  d’escompte,  etc.  ,  seront  tenus  de  les 
faire  enregistrer  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de 
l’enregistrement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  paie¬ 
ront  le  même  prix  que  tous  les  autres  actes  sujets  à 
cette  formalité  :  qu’à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  est  défendu  à  toutes  personnes,  et 
notamment  à  tous  courtiers  et  agents  de  change ,  de 
négocier  ces  elfets ,  s’ils  ne  sont  pas  enregistrés  ,  à 
peine  de  300  liv.  d’amende.  (On  applaudit.) 

On  demande  l’impression  du  discours  et  du  projet 
de  décret  de  M.  Lacroix. 


Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Je  m’empresse  de  vous  annoncer  que  le  roi  a  bien 
voulu  me  nommer  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Je  lâcherai  de  justifier  la  confiance  du  roi  par  mon  atta¬ 
chement  à  la  constitution.  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  faire  agréer  mes  respectueux  hommages  à  l’Assemblée 
nationale.  Lacoste.  » 

AL**‘:  Depuis  long-temps  vos  séances  sont  inter¬ 
rompues  par  le  récit  des  malheurs  qui  désolent  diffé¬ 
rents  départements.  Depuis  long-temps  on  vous  en¬ 
tretient  du  discrédit  des  assignats.  J’ai  aujourd’hui 
une  nouvelle  plus  consolante  à  vous  annoncer.  Les 
ennemis  du  bien  public  ont  cherché  à  soulever  les 
ouvriers  du  port  de  Brest  à  cause  des  assignats.  Leurs 
efforts  ont  été  vains.  Les  assignats  ont  été  reçus  sans 
murmure  ;  d’un  autre  côté,  les  soldats  du  premier  ba¬ 
taillon  du  quatrième  régiment  d’infanterie,  ci-devant 
l’rovence,  dont  le  prêt  se  fait  en  argent,  demandent 
à  être  payés  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  l’envoi 
du  procès-verbal  aux  soldats  du  quatrième  régiment. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  municipalité 
d’Evreux  ,  qui  annonce  qu’au  premier  bruit  que  les 
mal-intentionnés  devaient  ai-river,  le  13  mars,  au 
marché  de  Verneuil,  ensuite  à  celui  d’Evreux  qui  se 
tient  le  même  jour,  elle  délibéra  si  elle  demanderait 
le  secours  des  communes  voisines;  mais  qu’ayant 
considéré  qu’il  ne  fallait  interrompre  les  travaux  que 
dans  un  péril  éminent,  elle  invita  tous  les  bons  ci¬ 
toyens  à  se  réunir  à  elle.  Bientôt  la  ville  présenta 
l’aspect  le  plus  imposant  ;  les  émissaires  des  conspi¬ 
rateurs  allèrent  leur  annoncer  ces  mauvaises  nou¬ 
velles,  et  ils  n’osèrent  s’avancer  à  Evreux. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con¬ 
duite  de  la  municipalité  d’Evreux. 

M.  Lobjoy  :  Vous  n’avez  pas  oublié  sans  doute 
qu’à  l’époque  où  AL  Montmorin  vous  annonça  qu’il 
allait  terminer  sa  carrière  ministérielle,  il  crut  enri¬ 
chir  d’une  grande  vérité  son  rapport  sur  l’état  actuel 
de  vos  relations  avec  les  puissances  de  l’Europe  ,  en 
vous  disant  :  Qu’il  était  des  détails  qu’une  Assem¬ 
blée  nombreuse,  et  pour  sa  propre  dignité  et  pour 
l’intérêt  public, ne  devait  pas  demander auministre 
chargé  de  la  diplomatie. 

Je  n’examinerai  pas  si  les  deux  derniers  fonction¬ 
naires  de  ce  département  ont  pris  pour  règle  de  con¬ 
duite  le  dogme  mystérieux  que  je  viens  rappeler  à 
vos  réflexions  ;  mais  je  vous  dirai  qu’un  pareil  lan¬ 
gage  ne  doit  plus  être  toléré  dans  le  sanctuaire  où  la 
nation  peut  tout  sur  elle-même  ;  je  vous  dirai  surtout 
qu’il  n’en  est  pas  du  ministre  dont  l’influence  s’exerce 
au  dehors,  comme  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  cir¬ 
conscrites  dans  l’enceinte  de  l’Empire.  Ceux-ci  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  la  constitution  qu’autant 
que  vous  cesseriez  d’avoir  les  yeux  ouverts  sur  l’exé¬ 
cution  des  lois  confiées  à  votre  surveillance;  tandis 
qu’un  ministre  des  affaires  étrangères  a  mille  moyens 
de  fasciner  vos  regards  et  d’éluder  vos  recherches;  il 
peut  délier  la  défiance ,  il  peut  vous  égarer  par  ses 
paroles,  son  silence  même  peut  recéler  une  foule 
d’impostures.  Songez  que  votre  action  s’arrête  aux 
extrémités  de  la  France,  et  que  les  relations  du  mi¬ 
nistre  s’étendent  à  toute  l’Europe  ,  à  toutes  les  puis¬ 
sances  du  monde.  Vos  pouvoirs  finissent  sur  la  ligne 
où  commencent  les  siens  :  or,  si  vous  ne  pouvez  em¬ 
brasser  la  zone  immense  qu’il  est  chargé  de  parcou¬ 
rir;  si  detousles  points  delà  sphère  qu’il  fait  mouvoir, 
il  en  est  une  multitude  qui  peuvent  se  dérober  à  la 
providence  des  législateurs,  jugez  donc  de  quelle  im¬ 
portance  il  est  pour  vous  d’éclairer  sa  conduite. 

On  vous  a  parlé  d’émigration  ,  de  projets  hostiles, 
certes  vous  devez  croire  que  notre  constitution  n’a 
pas  d’ennemis  plus  implacables  que  ces  visirs  de  toute 
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<;bi)icc  qui  vont  traînant  chez  rétranger  la  haine  et 
la  rage  que  leur  inspire  pour  nos  lois  le  désespoir  où 
ils  sont  de  ne  pouvoir  désormais  all'amer  et  tyran¬ 
niser  leur  patrie  ;  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  ces 
transfuges  ne  se  soient  mis  à  quelque  distance  de 
vous  que  pour  mieux  ajuster  les  coups  dont  ils  vous 
menacent;  qu’ennuyés  d’une  lassitude  qui  les  excède, 
ils  ne  {'atiguent  des  fausses  ardeurs  de  leur  impuis- 
îsanee,  les  cours  qu’ils  voudraient  intéresser  aux  ven- 
yeances  féodales  ;  et  que  s’ils  ne  peuvent  réussir  à 
nous  empêcher  d’être  libres ,  ils  tâcheront  tlu  moins 
de  nous  faire  acheter  plus  chèrement  les  palmes 
triomphales  de  la  liberté. 

Quels  rensenseignements  positifs  avez-vous  reçus 
des  derniers  ministres  sur  votre  situation  actuelle, 
vis-à-vis  des  puissances  qui  vous  environnent?  Us 
vous  ont  parlé  des  réponses  insigniliantes,  astucieuses 
et  toutes  royales  que  de  fiers  potentats  ont  faites  au 
premier  roi  d’un  peuple  souverain,  quand  il  leur  no¬ 
tifia  son  adhésion  à  vos  principes  constitutionels.  Ils 
devaient  vous  dire  qu’ils  avaient  interrogé  vos  ambas¬ 
sadeurs  sur  les  dispositions  de  tous  les  cabinets  de 
l’Europe  ;  ils  devaient  vous  révéler  les  intentions  ci¬ 
viques  ou  malveillantes  de  ces  mêmes  ambassadeurs; 
cniin,  ils  devaient  vous  faire  part,  je  ne  dis  pas  avec 
rintclligcnce  et  le  succès,  mais  avec  l’exactitude  et  la 
franchise  que  vous  êtes  en  droit  d’attendre  d’un  mi¬ 
nistre  fidèle  et  loyal,  des  mesures  qu’ils  avaient  prises 
pour  détourner  les  cours  voisines  de  rien  entre¬ 
prendre  qui  puisse  préjudicier  au  régime  de  liberté 
que  nous  avons  eu  le  courage  de  nous  donner.  Vous 
avez  décrété  l’existence  d’un  comité  diplomatique 
pour  vous  prémunir  contre  les  réticences  et  les  sur¬ 
prises  niinistérielles  ;  mais  cette  création  ne  serait 
qu’une  œuvre  idéale  si  vous  vous  contentiez  de  l’ins¬ 
tituer  à  la  manière  des  autres  comités.  La  diplomatie 
exige  plus  qu’un  comité  ordinaire.  C’est  un  instru¬ 
ment  destiné  à  un  travail  plus  difficile;  il  faut  que 
ses  moyens  répondent  à  sa  fin;  il  faut  que  l’Assemblée 
l’investisse  de  toutes  les  facultés  que  peuvent  requé¬ 
rir  et  les  objets  et  la  surveillance  qui  lui  sont  confiés. 

Le  comité  doit  être  placé  dans  une  spôre  dont  la 
latitude  soit  telle  qu’il  puisse  non-seulement  exiger 
du  ministre  la  représentation  de  toutes  les  corres¬ 
pondances  officielles  ;  mais  encore  obliger  les  sous- 
ordres  employés  dans  les  bureaux  à  communiquer 
toutes  les  notions  qui  leur  seront  demandées.  Peut- 
être  môme  serait-il  bon  qu’en  certains  cas  plus  gra¬ 
ves,  le  comité  pût  envoyer,  sinon  de  son  propre 
mouvement,  du  moins  proposer  à  l’Assemblée  d’en¬ 
voyer  sur  les  lieux  puiser  jusqu’à  la  source  des  ren¬ 
seignements  qui  s’altèrent  presque  toujours  en  filtrant 
par  des  canaux  trop  longs  et  trop  multipliés.  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  cette  surveillance  est  une 
fonction  délicate,  et  qu’il  sera  toujours  difficile  d’ob¬ 
tenir  une  entière  et  parfaite  sécurité  ;  mais  comme  le 
ministre  ne  peut  exécuter  à  lui  seul  les  innombrables 
prévarications  qui  sont  en  son  pouvoir,  comme  il  lui 
faut  des  instruments  et  des  complices  ;  comme  il  ne 
lient  se  rendre  coupable  sans  que  ses  commis  le 
soient,  sans  que  les  ambassadeurs,  les  envoyés  et 
leurs  secrétaires  le  soient  aussi  ;  comme  le  crime  ne 
pourrait  avoir  lieu  si  ces  commis,  ces  ambassadeurs, 
et  CCS  divers  agents  de  la  diplomatie  étaient  incapa¬ 
bles  de  tremper  dans  des  desseins  perfides;  enfin, 
comme  le  ministre  qui  voudrrait  trahir  son  devoir, 
n’aurait  pas  la  puissance  d’être  criminel  si  la  loyauté 
des  agents  qu’il  emploie  était  toujours  en  opposition 
avec  ses  manœuvres,  vous  ne  regarderez  sûrement 
jias  comme  une  chose  indifférente  la  composition 
du  corps  diplomatique  ,  et  vous  chargerez  votre  co¬ 
mité  de  recueillir  toutes  les  notions  possibles  pour 
fixer  vos  itlécs  sur  les  hommes  charges  des  intérêts 
de  la  nation. 


On  vous  a  dit  à  cette  tribune  qu’avec  une  consti¬ 
tution  comme  la  vôtre,  il  était  inutile  d’entretenir  dé¬ 
sormais  aucun  ministre  auprès  des  puissances  étran¬ 
gères.  Et  moi  aussi,  je  voudrais  que  notre  constitution 
fût  la  loi  du  genre  humain  ,  je  voudrais  voir  tous  les 
peuples  SC  donner  le  baiser  de  justice  et  de  paix  ;  mais 
les  grands  corps  politiques  sont  entre  eux  comme  des 
sauvages  qui  n’ont  d’affections  que  celles  qui  leur 
sont  personnelles;  ils  se  croient  affranchis  de  l’obser¬ 
vance  des  devoirs  auxquels  sont  assujettis  les  indivi¬ 
dus  de  la  société  ,ct  tant  qu’ils  garderont  dans  toute 
sa  plénitude  l’indépendance  primitive  de  la  nature  ; 
tant  que  la  philosophie  n’aura  pas  perfectionné  l’or¬ 
dre  social,  assez  pour  y  faire  participer  les  souverains, 
je  dirai  qu’il  est  de  votre  intérêt  d’entretenir  des 
agents  auprès  des  puissances  étrangères.  Cependant, 
il  faut  l’avouer,  je  ne  comprends  pas  à  quoi  vous  sert 
cette  phalange  de  ministres  que  le  monarque  accré¬ 
dite  auprès  de  tant  de  cours ,  qui  ne  peuvent  vous 
nuire  ni  vous  servir?  11  n’est  si  mince  principauté 
d’Allemagne  qui  n’ait  près  de  son  cabinet  un  envoyé 
français.  11  n’est  pas  môme  jusqu’au  pontife  de  Rome, 
jusqu’à  ce  prêtre  dont  le  fief  n’est  pas  de  ce  monde, 
qui  ne  tranche  du  souverain  vis-à-vis  du  premier,  du 
plus  coûteux  et  du  plus  inutile  de  nos  ambassadeurs. 

Il  est  temps  ou  jamais  de  porter  la  réforme  dans 
cette  organisation  de  l’ancienne  diplomatie  ;  mais  une 
réforme  non  moins  nécessaire  est  celle  de  tous  ces 
titres  gradués  par  l’orgueil,  pour  établir  des  différen¬ 
ces  choquantes  entre  les  agents  que  nous  entretenons 
dans  les  cours  de  l’Europe.  Dans  les  unes  ce  sont  des 
ambassadeurs  extraordinaires,  dans  les  autres  des 
plénipotentiaires  ou  de  simples  ministres  ;  là  sont 
des  chargés  d’affaires,  ici  des  résidents,  ailleurs  des 
envoyés  ou  des  consuls.  Voilà  bien  des  dénomina¬ 
tions  pour  une  môme  chose.  Cependant  la  déclaration 
des  droits  veut  que  tout  homme  ne  soit  qu’un  homme, 
qu’il  soit  tout  ce  qu’un  homme  peut  être,  qu’il  ne 
soit  rien  qu’un  autre  ne  soit  ou  ne  puisse  être  comme 
lui.  Au  lieu  de  tous  ces  titres  divers,  je  vous  propose 
d’en  adopter  un  seul  ;  celui ,  par  exemple ,  de  légat 
ou  de  nonce  de  France.  Vous  le  donnerez  indistincte¬ 
ment  à  tous  ceux  qui  seront  chargés  par  le  roi  des 
intérêts  de  la  nation  auprès  des  couronnes  étran¬ 
gères,  et  vous  vous  souviendrez  que  les  Romains  qui 
nous  valaient  bien  ne  distinguaient  pas  autrement  les 
organes  dê  leurs  volontés  suprêmes.  Alors  la  consti¬ 
tution  sera  respectée  jusqu’au  scrupule  ,  et  même 
beaucoup  au-delà  du  scrupule.  Mais  comment  faire 
accueillir  aux  puissances  étrangères  le  plan  d’unifor¬ 
mité  que  je  vous  propose?  Quoique  le  cérémonial  ob¬ 
servé  jadis  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe  n’existe 
presque  plus  que  dans  de  vieilles  réminiscences,  il 
est  cependant  possible  d’en  retrouver  encore  des 
traces  dans  les  Etats  du  Nord,  et  surtout  dans  la  roi- 
deur  des  cabinets  germaniques. 

Nous  n’irons  pas  troubler  le  repos  de  l’Europe 
pour  une  diversité  de  titres  qu’il  ne  notis  sera  pas 
bien  pénible  de  respecter  dans  les  personnages  accré¬ 
dités  près  de  nous.  Seulement  nous  mesurerons  nos 
procédés  sur  les  degrés  de  considération  que  nos  lé¬ 
gats  auront  obtenus  chez  les  étrangers.  Quand  les 
places  de  la  légation  française  seront  qualifiées  du 
môme  titre,  la  naissance  et  le  nom  du  personnage  ne 
seront  plus  des  motifs  de  préférence  pour  les  unes 
et  de  dédain  pour  les  autres.  Quand  vous  n’aurez 
plus  qu’un  rang  dans  la  carrière,  les  émules  n’auront 
plus  qu’un  moyen  de  s’y  distinguer  ;  ce  sera  de  se 
signaler  par  des  services ,  par  des  succès ,  et  surtout 
par  un  patriotisme  éclatant.  Alors  le  champ  de  l’é¬ 
mulation  deviendra  plus  vaste  ;  les  talents ,  naguère 
exclus  par  l’orgueil  inepte  des  importants  de  cour, 
obtiendront  le  droit  d’être  utiles  à  leur  tour  ;  alors 
l’opinion  publique  aura  tout  crédit  dans  les  bureaux, 


le  niinisirc  entendra  ses  oracles,  et  la  pairie  tranquille 
à  rextéricur  ,  saura  que  ses  intérêts  sont  au  dehors, 
comme  au  dedans  ,  déposes  dans  des  mains  pures  et 
lidèles.  Je  propose  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  importe  au 
salut  de  l’Etal  de  connaître,  en  tout  temps,  les  atteintes 
que  les  ennemis  du  dehors  voudraient  porter  à  la  constitu¬ 
tion  française ,  et  qu’un  des  moyens  les  plus  propres  à 
prévenir  et  déjouer  leurs  intrigues  ,  est  d’organiser  le  dé- 
parlement  des  affaires  étrangères  ,  dans  le  sens  du  nouvel 
ordi'c  de  choses ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'“'.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  tenu 
d’ouvrir  le  dépôt  des  dépêches  officielles ,  d’en  donner  com¬ 
munication  sans  déplacer,  et  de  s’expliquer  sur  tous  les 
agents  delà  politique,  même  sur  scs  premiers  commis, 
ehaque  fois  qu’il  en  sera  requis  par  le  comité  diplomatique, 
))our  l’instruction  de  l’Assemblée  et  la  tranquillité  de  la 
nation. 

IL  Tous  les  agents  de  la  politique,  accrédités  par  le 
roi  près  des  puissances  étrangères,  et  payés  par  le  trésor 
public,  ne  porteront  désormais  d’autres  titres  que  ceux 
de  légats  ou  nonces  de  France,  et  de  secrétaires  de  légation 
française. 

III.  Les  offices  de  légat  seront  donnés  de  préférence  à 
ceux  des  secrétaires  qui  auront  fait  preuve  de  talents  et  de 
civisme  dans  la  carrière  diplomatique. 

]\1.  Fr.ANÇOis  LE  Neufciiateau  :  Je  demande  la  pa¬ 
role  pour  provoquer  rajournement  indéünidu  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages,  décès. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décide  que 
M.  François  sera  entendu. 

M.  François  :  Ceque  je  vais  lire  à  l’Assemblée  est 
l’extrait  d’un  travail  plus  étendu  que  j’avais  fait  sur 
l’objet  du  mémoire  présenté  à  l’Assemblée  le  18  fé¬ 
vrier,  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

La  lecture  allligeanle  des  détails  que  ce  ministre 
vous  a  présentés  sur  l'état  du  royaume,  m’a  engagé 
à  puiser  la  vérité  dans  d’autres  sources ,  et  à  re¬ 
cueillir  les  lumières  que  je  pouvais  trouver  dans  mes 
correspondances  avec  les  départements.  J’ai  cru 
apercevoir  qu’il  régnait  dans  les  comptes  du  minis¬ 
tre  un  fonds  d’inquiétude  et  des  couleurs  très  rem¬ 
brunies.  Tout  le  monde  s’est  aperçu  qu’il  exagérait 
de  petits  faits  accumulés  en  masse,  et  que,  d’un  autre 
côté,  il  a  laissé  beaucoup  à  désirer.  Avec  tout  le  pa¬ 
triotisme  que  l’on  connaît  à  M.  Gabier,  il  est  fâcheux 
qu’accoutumé  à  jeter  sur  les  objets  des  regards  in¬ 
quiets  et  timorés,  il  ait  porté  dans  son  travail  la  teinte 
sombre  de  son  caractère. 

En  consultant  l’opinion  des  patriotes  éclairés ,  qui , 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  bien  voulu  cor¬ 
respondre  avec  moi,  j’ai  reconnu  les  quatre  grands 
moyens  employés,  depuis  quelque  temps,  par  les  en¬ 
nemis  de  l’Etat,  pour  renverser  la  constitution  par 
l’opinion  publique  qui,  toute  puissante,  a  fait  la  révo¬ 
lution,  mais  qui,  détournée  de  sa  direction  première, 
par  un  caprice,  elfet  naturel  de  la  légèreté  française, 
pourrait  détruire  son  propre  ouvrage  : 

1“.  Us  s’elforcent  d’ôter  à  l’Assemblée  nationale  la 
confiance  dont  l’ont  investie  ses  commettants; 

2".  ils  fomentent  les  troubles  religieux,  source  fé¬ 
conde  de  guerres  civiles  ; 

8“.  Us  exportent  le  numéraire,  d’où  résulte  l’avilis¬ 
sement  factice  de  nos  assignats  ; 

Zi".  Us  répandent  de  vaines  terreurs  sur  la  sûreté 
extérieure  du  royaume. 

Parmi  ces  quatre  causes  principales  des  troubles  ac¬ 
tuels,  il  en  est  trois  qui  n’ont  aucun  rapport  à  la  dis¬ 
cussion  dont  il  s’agit.  Je  vais  me  borner  à  ce  qui  est 
relatif  aux  troubles  religieux,  et  je  crois  qu’il  y  aurait 
de  très  grands  dangers  à  se  presser  de  faire  une  loi 
sur  l’état  des  personnes. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  a  conçu  l’espoir 
de  renverser  la  constitution,  sous  prétexte  de  reli¬ 
gion.  Le  premier  juiir  où  le  corps  législatif  toucha 


aux  matières  religieuses ,  aux  biens  ecclésiastiques, 
un  orateur,  né  plébéien  et  célèbre  par  sa  chaleur  â 
soutenir  le  parti  contraire,  s’écria,  au  milieu  d’un 
groupe  de  ses  partisans  :  «  Nous  triomphons  ;  on 
touche  à  l’église,  c’est  comme  si  on  allumait  une  pipe 
sur  un  baril  de  poudre.  »  Et  celui  qui  tenait  un  pa¬ 
reil  langage  est  un  homme  qui  était  abbé. 

D’excellentes  lois  ont  été  faites  par  l’Assemblée 
constituante;  et  cependant,  chose  incroyable,  elle  ne 
renfermait  pas  cent  hommes  assez  instruits,  ass(  z 
exempts  de  préjugés  pour  faire  une  révolution.  Pour¬ 
quoi  la  plupart  des  abus  ont-ils  été  détruits?  Parce 
qu’on  a  cherché  à  en  établir  de  nouveaux,  selon  les 
intérêts  de  chaque  parti.  De  quoi  se  composait  donc 
cette  grande  majorité ,  ce  côté  gauche  qui  a  seul  fait 
toute  la  constitution?  D’hommes  probes,  mais  faciles 
à  égarer;  d’un  grand  nombre  de  patriotes:  mais  mal¬ 
heureusement  aussi  d’hommes  qui  n’avaient  que  le 
masque  du  patriotisme,  ou  qui  n’avaient  pas  assez 
jugé  les  Français,  et  qui  ne  les  croyaient  pas  propres 
à  recevoir  une  constitution  philosophique  ;  qui  ne 
les  croyaient  pas  même  dignes  de  la  liberté  ;  cos 
hommes  conçurent,  dès  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution,  le  dessein  d’établir  la  constitution  anglaise 
et  les  deux  chambres.  Ce  système  fut  renversé  parleslu- 
mières  que  répandirent  alors  les  écrivains  patriotes.  Us 
voulurent  la  faire  revivre  au  moment  de  la  révision. 
En  conséquence,  rien  n’a  été  négligé  pour  semer  les 
germes  de  division,  et  pour  clfrayer  le  peuple  par  des 
innovations  hardies.  D’après  cela,  peut-on  s’étonner 
que  les  belles  lois  sur  la  division  du  royaume,  sur  le 
clergé,  et  môme  sur  la  suppression  de  la  noblesse, 
aient  été  hasardées  par  eux  ?  Il  n’a  pas  tenu  à  eux 
qu’elles  n’aient  été  des  germes  de  troubles  :  ils  vou¬ 
laient  tout  détruire  eux-mêmes  pour  tout  recréer  à 
leur  manière.  La  philosophie  avait  fait  la  révolution  : 
ils  voulurent  la  faire  servir  à  leurs  projets. 

Poussons,  se  disaient-ils,  les  patriotes  exagérés,  et 
profitons  des  désordres  et  des  divisions  pour  établir 
la  pairie  héréditaire,  le  veto  d’une  chambre  haute,  etc. 
Cependant  l’Assemblée  constituante  n’a  fait  pour  le 
clergé  que  ce  qu’elle  a  dû.  Les  troubles  religieux 
existaient  avant  la  loi  du  serment.  Le  sang  avait 
coulé,  au  nom  du  ciel ,  à  Nîmes ,  à  üzès,  à  Montau- 
ban,  etc. ,  et  le  serment  exigé  des  prêtres  n’a  pas  eu 
d’autres  motifs  que  d’éloigner  des  fonctions  publi¬ 
ques  des  hommes  qui  en  abusaient  pour  prêcher  la 
révolte. 

Je  dis  que  les  courtisans  perfides  s’étaient  réunis  à 
la  majorité  pure  de  l’Assemblée  constituante.  En  ef¬ 
fet  ,  quelle  a  été  la  conduite  d’un  prélat  de  cour,  que 
ses  talents  seuls  ont  distingué,  et  qui  s’était  mis  à  la 
tète  du  parti  patriote?  On  l’a  vu  monter  à  la  tribune 
pour  prêter  le  serment ,  en  môme  temps  qu’il  se  dé¬ 
mettait  de  ses  fondions ,  et  un  curé  patriote  qui  avait 
la  réputation  de  philosophe ,  écrire  aux  électeurs  de 
ne  pas  le  nommer  à  l’épiscopat,  où  il  pouvait  être 
utile.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui ,  au  moment 
où  il  fallait  montrer  du  courage ,  abandonnaient  la 
cause  qu’ils  avaient  d’abord  défendue?  Voulaient-ils 
seulement  engager  l’action  pour  en  rester  spectateurs 
tranquilles  ,  et  ensuite  profiter  de  l’issue  du  combat? 
Lorsqu’on  annonçait  des  prestations  de  serment ,  ils 
étaient  les  premiers  à  applaudir,  ils  représentaient 
les  prêtres  qui  se  conformaient  à  la  loi  comme  des 
apôtres  de  la  liberté. 

Comment  s’est-il  fait  que  lorsque  la  majorité  des 
prêtres  a  prêté  le  serment,  ce  qu’ils  n’avaient  pas 
d’abord  espéré ,  on  changea  en  injures  les  éloges  dont 
on  les  avait  d’abord  comblés?  N’élait-ce  pas  parce 
que  l’on  savait  que  quand  l’opposition  n’était  pas  en 
force,  il  n’en  existait  pas.  Machiavel  ne  leur  avait-il 
pas  appris  cet  axiome?  11  fallait  ensuite  sacrer  les 
évêques  élus  ;  c’est  encore  un  des  deux  hommes  que 
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je  viens  de  citer  qui  fit  le  preniier  sacre;  car  il  Hait 
bien  donner  cet  exemple,  pour  ne  pas  voir  s’anéantir 
à  sa  naissance  le  parti  des  prêtres  constitutionnels. 
C’est  ainsi  que  ces  memes  prélats  de  cour,  prétendus 
patriotes ,  avaient  engagé  une  partie  des  membres 
de  la  chambre  du  clergé  à  passer  dans  celle  des  com¬ 
munes  ,  tandis  qu’ils  excitaient  sourdement  les  autres 
à  se  réunir  à  la  noblesse,  pour  former  comme  par 
hasard  une  chambre  haute.  Nous  eûmes  enfin  par¬ 
leurs  soins,  l’armée  constitutionnelle  et  l’armée  ré¬ 
fractaire.  Les  prêtres  du  dernier  parti  insultèrent  aux 
autres  ,  et  les  maltraitèrent.  On  avait  espéré  que  cette 
guerre  entre  les  prêtres  allumerait  le  llambeau  d’une 
guerre  civile  générale  ;  mais  les  deux  partis  n’étaient 
pas  d’une  force  égale  ;  les  prêtres  assermentés  for¬ 
maient  le  plus  grand  nombre.  Alors  il  s’établit  contre 
eux  ,  dans  l’Assemblée  constituante ,  un  système  de 
persécution ,  adroitement  dirigé  par  ces  courtisans 
patriotes  sous  le  nom  de  tolérance.  C’est  en  ellet  ce 
drapeau  sacré  qui  fut  pris  par  ces  corsaires  pour 
tromper  la  crédulité  publique,  il  fallait  engager  entre 
les  deux  partis  un  combat ,  et  pour  cela  on  fut  obligé 
de  protéger  le  plus  faible. 

Tels  furent  les  motifs  du  fameux  arrêté  du  départe¬ 
ment  de  Paris ,  en  date  du  8  mai ,  provoqué  par  des 
manœuvres  et  par  des  intrigues  dont  je  vous  épar¬ 
gnerai  le  récit  On  lit  ouvrir  l’église  des  Théatins, 
parce  qu’on  espérait  que  l’ancien  curé  de  Saint-Sul- 
pice  y  établirait  le  siège  de  la  paroisse ,  qu’ainsi  on 
donnerait  aux  réfractaires  de  tous  les  départements 
l’exemple  d’élever  autels  contre  autels ,  schisme  con¬ 
tre  schisme.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Mais  ce 
qui  était  le  plus  essentiel  pour  leurs  vues,  c’était 
d’alïaiblir  le  parti  alors  trop  nombreux  des  prêtres 
constitutionnels  ;  de  là  ,  les  calomnies  répandues 
contre  eux,  de  là,  la  protection  du  roi  aux  prêtres 
non-assermentés;  de  là,  ces  brefs  du  pape,  vrais 
ou  prétendus,  dont  l’objet  était  d’obtenir  assez  de 
rétractations  pour  rendre  les  deux  partis  égaux  en 
nombre.  Cependant ,  ces  projets  n’eurent  presqu’au- 
cun  succès;  alors  les  mêmes  hommes  alï'ectèrent  la 
différence  des  cultes ,  ils  voulurent  ne  plus  payer  les 
prêtres;  et  pour  connaître  ces  nouvelles  intrigues  , 
il  sulïit  de  comparer  la  constitution  rédigée  dans  leurs 
conciliabules  avec  celle  qui  a  été  décrétée  par  l’As¬ 
semblée  constituante.  Dans  la  première,  il  n’était 
nullement  question  du  traitement  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  Enfin ,  on  a  entrepris  de  faire 
une  loi  sur  la  manière  de  constater  l’état  civil  des  per¬ 
sonnes.  L’Assemblée  ne  tarda  pas  à  être  effrayée  des 
suites  funestes  de  cette  loi;  et  l’honnête  Lanjuinais  , 
cet  estimable  député  breton  ,  qui  l’avait  présentée  par 
le  conseil  de  ses  amis,  fut  le  premier  à  l’abandonner 
et  à  reconnaître  les  inconvénients  qu’aurait  eu  une 
innovation  do  cette  nature  trop  précipitée.  Les  comi¬ 
tés  la  reprirent;  la  municipalité  de  Paris  ,  les  minis¬ 
tres,  vinrent  à  la  charge;  les  patriotes  qui  s’y  oppo¬ 
sèrent  furent  traités,  suivant  l’usage,  de  factieux  et 
de  républicains.  (On  applaudit.) 

Les  hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ont  été  à  la  tête  de  toutes  ces  intrigues, 
quoiqu’ayant  échoués  deux  fois  dans  leurs  projets,  ne 
les  ont  pas  encore  abandonnés;  ils  veulent  encore  au¬ 
jourd’hui  vous  persuader  qu’il  faut  changer  lout-à- 
coup  tous  les  usages  et  toutes  les  habitudes  de  la  na¬ 
tion.  Cette  loi  ne  peut  être  bonne  en  elle-même. 
Séparer  le  contrat  civil  du  contrat  religieux;  faire 
une  loi  sage  sur  le  divorce  et  sur  le  mariage  des  prê¬ 
tres  ,  c’est  agir  en  législateurs  philosophes.  Mais  la 
France  est-elle  préparée  à  de  pareilles  innovations? 
Je  serais  le  premier  admirateur  de  ces  lois;  j’en  se¬ 
rais  le  provocateur,  si  la  loi  suprême  du  salut  public 
ne  l’emportait  sur  ces  brillantes  spéculations  de  la 
philosophie.  Nos  ennemis  se  sont  trompés  lorsqu’ils 


ont  cru  que  la  France  n’était  pas  encore  mûre  pour 
supporter  une  nouvelle  division  du  royaume,  et  lors¬ 
qu’ils  ont  pensé  que  cette  grande  innovation  serait  un 
germe  de  trouble  ;  ils  ont  mieux  calculé  les  effets  de 
la  loi  dont  il  s’agit.  Toutes  les  innovations  qui  avaient 
rapport  au  régime  féodal ,  quoiqu’elles  aient  produit 
un  grand  bouleversement  dans  les  fortunes;  toutes 
celles  enfin  qui  ne  pouvaient  réveiller  aucune  idée 
religieuse  ;  tous  les  changements ,  quelque  hardis 
qu’ils  fussent,  étaient  possibles,  et  ils  ont  été  sanc¬ 
tionnés  par  le  besoin  du  peuple  ;  mais  toutes  les  lois 
que  l’on  peut  calomnier ,  ne  doivent  pas  être  hasar¬ 
dées  comme  celles  où  le  peuple  est  immédiatement 
intéressé. 

J’ose  le  dire,  la  France  ne  supportera  pas,  en  ce 
moment ,  une  innovation  qui  paraîtrait  toucher  aux 
dogmes  religieux  ;  quoique  nous  soyons  dans  le  siècle 
de  la  philosophie,  le  peuple  n’est  pas  encore  philo¬ 
sophe.  Ceux  qui  ont  lu  les  bons  écrits  qui  ont  été  pu¬ 
bliés  sur  la  révolution  sont  en  petit  nombre,  et  Fins» 
truction  passe  lentement  dans  la  classe  du  peuple  qui 
travaille.  Si  l’on  publie  une  loi  qui  permette  de  vivre 
comme  mari  et  femme ,  à  la  suite  d’un  simple  con¬ 
trat  passé  devant  la  municipalité  ;  je  le  soutiens  ,  le 
peuple  croira  qu’on  a  détruit  le  sacrement  de  ma¬ 
riage  ,  et  il  sera  plus  effrayé  encore  quand  il  verra 
paraître  une  loi  sur  le  divorce.  Les  prêtres  taxeront 
d’hérétiques  ceux  qui  se  prêteront  à  cette  innovation  ; 
ils  feront  croire  qu’il  existe  deux  religions  catholi¬ 
ques  ;  la  leur  qui  n’a  pas  changé,  et  la  nôtre  qui  a 
détruit  deux  principes  au  point  du  dogîne  ,  l’union 
avec  le  pape  ,  et  le  sacrement  du  mariage.  Il  suffit 
que  beaucoup  de  citoyens  puissent  être  tromp(\s,  pour 
que  ce  soit  un  devoir  pour  nous  de  remettre  à  un 
temps  plus  opportun  cette  loi,  qui  d’ailleurs  ne  peut 
nous  échapper,  puisqu’elle  est  implicitement  conte¬ 
nue  dans  la  constitution. 

Avant  de  charger  les  municipalités  de  fonctions  de 
cette  importance,  considérons-les  comme  elles  sont. 
Par  une  condescendance  que  les  circonstances  seules 
peuvent  excuser,  l’Assemblée  constituante  les  a  mul¬ 
tipliées  à  l’infini ,  ainsi  que  les  établissements  judi¬ 
ciaires.  Leur  réduction  est  possible ,  mais  elle  exige 
des  ménagements  et  du  temps;  or,  jusqu’à  ce  que 
cette  réduction  soit  opérée,  sur  quarante-quatre  mille 
municipalités,  il  y  en  a  peut-être  quarante  mille  dont 
les  membres  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  En  vain  leur 
ferait-on  des  protocoles  tout  imprimés,  où  il  n’y  au¬ 
rait  pour  les  dilférents  actes  que  les  noms  à  remplir, 
l’exemple  de  l’ancien  clergé  prouve  combien  même  ce 
dernier  travail,  par  le  discernement  qu’il  exige  pour  les 
différentes  natures  d’actes,  est  difficile.  Malgré  la  pré¬ 
cision  des  réglements  et  des  ordonnances,  malgré  la 
surveillance  des  évêques  et  des  vicaires  généraux,  le 
plus  grand  nombre  des  curés  commettaient  souvent 
de  très  grandes  erreurs  ,  quoique  ce  fût  une  classe 
d’hommes  généralement  éclairée,  et  qu’ils  se  livras¬ 
sent  entièrement  à  ce  travail.  Que  doit-on  espérer 
d’hommes  grossiers  et  déjà  surchargés  de  travaux  ? 
Les  ennemis  du  bien  public  tireront  de  là  un  prétexte 
de  calomnier  la  révolution  ;  ils  diront  :  Voyez  ce 
qu’on  gagne  à  toutes  ces  nouveautés. 

Cependant  vous  devez  rendre  hommage  aux  prin¬ 
cipes  en  en  reculant  les  conséquences  ;  l’ajournement 
même  que  vous  prononcerez  ne  doit  pas  être  perdu 
pour  l’opinion  publique  :  il  faut  préparer  les  citoyens 
à  ces  nouvelles  institutions.  Il  sera  facile  à  l’estima¬ 
ble  auteur  de  ce  projet  de  loi,  d’en  développer  les 
motifs  dans  une  instruction  rédigée  à  la  portée  du 
peuple.  Il  faut  séparer  ce  que  les  ennemis  du  bien 
public  auraient  intérêt  à  confondre  :  le  contrat  civil, 
du  sacrement;  il  faut  surtout  apporter  des  autorités 
positives,  et  surtout  démontrer  par  l’histoire  que  les 
prêtres  ne  remplissaient  autrefois  aucune  des  fonc- 


lions  civiles  dont  il  s’agit ,  qu’elles  ne  leur  ont  (Hé 
déléguées  que  par  l’autorité  civile;  il  faut  surtout 
citer  l’édit  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  qui  éta¬ 
blissait  des  greffiers  pour  tenir  les  registres  des  ma¬ 
riages,  sépultures,  etc.,  etc.,  et  qui  n’est  tombé  en 
désuétude  qu’à  cause  des  frais  que  la  misère  du  peu¬ 
ple  ne  pouvait  pas  supporter  ;  il  faut  faire  entendre 
aux  citoyens  que,  comme  clirétiens  seulement,  ils 
appartiennent  à  la  société.  Enfin  il  faut  éclairer  le 
peuple  par  l’expérience  même  de  la  loi;  je  pense  que 
les  citoyens  éclairés  qui  ne  voudront  avoir  recours 
qu’aux  officiers  civils,  peuvent  dès  à  présent  le  faire. 
(On  applaudit.)  Qu’ils  soient  renvoyés  provisoire¬ 
ment  à  l’édit  de  1787,  d’après  lequel  les  citoyens  non 
catholiques  pouvaient  faire  constater  leurs  décès  , 
naissances,  mariages,  devant  les  tribunaux.  Par  cette 
mesure  provisoire,  vous  concilierez  la  philosophie 
avec  les  circonstances,  vous  préviendrez  les  secous¬ 
ses  et  les  troubles  que  pourrait  exciter  une  loi  géné¬ 
rale,  etc. 

M.  François  lit  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  conseil-général  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  transmise  à 
l’Assemblée  par  le  ministre  de  l’intérieur  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
\ient  déposer  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  ses  in¬ 
quiétudes.  L’opinion  publique  s’élève  tous  les  jours  avec 
plus  de  force  contre  Arles  et  Avignon,  et  nous  voyons  le 
moment  où  une  armée  des  citoyens  de  tous  les  départe¬ 
ments,  réunis  sous  les  murs  de  cette  ville,  se  croira  tout 
permis  ])our  le  salut  public.  R  n’est  pas  en  notre  pouvoir 
de  prévenir  ni  de  dissoudre  ces  rassemblements.  Nous  dé¬ 
péchons  vers  l’Assemblée  nationale  deux  membres  du  con¬ 
seil,  que  nous  chargeons  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situa¬ 
tion  déplorable  de  notre  département ,  et  de  solliciter  les 
mesures  les  plus  actives  pour  la  faire  cesser.  Uu  seul  Jour, 
un  seul  instant  de  retard ,  et  tout  est  perdu  ,  etc.  » 

Les  ministres  chargés  du  département  des  affaires 
étrangères  et  de  celui  de  la  marine,  se  présentent  à 
l’Assemblée.  —  M.  Dumouriez  annonce  que  la  fai¬ 
blesse  de  son  organe  ne  lui  permet  pas  d’offrir  lui- 
mème  ses  hommages  il  ;  fait  lire  le  discours  suivant  ; 

«  Le  roi ,  en  me  nommant  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res  ,  a  cherché  à  prouver  son  attachement  à  la  constitu¬ 
tion.  Nous  sommes  devenus  les  gages  de  la  confiance  pu¬ 
blique  ,  de  l’accord  entre  les  pouvoirs  constitués  et  de 
l’union,  qui  seule  peut  nous  donner  les  moyens  de  résis¬ 
ter  à  l’orage  ou  de  l’écarter.  Pendant  que  vous  travaillerez 
à  perfectionner  nos  lois  ,  à  dissiper  les  factions  ,  à  rétablir 
l’ordre  dans  le  royaume  ,  à  faire  renaître  la  confiance  ;  pen¬ 
dant  que  mes  confrères  travailleront  chacun  dans  leur  dé¬ 
partement  à  donner  à  l’exécution  des  lois  l’ensemble  et  la 
force  nécessaire ,  je  serai  auprès  des  puissances  étrangères 
l’organe  de  votre  énergie.  La  vérité  dictera  toutes  mes  dé¬ 
pêches  au  nom  du  roi  des  Français.  Une  nation  libre  et 
puissante  ne  doitpoint  avoir  recours  à  l’astuce  et  au  niea- 
souge.  Votre  confiance  nous  a  précédés  dans  le  ministère , 
qu’elle  nous  y  accom])agne.  l’Assemblée  nationale  ,  le  roi , 
les  ministres  ne  seront  plus  qu’un  tout  indivisible.  »  (  Ou 
applaudit.  ) 

■  M.  Lacoste  :  Je  viens  pour  présenter  à  l’Assem¬ 
blée  l’hommage  de  mes  sentiments  et  celui  des  enga¬ 
gements  que  je  contracte  envers  la  patrie.  Le  roi  a 
bien  voulu  m’appeler  à  la  place  de  ministre  de  la  ma¬ 
rine  ,  je  l’ai  acceptée  avec  une  vraie  défiance  ;  mais 
avec  la  certitude  de  mon  courage  et  de  mes  senti¬ 
ments.  L’amour  de  la  liberté  m’animait  dans  Je  temps 
même  où  il  ne  m’était  possible  de  former  pour  elle 
que  des  vœux  ;  il  ne  cessera  d’être  la  règle  de  ma 
conduite  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  me  sont 
confiées.  En  me  consacrant  à  la  cause  de  la  constitu¬ 
tion,  je  satisferai  à  l’attachement  que  le  roi  m’a  mon¬ 
tré  pour  elle,  et  à  ce  que  la  nation  attend  de  moi. 
(On  applaudit.) 

M.  (.lUADET  :  Je  reviens  à  l’objet  de  la  discussion. 
Je  demande  d’abord  l’impression  de  l’opinion  de 


M.  François  ;  je  demande  ensuite  qu’on  n’ajourne  pas 
indéfiniment  la  loi  proposée  par  le  comité  de  légis¬ 
lation,  qu’elle  soit  discutée  de  mois  en  mois.  J’espère 
que  CCS  discussions,  répandues  dans  tout  le  royaume 
par  les  papiers  publics,  prépareront  le  peuple  à  rece¬ 
voir  cette  loi  bienfaisante  ,  qu’elles  l’éclaireront  sur 
ses  véritables  intérêts  ou  plutôt  sur  ses  droits.  Si  dans 
ce  moment  il  était  question  de  traiter  le  fond  de  la 
question,  j’observerais  que  peut-être  jamais  il  ne  se 
présentera  d’occasion  plus  favorable  pour  l’exécution 
d’une  loi  ;  si  vous  attendez  que  le  nouvea  u  clergé,  que 
l’Assemblée  constituante  a  malheureusement  établi, 
devienne  une  puissance ,  ce  sera  peut-être  de  cette 
corporation  que  naîtront  les  obstacles  contre  cette  loi. 
(On  applaudit.) 

M.  Müraire  :  La  première  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  manière  de  constater  les  mariages, 
naissances  et  décès,  a  été  faite  ü  y  a  un  mois  ;  ainsi 
la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  (îuadet 
est  en  partie  exécutée.  C’est  en  vous  exposant  d’une 
manière  simple  l’urgence  de  cette  loi  que  je  vous 
prouve  ici  que  vous  devez  pour  les  deux  autres  lec¬ 
tures  ne  donner  que  l’intervalle  prescrit  par  la  cons¬ 
titution. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  des  incertitudes 
qu’ont  en  ce  moment  les  citoyens  sur  les  moyens  de 
constater  les  actes  principaux  de  leur  vie  ;  mais  j’ob¬ 
serverai  que  la  constitution  ayant  établi  la  liberté  des 
cultes,  le  droit  qu’ont  les  citoyens  de  ne  contracter 
que  devant  des  officiers  publics  institués  par  la  puis¬ 
sance  civile  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
principe.  Les  citoyens  qui  ne  reconnaissent  pas  le 
culte  catholique,  ne  savent  ou  faire  constater  leurs 
mariages,  la  naissance  de  leurs  enfants,  les  décès  de 
leurs  parents  ;  de  manière  que  leur  état  civil,  cette 
propriété  sacrée,  se  trouve  compromis.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  que  la  plupart  des  départe¬ 
ments,  et  principalement  ceux  du  Bas-Rhin  et  du 
Calvados,  vous  ont  fait  sentir  par  des  pétitions  moti¬ 
vées,  que  cette  loi  est  l’unique  moyen  de  faire  cesser 
les  troubles.  On  dit  que  le  peuple  n’est  pas  mûr  pour 
ce  changement?  A-t-il  été  étonné  de  la  très  grande, 
de  la  très  marquante  innovation  que  la  constitution 
a  établie,  lorsqu’après  le  règne  d’une  longue  supers¬ 
tition  et  sous  l’empire  d’une  religion  dominante,  elle 
a  proclamé  la  liberté  de  tous  les  cultes.  C’est  la  sa¬ 
gesse  des  lois  qui  fait  la  maturité  du  peuple.  En  même 
temps  que  vous  faites  de  bonnes  lois,  publiez-en  les 
motifs,  et  le  peuple  les  recevra  toujours  avec  recon¬ 
naissance.  Les  menaces  des  prêtres  ne  sont  plus  à 
craindre;  leurs  coups  sont  portés  :  instruisez  le  peu¬ 
ple,  et  leur  règne  sera  passé.  Or,  une  instruction  qui 
serait  publiée  sans  une  loi,  n’aurait  aucun  effet  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  Toute  demi-me¬ 
sure  ou  pas  rétrograde  seraient  une  faiblesse 
perdrait  la  chose  publique. 

La  France  entière  sait  que  vous  vous  occupez  au¬ 
jourd’hui  de  cette  matière.  Elle  attend  avec  impa¬ 
tience  quel  sera  le  résultat  de  cette  importante  dis^ 
cussion.  Si  elle  voit  que  vous  vous  arrêtez  à  des 
demi-mesures,  que  vous  cédez  à  de  petites  considé¬ 
rations,  que  vous  vous  réduisez  à  d’inutiles  ménage¬ 
ments,  elle  croira  qu’en  effet  il  existe  du  danger  dans 
les  innovations  ;  elle  n’accueillera  qu’avec  une  ex¬ 
trême  défiance  les  lois  nouvelles  que  vous  vous  dé¬ 
terminerez  à  faire  ;  en  un  mot,  si  vous  faites  un  pas 
rétrograde  dans  cette  partie  de  la  législation,  vous  le 
ferez  dans  la  carrière  entière  que  vous  avez  à  parcou¬ 
rir.  (On  applaudit.) 

L’yAssemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Bazire  ••  Je  m’oppose  à  l’ajournement,  parce 
qu’il  est  injurieux  au  peu])le  français. 

L’ajournement  proposé  par  M.  François  est  pres- 
qu’unanimement  rejeté. 


GGO 


i\I.  lliiralrc  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé¬ 
cret. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  llérault-Séclielles ,  après  avoir  donne  des  éloges 
à  la  sagesse  du  plan  de  M.  Muraire ,  soumet  quelques 
observations  sur  les  obstacles  que  pourra  rencontrer 
rexécution  de  la  loi,  dans  les  villages  où  les  ci¬ 
toyens  manquent  encore  des  connaissances  premières. 
Il  propose  des  changements  aux  articles  11  et  III. 

L’Assemblée  en  renvoie  l’examen  au  comité  de 
législation  ,  et  ferme  la  discussion  sur  cette  seconde 
lecture. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

ARTS. 

GRAVURES. 

La  gravure  représentant  l’action  héroïque  du  jeune  Des¬ 
silles  à  l’affaire  de  Nancy,  qui  fut  proposée  par  souscription 
au  mois  de  Janvier  1791 ,  et  dont  l’exécution  a  été  confiée 
aux  soins  de  M.  Laurent,  graveur  du  roi,  connu  par  ses 
talents,  vient  d’être  terminée,  et  paraîtra  dans  le  courant 
du  présent  mois  de  mars. 

Cette  estampe  est  exécutée  d’après  le  dessin  de  M.  Le- 
barhler  l’aîné  ,  peintre  du  roi  ,  qui  s’est  transporté  à 
Nancy  pour  mieux  rendre  le  local  ou  l’action  s’est  passée. 

Les  personnes  qui  n’ont  point  souscrit ,  et  qui  désirent 
avoir  des  premières  épreuves ,  sont  prévenues  qu’elles  peu¬ 
vent  encore  se  faire  inscrire  chez  M.  Mathieux,  notaire, 
place  du  Palais-Royal  ;  on  n’exige  aucune  avance. 

Cette  estampe  se  vendra  24  liv.  aux  personnes  inscrites, 
et  30  liv.  à  celles  qui  n’auront  pas  souscrit.  On  fera  la  re¬ 
mise  ordinaire  aux  marchands. 

Le  quart  du  produit  de  la  vente  est  destiné  au  soulage¬ 
ment  des  veuves  des  patriotes  tués  dans  ce  combat. 


THEATRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 

La  première  représentation  du  Sot  orcjticuillmx  ou  l’E¬ 
cole  (les  élections,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  donnée 
à  ce  théâtre  le  mercredi  7  mars,  n’a  eu  aucun  succès.  Vai¬ 
nement  l’auteur  avait  préparé  son  auditoire  par  un  pro¬ 
logue  assez  agréable  : 

Un  aiit -iir  à  genoux ,  flans  une  huinhle  préface, 

Au  public  (|u’il  ennuie  a  beau  ilemaniler  ffiâce. 

Les  deux  premiers  actes  ont  été  écoutés  fort  tranquille¬ 
ment.  Les  murmures  ont  commencé  au  milieu  du  troi¬ 
sième,  et  ont  dégénéré  à  la  fin  en  silllets.  Le  Sot  orgueil¬ 
leux  est  un  bourgeois  nommé  Bertrand,  qui  a  la  fureur 
d’être  municipal,  et  que  sa  ridicule  vanité  met  à  la  merci 
d’un  fripon  ;  il  est  sur  le  point  de  lui  donner  sa  fille  en 
mariage,  quand  le  hasard  découvre  l’intrigue  et  la  fait  man¬ 
quer.  L’auteur  a  cru  faire  une  pièce  attachante  et  utile  ;  il 
s’est  trompé  sans  doute,  il  fera  mieux  une  autre  fois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  directeurs  de  l’imprimerie  du  Cercle  social ,  chargés 
par  un  traducteur  de  l’ouvrage  de  W.  Payne ,  qui  vient  de 
paraître ,  préviennent  que  c’est  chez  eux  qu’on  peut  s’ins¬ 
crire  pour  avoir  les  premiers  ouvrages.  Il  en  est  de  même 
des  voyages ,  par  J.  Tovvnsend  ,  en  Espagne ,  contenant  des 
recherches  sur  les  arts,  l’agiculture,  le  commerce,  et  les 
mœursdes  habitants  de  ce  pays,  fait  sur  la  seconde  édition, 
avec  des  additions  extraites  de  plusieurs  manuscrits.  Cet 
ouvrage  entrepris  par  un  homme  démérité,  paraîtra  aux 
frais  de  l’auteur  ,  tlès  que  les  inscriptions  seront  suüisantcs 
pour  couvrir  les  dépenses. 

Le  Cri  (lu  ralliement  sous  l’oriflamme  de  la  constitution, 
suivi  d’une  adresse  au  roi  des  Français  ;  in-8'’  d’environ 
109  pag.  ;  prix,  25  s.  A  Paris,  chez  M.  Belin ,  libraire, 
rue  Saint-Jac(iues  ,  n".  27  ;  et  chez  les  marchands  de  nou¬ 
veautés. 

Cette  brochure  écrite  dans  un  style  oratoire ,  et  peut-être 
même  un  peu  déclamatoire ,  est  le  fruit  d’une  imagination 
exaltée  par  l’amour  de  la  liberté  et  des  lois. 


SPECTACLES. 

Acvdémie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd  hui 
Nephte  ,  licitie  d' Egypte ,  et  le  ballet  de  la  Chercheuse 
d’esprit. 

'InÉATiiE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Jlour- 


geuis  gentilhomme  et  sa  céi  éinonie.  --  IM.  et  Pré- 
villc  joiLTorit  les^rôles  de  M.  et  de  Jourdain. 

Théâtre  Italien.— Aujourd’hui  les  Deux  Petits 
Savoyards,  et  la  reprise  de  Guillaume  Tell. 

Demain  la  première  représentation  de  Melite  ou  le 
Pouvoir  de  la  nature,  comédie  nouvelle  en  3  actes. 

'I'heatre Français, rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
la  dixième  représentation  de  Caius  Gracchus,  trage'die 
nouvelle  en  3  actes  ,  suivie  des  Pousses  Confidences. 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau,  cl-devant  de  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd  hui  la  troisième  représentation  de 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes  ,  précédé  du  Dépit  amou¬ 
reux  ,  et  de  l’ Amour  filial  où  les  Deux  Suisses ,  opéra 
en  1  acte. 

Tiieatre  de  AI‘'°  Montansier  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  les  deux  Pizirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ,  et  son  prologue,  suivi  du  Desespoir  de  Jocrisse, 

TheATRE  du  AIarAIS,  rue  Couture-Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd’hui  le  Mariage  de  Eigaro  ou  la  Polie 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Au¬ 
jourd’hui  Hercule  et  O/nphale  ,  panlomimc  à  grand 
spectacle,  précédée  du  Poirier,  opéra-comique  ,  et  du 
Porgeron  ,  opéra  avec  ses  agréments. 

Tiieatre  dé  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd  hui  le  Mariage  de  lioselte  ou  la  suite  du  Suisse 
de  Chdteauvieux;  les  Battus  paient  V amende]  Bonijace 
Pointu  et  sa  famille  et  le  Gage  d’amour. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  douzième  représentation  de  Plora  ,  opéra  en  3  actes, 
à  spectacle  ,  précédé  du  Grondeur. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd  hui  le  Choix  ou  l’ Embarras  du  choix,  divertisse¬ 
ment  ;  précédé  de  Niçoise  ,  opéra  comique  ,  et  de 
l’H ermitage  ,  fait  historique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  lTiOTEL-OE-VILLE  DE  PARIS^ 
Six  tierniers  mois  de  1791.  M.\l.  les  Payeurssoiit  à  la  lettre  F. 


Cours  des  changes  étrangers  à  (iO  jours  de  date. 


Amsterdam . 28  Ijâ 

Hambourg . 300 

Londres . 16  1  [8 

Madrid . 29  1. 


Cadix .  29  L 

Gènes .  185 

Livourne .  195 


Lyon  P.  des  Rois. . .  1  [4  p. 


Bourse  du  17  31ars. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2185,82  li2. 

—  de  100  liv .  92,93* 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 452,55. 
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jMndi  19  IMars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQU  E. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  3  mars.  —  La  mort  subite  et  imprévue  de 
Léopold  depuis  trois  jours  nous  a  plongés  dans  le  deuil  le 
plus  proiond.  Ce  prince  fut  allaqué  le  28  février  de  vives 
douleurs  dans  les  entrailles ,  d’une  oppression  de  poitrine 
si  violente,  accompagnée  de  pleurésie  ,  que  pour  obvier  à 
une  inflammation  on  le  saigna  le  même  jour  et  le  lende¬ 
main  jusqu’à  quatre  l’eprises.  Pendant  la  nuit,  son  ventre 
se  gonfla  et  il  ne  put  jouir  d’aucun  repos.  Les  saignées  et 
les  lavements  lui  procurèrent  quelque  soulagement  jus¬ 
qu’au  pi'emier  mars  au  matin.  Il  y  eut  une  grande  consulta¬ 
tion  entre  le  médecin  du  corps  Laglinsius  ,  le  baron  de 
Storck  et  M.  Sclireibers.  Tous  convinrent  unanimement 
qu’il  n’y  avait  aucun  danger  imminent,  et  quittèrent  Sa 
Majesté  à  deux  heures  du  soir.  Une  heure  après  leur  dé¬ 
part  ,  Sa  Majesté,  entourée  de  l’impératrice  son  épouse 
et  de  deux  valets  de  chambre  ,  eut  envie  de  vomir,  et 
après  de  grands  efforts  inutiles ,  elle  expira  dans  les  bras 
de  l’impératrice.  Ou  la  gangrène  était  doue  déjà  dans  les 
entrailles,  ou  le  monarque  a  été  frappé  en  ce  moment 
d’un  coup  d’apoplexie  séreuse.  La  mort  de  Sa  Majesté  fut 
aussitôt  rendue  publique  dans  toute  la  ville  :  cette  grande 
et  triste  nouvelle  a  répandu  la  surprise  et  la  conster¬ 
nation,  beaucoup  de  personnes  n’ayant  pas  même  su 
cpi’il  fût  incommodé.  Tous  les  spectacles  furent  fermés. 
La  famille  impériale  est  plongée  dans  la  désolation.  La 
j)oste  n’expédia  les  lettres  (pi’à  onze  heures  du  soir,  ayant 
ordre  d’attendre  que  la  chancellerie  d’Etat  eût  dépêché 
tous  les  courriers  tant  aux  ministres  qu’aux  cours  étran¬ 
gères. 

L’archiduc  François,  actuellement  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  ,  quoique  accablé  de  douleur  ,  eut  la  force 
de  signer  les  lettres  et  les  billets  jusqu’à  deux  heures  du 
matin. 

Ce  fut  le  comte  de  Kobenzel  qui  fit  part  de  cet  événe¬ 
ment  tragique  au  prince  de  Kaunitz. 

On  fit  hier  l’ouverture  du  corps  :  on  trouva  que  le 
ventre  était  enflé  par  la  gangrène,  et  dans  l’estomac  beau¬ 
coup  de  matières  séreuses.  Il  a  été  embaumé  et  exposé  au 
public  dans  la  chapelle  de  la  cour. 

On  se  félicite  que  Léopold  ne  se  soit  pas  pressé  de  pren¬ 
dre  les  armes  contre  la  France  ,  et  que  tout  soit  encore 
calme  dans  l’intérieur  des  Etats  autrichiens. 

La  veille  du  décès  de  l’empereur,  est  arrivé  de  Berlin 
le  général-major  M.  de  Bischoffwerder.  Il  fut  accueilli  par 
la  prince  de  Kaunitz  qui  alla  à  sa  rencontre  pour  l’em¬ 
brasser.  Sa  mission  a  pour  objet  de  resserrer  plus  (pie 
jamais  les  liens  d’amitié  qui  existent  si  heureusement 
dans  les  circonstances  présentes  entre  les  deux  cours  ,  et 
en  même  temps  de  se  concerter  sur  les  arrangements  à 
prendre  à  l’égard  des  affaires  de  France.  Mais  la  vacance 
inattendue  du  tiône  impérial  retardera  pendant  quehpie 
temps  toutes  mesures  à  prendre.  Il  faut  savoir  avant 
tout  quel  effet  produira  ce  fatal  événement  à  la  cour  de 
Berlin. 

Il  est  encore  arriré  ces  jours-ci  des  propositions  d’ac¬ 
commodement  de  la  part  des  Etats  de  Brabant.  Reste  à 
.savoir  si  notre  jeune  souverain  ,  dans  l’intention  d’af¬ 
fermir  de  plus  en  plus  son  nouveau  trône  ,  sera  disposé 
à  se  prêter  à  quelque  condescendance  envers  les  mêmes 
Etats. 

Hier  il  a  provisoirement  confirmé  tous  les  présidents 
et  employés  des  différents  gouvernements  et  dicastères  po¬ 
litiques  et  de  justice  dans  leurs  emplois  respectifs.  Il  s’est 
fait  eu  même  temps  la  clôture  du  conseil  iupérial  auliipie 
pendant  cet  interrègne. 

La  sépulture  du  corps  de  feu  Sa  Majesté  impériale  doit 
avoir  lieu  mardi  G  de  ce  mois. 

])c  Francfort,  le  10  mars.  —  On  n’a  point  encore  ici 
de  détails  certains  sur  la  maladie  cl  la  mort  de  renipc- 
2'  Scrie.  —  Tome  11, 


reur.  Quelques  lettres  parlent  de  coliques  et  d’autres 
circonstances  mystérieuses;  ce  qui  est  dans  la  règle.  H 
n’y  a  point  de  mort  subite  et  inopinée  d’un  prince  qui 
n’ait  été  attribuée  à  des  causes  qui  ne  tiennent  pas  au 
cours  ordinaire  de  la  nature.  .Ajoutez  (jue  celte  mort  est 
arrivée  dans  un  moment  où  elle  coupe  le  nœud  de  tant 
de  projets,  où  elle  déjoue  tant  d’intrigues  et  d’espérances, 
où  enfin  elle  doit  nécessairement  ou  faire  vaciller  pen¬ 
dant  long-temps ,  ou  changer  entièrement  le  système  po¬ 
litique  de  l’Europe  ;  et  vous  conviendrez  que  tous  les  par¬ 
tis  doivent  la  trouver  miraculeuse.  Au  reste,  les  hommes 
de  l'art  qui  ont  été  à  portée  de  connaître  la  constitution 
physique  de  Léopold ,  s’accordent  à  dire  qu’on  ne  doit 
rien  moins  ([ue  s’étonner  de  celte  mort.  Ce  cjui  end)ur- 
rassera  beaucoup  ceux  ejui  écriront  l’histoire  ,  ce  sera  de 
porter  un  jugement  décidé  sur  son  caractère  moral  et 
politif[ue  ,  puisqu’il  a  emporté  dans  le  tombeau  la  clé 
de  sa  conduite  pendant  les  deux  dernières  années  de 
sa  vie. 

Il  est  certain  que  rarement  un  avenir  aussi  obscur  a 
pesé  sur  l’horizon  de  l’Allemagne  ;  que  dans  le  moment 
actuel  le  successeur  présomptif  à  la  couronne  impériale 
n’est  pas  propre  à  nous  donner  de  grandes  espérances , 
soit  à  cause  de  sa  jeunesse,  soit  à  cause  de  ses  autres  qua¬ 
lités.  D’ailleurs,  il  jouit  d’une  santé  extrêmement  faible. 
Il  crache  du  sang.  Les  médecins  tremblent  pour  sa  vie, 
et  ils  lui  ont  interdit  tout  exercice  violent ,  soit  de  corps , 
soit  d’esprit.  On  dit  qu’il  n’est  pas  ennemi  de  la  révolution 
française  :  ce  qu’il  y  a  de  vrai,  c’est  c[u’il  était  grand  ad¬ 
mirateur  du  système  de  son  oncle  Joseph  II  ,  qui  était 
de  niveler  tout  en  faveur  du  despotisme  ;  comme  ctdui  de 
la  France  est  de  niveler  tout  en  faveur  de  la  liberté.  On 
présume  d’ailleurs  que  le  gouvernement  des  Etats  héré  ¬ 
ditaires  va  tomber  dans  les  mains  de  sa  mère  ,  princesse 
espagnole. 

En  envisageant  ce  grand  événement  sous  le  rapport  des 
affaires  de  France,  il  est  aisé  de  prévoir  qu’ostensiblc- 
ment  du  moins  le  système  ancien  sera  suivi  ,  que  les 
troupes  continueront  de  marcher,  (et  il  y  a  dans  ce  mo¬ 
ment  de  grands  mouvements  dans  toute  l’armée,  surtout 
en  Bohême,)  et  que  ce  ne  sera  pas  à  présent  qu’on  mon¬ 
trera  de  la  défiance  à  la  Prusse.  Mais  dans  le  fond  ,  tous 
les  liens  sont  relâchés  ou  rom[)us  :  de  nouveaux  soucis  oc¬ 
cuperont  le  gouvernement  :  de  nouveaux  intérêts  partage¬ 
ront  son  attention.  Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  que 
l'empereur  Léopold  n’a  jamais  voulu  la  guerre  avec  la 
France,  et  qui ,  en  attribuant  à  sa  politicpie  la  condescen¬ 
dance  qu’il  a  montrée  à  cet  égard  pour  quelques  cours  , 
réservent  à  son  caractère  pei'sonnel  la  gloire  d’avoir  plutôt 
traversé  leurs  projets  que  de  les  avoir  secondés.  Cela  peut 
être,  et  ce  seiait  un  motif  de  plus  pour  penser  ([u’on  ne 
choisira  pas  l’époque  actuelle,  pour  vous  faire  une  guerre 
où  il  y  a  si  peu  à  gagner. 

Mais  en  supposant  même  que  les  di.spositions  personnel¬ 
les  de  ceux  qui  vont  se  trouver  en  Autriche  à  la  tête  du 
nouveau  gouvernement  soient  plus  hostiles  ou  moins  cir¬ 
conspectes  que  celles  de  Léopold  ,  les  endaarras  actuels 
leur  serviront  assez  de  contre-poids  ,  sans  parler  de  nou¬ 
velles  dépenses  auxcpielles  un  trésor  déjà  épuisé  doit 
chercher  les  moyens  de  suffire.  Il  en  résulte  que,  pour 
le  présent,  le  successeur  de  Léopold  ,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  maison  d’Autriche  ,  n’est  point  à  craindre  pour 
la  France  ,  comme  agresseur. 

Quant  à  l’Empire,  il  est  impossible  de  croire  que  com¬ 
me  empire,  il  puisse  ou  veuille  jamais  jouer  un  rôle  prin¬ 
cipal.  Les  différents  Etals  peuvent  être  assez  forts  [lour 
se  faire  la  guerre  entre  eu.x-mêmes  ,  mais  jamais  assez 
pour  la  faire  au  dehors.  Ce  serait  une  absurdité  de  penser 
(pi’il  y  ait  unité  d'intérêts  ou  de  politique  dans  le  corps 
gei'inanique  :  sa  constitution  est  trop  vieille;  et  ajirès  tant 
do  changements,  un  esprit  nouveau  l’aiiimc  sous  le'dehors 
des  anciennes  formes.  fSans  doute  dans  les  manifestes  ,  si 
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la  guerre  eût  éclaté,  elle  aurait  été  déclarée;  elle  aurait 
été  faite  au  nom  de  l’Empire  germanique  :  mais  c’est  que 
ceux  qui  l’auraient  faite,  auraient  eu  besoin  de  ce  pré¬ 
texte,  et  dans  la  réalité  l’Empire  aurait  joué  un  rôle  très 
secondaire.  Il  est  doue  clair  qu’en  supposant  que  l’Autri¬ 
che  soit,  en  Allemagne,  la  seule  puissance  qui  ait  eu  l’in¬ 
tention  sérieuse  de  se  mêler  de  vos  affaires,  l’Empire  se 
tiendra  tranquille,  et  que  la  cause  cessante  ,  l’effet  cessera 
aussi. 

La  question  change  de  face,  si  nous  supposons  le  roi  de 
Prusse  réellement  disposé  à  agir  contre  vous.  Alors  la 
cause  subsiste ,  et  l’Empire  marchera  sous  les  drapeaux 
du  roi  de  Prusse,  comme  il  aurait  marché  sous  ceux  de 
l’Autriche.  Mais  peut-on  raisonnablement  s’attendre  à  une 
pareille  entreprise  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin  ?  Tan¬ 
dis  qu’il  pouvait  se  tenir  derrière  Léopold  ,  tout  s’expli¬ 
que.  Il  pouvait  pousser  en  avant  un  ami  qui  n’avait  cessé 
d’être  son  rival,  et  sa  propre  retraite,  au  moment  couve- 
nalale,  était  assurée.  Maintenant  l’Autriche  sera  forcée  par 
les  circonstances,  au  moins  pour  quelques  mois,  d’aban¬ 
donner  le  ton  menaçant ,  et  les  fils  de  la  ligue  contre  la 
Fl  ance  ne  se  trouveront  plus  réunis  dans  ses  mains  :  pas¬ 
seront-ils  dans  celles  de  Frédéric-Guillaume ,  qui,  pour 
s’en  emparer ,  n’a  ni  le  même  intérêt  personnel  que  Léo¬ 
pold,  ni  l’ardeur  chevaleresque  de  Gustave  ,  ni  l’ambition 
orgueilleuse  de  Catherine  ?  J’en  doute.  Je  ne  nierai  point 
qu’il  déteste  votre  révolution  :  l’ordre  que  son  cabinet 
vient  de  donner  de  désarmer  tous  les  paysans  et  de  dé¬ 
fendre  la  circulation  de  tout  écrit  dangereux  dans  les 
campagnes,  parait  même  prouver  qu’il  la  craint,  si  tou¬ 
tefois  on  n’a  pas  simulé  la  crainte  pour  justifier  les  hos¬ 
tilités  dont  on  vous  menace.  Mais  son  caractère  personnel 
comme  on  sait ,  n’est  pas  très  vigoureux ,  et  s’il  y  a  de  la 
vigueur  dans  son  ministère  ,  il  y  a  aussi  des  lumières.  Or, 
je  ne  crois  pas  que  ,  si  les  lumières  ,  soit  en  politique,  soit 
en  philosophie  ,  guident  la  Prusse,  elle  puisse  vouloir  vous 
faire  la  guerre.  Pour  prouver  qu’il  y  a  des  lumières  dans 
ce  ministère,  je  vous  citerai  le  seul  fait  que  dans  un  con¬ 
seil  d’Etat,  tenu  dernièrement,  où  il  fut  question  d’éta¬ 
blir  une  censure  de  livres  à  l’autrichienne,  cinq  ministres 
votèrent  pour  ne  rien  changer  à  l’état  actuel  des  choses  , 
et  que  M.  de  Wœllner  seul ,  l’homme  qui  a  le  misérable 
département  de  la  théologie  ,  fut  de  l’avis  de  la  censure. 

Il  y  aurait  une  hypothèse  dans  laquelle  on  pourrait 
prévoir  que  le  roi  de  Prusse  se  chargera  du  rôle  de  Léo¬ 
pold;  c’est  dans  le  cas  qu’il  ambitionnerait  la  couronne 
impériale  ;  alors  ,  sans  doute ,  pour  se  concilier  les  voix ,  il 
faudrait  se  montrer  le  défenseur  ardent  des  évêques  élec¬ 
teurs.  Mais  tandis  que  l’Autriche  n’abandonnera  pas  une 
politique  de  six  siècles  ,  qui  consiste  à  conserver  la 
couronne  impériale  dans  sa  maison,  et  que  certaine¬ 
ment  elle  regardera  comme  ennemi  celui  qui  vou¬ 
drait  la  dépouiller  de  cet  honneur,  il  yiarait  être  de  l’in¬ 
térêt  de  la  Prusse  de  faire  acheter  à  chaque  changement 
de  règne  son  suffrage  par  de  nouveaux  sacrifices,  en  at¬ 
tendant  qu’elle  se  soit  assez  agrandie  pour  se  mettre  un 
jour  à  la  place  de  sa  rivale;  et  tel  parait  être  le  système 
de  la  Prusse,  surtout  dans  le  moment  actuel,  où,  par 
une  conduite  incroyable,  elle  se  permet  des  actes  qui  ne 
peuvent  être  expliqués  que  par  nu  accord  préalable  entre 
les  deux  grandes  puissances  d’Allemagne  ,  où  chacune 
s’est  fait  sa  part  de  ce  cpi’elle  veut  arracher  aux  faibles. 

Je  finis  ma  dissei  tation  pour  en  venir  à  l’application.  Il 
en  résulte,  je  pense  ,  assez  clairement,  qu’il  y  aura  au 
moins  quelques  mois  de  réiiit  pour  la  France  ;  c’est  à  vous 
à  en  profiter.  Un  ministre  des  affaires  étrangères,  entiè¬ 
rement  dévoué  à  la  cause  de  la  révolution ,  pourrait  bien 
vite  faire  remonter  les  actions  de  son  pays.  C’est  à  présent 
que  les  embarras  sont  moindres  de  votre  côté  ,  que  vous 
etes  prêts  et  que  personne  ne  l’est,  qu’il  faut  agir,  et  agir 
avec  célérité;  c’est  dans  l’interrègne  qu’il  faut  demander 
la  dissolution  de  la  ligue,  et  (pi’il  faut  terminer  les  négocia¬ 
tions  avec  les  princes  possessionnés.  Si  vous  attendez  que 
les  choses  aient  repris  leur  cours  ordinaire,  que  de  nou¬ 


velles  parties  se  soient  liées  ,  vous  vous  serez  affaiblis,  et 
de  tous  les  efforts  que  vous  aurez  faits  inutilement  vous- 
inémes,  et  de  toutes  les  forces  que  vous  aurez  laissé  pren- 
dre  à  vos  ennemis. 

De  Luxembourg ,  le  13  mars.  —  Je  suis  toujours  ici , 
continuant  mes  observations  ;  le  champ  est  vaste  depuis 
quelques  jours.  —  Nous  venons  d’apprendre  par  les  pa¬ 
piers  publics,  et  par  des  lettres  particulières,  queM.  Nar¬ 
bonne  ,  sur  l’ordre  du  roi ,  avait  quitté  le  ministère.  J’i¬ 
gnore  quelle  sensation  cet  événement  a  produite  à  Paris; 
mais  j’ai  besoin  de  vous  faire  part  de  toutes  les  idées  qu’il 
fait  naître  en  moi.  Je  suis  trop  loin  du  théâtre  pour  voir 
le  jeu  des  machines.  Cependant  je  connais  assez  les  prin¬ 
cipaux  acteurs  pour  juger  des  lôles  qu’ils  ont  dû  jouer. 
Je  commence  par  vous  avouer  que  malgré  les  dénoncia¬ 
tions  réitérées  qui  ont  eu  lieu  contre  M.  de  Narbonne , 
malgré  les  fautes  involontaires  qu’il  a  pu  commettre  dans 
son  ministère,  je  crois  fermement  à  sa  probité,  à  ses  in¬ 
tentions  patriotiques  ,  à  son  zèle  infatigable,  à  ses  talents  ; 
j’ai  vu  de  tout  cela  cent  preuves  irrécusables.  J’ai  vu  des 
billets ,  des  lettres  confidentielles  ,  d’un  ami  à  son  ami, 
lettres  où  l’ame  et  les  sentiments  se  peignent  à  nu.  J’ai 
le  témoignage  de  ses  ennemis,  qui  ont  avoué  dans  plu¬ 
sieurs  lettres,  que  j’ai  vues,  que  depuis  qu’il  était  au  mi¬ 
nistère  ,  il  avait  plus  fait  de  besogne  en  trois  mois  que 
l’autre  en  un  au;  enfin,  j’ai  eu  sous  les  yeux,  dans  une 
ville  frontière  ,  des  faits  qui  parlent,  puisqu’il  nous  arri¬ 
vait  tous  les  jours  en  remplacement,  des  chefs  d’un 
patriotisme  et  d’un  mérite  distingué  ;  je  ne  parle  pas 
de  quelques  choix  où  l’on  reconnaissait  le  doigt  de  la 
cour. 

Tout  ceci  posé  et  prouvé  ,  je  vous  rappelle  ce  que 
nous  avons  entendu  dire  pendant  mon  voyage  à  Paris , 
d’une  altercation  très  vive  qui  eut  lieu  entre  M.  Narbonne, 
nouveau  ministre,  et  les  Barnave,  Lameth,  Riccé,  Du¬ 
port  et  consorts,  je  ne.  sais  plus  à  quel  sujet,  et  dont  le  ré¬ 
sultat  fut  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  ces  der¬ 
niers;  mais  je  ne  dirai  pas  indè  iræ,  car  je  vois  encore 
bien  d’autres  motifs.  Vous  m’avez  donné  l’éveil  sur  le  co¬ 
mité  des  Tuileries,  sur  le  projet  des  deux  chambres, 
projet  qui  nous  paraissait  si  absurde  et  si  fou,  que  nous 
n’osions  pas  croire  à  son  existence.  Avec  cette  clé,  j’ai  dé¬ 
couvert  et  jugé  bien  des  faits. 

Il  est  certain  d’abord  qu’il  existait  une  intelligence  se¬ 
crète  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  Vienne.  La 
preuve  en  est  que  M.  Noailles  s’est  plaint,  dans  plusieurs 
lettres  que  j’ai  vues,  que  les  messages  de  la  cour  de 
France  arrivaient  quelquefois  quinze  jours  avant  que  le 
Lessart  l’en  eût  instruit,  et  que,  réciproquement,  on  ne 
lui  faisait  part  des  réponses  de  l’empereur  que  lors¬ 
qu’elles  étaient  expédiées.  Nous  étions  donc  complète¬ 
ment  joués,  et  par  qui  P  par  l'empereur  et  les  petits  in¬ 
trigants  du  cabinet  des  Tuileries.  Quelle  devait  être  la  fin 
du  jeu.^  Des  conditions  ignominieuses  proposées  par  l’em¬ 
pereur  à  la  nation  française.  Mais  pour  rendre  ces  propo¬ 
sitions  acceptables  ,  il  fallait  disposer  les  esprits  par  des 
troubles  intérieurs,  par  un  mécontentement  général,  par 
le  üéau  d’une  émission  trop  considérable  d’assignats. 
Il  fallait  éloigner  tous  les  gens  eu  place  qui  ne  trem¬ 
paient  pas  dans  le  complot.  Certes,  je  le  jure,  tous  ces 
projets  exécutés  n’auraient  pas  encore  amené  un  peuple 
libre  à  composer  avec  les  principes  de  la  constitution. 
Mais  enfin ,  la  prudence  des  traîtres  devait  se  conduire 
ainsi.  On  a  donc  éloigné  M.  Narbonne,  qui  était  incapa¬ 
ble  de  tremper  dans  un  pareil  complot ,  et  on  l’a  éloi¬ 
gné  lorstju’on  ignorait  encore  la  mort  de  l’empereur.  Je 
ne  doute  pas  que  cette  nouvelle  n’ait  attéré  le  cabinet 
des  Tuileries  ,  n’ait  renversé  bien  des  espérances  cou¬ 
pables. 

Je  n’ai  ,  sur  toute  celte  trame ,  que  des  conjectures  , 
des  aperçus  ;  mais  vous  autres  Parisiens ,  vous  devez  avoir 
des  certitudes ,  des  preuves,  des  faits,  et  vous  êtes  bien 
coupables  de  n’avoir  pas  encore  démasqué,  de  n’avoir  pas 
livré  à  l’ignominie,  à  l’e.xécration  publique  les  cinq  ou  six 
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intrigants  qui  jouent  froidement  \ingl-cinq  millions  d’hom¬ 
mes  pour  satisfaire  leur  ambition ,  leur  chimérique  or¬ 
gueil,  leurs  besoins  de  luxe. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  tourmenté,  révolté  de  voir 
triompher  les  vices  et  l’intrigue  sous  le  règne  de  la  liberté; 
et  je  ne  me  raccommoderai  avec  les  patriotes  de  Paris , 
que  quand  ils  auront  fait  justice  de  cette  canaille  courti- 
sanne,  ou  quand  vous  m’aurez  démontré  que  mes  conjec¬ 
tures  sont  fausses.  Adieu. 


FRANCE. 

De  Paris, 

La  bannière  donnée  au  département  de  Paris,  à  l’époque 
de  la  fédération  du  14  juillet  1790 ,  et  qui  avait  été  déposée 
provisoirement  à  l’hôtel-de-ville  de  Paris ,  a  été  transportée 
hier,  18  mars,  dans  le  lieu  des  séances  du  département, 
place  Vendôme,  par  MM.  les  officiers  municipaux,  avec 
un  cortège^e  gardes  nationales  de  Paris  et  des  deux  dis¬ 
tricts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine. 

MUNICIPALITÉ. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a ,  dans  la  séance  du 
10  ,  arrêté  une  disposition  assez  importante;  c’est  que  les 
séances  du  corps  municipal  seront  publiques.  L’on  sait  que 
celles  du  conseil  général  l’ont  toujours  été.  Il  y  a  sans  doute 
des  avantages  à  cette  publicité;  mais  il  est  possible  qu’il 
s’y  trouve  aussi  des  inconvénients,  et  peut-être  des  dangers 
dans  les  moments  surtout  où  les  mesures  de  prudence  à 
prendre  pour  prévenir  quelque  trouble  ou  dissiper  les 
inquiétudes  sur  les  subsistances,  étant  délibérées  publique¬ 
ment ,  pourront  être  rendues  inutiles  par  les  manoeuvres 
des  gens  mal-intentionnés.  Il  faut  distinguer  dans  la  publi¬ 
cité  des  assemblées  publiques  celles  dont  l’objet  n’est  que 
de  délibérer ,  de  faire  des  lois  ou  des  réglements ,  de  celles 
dont  les  fonctions  sont  d’agir  et  d’exécuter  les  lois  avec 
promptitude  et  modération.  Il  est  quelquefois  utile  que 
celles-ci  soient  tenues  à  huis-clos.  Un  autre  inconvénient 
pourra  résulter  de  la  décision  du  conseil  général ,  c’est  que 
les  administrateurs  se  verront  forcés  de  laisser  ignorer 
beaucoup  de  choses  au  corps  municipal ,  dans  la  crainte 
que  la  i)ublicité  de  certains  faits  ne  les  prive  à  l’avance 
des  moyens  de  police  ou  de  tranquillité  qui  leur  sont  con- 
liés.  On  voitaussipar  ces  observations,  quela  décision  d’une 
I)areillc  question  appartenait  au  corps  municipal,  puisqu’il 
est  responsable  de  sa  gestion  auprès  de  la  commune,  et  que 
lui  seul  peutjuger  des  entraves  qu’une  pareille  forme  peut 
mettre  à  ses  travaux. 

On  a  également  arrêté  dans  le  conseil  général  un  régle¬ 
ment  délibéré  par  le  corps  municipal  sur  L’inscription  et 
l’ordre  du  ierrfcedansla  garde  nationale,  le  remplacement 
et  la  taxe.  Toutes  les  personnes  qui  ont  administré  la  po¬ 
lice,  même  depuis  l’organisation  constitutionnelle  de  la 
garde  nationale ,  savent  que  ces  divers  objets  ont  souvent 
donné  lieu  à  des  difficultés,  qu’il  en  est  résulté  des  gênes 
dans  le  service  ,  et  une  sorte  de  surcharge  pour  les  citoyens 
qui  ne  calculent  point  leurs  peines,  lorsqu’il  est  question 
de  maintenir  l’ordre  public. 

Le  même  magistrat  (  M.  Desmousseaux  )  qui ,  par  un 
réglement  du  11  février,  a  donné  une  sorte  de  forme  i 
l’armement  populaire  des  piques  ,  de  manière  à  prévenir 
l’abus  qu’en  pourraient  faire  des  brigands  ,  a ,  par  ce  der¬ 
nier  travail  sur  la  garde  nationale,  levé  toutes  les  difficultés 
que  la  paresse  ou  l’indilférence  faisaient  naître  pour  se 
soustraire  au  service  de  la  garde  ou  à  la  taxe  qui  doit  le 
remplacer. 

L’exécution  en  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  directoire 
du  département.  P. 


AVIS. 

Je  dois  avertir  le  public  qu’on  travaille  maintenant  à 
imiter  ma  signature  pour  faire  circuler  sous  mou  nom  des 
i&o»sdans  le  genre  de  ceux  de  M.  Biron.  Ces  i/ons ,  s’il  en 
paraît,  seront  tous  faux,  n’eu  ayant  souscrit  et  n’en  vou¬ 
lant  souscrire  aucun. 

Autre  avis. 

Je  dois  également  prévenir  le  public  d’un  abus  préjudi¬ 
ciable  aux  citoyens.  Les  prisonniers ,  sans  qu’on  puisse 
1  empêcher ,  tendent  des  pièges  à  la  bonne  foi  et  au  patrio¬ 


tisme,  en  écrivant  aux  personnes  qu’ils  supposent  crédu¬ 
les,  soit  à  Paris,  soit  dans  différents  bourgs  ,  villages  et 
villes  de  la  France  ,  des  lettres  qu’ils  appellent  en  termes 
d’argot,  lettres  de  Jérusalem.  Ces  lettres  contiennent 
toujours  une  prétendue  confidence  et  une  demande  réelle 
de  secours  :  tantôt  c’est  un  trésor  qu’ils  ont  caché  ;  tantôt 
ce  sont  des  papiers  importants  qu’ils  veulent  indiquer  ; 
tantôt  ce  sont  de  grandes  conjurations  dont  le  secret  leur 
pèse  ;  ils  agitent  ainsi  l’honnête  homme ,  et  quelquefois  cet 
honnête  homme  abusé,  quitte  ses  foyers,  laisse  une  famille 
dans  l’inquiétude, et  vient  à  grands  frais  me  faire  part  de 
ce  qu’il  a  cru  utile  pour  son  pays.  Ciloyens  vertueux,  n’y 
soyez  plus  trompés ,  tout  est  faux  dans  ces  lettres  ,  jusqu’au 
nom  de  celui  (jui  les  signe  ;  et  si  jamais  vous  en  recevez , 
contentez-vous  de  la  renvoyer  sous  enveloppe  au  maire  de 
Pans  avec  un  mot  d’explication  et  votre  adresse.  Je  m’em¬ 
presserai  de  vous  apprendre  quels  seront  les  résultats  des 
vérifications  que  votre  sollicitude  pourra  désirer  de  ma 
surveillance.  Signé  Pétion. 


MÉLANGES. 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

Nous  avons  reçu  une  réclamation  signée  de  M.  Sauviac 
juge-de-paix  de  la  ville  de  Bagnières ,  sur  l’article  inséré 
dans  notre  feuille ,  n"  40.  M.  Sauviac  s’élève  avec  force 
contre  les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  et  les  qualifie 
avec  emportement  de  calomnies  insignes.  Il  insiste  parti¬ 
culièrement  sur  la  réquisition  qu’il  adressa  ,  le  18  janvier 
dernier,  au  commandant  de  la  garde  nationale ,  pour  faire 
un  service  de  surveillance,  le  21,  jour  de  marché,  et  le  22, 
avec  recommandation  de  redoubler  de  zèle  et  d’activité 
pour  empêcher  qu’il  ne  fiit  rien  intenté  contre  la  paix  pu¬ 
blique,  ni  contre  la  sûreté  individuelle,  ni  contre  les  pro¬ 
priétés.  «Cette  réquisition  était  fondée,  poursuit-il,  sur  des 
propos  alarmants  qui  circulaient  de  bouche  en  bouciie.  Le 
juge-de-paix,  non  seulement  était  en  droit  de  faire  sa  ré¬ 
quisition  par  la  loi  du  3  août  1791  ;  mais  il  y  était  même 
obligé  par  l’article  XXXVII  de  ladite  loi,  sous  sa  respon¬ 
sabilité  personnelle.  » 

11  ajoute  :  «  Le  directoire  du  district,  il  est  vrai,  sus¬ 
pendit  par  son  arrêté  du  22,  \Aréquisition  du  juge-de-paix, 
comme  il  était  en  droit  de  le  faire  d’après  l’article  35,  sous 
sa  responsabilité  ;  mais  son  motif  de  suspension  bien  ex¬ 
primé,  fût  qu’il  n’apercevait  aucune  fermentation,  et  non, 
comme  on  ose  le  dire,  {dans  l’article  inséré  dans  notre 
feuill  e,  n“  40),  que  la  réquisition  était  souillée  d’un  germe 
de  sédition,  etc. 

M.  Sauviac,  qui  paraît  fort  de  sa  conscience,  et  qui  pro¬ 
teste  de  son  civisme,  défie  au  tribunal  de  la  loi  les  citoyens 
qui  l’ont  dénoncé  au  tribunal  de  l’opinion  publique,  et  les 
taxe  eux-mêmes  d’être  des  calomniateurs. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Morveaux. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu’un  citoyen 
anonyme  fait  hommage  de  50  livres  pour  contribuer 
à  l’entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron¬ 
tières. 

Une  lettre  du  département  du  Ras-Rhin  annonce  à 
l’Assemblée  que  15  officiers  au  SS”  régiment  d’infan¬ 
terie  ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  sollicite  leur 
prompt  remplacement. 

M.  Mazant  :  C’est  un  soin  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  J’appuie  cette  proposition.  On  m’écrit 
aussi  de  Longwy,  département  de  la  Moselle,  neuf 
officiers  du  régiment  de  Roussillon  ont  déserté. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture ,  1“  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  instruit  l’Assemblée  que  M. Narbonne,  son 
prédécesseur,  a  fait  parvenir  au  comité  militaire  les 
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étals  des  tnai’cliés  laits  pont'  l’afniée  ,  et  (|ii  il  va  lui 
en  envoyer  des  ampliations  ;  2“  d  une  lettic  du  mi¬ 
nistre  de  rintéricur  qui  adresse  à  l’Assemblée  un 
proces-verbal  dresse  par  le  diiectoiie  du  dépaite- 
ment  de  la  Lozère,  concernant  les  troubles  arrivés  à 

]\lende.  ,  ,  ,  , 

L’Assemblée  renvoie  ce  procès-verbal  a  la  commis¬ 
sion  des  douze,  et  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre. 

On  annonce  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  de 
îsiort,  qui  demandent  qu’il  soit  distribué  aux  défen- 
si'urs  de  la  patrie,  une  instruction  claire  et  piécise 
sur  les  moyens  de  conserver  leur  santé. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Blanc-Pascal,  accusateur  public  du 
département  du  (lard,  datée  de  Nîmes,  le  lü  mars, 
annonce  à  l’assemblée  que  les  citoyens  de  Marseille 
jiartent  avec  18  pièces  de  canon  pour  aller  attaquer 
Arles,  et  que  l’on  ne  peut  plus  contenir  les  gardes  na¬ 
tionaux  do  Nîmes  ;  enfin,  que  cette  guerre  civile  sera 
l’cU'et  du  faux  rapport  des  commissaires  civils  qui 
ont  trompé  le  ministre  de  l’intérieur. 

M.  Vincent  :  Les  commissaires  civils  doivent  vous 
faire  un  rapport  au  premier  avril.  Vous  avez  mandé 
à  la  barre  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d’Arles; 
si  vous  leur  laissez  le  temps  de  se  concerter  ensemble, 
la  vérité  ne  vous  parviendra  pas.  La  vérité  n’a  pas 
besoin  de  préparation.  Je  demande  que  les  commis¬ 
saires  civils,  envoyés  à  Arles,  soient  mandés  demain 
malin. 

M.  Merlin  :  Et  moi  je  demande  qu’ils  soient  en¬ 
tendus  séance  tenante.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.***:  pour  les  entendre  séance  tenante,  il  laut  sup¬ 
poser  qu’on  les  trouvera  tous  actuellement,  ce  qui 
n’est  pas  vraisemblable. 

M.  Marant:  Je  demande  que  l’Assemblée  rapporte 
le  décret  qui  leur  donne  jusqu’au  premier  avril,  et 
qu’ils  soient  entendus  demain. 

M.  Grangeneüve  :  Il  n’est  pas  besoin  de  rapporter 
le  décret.  L’Assemblée  a  reçu  de  nouveaux  détails  re¬ 
latifs  à  Arles.  Elle  désire  entendre  les  commissaires 
civils,  rien  de  plus  simple.  J’appuie  donc  la  propo¬ 
sition  de  les  entendre  demain  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  à  la  barre  les  députés  extraordinaires 
du  département  des  Bouebes-du-Ubone. 

L’orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  dès 
l’instant  où  la  tranquillité  a  été  parfaitement  rétablie 
dans  la  ville  d’Aix,  l’administration  du  département 
des  Boucbcs-du-Hbône  s’est  empressée  de  nous  dé¬ 
puter  auprès  de  vous,  afin  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  situation  où  se  trouve  notre  département. 

Arles,  cette  ville  qui  jusqu’au  9  juin  dernier  avait 
toujours  joui  de  la  paix  la  plus  profonde,  n’a  cessé  de¬ 
puis  cette  époque  d’attirer  dans  son  sein  les  ennemis 
de  la  révolution,  et  surtout  les  prêtres  inconstitution¬ 
nels.  Dès-lors  les  patriotes  furent  bientôt  dispersés  , 
et  l’anéantissement  de  leur  club  assura  le  triomphe 
de  l’aristocratie.  Les  chefs  de  la  CbifTonne  viennent 
de  combler  la  mesure  de  leurs  iniquités ,  en  faisant 
emprisonner  environ  60  personnes  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge.  Depuis  long-temps  ils  recrutent  pour  leur 
propre  compte,  et  vomissent  des  horreurs  contre  la 
constitution.  Les  rues  de  celte  ville  sont  dépavées  ;  ses 
remparts,  hérissés  de  canons,  ont  été  renforcés  par 
quelques  ouvrages ,  ainsique  par  des  fossés  qui  en 
défendent  l’approclie.  Le  maire  s’est  transporté  au 
fort  Saint-Louis,  qui  défend  l’entrée  des  Bouches-du- 
Rhône;  là,  son  premier  acte  d’hostilité  a  été  dirigé 
contre  des  tartanes  de  àlarseille  qui  y  étaient  mouil¬ 
lées;  il  les  a  forcées  de  se  retirer,  cl  il  a  même  or¬ 
donné  à  ses  gens  de  faire  feu  sur  elles,  si  ceux  qui  les 
commandaient  ne  prenaient  le  large  à  l’instant.  Quelle 
a  pu  être  la  raison  d’une  si  étrange  conduite?  La  né¬ 


cessité  de  se  procurer  des  canons  d’un  plus  gros  ca¬ 
libre  que  ceux  qui  sont  à  Arles  ;  et  c’est  ce  qu’il  a 
effectué  en  s’emparant  de  quatre  gros  canons  qui 
étaient  dans  ce  fort.  Pour  prévenir  toute  entreprise 
illégale,  l’administration  des  Bouches-du-Rhône  avait, 
la  veille  de  notre  départ,  mis  toute  la  garde  nationale 
du  département  en  état  de  réquisition  permanente , 
ainsi  que  le  prescrit  la  constitution.  La  garde  natio¬ 
nale  ne  peut  sortir  de  celte  permanence  que  par  un 
décret  du  corps  législatif.  Ordonnez  que  cette  garde 
nationale  agisse  sous  des  chefs  aussi  bons  patriotes 
qu’éclairés  et  prudents,  et  la  paix  sera  promptement 
rétablie  dans  notre  département.  —  Le  district  et  la 
municipalité  d’Arles,  méconnaissant  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  constitués,  se  sont  adressés  à  M.  de  Vol- 
ney,  et  l’ont  requis  d’envoyer  vers  Arles  un  régiment 
de  dragons.  Heureusement  que  l’administration  du 
département  a  été  à  temps  d’arrêter  les  effets  de  cette 
réquisition.  Elle  a  écrit,  au  même  momeiTt,  au  dis¬ 
trict,  ainsi  qu’à  la  municipalité,  aux  commissaires  ci¬ 
vils  à  Avignon,  et  à  M.  de  Volney.  Vous  jugerez  des 
principes  de  ces  deux  corps  administratifs  ;  ils  sont 
consignés  dans  leurs  réponses,  que  nous  disposons 
entre  vos  mains,  et  dans  la  réponse  des  commissaires 
civils  qui ,  ne  doutant  nullement  de  l’incivisme  de 
M.  de  Volney,  provoqueront  certainement  un  décret 
d’accusation  contre  lui. 

Si  la  ville  d’Apt  n’est  pas  -au  même  degré  de  rébel¬ 
lion  que  celle  d’Arles,  c’est  sa  localité  qui  contrarie 
les  desseins  des  ennemis  qu’elle  renferme.  Cent  prê¬ 
tres,  rassemblés  dans  celte  ville,  tant  du  Comtat  que 
d’autres  lieux,  y  ont  tellement  fanatisé  les  esprits , 
que  les  partisans  de  ces  hommes  pervers  affectent 
d’aiguiser  leurs  sabres  en  plein  jour,  sur  la  place  pu¬ 
blique,  et  s’exercent  en  môme  temps  à  tirer  à  la  ci¬ 
ble.  —  Ailleurs ,  c’est  l’aristocratie  bourgeoise  qui 
vexe  et  travaille  le  peuple  en  cherchant  à  le  diviser, 
comme  à  Aubagne,  à  Alan,  à  Cueurron,  à  Gardane 
et  à  Aiguille. 

Dans  le  cours  de  notre  voyage  ,  nous  avons  appris 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  dans  notre 
département  IMM.  Demouy  et  Fcsenzac,  avec  ordre 
d’y  faire  venir  un  corps  considérable  de  troupes  de 
ligne.  C’était  la  seule  mesure  que  pût  employer  l’aris¬ 
tocratie  ministérielle,  pour  parvenir  à  la  guerre  civile 
dans  les  départements  méridionaux.  Sans  le  patrio¬ 
tisme  brûlant  des  Alarseillais ,  l’aristocratie  domine¬ 
rait  dans  notre  di''partement.  Marseille,  quoique  dé¬ 
pourvue  de  fusils,  est  encore  la  mieux  armée.  Les 
patriotes  qui  ont  des  armes  les  prêtent  à  ceux  qui 
n’en  ont  pas,  afin  que  le  service  ne  puisse  souffrir. 
Marseille  est ,  de  plus ,  la  seule  ville  du  département 
où  la  garde  nationale  soit  organisée,  et  qui  ait  déjà 
quelque  tactique  militaire.  —  Telle  est  la  véritable 
situation  de  notre  département.  Nous  n’avons  rien 
dit  des  troubles  arrivés  à  Aix,  les  26,  27,  28  et  29 
février  dernier.  Nous  prions  l’Assemblée  de  nous 
permettre  de  lui  faire ,  à  cet  égard ,  au  premier  mo¬ 
ment,  un  rapport  particulier,  dont  les  détails  lui  se¬ 
ront  utiles.  Législateurs  !  que  le  glaive  de  la  loi  se 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  têtes  coupa¬ 
bles  ;  profitez  des  circonstances  heureures  où  nous 
nous  trouvons  ;  c’est  l’éternelle  Providence  qui  les 
a  menées  pour  le  bonheur  de  l’Empire  français.  Si 
les  mesures  que  vous  prendrez  pour  Arles  sont  promp  - 
tes  et  vigoureuses ,  le  triompîie  du  patriotisme  sera 
complet,  et  l’aristocratie  disparaîtra  de  la  surface  de 
notre  département.  N’oubliez  pas,  nous  vous  en 
conjurons,  les  prêtres  perturbateurs;  ils  sont  le  fléau 
le  plus  pestilentiel  pour  la  société.  (On  applaudit.) 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  l’adresse  renvoyée  aux  comités  de  surveil¬ 
lance  et  des  pétitions. 

M.  Baziue  ;  De  tout  temps  les  habitants  de  .Mar- 


soillc  onl  donne  des  preuves  de  leur  palriolisme. 
Lors  de  la  session  du  corps  constituanl,  ils  écrivaient 
sans  cesse  pour  solliciter  sa  surveillance.  L’Assem¬ 
blée  soupçonnant  diÜicilement  le  mal,  conliante  dans 
la  conduite  des  ministres,  ne  faisait  pas  à  ces  écrits 
toute  l’attention  qu’ils  méritaient,  et  malheureuse¬ 
ment  les  craintes  des  Marseillais  n’ont  été  que  trop 
justifiées.  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  honora¬ 
ble  de  leur  conduite. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Une  lettre  du  vice-président  du  directoire  du  dé¬ 
partement  de  l’Hérault,  annonce  à  l’Assemblée  que 
les  villes  d’Arles,  d’Avignon  et  de  Carpentras,  sont 
en  plein  état  de  contre-révolution,  et  que  la  tran¬ 
quillité  des  départements  du  Midi  dépend  des  mesu¬ 
res  que  prendra  l’Assemblée  nationale. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des  pétitions. 

M.  Guadët  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do¬ 
mingue  annoncent  les  plus  grands  malheurs.  Vous 
êtes  comptables  de  tout  le  sang  qui  coule  dans  cette 
maliieurcusc  partie  de  l’Empire  français.  Il  y  a  déjà 
plusieurs  jours  que  le  rapport  est  fait,  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  la  discussion  en  est  toujours  l’eculée. 
Je  demande  qu’enfin  elle  soit  mise  à  l’ordre  du  jour. 

L’ajournement  est  fixé  à  mercredi. 

M.  Vincent,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  que  l’As¬ 
semblée,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Art.  P''.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  domaines  qui  faisaient  partie  de  la  dotation  des 
ordres  religieux  et  militaires  de  Saint-Lazare  et  de  Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel ,  et  autres  y  réunis ,  supprimés  par 
le  décret  du  30  juillet  1791,  seront  aliénés  suivant  les  for¬ 
mes  décrétées  pour  les  autres  biens  nationaux,  et  leurs 
revenus  administrés  de  même. 

»  II.  A  compter  de  la  même  époque ,  il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  sur  lesdits  revenus  aux  ci-devant  commandeurs, 
chevaliers,  ou  pensionnaires  desdits  ordres. 

I)  III.  Toutes  les  nominations  de  commanderies ,  ou  pen¬ 
sions  sur  les  ordres  ci-dessus  énoncés ,  postérieures  à  l’é- 
po(iue  de  la  promulgation  du  décret  du  30  juillet  1791,  se¬ 
ront  regardées  comme  non  avenues  ,  et  leur  produit  acquis 
au  prolit  de  la  nation  ;  en  conséquence ,  tous  trésoriers-re¬ 
ceveurs  et  autres  demeurent  personnellement  responsa¬ 
bles  des  paiements  qu’ils  pourraient  avoir  faits  à  cet 
égard. 

»  IV.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier  des  ordres  de 
Saint-Lazare  ,  Notre-Dame-du-Mont-Carmel ,  et  autres  y 
réunis,  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  à  la  munici¬ 
palité  de  Paris ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  et  de  faire,  dans  le  même  délai ,  la  déclara¬ 
tion  des  biens  desdils  ordres  ,  tant  à  la  municipalité  de 
Paris,  qu’aux  directoires  des  districts  de  la  situation  des¬ 
dits  biens,  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  la 
déclaration  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

.)  V.  Les  pourvus  de  coininandcries  et  jiensions  militaires 
des  susdits  ordres  supprimés  ,  présenteront  leurs  mémoi¬ 
res  au  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation  ,  à  l’effet  d’être  établi  des  pensions  en  leur  faveur 
s’il  y  a  lieu  ,  aux  termes  de  la  loi  du  25  août  1790.  Lesdits 
commandeurs  et  pensionnaires  seront  cossidérésàcetelTet, 
comme  les  personnes  (pii  étaient  pensionnées  à  l’époque 
du  premier  janvier  1790,  et  ils  seront  traités  en  tout  de 
la  même  manière  qui  a  été  réglée  par  l’article  VI  du  décret 
du  20  février  1791,  sur  les  gouvernements  militaires  sup¬ 
primés. 

»  Le  traitement  des  commandeurs  et  pensionnaires  ec- 
clésiastiîiues ,  chapelains  et  sacritains  ,  sera  fait  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  24  juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  clergé ,  et  leurs  commanderies  seront  regardées  cemme 
pensions  sur  bénéfices  ;  en  conséquence ,  lesdits  comman¬ 
deurs  ecclésiastiques  se  présenteront  à  la  municipalité  de 
Paris  ,  pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du  départe¬ 
ment  ,  faire  fixer  ce  traitement  à  raison  des  commanderies 
dont  ils  étaient  titulaires. 

1)  VIL  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclésiastiques , 
chapelains  et  sacristains  qui  jouissaient  en  même  temps 
d’autres  bénéfices  ou  d’autres  pensions  sur  bénéfice ,  s’a¬ 


dresseront  aux  directoires  qui  ont  réglé  leur  irreinier  trai¬ 
tement;  et  en  tout  ce  qui  concerne  lesdits  traitements  et 
ceux  mentionnés  en  l’article  précédent ,  la  municipalité  de 
Parisetles  directoires  de  districts  se  conformeront  aux  dis¬ 
positions  du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  traitement  du 
clergé. 

)>  VIII.  Le  nouveau  traitement  des  commandeurs  ou 
pensionnaires  ecclésiastiques  de  Saint-Lazare  et  Aotre- 
Dame-du-Mont-Carmel ,  à  raison  de  leurs  comanderies  et 
pensions  sur  lesdits  ordres,  commencera  à  courir  du  pre¬ 
mier  janvier  1792  ,  sauf  à  imputer  sur  leur  traitement  ce 
qu’ils  auront  reçu. 

»  IX.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance  du 
département ,  j)ourvolra  à  la  sûreté  et  à  la  conservation  des 
archives  des  ordres  de  Saint-Lazare,  et  de  ceux  su])]irimés 
par  le  décret  du  30  juillet  1791  :  elle  fera  procéder  en  ou¬ 
tre  à  l’inventaire  des  litres  de  propriétés  nationales  qui 
peuvent  se  trouver  dans  lesdites  archives. 

»  X.  Il  sera  accordé  une  gratification  au  sieur  Landrieu, 
concierge  de  l’ordre  de  Saint-Lazare ,  au  sieur  Tartara , 
frotteur  de  l’hôtel  et  de  Mont-Carmel  à  Paris ,  suivant  la 
vérification  qui  en  sera  faite  par  la  municipalité  et  le  di¬ 
rectoire  du  département  de  Paris.  Ladite  gratification  sera 
acquittée  en  deux  paiements  égaux;  le  premier  au  mois  de 
juillet  prochain,  le  deuxième  au  premier  janvier  1793. 

»  XI.  Le  sieur  Duprat,  régisseur  et  agent  del’ordre,  sera 
tenu  de  justifier  des  sommes  qu’il  a  payées  à  la  dite 
agence,  à  la  charge  de  son  prédécesseur,  et  il  en  sera  rem¬ 
boursé  par  le  trésor  public,  conformément  aux  règles  éta¬ 
blies  pour  les  créances  des  corps  supprimés. 

»  XII.  Les  pensionnaires  qui  reçoivent  des  gratifications 
annuelles  créés  par  des  titres  authentiques  sur  l’ordre  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Ctirmel,  se  pourvoiront  parde- 
vant  le  commissaire  liquidateur,  conformément  aux  piin- 
cipes  établis  pour  les  pensions  par  le  décret  du  3  août  1790.  » 

i\L  Lacombe  Saint-Michel,  au  nom  du  comité  mili¬ 
taire,  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  sur 
l’organisation  des  canonniers  achevai. 

L’Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième  lec¬ 
ture. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  18  MARS. 

M.  Gazés  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  dé¬ 
cret  du  comité  de  division,  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  Chaumont. 

M.  Tartanas  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis¬ 
lation  nous  présente  un  projet  de  décret  pour  auto¬ 
riser  les  tribunaux  à  commettre,  en  cas  d’absence  ou 
de  maladie  des  commissaires  du  roi,  un  juge  pour 
en  remplir  les  fonctions. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  OuDAT,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  L’éta¬ 
blissement  de  la  haute  cour  nationale  a  exigé  l’envoi 
d’un  détachement  de  gendarmerie  nationale  à  Or¬ 
léans,  et  le  bien  du  service  exige  que  ce  détachement 
soit  changé  tous  les  mois.  Les  dépenses  de  voyage  ne 
peuvent  être  à  la  charge  des  gendarmes.  Le  comité  , 
sur  les  réclamations  du  colonel ,  vous  propose  d’ac¬ 
corder  à  chaque  gendarme  de  service  à  la  haute  cour 
nationale  une  double  solde ,  pour  les  indemniser  de 
leurs  dépenses  extraordinaires.  Il  est  aussi  juste  de 
les  indemniser  des  frais  de  déplacements  qu’on  leur 
fait  faire,  pour  la  sùreré  des  correspondances  des 
grands  procurateurs  avec  l’Assemblée  nationale.  Ces 
détachements  étaient  tirés  des  deux  compagnies  spé¬ 
cialement  attachées  au  service  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ;  c’est  sur  des  mandats  de  vos  commissaires  ins¬ 
pecteurs,  que  nous  vous  proposons  de  faire  payer 
ces  indemnités,  etc. 

La  première  proposition  de  M.  Oudat  est  ajournée 
à  huitaine  ,  pour  la  seconde  lecture  ;  la  seconde  est 
’  adoptée  en  ces  termes  : 

U  L’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  décrets,  décrète  que  les  commissaires-inspecteurs  de 
la  salle  délivreront  provisoirement  au  lieutenant-colonel 
de  la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès  du  corps  lé¬ 
gislatif,  des  mandats  du  montant  des  frais  de  la  correspon¬ 
dance  de  l’Assemblée  nationale  avec  les  grands  procura- 


leurs  de  la  nation  ,  sur  les  con)i)les  présentés  par  lui  à  la 
lin  de  chaque  mois,  et  qui  auront  été  préalablement  arrêtés 
par  le  comité  des  décrets,  et  signés  du  président  et  du  se¬ 
crétaire  du  comité.  »> 

M.  Debrye  :  aiinoni  dti  comité  d'instruction  pu¬ 
blique:  Votre  comité  d’instruclioii  vient  arrêter  de 
nouveau  vos  regards  sur  un  des  plus  douloureux  évé¬ 
nements  dont  les  représentants  du  peuple  puissent 
gémir.  L’homme  de  la  loi ,  revêtu  du  signe  extérieur 
de  la  loi ,  est  mort  victime  de  son  dévouement  pour 
elle.  S’il  est  allligeant  pour  votre  sensibilité,  Mes¬ 
sieurs,  de  vous  reporter  à  cette  triste  époque ,  l’idée 
de  la  justice  que  vous  avez  à  rendre  à  la  mémoire 
de  ce  malheureux  magistrat,  à  sa  veuve,  à  ses  enfants 
infortunés,  est  faite  pour  diminuer  votre  peine.  Plus 
vous  rendrez  son  nom  cher  aux  bons  citoyens,  légis¬ 
lateurs  humains,  plus  vous  serez  consolés.  Il  n’est 
donc  pas  vain  ce  serment  ;  elles  sont  donc  chères  à 
l’homme  de  bien  ces  lois  pour  lesquelles  il  ne  craint 
pas  de  mourir  ! 

Le  3  mars  dernier ,  les  habitants  de  plusieurs  pa¬ 
roisses  du  district  d’Etampes  coalisés ,  armés,  et  traî¬ 
nant  des  officiers  municipaux  à  leur  suite ,  se  ren¬ 
dirent  dans  cette  ville;  des  hordes  d’hommes  incon¬ 
nus  ,  qui  parcouraient  les  campagnes  et  qui  s’étaient 
joints  à  eux,  avaient  exagéré  leurs  craintes  etéchaulïé 
leurs  têtes.  «Le  blé  ,  disaient-ils,  s’écoule  sans  dis¬ 
continuité,  et  si  vous  ne  vous  y  opposez,  dans  peu  il 
vous  manquera  tout-à-fait.  Son  prix  augmente  sen¬ 
siblement,  il  faut  le  taxer,  sans  quoi  vous  êtes  mena¬ 
cés  de  la  plus  horrible  famine  par  l’impossibilité  de 
l’acheter.))  Je  me  sers  des  termes  consignés  dans  le 
rapport  des  commissaires  du  département  de  Seine- 
et-üise. 

Celte  bande  armée ,  se  prévalant  du  nombre ,  se 
porta  en  force  sur  le  marché,  malgré  la  gendarmerie 
nationale,  une  compagnie  de  cavalerie  et  quelques 
habitants  des  moins  aisés,  qui  seuls  se  réunirent  et 
témoignèrent  l’inutile  volonté  de  faire  respecter  la 
loi  ;  c’est  ce  qui  est  constaté  par  les  différents  pro¬ 
cès-verbaux.  L’attroupement  taxa  le  blé  à  la  vue  de 
la  municipalité  ;  et  sur  les  représentations  du  maire, 
qui  voulut  leur  faire  entendre  qu’ils  contrevenaient 
aux  lois  et  qu’ils  ne  devaient  pas  ainsi  user  de  vio¬ 
lence,  un  de  ces  gens  lui  a  détaché  un  coup  de  sabre 
dont  il  est  mort  ;  il  a  été  au  même  instant  fusillé.  Le 
procureur  de  la  commune  a  été  blessé,  ainsi  qu’un 
nonnête  citoyen.  La  municipalité  s’est  dispersée ,  le 
peuple  a  forcé  la  cavalerie  de  se  retirer  :  ce  qu’elle  a 
fait,  dans  la  crainte  de  plus  grands  malheurs. 

Tel  est  le  récit  des  faits  contenus  au  procès-verbal 
dressé  par  les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  d’Etampes.  D’autres  dépêches ,  adressées 
au  ministre  de  l’intérieur,  annoncent  que  plusieurs 
des  scélérats  auteurs  du  meurtre  sont  arrêtés  ;  mais 
votre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  là.  Les  juges 
vengeront  le  crime  ;  ils  nous  feront  connaître  peut- 
être  ces  grands  coupables  qui  calculent  froidement  les 
forfaits  et  leurs  moyens  ou  leurs  ressources.  Mais  vous, 
Messieurs,  vous  devez  affermir  la  loi  en  honorant  sa 
victime. 

Ceux  qui  savent  combien  il  est  facile  d’irriter  des 
citoyens  égarés,  cherchant  à  diminuer  l’horreur  de 
l’attentat,  ont  démandé  si  le  malheureux  maire  n’a¬ 
vait  pas  provoqué  ,  par  quelque  indiscrétion  ,  l’em¬ 
portement  dont  il  fut  victime.  Non,  Messieurs,  les 
procès-verbaux  que  les  commissaires  du  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Oise  dressèrent  à  Monthéry,  Long¬ 
jumeau,  Arpajon,  et  la  déclaration  de  Tollicier  de 
cavalerie  du  détachement  d’Etampes,  attestent  que 
r.uillaume  Simonneau,  c’est  le  nom  du  magistrat  qui 
n’est  plus,  n’eut  que  le  noble  tort  de  remplir  les  de¬ 
voirs  de  sa  place,  seul  et  sans  calculer  le  danger. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu’il  avait  bien  mérité 


de  la  patrie.  Les  regrets  d’un  peuple  sensible  accom¬ 
pagnent  encore  les  noms  de  d’Assas  et  de  Desilles;  il 
n’est  pas  moins  dû  sans  doute  à  celui  qui,  fort  de 
l’écharpe  tricolore,  s’est  sacrifié  pour  faire  respecter 
la  volonté  nationale.  Vos  regrets  doivent  êtr(  au¬ 
thentiquement  consacrés  :  l’intérêt  de  la  loi  le  de¬ 
mande  :  car  comment  trouverait- elle  des  organes  si, 
victimes  ou  de  leur  zèle  ou  de  l’égarement  delà  mul¬ 
titude,  il  ne  restait  pas  même  un  souvenir  pour  leur 
nom.  Vous  devez  cet  intérêt  imposant  au  peuple  ;  j’ai 
presque  dit  cette  consolation  à  sa  douleur  :  vous 
devez  enfin  ce  témoignage  à  tous  les  officiers  muni¬ 
cipaux  de  l’Empire. 

Le  7  mars,  il  vous  a  été  proposé  d’ériger  sur  la 
place  d’Etampes  un  monument  simple,  relatif  à  ce 
triste  événement.  Vous  avez  sans  doute  plus  d’un 
effet  à  produire  ;  il  faut  que  le  témoignage  de  votre 
affliction  soit  utile  au  peuple  qu’on  égare  ;  il  faut 
qu’il  rappelle  l’action,  qu’il  punisse  le  crime  et  qu’il 
en  prévienne  à  jamais  le  renouvellement.  Un  monu¬ 
ment  durable  est  donc  nécessaire.  D’ailleurs,  ce  que 
doit  principalement  soigner  le  législateur,  c’est  d’at¬ 
tacher  tous  ses  actes  à  des  rapports  d’utilité,  c’est  de 
les  faire  tous  tourner  à  l’instruction  et  au  bonheur 
du  peuple.  Que  le  peuple  apprenne  donc  là  ses  de¬ 
voirs,  qn’il  apprenne  à  se  défler  de  ceux  qui  l’égarent 
pour  le  conduire  au  crime,  parce  que  le  crime  leur 
est  utile  ;  qu’il  sache  que  l’on  compte  sur  l’abus  de 
sa  force  pour  le  rasservir.  Si  quelqu’un  des  auteurs 
de  l’attentat  échappe  au  glaive  de  la  justice,  à  la  vue 
du  monument  il  n’échappera  pas  aux  remords  :  les 
dernières  paroles  du  maire  retentiront  dans  son  cœur, 
et  feront  son  supplice  :  Vous  pouvez  me  tuer,  mais 
je  mourrai  à  mon  poste.  C’est  là  que  pour  chaque 
citoyen  sera  gravée  en  caractères  funèbres  la  loi  sur 
la  circulation  des  subsistances;  aucuns  de  ceux  qui 
viendront  à  Etampes  ne  passeront  devant  le  marbre 
noir  du  monument  sans  offrir  leurs  regrets  aux  mâ¬ 
nes  du  magistrat  immolé,  et  leur  amour  aux  législa¬ 
teurs  qui  auront  ainsi  respecté,  honoré,  vengé  sa  fa¬ 
mille  et  sa  mémoire.  (On  applaudit.) 

Ce  serait  paraître  douter  de  l’intérêt  que  cette 
malheureuse  affaire  vous  inspire,  que  de  chercher  à 
prévoir  des  objections,  qu’insister  plus  long-temps 
sur  ces  tristes  détails;  l’image  du  maire  mourant  et 
ensanglanté  répond  à  tout,  renferme  tout. 

Il  est  dû  une  indemnité  à  la  famille  de  M.  Simon¬ 
neau  :  ce  sera  à  votre  comité  des  secours  et  pensions 
à  vous  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 
Voici  celui  qui  sort  du  rapport  que  je  viens  de  vous 
faire  et  qui  regarde  seulement  votre  comité  d’ins¬ 
truction  publique  : 

«  L’Assemblée  nationale,  empressée  de  porter  à  la  loi 
l’appui  que  tous  les  corps  constitués  lui  doivent ,  et  d’ac¬ 
quitter  envers  le  maire  d’Etampes  qui  se  sacrifia  pour  elle , 
la  reconnaissance  nationale,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

))  Art.  PL  11  sera  érigé,  aux  frais  de  la  nation,  sur  la 
place  servant  de  marché ,  à  Etampes ,  une  pyramide  trian¬ 
gulaire:  sur  l’une  des  faces,  seront  inscrits  ces  mots; 

Guillaume  Simonneau,  élu  maire  d’ Etampes ,  le . mort 

le  3  mars  1792  ;  sur  la  seconde,  ceux-ci  :  .t/a  vie  est  à  vous, 
vovs  pouvez  me  tuer,  mais  je  ne  quitterai  pas  mon  poste,  la 
loi  me  le  défend  ;  enfin,  sur  la  dernière,  l’on  gravera  cette 
inscription  : 

La  nation  française 
A  la  mémoire  du  magistrat  du  peuple. 

Qui  mourut  pour  la  loi. 

Décret  du . 

»  L’Assemblée  nationale  donne  à  la  conduite  du  procu¬ 
reur  de  la  commune  d’Etampes  et  du  citoyen  qui  a  été 
blessé,  l’approbation  et  l’éloge  qu’ils  ont  justement  mérité 
dans  la  journée  du  3  mars. 

»  III.  Le  i)résent  décret  sera  adressé  avec  le  rapport 
aux  83  départements,  pour  être  envoyé  et  publié  dans  les 


districts  et  municipalités,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  pour  les 
lois  générales  de  l’Etat;  il  sera  de  plus  adressé  ,  tant  à  la 
veuve  Siinonneau  qu’au  procureur  de  la  coiuuuine  et  au 
citoyen  blessé  dans  la  journée  du  3  mars  ,  avec  une  lettre 
du  président.  »  (  On  applaudit.  ) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  lecture  d’uue  lettre  de  M.  Duportail,  qui 
répond  à  raccusation  d’avoir  négligé  l’exécution  du 
décretqui  porte  la  résiliation  du  bail  deM.  Baudouin, 
entrepreneur  des  transports  de  la  guerre,  en  obser¬ 
vant  qu’il  a  quitté  le  ministère  antérieurement  à  l’é¬ 
poque  du  1"  janvier,  fixée  pour  l’exécution  de  ce 
décret. 

Les  commissaires  civils  chargés  en  vertu  d’un  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  constituante  de  la  mission  de  pa¬ 
cifier  le  département  des  Bouches-du-Bhône,  et  prin¬ 
cipalement  de  rétablir  l’ordre  public  dans  la  ville 
d’Arles,  sont  introduits  à  la  barre.  —  Ils  font  lecture 
du  compte  qu’ils  ont  rendu  au  roi  de  leurs  opérations 
et  du  récit  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Arles  depuis 
leur  arrivée  dans  cette  ville. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
murmures. 

iV.  B.  Nous  en  donnerons  l’extrait  dans  un  des 
prochains  numéros. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  a  ré¬ 
pondre  au  mémoire  des  commissaires. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Antonelle. 

M.  Antonelle  :  Je  serai  fort  court.  Je  commen¬ 
cerai  par  féliciter  l’Assemblée  de  sa  patience.  Ce¬ 
pendant  elle  ne  m’étonne  pas  :  d’ailleurs  on  a  très 
bien  remarqué  qu’il  ne  fallait  faire  à  ces  messieurs 
ni  le  tort  ni  l’honneur  de  les  interrompre.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Vous  avez  remarqué  que  cet  écrit  n’est  que 
la  diffamation  scélérate  des  patriotes  qui  ont  empê¬ 
ché  la  ville  d’Arles  d’être  contre-révolutionnaire  six 
mois  plus  tôt,  et  que,  d’un  autre  côté,  c’est  une  apo¬ 
logie  également  scélérate  des  contre-révolutionnai¬ 
res.  (On  applaudit.)  J’alfirme  que  ce  rapport,  pour 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux,  et 
pour  tous  ceux  sur  lesquels  j’ai  acquis  depuis  des 
renseignements  certains,  est  lâchement  menteur,  et 
je  suis  fâché  qu’il  ait  été  signé  par  âLM.  Journu  et 
Aubert  *,  qui  n’ont  pas  été  témoins  de  ces  premiers 
faits,  ivl.  Bourges  se  trouve  môme,  pour  les  faits  pos¬ 
térieurs,  en  contradiction  avec  eux,  et  ce  second  point 
de  ce  rapport  est  non  moins  clairement,  non  moins 
criminellement  menteur.  Il  est  un  membre  qui  est 
prêt  à  porter  la  parole  sur  cette  affaire.  Je  demande 
qu’il  soit  entendu  à  l’instant  môme,  ou  que,  si  l’on 
veut  aujourd’hui  entendre  les  pétitionnaires,  la  dis¬ 
cussion  s’ouvre  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  ne 
fasse  aux  commissaires  d’autre  réponse,  sinon  que 
l’Assemblée  examinera  leur  conduite,  et  qu’elle  leur 
ordonne  de  se  retirer. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

L’Assemblée  ajourne  l’affaire  d’Arles  à  mardi  au 
soir. 

.Sur  le  rapport  de  M.  Lacuée,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  batail¬ 
lons  de  gardes  volontaires  nationaux  n’ont  pu,  à  cause 
de  la  rigueur  delà  saison,  manœuvrer  jusqu’ici  qu’en 
détail,  et  que  par  conséquent  ils  n’ont  pu  encore  se 
livrer  aux  grandes  évolutions  militaires;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à  l’instant  où  les  troupes 
peuvent  être  exercées  ensemble  et  avec  succès  ;  con¬ 
sidérant  enfin  qu’ils  perdraient  tout  le  fruit  de  leurs 
travaux  d’hiver,  s’ils  étaient  actuellement  privés  des 
officiers  et  sous-ofliciers  qui  occupaient  les  places 


*  Voir  la  léclamatlou  do  M  Journu- Aube^,  député  de  la  Gironde,  dans 
le  luiniéro  du  samedi  2-i  mars. 


d’adjudants-majors  et  sous-adjudants  qui,  aux  ter¬ 
mes  du  décret  du  28  décembre,  doivent  rentrer  dans 
leurs  régiments  à  l’epoque  du  1®'  avril,  décrète  qu’il 
y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne 
qui  occupent  actuellement  dans  les  bataillons  de  gardes 
volontaires  nationaux  les  emplois  d’adjudants-majors 
ou  d’adjudants  sous-ofliciers ,  et  qui,  aux  termes  du 
décret  du  28  décembre ,  doivent  rentrer  dans  leurs 
corps  respectifs  à  l’époque  du  premier  avril ,  pour¬ 
ront  rester  dans  lesdits  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  jusqu’à  l’époque  du  premier  décembre 
1792. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

MM.  les  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris,  admis 
à  la  barre, sollicitent  une  loi  pour  l’exercice  de  la  po¬ 
lice  de  sûreté  ;  ils  protestent  de  leur  dévouement  à 
maintenir  l’empire  de  la  loi ,  pour  l’opposer  à  la  li¬ 
cence. 

L’Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  ministre  de  la  guerre:  Je  crois  utile  d’informer 
l’Assemblée  nationale  que  j’ai  pris  des  mesures  pour 
proposer  au  roi  les  moyens  d’augmenter  la  force  dans 
les  départements  du  Midi ,  tant  en  garde  nationale 
qu’en  troupe  de  ligue. 

Le  roi  me  charge  d’annoncer  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  que  la  garde  que  la  constitution  lui  donne  a  com¬ 
mencé  son  service ,  après  avoir  satisfait  à  ce  qui  était 
prescrit  par  la  constitution  et  par  les  décrets.  Il  s’était 
élevé  quelques  difficultés  sur  la  répartition  des  pos¬ 
tes,  Sa  Majesté  a  décidé  que  la  garde  nationale  serait 
employée  dans  l’intérieur  et  le  plus  près  possible  de 
sa  personne.  (On  applaudit.  ) 

MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  patriotique , 
admis  à  la  barre ,  présentent  des  observations  sur 
l’impossibilité  de  retirer,  avant  le  premier  avril ,  leurs 
billets  de  la  circulation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l’une  de  M.  Potin- 
Vauvineux ,  entrepreneur  de  la  caisse  où  les  assignats 
se  changent  au  pair  contre  de  l’argent,  par  laquelle 
il  demande  à  être  admis  à  la  barre ,  pour  déposer 
une  somme  de  50,000  livres  en  assignats  qu’il  destine 
à  être  brûlés;  l’autre,  d’un  citoyen  qui  se  dit  créan¬ 
cier  de  M.  Potin-Vauvineux ,  et  demande  qu’on  n’ac¬ 
cepte  pas  la  somme  sur  laquelle  il  a  des  droits. 

Des  citoyens  de  Corbeil  protestent  de  leur  zèle  à 
maintenir  la  tranquillité  publique. — Ils  reçoivent  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Potin-Vauvineux,  admis  à  la  barre,  entre  dans 
des  détails  sur  les  avantages  de  son  établissement, 
demande  qu’il  soit  nommé  des  commissaires  pour  le 
surveiller,  dépose  les  50,000  livres  et  en  promet  da¬ 
vantage  pour  la  semaine  prochaine. 

L’Assemblée  applaudit,  accorde  à  âf.  Potin-Vauvi¬ 
neux  les  honneurs  de  la  séance,  et  ordonne  l’impres¬ 
sion  du  mémoire  dont  il  a  fait  lecture. 

Des  gendarmes  nationaux  se  plaignent  de  quelques 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  leur  organisation. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Des  personnes  employées  autrefois  au  service  de 
M.“*,  prince  français  émigré,  sollicitent  le  paiement 
des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Notice  sur  un  article  de  la  Chronique  du  mois . 

On  lit  dans  un  journal,  qui  a  pour  litre  :  Chronique 
du  mois,  (cahier  de  mars,  page  84,)  un  article  relatif  aux 
opérations  par  lesquelles  la  trésorerie  nationale  se  pro¬ 
cure  des  espèces  pour  ses  differents  services.  Cet  article 
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contiont  des  erreurs  assez  importantes  pour  meriter 
iju'oii  les  relève. 

La  plirasc  qui  suit  est  celle  qu’il  convient  d’examiner 
d  abord. 

«  La  caisse  d’escompte  a  manifesté  à  ses  actionnaires 
un  gain  l'e  plus  de  4oo,ooo  livres  pour  son  droit  de 
commission  ,  sur  des  opérations  faites  pour  le  compte 
de  la  trésorerie  nationale pendant  le  cours  d'une 
année.  » 

Dans  ce  peu  de  mots,  il  n’en  est  presque  pas  un  qui 
ne  soit  inexact. 

Prernièreraent,  le  dernier  compte-rendu  aux  action¬ 
naires  n'a  point  présenté  en  commission  un  bénéfice 
de  /{oo.ooo  livres,  mais  seulement  de  i^'iiooo  livres,  à 
raison  de  un  et  demi  jiour  cent,  le  reste  de  la  somme  de 
447)000  livres,  à  quoi  sc  monte  la  totalité  du  compte 
dont  il  s’agit,  étant  : 

Pour  intérêt  des  avances  faites  par  la  caisse  d’es¬ 
compte,  pour  le  temps  qui  s’écoule  entre  l  acliat  du 
papier  et  le  rembourseraent,  lesdits  intérêts  à  raison  de 
5  pour  cent  l’an. 

Pour  frais  de  courtage  et  de  correspondance. 

Secondement  ,  la  supposition  de  4oo,oOO  livres  de 
frais  de  commission  éiant  fausse,  la  conséquence  qu’on 
en  tire,  d’acbats  montant  à  8q  millions,  l’tsi  égalcmint. 

Troisièmement,  sur  les  ^ooo  liv. ,  somme  ronde, 
formant  le  total  de  ce  compte,  di(j,üOo  liv.  appartien¬ 
nent  à  l’administration  anléi-ieiire,  à  1  établissement  du 
comité  de  trésorerie  :  savoir  ,  !  3o  ,000  livres  pour  frais 
de  commission,  et  ib’9,000  livres  pour  intérêts  des 
avances.  Quant  h  la  trésorerie,  ce  qui  concerne  dans 
cette,  première  somme  les  opérations  qu’elle  a  faites,  ne 
s’élève  qu'à  uB.ooo  livres  ,  pour  intérêts  d’avances,  et  à 
loa.ooo  livres,  pour  {Vais  de  commission  et  autres. 

Quatrièmement  ,  cri  réponse  aux  plaintes  qu’on  fait 
de  la  publicité  de  ces  opérations,  il  convient  d  observer  : 

1”.  Que  la  caisse  d’escompte  n’en  fait  réellement  au¬ 
cune. 

ar.  Que  ses  administrateurs  n'ont  jamais  aucune  con¬ 
naissance  de  celles  qui  sunt  faites. 

6^,  Qu  Viles  sont  tonies  d.rigées  par  un  seul  homme 
qui,  à  la  vérité,  tient  compte  à  la  caisse  des  résultats, 
parce  quêtant  son  agent,  sa  dé  icatesse  ne  lui  permet 
pas  d  opérer  à  son  propre  compte  ;  mais  qui  ne  fait  part 
de  ces  opérations  aux  actionnaires,  que  lorsqu'eiles  sont 
entièrement  consommées  ;  bomme,  au  surplus  ,  connu 
par  son  désinléressvnient  et  son  zè.e  éclairé  pour  le  bien 
public. 

A  l’égard  des  autres  réflexions  que  renferme  cet  ar¬ 
ticle  sur  les  opérations  de  la  trésorerie,  relatives  au  nu¬ 
méraire,  on  observera  que^l'auleul-  puait  ignorer  en¬ 
tièrement  l'ordre  établi  par  i  adiiunistralion  et  par 
l'Assemblée  nationale  pour  cet  ob  et. 

11  désire  que  1  Asseiublce  conna.ssc  les  limites  rie  la 
nécessité  du  numéraire  ;  a  trésorerie  a  présenté  plu¬ 
sieurs  mémoires  sur  cet  objet. 

U  pense  qu’on  a  dû  resserrer  ces  limites  à  mesure 
que  les  louis  cl  les  érus  sont  devenus  plus  coûteux  •  et 
c  est  ce  qu’on  a  fait,  ainsi  que  les  preuves  en  ont  été 
fournies  à  l’AssernbltT. 

Suivant  l’auteur,  il  lût  fallu  demander  un  état  précis 
et  circonstancié  des  besoins  du  trésor  en  espèces  e  jjec- 
tives,  du  temps ,  du  lieu  ou  ces  espèces  étaient  néces¬ 
saires.  Et  cet  état,  avec  tous  ces  détails,  a  etc  régulière¬ 
ment  fourni  par  la  trésorerie  à  1  Assemblée  et  au  comité. 

Suivant  lui,  il  fallait  s’enquérir  soigneusement  des 
opérations  onxepielles  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont  eu  recours  pour  se  les  procurer. 

Et  sans  qu’on  ait  eu  besoin  de  le  demander,  l’expose 
de  CCS  opérations  a  été,  et  est  tous  les  jours  soumis  aux 
commissaires  de  l’Assemblée,  à  qui  est  confiée  la  sur¬ 
veillance  du  trésor  public  ,  et  tous  les  registres  leur  sont 
livrés  pour  en  faire  la  vérification. 

On  croit  que  l’auteur  de  l  article  apprendra  avec 
plaisir  que  les  mesures  qu’il  croit  les  plus  convenables 
et  les  plus  sûres,  sont  précisément  celles  que  l’adminis¬ 
tration  a  constamment  mises  en  usage. 


LIVRES  NOüVEAüIv. 

Traite  complet  de  fortijiention,  ouvrage  utile  aux 
jeunes  militaires  ,  et  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  : 
i'®  partie  :  de  la  fortification  des  places  de  guerre  , 
parM.,  capitaine  en  second  de  la  seconde  classe  du 
corps  royal  du  génie.  A  Paris  ,  chez  M.  Barrois  l’aîné, 
libraire,  quai  des  Augustins  ,  n®  ig.-iyqi. 

Cet  ouvrage  manquait  à  l’éducation  militaire.  Il  n’est 
pas  seulement  destiné  aux  officiers  du  génie;  mais  l’ins- 
trucllon  qu'il  présente  est  encore  nécessaire  aux  olficiers 
de  toutes  les  armes,  puisque,  comme  officiers  subal¬ 
ternes,  ils  peuvent  avoir  des  postes  plus  ou  moins  im¬ 
portants  à  défendre;  et  que,  comme  officiers  généraux, 
ils  auront  des  frontières  à  couvrir,  ou  des  villes  à  atta¬ 
quer  ou  à  défendre  ;  il  n'y  avait  qu’un  ingénieur  qui 
pût  l’entreprendre,  et  un  ingénieur  distingué  qui  pût 
lui  donner  le  degré  de  perfection  que  lui  ont  reconnu 
les  yiersonnes  versées  dans  l’art  de  la  fortification  ,  qui 
en  ont  vu  le  manuscrit. 

De  i  'homme  ,  des  sociétés  et  des gouvernernrnfs ,  p.ar 
M.  François  .‘ioulés,  de  Boulogne  sur  mer.  A  Paris, 
chez  M.  Debray,  libraire  ,  au  Palais-Royal  ;  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

AcADÉMtE  Royale  de  MüSH2U£.  —  Aujourd'hui 
Alceste,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

ÜNIM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  de  l’Opéra 
sont  priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son 
bureau,  à  la  salie  de  I  Oyiéra  ,  s’ils  sont  dans  l’inlention 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
couj'.ons  avant  le  i®‘'  avril  prochain  ;  ils  sont  aussi  pré¬ 
venus  que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite, 
au  I®"'  janvier  i"9>  ,  sur  l’emplacement  des  écuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Saint  Ilonoré  et  la  cour  du  IManége  , 
en  lace  du  jardin  des  Tuileries. 

Iheatre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  la  Dlort 
de  César,  dans  laquelle  M.  J.arive  jouera  le  rôle  de 
César  ,  suivie  du  Ilienfait  anonyme. 

Iiieatre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  première  re¬ 
présentation  de  Méiite  on  le  Pouvoir  de  la  nature,  co¬ 
médie  nouvelle  en  3  actes,  et  L'Epoux  généreux. 

Theatre  Français,  me  de  Richelieu.  --  Aujour¬ 
d’hui  l’Inconnu,  en  3  actes,  suivi  des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  --  Aujourd’hui  le  Nozze  di  Dorina  ,  opéra  ita¬ 
lien. 

Demain  Lodoislia ,  opéra  français. 

Théâtre  de  ÛP"’  Montansier,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd  hui  la  deuxième  représentation  de  l' Heureuse 
Supercherie,  comédie  nouvelle  ;  les  Subtilités  de  DI.  Pa¬ 
telin  l’Avocat,  opéra  bouffon;  suivi  du  Eou  raison¬ 
nable. 

Théâtre  du  Marais, me  Couture- Sainte  Catherine. 
—  .Aujourd  hui  la  quatrième  représentation  de  Robert, 
chef  de  Rrigands,  lait  historitjue  en  5  actes. 

Ambigu  CoiMif.)UE  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd’liui  la  Eorél  noire  on  le  Eils  naturel,  pantomime 
en  3  actes;  précédée  du  Devin  de  Pillage  ,  et  de  la 
DIetamorphose  amoureuse. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -- Au¬ 
jourd  hui  le  Suisse  de  Châleauvieux  ;  le  père  Gérard 
de  retour  dans  sa  famille  ,  et  la  suite  du  Suisse  de 
Chdteauviecs.x, 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd’hui 
la  douzième  représentation  de  opéra  en  3  actes 

à  spectacle  ,  précédé  du  Grondeur. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres. —  Au¬ 
jourd  hui  la  deuxième  rcpreserilalion  à’ Aristote  amou¬ 
reux,  opéra  en  i  acte;  précédé  des  (fiatre  Coins,  et 
des  Solitaires  de  Normandie, 
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Mai’di  20  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  le  23  février.  —  De  toutes  les  puis¬ 
sances  auxcjiielles  le  pape  a  adressé  ses  plaintes  sur  la  prise 
de  possession  d’Avignon  et  du  Gomiat  ,  aucune,  à  ce 
qu’on  sache,  n’y  a  fait  encore  de  réponse,  hors  notre  très 
gracieuse  souveraine.  Un  courrier  envoyé  d’ici  à  notre 
consul  à  Rome ,  M.  Sartini ,  et  qui  a  dû  arriver  à  peu  près 
à  l’époque  du  consistoire  tenu  sur  les  affaires  de  France  , 
a  porté  à  Sa  Sainteté  une  lettre  écrite  de  la  propre  main 
de  l’impératrice ,  dont  le  contenu  est  ce  qui  suit  : 

«  Sa  Majesté  apprend  au  pape  qu’ede  a  été  douloureu¬ 
sement  affectée  de  l’usurpation  qui  a  enlevé  ces  deux  Etats 
au  Saint-Siège.  Une  action  aussi  illicite,  dit-elle,  mérite 
sûrement  une  punition  sevère  ,  puisqu’en  aucun  cas  il  n’est 
permis  à  des  sujets  d’arborer  l’étendart  de  la  révolte  con¬ 
tre  leur  souverain.  Cependant,  si  d’un  côté  de  pai’eilles 
violences  ont  droit  d’étonner  l’Europe ,  de  l’autre  il  est 
très  naturel  qu’un  peuple  qui  s’est  écarté  de  sa  propre  re¬ 
ligion  ,  tombe  dans  des  excès  de  cette  espèce,  et  ([u’il  ne 
sente  point  combien  il  se  rend  criminel,  en  rompant  les 
liens  et  les  serments  les  plus  sacrés.  S.  M. ,  au  reste, 
prend  le  plus  grand  intérêt  à  la  cause  du  Saint-Siège,  et 
elle  promet  d’employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  faire  réintégrer  le  pape  dans  la  possession  de 
ses  Etats,  qui  lui  ont  été  arrachés  si  injustement  par  les 
efforts  de  l’Assemblée  nationale.  •• 

No  dirait-on  pas  qu’une  démarche  aussi  inconcevable 
sous  tous  les  rapports  ,  décèle  la  femme  qui ,  dans  l’im¬ 
puissance  d’assouvir  sa  haine ,  saisit  du  moins  toutes  les 
occasions  de  la  montrer.  L’impératrice  a  appelé  dans  la 
capitule  le  fils  aîné  du  prince  Charles  Biron  de  Gourlaude, 
qui  réside  en  Pologne. 

L’échéance  des  ratifications  du  traité  de  paix  a  dû  se 
faire  à  Jassy  le  2 1 . 

HOLLANDE. 

Téxlrait  d’un  lettre  de  La  Haye ,  du  g  mars.  —  Le 
jeune  duc  du  Brunswick,  qui  est  tà  La  Haye  avec  son  épou¬ 
se,  a  reçu  avant-hier  un  courrier  expédié  par  le  duc  ré¬ 
gnant  son  père  ,  pour  le  rappeler  sur-le-champ  ,  attendu 
cjue  le  duc  régnant  est  nommé  commandant-général  des 
forces  impériales ,  qui  très  décidément  se  rassemblent, 
et  qui  garniront  incessamment  les  bords  du  Rliin.  Il  est 
inconcevable  pour  ceux  qui  habitent  ce  pays-ci ,  et  qui 
savent  tout  ce  qu’on  fait  à  Vienne  ,  à  Berlin  et  dans  les 
cours  électorales  ,  de  voir  l’effronterie  avec  laquelle  on 
parle  de  paix  aux  Français ,  tandis  qu’on  met  tout  en  œu¬ 
vre  ,  et  même  pas  Irop  sourdement,  pour  les  enlacer  dans 
le  piège,  et  détruire  l’ouvrage  incommode qu’ds  ont  élevé 
sur  les  débris  de  l’autorité  despotique. 

Jj’indisposition  de  la  princesse ,  et  la  crainte  de  voir  se 
renouveler  l’accident  qui  lui  est  survenu  au  bal ,  la  se¬ 
maine  dernière,  retardent  encore  leur  départ  pour  Bruns¬ 
wick.  Il  s’agissait  d’ailleurs  de  se  trouver  à  la  fête  de 
l’anniversaire  du  prince  Stadhouder ,  qui  était  hier  8  mars. 
Ce  jour,  célèbre  dans  la  république ,  est  ordinairement 
marqué  par  des  mouvements  de  joie  populaire  fort 
l)ruyants,  et  qui  plus  d’une  fois  ont  été  funestes  à  bien  des 
citoyens  du  parti  patriote.  Les  femmes  du  menu  peuple 
ont  pour  habitude ,  ce  même  jour  ,  de  parcourir  les  rues 
en  criant ,  et  sonnant  à  toutes  les  portes  ,  pour  avoir  de 
l’argent  destiné  à  boire  à  la  santé  du  prince.  Lorsque  ces 
femmes  sont  échauffées ,  il  n’y  aurait  pas  sûreté  à  leur  re¬ 
fuser  cette  contribution  de  nouvelle  espèce.  La  police  ne 
prend  aucune  inspection  là-dessus.  C’est  ce  qu’on  appelle 
dans  le  pays  une  joie  innocente.  L’amour  du  prince  cou¬ 
vre  tout. 

Les  Etats  de  Hollande  ont  repris  leurs  délibérations  or¬ 
dinaires  ;  il  se  manifeste  dans  cette  assemblée  des  princi- 
2'  Série.  —Tome  IL 


pes  dissidents  de  ceux  de  la  politique  stathoudérienne;  mais 
il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu’ils  en  soient  plus  favora¬ 
bles  au  patriotisme;  au  contraire,  ceux  du  prince  s’en 
rapprocheraient  davantage ,  puisqu’enfin  le  véritable  inté¬ 
rêt  du  stathouder  est  au  fond  celui  du  peuple  ,  au  lieu  que 
les  dissidents  en  question  sont  tes  chefs  du  parti  aristocrate , 
c’est-à-dire  de  ces  familles  puissantes  qui  veulent  perpé¬ 
tuer  chez  elles  la  régence  et  la  magistrature.  Ge  sont  ces 
mêmes  familles  qui  ,  voulant  d’abord  renverser  le  ]irince 
en  1786  ,  et  voyant  que  les  citoyens  de  la  moyenne  bour¬ 
geoisie  prétendaient  à  quelqu 'influence  dans  le  choix  de 
leurs  magistrats  ,  s’empressèrent  d’abandonner  leur  pre¬ 
mier  projet  pour  se  coaliser  avec  le  stathouder,  afin  de  ren¬ 
verser  les  vues  de  la  bourgeoisie  ;  quitte  ensuite  à  intriguer 
contre  le  prince  lorsque  le  peuple  serait  abattu.  G’est  à 
quoi  ils  ont  complètement  réussi  en  1787  et  88.  Mainte¬ 
nant  qu’ils  sont  tranquilles  de  ce  côté  ,  ils  renouvellent 
sourdement  leurs  anciennes  prétentions  ;  la  partie  se  lie ,  et 
déjà  sur  deux  points  capitaux  on  s’est  opposé,  tant  aux 
Etats  qu’au  conseil-comité ,  aux  propositions  faites  parle 
grand  pensionnaire  ,  organe  fidèle  de  la  volonté  slathoudé- 
rienne.  Il,  sera  curieux  d’observer  ce  que  ju'oduiront  ces 
dispositions  renouvelées  du  plan  de  17  86  ,  et  je  ne  vous 
laisserai  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  pourra  y  avoir  rap¬ 
port. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  do  Bruxelles,  du  14  mars.' —  Pour 
qui  n’est  point  un  intrigant  ou  un  romancier,  il  est  dlfli- 
cile  do  dire  quel  est  au  fond ,  parmi  nous ,  le  véritable 
état  des  choses ,  et  à  quel  degré  d’espérance  on  en  est 
maintenant  pour  la  liberté  publique.  A  n’en  juger  que  sur 
les  apparences ,  notre  situation  n’a  point  ou  n’a  guère 
changé.  Les  Etats  et  le  gouvernement  se  font  toujours  les 
mêmes  querelles,  sont  toujours  en  état  d’hostilité;  on  s’ob¬ 
serve  de  part  et  d’autre  ;  on  se  tient  sur  la  défensive  ;  et 
chacun  des  acteurs  dans  les  deux  partis  garde  son  cos¬ 
tume  et  son  masque  ,  prêt  à  reprendre  son  rôle  au  pre¬ 
mier  moment ,  et  à  reparaître  sur  la  scène.  La  nouvelle 
de  la  mort  de  l’empereur  a  jeté  tous  les  esprits  dans  l’é¬ 
tonnement,  et  a  comme  distribué  à  tout  le  monde  le  genre 
d’inquiétude  qui  convenait  à  chaque  personne.  L’évêque 
d’Anvers  était  sur  le  point  de  partir  pour  l’Ilalie.  La 
fièvre  d’une  peur  continue  le  tenait  serré  depuis  les  pre¬ 
mières  arrestations  qui  ont  eu  lieu.  Il  reste  ;  il  a  changé 
d’idée,  . . .  Pour  le  eardinal  archevêque  de  Malincs  ,  il  a 
pris  toute  la  frayeur  qui  ne  tient  plus  les  autres  ;  il  on 
perd  la  tête.  Il  est,  dit-on ,  dans  une  espèee  de  délire ,  il 
se  croit  aux  premiers  temps  de  la  révolution.  H  croit  enten¬ 
dre  les  pauvres  patriotes ,  si  inhumainement  trahis ,  et 
morts  les  armes  à  la  main ,  lui  reprocher  leur  trépas.  En 
un  mot,  on  me  le  peint  comme  attaqué  de  la  maladie  du 

roi  Lear . Le  gouvernement  conserve  néanmoins  son 

activité,  et  la  superstition  garde  son  ascendant.  On  a  ar¬ 
rêté  hier  matin  nu  musicien  de  l’église  de  Sainte-Gudulc, 
nommé  Flamand  ,  qui  a  été  surpris  par  quatre  témoins , 
au  moment  où  il  affichait  un  placard  fanatique  dans  le¬ 
quel  \cs  fidèles  étaient  invités  à  se  réunir  pour  éteindre  la 
maison  d’Autriche ,  au  nom  des  saints  mystères  et  du 
très  saint  sacrement. 

Extrait  d’une  lettre  de  JJège ,  /e  1 2  mars.  —  L’élec¬ 
teur  de  Cologne  est  passé,  le  8,  à  une  heure  après-midi, 
par  Liège  ;  il  va  à  Bruxcdles.  Le  visir  Waseige  a  été  lui 
parler  aux  Bâtisses,  entre  Liège  et  Aix-la-Ghapelle,  et  l’a 
entetenu  encore  ici  à  la  poste.  L’électeur  de  Trêves,  sur 
le  bruit  de  la  mort  de  l’empereur  ,  a  d’abord  couru  à 
Bonn  ;  il  craint,  et  voulait  accompagner  son  confrère  dans 
sa  course;  mais  celui-ci  a  répondu  que  M.  l’électeur  do 
Trêves  pouvait  être  nécessaire  chez  lui.  Nos  aristocrates 
disent  que  la  mort  de  Léopold  ne  changera  rien  aux  af¬ 
faires  ;  il  faut  en  effet  qu’on  croie  bien  à  leur  invariabi- 
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llu'*;  car  nos  tyrans  vont  jusqu’à  refuser  J’obéir  aux  dé¬ 
crets  de  VVetzlaer.  Ils  ne  respecteront  pas,  assure-t-on, 
celui  qui  enjoint  au  prince  de  nommer  un  autre  grand 
mayt  ur  (jue  son  neveu  ;  ce  décret  a  été  insinué  en  forme  à 
celte  bienveillanle  altesse,  le  5  de  ce  mois.  Autre  preuve 
qu’on  ne  pense  pas  à  se  relâcher  sur  les  persécutions.  On 
vient  de  citer  {assigner)  plus  de  mille  personnes  pour  le 
grave  délit  de  s’être  trouvées  après  neuf  heures  du  soir  au 
cabaret;  c’est  pour  essayer,  dit-on,  si  quelques 
(des  mutins  dans  un  pays  si  heureusement  pacifié!  )  ose¬ 
ront  se  refuser  au  paiement  de  l’amende.  —  On  continue 
à  nous  allécher  par  de  belles  promesses  de  Wetzlaer,  et 
l’on  nous  présente  comme  un  moyen  de  salut  l’arrivée 
prolj.ible  des  Prussiens ,  qui ,  commandés  encore  par  le 
général  Schlieffen  qui  s’était,  à  la  première  visite,  mon¬ 
tré  l’ami  du  patriotisme,  effectueront,  sous  les  auspices  de 
Dolim  ,  les  propositions  d’arrangement  que  la  cour  de 
Berlin  a  constamment  faites.  Cette  illusion  est  bien  sé¬ 
duisante,  et  je  vois  à  regret  que  tous  mes  concitoyens  ne 
la  regardent  pas  généralement  comme  une  illusion.  Quel¬ 
ques-uns,  lassés  par  une  longue  oppression,  saisissent  avi¬ 
dement  tout  ce  qui  peut  flatter  l’espérance  d’un  prompt 
changement,  et  ne  calculent  point  si  le  remède  qu’on  leur 
annonce  ne  peut  pas  être  une  perfidie  de  plus. 

O  Français!  Français!  concevez-vous  combien  vos  re¬ 
tards,  votre  indécision,  peuvent  nuire  à  votre  liberté  même, 
à  la  cause  de  l’humanité!  Que  d’amis  vous  perdrez,  si  par 
des  complaisances  adroites,  des  sacrifices  simulés,  des  ap- 
jiarences  de  justice  enfin,  vous  laissez  le  temps  aux  des¬ 
potes  d’amortir  l’énergie  des  peuples  qui  ont  annoncé  le 
désir  de  la  liberté,  et  qui  brûlent  encore  d’unir  leurs  ef- 

furts  aux  vôtres . Mais  revenons  aux  nouvelles.  Le 

député  des  nobles  qui  est  à  Wetzlaer,  et  l’avocat  qui  l’ac¬ 
compagne  ,  en  promettent  monts  et  merveilles.  Ils  comp¬ 
tent  en  revenir  tout  de  suite  triomphants.  Quel  triomphe  ! 
Un  noble  défendant  les  privilèges  de  son  corps  aura  ob¬ 
tenu  qu’un  tribunal,  digne  tout  au  plus  du  douzième  siè¬ 
cle,  étaye  de  ses  sublimes  arrêts  tous  les  abus  de  la  féo¬ 
dalité  :  quel  triomphe  pour  le  peuple  ! —  On  presse  avee 
ardeur  les  travaux  des  fortifications  à  Namur  :  on  y  avait 
employé  d’abord  de  simples  journaliers,  des  paysans,  etc.; 
aujourd’hui  ce  sont  les  soldats  de  la  garnison  qui  conti¬ 
nuent  l’ouvrage,  duquel  ou  ne  permet  plus  d’approcher. 
On  a  défendu  le  château  de  dix-huit  rangs  de  palissades. 
On  vient  de  faire  abattre  un  second  bois,  et ,  comme  dans 
celui  de  Marlagne,  on  laisse  toute  la  dépouille  sur  le  ter¬ 
rain  pour  empêcher  le  passage.  —  Je  reviens  encore  aux 
nouvelles  du  pays.  M.  Crahay,  du  marquisat  de  F'ranchi- 
niont,  que  sa  probité  y  avait  fait  nommer  membre  du  con¬ 
grès,  avait,  pour  ce  grand  crime  ^  été  emprisonné  :  après 
du  mois  d’esclavage,  de  craintes  et  de  souffrances,  il  vient 
d’être  élargi  ;  mais,  suivant  l’usage  barbare  établi  dans  ce 
Jnenlieureux  pays,  en  dépit  du  texte  formel  de  la  loi,  il 
est  condamné  à  payer  tous  les  frais.  M.  Crahay  est  père 
de  dix  enfants.  —  Je  vous  avais  annoncé  que  la  faveur 
épiscopale  avait  fait  grâce  à  six  proscrits;  cela  se  réduit  à 
deux.  M.  le  bourgmestre  Lasseiia,  qu’on  avait  compris  dans 
la  liste,  n’aura  pas  sans  doute  à  rougir  de  la  bénigne  indul¬ 
gence ,  car  on  vient  de  vendre  ses  vins  par  ordre  de  la 
sacrée  commission ,  et  sept  soldais  occupent  toujours  sa 
maison. 


FRANCE. 

l)c  Strasbourg  ,  le  VI  mars.  —  L’aspect  de  la  pique,  sur“ 
montée  du  bonnet,  plantée  au  milieu  de  la  salle  du  spec¬ 
tacle,  a  excité  hier  soir,  de  la  part  de  la  presque  totalité  des 
spectateurs,  les  jilus  vifs  aiiplaudissements.  L’air  ça  ira, 
<pii  a  été  joué  presipie  sans  discontinuité,  et  la  représen¬ 
tation  du  Convalescent  de  qualité ,  ont  relevé  encore  davan¬ 
tage  l’iiiauguraiion  de  la  piijue.  Parmi  des  cris  soutenus  de 
bravo,  une  seule  voix  a  crié:  A  bas  la  pique.  Aussitôt  le 
maire,  qui  s’était  rendu  au  spectacle,  a  donné  ordre  aux 
agents  de  la  police  de  faire  sortir  de  la  salle  le  ridicule  op¬ 
posant,  en  annonçant  que  la  pbpie  et  le  bonnet  resteraient. 


et  en  ordonnant  à  l’orchestre  de  jouer  en  ira.  Le  crieur  est 
cependant  parvenu  à  disparaître  à  la  faveur  de  la  grande 
foule  qu’il  y  avait  au  parterre. 

Au  moment  où  M.  Berruyer,  nouveau  colonel  du  pre¬ 
mier  régiment  des  carabiniers,  a  paru  au  spectacle  dans  la 
loge  des  officiers  municiitaux ,  la  salle  a  retenti  des  plus 
vifs  applaudissements.  L’arrivée  de  ce  bon  citoyen  au  corps 
déjoue  tellement  les  projets  infâmes  des  ofDciers  aristocra¬ 
tes,  que  les  plus  déterminés  d’entre  eux  voyant  sans  doute 
qu’il  ne  leur  restait  plus  d’espoir  de  séduire  les  carabi¬ 
niers,  ont  donné  leur  démission  hier  au  matin.  Il  n’y  a 
point  d’autre  motif  ;  car  les  carabiniers  sont  de  la  plus 
grande  docilité,  et  on  ne  peut  leur  reprocher  aucun  mou¬ 
vement  séditieux.  M.  Berruyer  est  trop  fidèle  observateur 
de  la  loi  pour  ne  pas  avoir  envoyé  les  démissions  au  mi¬ 
nistre  dans  les  vingt-quatre  heures.  M.  Gelib  est  le  seul  offi¬ 
cier  général  employé  dans  le  Bas-Rhin,  qui  pleure  la  perte 
de  ces  messieurs  et  qui  les  engage  à  rentrer  dans  le  corps 
afin  d’y  conserver  précieusement  le  germe  de  l’aristocratie. 
Du  nombre  des  démissionnaires  sont  M.  de  Gourtivron , 
lieutenant-général;  M.  de  Violaine,  lieutenant-colonel; 
M.  de  Tersac,  capitaine  ;  M.  Boideff,  capitaine  ;  M.  de  Fe- 
lise ,  capitaine  ;  M.  Campagnol  ,  lieutenant  ;  M.  Lancreau 
de  Bréon ,  lieutenant  :  les  quatre  derniers  sont ,  dit-on  , 
très  contrits  du  petit  mouvement  de  vivacité  auquel  ils 
s’étaient  laissés  entraîner,  et  on  assure  qu’avant  la  révolu¬ 
tion  des  vingt-quatre  heures  ils  supplieront  humblement 
M.  Berruyer  de  ne  pas  faire  partir  leur  démission  ;  ils  crai¬ 
gnent  sans  doute  de  faire  trop  de  plaisir  à  la  fois  aux  pa¬ 
triotes. 

Plusieurs  lettres  d’Allemagne  s’accordent  à  dire  que , 
surtout  depuis  certaines  démarches  que  se  permet  le  roi 
de  Prusse,  on  commence  à  suspecter  beaucoup  l’union 
étroite  qui  règne  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  , 
et  qu’on  la  croit  très  dangereuse  pour  la  liberté  germani¬ 
que.  En  effet ,  les  intérêts  de  ces  deux  puissances  ne  pa¬ 
raissent  pouvoir  se  réunir  que  dans  un  seul  point  ;  savoir, 
dans  l’intention  de  profiter  des  embarras  actuels  de  la 
France,  protectrice  naturelle  des  petits  princes  de  l’Alle¬ 
magne,  pour  usurper  sur  la  faiblesse  de  ceux-ci,  abandon¬ 
nés  de  tout  soutien  puissant  et  même  acharnés  contre  la 
nation,  qui  seule  serait  en  état  de  leur  prêter  un  point 
d’appui  solide ,  de  nouvelles  prérogatives  et  peut-être  des 
conquêtes.  On  dit,  à  la  vérité,  que  déjà  l’harmonie  de  ces 
deux  alliés  n’est  plus  aussi  intime  qu’elle  le  paraissait 
d’abord ,  et  que  Frédéric-Guillaume  ,  tandis  qu’il  s’agran¬ 
dit  réellement  d’un  côté,  ne  cherche  qu’à  engager  l’Autri¬ 
che  à  mettre  en  avant  ses  trésors  et  ses  troupes ,  tandis 
que  lui  ne  met  en  avant  que  des  promesses  :  mais  c’est  en¬ 
core  là  ce  qui  ne  sauràit  convenir  aux  autres  princes  de 
l’Allemagne  ,  et  l’on  assure  qu’ils  songent  sérieusement  à 
se  garantir  des  usurpations.  Ce  qui  peut  encore  tranquil¬ 
liser  la  France,  c’est  qu’on  se  convaincra  de  plus  en  plus 
d’un  vide  dans  le  trésor  de  l’Autriche,  que  les  événements 
qui  suivront  nécessairement  la  mort  de  Léopold  ne  seront 
pas  propres  à  faire  disparaître. 

On  répète  beaucoup  ici  que  les  troupes  allemandes  com¬ 
mencent  à  raisonner.  Cela  peut-être  ;  mais  lorsqu’on  dit 
que  celles  de  l’Autriche,  de  Prusse  et  du  Palatinatont  dé¬ 
claré  qu’elles  ne  marcheraient  point  pour  soutenir  les  émi¬ 
grés,  mais  bien  pour  défendre  l’Empire  contre  une  atta¬ 
que,  il  faut  entendre  cela,  etm  grano  salis  :  comme  on  dit. 
Pour  que  les  troupes  lissent  une  déclaration,  il  faudrait  que 
l’indiscipline  et  môme  l’insurrection  fussent  parvenues  à 
un  point  bien  effrayant ,  et  ces  déclarations  se  borneront 
sans  doute  aux  sentiments  que  quelques  individus  auront 
manifestés.  Toujours  cela  prouverait  que  l’opinion  perd, 
puisque  tous  certainement  ne  diront  pas  ce  qu’ils  pensent 

On  écrit  de  Ratisbonne  que  les  nouvelles  propositions 
du  roi  des  Français  ,  pour  indemniser  les  princes  posses- 
sionnés,  n’y  sont  pas  encore  arrivées  ,  et  que  ce  n’est  ce¬ 
pendant  que  cela  que  plusieurs  d’entre  eux  attendent  pour 
traiter  définitivement. 

On  a  des  nouvelles  de  la  sensation  que  lit  parmi  les  émi¬ 
grés  du  pays  de  Ilohenlohe,  la  première  annonce  de  la 
mort  de  l’empereur;  ils  en  furent  si  accablés,  qu’il  ne  Fur 
resta  d’autre  ressource  que  d’en  douter.  Tant  de  nouvelles 
heureuses,  disaient-ils,  qu’on  nous  avait  annoncées,  se  sont 
trouvées  fausses  :  une  nouvelle  désespérante  ne  pourrait- 
elle  pas  l’être  également  ? 
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SÉANCE  DD  LUNDI  19  MARS. 

Un  (le  AIM.  les  secréltiircs  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Deleutre  ,  dfiputé  extraordinaire  d’Avignon  , 
qui  annonce  à  l’Assemblée  qu’il  a  reçu  cette  nuit  des 
nouvelles  intéressantes  de  la  ville  d’Avignon  ,  et  de¬ 
mande  à  les  communiquer  à  la  barre  avant  que  l’As¬ 
semblée  reprenne  la  continuation  de  la  discussion  sur 
Avignon. 

M.  Thuriot  :  11  est  bien  étonnant  que  des  citoyens 
s’attachent  à  tromper  continuellement  l’Assemblée 
nationale.  M.  Deleutre  était  avec  moi  électeur  de 
Paris  en  1789.  M.  Deleutre  a  été  représentant  de  la 
commune  de  Paris  en  1790.  M.  Deleutre  n’a  pas 
quitté  Paris  depuis  la  révolution  ;  il  ne  peut  donc  être 
député  extraordinaire  d’Avignon.  C’est  tout  au  plus 
un  agent  que  l’on  tient  à  Paris  pour  le  faire  mouvoir 
à  son  gré.  Je  demande  qu’il  ne  soit  pas  entendu.  (Les 
tribunes  applaudissent. 

M.  Laureau  :  Pour  combattre  M.  Thuriot,  je  n’ai 
besoin  que  des  armes  qu’il  me  fournit  :  il  s’oppose  à 
ce  que  M.  Deleutre,  député  extraordinaire  d’Avignon, 
soit  entendu  ,  sous  prétexte  qu’étant  électeur  de 
Paris  en  1789  ,  il  ne  peut  être  député  d’Avignon  en 
1790.  Pourquoi  M.  Thuriot,  qui  était  aussi  électeur  de 
Paris  en  1789  ,  est-il  donc  aujourd’hui  député  de  la 
Marne  ?  Lui  a-t-on  contesté  ses  pouvoirs  ?  A-t-on 
prétendu  qu’il  ne  devait  pas  être  entendu  lorsqu’il  a 
demandé  la  parole  ?  Pourquoi  lui  qui  a  toujours  de¬ 
mandé  qu’on  entendît  tous  ceux  qui  se  sont  présen¬ 
tés  ?  Pourquoi  lui  qui  a  demandé  l’admission  de  tant 
de  pétitionnaires  qui  ont  fait  perdre  un  temps  consi¬ 
dérable  ,  se  refuse-t-il  à  l’admisson  d’un  député  qui 
s’annonce  comme  chargé  de  faire  part  à  l’Assemblée 
nationale  de  nouvelles  importantes  ?  L’Assemblée  se 
déterminerait-elle  à  rejeter  tous  renseignements,  tout 
ce  qui  peut  porter  de  la  lumière  sur  une  affaire  qui 
intéresse  tout  le  midi  de  la  France,  la  sûreté  de  tout 
l’Empire  ?  Je  demande  que,  sans  avoir  égard  à  une 
pareille  opposition,  le  député  d’Avignon  soit  entendu, 
comme  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  l’être 
avant  le  jugement  qui  doit  prononcer  sur  son  sort. 

M.  Mulot  :  Il  est  constant  que  IM.  Deleutre  a  reçu 
de  la  commune  d’Avignon  un  mandat  spécial  pour 
la  représenter  extraordinairement ,  parce  qu’elle  n’a 
point  dans  le  sein  de  l’Assemblée  de  député  chargé 
de  ses  intérêts. 

M.  Mailhe  :  Je  fais  observer  J»  l’Assemblée  que 
M.  Deleutre  a  fait  distribuer  aux  portes  de  la  salle  un 
écrit  que  je  viens  de  recevoir,  et  dans  lequel  il  a  dû 
rassembler  tout  ce  qui  concerne  Avignon.  Il  y  a  appa¬ 
rence,  et  il  est  plus  que  probable  ,  qu’on  ne  cherche 
point  à  vous  présenter  des  faits ,  mais  on  a  pour  but 
d’influencer  votre  délibération,  en  vous  touchant  par 
des  tableaux ,  par  des  mouvements  d’éloquence.  Au 
surplus ,  si  M.  Deleutre  est  porteur  d’un  mandat ,  il 
faut,  avant  d’entendre  M.  Deleutre,  renvoyer  au  co¬ 
mité  de  division  la  vérification  de  ses  pouvoirs. 

M.  Vincent  :  Si  M.  Mailhe  avait  bien  entendu  la 
lettre  de  M.  Deleutre,  il  aurait  vu  qu’il  est  impossible 
qu’il  ait  parlé  dans  l’écrit  distribué  à  la  porte  de  l’As¬ 
semblée  des  nouvelles  qu’il  n’a  reçues  que  cette 
nuit.  Je  demande  donc  que  M.  Deleutre  soit  en¬ 
tendu. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  entendu. 

]\1.  Hérault  de  Séchelles  présente  ,  au  nom  de 
M.  Cl. -Fr.  Blanc,  homme  de  loi,  un  ouvrage  intitulé: 
Du  jury  en  matière  civile  et  criminelle  ,  traduit  de 


Blackstone  ;  chez  M.  Ravier ,  rue  de  la  Harpe  , 
n"  102. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce ,  au  nom  d’un 
citoyen  étranger,  l’hommage  d’un  écrit  sur  le  di¬ 
vorce. 

M.  Crestin  fait  hommage,  au  nom  d’un  ancien  ca¬ 
pitaine  d’artillerie,  d'un  mémoire  pour  l’amélioration 
des  bouches  à  feu. 

L’Assemblée  agrée  ces  différents  hommages,  et  en 
ordonne  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  François  de  Neufebâteau ,  qui  avait  obtenu  sa¬ 
medi  la  parole,  pour  présenter  aujourd’hui,  après  la 
lecture  du  procès-verbal,  des  observations  tendantes 
à  simplifier  et  à  abréger  le  régime  des  élections, 
commence  un  long  discours  sur  cet  objet,  et  dénonce 
une  lettre-circulaire  écrite  par  le  secrétaire  du  dis¬ 
trict  de  Vire  ,  département  du  Calvados ,  à  tous  les 
secrétaires  de  district ,  afin  de  les  engager  à  réunir 
leurs  vœux  aux  siens,  pour  obtenir  de  l’Assemblée 
nationale  un  décret  qui  leur  accordât  à  vie  les  fonc¬ 
tions  auxquelles  ils  ne  sont  nommés  que  temporaire¬ 
ment.... 

M.  Router  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu’avant 
midi  on  traitera  le  petit  ordre  du  jour.  Ce  petit  ordre 
du  jour  est  très  intéressant  ;  il  se  trouve  toujours 
écarté  par  de  grands  discours.  Je  désirerais  beaucoup 
d’entendre  M.  François  de  Neufehateau  ,  mais  je 
désire  encore  plus  que  le  bien  public  se  fasse.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’on  passe  à  Torde  du  jour. 

!  L’Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  après  avoir 
ordonné  l’impression  du  discours  de  M.  François. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale  adressent  à  l’As¬ 
semblée  le  bordereau  des  dépenses  des  quinze  pre¬ 
miers  jours  du  mois  de  mars. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  l’examen  des 
comptes. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose,  sur  l’ar¬ 
ticle  XIV  de  la  loi  du  28  janvier  dernier,  relative  au 
recrutement  de  l’armée ,  un  projet  de  décret  inter¬ 
prétatif,  que  l’Assemblée  adopte ,  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs  citoyens 
qui  se  sont  présentés  pour  s’engager  dans  les  troupes  de 
ligne,  interpétant  mal  i’articie  XIV  de  ia  loi  du  25  janvier 
dernier ,  ont  cru  pouvoir  choisir  entre  tous  tes  régiments 
de  l’armée  française  celui  dans  lequel  ils  désireraient  ser¬ 
vir  :  considérant  que  ce  choix  ne  doit  pas  s’étendre  au-delà 
des  corps  compris  dans  Tune  des  quatre  grandes  divisions 
dont  le  ministre  de  la  guerre  a  été  chargé  d’envoyer  le  ta¬ 
bleau  aux  municipalités,  chefs-lieux  de  chaque  canton; 
qu’il  est  instant  de  remédier  aux  inconvénients  qui  résul¬ 
teraient  de  cette  fausse  interprétation,  et  voulant  ajouter 
quelques  dispositions  au  décret  du  2à  janvier  dernier,  con¬ 
cernant  le  nouveau  mode  de  recrutement,  décrète  qu’il  y  a 
urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Les  citoyens  qui  se  présenteront  à  la  munici¬ 
palité  chef-lieu  de  leur  canton  ,  pour  contracter  un  enga¬ 
gement  dans  les  troupes  de  ligne ,  ne  pourront  choisir 
d’autre  régiment  qu’un  de  ceux  de  la  grande  division  de 
l’armée  française  à  laquelle  leur  département  est  attaché, 
d’après  le  tableau  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

»  Seront  seulement  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
ceux  dont  l’engagement  se  trouverait  contracté  lors  de  la 
publication  du  présent  décret. 

»  II.  Les  citoyens  (jui  se  seront  destinés  pour  un  régi¬ 
ment  qui  se  trouverait  complet  lors  de  leur  arrivée  à  la 
garnison  ,  pourront  choisir  parmi  tous  ceux  de  ta  même 
arme  et  de  la  même  grande  division  qui  n’auraient  pas 
leur  complément. 

»  III.  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre  compte  des 
progrès  du  recrutement  dans  les  dilTérents  régiments  de 
cha(pie  arme  ;  et  à  mesure  qu’ils  arriveront  au  complot  de 
guerre,  il  en  informera  les  départements  auxcpiels  ils  sont 
attachés,  afin  que  les  citoyens  (jui  voudront  s’engager  ne 
choisissent  que  parmi  les  régiments  incomplets. 
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»  Il  veillera  (îgalcuieiU  à  ce  que  los  ciioycns  qui  arrive¬ 
raient  dans  une  des  grandes  divisions  après  qu’elle  se 
trouverait  complète ,  puissent  être  adressés  et  placés  dans 
une  autre  division. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  de  quinzaine  en 
quinzaine,  à  l’Assemblée  nationale,  l’état  du  nombre  d’iioni- 
ines  (pd  se  seront  engagés  dans  chaque  déi)artement.  » 

iM.  Sérane,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  présenté  samedi 
.soir,  et  ajourné  à  cette  séance,  concernant  la  récom¬ 
pense  duc  à  M.  Groignard ,  ingénieur-général  de  la 
marine. 

Al.  l’iOUYER  :  Je  demande  que  l’Assemblée,  en  con¬ 
servant  à  M.  Groignard  les  25,000  livres  de  traite¬ 
ment  que  lui  paie  la  nation,  décrète  qu’au  lieu  de  la 
pension  de  G, 500  livres  dont  il  jouissait  sur  le  trésor 
public,  il  lui  sera  une  seule  fois  payé  la  somme  de 
c)0,000  livres. 

iM.  Lacroix  :  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ac¬ 
corder  à  un  homme  son  traitement  et  sa  pension,  ou 
le  capital  de  cette  pension  ?  Je  demande  donc  l’ordre 
du  jour.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Al.  Cambon  :  Une  place  de  25,000  livres  de  rente 
est  une  récompense  pécuniaire  assurément  fort  hon¬ 
nête.  On  objecte  que  tous  les  commissaires  ordonna¬ 
teurs  de  la  marine  ont  le  même  traitement,  sans 
avoir  rendu,  comme  lui,  de  grands  services  à  la  patrie. 
Lh  bien!  AI. .Groignard  ne  rccueille-t-ilpas,  dans  l’opi¬ 
nion  publique,  le  prix  le  plus  digne  de  lui  ?  Au  sur- 
])lus  ,  si  l’on  veut  admettre  une  différence  ,  au  lieu 
d’augmenter  les  appointements  de  AL  Groignard  ,  je 
dcmaiKle  qu’on  réduise  A  20,000  livres  ceux  des 
commissaires  ordonnateurs,  et  que  M.  Groignard 
touche  toujours  25,000  livres.  (Les  tribunes  applau¬ 
dissent.) 

Al.  Lacroix  :  En  appuyant  la  motion  de  AI.  Cam¬ 
bon,  je  demande  que  cette  réduction  soit  appliquée  à 
tous  les  ministres  et  fonctionnaires  publics.  (Les  ap¬ 
plaudissements  redoublent.) 

AL  SÉRANE  :  Puisque  l’Assemblée  ne  paraît  pas 
disposée  i'i  adopter  le  projet  du  comité,  je  demande 
la  question  préalable  sur  ce  projet,  en  le  motivant  sur 
ce  que  l’article  X  de  la  loi  du  28  septembre  accorde 
a  AL  Groignard,  en  sa  qualité  d’ordonnateur  civil, 
les  appointements  fixes  dont  il  jouissait  ci-devant. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adoptée. 

M.  Lallon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l’ordi¬ 
naire  des  linances,  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
des  dillérents  départements  de  l’administration,  pro¬ 
pose  de  réduire  le  traitement  du  ministre  des  alfaires 
étrangères  de  150  à  100,000  livres  et  ceux  des  autres 
ministres  de  100  à  70,000  livres,  et  présente  ,  à  la 
suite  de  ce  rapport,  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
la  caisse  de  l’extraordinaire  à  verser  à  la  trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  qui  sera  à  la 
disposition  des  commissaires  de  ladite  trésorerie  , 
pour  employer  aux  poursuites  nécessaires  contre  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie. 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret,  et  ordonne 
l’impression  du  rapport  de  AL  Laffon-Ladebat. 

M.  Deleulre,  déjmté  extraordinaire  d’Avignon ,  introduit 
à  la  bany.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à  repousser  les  iiiculpa- 
lioas  qui  ont  été  faites  contre  moi,  j’avoue  que  je  suis 
Siiliniinent  enorgueilli  des  causes  qui  me  les  ont  attirées, 
(.cites,  celui-là  n’est  pas  un  partisan  de  l’ancien  régime, 
qui,  l’an  dernier,  électeur  de  Paris  en  1789,  fut  nommé 
membre  du  comité  permanent.  (  Il  s’élève  des  murmures. 

M.  Ba^ire.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’entendre  l’avis 
de  M.  le  député.  )  Celui  qui  a  exposé  sa  vie  pour  maintenir 
1  ordre  autant  qu’il  a  été  possible ,  dans  les  grands  mouve- 
nieuls  qui  ont  agité  la  capitale;  [Plusieurs  voix:  Au  fait.) 
celui  quia  été  chargé  de  pourvoir  à  l’approvisionnement  des 
subsistances,  et  qui  a  exposé  sa  vio  dans  cette  périlleuse 
mission  ;  celui-là  ne  désire  que  la  constitution  pour  le 
m.nntien  de  laquelle  il  est  prêt  à  verser  tout  son  sang.  La 
Mlle  d  Avignon  vient  de  me  faire  savoir  que  l’instruction  de 


la  procédure  ipio  vous  avez  ordonnée  pour  les  crimes  dos 
15  et  IG  octobre  est  terminée ,  et  qu’elle  est  envoyée  depuis 
quelquesjours  au  ministre  de  la  justice;  (jue  de  toutes  les 
personnes  arrêtées  sur  la  clameur  publitiue  ,  28  seulement 
ont  été  décrétées  de  prise  de  corps  ;  que  les  autres  jouissent 
en  ce  moment  de  leur  entière  liberté  ,  et  n’ont  rien  à  crain¬ 
dre  pour  leurs  jours,  malgré  les  inquiétudes  que  l’on  avait 
cherché  à  répandre  sur  leur  sort.  Le  penjile  avignonais, 
que  l’on  cherche  à  représenter  comme  contie-révolution- 
naire  ,  serait  actuellement  tranquille  s’il  n’avait  pas  la  crainte 
d’être  attaqué  par  des  voisins  égarés  ,  par  ceux  qui  ont  juré 
de  faire  disparaître  ce  peuple  de  la  surface  du  globe.  Les 
habitants  du  pays  ont  tous  concouru  à  la  révolution  ;  tous 
veulent  la  constitution ,  et  il  n’est  pas  vrai  que  d’autres  cou¬ 
leurs  aient  été  portées  que  les  couleurs  nationales.  Jamais 
cette  ville  n’est  entrée  dansaucune  coalition  ;  elle  a  trop  de 
pertes  à  réparer,  trop  d’agitation  à  calmer  pour  s’occuper 
des  intérêts  d’autrui.  Je  viens  d’apprendre  que  des  commis¬ 
saires  du  département  de  la  Drôme  ont  été  envoyés  par  le 
ministre  de  l’intérieur ,  pour  vérifier  la  situation  actuelle 
d’Avignon  ;  et  ce  n’est  que  de  ce  moment  que  j’espère  voir 
venger  mon  pays  de  la  calomnie  atroce  élevée  contre  ses 
haliitants. 

Ne  vous  y  trompez  pas ,  les  criminels  ne  sont  pas  ceux 
qui  se  sont  armés  en  1789  pour  la  liberté;  les  prisonniers , 
excepté  3  ou  4 ,  sont  au  contraire  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  vers  la  fin  de  la  révolution,  par  l’appât  du  pillage  ;  et 
les  menaces  de  Jourdan ,  menaces  qui  jamais  n’ont  été 
vaines,  prouvent  assez  de  quoi  ces  hommes  étaient  capables. 
Croyez-vous  que  les  avignonais  seront  tranquilles  lorsqu’ils 
verront  les  assassins  de  leurs  pères ,  de  leurs  enfants ,  re¬ 
venir  triomphants  parmi  eux ,  etc. 

AI.  le  président  répond  au  député ,  et  l’admet  à  la 
séance. 

AI.  Bazire  s’oppose  à  ce  qu’il  se  place  dans  la  partie 
de  la  salle  qu’occupent  les  membres  de  la  majorité. 

11  s’élève  de  violents  murmures.  —  On  demandé 
que  AL  Bazire  soit  rappelé  à  l’ordre. 

AL  Bazire  :  Pour  ne  pas  perdre  les  moments  de 
l’Assemblée,  je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  deman¬ 
dent  que  je  sois  rappelé  à  l’ordre,  et  je  demande  moi- 
même  à  y  être  rappelé. 

AI  Gensonné  rappelle  AI.  Bazire  à  l’ordre. 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  que  la  censure 
soit  mentionnée ,  avec  l’indication  nominale  du  mem¬ 
bre  ,  au  procès-verbal. 

AL  Clîoudieu  combat  cette  proposition  ;  elle  est  for¬ 
tement  appuyée. 

AL  Bazire  :  Quelques  membres  prétendent  que  j’ai 
bravé  la  censure  de  l’Assemblée  ;  si  j’ai  demandé  à 
être  rappelé  à  l’ordre  ,  cela  a  été  seulement  pour  épar¬ 
gner  à  l’Assemblée  le  temps  qu’aurait  employé  la  dis¬ 
cussion  ;  cl  puisqu’on  s’obstine  à  vouloir  que  mon  nom 
soit  inscrit  au  procès-verbal ,  je  le  demande  encore 
par  le  même  motif. 

Après  de  longs  débats ,  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  au 
sort  des  'prisonniers  détenus  à  Avignon, 

AI.Tiidriot  :  L’Assemblée  nationale  a-t-elle  un  ca¬ 
ractère  suffisant  pour  prononcer  l’amnistie  ?  doit-elle 
le  prononcer  ?  Telles  sont  les  questions  soumises  à  sa 
décision.  Il  est  un  principe  constant ,  c’est  que  de  la 
souveraineté  émanent  tous  les  pouvoirs  ;  que  la  nation 
est  seule  souveraine  :  mais,  aux  termes  de  la  consti¬ 
tution  ,  elle  n’exerce  pas  par  elle-même  sa  souverai¬ 
neté.  Aucune  section  de  peuple  ne  peut  l’exercer  de 
droit,  et  la  nation  entière  ne  peut  pas  l’exercer  de 
fait  :  elle  ne  l’exerce  que  par  ses  représentants ,  et 
ses  représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Il 
faut  donc  pour  qu’une  amnistie  soit  légale ,  qu’elle 
soit  décrétée  par  le  corps  législatif  et  sanctionnée  par 
le  roi.  Vous  avez  donc  le  droit  d’adopter  à  cet  égard 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d’étendre  jusqu’au 
8  novembre  ramnistic  prononcée  le  23  septembre. 
Alais  c’est  encore  pour  vous  un  devoir  de  décréter 
celle  cxiension,  parce  que  l’amnistie  ne  peut  Cire  un 
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acte  vraiment  obligatoire  pour  les  juges  d’Avipou  , 
qu’autanl  qu’elle  est  postérieure  a  la  publication  du 
décret  de  réunion. 

M.  Gentil  combat  la  proposition  de  l’amnistie  sur 
les  motifs  que  celle  prononcée  par  le  décret  du  23 
novembre  est  relative  seulement  aux  délits  anté¬ 
rieurs  ù  cette  époque,  et  que  toute  extension  de  l’am¬ 
nistie  aux  délits  serait  une  interprétation  contraire  à 
l’esprit  de  cette  loi.  Il  termine  son  opinion  par  des 
considérations  tirées  de  la  nature  des  crimes  que 
cette  amnistie  laisserait  impunis. 

M.  Lasodrge  :  Je  crois  que  les  préopinants  ont  obs¬ 
curci  la  question  par  des  incidents  et  par  des  divaga¬ 
tions.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  l’amnistie  excède 
vos  pouvoirs  ;  il  est  trop  évident  que  l’amnistie  est 
une  loi  que  vous  avez  le  droit  de  porter  comme  tou¬ 
tes  les  autres,  sauf  la  sanction  du  roi.  On  a  dit  que 
randre  un  décret  d’amnistie,  ce  serait  exercer  une 
fonction  judiciaire.  Pour  détruire  cette  objection,  il 
suilit  d’observer  que  pour  porter  une  amnistie,  nous 
ne  discutons  pas  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  in- 
di\  idu  est  coupable,  mais  s’il  est  utile  de  poursuivre 
tel  ou  tel  genre  de  délit.  On  a  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  faire  grâce.  Celui-ci  est  le  droit  d’annuler 
un  jugement  rendu.  L’amnistie  est  seulement  la  ces¬ 
sation  des  poursuites  qui  précèdent  le  jugement.  La 
question  n’est  pas  même  de  savoir  s’il  doit  être  porté 
une  amnistie,  mais  si  celle  qui  a  déjà  été  décrétée 
doit  être  étendue  à  tous  les  délits  commis  pendant  la 
réîvolution  avignonaise,  ou  bornée  à  quelques-uns  de 
ces  délits.  Je  me  garderai  bien  de  présenter  les  pri¬ 
sonniers  comme  des  pati’iotes  proscrits,  ce  serait 
déshonorer  la  plus  belle  des  vertus  que  de  la  faire 
servir  de  manteau  aux  plus  abominables  des  crimes. 
J’ai  été  l’un  des  premiers  à  provoquer  la  vengeance 
de  la  loi  contre  ces  crimes,  et  je  serais  encore  dans 
la  même  opinion,  si  je  ne  me  trouvais  arrêté  par  des 
principes  et  des  considérations  dont  je  ne  saurais  me 
défendre.  Le  preiAier  de  ces  principes  est  celui  de 
l’égalité  à  laquelle  tous  les  coupables  ont  droit  dans 
la  répartition  de  la  justice.  11  en  résulte  que  l’amnis¬ 
tie  doit  être  prononcée  pour  tous  ou  pour  aucuns.  On 
a  dit  que  jamais  l’amnistie  ne  doit  tirer  à  conséquence 
en  faveur  des  coupables  qu’une  première  loi  n’a  pas 
formellement  compris.  Je  conviens  de  ce  principe  ; 
mais  si  l’on  veut  en  faire  l’application  dans  l’espèce 
dont  il  s’agit,  je  répondrai  que  l’amnistie  du  23  sep¬ 
tembre  a  effacé  tous  les  délits  relatifs  à  la  révolution  ; 
que  le  pays  a  été  en  révolution  jusqu’à  l’époque  de 
la  réunion  de  fait  ;  que,  par  conséquent,  c’est  pour 
tous  les  délits  qui  ont  précédé  cette  réunion  que 
l’amnistie  a  été  prononcée. 

L’Assemblée  constituante  s’est  déterminée  à  une 
amnistie  générale  pour  la  France  à  l’époque  où  la 
constitution  était  achevée,  où  la  révolution  paraissait 
terminée.  Ce  sont  les  expressions  formelles  du  préam¬ 
bule  de  cette  loi.  Or,  la  révolution  avignonaise  n’a 
pas  été  terminée  à  la  même  époque  que  celle  de 
France.  La  loi  de  la  réunion  n’a  été  promulguée  que 
le  8  novembre.  Ce  n’est  que  de  cette  époque  que  les 
Avignonais  sont  devenus  Français  et  soumis  aux 
lois  françaises.  Ce  fait  posé,  j’invoquerai  en  leur  fa¬ 
veur  les  principes  d’égalité  que  je  viens  d’établir.  Je 
dirai  que  si  l’amnistie  accordée  à  la  fin  de  la  révolu¬ 
tion  française  a  effacé  tous  les  crimes  relatifs  à  cette 
révolution,  le  décret  d’amnistie  pour  la  révolution 
avignonaise  doit  effacer  aussi  tous  les  crimes  com¬ 
mis  pendant  le  cours  entier  de  cette  révolution. 

Mais  ces  crimes  sont  atroces,  dit-on.  Et  vous  aussi, 
Français  contre-révolutionnaires,  vous  en  avez  com¬ 
mis  qui  font  frémir  tout  homme  juste,  et  cependant 
vous  restez  impunis.  Les  Avignonais  qui  sont  en  ce 
moment  dan  j  les  fers,  si  vous  ne  les  faisiez  participer 
à  la  loi  générale,  auraient  le  droit  de  vous  rappeler 


les  massacres  de  Nimes,  de  Montauban,  d’Uzès,  de 
Nancy.  Bouillé,  vous  diraient-ils.  Bouille,  dont  le  nom 
nous  glace  encore  d’effroi  ;  Bouillé  dont  l’existence 
est  une  objection  contre  la  justice  éternelle,  vit  tran¬ 
quille  et  médite  de  nouveaux  forfaits  :  qu’auriez- 
vous  à  répondre  à  cette  objection  ?  (On  applaudit.) 
Comment,  tandis  que  les  crimes  de  la  première  épo¬ 
que  et  ceux  de  la  seconde  époque  avignonaise  sont 
les  mêmes,  pourriez-vous  pardonner  aux  uns  et  pu¬ 
nir  les  autres  ?  Il  me  paraît  évident  que  puisque  tous 
les  coupables  sont  dans  la  même  hypothèse,  que 
puisque  tous  les  crimes  ont  la  même  cause,  celle  de 
l’effervescence  d’un  moment  de  révolution,  ils  doi¬ 
vent  tous  être  punis  ou  tous  pardonnés. 

Si  vous  abandonnez  tous  les  coupables  au  glaive 
de  la  justice,  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  dans 
toute  l’étendue  du  Comtat  une  famille  qui  ne  soit  im¬ 
pliquée  dans  la  procédure  qu’il  faudra  faire,  et  votre 
loi  va  porter  dans  toutes  ces  malheureuses  contrées 
la  terreur,  la  désolation  et  la  mort. 

On  me  fait  une  objection  :  ne  craignez-vous  pas, 
dit-on,  que  si  vous  accordez  l’impunité  aux  auteurs 
de  toutes  les  atrocités  commises  en  dernier  lieu  à 
Avignon,  vous  n’autorisiez  pour  ainsi  dire  le  peuple 
à  se  venger  lui-même  du  silence  des  lois.  Je  réponds 
que  si  le  législateur  était  condamné  à  ne  porter  que 
des  lois  dont  il  soit  impossible  d’abuser,  il  n’en  ferait 
presque  aucune;  mais  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
soit  un  soupçon  injurieux  au  peuple  avignonais,  que 
de  penser  qu’il  n’éprouve  enfin  la  lassitude  delà  ven¬ 
geance,  et  qu’il  ne  sente  pas  le  besoin  du  pardon. 
Sans  doute,  au  premier  moment  où  la  nature  est  ou¬ 
tragée,  elle  se  soulève,  elle  se  venge  ;  mais  lorsque 
le  temps  a  calmé  cette  première  effervescence,  le  dé¬ 
sir  de  la  vengeance  cesse  avec  elle,  et  si  les  parents 
des  victimes  immolées  à  Avignon  sont,  comme  j’aime 
à  le  croire,  de  leur  nouvelle  patrie,  ce  n’est  pas  du 
sang  qu’ils  vous  demanderont  pour  réparer  leurs 
malheurs  ;  au  contraire,  si  vous  livrez  tous  les  cou¬ 
pables  au  glaive  de  la  justice,  vous  aurez  du  sang, 
encore  du  sang  et  éternellement  du  sang.  Eh  1  n’en 
a-t-il  pas  déjà  coulé  assez  dans  la  malheureuse  pa¬ 
trie  d’Avignon  ?  (On  applaudit.)  Ainsi  l’on  vous  en¬ 
traîne  à  des  mesures  qui  ne  peuvent  qu’achever  de 
détruire  un  peuple  dont  les  plaies  sont  encore  ensan¬ 
glantées.  Voulez-vous  y  faire  renaître  le  calme  ?  jetez 
un  voile  éternel  sur  toutes  les  horreurs  qui  y  ont  été 
commises.  Consolez  les  parents  des  victimes  de  la 
révolution  par  des  témoignages  de  sensibilité;  don¬ 
nez  du  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  faites  par¬ 
ticiper  tous  les  citoyens  aux  bienfaits  de  la  constitu¬ 
tion  ;  publiez  une  proclamation  pour  les  inviter  tous 
à  la  paix  et  à  l’oubli  du  passé. 

En  me  résumant,  je  vous  rappelle  les  principes 
fondamentaux  de  cette  discussion,  c’est  que  si  vous 
n’étendez  pas  l’amnistie  à  tous  les  crimes  commis 
pendant  cette  révolution,  vous  faites  une  exception 
injuste;  et  que  si  vous  n’accordez  l’amnistie  pour 
aucun  des  délits,  vous  faites  une  injustice  d’une  au¬ 
tre  nature ,  car  les  conspirateurs  français  auraient 
une  amnistie,  tandis  que  les  malheureux  Avignonais 
n’en  auraient  pas.  (On  applaudit.) 

Je  conclus  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  d’amnist.e 
du  25  septembre  ne  peut  avoir  eu  d’application  que  quand 
la  réunion  des  deux  Comtats  à  la  France  a  été  opérée  de 
fait,  décrète  que  cette  loi  d’amnistie  se  rapporte  à  tous  les 
délits  reiatifs  à  la  révolution  ,  et  commis  antérieurement  au 
8  novembre  1791.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Vadblanc  :  Il  y  a  une  distinction  remarquable 
à  faire  entre  le  droit  d’amnislic  et  le  droit  de  faire 
grâce.  Le  premier  appartient  à  la  puissance  qui  fait 
les  lois;  pour  exercer  le  second,  la  nation  a  établi 
des  jurés  qui  sont  les  organes  de  sa  clémence.  Le 
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droit  de  grâce,  tel  qu'il  existait  autrefois,  celui  qui 
tendait  à  l’impunité  des  crimes  chez  un  peuple  libre, 
ne  peut  plus  exister.  En  examinant  cette  question, 
j’ai  reconnu  que  j’avais  commis  dans  la  dernière 
séance  une  erreur  très  grave.  Le  droit  d’amnistie  est 
un  droit  que  le  peuple  exerce  comme  celui  de  faire 
toutes  les  autres  lois.  L’oubli  de  la  constitution  qui 
ne  l’a  pas  formellement  consacré  m’avait  d’abord 
fait  croire  qu’il  ne  pouvait  être  exercé  par  le  corps 
législatif;  mais  j’ai  bientôt  écarté  ce  doute  qui  s’était 
élevé  dans  mon  esprit,  en  observant  que  l’omission 
d’un  droit  du  peuple  ne  saurait  le  proscrire.  L’exer¬ 
cice  du  droit  de  grâce  est  donc  le  seul  qui  tienne  à 
l’ordre  judiciaire;  le  droit  d’amnistie  tient  au  pou¬ 
voir  législatif.  L’amnistie  se  prononce  sans  aucune 
considération  de  personne  contre  une  classe  de  délits 
dont  la  poursuite  paraît  nuisible  à  la  tranquillité  pu¬ 
blique.  L’amnistie  se  prononce  contre  une  multitude 
égarée,  dans  un  moment  de  révolution,  par  des  sug¬ 
gestions  secrètes;  mais  elle  ne  saurait  s’appliquer  aux 
auteurs  mêmes  de  ces  suggestions,  aux  fauteurs  des 
émeutes  et  des  agitations  populaires. 

S’il  est  des  circonstances  où  le  législateur  doit  pres¬ 
que  oublier  le  mot  d’amnistie ,  ce  sont  celles  où  des 
chefs  coupables  qui  conspirent  contre  la  France, 
nourrissent  encore  l’espoir  d’un  pardon  général  qui, 
presque  toujours,  a  suivi  les  conspirations  soutenues 
les  armes  à  la  main. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  il  ne  s’agit  pas  de  pronon¬ 
cer  une  amnistie  nouvelle,  mais  seulement  une  ex¬ 
tension  de  celle  du  23  septembie.  J’observe  qu’il  est 
de  la  nature  d’une  amnistie  qu’elle  ne  puisse  être 
prononcée  que  pour  des  délits  antérieurs.  Pourquoi 
ceux  qui  demandent  aujourd’hui  l’amnistie  n’ont-ils 
pas  pardonné  quand  la  nation  pardonnait  elle-même  ? 
Considérez  que  l’amnistie  serait  le  plus  grand  fléau 
si  elle  pouvait  s’étendre  aux  délits  qui  se  commet¬ 
traient  depuis  le  moment  où  elle  serait  connue  jus¬ 
qu’à  celui  où  elle  serait  légalement  promulguée.  On 
vous  a  dit  que  vous  n’aviez  pas  le  droit  de  punir  les 
délits  commis  avant  la  réunion  ;  au  moins  on  ne 
niera  pas  que  le  peuple  avignonais,  souverain  avant 
cette  réunion,  n’ait  eu  le  droit  de  les  punir,  et  en 
réunissant  ses  droits  de  souveraineté  à  la  vôtre,  il 
vous  a  remis  le  soin  de  sa  vengeance,  etc. 

M.  Vaublanc  conclut  par  un  décret  ayant  pour  ob¬ 
jet  de  faire  poursuivre  les  délits  commis  à  Avignon 
par  la  voie  des  jurés. 

M.  Vergniaud  :  De  grands  crimes  ont  été  commis 
à  Avignon  ;  ils  ont  été  commis  dans  un  court  espace 
de  temps,  et  l’on  peut  dire  qu’ils  sont  si  atroces, 
qu’ils  suffiraient  pour  déshonorer  plusieurs  siècles. 
Aussi  le  comité  de  pétitions  vous  propose-t-il  d’ap¬ 
pesantir  le  glaive  de  la  loi  sur  tous  les  coupables: 
mais  ici  se  présente  une  observation  frappante  ;  plu¬ 
sieurs  de  ces  crimes  ont  été  commis  avant  le  décret 
d’amnistie,  d’autres  après.  Cependant,  d’après  le  pro¬ 
jet  de  votre  comité,  on  vous  propose  de  punir  égale¬ 
ment  les  principaux  délits  commis,  soit  antérieure¬ 
ment,  soit  postérieurement  à  l’amnistie.  Je  crois 
qu’il  est  important  d’entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  motifs  du  comité. 

Avant  l’amnistie,  ont  été  commis  les  meurtres 
d’Anselme,  de  la  V liasse  et  ceux  de  Carron.  Les  délits 
postérieurs  sont  le  meurtre  de  Lécuyer,  commis  le 
16  octobre,  et  celui  des  prisonniers,  dans  la  soirée  du 
17.  Quant  aux  meurtres  d’Anselme  et  de  la  Vilasse, 
j’observerai  que  ces  assassinats  ont  été  commis  après 
la  prise  de  Vaison  par  l’armée  de  l’Union,  armée, 
comme  vous  le  savez,  par  les  trente  communes  qui 
avaient  refusé  de  se  réunir  à  la  France  ;  armée  qui 
correspondait  avec  le  camp  de  Jalès  ;  armée  qui  de¬ 
vait  être  le  noyau  d’une  armée  plus  considérable. 


destinée  à  servir  la  contre-révolution  non-seulement 
à  Avignon,  mais  en  France. 

Les  meurtres  de  Carron  ont  été  commis  par  les  ha¬ 
bitants  de  cette  commune,  qui  avaient  aussi  émis  un 
vœu  contraire  à  la  réunion,  et  qui  était  une  de  celles 
qui  avaient  levé  l’armée  de  l’Union.  Les  délits  posté¬ 
rieurs  à  l’amnistie  sont  ceux  des  16  et  17  octobre. 
Vous  savez  qu’Avignon  était  divisé  en  deux  partis,  ce¬ 
lui  du  pape  et  le  parti  révolutionnaire,  qui,  lui-même, 
était  subdivisé  en  deux  autres,  celui  de  la  municipa¬ 
lité  et  celui  de  l’Assemblée  électorale.  Le  parti  con¬ 
tre-révolutionnaire,  composé  de  prêtres  et  de  nobles, 
a  fomenté  ces  divisions.  Ce  sont  les  prêtres  qui  ont 
abusé  de  la  crédulité  du  peuple,  et  qui  ont  répandu 
l’imposture  des  larmes  versées  par  l’image  de  la 
Vierge.  C’est  en  échauffant  le  peuple  par  cette  hypo¬ 
crisie  abominable,  qu’ils  sont  parvenus  à  faire  assas¬ 
siner  Lécuyer  au  pied  de  l’autel ,  par  le  parti  de  la 
municipalité.  Le  soir,  la  présence  du  fils  de  Lécuyer, 
scs  cris  de  douleur  amenèrent  l’esprit  de  vengeance 
dans  le  parti  contraire,  et  les  partisans  de  l’Assemblée 
électorale  voyant  ce  jeune  homme  couvert  du  sang  de 
son  père,  se  sont  portés  dans  les  prisons  pour  expier 
un  forfait  atroce,  par  des  forfaits  peut-être  plus  atro¬ 
ces  encore.  Ainsi  les  crimes  antérieurs  au  décret 
d’amnistie  ont  été  commis  par  les  contre-révolution¬ 
naires  ,  et  les  crimes  postérieurs  par  ceux  qui  ont 
constamment  combattu  pour  la  révolution. 

Que  résulterait-il  si  le  décret  d’amnistie,  maintenu 
pour  les  coupables  de  l’un  de  ces  partis,  n’était  pas 
aussi  appliqué  aux  coupables  de  l’autre  ?  Que  vous 
montreriez  la  plus  grande  inconséquence  dans  votre 
manière  de  punir  et  de  pardonner  ;  que  vous  donne¬ 
riez  à  l’Europe  entière  le  scandale  de  la  plus  cho¬ 
quante  inégalité  dans  la  répartition  de  la  justice,  et 
le  scandale  plus  grand  encore  de  vous  montrer  in¬ 
dulgents  envers  ceux  qui  vous  ont  constamment 
trahis,  de  leur  donner  protection,  de  leur  tendre  des 
bras  paternels,  tandis  que  vous  livreriez  aux  fers  des 
bourreaux  ceux  qui  vous  ont  constamment  servi,  et 
qui  n’ont  formé  d’autre  vœu  que  celui  d’être  Fran¬ 
çais. 

Voilà  une  contradiction  qui  vous  déshonorerait.  Il 
faut  que  vous  étendiez  l’amnistie  à  tous  les  crimes,  ou 
que  vous  révoquiez  le  décret  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante.  (  On  applaudit.  )  Et  le  comité  lui-même,  en 
vous  proposant  d’ordonner  des  procédures  contre  les 
meurtriers  d’Anselme  et  de  la  Villasse,  vous  propose, 
en  effet,  cette  révocation  ;  mais  adopterez-vous  ce 
parti  rigoureux? 

Sans  doute  on  ne  peut  penser  qu’avec  terreur  à  la 
glacière  d’Avignon  et  aux  fosses  de  Carron  ;  mais  est- 
on  moins  épouvanté  des  supplices  sans  nombre  par 
lesquels  il  faudrait  expier  ces  forfaits  ? 

Savez-vous  quels  sont  les  meurtriers  d’Anselme  et 
de  la  Villasse?  C’est  l’armée  de  l’Union,  c’est  un  dé¬ 
tachement  de  800  hommes  qui  est  entré  à  Vaison,  ce 
sont  les  soldats  de  ce  détachement  qui,  s’ils  n’ont  pas 
tous  trempé  dans  ces  assassinats,  ont  tous  dansé,  avec 
une  férocité  non  moins  barbare,  autour  de  ces  cada¬ 
vres  palpitants  ;  qui  ont  forcé  le  curé  de  chanter  un 
Te  Deiim.  Si  vous  voulez  punir  ces  assassinats  exé¬ 
crables  que  l’on  n’a  pas  craint  d’offrir  au  ciel,  dressez 
donc  huit  cents  échafauds.  A  Carron,  c’est  la  com¬ 
mune  entière  qui  s’attroupa  ,  lorsqu’elle  vit  arriver 
neuf  soldats  qui  avaient  servi  dans  l’armée  de  l’as¬ 
semblée  électorale,  c’est  la  commune  entière  qui  les 
obligea  de  creuser  leurs  fosses  de  leurs  propres  mains, 
et  qui,  après  les  avoir  fusillés,  les  y  enterra.  Dressez 
donc  des  échafauds  pour  tous  les  habitants  de  cette 
commune.  Voulez- vous  venger  la  mort  de  Lécuyer  ? 
dressez  des  échafauds  pour  les  prêtres,  pour  les  im¬ 
posteurs  qui  ont  répandu  l’histoire  ridicule  de  l'image 
d’une  Vierge  versant  des  larmes;  pour  tous  les  parti- 
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sans  de  la  municipalité ,  qui ,  profitant  de  celte  im¬ 
posture,  se  sont  rendus  plus  ou  moins  complices  de 
cet  assassinat.  Voulez-vous  punir  les  assassins  des 
prisonniers  ?  dressez  des  échafauds  pour  tous  les  par¬ 
tisans  de  l’assemblée  électorale,  qui,  irrités  du  meur¬ 
tre  d’un  de  leurs  chefs  et  violemment  émus  à  l’aspect 
du  jeune  Lécuyer  tout  dégouttant  du  sang  de  son 
père,  ont  ouvert  celte  glacière  à  laquelle  on  ne  peut 
penser  sans  horreur.  Ou  plutôt,  comme  la  nation 
française  est  trop  généreuse  pour  fournir  assez  de 
bourreaux  pour  satisfaire  votre  justice  sanguinaire, 
osez  demander  la  foudre  au  ciel ,  plus  humain  que 
vous,  ou  à  la  nature,  une  de  ces  grandes  catastrophes 
qui  fassent  disparaître  de  la  surface  de  la  terre  et  les 
malheureux  Avignonais  et  le  sol  qu’ils  ont  déshonoré. 
(Il  s’élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Mais  n’entendez-vous  pas  une  voix  secrète  au  fond 
de  votre  cœur,  qui  vous  fait  appréhender  de  confon¬ 
dre  l’innocent  avec  le  coupable  dans  cette  grande 
proscription.  Car  enfin,  pour  instruire  cette  procé¬ 
dure,  et  pour  découvrir  la  vérité,  quels  témoins  te- 
rez-vous  entendre?  Les  prêtres  ?  ce  sont  eux  qui  ont 
soufflé  le  feu  de  la  discorde  dans  Avignon  ,  comme 
dans  nos  départements  méridionaux;  ce  sont  eux 
qui,  par  leur  imposture,  et  en  invoquant  leur  dieu  de 
vengeance,  ont  provoqué  l’assassinat  du  malheureux 
Lécuyer.  Croyez  que  ceux  qui  ont  montré  tant  d’ar¬ 
deur  à  se  baigner  dans  le  sang  d’un  parti  qu’ils  abhor¬ 
rent,  cessent  aujourd’hui  d’en  être  altérés,  et  qu’ils 
craignent  d’immoler  par  de  fausses  dispositions  les 
restes  de  ce  parti  déplorable.  (On  applaudit.)  Ferez- 
vous  déposer  les  nobles?  mais  ouvrez  les  annales  du 
monde  ;  cherchez  un  peuple,  je  ne  veux  pas  dire  po¬ 
licé,  mais  même  le  plus  barbare,  et  si  vous  y  trouvez 
des  hommes  qui  se  soient  joués  avec  autant  d’audace 
et  d’impudeur  des  serments  les  plus  sacrés ,  je  con¬ 
sens  à  partager  la  confiance  que  vous  vouliez  avoir  en 
leur  témoignage.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ferez-vous  déposer  les  partisans  de  l’Assemblée 
électorale  ou  ceux  de  la  municipalité  ?  Mais  les  hom¬ 
mes  qui  se  sont  laissé  emporter  par  leurs  passions  à 
tous  les  excès  qui  ont  souillé  la  révolution  avigno- 
naise,  ne  verront-ils  pas  les  faits  à  travers  le  prisme 
de  ces  mêmes  passions?  J’interpelle  vos  consciences  : 
déclarez  si  vous  croyez  que  ces  dispositions  seront 
exemptes  de  partialité  ;  et  s’il  reste  dans  vos  cœurs  le 
moindre  doute,  qui  de  vous  osera  ordonner  l’instruc¬ 
tion  d’une  procédure  qui  enverrait  peut-être  à  l’écha¬ 
faud  une  foule  d’innocents,  et  qui,  au  lieu  d’être  un 
monument  de  justice,  serait  un  nouvel  attentat  à  la 
justice  et  à  l’humanité? 

D’après  ces  considérations,  il  me  paraît  que  quand 
même  il  n’existerait  pas  un  décret  d’amnistie,  il  fau¬ 
drait  ie  rendre. 

Mais  je  soutiens  que  ce  décret  existe  ;  c’est  celui 
rendu  le  23  septembre.  Remarquez,  en  eftêt,  que  la 
réunion  des  deux  Comtals  à  la  France  n’a  été  elTec- 
luée  que  le  3  novembre  suivant.  Mais  avant  cette 
réunion  effective,  vous  n’aviez  le  droit  ni  de  punir,  ni 
de  pardonner,  ni  d’administrer  dans  les  deux  Com- 
lats.  Vos  lois  n’ont  pu  avoir  d’empire  ni  d’existence 
pour  eux  que  du  moment  de  la  re union  jusqu  a  cet 
Instant.  Le  décret  d’amnistie  n’a  pas  existé  réellement 
pour  les  Avignonais.  Il  est  donc  censé  n’avoir  été 
rendu  qu’à  cette  époque,  et  il  elface  tous  les  crimes 
antérieurs. 

Mais  je  suppose  même  qu’il  y  eût  du  doute  dans 
celle  interprétation  du  décret  du  23  septembre  ;  pou¬ 
vez-vous  ne  pas  accueillir  avec  empressement  celle 
qui  a  été  la  plus  favorable.  On  ne  punit  jamais  que 
pour  réparer  les  désordres  commis,  ou  pour  faire  des 
e.xemples  utiles  à  la  société.  Dans  le  cas  présent,  vous 
ne  pouvez  punir  les  prisonniers  avignonais  pour  les 
désordres  commis  dans  voti'C  société  ,  puisque  tous 


les  délits  sont  antérieurs  à  la  réunion  à  la  France  ; 
vous  ne  pouvez  les  punir  pour  l’exemple  ;  car  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  crimes  ordinaires  ;  il  s’agit  de  crimes 
commis  dans  l’etfervescence  qui  accompagne  toujours 
les  grandes  révolutions  ;  or,  les  grandes  révolutions 
ne  sont  pas  annuelles,  mais  rares  ;  si  elles  devaient  se 
renouveler,  croyez-vous  que  le  souvenir  de  vos  écha¬ 
fauds  pût  y  prévenir  la  fermentation  des  passions. 
Est-ce  que  ceux  qui  se  consacrent  à  leurs  succès  ne 
commencent  pas  par  faire  le  sacrifice  de  leur  vie  ; 
et  comment  vous  flattez-vous  d’effrayer  celui  qui  ne 
craint  pas  la  mort  ? 

Je  finirai  par  une  réflexion  que  l’histoire  justifie. 
Terminer  une  guerre  civile  par  des  supplices,  c’est  la 
justice  de  la  victoire  ;  c’est  immoler  le  vaincu  au  vain¬ 
queur  ,  celui  qui  a  succombé  à  celui  qui  triomphe  ; 
c’est  couvrir  du  voile  de  la  loi  les  proscriptions  des 
Marius,  des  Scylla  et  des  César.  (On  applaudit.) 

Je  vous  en  conjure  ,  que  des  bourreaux  ne  soient 
pas  le  premier  présent  que  vous  ferez  aux  Avigno¬ 
nais.  Envoyez-leur  plutôt  des  paroles  de  paix,  et  des 
secours  qui  effacent,  s’il  est  possible,  la  trace  de  leurs 
malheurs.  Ils  ont  tant  souffert  pour  devenir  Français  ; 
qu’ils  n’aient  pas  à  souffrir  encore  de  l’être  devenus  ! 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion  soit 
fermée.  — M.  Bazire  demande  qu’elle  soit  continuée. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  E’rançois  de  INeufchateau  :  Je  vais  rappeler 
quelle  est  l’origine  du  mot  amnistie...  (On  rit.  )  La 
première  amnistie  dans  les  annales  du  monde...  (Nou¬ 
veaux  éclats  de  rire.  )  C’est  pour  un  fait  que  je  de¬ 
mande  la  parole  ,  qu’on  ne  m’interrompe  pas  à  la 

virgule,  et  qu’on  me  laisse  aller  jusqu’au  point . 

(Nouveaux  éclats  de  rire.  )  La  première  amnistie  fut 
proclamée  par  Trasibule  ,  lorsqu’il  ramena  la  paix 
dans  Athènes,  après  l’expulsion  des  trente  tyrans.  Je 
demande  qu’on  l’applique  à  la  ville  d’Avignon,  après 
l’expulsion  de  son  gouvernement  despotique. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Lasource  ;  d’autres  pour  celui  de  M.  Vau- 
blanc. 

M.  Lacroix  observe  que  le  projet  de  M.  Vaublanc 
n’est  autre  chose  qu’une  question  préalable. 

Quelques  débats  s’élèvent  sur  la  manière  de  poser 
la  question. 

M.  Lacroix  la  pose  en  ces  termes  : 

Y  aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits 
relatifs  à  la  révolution  ,  commis  dans  le  Comlat  et 
et  dans  la  ville  d’Avignon,  depuis  le  23  septembre 
jusqu’à  l’époque  du  8  novembre  ? 

L’Assemblée  accorde  unanimement  la  priorité  à 
cette  manière  de  poser  la  question. 

Quelques  membres  demandent  qu’on  retranche  de 
la  rédaction,  ces  mots  depuis  le  23  septembre. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro¬ 
position. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  première  époque  est  retranchée. 

M.  le  président  :  Je  vais  consulter  l’Assemblée  : 

«  Y  aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  dé¬ 
lits  relatifs  à  la  révolution,  commis  dans  le  Conitat  et 
dans  la  ville  d’Avignon ,  jusqu’à  l’époque  du  8  no¬ 
vembre  ?  » 

L’Assemblée  décrète  l’affirmative  à  une  assez 
grande  majorité.  (On  applaudit  à  diverses  reprises.) 

La  minorité  réclame  l’appel  nominal. 

M.  le  président  :  La  séance  est  levée. 

Il  est  quatre  heures  et  demie. 


Notice  de  (a  séance  extraordinaire  du  lundi  soir. 

M.  Delpierrc  a  fait  un  rapport  sur  les  uiesures  à  pren¬ 
dre  pour  ramener  le  bon  ordre  dans  la  ville  d’Arles. 
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Après  quelques  (lél)ats,  rAssem))l(;e  a  décrété,  1“  que 
les  citoyens  de  la  ville  d’Arles  seraient  tenus  de  déposer, 
dans  les  24  heures  do  la  publication  du  décret,  leurs  armes 
à  la  maison  commune  ,  en  présence  et  sous  la  surveillance 
des  commissaires  du  conseil  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ;  2“  que  tous  les  canons  ou  fusils  de  rampart 
qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de  la  ville  ,  ainsi  que 
les  1,400  fusils  retenus  à  la  municipalité,  seront  transpor¬ 
tés  dans  les  arsenaux  les  plus  voisins  ;  3"  que  les  fortifica¬ 
tions  et  ouvrages  de  défense  élevés  en  terre  autour  d’Arles 
seront  totalement  démolis,  et  les  frais  de  démolitions  sup¬ 
portés  par  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  ap¬ 
partiendra. 

Acte  d’accusation  contre  Claude  Lessart ,  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères ,  prévenu  d’avoir  négligé  et  trahi  ses 

devoirs,  d'avoir  compromis  l’indépendance ,  la  dignité , 

la  sûreté  et  la  constitution  de  la  France. 

1".  En  n’ayant  pas  donné  connaissance  à  l’Assemblée 
nationale  des  différents  traités,  conventions  ,  circulaires , 
qui  tendaient  à  prouver  le  concert  formé  dès  le  mois  du  juil¬ 
let  1791,  entre  l’empereur  et  diverses  puissances,  contre  la 
France  ;  et  ayant  au  contraire  inspiré  de  la  sécurité  à  l’As¬ 
semblée  par  les  assurances  sur  les  dispositions  pacifiques 
de  l’empereur. 

2“.  En  n’ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne ,  dans  l’in- 
tervalle  du  1"  novembre  au  21  janvier,  de  renoncer  à  la 
partie  de  ses  traités  qui  blessait  la  souveraineté  et  la  sûreté 
de  la  France. 

3".  En  ayant  dérobé  à  la  connaissance  de  l’Assemblée  l’of¬ 
fice  de  l’empereur,  du  5janvier  1792. 

4".  En  n’ayant  pas ,  dans  sa  note  confidentielle  du  21 
janvier  1792 ,  enjoint  à  l’ambassadeur  de  France  ,  de  re¬ 
montrer  à  l’empereur  combien  le  concert  de  ces  puissances 
était  contraire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  France, 
et  d’en  demander  formellement  la  rupture. 

5".  En  ayant  communiqué  au  ministère  autrichien  ,  par 
la  note  confidentielle  écrite  à  M.  Noailles  ,  des  détails  faux 
ou  dangereux  sur  la  situation  de  la  France ,  propres  à  pro¬ 
voquer  plutôt  ce  concert  des  puissances  étrangères  contre 
la  France  ,  et  à  compromettre  ses  intérêts. 

6".  En  ayant  avancé  une  doctrine  inconstitutionnelle  et 
dangereuse  sur  l’époque  qui  a  précédé  l’acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle. 

T.  En  ayant  demandé ,  dans  sa  note  du  21  janvier ,  d’une 
manière  indigne  d’un  ministre  de  la  nation  française  ,  la 
paix  et  la  continuation  de  l’alliance  avec  une  maison  qui 
outrageait  la  France;  en  ayant,  sur  cette  alliance,  fait 
des  aveux  contraires  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  na¬ 
tion. 

8“.  En  ayant  trompé  l’Assemblée  nationale  dans  le  mes¬ 
sage  du  roi ,  du  29  janvier,  à  l’Assemblée  nationale  ,  lors¬ 
qu’il  a  assuré  qu’il  s’était  conformé ,  depuis  plus  de  quinze 
Jours,  aux  bases  de  l’invitation  du  25  janvier,  tandis  qu’il 
avait  suivi  des  dispositions  précisément  contraires. 

9".  En  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  des 
déclarations  sur  ce  concert,  queda  France  s’est  trouvée ,  au 
mois  de  mars  1792,  précisément  au  même  état  d’incerti¬ 
tude  où  elle  était  en  décembre ,  et  ayant  donné  aux  puis¬ 
sances  étrangères  le  temps  de  consolider  leur  concert ,  de 
faire  des  préparatifs  de  guerre ,  de  fortifier  leurs  places,  do 
faire  marcher  des  troupes. 

10°.  En  ayant  trahi  la  confiance  du  roi  ;  en  l’ayant,  par 
sa  conduite,  et  par  le  langage  qu’il  a  tenu  en  son  nom  , 
exposé  au  soupçon  d’avoir  voulu  favoriser  le  concert  des 
imissanccs  étrangères  ,  et  contribué  ainsi  ù  aliéner  de  lui  la 
confiance  publique. 

11“.  En  n’ayant  pas  pris  et  continué  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  dissiper,  d’une  manière  réelle  et  efficace,  les 
rassemblements  des  émigrés  ,  les  priver  de  leurs  moyens 
hostiles  et  de  leurs  approvisionnements. 

12“.  En  n’ayant  pas  instruit  l’Assemblée  nationale  du 
concert  coupable  qui  existait  entre  plusieurs  envoyés  do 
France  dans  les  pays  étrangers  et  les  émigrés ,  et  en  ne  s’é¬ 
tant  pas  pressé  de  rappeler  ces  chargés  d’affaires. 

13“.  En  n’ayant  pris  aucune  mesure  efficace ,  digne  de  la 
nation  française,  pour  faire  respecter  et  venger  les  Français 
qui  ont  été  outragés ,  emprisonnés ,  dépouillés  do  leurs 
biens ,  et  même  exécutés  dans  différents  pays  étrangers ,  en 
Espagne ,  en  Portugal ,  à  Florence  et  dans  les  Pays-Bas  ;  en 
n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pavillon 
national  dans  tous  les  pays  où  il  a  été  outragé,  comme  en 
Portugal  et  en  Hollande  ;  en  n’ayant  pas  provoqué  l’As- 
seinbléo  nationale  à  prendre  des  mesures  vigoureuses  sur 


CCS  divers  outrages ,  en  ne  lui  ayant  pas  même  coniimmlqué 
les  faits  y  relatifs. 

14".  En  ayant  négligé  les  Intérêts  de  la  France  dans 
ses  relations  extérieures  avec  la  Porte ,  la  Pologne  et  l’An¬ 
gleterre. 

15".  En  ayant  refusé  d’obéir  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale ,  qui  lui  enjoignent  de  communiquer  les  pièces  de 
sa  correspondance  qui  pouvaient  être  relatives  à  la  conjura¬ 
tion  des  émigrés  ,  et  d’indiquer  les  agents  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  qui  pouvaient  y  tremper. 

16".  En  ayant,  comme  ministre  de  l’intérieur,  différé 
pendant  plus  d’un  mois  d’expédier  officiellement  le  décret 
relatif  aux  troubles  d’Avignon ,  et  en  ayant  par  14  contri¬ 
bué  à  la  continuation  de  ces  troubles. 

L’Assemblée  nationale  a,  dans  sa  séance  du  10  mars, 
décrété  qu’il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Claude  Les¬ 
sart,  et  en  conséquence  accuse,  par  le  présent  acte,  devant 
la  cour  nationale,  Claude  Lessart,  ministre  des  affaires 
étrangères,  comme  prévenu  d’avoir  négligé  et  trahi  ses 
devoirs,  compromis  l’indépendançe,  la  dignité,  la  sûreté 
et  la  constitution  de  la  nation  française. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujourd'hui 
Alceste,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

MM.  les  locataires  des  loges  à  l’année  de  l’Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  bureau, 
à  la  salle  de  l’Opéra ,  s’ils  sont  dans  l’intention  de  garder 
leurs  loges,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et  coupons  avant 
le  !"'■  avril  prochain  :  ils  sont  aussi  prévenus  que  ceux  qui 
conserveront  leurs  loges,  auront  le  choix  de  celles  de  la 
nouvelle  salle  qui  sera  construite,  au  1®'' janvier  1793,  sur 
remplacement  des  écuries  du  roi,  entre  la  rue  Saint-Honoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

Theatre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  huitième  rc- 
préscnl.alIoii  de  Cécile  et  d’Erniancé el  Guilldume  Tell. 

The ATRE-FrANÇAIS,  rue  de  Richelieu.-  Aujourd'hui 
Tancrède ,  tragédie  ;  suivie  de  l’Epreuve  réciproque. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau  ,  cl-devantde  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd'hui  Lodoisha  ,  opéra  français. 

Theatre  de  Mûe  jMontansier,  au  Palais-Boyal. — 
Aujourd'hui  la  première  représentation  des  Chevaliers 
errants,  opéra  nouveau  en  i  acte  ;  et  l’Orphelin  de  la 
Chine ,  tragédie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  lTiOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  i79i.  MM.  les  Payeurs  sont  .à  la  lettre  K. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 28  1[2. 

Hambourg .  355. 

Londres . 16  li4 

Madrid . 28  1.  10  s. 


Cadix . 28  1.  10  s. 

Gênes . 1 82. 

Livourne . 192. 

Lyon ,  P.  des  Rois. .  1  j4  h. 


Bourse  du  19  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. . ....  .2182  1  {2, 80, 8 2  i\7. 

—  de  312  liv.  10  s . 285,90,88,85. 

—  de  1 00  liv . .  . . . . 90 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  4  50,52. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin . 1  lii,3[4,lj4p. 

- —  Sorties . 

—  de  125  mil.  déc.  1784.  6,53j4,G,5  3j4,7[S,6,()  Ij8, 

. 3 . 6,6  lp4  h. 

—  Sorties . . . 5|8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 14  l[2  h. 

—  sans  bulletin . 6,5  2(4,6  h. 

- —  sort,  en  viager . 9  1  (2,3(4  h. 

—  sortis .  92. 

Reconnaissance  de  bulletins . 82. 

Act.  nouv.  des  Indes .  1300,1298^95,94,93,92,97, 

.  ...  .  .  ,  .  98,99,1300 

Caisse  d’escompte.  .  3800,58,55,60,70,75,80,85,88. 
Demi-Caisse .  1935,30,32,35,38,39,40,42, 

Emp.  de 80  mill.  d’août  1789..  au  pair  1(2, 1(4, 1(8  (i. 
Assur.  contre  les  incend .  465,68,70,72,73,74,75. 

—  à  vie  555,60,62,63,68,65,60,68,70,66,05,64,06. 

Contrats.  1'®  classe  à  5  p.  0(0 . 97  1(4, 1(2, 

—  2®  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15® . 90,1(2,91. 

—  3*  tt/e/K  à  5  p.  0(0  suj.  au  l5®. ...  .861(2,3(4,87. 

—  4'  ule%>}  à  5  ()  0(0  suj.  au  10®  et  2  9.  p.  1 . 
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Mercredi  21  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Libeî'té. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

/)e  P'aisoi’ie ,  le  aS  février.  — •  Le  ministre  de  France, 
M .  Descorches  ,  a  ,  le  I4  du  présent  mois  ,  remis  au  chan¬ 
celier  Chreptowicz ,  une  note  accompagnée  du  décret  rendu 
le  14  janvier  par  l’Assemblée  nationale.  Cette  note  était  de 
la  teneur  suivante  : 

«  Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  dé  France  s’em¬ 
presse  ,  en  exécution  des  ordres  de  sa  cour ,  d’avoir 
rhonneur  de  transmettre  à  son  excellence  M.  le  chancelier 
de  Chreptowicz,  un  exemplaire  ci-joint  d’une  loi  rendue 
à  Paris  le  14  janvier  dernier,  dont  Sa  Majesté  très  chré¬ 
tienne  a  désiré  de  donner  connaissance  à  Sa  Majesté  le 
roi  et  à  l’illustre  républicpie  de  Pologne ,  comme  d’une 
chose  tpie  Sa  Majesté  a  cru  d’autant  plus  devoir  adopter , 
qu’elle  est  non-seulement  une  conséquence  nécessaire, 
mais  l’expression  même  des  principes  de  la  constitution 
qu’elle  a  adoptée  et  jurée.  Sou  excellence  voudra  donc  Lieu 
porter  le  présent  office  ,  avec  la  pièce  incluse ,  à  la  connais¬ 
sance  de  Sa  Majesté  et  des  illustres  Etats  de  la  sérénissime 
république  ,  qui  ne  manquera  sûrement  pas  de  reconnaître 
dans  l’unanimité  avec  laquelle  le  décret  de  l’Assemblée 
nalio  nale  qui  a  déterminé  cette  loi ,  a  été  rendu  ,  dans 
l’empressement  que  le  roi  a  mis  à  le  sairctionner  ;  enfin  , 
dans  l’approbation  qu’il  a  reçue  du  public ,  la  manière 
dont  les  esprits  étaient  généralement  affectés  de  l’idée 
d’un  congrès  destiné  à  modifier  la  constitution  française , 
évidemment  aussi  indépendante  des  autres  puissances,  que 
l’est  la  monarcliie  elle-même.  ■» 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement,  — >  Chambre  des 
Communes. 

Séance  du  ag  février^  continuée  le  1®*'  mars.  — 
M.  Whitel)read  fit  inutilement  la  motion  d’un  comité 
général  pour  l’examen  des  papiers  relatifs  à  la  dernière 
guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Sans  se  décourager  de 
cet  échec  qui  lui  valut  une  observation  de  M.  Pilt,  l’opi¬ 
nant  reprit  la  parole  en  ces  mots  :  Je  vais  remplir  le  devoir 
le  plus  important  d’un  délégué  du  peuple  envers  ses 
constituants  et  sa  patrie,  celui  de  rechercher  la  conduite 
des  ministres ,  surtout  dans  l’emploi  qu’ils  ont  fait  des 
fonds  publics.  Je  les  dénonce  comme  coupables  de  la  plus 
criminelle  imprudence  dans  la  dernière  négociation  avec 
la  Russie  ,  et  dans  l’armement  par  lequel  ils  l’ont  étayée. 
Après  avoir  désiré  toute  l’éloquence  nécessaire  pour 
arriseràson  but  et  remplir  sou  devoir,  éloquence  qu’il 
remplacerait  du  moins  par  le  plus  grand  zèle;  après  avoir 
provoqué  la  censure  de  la  chambre  contre  les  ministres, 
M.  Whitebread  essaya  de  prouver  qu’ils  ne  la  méritaient 
que  trop.  Il  leur  reprocha  la  production  illusoire  de  papiers 
mutilés  et  tronqués  ;  ils  s’étaient  vraisemblablement  pro¬ 
mis  que  ces  documents  incomplets  serviraient  plutôt  de 
voile  que  de  flambeau.  Eh  bien!  il  allait  dissiper  leur  sé¬ 
curité.  Ces  papiers  triés,  choisis  par  eux-mémes,  suffi¬ 
saient  pour  constater  des  attentats  à  fa  constitution,  à 
rhonneur  et  aux  intérêts  de  la  patrie.  Il  espérait  que  la 
chambre,  consacrée  à  sa  défense,  ne  les  trahirait  pas  ,  eu 
écartant  parla  voie  commode  de  la  question  préalable  ,  les 
résolutions  qu’il  avait  à  proposer;  qu’elle  ne  laisserait  pas 
renverser  les  derniers  remparts  de  ses  privilèges  par  le 
lâche  abandon  du  droit  de  surveillance  et  de  recherche; 
mais  que, pénétrée  de  toute  l’importance  de  cette  affaire, 
elle  e.xercerait  ses  privilèges  avec  une  solennité  majes¬ 
tueuse,  et  même  en  leur  prêtant  toute  la  force  et  l’étendue 
qu’exigeaient  les  circonstances. 

L’opinant  récapitula  tous  les  reproches,  les  griefs,  les 
calculs  déjà  énoncés  dans  les  deux  chambres;  il  se  félicita 
d’avoir  été  un  des  premiers  à  s'opposer  à  la  majorité  minis¬ 
térielle  qui ,  se  prévalant  d’une  confiance  cruellement 
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déçue ,  avait  fait  réaliser  ce  funeste  armement  et  hasarder 
une  guerre  contre  l’opinion  du  public  éclairé,  qui  n’y 
voyait  rien  à  gagner  et  sentait  qu’il  y  avait  tout  à  perdre; 
une  guerre  qui  pour  peu  qu’elle  eût  été  malheureuse  , 
n’aurait  pas  manqué  d’entraîner  l’écoulement  des  bases  du 
crédit  national  perdu  dans  le  gouffre  d’une  horrible  ban¬ 
queroute.  Plus  heureuse  que  sage,  l’administration  en 
avait  été  quitte  pour  la  perte  de  l’honneur  national,  indi¬ 
gnement  compromis ,  dégradé  même ,  puisque  le  nom 
britannique,  réduit  à  l’humiliation  de  l’insignifiance ,  n’avait 
rien  pesé  dans  la  balance  politique  de  l’Europe.  . — 
M.  Whitebread  développa  tous  les  avantages  du  commerce 
de  l’Angleterre  avec  la  Russie ,  commerce  qui,  indé¬ 
pendamment  d’une  pépinière  d’excellents  matelots,  d’une 
surabondance  de  matières  premières  à  fabriquer,  lui 
valait  des  bénéfices  de  retour  souvent  élevés  au-delà 
de  cent  pour  cent.  En  vain  faisait-on  valoir  l’alliance  de 
l’Angleterre  avec  la  Prusse,  comme  motif  déterminant 
de  celte  intervention  armée,  les  papiers  déposés  sur  le 
bureau  ne  disaient  rien  de  la  nécessité  de  cette  mesure 
hostile. 

Oserait-on  prétexter  une  cause  de  jalousie  en  1790 
tirée  de  la  cession  de  la  Crimée  en  1784  ?  Les  ministres 
seraient-ils  reçus  à  dire  que  la  Russie  l’avait  provoquée  par 
une  ambition  demésurée?  Mais  la  fin  de  la  lettre  du  comte 
d’Osterman  portait  en  propres  mots  :  «  Les  bases  de  ces 
propositions  ont  été  déjà  discutées  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James,  et  trouvées  parfaitement  justes  et  admissibles.» 
Où  donc  était  la  nécessité  de  cet  armement  si  dispendieux, 
puisqu’on  offrait  d’avance  ce  qu’il  était  destiné  à  faire  obte¬ 
nir  ,  ce  qu'on  avait  été  trop  heureux  d’accepter  quelques 
mois  après  ?  Il  fallait  pourtant  être  juste  à  l’égard  des  mi¬ 
nistres  ;  les  premières  conditions  de  la  Russie ,  par  les¬ 
quelles  non  contente  de  la  cession  de  la  Crimée ,  elle  de¬ 
mandait  le  pays  situé  entre  le  Bog  et  le  Dniestei’ ,  la  for¬ 
mation  d’un  Etat  indépendant  gouverné  par  un  prince 
chrétien,  composé  de  la  Bessarabie  ,  de  la  Valachie  et  de 
la  Moldavie,  étaient  exhorbitanles  ;  les  ministres  avaient 
bien  ;  fait  de  n’y  point  accéder  ;  mais  l’impératrice  , 
revenue  à  des  idées  plus  modérées  et  plus  sages  ,  y  avait 
renoncé  d’elle-mcme  pour  se  restreindre  à  d’autres  pro¬ 
positions  raisonnables  ,  d’abord  approuvées  du  cabinet  de 
Saint-James,  ensuite  rejetées,  et  enfin  acceptées  ;  or,  c’é¬ 
tait  de  ces  dernières  seulement  qu’il  s’agissait;  et  il  était 
fondé  à  trouver  les  ministres  aussi  déraisonnables  qu’in¬ 
constants,  puisque  de  leur  aveu  même  ces  propositions 
pouvaient  s’admettre. 

Il  croyait  inutile  de  prouver  en  détail  le  peu  d’impor¬ 
tance  d’Oczaküw;  les  matelots  anglais  n’avaient  jamais  été 
dans  cette  prétendue  place  de  commerce  et  n’iraient  pro¬ 
bablement  jamais. 

Au  mois  de  novembre  1790  ,  les  ministres  avaient  fait 
dire  au  roi  ,  dans  le  discours  d’ouverture ,  que  vraisem¬ 
blablement  la  tranquillité  de  l’Europe  ne  serait  point  trou¬ 
blée,  et  cependant  les  rédacteurs  de  ce  discours  avaient  sous 
les  yeux  une  lettre  du  comte  d’Osterman  ,  du  mois  de  mai 
de  la  môme  année,  qui  faisait  entendre  le  contraire;  car 
il  était  plus  que  probable  que  la  Russie  ,  malgré  sa  modé¬ 
ration  et  ses  intentions  pacifiques  ,  ne  se  laisserait  pas  faire 
la  loi  sur  des  demandes  justes  ,  comme  en  effet  elle  ne 
l’avait  pas  souffert,  puisqu’en  dernière  analyse  on  en  était 
revenu  à  ses  dernières  conditions. 

M.  Whitebreub  s’attacha  à  faire  voir  la  fluctuation  des 
ministres,  refusant,  le  2 G  mai  1791  ,  à  la  Russie,  Oeza- 
kow  et  son  district ,  quoiqu’ils  susseut  par  le  mémoire  de 
la  cour  de  Danemark,  du  8  mars ,  que  la  Russie  ne  se 
désisterait  point  de  celte  prétention,  prenant  avec  l’impé¬ 
ratrice  le  langage  le  plus  hautain,  armant  à  grands  liais 
et  terminant  celte  comédie  pohlitpie  dans  laquelle  ils 
avaient  joué  un  rôle  si  ignoble  ,  par  l’envoi  du  mémoire  le 
plus  humiliant  et  l’altandon  d'Oezakow. 

1  L’opinant  termina  son  discours  par  l’élogc  de  la  fran- 
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chise  et  de  la  générosité  de  rinipératrice  ,  le  tableau  d’une 
négociation  de  14  mois,  parfaitement  inutile,  terminée 
parla  demande  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
navigation  du  Dniester  que  la  Russie  n’avait  jamais  re¬ 
fusée  :  la  peinture  des  malheurs  des  Turcs  ,  dont  le  sang 
avait  coulé  pendant  tout  ce  temps,  et  qui  mécontents,  a 
juste  titre,  d’une  pareille  alliance,  n’avaient  point  cru 
devoir  communiquer  aux  Anglais  copie  de  leurs  articles 
préliminaires,  du  moins  à  en  juger  par  les  papiers.  Il  sou¬ 
tint  que  ,  quoique  les  fonds  fussent  à  96  ,  la  dette  natio¬ 
nale,  prodigieusement  augmeniée,  découvrirait  un  jour  une 
plaie  profonde  sous  cette  apparence  favorable  de  l’état  des 
finances  ,  qui  avait  valu  tant  d’adulations  aux  ministres  , 
et  proposa  contr’eux  un  vote  de  censure  en  deux  résolu¬ 
tions. 

Nous  donnerons  incessamment  la  réplique  de  M.  Jen- 
kinson ,  jeune  orateur  ,  qui  défendit  les  ministres  avec 
beaucoup  de  chaleur. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye  ,  ciu  13  mars,  —  La 
nouvelle  de  lamort  de  l’empereur  n’est  arrivée  ici  que  dans 
la  nuit  du  vendredi  9  de  ce  mois  au  samedi  10  ,  à  3  heu¬ 
res  du  matin.  ITu  courrier  expédié  de  Vienne  directement, 
en  apportait  la  nouvelle  ,  et  l’on  réveilla  le  prince  pour  la 
lui  apprendre.  Quelques  heures  après  il  en  arriva  un  au¬ 
tre  de  Bruxelles  ,  qui  vint  donner  le  même  avis  ,  lequel  a 
été  complètement  confirmé  par  les  lettres  ordinaires  du 
dimanche  11  du  mois.  Nous  ne  savons  pas  encore  ici  au¬ 
cun  détail  circonstancié  de  cet  événement  ;  les  relations 
varient  :  mais  une  chose  sur  laquelle  on  ne  varie  pas  ,  et 
que  la  malignité  cherche  à  accréditer  de  plus  en  plus, 
c’est  que  ce  prince  serait  mort  victime  de  la  prétendue 
faction  jacobine.  C’est  un  plan  adopté  et  suivi  avec  achar¬ 
nement,  d’attribuer  à  celte  société  tous  les  maux  de  la 
révolution  en  France,  et  tous  les  événements  fâcheux  du 
dehors.  Tous  les  papiers  publics  semblent  s’étre  donné  le 
mot  pour  tenir  le  même  langage ,  où  plutôt  ils  sont  tous 
mus  du  même  esprit  et  soudoyés  par  le  même  parti.  Ne 
vous  étonne2  donc  point  si  vous  trouvez  dans  les  papiers 
allemands  et  hollandais  que  l’empereur  est  mort  empoi¬ 
sonné  par  les  Jacobins.  Quelques  lettres  particulières  nous 
affirment,  au  reste,  que  Léopold,  mort  le  mardi  1“  de 
mars  ,  à  4  heures  de  l’après-midi ,  au  milieu  des  angoisses 
d’un  vomissement  affreux  ,  qui  ne  discontinuait  pour  ainsi 
dire  pas  depuis  deux  jours ,  avait  déjà  eu  des  atteintes  de 
fièvre  le  samedi  auparavant  :  que  le  dimanche  ayant  voulu 
donner  des  audiences  à  l’ordinaire ,  et  surtout  une  fort 
longue  à  l’ambassadeur  turc ,  il  s’en  trouvé  si  mal 
le  soir ,  qu’il  avait  fallu  le  saigner  pour  diminuer  l’op¬ 
pression  dont  il  se  plaignait  ;  que  le  lundi  les  symptômes 
avaient  empiré  ;  que  les  médecins  imaginant  que  c’était 
une  pleurésie  ,  le  traitaient  en  conséquence  ;  mais  que  les 
Tomisseiuents  et  de  fortes  évacuations  des  intestins  étant 
survenus,  ou  avait  changé  d’opinion  sur  la  nature  du  mal, 
et  qu’on  se  disposait  à  essayer  d’autres  remèdes,  lorsque 
le  monarque  a  été  emporté  à  la  fin  d’une  longue  convul¬ 
sion  ,  en  présence  et  pour  ainsi  dire  dans  les  bras  de 
l’impératrice  son  épouse.  Un  désordre  extraordinaire  , 
continuent  nos  lettres ,  s’est  alors  fait  remarquer  dans  tout 
le  château  impérial ,  et  pendant  tout  le  reste  du  jour  on  a  eu 
peine  à  distinguer  les  maîtres  des  valets,  tant  la  douleur 
et  la  surprise  avaient  augmenté  la  confusion;  l’impératrice 
est  inconsolable. 

Un  événement  aussi  inattendu  ne  peut  manquer  d’in¬ 
fluer  considérablement  sur  la  situation  des  affaires,  surtout 
relativement  à  la  France.  A  en  juger  par  la  désolation  du 
peu  d’émigrés  qui  se  trouvent  ici ,  cet  événement  sera 
funeste  à  leurs  vues  ;  il  détruit  pour  ainsi  dire  toutes 
leurs  espérances.  Il  était  évident  (et  les  jiièces  lues  à 
l’Assemblée  le  l®’  mars  en  ont  donné  la  preuve)  que 
l’empereur  ne  dissimulait  sou  ressentiment  et  son  ardente 
colère  ,  que  juscju’au  moment  où  le  bouleversement  inté¬ 
rieur  sur  lequel  on  coiiqvtail ,  ct.iut  à  son  comble  ,  et  les 


troupes  impériales  étant  enfin  en  forces  suffisantes ,  il  eut 
pu  accumuler  les  prétextes  pour  s’autoriser  à  changer  la 
face  des  choses  dans  le  royaume.  En  douter  ,  c’est  s’aveu¬ 
gler  volontairement.  Rien  n’est  donc  plus  naturel  que  le 
désespoir  actuel  des  émigrés.  Les  mouvements,  les  intri¬ 
gues  de  toute  espèce  qui  vont  avoir  lieu  maintenant  en 
Allemagne  pour  le  choix  d’un  nouveau  chef  de  l’Empire, 
vont  détourner  l’attention  des  puissances  germaniques  ; 
elles  auront  assez  à  faire  chez  elles-mêmes ,  pour  ne  plus 
s’occuper  des  intérêts  d’autrui;  enfin,  sous  ce  point  de 
vue,  la  mort  de  Léopold  est  l’événement  le  plus  heureux 
pour  la  constitution  française  et  pour  la  cause  de  la  liberté 
en  général. 

C’est  sans  doute  d’après  ces  réflexions  fort  simples  que 
l’on  s’empresse  de  répandre  le  bruit  odieux  que  ce  sont 
les  Jacobins  qui  ont  immolé  ce  prince  à  leur  sûreté.  On 
se  fonde  sur  l’intérêt  immense  qu’ils  y  avaient  ;  mais  d’nn 
autre  côté,  n’est-ce  pas  avouer  indirectement  le  juste  re¬ 
proche  qu’on  faisait  à  Léopold  de  n’étre  rien  moins  que 
sincère  dans  ses  protestations  de  paix  envers  la  France 
régénérée  ? 

Cet  événement  a  déjà  causé  une  sorte  de  suspension 
dans  les  délibérations  des  Etals  en  Hollande,  relatives 
aux  nouvelles  liaisons  formées  avec  la  maison  d’Autriche, 
On  ne  sait  encore  quel  bouleversement  cette  mort  pourra 
causer  dans  les  Pays-Bas,  à  Bruxelles  surtout,  où  la  paix 
n’est  qu’apparanle  depuis  deux  ans.  Tout  le  système  peut 
changer,  et  plus  d’un  parti  peut  profiter  de  l’occasion 
pour  renouveler  ses  prétentions.  On  varie  sur  le  carac¬ 
tère  de  l’impératrice  :  son  ame  est-elle  d’une  trempe 
ferme  et  capable  de  maîtriser  les  événements  L’ainé  de 
ses  fils,  l’archiduc  François,  sur  lequel  les  yeux  se  portent 
naturellement  aujourd’hui,  est  de  la  santé  la  plus  chan- 
celaute.  Depuis  long  temps  il  crache  le  sang ,  et  l’on  ne 
peut  pas  faire  un  grand  fond  sur  ses  jours,  principale¬ 
ment  s’ils  doivent  être  agités  par  de  grandes  affaires,  tel 
que  l’événement  le  fait  présumer.  On  sait,  au  reste,  que 
ce  jeune  prince  est  ardent  au  moral ,  extrêmement  am¬ 
bitieux  et  entier  dans  ses  opinions.  L’émigration  est  déjà 
convenue  de  le  travailler,  (C’est  leur  terme,  ) 


FRANCE. 

De  Paris, 
nUNIGIPALITÉ. 

Du  12  mars  1791,  l’an  U*  de  la  liberté.  —  Sur  le  réqui¬ 
sitoire  du  procureur  de  la  commune ,  le  corps  municipal 
a  arrêté  que  les  administrateurs  dans  les  divers  départe¬ 
ments  de  la  municipalité  se  concerteraient  ;  savoir ,  ceux 
du  département  de  police,  pour  qu’ii  y  ait  toujours  au  dé¬ 
partement  un  administrateur  de  service  pendant  24  heures 
consécutives  ;  et  ceux  des  quatre  autres  départements , 
pour  qu’il  y  ait  également  dans  leurs  bureaux  un  de  MM.  les 
administrateurs  depuis  10  heures  du  matin,  jusqu’à  2  heu¬ 
res  après  midi. 

Le  corps  municipal,  désirant  connaître  et  rendre  public 
l’ensemble  des  opérations  municipales,  a  arrêté  que  les 
administrateurs  dans  les  départements,  ainsi  que  les  com¬ 
missaires  dans  les  différentes  commissions  municipales,  ré¬ 
digeraient  par  écrit,  et  présenteraient  dans  le  plus  bref 
délai,  le  compte  des  six  derniers  mois  de  leur  adminis¬ 
tration. 

Lettre  du  Procureur  de  la  commune  aux  comités  des  38  sec¬ 
tions,  sur  les  certificats  de  résidence. 

Du  15  mars.  —  Le  corps  municipal,  informé  qu’il  s’est 
introduit  quelques  abus  dans  la  délivrance  des  certificats 
de  résidence,  m’a  chargé,  par  son  arrêté  dn  12  de  ce  mois, 
de  vous  rappeler  que,  dépositaires  de  la  confiance  publi¬ 
que,  vous  devez  apporter  la  plus  grande  et  la  plus  civique 
exactitude  dans  ces  opérations.  Il  est  important  d’abord 
que  MM.  les  commissaires  de  section  s’assurent  que  les 
deux  citoyens  qui  se  présentent  pour  attester  la  résidence 
habituelle  depuis  plus  de  six  mois,  sont  bien  réellement 
domiciliés  dans  l’étendue  de  la  section,  et  qu’ils  leur  fas¬ 
sent  en  outre  envisager  la  responsabilité  à  laquelle  ils  s’ex¬ 
posent  en  faisant  do  fau.sses  déclaration.?. 
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L’arrôté  du  corps  municipal  exige  que  la  signature  dos 
Idinoins  soit  opposée  à  côté  de  celles  des  commissaires  de 
section.  Cette  formalité  doit  être  observée  avec  soin. 

Vous  ne  pouvez  en  ce  moment,  Messieurs,  prendre  trop 
de  précautions.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour  sur¬ 
prendre  votre  bonne  foi ,  pour  obtenir  de  ces  certificats 
destinés  seulement  à  procurer  la  perception  des  revenus. 
L’intérêt  public  a  commandé  cette  loi  à  nos  législateurs; 
c’est  à  vous  à  en  assurer  l’exécution  par  votre  vigilance  pa¬ 
triotique.  Le  salut  de  l’Etat  eu  dépend,  et  ce  serait  le  com¬ 
promettre  que  de  contribuer,  soit  par  négligence,  soit  par 
tout  autre  motif,  à  faire  passer  dans  tes  mains  des  ennemis 
de  la  révolution ,  des  sommes  qui  doivent  être  employées 
plus  utilement. 

Veillez  donc ,  Messeurs,  avec  zèle  ,  à  l’exécution  rigou¬ 
reuse  de  cette  loi  ;  qu’aucune  censidération  particulière  ne 
vous  arrête;  la  justice,  l’impartialité  la  plus  sévère,  et 
l’intérêt  public  doivent  seuls  diriger  votre  conduite. 

Signé  P.  Manuel,  procureur  de  la  commune. 

Département  des  Bouches-du-Rhône. 

Adresse  de  l’Assemblée  administrative  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  aux  citoyens  de  tout  le  département , 
qui  sont  venus  en  armes  dans  cette  ville  d’Aix,  dans  les 
journées  des  26,  27  et  28  du  mois  de  février. 

Citoyens,  votre  zèle  ardent  pour  le  salut  de  la  patrie  vous 
a  fait  franchir  les  bornes  de  la  loi.  Vous  n’avez  point  con¬ 
sidéré  que  vous  n’étes  pas  toute  la  nation,  le  seul  et  unique 
souverain  auquel  appartient  incontestablement  le  droit 
d’abroger  et  de  renouveler  les  lois  par  l’organe  de  ses  re¬ 
présentants. 

Vous  avez  compromis  la  sûreté  de  l’Empire  en  désar¬ 
mant  le  régiment  suisse  d’Ernest  ;  vous  n’avez  point  ré¬ 
fléchi  que  le  corps  helvétique  est  depuis  plus  de  deux 
siècles  notre  allié  le  plus  fidèle  et  le  plus  incorruptible,  et 
qu’il  a  toujours  été  un  boulevard  inexpugnable  de  l’empire 
français. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  n’avez  pas  attendu 
jusqu’à  ce  moment  de  gémir  sur  les  suites  qui  peuvent  ré- 
suiler  de  votre  entreprise  aussi  étonnante  qu’inopinée; 
mais  puisque  c’est  l’unique  désir  de  vous  opposer  aux  en¬ 
nemis  de  notre  constitution  qui  vous  l’a  fait  enfreindre, 
nous  avons  lieu  d’attendre  que  vous  en  reconnaîtrez  le 
principe  le  plus  sacré,  et  que  vous  vous  rendrez  à  notre 
nvitation. 

Le  droit  imprescriptible  de  propriété  appartenant  non- 
seulement  aux  Français,  mais  à  toutes  les  nations  et  à  tous 
les  hommes  individuellement,  les  capitulations  des  Suisses 
portent  que  leurs  régiments  au  service  de  la  nation  joui¬ 
ront  en  toute  propriété  de  leurs  armes,  et  que,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  appelés  à  la  défense  de  leurs  foyers ,  ils  les 
emporteraient  avec  enx. 

Citoyens,  vous  avez  violé  la  foi  de  vos  traités;  bâtez- 
vous  de  réparer ,  non  votre  erreur  (il  n’appartient  qu’aux 
représentants  des  Français  de  la  faire  oublier),  mais  bien 
l’infraction  du  précepte  qui  défend  de  s’approprier  le  bien 
d’autrui.  Ce  précepte ,  qui  n’admet  qu’une  seule  excep¬ 
tion,  celle  de  désarmer  son  ennemi  après  l’avoir  vaincu, 
est  la  seule  autorité  que  nous  voulons  vous  rappeler. 

Environnés  de  la  confiance  de  tous  les  patriotes  du  dé¬ 
partement,  nous  croirions  vous  déshonorer  en  vous  soup¬ 
çonnant  de  ne  pas  acquiescer  à  notre  demande ,  qui  est 
celle  de  la  justice  ;  sondez  vos  cœurs,  car  c’est  à  eux  seuls 
que  nous  nous  adressons. 

Citoyens,  hâtez-vous  donc  de  venir  déposer  à  vos  muni¬ 
cipalités  respectives  les  armes  dont  vous  vous  êtes  em¬ 
parés  :  ce  sont  vos  administrateurs  qui  vous  parlent  au 
nom  de  la  loi. 

L’administration  du  département  ,  oui  le  procureur-gé¬ 
néral-syndic  en  absence,  arrête  unanimement  l’impression, 
publication  et  afliche  de  l’adresse  dans  toute  l’étendue  du 
département. 

Fait  à  Aix,  le  29  février  1792 ,  l’an  â*  de  la  liberté. 

Signé  :  Baille,  président  ;  Auguste  Archier ,  M.  Bayle, 
Benavant,  Trxichcmant,  Morel,  Borelly,  Romuald,  Bertin, 
procureur-général-syudic  en  absence;  ctUescenne,  secré¬ 
taire  général. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Gre- 
7ioble ,  aux  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  du  6 
mars  1792. 

Messieurs,  M.  Ferrier,  maréchal-de-camp,  employé  dans 
la  7*  division  depuis  le  temps  auquel  le  maréchal  Luckner 


vint  prendre  le  commandement,  nous  quitte  aussi  pour  re¬ 
joindre  ce  général ,  et  aller  s’associer  à  ses  travaux  et  à  sa 
gloire. 

M.  Ferrier  emporte  les  très  sincères  regrets  de  tous  les 
bons  citoyens  et  les  nôtres  en  particulier,  comme  le  ma¬ 
réchal  Luckner  l’avait  déjà  fait.  Ces  regrets  sont  d’autant 
plus  sentis  de  notiœ  part ,  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  seront 
peut-être  remplaeés  de  long-temps  pour  nous.  Dans  ce 
moment,  nous  sommes  sans  généraux,  et  avec  un  régiment 
(le  âO')  dans  notre  ville,  à  peu  près  sans  officiers,  quoiqu’ils 
se  conduisent  bien. 

Le  patriotisme ,  l’amour  de  la  paix  et  la  prudence  de 
M. Ferrier  ne)se  sont  jamais  démentis  dans  la  T  division,  et 
nous  espérons  qu’il  obtiendra  votre  estime ,  comme  il  em¬ 
portera  le  nôtre. 

Signé  :  Prunelle  de  Libre ,  maire  ;  Fontaine ,  Bonnefoi, 
Grimaud,  Lavi lie  et  Béranger  ^  officiers  municipaux. 

Pour  copie,  Albert,  secrétaire  de  la  mairie. 


Suite  de  la  liste  des  Jurés  du  département  de 
Paris. 

Magnen ,  administrateur  des  douanes  nationales ,  rue 
de  Grammont. 

Magnien,  ébéniste,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Marron ,  ministre  protestant ,  rue  Saint-Roch ,  près 
la  rue  Poissonnière. 

Mauduit-Larive,  citoyen,  au  Gros-Caillou. 

Merlin,  contrôleur  des  rentes,  rue  de  Sainte-Avoye. 

Michel,  ancien  procureur,  rue  des  SS. -Pères. 

Monge ,  de  l’académie  des  sciences ,  rue  des  Petits- 
Augustins. 

Mongez ,  de  l’académie  des  sciences  ,  à  l’abbaye  de 
Sainte-Géneviève. 

Montesquieu,  administrateur  du  département ,  rue  de 
Grenelle-St-Germain. 

Montlinot ,  commissaire  des  hôpitaux,  rue  Guéné- 
gaud. 

Morat ,  directeur  des  pompes ,  rue  de  la  Jussieime. 

Moreau ,  homme  de  loi ,  rue  de  l’IIirondelle. 

Morel-Vindé ,  rue  Barredubec. 

Noël ,  professeur  au  collège  de  Louis-le-Grand. 

Nyon ,  libraire ,  place  des  Quatre-Nations. 

Pache,  ci-devant  secrétaire  du  département  de  la 
marine ,  rue  de  Tournon. 

Pâme ,  notaire  à  Boulogne. 

Parcieux ,  professeur  de  physique  au  Lycée. 

Parmentier ,  de  la  société  d’agriculture ,  aux  Inva¬ 
lides. 

Pastoret ,  député  à  l’Assemblée  nationale ,  aux  colon¬ 
nades  de  la  place  Louis  XV. 

Paulmier,  négociant ,  rue  Saint-Denis,  près  l’Apport- 
Paris. 

Pechevin  ,  citoyen  ,  passage  des  Petits-Pères. 

Perrochel ,  rue  de  Mirabeau. 

Piat ,  négociant ,  électeur  de  1789. 

Picard ,  rôtisseur,  cimetière  Saint-Jean. 

Pinon ,  chef  de  légion,  rue  Grange-Batelière. 

Pitra,  ancien  négociant,  rue  Croix-des-Petits-Champs. 

Poupard ,  menuisier,  rue  neuve  Saint-Merry. 

Poyet ,  architecte ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre. 

Prault-Saint-Martin  ,  imprimeur ,  cour  Sainte-Cha¬ 
pelle. 

Préverd,  instituteur,  rue  des  Piepus. 

Rabaud  de  Saint-Etienne  ,  ex-député ,  rue  Saint-Ho¬ 
noré. 

Raimon ,  rue  Mêlée. 

Rappeau ,  marchand  de  vin ,  rue  des  Fossés-Salnt- 
Germain-des-Prés. 

Reculé ,  ancien  municipal ,  à  Surenne. 

Renaudin ,  luthier,  rue.Saint-Ilonoré. 

Resnier,  sous-hibliolhécaire  ,  au  collège  IMazarln. 

Roger  des  Ifs ,  ancien  avocat  aux  conseils ,  rue  Sainte- 
Anne. 

Rohault-Fleury,  garde  des  archives  de  la  compagnie 
des  Indes ,  rue  d’Amboise. 
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lloiiilleau ,  maître  de  pension ,  me  du  Mai!. 

liousseaux,  banrjiücr,  rue  Montmartre. 

Roussy,  agent  de  i’île  d’Oleron  ,  rue  IMêlée. 

Rouvcau ,  ancien  professeur  de  mathématiques ,  rue 
de  Bourbon. 

Roux  père  ,  électeur,  rue  des  Marmouzets. 

Saint-Martin,  ancien  officier  municipal ,  à  Passy. 

Saint-Pierre  ,  homme  de  lettres  ,  rue  de  la  Reine- 
Blanche, 

Saurin,  ancien  orfèvre  ,  rue  Thévenot. 

Saye ,  agent  de  change ,  rue  Rlontmartre. 

Seguin,  marchand  de  vin,  rue  de  Grcnellc-Saint- 
llonoré. 

Sieyès,  cx-député,  rue  Saint-Honoré. 

Talien  ,  homme  de  lettres  ,  rue  de  la  Perle. 

ïalma ,  du  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu,  rue  Chante- 
reine. 

Taffin,  trésorier  de  la  société  philantropique,  rue 
Neuve-des-Petits-Ghamps. 

Ïhion-Lachaume ,  notaire ,  rue  Coq-iléron. 

Thouin ,  administrateur  du  département ,  au  jardin 
des  Plantes. 

Thouret ,  médecin,  rue  Pavée,  au  Marais. 

Trial ,  de  la  comédie  italienne  ,  rue  de  Favart. 

Tronchet,  haut-juré,  rue  Pavée,  au  Marais. 

Trudon  ,  officier  municipal ,  rue  de  l’Arbre-Scc. 

Trutat,  notaire,  rue  de  Gondé. 

Vandermonde ,  de  l’académie  des  sciences ,  rue  de 
Gharonne. 

Vaultier,  maire  à  Boulogne. 

Verdina,  citoyen,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

Vidal  ,  ancien  négociant ,  me  du  Plâtre-Samte- 
Avoye. 

Vignon,  ancien  député,  rue  de  Grenelle,  faubourg 
Saint-Germain. 

Viliemorin,  marchand  de  graines,  quai  de  la  Fer¬ 
raille. 

Viotti,  entrepreneur  du  théâtre  de  Monsieur,  rue  de 
la  Michodière. 

Voisin  ,  horloger,  rue  Dauphine. 

Wiedzel ,  cordonnier,  rue  Montmartre. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  et  annonce  diverses  adresses  qui  sont  ren¬ 
voyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

M.  Giiabot  :  Je  demande  l’exécution  du  décret 
rendu  hier  soir,  par  lequel  vous  avez  ajourné  au 
commencement  de  cette  séance  la  continuation  de  la 
discussion  sur  l’affaire  d’Arles.  Il  ne  reste  que  quel¬ 
ques  articles  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles  de 
longs  débats. 

M.  Uelpierre ,  rapporteur  du  comité  des  pétitions, 
relit  l’art.  IV,  concernant  la  nouvelle  organisation  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  d’Arles. 

Cet  article  est  ajourné. 

L’art.  V  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  V.  Une  force  publique  respectable ,  extraite  des 
troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales ,  sera  envoyée  à 
Arles  pour  y  protéger  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro¬ 
priétés  ,  et  les  garder  de  toutes  incursions  et  de  toutes  hos¬ 
tilités  intérieures.  » 

M.  Lagrevoi.  :  Vous  venez  de  prendre  contre  da 
ville  d’Arles  des  mesures  dignes  de  votre  sagesse,  de 
votre  sollicitude ,  et  de  la  tligniié  de  la  nation.  Les 
intrigants  contre-révolutionnaires  apprendront  enfin 
à  reconnaître  votre  puissance ,  et  l’inutilité  de  tous 


les  efforts  qu’ils  font  pour  arriver  à  imo  chimère  ; 
mais  il  vous  reste  encore  à  porter  vos  regards  sur  les 
contrées  qui  avoisinent  la  ville  d’Arles.  Depuis  long¬ 
temps  les  rassemblements  de  Julès  et  de  Bannes  vous 
sont  connus  ;  ces  deux  dépôts  correspondent  avec 
Arles ,  et  reportent  les  projets  vers  la  partie  supé¬ 
rieure  des  départements  méridionaux:  voilà  peut- 
être  la  cause  des  scènes  scandaleuses  qui  ont  affligé 
la  ville  de  Mende ,  la  cause  des  mouvements  qui  se 
font  sentir  dans  les  départements  voisins  ;  il  importe 
donc  que  l’Assemblée  prenne  des  moyens  pour  dis¬ 
siper  ces  rassemblements ,  et  pour  les  prévenir  dans 
la  suite.  Celui  que  je  propose  vous  paraîtra  peut-être 
d’abord  sévère  :  mais  quand  vous  l’aurez  réfléchi , 
vous  le  trouverez  juste  et  nécessaire.  Ce  moyen  est 
de  faire  démolir  les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes, 
vous  en  avez  sans  doute  le  pouvoir.  Sans  considérer 
même  les  propriétaires,  plus  de  300  hommes  sont 
stationnaires  dans  ces  deux  châteaux.  Ils  gardent  les 
munitions  de  guerre  dont  ils  sont  approvisionnés  ;  ils 
reçoivent  et  protègent  les  allants  et  les  venants ,  et 
sont  le  noyau  du  ressemblement  ;  ils  intimident  et 
repoussent  les  bons  citoyens  du  département  de  l’Ar¬ 
dèche.  Ils  sont  en  état  de  guerre  ouverte  ;  pouvez- 
vous  le  souffrir?  Devez-vous  le  souffrir  ?  Non,  il  faut 
que  ces  brigands  soient  dispersés  de  gré  ou  de  force  ; 
il  faut,  pour  l’intérêt  public,  que  ce  point  de  rallie¬ 
ment  ne  puisse  plus  leur  être  utile.  Il  faut  enfin,  pour 
l’intérêt  de  la  constitution ,  pour  le  repos  des  pays 
méridionaux ,  que  ces  châteaux  disparaissent  de  la 
surface  de  la  terre;  mais  si  l’intérêt  public  vous  com¬ 
mande,  pouvez-vous  hésiter  d’obéir  ;  et  sans  égard 
môme  pour  les  propriétaires  qui,  j’oserais  le  dire,  ont 
à  s’imputer  d’avoir  souffert  ce  rassemblement,  ou 
qui  demanderont  des  indemnités  s’ils  justifient  de 
leurs  oppositions  ? 

Je  renouvelle  donc  la  motion  qui  fut  faite  hier  que 
les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes  soient  démolis,  et 
les  armes  et  munitions  qui  s’y  trouveront  transpor¬ 
tées  au  Saint-Esprit.  Cet  article  sera  additionnel  au 
décret  que  nous  venons  de  rendre. 

M.  Dücos  :  Je  propose,  par  amendement ,  «sauf 
à  décréter,  s’il  y  a  lieu,  une  juste  et  préalable  indem¬ 
nité.»  Ce  sont  les  termes  de  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme ,  qui  veut  que  personne  ne  puisse  être 
privé  de  sa  propriété,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique  l’exige,  et  sous  la  condition  d’une  juste  et 
préalable  indemnité. 

M.  Mailhe  :  H  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la 
démolition  de  ces  châteaux,  dès  que  la  sûreté  publi¬ 
que  l’exige.  Une  pourrait  y  en  avoir  que  sur  l’indem¬ 
nité.  Pour  prendre  une  détermination  à  cet  égard,  il 
faut  en  revenir  à  la  question  de  fait.  Les  propriétaires 
de  ces  châteaux  sont-ils  complices  des  hostilités  dont 
ils  sont  la  cause?  Alors,  il  n’y  a  plus  lieu  à  indemnité. 
C’est  le  cas  de  renvoyer  à  un  comité  pour  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

On  i-éclame  l’ajournement  de  la  proposition  de 
M.  Lagrevoi. 

M.  Bréard  :  S’il  était  question  de  démolir  le  châ¬ 
teau  de  Jalès ,  nul  doute  qu’il  ne  fallût  accorder  une 
indemnité  ;  mais  il  ne  s’agit  que  de  démolir  des  for¬ 
tifications.  Or,  nul  citoyen  eu  France  n’a  le  droit  d’a¬ 
voir  un  château  fortifié. 

M.  Mulot  :  Je  dois  faire  observer  à  l’Assemblée  que 
le  château  de  Jalès ,  loin  d’être  un  château  fortifié, 
n’est  qu’une  vieille  maison,  avec  des  fossés  et  un  co¬ 
lombier  qui  a  servi  de  citadelle.  (On  rit.) 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les  amen¬ 
dements  et  adoptée. 

L’Assemblée  ajourne  la  motion  principale. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de  décrets  re¬ 
latifs  au  mode  d’accélérer  le  recouvrement  des  con¬ 
tributions  de  1791  et  1792. 
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1,0  projet  du  comité  do  l'ordinaire  des  (inaiices 
obtient  la  priorité;  après  une  légère  discussion,  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

(t  Art,  P".  Dans  toutes  les  communautés  dont  les  ma¬ 
trices  de  rôles  pour  la  contribution  foncière  et  mobilière 
de  1791  ne  sont  pas  terminées ,  les  officiers  municipaux 
seront  tenus ,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  de  choisir  dans  la  commune,  ou  hors  de  son 
sein ,  un  ou  plusieurs  commissaires  en  état  de  les  aider  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  laconfection  des  matrices, 
et  de  les  terminer  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard.  Les 
salaires  de  ces  commissaires  seront  fixés  par  le  conseil  cen¬ 
tral  delà  commune,  et  payés  sur  l’ordre  du  département, 
d’ai)rès  l’avis  du  district. 

»  II.  Les  officiers  municipaux  donneront,  dans  la  hui¬ 
taine  de  la  réception  de  la  présente,  avis  au  directoire  de 
district,  des  mesures  par  eux  prises  pour  l’exécution  du 
précédent  article ,  et  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  se 
conformer  à  ses  dispositions,  ou  d’en  instruire  de  suite  le 
directoire  de  district  ;  celui-ci ,  la  huitaine  expirée ,  enverra 
autant  de  commissaires  qu’il  en  jugera  nécessaire  pour  faire 
les  matrices  de  rôle  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé.  Le 
salaire  de  ces  commissaires  sera  fixé  par  le  directoire  de 
district,  et  supportés  ,  moitié  par  les  officiers  municipaux 
et  moitié  par  la  communauté. 

f  n  III.  Tous  les  termes  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791  étant  échus  avant  la  confection  des 
rôles,  les  contribuables  qui  se  croiront  en  droit  de  former 
des  demandes  en  réduction  de  cote,  pourront  le  faire  en 
payant  seulement  les  deux  tiers  de  leur  cotisation ,  nonobs¬ 
tant  l’article  VI  de  la  loi  du  28  août  1791  qui  prescrit  le 
paiement  de  tous  les  termes  échus,  et  auquel  il  est  dérogé 
pour  ladite  année  1791  seulement. 

»  IV.  Dans  les  départements  où  le  répartement  des  con¬ 
tributions  foncière  et  mobilière  de  1792  a  été  fait  entre  les 
districts  ,  les  directoires  de  district  seront  tenus  de  procé¬ 
der  à  la  répartition  de  leurs  contingents  dans  l’une  et  l’autre 
contributions,  et  d’envoyer  leurs  mandements  aux  munici¬ 
palités  avant  le  1'”’  mai  au  plus  tard. 

»  Dans  les  départements  où  le  repartement  des  contribu¬ 
tions  foncière  et  mobilière  de  1792  a  été  fait  entre  les 
districts,  les  directoires  de  département  seront  tenus  d’y 
procéder  aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  loi ,  et 
d’expédier  leurs  commissions  aux  directoires  de  district 
avant  le  1®''  avril  prochain  au  plus  tard. 

»  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  commissions,  les 
directoires  de  district  procéderont  au  répartement  de  leur 
contingent  entre  les  municipalités,  et  leur  enverront  leur 
mandement  avant  le  15  mai  au  plus  tard. 

»  V.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  municipaux , 
pour  les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792  ,  do 
nouvelles  matrices  de  rôles  ;  mais  lesdits  officiers  munici¬ 
paux  et  les  commissaires-adjoints  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  mandement,  de  s’assembler  à  l’effet 
de  délibérer  les  changements  qu’ils  croiront  devoir  faire 
pour  1792,  aux  matrices  de  rôles  de  1791  ;  et  lesdits  chan¬ 
gements  étant  opérés ,  les  officiers  municipaux  en  feront  un 
simple  relevé  qu’ils  adresseront ,  signé  d’eux ,  aux  direc¬ 
toires  de  district  ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
réception  du  mandement. 

»  VL  Les  directoires  de  district,  Immédiatement  après 
la  réception  des  états  adressés  par  les  municipalités ,  des 
changements  à  faire  aux  matrices  des  rôles  ,  feront  expé¬ 
dier  les  rôles  et  les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de 
15  jours  au  plus  ;  faute  parlés  municipalités  d’avoir  adressé 
les  états  de  changements  dans  le  délai  fixé  par  l’article 
précédent-,  les  rôles  seront  expédiés  sur  les  matrices  de 
1791 ,  et  rendus  exécutoires  avant  le  15  juillet  au  plus 
tard. 

»  VII.  Les  directoires  de  district  rendront  compte  tous 
les  huit  jours  aux  directoires  de  département ,  des  progrès 
des  opérations  prescrites  par  les  articles  IV,  V  et  VI  pré¬ 
cédents  ;  et  les  directoires  de  département  feront  parvenir 
également  tous  les  huit  jours  au  ministre  des  contributions 
publiques,  le  résumé  par  district  de  tous  les  détails  et  ré¬ 
sultats  qui  leur  auront  été  adressés. 

»  VIII.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 
ne  seront  exigibles  que  pour  deux  tiers  au  1'®  avril  pro¬ 
chain,  à  la  déduction  des  sommes  payées  à  compte  sur  les 
rôles  provisoires,  ordonnées  par  la  loi  du  29  juin  1791  ; 
l’autre  tiers  sera  divisé  en  trois  portions  égales ,  dont  cha¬ 
cune,  faisant  un  neuvième  de  totalité,  échoira  les  derniers 
jours  d’avril  ,  mai  et  juin  prochain ,  en  sorte  que  dans  les 


premiers  jours  de  juillet,  les  saisies  et  poursuites  pourront 
être  faites  pour  la  totalité  de  ces  contributions,  conformé¬ 
ment  aux  lois  du  l®'' décembre  1790  et  du  18  février  1791. 

»  IX.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792, 
échoiront  par  neuvième,  à  compter  du  31  juillet  prochain 
jusqu’au  31  mars  1793;  en  sorte  qu’à  l’expiration  de  cha¬ 
que  trimestre,  le  tiers  des  impositions  sera  échu  et  exigi¬ 
ble  par  saisies  et  autres  poursuites. 

X  X.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1793, 
échoiront  pareillement  par  neuvième  ,  à  compter  du  30 
avril  1793  jusqu’au  31  décembre  suivant,  pourront  com¬ 
mencer  à  éclioir  par  douzième,  suivant  qu’il  est  prescrit 
par  les  lois  des  1®®  décembre  1790  et  18  février  1791. 

»  Deux  députés  extraordinaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  sont  introduits  à  la  harre.  Ils  pré¬ 
sentent  des  dépêches  du  département  qui  annoncent 
que  la  ville  d’Arles  a  fait  toutes  les  dispositions  pos¬ 
sibles  de  défense  ;  qu’elle  a  coupé  ses  ponts,  préparé 
les  inondations,  etc.  ;  que  le  colonel  du  régiment  de 
Lamarck  s’est  opposé  au  passage  d’un  bataillon  de 
volontaires  nationaux;  que  le  district  d’Apt  s’est  sou¬ 
levé  contre  la  ville  pour  en  expulser  les  prêtres  non 
assermentés. 

Le  ministre  de  l’intérieur  fait  passer  à  l’Assemblée 
le  signe  de  ralliement  du  parti  des  chitfonistes  d’Ar¬ 
les.  C’est  un  billet  portant  ces  mots  : 

L’honneur,  chijfon,  tu  soutiendras. 

Et  de  ton  sang  le  scelleras, 

M.  Despierre  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d’hier  au  soir,  pour  le  rétablis¬ 
sement  de  l’ordre  public  à  Arles.  Elle  est  adoptée  eu 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  ville  d’Ar¬ 
les  est  en  état  de  rébellion;  que  plusieurs  citoyens  y  ont  été 
arbitrairement  emprisonnés;  (ju’uii  clétachemcntdesagarde 
nationale  est  allé  enlever  de  vive  force  quatre  pièces  de  ca¬ 
non  qui  défendaient  le  fort  de  Lalnt-Louis,  et  les  a  ame¬ 
nées  dans  les  murs  ;  que  l’appareil  des  forces  dont  elle  est 
environnée  et  l’approvisionnement  de  guerre  dont  elle  est 
pourvue  excitent  des  alarmes  et  de  la  fermentation  dans 
les  départements  méridionaux,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  rurgcucc  , 
décrète  ce  ejui  suit  : 

»  Art.  I'®.  Les  citoyens  de  fa  ville  d’Arles  seront  tenus 
de  déposer  leurs  armes  à  la  maison  commune ,  sous  la  sur¬ 
veillance  de  deux  commissaires  de  l’administration  du  dé¬ 
partement  des  Bouclies-du-Rliône  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  IL  Tous  les  canons  et  fusils  de  rempart,  'approvision¬ 
nements  de  guerre,  qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de 
la  ville  d’Arles  ,  ainsi  que  les  1,400  fusils  retenus  à  la  mu¬ 
nicipalité  de  la  môme  ville,  seront,  dans  le  plus  bref  délai, 
transportés  aux  arsenaux  les  plus  sûrs  et  les  plus  voisins. 

»  III.  Les  ouvrages  de  défense  élevés  autour  d’Arles  se¬ 
ront  totalement  démolis  ;  les  frais  de  démolition  seront 
supportés  par  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  ceux 
qui  ont  élevé  ou  fait  élever  lesdits  ouvrages. 

»  IV.  Une  force  publique  imposante,  extraite  des  trou¬ 
pes  de  ligne  et  des  bataillons  volontaires  nationaux,  sera 
envoyée  à  Arles  pour  y  garantir  les  personnes  et  les  pro¬ 
priétés,  et  défendre  la  ville  contre  toute  incursion  illégale.  » 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions , 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  pétitions,  décrète  qu’elle  autorise  le  garde  de  ses  ar¬ 
chives  à  remettre  au  sieur  Charles-François-Pliilippe  Phi- 
simont,  juge-de-paix  de  Saint-Martin-de-Maillot,  un  cahier 
contenant  vingt-ciuatre  feuillets,  et  commençant  à  la  date 
du  10  novembre  1782,  lequel  est  aux  archives  dans  le  nom¬ 
bre  des  papiers  remis  par  le  comité  des  rapports  dans  le 
n"  5,223,  en  lui  donnant  par  ledit  sieur  Phislmont  valable 
décliarge.  n 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


MÉLANGES. 

DIVORCE. 

On  demande  de  toutes  parts  la  loi  du  divorce,  et 
l’Assembiée  nationale  parait  à  la  veille  de  s’en  occu¬ 
per. 


11  ii'y  a  conlre  celle  loi  qu’une  objection  j)lausible  ; 
c’est  celle  de  la  dilficulté  de  pourvoir  au  sort  des  en- 
lanls.  11  s’en  faut  bien  qu’elle  soit  insoluble;  mais 
beaucoup  de  gens  trouvent  plus  commode  de  répéter 
une  objection  que  d’y  réfléchir. 

Quant  à  la  fortune,  que  l’on  demande  au  premier 
homme  d’alfaires,  s’il  ne  serait  pas  très  aisé  de  cons¬ 
tater  par  un  inventaire  l’avoir  des  époux  qui  se  quit¬ 
teraient,  et,  par  conséquent,  les  droits  éventuels  de 
leurs  enfants  à  leurs  successions;  c’est  ce  que  l’on 
pratique  ordinairement ,  lorsqu’un  homme  veuf  ou 
une  veuve  se  remarient  ;  et  après  deux  et  trois  maria¬ 
ges,  il  n’y  a  point  de  notaire,  point  d’homme  de  loi, 
qui  ne  sache  très  bien,  d’après  les  inventaires,  faire 
le  partage  entre  les  enfants  de  chaque  lit.  Cela  sera 
même  bien  plus  aisé  à  présent,  qu’il  n’y  a  plus  liefs, 
et  que  l’égalité  dans  les  successions  ab  intestat  est 
décrétée,  en  attendant  qu’elle  le  soit  entre  les  enfants 
pour  les  successions  testamentaires. 

Quant  à  l’éducation,  je  ne  saurais  approuver  la 
méthode  de  faire  le  partage  des  enfants,  et  de  donner 
les  garçons  au  père  et  les  filles  à  la  mère.  C’est  ainsi 
que  les  enfants  apprennent  de  l’un  de  leurs  parents 
les  défauts,  les  travers,  et  peut-être  les  vices  de  l’au¬ 
tre  ;  c’est  ainsi  qu’ils  perdent  le  respect  filial.  D’ail¬ 
leurs,  des  époux  qui  se  séparent  ne  donnent  pas  à 
leurs  enfants  un  assez  bon  exemple  pour  que  la  so¬ 
ciété  leur  en  confie  l’éducation.  Ils  les  laissent  or¬ 
phelins;  eh  bien!  il  faut  les  traiter  comme  tels  ;  que 
l’on  songe  que  nous  devons  bientôt  avoir  une  éduca¬ 
tion  nationale .  Ne  pourrait-on  pas  placer  ces  enfants 
abandonnés  en  quelque  sorte  par  leurs  père  et  mère, 
dans  une  maison  destinée  à  cet  usage,  sous  la  sur¬ 
veillance  ou  d’un  tuteur  qu’on  leur  donnerait,  ou 
d’un  tuteur  né  de  tous  les  orphelins,  c’est-à-dire  du 
magistrat  ‘  ?  Les  père  et  mère  seraient  obligés  de 
contribuer,  suivant  leur  fortune ,  aux  dépenses  de 
leur  éducation,  et  pourraient  les  voir  soit  ensemble, 
soit  séparément,  avec  la  permission  du  tuteur  ou  de 
l’oflicier  pidilic ,  qui  ne  se  rendraient  pas  difficiles  à 
l’accorder. 

Mais  il  est  bien  dur,  me  dira-t-on,  de  priver  les 
parents  de  la  société  habituelle  de  leurs  enfants ,  et 
celle  privation  rendrait  l’exercice  du  divorce  très 
pénible.  Je  réponds  que  c’est  pour  cela  même  que  je 
la  propose  ;  réunir  les  époux  par  la  crainte  d’être  pri¬ 
vés  de  leurs  enfants,  est  une  vue  très  sage  ;  car  elle 
est  prise  dans  la  nature  qui  a  voulu  que  les  enfants 
fussent  le  plus  cher  lien  entre  ceux  qiü  les  ont  fait 
naître. 

Au  Rédacteur. 

Du  9  mars  Uy2,  l’an  quatrième  de  la  lil)erté. 

Le  bruit  de  ma  mort  s’est  accrédité  au  point  que 
plusieurs  personnes  sont  venues  chez  moi  pour  s’as¬ 
surer  du  fait.  J’ai  dfl  être ,  à  ce  ([u’on  m’assure,  as¬ 
sassiné,  pour  avoir  plusieurs  fois  rétabli  le  calme  dans 
les  spectacles,  d’abord  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau, 
comme  officier  public,  et  dernièrement  aux  Français, 
comme  simple  citoyen  et  ami  de  l’ordre. 

J’avoue  que,  dimanche  dernier ,  des  jeunes  gens  qui 
partaient  pour  l’Inde,  où  ils  vont  établir  une  manu¬ 
facture  de  lampes  à  la  Quinquet  ,  m’ont  attaqué , 
frappé  môme  assez  violemment  ;  la  bourse  et  l’habit 
noir  que  je  portais  et  que  je  ne  porte  plus,  les  avaient 
offusqués;  mais,  en  bon  patriote,  je  leur  ai  fait,  à 
coups  de  poings,  le  commentaire  de  l’article  de  la 
déclaration  des  droits  sur  la  résistance  à  l’oppres¬ 
sion.  Ensuite  ils  ont  été  conduits  chez  le  juge-de- 
paix,  où  il  a  été  bien  prouvé  qu’ils  avaient  un  peu 
trop  bu.  C’est  pourquoi,  ne  voulant  point  retarder 
l’illumination  de  l’Inde,  et  le  récit  que  ces  Français 


pourront  y  faire  de  notre  révolution,  j’ai  prié  cl  ob¬ 
tenu  que  cette  petite  étourderie  n’eùtpas  de  suite. 

Si  la  calomnie  n’eût  pas  attribué  ma  prétendue 
mort  aux  citoyens  qui,  dans  les  spectacles,  avaient  un 
autre  avis  que  le  mien,  je  ferais  volontiers  le  mort  ; 
mais  j’ai  honte  de  voir  combien  on  tâche  de  dégra¬ 
der  le  peuple  ;  non,  je  ne  suis  pas  mort,  et  je  rends 
cette  justice  à  ceux  qui,  selon  moi,  s’égarent,  même 
avec  de  bonnes  intentions  ,  que ,  comme  officier  pu¬ 
blic,  je  n’ai  jamais  reçu  d’eux  qu’égards  et  respect 
lorsque  j’ai  parlé  au  nom  de  la  loi,  et  que  des  mar¬ 
ques  d’estime  et  d’amitié  lorsquej’ai  parlé  comme  ci¬ 
toyen. 

Il  est  utiie  qu’on  soit  bien  persuadé  que  ce  n’est 
pas  la  loi  et  la  raison  qui  déplaisent  au  peuple  ;  il  faut 
qu’on  sache  que  ce  n’est  pas  la  franchise  et  la  fermeté 
qui  lui  déplaisent ,  mais  bien  la  hauteur ,  la  dureté , 
et  l’esprit;  de  parti.  Tout  homme  pur,  irréprochable , 
peut  parler  à  ses  concitoyens  ;  il  le  peut  sans  crainte, 
sans  danger»... ,  il  le  doit. 

Sallion , 

Chef  des  bureaux  du  parquet  de  la  com- 
mune,  rue  Pagevin,  n°  116. 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  trop  tardé,  sans  doute,  à  rendre  hom¬ 
mage  à  la  mémoire  d’un  homme  de  lettres  distingué 
qui  a  été  chargé,  quelque  temps  avant  sa  mort,  delà 
rédaction  de  ce  journal.  Nous  nous  étions  adressés  à 
un  écrivain  philosophe,  son  compatriote ,  et  lié  avec 
lui  depuis  leur  jeunesse  ;  sa  plume  éloquente,  en  ré¬ 
pandant  quelques  fleurs  sur  la  tombe  de  son  ami,  eût 
enrichi  notre  journal  d’un  morceau  précieux  comme 
toutes  ses  productions  ;  des  occupations  multipliées 
et  utiles  à  l’instruction  publique  nous  privent  de  ce 
secours  ;  il  faut  bien  que  nous  tâchions  nous-mêmes 
de  payer  ce  triste  et  dernier  tribut  à  un  homme  que 
nous  avons  assez  connu  pour  le  regretter,  trop  peu 
pour  le  louer  dignement. 

Berquin  était  né  à  Bordeaux.  Jeune  encore,  il  fut 
amené  à  Paris  par  l’amour  des  lettres  ;  il  les  cultiva 
bientôt  avec  succès.  Presque  tous  les  jeunes  gens  qui 
essaient  leur  talent  poétique  commencent  par  des 
idylles,  des  élégies,  des  romances:  ce  genre  convient 
à  la  candeur  et  à  la  sensibilité  de  l’adolescent  ;  il  épan¬ 
che  avec  plaisir,  dans  des  vers  doux  et  tendres ,  son 
ame  aimante  ;  la  première  femme  qui  l’a  charmé  est 
une  bergère,  une  héroïne,  un  ange  ;  et  cherchant  à 
lui  rendre  au  fond  de  son  cœur  un  culte  digne  d’elle, 
il  environne  sa  divinité,  dans  les  hymnes  qu’il  lui 
adresse,  de  tous  les  objets  les  plus  riants  de  la  nature. 
Mais  ce  genre  de  poésie,  profané  par  tant  de  plumes 
sans  talent,  en  exige  un  très  rare  parmi  nous  ;  on  veut 
éviter  la  fadeur,  et  l’on  se  jette  dans  l’abus  de  l’esprit 
et  dans  l’afl'ectation  ;  on  cherche  la  simplicité,  et  l’on 
rencontre  la  niaiserie  ;  la  délicatesse  trop  superbe  de 
notre  langue  repousse  une  foule  de  détails  qui,  en  al¬ 
lemand,  en  anglais,  ne  sont  que  naïfs,  et  qui  parais¬ 
sent  bas  et  ignobles  en  français. 

Berquin  eut  l’art  d’imiter  le  naturel  et  la  vérité  de 
la  poésie  rfllemande  ,  sans  tomber  dans  la  trivialité; 
son  recueil  d’idylles  semble  dicté  par  les  Grâces  et 
corrigé  par  le  goût  le  plus  pur;  ses  romances  lou¬ 
chantes  ont  le  charme  qui  convient  à  ce  genre  ;  tout 
le  monde  connaît  celle  de  Géneviève  de  Brabant,  et 
cette  autre  que  plus  d’une  amante  abandonnée  n’aura 
pas  entendu  sans  verser  des  larmes  :  Durs,  mon  en¬ 
fant;  clos  ta  paupière,  etc. 

Dans  un  âge  plus  mûr,  Berquin  voulut  joindre  à  scs 
premiers  succès  l’honneur  plus  réel  d’être  utile.  Il 
consacra  ses  travaux  à  l’enfance;  un  poète  d’idylles 
devait  aimer  à  reposer  son  imagination  sur  les  ta¬ 
bleaux  frais  et  riants  du  printemps  de  la  vie.  Dans  sa 
collection  intitulée  :  /V/mi  des  Enfants,  il  présente 


♦  J’cnlcuds  le  procureiïr -syndic  de  lîi  muiiieipulii^  ou  du  district. 
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l’instniction  sous  vingt  formes  differentes ,  en  dia¬ 
logue,  en  récit,  en  action  !  toujours  se  mettant  à  la 
portée  de  l’agc  pour  lequel  il  écrit,  il  ne  lui  donne  que 
des  idées  vraies,  ne  lui  inspire  que  des  sentiments 
honnêtes  ;  aussi  ce  récit  est-il  devenu  une  espèce  de 
catéchisme  moral  que  les  gens  raisonnables  aiment 
mieux  mettre  dans  la  main  de  leurs  enfants,  que  tous 
les  catéchismes  théologiques ,  vrais  clief-d'œuvres 
d’absurdité.  Il  est  impossible  de  trouver  un  meilleur 
Uvre  (s’il  est  vrai  qu’il  en  faille  un  quelconque)  pour 
la  première  éducation.  Berquin  était  d’autant  Jlus 
propre  à  composer  cet  ouvrage ,  qu’il  aimait  vérita¬ 
blement  les  enfants ,  qu’il  se  plaisait  avec  eux  ;  il 
n’y  avait  point  de  petit  jeu  de  leur  âge  qu’il  ne  jouât 
volontiers,  et  même  auquel  il  ne  se  piquât  d’adresse. 

On  se  doute  bien  qu’une  ame  comme  la  sienne  était 
faite  pour  chérir  la  révolution  ;  dès  long-temps  , 
comme  tous  les  hommes  pensants  et  honnêtes,  il  por¬ 
tait  dans  son  cœur  les  principes  de  l’égalité  et  de  la 
liberté  ;  il  se  proposa  de  servir  la  patrie  en  répandant 
l’instruction  dans  les  campagnes  ;  il  commença,  dans 
ce  dessein  ,  un  ouvrage  qu’il  abondonna  lorsque  la 
Feuille  Villageoise  parut,  et  qu’il  lui  vit  remplir 
l’objet  qu’il  s’était  proposé.  Il  laisse  dans  son  porte- 
teuille  quelques  pièces  de  théâtre ,  entre  autres  une 
comédie  tirée  du  conte  de  M.  Marmontel ,  intitulée  : 
Le  Connaisseur. 

Il  est  mort  d’une  fièvre  putride ,  le  21  décembre 
1791,  dans  sa  quarante-deuxième  année. 

Il  était  bon  citoyen ,  bon  écrivain ,  bon  ami ,  d’une 
gaîté  franche  et  d’un  commerce  pur.  Sa  perte  sera 
long-temps  sensible  à  tous  ceux  qui  l’ont  connu.  Au 
moment  où  la  patrie  doit  mettre  ses  plus  chères  espé¬ 
rances  dans  un  plan  nouveau  d’éducation  pour  la  gé¬ 
nération  qui  s’avance,  la  mort  de  l’Ami  des  Enfants 
est  en  quelque  sorte  un  malheur  public.  Son  nom  a 
des  droits  à  la  gloire,  et  de  plus  grands  encore  à  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  du  roi  de  Pologne  ,  gravé  au  burin  ,  par 
M.  Alexandre  Tardieu,  rue  Saint-llyacinlhe  ,  n°  5i  ; 
et  chez  M.  Jaufret ,  au  Palais-Royal,  a''  6i,  à  côté  du 
café  de  Foy  ;  prix,  i  iiv. 

Si  les  traits  d'un  roi  philosophe  qui  a  formé,  conduit 
et  misa  Cm  lui— même  dans  ses  Etats  une  conspiration 
contre  le  despotisme,  doivent  intéresser  tous  les  amis 
de  la  liberté,  la  manière  dont  ces  traits  sont  rendus 
dans  la  gravure  que  nous  annonçons  doit  plaire  à  tous 
les  connaisseurs  et  à  tous  les  amis  des  arts. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suite  des  X'œux  d’un  Solitaire,  pour  servir  de  com¬ 
plément  au  cinquième  volume  des  Études  de  la  Na¬ 
ture  ;  nv  ce  la  Chaumière  Indienne.  Par  Jacques  Ber¬ 
nardin-Henri  Saint-Pierre. 

....  Miseris  succurrere  disco, 
Æneid.  iib.  L 

A  Paris,  de  l’imprimerie  de  Didot  jeune. 

L'un  des  caractères  les  plus  remarquables  de  notre 
révolution,  c’est  d’avoir  attiré  vers  elle  tous  les  bons 
esprits,  tous  les  écrivaitis  célèbres,  tous  les  philosophes. 
Leurs  spéculations,  qui  trop  souvent  paraissaient  inutiles 
au  bonheur  du  genre  humain,  se  sont  dès-lors  tour¬ 
nées  vers  un  but  plus  sûr.  Ardents  à  s’occuper  des  in¬ 
térêts  de  la  patrie,  Lalande  et  Bailly  sont  descendus  des 
cieus  ;  Condorcet  a  quitté  ses  calculs  algébriques ,  et 


Bernandin  Saint-Pierre  sortant  d’une  profonde  re¬ 
traite,  a  deux  fois  fait  entendre  sa  touchante  voix. 

La  suite  des  l'œux  d'un  SoUhnre  est  digne  en  tout 
de  la  première  partie.  On  y  retrouve  non-seulement 
Cette  douceur  de  pensée  ,  celte  sensibilité  profonde  ,  ce 
charme  d’expression,  qui  caractérisent  tous  les  écrits  de 
jM.  de  Saint-Pierre  ;  mais  une  sévérité  de  principes  plus 
digne  de  l’écrivain,  qui  fut  toujours  l’ami,  le  conso¬ 
lateur  du  peuple,  et  une  loule  d’idées  qu’on  ne  pouvait 
guère  espérer  de  voir  éclore  que  sous  l’empire  de  la 
liberté. 

En  s’adressant  à  l’Assemblée  nationale,  M.  Saint- 
Pierre  lui  parle  le  langage  qu’un  citoyen  libre  a  droit 
détenir  à  ses  représentants.  Sans  fermer  les  yeux  sur  les 
défauts  de  noire  conslilution  ,  il  rend  hommage  à  ce 
qu’elle  a  de  beau.  Il  loue  surtout  la  loi  qui  a  prononcé 
la  responsabilité  tles  ministres,  et  il  en  fait  sentir  toute 
l’équité  par  ce  mot  énergique  :  Néron  lui-même  eéit  été 
forcé  d’étre  vertueux,  si  le  sénat  romain  avait  puni  ses 
crimes  dans  ses  ministres.  Mais  s’il  applaudit  aux  châ¬ 
timents  du  crime  ,  il  veut  aussi  qu’on  récompense  la 
vertu,  et  il  propose  une  institution  vraiment  digne  de 
la  nation  française;  il  propose  de  décerner  une  statue 
à  tous  les  ministres  qui  ,  pendant  dix  ans  de  service  , 
auront  eu  une  conduite  irréprochable. 

On  ne  peut  lire  sans  le  plus  grand  intérêt  tout  ce  que 
M.  Saint-Pierre  conseille  à  ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
nos  départements  et  aux  capitalistes  ,  pour  répandre  le 
bonheur  dans  les  campagnes.  Il  les  exhorte  à  perfec¬ 
tionner  l’éducation  des  paysans,  à  adoucir  leurs  mœurs 
et  à  les  engager  à  substituer  à  la  plupart  de  leurs  jeux 
puérils  ou  barbares  les  jeux  utiles  de  la  lutte  et  de  la 
course.  11  invite  surtout  les  capitalistes  à  encourager  le 
commerce  et  l’établissement  de  nouvelles  colonies.  J’au¬ 
rais  désiré  qu’il  les  invitât  aussi  à  imiter  une  nation, 
notre  rivale  en  tant  de  genres,  la  nation  anglaise,  qui 
forme  tous  les  jours  de  nouvelles  associations  pour 
étendre  les  progrès  des  sciences  ,  pour  pénétrer  dans  les 
parties  inconnues  de  l’Afrique  ,  et  pour  tenter  de  nou¬ 
velles  découvertes  dans  la  mer  du  Sud. 

Je  ne  répéterai  point  les  discours  touchants  que 
M.  Saint-Pierre  adresse  à  ces  Français  qu’une  ambition 
criminelle  ou  une  vanité  insensée  a  fait  sortir  de  leur 
patrie  pour  y  rentrer  en  ennemis.  Je  ne  répéterai  pas 
non  plus  ce  qu’il  dit  des  astuces  de  la  cour  de  Rome  et 
de  ses  dignes  ministres.  J’aime  mieux  revenir  sur  le 
commencement  de  son  ouvrage  ,  parce  qu’il  y  parle  de 
lui,  et  qu’on  y  trouve  de  ces  détails  que  nous  aimons 
tant,  lorsqu’ils  concernent  un  homme  de  génie.  On  y 
voit  toutes  les  difficultés  qu'éprouva  l’auteur  des  Ktudes 
de  la  Nature  ,  lorsqu’il  commença  à  écrire  et  lorsqu'il 
voulut  faire  imprimer  son  livre.  On  volt  qu’il  le  composa 
dans  un  petit  hôtel  garni  et  dans  le  faubourg  reculé 
qu’il  habite  encore  ,  faubourg  qu'habitait  aussi  le  Pline 
français  ,  et  qu’ont  choisi  pour  retraite  quelques  autres 
philosophes,  quand  ils  ont  voulu  dévouer  tous  leurs 
jours  à  l’étude.  Mais  il  faudrait  trop  citer  pour  faire 
connaître  tout  ce  que  l’ouvrage  de  M.  Saint-Pierre  a 
d’intéressant,  et  les  bornes  de  ce  journal  nous  forcent 
de  nous  arrêter. 

[Cet  article  est  de  M.  Castera.) 

On  trouve  chez  MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires 
et  commissionnaires,  rue  des  Noyers,  n’'  ô3. 

Œuvres  complètes  de  'Vollaire,  éditions  originales  de 
Kehl ,  dites  de  M,  de  Beaumarchais ,  savoir  : 

Edition  ln-8,  70  volumes,  grand  papier  vélin,  a  9  liv. 

le  volume . 

Edition  de  la  souscription,  in  8,  70  vol.,  mar¬ 
quée  d’une  ■*■,  à  4  1»^*  le  vol . .  a8o 

Edition  ln-8,  70  vol.,  marquée  d  une  ,  â  3  liv. 

le  vol . . . 

Edition  in- ta,  92  vol.,  très  grand  papier  vélin, 
a  6  liv.  le  vol . 


£ilitioi4  in  II  ,  gi  vol.,  bp.m  p.ipîcr,  fcuilhs 

choisies,  à  i  liv.  lo  s.  le  sol . loo 

Edition  in- 1 2,  gi  vol.,  margace  d’une  ■^,  à  i div. 
le  vol . «  •  •  .  •  . . 1S4 

Edition  in-ia,  gi  vol.  ,  raarque'e  d’une  -j*  ,  à 
I  liv.  . . 38 

La  Puccllc  d’Orléans  et  autres  poèmes  ,  1  vol. 
in'44  grand  papier  vélin . i^ 

Le  même  ouvrage  ,  a  vol.  in-ia,  papier  vélin.  G 

Le  même  ouvrage,  a  vol.  in-ia,  papier  ordi¬ 
naire.  . 3 

La  licnriade  et  autres  poèmes,  i  vol.  in-4 , 

grand  papier  vélin. . •  .  .  .  a4 

Le  même  ouvrage  ,  avec  les  figures,  par  M.  Mo¬ 
reau  le  jeune . 4^ 

Collection  d’estampes,  par  M.  Moreau  le  jeune, 
destinées  k  orner  toutes  les  éditions  de  Yol- 
taire,  in  8'^ . 108 

Le  même  sur  papier  vélin . l3o 

Nota.  On  paiera  la  reliure  ou  la  brochure 
h  part.  Les  amateurs  sont  avertis  qu’on  trou¬ 
vera  toutes  sortes  de  reliures  nouvelles  et  du 
meilleur  goût. 

Œuvres  complètes  de  J.- J.  Rousseau  ,  édition 
originale  de  Genève  ,  17  vol.  in-4,  br.  .  .  .  i3o 
Le  même  ouvrage,  avec  les  estampes  de  M.  Mo¬ 


reau  le  jeune.  ,  . . . . .180 

1®”  et  2®  suppléments  aux  vol.  in -8  des 
Œuvres  de  J.-J.  Rousseau,  édition  originale 
de  Genève  ,  1 1  vol.  br .  44 

Les  mêmes  pour  l’édition  originale  in- 12  de 

Genève,  11  vol.,  br .  2^  10 

Nota.  On  vend  séparément  le  i®®  elle  2®  sup¬ 
plément  in— 12  ou  in- 8. 

Confessions  de  J.-J.  Rousseau  ,  par  M.  Dupey- 
ron  ,  édition  originale  de  Ncufchatcl,  y  vol. 
in-8  ,  br.  . . .  28 


Les  Ecarts  de  la  jeunesse  ou  les  Mille  et  une  Ex¬ 
travagances  du  comte  de  ,  mémoires  rédigés  et 

publiés  par  M.  R"*'*"* ,  avec  figures,  2  vol.  br.,  in-ia. 
Prix  :  3  liv.  12  sous.  A.  Paris  ,  chez  M.  Régnault ,  li¬ 
braire  ,  rue  Saint-Jacques,  vIs-à-vIs  celle  du  Plâtre , 
n®*  a4i. 


SPECTACLE. 

Académie  Royale  de  Musique.  — Aujourd’hui, 
au  profit  des  acteurs,  OEdipe  à  Colonne',  précédé  du 
ballet  Ait  Edcchus  et  Ariane  ,  et  terminé  par  celui  do 
Mirza. 

AIM.  les  locataires  dos  loges  à  Tannée  de  TOpérasont 
prii's  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  bu¬ 
reau  ,  à  la  salle  de  l’Opéra  ,  s’ils  sont  dans  l'intention 
lie  garder  leurs  loges  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i®®  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré¬ 
venus  que  ceux  qui  conserverout  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  i*®  janvier  1798,  sur  l’emplacement  des  Ecuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  cour  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Aujourd’hui  la  huitième 
représentation  du  Vieux  Célibataire,  suivie  du  Legs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  dix-septIème 
représentation  de  Philippe  et  Georgette  ,  précédée  de 
Tottt  Jones. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. -Aujourd’hui 
la  onzième  représentation  de  Caius  Gracchus ,  tragédie 
nouvelle  Cit  3  ailles ,  suivie  de  la  Peinte  par  Qniouf, 


TiieATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MON¬ 
SIEUR.  —  Aujourd’hui  la  septième  représentation  de 
V  Amour  filial  OM  le  s  Deux  Suisses,  précédée  Divorce 
cl  des  Portefeuilles. 

TheATRE  de  M"®  MontANSIER,  au  Palals-Royal,  — 
Aujourd’hui  les  Deux  Vizirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes,  et  son  prologue;  suivi  du  Sourd,  comédie  en 
3  actes. 

ThEATRE  du  Marais  ,  rue  Couture— S.aînte-Cathc- 
rlne.  —  Aujourd’hui  Phèdre,  tragédie  ;  suivie  de  l’Im¬ 
promptu  de  campagne. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd’liui  la  lorét  noire  ou  le  Vils  naturel,  pantomime 
en  3  actes;  précédée  du  Devin  de  Village,  et  de  la  Voile 
Epreuve. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint— Martin.  —  Au- 
jourd  hui  le  Suisse  de  Châteauvieux  ;  le  Gage  d’amour, 
opéra  ;  et  la  suite  du  Suisse  de  Châteauvieux  ou  le  Ma¬ 
riage  de  Rosette,  comédie  à  spectacle. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois,  —  Aujourd’hui 
Nantdde  et  Dagobert,  opéra  en  3  actes;  précédé  r/n 
Procureur  arbitre. 

Theatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au  - 
jourd  hui  ,  les  Solitaires  de  Normandie  ^  précédé  des 
Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  divertissement  des 
Vandangeurs. 

Theatre  Irançais  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourdhul  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique  ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  niol.s  de  1791.  MM.  les  l’a.yeurs  sont  U  la  lettre  a- 

Cours  des  changes  étrangers  à  GA  jours  de  date. 

Amsterdam . 29  ri4. 

Hambourg .  350 

Londres . 16  1|2 

Madrid . 281.  10  s. 


Cadix . 29  I.  10  s. 

180. 
190. 
Il4  p. 


Gènes. . 

Livourne . 

Lyon.  P.  des  ^Rois. 

Bourse  dti  20  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2182  112  80. 

—  Portions  do  1600  liv . 

—  do  312  liv.  10  s . ;  .  ,  . 285* 

—  de  100  liv . '.  *.  *,  *.  '.  ** 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .*..*.*..*  45*3* 

Emprunt,  de  déc.  1782.  Quit.de  lin . pair.' 

—  Sorties . 

—  de  125  mil.  déc.  1784 . 6  3j4,*7*,6  VjS,*/  b*. 

—  de  80  millions  avec  bullet.,  .s . 14  1[2  b. 

—  Sans  bulletin . 6,5  Sjâ  6  b! 


—  Sort. 


en  viager. 


9  3[4,5j8,Ii2  b. 


. 79,78,79,80. 


—  Sort 
Recomiaissance 


de 


92,93. 
. .  .82,81, 


bulletins . .  . 

—  Sorties . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties . 

Act.  nou v.  des  Indes . 1 3 1 0 , 8 , 1 0, 1 2 , 1 1 , 1 0 ,9 ,8 . 

Caisse  d’Esc .  3900,5,900,6,95,95,92,90. 

Demi-Caisse .  1948,50,48,46,44,45,44. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  OjO . 

—  Idem . 4  p.  . 

Emp.  de  80  millions  d’août  1789. . .  Ii4,li8  b.  au  pair*. 

\ . ■ . 1i2,1i4  p. 

Asstir.  contre  les  mc.495, 96,97,98,96, 95, 94, 93,92, 95. 
—  à  vie..,. . 390,80,78,75,74,70,72,75,70,77,78. 
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Jeudi  22  Mars  1792. — Troisième  annee  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  des  17,  2 r  et  février.  —  Comme 
plusieurs  personnes  s’étaient  avisées  de  paider  d’un  ton  un 
j)eu  libre  des  affaires  de  la  diète,  dans  des  avis  imprimés 
sur  les  finances,  elles  ontalliré  au  collège  de  la  chancelle¬ 
rie  le  billet  suivant  delà  main  du  roi  : 

«  Nous  vous  ordonnons  expressément  défaire  savoir  à 
tous  les  imprimeurs ,  qu’ils  ne  s’avisent  pas ,  pendant  la 
tenue  de  cette  diète,  d’imprimer  ou  de  publier  quoi  que 
ce  soit  qui  ait  le  moindre  rapport  à  nos  affaires  de  la  diète, 
soit  sur  les  finances  ou  tel  objet  que  ce  soit  sur  lequel  les 
Etats  sont  en  délibération. 

“  Du  château  de  Geste,  le  9  février  1792. 

y>  Gustave.  » 

Ceci  est  le  quatrième  échec  que  reçoit  la  liberté  de  la 
presse,  par  l’imprudence  de  gens  inconsidérés, 

Quelques  personnes  croient  que  la  dièle  sera  terminée 
avant  'a  lin  du  mois.  D’autres  pensent  qu’elle  ira  jusqu’au 
milieu  du  mois  prochain.  Les  quatre  ordres  de  l’Etat  ont 
établi  un  comité  qui  réglera  les  contributions  d’après  les 
concessions  qui  furent  faites  dans  la  diète  de  17  89.  L’ordre 
des  prêtres  a  aussi  établi  un  comité  ecclésiastique  ,  celui 
des  bourgeois  et  des  paysans  pareillement  des  comités, 
dont  la  fonction  sera  de  présenter  les  griefs  qui  doivent 
être  redressés  dans  chacun  de  ces  ordres. 

L’un  des  courriers  arrivés  ici  était  le  fils  du  maréchal 
de  Bouillé ,  que  le  roi  avait  nommé  son  adjudant  à  Spa  ;  il 
est  encore  à  Gèlle,  avec  le  baron  de  Tchérédi. 

Quoiqu’il  fasse  ici  un  froid  des  plus  vifs,  cela  n’empêche 
point  (pie  la  pêche  du  hareng  ne  soit  très  heureuse  sur 
les  côtes  de  Gothembourg  ,  où  il  en  arrive  continuelle¬ 
ment  des  vaisseaux  chargés. 

Les  atlaires  de  la  diète  s’avancent  très  promptement. 
Les  obligations  qui  ont  été  faites  pendant  la  guerre  doivent 
jiorter  pendant  dix  ans  l’intérêt  de  deux  pour  cent  ;  et 
chaque  année,  il  en  sera  acquitté  un  dixième  de  la  somme. 
Les  obligations  de  Finlande  sont  commuées  en  billets 
d’Etat  à  un  certain  taux.  —  Le  prince  royal  a  subi  un 
nouvel  examen  public  :  on  a  remarqué  que  tous  ceux  qui 
l’avaient  tenu  sur  les  fonds  de  baptême,  étaient  présents  à 
la  dièle.  Le  célèbre  Marelius,  qui  avait  dressé  les  caries 
des  frontières  entre  la  Suède  et  la  Norvvège ,  est  mort  dans 
un  état  de  pauvreté. 

Le  projet  du  comité  secret  a  déjà  été  décrété  le  20  de 
ce  mois  dans  l’ordre  des  bourgeois  et  des  jiaysans.  Ils  ont 
garanti  toutes  les  dettes  qui  avaient  été  faites  [lour  pous¬ 
ser  la  guerre  après  la  diète  de  1789  ,  et  le  paiement  doit 
en  être  effectué  d’ici  à  la  diète  de  1793.  —  On  a  augmenté 
le  nombre  des  commis  au  comptoir  d’Etat ,  et  la  révision 
de  leur  travail  doit  être  faite  au  1°''  octobre  1793.  —  Le 
prix  des  sucres  est  monté  si  haut ,  que  l’on  s’attend  que 
nos  raffineries  cesseront  bientôt  leur  travail. 

P.  S,  Je  puis  maintenant  vous  donner  la  nouvelle 
agréable  et  certaine  que  les  Etats  s’assemblent  demain  in 
pleno ,  et  que  Sa  Majesté  les  congédiera  tout  d’un  temps , 
par  où  la  diète  se  trouve  déjà  terminée.  La  proposition 
qu’en  cas  que  le  prince  royal  vint  à  se  marier  avant  la 
tenue  de  la  prochaine  diète,  la  contribution  pour  son  ma¬ 
riage  serait  levée  sans  avoir  besoin  d’assembler  les  Etats, 
a  déjà  été  approuvée. 

DAP^EMARK. 

De  Copenhague^  le  février. — Le  consul  général 
d’Angleterre,  M.  Finwich,  à  Elseneur ,  a  fait  publier 
dans  les  gazettes ,  que  les  défenses  de  transporter  en  An¬ 
gleterre  et  Irlande  des  marchandises  d’Asie  ,  d’Afrique  et 
d’Amérique,  autrement  que  par  des  vaisseaux  anglais , 
seront  désormais  exécutées  à  toute  rigueur,  et  qu’en 
2'  Série,  —  Tome  IL 


cas  de  contravention ,  le  navire  et  la  cargaison  seront  con¬ 
fisqués. 

Mercredi  dernier  il  y  eut  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  asiatique ,  où  il  fut  résolu  d’envoyer  une  dé¬ 
putation  à  Sa  Majesté,  pour  la  supplier  de  renouveler  l’oc¬ 
troi  suivant  les  conditions  dont  on  est  déjà  convenu ,  de 
façon  que  l’on  espère  que  cette  affaire  importante  va  être 
terminée. 

L’envoyé  de  France,  M.  de  la  Houze,  a  eu  une  nouvelle 
attaque  d’apoplexie,  par  où  il  a  perdu  la  vue,  l’ouïe  et 
la  parole  ,  et  il  reste  peu  d’espérance  qu’il  en  puisse  reve¬ 
nir.  Il  était  déjà  décidé  à  ne  pas  retourner  dans  sa  patrie, 
et  à  achever  ici  sa  carrière  en  simple  particulier. 

Dans  l’évêché  de  Drontheira,  il  s’est  fait  1623  mariages. 
Dans  l’année  précédente  le  nombre  des  naissances  a  été 
de  6,107  personnes, et  celui  des  morts  de 4, 201.  Ce  n’est 
que  dans  les  pays  froids  où  l’on  remarque  une  supériorité 
si  distinguée  des  naissances  sur  les  morts. 

Il  nous  manque  encore  deux  postes  de  Hambourg;  ce 
qui  indique  que  le  passage  des  Bells  est  encore  très  dilli- 
cile.  Il  s’y  était  fait  une  ouverture  d’un  quart  de  mille  ; 
cependant  on  voit  toujours  d’Elseneur  la  glace  à  perte  de 
vue  ,  et  le  froid  semble  augmenter....  M.  le  chevalier  de 
Corral  et  le  baron  d’Escars  sont  encore  retenus  ici  par  ce 
temps. 

Du  3  mars. — La  commission  établie  pour  mieux  régler 
la  traite  des  nègres ,  a  déjà  fait  la  première  représentation 
à  cet  égard  ,  en  vertu  de  laquelle  une  résolution  royale 
fut  signée  le  24  du  mois  dernier  pour  abolir  entièrement 
ce  commerce  si  déshonorant  pour  le  genre  humain  ;  néan¬ 
moins  avec  de  certaines  clauses ,  afin  d’obvier ,  autant 
que  possible  ,  aux  pertes  qu’occasionnerait  une  exécution 
trop  rapide  de  cette  résolution  salutaire.  La  traite  pourra 
s’exercer  jusqu’à  l’année  1803.  Durant  cet  espace  de 
temps ,  on  tentera  tous  les  moyens  possibles  de  favoriser 
la  population  parmi  les  esclaves  de  nos  Colonies ,  en  par¬ 
ticulier,  par  une  proportion  juste  et  égale  entre  les  deu.x 
sexes  ,  puisque  jusqu’à  présent  le  nombre  des  mâles  a  de 
beaucoup  excédé  celui  des  femmes  sur  les  plantages.  On 
ajoute  que  durant  le  terme  de  ces  di.x  années  ,  toutes  h  s 
nations  quelconques  jouiront  de  la  permission  d’importer 
des  nègres  aux  îles  danoises  ,  et  que  le  gouvernement  tâ¬ 
chera  d’en  faciliter  l’achat  à  ceux  des  planteurs  qui  n’en 
sont  pas  encore  assez  fournis. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ,  le  29  février.  —  Les  75  diétines  vien¬ 
nent  de  terminer  leurs  travaux  respectifs  à  la  satisfaction 
de  la  cour.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  remarquable  au  sujet  des 
affaires  intérieures,  est  une  note  présentée  au  roi  dans 
son  conseil  de  suprématie  ,  ou  straez  ,  par  la  députation 
qui  se  trouve  chargée  de  la  rédaction  des  lois  et  constitu¬ 
tions  émanées  de  la  diète.  Le  contenu  de  cette  note  porte  : 

«  Que  ,  comme  parmi  les  obligations  prescrites  à  la  dépu¬ 
tation  ,  elle  en  a  trouvé  entr’autres  une  très  importante  et 
fort  difficile  à  exécuter,  savoir  celle  de  combiner  les  lois 
constitutionnelles  qui  se  trouvent  en  opposition  ;  elle  s’a¬ 
dresse  en  conséquence  à  S.  M.  pour  la  prier  qu’elle  dai¬ 
gne  charger  les  magistrats  et  les  cours  de  justice ,  auxquels 
ces  lois  se  rapportent ,  de  communiquer  à  ladite  députation 
des  extraits  de  toutes  les  contradictions  qu’ils  y  remar¬ 
quent,  aussi  bien  que  tout  ce  qui  s’y  rencontre  d’inin¬ 
telligible  ,  d’imparlait  et  de  non  applicable.  »  Le  roi 
trouvant  cette  réquisition  des  plus  justes,  a  fait  adresser 
les  ordres  nécessaires  aux  magistrats  et  aux  cours  de  jus¬ 
tice.  {Tiré  de  la  gazette  d' Amsterdam ,  n°  22.) 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,  le  9  mars.  —  La  mort  de  l’empereur 
nous  fut  annoncée  avant-hier.  . —  Cette  nouvelle  nous  a 
étoiinés  ;  elle  a  terrassé  les  émigrés  français  qui  se  trou- 
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vent  dans  nos  murs.  Il  n’y  a  pas  long-temps  que  les  prin¬ 
ces  ont  conclu  à  Altona  un  marché  pour  500  chevaux.  Ce 
ne  sout  pas  les  piemieis  qu’ils  tirent  de  ces  contrées  : 
piu>icurs  chevaux  (]ui  leur  sont  destinés  avaient  passé 
l'Elbe  pendant  que  la  rivière  était  gelée.  Ici  ils  ont  acheté 
line  grande  quantité  de  plumets.  Ils  paraissent  rechercher 
tous  les  moyens  pour  faire  peur  à  des  enfants. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  que  les  nouvelles  de  .Suède 
Iianspireut  lentement,  puisqu’il  y  a  défense  à  Stockholm 
de  rien  imprimer  de  relatif  à  la  diète  :  de-là  beaucoup  de 
bruits,  et  peu  de  nouvelles  authentiques.  Mais  on  sait  ce¬ 
pendant,  à  n’eu  pas  douter,  qu’en  général  tout  va  au  gré 
du  monarque  adroit  qui  la  domine.  Un  murmure  d’indi- 
gnaliou  générale  avait,  à  la  vérité,  éclaté  dans  le  comité 
secret,  quand  le  roi  fit  connaître  le  montant  de  la  dette 
nouvelle,  qu’on  dit  être  de  vingt  millions  de  rixdallers , 
somme  énorme  pour  la  .Suède.  Mais  quaud  l’affaire  fut 
portée  à  la  diète ,  les  trois  ordres  intérieurs  se  soumirent, 
et  la  noblesse  seule  ajourna  la  décision.  Le  roi  avait  de¬ 
mandé  que  dix  mille  rixdallers  lui  fussent  payées  sur-le- 
champ  pour  éteindre  la  moitié  de  la  dette  ;  et  il  est  aisé 
à  prévoir  qu’il  eût  employé  cette  somme  à  un  tout  autre 
lisage.  Mais  cette  demande  ne  passa  pas,  et  l’on  préféra 
d'asiser  aux  moyens  d’établir  de  nouveaux  impôts.  Pour 
juger  de  l’esprit  de  cette  diète ,  il  suftit  de  savoir  que  les- 
diis  trois  ordres  ont  consenti  à  ce  que,  dans  le  cas  que 
riieritier  du  trône  se  mariât  avant  qu’une  nouvelle  diete 
fût  convoipiée,  la  somme  que  les  Etats  accordent  ordinai¬ 
rement  dans  ces  occasions,  lui  fût  payée  sans  qu’il  fût  né¬ 
cessaire  de  les  convoquer. 

PAYS-BAS 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles ,  le  17  mars.  — J’ai 
lu,  avec  surprise,  dans  epielques-uns  de  vos  journaux, 
qu’on  avait  arboré  ici  la  cocarde  tricolore.  Quelle  folie! 
Aurait-on  pris  le  change  en  apprenant  qu’au  contraire  on 
a  dernièrement  arrêté  dans  une  auberge  un  Français  qui, 
pour  marquer  sa  serviette,  l’avait  attachée  avec  un  ruban 
aux  trois  couleurs  ? 

Nous  venons  de  recevoir  des  nouvelles  de  Vienne.  Le 
successeur  de  Léopold  paraît  disposé  à  suivre  en  beaucoup 
de  choses  les  traces  de  Joseph  II  ;  quelques  changements 
dans  le  ministère  ne  tarderont  point  à  l'indiquer.  — 
I/interrègne  impérial  aura  quelque  durée.  En  attendant, 
l’électeur  palatin  et  de  Bavière,  l’un  des  deux  vicaires 
de  l'Empire  ,  ne  sera  probablement  pas  contraire  à  la 
révolution  française.  C’est  du  moins  l’idée  que  l’on 
peut  avoir  des  conseillers  sages  qui  environnent  cet  élec¬ 
teur. 

Les  princes  ont  sans  doute,  à  l’époque  où  nous  sommes, 
grand  besoin  d’être  bien  conduits.  —  Il  n’est  point  encore 
<|uestion  de  changeaient  pour  ce  pays-ci.  Les  moines  et 
les  prêtres  nous  tourmentent  sans  cesse.  Quand  quelques- 
uns  de  nos  patriotes  leur  prédisent  que  la  France  saura, 
par  un  grand  exemple,  par  une  liberté  de  conscience  sans 
bornes,  délivrer  l’Europe  de  leur  ascendant  honteux,  ils 
ré|  Ondent,  en  riant,  que  les  jésuites  sout  encore  plus  ha¬ 
biles  que  les  philosophes,  nièine  en  France,  et  que  si  des 
jansénistes  oui  bien  su  porter  l’Assemblée  nationale  fran¬ 
çaise  constituante  à  organiser  civilement  un  clergé  catho- 
Inpie,  il  se  trouvera  dans  l'Assemblée  actuelle  de  France 
assez  fripons  et  de  sols  pour  perfectionner  cet  ouvrage, 
cl  abattre  l’orgueilleuse  philosophie.  Ne  croyez  pas,  ajou¬ 
tent  ils,  que  Fou  aime  tant  vos  philosophes  qui  ruinent 
tout  le  monde.  ...  et  ils  ricannent.  ...  Le  musicien  fla¬ 
mand  qui  a  été  arrêté  avec  son  placard  contre  Léopold  , 
et  <pii  n’est  point  philosophe,  a  pourtant  été  conduit,  les 
1ers  aux  pieds  et  aux  mains,  dans  une  prison  criminelle, 
dite  la  Porte-de-llaUe.  On  instruit  sou  procès.  .  .  .  Trois 
ou  (piati  e  prêtres,  ses  complices,  Z:l  qui  ne  sont  guère  plus 
philosophes  que  votre  J/.  François  de  Neuchüleau ,  de 
Paris,  ont  dû  être  pris,  à  moins  qu’ils  n’aient  eu  en  aide 
une  lusp  rat  on  du  Saint-Esprit.  On  dit  ipie  l’un  d’eux  fait 
des  vers  üUSsi  comme  M.  François  de  Aeuelieiteau .  Que 


cette  canaille  monacale  est  vide  et  sonore  !  —  Les  subsi¬ 
des  sont  refusés.  François  II  se  fera-t-il  inaugurer  avant 
d’avoir  pris' un  parti  contre  l’engeance  sacerdotale  ?  U  aura 
sur  ce  point  du  penchant  à  imiter  Joseph  II.  On  est  ici 
dans  un  état  d’anxiété. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Avis  aux  citoyens  sur  les  déclarations  qu’ils  doivent ,  tant 

pour  la  contribution  foncière  que  pour  la  contribution 

mobilière. 

La  municipalité  de  Paris  prévient  tous  les  citoyens  jiro- 
priétaires  fonciers,  que  les  états  des  propriétés  foncières , 
de  même  que  les  états  de  tous  les  habitants  de  la  ville  de 
Paris,  seront  déposés  dans  les  sections  ci-après,  à  conqrter 
du  dimanche  18  mars  de  la  présente  année  ;  et  qu’aux  ter¬ 
mes  de  la  loi  ils  sont  autorisés  non-seulement  à  y  contre¬ 
dire  leurs  impositions  personnelles,  mais  aussi  à  débattre 
celles  de  tous  les  citoyens  ,  en  justifiant  des  motifs  sur  les¬ 
quels  ils  appuieront  leurs  observations. 

La  municipalité,  pour  plus  de  facilité,  a  établi  seize  bu¬ 
reaux  centraux ,  dans  chacun  desquels  se  réunissent  trois 
sections,  savoir  : 

1.  Pour  les  sections  des  Tuileries ,  des  Champs-Elysées, 
du  Roule  ,  au  bureau  central  du  pavillon  Morfontaino , 
place  Louis  XV. 

IL  Pour  les  sections  de  la  place  Vendôme,  de  la  Crange- 
Batelière,  du  faubourg  Montmartre,  au  bureau  central,  aux 
Capucines. 

III.  Pour  les  sections  de  la  Bibliothèque,  de  la  Fontaine- 
Montmorency,  de  Bonne-Nouvelle,  au  bureau  central,  rue 
de  Cléry,  à  la  caserne. 

IV.  Pour  les  sections  du  Palais-Royal,  des  Postes  ,  de  la 
Hallc-au-Blé,  au  bureau  central,  au  comité,  vi.s-à-vis  Saint- 
Eustache. 

V.  Pour  les  sections  Poissonnière,  du  faubourg  Saint- 
Denis,  de  Bondy  ,  au  bureau  central ,  aux  Recollets,  fau¬ 
bourg  Saint-Martin. 

VI.  Pour  les  sections  de  la  place  Louis  XIV,  du  Marché- 
des-Innoccnts,  de  Mauconseil,  au  bureau  central,  à  la  sec¬ 
tion  Mauconseil. 

VII.  Pour  les  sections  de  l’Oratoire,  du  Louvre,  des  Ar- 
cls,  au  bureau  central,  à  la  Samaritaine. 

’VIII.  Pour  les  sections  du  Ponceau  ,  des  Gravilliers,  des 
Lombards,  au  bureau  central,  aux  Madelonettes  ,  rue  des 
Fontaines. 

IX.  Pour  les  sections  du  Temple  ,  des  Enfants-Rouges, 
de  Beaubourg,  au  bureau  central,  au  Palais-Cardinal. 

X.  Pour  les  sections  de  la  place  Royale  ,  du  Roi-de- 
Sicile,  de  Popincourt,  au  bureau  central  ,  place  Royale. 

XL  Pour  les  sections  de  Monti’euil,  des  Quinze-Vingls, 
de  l’Arsénal,  au  bureau  central,  aux  Qiiinze-Vingts. 

XII.  Pour  les  sections  de  l’Hôtel-de- Ville ,  de  Elle  Saint- 
Louis,  de  nie  Notre-Dame,  au  bureau  central,  à  l’Evêché. 

XIII.  Pour  les  sections  de  Henri  IV,  desQuatre-Nalions, 
du  Théâtre-Français,  au  bureau  central ,  aux  G rands-Au- 
gustins. 

XIV.  Pour  les  sections  des  Invalides,  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  de  la  Croix-Rouge,  au  bureau  central ,  aux  Jaco¬ 
bins  de  la  rue  Saint-Dominique. 

XV.  Pour  les  sections  du  Luxembourg,  des  Thernies-de- 
Julien,  de  l’Observatoire,  au  bureau  central,  séminaire 
Saint-Sulpice. 

XVI.  Pour  les  sections  de  Sainte-Géneviève,  du  Jardin- 
des-Plantes,  des  Gobelins  ,  au  bureau  central,  à  Saint- 
Victor. 

Afin  que  tous  les  contribuables  puissent  en  prendre  com¬ 
munication  et  faire,  avant  le  3  du  mois  d’avril,  les  déclara¬ 
tions  ;  savoir,  pour  les  propriétaires,  de  la  nature  et  conte¬ 
nance  de  leur  propriété,  et  quand  ces  propriétés  consiste¬ 
ront  en  maisons,  de  leurs  produits  ou  de  l’évaluation  do 
leur  valeur  locative,  et  pour  les  autres  citoyens,  les  décla¬ 
rations  qui  doivent  servir  à  établir  leurs  cotes  dans  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière. 

Les  citoyens  qui  désireront  connaître  la  forme  la  plus 
claire  et  la  plus  simple  défaire  ces  déclarations ,  trouve¬ 
ront,  dans  leurs  sections  ou  à  l’hôtel  Soubise,  des  modèles 
imprimés  qu’ils  n’auront  qu’à  remplir. 

Les  proiu'iélaires  et  principaux  locataires  sont  invités 
aussi  à  donner  l’état  des  personnes  logées  dans  leurs  mai¬ 
sons,  avec  le  prix  de  chaque  loyer,  en  les  désignant  par  bou¬ 
tiques,  entresols,  premier,  second,  troisième  et  quatrk'sne 
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étages,  de  môme  qn’cn  o!)servaiU  de  distinguer  les  corps 
de  logis  dans  les  maisons  où  il  y  en  a  plusieurs. 

Les  propriétaires  ne  doivent  faire  la  déclaration  de  leurs 
propriétés  que  dans  le  bureau  central  duquel  dépend  la 
section  dans  laquelle  chaque  maison  ou  propriété  foncière 
est  située. 

De  même  chaque  citoyen  ne  peut  faire  sa  déclaration 
pour  la  contribution  mobilière,  que  dans  le  bureau  central 
qui  comprend  la  section  dans  laquelle  il  demeure. 

Signé:  Boucher  Saint-Saoteur,  doyen  d’âge,  président. 
Dejoly,  secrétaire-greffier. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Frcsidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

On  lait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Ainelot,  qui  fait 
passer  à  l’Assemblée  nationale  le  relevé  approximatif 
des  domaines  nationaux,  dans  cinq  districts,  montant 
à  5,301,365  liv.,  lesquels  joints  aux  2,332,211,107 
livres,  montant  des  approximatifs  déjà  envoyés,  for¬ 
ment  un  total,  pour  529  districts ,  de  2,337,512,672 
livres. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  l’extraordinaire  des 
finances. 

Autre  lettre  du  bataillon  des  gardes  nationales  de 
la  Haute-Vienne ,  qui  consent  à  recevoir  son  traite¬ 
ment  en  assignats  de  5  livres. 

L’Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  annonce  que 
dans  le  département  de  l’Ain  ,  nombre  de  curés  ont 
rétracté  le  serment  qu’ils  avaient  prêté  ,  et  que  leur 
remplacement  est  impossible  par  le  défaut  de  prêtres 
assermentés  :  il  demande  à  l’Assemblée  de  vouloir 
bien  statuer  sur  les  moyens  à  prendrer 

Autre  lettre  de  M.  Jean-François  Richard-Dupin  , 
commandant  la  légion  de  Luxembourg,  couvert  de 
32  cicatrices ,  qui  réclame  des  secours. 

M.**'  :  Je  suis  chargé,  au  nom  du  comité  de  liqui¬ 
dation  ,  de  vous  proposer  un  décret  général ,  dans 
lequel  cet  objet  se  trouvera  compris.  Le  voici  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  comité  des 
pensions  accordées  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  ma¬ 
rine  est  suspendu  Juscpi’après  la  vérification  des  motifs,  que 
l’ordre  du  travail  établi  no  permet  plus  d’espérer  que  cette 
vérification  soit  faite  encore  de  quelque  temps,  que  déjà 
11  y  a  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  souf¬ 
frent  de  cette  suspension,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  PL  Les  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  inva¬ 
lides  de  la  marine  continueront  d’être  accpiittées  depuis 
l’époque  où  le  paiement  a  cessé  d’être  fait,  et  pendant  l’an¬ 
née  1792,  aux  personnes  qui  auront  déposé  leurs  titres  au 
comité  de  liquidation  ;  elles  ne  pourront  l’être  définitive¬ 
ment  qu’après  vérification  de  leurs  motifs. 

»  Ne  seront  lesdites  pensions  payées  provisoirement  que 
jusqu’à  concurrence  de  GOO  livres,  sans  que  celles  qui  ne 
seront  pas  de  cette  somme  puissent  y  être  portées,  et  celles 
qui  excéderont  seront  portées  à  ce  taux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Lcllre  de  M.  Passai ,  député  extraordinaire  de  la 
ville  d’Arles,  qui  envoie  à  l’Assemblée  nationale  dif¬ 
férentes  pièces  relatives  aux  troubles  de  cette  ville. 

Affaire  d'Arles. 

M.  Delpierre  :  Messieurs,  vous  avez  ajourné  à  ce 
soir  la  question  du  désarmement  de  la  ville  d’Arles  , 
et  dos  mesures  de  police  à  employer  pour  y  rétablir 
l’ordre  et  y  prévenir  de  nouveaux  attentats  à  la  liberté 
individuelle.  Le  désarmement  peut  être  considéré 
sous  deux  rapports.  On  peut  enlever  à  une  ville  son 
artillerie ,  et  aux  citoyens  leurs  armes.  Les  grands 
moyens  d’attaque  et  de  défense  appartiennent  exclu¬ 


sivement  à  l’Etat  :  je  sais  qu’il  n’existe  point  de  lois 
positives  concernant  l’usage  que  les  citoyens  et  les 
communes  peuvent  faire  de  l’artillerie,  àlais  les  con¬ 
séquences  immédiates  et  nécessaires  d’un  bon  gou¬ 
vernement  ,  sont  que  l’emploi  et  la  quantité  de  bou¬ 
ches  à  feu  doivent  être  réglés  et  peut-être  interdits 
par  le  gouvernement.  Ainsi,  l’Assemblée  nationale 
ayant  attaché  deux  pièces  de  canon  à  chaque  bataillon 
volontaire,  en  supposant  qu’il  y  ait  dans  Arles  un  ba¬ 
taillon  complet ,  organisé  d’après  les  règles  que  j’in¬ 
diquerai,  j’ai  conclu  cà  ne  laisser  que  deux  pièces 
d’artillerie  à  la  ville  d’Arles.  Le  désarmement  indivi¬ 
duel  des  Arlésiens  me  paraît  contraire  à  toutes  les 
lois  civiles  et  naturelles. 

Tout  citoyen  actif  en  France  peut  avoir  un  fusil,  et 
sa  résistance  seule  aux  autorités  constituées  autorise 
son  désarmement.  Ainsi,  je  crois  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cet  objet  ;  la  démolition  des  fortifica¬ 
tions  est  très  nécessaire  à  l’enlèvement  de  l’arüllerie, 
et  vous  pouvez  ordonner  l’une  comme  l’autre.  Aux 
termes  de  la  loi  du  8  juillet  1791 ,  les  fortifications  et 
remparts  sont  déclarés  propriétés  nationales.  D’ail¬ 
leurs  ,  la  ville  d’Arles  n’est  placée  dans  la  première , 
dans  la  seconde ,  ni  dans  la  troisième  ligne  des  places 
fortes.  Ainsi,  l’Assemblée  nationale  ,  en  décrétant  la 
destruction  des  remparts  et  ouvrages  de  défense  éle¬ 
vés  autour  d’elle,  exercera  un  droit  très  légitime  sans 
le  moindre  inconvénient. 

Après  avoir  considéré  les  moyens  matériels  de  dé¬ 
fense  de  la  ville  d’Arles ,  il  reste  à  examiner  ses  forces 
en  hommes.  Ces  dernières  consistent  dans  un  ba¬ 
taillon  de  volontaires,  formé,  contre  toutes  les  règles, 
d’un  ramassis  de  gens  sans  aveu,  notés  la  plupart  par 
leur  fanatisme  et  leur  incivisme.  Ce  bataillon  doit 
être  dissous  et  réformé  ;  il  doit  être  formé  exclusive¬ 
ment  de  citoyens  actifs  domiciliés  dans  Arles  depuis 
un  an,  en  présence  d’un  ou  de  deux  commissaires  en¬ 
voyés  par  l’administration  de  département,  afin  que 
la  pureté  de  sa  composition  soit  garantie  à  tous  par 
leur  inspection  et  leur  suveillance.  Un  quatrième  ob¬ 
jet  non  moins  important,  c’est  d’assurer  la  ville  contre 
toute  incursion ,  après  y  avoir  éteint  le  fanatisme  et 
l’aristocratie  ;  car  se  serait  une  erreur  condamnable  de 
la  part  des  patriotes  méridionaux,  que  de  croire  qu’ils 
peuvent  faire  des  lois  et  se  créer  une  autorité  arbitraire 
sur  le  sol  de  la  liberté.  Les  meilleurs  patriotes  n’ou¬ 
blieront  jamais  un  article  de  la  constitution,  qui  est 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  :  la  force  ar¬ 
mée  est  essentiellement  obéissante.  D’après  ces  bases, 
je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant.  (Voyez  le 
décret  rendu  dans  le  numéro  d’hier.  ) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

SÉANCE  DD  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  sécrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  soldats  du  23'  régiment  d’infanterie ,  ci-devant 
du  roi ,  qui  annoncent  à  l’Assemblée  la  désertion  de 
presque  tous  leurs  officiers  ;  alarmés  de  cette  conduite 
criminelle ,  ils  ont  placé  des  sentinelles  pour  conser¬ 
ver  leurs  drapeaux,  images  précieuses  de  riionueur 
de  leurs  corps;  ils  ont  juré  et  jurent  encore  d’être 
fidèles  à  la  patrie,  et  tout  autre  sentiment  de  la  part 
de  quelqu’un  d’eux  serait  à  leurs  yeux  un  crime  im¬ 
pardonnable.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse,  et  l’envoi  d’un  extrait  du  procès-verbal  au 
23'  régiment. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  l’envoi 
de  sa  justification  sur  un  des  griefs  qu’on  lui  a  re¬ 
prochés. 

Cette  justification  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  procureur-général- 
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sviidic  (lu  cl(îparlcmcnl  (rEurc-et-Loir,  (jui  informe 
rA^scmbléc  qu’un  grand  nombre  de  gens  mal-inten- 
lionnés  se  sont  transportc'S  au  marché  d’Epcrnon  , 
i;our  y  taxer  arliitrairement  le  grain.  La  municipalité 
0.11  a  dressé  procès-verbal,  et  a  rendu  des  mandats  d’a¬ 
mener  qui  ont  été  exéculés  :  mais  comme  de  toutes 
jiarls  on  la  menace  de  l’arrivée  prochaine  de  brigands 
(jiii  doivent  aller  la  punir  de  ces  arrestations,  elle  a 
requis  du  secours  de  la  garde  nationale  de  Chartres, 
cl  (loniandé  150  hommes  des  chasseurs  de  Ram¬ 
bouillet.  Tous  les  coins  de  ce  département  sont  agi¬ 
tés  par  des  factieux.  Les  fonctionnaires  publics  se 
sont  en  outre  adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  avoir 
des  forces  sulBsantes  ;  mais  quel  que  soit  le  sort  qu’on 
hur  prépare,  ils  mourront  à  leur  poste,  plutôt  que 
de  lai.sser  violer  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Léopold  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  du  maire  d’Epernon,  qui  a 
bravé  toutes  les  violences ,  essuyé  des  mauvais  trai¬ 
tements,  pour  ne  pas  laisser  taxer  arbitrairement  le 
grain. 

La  mention  honorable  est  décrétée  et  la  lettre  ren¬ 
voyée  à  la  commission  des  douze. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc¬ 
toire  du  département  du  Pas-de-Calais,  fait  part  à 
l’Assemblée  de  quelques  attroupements  séditieux  de 
la  part  des  citoyens  d’Arras  ,  pour  obtenir,  malgré  le 
directoire,  la  clôture  des  oratoires  de  cette  ville. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe¬ 
ment  des  Landes,  qui  se  plaignent  à  l’Assemblée  delà 
conduite  de  M.  Casenate,  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  de  ce  département ,  dont  la  coupable  né¬ 
gligence  cause  l’inactivité  de  cette  partie  de  la  force 
publi([ue. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  sollicite  en 
faveur  d’une  famille  de  Cayenne,  passée  en  France  à 
la  paix  de  1765  ,  des  secours  pareils  à  ceux  accordés 
aux  Canadiens  et  Acadiens. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du 
déi)arlement  du  Cantal,  qui  dénoncent  à  l’Asssemblée 
le  meurtre  commis  à  Aurillac ,  par  une  troupe  de 
forcénés,  contre  M.  Colinet,  ci-devant  lieutenant- 
criminel,  et  père  de  deux  émigrés. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze. 

On  introduit  à  la  barre  le  procureur  de  la  com¬ 
mune  de  Poitiers ,  qui  prononce  la  pétition  sui¬ 
vante  : 

«  La  situation  alarmante  où  sc  trouve  la  ville  de  Poi¬ 
tiers  a  engagé  la  municipalité  à  me  députer  vers  vous.  Une 
machination  infernale  paraît  se  porter  dans  tous  les  dépar¬ 
tements,  pour  agiter  le  peuple  en  lui  donnant  des  inquié¬ 
tudes  sur  les  subsistances.  Ce  moyen  est  de  tous  le  plus 
1.crribl(3.  Depuis  plusieurs  jours  il  était  survenu  une  aiig- 
meiuation  effrayante  dans  le  prix  des  grains.  Les  boulan¬ 
gers  demandèrent  une  surtaxe  pour  le  prix  du  ])ain.  Elle 
fut  arrêtée  fraternellement  par  les  trois  corps  administra¬ 
tifs.  Le  peuple  murmure.  On  fait  un  réquisitoire.  A  peine 
est-il  délivré  ,  que  ,  dans  la  salle  des  séances  de  la  munici¬ 
palité,  sont  introduits  douze  ouvriers  qui  se  disent  députés 
d’uii  plus  grand  nombre.  On  leur  remontre  (pic  leur 
marche  n’est  pas  celle  que  prescrivent  les  lois  ;  mais  on 
consent  à  les  écouter.  Au  même  instant ,  nous  entendons 
crier  aux  armes.  Nous  voyons  la  garde  nationale  assaillie 
par  des  ouvriers  (jiii  disent  hautement,  «il  faut  égorger 
le  maire  et  les  ofliciers  municipaux.  »  Nous  descendons  pour 
nous  jeter  entre  le  peuple  et  la  garde  nationale.  Mais  des 
coups  de  fusils  turent  tirés  par  elle  ,  et  trois  personnes 
tuées.  Sans  cet  accident,  bien  funeste  sans  doute,  la  mu- 
niciiialité  entière  aurait  l'dé  massacrée,  car  nous  étions  tous 
résolus  de  mourir  à  notre  poste.  (  On  applaudit.  )  Cepen¬ 
dant  la  nuit  approchait,  et  l’attroupement  ne  paraissait  pas 
prêt  à  finir.  La  municipalité  se  décide  à  publier  la  loi  mar¬ 
tiale  ,  et  force  demeure  à  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 


»  Je  viens  en  ce  moment  solliciter  des  secours  pour  les 
nombreux  indigents  que  Poitiers  renferme  dans  son  sein. 
Nous  sommes  dans  l’impuissance  de  les  soulager  ;  nous 
avons  pourtant  tout  promis ,  et  nous  comptons  sur  vous 
pour  tenir  nos  promesses.  Nous  avons  souscrit  pour  plus 
d’un  million  de  biens  nationaux,  en  ajoutant  au  16' qui 
nous  reviendra  de  la  vente ,  l’indemnité  due  à  la  ville  de 
Poitiers  pour  les  dîmes  inféodées  dont  elle  était  pro¬ 
priétaire  ;  la  ration  sera  redevable  envers  nous  de  iilus 
de  50  mille  écus.  Nous  vous  conjurons ,  au  nom  de  l’hu¬ 
manité  souffrante ,  de  nous  accorder  un  secours  de  trente 
mille  livres.  » 

L’Assemblée  admet  aux  honneurs  de  la  séance  le 
député  extraordinaire  de  Poitiers,  ordonne  l’impres¬ 
sion  de  son  discours ,  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  et  l’envoi  du  procès-verbal,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  de  l’extraordinaire  des  fi¬ 
nances. 

Un  pétitionnaire  introduit  à  la  barre ,  dénonce  le 
ministre  des  contributions  publiques  ,  pour  lui  avoir 
refusé  la  communication  de  pièces  intéressantes  et 
nécessaires  dans  le  procès-verbal  qu’il  a  intenté  aux 
fermiers-généraux.  Je  demande  que  l’Assemblée  or¬ 
donne  au  ministre  de  lui  communiquer  ces  pièces. 

M.  Grangexeüve  :  Le  principe  invoqué  par  le  pé¬ 
titionnaire  est  incontestable.  Je  demande  que  l’Assem¬ 
blée  décrète  qu’à  tel  délai  le  ministre  rendra  compte 
du  refus  de  cette  communication. 

L’Assemblée  décrète^que  la  pétition  sera  remise  au 
ministre  qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours. 

M.  Duiiem  :  Comme  bon  citoyen,  et  comme  légis¬ 
lateur,  je  dois  rendre  compte  à  l’Assemblée  de  ce  qui 
se  passe  aux  frontières,  relativement  au  prix  de  l’ar¬ 
gent  ,  et  lui  annoncer  qu’à  Lille ,  département  du 
Nord,  l’arpent  qui  était  au  taux  de  Paris,  ne  vaut 
plus,  pour  les  assignats  au-dessus  de  100  livres,  que 
15  à  18  pour  cent  ;  ceux  de  5  livres,  que  5  à  8  pour 
cent  ;  et  que  pour  les  pauvres  gens ,  on  le  donne  au 
pair.  (On  applaudit.) 

M.  Lecointre  ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
commence  un  rapport  sur  les  excès  commis  dans  la 
ville  de  Gray,  département  du  Doubs,  par  le  12'  ré¬ 
giment  de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin.... 

M.***  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre.  Le 
comité  de  surveillance  était  convenu  de  suspendre  le 
rapport  de  cette  affaire.  Il  est  étonnant  que  le  rap¬ 
porteur  sc  présente  aujourd’hui  à  la  tribune.  Je  de¬ 
mande  rajournement  du  rapport. 

àL  Rouyer  :  11  me  semble  étrange  que  lorsqu’un 
comité  a  décidé  la  suspension  d’un  rapport,  un  rap¬ 
porteur,  qui  n’est  que  l’organe  du  comité  ,  prenne 
sur  lui  de  vouloir  faire  ce  rapport  suspendu. 

MM.  Chabot,  Bazire,  Merlin,  réclament  l’ordre  du 
jour,  qui  appelle  le  rapport  du  comité  de  surveil¬ 
lance. 

M.  Lecointre  :  Jiai  pensé  que  l’Assemblée  ayant, 
par  trois  décrets,  ordonné  le  rapport  de  cette  affaire, 
le  comité  n’avait  pas  le  droit  d’empêcher  l’exécution 
des  décrets  de  l’Assemblée. 

L’ajournement  est  décrété. 

]M.’“  :  La  municipalité  de  Langres  a  fait ,  le  mois 
dernier,  l’arrestation  de  vingt  chevaux  conduits  par 
des  hommes  qui  ont  paru  suspects  dans  leur  marclie. 
Ces  vingt  chevaux  ont  été  réclamés  par  des  officiers 
du  12'  régiment  de  cavalerie.  On  a  reconnu,  par 
l’inlerrogatoirc  des  officiers,  que  ces  chevaux  n’é¬ 
taient  pas  réellement  destinés  au  12'  régiment.  L’As¬ 
semblée  a  renvoyé  la  connaissance  de  celte  affaire  au 
comité  desurveillance.  Quatre  jours  après ,  le  rap¬ 
port  était  prêt.  Cependant  il  n’est  plus  à  l’ordre  du 
jour.  Je  demande  qu’il  y  soit  mis  incessamment. 

L’Assemblée  ajourne  à  jeudi  soir. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  quatorze  muni- 
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cipalités  incendiées  ;  savoir  :  deux  dans  le  départe¬ 
ment  d’Eure-ct-Loir,  et  douze  dans  celui  de  la  Mo¬ 
selle.  11  propose  de  leur  faire  distribuer  provisoire¬ 
ment  une  somme  de  23,600  livres,  prise  sur  les 
fonds  destinés  aux  secours. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
à  samedi  soir. 

M.  Carlier,  député  de  l’Aisne  ,  au  nom  du  comité 
de  législation ,  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de 
décret,  que  l’Assemblée,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’article  III  du  ti¬ 
tre  1"^  du  code  pénal  sera  exécuté  suivant  la  manière  in¬ 
diquée  et  le  mode  adopté  par  la  consultation  signée  du 
secrétaire  perpétuel  de  l’académie  de  chirurgie ,  laquelle 
demeure  annexée  au  présent  décret  ;  en  consé(iuence,  au¬ 
torise  le  pouvois  exécutif  à  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  parvenir  à  ce  mode  d’exécution,  de  manière  qu’il  soit 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  » 

Consultation.  Personne  n’ignore  que  les  instruments 
tranchants  n’ont  que  peu  ou  point  d’effet,  lorsqu’ils  frap¬ 
pent  perpendiculairement.  En  les  examinant  au  micros¬ 
cope  ,  on  voit  qu’ils  ne  sont  que  des  scies  plus  ou  moins 
fines  qu’il  faut  faire  agir  en  glissant  sur  les  corps  à  diviser. 
On  ne  réussirait  pas  à  décapiter  d’un  seul  coup  ,  avec  une 
hache  ou  couperet  dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite, 
mais  avec  un  tranchant  convexe ,  comme  aux  anciennes 
haches  d’armes  ;  le  coup  asséné  n’agit  perpendiculairement 
qu’au  milieu  de  la  portion  du  cercle  ;  mais  l’instrument, 
en  pénétrant  dans  la  continuité  des  parties  qu’il  divise,  a, 
sur  les  côtés,  une  action  oblique  en  glissant,  et  atteint  sû¬ 
rement  au  but. 

En  considérant  la  structure  du  cou,  dont  la  colonne  ver¬ 
tébrale  est  le  centre,  composée  de  plusieurs  os  dont  la 
connexion  forme  cnchevauchures  ,  de  manière  (|u’il  n’y  a 
pas  de  joint  à  chercher,  il  n’est  pas  possible  d’être  assuré 
d’une  prompte  et  parfaite  séparation ,  en  la  confiant  à  un 
agent  susceptible  de  varier  en  adresse  par  des  causes  mo¬ 
rales  et  physiques.  Il  faut  nécessairement,  pour  la  certitude 
du  procédé,  qu’ii  dépende  de  moyens  mécaniques  inva¬ 
riables,  dont  on  puisse  également  déterminer  la  force  et 
l’effet.  C’est  le  jiarti  qu’on  a  pris  en  Angleterre. 

Le  corps  du  criminel  est  couché  sur  le  ventre  entre  deux 
poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  traverse  ,  d’où  l’on  fait 
tomber  sur  le  cou  la  hache  convexe,  au  moyen  d’une  dé¬ 
clique.  Le  dos  de  l’instrument  doit  être  assez  fort  et  assez 
lourd  pour  agir  efficacement ,  comme  le  mouton  qui  sert  à 
enfoncer  des  pilotis.  On  sait  que  sa  force  augmente  eu  rai¬ 
son  de  la  hauteur  d’où  il  tombe. 

Il  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille  machine  dont 
l’effet  est  inmanquable.  La  décapitation  sera  faite  en  un 
instant ,  suivant  l’esprit  et  le  vœu  delà  nouvelle  loi.  Il  sera 
facile  d’en  faire  l’épreuve  sur  des  cadavres,  et  même  sur 
un  mouton  vivant.  On  verra  s’il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  fixer  la  tête  du  patient  parmi  croissant  qui  embrasserait 
le  cou  au  niveau  de  la  base  du  crâne.  Les  cornes  ou  prolon¬ 
gements  de  ce  croissant  pourraient  être  arrêtés  par  des 
clavettes  sous  l’échafaud.  Cet  appareil  ,  s’il  parait  néces¬ 
saire  ,  ne  ferait  aucune  sensation ,  et  serait  à  peine  aperçu. 
Consulté  à  Paris ,  le  7  mars. 

Louis , 

Secrétaire  perpétuel  de  l’académie  de  chirurgie. 

]\L  Pieyre  ,  de  Nîmes  ,  au  nom  du  comité  des  as¬ 
signats,  propose  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée 
adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  considérant  que  rien  n’est 
plus  instant  que  d’accélérer  la  fabrication  des  coupures 
d’assignats ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

>.  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  est  autori¬ 
sé  à  délivrer  ,  sur  l’ordonnance  du  commissaire  du  roi  au¬ 
près  de  ladite  caisse,  jusqu’à  la  concurence  de  1,200  livres  ; 
laquelle  somme  sera  employée  ,  sous  la  surveillance  du  co¬ 
mité  et  des  commissaires  du  roi  ,  à  la  construction  d’une 
machine  destinée  au  numérotage  des  assignats.» 

M.  Journu-Aubert ,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif 
aux  sept  personnes  exilées  arbitrairement  de  Pondi- 
ebéry. 

M.  Girardin  :  Le  comité  colonial  nous  propose  des 


générosités  que  la  nation  n’est  peut-être  pas  en  état 
de  supporter.  Je  demande  que  ce  projet  soit  com¬ 
muniqué  aux  comités  des  finances. 

M.*“  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  colonial,  parce  que  les  sept  per¬ 
sonnes  en  faveur  desquelles  on  le  propose  ,  avaient 
par  leur  conduite  séditieuse  mérité  leur  sort. 

M.  Quesnai  :  On  ne  peut  rien  reprocher  aux  sept 
exilés  de  Pondichéry,  qu’on  ne  puisse  rétorquer  con¬ 
tre  ceux  qui  ont  conquis  ici  la  liberté  en  1789.  (On 
applaudit.)  En  effet,  quelle  a  été  leur  conduite?  Ils 
ont  demandé  une  municipalité,  un  serment  civique. 
On  a  feint  de  céder  à  leurs  vœux.  On  a  fait  comme  si, 
au  lieu  de  donner  aux  patriotes  une  assemblée  d’élec¬ 
teurs  en  1789  ,  on  leur  eût  formé  un  comité  de 
MM.  Galonné,  Lenoir,  Sartine,  Breteuil ,  etc.  En  un 
mot ,  on  a  composé  un  conseil  des  anciens  adminis¬ 
trateurs  de  la  Colonie.  Les  réclamants  se  sont  plaints, 
on  les  a  jetés  à  fond  de  cale  et  fait  passer  en  France. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  projet  de  décret. 

On  observe  que  l’Assemblée  n’est  plus  que  de 
153  membres. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  MARS. 

M.  Jolivet:  Dans  plusieurs  départements  les  prê¬ 
tres  ont  rétracté  le  serment  ;  ce  n’est  pas  leur  con¬ 
science  qui  leur  en  a  donné  le  conseil ,  c’est  l’hypo¬ 
crisie,  c’est  l’avarice  guidée  par  l’espoir  de  la  contre- 
révolution.  11  faut  que  cette  horde  de  traîtres  soit 
punie  par  l’endroit  qui  la  touche  le  plus.  Je  fais  la 
motion  de  priver  de  traitement  tout  prêtre  qui  se  ré¬ 
tracte;  qu’il  en  soit  privé  à  l’instant  de  sa  rétracta¬ 
tion. 

M.  Becquet  :  Je  m’oppose  à  ce  que  la  privation  du 
traitement  s’elfectue  autrement  qu’à  l’époque  du  rem¬ 
placement. 

M.  Jolivet:  On  ne  peut  pas  empêcher  les  prêtres 
qui  ont  rétracté  le  serment  d’exercer  les  fonctions 
du  sacerdoce.  Mais  il  faut  que  cette  sorte  de  prêtres 
ne  soit  pas  soldée  sur  les  fonds  du  trésor  public,  et 
que  chacun  paie  le  prêtre  qu’il  emploie. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Jolivet 
au  comité  des  douze. 

L’Assemblée  entend  la  lecture  d’un  projet  de  dé¬ 
cret  sur  les  droits  des  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  ; 
elle  ajourne  pour  deux  autres  lectures. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  commissaires  de 
l’assemblée  générale  de  Saint-Domingue  transmetlent 
à  l’Assemblée  des  lettres  de  leurs  collègues ,  en  date 
des  25  et  28  janvier. 

M.  Dücos  :  Il  y  a  des  nouvelles  publiques  du  2  fé¬ 
vrier  ,  qui  rendent  la  lecture  des  lettres  qui  viennent 
d’être  annoncées  très  inutile.  D’ailleurs,  l’Assemblée 
nationale  doit  prendre  des  mesures  générales  et  in¬ 
dépendantes  des  circonstances.  Si  vous  laites  votre 
décret  d’après  les  événements  du  28  janvier ,  ce  dé¬ 
cret  ne  vaudra  plus  rien  à  l’époque  où  il  parviendra 
dans  la  Colonie  ;  car  les  circonstances  changent  d’un 
moment  à  l’autre.  Vous  avez  une  détermination  dé¬ 
finitive  à  prendre;  détermination  qui  ne  doit  avoir 
que  les  principes  pour  base.  Il  semble  au  contraire 
qu’il  y  a  une  conjuration  contre  la  Colonie ,  et  qu’en 
vous  entraînant  toujours  dans  des  demi-mesures,  on 
veuille  vous  faire  accélérer  sa  destruction. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décide  que  les 
lettres  seront  lues  ;  la  première ,  écrite  du  Cap  ,  en 
date  du  25  janvier,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  événements  se  succèdent  avec  une  rapidité  in¬ 
croyable.  Les  malheurs  se  multiplient  ,  et  cependant  au¬ 
jourd’hui  ,  25  janvier  ,  nous  sommes  encore  sans  aucun 
secours  de  France;  nous  sommes  renfermés  dans  les  murs 
du  Cap,  en  attendant  ces  secours  deiniis  si  long-temps  an¬ 
noncés  et  dont  l’arrivée  prochaine  est  le  seul  moyen  de 
sauver  non-seulement  nos  propriétés,  mais  nos  têtes.  Il  ne 
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reste  plus  que  la  ville  du  Cap  et  le  Port-au-Prince;  tout  le 
reste  est  au  pouvoir  des  brigands  qui,  après  avoir  tout  sac¬ 
cagé  au  nom  du  roi ,  ne  respirent  que  massacre.  Nous  ne 
pouvons  mieux  vous  faire  connaître  notre  malheureuse  po¬ 
sition  (ju’en  vous  annonçant  qu’un  de  nos  postes  avancés, 
sur  la  hauteur  du  Cap  ,  a  été  attaqué  par  400  brigands  qui, 
après  avoir  été  repoussés  avec  une  perte  considérable,  se  sont 
portés  sur  l’hôpital,  où  ils  ont  massacré  plusieurs  malades. 
Cependant  ils  ont  été  chassés  par  les  grenadiers  du  régi¬ 
ment  du  Cap  et  par  quelques  volontaires  du  Cap.  Nous 
avons  remarqué  que  malgré  la  consternation  que  répand 
dans  une  ville  une  attaque  de  nuit  imprévue,  tout  s’est 
passé  dans  le  plus  grand  ordre.  Telles  sont  les  suites  de  la 
suspension  d’armes  qui  a  été  provoquée  par  le  commissaire 
civil  et  parle  général.  A  l’ombre  de  cette  impolitique  sus¬ 
pension,  les  brigands  font  des  dispositions  qui  ne  peuvent 
être  que  funestes  si  les  troupes  n’arrivent  bientôt.  Sans  ce 
secours,  il  est  certain  que  le  Cap  tombera  bientôt.  L’énergie 
de  l’assemblée  coloniale  peut  seule  nous  sauver,  si  tant  est 
que  la  Colonie  puisse  échapper  à  sa  destruction,  etc. 

Extrait  d’une  lettre  de  l’assemblée  coloniale,  en  date 
du  2^  janvier. 

Toute  la  Colonie  ne  forme  plus  qu’un  théâtre  d’horreurs. 
Ceux  des  habitants  qui  ont  jusqu’à  ce  jour  échappé  au  fer 
des  assassins  sont  prêts  à  succomber.  Les  hommes  de  cou¬ 
leur  et  nègres  libres  sont  coalisés  avec  une  partie  des  blancs 
pour  opérer  la  perte  de  Saint-Domingue.  Vous  savez  com¬ 
bien  la  conduite  de  l’assemblée  générale  à  leur  égard  a  été 
loyale  :  ce])endant,  et  malgré  les  concordats,  ils  disent  que 
la  Colonie  leur  appartient,  et  ils  ont  formé  le  projet  d’égor¬ 
ger  tous  les  blancs  pour  s’emparer  de  toutes  les  propriétés. 

Dans  la  partie  du  Sud  ils  ont  détruit  environ  les  deux 
tiers  des  habitants.  Ceux  qui  ont  pu  échapper  à  la  mort 
par  la  fuite  se  sont  sauvés  à  Léogane  ,  où  ils  ne  tarderont 
pas  à  retomber  entre  les  mains  des  assassins.  Tous  les  ate¬ 
liers  de  la  partie  du  Sud  sont  en  révolte  ouverte  ;  les  nè¬ 
gres  qui  n’ont  pas  voulu  suivre  les  brigands  ont  été  tués,  etc. 

Vl.  Boistard  :  Ce  n’est  pas  par  des  détails  de  scènes 
toujours  plus  cruelles  et  plus  atroces  qu’on  éclairera 
votre  décision  :  le  décret  que  vous  avez  à  rendre  doit 
être  indépendant  de  ces  circonstances  partielles.  Je 
demande  qu’au  lieu  de  continuer  la  lecture  de  ces 
lettres,  on  passe  à  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Brissot  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do¬ 
mingue  prouvent  que  différer  plus  long-temps  votre 
décision  sur  les  mesures  déliinlives,  ce  serait  achever 
la  ruine  de  cette  colonie.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  soit  ouverte  aujourd’hui ,  et  continuée  les 
jours  suivants,  sans  interruption.  J’ai  annoncé  que  le 
rapporteur  du  comité  colonial  a  omis  dans  les  trois 
rapports  une  foule  de  faits  importants  ;  qu’il  en  a  dé¬ 
guisé  d’autres.  J’ai  pris  l’engagement  de  les  rétablir; 
je  suis  prêt ,  et  je  demande  que  l’Assemblée  veuille 
bien  ne  pas  fermer  la  discussion  sans  m’entendre. 

Id.  Tarbé  :  Je  prie  M.  Brissot  de  donner  les  preu¬ 
ves  justilicatives  des  faits  qu’il  avancera,  et  je  de¬ 
mande  à  lui  répondre. 

i\l.  Brissot  :  C’est  par  les  pièces  mêmes  que  le  co¬ 
mité  a  fait  imprimer  que  je  prouverai  les  faux  qu’il 
a  commis  dans  son  rapport. 

L’Assemblée  décide  que  MM.  Tarbé  et  Brissot  se¬ 
ront  entendus. 

M.  Brissot  :  La  guerre  civile  a  succédé  à  Saint-Do¬ 
mingue  à  la  guerre  des  esclaves,  ou  plutôt  il  existe 
actuellement  dans  celte  colonie  trois  sortes  de  guer¬ 
res  ;  celle  des  noirs  contre  les  blancs ,  celle  des  mu¬ 
lâtres  contre  les  blancs,  et  celle  des  blancs  entre  eux. 
Ces  trois  guerres  n’ont  qu’une  seule  cause  maintenant 
bien  connue;  l’injustice  des  colons  blancs  envers  les 
gens  de  couleur.  Tel  est  le  point  sur  lequel  se  réu¬ 
nissent  aujourd’hui  les  opinions  des  hommes  qui, 
dédaignant  les  cris  de  parti,  ne  s’attachent  qu’à  l’évi¬ 
dence.  Tous  conviennent  de  la  nécessité  de  réparer 
cette  injustice,  ils  ne  diffèrent  que  sur  le  mode;  tous 
conviennent  de  la  nécessité  de  faire  jouir  les  hommes 
de  couleur  des  droits  de  citoyen  actif  ;  mais  les  uns 


veulent,  en  conservant  le  décret  du  2/t  septembre, 
laisser  aux  blancs  la  faculté  de  conférer  l’exercice  de 
ce  droit;  d’autres,  que  le  décret  du  novembre  soit 
formellement  révoqué;  d’autres  enfin  veulent ,  sans 
révoquer  ce  décret,  ratifier  le  concordat ,  et  prendre 
d’autres  mesures  pour  l’éluder. 

Quel  est  celui  de  ces  trois  moyens  que  Injustice  et 
la  politique  vous  commandent?  C’est  celui  de  la  ré¬ 
vocation  formelle  du  décret.  M.  Garran-Coulon  vous 
a  démontré,  jusqu’à  l’évidence,  que  cette  révocation 
est  juste,  et  que  le  décret  n’est  pas  constitutionnel. 
Je  n’envisagerai  donc  pas  la  question  sous  ce  point  de 
vue  de  droit,  mais  sous  le  point  de  vue  d’utilité  po¬ 
litique  ;  et  je  vais  m’attacher  à  démontrer  par  les  faits 
seuls,  que  vouloir  maintenir  le  décret  du  2/t  septem¬ 
bre  ,  c’est  vouloir  prolonger  la  guerre  civile,  c’est 
vouloir  la  destruction  de  la  colonie. 

Je  me  garderai  bien  de  chercher  les  faits  dans  les 
trois  rapports  de  votre  comité.  La  vérité  s’y  trouve 
défigurée  :  on  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
parti  des  hommes  de  couleur  ;  ou  les  a  calomniés 
partout,  et  partout  on  a  cherché  à  atténuer  les  torts 
des  blancs.  Il  me  suffira,  pour  prouver  ces  assertions, 
de  vous  citer  des  passages  des  pièces  mêmes  qui  ont 
été  imprimées  par  le  comité,  pièces  qui  sont  pour 
ainsi  dire  le  revers  de  son  rapport,  et  qui  mettent  le 
comité  dans  la  contradiction  la  plus  frappante  avec 
lui-même.  On  a  cru  sans  doute  que  la  longueur  énor¬ 
me  de  ces  pièces  écarterait  le  lecteur  le  plus  intré¬ 
pide,  soit  de  leur  lecture,  soit  de  leur  rapprochement. 
Je  les  ai  lues ,  j’ai  fait  ces  rapprochements,  et  voici 
les  résultats  que  j’en  ai  tirés.  C’est  en  voyant  la  con¬ 
duite  franche  et  courageuse  des  hommes  de  couleur, 
que  vous  serez  convaincus  qu’ils  sont  mûrs  pour  la 
liberté.  C’est  en  voyant  l’orgueil  des  blancs,  la  facilité 
avec  laquelle  ils  se  sont  paijurés,  quand  ils  ont  pu 
avoir  la  force  de  leur  côté ,  que  vous  serez  convain¬ 
cus  qu’il  est  impossible  de  confier  à  cette  classe  hau¬ 
taine  la  classe  douce  des  hommes  de  couleur.  Ce  se¬ 
rait  vouloir  les  forcer  à  la  révolte,  ou  les  vouer  à  une 
abjection  éternelle.  L’utilité  publique  est  la  première 
base  qui  doit  diriger  la  conduite  de  ceux  qu’on  ap¬ 
pelle  hommes  d’Etat  ;  aux  yeux  de  la  politique,  le 
juste  et  l’utile  ne  font  qu’un.  On  vous  a  prouvé 
qu’il  fallait  être  juste,  je  vais  vous  prouver  qu’il  est 
utile  d’être  juste. 

Quelle  a  été  la  cause  première  des  troubles  de 
Saint-Domingue  ?  L’oppression  des  hommes  de  cou¬ 
leur.  On  a  dit  que  le  décret  du  15  mai  avait  provo¬ 
qué  l’insurrection  ;  ridicule  prétexte.  Comment  sup¬ 
poser  que  des  hommes  se  soient  révoltés  contre  un 
décret  qui  leur  assurait  la  jouissance  de  leurs  droits. 
Non,  ce  n’est  pas  le  décret  du  15  mai  qui  a  armé  les 
hommes  de  couleur,  mais  l’obstination  des  blancs  à 
ne  pas  vouloir  exécuter  ce  décret  et  à  le  fouler  aux 
pieds.  Les  intrigants  qui  n’avaient  pu  l’empêcher 
cherchèrent  à  paralyser  son  exécution  ;  eux  seuls 
doivent  se  reprocher  les  troubles  de  Saint-Domingue. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  bien  avant  ce  décret, 
les  malheurs  des  hommes  de  couleur  étaient  au  com¬ 
ble.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  mort  d’Ogé  et  les 
excès  auxquels  on  s’est  livré  contre  ses  compagnons. 
La  révolte  des  noirs  fut  le  prétexte  de  nouvelles  per¬ 
sécutions  contre  eux.  On  les  accusa  d’en  être  les  au¬ 
teurs,  eux  propriétaires  comme  les  blancs,  eux  qui 
avaient  le  même  intérêt  à  contenir  les  nègres,  et  qui 
se  sont  armés  pour  les  soumettre  ;  mais  la  passion  ne 
raisonne  pas.  On  força  les  maisons  des  gens  de  cou¬ 
leur;  on  les  teignit  de  leur  sang;  on  précipita  ces 
malheureux  dans  les  cachots  ;  les  prisons  du  Dort- 
au-Prince  en  furent  remplies.  11  arrive  un  temps  où 
la  patience  a  un  terme  pour  les  hommes  qui  ont  du 
courage  :  les  gens  de  couleur  résolurent  de  recouvrer 
leurs  droits  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  de  faire  exé- 


culer  le  déorct  du  15  inaL  Ils  se  réunirent  en  armes 
sur  le  mont  Avenlin.  Loin  de  vouloir  attaquer  les 
blancs,  ils  leur  tirent  des  ouvertures  de  conciliation  ; 
ils  UC  commirent  aucune  hostilité  ;  mais  ils  furent  at¬ 
taqués  eux-mèmes,  et  forcés  de  répandre  Le  sang 
de  leurs  frères.  Ce  sont  leurs  expressions.  Le  despo¬ 
tisme  des  blancs,  leurs  inconséquences,  sont  donc  les 

Î)remières  causes  de  la  guerre  civile  qui  dévaste  au- 
ourd’liui  Saint-Domingue. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  citoyens  de  cou¬ 
leur  plaidaient  une  belle  cause,  mais  qu’ils  l’avaient 
gâtée  par  des  actes  de  violence  condamnables  ;  que 
leurs  réclamations  étaient  justes,  mais  qu’ils  devaient 
recourir  à  la  loi  au  lieu  d’avoir  recours  à  la  force  ; 
mais  je  le  demande  au  rapporteur,  ;où  existait  alors 
la  loi  pour  les  boniines  de  couleur?  son  glaive  était 
entre  les  mains  des  tyrans,  ceux-ci  ne  se  servaient  de 
la  loi  que  comme  d’un  instrument  qu’ils  faisaient  ser¬ 
vir  à  leurs  animosités  ;  ils  répondaient  à  des  pétitions 
par  des  échafauds.  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  hommes  du 
14  juillet,  vous  êtes  coupables,  ou  les  hommes  de 
couleur  sont  innocents.  Leur  insurrection  est  juste; 
elle  est  la  résistance  à  l’oppression.  La  voix  de  l’hu¬ 
manité,  la  loyauté  et  la  franchise  ont  présidé  à  leurs 
combats,  et  dans  toutes  leurs  transactions,  attaqués 
par  les  blancs,  ils  opposèrent  le  courage  à  la  trahison  ; 
ils  marchèrent  vainqueurs  sur  le  Port-au-Prince, 
mais  toujours  en  respectant  les  propriétés.  On  leur 
ütTrit  la  paix,  ils  répondirent  :  «  Qu’ils  ne  voulaient 
rien  autre  cliose  que  la  paix  et  l’égalité  ;  qu’ils  ou¬ 
blieraient  tout  le  passé,  pourvu  qu’on  leur  accordât 
l’exercice  de  leurs  droits  et  qu’on  consentît  à  ne  re¬ 
connaître  d’autre  dilï'érence  entre  eux  et  les  blancs 
que  celle  des.vertus  et  des  talents.  »  Telle  fut  la  pre¬ 
mière  base  de  ce  concordat  du  11  septembre,  dont 
Locke  et  Montesquieu  s’honoreraient,  qui  respire- à 
chaque  ligne  l’amour  de  l’ordre  et  de  la  liberté.  Que 
voit-on  dans  ce  concordat  ?  l’exécution  du  décret  du 
15  mai,  la  dissolution  des  corps  administratifs  en 
fonctions,  l’oubli  du  passé,  des  regrets  donnés  à  la 
mortd’Ogé  et  de  ses  compagnons;  enfin,  un  article 
relatif  à  l’inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  article  qui  était  devenu  bien  né¬ 
cessaire,  et  qui  présente  un  contraste  frappant  entre 
la  vertu  des  mulâtres  et  les  forfaits  des  blancs.  Ils  se 
fièrent  aux  promesses  des  blancs  qui  leur  disaient 
(  aveu  remarquable)  :  Nous  vous  prions  de  voir  en 
nous  des  frères  et  des  égaux  ;  nous  avons  imposé 
silence  aux  petits  préjugés,  au  petit  esprit  de  do- 
viination.  Comparez  leur  conduite  franche  et  con¬ 
fiante  avec  la  perfidie  de  l’assemblée  coloniale,  et 
vous  allez  juger  si  raisonnablement  ils  pouvaient 
mettre  leur  sort  entre  les  mains  de  ces  blancs.  Pres¬ 
sée  par  le  besoin  qu’elle  avait  des  hommes  de  cou¬ 
leur,  elle  chercha  à  les  calmer  par  des  promesses  in¬ 
sidieuses  ;  les  arrêtés  qu’elle  semble  prendre  en  leur 
faveur  ne  sont  qu’un  tissu  de  perfidie  ;  elle  leur  per¬ 
mit  de  faire  des  pétitions  parce  que  les  pétitions  les 
forçaient  à  délibérer,  et  que  par  là  elles  étaient  pro¬ 
pres  à  traîner  les  choses  en  longueur. 

Elle  ne  voulait  alors  que  se  donner  le  temps  d’at¬ 
tendre  le  décret  révocatoire  qui  lui  était  promis  par 
les  intrigants  qui  la  servaient  en  France  ;  elle  pro¬ 
mettait  aux  gens  de  couleur  de  ne  pas  s’opposer  à 
l’exécution  du  décret  du  15  mai,  quand  il  serait  offi¬ 
ciellement  connu,  parce  qu’elle  savait  bien  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  et  le  ministre  de  la  justice  d’alors 
étaient  entièrement  dévoués  aux  intrigants,  et  qu’ils 
avaient  promis  de  ne  le  jamais  publier;  elle  leur 
promettait  même  de  donner  à  ce  décret  une  plus 
grande  latitude,  parce  qu’elle  espérait  par  là  mettre 
la  division  entre  les  gens  de  couleur  eux-mêmes  ; 
parce  qu’elle  sentait  qu’en  paraissant  faire  plus  que 
i’Asscmbléc  nationale,  et  en  se  mettant  ainsi  à  sa 


place,  elle  acquérait  des  droits  à  la  reconaissance 
du  plus  grand  nombre  ;  c’est  par  le  môme  motif  en¬ 
core  qu’elle  fit  grâce  aux  compagnons  d’Ogé,  qu’elle 
se  garda  bien  de  demander  pour  cet  acte  législatif 
l’autorisation  de  l’Assemblée  nationale.  Qne  dernière 
réllexion  doit  vous  frapper,  elle  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  la  perfidie  des  promesses  de  l’assemblée 
coloniale.  Si  le  décret  du  15  mai  était  si  impolitique, 
s’il  devait  opérer  la  ruine  de  la  colonie,  comme  elle 
vous  l’avait  annoncé,  pourquoi  donc  promettait-elle 
de  l'exécuter  et  même  d’en  étendre  les  bienfaits  ? 
L’Assemblée  coloniale  vit  avec  horreur  le  concordat 
du  11  septembre,  il  renversait  ses  stratagèmes;  il  lui 
ôtait  tout  espoir  à  la  reconnaissance  de  la  classe  des 
gens  de  couleur  qui,  exclus  du  décret  du  15  mai,  se 
trouvaient  compris  dans  le  concordat  ;  il  détruisait 
l’espérance  de  faire  triompher  ce  système  de  dépen¬ 
dance  des  mulâtres  envers  les  blancs,  qui  avait  été  le 
but  des  premières  factions  ;  et  c’est  aussi  la  terreur 
de  ce  système  qui  a  engagé  les  hommes  de  couleur  à 
rester  armés,  et  leur  réunion  ne  fut  pas  inutile  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  ils  prévinrent 
une  insurrection  générale  des  noirs,  et  selon  le  té¬ 
moignage  de  M.  Ifianchelande,  ils  surveillèrent  nuit 
et  jour  les  ateliers. 

Tel  était  l’état  des  choses ,  lorsque  l’assemblée  gé¬ 
nérale  et  le  gouverneur  cassèrent  le  concordat,  et 
ordonnèrent  aux  mulâtres  de  se  séparer.  Rien  de  plus 
perfide  que  la  proclamation  que  fit  à  cet  égard 
M.  Blanchelande  ;  il  les  invitait  à  prendre  patience, 
en  leur- montrant  le  sort  de  plusieurs  millions  de 
E’rançais  privés  comme  eux  de  l’exercice  des  droits 
politiques;  c’est-à-dire,  qu’il  voulait  pallier  une  in¬ 
justice  par  une  autre.  11  supposait  que  la  dispersion 
des  gens  de  couleur  ramènerait  le  calme,  et  elle  fut 
suivie  au  contraire  de  l’insurrection  des  ateliers  ;  il 
les  flattait  pour  les  séduire  ;  il  les  félicitait  de  leur 
courage  et  de  la  douceur  de  leur  caractère,  en  même 
temps  que ,  sous  le  prétexte  de  l’impuissance  où  il 
était  de  dissoudre  les  corps  populaires,  il  leur  ordon¬ 
nait  de  rentrer  sous  le  joug.  Qn  parle  de  la  réponse 
des  hommes  de  couleur  de  Mirbalay,  à  cette  procla¬ 
mation  de  M.  Blanchelande.  Vous  verrez  dans  l’une, 
vérité,  franchise,  justesse  dans  les  raisonnements; 
dans  l’autre,  fausseté,  perfidie,  sophismes  et  menson¬ 
ges  ;  il  les  appelait  au  secours  de  la  ville  du  Cap. 
«Nous  ne  connaissons,  lui  répondirent-ils,  ni  le  prin¬ 
cipe,  ni  les  motifs  de  l’insurrection  qui  a  eu  lieu  dans 
la  province  du  Nord;  quand  même  nous  les  connaî¬ 
trions,  pouvons-nous  abandonner  nos  foyers ,  la  dé¬ 
fense  de  nos  propriétés  ,  pour  soutenir  une  province 
qui,  après  avoir  commis  tant  de  barbaries  contre  nos 
frères,  se  trouve  enfin  punie  par  la  justice  du  ciel? 
Que  nous  importe  un  pays  où  l’on  a  promené  sur  des 
piques  les  têtes  de  nos  frères  immolés  ?  Pourquoi 
marcherions-nous  à  la  défense  d’une  ville  où  réside 
une  assemblée  qui  se  dit  générale ,  quoique  nous 
n’ayons  point  concouru  à  sa  formation,  et  qui  se  met 
au-dessus  des  lois  pour  nous  opprimer  ;  d’une  ville 
où  le  sang  d’Qgé  a  coulé ,  et  qui  ne  présente  partou  t 
que  le  spectacle  révoltant  de  bourreaux  et  de  gi¬ 
bets  ?  etc.  » 

C’est  avec  la  môme  énergie  qu’ils  discutent  le  dé¬ 
cret  du  15  mai.  lis  terminent  leur  adresse  par  ces 
mots:  «  Nous  sommes  soldats  de  la  patrie  ;  nous  la 
défendrons  contre  tous  ces  ennemis  :  mais  n’avons- 
nous  donc  pris  les  armes  que  pour  rester  esclaves  des 
blancs  ?  Soutenir  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi,  vivre  libre  ou  mourir,  voilà 
notre  devise.  »  A  ce  langage,  reconnaissez-vous  les 
hommes  qu’on  vous  a  représentés  comme  une  espèce 
un  peu  supérieure  aux  orangs-outhangs  ? 

Je  vois  les  hommes  de  couleur  devenir,  vers  les 
dernières  époques,  plus  modérés  encore  ;  je  les  vois 
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recherchant  la  paix  malgré  les  provocations  des  ha¬ 
bitants  du  Port-au-Prince,  malgré  les  violences  exer¬ 
cées  par  ceux-ci,  soit  contre  les  hommes  de  couleur 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  soit  contre  les  dépu¬ 
tations  qu’ils  y  envoyèrent.  Ils  conclurent  avec  les 
blancs  un  nouveau  traité  de  paix,  dans  lequel  ils  sti¬ 
pulèrent  une  amnistie  pour  les  prisonniers,  la  réha¬ 
bilitation  de  ceux  qui  étaient  morts  victimes  du  pré¬ 
jugé  des  blancs  ;  dans  lequel  ils  jurèrent  de  mainte¬ 
nir  la  constitution  et  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  plutôt  que  de  souffrir  le  réta¬ 
blissement  de  l’ancien  régime  :  langage  qui  sans  doute 
n’aurait  pas  été  celui  d’hommes  que  le  rapporteur 
vous  a  peints  comme  entièrement  dévoués  à  l’aristo¬ 
cratie.  Ce  concordat,  fait  au  Port-au-Prince,  a  été  juré 
de  nouveau  par  la  garnison,  par  la  garde  nationale, 
par  les  équipages  des  vaisseaux  en  rade.  Un  mois 
après  ce  serment  solennel,  les  blancs  massacrèrent 
les  mulâtres... 

■  Ce  mot  vous  rappelle  les  malheureux  événements 
du  Port-au-Prince  ;  d’un  côté  la  violation  des  traités 
les  plus  solennels  ,  de  l’autre  la  troisième  prise  d’ar¬ 
mes  des  hommes  de  couleur.  Ces  derniers,  maîtres 
de  la  plaine,  se  virent  obligés  de  détruire  enlin  les 
municipalités  entièrement  composées  de  brigands, 
entre  les  mains  de  qui  on  ne  pouvait  plus  confier  la 
force  publique,  et  illégales,  puisque  les  habitants  de 
couleur  n’avaient  pas  concouru  à  leur  formation.  On 
a  représenté  la  destruction  de  ces  municipalités 
comme  des  actes  de  contre-révolution.  C’est  là  une 
calomnie  qu’il  importe  de  relever.  Les  hommes  de 
couleur  veulent  la  liberté,  la  constitution,  la  paix  ; 
mais  ils  ont  senti  qu’ils  ne  pouvaient  jouir  ni  de  la 
liberté  constitutionnelle,  ni  de  la  paix,  tant  qu’il  sub¬ 
sisterait  des  corps  qui  avaient  juré  la  destruction  des 
concordats. 

(  La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Le  discours  de  M.  Brissot  a  terminé  la  séance. 
—  La  discussion  est  continuée  à  demain. 


SPECTACLES. 

Academte  Boyale  de  Musique.  —  Aujourd'hui 
Didoti ,  cl  le  ballet  de  la  Chercheuse  d’esprit, 

MM.  les  localaires  des  loges  à  l’anne'c  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  bu¬ 
reau  ,  à  la  salle  de  l’Opéra  ,  s’ils  sont  dans  l’intention 
de  garder  leurs  loges,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i*'  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré¬ 
venus  que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  i“  janvier  179.I  ,  sur  l’emplacement  des  Ecuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  cour  du  Manège, 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

Theatre  de  DA  Nation.  —  Aujourdhui  l’Esprit 
Eollet  y  comédie,  dans  laquelle  M.  Prévillc  jouera  le 
rôle  de  Scapin,  suivie  du  Couvent. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  deuxième  re¬ 
présentation  de  31  élite  ou  te  Pouvoir  de  ta  nature  y 
précédée  des  Trois  Eermiers. 

llIEATRE  Français,  me  de  BIchelleu.  —  Aujour¬ 
dhui  les  Deux  l’  i^aroy  suWi  du  3Iedecin  malgré  lui. 


’l  IIÉATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MONSIEUR. 
—  Aujouid  hui  la  Cosa  rara,  opéra  italien. 

Theatue  de  M"' MontANSIER,  au  Palals-Royal.-- 


Aujourd'huI  la  Bonne  Mère,  comédie  en  i  acte  ;  le 
Désespoir  de  .Jocrisse,  en  a  actes,  ex  les  Evénements 
imprévus ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais ,  rue  Couturc-Sainte-Cathc- 
rinc.  —  Aujourd  hui  la  cinquième  représentation  do 
liohert,  chej  de  brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-ComiQUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  —  Au¬ 
jourd’hui  Hercule  et  Ornphale  ,  pantomime  héro'iqne, 
en  3  actes  ,  précédée  de  Alazet,  opéra  en  1  actes,  et  de 
V Embarras  comhpie  ,  proverbe  ,  avec  la  scène  de  la 
Chasse, 

TiieAtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  An- 
jourd  fiui  spectacle  demandé,  la  première  représenta¬ 
tion  du  Elageolet  enchanté,  comédie  en  i  acte;  te  Eon 
raisonnable  ;  les  Fausses  Consultations  ,  et  Bonijace 
Pointu  et  sa  famille. 

TheATRE  de  la  rue  de  LouVOIS.  —  Aujourd’hui  la 
suite  de  Eélia,  drame  en  3  actes  mêlé  de  musique. 


Tiieatre  du  Vaudeville  ,  me  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd'hui  le  Petit  Sacristain,  réduit  en  i  acte  avec  des 
changements  ;  précédé  de  Cassandre  oculiste  ,  et 
à.' Aristote  amoureux, 

Tiieatre  Français  co.mique  et  lyrique.  —  An" 
jourd  hui  Nicodérne  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa~ 
cifcjue  ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  b’iIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS, 
Six  ilerniers  mois  de  i791.  ftIM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ixi)  jours  de  date. 


Amsterdam. . 

Hambourg  . . . 

Londres . 

Madrid. . . . . . 

.  .27  Ll5s. 

Bourse  du 

Cadi.x . 27  1.  15  s. 

Gènes .  175 

Livourne .  185 

Lyon  P.  des  Rois.  . .  1  [4  b 

2  l  Mars. 


Actions  des  Indes  de  250Ü  liv . 2180,82  1|2,80. 


Portions  de  1600  liv . ; . 

—de  312  liv.  lO  s . 285,90. 

—  de  100  liv.  . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 452,50. 

Emp.de  déc.  1782.  Quit.  de  lin . . .  i  j2, 1  [4, 1  I  [4  p. 

—  de  125  mil.  déc.  1784 .  7  1  [8, 1  j4, 1  j8,7, 

r .  6  7iS,3[4,7[8  b. 

—  Sorties . 1 . 

—  sans  bulletin . 6,5  7|8,3j4b. 

—  sort,  en  \iager . 9  5j8,li2  b. 

Bulletin . 79. 

— Sorties .  92,93,92. 

Reconnaissance  de  bulletins . 

—  Sorties . 104 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties . 

Ac.  uouv.  des  Ind..  1290,88,92,95,98,1300,2,1,1300, 

.  1298. 

Caisse  d’Esc .  3900,898,900. 

Demi-Caisse .  1945,4  3,46. 

Quitt.de.  eaux  de  Paris. 1 . 430 

Emp. de 80 mill.  d’août  1789 .  li4,IiS  b.  SjS  p. 

Assur.  contre  les  inc .  494,95,98,96,97,90,95, 

.  94,93,92,91,90. 

—à  vie . 572,70,72,73,74,75,73,72,7  1,70,71. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 

Contrats  U' classe  à  5  p.  OjO .  99,99  Ij4,98,3j4. 

—  2°  idem  à  5  p.  OjO  suj.  au  15'.  .'92  1  [2, 1  j'i ,5i8. 
■ —  3”  idem  à  5  p.  0j0suj.au  10'. 88, 88  li2,89,88  1[2. 

—  4"  idem  à  5  p.  OjOsuj.  au  10' et  2  s.  p.  1,  87  1  j2. 
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Vendredi  23  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Paris ,  le  21  mars. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  dernière,  l’usage 
du  bonnet  rouge  s’élait  introduit  parmi  les  membres  de  la 
société  des  Amis  de  la  constitution.  Le  président,  les  secré¬ 
taires,  les  orateurs  à  la  tribune,  en  étaient  coiffés.  Ce  signe 
éclatant  de  l’égalité  se  répandait  déjà  dans  les  promenades 
et  aux  spectacles.  Mardi,  au  Tliéâtre-Français  ou  de  la  Na¬ 
tion,  après  la  représentation  de  la  Mort  de  César,  on  ap¬ 
porta  sur  la  scène  le  buste  de  Voltaire;  on  lui  mit  sur  la 
tète  le  bonnet  rouge  ,  et  il  resta  exposé  ainsi  aux  yeux  des 
spectateurs  pendant  i’entr’acte  et  la  seconde  i)ièce  ;  mais 
une  lettre  de  M.  Pétion  ,  lue  à  la  société  le  lundi  19  de  ce 
mois,  et  dans  lacpielle  il  prouvait  non-seulement  l’inutilité, 
mais  le  danger  de  cette  innovation ,  l’a  fait  disparaître  un 
instant.  Tel  est  le  pouvoir  de  la  confiance  en  un  magistrat 
estimé  et  chéri,  qu’avant  la  fin  même  de  la  lecture  de  sa 
lettre  tous  les  bonnets  étaient  rentrés  dans  la  poche  de 
ceux  des  membres  de  la  société  qui  avaient  été  les  plus 
empress(5s  à  le  porter.  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Grave,  ministre  de  la  guerre,  assistaient 
à  cette  séance. 

Liste  des  vingt-six  citoyens  choisis  par  M.  le  procurcur- 

général-sgndic  du  département  de  Paris,  pour  former  le 

Juré  spécial  de  jugement  des  affaires  relatives  à  la  fabri¬ 
cation  des  faux  assignats. 

Messieurs, 

Dupont  de  Nemours,  député  à  l’Assemblée  constituante, 
rue  du  Petit-Musc. 

Anisson-Duperron  ,  imprimeur,  à  l’imprimerie  royale. 

Berthollet,  de  l’académie  des  sciences,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis. 

Lavoisier,  de  l’académie  des  sciences,  à  l’Arsénal. 

Desmarets ,  de  l’académie  des  sciences ,  rne  Croix-des- 
Petits-Champs,  n“  55. 

Rochon  ,  de  l’académie  des  sciences,  hôtel  des  Mon¬ 
naies. 

Réveillon,  fabricant  de  papier,  rue  de  Montreuil ,  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine. 

Arthur,  faJ)ricant  de  papier , boulevart  de  la  Chaussée- 
d’Antin. 

Firmin  Didot,  graveur  et  libraire,  rue  Dauphine. 

Pierre  Didot,  imprimeur,  rue  Pavée. 

Gorsas,  imprimeur,  rue  Tiquetonne. 

Gateaux,  graveur,  rue  Saint-André-des-Arts,  cour  du 
Commerce. 

Duprez,  graveur  des  monnaies,  place  Dauphine. 

Lorthior,  graveur,  rue  d’Angivillers. 

Duvivier,  graveur  de  la  monnaie,  galeries  du  Louvre. 

Fisinger,  graveur,  quai  des  Augustins,  n“  71. 

Moreau,  graveur,  rue  du  Coq-Saint-Honoré. 

Saint-Aubin,  graveur,  rue  des  Prouvaires,  n®  là. 

Pierre,  chargé  de  la  fabrication  des  papiers  de  la  caisse 
d’escompte,  rue  Vivienne. 

Lancelle,  employé  à  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

David,  peintre  du  roi,  cour  du  Vieux-Louvre. 

Chéreau,  ancien  graveur,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- 
Germain,  maison  du  notaire. 

Vandermonde,  de  l’académie  des  sciences  ,  rue  de  Cha- 
ronne. 

Dantrèpe ,  expert  écrivain  ,  vérificateur  ,  rue  et  porto 
Saint-Honoré. 

Vallain,  expert  écrivain ,  vérificateur,  rue  Thibautodé. 

Meunier,  de  l’académie  des  sciences,  place  Saint-Sul- 
pice. 

A  Paris,  ce  15  mars  1790,  l’an  4*  de  la  liberté. 

Signé  Roederer  ,  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment  de  Paris. 

AVIS  IMPORTANT. 

Les  citoyens  sont  invités  à  aller  faire,  dans  les  seize  co¬ 
mités  d’arrondissement,  (  Foye^  notre  numéro  d’hier.  )  les 
déclarations  mentionnées  dans  les  lois  des  contributions 
foncière  et  mobilière ,  et  ce  dans  quinzaine ,  à  compter  du 
19  du  présent  mois,  à  peine  d’étre  déchus  de  l’avantage  des 
évaluations  amiables  et  des  déductions  ou  décroissements 
de  taxes  accordés  par  les  mêmes  lois. 

Les  personnes  qui  voudraient  préparer  leurs  déclara¬ 
tions  et  les  porter  toutes  remplies  au  comité  de  leur  ar- 
2®  Série.  —  Tome  11. 


rondissement,  trouveront  des  modèles  chez  tous  les  no¬ 
taires  de  Paris  et  chez  M.  Ballard,  imprimeur  du  départe¬ 
ment,  rue  des  Mathurins. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi ,  24  mars  1792 ,  à  10  heures  du  matin  ,  il  sera 
brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  rue  Vi¬ 
vienne,  la  somme  de  9  millions  en  assignats,  laquelle  jointe 
aux  440  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  449  millions. 

Strasbourg,  le  14  mars  1792.  —  Je  vous  envoie  pour 
toutes  nouvelles  l’extrait  suivant  de  la  gazette  de  Carls- 
ruhe,  du  12  mars  1792. 

Les  princes  de  Hohenlohe-Waldenburg  ont  répondu 
d’une  manière  peu  satisfaisante  au  déhortatoire  de  l’As¬ 
semblée  du  Cercle  de  Franconie.  Presqu’en  même  temps  les 
sujets  mécontents  de  Hohenlohe-Schillingsfurst  firent  re¬ 
mettre  leurs  réclamations  au  Cercle  par  un  député  particu¬ 
lier.  Le  Cercle  prit  le  parti  d’envoyer  par  un  courrier  ,  aux 
princes  de  Hohenlohe  ,  un  nouveau  déhortatoire  plus  ins¬ 
tant  que  le  premier,  et  d’ordonner  les  préparatifs  néces¬ 
saires  pour  que  800  à  1,000  hommes  de  troupes  du  Cercio 
pussent  entrer  sur-le-champ  dans  le  pays  de  Hohenlohe- 
Waldenburg,  et  y  empêcher  l’établissement  de  corps  armés 
ou  de  rassemblements  d’émigrés  français,  ainsi  que  pour 
y  mettre  une  fin  au  recrutement,  et  pour  rétablir  le  repos 
et  la  sûreté  publique  dans  la  principauté  de  Hohenlolie, 
où  la  première  division  du  corps  de  Mirabeau  vient  d’ar¬ 
river. 

Le  courrier  revint  avec  une  réponse  qui  montrait  claire¬ 
ment  l’embarras  où  se  trouvaient  les  princes.  D’après  des 
nouvelles  plus  récentes  ,  un  gi'and  nombre  de  paysans  de 
Hohenlohe-Bartenstein  se  sont  rassemblés  et  ont  exigé  de 
leur  prince,  par  des  menaces,  une  promesse  par  écrit 
d’expulser  les  émigrants  français.  Toutes  les  tantatives  que 
l’on  fit  pour  les  appaiser  furent  vaines  ,  et  MM.  les  princes 
de  Schillingsfurst  et  de  Bartenstein  jugèrent  à  propos  de 
s’éloigner,  sans  qu’on  sache  où  ils  sont  allés. 

M.  le  général  major  d’Eckhardt  va  être  envoyé  de  nou¬ 
veau  jiarle  Cerle  dans  le  pays  de  Hohenlohe-Waldenburg 
muni  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les  forces  nécessai¬ 
res  pour  faire  exécuter  dans  toute  sa  rigueur  te  décret  du 
Cercle,  et  faire  en  sorte  d’y  rétablir  l’ordre,  le  repos  et  la 
tranquillité  publique ,  et  d’y  faire  entrer,  s’il  est  néces¬ 
saire,  une  quantité  suffisante  de  troupes  du  Cercle. 

Copie  exacte  d’une  lettre  de  Fraticfort,  du  10  mars. 

François  II  ne  fera  jamais  rien  contre  la  constiliition 
française.  La  mort  de  Léopold  est  un  coup  de  foudre  pour 
tous  les  aristoci'ates ,  et  particulièrement  pour  le  prince 
Coudé,  qui  est  comme  un  fou.  Il  y  a  4  jours  qu’il  a  loué 
une  maison  de  particulier  à  Pingeii ,  où  il  est  installé.  Pin- 
gen  est  une  petite  ville  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  0 
lieues  de  Mayence,  12  de  Coblentz.  Il  a  loué  aussi  une  au.- 
tre  maison  dans  le  même  endroit  pour  la  princesse  sa  fille. 
Il  a  à  sa  suite  environ  400  de  vos  ci-devant  seigneurs  qui  sont 
tous  à  l’agonie,  parce  que  les  trois  quarts  sont  sans  ar¬ 
gent,  de  même  que  ceux  qui  sont  distribués  à  15  lieues  au¬ 
tour  de  Coblentz. 

Autre  nouvelle -.ho.  prince  de  Hesse-Cassel ,  voulant  faire 
partir  un  régiment  pour  Saint-Couvert ,  petite  ville  sur  le 
Rhin ,  et  le  régiment  étant  sur  la  place  ,  cinq  grenadiers  se 
sont  détachés  et  ont  demandé  à  parler  au  commandant 
pour  réclamer  la  paye  comme  en  temps  de  guerre  ,  ce  (jui 
leur  a  été  refusé.  Le  prince  a  fait  arrêter  ces  cinq  hommes 
pour  les  faire  passer  sur-le-champ  par  les  verges  ;  mais  tou  t 
le  régiment  et  les  autres  troupes  ont  refusé  ;  et  le  peuple 
d’accord  avec  les  soldats ,  s’est  révolté.  Le  prince  s’est  sau¬ 
vé  à  Hanau  près  Francfort,  où  il  est  présentement.  Vous 
savez  qu’il  aime  l’argent  par-dessus  tout ,  qu’il  a  vendu 
4  mille  hommes  à  MM.  vos  princes  français,  qu’il  en  a  re¬ 
çu  l’argent ,  et  qu’il  se  préparait  encore  à  en  vendre  4 
mille  autres  ;  mais  voilà  ses  calculs  dérangés  ;  et  si  cela 
continue  ,  la  fin  du  compte  ne  sera  bas  belle  pour  lui. 

Vous  n’ignorez  pas  que  chez  le  roi  de  Prusse  tous  les 
paysans  étaient  armés,  j)uisqu’ils  sont  tous  soldats.  On 
vient  de  les  désarmer,  ün  dit  que  la  Prusse  ne  donnera  au¬ 
cuns  secours  aux  émigrés. 

Je  suis  présentement  curieux  de  savoir  ce  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  va  faire  et  dire  aux  électeurs  Me  Trêves  et 
de  Mayence.  Pour  moi ,  je  ne  les  ménagerais  pas  ,  et  j’a- 
drcssci'ais  des  remercimcnts  à  l’électeur  de  Cologne  qui  ne 
souffre  aucun  aristocrate  dans  ses  Etats. 

c  •> 

oo 


P.  s.  Lrt  maréchal  Liickncrost  arrivé  ici  liicr  entre  7  et 
8  heures  du  soir.  11  n’est  pas  content  de  son  voyage  ni  du 
conseil. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCUEDI  21  MAR?. 

Suite  du  discours  de  M.  Brissot. 

Les  factieux  du  Port-au-Priiicc  employèrent  pen¬ 
dant  un  mois  toutes  les  manœuvres  pour  éloigner  cette 
dissolution.  La  municipalité,  le  conseil  provincial  de 
l’Ouest ,  l’administration ,  la  commission  prévôtale, 
le  comité  secret  et  le  club ,  tous  couvraient  leur  par¬ 
jure  et  leurs  vues  ambitieuses  du  prétexte  qu’on  vou¬ 
lait  rétablir  l’ancien  régime.  La  province  de  l’Ouest , 
quoique  privée  d’une  partie  de  ses  députés ,  ne  cessait 
de  promulguer  des  lois  contraires  au  concordat. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsqu’arriva , 
au  commencement  de  novembre,  le  décret  du  24  sep¬ 
tembre.  La  partialité  du  ministère  ne  se  montre-t-elle 
pas  dans  cette  rapidité  pour  envoyer  un  décret  inhu¬ 
main,  un  décret  qui  devrait  inonder  la  colonie  de 
sang.  Pas  un  moment  ne  fut  perdu ,  et  pendant  deux 
mois  entiers  on  éluda  l’envoi  d’un  décret  humain  et 
politique  qui  aurait  ramené  la  paix.  On  Jne  peut 
mieux  vous  faire  connaître  l’elfet  que  le  décret  pro¬ 
duisit  sur  les  blancs  ,  qu’en  empruntant  les  paroles 
de  M.  Blanchelande  lui- même  :  «  Fiers  de  ce  décret, 
les  tètes  sont  exaltées  d’une  manière  à  faire  con¬ 
naître  que  le  prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  cou¬ 
leur  ne  sera  pas  aussi  favorable  qu’ils  avaient  lieu  de 
l’espérer.  » 

Ce  qui  pourrait,  ajoute  le  général,  produire  des 
effets  très  fâcheux,  ces  gens  étant  en  armes  et  en  for¬ 
ces;  et  cependant,  malgré  ces  craintes,  le  général  eut 
la  faiblesse  de  sanctionner  l’arrêté  de  l’assemblée  co¬ 
loniale  du  5  novembre,  arrêté  qui,  suivant  lui-même, 
devait  irriter  les  hommes  de  couleur.  Il  eut  la  fai¬ 
blesse  d’écrire  sous  sa  dictée  une  proclamation  dans 
le  même  esprit.  Nous  ignorons ,  écrit-il  au  ministre , 
le  16  novembre,  l’elfet  que  produiront  ces  pièces.  Si 
les  hommes  de  couleur  sont  conliants  et  raisonna¬ 
bles,  tout  ira  bien,  sinon  la  colonie  court  les  plus 
grands  dangers. 

Confiants  et  raisonnables  I  des  hommes  qu’on  égor¬ 
geait.  Donne-t-on  donc  sa  confiance  à  des  bourreaux  ? 
Est-ce  donc  se  servir  de  sa  raison ,  que  de  soumettre 
sa  liberté  à  des  hommes  insatiables  de  tyrannie  ;  et 
c’était  cependant  lorsqu’on  avait  la  certitude  que  les 
hommes  de  couleur  ne  s’aviliraient  pas  à  ce  degré, 
lorsque  le  général  attendait  de  leur  résistance  la  ruine 
de  la  colonie;  c’était  alors  que  le  général,  qui,  lors 
de  la  nouvelle  du  décret  du  15  mai,  avait  protesté 
qu'il  ne  voudrait  pas  le  faire  exécuter,  de  peur  de 
faire  verser  du  sang  ;  c’était  le  même  homme  qui 
signait  légèrement  l’ordre  de  l’orgueil  et  de  la  ven¬ 
geance,  la  proscription  des  hommes  de  couleur  et 
l’incendie  de  la  colonie. 

N’en  doutez  pas,  c’est  au  décret  du  24  septembre , 
c’est  à  l’insolence  des  blancs  que  vous  devez  attribuer 
les  derniers  malheurs  de  Saint-Domingue.  La  saine 
partie  des  habitants  voulait,  malgré  ce  décret,  l’exécu¬ 
tion  du  concordat.  Au  Port-au-Drince,  trois  sections 
sur  quatre  votèrent  pour  la  dissolution  des  corps  ad¬ 
ministratifs.  Les  factieux,  pour  éluder  l’émission  de 
ce  vœu,  excitèrent  la  rixe  qui  occasionna  l’incendie  de 
cette  ville  (M.  Brissot  entre  dans  le  détail  de  diilé- 
rents  faits  arrivés  au  Port-au-Prince  ,  qui  lui  servent 
à  proir^cr  la  modération  du  parti  des  mulâtres).  On 


me  dit  que  les  hommes  de  couleur ’auraient  dû  con¬ 
sentir  au  désarmement  qui;éiait  demandé  ;  mais  quel 
était  le  gage  que  leur  olfraient  les  commissaires  civils 
pour  leur  sûreté  et  pour  la  conservation  deleurs'droits! 
Les  serments  des  blancs  ?  déjà  ceux-ci  s’étaient  trois 
fois  parjurés.  Leur  humanité  ?  ils  n’avaient  épargné 
aucune  cruauté  pour  satisfaire  leur  orgueil  et  leur 
vengeance. 

D’après  les  faits  que  je  viens  de  rapporter,  vous 
pouvez  vous  faire  une  idée  juste  de  Saint-Domingue. 
Les  noirs  sont  armés  contre  les  blancs  que  les  hommes 
de  couleur  attaquent  d’un  autre  côté ,  et  les  blancs 
sont  divisés  entre  eux;  ceux  des  villes  attaquent  ceux 
des  campagnes  ;  vous  voyez  dans  la  ville  des  brigands 
qui  dominent  l’assemblée  coloniale,  et  dans  celle-ci 
des  hommes  accablés  de  dettes,  obstinés  dans  leurs 
préjugés,  qui  restent,  au  sein  de  leurs  forteresses, 
tranquilles  spectateurs  des  désastres  de  la  colonie. 
Vous  verrez  ;au  Gap],  un  gouvernement  sans  force , 
au  Port-au-Prince,  des  factieux  forcer  les  comman¬ 
dants  à  leur  livrer  les  vaisseaux,  débaucher  les  sol¬ 
dats  ;  vous  verrez  dans  la  plaine  la  population  la  plus 
nombreuse,  la  plus  respectable,  celle  des  hommes  de 
couleur,  forcée  de  défendre  ses  propriétés  les  armes  à 
la  main,  ayant  dans  son  parti,  qui  est  celui  de  la  jus¬ 
tice,  les  blancs  propriétaires  !  vous  verrez  les  esclaves 
tranquilles  partout  où  les  gens  de  couleur  sont  maî¬ 
tres  ;  vous  les  verrez  turbulents  et  séditieux  partout 
où  les  blancs  triomphent. 

Le  rapporteur  vous  a  dit,  pour  jeter  de  la  défaveur 
sur  la  cause  de  ces  hommes  de  couleur,  qu’ils  ne  se 
sont  armés  que  pour  rétablir  l’ancien  régime.  Avant 
tout,  il  faut  savoir  ce  que  l’on  entend  dans  la  colonie 
par  patriotes  et  aristocrates.  Les  patriotes  sont  les  pe¬ 
tits  blancs  qui  ont  refusé  d’aller  défendre  les  habita¬ 
tions  si  on  ne  leur  en  accordait  le  pillage  ;  les  colons 
qui  cherchent  à  se  soustraire  à  la  dépendance  de  la 
métropole  ,  les  soldats  débauchés.  Ce  parti  patriote 
n’est  que  le  parti  de  l’hôtel  de  Massiac  et  de  Rassemblée 
coloniale.  Il  faut  convenir  que  ces  patriotes  ne  res¬ 
semblent  guère  qu’aux  patriotes  de  Goblentz.  Ce  parti 
qualifie,  au  contraire,  d’aristocrates  les  hommes  de 
couleur  qui  n’ont  jamais  trempé  dans  aucun  complot 
contre  la  dépendance  des  colonies;  qui  ne  se  sont 
armés  que  pour  faire  triompher  les  principes.  Ce 
sont,  il  faut  l’avouer,  déplaisants  aristocrates  que  des 
hommes  qui  prennent  la  liberté  et  l’égalité  pour  de¬ 
vise  ;  c’est  par  cette  confusion  de  mots  qu’on  a  égaré 
en  France  un  grand  nombre  de  personnes  ,  et  qu’au 
Port-au-Drince  ou  est  parvenu  à  débaucher  les  sol¬ 
dats.  Au  reste,  serait-il  étonnant  que  les  hommes  de 
couleur  eussent  des  motifs  de  préférer  l’ancien  ré¬ 
gime  au  despotisme  des  corps  populaires  qui  n’étant 
que  des  factions,  que  des  chefs  de  partis,  les  oppri¬ 
ment,  les  dépouillent  de  leurs  propriétés;  qui  sont 
parvenus  à  pousser  la  haine  contre  eux  à  un  tel  excès, 
qu’il  est  plus  pardonnable  aujourd’hui  à  Saint-Do¬ 
mingue  de  tuer  un  mulâtre  que  de  battre  un  nègre. 
Mais  ce  n’est  pas  l’ancien  régime  qu’ils  veulent  ;  ils 
demandent  seulement  à  substituer  à  des  corps  illéga¬ 
lement  formés,  des  bureaux  de  correspondances  for¬ 
més  par  les  blancs  et  par  les  mulâtres,  en  attendant 
que  l’Assemblée  nationale  ait  définitivement  statué 
sur  la  constitution  des  colonies.  M.  Tarbé  vous  a  dit 
que  leurs  lettres  contenaient  des  témoignages  d’atta¬ 
chement  au  roi;  il  a  oublié  les  protestations  d’atta¬ 
chement  à  la  nation,  exprimées  avec  bien  plus  d’éner¬ 
gie  encore  dans  toutes  ces  lettres.  (  M.  Brissot  entre 
dans  plusieurs  détails  qui  prouvent  le  patriotisme  de 
la  classe  des  hommes  de  couleur.)  Croire  (jue  des 
gens  qui  s’arment  pour  défendre  leurs  droits  veu¬ 
lent  en  môme  temps  rétablir  l’ancien  régime ,  c’est 
croire  qu’il  soit  possible  que  ceux  qu’on  appelait  le 
tiers-état,  prennent  les  armes  pour  rétablie  la  no- 


blesse;  c’est  transférer  Coblenlz  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine. 

Maintenant  que  doit  faire  l’Assemblée  nationale? 
Elle  doit  rendre  aux  hommes  de  couleur  leurs  droits 
politiques.  Les  hommes  de  couleur  et  les  nègres  li¬ 
bres  forment  presque  les  deux  tiers  de  la  colonie. 
Plus  aguerris  et  plus  acclimatés  que  les  blancs ,  ils 
vous  déchargeront  du  soin  de  sacrifier  vos  troupes  à 
la  défense  de  Saint-Domingue.  Vous  bornerez-vous 
à  ressusciter  le  décret  du  15  mai  ?  Ce  serait  ne  faire 
qu’une  demi-justice.  Les  nègres  libres  ont  les  mêmes 
droits ,  les  leur  refuser ,  ce  serait  s’exposer  à  mille 
contestations.  Rétablir  les  concordats ,  ce  serait  en¬ 
core  ne  prendre  qu’une  mesure  partielle  et  précaire  : 
tôt  ou  tard  les  blancs  s’arareraient  contre  des  lois  qui 
leur  paraîtraient  l’ouvrage  de  la  force.  Attendrez- 
vous  que  l’assemblée  coloniale  prononce  sur  le  sort 
des  gens  de  couleur  ?  Elle  est  illégale,  incompétente, 
puisqu’elle  n’est  composée  que  de  blancs.  Vous  vou¬ 
lez  extirper  la  cause  des  troubles  ;  elle  est  dans  la 
résistance  à  l’oppression  ;  elle  naît  de  l’opinion  qu’ont 
les  gens  de  couleur  qu’ils  sont  égaux  aux  blancs ,  et 
ne  doivent  pas  tenir  d’eux  l’exercice  de  leurs  droits. 
Il  existera  toujours  deux  classes  ;  l’une  orgueilleuse, 
l’autre  humiliée.  11  y  aura  toujours  entre  ces  deux 
classes  des  germes  de  discorde ,  quand  l’une  n’exer¬ 
cera  que  comme  une  concession  de  l’autre  les  droits 
qu’elle  tient  de  la  nature. 

Je  vais  rétablir  maintenant  les  faits  qui  ont  été  al¬ 
térés  dans  le  rapport  de  M.  Tarbé.  J’ai  accusé  l’as¬ 
semblée  coloniale  de  projets  d’indépendance  ;  il  est 
étonnant  que  M.  Tarbé  ait  pu  dire  qu’il  n’existait 
aucune  preuve  de  cette  accusation ,  tandis  que  nous 
avons  tous  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  de  l’as¬ 
semblée  coloniale  ;  procès-verbaux  dans  lesquels  se 
trouvent  honorablement  mentionnés  les  discours  les 
plus  incendiaires.  Dans  les  premiers  séances  de  cette 
assemblée  coloniale,  une  discussion  importante  s’é¬ 
leva  ;  elle  mit  en  question  de  savoir  si  elle  devait  se 
constituer  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  ,  ou  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  commet¬ 
tants.  La  simple  énonciation  de  cette  question  n’était- 
elle  pas  un  acte  de  révolte  ?  Lisez  les  discours  des 
orateurs  nombreux  qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  dans 
plusieurs  séances  consécutives,  vous  y  verrez  les  dé¬ 
clamations  les  plus  indécentes  contre  les  décrets  na¬ 
tionaux.  J’en  citerai  un  seul  trait  ;  il  est  tiré  d’un 
discours  de  M.  Lacourgue ,  aujourd’hui  l’un  des  six 
commissaires  de  l’assemblée  générale.  «  Pourquoi 
êtes-vous  rassemblés,  disait-il  à  ses  collègues?  N’est- 
ce  pas  pour  vous  opposer  de  toutes  vos  forces  à  la 
publication  du  décret  du  15  mai  ?  Si  ce  funeste  décret 
arrive,  et  que  vous  soyez  dans  l’intention  de  le  re¬ 
jeter,  eb  bien  !  il  est  démontré  que  le  décret  du 
28  mars,  que  tous  les  autres  sont  aussi  funestes  ;  vous 
devez  donc  les  rejeter  tous,  et  pour  cela,  il  faut  vous 
constituer ,  non  pas  en  vertu  des  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  constituante,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  dé  vos 
commettants.  » 

C’est  d’après  un  discours  rédigé  dans  le  même  sens, 
lu  par  M.  de  Sornent,  que  l’assemblée  coloniale  a 
établi  une  commission  pour  empêcher  la  promulga¬ 
tion  du  décret  du  15  mai.  Ces  discours  ont  été  pro¬ 
noncés  le  Ix  septembre,  en  présence  de  tous  les  corps, 
de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

«  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse ,  leur  disait  le 
président  de  l’assemblée,  s’il  est  de  votre  intérêt  d’at¬ 
tendre  du  dehors  des  lois  faites  par  des  hommes  qui 
n’ont  aucune  connaissance  locale  ,  si  même  la  pré¬ 
sence  de  nos  députés  à  l’Assemblée  nationale  consti¬ 
tuante  a  pu  nous  obliger  à  l'obéissance  de  ces  dé¬ 
crets.  » 

Les  discours  de  ces  factieux  ont  été  couverts  d’ap¬ 
plaudissements,  imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée 


générale,  et  distribués  dans  toute  la  colonie  ;  et  elle 
s’est  elfectivement  constituée,  non  pas  comme  le  lui 
prescrivait  le  décret  en  assemblée  coloniale,  terme 
qui  indiquait  sa  dépendance  de  la  métropole ,  mais 
en  assemblée  générale,  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses 
commettants. 

Il  a  trouvé  de  nouvelles  preuves  de  cette  indépen¬ 
dance  dans  la  déclaration  qu’a  faite  l’Assemblée  dans 
l’envoi  de  M.  Roustan,  en  qualité,  non  de  commis¬ 
saire,  mais  d’ambassadeur  auprès  des  Etats-Unis,  de 
l’inviolabilité  de  ses  membres,  dans  la  constitution 
en  assemblée  législative,  dans  un  fragment  du  dis¬ 
cours  du  président.  11  a  reproché  encore  à  l’Assem¬ 
blée  générale  la  prise  de  la  cocarde  noire  et  de 
l’écharpe. 

M.  Merlin  demande  l’impression  du  discours  de 
M.  Brissot. 

M.  llaussy  s’y  oppose,  par  le  motif  que  cela  retar¬ 
derait  la  discussion. 

M.  Tarbé  demande  d’être  autorisé  à  prendre  com¬ 
munication  du  discours  de  M.  Brissot,  pour  y  ré¬ 
pondre  demain  matin  avant  l’ouverture  de  la  dis¬ 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  h  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 

Une  députation  des  invalides  ,  introduite  à  la  barre, 
présente  une  pétition  pour  hâter  la  décision  de  l’As¬ 
semblée  sur  leur  sort,  et  lui  proposer  quelques  ob¬ 
servations  sur  le  projet  de  déci  et  qui  les  concerne. 

Us  sont  admis  aux  honneurs  delà  séance,  et  la  pé¬ 
tition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  membre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  fi¬ 
nances  fait  un  rapport  sur  la  demande  faite  à  la  séance 
d’hier  soir  par  la  commune  de  Poitiers  d’un  secours 
de  30,000  liv.,  et  propose  de  lui  accorder  une  somme 
de  15,000  liv.  h  compte  du  seizième  qui  lui  reviendra 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  pour  lesquels  elle 
asouscrit. 

M.  Cambon  :  Vous  devez  aux  diverses  municipa¬ 
lités  60  ou  80  millions  pour  le  même  seizième.  Si  vous 
accédez  à  la  demande  de  celle  de  Poitiers,  toutes  vont 
arriver  à  la  barre  pour  réclamer  le  même  secours.  Je 
demande  au  moins  l’impression  et  rajournement  du 
projet  de  décret. 

M.  PrOUPiuLEAU  :  Je  demande  qu’au  lieu  d’accorder 
un  secours  à  la  municipalité  de  Poitiers,  vous  l’auto¬ 
risiez  à  faire  un  emprunt  de  30,000  livres. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Metz,  qui  annon¬ 
cent  à  l’Assemblée  que  les  matrices  de  rôles  étaient 
terminées ,  et  que  les  visiteurs  de  rôles  ont  entravé  la 
marche  des  opérations.- 

M.  Marans  :  Je  demande  que  le  comité  de  l’ordi¬ 
naire  des  finances  soit  chargé  de  présenter  un  rapport 
pour  la  suppression  de  cette  branche  parasite  et  inu¬ 
tile  créée  par  l’Assemblée  constituante.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  l’ordinaire  des 
finances. 

M.  Gohyer  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Lemoine, 
accusateur  public  du  département  de  l’Ile-et-Vilaine, 
qui  dénonce  à  l’Assemblée  l’envoi  fait  avec  profusion, 
aux  sous-ofliciers  du  Zi8“  régiment ,  ci-devant  d’Ar¬ 
tois,  d’un  libelle  contre  la  constititution ,  intitulé  : 
«  Adresse  des  émigrés  à  l’armée  française ,  avec  cette 
épigraphe  :  Français  écoutez  la  voix  de  l’koyineur. 
Dans  ce  libelle,  on  outrage,  on  calomnie  toutes  les 
autorités  constituées  ;  on  cherche  ù  semer  la  discorde 
entre  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne.  On 
invite  ces  dernières  à  arborer  la  cocarde  blanche. 
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—  Le  môme  membre  Ut  ensuite  une  adresse  des  sol¬ 
dats  du  /i8'  régiment,  qui  protestent  à  l’Assemblée  de 
leur  mépris  pour  ces  làclies  et  rebelles  instigateurs, 
et  de  leur  dévouement  inviolable  pour  la  constitution, 
les  lois  et  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con¬ 
duite  du  ZiS'  régiment,  l’impression  de  son  adresse  , 
et  l’envoi  à  l’armée. 

Suite  de  la  discussion  sur  Le  mode  d'exécution  du 
séfjuestre  des  biens  des  émigrés. 

I\L  Sédillez ,  rapporteur  du  comité  de  législation , 
fait  lecture  des  nouveaux  articles  suivants  : 

Art.  XII.  Les  débiteurs  des  émigrés  ,  à  quelque  prix  que 
CO  puisse  être,  ne  pourront  se  liJ)ércr  valablement  qu’en 
l)ayant  ù  la  caisse  du  séquestre,  conformément  à  l’article 
précédent.  Tous  les  paiements  faits  depuis  la  promulga¬ 
tion  du  décret  du  9  février  dernier,  ainsi  que  tous  ceux 
faits  avant  les  échéances  portées  par  les  baux,  et  qui  ne 
seront  pas  justifiés  par  des  titres  autlientiques  ,  seront  ré¬ 
putés  frauduleux. 

XIII.  Les  femmes  des  émigrés ,  leurs  pères  ,  mères  ,  en¬ 
fants,  ou  autres  parents;  les  co-propriétaires  par  indivis 
cpii  auraient  des  droits  de  propriété  ou  d’usufruit  sur  les 
biens  séquestrés,  pourront,  s’ils  sont  eux-mêmes  résidants 
on  France,  présenter  leurs  titres  authentiques  au  direc¬ 
toire  du  district  de  la  situation  des  biens,  et  sur  son  avis 
le  directoire  du  département  leur  accordera  une  partie  des 
revenus  proportionnée  à  leurs  droits  ;  il  pourra  même  ,  sur 
la  demande  des  intéressés,  leur  accorder  l’administration 
de  la  totalité  des  biens  alfectés  à  leurs  droits  ,  à  la  charge 
de  donner  caution ,  de  verser  dans  la  caisse  du  district  la 
portion  des  revenus  qui  appartient  aux  émigrés  ,  d’après 
l’évaluation  qui  en  sera  faite  par  experts  nommés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes  ,  en¬ 
fants  ,  pères  et  mères  des  émigrés,  la  Jouissance  du  loge¬ 
ment  où  ils  ont  leur  domicile  habituel,  et  meubles  et 
effets  à  leur  usage ,  sans  que  néanmoins  ils  puissent  être 
dispensés  de  l’inventaire  prescrit  par  l’article  précédent , 
et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  main-mise  de 
la  nation.  Si  les  enfants ,  femmes ,  pères  ou  mères  des 
émigrés  ,  étaient  dans  le  besoin  ,  ils  pourraient  demander , 
sur  les  biens  personnels  des  émigrés,  la  distraction  à  leur 
prolit  d’une  somme  annuelle  ,  qui  sera  fixée  par  le  direc¬ 
toire  du  département  ,  et  dont  le  maximum  ne  pourra 
excéder.... 

XV  Les  créanciers  des  émigrés  seront  payés  sur  le  pro¬ 
duit  do  leurs  revenus  en  remplissant  les  formalités  pres¬ 
crites  parles  articles  I  et  II  de  la  loi  du  29  juillet  1791  ,  et 
après  le  prélèvement  des  frais  d’administration  ,  sans  pré¬ 
judice  de  la  faculté  qu’ils  auront  de  provoquer  la  vente  des 
biens  pour  le  paiement  de  leurs  créances. 

XVI.  Lorsqu’un  créancier,  co-])ropriétaire  ou  co-héri- 
lier,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d’un  titre 
authentique  ,  antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du 
9  février  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant 
à  son  débiteur  co-propriétaire  ou  co-bériticr  émigré ,  il 
pourra  provoquer  l’estimation  et  ensuite  la  vente  de  l’im¬ 
meuble,  en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

XVII.  Le  prix  entier  de  l’immeuble  sera  versé  dans  la 
caisse  de  séquestre  et  distribué  entre  les  créanciers  oppo¬ 
sants. 

XVIII.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes  no  pourront  jouir 
de  l’exemption  des  droits  d’enregistrement ,  lods  et  ventes 
ou  autres,  dont  sont  exceptés  les  domaines  nationaux,  aux¬ 
quels  les  biens  séquestrés  ne  sont  assimilés  que  pour  l’ad¬ 
ministration. 

XIX.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  réin¬ 
tégré  dans  la  juissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d’administration,  sa  contribution,  et  de  plus,  à  titre  d’in¬ 
demnité,  une  somme  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d’une  année  de 
revenu;  et  s’il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
l’Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l’année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  sé(iuestre. 

XV.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé 
par  l’article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouissance 
de  leurs  biens  qu’après  (jue  l’Assemblée  nationale  aura  dé¬ 
finitivement  arrêté  l’indemnité  due  à  la  nation. 

L’article  Xll:  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Ou  relit  article  XlII. 

M.  Becqüet  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  biens  des  femmes  soient  exceptes  du  séquestre. 
(On  murmure.) 

M.  Hobecourt  :  Je  crois  que  les  revenus  des 
femmes  émigrées  doivent  être  compris  dans  le  sé¬ 
questre  ;  mais  à  l’égard  de  celles  qui  sont  restées  en 
France,  je  demande  qu’elles  jouissent  au  moins  des 
biens  venant  de  leur  clief,  comme  si  elles  étaient  sé¬ 
parées  de  bien  d’avec  leurs  maris. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen¬ 
dements. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  l’article  XlII 
décrété. 

M.  Sédillez  l’elit  l’art.  XIV. 

!\L  Vergxiaud  :  Je  demande  que  la  fixation  du 
maximum  soil  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Tauxanas  :  Le  comité  de  législation  s’en  est 
occupé  et  a  cru  devoir  laisser  cet  objet  à  la  sagesse 
des  corps  administratifs. 

M.  CiiüüDiEü  :  En  appuyant  cette  proposition ,  je 
demande  que  les  corps  administratifs  ne  puissent  ja¬ 
mais  fixer  le  maximum  au-delà  du  quart  du  revenu. 

M.  Bigot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  Dans  le  cas  où  l’émigré  se  trouve¬ 
rait  n’avoir  qu’un  revenu  très  mince ,  il  serait  im¬ 
possible  que  le  quart  fût  suffisant  pour  vivre. 

M.  Tiiüriot  :  C’est  à  l’Assemblée  à  fixer  ce  maxi¬ 
mum,  parce  que  s’il  y  a  des  corps  administratifs  qui 
donnent  des  preuves  de  patriotisme ,  il  en  est  beau¬ 
coup  aussi  qui  sont  suspects  d’aristocratie....  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Ürangeneüve  :  De  la  manière  dont  on  a  de¬ 
mandé  la  fixation  du  maximum,  il  est  impossible  de 
satisfaire  et  les  familles  des  émigrés  et  la  justice  de 
l’Assemblée.  On  a  beaucoup  trop  respecté  les  bases 
d’où  l’on  partait ,  dans  l’ancien  régime  ,  pour  accor¬ 
der  des  pensions.  On  avait  égard  au  rang,  à  l’honneur 
des  familles.  Il  ne  s’agit  ici  que  d’accorder  le  simple 
nécessaire,  et  je  crois  qu’on  pourrait  fixer  le  maxi¬ 
mum  à  800  iiv.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  la 
fixation  du  maximum ,  dont  il  fera  son  rapport  de¬ 
main  soir. 

L’art.  XIV,  sauf  ce  renvoi,  est  décrété. 

M.  le  rapporteur  relit  les  art.  XV,  XVI  et  XVII 
qui,  après  d’assez  longs  débats  sur  les  abus  de  la 
saisie  réelle,  sont  ajournés  à  la  séance  de  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

séance  du  jeudi  22  mars. 

Sur  la  proposition  de  M.  Voisard  ,  l’Assemblée 
charge  les  ministres  et  les  chefs  de  toutes  les  autres 
administrations,  de  justifier  de  l’exécution  du  décret 
qui  leur  prescrit  de  faire  prêter  le  serment  civique 
à  tous  les  employés  de  leurs  bureaux. 

M,***  fait  la  première  lecture  d’un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  de  charger  une  régie  comptable  des 
fournitures  de  l’armée. 

M.  Dieudonné  fait  la  troisième  lecture  d’un  projet 
de  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  accélé¬ 
rer  le  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux.  Ce  projet 
est,  après  une  légère  discussion  ,  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  L’Asseiiiblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra])- 
port  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  voulant  faire 
cesser  les  causes  qui  ont  jusqu’à  présent  retardé  la  vente 
des  sels  et  tabacs  nationaux ,  et  considérant  que  leur  con¬ 
servation  exige  des  frais  et  des  dépenses  qu’on  ne  peut 
continuer  sans  un  préjudice  considérable  pour  l’intérêt  du 
trésor  public,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
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crct,  les  directoires  de  district  conlimieroiit  de  mettre  en 
vente,  sous  la  surveillance  des  directoires  de  département, 
au  j)lus  ollrant  et  dernier  enchérisseur,  les  tabacs  manu¬ 
facturés,  les  tabacs  en  feuille,  et  les  sels  appartenant  à  la 
nation ,  dont  il  a  dû  être  fait  inventaire  en  exécution  de 
l’article  III  de  la  loi  du  27  mars  1791,  sans  avoir  égard  à 
la  lixation  des  prix  faits  par  la  mémo  loi. 

»  II.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches  et  publi¬ 
cations  faites  un  jour  de  dimanche,  dans  toutes  les  muni¬ 
cipalités  du  district,  et  au  moins  huit  jours  à  l’avance  ;  ces 
alliches  et  publications  indiqueront  quelle  sera  la  plus  pe¬ 
tite  quantité  de  sel  et  de  tabac  qu’on  pourra  acheter ,  et 
annonceront  aussi  que  la  vente  aura  lieu  par  continuation 
les  jours  suivants,  jusqu’à  l’épuisement  des  objets  à  vendre. 

»  III.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuille  seront  ven¬ 
dus  par  parties  de  vingt  livres  pesant  et  au-dessus,  et  le  sel 
par  quintal  et  au-dessus. 

»  IV.  Pour  procéder  avec  plus  d’activité  et  d’assiduité 
aux  ventes  dont  il  s’agit,  les  directoires  de  district  qui  ne 
pourront,  sans  nuire  à  la  marche  ordinaire  des  autres  af¬ 
faires  confiée  à  leur  administration,  nonnner  des  commis¬ 
saires  dans  leur  sein,  sont  autorisés  à  les  choisir  parmi  les 
membres  du  conseil  de  district  ou  du  conseil  général  d’une 
commune. 

»  V.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  existants  dans  les 
salines  des  ci-dévant  provinces  de  Lorraine  et  Franche- 
Comté,  et  dans  les  salines  de  Peccais. 

»  VI.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  sels  et  ta¬ 
bacs  seront  payées  comptant  par  les  adjudicataires,  entre 
les  mains  du  receveur  du  district. 

»  Vil.  Les  receveurs  de  district  verseront  direetenient  à 
la  trésorerie  nationale,  en  même  temps  que  le  produit  des 
contributions ,  les  sommes  provenant  des  ventes  des  sels 
et  tabacs. 

»  VIII.  Les  directoires  de  districts  adresseront  chaque 
semaine  des  expéditions  des  procès-verbaux  de  vente  aux 
directoires  de  départements,  qui  les  feront  de  suite  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Ces  procès- 
verbaux  et  expéditions  seront  exempts  de  la  formule  du 
timbre. 

»  IX.  Il  sera  dressé ,  par  les  directoires  de  district,  des 
états  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et  la  conservation 
des  sels  et  tabacs  ;  ces  états  seront  envoyés  aux  directoires 
de  département  qui  les  vérifieront ,  les  arrêteront ,  et  les 
adresseront  ensuite  au  ministre  des  contributions  publi¬ 
ques,  qui  les  ordonnancera,  et  les  fera  acquitter  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale. 

»  X  Le  prix  entier  de  la  vente  des  sels  nationaux  de 
Fiicar,  fabriqués  avant  le  l''  janvier  1790 ,  sera  versé  dans 
le  trésor  public,  et  tous  ceux  qui  depuis  la  suppression  de 
la  gabelle  avaient  touché  partie  du  prix  desdits  sels,  au¬ 
trement  que  par  un  décret  spécial  du  corps  législatif,  se¬ 
ront  tenus  de  délibérer.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Colonies. 

M.  Tarbé  :  Je  vais  répondre  au  discours  deM.  Bris¬ 
sot.  Chargé  par  le  comité  colonial  de  différents  rap¬ 
ports  qui  vous  ont  été  faits  sur  la  situation  de  la  co¬ 
lonie  de  Saint-Domingue,  j’ai  cherché  par-dessus 
tout  à  éviter  le  reproche  de  partialité,  à  faire  oublier 
les  haines,  les  divisions  qui  liguraient  mal  dans  une 
affaire  aussi  importante,  pour  m’occuper  uniquement 
du  salut  de  la  colonie.  M.  Brissot  m’attaque  par  des 
assertions,  par  des  hypothèses  ;  je  vais  lui  répondre 
par  des  faits,  par  des  lois,  par  des  preuves.  Je  vous 
ai  parlé  dans  mon  premier  rapport  des  cruautés  sans 
nombre  exercées  par  les  mûlalres.  M.  Brissot  ne  cite 
aucun  outrage  qui  leur  ait  été  fait  dans  la  partie  du 
Sud,  et  cependant  il  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit 
par  les  hommes  de  couleur  qu’aient  été  empalés  des 
blancs ,  des  femmes  enceintes  éventrées  ;  depuis  le 
dernier  concordat,  terminé  par  ces  mots  e.xécrables 
dont  on  a  osé  vous  faire  l’apologie,  autrement  la 
guerre  civile  ;  depuis  ce  concordat ,  ils  ont  commis 
une  foule  d’actes  de  férocité;  j’en  ai  donné  des  preuves 
dans  mon  rapport.  On  a  eu  lieu  d’être  étonné  de 
voir  un  Français  justifier  de  pareils  excès  ,  dont  gé¬ 
missaient  dans  la  colonie  les  hommes  de  couleur  eux- 
mêmes,  et  que  s’efforcent  de  réprimer  deux  honnêtes 
mulâtres,  MM.  Laforêt  üls ,  et  lioannais.  M.  Brissot 


a  employé  quatre  pages  pour  vous'  faire  l’apologie 
d’Ogé  et  de  ses  compagnons  ,  sous  le  fer  duquel  oirt 
expiré  tant  de  victimes  ;  il  n’a  pas  daigné  faire  dans 
son  long  discours  une  mention  honorable  pour  ces 
vertueux  citoyens.  11  se  plaint  de  ce  que  j’ai  avancé 
que  les  hommes  de  couleur  étaient  influencés  par  le 
parti  aristocratique.  J’ai  dit  la  vérité,  et  je  dois  la  ré¬ 
péter  :  c’est  le  chevalier  de  llufTi,  le  baron  de  IMonta- 
lembcrt,  les  comtes,  marquis,  etc.  qui  sont  à  la  tête 
du  parti  des  mulâtres.  Qu’ont-ils  demandé  ?  Le  réta¬ 
blissement  du  pouvoir  exécutif  à  la  place  des  auto¬ 
rités  populaires  ;  le  renvoi  des  régiments  de  Nor¬ 
mandie  et  d’Artois,  l’exil  des  municipalités,  l’établis¬ 
sement  d’une  garde  soldée  de  douve  cents  hommes  , 
au  Port-au-Prince;  un  deuil,  un  service  pour  M.  Mau- 
duit;  et  quelqu’un  ignore-t-il  que  le  colonel  Mauduit , 
dont  je  suis  loin  d’approuver  l’assassinat,  ne  fut  dans 
la  colonie  le  plus  grand  fauteur  du  despotisme. 

Enfin  partout ,  et  je  ne  répéterai  pas  les  preuves 
que  j’en  ai  données  dans  mon  rapport;  partout  on 
voit  les  chefs  des  hommes  de  couleur  accolés  avec  les 
chefs  de  l’aristocratie.  —  M.  Brissot  reproduit  encore 
les  accusations  contre  l’assemblée  coloniale,  et  il  ne 
me  pardonne  pas  d’avoir  dit  que  ces  accusations  n’é¬ 
taient  pas  ap])uyées  d’une  seule  preuve  justificative. 
Qu’oppose-t-il  à  la  dénégation  formelle  du  comité  ? 
11  ne  produit  rien  ;  il  ne  prouve  rien  ;  et  il  se  fâche 
de  ce  que  l’on  ne  le  croit  pas  sur  sa  parole.  C’est 
toujours  sur  de  simples  allégations  qu’il  vous  propose 
un  décret  d’accusation  contre  deux  cents  magistrats 
du  peuple.  11  cite,  il  est  vrai,  des  discours  rédigés 
dans  des  principes  d’indépendance  et  de  révolte.  Je 
lui  observe  d’abord  qu'il  n’existe  dans  les  pièces  of¬ 
ficielles  aucune  trace  de  ce  syslême  d’indépendance. 
(11  s’élève  des  murmures.) 

M.  Ducos  :  Je  demande  à  relever  un  fait  faux  :  il 
y  a  parmi  les  pièces  remises  au  comité,  et  dont  l’As¬ 
semblée  a  ordonné  l’impression ,  un  procès-verbal 
des  capitaines  français  assemblés  au  Cap,  qui  a  été 
adressé  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo , 
qui  dénonce  formellement  ce  syslême  de  révolte  et 
d’indépendance  dans  tous  ses  détails.  J’observe  qu’il 
existe  plusieurs  autres  pièces  également  authentiques. 

M.  Brissot  :  Je  déposerai  sur  le  bureau  la  preuve 
de  tout  ce  que  j’ai  avancé. 

M.  Tarbé  :  J’observe  que  quand  même  ces  dis¬ 
cours  séditieux  auraient  été  prononcés,  il  ne  faudrait 
pas  en  accuser  l’assemblée  coloniale  ;  car  ce  serait  dé¬ 
truire  la  liberté  des  opinions,  que  de  rendre  une  as¬ 
semblée  responsable  des  opinions  de  ses  membres. 
M.  Brissot  accuse  l’assemblée  générale  d’avoir  fortifié 
le  Cap.  J’observe  que  les  fortifications  du  côté  de  la 
mer  étaient  achevées  avant  sa  réunion,  même  avant 
sa  convocation,  et  que  celles  du  côté  des  Cayes  n’ont 
été  commencées  qu’après  la  révolte  des  noirs.  Il 
parle  du  fait  apocryphe  de  la  cocarde  noire  autorisée 
par  l’assemblée  coloniale.  Je  lui  réponds  que  la  co¬ 
carde  blanche  a  été  portée  ouvertement  par  les  hom¬ 
mes  de  couleur,  et  qu’il  a  gardé  le  silence  sur  ce  fait. 
Il  l’accuse  d’avoir  envoyé  M.  Roustan  à  Philadelphie, 
en  qualité  d’ambassadeur,  et  ce  môme  prétendu  am¬ 
bassadeur  portait  des  lettres  de  créance  dans  les¬ 
quelles  il  était  dit  qu’à  l’Assemblée  nationale  de 
France  seule,  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les 
relations  extérieures  de  la  colonie.  11  accuse  enfin 
l’assemblée  coloniale  d’avoir  demandé  des  secours  à 
la  Jamaïque.  Ma  réponse  sera  la  dépêche  qui  vous  a 
été  lue  hier,  qui  annonce  qu’au  25  janvier  les  secours 
de  France  n’étaient  pas  encore  arrivés.  Quoi  !  M.  Bris¬ 
sot  voudrait-il  qu’elle  eût  attendu  cinq  mois  pour 
recevoir  de  la  métropole  des  subsistances  dont  elle  avait 
un  pressant  besoin,  tandis  qu’elle  pouvait,  en  quinze 
jours ,  en  recevoir  d’une  île  voisine.  Ce  que  l'on  ne 
conçoit  pas,  c’est  l’étrange  définition  qu’il  fait  des  pa- 
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Iriolcs  et  dos  aristocrates  de  la  colonie.  Les  barons, 
les  marquis,  les  comtes,  les  chefs  de  mulâtres,  qui 
traitent  les  amis  du  nouveau  rc^dme  de  factieux  et 
d’enragés,  sont,  selon  lui,  des  patriotes  ;  et  les  aris¬ 
tocrates  sont  les  petits  propriétaires ,  la  garde  natio¬ 
nale,  les  négociants,  le  club,  les  troupes  de  ligne,  les 
matelots  de  la  nation.  11  était  réservé  à  M.  Brissot 
d’énoncer  une  i)areille  assertion  sans  provoquer  la 
risée  de  l’Assemblée  ;  elle  est  si  ridicule,  que  je  trou¬ 
verais  peu  de  générosité  à  la  combattre,  et  je  la  laisse 
tomber  d’elle-mème. 

Enlin  ,  M.  Brissot  cite  naïvement  les  journaux, 
comme  si,  surtout  dans  un  moment  de  révolution,  le 
témoignage  des  journaux  pouvait  servir  de  base  aux 
délibérations  d’une  Assemblée  législative.  Si  je  vou¬ 
lais  suivre  l’exemple  de  M.  Brissot,  et  si  je  daignais 
répondre  à  la  justiücation  qu’il  a  faite  des  amis  des 
noirs,  je  dirais  que  des  journaux  aussi  déposent  qu’il 
a  été  trouvé  sur  Ogé  une  correspondance  d’an  des 
membres  de  celte  société.  Enfin,  M.  Brissot,  malgré 
sa  fécondité  ,  n’a  fait  que  répéter  dans  ce  quatrième 
discours  ce  qu’il  avait  dit  dans  chacun  des  trois  au¬ 
tres  ;  seulement  il  en  a  aggravé  les  conclusions,  et  je 
ne  désespère  pas  qu’à  un  cinquième  discours,  il  ne 
vous  propose  de  mettre  en  état  d’accusation  toute  la 
classe  blanche  de  la  colonie. 

Je  crois  devoir  me  dispenser  d’entrer  dans  le  fond 
de  la  discussion  ;  M.  Brissot  seul,  et  M.  Garran-Cou- 
lon  ont  obtenu  quatre  fois  ce  privilégCi  Je  vous  ob¬ 
serve  que  la  seule  question  que  vous  ayez  à  traiter  en 
ce  moment,  est  celle  des  secours  à  envoyer  à  Saint- 
Domingue.  Votre  refus  serait  un  véritable  délit ,  et 
une  abnégation  de  voire  souveraineté. 

Plusieiü's  voix:  Volons  des  secours,  et  révoquons 
le  décret  du  24  septembre. 

Brissot  :  Je  ne  répliquerai  point  à  la  réponse 
de  M.  Tarbé ,  elle  trouve  sa  réfutation  dans  le  dis¬ 
cours  que  j’ai  prononcé  hier.  Mais  il  est  un  fait  qui 
mérite  d’ètre  éclairci ,  c’est  que  si  l’assemblée  colo¬ 
niale  n’est  pas  responsable  des  opinions  inconstitu¬ 
tionnelles  qui  peuvent  avoir  été  énoncées  dans  son 
sein,  elle  est  responsable  au  moins  des  discours  sédi¬ 
tieux  qu’elle  a  couverts  d’applaudissements,  comme 
il  est  constaté  par  son  procès-verbal  et  dont  elle  a 
ordonné  l’impression  et  la  distribution  dans  toutes  les 
colonies.  Elle  est  coupable  encore  de  s’être  constituée 
en  vertu  seulement  des  pouvoirs  de  ses  commettants, 
tandis  qu’elle  devait  se  constituer  en  vertu  des  décrets 
de  l’Assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Dumas  :  Quelles  sont  les  causes  des  malheurs 
de  Saint-Domingue?  quelles  mesures  les  lois  consti¬ 
tutionnelles  nous  permettent-elles  d’adopter  ?  quels 
secours  la  métropole  peut-elle  porter  à  cette  impor¬ 
tante  colonie  ?  Cette  division  comprend  les  objets 
.soumis  à  votre  délibération. 

L’abbé  Baynal  dans  les  beaux  jours  de  son  génie, 
et  comme  s’il  eût  voulu  d’avance  consigner  dans  son 
immortel  ouvrage  le  désaveu  des  erreurs  qui  de¬ 
vaient  être  surprises  à  sa  vieillesse,  disait  dans  sa 
première  édition  ;  «  Je  ne  veux  pas  grossir  la  liste 
ignominieuse  des  écrivains  qui  consacrent  leurs  ta¬ 
lents  à  justifier  par  la  politique  ce  que  réprouve  la 
morale.  » 

Voilà  le  début  de  cet  éloquent  et  touchant  plai¬ 
doyer,  par  lequel  il  dévoue  au  mépris  des  philoso¬ 
phes  ceux  qui  tenteraient  de  justifier  l’odieux  sys¬ 
tème  de  l’esclavage.  Mais  voici  sa  conclusion  ;  elle  est 
remarquable  : 

«  En  accordant  à  ces  malheureux  la  liberté,  que  ce  soit 
successivement  comme  une  récompense  de  leur  économie, 
lie  leur  conduite,  de  leur  travail  ;  ayez  soin  de  les  asservir 
à  vos  lois,  à  vos  mœurs  ;  donnez-leur  une  patrie ,  des  in¬ 
térêts  à  cond)incr,  des  ]m)ductions  à  faire  naître,  n 
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vait  diminuer  et  disparaître  que  par  l’elTet  du  temps; 
puisque  la  nature  même  de  l’esclavage,  l’airranchis- 
scinent  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d’un  maî¬ 
tre  qui  abandonne  ses  droits,  et  de  l’acte  du  peuple 
souverain  qui  reçoit  l’alfranchi  au  nombre  des  ci¬ 
toyens  ;  il  fallait  donc  inspirer  la  confiance  aux  pro¬ 
priétaires,  conserver  le  respect  des  affranchis  envers 
leurs  anciens  maîtres,  préparer  leur  soumission  aux 
lois.  On  a  suivi  cependant  une  marche  directement 
contraire  ;  au  lieu  de  rassurer  les  colons,  ou  les  a 
environnés  de  dangers  ;  au  lieu  de  ne  montrer  le  so¬ 
leil  qu’à  travers  un  voile  à  ces  yeux  inaccoutumés  à 
la  lumière,  on  les  a  tout  d’un  coup  éblouis  ;  ils  n’ont 
plus  reconnu  ni  leurs  maîtres,  ni  leurs  bienfaiteurs, 
ni  la  liberté,  ni  les  lois. 

L’Assemblée  nationale  constituante  a  donné  mal¬ 
heureusement  à  ses  démarches  imprudentes  une 
force  que,  sans  l’appui  des  décrets,  elles  n’auraient 
jamais  eue. 

Le  premier  système  et  le  seul  qui  parut  alors  ap¬ 
plicable  aux  colonies,  fut  de  les  charger  de  présenter 
leur  plan  de  constitution  en  s’interdisant  de  rien  in¬ 
nover,  surtout  quant  à  l’état  des  personnes,  avant 
que  leurs  propositions  fussent  parvenues  à  l’Assem¬ 
blée  ;  mais  les  colons,  loin  de  s’occuper  de  leur  cons¬ 
titution  et  de  faire  les  propositions  qui  leur  avaient 
été  demandées,  loin  de  l’organiser  avant  que  la  fer¬ 
mentation  inévitable  dans  le  mouvement  général  eût 
pénétré  avec  les  écrits  du  continent  parmi  les  hom¬ 
mes  de  couleur  et  les  nègres,  perdirent  le  temps  en 
querelles  et  en  prétentions  extravagantes. 

L’Assemblée  constituante,  lassée  de  leurs  débats, 
entraînée  par  la  séduction  des  principes  vrais,  mais 
inapplicables,  changea  de  système  ;  et  contre  la  foi 
promise,  sans  attendre  la  proposition  des  assemblées 
coloniales,  elle  admit  aux  droits  de  citoyen  actif  et  à 
l’éligibilité  les  hommes  de  couleur  nés  de  père  et 
mère  libres. 

Depuis  long-temps  les  hommes  qui  connaissaient 
les  mœurs  et  la  situation  des  colonies  avaient  prévu 
que  ces  dispositions  sur  l’état  des  personnes  seraient 
le  signal  des  plus  grands  malheurs  ;  et  en  effet,  de¬ 
puis  l’arrivée  du  décret  du  15  mars,  l’état  de  crise  et 
d’agitation  a  toujours  été  croissant,  jusqu’à  l’époque 
des  désastres  dont  nous  nous  occupons.  Enfin,  l’As¬ 
semblée  coustituante  éclairée  trop  tard,  avant  de 
terminer  ses  travaux,  a  fixé  les  rapports  des  colonies 
avec  la  métropole  ;  elle  a  mis  dans  la  compétence 
des  assemblées  coloniales  toutes  les  lois  sur  l’état  des 
personnes,  et  ne  les  a  soumises  qu’à  la  sanction  du 
roi.  Quoi  qu’il  en  soit,  des  accusations  réciproques 
entre  les  colons  et  quelques-uns  des  amis  des  noirs, 
il  est  impossible  de  né  pas  s’apercevoir  que  la  cause 
principale  des  malheurs  de  Saint-Domingue  est , 
d’une  part,  dans  la  marche  impolitique,  imprudente, 
destructive,  que  quelques  personnes  ont  adoptée  et 
suivie  avec  ténacité  pour  procurer  prématurément  la 
liberté  des  esclaves  ;  et  de  l’autre,  dans  la  faiblesse 
de  l’Assemblée  constituante  qui  a  fléchi  le  15  mai 
sur  les  bases  qu’elle  avait  adoptées,  et  a  achevé  de 
briser  le  frein  qui  retenait  dans  la  subordination  cette 
masse  d’hommes  ignorants  et  presque  sauvages, pour 
qui  le  premier  mouvement  de  la  liberté  n’a  été  qu’un 
acte  de  barbarie. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  générales  des  mal¬ 
heurs  de  Saint-Domingue  ;  après  avoir  reconnu  com¬ 
ment  s’est  préparé  l’incendie,  faut-il  examiner  qui 
porta  le  premier  brandon  ;  faut-il  rechercher  quelles 
mains  ont  été  matériellement  coupables  d’un  si  grand 
crime  politique?  J’ignore  si  quelqu’un  peut  nous 
donner  des  renseignements  plus  étendus;  maisquant 
à  moi,  je  déclare  que  dans  tout  ce  qui  a  été  jusqu’à 
présent  soumis  à  l’Assemblée,  j’ai  trouvé  de  quoi 
fixer  mon  jugement  intime.  Mais  je  n’ai  encore  rien 
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aperçu  fpii  pût  donner  de  la  consistance  à  une  accu¬ 
sation,  cl  je  crois  que  pour  prendre  un  parti  à  cet 
égard,  de  nouveaux  renseigiicnieuts,  tels  que  ceux 
que  nous  pouvons  attendre  des  commissaires,  sont 
Indispensables.  D’après  ces  considérations  et  la  fu¬ 
neste  expérience  du  passé,  je  me  croirais  fondé  à 
conclure  que  nous  n’avons  à  prononcer  dans  ce  mo¬ 
ment  que  sur  la  nature  des  secours  à  porter  dans  nos 
colonies.  Je  vais  donc  m’opposer  à  moi-mème,  et 
dans  toute  la  force,  l’objection  que  font  ceux  qui 
soutiennent  un  sentiment  contraire  au  mien. 

Les  événements  ont  changé  la  face  des  affaires  des 
colonies.  La  révolte,  la  guerre,  si  l’on  veut,  ont  dé¬ 
placé  les  forces  et  produit  un  autre  équilibre  ;  des 
actes  inconciliables  avec  la  loi  du  2Zi  septembre, 
puisqu’ils  ont  été  rédigés  dans  l’esprit  du  décret  du 
15  mai,  ont  été  consentis  par  les  blancs.  Si  la  tran¬ 
quillité  se  rétablit,  c’est  sur  la  fidélité  de  ces  enga¬ 
gements  qu’elle  reposera  ;  nous  devons  donc  nous 
empresser  de  les  ratifier,  pour  consolider  une  paix 
qui  ne  durera  qu’à  ce  prix.  Je  n’ai  point  affaibli  les 
objections,  mais  je  réponds.  L’Assemblée  nationale  a 
conservé  le  pouvoir  constituant  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment  de  son  existence.  (On  murmure.)  En  effet,  elle 
l’avait  reçu  dans  sa  plénitude,  en  recevant  de  la  na¬ 
tion  le  mandat  de  faire  une  constitution,  et  il  ne  pou¬ 
vait  lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  nationale.  A 
l’époque  du  24  septembre,  la  constitution  qui  doit 
régir  la  partie  de  l’Empire  français  située  dans  le 
continent  européen,  était  terminée;  mais  un  article 
de  cette  môme  constitution  déclare  que  les  colonies, 
cpioiqu’elles  fassent  partie  de  l’Empire  français,  n’y 
sont  point  comprises.  Cette  partie  de  l’Empire  n’avait 
donc  aucune  constitution  ?  L’Assemblée  pouvait-elle 
se  séparer  sans  en  avoir  posé  les  bases?  Pouvait-elle 
déclarer  que  la  législature  suivante  exercerait  le 
pouvoir  constituant  pour  les  colonies  seulement,  et 
lui  donner  un  pouvoir  que  la  nation  ne  lui  donnait 
pas.  Devait-elle  abandonner  ces  précieuses  posses¬ 
sions  à  l’incertitude  d’un  régime  éternclicment  pro¬ 
visoire,  les  livrer  à  la  crainte  de  voir  chaque  législa¬ 
ture  les  soumettre  à  un  nouveau  système  et  en  faire 
une  nation  sujette. 

L’Assemblée  nationale  aurait  violé  le  serment  à 
jamais  mémorable  fait  au  jeu  de  paume,  si  elle  eût 
laissé  son  ouvrage  imparfait,  puisque  des  parties  de 
l’Empire  français  n’étant  plus  gouvernées  par  la  vo¬ 
lonté  d’un  seul,  n’auraient  pas  été  comprises  dans  la 
régénération  sociale.  Il  est  évident  que  sa  mission 
n’était  pas  terminée,  ni  le  vœu  des  commettants  sa¬ 
tisfait,  ni  le  devoir  des  mandataires  rempli.  L’Assem¬ 
blée  conservait  donc  encore  le  24  septembre  le  pou¬ 
voir  et  l’obligation  d’achever  le  système  politique  de 
l’Empire.  Y  avait-elle  renoncé  ?  Non.  Elle  ne  s’est 
point  assujettie  aux  formes  prescrites  aux  simples  lé¬ 
gislatures.  Le  préambule  du  décret  annonce  que  l’As¬ 
semblée  use  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  consti¬ 
tuant,  elle  règle  le  mode  et  l’étendue  de  l’autorité  du 
corps  législatif  sur  les  colonies,  elle  autorise  les  as¬ 
semblées  coloniales  à  faire,  sajis  le  concours  de  la 
législature,  les  lois  sur  l’état  des  personnes  non  li¬ 
bres  et  de  couleur  ;  enfin,  l’Assemblée  a  décrété  le 
28  septembre,  que  le  décret  étant  constitutionnel,  il 
serait  porté,  non  pas  à  la  sanction,  mais  à  l’accepta¬ 
tion  du  roi.  Ceux  qui  voulaient  empêcher  la  révoca¬ 
tion  du  décret  du  16  mai,  prétendirent  que  l’Assem¬ 
blée  n’était  pas  constituante,  et  comme  dans  celle 
hypothèse  il  eût  été  assez  inutile  de  faire  une  loi  que 
la  législature  suivante  pourrait  abroger,  ils  deman¬ 
dèrent  l’ajournement  à  l’Assemblée  actuelle. 

Cette  proposition  soumise  à  l’appei  nominal  fut  re¬ 
jetée  ;  reproduite  le  lendemain ,  elle  fut  écartée  par 
une  nouvelle  délibération,  et  les  quatre  articles  fu¬ 
rent  décrétés  avec  toutes  les  formes  constitutionnel¬ 


les.  L’Assemblée  nationale  n’avait  pas  renoncé  au 
pouvoir  constituant  lorsqu’elle  a  rendu  ces  décrets, 
et  loin  d’y  avoir  renoncé,  elle  en  a  fait  usage  ;  c’est 
seulement  après  l’acte  constitutionnel  du  24  septembre 
qu’elle  a  déclaré  que  sa  mission  était  finie  ;  et  si  une 
matière  aussi  importante  avait  dû  être  déléguée  à  la 
première  législature,  la  constitution  ne  porterait  pas 
que  cette  législature  doit  être  simplement  législative. 
11  y  a  plus,  le  corps  législatif  n’est  pas  compétent 
pour  prononcer  que  dans  telle  ou  telle  circonstance, 
nos  prédécesseurs  n’avaient  pas  le  pouvoir  dont  ils 
ont  usé. 

Nous  commettrons  une  véritable  usurpation  si  nous 
délibérons  ici  même  en  présence  des  représentants 
des  colonies,  et  à  plus  forte  raison  en  leur  absence, 
sur  la  constitution  à  laquelle  ils  ont  concouru,  et  que 
le  roi  a  acceptée. 

Par  cet  acte  de  souveraineté,  nous  nous  mettrions 
au-dessus  des  lois.  C’est  le  peuple  souverain  qui,  en 
déterminant  dans  les  possessions  européennes  et 
d’ouire-mer  la  balance  des  pouvoirs  coordonnés,  n’a 
point  subordonné  ces  pouvoirs  l’un  à  l’autre.  Si  celte 
grande  vérité  n’était  pas  le  palladium  de  la  liberté 
française,  si  toute  idée  de  prédominance  entre  les 
pouvoirs  constitués  n’était  pas  suffisammenl  écartée, 
s’ils  n’agissent  pas  librement ,  s’ils  étaient  exposés, 
soit  à  des  influences  d’opinion,  soit  à  des  invasions 
réciproques,  je  demande  si  la  liberté  pourrait  subsis¬ 
ter  au  milieu  de  ces  continuels  combats,  et  si  la  per¬ 
pétuité  de  la  constitution  serait  suffisamment  garan¬ 
tie  ;  mais  quand  même  le  corps  législatif  aurait  le 
droit  de  proposer  ou  consentir  des  mesures  qui  al¬ 
téreraient  la  loi  du  24  septembre,  je  dis  qu’il  ne  se¬ 
rait  pas  convenable  de  le  faire;  mais  pour  la  dignité 
du  législateur  et  pour  la  plus  grande  solidité  de  la 
loi,  il  ne  convient  pas  de  la  décréter  dans  un  mo¬ 
ment  d’insurrection  générale  ;  et  si  elle  pouvait  pa¬ 
raître  le  fruit  de  la  violence,  elle  perdrait  son  prix  et 
l’effet  que  nous  en  attendons. 

Si  les  esclaves  pouvaient  concevoir  l’espoir  d’obte¬ 
nir  à  leur  tour,  et  tout  cela  fait  par  une  insurcction, 
des  avantages  pareils  à  ceux  qu’une  insurrection  au¬ 
rait  produits  pour  les  hommes  de  couleur,  cesse¬ 
raient-ils,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main,  d’invoquer 
la  liberté  ?  Il  faut,  avant  tout,  arrêter  l’incendie,  dé¬ 
sarmer  la  vengeance,  et  forcer  chacun  à  chercher  sou 
salut  dans  l’obéissance  de  la  loi  ;  tirons  au  moins  de 
tant  de  calamités  d’utiles  leçons  ;  ne  portons  pas  le 
désespoir  parmi  nos  frères,  n’allons  pas,  pour  ame¬ 
ner  raffranchissement  prématuré  de  500  mille  escla¬ 
ves,  réduire  à  une  profonde  misère  quatre  niillions 
de  nos  conchoyens,  disperser  nos  matelots  chez  des 
nations  rivales,  paralyser  les  bras  qui  animent  tant 
de  manufactures,  tarir  les  richesses  du  Havre,  de 
Nantes,  de  Bordeaux  et  de  tant  d’autres  cités,  filles 
opulentes  des  colonies.  Un  décret  inconsidéré  peut 
les  réduire  au  sort  d’Anvers,  de  Gand,  d’Augsbonrg, 
qui  n’offrent  plus  que  le  squelette  de  leur  ancienne 
grandeur. 

Ce  n’est  pas  dans  son  extrême  malheur  que  le  cœur 
de  l’homme  s’honore  de  la  vengeance  :  ne  douions 
pas  de  la  générosité  des  colons  ;  ne  prescrivons  pas 
des  décrets,  des  actes  que  le  hesoin  de  la  paix,  la 
douceur  de  pardonner,  leur  intérêt,  l’expérience  de 
leurs  fautes,  leur  suggéreront  avec  plus  d’efficacité 
que  les  lois  ne  pourraient  les  commander.  Partout  où 
if  y  a  des  hommes  rassemblés,  partout  où  il  reste 
des  pères ,  des  époux,  des  amis,  il  y  a  aussi  des 
hommes  sensibles  ;  et  quel  est  la  frigida  mens  cri- 
minibus  qui  peut  croire  une  race  d’hommes  tout 
entière  coupable?  (On  rit.)  La  loi  du  24  septembre 
ii’a  point  été  faite  pour  la  seule  colonie  de  Saint- 
Domingue,  mais  pour  toutes  les  colonies  françaises; 
clic  est  déjà  parvenue  promulguée ,  exécutée  dans 
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k^os  antros  colonies  de  l’Archipel,  des  Anlillcs;  elle 
est  poiiée  j^ar  des  commissaires  dans  nos  colonies 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Dès  le  20  janvier,  le  congrès  des  commissaires  dé¬ 
putés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie,  de  Marie-Galante,  était  réuni  au  Eort-Boyal; 
il  avait  annoncé  que  les  hommes  de  couleur  seraient 
admis  aux  mêmes  droits  que  les  citoyens  blancs;  l’as¬ 
semblée  coloniale  de  la  Guadeloupe,  en  émettant  son 
vœu  à  cet  égard ,  l’avait  proclamé  par  une  adresse. 
Tout  est  tranquille  aux  îles  du  Vent ,  qui  forment 
maintenant  notre  unique  ressource.  Le  décret  du 
2d  septembre  y  a  produit  l’elfet  que  nous  désirons  ; 
l’égalité  politique  s’établit  et  se  resserre  par  l’intérêt 
commun  de  la  conservation  des  personnes  et  des  pro¬ 
priétés  entre  les  hommes  libres  de  toutes  couleurs. 
Le  décret  du  2/1  septembre  aurait  produit  le  même 
ellet  à  Saint-Domingue,  si  les  insurrections  antérieu¬ 
res  n’avaient  brisé  tous  les  liens,  déplacé  toutes  les 
forces,  dénaturé  tous  les  intérêts.  Une  rétractation  de 
cette  loi,  qui  assure  la  prospérité  des  colonies  qui 
nous  restent,  les  frapperait  d’une  juste  terreur  ,  les 
tiendrait  dans  une  détiance  éternelle  sur  la  stabilité 
de  nos  lois,  et  nous  aurions  donné  aux  ennemis  de  la 
révolution  une  armée  dangereuse  pour  ébranler  leur 
fidélité. 

Je  conclus  à  ce  que  la  métropole  soit  lidèle  à  ses 
engagements  envers  les  colonies,  et  qu’il  y  soit  en¬ 
voyé  toutes  forces  nécessaires  pour  procurer  avant 
tout  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Que 
nous  fassions  abonder  à  Saint-Domingue  tous  les  se¬ 
cours,  tous  les  encouragements  ,  tous  les  moyens  de 
redonner  la  vie  à  cette  partie  du  corps  politique  qui, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ne  blesseront 
pas  l’intérêt  national.  J’invoque  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions  qui  pourraient  porter  at¬ 
teinte  à  la  loi  constitutionnelle  du  2/i  septembre.  Je 
demande,  conformément  à  la  loi,  l’ajournement  de 
tout  projet  de  loi  réglementaire  relative  au  régime 
intérieur  des  colonies,  jusqu’à  ce  que  le  corps  légis¬ 
latif  ait  reçu  le  vœu  émis  par  les  assemblées  colonia¬ 
les.  Je  propose  d’ajouter  aux  six  articles  de  ce  projet 
de  décret  de  votre  comité,  pour  l’envoi  des  secours, 
les  deux  articles  suivants  : 

VIII.  Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  incessamment  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  avec  les  forces  nécessaires, 
de  nouveaux  commissaires,  dont  la  mission  soit  uniquement 
relative  au  rétablissement  de  l’ordre,  et  un  nouveau  com¬ 
mandant  général,  qui,  sur  la  réquisition  desdits  commis¬ 
saires,  soit  autorisé  à  exécuter  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  procurer  dans  toute  l’étendue  de  la  colonie  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  veillera  à  ce  que  les  réglements 
concernant  le  commerce  intérieur  soient  remis  en  vigueur, 
et  pour  que  toutes  les  contraventions  soient  dénoncées 
comme  par  le  passé,  et  poursuivies  devant  les  tribunaux. 

Des  citoyens-soldats  se  rendant  à  leur  poste  sur  la 
frontière,  demandent  la  permission  de  prêter  devant 
l’Assemblée  nationale  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

Ils  sont  admis  à  la  barre,  prêtent  leur  serment,  cl 
reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

{La  suite  demain.) 

N.  n.  M.  Gensonné  a  parlé  ensuite.  —  L’Assemblée  a 
continué  la  discussion  à  demain.  ^ 

Omission  dans  la  séance  du  jeudi  8  mars. 

M.  Benon  fils,  médecin  de  Paris ,  a  offert  à  l’Assemblée 
nationale  un  don  patriotique  de  9,000  liv.  dont  500  liv.  au 
nom  de  M.  Benon  père,  négociant,  district  de  Mficon  ; 
300  liv.  au  nom  de  M.  Brunet,  ofQcier  de  gendarmerie  du 
département  de  l’Ain. 

L’Assemblée  a  ordonné  la  mention  honorable,  et  l’envol 
de  l’extrait  du  procès-verbal  à  M.  Benon  fils. 


Académie  Royale  de  musique.  —  Aujourd’hui 
Castor  et  Pollux  ,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  --  Aujourd’hui  la  sixième 
représentation  de  la  3lort  d’yibel,  suivie  de  Nan/ne. 

Theatre  Italien.  —  Aujourd’hui  la  huitième  re¬ 
présentation  de  l’Ecole  des  Parvenus  ,  précédée  du  Ju¬ 
gement  de  Midas. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
la  douzième  représentation  de  Caius  Gracchus,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes  ,  suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau,  cl-dovant  de^MoN- 
SIEUR.  —  Aujourd'hui  la  huitième  représentation  de 
l’Amour  filial  ou  les  deux  Suisses,  précédée  du  Méde¬ 
cin  malgré  lui. 

Theatre  de  M"”  Montansfer  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  Mérope ,  tragédie  ,  dans  laquelle 
Md^Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope,  suivie 
de  l’ Heureuse  Supercherie. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe¬ 
rine.  —  Aujourd’hui  relâche.  —  Demain  le  Glorieux. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  Forêt  noire  on  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  actes  ;  précédée  de  la  Servante  Maitresse  ,  et  de 
la  Fausse  Correspondance. 

Theatre  de  AIolière  ,  rue  Saint-AIartin.  Au¬ 
jourd’hui EJfets  de  la  calomnie,  suivi  t/u  Soldat 
généreux  ,  el  du  père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

Théâtre  de  la  rue  de  LouvOIS.  —  Aujourd'hui 
la  douzième  représentation  de  F'iora  ,  opéra  en  i  actes, 
à  spectacle  ,  précédé  de  l’Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au¬ 
jourd’hui  la  Revanche  forcée,  en  i  acte;  précédé  de 
l’Amour  et  la  Folie,  suivi  du  Petit  Sacristain. 

Theatre  français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
jourd'liui  Nicodérne  dans  la  lune  ou  la  Révolution 
pacifique  ,  par  le  cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Salnt-Thomas-du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Alarigny,  n'^  i~. 
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Samedi  24  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  3  mars.  — Après  un  règne  de  25  ans , 
rempli  de  gloire ,  après  avoir  aboli  les  abus  de  toute  es¬ 
pèce  et  répandu  le  bonheur  autour  de  lui,  l’empereur, 
que  nous  pleurons ,  avait  été  appelé  par  la  mort  de  son 
frère  au  trône  de  la  monarchie  autrichienne  ,  et  à  la  cou¬ 
ronne  de  l’Empire.  Celle-là  était  alors  accablée  d’une 
guerll  qui  épuisait  ses  forces.  De  nouveaux  ennemis  la 
menaçaient.  Les  provinces  brabançonnes,  égarées,  avaient 
secoué  le  joug.  L’Allemagne  de  son  côté  se  voyait  lésée 
parles  nouveaux  établissements  des  Français.  Léopold  vint, 
accompagné  de  sagesse ,  de  justice  et  de  bonté  ;  c’est  par 
ces  moyens  seuls  qu’il  rétablit  la  paix  ,  détourna  des  guer¬ 
res,  ramena  les  Pays-Bas,  raffermit  les  liens  de  la  sou¬ 
mission  dans  tous  ses  pays  héréditaires ,  remédia  à  des 
griefs  multipliés ,  répandit  des  bienfaits  innombrables  , 
ouvrit  des  sources  nouvelles  à  la  prospérité  de  ses  sujets, 
consolida  le  repos  intérieur  et  extérieur  par  des  alliances, 
et,  comme  empereur,  protégea  les  droits  et  la  sûreté  de 
l’Empire. 

L’Autriche,  l’Allemagne,  l’Europe,  que  ne  devaient- 
elles  pas  attendre  d’un  monarque  qui  avait  été  le  modèle 
des  bons  princes  en  Toscane,  et  qui,  pendant  la  courte 
durée  de  son  règne  impérial  et  royal ,  sous  des  auspices  si 
peu  favorables  ,  a  fait  des  choses  aussi  grandes  et  aussi 
importantes ,  et  a  laissé  à  l’histoire  tant  de  matériaux  , 
pour  transmettre  à  toute  la  postérité  ce  monument  de  res¬ 
pect  et  d’amour  que  tous  ses  sujets  ,  privés  de  leur  père  , 
lui  ont  élevé  dans  leurs  cœurs.  Cependant ,  au  sentiment 
de  nos  douleurs  se  mêle  cette  idée  consolante ,  que  les 
vertus  du  père  ont  été  transmises  à  son  illustre  fils  Fran¬ 
çois  ,  notre  roi  actuel ,  qui  depuis  long-temps  a  appris  à 
l)orter  le  fardeau  du  gouvernement ,  et  qui  s’est  acquis  des 
titres  si  légitimes  à  notre  amour.  Après  cet  éloge  funèbre,' 
reprenons  le  récit  froid  des  événements.  Une  heure  après 
le  décès  de  l’empereur,  la  chancellerie  de  l’Empire  fut 
fermée ,  selon  l’usage  ,  par  le  vice-chancelier ,  prince  Col- 
loredo-Mansfeld.  Quelques  heures  après,  on  dépêcha  des 
courriers  aux  cours  étrangères ,  et  le  nouveau  roi  confirma 
dans  leurs  fonctions,  de  la  manière  usitée,  tous  les  dé¬ 
partements  de  l’administration. 

La  ville  avait  été  à  peine  instruite  de  la  maladie  de 
l’empereur.  Le  bruit  de  sa  mort  ne  trouva  que  des  incré¬ 
dules.  Tous  les  grands  firent  atteler  leurs  caresses  pour 
voler  au  palais.  Mais  bientôt  la  multitude  des  revenants 
dont  la  consternation  annonçait  assez  la  vérité  de  cette 
triste  nouvelle  ,  les  fit  retourner  sur  leurs  pas ,  et  la  ville 
se  trouva  remplie  de  plaintes  et  d’effroi.  L’envoyé  turc 
avait  également  envoyé  deux  carosses  remplis  de  ses  gens 
pour  s’informer  de  l’état  de  l’empereur.  Quand  ils  appri¬ 
rent  sa  mort  ,  ils  poussèrent  des  cris  lugubres,  et  croi¬ 
sèrent  leur  mains  sur  la  poitrine ,  en  disant  Allah  est 
grand,  (ielte  catastrophe  au  reste  a  failli  devenir  funeste  à 
cesmusulmans.  L’envoyé  turc  avait  omis  quelques  cérémo¬ 
nies  usitées  ilans  les  audiences  de  ses  prédécesseurs;  celle  1“ 
de  baiser  la  robe  de  l’empereur.  Il  avait  été  obligé  de  pro¬ 
mettre  qu’il  réparerait  cette  faute  à  la  première  audience. 
Et  toutes  les  conversations  roulaient  sur  cette  affaire  im¬ 
portante  ,  quand  la  mort  de  Léopold  vint  donner  aux  es¬ 
prits  une  autre  direction.  Alors  le  peuple  cherchant  un 
objet  contre  lequel  il  pût  tourner  ses  agitations ,  et  croyant 
trouver  des  rapports  entre  deux  événements  que  la  simul¬ 
tanéité  du  temps  avait  lies  dans  sa  tete  ,  conformement  à 
l’axiome  :  Post  hoc,  ergh  propter  hoc^  il  se  porta  à  1  hô¬ 
tel  de  l’envoyé ,  et  l’on  eut  de  la  peine  à  empêcher  des 
riolences. 

L’impératrice  entourée  de  ses  nombreux  enfants,  dont 
les  larmes  n’ont  pas  encore  tari ,  présente  un  aspect  pro- 
2'  Série,  —Tome  II. 


pre  à  toucher  même  les  plus  indifférents.  Elle  était  d’abord 
tombée  malade  elle-même;  mais  actuellement  elle  se  porte 
mieux.  Immédiatement  après  la  mort  de  son  époux,  elle 
rassembla  autour  d’elle  tous  ses  enfants  présents ,  grands 
et  petits  ,  (elle  en  a  quatorze ,  et  le  dernier  n’a  que  qua¬ 
tre  ans  ,)  elle  les  mena  devant  notre  nouveau  roi  et  lui  de¬ 
manda  sa  protection  pour  ces  pauvres  orphelins.  François, 
confondant  ses  sanglots  avec  ceux  de  sa  mère  et  de  ses 
frères ,  fit  la  promesse  sacrée  d’en  agir  avec  eux  comme 
un  père.  Je  sais  que  les  orphelins  d’un  paysan  dont  le  pé¬ 
nible  travail  était  la  seule  ressource  de  sa  famille  désolée 
sont  plus  à  plaindre  que  ceux  d’un  empereur  qui  pour¬ 
ront  opter  entre  vingt  trônes  de  l’Europe  :  malgré  cela,  le 
récit  de  celte  scène  me  paraît  avoir  quelque  chose  de  tou¬ 
chant.  H  ne  faut  pas  analyser  le  sentiment  :  il  est  naturel 
que  ce  qui  se  passe  dans  des  régions  aussi  élevées ,  soit 
regardé  de  loin  et  frappe  davantage  ;  et  cependant  nous 
les  voyons  plus  près  de  nous ,  ceux  que  le  hasard  leur  ap¬ 
prend  qu’ils  ne  sont  pas  sortis  de  la  sphère  qui  est  assignée 
à  leur  espèce. 

Le  roi  François  a  24  ans.  Il  est  né  le  12  février  1768. 
Il  a  été  enlevé  à  Florence.  Joseph  II  l’appela  auprès  de 
lui  presqu’au  sortir  de  l’enfance.  Il  le  fit  instruire  par  des 
hommes  qui  jouissaient  de  la  réputation  d’un  grand  mé¬ 
rite  ,  et  il  chercha  surtout  à  lui  donner  des  notions  justes 
sur  la  constitution,  les  intérêts  etles'rapports  de  la  monar¬ 
chie  autrichienne.  Il  le  traita  toujours  avec  une  certaine 
sévérité;  et  il  chercha  surtout  à  l’accoutumer  à  l’amour 
du  travail  et  à  une  activité  infatigable. 

Il  paraît  qu’au  commencement  François  eut  quelque 
peine  à  s’acclimater  à  l’esprit  de  son  oncle  et  au  sol  de 
l’Allemagne;  cependant  il  y  parvint.  On  sait  qu’il  a  un 
grand  respect  pour  les  conceptions  de  Joseph  II,  et  il  est 
probable  qu’il  entrera  dans  toutes  ses  vues.  Joseph,  di¬ 
sait-il,  n’aurait  pas  fait  la  paix  de  Reichenbach.  Sa  santé 
avait  paru  s’être  assez  fortifiée  :  il  fit  avec  son  oncle  la 
pénible  campagne  de  Hongrie;  mais  il  paraît  qu’elle  lui 
a  été  aussi  funeste  qu’à  Joseph.  Le  G  janvier  1788,  il  se 
maria  avec  la  princesse  Elisabeth  de  Wirtemberg,  morte, 
comme  on  sait,  le  18  février  1790.  Le  19  septembre  de 
la  même  année,  il  épousa  en  secondes  noces  la  princesse 
Thérèse  des  Deux-Siciles.  On  ne  croit  pas  que  sa  mère 
aura  beaucoup  de  part  au  gouvernement.  D’abord  elle  ne 
peut  pas  y  prétendre  légalement,  puisque  son  fils  est  ma¬ 
jeur  :  ensuite  le  caractère  personnel  de  celui-ci  paraît  être 
un  j  eu  impatient  du  frein,  et  on  lui  suppose  surtout  l’hu¬ 
meur  guerrière;  mais  sa  vie  déjà  attaquée  dans  les  pre¬ 
mières  sources  lui  permettra-t-elle,  et  permettra-t-elle  à 
son  cabinet  de  concevoir  des  plans  vastes  et  de  les  suivre  ? 

Quoi  qu’il  en  soit ,  quelques  démarches  importantes 
que  François  a  faites  ont  déjà  annoncé  qu’il  y  avait  un 
changement  de  règne,  et  qu’il  agira  plutôt  dans  l’esprit 
de  son  oncle  que  dans  celui  de  son  père.  Il  a  nommé  mi¬ 
nistre  du  cabinet  le  prince  Colloredo ,  son  grand-maîtro 
d’hôtel  :  il  a  rétabli  dans  sa  place  M.  Xnecht,  secrétaire 
du  cabinet  secret,  à  qui  Léopold  avait  donné  sou  congé 
immédiatement  après  son  avènement  au  trône  ;  et  il  a 
ôté  les  clés  de  ce  cabinet  au  prince  Charles  de  Lichten¬ 
stein  ,  qui  en  avait  été  le  directeur  et  qui ,  favori  de 
Léopold  ,  avait  eu  en  même  temps  la  charge  de  sou  maître 
des  plaisirs. 

Abstraction  faite  de  ceux  qui  tiennent  immédiatement 
à  la  maison  impériale  ,  soit  par  le  rang ,  soit  par  des 
places ,  la  mort  de  Léopold  ne  peut  avoir  affiigé  per¬ 
sonne  autant  que  les  émigrés.  Leurs  espérances  n’étaient 
plus  des  vœux ,  elles  étaient  déjà  des  probabilités  ;  et  les 
voilà  retombés  dans  une  cruelle  incertitude ,  peut-êlro 
pour  long  temps. 

Le  couronnement  de  l’impératrice  pour  ce  piintemps 

8'l 
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avait  déjà  été  annoncé  solennellemeat  en  Hongrie  ;  sans 
cloute  il  n’aiira  plus  lieu. 

]M.  do  Biscliulïweider ,  en  qualité  d'ambassadeur  de 
Prusse,  arriva  dans  la  nuit  du  27  an  28  lévrier.  Le  lende¬ 
main  il  parut  chez  les  princes  de  Kaunitz  et  de  Coloredo  ; 
};iais  il  était  arrivé  trop  tard  pour  avoir  une  audience  de 
rc-nipereur. 

De  Nuremberg ,  le  9  mars.  —  Le  roi  de  Prusse  conti¬ 
nue  à  étendre  sa  juridiction.  Des  poteaux  ont  été  élevés  et 
des  placards  aHichés  aux  portes  de  Keisbüld,  ville  impé- 
I  iale.  Le  magistrat  ayant  fait  enlever  deux  de  ces  poteaux, 
cent  hussards  vinrent  enfoncer  deux  portes  extérieures 
de  cette  ville  ,  traversèrent  le  faubourg,  et  élevèrent  de¬ 
vant  la  porte  de  la  ville  même  un  poteau  décoré  de  l’aigle 
prussien.  Il  y  a  des  détachements  qui  parcourent  tout 
ce  (pli  avoisine  les  deux  principautés,  et  qui  se  mettent 
]):ii  tout,  de  la  même  manière,  en  possession  de  la  juridic¬ 
tion.  Il  est  vrai  que  dans  toute  la  Francouie  il  y  a  un 
tel  chaos  de  juridictions  différentes,  qu’il  est  impossible 
de  s’y  reconnaître  ;  et  dans  les  principautés  d’Anspach 
et  de  Bareith  même  ,  le  prince  a  des  co- seigneurs  dans 
jiresque  tous  les  villages  ;  mais  c’est  par  cette  raison 
môme  qu’il  ne  fallait  pas  commencer  par  des  voies  de  fait, 
quolcpie  ce  fût  sans  doute  la  méthode  la  plus  expéditive, 
pui.'que  dans  une  pareille  confusion  il  n’y  a  que  la  posses¬ 
sion  (pii  puisse  être  un  titre  de  droit.  On  espère  encore 
que  le  ministre  prussien  ,  mieux  instruit,  mettra  fin  à  ces 
vexations;  mais  on  est  toujours  réduit  à  une  fâcheuse  e.x- 
trémité,  lorsqu’on  ne  peut  appeler  que  de  César  à  César 
lui-mème. 

Notre  procès  avec  la  Bavière  se  poursuit  avec  vigueur 
devant  le  tribunal  de  Wetzlaer.  Les  détails  en  sont  fasti- 
di(mx,  et  le  point  de  la  contestation  remonte  à  près  de  trois 
siècles.  Il  se  peut  ([ue  nos  ancêtres  d’alors  aient  su  tirer 
parti  des  circonstances;  mais  il  me  semble  qu’après  trois 
siècles ,  il  devait  y  avoir  prescription.  En  adoptant  le 
principe  opposé,  que  deviendront  les  propriétés  et  les 
traités  ? 

La  réception  des  Français  émigrés  dans  notre  Cercle  a 
trouvé  et  trouve  encore  de  grandes  oppositions.  On 
pense  môme  que  les  enrôlements  annoncés  en  faveur  des 
|irinces  n’auront  jamais  lieu.  Le  3  de  ce  mois,  l’assemblée 
du  Cercle  prit  l’arrêté  suivant  :  ■<  Plusieurs  liabilanfs  de 
la  Fiance  ayant  quitté  leur  patrie  à  l’occasion  de  la  révo¬ 
lution  française,  les  princes  et  les  Etats  de  ce  Cercle  où 
ils  cherchent  à  s’établir,  se  rappelant  les  obligations  que 
leur  impose  le  contrat  social ,  se  sont  accordés  sur  les 
Iioinls  suivants ,  pour  maintenir  le  repos  et  la  sûreté  pu- 
b!i(pie. 

1”.  L’exercice  des  lois  de  l’humanité  et  de  l’hospitalité 
envers  lesdits  émigrés  ,  en  qualité  de  simples  voyageurs 
éllrangers,  reste  libre  à  chaque  co-Etat  comme  une 
chose  (|ui  ne  regarde  pas  le  Cercle. 

2".  I.es  Etats  s’engagent,  d’après  l’exemple  donné  par 
Sa  Majesté  prussiennne,  à  em|)êeher  toute  e.siiècc  de  ré¬ 
ception  qui  pourrait  passer  les  limites  indiquées  et  deve-, 
nir  dangereuse  au  Cercle. 

,3°.  En  cüiisé(juence ,  ils  ne  souffriront  absolument  rien 
(pii  puisse  indi(pier  en  eux  l’existence  d’une  puissance 
publique ,  ou  faire  soupçonner  des  intentions  hostiles 
contre  qui  que,  ce  soit,  ou  Ccjiiduire  ou  servir  pour  le 
présent  ou  pour  l’avenir  à  une  expédition  militaire  (juel- 
coiHjue. 

4'*.  Surtout  ils  défendent  les  enrôlements  ,  sous  (juelque 
prétexte  qu'ils  pourraient  se  faire. 

5”.  Ils  se  réservent  le  droit  et  s’imposent  le  devoir  d’une 
surveillance  sévère  de  la  conduite  des  émigrés  dans  les 
P  lys  où  ils  auront  été  reçus. 

6“.  Us  refuseront  aux  émigrés  tout  passage  armé. 

7”.  Us  s’engagent  à  se  soutenir  réciproquement  dans  les 
d  marches  qu’ils  pourraient  faire  en  conséquence  de  cet 
arrêté. 

Extrait  d’t.ne  lettre  de  f  ientie ,  du  lomars,  —  I<e 


caractère  du  roi  Krançois  doit  avoir  de  l’éclat  dans  les 
circonstances  présentes.  Il  y  fera  beaucoup  ou  pour  le 
malheur  ou  pour  l’avancement  des  peuples  libres  en  Eu¬ 
rope.  Déjà  ce  prince,  ennemi  par  tempéramment  de  la 
sagesse  de  Kaunitz,  éloigue  de  lui  ce  ministre  et  se  prive 
de  ses  conseils.  François  va  renouveler  son  ministère.  Le 
général  de  Laser  et  le  comte  de  Colloredo  sont  nommés 
ministres.  Tout  le  cabinet  autrichien  qui  avait  épousé  ■  la 
faction  Coblenlzoise  de  Brelcuil  sera  changé.  La  faction 
d' Artois-Calonne  devient  l’ame  de  la  nouvelle  cour  de 
l’Autriche;  c’est  roi  de  Cohlentz  (pie  se  montre  à  son  évé¬ 
nement  le  roi  François.  —  M.  de  Marbois  est  emprison¬ 
né.  ...  M.  l’ambassadeur  Noailles  est  gardé  à  vue.  On 
couvre  la  pratique  de  ces  démences  du  prétexte^ue 
Léopold  est  mort  sans  qu’on  ait  couuii  la  <xiuse  de  sa  ma¬ 
ladie  ,  etc. 

De  Ratisbonne  ,  le  i3  mars.  —  Voici  un  bruit  qui 
court  ici ,  mais  qui  u’a  pas  encore  entièrement  percé  dans 
le  public.  Je  n’en  garantis  pas  la  vérité,  ou  du  moins  la 
maturité,  mais  il  me  parait  avoir  tous  les  caractères  de  la 
vraisemblance.  Pour  épargner  les  frais  énormes ,  et  surtout 
un  temps  plus  précieux  encore,  on  ne  fera  pas,  dit-on, 
un  empereur,  mais  provisoirement  un  roi  des  Romains 
seulement.  L’élection  dont  le  résultat,  sans  aucun  doute, 
sera  pour  François,  va  se  faire  ici  par  les  envoyés  ordinaires 
des  électeurs.  Voilà  donc  la  superbe  récolte  de  la  ville  de 
Francfort  perdue!  Mais  ce  qui  est  inliuiment  plus  impor¬ 
tant,  c’est  que  l’interrègne  sera  presque  nul,  et  qu’au 
premierjour  l’Empire  aura  un  chef.  Or,  vous  sentez  de 
quelle  importance  il  est  non-seulement  pour  le  repos  inté¬ 
rieur  de  l’Allemagne,  mais  surtout  pour  les  intérêts  dotons 
ceux  qui  ont  pris  parti  contre  la  France,  que  les  événe¬ 
ments  reprennent  leur  cours  ordinaire ,  et  que  le  jeu  de  la 
machine  soit  dérangé  le  moins  possible. 

Dans  cette  supposition  ,  c’est  le  coup  le  plus  adroit  de  la 
politique  du  ministère  de  François  ,  que  d’avoir  suspendu 
la  marche  des  troupes  autrichiennes,  sous  le  prétexte  que 
Léo[)old  ue  l’avait  ordonné  que  comme  chef  de  l’Empire. 
Non-seulement  par  là  il  donne  de  la  sécurité  à  la  France  ; 
mais  il  met  tous  ceux  (jui  ont  eu  part  au  système  de  faire  la 
guerre  à  la  France  au  nom  de  l’Empire ,  dans  la  nécessité 
de  passer  par-dessus  toutes  les  difficultés  que  son  élection 
pourrait  éprouver,  pour  ne  pasperdre  tout  le  fruit  de  leurs 
longues  et  vastes  combinaisons.  Rien  de  plus  évident;  le 
centre  de  la  conjuration  est  là;  l’Empire  doit  vous  tenir  en 
échec,  et  pour  cela,  il  lui  faut  un  chef;  n’importe  qu’II 
ait  été  ceint  de  l’épée  de  Charlemagne  ou  non.  Aussi  ,  tan¬ 
dis  que  les  troupes  font  halte,  les  préparatifs  guerriers 
dans  les  Etals  autrichiens  ont  été  redoublés.  On  dit  à  la 
vérité  que  l’électeur  de  Mayence  a  déjà  fixé  le  3  juillet 
pour  le  commencement  de  la  diète  électorale  ,  et  qu’il  a 
déjà  nommé  quatre  envoyés,  qui  se  rendront  à  Francfort 
en  son  nom.  Mais  quoique  cela  même  prouve  assez  combien 
on  est  pressé,  cela  ne  prouve  rien  contre  le  projet  dont 
je  vous  parle  ,  et  que  je  ne  vous  donne  pas  pour  entière¬ 
ment  mûr. 

Cologne  ,  le  i6  mars.  —  Ceux  qui  ont  toujours  pensé 
ue  la  nation  française  ne  serait  libre  qu’après  avoir  gagné 
des  batailles ,  ne  se  sont  point  trompés.  Les  ennemis  du 
système  de  la  liberté  française  sont  d’une  joie  et  d’une  ac¬ 
tivité  qui  feraient  croire  que  le  cunctator  Léopold  était 
encore  plus  leur  ennemi  que  celui  des  Jacobins.  M.  de 
Galonné  est  parti  pour  Vienne  ;  il  ira  à  Berlin. —  Ou  ne 
doute  point  i  ci  que  le  général  Beuder  n’ait,  avant  peu, 

I  30,000  hommes  sous  ses  ordres . Il  se  forme  sur 

le  Rhin  un  second  corps  d’année.  Déjà  des  Prussiens  oc¬ 
cupent  l’électorat  de  Mayence . Enfin ,  le  système 

de  I.éopold  étant  changé  à  l’égard  de  la  F’runre  ou  plutôt  à 
l'égard  des  émigrés,  les  princes  fiançais  se  joindront  à  des 
Hessois  et  feront  une  petite  armée  à  part.  —  Un  des  ar¬ 
ticles  secrets  de  la  convention  de  Pilnitz ,  signée  par 
l’électeur  de  Saxe  et  le  roi  d’Angleterre ,  garantit  à 
^’arch'diic  P'rançois  l’élection  au  titre  de  roi  des  liomains, 
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cl  meme  l’élection  à  la  couronne  impériale ,  en  cas  de 

décès  de  Léopold . (Je  ne  puis  me  détendre  ici 

de  remarquer  que  Léopold  a  été  attaqué  d'une  dissenterie 
à  Pilnitz  même  ,  peu  de  jours  après  la  signature  de  la  con¬ 
vention  quM  était  allé  y  taire,  et  qu’d  n’y  avait  pas  de  ./«- 
dans  les  conlérences.  .  .  .  ) 

Tout  annonce  aujourd’hui  que  les  lenteurs  de  Léopold 
fatiguaient  la  scélératesse  et  l’impatience  des  émigrés  tran¬ 
chais.  —  Voilà  donc  aujourd  hui  l’arcliiduc  François  assuré 
des  suffrages  de  Hanovre,  Brandebourg,  Saxe,  J' rêves, 
Cologne,  Bohème.  Que  lui  faut-il  de  plus  ?  L’électeur  de 
Baviére-Palatinat  et  celui  de  Mayence  sont  aussi  pour  ce 
prince.  Ainsi  nulle  iiupiiétude  sur  le  choix  du  chef  de 
l’Empire;  mais  due  parait  déjà  plus  douteux  que  l’élection 
de  l’empereur  ne  soit  renvoyée  à  l’époque  ou  l’on  se 
flatte  que  la  nation  française  et  sa  constitution  seront 
abattues.,.. 

....  Pesez,  je  vous  prie,  mes  conjectures.  Je  con¬ 
nais  toute  l’atrocité  des  liommcs  qui  mènent  vos  princes 
conspirateurs.  Le  jeune  archiduc  François  ne  sera  dans 
leurs  mains  cpi’uu  instrument  de  leur  vcngciance  et  de 
leur  [)eiTidie  envers  les  Français.  .  .  .  Mais  veillez  dans 
votre  intérieur.  Les  trois  hommes  qui ,  en  disposant  du 
ministère  français,  ont  si  long-temps  égaré  la  cour  de 
France ,  et  ont  laissé  venir  les  choses  au  point  où  elles 
sont,  me  paraissent  plus  coupables  que  les  Bouillé,  les 
Calonue  et  les  Breteuil.  Nommez  ces  trois  Sinons  partout, 
dans  vos  journaux ,  dans  vos  clubs,  dans  vos  places  pu- 
hlicpies  ,  et  que  l  ’indignation  générale  en  fasse  une  prompte 
justice.  —  Je  reviens  à  l’époque  de  la  convention  de 
Pliuitz  ,  au  rôle  que  Léopold  y  a  joué,  aux  premiers 
.symptômes  de  la  maladie  qui  l’y  a  saisi.  Tous  vos  émigrés 
et  ceux  qui  les  protègent  regardaient  alors  Léopold  d'un 
mauvais  œil  ;  ils  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  été  le  sou- 
Tcrain  de  l’ Europe  le  plus  adonné  au  système  destructeur 
de  la  philosophie  moderne.  .  .  Eh  bien!  ces  mêmes  émi¬ 
grés  vantent,  exaltent  le  caractère  du  roi  François;  il  est 
leur  Dieu.  C’est-là  un  héros,  disent-ils,  adoré  du  soldat. 
Cl  le  digue  successeur  de  Joseph  II  ;  car  ces  MM.  comptent 
aujourd’hui  Léopold  pour  rien  ,  et  ne  dissimulent  point 
leur  mépris,  etc. 

Ejctrait  d’ une  lettre  de .  .près  de  Coblentz,  du  i3 

mars.  —  Je  vous  garantis  que  les  princes  émigrés  ont 
reçu  hier  un  courrier  de  Vienne  qui  leur  a  été  expédié 
par  le  roi  Erançois ,  et  que  ce  courrier  leur  a  remis  une 
lettre  dans  laquelle  le  roi  François  informe  les  princes  de 
Fi'ance,  que  bien  loin  d’abandonner  les  [irojets  de  son  père 
Léopold,  il  saura  en  hâter  l’exécution;  et  que  non- 
seulement  les  troupes  déjà  commandées  s’avancent ,  mais 
que,  décidé  lui-méme  à  doubler,  à  tripler  les  opérations, 
il  va  donner  de  nouveaux  ordres  pour  faire  marcher  en 
force  les  autres  iroupes  qu’il  destine  à  réduire  la  nation 
française. 

ESPAGNE. 

De  Barcelonne.  —  L’année  espagnole  sera  de  près  de 
1  18,000  hommes:  on  y  verra  20,000  autiichicns  ,  G,000 
hommes  de  Naples  0,000  de  Savoie.  J, es  Portugais  y  en- 
veriont  3,000  hommes.  —  L’activité  de  notre  ministère 
est  tout-à-fait  déclarée  contre  la  révolution  de  France. 
Tout  le  midi  du  royaume  français  est  remjilide  leurs  agents... 
l/émigration  vers  les  tei  res  espagnoles  est  plus  forte  (pi’clle 
n’a  jamais  été. 
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Pn'ûdence  de  M.  Gensonné. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  ^12  MARS. 

M.  Gensonné  :  Je  crois  devoir  écarter  de  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe  cetle  inuilitude  de  faits  que 
présentent  les  rapports  de  votre  comité  colonial,  et 


dont  l’examen,  en  surchargeant  votre  attention  par 
des  détails  inutiles,  ne  tendrait  qu’à  nous  livrer  à  des 
discussions  oiseuses  et  interminables.  Les  colonies 
font  partie  de  l’Empire  français.  Ce  ne  sont  point  des 
républiques  confédérées  avec  la  métropole.  .Soumises 
à  la  souveraineté  nationale,  comme  toutes  les  autres 
parties  de  l’Empire  français ,  jusqu’à  ce  qu’une  cons¬ 
titution  nouvelle  ait  déterminé  les  rapports  qui  les 
unissent  à  la  mère-patrie  ,  et  le  mode  par  lequel  celle 
souveraineté  devra  .s’exercer  sur  elles,  leur  état  n’a 
pas  dû  changer;  les  rapports  sont  tlemeurés  les 
mêmes,  et  la  nation  a  conservé  la  plénitude  des  pou¬ 
voirs  qu’exerçait  sur  ces  contrées,  avant  la  révolution, 
le  monarque  qui  la  représentait.  G’est  sous  ce  point 
de  vue  qu’il  faut  considérer  les  actes  relatifs  au.x 
colonies ,  émanés  de  l’autorité  du  corps  constituant , 
et  une  courte  analyse  de  ces  dili'érents  actes  sufiira 
pour  se  convaincre  que  les  dispositions  du  décret  du 
24  septembre ,  et  principalement  celles  qui  concernent 
l’état  politique  des  hommes  de  couleur  libres,  ne 
peuvent  être  envisagées  comme  constitutionnelles , 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu’on  ail  donnée  à  ce 
décret.  A  l’instant  où  pour  la  première  fois ,  l’Assem¬ 
blée  nationale  constituante  s’occu|)a  des  colonies ,  elle 
reconnut  que  leur  situation  actuelle,  le  genre  de  leur 
culture ,  leur  éloignement  de  la  métropole  ,  les  rap¬ 
ports  commerciaux  qui  l’unissent  à  elle ,  et  l’utilité 
commune,  exigeaient  qu’on  adoptât,  pour  cette  par¬ 
tie  des  posses.sions  françaises ,  un  régime  partioulier, 
modifié  d’après  les  convenances ,  la  localité  ,  l’intérêt 
respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  ,  et  indépen¬ 
dant  de  ce  qu’on  avait  arrêté  pour  la  constitution  du 
reste  de  l’Empire.  G’est  d’après  ces  vues  que  le  corps 
constituant ,  par  son  décret  du  8  mars  ,  déclara  dans 
le  considérant  que  les  colonies  faisaient  partie  de 
l’Empire  français,  et  qu’il  n’avait  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  constitution  qu’il  avait  décrétée 
pour  le  royaume,  ni  les  assujettir  à  des  lois  qui  pour¬ 
raient  être  incompatibles  avec  les  convenances  locales 
et  particulières. 

L’article  1“  de  ce  decret  porte  que  les  colonies 
sont  autorisées  à  faire  connaître  leur  vœu  sur  la  cons¬ 
titution,  la  législation,  et  l’administration  qui  con¬ 
viennent  à  leur  prospérité  et  au  bonheur  de  leurs  ha¬ 
bitants  ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole ,  et 
qui  assurent  la  conservation  de  leurs  intérêts  rcsj^ec- 
tifs.  Après  avoir  ainsi  assuré  aux  colons  l’initiative 
sur  la  constitution  ,  la  législation  et  l’administration, 
les  articles  suivants  ne  contiennent  qu’un  réglement 
provisoire  sur  la  formation  des  assemblées  coloniales, 
et  sur  le  mode  de  leur  élection.  Il  est  évident ,  à  la 
seule  lecture  de  ce  decret,  qu’après  avoir  reconnu  la 
nécessité  d’accorder  aux  colonies  l’initialive  la  plus 
formelle  sur  la  constitution ,  l’Assemblée  nationale 
déclarait  par  cela  môme  qu’elle  ne  pourrait  délibérer 
sur  celte  conslilulion,  qu’après  que  les  habitants  des 
colonies  auraient  émis  leur  vœu  dans  la  forme  ([u’elle 
avait  déterminée.  Gelle  conséquence  est  encore  plus 
clairement  énoncée  dans  le  considérant  du  décret  du 
12  octobre. 

Enfin,  la  promesse  de  celte  initiative  est  encore  re¬ 
nouvelée  dans  le  décret  du  15  mai. 

Gela  posé,  je  le  demande  à  tout  homme  qui  s’at¬ 
tache  moins  aux  mots  qu’aux  choses ,  et  qui ,  dans 
cette  alfaire,  voudra  se  rendre  compte  de  son  opinion  ; 
les  dispositions  d'une  loi  sur  les  colonies  peuvent- 
elles  êire  envisagées  comme  constitutionnelles  avant 
que  l’initiative  ait  été  exercée  et  qu’on  ait  pu  délibé¬ 
rer  sur  cette  initiative  ?  Les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  sur  le  mode  d’élection  des  réprésentants 
qui  doivent  émettre  ce  vœu  peuvent-ils  être  considé¬ 
rés  comme  des  actes  constitutionnels,  lorsqu’ils  ne 
sont  qu’un  réglement  provisoire,  sur  la  manière 
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d’exerCCP  Tinitiaiive,  que  des  actes  préparatoires  à 
l’émission  d’un  vœu  qui  doit  essentiellement  précé¬ 
der  toute  délibération  sur  la  constitution  ? 

Dirait-on  aussi  que  les  réglements  publiés  sous  le 
ministère  de  M.  INecker ,  pour  la  convocation  de  nos 
ci-devant  baillages ,  étaient  des  articles  constitution¬ 
nels  ? 

Ainsi  donc  ,  par  cela  môme  qu’on  a  reconnu  que 
l’intérêt  respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  exi¬ 
geait  une  constitution  particulière  pour  les  colonies, 
par  cela  seul  qu’on  a  accordé  aux  colons  l’initiative 
sur  cette  constitution,  il  est  évident ,  il  est  démontré 
qu’il  ne  peut  y  avoir  d’articles  constitutionnels  dans 
les  lois  qui  les  concernent ,  jusqu’à  ce  que  cette  ini¬ 
tiative  ait  été  exercée. 

D’ailleurs ,  avons-nous  tellement  oublié  nos  pro¬ 
pres  principes,  qu’il  soit  possible  de  soutenir  ici  qu’on 
a  pu  faire  pour  les  colonies  une  constitution  parti¬ 
culière  ,  sans  que  la  majorité  des  hommes  libres  qui 
les  habitent  aient  concouru  à  sa  formation,  ou  l’aient 
consenti  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vrais  représen¬ 
tants. 

Or,  Messieurs,  je  le  répète,  il  est  de  fait  que  les 
mulâtres  et  les  nègres  libres  forment  plus  de  la  moi¬ 
tié  de  la  population  des  colonies  ,  alistraction  faite 
des  esclaves.  C’est  cependant  cette  portion  considéra¬ 
ble  de  citoyens  que ,  par  le  décret  du  24  septembre, 
on  a  voulu  priver  de  son  existence  politique,  et  c’est 
à  une  seule  fraction  de  ce  peuple  qu’on  a  voulu  attri¬ 
buer  exclusivement  l’exercice  de  l’initiative  et  le 
concours  aux  actes  de  la  représentation  nationale. 

Vainement  pour  légitimer  la  qualification  donnée 
à  ce  décret,  distinguerait-on  l’exercice  du  pouvoir 
constituant  relativement  à  la  France  et  relativement 
aux  colonies,  pour  en  conclure  que  si  cet  acte  n’est 
pas  obligatoire  pour  les  colonies ,  il  doit  l’être  pour 
la  métropole  parce  qu’il  est  consenti  par  ses  vrais 
représentants. 

Cette  distinction  serait  absurde  :  comment  peut- 
on  scinder  la  disposition  d’un  acte  qui  concerne  les 
Intérêts  et  les  rapports  qui  lient  deux  parties  ensem¬ 
ble,  de  manière  à  le  ’  <’ndre  nul  pour  l’une  des  deux 
et  obligatoire  pour  l’autre.  Quand  bien  même  cette 
distinction  serait  admissible,  on  y  puiserait  une  nou¬ 
velle  preuve  que  le  décret  du  24  septembre  n’est  pas 
constitutionnel. 

%n  effet,  à  cette  époque  et  par  le  décret  constitu¬ 
tionnel  du  3  septembre ,  l’Assemblée  nationale  avait 
déclaré  que  la  constitution  française  était  finie ,  et 
qu’elle  était  dans  l’impuissance  d’y  rien  changer.  Dès- 
lors  le  pouvoir  constituant,  relativement  à  la  France, 
avait  pris  fin;  et  si  l’Assemblée  nationale  avait  con¬ 
servé  le  droit  de  donner  aux  colonies  une  constitution 
particulière,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’un  acte  qui 
ne  peut  pas  être  obligatoire  pour  les  colonies,  ne 
peut  pas  faire  partie  de  leur  constitution,  et  que  celui 
qui  ne  serait  obligatoire  que  pour  la  France  et  qui 
est  postérieur  à  l’achèvement  de  la  constitution  fran¬ 
çaise,  ne  peut  être  considéré  pour  la  France  comme 
constitutionnel.  Enfin,  à  l’appui  de  ces  réflexions 
j’invoque  encore  le  texte  précis  de  la  constitution  : 
non-seulement  le  corps  constituant  y  a  déclaré  que 
les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l’Asie, 
l’Afrique  et  l’Amérique,  quoiqu’elles  fassent  partie 
del’Empire  français,  n’étaient  pas  comprises  dans  sa 
constitution  ;  mais  encore  par  la  disposition  générale 
qui  la  termine,  il  est  dit  en  termes  formels  et  sans 
aucune  espèce  d’exception ,  que  les  décrets  rendus 
par  l’Assemblée  nationale  constituante ,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  l’acte  de  constitution  ,  seront  exé¬ 
cutés  comme  lois,  et  qu’ils  seront  observés  tant  qu’ils 
n’auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir 
législatif. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  je  suppose  que  le  décret  du 


24  septembre  fût  un  article  définitivement  arrêté  pour 
la  constitution  des  colonies;  dans  ce  cas  même,  je 
soutiens  que  l’intérêt  de  la  nation ,  le  salut  de  la  co¬ 
lonie  est  la  première  de  toutes  les  lois.  La  nécessité 
devrait  vous  déterminer  à  adopter  le  parti  que  je 
propose  comme  le  seul  qui  puisse  concilier  d’aussi 
grands  intérêts. 

La  question  se  réduit  à  ce  point  de  vue  bien  sim¬ 
ple.  Si  tel  est  l’état  actuel  des  choses  dans  les  colo¬ 
nies  ,  que  l’exécution  du  décret  du  24  septembre , 
quant  aux  dispositions  qui  concernent  les  hommes  de 
couleur  libres ,  doivent  nécessairement  entraîner  la 
perte  des  colonies ,  est-il  permis  de  s’écarter  des  dis¬ 
positions  de  ce  décret  pour  la  sauver  ? 

Je  l’avoue ,  je  ne  conçois  pas  comment  une  sem¬ 
blable  question  pourrait  paraître  problématique.  L’in¬ 
térêt  général  de  la  société  n’est-il  pas  évidemment  le 
but  et  la  base  essentielle  de  toute  institution  politi¬ 
que  ?  Les  lois  établies  ne  doivent-elles  pas  être  chan¬ 
gées  lorsqu’elles  sont  nuisibles  et  qu’elles  deviennent, 
pour  le  corps  social,  un  principe  de  dissolution? 
Conçoit-on  comment  le  droit  naturel  à  tout  peuple  de 
modifier  les  lois  qu’il  a  consenties  et  de  réformer  son 
gouvernement,  pourrait  avoir  d’autres  bornes  que 
celles  qui  lui  sont  assignées  par  le  seul  intérêt  de  sa 
propre  conservation. 

Ces  principes  reçoivent,  à  l’égard  du  décret  du  24 
septembre ,  une  application  d’autant  plus  rigoureuse, 
que  les  prétendus  décrets  constitutionnels  pour  les 
colonies  n’ont  point  établi  une  forme  constitutionelle 
pour  leur  révision. 

Or,  le  droit  de  révision  est  un  droit  imprescriptible 
et  inhérent  à  la  souveraineté  nationale.  Des  considé¬ 
rations  puisées  dans  l’intérêt  du  peuple  auraient  bien 
pu  prescrire  des  bornes  à  l’exercice  de  ce  droit  ;  mais 
par  cela  seul  que  ces  bornes  n’ont  pas  été  posées ,  et 
que  la  nation  n’a  pas  consenti  à  s’interdire  la  faculté 
de  réformer  les  lois  qu’elle  a  faites  pour  les  colonies, 
ou  même  à  en  renvoyer  l’examen  à  des  époques  fixes 
et  déterminées ,  il  est  incontestable  qu’aucun  pouvoir 
ne  peut  s’opposer  à  l’exercice  de  ce  droit  ;  qu’il  dé¬ 
pend  uniquement  de  la  volonté  nationale  ;  et  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  qu’il  est  de  l’essence  du 
gouvernement  représentatif,  que  ce  soit  par  l’organe 
des  représentants  du  peuple  que  celte  volonté  soit 
exprimée. 

D’ailleurs  ,  il  suffit  de  considérer,  dans  le  décret  du 
24  septembre,  la  disposition  qui  concerne  les  gens  de 
couleur  ,  pour  se  convaincre  qu’elle  est  nulle  de  plein 
droit ,  et  que  nous  trahirions  les  droits  de  la  nation 
française  ,  si  nous  ne  nous  opposions  de  toutes  nos 
forces  à  son  exécution. 

S’il  est  un  principe  certain ,  incontestable,  c’est  que 
la  souveraineté  de  la  nation  sur  toutes  les  parties  de 
l’Empire  français  est  indivisible ,  incessible ,  inalié¬ 
nable  ;  que  toute  atteinte  portée  à  cette  souveraineté 
ne  peut  avoir  aucun  effet  ni  sur  la  nation  ,  ni  sur  les 
représentants  chargés  d’exprimer  sa  volonté. 

Or  ,  l’article  III  du  décret  du  24  septembre  ,  qui 
attribue  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de  faire  les 
lois  relatives  à  l’état  des  hQmmes  de  couleur  ,  blesse 
la  souveraineté  nationale  ,  rompt  l’unité  du  gouver¬ 
nement  ,  élève  dans  l’Empire  une  autorité  rivale  de 
celle  de  la  nation,  et  crée  deux  pouvoirs  législatifs  in¬ 
dépendants  l’un  de  l’autre.  Ce  n’est  pas  tout ,  la  dis¬ 
position  qui  assujettit  à  la  sanction  royale  les  actes 
législatifs  des  assemblées  coloniales  ,  bien  loin  de  re¬ 
médier  au  mal ,  peut  avoir  un  effet  encore  plus  fu¬ 
neste.  Elle  donne  au  trône  l’influence  la  plus  dange¬ 
reuse  ;  elle  place  le  monarque  entre  deux  pouvoirs 
indépendants  ;  elle  lui  donne  la  facilité  de  les  opposer 
l'im  à  l’autre  ,  et  de  se  jouer  de  tous  les  deux.  (On 
applaudit.)  Enfin,  ce  qu’il  y  a  de  plus  déplorable, 
c’est  qu’on  dépouille  la  nation  ,  dans  cet  article  , 


d’une  portion  de  sa  souveraineté  ,  pour  en  investir 
non  pas  la  majorité  du  peuple  des  colonies  ,  mais  les 
représentants  des  colons  blancs ,  c’est-à-dire  une 
caste  de  privilégiés.  Puisque  celte  question  s’agite  au 
milieu  de  nous  ,  il  faut  enfin  déchirer  le  voile. 

Je  vous  dénonce  la  disposition  de  ce  décret  qui 
viole  la  souveraineté  du  peuple  français  ;  je  vous  dé¬ 
nonce  l’infâme  supercherie  par  laquelle  on  a  voulu 
garantir  contre  le  pouvoir  de  la  nation  elle-même  , 
l’usurpation  qu’on  a  faite  de  ses  droits,  paralyser  dans 
vos  mains  l’exercice  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délé¬ 
gués,  et  profiter  de  votre  dévouement  inaltérable  et 
religieux  au  maintien  des  lois  constitutionnelles  , 
pour  donner  l’apparence  de  l’irrévocabilité  à  des  lois 
désastreuses  poiu  la  chose  publique  ,  et  qui  ne  pou¬ 
vaient  contenir  que  des  dispositions  réglementaires  et 
essentiellement  révocables.  Je  vous  conjure  ,  au  nom 
de  la  patrie ,  de  la  majesté  nationale,  de  la  justice,  de 
l’humanité  et  de  la  raison  outragée,  de  ne  pas  laisser 
subsister  ce  fruit  des  plus  détestables  intrigues  et  de 
la  plus  odieuse  machination  ,  pour  cette  initiative  de 
l’égalité  des  droits  politiques  ,  de  la  même  manière 
que  les  colons  blancs  et  suivant  le  mode  prescrit  par 
le  décret  et  l’instruction  des  8  et  28  mars  1790.  Je 
soutiens  que  cette  mesure  ,  essentiellement  juste  en 
elle-même  ,  est  aujourd’hui  impérieusement  com¬ 
mandée  par  les  circonstances  et  par  la  nécessitée  de 
pourvoir  au  salut  des  colonies.  Croyez  qu’elle  sera 
applaudie  par  la  majorité  des  colons  blancs  ,  qui  rou¬ 
gissent  aujourd’hui  d’avoir  été  si  long-temps  les  du¬ 
pes  d’une  poignée  de  factieux  et  de  contre-révolution¬ 
naires  ,  qui  détestent  leurs  anciens  préjugés  et  les  in¬ 
justices  qu’on  leur  a  fait  commettre  ;  que  la  raison  , 
les  progrès  des  lumières  et  la  voix  toute-puissante  de 
leur  intérêt  personnel  ont  enfin  amenés  aux  vrais  prin¬ 
cipes.  Croyez  qu’ils  verront  dans  l’initiative  que  vous 
leur  conservez ,  et  à  laquelle  vous  ne  porterez  aucune 
atteinte ,  l’assurance  certaine  que  leurs  propriétés  se¬ 
ront  constamment  respectées  ,  et  dans  l’acte  de  jus¬ 
tice  que  vous  consacrez  en  faveur  des  hommes  de 
couleur ,  le  moyen  le  plus  infaillible  de  tarir  la  source 
de  leurs  dissentions  ,  de  réprimer  la  révolte  des  es¬ 
claves  ,  de  réparer  leurs  pertes  ,  d’affermir  les  liens 
qui  les  unissent  à  la  mère-patrie ,  et  de  fonder  les  ba¬ 
ses  de  leur  prospérité  commune.  Cette  mesure  n’aura 
pas  l’inconvénient  d’une  ratification  expresse  des  con¬ 
cordats  ,  que  l’autorité  publique  ne  doit  pas  recon¬ 
naître  ;  et  s’il  est  juste  d’assurer  aux  hommes  de  cou¬ 
leur  libres  la  jouissance  de  leurs  droits  ,  il  est  dans 
les  vues  d’une  bonne  politique  que  ce  soit  aux  repré¬ 
sentants  de  la  nation  française  ,  et  non  pas  aux  colons 
blancs  ,  qu’ils  soient  redevables  de  ce  bienfait. 

L’envoi  des  commissaires  civils  me  paraît  égale¬ 
ment  nécessaire  pour  prévenir  les  difricultés  qui 
pourront  s’élever  sur  la  formation  des  assemblées 
coloniales  et  ,1a  régularité  des  élections.  Nous  avons 
à  craindre  que  les  hommes  qui  ont  profité  des  trou¬ 
bles  des  colonies  pour  y  former  un  foyer  de  contre- 
révolution,  que  celte  poignée  de  factieux  qui  s’étaient 
emparé  des  places  les  plus  importantes,  et  qui  crain¬ 
dront  de  s’en  voir  écartés  par  une  élection  vraiment 
populaire,  ne  réunissent  leurs  efforts  pour  soulever 
des  difficultés,  entraver  la  marche  des  assemblées 
électorales,  et  suspendre  l’activité  des  administra¬ 
tions  nouvelles.  Il  serait  de  la  dernière  imprudence 
que  l’Assemblée  nationale,  placée  à  deux  mille  lieues 
des  colonies,  voulût  se  réserver  le  droit  de  juger  ces 
contestations  et  de  prévenir  l’effet  de  ces  manœuvres, 
qu’il  importe  de  déjouer  au  moment  même  où  elles 
auront  éclaté.  Je  propose  d’investir  lès  commissaires 
du  droit  de  prononcer  provisoirement,  et  sauf  le  re¬ 
cours  au  corps  législatif,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
seront  relatives,  soit  à  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  soit  à  la  validité  des  élec¬ 


tions,  et  aux  mesures  qu’il  importe  de  déjouer  au 
moment  même  où  elles  auront  le  droit  de  prononcer 
provisoirement,  et  sauf  le  recours  au  corps  législa¬ 
tif,  sur  toutes  difficultés  qui  seront  relatives,  soit  à  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
soit  à  la  validité  des  élections  et  aux  mesures  à  pren¬ 
dre  pour  que  les  corps  nouvellement  élus  soient 
promptement  mis  en  activité.  Comme  il  ne  peut  pas 
être  douteux  que  les  troubles  des  colonies  n’aient  de 
très  grands  rapports  avec  les  projets  de  contre-ré¬ 
volution,  et  que,  dans  l’état  actuel  des  choses  il  se¬ 
rait  impossible  de  ne  pas  envisager  la  continuation  de 
ces  troubles  comme  un  délit  qui  intéresse  la  sûreté 
générale  de  l’Etat,  je  crois  également  nécessaire  de 
charger  les  commissaires  de  toutes  les  fonctions  de 
la  police  de  sûreté,  du  soin  de  rechercher  les  insti¬ 
gateurs  de  ces  troubles,  de  recueillir  les  preuves  qui 
pourront  s’élever  contre  eux,  de  s’assurer  de  la  per¬ 
sonne  des  coupables,  de  les  constituer  en  état  d’ar¬ 
restation,  et  de  les  traduire  par-devant  le  corps  lé¬ 
gislatif.  Une  difficulté  se  présente  :  par  qui  les  com¬ 
missaires  seront-ils  nommés  ? 

N’est-il  pas  à  la  fois  utile  au  succès  de  leur  mission 
et  conforme  aux  vrais  principes,  qu’ils  soient  choisis 
par  l’Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son  sein. 
J’observe  que  les  fonctions  attribuées  à  ces  commis¬ 
saires  sont  dans  la  dépendance  immédiate  du  corps 
législatif,  et  qu’elles  sortent  du  cercle  dans  lequel  la 
constitution  a  restreint  l’activité  de  la  puissance 
exécutive. 

L’article  VI  de  la  section  IV  delà  constitution  fran¬ 
çaise  porte  en  termes  exprès,  que  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aiçcun  des  agents  nom¬ 
més  par  lui  ne  pourront  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  régularité  des  convocations, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  Enfin,  ce  ne 
peut  être  qu’en  vertu  de  la  délégation  du  corps  lé¬ 
gislatif  que  les  commissaires  pourront  rechercher  les 
coupables  des  délits  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  et  re¬ 
cueillir  les  preuves  nécessaires  pour  porter  les  dé¬ 
crets  d’accusation.  Or,  c’est  précisément  à  ces  fonc¬ 
tions,  qui  ne  peuvent  être  exercées  par  des  agents 
nommés  par  le  roi,  que  se  réduira  la  mission  des 
commissaires.  D’ailleurs,  il  importe  au  succès  de 
cette  mesure  que  la  méfiance  qu’a  dû  inspirer  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  la  conduite  de  ceux 
qui  ont  été  employés  dans  les  colonies,  n’accueille  à 
leur  arrivée  les  hommes  que  vous  enverrez  pour  y 
porter  la  paix.  Il  n’est  personne  qui  ne  sente  com¬ 
bien  il  devient  avantageux  de  les  environner  de  l’in¬ 
fluence  et  de  la  dignité  d’une  représentation  nationale. 
Mais  avons-nous  à  craindre  que  ce  décret  soit  para¬ 
lysé  par  le  refus  de  la  sanction  royale.  Il  est  fâcheux, 
sans  doute ,  qu’on  cherche  à  influencer  nos  délibéra¬ 
tions  par  des  considérations  de  cette  nature.  Mais 
puisqu’on  se  sert  de  semblables  moyens ,  puisque 
l’affectation  avec  laquelle  on  les  répète  prouve  que 
ce  genre  de  séduction  peut  être  présumé ,  et  qu’on 
peut  aussi  l’envisager  comme  une  provocation  du 
veto  qu’on  ose  aussi  ouvertement  solliciter  ,  il  im¬ 
porte  que  celte  question  soit  approfondie ,  que  nous 
examinions  de  sang-froid  à  quel  point  ces  craintes 
peuvent  être  fondées,  et  quelle  est  la  conduite  que 
l’intérêt  du  peuple  et  nos  devoirs  nous  prescrivent? 

Dépositaires  de  la  confiance  de  la  nation ,  délégués 
par  elle  pour  exprimer  sa  volonté ,  nous  devons  vou¬ 
loir  tout  ce  qui  est  juste  et  convenable  à  ses  intérêts. 
Lorsqu’après  avoir  profondément  médité  sur  l’état 
actuel  des  colonies,  nous  aurons  proposé  les  mesures 
que  nous  croirons  les  plus  propres  pour  y  ramener  la 
paix,  la  responsabilité  des  événements  qui  naîtraient 
de  leur  inexécution  ne  pourra  plus  reposer  sur  nos 
têtes.  Mais  si  des  considérations  étrangères  à  vos 
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devoirs,  à  la  mission  qui  vous  est  confiée,  pouvaient 
vous  réduire  au  silence,  lorsque  d’aussi  grands  inté¬ 
rêts  ont  été  compromis,  ce  silence  serait  une  préva¬ 
rication. 

Croiriez-vous  excuser  cet  acte  de  découragement 
et  d’inertie,  en  alléguant  votre  respect  religieux  pour 
tout  ce  qui  peut  porter  la  fausse  empreinte  d’une  loi 
constitutionnelle  V  Croiriez-vous  du  moins  échapper 
au  juste  reproche  de  la  plus  elfrayantc  impéritie  ,  si 
vous  laissez  consommer  la  perte  de  nos  colonies  ,  si 
vous  laissez  dessécher  ainsi  l’une  des  sources  de  la 
prospérité  nationale,  par  l’indécision  qu’aurait  pu 
jeter  dans  vos  esprits  une  misérahle  équivoque?  Que 
répondriez-vous  si,  du  milieu  de  ce  peuple  qui  vous 
a  confié  la  surveillance  de  ses  plus  chers  intérêts  ,  il 
s’élevait  une  voix  qui  vous  dit  :  Vous  pouviez  rame¬ 
ner  la  paix  dans  nos  colonies  ,  et  vous  n’avez  rien 
tenté  pour  les  sauver.  Vous  avez  subordonné  à  l’e¬ 
xécution  d’un  décret  essentiellement  révocable  , 
cette  immuable  constitution  que  vous  aviez  tous  pro¬ 
mis  de  maintenir  et  de  défendre ,  à  laquelle  vous  ne 
deviez  pas  soulfrir  qu’on  portât  la  moindre  atteinte  , 
et  que  l’adhésion  universelle  de  tous  les  Français  a 
si  solonnellement  consacrée.  Vous  pouviez  rectifier 
par  une  loi  nouvelle  la  disposition  de  ce  décret,  qui 
viole  et  la  constitution  et  la  souveraineté  nationale  ; 
vous  pouviez  prévenir  ainsi  les  funestes  effets  de  cet 
œuvre  posthume  du  pouvoir  constituant ,  eteette  loi, 
vous  ne  l’avez  pas  même  proposée.  Vous  avez  mis  le 
monarque  dans  l’impossibilité  de  la  sanctionner ,  par 
la  crainte  ridicule  quecette  sanction  ne  fût  refusée. 
Vous  vous  êtes  exposés  au  soupçon  d’avoir  favorisé 
les  projets  de  queUfues  lioinines  qui ,  trop  adroits 
pour  essayer  de  renverser  la  constitution  à  main 
armée ,  attaquent  sourdement  les  bases  de  la  pros¬ 
périté  nationale  ,  entravent  la  marche  du  gouverne¬ 
ment,  veulent  livrer  le  peuple  à  rabattement  et  au 
désespoir ,  et  arracher  à  la  lassitude  et  à  son  décou¬ 
ragement  dt-s  compositions  sur  le  nouvel  ordre  de 
choses ,  un  rapprochement  vers  l’ancien  système ,  et 
la  renaissance  de  tous  les  abus.  Soyez  vos  propres 
juges  :  voilà  votre  conduite  !  Qualifiez-làjvous-mêmes  ; 
ineptie  ou  trahison  ,  clioisissez. 

Non,  nous  ne  nous  exposerons  point  à  ces  cruels 
reproches;  convaincus  que  l’unique  moyen  d’assurer 
la  paix  des  colonies  est  de  rendre  aux  hommes  de 
couleur  libres  leur  existence  politique  ,  comment 
pourrions-nous  balancer  à  le  décréter  ?  Que  signifient 
ces  craintes  qu’on  cherche  à  nous  inspirer  sur  le  re¬ 
fus  de  la  sanction  royale  ?  devons-nous  annoncer  des 
doutes  sur  les  intentions  personnelles  du  roi?  pour¬ 
quoi  ne  serait-il  pas  éclairé  par  la  solidité  et  l’abon¬ 
dance  des  motifs  sur  lesquels  notre  délibération  sera 
fondée  ?  Le  salut  du  peuple  et  l’utilité  générale  ne 
sont-ils  pas  la  règle  commune  de  nos  déterminations? 
les  intérêts  du  monarque  et  ceux  de  la  nation  ne 
sOnt-ils  pas  inséparables?  Aurions-nous  donc  à  crain¬ 
dre  que  la  même  influence  qui  détermina  l’adoption 
du  décret  du  ‘2/t  septembre  au  sein  de  l’Assemblée 
constituante,  n’environnût  aujourd’hui  le  trône,  et 
que  le  monarque  trompé  par  des  conseils  perfides  ne 
crût  servir  la  constitution  en  maintenant  l’exécution 
d’un  décret  qui  la  viole,  et  en  livrant  les  colonies  aux 
dangers  d’une  subversion  totale  ?  Si  l’obstination  de 
quelques  hommes  au  projet  de  bouleverser  la  France 
peut  livrer  à  des  inquiétudes  de  ce  genre,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  l’un  de  nos  premiers  devoirs  est  d’é¬ 
clairer  le  roi  sur  l’abus  qu’on  fait  de  sa  confiance  ; 
que  le  plus  grand  obstacle  à  raffermissement  de 
la  liberté,  au  retour  de  l’ordre  et  de  la  paix,  au  bon¬ 
heur  du  peuple  ,  est  cette  opposition  funeste  qu’on 
cherche  sans  cesse  à  introduire  dans  la  marche  des 
deux  pouvoirs.  Réunissons  fous  nos  efforts  pour  dé¬ 
jouer  ce  genre  de  conspiration,  plus  funeste  peut-être 


que  l’attaque  ouverte  des  puissances  étrangères  ;  ap¬ 
pelons  indistinctement  sur  tous  les  coupables  la  ven¬ 
geance  de  la  loi.  Nos  efforts,  soutenus  par  l’ascendant 
de  l’opinion  publique  ,  triompheront  bientôt  de  tous 
les  ressorts  de  l’Intrigue ,  et  le  succès  de  cette  lutte 
scandaleuse  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ne  doit 
pas  être  long-temps  incertain.  Voici  mon  projet  de 
décret  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sûreté  publi¬ 
que,  l’intérêt  de  la  métropole  et  celui  des  colonies,  exigent 
qu’elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  i)our  ré¬ 
primer  la  révolte  des  noirs  et  y  ramener  l’ordre  et  la  paix  ; 

Considérant  (lu’unc  des  principales  causes  de  ces  trou¬ 
bles  est  le  refus  qu’ont  éprouvé  les  gens  de  couleur  libres, 
lorscpi’ils  ont  demandé  à  jouir  de  l’égalité  des  droits  poli¬ 
tiques,  égalité  ([ue  la  justice,  l’intérêt  général,  des  pro¬ 
messes  solennelles  renouvelées  à  l’époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer; 

Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité  de  ce 
germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger  d’une 
subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en  désorganisant 
la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont  les  efforts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  propriétés  des  hor¬ 
reurs  du  pillage  et  de  l’incendie  ; 

Que  cet  odieux  complot  parait  lié  aux  projets  de  cons¬ 
piration  qu’on  a  formés  contre  la  nation  française,  et  qui 
devaient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

Considérant  que  l’initiative  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  constitution ,  doit  leur  prouver  que  leurs 
propriétés  seront  constamment  respectées ,  et  que  les  re¬ 
présentants  de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  industrie ,  leur  commerce  ,  et 
les  progrès  de  leur  culture,  et  se  hâteront,  aussitôt  que 
leur  vœu  aura  été  émis,  de  déterminer  d’une  manière  in¬ 
variable  les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
à  la  métropole  ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prosj)érité  commune  ; 

Considérant  enfin  (jue  la  nation  française,  profondément 
affligée  des  malheurs  qu’ont  éprouvés  les  habitants  des  co¬ 
lonies,  a  applaudi  aux  mesures  que  l’Assemblée  nationale 
a  déjà  prises  pour  venir  à  leur  secours,  et  les  aider  à  ré¬ 
parer  leurs  pertes  ; 

Qu’elle  a  lieu  d’espérer  de  l’amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  patrie  ,  qu’oubliant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d’une  réunion  franche  et  sincère 
qui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles  ,  et  les  faire 
jouir  des  avantages  d’une  paix  solide  et  durable  ; 

Décrète  ci  qui  suit  : 

Art.  l'C  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  procédé  dans  chacune  des  colonies  françaises 
des  Iles-du-Vent  et  sous-le-Vent,  à  la  réélection  des  assem¬ 
blées  coloniales  et  des  municij)alités,  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  le  décret  du  8  mars  1790  et  l’instruction  de  l’As¬ 
semblée  nationale  du  28  du  même  mois. 

II.  Les  personnes  de  couleur,  mulâtres  et  nègres  libres, 
jouiront,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l’égalité  des  droits 
politi(|ues  ;  ils  seront  admis  à  voter  dans  toutes  les  Assem¬ 
blées  primaires  et  électorales ,  et  seront  éligibles  à  toutes 
les  places,  lorsqu’ils  réuniront  d’ailleurs  les  conditions 
prescrites  par  l’instruction  du  28  mars. 

III.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils  au  nombre  de 
trois  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue  ,  et  de  quatre 
pour  les  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago. 

IV.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer  ta  sus¬ 
pension  des  assemblées  coloniales  actuellement  existantes, 
à  prendre  toutes  les  incsurcs  nécessaires  pour  accélérer  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales ,  et  y 
entretenir  l’union  ,  l’ordre  et  la  paix ,  comme  aussi  à  pro¬ 
noncer  provisoirement,  sauf  le  recours  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  s’élever  sur 
la  régularité  des  convocations,  la  tenue  des  Assemblées,  la 
forme  des  élections  et  l’éligibilité  des  citoyens. 

V.  Ils  sont  également  chargés  de  prendre  toutes  les  in¬ 
formations  qu’ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  leur  continuation ,  si  elle 
avait  lieu  ;  à  s’assurer  de  la  personne  des  coupables;  à  les 
mettre  en  état  d’arrestation,  et  à  les  faire  traduire  en  France 
pour  être  mis  en  état  d’accusation ,  en  vertu  d’un  décret 
de  l’Assemblée  nationale ,  s’il  y  a  lieu. 

VI.  Les  commissaires  civils  seront  tenus,  à  cet  effet, 


d’adresser  à  l’Asseniljldo  une  expédition  en  forme  des  pro¬ 
cès-verbaux  (ju’ils  auront  dressés,  et  des  déclarations  qu’ils 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

VU.  L’Âsseiiibiée  nationale  autorise  lesdits  commissaires 
civils  à  requérir  la  force  publique  toutes  les  fois  qu’ils  le 
jugeront  convenable,  soit  pour  leur  propre  sûreté,  soit 
pour  l’exécution  des  ordres  qu’ils  auront  donnés  en  vertu 
des  précédents  articles. 

VIII.  Ces  commissaires  seront  nommés  par  l’Assemblée 
nationale,  et  pris  hors  de  son  sein. 

IX.  Le  roi  sera  invité  à  rappeler,  sans  délai,  les  gouver¬ 
neurs  et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  colo¬ 
nies,  et  à  les  remplacer  par  des  liommes  dont  la  fidélité  ne 
puisse  être  suspecte ,  et  qu’on  ne  puisse  croire  à  l’avance 
disposés  à  servir  le  funeste  préjugé  qui  est  devenu  la  source 
des  divisions  qui  y  régnent. 

X.  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur  installa¬ 
tion,  les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de  cha¬ 
que  colonie,  leur  vœu  particulier  sur  la  constitution,  la  lé¬ 
gislation  et  l’administration  qui  conviennent  à  sa  prospé¬ 
rité  et  au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se  con¬ 
former  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à  la 
métropole,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  inté¬ 
rêts  respectifs,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1790  et  l’instruction  du  28  du  même 
mois. 

XI.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à  nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  vœu  et  se  réunir  au 
corps  législatif,  suivant  le  nombre  proportionnel  pour  cha¬ 
que  colonie  qui  sera  incessamment  déterminé  par  l’Assem¬ 
blée  nationale,  d’après  les  bases  que  son  comité  colonial  est 
chargé  de  lui  présenter. 

XII.  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies,  se¬ 
ront  exécutés  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret. 

M.  Gensonné  descend  de  la  tribune  au  milieu  de 
nombreux  applaudissements. 

M.  Lecointre-Puyraveaux  :  S’il  est  vrai  qu’on 
cherche  à  provoquer  le  veto  sur  le  décret  que  pourra 
rendre  l’Assemblée  ,  un  des  plus  puissants  moyens 
de  l’arrêter  c’est  de  faire  imprimer  le  discours  du 
préopinant. 

L’Assemblée  Ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Gensonné. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  commune  d’Aix, 
introduits  à  la  barre,  présentent  une  pétition  pur  la¬ 
quelle  ils  exposent  à  l’Assemblée  les  inquiétudes  que 
leur  causent  les  incursions  d’une  troupe  de  gens 
armés  ,  qui  marchent  sans  réquisition,  qui  changent 
à  chaque  instant  de  chefs  comme  de  projets,  mais  ne 
cherchent  que  l’anarchie  et  la  licence.  Les  ofliciers 
municipaux  ont  obtenu  le.  prix  de  tous  leurs  soins  , 
en  arrachant  une  victime  à  la  mort  ;  mais  ils  ne  peu¬ 
vent  voir  sans  elïroi  les  calamités  qui  menacent  la 
classe  indigente  de  la  ville  d’Aix.  ils  réclament  pro¬ 
tection  et  sécurité  pour  l’avenir,  et  les  secours  né¬ 
cessaires  pour  réparer  le  passé.  Ils  ignorent  s’ils 
mourront  pour  le  maintien  de  la  constitution  ,  mais 
ils  savent  qu’ils  ne  vivront  jamais  que  pour  elle.  (On 
applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leurs  réclamations  renvoyées  au  comité  des 
secours. 

Un  députation  de  la  ville  de  Vendôme  dénonce  à 
l’Assemblée  quelques  troubles  élevés  dans  cette  ville 
par  des  ci-devant  chanoines. 

La  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des  douze, 
et  la  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Chappe,  neveu  du  célèbre  abbé  de  ce  nom,  in¬ 
troduit  à  la  barre,  fait  hommage  à  l’Assemblée  d’une 
découverte  dont  l’objet  est  de  communiquer  rapide¬ 
ment  à  de  grandes  distances  tout  ce  qui  peulf:3i’  .1  e 
sujet  d’une  correspondance  ;  il  annonce  que  la  vitesse 
de  cette  correspondance  sera  telle  que  le  corps  légis¬ 


latif  pourra  faire  parvenir  ses  ordres  à  nos  frontières, 
et  en  recevoir  la  réponse  pendant  la  durée  (Fune 
meme  séance  ;  il  présente  des  procès-verbaux  qui 
prouvent  qu’il  a  déjà  fait  plusieurs  expériences  de 
son  moyen  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et 
qu’elles  ont  été  suivies  du  succès.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  admet  M.  Chappe  aux  honneurs  de  la 
séance  ,  et  renvoie  l’examen  de  sa  découverte  au  co¬ 
mité  de  l’instruction  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d’execution 
du  séquestre. 

AI.  Sédillez  ,  rapporteur  du  comité  de  législation  , 
fait  une  nouvelle  lecture  des  articles  XVI,  XVII  et 
XVIII  ajournés  hier  à  la  séance  du  soir. 

M.  Lagrevols  :  il  faut  féliciter  le  comité  de  légis¬ 
lation  d’avoir  trouvé  un  moyen  d’éviter  les  frais 
énormes  occasionnés  par  les  saisies  réelles.  Ce  moyen 
est  celui  que  l’Assemblée  constituante  a  décrété  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux;  mais  la  mesure 
que  vous  propose  le  comité  doit-elle  être  appliquée 
devant  un  directoire  de  district  ou  devant  un  tribunal? 
La  mesure  sera  toujours  la  même,  et  ne  sera  pas  plus 
dispendieuse  dans  l’im  que  dans  l’autre  cas.  Mais 
pouvez-vous  en  laisser  l’application  au  directoire  de 
district?  Non,  et  d’abord,  le  comité  convient  que  les 
biens  des  émigrés  ne  peuvent  être  assimilés  aux  do¬ 
maines  nationaux.  Ces  derniers  appartiennent  à  la 
nation;  mais  les  biens  séquestrés  sont  encore  la  pro¬ 
priété  des  émigrés ,  sans  l’indemnité  due  à  la  nation. 
D’un  côté,  c’est  votre  propriété  que  vous  vendez  ;  de 
l’autre  côté ,  c’est  la  propriété  d’un  tiers  ;  c’est  un 
tiers  que  vous  dépouillez....  (On  murmure.)  Or,  une 
administration  a-t-elle  juridiction  pour  dépouiller  un 
tiers  de  sa  propriété?  (On  murmure.)  Je  dis  que  c’est 
vous  qui ,  conjointement  avec  le  créancier  de  l’émi¬ 
gré,  le  dépouillez  de  sa  propriété.  (On  murmure.  ) 
Je  dis  ,  je  soutiens  qu’il  n’est  pas  de  la  compétence 
d’un  corps  administratif  de  dépouiller  un  tiers,  et  un 
tiers  absent.  (On  murmure.)  Le  pouvoir  judiciaire 
est  un  pouvoir  délégué  ,  auquel  vous  ne  pouvez  por¬ 
ter  atteinte,  sans  violer  la  constitution.  C’est  à  ce  pou¬ 
voir  qu’appartient  le  droit  de  dépouiller,  et  vous  ne 
pouvez,  malgré  votre  souveraineté  (On  murmure.) 
le  transporter  aux  corps  administratifs.  Je  demande 
donc  qu’en  adoptant  les  formes  extérieures  pour  les 
ventes  de  biens  nationaux,  vous  fassiez  procéder  aux 
adjudications  devant  le  tribunal,  en  présence  du  pro¬ 
cureur-syndic  et  du  commissaire  du  roi. 

M.  iMouysset  :  Si  le  comité  vous  avait  proposé  de 
faire  vendre  les  biens  des  émigrés ,  au  prolit  de  leurs 
créanciers,  sans  que  ces  créanciers  eussent  obtenu 
une  condamnation ,  je  serais  de  l’avis  de  M.  Lagre- 
vol;  mais  dès  lors  qu’il  y  aura  une  condamnation 
prononcée  par  un  tribunal,  je  ne  vois  pas  d’inconvé¬ 
nients  à  la  faire  exécuter  devant  un  corps  administra¬ 
tif,  plutôt  que  devant  un  tribunal.  Il  me  semble 
même  préférable  d’attribuer  cette  exécution  à  une 
administration  qui  a  la  force  en  main.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  du  pré¬ 
opinant  ;  je  ferai  en  outre  une  observation.  Le  comité 
présente,  relativement  aux  formes  de  cette  vente,  des 
moyens  incomplets  qui  exigeront  des  développements 
et  des  interprétations  sans  lin.  Je  proposerai  l’ajour¬ 
nement  de  cette  mesure  de  forme  jusqu’au  moment 
où  le  comité  aurait  rédigé  un  mode  de  vente  en  gé¬ 
néral. 

M.  Grangeneuve  :  Tout  créancier  qui  a  un  titre 
authentique  contre  son  débiteur  a  le  droit  de  faire 
vendre  le  bien  de  ce  débiteur  pour  l’acquit  de  sa 
créance;  c’est  un  point  incontestable.  Je  ne  puis  souf¬ 
frir  qu’on  veuille  mettre  des  entraves  à  cette  vente, 
dont  la  justice  est  si  évidente.  Je  demande  donc  l’a- 
doj)tion  des  articles, 
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M.  SÉDiLLEZ  :  On  a  demandt?  que  le  procureur- 
syndic  fût  appelé  dans  les  estimations.  Je  crois  ce 
moyen  inutile.  Pourquoi  nous  écarter  de  la  marche 
suivie  pour  les  domaines  nationaux  ?  Pourquoi  obliger 
un  procureur-syndic  d’assister  à  une  estimation  qui 
ne  le  regarde  nullement ,  et  qui  n’est  le  fait  que  des 
experts  nommés  par  l’administration  et  par  les  par¬ 
ties  intéressées  ?  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

On  la  réclame  sur  tous  ;  elle  est  mi  se  aux  voix  et 
adoptée  ;  et  les  articles  XVI,  XVII  et  XVIII,  sont  dé¬ 
crétés  en  ces  termes  : 

«XVI.  Lorsqu’un  créancier,  co-proprlétaire  ou  co-héri¬ 
tier,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d’un  titre 
«uthentique,  antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du  9  fé¬ 
vrier  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à 
son  débiteur  co- propriétaire  ou  co-liéritier  émigré,  il 
pourra,  un  mois  après  le  commandement  par  lequel  il  aura 
constitué  l’émigré  en  demeure,  provoquer  l’estimation,  en¬ 
suite  la  vente  de  l’immeuble,  dans  la  forme  prescrite  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  observant  toutefois 
de  faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lieu  du  der¬ 
nier  domicile  connu  de  l’émigré. 

»  XVII.  Le  prix  entier  de  l’immeuble,  à  la  déduction  des 
frais  de  vente  qui  seront  réglés  par  le  directoire  du  dis¬ 
trict,  sera  versé  dans  la  caisse  du  séquestre ,  dans  3  mois, 
à  compter  de  l’adjudication,  pendant  lequel  temps  l’adju¬ 
dicataire  aura  la  faculté  de  prendre  des  lettres  de  ratifica¬ 
tion  ;  ce  prix  sera  ensuite  distribué  entre  les  créanciers 
opposants,  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  civiles. 

»  XVIII.  Les  actes  relatifs  àces  ventes,  non  plus  que  ceux 
qui  les  précéderont  et  suivront,  ne  jouiront  d’aucune 
exemption  de  droit  d’enregistrement ,  lods  et  ventes  ou 
autres,  attribuée  aux  actes  qui  ont  pour  objet  les  ventes  de 
domaines  nationaux ,  auxquels  les  biens  des  émigrés  ne 
sont  assimilés  qu’en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d’aliénation.  » 

M.  Sédillez  fait  lecture  des  articles  XIX  et  XX  en  ces 
termes  : 

Art.  XIX.  Les  émigrés  qui  rentreront  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  seront  réin¬ 
tégrés  par  les  directoires  de  département  dans  la  jouis¬ 
sance  de  leurs  biens,  en  payant  les  frais  d’administra¬ 
tion,  leur  contribution  foncière  et  mobilière  de  l’année 
entière,  et  de  plus,  à  titre  d’indemnité,  une  somme  double 
de  cette  contribution  ;  ils  seront  encore  tenus  de  donner 
caution  de  la  valeur  d’une  année  de  revenu  ;  et  s’ils  aban¬ 
donnaient  de  nouveau  leur  patrie ,  avant  que  le  corps  lé¬ 
gislatif  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
passés,  l’année  de  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les 
biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant  tou¬ 
tes  ventes  ou  dispositions  qu’ils  auraient  pu  faire  avant 
leur  sortie  du  royaume. 

XX.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
délai  fixé  ])ar  l’article  précédent ,  ne  pourront  obtenir  la 
jouissance  de  leurs  biens  qu’après  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  aura  définitivement  arrêté  l’indemnité  due  à  la  na¬ 
tion  ,  et  les  revenus  de  leurs  biens  seront  versés  au  trésor 
public. 

M.  CiiARLiER  :  La  nation  ne  serait  pas  indemnisée 
des  frais  que  lui  ont  occasionnés  les  émigrés,  si, 
pour  rendre  à  ceux  qui  rentreront  la  jouissance  de 
leurs  biens,  vous  n’en  exigez  qu’une  double  contri¬ 
bution.  Je  demande  par  amendement  à  l’article  XIX 
que  les  biens  des  émigrés  restent  en  séquestre  jusqu’à 
ce  que  l’indemnité  due  à  la  nation  soit  liquidée.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Duiiem  :  J’appuie  cet  amendement  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  raison  qu’il  vient  d’arriver  à  Lille  quatre 
ou  cinq  cents  émigrés,  qui  vont  se  faire  inscrire  pour 
rentrer  en  possession  de  leurs  biens.  Puisqu’ils  nous 
ont  causé  des  frais  immenses,  il  est  juste  de  les  leur 
faire  supporter.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bigot  :  L’Assemblée  doit  être  conséquente.  Les 
troubles  intérieurs  ont  été  excités  par  les  rassemble¬ 
ments  et  l’armement  des  émigrés.  Mous  devons  cher¬ 
cher  à  recouvrer  notre  tranquillité ,  en  leur  donnant 
le  moyen  de  rentrer  dans  le  royaume.  (  Il  s’élève  de 
longs  murmures.  (  On  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  y 


a  parmi  eux  deux  classes  ,  'celle  des  rebelles  armés 
contre  la  patrie,  et  celle  des  hommes  faibles  et  timides 
que  la  peur  et  le  préjugé  ont  entraînés.  (  On  mur¬ 
mure.  )  En  leur  accordant  un  délai  d’un  mois,  par 
exemple ,  vous  ne  pouvez  pas  douter  qu’ils  ne  ren¬ 
trent  tous  pour  sauver  leur  patrimoine.  (  Les  tribu¬ 
nes  murmurent  hautement.  ) 

M.  Lemontey  :  Pour  mettre  fin  à  ce  scandale,  je 
demande  que  l’on  ajourne  l’article  et  que  la  séance 
soit  levée.  (  Les  murmures  redoublent.  ) 

M.  Bigot  ;  Je  prie  l’Assemblée  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l’indemnité  proposée  est  une  peine  ;  que 
la  peine  de  doit  porter  que  sur  les  coupables  ,  et  que 
pour  les  reconnaître ,  il  faut  accorder  un  délai  à  ceux 
qui  voudront  rentrer.  (  On  murmure.  ) 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  M.  Bigot  a  dit  :  Je  ne 
conçois  pas  que  l’Assemblée  puisse  adopter  l’amende¬ 
ment  de  M.  Charlier ,  elle  doit  être  conséquente.  Je 
dirai  moi  :  L’Assemblée  nationale  doit  être  consé¬ 
quente  ;  je  ne  conçois  pas  qu’elle  puisse  ne  pas  adop¬ 
ter  cet  amendement.  En  efl'et,  l’Assemblée,  outre  le 
séquestre ,  a  décrété  une  main-mise  pour  indemniser 
l’Etat  ;  il  faut  que  cette  indemnité  soit  acquittée. 
M.  Bigot  a  dit  :  Il  faut  de  toute  nécessité ,  en  suivant 
les  règles  de  la  justice  et  de  la  morale,  accorder  un 
délai  d’un  mois ,  pour  distinguer  les  vrais  coupables 
d’avec  ceux  qui  n’ont  été  que  peureux;  tranchons  le 
mot,  et  disons  lâches.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’amnistie  leur  ac¬ 
cordait  cette  faculté  dont  ils  n’ont  pas  voulu  profiter. 
M.  Bigot  dit  encore  :  N’est-il  pas  juste  que  ces  hom¬ 
mes  peureux  puissent  revenir  pour  recouvrer  leur 
patrimoine  ?  Nous  devons  au  contraire  les  empêcher 
d’y  rentrer,  parce  qu’ils  s’empresseraient  de  le  vendre, 
et  d’en  emporter  l’argent  pour  pryer  des  ennnemis 
contre  nous.  (  (On  applaudit.  ) 

La  question  préalable  invoquée  sur  l’amendement^ 
est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L’amendement  est  adopté  ,  et  l’art.  XIX  ajourné  à 
demain ,  pour  être  concerté  avec  l’amendement. 

M.  Sebire  :  En  1757,  M.  Quinette-Lahogue  sollicita 
la  concession  des  grèves  du  mont  Saint-Michel  pour 
indemnité  d’un  terrain  et  d’un  moulin  à  vent  pris  par 
le  gouvernement  pour  les  fortifications  de  Granville. 
Il  proposait  une  rente  annuelle  de  2ZiO  liv.  ,  outre  la 
somme  de  20  à  30  liv.  qui  lui  est  due.  L’intendant  de 
Caen  ,  consulté  ,  dit  qu’à  cette  somme  et  cette  rente, 
afin  gu’ü  n’y  eût  pas  Lésion,  M.  Lahogue  devait 
ajouter  1,000  liv.  une  fois  payées.  Les  grèves  dont  il 
s’agit  valent  plus  de  5  millions.  Malgré  la  décision  de 
l’intendant,  ce  ne  fut  cependant  qu’en  1769  que  l’ar¬ 
rêt  de  concession  fut  accordé. 

M.  Lahogue,  fils  aîné,  pour  et  au  nom  de  son  père, 
passa  avec  la  baronne  Devavres  deux  actes  sous  signa¬ 
ture  privée,  les  1"^  et  18  juin  1769;  l’un  par  lequel 
M.  Lahogue  s’obligeait  à  payer  à  madame  Devavres 
60  liv.  si  elle  lui  faisait  obtenir  dans  le  mois  la  con¬ 
cession  qu’il  sollicitait  en  vain  depuis  12  ans  ;  l’autre 
par  lequel  M.  Lahogue  reconnaissait  avoir  reçu  de 
madame  Devavres  15  liv.  pour  lui  faire  une  rente 
viagère  de  1,500  liv.  ;  il  est  prouvé  que  les  15  liv. 
n’ont  jamais  été  comptées  par  madame  Devavres.  Le 
22  juin,  toujours  1769,  la  concession  fut  faite  au  nom 
de  MM.  Lahogue  père  et  fils. 

M.  Quinette-Lahogue  père,  et  lisant  cet  arrêt.',  est 
fort  surpris  d’y  voir  le  nom  de  son  fils  employé,  il 
l’attaque  en  abus  de  confiance  et  en  reddition  de 
compte.  Un  arrêt  ordonne  que  la  baronne  Devavres 
sera  mise  en  cause.  Alors,  l’homme  en  place  qui  avait 
fait  concéder  les  grèves  du  Mont-Saint-Michel,  crai¬ 
gnant  d’être  découvert,  fit  obtenir  à  M.  Lahogue  fils 
une  concession  de  3,350  arpents  de  forêts  en  Dau¬ 
phiné,  afin  qu’il  laissât  les  grèves  en  propriété  à  son 
père.,.,  Voilà  comment  cette  affaire  fut  alors  assou- 
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pie.  J’cn  demande  le  renvoi  au  comité  des  domaines. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  MARS. 

M.  Debry  :  Je  viens  vous  soumettre  une  délibéra¬ 
tion  qui  exige  la  plus  grande  célérité.  Des  mouve¬ 
ments  qui  s’étaient  manifestés  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise  vous  avaient  engagés  à  autoriser 
le  pouvoir  exécutif  à  y  envoyer  600  hommes  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Le  calme  ayant  été  rétabli 
à  Etampes,  ZiOO  hommes  de  ces  gardes  nationales 
sont  revenus  dans  leurs  foyers  ;  mais  aujourd’hui  de 
nouveaux  troubles  éclatent  avec  plus  de  force  :  il  ne 
reste  plus  à  Etampes  que  200  hommes  pour  main¬ 
tenir  la  sûreté  des  personnes  et  les  propriétés  et  la 
libre  circulation  des  grains.  Car,  il  faut  le  dire ,  en 
vain  on  cherche  dans  celte  ville  des  gardes  citoyen¬ 
nes  ;  le  civisme  et  le  courage  qui ,  depuis  trois  ans , 
signalent  celles  de  tout  le  reste  du  royaume ,  n’en 
ont,  pour  ainsi  dire,  encore  pas  même  créé  dans  cette 
ville.  Les  200  gardes  nationaux  qui  s’y  trouvent  sont 
menacés.  On  annonce  que  demain,  jour  du  marché, 
un  grand  grand  nombre  des  villages  voisins  doivent 
fondre  sur  la  ville.  Il  est  donc  important  de  faire  par¬ 
tir  ce  matin  un  renfort  de  troupes.  Nous  ne  vous 
proposerons  pas  d’y  envoyer  des  gardes  nationaux 
volontaires;  il  en  a  déjà  été  envoyé  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Eure,  et  il  ne  faut  pas  fatiguer  inutilement 
les  citoyens.  Vous  avez  à  Paris  trois  régiments  de 
troupes  de  ligne  ;  je  vous  propose  d’autoriser  le  pou¬ 
voir  exécutif  à  y  faire  marcher  quatre  cents  hom¬ 
mes  tirés  de  ces  régiments.  Les  officiers  d’Etampes 
nous  ont  dit  qu’un  renfort  de  quatre  cents  hommes 
était  suffisant  pour  ramener  l’ordre  public  et  en  im¬ 
poser  aux  séditieux.  Ils  demandent  aussi  deux  pièces 
de  canon.  Je  vous  propose  d’autoriser  le  ministre  au 
déplacement  de  ces  quatre  cents  hommes. 

AL  Becquet  :  Je  demande  que  cette  proposition 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  c’est  à  lui  à  vous 
proposer  le  déplacement  des  troupes  qui  sont  à  votre 
disposition.  Je  demande  qu’on  ne  viole  pas  sans 
cesse  les  formes. 

AL  Debry  :  J’observe  que  les  ministres  ont  assisté 
à  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  les  commissaires 
du  département  de  Paris  et  ceux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  que  c’est  en  leur  nom  que  je  demande 
l’autorisation  de  l’Assemblée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Debry  est 
adopté. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  municipalité  de 
Casseneuil,  district  de  Villeneuve-sur-Lot,  départe¬ 
ment  de  Lot-et-Garonne,  en  date  1/t  mars  1792.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  municipalité  de  Cassaneuil  croit  devoir  faire  con¬ 
naître  à  l’Assemblée  nationale  le  patriotisme  de  scs  jeunes 
citoyens. 

»  A  peine  la  loi  du  25  janvier,  sur  le  recrutement,  fut- 
elle  connue ,  que  des  jeunes  gens  se  présentèrent  en  fOulc 
à  la  maison  commune.  Le  registre  ne  devait  être  ouvert  ([ue 
qucl()ues  jours  après.  L’impatience  de  quelques-uns  d’en¬ 
tre  eux  ne  leur  permit  pas  d’attendre  ce  terme,  quoique 
très  court;  ils  furent  s’enrôler  dans  la  municipalité  de  Vil¬ 
leneuve  ;  les  autres  se  présentèrent  au  jour  fixé  pour  l’ou- 
^erlure  du  registre,  et  ils  sont  partis  d’ici  le  12  de  ce  mois. 
Ils  vont  se  joindre  ,  partie  au  5®  régiment  d’artillerie  et 
partie  au  régiment  d’infanterie  ci-devant  Piémont.  Ils  ont 
préféré  ces  deux  corps  parce  qu’ils  sont  dans  ce  moment  à 
Strasbourg,  c’est-à-dire  dans  les  lieux  les  plus  près  de  l’en¬ 
nemi. 

»  Nous  annonçons  de  plus  à  l’Assemblée  nationale  que 
notre  rôle  provisoire  de  1791  ne  présente  déjà  plus  de  con¬ 
tribuables  en  retard.  Sur  12,000  liv.  que  devait  notre  mu¬ 
nicipalité  ,  déjà  9,000  livres  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  district,  et  les  3,000  livres  restantes  sont  ducs  par  des 
pain  ros  malheureux  (jui  sont  dans  la  dernière  (létrcssc,  et 
qui  font  néanmoins  tous  leurs  ellorts  pour  se  libérer,  ou 


par  nos  ci-dovant  seigneurs ,  qui  n’ont  pas  encore  payé  le 
premier  sou  de  leurs  contributions  ,  se  portant  à  1,500  liv. 

Enfin,  nous  croyons  devoir  annoncer  à  l’Assemblée  que 
la  matrice  de  notre  rôle  des  contributions  foncière  et  mo¬ 
bilière  est  terminée ,  et  que  bientôt  on  pourra  rendre  ce 
rôle  exécutoire. 

Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  Cassaneuil. 

M.  AIerlet:  Vous  savez  qu’une  flotte  avait  été  en¬ 
voyée  dans  les  Antilles  s)us  le  commandement  de 
AI.  Girardin.  Quatre  officiers  delà  corvette  la  l’auveltc 
furent  accusés  de  crime  de  lèze-nation  et  envoyés  en 
France.  Le  capitaine  du  vaisseau  relâcha  à  ia  Ja¬ 
maïque  et  s’écarta  pour  cela  de  cent  lieues  de  sa 
route.  Il  est  arrivé  depuis  peu.  L’on  assure  qu’il  n’a 
pas  remis  au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces 
dont  il  était  chargé,  et  qu’il  apporte  des  certificats 
de  médecin  pour  prouver  que  la  santé  de  ces  oQieiers 
exigeait  qu’ils  allassent  à  la  Jamaïque  plutôt  que  de 
venir  se  faire  juger  en  France.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  marine  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
ces  faits. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Al.  Bamel  ,  député  par  le  département  du  Lot, 
au  nom  du  comité  de  liquidalmi ,  section  des  pen¬ 
sions  :  Vous  avez  décrété  le  13  décembre  dernier  que 
tout  Français  ayant  un  traitement,  une  pension,  paya¬ 
bles  sur  les  caisses  nationales  ,  ne  pourrait  en  ob¬ 
tenir  le  paiement  qu’en  produisant  un  certificat  qui 
attestât  sa  résidence  actuelle  sur  le  territoire  français, 
et  son  habitation  sans  interruption  pendant  les  six 
mois  précédents.  Croyez-vous  que  cette  mesure  soit 
suffisante?  Pensez-vous  que  cette  simple  gène  soit  la 
seule  peine  que  vous  deviez  infliger  à  ces  rebelles.  11 
est  bien  vrai ,  comme  je  l’ai  fléjà  établi ,  qu’elle  les 
privera  des  effets  de  la  bienfaisance  nationale  ,  tant 
qu’ils  resteront  en  état  de  révolte  ,  mais  lorsqu’enfin 
ils  verront  tous  leurs  projets  avortés,  ces  traîtres  ren¬ 
treront  en  France  :  ils  auront  grand  soin  de  faire 
constater  cette  époque,  et  à  l’expiration  des  six  mois 
ils  obtiendront  un  certificat  de  résidence,  et,  d’après 
vos  lois  ,  on  ne  pourra  s’empêcher  de  leur  payer  le 
montant  de  leurs  pensions  ,  et  même  des  arrérages 
qui  se  trouveront  leur  être  dus.  Ces  pensions  seront- 
elles  bien  méritées,  et  la  nation  les  devra-t-elle?  L’E¬ 
tat  ne  doit  de  récompenses  qu’à  ceux  qui  l’ont  servi 
avec  fidélité  et  loyauté  ;  or  ,  nos  rebelles  émigrés 
servent-ils  l’Etat  ?  Sont-ils  restés  loyaux  et  fidèles  ? 
11  est  vrai  qu’ils  pourraient  argumenter  de  leurs  ser¬ 
vices  passés  ;  mais  la  patrie  sera  fondée  à  leur  dire  , 
avec  le  plus  grand  avantage  :  Tant  que  vous  m’avez 
servie  ,  et  que  vous  m’êtes  restés  fidèles  ,  je  vous  ai 
prodigué  ma  substance  la  plus  précieuse  ;  mais  dès 
le  moment  même  où  vous  m’avez  abandonnée,  et  que 
vous  avez  pris  les  armes  contre  moi ,  je  n’ai  dû  voir 
en  vous  que  des  rebelles,  que  des  traîtres  et  que  des 
scélérats  ,  à  jamais  indignes  de  la  moindre  attention 
de  ma  part.  Ce  langage,  je  le  crois,  comporte  un  tel 
degré  de  force  et  de  justice,  qu’il  serait  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d’y  répondre. 

Vous  ne  devez  donc  pas  vous  borner  aux  mesures 
que  vous  avez  déjà  prises.  Tel  est  l’objet  du  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  soumettre.  Permettez  que  je 
vous  présente  encore  deux  considérations  décisives. 
Vous  savez  que  d’après  l’article  XIV  de  la  loi  générale 
sur  les  pensions,  du  22  août  1790,  les  fonds  destinés  à 
cet  emploi  sont  de  10  millions,  sans  que,  sous  quel¬ 
que  prétexte  ou  dénomination  que  ce  soit,  ce  fonds 
puisse  être  augmenté  ;  vous  savez  encore  que  cette 
même  loi  dit  que  dans  le  cas  où  cette  somme  ne  serait 
pas  suffisante  pour  accorder  des  pensions  à  tous  ceux 
qui  pourraient  y  prétendre,  les  plus  anciens  d’âge  et 
de  service  auront  la  préférence,  et  les  autres  la  simple 
expectative  avec  l’assurance  d’être  les  premiers  em¬ 
ployés  successivement  après  le  décès  des  pensîon- 
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naircs  titulaifes.  Le  grand  nombre  des  individus  qui, 
par  leur  âge  et  leurs  services ,  ont  droit  à  des  pen¬ 
sions,  fera  que  nécessairement  le  fonds  de  10  millions 
sera  épuisé  avant  qu’on  ait  traité  tous  ceux  qui  y  ont 
des  droits.  Dans  ce  nombre ,  il  s’en  trouvera  plusieurs 
qui,  fidèles  à  l’honneur  et  à  leur  serment,  n’auront 
pas  abandonné  leur  patrie.  Serait-il  juste  de  les  pri¬ 
ver  d’une  pension  bien  méritée  pour  en  faire  jouir 
ceux  qui ,  méconnaissant  tous  leurs  devoirs,  ont  violé 
les  droits  les  plus  sacrés  ?  La  seconde  considération 
est  puisée  dans  les  lois  les  plus  simples  de  la  jurispru¬ 
dence  ordinaire  qui  prononce  que  toute  donation  , 
tout  bienfait  est  révoqué  pour  cause  d’ingratitude.  Il 
ne  s’agit  que  d’appliquer  cet  article  du  code  et  de  la 
morale  universelle  aux  pensionnaires  de  l’Etat.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré¬ 
sente  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P".  A  l’avenir,  il  ne  sera  fait  aucnn’paiement  pour 
raison  de  dons,  pensions,  gratifications  ou  secours  à  au¬ 
cun  Frrançais,  à  moins  qu’il  ne  justifie  d’un  certificat  ex¬ 
pédié  dans  les  formes  prescrites ,  et  constatant  sa  résidence 
sur  le  territoire  français  pendant  tout  le  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  l’époque  du  dernier  paiement  qui  lui 
aura  été  fait,  jusqu’à  celle  où  il  se  présentera  pour  le 
recevoir. 

»  II.  Tous  les  ci-devant  pensionnés  à  quelque  titre ,  pour 
quelque  cause  et  sur  quelque  fonds  que  ce  soit,  qui  pré¬ 
tendront  à  la  conservation ,  rétablissement  ou  concession 
d’une  pension ,  gratification  on  secours ,  seront  tenus  d’a¬ 
dresser,  d’ici  au  1'''  juillet  prochain  exclusivement ,  au 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  ou 
au  ministre  du  département  qui  serait  dans  le  cas  de  pré¬ 
senter  les  propositions  du  roi  sur  les  pensions  nouvelles  à 
accorder,  un  certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
visé  par  les  directoire  de  district,  constatant  leur  résidence 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  français.  Ce  certificat  con¬ 
tiendra  les  noms  de  baptême  et  de  famille  de  celui  qui  le 
requerra ,  la  date  de  sa  naissance  et  une  énonciation  som¬ 
maire  de  la  pension  dont  il  jouissait ,  ou  des  motifs  qui  lui 
en  font  demander  une, 

»  La  présente  disposition  aura  lieu  également  à  l’é¬ 
gard  de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours  ont  été  ou 
seront,  d’ici  au  premier  j  uillet  prochain ,  liquidés  ou  dé¬ 
crétés. 

n  III.  Conformément  au  principe  énoncé  en  l’article 
précédent  ,  il  ne  pourra  être  à  l’avenir  demandé  ni  accor¬ 
dé  aucune  pension  ou  secours ,  a  quelque  époque  que  ce 
soit  ,  s’il  ne  justifie,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ,  de 
la  résidence  du  pétitionnaire  sur  le  territoire  français,  pen¬ 
dant  les  six  premiers  mois  de  l’année  1792. 

»  IV.  Seront  éteints  et  supprimés  de  fait  ,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  à  les  rétahlir,  recréer  ni  liquider,  toutes  les  pen¬ 
sions,  dons,  gratifications  ou  appointements  conservés, 
dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  les  ci-devant  Français 
qui  ,  à  l’époque  dudit  jour  l®''  juillet  prochain  ,  n’auront 
pas  adressé  leur  certificat  de  résidence  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

n  A  celte  époque,  le  commissaire  du  roi  directeur  gé¬ 
néral  de  la  liquidation  ,  adressera  à  l’Assemblée  nationale, 
dans  le  plus  court  délai  possible  ,  le  tableau  des  pensions 
ainsi  éteintes  et  supprimées,  en  formanl  un  relevé  compa¬ 
ré  des  certificats  de  résidence  à  lui  adressés  ,  et  des  listes 
et  registres  des  ci-devant  pensionnaires  qu’il  peut  avoir 
entre  les  mains. 

»  L’Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  met¬ 
tre  à  l’ordre  des  délibérations  d’une  séance  très  prochaine 
le  projet  de  décret  de  M.  Ramel,  ainsi  qu’un  autre  projet 
présenté  par  le  même  membre ,  relativement  au  résultat 
du  travail  du  commissaire-liquidateur  pour  la  récréation 
des  pensions. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Colonies. 

M.  Aubert-Ddbayet  :  Vraiment  frappé  des  cala¬ 
mités  de  Saint-Domingue,  je  ne  viens  point  faire  un 
plaidoyer  ni  en  faveur  des  colons  blancs ,  ni  en  faveur 
des  hommes  de  couleur  ;  mais  en  écartant  toute  pré¬ 
vention  injuste,  je  ne  veux  vous  parler  que  pour  la 
justice,  pour  la  prospérité  nationale  j  pour  le  bon¬ 


heur  de  riiumanité.  D’abord  j’ai  cru  devoir  m’atta¬ 
cher  principalement  à  quelques  développements  du 
discours  de  M.  Brissot.  Je  ne  chercherai  cependant 
point  à  atténuer  ni  à  justifier  l’esclavage  ;  mais  j’at¬ 
teste  comme  ayant  une  connaissance  locale  de  l’état 
des  colonies,  j’atteste  que  toutes  les  accusations  des 
amis  des  noirs ,  à  l’exception  de  quelques-uns ,  sont 
plus  ou  moins  exagérées;  ce  sont  de  pieuses  fictions 
faites  pour  augmenter  en  faveur  d’une  classe  d’hom¬ 
mes  l’intérêt  que  tous  les  sentiments  de  la  nature 
inspirent  déjà  assez  pour  eux,  sans  qu’on  ait  besoin 
d’emprunter  le  secours  de  la  fiction.  Oui,  si  la  for¬ 
tune  publique  s’accroît  de  celte  propriété  immorale, 
la  nature  s’en  couvre  d’un  crêpe  de  douleur.  Aussi 
je  suis  loin  de  penser  que  la  philantropie  ait  agi  au¬ 
trement  que  comme  une  cause  très  indirecte  dans  les 
désordres  de  Saint-Domingue. 

Avant  l’arrivée  du  décret  du  15  mai ,  des  mouve¬ 
ments  funestes  avaient  déjà  prouvé  qu’il  existait  dans 
la  colonie  des  germes  de  division.  L’assemblée  pro¬ 
vinciale  du  Nord  avait  pris ,  bien  long-temps  avant , 
un  arrêté  contre  les  membres  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  qui  s’opposaient  au  décret  du  8  mars.  Il  existait 
dès-lors  deux  sectes  politiques.  Plusieurs  membres  se 
séparèrent  de  l’Assemblée  générale  ;  mais  quoiqu’ils 
ne  parussent  suivre  que  l’impulsion  de  leur  cons¬ 
cience,  ils  ne  cédaient  en  effet  qu’à  ceux  de  la  haine  ; 
ils  se  liguèrent  au  gouverneur  pour  dissoudre  l’as¬ 
semblée  générale.  Alors  tous  les  partis  convinrent 
d’avance  de  se  soumettre  au  jugement  de  l’Assemblée 
nationale  :  cejugement  fut  rendu  par  décret  du  12  oc¬ 
tobre.  Mais  le  calme  qui  suivit  ne  fut  que  l’efTet  de 
l’affaiblissement  d’un  parti  et  du  triomphe  de  celui 
qui  ne  voulait  souffrir  aucun  changement  dans  l’état 
politique  de  la  colonie  ;  il  se  soutint  jusqu’à  l’arrivée 
des  deux  bataillons  indisciplinés  de  Normandie  et 
d’Artois.  Le  colonel  Mauduit  fut  la  première  victime 
de  la  vengeance  de  ces  soldats  égarés.  Le  gouverneur 
lui-même  fut  forcé  de  transférer  sa  résidence  dans  la 
partie  du  Nord  :  c’est  à  cette  époque  qu’on  peut  faire 
remonter  l’origine  des  troubles  et  des  factions.  Lors¬ 
que  le  décret  du  15  mai  arriva ,  on  vit  se  déchaîner 
contre  lui  toutes  les  passions ,  tant  il  est  vrai  que  les 
meilleures  lois  échouent  toujours  contre  l’in  térêt  privé 
de  la  multitude.  Ce  décret,  discuté  dans  l’Assemblée 
constituante  bien  avant  qu’il  fût  rendu ,  fut  aussi 
connu  dans  la  colonie  bien  avant  son  arrivée.  On  a 
donc  eu  le  temps  de  prendre  d’avance  toutes  les  pré¬ 
cautions  pour  en  empêcher  l’exécution.  Il  y  eut  un 
déchirement,  un  choc  violent.  Joignez  à  cette  cause 
première  des  troubles  les  efforts  de  cette  horde  exé- 
crable  d’hommes  pervers  qui, dans  toij^es  les  contrées, 
n’ont  d’autre  but  que  le  trouble  et  l’aflarchie ,  et  vous 
aurez  une  juste  idée  de  l’origine  des  désordres  de 
Saint-Domingue. 

Enfin,  au  milieu  des  commotions  qui  se  faisaient 
sentir  d’un  hémisphère  à  l’autre,  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  rendit  son  décret  du  24  septembre  ;  mais  en 
attendant,  des  scènes  atroces  avaient  ensanglanté  le 
territoire  de  la  colonie  :  des  hommes  avaient  été 
empalés  ;  cependant  M.  Bissot  vous  a  dit  que  tous  ces 
meurtres,  ces  incendies,  ces  scènes  atroces  n’étaient 
que  la  réaction  des  cruautés  dont  la  classe  de  couleur 
avait  été  depuis  long-temps  victime  ;  mais  puisque 
cette  réaction  était,  selon  M.  Brissot,  dans  l’ordre 
des  choses  nécessaires ,  il  était  digne  de  la  société 
philantropique  dont  il  était  l’organe,  de  retarder , 
d’adoucir  les  effets  si  terribles  d’une  philosophie  si 
hardie. 

D’ailleurs  ,  l’expérience  de  tous  les  temps  nous  a 
appris  qu’il  est  des  moments  où  des  maximes  politiques 
d’une  éternelle  vérité  ne  sont  pas  utiles  à  publier, 
bien  moins  à  réaliser ,  surtout  quand  l’application 
prématurée  d’im  principe  doit  entraîner  la  ruine  de 


plusieurs  milliers  d’individus.  Mais  revenons  à  la  loi 
du  24  septembre,  dont  les  effets  ont  été  aussi  funes¬ 
tes  que  ceux  du  décret  du  15  mai.  Tant  il  est  vrai 
que  les  bonnes  lois  sont  presque  impossibles  pour  un 
peuple  qui  n’y  est  pas  préparé ,  et  surtout  pour  un 
peuple  composé  de  tant  d’éléments  hétérogènes  et 
d’intérêts  divers.  Des  propriétaires  dont  les  principes 
devaient  être  ceux  du  décret  du  24  septembre,  mais 
qui  avaient  intérêt  de  rétablir  par  le  trouble ,  ou  par 
un  changement  de  domination  ,  leur  fortune  dilapD 
dée ,  s’appuyèrent  sur  les  principes  sacrés  du  droit 
des  hommes  pour  soulever  une  classe  qui  paraissait 
opprimée. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  déroger  au  décret  du  24  septembre.  Quelque 
différence  qu’il  puisse  y  avoir  entre  les  principes  de 
ce  décret  et  ceux  de  la  constitution ,  si  j’avais  une 
opinion  faite  sur  la  question  de  savoir  s’il  doit  être 
regardé.comme  constitutionnel,  il  me  serait  peut-être 
facile  d’établir  l’affirmative.  11  me  suffirait  de  vous 
rappeler  que  l’Assemblée  constituante ,  dans  sa  séance 
du  jeu  de  paume,  prêta  le  serment  de  ne  pas  se  sé¬ 
parer  sans  avoir  achevé  la  constitution.  Elle  a  décrété 
depuis  que  les  colonies  faisaient  partie  de  l’Empire 
français;  elle  devait  donc  constituer  aussi  cette  partie 
de  l’Empire  pour  ne  pas  manquer  à  son  serment. 
Mais  il  n’entre  point  dans  mon  intention  d’examiner 
si  le  décret  du  24  septembre  est  constitutionel  ;  même 
en  le  supposant  législatif,  je  crois  qu’il  serait  funeste, 
impolitique,  de  le  révoquer.  Je  crois  que  vous  pou¬ 
vez  faire  de  bonnes  lois  pour  y  rétablir  la  paix ,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  valider,  ni  d’infirmer  ce  décret. 
En  effet,  si  les  concordats  ont  été,  comme  j’aime 
à  croire,  cordialement  consentis ,  s’ils  sont  la  base  de 
l’organisation  coloniale,  si  l'Assemblée  générale  a  pro¬ 
mis  elle-même  d’exécuter,  d’étendre  même  le  décret 
du  15  mai,  je  ne  vois  dans  un  décret  qui  révoquerait 
positivement  un  décret  constitutionnel;  je  ne  vois 
dans  une  loi  impérative  qu’un  moyen  d’aigrir  les  es¬ 
prits  et  de  bouleverser  les  colonies.  Pouvez- vous  crain¬ 
dre  que  les  blancs  oublient  en  un  seul  jour  la  recon¬ 
naissance  qu’ils  doivent  aux  hommes  de  couleur,  pour 
tous  les  secours  qu’ils  leur  ont  si  généreusement  ac¬ 
cordés. 

Laissez  donc  à  ces  colons  blancs  tout  le  mérite  de 
cette  simple  alliance.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Si 
vous  rendez  un  décret,  vous  détruisez  l’effet  précieux 
de  cette  mémorable  circonstance  ;  vous  détruisez  le 
pacte  solennel  qui  peut  cimenter  la  reconnaissance 
réciproque  des  hommes  de  couleur  et  des  blancs.  Je 
conclus  1“  à  ce  qu’il  soit  envoyé  à  Saint-Domingue  un 
renfort  de  gardes  nationales;  je  demande  ensuite  que 
vous  attendiez,  pour  votre  décision  définitive  ,  le  mo¬ 
ment  où  vous  connaîtrez  et  le  vœu  des  blancs,  et  le 
vœu  des  hommes  de  couleur,  et  que  vous  ajourniez 
jusqu’à  cette  époque  toutes  les  questions  relatives  à 
la  constitution  des  colonies.  (  Une  partie  de  l’Assem¬ 
blée  applaudit.  ) 

M.  Guadet  :  Le  passé  est  toujours  le  préliminaire  de 
l’avenir,  et  c’est  lui  qu’il  faut  consulter  si  l’on  veut  pro¬ 
noncer  avec  sagesse  sur  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  tran¬ 
quillité  des  colonies.  »  Ainsi  parlait,  le  24  septembre,  en 
présence  des  représentants  du  peuple ,  l’orateur  à  qui  la 
France  et  les  colonies  doivent  le  fatal  décret  qui  enleva 
aux  liommes  de  couleur  libres  leur  état  politique.  Il  faut 
en  convenir,  ce  raisonnement  était  d’une  grande  force,  et 
ce  n’est  pas  lorsque  je  me  prépare  à  l’employer  moi-même, 
que  je  pourrais  cereber  à  l’affaiblir  ;  mais  sur  quelles  le¬ 
çons  du  temps  M.  Barnave  l’ap])uyait-il?  quels  étaient  les 
événements?  M.  Barnave  va  vous  l’apprendre  :  «L’arrivée 
du  décret  du  15  mai  avait  produit  à  Saint-Domingue  les 
effets  les  plus  funestes.  Les  deux  partis  qui  divisaient  cette 
colonie  s’étaient  réunis  dans  un  esprit  d’opposition  au 
décret.  Les  mesures  avaient  été  prises  au  point  de  faire 
prêter  serment  aux  troupes  françaises ,  non-seulement  de 
pe  pas  agir  pour  l’exécution  du  décret,  mais  d’agir  direc¬ 


tement  contre  son  exécution.  Dans  plusieurs  quartiers,  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  y  avaient  opposé  une  sorte 
de  résistance,  et  s’étaient  expliqués  contre  son  exécution. 

»  Hâtez-vous  donc,  s’écriait  le  rapporteur  du  comité  co¬ 
lonial,  hâtez-vous  donc  de  décider  dôs-à-présent  la  question 
comme  j’ai  l’honneur  de  vous  la  proposer  ;  ne  craignez  pas 
une  grande  ,  profonde  et  décisive  démarche  ,  pour  sauver 
une  dernière  fois  la  patrie.  Votre  délibération  va  décider 
aujourd’hui  du  sort  de  la  France,  iiendant  la  prochaine  lé¬ 
gislature.  »  Je  n’examinerai  point  si  ces  tableaux  des  mou¬ 
vements  excités  à  Saint-Domingue  par  la  nouvelle  du  dé¬ 
cret  du  15  mai,  étaient  ou  non  exagérés;  je  n’examinerai 
point  si  en  le  supposant  fidèle,  il  pouvait  jamais  excuser 
les  principes  nouveaux  du  comité  colonial.  Il  me  sciait 
facile  de  prouver  que  ces  grands  mouvements  qui  mena¬ 
çaient  d’ébranler  la  France  par  leurs  contre-coups,  et  cette 
réunion  de  tous  les  partis  auxcpiels  la  force  armée  était  en¬ 
core  venue  se  joindre  par  des  serments,  se  réduisaient  à  la 
coalition  de  quelques  colons  orgueilleux  dont  les  efforts  in¬ 
solents  avaient  peut-être  même  pour  but  bien  plus  l’indé¬ 
pendance  de  la  colonie  et  l’extinction  de  leurs  dettes  énor¬ 
mes,  que  l’abaissement  et  la  dépendance  des  hommes  de 
couleur. 

Il  me  serait  surtout  facile  de  prouver  qu’en  suppo¬ 
sant  M.  Barnave  convaincu  de  la  vérité  des  faits  sur  les¬ 
quels  il  fondait  la  nécessité  d’admettre  sa  proposition  ,  en 
supposant  que  de  bonne  foi  il  avait  pris  les  fureurs  de  l’hô¬ 
tel  Massiac  pour  celles  de  Saint-Domingue,  (  On  applaudit.) 
et  en  lui  pardonnant  même  cette  erreur  bien  naturelle  à 
un  homme  qui  n’avait  vu  les  colonies  que  là;  il  me  serait, 
dis-je,  facile  de  prouver  que  ni  ces  faits,  ni  de  plus  graves 
encore  n’étaient  capables  de  justifier  ses  barbares  et  incons¬ 
titutionnels  principes.  Répétant,  avec  M.  Barnave,  que  le 
passé  est  le  préliminaire  de  l’avenir,  je  vous  dirai  :  voulez- 
vous  sauver  Saint-Domingue  ?  révoquez  le  décret  du  24  sep¬ 
tembre  et  maintenez  celui  du  15  mai;  il  n’y  a  plus,  à  cet 
égard,  ni  doute,  ni  incertitude  :  toutes  les  parties  intéres¬ 
sées  ont  reconnu  que  c’est  à  cette  mesure  que  tient  le  salut 
des  colonies.  Un  concordat  passé  entre  elles  à  proscrit  à 
l’avance,  comme  un  présent  funeste,  ce  décret  du  24  sep¬ 
tembre.  Vouloir  le  faire  exécuter,  ce  serait  vouloir  la  sub¬ 
version  entière  des  colonies  ;  ce  serait  appeler  sur  le 
royaume  les  plus  grands ,  les  plus  terribles  désastres  ;  hâ¬ 
tez-vous  donc ,  m’écriai-je  à  mon  tour  ,  de  décider  dès  à 
présent  la  question  comme  j’ai  l’honneur  de  vous  la  pro¬ 
poser;  ne  craignez  pas  une  grande,  profonde  et  décisive 
démarche  qui  doit  infailliblement  sauver  la  patrie  ;  votre 
délibération  va  décider  aujourd’hui  du  sort  de  la  Franco. 
La  justice  et  la  raison  triomphent  à  la  longue  de  toute  ré¬ 
sistance,  mais  la  tyrannie  et  l’oppression  n’en  triomphent 
jamais.Les  hommes  de  couleur  pourront  donc  être  acca¬ 
blés  sous  le  poids  de  vos  forces  ;  vous  pourrez  leur  donner 
pour  quelque  temps  des  fers  et  des  maîtres  ;  mais  au  pre¬ 
mier  moment  où  vous  rappellerez  vos  armées,  ils  réclame¬ 
ront  leurs  droits;  et  qui  sait  jusque  où  pourra  aller  leur 
vengeance  d’autant  plus  cruelle  qu’elle  aura  été  plus  lente. 
(On  applaudit.  ) 

Ces  réflexions  indiquées  par  la  nature  qui  ne  meurt  ja¬ 
mais,  méritaient  sans  doute  d’être  prises  en  considération 
par  le  rapporteur  du  comité  colonial;  mais  il  ne  vit  et  ne 
feignit  de  voir  que  la  résistance  des  colons  blancs  au  dé¬ 
cret  du  15  mai  ;  il  ne  calcule  pas  celle  que  les  hommes  de 
couleur  opposeraient  à  un  décret  contraire.  Etait-il  cepen¬ 
dant  si  difficile  de  la  prévoir?  Que  dis-je?  Etait-il  possible, 
de  ne  paslaprévoir,'après  avoir  eu  cette  énergique  adresse 
dont  l’épigraphe  annonçait  assez  la  disposition  de  ceux  qui 
l’avaient  souscrite.  «Faudrait-il  que  nous  cédions  presque 
toujours  avec  une  docilité  aveugle  et  en  quelque  sorte  reli¬ 
gieuse,  au  préjugé  qui  circonscrit  i’hommedans  les  bornes 
humiliantes  où  la  nature  ne  l’avait  point  resserré?»  Etait-il 
possible  de  ne  pas  la  prévoir  après  avoir  lu  dans  la  tou¬ 
chante  pétition  adressée  par  les  hommes  de  couleur  à 
l’AssemWée  nationale,  ces  mots  sublimes:  «Soumis  à  tou¬ 
tes  les  lois  ainsi  qu’à  tous  les  caprices ,  nous  nous  sommes 
jusqu’ici  circonscrits  dans  nos  vertus ,  et  nous  avons  tous 
attendu  du  temps,  cet  architecte  et  destructeur  de  tout  ce 
qui  existe  ;  nos  cœurs  ont  toujours  répugné  à  tout  moyen 
de  violence,  quoiqu’on  n’avait  cessé  de  nous  provoquer  de 
la  manière  la  plus  outrageante.  Loin  de  nous  toute  espèce 
de  ressentiment  contre  nos  pères  et  nos  frères,  nous  les 
chérissons  encore  malgré  l’aversion  qu’ils  nous  témoignent. 
Mais  que  ne  doit-on  pas  redouter  de  l’effet  du  dernier  dé¬ 
sespoir  dans  ceux  qui  ne  sentent  que  de  l’existence  phy¬ 
sique,  » 
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Pourrons-nous  arrêter  la  main  de  ceuvlù,  lorsque  pous¬ 
sés  à  bout  par  toutes  les  vexations  et  tous  les  outrages ,  ils 
ne  connaîtront  plus  d’autres  ressources  que  celles  que 
pourra  leur  offrir  la  mort  ou  l’amélioration  de  leur  sort? 
N’a-t-on  pas  même  à  craindre  que  de  tels  esprits ,  trop 
aigris  ou  peu  instruits  des  liens  qui  unissent  les  hommes 
en  société,  ne  recourent  au  parti  effroyable  d’intéresser , 
d’entraîner  dans  leurs  vues  sanguinaires  une  autre  classe 
qu’il  est  si  aisé  de  persuader  quand  on  lui  parie  de  secouer 
le  joug?  Considérez  que  la  perte  des  colonies  en  serait  la 
suite  funeste  et  inévitable. 

Le  rapporteur  du  comité  colonial  avait-il  lu  ces  mots 
terribles,  lorsque,  le  24  septembre,  il  disait  avec  tant  d’as¬ 
surance  ;  Si  l’on  conserve  aux  lionmies  de  couleur  leur  état 
politique,  c’est  perdre  les  colonies  sans  retour? 

Oui,  il  les  avait  lus;  car  dès  les  premières  lignes  de  son 
rapport,  il  assure  que  le  comité  a  pris  une  connaissance 
ajiprofondie,  tant  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  par 
l’Assemblée  nationale,  que  de  celles  qui  lui  ont  été  adres¬ 
sées  directement;  mais  il  fallait  obtenir  le  décret  tant  dé¬ 
siré  ;  il  fallait  réaliser  ce  complot  avorté  le  15  mai ,  malgré 
la  perfidie  qu’on  avait  employée  pour  le  faire  réussir  :  il 
fallait  enfin,  à  quelque  prix  que  ce  püt  être,  arracher  ce 
complément  de  révision,  ce  supplément  de  liste  civile,  et 
cette  ouverture  de  contre-révolution. 

Voilà  pourquoi  les  hommes  de  couleur  se  sont  réunis  dans 
un  esprit  d’opposition  au  décret,  et  se  sont  expliqués 
contre  son  exécution.  Mensonge  atroce  et  dissimulation 
coupable  que  je  dénonce  à  la  France  enjtière,  puisqu’enfin 
M.  Barnave  m’en  a  donné  le  droit  en  cherchant  à  rentrer 
en  lice  avec  nous  par  l’impression  et  la  distribution  dans 
nos  bureaux  de  son  rapport  du  24  septembre.  (On  ap¬ 
plaudit). 

Au  reste,  le  temps  a  jugé  ce  grand  procès  entre  la  phi¬ 
losophie  et  l’intérêt  de  la  France,  la  force  s’ést  trouvée  du 
côté  de  la  raison. 

On  insiste  cependant  et  on  me  dispute  l’avantage  de  la 
la  force  que  j’attribue  aux  hommes  de  couleur.  Ils  sont 
inférieurs  jvar  le  nombre,  me  dit-on  froidement.  Oui ,  j’en 
conviens;  mais  voyez  de  quel  côté  est  la  justice.  N’est-ce 
donc  rien,  selon  vous,  que  le  courage  qu’inspire  le  déses¬ 
poir  ?  et  d’ailleurs,  êtes-vous  résolus  à  braver  toutes  les 
horreurs  d’une  guerre  civile ,  à  rester  armés  pendant  dix 
ans  et  à  vivre  au  milieu  des  plus  cruelles,  des  plus  terribles 
agitations  ,  pour  le  seul  plaisir  d’exclure  de  l’exercice  de 
leurs  droits  politiques  des  hommes  libres  comme  vous. 
Cette  guerre  intestine ,  dont  vous  calculez  si  froidement 
les  avantages,  pensez-vous  que  les  nègres  en  seront  les  im¬ 
mobiles  spectateurs  ? 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  La  séance  est  terminée  par  le  discours  de  M.  Guadet. 


MINISTÈRE. 

Le  roi  a  nommé,  au  département  de  l’intérieur,  M.  Ro¬ 
land  Dclaplatlère ,  ancien  officier  municipal  de  Lyon  ;  à 
celui  de  la  justice,  M.  Garnier,  auteur  d’un  ouvrage  sur 
les  droits  féodaux;  et  à  celui  des  contributions  publiques, 
M.  Clavière ,  député  suppléant  à  la  législature.  Ces  trois 
nouveaux  ministres  sont  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

De  Paris ,  le  21  mars. 

Dans  votre  journal  de  lundi  dernier,  il  s’est  glissé  une 
faute  d’impression  que  je  vous  prie  de  réparer. 

A  l’article  où  M.  Antonelle,  en  citant  le  rapport  des 
commissaires  d’Arles,  dit  que  c’est  un  tissu  d’incivisme  et 
une  suite  de  mensonges ,  il  ajoute  qu’il  était  bien  fâclié 
qu’il  fût  signé  par  MM.  Dufour  et  Jauher.  Je  ne  puis  pas 
comprendre  par  quelle  singulière  méprise  on  a  pu  substi¬ 
tuer  à  ces  deux  noms  mon  nom  de  famille  Journu  ,  et  celui 
de  AuOcr  par  lequel  on  me  distingue  entre  mes  parents. 

Je  n’ai  rien  de  commun  avec  ce  rapport,  je  n’envie  pas 
aux  signataires  le  rôle  qu’ils  ont  joué ,  je  ne  suis  point  de 
leur  département,  et  personne  au  monde  ne  peut  citer  de 
moi,  dans  le  cours  de  ma  vie,  ni  on  mensonge,  ni  le  plus  lé¬ 
ger  trait  d’incivisme.  Ainsi,  puisque  vous  avez  exposé  mon 
nom  à  une  taclie,  vous  devez  en  prévenir  l’effet  en  donnant 
à  ma  réclamation  la  même  publicité  qu’à  la  bévue,  sans 
doute  involontaire,  qui  y  a  donné  lien. 

JouRNU-AiiBEr.,  député  du  département  de  la  Gironde, 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  --  Aujourd'hui 
au  profil  des  acteurs,  les  Prétendus  ;  précédé  du  ballet 
de  lUirza,  et  suivi  de  Télémaque  dans  Vile  de  Calypso. 

AIM.  les  locataires  de  loges  à  l’année  à  l’Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Aaillant  ,  à  son  bu¬ 
reau,  à  la  salle  de  l'Opéra  ,  s’ils  sont  dans  l’intention 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  1«  i"'  avril  prochain  ;  il  sont  aussi  pré¬ 
venus  que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  1®'  janvier  1793  ,  sur  l’emplaceraent  des  Ecuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  cour  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

'I'héatre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Œdipe  t 
tragédie,  suivie  du  Somnambule.  —  M.  Larive  jouera 
dans  le  deux  pièces. 

Théâtre  Italien.— Aujourd’hui  la  vingt-neuvième 
représentation  de  Camille  ou  le  Souterrain  ,  précédée 
des  Ktourdis. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour¬ 
d’hui  l’Inconnu  en  3  actes,  suivi  du  Légataire, 

Thé:atre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd'hui  la  Frascatana,  opéra  italien. 

Lundi  concert. 

Théâtre  de  M‘‘“  Montansier,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd’hui  Alix  de  Beaucaire ,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ;  suivi  du  Somnambule  ,  comédie  en  1  acte. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-  Sainte-Catiierine. 
--  Aujourd’hui  le  Glorieux  et  le  Français  h  Londres. 

AMBtGU-CoMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  Zélis ,  pièce  en  3  actes ,  avec  ses  agfé- 
ments;  la  Métamorphose  amoureuse,  et  l’Héroine  amé¬ 
ricaine. 

Theatre  de  Molière,  me  Saint-Marlin.  --  Au¬ 
jourd’hui  le  Baiser  ou  la  Gageure  de  village  ;  l’Avo¬ 
cat  patelin,  et  le  père  Gérard  de  retour  à  su  ferme. 

Theatre  de  la  rue  de  LouvOIS  —  Aujourd’hui 
l’Fcole  des  Maris  en  3  actes  ,  le  Devin  de  Fillage  , 
opéra  en  i  acte  ,  et  VFpreuve  nouvelle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd'hui  le  Prix  ou  VKmbdrras  du  choix  ,  divertisse¬ 
ment  ;  précédé  des  Solitaires  de  Normandie ,  et  de 
i’Ile  des  Femmes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mots  de  t79l.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  i. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 35. 

Hambourg .  300. 

Londres . 20. 

Madrid . 25  1.  10  s. 


Cadix . 25  I.  10  s. 

Gênes . ICO. 

fiivourne . 170. 

Lyon,  P.  des  Rois..  Ij4  b* 


Bourse  du  23  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2180,77  1|2. 

—  de  100  liv . 93 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 450. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin.  !i4,liS  p.  pair. 

—  Sorties . 

—  de  1 25  mil.  déc.  1784.  7,7 1  18,7,0  7i8,3l4,5|S  b. 

—  Sorties . •  1^  P» 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

—  sans  bulletin . 6  b. 

—  sort,  en  viager . 8  Ii2,3[4,5|8,3i4,7i8  9b. 

—  Sorties . 104. 

Act.  nouv.  des  Indes .  1298^96,93,94,92,93,9?. 

Caisse  d’escompte .  3900,895,92,90,88,85,90. 

Demi-Caisse .  I  940,42,39,38,39. 


Emp.  de  80  mill.  d’août  1789.  I[2,li4,l|8p.  au  pair  IjSb. 

Asstir.  contre  les  incend .  502,3,2,1,500, 

. 3 . 499,98,97,96,97,98. 

—  à  vie .  575,78,80,85,80,78,7,74,73,72,74. 


Contrats.  1'®  classe  à  5  p.  0[0 . 99,99  1|4,3|8. 

—  2®  idem  à  5  p.  OjO  suj.^au  15®.  .  .  .92,92_l(4,5j8. 

—  3®  idem  à  5  p.  0[0  suj.  an  1  5® . 88  lj2,89. 


—  4'  idem  à  5  p  0^0  suj.  au  10''  et  2  s.  p.  1. ...  88  1 14. 
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Dimanche  25  Mars  1192,— Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’iine  lettre  de  La  Haye  du  15  mars.  —  Pour 
preuve  de  ce  que  je  vous  disais  l’ordinaire  dernier,  qu’on 
attribuerait  la  mort  de  l’empereur  aux  coups  portés  par 
les  Jacobins,  on  trouve  déjà  dans  plusieurs  papiers  do 
l’Allemagne  une  lettre  prétendue  écrite  à  l’électeur  de  Co¬ 
logne,,  huit  jours  avant  l’événement,  dans  laquelle  on  donne 
avis  à  ce  point  que  des  Français,  missionnaires  de  la  pro¬ 
pagande,,  ont  été  entendus  dans  une  auberge  de  Suisse, 
disant  :  Qu’on  ne  viendrait  à  bout  de  rien,  tant  qu’on  ne  so 
serait  pas  défait  de  l’empereur;  et  c’est  sur  un  fondement 
de  cette  espèce  qu’on  établit  la  certitude  de  l’empoisonne¬ 
ment  de  Léopold  par  les  Jacobins.  Reste  à  savoir  pourquoi 
l’homme  zélé  qui  a  écrit  à  l’électeur  ne  s’est  pas  plutôt 
adressé  directement  à  l’empereur  lui-méme,  puisque  cela  le 
regardait  personnellement.  Il  n’en  est  pourtant  pas  moins 
vrai  que  ce  fait,  réel  ou  supposé,  a  été  attesté  par  une  foule 
de  gens  à  qui  disent  le  tenir  de  l’électeur. — Avant- 

hier  ,  le  bruit  se  répandit  à  La  Haye  que  le  roi  de  Prusse 
était  mort  ;  cette  nouvelle  mit  tout  le  monde  en  mouve¬ 
ment  ;  les  Jacobins  furent  encore  mis  enjeu ,  et  l’on  disait 
même  affirmativement  qn’aucun  de  ceux  qui  avaient  assisté 
à  la  conférence  de  Pilnitg  ne  serait  laissé  vivant.  Heureu¬ 
sement  le  courrier  ordinaire  de  Berlin  a  démenti  le  bruit 
atroce  semé  la  veille ,  et  qui  ne  portait  sur  aucun  fonde¬ 
ment. —  Un  autre  bruit  qui  n’agite  pas  moins  la  cour  et  la 
ville,  depuis  hier  au  soir,  c’est  la  démission  donnée  ,  à  ce 
qu’on  prétend ,  par  tous  les  ministres  français  ;  nous  en 
attendons  aujourd’hui  la  confirmation  ou  le  démenti.  — 
L’espèce  d’apathie  où  depuis  3  à  4  semaines  on  semblait 
plongé  ici,  en  attendant  le  dénouement  annoncé  du  ren¬ 
versement  prochain  de  la  constitution  française ,  a  fait 
place  à  une  agitation  extraordinaire,  qui  se  manifeste  de¬ 
puis  la  mort  de  l’empereur. 

On  a  arrêté ,  il  y  a  quelques  jours ,  à  Amsterdam ,  un 
particulier  brabançon,  dépositaire  d’une  grande  quantité 
de  papiers  appartenant  augouvernement  autrichien,  et  qui 
avaient  été  soustraits  aux  archives  dans  le  temps  de  l’in¬ 
surrection.  Ces  papiers  avaient  causé  de  grandes  inquié¬ 
tudes  au  ministère  ;  la  perte  lui  en  faisait  d’autant  plus  de 
peine,  qu’ils  renferment  une  infinité  de  dépêches  secrètes, 
qui  regardent  même  en  parti  la  république.  Depuis  plu¬ 
sieurs  mois  le  gouvernement  de  Bruxelles  avait  réclamé  à 
ce  sujet  auprès  des  Etats;  mais,  faute  de  pouvoir  déter¬ 
miner  dans  quelle  ville  à-peu-près  on  pourrait  faire  des  re¬ 
cherches  ,  on  regardait  comme  très  dilïïciie  de  les  récu¬ 
pérer  ;  on  en  est  enfin  venu  à  bout.  On  assure  qu’il  y  en  a 
plusieurs  malles  et  môme  des  tonneaux  pleins.  —  Nos  nou¬ 
velles  du  Nord  annoncent  la  continuité  des  dispositions 
hostiles  de  la  Russie  contre  la  Pologne.  On  ne  varie  abso¬ 
lument  point  là-dessus,  malgré  ce  qu’en  disent  les  feuilles 
publiques  ailemandes,  qui ,  depuis  quelque  temps ,  sem¬ 
blent  se  dévouer  spécialement  aux  contre-vérités. 

FRANCE. 

De  Paris. 

TRIBUNAUX. 

Le  tribunal  municipal  a  donné  à  M.  Monska  nialn-levée 
de  l’opposition  de  Joseph  Maréchal  à  la  remise  de  diffé¬ 
rents  effets  saisis  sur  M.  Monska  :  le  procureur  de  la  com¬ 
mune  est  chargé  de  prévenir  le  public  que  pendant  deux- 
mois,  à  compter  du  13  du  courant,  les  citoyens  pourront 
faire  au  greffe,  s’il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  relativement 
à  ces  effets. 

Signé  P.  Manuel,  procureur  de  la  commune. 

Lettre  écrite  par  M.  le  procureur-général-syndic  du  dépar¬ 
tement  de  Paris,  «  MM.  les  maires  et  officiers  munici¬ 
paux,  le  22  mars  1792,  l’an  4*  de  la  liberté. 

Les  papiers  publics.  Messieurs,  répandent  que  M.  Rhu- 
11ères  a  été  dénoncé,  mandé  et  réprimandé  à  la  munici¬ 
palité,  pour  avoir  fait  sortir  de  Paris  cent  gendarmes  à 
cheval,  par  ordre  du  département  ;  ce  qui,  dût.  \a  chro¬ 
nique,  est  une  infraction  au  décret  qui  défend  au  dépar¬ 
tement  de  disposer  de  ta  force  publique  sans  l’agrémen  t  de 
la  municipalité, 

Série,—  Tome  11. 


Je  sais  que  M.  Rhulières  a  été  en  effet  dénoncé  et  mandé 
à  la  municipalité;  mais  je  sais  aussi  que  la  municipalité  a 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  s’il  y  avait  lieu  à 
le  réprimander  :  ainsi,  il  n’est  encore  décidé  que  dans  un 
article  de  la  Chronique,  qu’il  soit  défendu  au  département 
de  disposer  de  la  force  publique  sans  l’agrément  de  la  mu¬ 
nicipalité,  et  l’auteur  de  cet  article  a  seul  préjugé  que 
c’était  à  M.  Rhulières  à  subir  la  censure  de  la  municipalité 
pour  une  faute  du  département.  Vous  connaissez  trop  les 
lois.  Messieurs,  pour  ignorer  que  parcelle  du  3  août,  non- 
seulement  les  directoires  du  département,  mais  môme  avant 
les  directoires  ,  les  procureurs-généraux-syndics  sont  char¬ 
gés  ,  quand  des  troubles  agitent  une  partie  considérable 
d’un  district,  (et  c’était  là  le  cas  du  district  de  Bourg-la- 
Relne ,  quand  M.  Rhulières  a  eu  ordre  d’y  envoyer  cent 
gendarmes)  de  requérir  la  gendarmerie  nationale  des  dis¬ 
tricts,  autres  que  celui  où  le  désordre  a  éclaté,  à  la  charge 
d’en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature  :  ainsi  vous  ne 
croirez  pas  qu’il  soit  possible  d’imposer  à  celui  qui  n’est 
obligé,  dans  les  cas  de  troubles,  qu’à  donner  avis  au  roi 
et  à  la  législature,  de  demander  permission  à  la  municipa¬ 
lité.  Ce  qui  serait  absurde ,  relativement  au  procureur-gé¬ 
néral-syndic,  vous  paraîtra  tel  relativement  au  directoire; 
aussi.  Messieurs,  ne  combattrai-je  pas  l’opinion  qui  est 
répandue  dans  les  papiers  publics,  sur  un  prétendu  droit 
auquel  la  municipalité  ne  songe  sûrement  pas  ;  mais  je  dois 
déclarer,  et  déclare  franchement,  pour  abréger  des  débats 
qui  échauffent  quelques  esprits,  que  la  municipalité ,  ou 
plutôt  M.  le  maire,  est  fondé  à  se  plaindre  d’une  omission 
de  forme  à  son  égard,  lorsque  les  cent  gendarmes  ont  été 
envoyés  au  Bourg-la-Reine  ;  et  cette  omission,  ce  n’est  ni 
au  directoire,  ni  à  M.  Rhulières  qu’elle  doit  être  Imputée , 
c’est  à  moi  seul  qui  m’en  accuse. 

Voici  ce  que  M.  le  maire  avait  droit  d’attendre;  voici  ca 
que  j’aurais  dû  faire. 

Suivant  la  loi  du  2  novembre  1791 ,  loi  qui  déroge  aux 
règles  générales,  le  service  ordinaire  et  habituel  de  la  force 
publique,  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif ,  doit 
être  concerté  entre  l’officier-commandant  de  la  garde  na¬ 
tionale,  le  directoire  du  département  et  le  chef  de  la  muni¬ 
cipalité. 

En  cas  de  service  extraordinaire ,  toujours  dans  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  le  chef  de  la  municipalité 
peut  seul  faire  les  réquisitions  convenables,  tant  aux  gar¬ 
des  nationales  qu’aux  gendarmes  et  troupes  de  ligne. 

D’après  cela,  il  est  nécessaire  que  M.  le  maire  connai.sso 
toujours  l’état  des  troupes ,  soit  pour  pouvoir  requérir  un 
service  extraordinaire,  soit  pour  proposer  quelque  change¬ 
ment  au  service  ordinaire  et  habituel.  D’après  cela ,  donc , 
M.  le  maire  (je  dis  toujours  M.  le  maire  et  non  la  munici¬ 
palité,  car  c’est  M.  le  maire  seul  que  la  loi  du  2  novem¬ 
bre  1791  désigne)  devait  être  instruit  du  départ  des  cent 
gendarmes  envoyés  à  deux  .lieues  de  Paris  pour  y  arrêter 
des  troubles  très  alarmants. 

Chargé  par  ma  place  de  l’exécution  des  arrêtés  du  direc¬ 
toire  et  de  la  correspondance  que  cette  exécution  exige , 
c’était  à  moi  à  prévenir  M.  maire  du  départ  des  cent  gen¬ 
darmes.  J’al  oublié,  je  ne  sais  comment,  de  le  prévenir. 
Je  répète  donc  que  j’al  eu  tort.  J’ajoute  que  la  loi  s’exé¬ 
cutera  à  l’avenir,  qu’elle  s’est  môme  exécutée  dans  deux 
circonstances  où  le  directoire  a  été  obligé  de  donner  de 
nouveaux  ordres  à  M.  Rhulières. 

J’observe  au  reste  que  l’ordre  dont  la  municipalité  au¬ 
rait  désiré  que  M.  le  maire  fût  instruit,  ne  lui  a  pas  été 
tout-à-fait  étranger ,  puisque  c’est  la  municipalité  elle- 
même  qui,  séance  tenante,  et  je  crois  présidée  parM.  le 
maire,  a  chargé,  le  14  de  ce  mois,  à  9  heures  du  soir,  un 
de  MM.  les  administrateurs  du  département  de  police  do 
venir  m’instruire  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  dans 
le  district  du  Bourg-la-Reine ,  et  que  c’est  sur  cet  avis  de 
la  municipalité,  confirmé  dans  la  nuit  môme  par  le  rapport 
des  cavaliers  d’ordonnance  envoyés  par  moi  sur  les  lieux , 
que  j’ai  proposé  au  directoire  l’ordre  qu’il  a  donné  et  que 
j’aurais  pu  donner  de  moi-même. 

Je  finis,  Mes.sieurs,  en  vous  réitérant  un  vœu  que  je  vous 
al  déjà  témoigné  plusieurs  fois,  c’est  de  voir  applanir  par  la 
conciliation  ces  difficultés  de  compétence  qui  peuvent  s’éle¬ 
ver  entre  deux  autorités  naissantes,  toutes  deux  différentes 
de  celles  dont  l’existence  est  réglée  par  les  lois  générales  du 
royaume,  et  qui  n’ont  pas  encore  eu  le  temps ,  peut-être , 
de  rccoimaUrc  leurs  limites.  Pourquoi  no  visiterait-on  pas 
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cos  limites  en  commun  avant  de  so  disputer  le  terrain? Los 
discussions  amiables  valent  mieux  que  les  dissensions.  Les 
débats  ([ui  éclairent  valent  mieux  que  les  combats  qui  dé¬ 
truisent.  Nous  n’avons  pas  trop  de  notre  zèle  ,  de  nos  for¬ 
ces  et  de  notre  temps  pour  remplir  nos  obligations  envers 
nos  administrés.  Nous  ne  devons  pas  en  dissiper  une  por¬ 
tion  en  de  vains  conflits,  bien  plus  propres  à  seconder  les 
passions  malveillantes  de  quelques  individus  qu’à  servir  la 
cil  ose  publique.  L’empressement  que  je  mets  à  reconnaître 
l’inadvertance  que  j’ai  à  me  reprocher,  vous  prouvera,  je 
crois.  Messieurs,  qu’aucun  sacrifice  d’amour-propre  ne  me 
coûtera  quand  il  s’agira  d’éviter  des  altercations  odieuses 
et  capables  d’arrêter  la  marche  des  travaux  que  le  public 
nous  a  imposés. 

De  Strasbourg ,  te  18  mars,  — Je  vous  ai  envoyé  ,  dans 
une  lettre  de  Francfort,  la  nouvelle  de  l’insurrection  d’un 
régiment  contre  le  prince  de  Hesse-Cassel.  (  Voyez  no¬ 
tre  n"  83.) 

V’oici  les  détails  que  l’on  en  trouve  dans  un  journal  de 
Strasbourg:  «  Les  soldats  destinés  à  marcher  ont  demandé 
une  augmentation  de  solde  :  ils  ont  fait  un  mémoire  que 
l’un  d’eux  a  présenté  au  landgrave.  Celui-ci,  fort  irrité, 
fait  punir  le  soldat.  Cette  injustice  produit  une  grande  fer¬ 
mentation.  Le  lendemain,  deux  de  ces  soldats ,  en  parlant 
de  cette  affaire  dans  un  cabaret,  se  disputent,  s’échauffent  ; 
ils  se  seraient  battus  si  on  ne  les  eût  séparés.  Le  rapport 
en  est  fait  au  landgrave  ;  il  ordonne  que  les  deux  soldats 
passeront  par  les  verges  de  360  hommes.  Les  360  se  met¬ 
tent  en  rang  ;  les  verges  sont  distribuées  ;  les  deux  soldats 
passent,  et  pas  un  seul  coup  ne  frappe  sur  leur  dos.  Le 
rapport  en  est  fait  au  landgrave.  Je  m’en  moque  ,  dit-il  : 
que  l’on  fasse  sortir  ma  garde.  La  garde  sort  et  se  met  en 
rang.  Les  deux  soldats  passent  de  nouveau  et  aucun  bras 
ne  les  frappe.  Un  lieutenant  menace  du  bâton  ;  il  est  mas¬ 
sacré.  Un  vieux  général  court  vers  le  landgrave  lui  faire  des 
représentations.  Le  landgrave  en  colère  ne  respecte  ni  le 
mérite,  ni  l’âge.  J1  maltraite  le  général  qui ,  pour  se  défen¬ 
dre,  tire  l’épée.  Le  landgrave  ouvre  la  porte  et  se  sauve. 
Voilà  ce  qu’on  dit.  On  peut  ajouter  que  tout  le  pays  sou¬ 
pire  après  sa  délivrance.  C’est  là,  en  effet,  que  le  despo¬ 
tisme  se  montre  dans  toute  son  impudeur  :  trafic  d’hom¬ 
mes,  espionnages,  violation  du  secret  des  lettres  à  la  poste, 
même  de  celles  qui  ne  font  que  passer.  Tout  cela  se  fait 
d’une  manière  si  aisée,  qu’on  dirait  que  dans  ce  pays  le  des¬ 
potisme  regarde  les  crimes  de  l’administi'ation  comme  des 
actions  honnêtes.» 

La  nouvelle  que,  dans  les  Etats  de  Prusse,  on  avait  en¬ 
levé  les  fusils  aux  paysans,  et  que  le  duc  de  Brunswick 
était  nommé  généralissime  d’une  armée  future  de  l’Empire, 
s’était  trouvée  dans  le  Correspondant  de  Hambourg ,  gazette 
très  répandue  et  très  estimée  pour  sa  véracité  ;  mais  l’une 
et  l’autre  nouvelles  ont  été  déclarées  fausses  par  un  ordre 
supérieur. 

iVIM.  Luckner  et  Valence  sont  de  retour  ici  depuis  hier. 
Nous  les  attendions  avec  impatience.  M.  de  Coudé  avec  ses 
dames  est  à  Bingen.  Tout  est  rempli  de  Français  rebelles  à 
Coblentz,  à  Andernach  et  aux  environs.  A  Âuderuach  ils 
ont  fait  construire,  dans  les  fossés  de  la  ville,  un  manège 
où  ils  font  leurs  exercices.  Les  émigrations  continuent  en¬ 
core.  Les  logements,  dans  le  pays  de  Trêves,  sont  devenus 
si  rares,  qu’à  Oppart  les  Français  ont  loué  un  bateau  pour 
y  loger.  Il  y  eu  a  qui  demeurent  chez  les  ermites  et  qui 
mangent  avec  eux  ;  d’autres  sont  en  quartier  ciiez  des  reli¬ 
gieuses. 


MÉLANGES. 

Lettre  écrite  par  M.  de  Laporte  au  rédacteur  du  Courrier 
français,  le  22  mars  1792. 

Vous  avez  annoncé.  Monsieur,  dans  la  feuille  de  votre 
journal  du  18  de  ce  mois,  que  ia  cour  négocie  présente¬ 
ment  un  emprunt  en  Hollande,  et  qu’on  voit  à  Amsterdam, 
sur  la  place ,  des  bons  payables  et  à  prendre  sur  la  liste 
civile,  visés  par  Bl.  Laporte. 

Le  roi,  à  (pti  j’en  ai  rendu  compte,  m’a  autorisé  à  pro¬ 
mettre,  de  sa  part,  une  récompense  à  celui  qui  me  repré¬ 
sentera  un  de  ces  bons. 

Je  déclare,  au  surplus,  quMl  est  absolument  faux  que  le 
roi  fasse  ou  ait  fait  négocier  aucune  espèce  d’emprunt;  et 
si  vous  me  refusez.  Monsieur,  à  insérer  cette  lettre  dans 
votre  journal ,  je  ne  pourrai  me  dispenser  de  vous  consi¬ 
dérer  comme  l’auteur  de  cette  assertion  calomnieuse. 

Sigrié  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  VENDREDI  23  MARS. 

Suite  du  discours  de  M,  Guadet. 

A  entendre  raisonner  les  colons  blancs ,  on  dirait 
que  les  hommes  de  couleur  étaient  dans  leur  dépen¬ 
dance  légale,  ou  qu’ils  ne  jouissaient  pas  des  mêmes 
droits  qu’eux  ;  cependant  ils  doivent  savoir  qu’il  n’y 
avait  à  cet  égard  aucune  dilférence  entre  les  uns  et 
les  autres.  Ils  ne  récuseront  pas  sans  doute  le  témoi¬ 
gnage  de  M.  Tlîibaudière.  Or,  voici  comment  il  s’ex¬ 
primait  en  1790,  dans  un  écrit  intitulé:  Vues  sur  les 
moyens  de  concilier  l’intérêt  du  commerce.  «  Les 
gens  de  couleur  demandent  à  jouir  des  droits  com¬ 
muns  à  tous  les  citoyens;  mais  ces  droits  leur  sont 
accordés  par  l’édit  de  1685  ,  et  ils  en  ont  toujours 
joui.»  Ainsi  l’abaissement  des  hommes  de  couleur  et 
la  distance  qui  les  séparait  des  blaqcs,  n’étaient  pas 
dans  la  différence  de  leurs  droits  :  cette  distance  était 
tout  entière  dans  les  mépris  affectés  des  colons 
blancs,  dans  leurs  manières  hautaines  et  hères;  de 
sorte  que  les  procédés  ne  changeant  pas,  la  distance 
restera  la  même.  Les  hommes  de  couleur  seront 
comme  ils  étaient,  égaux  en  droits  aux  colons  blancs  ; 
mais  ils  ne  mangeront  pas  à  leur  table.  Problablement 
ils  sauront  s’en  co'Usoler  ;  l’orgueil,  qui  est  toujours 
ridicule ,  l’est  bien  davantage  quand  la  loi  faite  par 
les  représentants  du  peuple  a  nivelé  les  hommes. 

J’ajoute  que  c’est  une  chose  assez  difficile  à  com¬ 
prendre  que  la  nécessité  de  l’abaissement  des  hommes 
de  couleur  libres  pour  contenir  les  noirs  esclaves.  Qui 
est-ce  qui  a  arrêté  la  révolte  des  esclaves  à  Saint- 
Domingue?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  Qui  est-ce  qui  l’a  prévenue  à  la 
Martinique  ?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  C’est  à  cette  mesure ,  à  cette 
mesure  unique  que  toutes  les  nouvelles  officielles  de 
la  Martinique  et  de  Saint-Domingue  attribuent  la  con¬ 
servation  de  ces  îles.  La  première  raison  de  l’avan¬ 
tage  de  cette  réunion  se  présente  tout  naturellement  ; 
c’est  que  deux  hommes  sont  plus  forts,  s’ils  sont  unis, 
que  s’ils  sont  divisés;  mais  il  en  est  une  autre  qui 
mérite  d’être  remarquée  ,  c’est  que  les  hommes  de 
couleur  sont  beaucoup  plus  propres  à  contenir  les 
esclaves  que  les  colons  blancs.  Donnez  à  l’esclave 
l’espoir  d’obtenir  un  jour  la  liberté  ;  donnez-lui  la 
certitude  qu’au  moment  où  il  sera  rendu  à  l’état 
d’homme  libre,  il  jouira  de  tous  les  droits  des  autres 
citoyens  ;  et  vous  aurez  plus  fait  pour  perpétuer  l’es¬ 
clavage  ,  qu’en  rassemblant  des  armées  et  en  sor- 
geaut  des  chaînes. 

L’homme  est  le  même  partout:  voit-il  un  terme  à 
ses  maux ,  il  les  supporte  avec  patience  ;  n’en  voit-il 
pas,  il  se  désespère,  et  brave  jusqu’à  la  mort  même. 
Adoucir  le  sort  des  esclaves,  leur  offrir  la  jouissance 
de  tous  les  droits  de  l’homme  en  société  au  moment 
où  la  liberté  leur  sera  rendue,  voilà  des  mesures  plus 
propres  que  celles  de  la  force  à  entretenir  la  paix 
dans  nos  colonies.  Or  ces  mesures,  il  n’y  a  que  l’éga¬ 
lité  politique  de  touteequi  n’est  pas  esclave  qui  puisse 
les  réaliser.  Eh  bien  1  va-t-on  me  répondre  :  ce  que 
vous  demandez  pour  les  hommes  de  couleur  libres, 
les  colons  blancs  sont  disposés  à  le  leur  accorder. 
L’intention  des  assemblées  coloniales  n’est  ,  à  cet 
égard,  pas  équivoque,  et  les  hommes  de  couleur  ne 
peuvent  la  révoquer  en  doute.  Leur  intention  n’est 
pas  équivoque:  non  certainement,  elle  ne  l’est  pas. 
Geux  qui  ont  traîné  l’infortuné  Ferrand  sur  un  écha¬ 
faud,  pour  avoir  osé  prêter  sa  plumeaux  homnies  de 
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ouleur,  ei  rcdig(î  pour  eux  inie  adresse  à  l’assemblée 
coloniale  ;  ceux  qui  ou  fait  expirer  le  malheureux 
Ogé  sur  la  roue,  pour  avoir  osé  demander  l’exécution 
du  décret  rendu  en  faveur  des  hommes  de  couleur  ; 
ceux  qui  ont  eu  l’inconcevable  impudence  de  faire 
prêter  aux  hommes  de  couleur  le  serment  d’être  sou¬ 
mis  aux  blancs ,  et  d’observer  le  respect  qu’ils  leur 
doivent ,  et  de  verser  pour  eux  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang;  ceux  qui  ont  poussé  l’oubli  de 
toute  justice  jusqu’à  faire  emprisonner  et  condamner 
à  la  mort  quelques  mulâtres  de  l’Artibouité  ,  pour 
s’être  élevés  contre  ce  serment  ;  ceux  enfin  qui,  après 
avoir  reconnu  le  traité  solennel,  les  droits  des  hommes 
de  couleur  ,  après  avoir  ratifié  ce  traité  par  tout  ce 
que  l’honneur  et  l’humanité  ont  de  plus  saint  et  de 
plus  sacré,  n’ont  pas  rougi  de  le  rompre  au  premier 
moment  favorable  ;  ceux-là  sans  doute  ont  pour  les 
hommes  de  couleur  des  intentions  qui  ne  sont  pas 
équivoques. 

Mais  cette  prérogative  ,  à  quel  titre  la  réclament- 
ils  ?  sont-ils  d’une  espèce  supérieure  à  celle  des  hom¬ 
mes  de  couleur?  Ils  ont  bien  poussé  la  folie  jusqu’à  le 
prétendre  ;  car  le  décret  du  mois  de  mars  ,  portant 
que  toutes  personnes  domiciliées  depuis  un  an  ,  et 
propriétaires,  se  réuniraient  en  assemblées  primaires, 
ils  ont  soutenu  quelesbommes  de  couleur  domiciliés, 
et  propriétaires ,  n’étaient  pas  compris  dans  celte 
disposition  ;  ce  qui  était  dire  que  les  hommes  de  cou¬ 
leur  n’étaient  pas  des  personnes.  Ont-ils  conservé 
quelques  droits  sur  eux  en  les  affranchissant  ?  Au¬ 
cun  ;  et  le  code  noir  porte  ,  art.  XIV,  que  la  liberté 
acquise  équivaut  à  la  liberté  naturelle.  Sont-ils  plus 
instruits  ,  plus  éclairés  que  les  hommes  de  couleur  ? 
C’est  un  problème  :  car  si  les  colons  blancs  comptent 
un  Moreau  de  Saint- Méry  ,  un  Tkebaudières  ,  un 
Marthe-Gouy  ,  un  la  Chevalerie  ;  les  hommes  de 
couleur  comptent  un  Vincent ,  un  Tessier ,  un 
Louis  Desrouleaux  ,  un  Mina ,  un  Raynioyid  ,  ci¬ 
toyens  aussi  respectables  par  leurs  vertus  que  par 
leurs  lumières,  et  dont  les  écrits,  comme  les  actions, 
mis  à  côté  de  ceux  de  leurs  adversaires ,  l’emportent 
de  tout  l’ascendant  que  l’éloquence,  la  philosophie  et 
la  raison  auront  toujours  sur  le  partage,  sur  l’hypo¬ 
crisie  et  sur  l’intrigue.  (On  applaudit.)  Quelle  raison 
y  aurait-il  pour  refuser  aux  chevaliers  de  Gohlentz  le 
droit  de  régler  l’état  politique  de  l’ancien  tiers-état 
de  France,  après  avoir  donné  aux  colons  blancs  celui 
de  régler  l’état  politique  des  hommes  de  couleur  ? 

Mais  rien  n’est  plus  politique ,  rien  ne  sert  davan¬ 
tage  à  la  subordination  qui  maintient  les  colonies,  que 
d’allier  les  affranchis  aux  ingénus  par  les  bienfaits 
qu’ils  reçoivent  de  ceux-ci:  c’était  l’argument  de 
]\1.  Barnave  ,  et  je  ne  crois  pas  qu’après  beaucoup 
d’efforts  d’esprit,  il  eût  pu  en  trouver  un  plus  pitoya¬ 
ble.  En  premier  lieu  ,  je  ne  vois  ni  en  morale,  ni  en 
politique  ,  la  nécessité  de  repousser  les  bénédictions 
de  80  mille  citoyens,  pour  en  diriger  l’hommage  vers 
les  hommes  blancs  de  nos  colonies.  2“.  Il  me  semble 
que  les  colons  blancs  ont  encore  assez  d’occasions  de 
s(  faire  des  titres  à  la  reconnaissance  et  à  l’attache¬ 
ment  des  hommes  de  couleur  :  qu’ils  célèbrent  le 
jour  où  leur  état  politique  sera  reconnu,  qu’ils  pré¬ 
parent  cette  reconnaissance  par  leurs  vœux  haute¬ 
ment  exprimés. 

On  m’opposera  peut-être  le  vœu  contraire  qu’ont 
exprimé  plusieurs  villes  de  commerce.  Parmi  ces 
villes  on  voudra  bien  ne  pas  comprendre  la  plus  im¬ 
portante  de  toutes,  celle  de  Bordeaux  qui  n’a  cessé 
de  réclamer,  en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres, 
l’exercice  des  droits  de  citoyens.  On  voudra  bien  n’y 
pas  comprendre  aussi  celle  de  Nantes  qui  ,  éclairée 
enfin  sur  les  véritables  causes  des  troubles  de  Saint- 
Domingue  et  sur  les  moyens  de  les  arrêter,  vient,  par 
une  pétition  signée  de  600  citoyens,  d’indiquer  comme 


un  de  ces  moyens  la  révocation  du  décret  du  2Zi  sep¬ 
tembre.  Que  reste-t-il  donc  ?  Le  Havre.  Or ,  il  est 
bon  de  savoir  que  celte  place  n’a  de  relations  com¬ 
merciales  dans  nos  colonies  qu’avec  les  blancs,  qu’ainsi 
la  cause  des  colons  blancs  est  en  quelque  sorte  la 
sienne  ;  mais,  au  reste,  il  ne  suffit  pas  d’être  intéressé 
pour  avoir  raison ,  et  l’exemple  des  colons  blancs  le 
prouve  assez.  Mais  ce  décret,  me  répète-on,  estcons- 
titionnel,  et  c’est  un  obstacle  que,  malgré  tous  vos 
efforts ,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  vaincre.  Ce  dé¬ 
cret  ne  peut  être  constilionnel ,  puisqu’il  n’existait 
plus  de  corps  constituant  à  l’époque  où  il  fut  rendu. 

La  cause  des  troubles  est  tout  entière  dans  le  refus 
que  les  colons  blancs  ont  toujours  fait,  en  vertu  du 
décret  du 2ù  septembre,  de  reconnaître  les  droijs  des 
citoyens  de  couleur.  Que  va-t-il  arriver,  écrivait 
M.  Gouy,  à  Saint-Domingue,  après  le  décret  du  15 
mai  ;  les  colonies  divisées  se  déchireront  de  leurs  pro¬ 
pres  mains  le  parti  opprimé  (  les  blancs,  car  c’était 
eux  qu’on  supposait  opprimés  par  le  décret).  Armez 
les  esclaves ,  et  le  dernier  des  blancs  ou  le  dernier 
des  mulâtres  périra.  Quel  trait  de  lumière  dans  ce 
peu  de  lignes,  et  sous  les  yeux  de  qui  ont-elles  été 
écrites?  Sous  les  yeux  de  tous  les  colons  rassemblés  à 
l’hôtel  Massiac ,  et  en  présence  de  MM.  Barnave  et 
Malouet,  qui,  comme  le  dit  encore  M.  Gouy,  étaient 
venus  mêler  leur  douleur  à  la  sienne  et  gémir  sur  le 
sort  des  infortunés  colons  blancs,  auxquels  on  faisait 
la  dure  loi  de  partager  les  droits  de  citoyens  avec  des 
hommes  libres  comme  eux,  et  qui  payaient  des  im¬ 
pôts  comme  eux. 

M.  Théodore  Lameth  :  Je  demande  la  parole  pour 
démentir  ce  fait.  Il  est  de  toute  fausseté  que  M.  Bar¬ 
nave  ait  jamais  été  à  l’bôtel  de  Massiac  ;  il  est  faux 
encore  qu’il  ait  voulu  influencer  la  décision  de  l’As¬ 
semblée  par  la  distribution  de  son  rapport.  Ce  rapport 
a  été  imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  constituante, 
et  il  n’a  eu  aucune  part  à  sa  distribution.  M.  Bar¬ 
nave  est  absent  depuis  trois  mois  ;  il  est  à  cent  lieues 
d’ici ,  et  il  ignore  certainement  la  délibération  de 
l’Assemblée. 

M.  Guadet  :  J’observe  que  le  fait  que  je  viens  de 
rapporter  est  copié  mot  pour  mot  d’une  lettre  de 
M.  Louis-Marthe  Gouy,  laquelle  a  été  distribuée  aux 
membres  de  l’Assemblée  nationale. 

C’est  même  par  respect  pour  la  constitution  que 
nous  révoquerons  ce  décret ,  car  il  contrarie  tous  les 
principes.  Les  colonies,  quoiqu’elles  fassent  partie 
de  l’empire  français  ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
constitution;  d’où  je  tire  cette  conséquence,  que  le 
décret  du  2ù  septembre  est  révocable  ,  puisqu’il  n’y 
a  que  ceux  qui  sont  renfermés  dans  la  constitution 
qui  soient  irrévocables.  (On  applaudit.)  Ensuite,  le 
dirai-je,  conçoit-on  ce  que  c’est  qu’un  décret  consti¬ 
tutionnel  qui  est  rendu  par  une  Assemblée  nationale 
qui  n’est  pas  corps  constituant.  Si  l’Assemblée  natio¬ 
nale  n’a  pas  cessé  d’être  corps  constituant  au  moment 
même  où  elle  a  déclaré  que  la  constitution  était  faite, 
il  faut  dire  qu’elle  l’est  encore,  et  qu’elle  peut  éta¬ 
blir  la  noblesse  et  créer  les  deux  chambres  ;  car  enfin 
la  dernière  déclaration  que  ses  travaux  sont  finis  est 
bien  moins  énergique  que  celle  du  3  septembre  ,  que 
la  constitution  est  achevée ,  et  qu’elle  ne  peut  y  rien  • 
changer.  Or,  s’il  est  d’un  bon  citoyen  de  faire  éclater 
son  amour  et  son  respect  pour  la  constitution;  il  n’est 
pas  d’un  homme  libre  d’afficher  l’idolâtrie  pour  le 
corps  constituant,  (  On  applaudit.)  et  de  prétendre 
que,  semblable  à  Dieu,  il  conserva  sa  toute-puissance 
après  avoir  fini  son  œuvre.  Au  moment  où  l’Assem¬ 
blée  nationale  remit  au  peuple  français,  dans  la  séance 
du  3  septembre,  les  pouvoirs  qu’elle  en  avait  reçus 
comme  corps  constituant,  elle  perdit ,  sans  retour  , 
ainsi  qu’elle  le  déclara  elle-même  ,  le  droit  de  rien 
chaitger  à  ce  qu’elle  avait  conslitutioimellcmeni  dé- 


710 


crété.  Oi-,  elle  avait  (li!<  vct»‘  consiiuilionnelloincnt,  1« 
;28  nuu-6,  que  les  colonies  l'aisaicnl  partie  de  l’empire 
français  ;  qu’elles  n’étaient  point  comprises  dans  la 
constitution  ;  qu’elles  auraient  l’initiative  sur  les  lois 
relatives  à  leur  organisation  intérieure  ;  que  toîUes 
les  personnes  libres,  domiciliées  et  contribuables 
concourraient  aux  élections.  Toutes  ces  dispositions 
constitutionnelles  appartenaient  au  peuple,  et  devin¬ 
rent  son  droit  irrévocable  jusqu’à  la  révision.  Elle 
Sîe  put,  depuis  cette  époque,  faire  aucune  loi  pour 
les  colonies,  que  sur  la  proposition  formelle  d’as¬ 
semblées  coloniales ,  formées  par  toutes  les  person¬ 
nes  libres  et  contribuables  ;  et  en  supposant  que 
cette  initiative  ait  été  exercée ,  elle  n’aurait  pas  eu 
besoin  d’ôlre  corps  constituant  pour  y  statuer  ;  il  lui 
eût  suffi  d’être  ce  que  nous  sommes,  corps  législatif. 
Mais  ce  décret  du  24  septembre  a  été  porté  à  l’accep¬ 
tation  du  roi  ;  et  qu’est-ce  que  cela  prouve  ?  Le  décret 
sur  l’organisation  civile  du  clergé  a  bien  été  aussi  pré¬ 
senté  à  l’acceptation  :  dira-t-on  pour  cela  qu’il  est 
constitutionnel  ?  M.  Gensonné  a  répondu  à  cette  ob¬ 
jection  ,  et  il  y  a  répondu  de  manière  à  me  persuader 
que  M.  Dumas  ne  l’eût  point  faite ,  s’il  eût  connu  ou 
prévu  la  réponse.  Remarquez  d’ailleurs  jusqu’à  l’em¬ 
barras  de  nos  adversaires.  Ils  disent  :  Le  décret  n’est 
constitutionnel  que  pour  les  colonies,  et  il  ne  l’est 
pas  pour  la  métropole  ;  mais  en  ce  cas  ils  prétendent 
donc  que  ce  décret  n’a  rien  changé  à  la  constitution 
française. 

Cependant  il  me  semble  que  la  constitution  déclare 
la  souveraineté  une ,  indivisible  ;  il  me  semble  que  la 
constitution  partage  l’exercice  .de  la  souveraineté  entre 
le  corps  législatif  et  le  roi.  Il  me  semble  enfin  que  la 
constitution  a  fixé  les  limites  de  l’autorité  royale  :  or, 
qu’on  me  réponde  :  le  décret  du  24  septembre  ne  di¬ 
vise-t-il  pas  la  souveraineté  du  peuple  ?  Ne  place-t-il 
pas  l’exercice  sur  l’état  des  gens  de  couleur  libres 
dans  la  main  du  roi,  à  l’exclusion  du  corps  législatif? 
Et  rien  de  tout  cela  n’intéresse  la  métropole ,  rien  de 
tout  cela  ne  change  la  constitution.  Un  roi  lui-même 
n’oserait  le  prétendre.  Ainsi  vous  pouvez  révoquer  le 
décret  du  24  septembre ,  et  si  vous  le  pouvez ,  vous  le 
devez.  Ilàtez-vous  donc  de  donner  ce  grand  exemple 
de  votre  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  que 
ce  décret  outrage,  de  votre  amour  pour  la  constitu¬ 
tion  ,  contre  laquelle  on  blasphème  toutes  les  fois 
qu’on  dit  qu’il  en  fait  partie.  Hâtez-vous  de  donner 
cette  grande  leçon  aux  intrigants  et  aux  factieux  ; 
mais  surtout  que  des  mesures  promptes  d’exécution 
assurent  le  succès  de  votre  délibération.  Vous  avez 
appris  aux  ministres  que  la  responsabilité  n’est  pas 
un  vain  nom.  Faites  qu’ils  ne  l’oublient  jamais. 

j’adhère  aux  conclusions  de  àl.  Gensonné. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole ,  M.  le  président , 
pour  rétablir  la  base  de  mon  opinion  entièrement  dé¬ 
naturée  par  le  préopinant ,  et  ce  fait  importe  à  la  suite 
de  la  discussion.  Il  n’est  pas  convenable  qu’un  mem¬ 
bre  qui  a  librement  exprimé  son  opinion ,  qui  l’a  ap¬ 
puyée  sur  les  axiômes  de  la  constitution  ,  souffre  que 
son  collègue  lui  rapporte  infidèlement ,  et  lui  prête 
des  hérésies  aussi  inconstitutionnelles.  Quand  j’ai 
parlé  pour  le  maintien  du  décret  constitutionnel  du 
24  septembre ,  je  ne  l’ai  pas  compris  dans  la  consti¬ 
tution  du  royaume.  (On  murmure.)  Il  n’y  a  pas  sans 
doute  deux  constitutions ,  mais  il  y  a  deux  parties  de 
la  constitution  pour  les  deux  parties  de  l’Empire.  (On 
murmure.  ) 

Je  ne  rentrerai  pas  occasionnellement  dans  la  dis¬ 
cussion.  Je  ne  m’attendais  pas  que  M.  Guadet  me  fît 
l’honneur  de  me  combattre  par  des  lazzis  ;  je  ne  m’at¬ 
tendais  pas  à  cette  manière  dégénéreuse  d’attaquer , 
non  pas  les  opinions,  mais  les  intentions  de  M.  Bar- 
nave  et  des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
qui  ont  combattu  pour  les  intérêts  du  peuple,  pour 


la  liberté ,  quand  il  y  avait  du  courage  et  du  péril  à 
le  faire  ,  et  dont  toutes  les  calomnies  n’effaceront  ni 
un  seul  jour  de  leur  gloire,  ni  un  seul  de  leurs  glo¬ 
rieux  travaux.  Je  prie  mes  collègues  d’examiner  avec 
sévérité  monhpinion,  et  je  proteste  contre  les  présup¬ 
positions  anti-constitutionnelles  que  m’a  prêtées 
M.  Guadet. 

M.  Merlin  :  Ce  sont  vos  inspirateurs. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à  l’As¬ 
semblée  nationale ,  par  ordre  du  roi ,  une  lettre  du 
canton  de  Berne ,  qui  demande  que  le  régiment  d’Er¬ 
nest  ,  désarmé  à  Aix  ,  lui  soit  renvoyé. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité 
diplomatique. 

On  observe  que,  d’après  la  constitution,  cet  objet 
doit  être  traité  entre  le  roi  et  le  canton  de  Berne ,  et 
qu’ainsi  le  renvoi  est  inutile. 

Sur  cette  observation  ,  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

Us  instruisent  l’Assemblée  que  ,  malgré  qu’il  leur 
soit  interdit  de  payer  un  seul  homme  au-delà  du  com¬ 
plet  de  guerre,  ils  ont  cru  que  les  circonstances  les 
obligeaient  à  donner  des  ordres  provisoires  au  payeur 
pour  subvenir  à  l’entretien  de  600  hommes  qui,  par 
le  moyen  de  la  recrue ,  se  trouvent  excéder  le  com¬ 
plet  dans  le  7®  régiment. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  finances. 

Quelques  débats  s’élèvent  sur  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’occupera  de  la  suite 
des  décrets  sur  le  séquestre. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art.  XIX.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  dans 
le  délai  d’un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  seront  réintégrés  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens,  en  payant  les  frais  d’administration  et  leurs 
contribution  foncière  et  mobilière  pour  l’année  entière; 
mais  leurs  biens  resteront  affectés  et  hypothéqués,  à  comp¬ 
ter  du  1*'  février  dernier ,  jusqu’au  paiement  de  l’indem¬ 
nité,  qui  sera  d’une  somme  égale  à  une  triple  imposition. 

»  XX.  Jusqu’à  ce  que  cette  indemnité  ait  été  réglée,  les 
émigrés  ne  pourront  vendre  ni  engager  aucun  de  leurs 
biens  au  préjudice  de  ladite  indemnité. 

»  XXI.  Jusques  à  la  même  époque,  tous  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  est  accordée  par  l’article  précédent,  se¬ 
ront  assujettis  à  une  double  contribution  foncière  et  mo¬ 
bilière,  dont  il  sera  fait  un  rôle  additionnel  dans  les  formes 
ordinaires.  » 

M.  le  maire  de  Paris  envoie  une  lettre  dont  les  of¬ 
ficiers  municipaux  de  Brie-Comte-Robert  l’ont  chargé 
de  donner  connaissance  à  l’Assemblée.  —  Elle  porte 
que  les  communes  du  district  de  Corbeille  se  prépa¬ 
rent  à  susciter  de  nouveaux  troubles;  elles  menacent 
de  se  rendre  lundi  prochain  à  Brie-Comte-Robert , 
pour  y  taxer  le  prix  des  grains,  attenter  à  la  sûreté 
des  personnes,  et  notamment  à  celle  du  maire.  Les 
officiers  municipaux  protestent  qu’ils  mourront  plu¬ 
tôt  que  de  souffrir  la  violation  de  la  loi.  Ils  sollicitent 
des  secours. 

M.  Tardiveau  :  .Te  suis  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  au  départe¬ 
ment  de  l’Oise  les  forces  qu’il  réclame.  Je  crois  inu¬ 
tile  de  vous  rappeler  les  faits,  je  passe  à  la  lecture  de 
mon  projet. 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  Importe  de 
réprimer  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Seine -et -Oise ,  d’en  poursuivre  et  d’en  faire 
punir  les  auteurs,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

»  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence , 
et  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  douze ,  vou¬ 
lant  prévenir  les  difiicultés  qui  surviendraient  d’une  fausse 
interprétation  de  l’art..,,  de  l’acte  constitutionnel,  dé’- 
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crôtô  quo  lo  pouvoir  exécutif  C6t  autorisé  à  envoyer  et 
ii  faire  séjourner  dans  le  département  de  Seine-et-Olscdeux 
nouveaux  bataillons ,  pour ,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  concourir  au  rétablissement  de  la  tran¬ 
quillité  publique.  » 

11  est  adopté. 

M.  Tardiveau  fait  ensuite  lecture  d’un  projet  d’a¬ 
dresse  pour  éclairer  le  peuple  sur  la  nécessité  de  pro¬ 
téger  la  circulation  des  grains. 

L’Assemblée  en  renvoie  l’examen  à  la  commission 
des  douze. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD  SAMEDI  2ll  MARS. 

M.  Duiiem  :  Je  demande  la  parole ,  pour  réitérer  à 
l’Assemblée  une  observation  que  j’ai  déjà  soumise  à 
sa  sagesse  ;  c’est  que  le  nombre  des  recrues,  qui  déjà 
monte  à  plus  de  110,000  hommes  ,  augmente  telle¬ 
ment  tous  les  jours,  qu’il  y  aura  bientôt  sous  les  ar¬ 
mes  la  moitié  des  citoyens,  qu’on  ne  pourra  admettre 
dans  les  régiments ,  et  cependant  les  terres  manque¬ 
ront  de  cultivateurs.  Je  demande  que  le  comité  mili¬ 
taire,  auquel  on  a  renvoyé  la  connaissance  de  plu¬ 
sieurs  faits  de  cette  espèce,  présente  au  premier  jour 
un  rapport  pour  arrêter  le  recrutement. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  ,  et  dé¬ 
crète  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  in¬ 
cessamment  de  l’état  actuel  du  recrutement. 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisieux,  in¬ 
troduit  à  la  barre,  présente  une  pétition  contre  le 
projet  le  décret  du  comité  de  division,  relatif  à  l’ar¬ 
rondissement  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
d’Orbec,  département  du  Calvados. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de^la 
séance. 

M.  Chirac,  au  nom  du  comité  de  division  ,  fait  la 
troisième  lecture  d’un  projet  de  décret,  qui  renferme 
dans  l’arrondissement  du  tribunal  de  commerce  d’Or¬ 
bec  ,  Courthonne-la-Ville  ,  Fervaques ,  Livarot  et 
Notre-Dame-de-Courson. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  ajourne  ce  pro¬ 
jet  de  décret  jusqu’après  le  rapport  général  que  le 
comité  des  finances  doit  faire  sur  les  tribunaux. 

M.  Cambon  :  L’Assemblée  a  ajourné  à  la  séance  de 
ce  matin  un  rapport  sur  l’établissement  d’une  nou¬ 
velle  caisse  d’écbange  des  assignats.  Le  comité  de 
l’ordinaire  des  finances  s’en  est  occupé  hier  soir  ;  le 
rapport  est  prêt  ;  il  sera  court.  Je  demande  la  parole 
pour  le  faire  ;  il  est  très  intéressant  que  vous  l’en¬ 
tendiez  aujourd’hui ,  afin  que  demain  on  ne  vienne 
pas  vous  apporter  pour  50,000  livres  d’assignats. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  suite  de  la  discus¬ 
sion  sur  les  colonies. 

Cette  priorité  est  décrétée,  et  le  rapport  du  comité 
de  l’ordinaire  des  finances  ajourné  à  la  séance  de  ce 
soir. 

M.  Charlier  :  Je  demande  que  l’affaire  des  colo¬ 
nies  soit  décidée  sans  désemparer.  (  On  applaudit.) 

M.  Vaüblanc  :  Il  est  possible  que  l’Assemblée  se 
trouve  assez  éclairée  dans  le  cours  de  la  séance,  pour 
accorder  la  priorité  à  l’un  des  projets  proposés;  mais 
il  est  possible  qu’ensuite  la  discussion  de  chacun  des 
articles  exige  un  temps  plus  considérable.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies, 

M.  Vaüblanc  :  Je  défendrai  l’assemblée  coloniale  , 
et  je  chercherai  les  moyens  les  plus  sages  de  faire 
jouir  les  hommes  de  couleur  libres,  c’est-à-dire  nos 
irères,  des  droits  do  citoyens.  Des  volumes  d’accusa¬ 
tion  ,  lus  dans  cette  Assemblée  ,  demanderaient  des 
volumes  de  justification  ;  mais  je  connais  trop  le  prix 
de  vos  moments  pour  en  vouloir  abuser.  A  la  vue  des 
impôts  dont  les  colonies  étaient  grevées ,  le  philoso¬ 


phe  des  deux  Indes  n’a  pas  craint  de  dire  que  la  pa¬ 
trie,  sous  le  nom  de  mère  ,  demandait  aux  colons  du 
sang,  au  lieu  de  les  protéger.  M.  Brissot,  en  commen¬ 
çant  ses  pages  d’accusation,  confond  deux  choses  très 
différentes.  Il  joint  au  reproche  d’avoir  voulu  livrer 
la  colonie  aux  Anglais,  celui  de  vouloir  régir  par  elle- 
même  ses  affaires  intérieures.  Le  premier  fait,  s’il  était 
vrai,  est  un  crime  digne  du  dernier  supplice  ;  mais  je 
ne  vois  pas  ce  que  l’autre  prétention  a  de  condam¬ 
nable.  Je  laisse  à  M.  Brissot  à  trouver  ce  projet  des 
colons  si  criminel,  lui  qui,  en  1789,  disait  :  «  Les  co¬ 
lonies  ont  un  intérêt  trop  diamétralement  opposé  à 
celui  de  la  France  ;  elles  sont  trop  éloignées  de  la  mé¬ 
tropole  pour  avoir  le  même  régime  intérieur.  »  Cette 
opinion  était  celle  de  M.  Turgot,  dont  les  sentiments 
peuvent,  certes,  paraître  de  quelque  poids  à  une  As¬ 
semblée  d’iiommes  éclairés. 

M.  Brissot  ajoutait  encore  :  a  Les  colonies  ont  les 
mêmes  droits  que  nous,  mais  elles  doivent  les  exercer 
d’une  autre  manière  que  nous.»  Elles  doivent  avoir 
une  assemblée  comme  la  nôtre.  D’où  vient  cette  dif¬ 
férence  entre  deux  opinions  qui  ne  sont  séparées  que 
par  deux  années  d’intervalle?  Pourquoi  M.  Brissot 
fait-il  en  1791  un  crime  aux  colons  de  vouloir  se  gou¬ 
verner  de  la  manière  qu’il  approuvait  en  1789?  Après 
avoir  dit  que  les  factieux  avaient  espéré  que  la  révo¬ 
cation  du  décret  du  15  mai  leur  donnerait  une  occa¬ 
sion  de  donner  la  colonie  aux  Anglais  ,  àl.  Brissot 
ajoute  :  «  Une  révolte  des  nègres  était  nécessaire  ;  il 
fallait  en  fabriquer  une.  »  Il  avance  que  M.  Blanche- 
lande  ne  marcha  pas  d’abord  contre  les  révoltés.  Je 
demande  comment  il  est  possible  que  l’assemblée 
coloniale  se  soit  trouvée  toup-à-coup  assez  réunie  de 
sentiments  pour  former  le  projet  de  livrer  la  colonie 
aux  Anglais  ,  de  faire  révolter  les  nègres,  tandis  que 
les  révoltés  s’assemblent  à60  lieues  de  là,  qu’ils  com¬ 
mencent  par  égorger  quatre  colons  blancs. 

Vous  ne  croyez  pas  qu’on  ait  fortifié  le  Cap  sans 
projets  hostiles  ;  mais  cette  ville  sans  défense ,  hors 
du  côté  de  la  mer,  ne  devait-elle  pas  se  mettre  en 
état  de  résister  aux  révoltés?  Si  le  Cap  eût  été  pris 
par  eux  ,  c’en  était  fait  de  la  colonie.  Est-il  donc  pos¬ 
sible  que  les  colons  aient  déchaîné  contre  eux -mô¬ 
mes  ,  contre  leurs  propriétés ,  contre  ce  qu’ils  ont  de 
plus  cher  ,  le  plus  terrible  des  fléaux.  IM.  Brissot  dit 
que  l’assemblée  coloniale  n’a  rien  fait  pour  étouffer 
la  révolte  ,  parce  que  la  révolte  favorisait  ses  vues  ; 
et  dès  le  troisième  jour  de  cette  révolte  ,  six  des 
membres  de  l’assemblée  en  avaient  été  les  victimes. 
Pourquoi ,  dites-vous  ,  M.  Blanchelande  ,  au  lieu  de 
marcher  droit  aux  ennemis ,  s’occupa-t-il  à  fortifier 
la  ville  ?  Pourquoi  ne  s’empressa-t-on  pas  d’armer 
les  mulâtres  ?  D’abord ,  j’ai  déjà  dit  que  c’eût  été  une 
imprudence  de  marcher  aux  ennemis  sans  fortifier 
une  ville  qui  ne  présentait  de  défense  que  du  côté  de 
la  mer.  Ensuite  ,  dès  le  troisième  jour,  les  mulâtres 
étaient  armés  pour  la  défense  commune.  Ah  I  qu’il 
est  aisé ,  tranquille  dans  son  cabinet ,  de  critiquer  les 
opérations  faites  à  2,000  lieues  de  nous  1  Mais  n’y  a- 
t-il  pas  dans  ces  critiques  une  grande  présomption  ? 

Comment  peut-on  encore  reprocher  à  M.  Blanche- 
lande  d’avoir  supprimé  la  proclamation  aux  noirs  , 
quand  on  se  rappelle  que ,  16  jours  après,  cette  mê¬ 
me  proclamation  ,  pourtant  bien  modifiée ,  et  portée 
par  quelques  dragons ,  devient  le  prétexte  de  leur 
massacre  ?  On  accuse  l’assemblée  coloniale  d’avoir 
demandé  des  secours  à  la  Jamaïque.  Je  conviens  que 
l’assemblée  a  peut-être  eu  tort  en  cette  occasion  ;  mais 
que  la  circonstance  la  rend  excusable  !  Si  la  corres¬ 
pondance  eût  été  secrète  ,  elle  donnerait  lieu  aux  plus 
violents  soupçons;  au  contraire  ,  la  colonie  affecte  de 
lui  donner  la  plus  grande  publicité.  D’ailleurs ,  les 
Anglais  auraient-ils  donné  les  mains  à  la  révolte  des 
nègres,  pour  s’emparer  de  la  colonie,  tandis  que 
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celte  révolte  pouvait  entraîner  celle  de  leurs  propres 
nègres  ?  Mais,  suivant  M.  Brissot ,  les  Anglais  eux- 
mêmes  auraient  eu  horreur  d’un  pareil  complot.  On 
veut  encore  inspirer  des  soupçons  sur  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  la  négligence  du  général  et  de  l’assemblée  co¬ 
loniale.  Et  cependant,  dès  le  23  août,  c’est-à-dire  le 
deuxième  jour  de  la  révolte ,  l’assemblée  coloniale 
prend  un  arrêté  ,  et  ordonne  qu’il  soit  porté  à 
toutes  les  municipalités  de  la  colonie.  On  peut  op¬ 
poser  à  la  lettre  de  quelques  capitaines  de  marine  et 
du  commerce ,  lue  à  la  séance  d’avant-bier ,  et  qui 
confirme  ces  soupçons;  on  peut,  dis-je,  opposer  la 
lettre  des  capitaines  de  cette  même  marine  ,  lue  à  la 
séance  du  17  novembre  :  témoins  des  malheurs  qui 
menacent  la  colonie ,  ils  s’empressent  de  témoigner 
à  l’assemblée  coloniale  l’expression  de  leur  zèle  et  de 
leur  dévouement  pour  coopérer  avec  elle  au  rétablis¬ 
sement  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité.  Ils  ne  suspec¬ 
taient  donc  pas  les  intentions  de  l’assemblée  coloniale, 
puisqu’ils  s’adressaient  à  elle  pour  lui  offrir  leurs  ser¬ 
vices.  Ainsi  donc  tout  se  réunit  à  disculper  l’assem¬ 
blée  coloniale  du  reproche  d’avoir  voulu  livrer  la  co¬ 
lonie  aux  Anglais. 

Je  sais  qu’on  pourrait  peut-être  trouver  quelque 
chose  à  reprendre  dans  leur  lettre  au  gouverneur  an¬ 
glais  ;  mais  la  publicité  de  cette  lettre  m’empêche  de 
la  trouver  si  coupable.  Séances  de  l’Assemblée,  cor¬ 
respondance,  négociations,  tout  est  public.  Est-ce  là 
la  marche  de  la  trahison  ?  Vous  croyez  trop  difficile¬ 
ment  la  haine  de  la  patrie,  vous  qui  la  chérissez, 
pour  rechercher  un  délit  de  celte  nature  là  où  vous 
n’en  avez  aucune  preuve.  Eh  !  les  philantropes,  la 
France  entière,  n’onl-ils  pas  été  accusés,  par  des  es¬ 
prits  égarés,  d’avoir  voulu  la  ruine  des  colonies? 
Après  avoir  entendu  les  opinions  énoncées  de  part  et 
d’autre,  après  avoir  pesé  tous  les  faits,  vous  pronon¬ 
cerez  avec  impartialité;  vous  écouterez  votre  sensi¬ 
bilité  émue  par  le  récit  de  longs  malheurs.  L’œil  fixé 
sur  ces  contrées  que  la  guerre  a  ravagées,  vous  plain¬ 
drez  les  blancs,  vous  plaindrez  les  esclaves.  Parlez 
avec  le  calme  de  la  raison,  avec  la  grandeur  des  re¬ 
présentants  d’une  nation  généreuse.  Je  vous  en  con¬ 
jure,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l’humanité,  que 
chacun  puisse  librement  énoncer  son  opinion.  Si, 
dans  celte  seconde  partie  de  mon  discours,  je  semble 
m’éloigner  des  sentiments  de  quelques  membres,  je 
prie  l’Assemblée  de  m’écouter  avec  indulgence.  JNotre 
devoir  nous  oblige  à  donner  toute  notre  attention 
à  ceux  qui  pensent  différemment  que  nous.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Les  quatre  bases  du  système  colonial  sont  : 
leur  régime  extérieur,  l’état  des  hommes  non  libres, 
l’état  politique  des  hommes  libres,  et  les  lois  pour  le 
régime  intérieur.  Ces  quatre  bases  sont  comprises 
dans  le  décret  du  2ù  septembre  ,  et  c’est  sur  la  troi¬ 
sième  seulement  que  s’élèvent  des  difficultés.  Le  point 
fondamental  de  ce  décret,  c’est  qu’aucune  loi  ne  peut 
être  faite  que  sur  le  vœu  des  assemblées  coloniales. 
Cette  disposition  peut  seule  rassurer  les  colonies  ;  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  en  sentiront  l’im¬ 
portance,  aprèsque  la  jouissance  de  leurs  droits  poli¬ 
tiques  portera  leur  attention  tout  entière  sur  la  sû¬ 
reté  de  leurs  propriétés.  Vous  devez  surtout  faire  que 
les  nègres  attendent  de  lenrs  maîtres  les  bienfaits 
d’un  pardon.  L’humanité  entière  attend  de  vous  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  subordination  fatiguée  par 
quatre  lois  contradictoires  et  par  une  révolution  dont 
les  effets  leur  ont  été  terribles;  elles  craindraient  que 
bientôt  elles  ne  fassent  de  nouveaux  changements  à 
leur  régime  ;  et  elles  perdront  toute  conüance  dans 
la  métropole ,  confiance  qui  seule  peut  rappeler  de  la 
Kouvelle-Angleterre  celte  foule  de  familles  qui  s’y 
sont  réfugiées,  qui  seule  peut  empêcher  les  Français 
de  faire  des  entreprises  dans  les  possessions  espagno¬ 
les,  et  qui  puisse  encourager  les  colons  à  rétablii 


leurs  ateliers.  Ainsi ,  soit  que  le  décret  du  2/i  sep¬ 
tembre  soit  constitutionnel  ou  non ,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  prendre  un  engagement  de  ne 
point  le  révoquer  ;  vous  ne  devez  pas  même  discuter 
les  avantages  de  cette  révocation  avant  d’avoir  parmi 
vous  des  députés  de  toutes  les  colonies.  Le  décret 
que  vous  allez  rendre  n’arrivera  que  8  jours  après 
celui  du  2/j  septembre.  Le  décret  du  2Zi  septembre 
reconnaît  les  droits  des  colonies,  et  les  droits  dos  co¬ 
lonies  sont  aussi  les  droits  des  hommes  de  couleur. 
Ainsi,  en  supposant  qu’il  soit  révocable,  il  ne  devrait 
être  révoqué  que  pour  la  partie  relative  aux  droits 
des  hommes  de  couleur. 

11  n’est  pas  indifférent  de  connaître  ce  qu’écrivait 
M.  Brissot  en  1789  : 

«  Les  impôts  seront  accordés ,  les  lois  consenties 
dans  une  assemblée  générale.  La  sanction  du  gouver¬ 
nement  représenterait  la  sanction  royale  ;  les  impôts 
ne  seraient  établis  que  pour  les  dépenses  des  colonies; 
les  colons  ne  prendraient  pas  plus  dans  la  caisse  gé¬ 
nérale  de  France,  que  les  colonies  irlandaises  ne  pui¬ 
sent  dans  le  trésor  public  d’Angleterre  ;  elles  ne  dé¬ 
pendraient  de  la  métropole  que  pour  les  lois  relatives 
à  l’exportation  et  à  l’importation  des  denrées,  et  pour 
ces  lois  ,  elles  se  concerteraient  avec  elles. 

»  Les  gouverner  de  loin  ,  c’est  s’exposer  à  les  mal 
gouverner.  Les  intérêts  personnels  et  intérieurs  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  bien  jugés  qu’à  l’extérieur.» 

Or,  je  demande  si  ces  principes  que  développait 
alors  ftl.  Brissot  ne  sont  pas  ceux  du  2/i  septembre  ? 
JMais  quelles  que  soient  vos  intentions  à  l’égard  de  ce 
décret,  rassurez  les  colonies,  en  leur  annonçant  que 
vous  ne  ferez  pas  de  constitution  pour  elles  sans  avoir 
dans  votre  sein  des  députés  chargés  du  vœu  des  colo¬ 
nies.  Dàns  toutes  les  autres  colonies  ,  la  tranquillité 
publique  paraît  assurée  ;  on  s’occupe  du  sort  des  gens 
de  couleur  ;  on  fait  exécuter  le  décret  du  2/i  septem¬ 
bre  ,  il  ii’y  produit  aucun  mal.  Ne  le  révoquez  donc 
pas  sans  connaître  le  vœu  de  ces  colonies  ;  faites-les 
jouir  enfin  de  cette  initiative  qui  leur  est  promise  de¬ 
puis  trois  ans  :  soyez  constants ,  car  les  assemblées 
nationales  se  succédant  sans  interruption ,  sont,  pour 
ainsi  dire ,  une  seule  et  même  chose,  puisqu’elles 
représentent  la  même  nation.  Saint-Domingue  est  la 
seule  des  colonies  agitée  par  des  troubles  ;  c’est  donc 
pour  elle  seule  que  vous  devez  faire  aujourd’hui  une 
loi.  Et  en  effet,  au  moment  où  cette  colonie  touche  à 
sa  destruction ,  vous  avez  bien  le  droit  d’intervenir 
au  nom  de  la  loi  suprême  du  salut  public;  vous  avez 
le  droit  de  l’arracher  à  sa  destruction  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  ;  mais  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
rendre  générales  aux  autres  colonies  qui  n’en  ont  pas 
besoin  ,  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  celle-ci. 
Le  décret  du  15  mai  reconnaît  les  droits  des  hommes 
de  couleur  ;  je  le  répète  ,  aucune  puissance  humaine 
ne  pouvait  les  en  priver;  ainsi  le  décret  du  2/i  septem¬ 
bre  ne  les  en  prive  pas  véritablement.  L’Assemblée 
constituante  n’a  pas  voulu  ôter  aux  hommes  de  cou¬ 
leur  la  propriété  de  leurs  droits;  elle  a  seulement 
voulu  consulter  les  assemblées  coloniales  sur  le  mode 
le  plus  propre  à  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  la  na¬ 
ture  ;  et,  d’après  ces  observations  ,  j’approuve  le  pro¬ 
jet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  IM.  (ienson- 
né ,  en  demandant  seulement  que  ce  projet  de  décre 
soit  restreint  à  Saint-Domingue ,  et  voici  encore  la 
réserve  que  je  proposerai  d’y  mettre  :  il  est  possible 
qu’au  moment  où  votre  décret  arrivera  ,  la  paix  soit 
consolidée  par  un  heureux  accord  entre  les  deux  par¬ 
tis;  et  vous  pouvez  d’autant  plus  l’espérer,  que  des 
lettres  de  JNanles  annoncent  que  M.  Léger,  un  des 
commissaires  civils,  s’étant  rendu  au  Port-au-Prince, 
s’est  concerté  avec  les  gens  de  couleur,  qu’il  a  fait 
promettre  aux  deux  bataillons  de  Normandie  et  d’Ar¬ 
tois  de  ne  plus  se  mêler  des  dissen lions  de  la  colonie. 
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Si  cct  heureux  espoir  s’est  rdalisé,  et  que  les  arrange¬ 
ments  pris  entre  les  mulâtres  et  les  blancs  aient  été 
exécutés,  ne  craignez-vous  pas  alors  que  votre  loi  ne 
jette  clans  la  colonie  des  nouveaux  germes  de  discor¬ 
des,  en  rappelant  les  passions,  en  donnant  aux  mal¬ 
intentionnés  l’occasion  d’exciter  de  nouveaux  trou¬ 
bles?  Ne  vserait-il  pas  prudent  de  terminer  le  décret 
par  un  article  qui  autorisât  les  commissaires  à  ne  pas 
les  mettre  à  exécution ,  si  la  reconnaissance  du  droit 
des  hommes  de  couleur  ne  les  avait  pas  satisfaits  ; 
s’ils  sont  en  pleine  jouissance  de  ces  droits,  et  si  des 
mesures  efficaces  ont  été  prises  pour  consolider  la 
pa/x  ?  (Une  partie  de  l’Assemblée  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Vaublanc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

Paris  ,  24  mars. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  M.  le  président  ,  une 
lettre  que  le  roi  m’a  chargé  de  vous  faire  passer. 

Signé  Grave. 

Paris  ,  24  mars. 

Je  VOUS  envoie ,  M.  le  président ,  une  note  dont  je  vous 
prie  de  faire  part  à  l’Assemblée.  Signé  Louis. 

«  Profondément  touché  des  désordres  qui  affligent 
la  France,  et  du  devoir  que  m’impose  la  constitution 
de  veiller  a”  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  je  n’ai  cessé  d’employer  tous  les  moyens 
qu’elle  met  en  mon  pouvoir  pour  faire  exécuter  les 
lois.  J’avais  choisi  pour  mes  premiers  agents  des 
hommes  que  l’honnêteté  de  leurs  principes  et  de  leur 
opinion  rendaient  recommandables.  Ils  ont  quitté  le 
ministère  ;  j’ai  cru  devoir  les  remplacer  par  des  hom¬ 
mes  accrédités  par  leurs  opinions  populaires.  \ous 
m’avez  si  souvent  répété  que  ce  parti  était  le  seul 
moyen  de  parvenir  au  rétablissement  de  l’ordre  et  à 
l’exécution  des  lois  ;  j’ai  cru  devoir  m’y  livrer ,  afin 
qu’il  ne  reste  plus  de  prétexte  à  la  malveillance  de 
douter  de  mon  désir  sincère  de  concourir  à  la  pros¬ 
périté  et  au  bonheur  de  mon  pay.s.  J’ai  nommé  au 
ministère  des  contributions  M.  Clavière  ,  et  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur  M.  lloland.  La  personne  que  j’avais 
choisie  pour  ministre  de  la  justice  m’ayant  demandé 
de  faire  un  autre  choix;  lorsque  je  l’aurai  fait,  j’au¬ 
rai  soin  d’en  informer  l’Assemblée  nationale. 

«  Signé  Louis.  » 

M.  Rodyer  :  Pour  en  revenir  aux  colonies,  je 
prois  que  cette  matière ,  quoique  très  importante ,  a 
été  a^'Sez  personnellemeni  traitée,  pour  que  les  ar¬ 
guments  de  part  et  d’autre  soient  épuisés.  Ainsi,  je 
demande  que  la  discussion  sur  cet  article  soit  fermée, 
et  que  la  priorité  soit  accordée  au  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Gensonné.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Gentil  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  la  révocation  du  décret  du  2/i  septembre. 

L’Assemblée  accorde ,  à  la  presque  unanimité ,  la 
priorité  au  projet  de  décret  de  M.  Gensonné. 

A.  B.  Voyez  ce  projet  de  décret  dans  le  numéro 

d’hier. 

AI.  Vergniaud  :  Je  propose  que  les  droits  pohti- 
ques  des  hommes  de  couleur  soient,  non  pas  décrétés, 
niais  reconnus  et  solennellement  proclamés.  Cette 
égalité  des  droits  est  indépendante  de  tous  vos  dé¬ 
crets,  de  toute  puissance  humaine  ;  ils  la  tiennent  de 
la  souveraine,  de  celle  qui  a  fixé  vos  droits  comme 
les  leurs ,  de  la  nature.  Je  demande  donc  que  les 
premiers  mots  de  l’art.  Il  soient  mis  à  la  fin  du  con¬ 
sidérant,  et  rédigés  en  ces  termes  :  «  L’Assemblée 
nationale  reconnaît,  et  en  conséquence  décrète  que 
les  mulâtres  et  nègres  libres  jouissent  des  mômes 
droits  que  les  blancs.  »  (On  applaudit.) 

I.a  proposition  de  M.  Vergniaud  est  adoptée. 

M.”*  :  Il  est  dit  dans  l’art.  V  que  les  commissaires 


civils  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  informations 
qu’ils  pourront  se  procurer  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  sup¬ 
primée. 

M.  Gensonné  :  Avant  de  supprimer  cette  disposi¬ 
tion  ,  il  faut  examiner  s’il  n’y  aurait  pas  le  plus  grand 
danger  à  aimoncer  une  amnistie  à  1,800  lieues  des 
colonies  ;  vous  ne  pouvez  savoir  ce  qui  s’y  passera 
jusqu’à  l’époque  où  votre  décret  y  sera  publié.  Il  faut 
donc  donnera  vos  commissaires  une  latitude  de  pou¬ 
voirs  qui  les  laisse  parfaitement  libres  dans  le  choix 
des  mesures  qu’ils  auront  à  prendre.  Ils  verront  s’il 
convient  à  la  sûreté  publique  de  rechercher  les  au¬ 
teurs  des  anciens  troubles.  En  ce  cas ,  ils  ne  feront 
autre  chose  que  recueillir  des  preuves  et  expulser 
des  colonies  ces  moteurs  d’insurrection ,  et  ce  sera  à 
vous  à  juger  s’il  y  a  lieu  à  prononcer  contre  eux  le 
décret  d’accusation.  Ainsi  vous  trouvez  dans  cette 
mesure  générale  de  police  de  sûreté  une  loi  qui  n’est 
pas  une  amnistie ,  mais  qui  en  a  les  avantages ,  puis¬ 
que  vous  serez  libres  d’absoudre  ou  d’accuser,  et 
puisque  les  commissaires  civils  auront  le  droit  de 
neutraliser  les  efforts  de  ceux  qui  voudraient  exciter 
de  nouveaux  troubles.  J’observe  d’ailleurs  qu’avant 
que  votre  loi  ne  soit  officiellement  publiée  à  Saint- 
Domingue  ,  il  est  probable  que  les  différents  partis  eu 
auront  connaissance  par  des  voies  indirectes  :  or,  ils 
savent  qu’on  ne  peut  les  poursuivre  ;  ils  commettront, 
en  attendant  cette  publication,  une  foule  de  délits. 

L’Assemblée  adopte  l’article  tel  qu’il  est  proposé 
par  M.  Gensonné. 

M.  Becquet  :  L’art.  VIII  du  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :  «  Ces  commissaires  seront  nommés  par 
l’Assemblée  nationale,  et  pris  hors  de  son  sein.  »  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cette  disposition 
inconstitutionnelle.  (Une  partie  de  l’Assemblée  ap¬ 
plaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable  ; 
la  majorité  de  l’Assemblée  se  lève  pour  décider  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Une  autre  partie  de  l’Assemblée  réclame  contre  ce 
décret,  en  observant  qu’il  n’a  pas  été  entendu. 

M.  Laffon-Ladebat  ;  Je  demande  que  la  discus¬ 
sion  s’ouvre  sur  cet  article  ,  et  je  demande  que  les 
commissaires  civils  soient  nommés  de  concert  par 
l’Assemblée  nationale  et  le  roi.  (  11  s’élève  quelques 
applaudissements  et  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Lagrevole  :  Je  soutiens  de  que  ces  commis¬ 
saires  doivent  être  nommés  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  puisque  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  délé¬ 
guées  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exercées  que 
par  le  corps  législatif.  En  effet,  ce  décret  leur  attribue 
le  pouvoir  de  juger  sur  les  coutestations  qui  s’élève¬ 
ront  dans  les  assemblées  primaires.  Et  voici  ce  que  je 
lis  à  cct  égard  dans  la  constituiion,  art.  VI  de  la  sec¬ 
tion  IV  du  chapitre  I"  du  titre  III. 

Art.  VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre 
connaissance' des  questions  relatives  à  la  régularité  des 
convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des 
élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans  pré¬ 
judice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  où  les  questions  relatives  aux  droits 
politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tribu¬ 
naux. 

M.  Merlin  :  Nous  ne  devons  pas  suivre  pour  l’A¬ 
mérique  les  règles  de  la  constitution  française,  puis¬ 
qu’elle  n’existe  pas  encore  pour  les  colonies.  Mais  je 
prie  l’Assemblée  de  ne  pas  se  dissimuler  ,  que  si  elle 
nomme  elle-même  des  commissaires,  elle  va  se  char¬ 
ger  d’une  responsabilité  terrible.  Je  demande  donc 
que  vous  laissiez  agir  à  cct  égard  le  pouvoir  exécutif. 
11  faut  croire  qu’aujourd’hui  il  nommera  des  agents 
dignes  de  votre  confiance,  comme  il  l’aurait  toujours 
fait,  s’il  n’avait  pae  été  plaçé  entre  les  mains  de  faC' 
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tlcux  et  (le  ministres  indignes  de  la  confiance  publi¬ 
que. 

M.  Becqüet  :  Puisqu’on  juge  une  discussion  né¬ 
cessaire  sur  cet  article,  je  vais  énoncer  mes  motifs. 
Jamais  la  constitution  n’a  donné  au  corps  législatif  le 
droit  de  se  constituer  corps  électoral  ;  ce  qui  arrive¬ 
rait  si  l’Assemblée  élisait  des  commissaires  pris  hors 
de  son  sein.  Je  dis  ensuite  que  l’Assemblée,  si  elle  se 
chargeait  d’un  tel  soin,  aurait  peut-être  peine  à  s’en 
acquitter.  Déjà  vous  avez  nommé  plusieurs  fois  des 
commissaires  ;  mais  jamais  vous  ne  leur  avez  délégué 
aucun  pouvoir ,  si  ce  n’est  celui  de  médiateur. 

(  La  suite  demain.) 


LIVRES  NOÜVEAÜX. 

Mémoires  divers  d’agriculture ,  couronnés  ou  approuvés 
par  la  société  royale  d’agriculture  de  Paris,  ou  par  l’aca¬ 
démie  de  Valence,  en  Dauphiné  ;  par  M.  Duvaure ,  cultiva¬ 
teur,  membre  de  plusieurs  académies  et  sociétés  royales 
d’agriculture  ;  1  vol.  iu-8",  prix ,  3  liv.  A  Paris,  chez  M.  De- 
lalain  le  jeune,  libraire,  rue  Saint-Jacques;  à  Lyon,  chez 
M.  Jacquenod,  grande  rue  Mercière;  à  Grenoble  ,  chez 
M.  J,-L.-A.  Giroud  ,  au  Palais  ;  à  Valence ,  chez  M.  Aurel  ; 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 

Ce  volume  utile ,  consacré  au  plus  utile  des  arts ,  con¬ 
tient  quatre  mémoires  honorés  de  la  couronne  ou  de  l’ap¬ 
probation  académique.  Le  premier  a  pour  objet  la  meil¬ 
leure  manière  de  faire  et  d’augmenter  les  engrais,  et  celle 
d’en  faire  usage  pour  la  culture  des  terres,  des  vignes  et 
des  prairies.  Le  second  traite  de  la  culture  du  mûrier  blanc. 
L’auteur  y  examine  s’il  est  plus  avantageux  de  le  cul¬ 
tiver  en  arbre  nain ,  en  buisson  ,  ou  à  plein  vent.  Le 
troisième  mémoire  est  sur  l’ensemencement  des  terres 
et  sur  les  avantages  de  diminuer  la  quantité  des  semences 
qu’on  y  répand  ordinairement.  Le  quatrième,  enfin,  sur 
la  culture  du  noyer. 

La  société  d’agriculture  avait  annoncé ,  l’année  dernière , 
qu’elle  distribuerait  des  médailles  d’or  aux  personnes  qui 
se  seraient  distinguées  par  l’emploi  de  quelque  procédé 
nouveau  ou  peu  connu ,  ou  qui  auraient  concouru  d’une 
manière  efficace  aux  progrès  de  l’agriculture  et  au  bien- 
être  des  cultivateurs.  Dans  la  séance  du  28  décembre,  elle 
a  décerné  un  de  ces  prix  à  M.  Duvaure,  à  qui  elle  a  rendu , 
dans  son  programme,  les  témoignages  les  plus  honorables. 
On  y  voit  que  ce  cultivateur  éclairé  n’a  rien  avancé  dans 
ses  écrits  qu’il  n’ait  long-temps  pratiqué  lui-méme,  et  que 
les  procédés  qu’il  conseille  doivent  inspirer  la  confiance 
qu’on  ne  peut  refuser  à  la  réunion  du  talent,  de  l’étude  et 
de  l’expérience. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU, 

Lundi  26 ,  Concert. 

jro  Partie.  Ouverture  de  Démophon ,  de  Vegel.  M.  Sl- 
moni  chantera  une  nouvelle  scène  italienne  ,  de  M.  Fer¬ 
rari.  M.  Hugot  exécutera  un  concerto  de  flûte ,  de  sa  com¬ 
position.  M"'  Baletti  chantera  un  air  italien  de  Cimarola. 
M.  Punto  exécutera  sur  le  cor  un  morceau  de  sa  composi- 

2“  Partie.  Ouverture  d’Iphigénie  en  Aulide ,  de  Gluck. 
M.  Simoni  chantera  un  nouvel  air  italien ,  de  M.  Ferrari, 
M.  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon,  de  sa  com¬ 
position.  M"'  Baletti  chantera  un  air  italien  de  Pugnaui , 
avec  accompagnement  de  violon  ,  exécuté  par  M.  Rode. 

Prix  des  places,  6  liv.  ;  h  liv.  4  s.  ;  3  liv.  ;  et  1  liv.  16  s. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  mardi ,  au 
profil  des  .acteurs,  Œdipe  à  Colonne  \  précédé  du  bal¬ 
let  de  Tèlèmacpte ,  et  suivi  de  Psyché. 

PilÉATitEDE  LA  Nation.  Aujourdbui  la  neuvième 
représcnlation  du  Fieux  Célibataire,  suivie  du  Cercle. 

Ihéatue  Italien.  —  Aujourd’hui  la  troisième  rc- 
presenl.ation  de  Mélile  ou  le  Pouvoir  de  la  nature  et 
Guillaume  Tell. 

Ce  spectacle,  qui  est  dans  l’usage  de  fermer  toutes  les 
êtes  principales  de  l’année  ,  sera  ouvert  U  lundi  ï6 


du  courant  mois  :  on  y  donnera  concert.  La  société  deS 
comédiens  italiens  a  prêté  la  salle  à  iM*'®  Catnérani. 

Cette  jeune  personne  qui ,  depuis  deux  ans  ,  a  exercé 
son  talent  sur  le  forte-piano  dans  différents  concerts , 
sous  le  seul  point  de  vue  de  faire  connaître  au  public  et 
aux  artistes  ses  talents  naissants,  donnera  concert  à  son 
bénéfice  le  lundi  aG  mars. 

MM.  les  locataires  à  l’année  auront  la  jouissance  de 
leurs  loges  ,  si  bon  leur  semble. 

Le  prix  des  places  n’est  point  changé. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -  Aujourd’hui 
spectacle  demandé,  Charles  IX,  tragédie  en  5  actes; 
suivie  de.  r Impromptu  de  campagne.  —  Demain  Mac¬ 
beth. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon¬ 
sieur.  -—  Aujourd’hui  Lodoiska,  opéra  français. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture-Sainle-Calhe- 
rine.  — Aujourd’hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée  ,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes  ;  précédée  de  l’Ecole  des  Maris,  et  des 
Chasseurs  de  la  Laitière. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  suite  du  Suisse  de  Chàteauvieux  ou  le  Ma¬ 
riage  de  Posetle',  Pasquin  maître  et  val. le  Flageo¬ 
let  enchanté ,  et  la  première  représentation  des  Pannes 
Gens. 

Théâtre  de  la  rue  de  LoUVOIS,  —  Aujourd'hui 
la  suite  de  Zélia ,  drame  en  3  actes  ,  mêlé  de  musique. 

Theatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au¬ 
jourd'hui ,  le  Petit  Sacristain  en  i  acte,  précédé  des 
Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  de  la  Matinée  et  la  F cil¬ 
lée  villageoises. 
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Lundi  26  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  ! 

SUÈDE. 

De  Scockolm,  le  24  février.  — Le  roi  est  pleinement 
snlislait.  La  diète  a  rempli  ses  volontés ,  et  ses  seules  vo¬ 
lontés.  Elle  a  liciuidé  les  dettes  contractées  pour  les  frais  de 
la  guerre  contre  la  Russie  ,  et  les  a  consolidées  sous  la  ga¬ 
rantie  des  Etats  du  royaume.  Ces  arrangements  n’ont  point 
souffert  les  difficultés  que  l’on  ne  trouve  que  dans  quel- 
(pies  papiers  de  France.  Il  est  vrai  cependant  que  si  l’or¬ 
dre  de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysans  ,  ainsi  que  l’or¬ 
dre  du  clergé,  ont  montré  une  docilité  constante,  l’ordre 
de  la  noblesse  ,  aigri  depuis  long-temps  contre  l’autorité 
spoliatrice  du  monarque  ,  s’est  d’abord  présenté  avec  quel¬ 
que  énergie  ,  dans  l’espoir  de  former  un  parti  d’opposition; 
mais  il  n’avait  aucun  plan  ,  et  tout  avait  été  prévu  contre 
d’aussi  faibles  entreprises.  D’ailleurs  ,  l’amour  exclusif  des 
nobles  pour  leurs  privilèges  n’était  point  capable  d’inspi¬ 
rer  aux  autres  citoyens  le  désir  de  former  une  coali¬ 
tion  que  des  principes  de  bien  public ,  adoptés  de  concert , 
auraient  pu  rendre  redoutable  à  l’autorité  presque  illimi¬ 
tée  du  prince ....  Le  comité  secret  de  la  diète  a  donc  fait 
tout  son  travail  sur  le  plan  du  roi.  La  forme  adoptée  pour 
garantie  de  la  dette  de  la  guerre ,  est  celle-ci  :  on  en  dé¬ 
posera  un  cinquième  en  billets  de  banque  ;  on  fera  des 
billets  du  commissariat  de  guerre  et  ceux  du  comité  d’ar¬ 
mement  ;  on  en  acquittera  un  dixiéme  par  an. 

Le  seul  effort  qui  ait  été  marqué  de  la  part  de  la  no¬ 
blesse  ,  a  été  de  faire  imprimer  des  observations  critiques 
sur  l’administration  des  finances  suédoises  ;  démarche  dont 
tout  te  succès  s’est  réduit  à  prouver  de  nouveau  ,  et  assez 
inutilement,  que  le  roi  n’aime  point  la  liberté  de  la 
presse  ,  comme  on  l’a  vu  dans  la  lettre  de  ce  prince  ,  adres¬ 
sée  au  collège  de  la  chancellerie ,  et  que  nous  avons  déjà 
rapportée. 

On  ignore  absolument  si  le  roi  est  toujours  dans  l’in¬ 
tention  de  voyager  le  printemps  prochain.  Ce  qu’il  y  a 
d’assuré  ,  c’est  que  la  tranquillité  de  ses  Etats  le  lui  per¬ 
met.  Deux  envoyés  des  princes  français  sont  arrivés  à 
Géflc  vers  la  fin  de  la  diète  ;  l’un  est  M.  de  Rouillé  ,  le  fils 
de  celui  dont  le  uom  est  en  horreur  aux  Français  ;  l’auti  e, 
un  baron  suisse,  qui  se  nommeM.de  Tschudi....  Le 
comptoir  d’Etat  a  reçu  une  augmentation  de  membres.  La 
première  révision  aura  lieu  au  mois  d’octobre  1793.  — 
On  imprime  les  protocoles  de  la  noblesse  et  des  paysans. 
On  sera  sans  doute  curieux  de  connaître  surtout  le  proto¬ 
cole  de  la  noblesse, 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Com¬ 
munes. —  M.  Jenkinson ,  jeune  homme  de  24  aus ,  fils  et 
élève  du  lord  Hawkesbury ,  que  les  ministres  étaient  non- 
seulement  à  l’abri  de  tous  reproclies  ,  mais  même  qu’ils 
avaient  bien  mérité  de  la  nation  en  tiraut  le  parti  le  plus 
avantageux  des  circonstances  difficiles  où  ils  s’étaient 
trouvés.  L’examen  de  leur  système  et  des  effets  généiaux 
allait  suffire  pour  le  prouver.  Ce  système  était  fondé  sur 
l’utilité ,  la  nécessité  même  des  alliances  sur  le  continent. 
—  L’alliance  avec  la  Hollande,  comme  puissance  mari¬ 
time,  était  la  plus  naturelle.  —  L’Angleterre  avait  encore 
besoin  d’en  former  une  avec  quelque  puissance  militaire 
sur  le  continent ,  pour  le  maintien  de  la  balance  de  l’Eu¬ 
rope,  —  Personne  ne  lui  contestant  les  deux  premiers 
points  ,  qui  portaient  avec  eux  leur  évidence ,  restait  le 
développement  du  troisième.  L’Autriche  et  la  Prusse 
étaient  les  seules  puissances  continentales  entre  lesquelles 
la  Grande-Bretagne  eut  à  choisir  ;  mais  les  liaisons  de  la 
première  avec  la  France ,  dont  la  politique  constante  avait 
été  de  se  l’attacher,  afin  de  s’opposer  aux  Turcs  ,  lui  in¬ 
terdisait  cette  alliance.  Elle  n’aurait  donc  pu  ,  sans  trahir 
ses  véritables  intérêts,  surtout  dans  les  conjectures  actuel 
les  ,  abandonner  la  Prusse,  l’unique  pnissan.e  qui  offrit  le 
2*  Série,  —  Tome  II, 


contre-poids  des  forces  de  l’Autriche  :  il  ne  fallait  point 
oublier  que  dès  que  l’Angleterre  avait  formé  quelques 
liaisons  avec  une  puissance  continentale,  la  France  s’élail 
empressée  d’en  former  avec  une  autre.  L’équilibre  entre 
les  forces  de  l’Autriche  et  celles  de  la  maison  de  Brande¬ 
bourg  était  si  parfait ,  qu’une  alliance  isolée  avec  l’une  ou 
l’autre  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  la  conclure.  Le  mi¬ 
nistère  avait  donc  montré  sa  prudence  et  sa  pénétration 
accoutumées  ,  en  combinant  une  alliance  avec  la  Hollande 
et  la  Prusse.  On  se  trouvait  devoir  à  cette  double  opéra¬ 
tion  les  nouveaux  rapports  d’intérêt  avec  la  Turquie,  en¬ 
traînée  nécessairement  dans  cette  alliance  ,  et  le  maintien 
d’un  juste  équilibre  dans  la  balance  politique  de  l’Europe. 

La  Russie  ne  trouverait  jamais  d’avantage  à  s’unir  avec 
l’Autriche  contre  l’Angleterre,  puisqu’elle  y  perdrait  un 
commerce  trop  fructueux.  Quant  à  une  jonction  entre  la 
France  et  la  Porte  ,  il  était  impossible  ,  ou  du  moins  im¬ 
probable  ,  qu’elle  eût  lieu  surtout  dans  l’état  actuel  de  la 
France;  mais  cette  situation  déplorable  ne  durerait  pas 
toujouïs ,  pas  même  long-temps  :  car,  ou  elle  retomberait 
dans  son  ancien  gouvernement  despotique  et  arbitraire  ,  ou 
elle  ne  tarderait  pas  à  en  établir  un  libre  et  vigoureux. 
Après  avoir  avancé  ,  ce  qui  nous  paraît  faux  ,  (pi’elle  re¬ 
paraîtrait  avec  le  plus  grand  éclat  dans  la  première  hypo¬ 
thèse  ,  aussi  bien  que  dans  la  seconde  que  nous  espérons 
voir  réalisée ,  M.  Jenkinson  suppose  avec  plus  de  raison 
que  dans  le  cas  du  rétablissement  du  despotisme ,  la 
France  reviendrait  contre  la  Grande-Bretagne  ,  aux  intri¬ 
gues  ,  aux  complots  ,  en  un  mot  à  la  marche  ténébreuse , 
lâche  et  perfide,  piopre  à  cette  forme  vicieuse  de  gouver¬ 
nement.  Il  convient  ensuite  que  si  la  nouvelle  constitution 
s’affermissait ,  l’Angleterre  n’aurait  pas  à  craindre  les  in¬ 
trigues,  les  ruses  et  la  mauvaise  foi;  mais  il  prétend  que 
l’énergie  de  la  France  régénérée  pourrait  être  encore  plus 
redoutable.  Sa  conclusion  est  qu’il  faut  profiter  de  la  si¬ 
tuation  actuelle  de  cette  puissance  rivale  ,  en  étendant  les 
liaisons  sur  le  continent;  en  tiraut  tout  le  parti  possible  des 
ressources  intérieures  ;  en  encourageant  le  commerce  d’ex¬ 
portation  et  les  manufactures  qui  l’alimentent,  et  enfin, 
en  travaillant  à  l’accroissement  du  revenu  public.  Or,  il 
assure  que  ce  qu’il  fallait,  et  ce  qu’il  faut  faire,  c’est  ce 
que  les  ministres  ont  déjà  fait  et  font  encore. 

M.  Grant  prit  la  parole  après  M.  Gray,  qui  appuyait 
la  motion  contre  les  ministres;  il  les  défendit  avec  beau¬ 
coup  d’adresse  et  d’érudition ,  et  s’attacha  surtout  à  les 
justifier  de  l’abandon  d’Oezakow  ;  il  prouva  par  l’histoire, 
que  des  négoeiateurs  s’étaient  désistés  de  leurs  préten¬ 
tions  ,  non-seulement  après  un  armement ,  mais  même 
après  le  gain  de  plusieurs  batailles  ,  quoique  les  prépara¬ 
tifs  de  guerre  eussent  été  très  dispendieux  ;  il  cita  entre 
autres  la  conduite  d’Elisabeth  pendant  le  règne  de  Henri  II. 
Cette  grande  reine  voulait  ravoir  Calais  ;  elle  arma  ;  on 
se  battit,  et  pourtant  elle  fit  ensuite  la  paix  sans  obtenir 
ce  port ,  auquel  elle  attachait  tant  d’importance.  Peu  de 
temps  après,  elle  entra  en  pourparler  avec  les  protestants, 
et  leur  promit  de  les  protéger  s’ils  lui  livraient  le  Havre, 
qu’elle  se  proposait  de  ne  rendre  qu’en  se  faisant  céder 
Calais;  elle  abandonna  ensuite  les  protestants,  quand  elle 
les  vit  s’arranger  avec  le  roi.  Prétendrait-on  que  les  mi¬ 
nistres  d’Elisabeth  eut  ont  tort  d’essayer  de  recouvrer  Ca¬ 
lais  ?  Ils  firent  très  bien  d’y  travailler,  et  encore  mieux 
d’y  renoncer,  quand  ils  trouvèrent  plus  d’obstacles  qu'ils 
n’en  avaient  prévus.  M.  Grant  conclut  qu’une  pareille 
conduite  dans  l’affaire  d’Oezakow  était  digne  d’éloges,  au 
lieu  de  reproches. 

M.  Wyndham  plaisanta  les  ministres  et  leurs  apologis¬ 
tes  ;  il  leur  prodigua  les  sarcasmes,  et  soutint  que  s’ils 
avaient  cru  trourer  quelque  raison  pour  se  mêler  de  la 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte,  ils  pourraient  égale* • 
ment  les  laite  valoir  pour  se  meler  d’une  guerre  aux  ex— 
tiémilés  du  monde  ;  elles  ne  seraient  ni  meilleures  ni  pi* 
res.  IJ  rappela  à  ce  sujet  l’affaire  de  Noolka-Sund.  Il  re-. 
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procha  aux  ministres  d’al)user,  en  politique,  d’une  maxime 
i)onne  seulement  en  morale  ;  Homo  sum ,  humani  nihîl 
à  me  alienim  puto.  L’issue  des  négociations  lui  rappelait 
riiistoire  de  ce  pauvre  malade  dont  l’estomac  ne  pouvait 
rien  garder,  quoirpi’il  ne  prît  rien  du  tout  ;  celle  de  ce  Co¬ 
drus  qui  n’avait  rien,  et  qui  eut  pourtant  le  malheur  de  le 
perdre. 

On  cria  aux  voix;  cependant  MM.  Shéridam,  Dundas 
et  plusieurs  autres  parlèrent  encore  long-temps  pour  et 
contre.  Enfin,  la  motion  de  censure  fut  rejetée. 

IRLANDE. 

De  Dnhlln,  —  Un  morceau  du  discours  prononcé  par 
M.  Browne ,  le  6  de  ce  mois,  dans  la  chambre  des  Com¬ 
munes,  a  fait  beaucoup  de  sensation  dans  celte  ville ,  et 
n’en  fera  pas  moins  ailleurs.  Le  voici  : 

On  se  dit  :  Le  peuple  n’est  point  pour  l’opposition; 
mais  ils  ne  connaissent  guère  le  peuple,  ceux  qui  tiennent 
ce  langage.  Comment  pourraient-ils  le  juger,  vivant  trop 
loin  de  lui  dans  l’atmosphère  de  la  cour  et  de  l’adulation , 
pour  sentir  son  haleine?  Eh  bien,  qu’ils  sachent  que  la 
modéraliou  de  l’opposition  parlementaire  empêche  seule 
le  ressentiment  du  peuple  d'cclater  avec  une  violence 
dangereuse.  En  tempérant  les  excès  de  la  démocratie  . 
nous  nous  livrons  à  l’espoir  de  remplir  ses  justes  vœux. 
Qu’on  ne  s’y  trompe  pas  !  le  silence  du  peuple  est  un 
calme  trompeur  ;  c’est  le  silence  de  la  nature  avant  la 
tempête.  Du  fond  des  chaudes  enceintes  de  la  trésorerie, 
les  ministres  peuvent  s’abuser  et  croire  que  tout  est  tran¬ 
quille,  parce  qu’ils  sont  à  l’abri  de  la  rigueur  des  saisons. 
Leur  erreur  peut  se  prolonger;  même  en  sortant  de 
leurs  retraites  ,  ils  peuvent  encore  trouver  tout  tranquille, 
et  soutenir  que  tout  est  bien  :  ils  ne  voient  donc  pas 
que  c’est  la  tranquillité  de  la  mort,  que  c’est  comme  à 
l’approche  d’un  tremblement  de  terre.  L’air  est  encore 
tranquille  ;  il  n’agite  pas  même  les  feuilles  ;  mais  la  des¬ 
truction  est  déjà  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  le  calme 
décevant  présage  d’horribles  convulsions.  Je  ne  tiens  point 
ici  le  langage  d’un  déclamateur;  je  parle  d'après  ma  con¬ 
viction  ,  persuadé  que  tout  homme  qui  pense  doit  voir 
que  ce  pays  est  à  la  veille  de  quelque  grande  crise. 

Car ,  enfin  ,  votre  gouvernement  n’est  étayé  que  sur 
l’argent  et  le  papier.  Si  le  doigt  humide  du  temps  vient  à 
détruire  celte  frêle  base,  votre  gouvernement  croulera. 
Ainsi  naguère  est  tombé  celui  de  la  France,  parce  qu'il 
ne  reposait  pas  sur  les  assertions  du  peuple,  mais  sur  le 
revenu.  Il  n’est  c[ue  trois  manières  de  soutenir  les  gouver¬ 
nements  :  l’amour,  la  confiance ,  ou  l’admiration.  Or,  je 
TOUS  le  demande,  oserez-vous  prétendre  que  votre  gouver¬ 
nement  a  pour  support  l’amour  ou  la  confiance  du  peuple? 
Quant  à  l’admiration,  certes, |c’est  de  la  stupeur  à  la  vue  de 
l’extravagance  et  de  lu  vénalité  par  lesquelles  votre  admi¬ 
nistration  se  déshonore.  Si  jamais  le  peuple  sort  d’un 
sommeil,  déjà  moins  profond;  s’il  ouvre  enfin  les  yeux 
sur  les  abus  sans  nombre  dont  il  est  la  victime  ;  s’il  vient 
à  s’apercevoir  que  le  parlement  a  cessé  d'être  l’assemblée 
de  ses  gardiens,  que  produira  ce  terrible  réveil? 


FRANCE. 

Be  Bennes,  le  IG  mars.  —  La  société  affiliée  des  Amis  de 
la  constitution,  de  Rennes,  convaincue  de  la  nécessité 
d’une  union  parfaite  et  intime  entre  tous  les  citoyens,  dans 
un  moment  où  une  faction  de  gens  puissants  sont  ligués 
pour  diviser  la  France  contre  elle-même ,  a  arrêté  hier  soir 
qu’aujourd’liui,  à  cinq  heures  de  l’après-midi ,  elle  se  ras¬ 
semblerait  conjointement  avec  la  société  non  affiliée,  pour 
n  en  plus  former  qu’une ,  sous  la  dénomination  primitive 
de  Société  des  amis  de  la  constitution  affiliée  à  la  métro¬ 
pole  et  à  toutes  celles  qui  y  correspondent. 

Cette  réunion  heureuse  s’est  opérée  sur  les  offres  de  la 
société  non  affiliée,  qui  a  fait  cesser  la  cause  de  la  scission, 
en  déclarant  supprimer  de  ses  archives  les  registres  où  se 
trouvait  la  réception  de  M.  Chapelier,  et  en  offrant  de  ne 
reconnaître  pour  ses  membres  que  ceux  qui  se  trouveront 
dans  son  sein  aujourd’hui  lo  mars,  jour  de  la  réunion. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris ,  ce  2ï  mars'iI792. 

Rappelé  à  la  vie  par  les  soins  de  M.  Amouroux  ,  chirur¬ 
gien-major  du  bataillon  des  Petits-Augustins,  mon  pre¬ 
mier  devoir  doit  être  sans  doute  d’exprimer  à  mes  conci¬ 
toyens  ,  à  mes  frères-d’arines ,  combien  je  suis  reconnais¬ 
sant  de  tout  l’intérêt  qu’ils  ont  bien  voulu  me  témoigner. 

Mais  le  nombre  des  personnes  qui  sont  venues  s’infor¬ 
mer  de  ma  santé  est  tellement  considérable  ,  et  il  y  en  a 
tant  dont  je  ne  connais  pas  la  demeure,  que  j’espère, 
Monsieur,  qu’elles  voudront  bien  me  permettre  de  consi¬ 
gner  dans  votre  journal  les  sentiments  dont  m’ont  pénétré 
leurs  sollicitudes  fraternelles. 

Je  n’ai  encore  pu  jusqu’à  présent  connaître  ni  la  main 
qui  m’a  frappé ,  ni  le  motif  d’un  aussi  lâche  assassinat  ;  et 
mon  seul  regret,  si  j’eusse  succombé,  eût  été  de  ne  pas 
mourir  en  défendant  ma  patrie  ;  et  s’il  était  possible  que 
mon  attachement  à  la  constitution  et  mon  amour  ardent 
pour  la  liberté  m’eussent  exposé  à  un  aussi  grand  danger  , 
les  lâches  ennemis  de  l’égalité  doivent  trembler.  Ils  sau¬ 
ront  qu’un  patriote  sacrifié  trouve  autant  de  vengeurs  qu’il 
existe  de  citoyens,  et  que  tous  les  hommes  libres  sont  frè¬ 
res,  môme  lorsqu’ils  ne  se  connaissent  pas. 

Je  suis  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels, 

Monsieur,  etc. 

Signé  Motelé  ,  chasseur  volontaire  du  bataillon  des  Pe¬ 
tits-Augustins,  assassiné  sous  le  guichet  des  Tuileries. 


DÜEL. 

La  fureur  des  duels  s’était  un  peu  assoupie  à  l’époque 
des  célèbres  combats  de  MM.  Rarnave  et  Lameth  ;  on  pa¬ 
raissait  disposé  à  l’anéantir;  cependant,  clic  se  renouvelle 
avec  plus  de  force  que  jamais ,  et  il  n’y  a  pas  de  jour  qui 
n’en  amène  plusieurs,  et  celui-ci  doit  être  destiné  au  com¬ 
bat  que  tous  les  amis  du  véritable  courage  et  du  patrio¬ 
tisme  doivent  détester. 

Tout  le  monde  connaît  le  brave  Boyer.  Cette  feuille  et 
tous  les  journaux  patriotes  ont  assez  fait  connaître  son  gé¬ 
néreux  dévouement,  et  il  est  chéri  et  estimé  de  tous  nos 
frères  des  frontières.  Le  brave  Boyer ,  vainqueur  de  la 
Bastille,  éprouvé  par  plusieurs  combats ,  et  dont  personne 
ne  peut  soupçonner  la  valeur,  doit  sacrifier  aujourd’hui  au 
plus  barbare  des  préjugés. 

Son  adversaire  est  M.  Paris,  celui  qui  envoyait  au  Modé¬ 
rateur  toutes  les  lettres  qui  y  furent  insérées  contre  nos 
volontaires  des  frontières,  dont  il  était  le  compagnon  d’ar¬ 
mes.  Il  est  actuellement  officier  dans  la  garde  du  roi,  et 
chaque  jour  voit  éclore  quelque  pruduction  poétique  con¬ 
tre  les  patriotes;  elles  sont  insérées  dans  le  journal  de  la 
■Ville  et  de  la  Cour  ,  et  toujours  signées  de  Paris ,  l’aîné, 
garde-du-roi.  Il  est  incroyable  que  ses  chefs  aient  souffert 
qu’il  compromît  ainsi  le  roi  et  ses  camârades,  et  qu’il  con- 
courûl,  à  faire  suspecter  leur  civisme.  M.  Paris  a  tenu  sur 
le  brave  Boyer  des  propos  très  outrageants  ;  celui-ci  n’a 
attendu  que  le  temps  de  se  rétablir  d’une  maladie  qui  avait 
épuisé  ses  forces,  et  il  a  volé  à  Paris  défier  son  adversaire  ; 
le  combat  doit  être  à  outrance,  les  deux  adversaires  nus, 
et  munis  de  deux  pistolets  et  d’un  sabre,  dont  ils  se  servi¬ 
ront  à  volonté.  Si  le  rendez-vous  n’est  pas  au  bois  de  Bou¬ 
logne  ,  combien  de  ces  femmes  sensibles,  qui  se  lamentent 
sur  les  menaces  de  la  révolution,  vont  avoir  de  regret  d’a¬ 
voir  manqué  le  plaisir  de  voir  deux  Iiommes  s’égorger.  Le 
brave  Boyer  est  un  des  plus  ardents  amis  de  la  constitu¬ 
tion  ;  son  exemple  anime  souvent  ses  dignes  frères-d’ar- 
mes;  son  ame  bienfaisante,  son  brûlant  patriotisme  lui  ont 
fait  partout  des  amis  et  des  admirateurs.  Sa  mort  serait 
une  véritable  perte  pour  la  patrie.  Il  serait  digne  de  tous 
les  bons  citoyens  de  lui  faire  entendre  que,  méprisant  des 
injures  dictées  par  la  haine  de  la  constitution,  il  ne  doit 
verser  que  pour  la  patrie  un  sang  qui  lui  appartient ,  et 
qu’il  ne  doit  pas  la  priver  d’un  de  ses  plus  vaillants  défen¬ 
seurs  avant,  du  moins ,  que  sa  paix  soit  assurée. 

Suite  de  l’affaire  du  garde-du-roi ,  Paris,  et  du  brave 

Boyer. 

Le  bruit  de  l’affaire  du  brave  Boyer  a  attiré  hier  chez 
lui  une  foule  de  bons  patriotes  qui  ne  l’ont  pas  rencontré. 
On  sent  bien  qu’il  nie  que  la  nouvelle  du  combat,  dont 
nous  avons  parlé,  soit  réelle.  Il  est  certain  qu’il  a  été  dif¬ 
féré,  parce  que  son  adversaire  est  de  garde.  On  dit  qu’il 
ne  doit  avoir  lieu  que  samedi  à  midi.  Il  est  plus  naturel  de 
croire  que  le  lieu  cl  le  moment  du  combat  seront  secrets. 
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Le  patriote  Corsas  a  parlé  hier  sur  cette  alfaire  avec 
beaucoup  de  véhémence.  Nous  invitons  ceux  qui  voudront 
le  bien  connaître  à  le  lire.  Nous  engageons  les  gardes  du 
roi ,  parmi  lesquels  il  y  a  de  braves  citoyens ,  et  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  souffrir  que  quelques  membres  gangrenés  fassent 
soupçonner  leur  civisme ,  à  la  méditer.  Nous  invitons  aussi 
notre  brave  concitoyen  Boyer  à  de  plus  mûres  réflexions. 
Son  fer  ne  peut  donner  à  sou  adversaire  qu’unejmort  phy¬ 
sique.  Les  faits  très  exacts  ,  accumulés  par  notre  confrère 
Corsas  ,  lui  donnent  une  mort  morale  ;  et  la  véritable  ma¬ 
nière  de’  se  venger  de  lui  est  de  le  laisser  vivre. 

{Tiré  de  la  Chronique,  numéros  82  et  83.) 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  2/i  MARS. 

M.  Cambon  :  Je  demande  à  combattre  la  question 
préalable.  (  Il  s’élève  des  murmures.  On  demande  que 
M.  Cambon  ne  soit  pas  entendu.  )  j  i  i 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée  ;  dans  le  dou¬ 
te  ,  il  obtient  la  parole.  . 

M.  Cambon  :  La  constitution  délègue  au  roi  le  pou¬ 
voir  exécutif;  et,  en  qualité  de  pouvoir  exécutif,  il 
nomme  tous  ses  agents;  mais  la  constitution  aussi 
veut  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
influencer  les  assemblées  électorales.  Il  est  vrai  (jue 
avant  que  la  constitution  fût  finie ,  un  cas  semblab  e 
s’étant  présenté  ,  l’Assemblée  constituante  ci  ut  qu  el¬ 
le  devait  laisser  au  roi  la  nomination  des  commissai¬ 
res.  Mais  souvenez-vous  aussi  de  la  résistance  qu  op¬ 
posèrent  à  ce  décret  tous  les  amis  la  libellé ,  rap¬ 
pelez-vous  que  ce  décret  fut  trois  lois  rappoité,  et 
qu’enfin  les  amis  de  la  liberté  obtinrent  que  les  com¬ 
missaires  cesseraient  leurs  fonctions  au  moment  ou 
les  assemblées  électorales  seraient  en  activité.  J  ai  as¬ 
sisté  moi-même  à  une  assemblée  électorale  ou  nous 
avons  été  obligés  de  chasser  les  commissaires  du  roi. 
D’ailleurs ,  vous  venez  de  décréter  que  la  réquisition 
de  la  force  armée  sera  une  des  fonctions  de  ces  com¬ 
missaires.  Je  n’examine  pas  s’il  ne  serait  pas  plus  con¬ 
venable  que  ce  droit  de  réquisition  fût  entre  les  mains 
d’agents  populaires  ,  élus  par  le  peuple  ou  par  ses  re¬ 
présentants  ;  mais  j’observe  que  lorsqu’on  a  la  lorce 
armée  entre  les  mains,  on  peut  singulièrement  in¬ 
fluencer  les  élections ,  et  que  ,  d’après  la  constitution, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  exeicer  sur 
elles  aucune  influence  ;  et  je  remarque  avec  peine 
que  les  amis  de  la  liberté  concourent  eux-mêmes  a 
augmenter  toujours  la  puissance  du  roi. 

M.  CüADET  :  J’ai  demandé  la  parole  d’abord  pour 
énoncer  un  fait ,  c’est  que  le  roi  nomma  des  commis¬ 
saires  pour  la  convocation  des  premières  assemblées 
primaires,  et  que  les  colonies  se  trouvent  aujouid  liui 
dans  la  même  situation  où  la  France  se  trouvait  alors. 
On  nous  oppose  la  constitution  ;  mais  considéicz  que 
l’article  que  l’on  a  cité  ne  parle  que  de  la  validité  des 
élections  réglées  par  la  constitution ,  et  non  pas  de 
celles  qui  précèdent  toute  constitution.  Voyez  dans 
quelle  dépendance  vous  vous  mettez ,  si  vous  mséiez 
dans  votre  décret  un  article  dont  le  roi  puisse  empe- 
cber  l’exécution.  J’observe  en  second  lieu  que  rien  au 
monde  no-  peut  être  plus  dangereux  que  de  yoii  des 
commissaires  nommés  par  le  corps  même  qui  leur  dé¬ 
lègue  les  fonctions  qu’ils  doivent  exercer.  Avec  cette 
cumulation  de  pouvoirs ,  on  ne  voit  pas  où  la  puis¬ 
sance  du  corps  législatif  pourrait  s  an  êter.  Je  deman¬ 
de  que  le  choix  des  commissaires  civils  soit  fait  pai 
le  roi.  (  On  applaudit.  ) 

L’yVssemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’art.  Vlll. 

M.  Ceiisouué  fait  lecture  de  l’art.  IX  ainsi  conçu  : 


Art.  XL  Le  roi  sera  invité  à  rappeler ,  sans  délai,  les 
gouverneurs  et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
colonies,  et  à  les  remplacer  par  des  hommes  dont  la  fidé¬ 
lité  ne  puisse  être  suspecte ,  et  qu’on  ne  puisse  croire  à 
l’avance  disposés  à  servir  le  funeste  préjugé  qui  est  devenu 
la  source  des  divisions  qui  y  régnent. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préala¬ 
ble  sur  cet  article. 

M.  Rouyer  :  J’appuie  cet  article ,  et  il  me  suffit  de 
citer  l’exemple  de  l’ex-ministre  Bertrand  qui ,  avant 
de  quitter  le  ministère  ,  a  nommé  un  grand  nombre 
d’agents  entachés  d’aristocratie.  Tel  est,  par  exemple, 
M.  Pouget  qui ,  dans  la  dernière  guerre ,  a  détruit  une 
partie  de  notre  marine ,  et  qui ,  cousin  de  M.  Ber¬ 
trand,  est  sans  doute  dans  ses  principes. 

M.  Delmas  :  J’appuie  l’observation  de  M.  Rouyer. 
Cet  homme ,  connaissant  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  ,  est  parti  dans  les  2ù  heures  pour  Brest 
où  il  va  s’embarquer.  Il  y  a  des  dénonciations  graves 
faites  contre  lui;  il  est  accusé  de  prévarications,  et 
voilà  l’homme  qui  va  être  ordonnateur-général  à 
Saint-Domingue. 

M.  Vergniaud  :  Il  faut  révoquer  plusieurs  choix  , 
non  seulement  parce  quils  sont  suspects ,  mais  parce 
qu’ils  ont  été  faits  contre  les  lois;  et  je  crois  que  ceux 
qui  n’aiment  pas  les  lois  nouvelles,  devraient  au 
moins  respecter  les  anciennes.  Or,  c’est  au  mépris  de 
ces  lois  que  le  ministre  de  la  marine  a  nommé  pour 
ordonnateur  de  Saint-Domingue  un  propriétaire  de 
cette  colonie ,  et  qu’il  a  nommé  pour  gouverner  la 
Martinique ,  M.  Arthur  Dillon ,  qui ,  comme  membre 
de  l’Assemblée  constituante  et  comme  propriétaire , 
ne  pouvait  pas ,  par  cette  double  raison,  être  nommé  ; 
il  ne  le  pouvait  pas  ,  surtout  comme  ancien  membre 
de  l’Assemblée  constituante ,  puisque  la  place  de  gou¬ 
verneur  n’est  pas  un  grade  militaire,  mais  qu’elle 
confère  des  fonctions  civiles.  Mais  vous  avez  des  gou¬ 
verneurs  dans  les  îles  de  PTance  et  de  Bourbon  ,  qui 
paraissent  s’être  parfaitement  conduits  ;  je  crois  qu’il 
serait  injuste  d’envelopper  dans  une  proscription  gé¬ 
nérale  les  innocents  avec  les  coupables.  Je  demande 
que  l’article  soit  rédigé  de  manière  à  éviter  cet  incon¬ 
vénient. 

M.  CiRARDiN  ;  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tout  l’article.  Il  ne  convient  pas  que  vous  fassiez 
au  roi  une  invitation.  Si  les  ministres  sont  bien  in¬ 
tentionnés  ,  elle  est  inutile  encore.  Je  demande  que 
jamais  le  mot  d'inviter  ne  se  trouve  dans  un  acte  du 
corps  législatif. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’article. 

M.  Dücos  :  Dans  l’article  suivant ,  il  est  dit  que  les 
colonies  nommeront  des  représentants  au  corps  légis¬ 
latif.  Je  crois  que  c’est  préjuger  une  très  grande 
question  qui  ne  doit  pas  encore  être  décidée.  Il  peut 
vous  être  présenté  par  les  colonies  un  mode  de  cons¬ 
titution  d’après  lequel  elles  ne  doivent  pas  avoir  de 
députés;  par  exemple, ’si  elles  conservent  seules  la 
législation  pour  le  régime  intérieur,  il  implique  con¬ 
tradiction  qu’elles  aient  en  même  temps  des  députés 
au  corps  législatif  de  France.  (On  applaudit.  )  Je  de¬ 
mande  l’ajournement  de  cette  proposition. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret. 

M.  Gensonné  :  J’ai  proposé  que  provisoirement  les 
colonies  aient  des  députés  dans  le  corps  législatif , 
parce  qu’il  ne  peut  être  fait,  pour  les  colonies  ,  de 
constitution  à  laquelle  elles  n’aient  pas  concouru  par 
leurs  représentants.  Cette  disposition  n’est  pas  cons¬ 
titutionnelle  ;  elle  peut  être  révoquée  sur  le  vœu  des 
colonies.  L’initiative  est  un  acte  préparatoire  à  la  for¬ 
mation  des  constitutions  coloniales  ;  mais  elle  ne  les 
détermine  pas ,  car  il  ne  peut  pas  exister  d’acte  cous- 
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liliilionel  pour  les  colouics,  si  Jours  rcpr(iscnlaiils  ii’y 
ont  pas  concouru.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  le  rapport  de  son  décret  d’a¬ 
journement. 

Tous  les  articles  du  décret  de  M.  Gensonné  sont 
adoptés  ainsi  qu’ils  suivent: 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sûreté  publi¬ 
que,  riulérét  delà  métropole  et  celui  des  colonies  exi¬ 
gent  qu’elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  efficaces  pour  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  pour 
réprimer  la  révolte  des  noirs  et  y  ramener  l’ordre  et  la 
paix  ; 

»  Considérant  qu’une  des  principales  causes  de  ces  trou¬ 
bles  est  le  refus  qu’ont  éprouvé  les  gens  de  couleur  libres, 
lorsqu’ils  ont  demandé  à  jouir  de  l’égalité  des  droits  poli- 
li(iucs,  égalité  que  la  justice,  l’intérêt  général,  des  pro¬ 
messes  solennelles  renouvelées,  à  l’époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer  ; 

»  Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité  de 
ce  germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger 
d’une  subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en  désor¬ 
ganisant  la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont 
les  efforts  réunis  pouvaient  seuls  préserver  leur  propriétés 
des  horreurs  du  pillage  et  de  l’incendie  ; 

»  Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets  de  cons- 
jiiration  qu’on  a  formés  contre  la  nation  française,  et  qui 
devaient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

»  Considérant  que  l’initiative  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  constitution,  doit  leur  prouver  que  leurs 
propriétés  seront  constamment  respectées ,  et  que  les  re¬ 
présentants  de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  industrie,  leur  commerce,  et 
les  progrès  de  leur  culture ,  et  se  hâteront,  aussitôt  que 
leur  vœu  aura  été  émis  ,  de  déterminer  d’une  manière  in¬ 
variable  les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
à  la  métropole ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prosjtérité  commune  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  nation  française,  profondé¬ 
ment  afflgée  des  malheurs  qu’ont  éprouvés  les  habitants 
des  colonies,  a  applaudi  aux  mesures  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  a  déjà  prises  pour  venir  à  leur  secours,  et  les  aider 
à  réparer  leurs  pertes. 

»  Qu’elle  a  lieu  d’espérer  de  l’amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  i)atrie,  (pi’oubliant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d’une  réunion  franche  et  sin¬ 
cère,  qui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles  et  les 
faire  jouir  des  avantages  d’une  paix  solide  et  durable  ;  re- 
cennait  et  déclare  que  les  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  doivent  jouir,  ainsi  que  les  cotons  blancs,  de  l’égalité 
des  droits  politiques  ;  en  conséquence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Immédiatement  après  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret ,  il  sera  procédé  ,  dans  chacune  des  colonies 
françaises  des  Iles-du-Vent et  Sous-le-Vent,  à  la  réélection 
des  assemblées  coloniales  et  des  municipalités,  dans  les 
formes  prescrites  jiar  le  décret  du  8  mars  1790  ,  et  l’ins¬ 
truction  de  l’Assemblée  nationale  du  28  du  même  mois. 

»  IL  Les  personnes  de  couleur  ,  mulâtres  et  nègres  li¬ 
bres,  ainsi  que  les  colons  blancs,  seront  admis  à  voter  dans 
toutes  les  assemblées  primaires  et  électorales ,  et  seront 
éligibles  à  toutes  les  places,  lorsqu’ils  réuniront  d’ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  l’instruction  du  28  mars. 

»  III.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils  au  nombre 
de  trois  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue,  et  de  quatre 
pour  les  lies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago. 

n  IV.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer  la 
suspension  des  assemblées  coloniales  actuellement  existan¬ 
tes,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélé¬ 
rer  la  convocation  désassemblées  primaires  et  électorales, 
et  y  entretenir  l’union  ,  l’ordre  et  la  paix  ;  comme  aussi  à 
prononcer  provisoirement  ,  sauf  le  recours  à  l’Assemblée 
nationale ,  sur  toutes  les  questions  qtd  pourront  s’élever 
sur  la  régularité  des  convocations ,  la  tenue  des  assemblées, 
la  forme  des  élections  et  l’éligibilité  des  citoyens. 

»  V.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre  toutes  les 
informations  qu’ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs 
des  troubles  de  Saint-Domingue,  et  leur  continuation  si 
elle  avait  lieu  ;  à  s’assurer  de  la  personne  des  coupables  ; 
à  les  mettre  en  état  d’arrestation  et  à  les  faire  traduire  en 
France  pour  être  mis  en  état  d’accusation  ,  en  vertu  d’un 
décret  de  l’Assemblée  nationale ,  s’il  y  a  lieu. 

»  VI.  Les  commissaires  civils  seront  tenus  ,  à  cct  effet , 


d’adresser  à  l’Assombléo  une  cjtpédition  en  forme  des  pro¬ 
cès-verbaux  qu’ils  auront  dressés  et  des  déclarations  qu’ils 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

»  VII.  L’Assemblée  nationale  autorise  lesdits  commis¬ 
saires  civils  à  requérir  la  force  publique  toutes  les  fois 
qu’ils  le  jugeront  convenable,  ,  soit  pour  leur  propre  sû¬ 
reté  ,  soit  pour  l’exécution  des  ordres  qu’ils  auront  donnés 
eu  vertu  des  précédents  articles. 

>»  VIII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  les  colonies  une  force  armée  suDisautc  et  composée 
en  grande  partie  de  gardes  nationales. 

»  IX.  Immédiatement  après  leur  formation  et  leui^ins- 
tallation,  les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de 
chaque  colonie,  leur  vœu  particulier  sur  la  constitution,  la 
législation  et  l’administration  qui  conviennent  à  sa  pros¬ 
périté  et  au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à 
la  métropole  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  inté¬ 
rêts  respectifs ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1790  et  l’instruction  du  28  du  même 
mois. 

»  X.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à  nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  vœu  et  se  réunir  au 
corps  législatif,  suivant  le  nombre  proportionnel  pour 
chaque  colonie  ,  qui  sera  incessamment  déterminé  par 
l’Assemblée  nationale  ,  d’après  les  bases  que  son  comité 
colonial  est  chargé  de  lui  présenter. 

»  XI.  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies  , 
seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dis¬ 
positions  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AD  SOIIl. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

M.*‘* ,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap¬ 
port  dans  lequel  il  expose  les  dilférentcs  opérations, 
les  chances  diverses  que  présente  la  caisse  de  M.  l’o- 
tin-Vauviueux  ,  et  propose  de  décréter  que  les 
75,000  liv.  olfertes  à  l’Assemblée  nationale,  et  dépo¬ 
sées  dans  sa  caisse  de  l’extraordinaire,  provenant 
d’une  banque  aux  bénéfices  de  laquelle  l’Assemblée 
ne  doit  pas  s’associer,  seront  remises  5  1\I.  Potin- 
Vauvineux  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire. 

M.  Cailiiasson  :  Je  vais  entrer  dans  quelques  dé¬ 
tails  sur  la  nature  et  les  procédés  de  l’établissement 
de  M.  Potiu-Vauviueux. 

M.  Potin  appelle  tous  les  possesseurs  d’assignats 
qui  désirent  leur  conversion  en  argent ,  et  leur  dit  ; 
Apportez-moi  21  liv.  en  argent  ;  lorsque  vous  serez 
sept,  et  que  j’aurai  reçu  lfi7  liv.  en  espèces,  je  paie¬ 
rai  à  celui  qui  se  sera  présenté  le  premier  123  liv.  on 
espèces  contre  un  assignat  de  100  liv. ,  de  sorte  qu’il 
me  restera  100  liv.  en  assignats,  et  24  liv.  en  espèces, 
desquels  je  disposerai  savoir  :  10  pour  100,  ou  12  liv. 
8  s.,  que  je  porterai  à  l’Assemblée  nationale  ;  5  pour 
100,  ou  G  liv.  4  s. ,  que  je  porterai  à  la  monnaie  ,  et 
5  pour  100  ,  ou  3  liv.  15  s. ,  que  je  paierai  à  des  œu¬ 
vres  de  bienfaisance  ;  les  101  liv.  13  s.  d’excédant 
seront  mon  bénéfice  ou  pour  payer  mes  frais. 

Quant  aux  six  personnes  qui  m’ontporté  les  21  liv., 
s’il  se  présente  six  autres  personnes,  j’en  paierai  une, 
et  j’aurai  toujours  le  bénéfice  que  je  me  suis  promis, 
de  sorte  que  pour  payer  les  six  personnes  en  retard, 
il  faut  que  42  personnes  me  portent  leur  argent  ;  pour 
payer  les  30,  il  en  faudra  294,  et  pour  les  294,  il  en 
faudra  2,058,  et  ainsi  de  suite. 

Si  on  SC  dégoûte  de  me  porter  de  l’argent ,  je  ferai 
une  loterie  pour  distribuer  une  partie  de  mon  béné¬ 
fice  ,  et  j'y  affecterai  4  bv.  4  s.  par  actionnaire  qui 
pourra  les  retirer,  s’il  ne  veut  pas  courir  le  risque  de 
la  chance. 

Il  résulte  de  ces  opérations,  que  sur  21  liv.  en  ar¬ 
gent  portées  par  chaque  joueur,  il  commence  par  sa¬ 
crifier  16  liv.  16  s.  afin  de  courir  la  chance  de  rece¬ 
voir  123  liv.  en  espèces  pour  un  assignat  de  100  liv. 
et  21  liv.  en  espèces  qu’il  aura  remis,  et  d’avoir  part 
à  une  loterie  dont  les  fonds  seront  faits  avec  les  41iv. 
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Ix  sous  rolrancliés  sur  chaque  mise  en  numéraire. 

11  en  résulte  aussi  que  le  nombre  de  ceux  qui  n’au¬ 
ront  pas  eübetué  leur  échange  ,  sera  ,  dans  tous  les 
cas,  six  fois  aussi  considérable  que  le  nombre  de  ceux 
qui  l’auront  elfectué  ;  de  sorte  que  ,  lorsque  mille 
personnes  auront  reçu  du  numéraire  en  échange  de 
leurs  assignats,  il  yen  aura  six  mille  qui  auront  versé 
sans  avoir  rien  reçu. 

D’après  ces  bases  ,  il  est  facile  de  sentir  combien 
l’époque  du  remboursement  sera  bientôt  retardée,  à 
moins  qu’oh  ne  suppose  que  le  nombre  des  joueurs 
s’accroîtra  jusqu’à  l’inOni. 

Je  recommence  un  exemple  que  j’ai  déjà  donné, 
afin  de  rendre  plus  sensible  l’effet  des  chances  offertes 
parM.  Potin-Vauvineux. 

_  Le  premier  joueur  est  payé  lorsqu’il  se  présente 
six  nouveaux  joueurs  ;  ceux-ci ,  lorsqu’il  y  en  aura 
Zi2  ;  ces  derniers  ,  lorsqu’il  y  en  aura  29Zi  ;  ceux-ci, 
lorsqu’il  y  en  aura  2,058;  ces  derniers,  lorsqu’il  s’en 
présentera  lZt,ZtO(). 

Supposons  maintenant  qu’à  l’avenir  le  nombre  des 
joueurs  qui  se  présenteront  chaque  semaine  soit  de 
l/l, 406,  nombre  égal  à  celui  des  joueurs  dont  l’argent 
a  servi  à  payer  la  cinquième  mise  ;  ceux-ci  ne  se¬ 
raient  payés  que  dans  un  mois  19  jours  ;  ceux  dont 
l’argent  aurait  servi  à  les  payer ,  ne  seraient  eux- 
mêmes  remboursés  que  dans  onze  mois  13  jours. 
Lnlin,  en  suivant  la  meme  progression,  les  fonds  qui 
auraient  servi  à  payer  la  neuvième  mise,  ne  seraient 
remboursés  que  dans  326  ans,  9  mois,  19  jours. 

Ce  résultat  peut  paraître  extraordinaire,  mais  il  est 
facile  de  s’assurer  de  son  exactitude. 

Je  vais  calculer  encore  quelles  sommes  devraient 
être  versées  dans  la  caisse  de  M.  Potin,  pour  que  les 
remboursements  se  fissent  toujours  dans  le  même  dé¬ 
lai.  Supposons  que  la  première  semaine,  cent  joueurs 
aient  pris  des  billets  ;  ils  auront  versé  en  assig¬ 
nats  ou  en  numéraire  une  somme  de  12,000  liv.  Pour 
que  les  remboursements  puissent  être  complets  cha¬ 
que  semaine,  il  faudrait  que  ,  pendant  la  durée  de  la 


2%  les  versements  fussent  de  84,700  liv. 

Pendant  la  3“ .  592,900 

la  4* .  4,150,000 

la  5“ .  29,052,100 

la  6® .  203,364,700 

la  7“ .  1,423,552,900 

la  8® .  9,964,870,300 


J’ai  présenté  ces  calculs  d’une  manière  absolue  pour 
que  le  résultat  en  fût  plus  sensible;  mais  ils  sont  sus¬ 
ceptibles  de  modification,  soit  à  cause  des  fonds  des¬ 
tinés  à  former  une  loterie,  soit  à  cause  des  sacrifices 
que  le  sieur  Potin  peut  faire  sur  ses  bénéfices. 

Il  n’y  a  de  vraiment  surprenant  dans  cette  affaire 
que  l’aveuglement  de  ceux  qui,  voulant  avoir  de  l’ar¬ 
gent  pour  des  assignats  ,  vont  porter  leur  argent  et 
font  présent  de  leurs  assignats  à  celui  qui  ne  fait 
que  donner  à  un  l’argent  de  sept ,  qu’encore  il  ne 
donne  pas  en  entier. 

Les  inquiétudes  sur  la  solidité  de  M.  Potin  sont 
encore  quelque  chose  de  bien  étrange,  et  qui  prouve 
combien  peu  on  a  saisi  et  analysé  son  opération  qui 
ne  présente  qu’un  très  grand  bénéfice  ,  sans  aucun 
risque  à  courir  pour  lui. 

M.  Boisserot  :  Il  est  évident  que  ce  jeu  de  nou¬ 
velle  invention  est  réellement  une  escroquerie  dégui¬ 
sée.  Je  demande  que  la  somme  déposée  à  la  caisse 
de  l’extraordinaire  ne  soit  pas  rendue  à  M.  Potin  , 
mais  gardée  dans  un  lieu  sûr  pour  les  derniers  payés. 

M.  Bazire  :  L’aristocratie  financière  et  commer¬ 
ciale  ,  toutes  les  personnes  enfin  qui  spéculent  sur  le 
prix  de  l’argent ,  sont  déchaînées  contre  le  plan  de 
M.  Vauviueux.  11  est  certain  que  depuis  quelques  jours 
le  prix  de  l’argent  a  baissé  considérablement.  Au  sur¬ 
plus,  comme  il  ne  nous  est  pas  possible  tî’cnlrcr  ino¬ 


pinément  dans  tous  les  calculs  de  M.  Vauviueux,  je 
demande  l’impression  et  rajournement  du  projet  de 
décret. 

M.  Girardin  :  J’appuie  le  projet  du  comité.  Ja¬ 
mais  une  nation  ne  doit  s’associer  à  des  jeux  de  ha¬ 
sard.  Il  est  temps  que  l’Assemblée  réprouve  toutes 
ces  loteries,  qui  ne  sont  que  de  grandes  duperies  na¬ 
tionales, 

M.  Bréard  :  Un  des  préopinants  a  dit  que  la  banque 
de  M.  Potin  était  une  escroquerie.  Je  défie  d’en  ad¬ 
ministrer  la  preuve.  Ce  dont  on  sera  obligé  de  con¬ 
venir  avec  moi ,  c’est  que  ,  ce  malin  ,  avant  qu’il  fût 
question  de  la  banque  de  M.  Potin  ,  l’argent  était  à 
23  pour  cent ,  et  qu’en  Ce  moment  il  est  à  34.  Les 
escroqueries  se  commettent  à  la  rue  Vivienne,  et  ce 
sont  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  se  plaignent, 
qui  se  déchaînent  contre  un  établissement  qui  com¬ 
mençait  à  les  détruire. 

M.  CAMBOîf  :  Ce  qui  a  véritablement  ranimé  la  con¬ 
fiance  et  le  crédit  public  ,  c’est  la  dénonciation  des 
agents  ministériels  ;  mais  je  suis  étonné  qu’un  mem¬ 
bre  de  cette  Assemblée  vienne  se  récrier  contre  le 
projet  du  comité ,  et  semble  accuser  ses  membres  de 
partialité.  Tout  le  monde  a  lu  les  affiches  de  M.  Potin, 
et  personne  n’a  compris  ses  opérations;  cependant , 
on  a  été  surpris  de  le  voir  apporter  75,000  livres  à 
l’Assemblée.  Je  demande  que  ces  75,000  livres  ne 
soient  pas  acceptées  ,  mais  restent  déposées  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire ,  pour  être  distribuées  aux 
réclamants ,  et  certes  il  n’en  manquera  pas  ;  je  de¬ 
mande,  en  outre,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  vérifier  si  les  conditions  de  la  banque  sont  claires 
ou  non  :  alors  on  ne  viendra  pas  inculper  les  mem¬ 
bres  d’un  comité. 

M.  IlAUFFMANN  :  Le  comité  de  l’ordinaire  des  fi¬ 
nances  m’a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  caisses 
de  MM.  Lafarge  et  Camiuad ,  l’Assemblée  veut-elle 
l’entendre  en  ce  moment? 

M.  Doiiem  :  Je  ne  considère  pas  si  le  plan  de 
M.  Potin  est  bon  ou  mauvais  ;  mais  je  puis  vous  at¬ 
tester  que  depuis  le  moment  où  je  vous  ai  annoncé 
que  l’argent  était  baissé  à  Lille  de  15  à  18  pour  cent, 
les  agioteurs  de  Paris ,  correspondants  des  agioteurs 
de  Lille,  ont  intrigué  pour  le  faire  remonter  à  30.  il 
y  a  des  conspirateurs  en  argent  ;  ces  conspirateurs 
sont  actuellement  agités  des  convulsions  de  la  mort. 
Je  demande  l’impression  et  l’ajournement  du  projet 
du  comité,  afin  que  nous  puissions  prononcer  en  con¬ 
naissance  de  cause,  et  qu’on  ne  puisse  nous  taxer  de 
légèreté  ni  d’inconséquence. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

IVI.  Journu-Auber,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  deuxième  lecture  d’un  projet  de  décret ,  que 
l’Assemblée ,  après  une  légère  discussion , .adopte  en 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  MM.  Pilavoine,  Petit,  Durand,  Lanioran- 
dière  ,  Ducluseau  et  Laboulay  qui ,  par  l’effet  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Pondichéry  dans  le  mois  d’août  1790, 
ont  été  exités  de  cette  colonie  et  renvoyés  en  France  sans 
jugement  légal ,  seront  libres  d’y  retourner,  et  demeure¬ 
ront  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

»  Les  frais  de  passage  d’ici  à  Pondichéry,  ainsi  que  ce  qui 
peut  être  dû  pour  celui  de  Pondichéry  ici ,  seront  avancés 
par  la  nation,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra. 

»  III.  Il  leur  sera  fourni  une  somme  de  150  liv.  par  mois 
pour  tout  le  temps  qu’ils  auront  séjourné  à  terre,  depuis 
le  jour  de  leur  départ  de  Pondichéry  jusqu’à  celui  de  leur 
arrivée  en  retour,  et  de  plus  une  somme  de  1,000  liv.  pour 
leur  tenir  lieu  de  toutes  autres  indemnités. 

1)  IV.  A  l’égard  de  M.  Hervé,  l’un  des  sept  exilés  décédésà 
Paris,  au  mois  de  janvier  dernier,  la  même  indemnité  de 
1,000  liv.  aura  lieu  en  faveur  de  ses  créanciers  et  héritiers, 


ainsi  que  celle  de  150  liv.  par  mois  ,  jusqu’au  luomeiU  de 
San  décès. 

»  V.  Des  fonds  siiflisants  seront  fournis  par  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  marine ,  et  ils  seront  remplacés  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  » 

M.  le  président  annonce  que  les  secrétaires-com¬ 
mis  des  bureaux  de  l’Assemblée  demandent  à  être 
admis  demain  à  la  barre  pour  y  prêter  le  serment 
civique,  à  l’exemple  de  leurs  prédécesseurs,  devant 
l’Assemblée  constituante. 

M.***  :  L’Assemblée  ne  doit  recevoir  de  serment 
que  de  la  part  de  ses  membres.  A  l’égard  de  ses  se¬ 
crétaires-commis,  s’ils  sont  âgés  de  vingt-un  ans,  ils 
doivent  prêter  le  serment  civique  à  leur  section;  s'ils 
n’ont  pas  vingt-un  ans ,  ils  n’ont  point  de  serment  à 
prêter.  Il  faut  donc  se  borner  à  exiger  d’eux  l’attes¬ 
tation  de  leur  section. 

L’Assemblée  décrète  que  les  secrétaires-commis 
ne  pourront  être  admis  dans  ses  bureaux ,  sans  un 
certificat  qui  constate  qu’ils  ont  prêté  à  leur  section 
le  serment  civique  ;  que  les  différents  comités  feront 
la  révision  de  leurs  secrétaires-commis,  et  en  rédui¬ 
ront  le  nombre  ;  qu’ils  auront  la  faculté  de  congédier 
ceux  qui  auraient  donné  des  preuves,  ou  manifesté 
des  sentiments  d’incivisme  ;  qu’enlin,  lorsqu’il  y  aura 
des  places  vacantes ,  elles  ne  pourront  être  remplies 
par  aucun  parent  des  députés. 

Un  membre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  fi¬ 
nances  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret 
pour  vendre  à  la  municipalité  de  Poitiers  pour 
l,738,06Zi  livres  13  sous  h  deniers  de  domaines  na¬ 
tionaux. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lecointre  ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
fait  un  rapport  relatif  à  l’arrestation  faite  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  Langres ,  de  vingt  chevaux  qu’on  pré¬ 
tendait  achetés  pour  le  12®  régiment  de  cavalerie  ci- 
devant  Dauphin,  et  propose  de  décréter  que  ces  vingt 
chevaux  seront  conduits  au  dépôt  de  Lunéville  pour 
la  remonte  des  troupes  ;  que  les  frais  de  logements  ; 
nourriture  et  garde,  depuis  le  moment  de  leur  entrée 
jusqu’au  moment  de  la  remise  qui  en  sera  faite, 
seront  acquittés  provisoirement  par  la  trésorerie  na¬ 
tionale  ;  qu’attendu  qu’il  résulte  des  pièces  et  procès- 
verbaux  d’arrestation  ,  que  MM.  Valéry,  colonel ,  et 
Thurin,  sous-lieutenant,  avaient  acheté  ces  chevaux 
pour  les  faire  passer,  sous  le  nom  du  12'  régiment,  à 
une  autre  destination,  la  trésorerie  nationale  est  au¬ 
torisée  à  poursuivre  MM.  Valéry  et  Thurin  solidaire¬ 
ment,  pour  le  paiement  des  frais  occasionnés  par 
l’arres  talion  de  ces  chevaux  ;  et  qu’enfin  l’Assemblée 
approuve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Langres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  considérant  que  ,  d’après  la 
lettre-circulaire  adressée  aux  commissaires-ordonnateurs 
des  guerres,  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  19  no¬ 
vembre  dernier,  les  régiments,  à  compter  du  premier 
juillet  179/i ,  ne  peuvent  plus  se  remonter  à  leurs  frais  ; 

»  Que  le  ministre  enjoint,  par  la  même  lettre ,  aux  com¬ 
missaires-ordonnateurs  de  donner  connaissance  de  c«s  nou¬ 
velles  dispositions  aux  conseils  d’administration  des  régi¬ 
ments  ,  ce  que  celui  du  12'  régiment  n’a  pu  ignorer  ; 

»  Que,  par  sa  lettre  au  ministre  de  l’intérieur,  du  19  fé¬ 
vrier  de  cette  année  ,  celui  de  la  guerre  annonce  que ,  d’a¬ 
près  les  détails  qu’il  reçoit ,  il  a  tout  lieu  de  douter  de  la 
véracité  de  la  déclaration  faite  par  les  conducteurs  des 
chevaux ,  qu’ils  sont  pour  la  remonte  du  12'  régiment  ; 

»  Qu’en  supposant  que  ces  chevaux  fussent  véritable¬ 
ment  achetés  par  le  12'  régiment ,  les  conducteurs  auraient 
dû  ,  comme  l’annonce  le  ministre  de  la  guerre  par  sa  lettre 
ci-dessus  citée,  marcher  sur  une  route  d’étape,  conduits 
par  des  cavaliers  en  uniforme. 

»  Considérant  que  ces  conducteurs  ont  varié  dans  leurs 
réponses  en  déclarant  ,  le  jour  de  l’arrestation  ,  que  ces 
chevaux  étaient  pour  le  12'  régiment  ,  et  le  lendemain , 
qu  ils  étaient  pour  des  particuliers  ; 


»  Considérant  que  le  sieur  Thierry,  capitaine  audit  ré¬ 
giment,  qui  était  à  Langres  lors  de  l’arrestation  de  ces 
chevaux,  dit  qu’il  ne  les  réclame  pas  au  nom  du  corps, 
ntais  assure  qu’ils  sont  destinés  pour  monter  différents  par¬ 
ticuliers  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Thurin ,  sous-lieutenant ,  qui 
en  a  acheté,  en  même  temps  qu’il  affirme  dans  sa  requête 
du  15  février  dernier ,  aux  administrateurs  du  district  de 
Langres,  qu’ils  sont  pour  le  compte  du  régiment;  dans  ses 
réponses  à  la  municipalité,  le  17  du  même  mois,  il  déclare 
au  contraire  qu’il  ne  sait  si  cet  achat  est  pour  le  régiment 
ou  pour  le  sieur  Valéry,  son  colonel  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Valéry  et  le  sieur  Thurin  sont 
continncllement  en  contradiction;  que  le  sieur  Valéry  en  a 
imposé  au  ministre  de  la  guerre  dans  sa  lettre  du  23  fé¬ 
vrier,  et  affirmé  que  c’était  le  conseil  d’administration  qui 
avait  envoyé  le  sieur  Thurin  acheter  les  chevaux,  tandis 
que  celui-ci,  lorsque  la  municipalité  de  Langres  lui  de¬ 
mande  s’il  avait  été  chargé  de  cet  achat  par  une  délibéra¬ 
tion  du  conseil  d’administration ,  il  répond  que  non  ; 

»  Que  M.  Valéry  en  a  imposé  au  ministre,  lorsqu’il  as¬ 
sure,  à  l’époque  du  25  février,  que  M.  Thurin  s’était 
adressé  inutilement  aux  corps  administratifs  ,  muni  d’un 
certificat  du  conseil  d’administration  ,  pour  redemander 
ces  chevaux  :  lorsqu’il  est  vrai  que  M.  Thurin,  la  première 
fois  qu’il  réclama,  le  18  février,  interpellé  de  représenter 
un  pouvoir,  soit  de  M.  Valéry,  soit  du  conseil  d’adminis¬ 
tration,  déclare  qu’il  n’a  ni  lettre,  ni  congé,  ni  commission 
du  conseil  d’administration ,  pas  môme  de  M.  Valéry  ;  et 
ce  n’est  qu’un  mois  après,  lorsqu’il  se  présente  pour  la  se¬ 
conde  fois,  qu’il  rapporte  un  pouvoir  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  donné  à  Altkirch,  et  daté  seulement  du  0  mars  ; 

»  Considérant  enfin  que  ce  pouvoir  a  pu  être  le  fruit  de 
l’importunité,  de  la  surprise  ou  de  l’influence  de  M.  Va¬ 
léry;  que  d’après  toutes  ces  contrariétés,  ces  tergiversa¬ 
tions,  ces  mensonges  réitérés  de  M.  Valéry,  colonel,  et  de 
M.  Thurin,  sous-lieutenant,  il  est  évident  que  cet  achat  de 
chevaux  avait  été  fait  par  eux  seuls,  et  pour  une  destination 
autre  que  celle  qu’ils  s’obstinent  à  lui  donner  aujourd’hui  ; 
qu’alors  il  est  juste  que  ce  soit  eux  seuls  qui  supportent  les 
frais  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ;  l’Assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Les  20  chevaux ,  conduits  par  les  nommés 
François  Bugneux,  Etienne  Bourgemet  et  Pierre  Mon- 
taigu,  retenus  par  la  municipalité  de  Langres,  seront  con¬ 
duits,  pour  le  compte  de  la  nation ,  au  dépôt  de  chevaux 
de  remonte  ))our  l’armée,  à  Lunéville. 

»  IL  Les  frais  de  logement ,  nourriture  et  garde  de  la 
ville  de  Langres,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  jusqu’à 
l’instant  de  leur  remise  qui  en  sera  faite  par  ia  municipa¬ 
lité  de  Langres  aux  personnes  chargées  par  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  les  retirer  ,  seront  acquittés  provisoirement ,  au 
moment  même  de  cette  remise,  par  la  trésorerie  nationale. 

I)  III.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  rentrer  à  la 
trésorerie  nationale  les  fonds  qu’elle  aura  avancés  pour  les 
frais  de  nourriture,  logement,  gardiens  et  conducteurs 
desdits  chevaux,  pendant  leur  séjour  à'Langres,  etd’exccr- 
cer  la  reprise  de  ces  frais  contre  ceux  qui  y  ont  donné  lieu. 

»  IV.  L’Assemblée  nationale  approuve  le  zèle,  la  surveil¬ 
lance  et  l’activité  des  municipalités  de  Sens,  Troyes,  Chau¬ 
mont  et  Langres,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
parvenir  un  extrait  du  présent  décret  à  chacune  de  ces 
municipalités.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  MARS. 

M.  âlailhe  fait  lecture  d’une  adresse  du  directoire 
du  département  de  Lot-et-Garonne,  qui  se  plaint  de 
la  lenteur  du  pouvoir  exécutif  à  faire  armer  les  ba¬ 
taillons  des  volontaires,  et  demande  que  la  gendar¬ 
merie  nationale  soit  mise  incessamment  en  activité. 
Il  annonce  qu’il  se  fait  des  préparatifs  hostiles  dans 
la  Catalogne  et  la  Navarre,  et  prie  l’Assemblée  de  je¬ 
ter  les  yeux  sur  les  départements  méridionaux  qui  se 
trouvent  sans  défense,  parce  que  toutes  les  forces  ont 
été  portées  dans  les  départements  du  Nord. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  hono¬ 
rable  au  procès-verbal  des  sentiments  patriotiques 
exprimés  dans  cette  adresse,  et  ordonne  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

Le  ministre  l’intérieur  fait  passer  à  l’Assemblée  les 
procès-verbaux  qui  constatent  que  tous  les  commis 


employés  dans  ses  bureaux  ont  prêté  le  serment  ci¬ 
vique. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  les  ministres  de  l’in¬ 
térieur,  de  la  justice  ,  de  la  marine  et  des  contribu- 
butions ,  qui  ont  donné  leur  démission ,  ne  puissent 
quitter  lacapitale  qu’aprèsla  reddition  de  leurs  comp¬ 
tes.  (On  observe  que  cette  disposition  est  décrétée.  ) 
Eh  bien!  je  dénonce  le  ministre  de  la  marine,  qui  a 
violé  le  décret,  car  il  est  déjà  parti. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Saliéry  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  tenir  un  état  exact  des  aliénations  de  do¬ 
maines  nationaux  faites  à  des  municipalités,  de  don¬ 
ner  son  avis  sur  les  pétitions  d’aliénation  qui  vien¬ 
nent  journellement  à  l’Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  jeune  femme,  madame  Grandval,  admise  à  la 
barre,  lit  une  pétition  dont  voici  l’extrait  :  «  Je  suis 
mère;  à  ce  titre,  je  viens  implorer  la  commisération 
et  la  justice  des  législateurs,  pour  une  classe  infortu¬ 
née  d’hommes  que  les  lois  ont  jusqu’à  présent  re¬ 
jetés  insolemment  de  la  société.  Des  préjugés  funestes 
réduisent  les  enfants  naturels  à  la  plus  affreuse  so¬ 
litude  ;  ils  ne  tiennent  aux  familles  que  par  les  liens 
de  la  nature;  et  ces  liens,  ô  honte  des  lois  civiles  I 
ces  liens  sacrés  sont  un  opprobre.  La  tendre  mère 
n’ose  presser  sur  son  sein  l’enfant  que  lui  donna  l’er¬ 
reur  qui  lui  est  chère  encore. 

Quel  est  donc  cet  orgueil  de  l’enfant  que  donne  la 
loi,  en  opposition  avec  l’abaissement  où  l’on  réduit 
l’enfant  que  donne  la  nature?  Quelle  est  la  source  de 
cet  orgueil  barbare  ?  n’est-ce  pas  la  féodalité  ?  L’en¬ 
fant  naturel,  abandonné  de  l’univers  entier,  était, 
bêlas  !  une  épave  que  les  seigneurs  s’appropriaient , 
et  qu’ils  réduisaient  au  servage  pour  lui  succéder. 
La  féodalité  n’est  plus,  et  le  préjugé  subsiste  encore; 
il  pèse  encore  sur  cette  classe  intéressante.  C’est  à 
vous.  Messieurs,  qui  régnez  sur  l’opinion,  c’est  à 
vous  à  laver  cette  tache  originelle.  Je  viens  vous  de¬ 
mander  une  loi  qui  permette  aux  mères  d’enfants  na¬ 
turels  de  leur  laisser  leur  succession  ,  et  qui  rende 
les  enfants  naturels  habiles  à  recevoir  des  legs  uni¬ 
versels.'  Tirés  de  l’indigence  par  cette  loi  salutaire  , 
les  enfants  naturels  recevront  une  éducation  plus 
soignée.  La  patrie  acquerra  des  hommes  précieux 
par  leurs  lumières  et  par  leurs  talents.»  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Lesloîsde  la  nature  sont  les  pre¬ 
mières  lois  d’un  peuple  libre.  L’Assemblée  applaudit 
aux  précieux  sentiments  qui  ont  dicté  votre  pétition. 
Elle  la  prendra  en  grande  considération  ;  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Trente-sept  soldats  du  régiment  ci-devant  Forez 
se  plaignent  des  vexations  qu’ils  ont  éprouvées  à  la 
Martinique.  —  Pour  avoir  refusé  de  signer  le  pacte 
par  lequel  les  colons  blancs  promettent  obéissance 
aux  décrets  acceptés  par  l’assemblée  coloniale ,  ils  ont 
été  assaillis ,  maltraités  dans  leur  quartiers ,  envelop¬ 
pés  et  renvoyés  en  France  par  ordre  de  ÎM.  Beague , 
comme  des  criminels.  Arrivés  au  Port-Louis ,  ils  ont 
été  emprisonnés  depuis  le  2  février  jusqu’au  2ù  du 
même  mois,  et  enfin  on  les  a  mis  en  liberté ,  en  leur 
donnant  des  cartouches  où  on  les  taxe  d’insubordi¬ 
nation.  —  Ils  réclament  des  secours  provisoires ,  en 
attendant  qu’ils  aient  pu  obtenir  justice  contre  leurs 
oppresseurs. 

L’Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance , 
et  charge  son  comité  colonial  de  lui  faire  incessam¬ 
ment  un  rapport  sur  l’objet  de  leurs  réclama¬ 
tions. 


L’auteur  du  roman  de  Faublas  sollicite  une  loi  ponr 
empêcher  les  contrefaçons. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Memmie-Mogue  demande  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ,  en  interprétant  les  articles  VI  et  Vil  de  la  loi 
du  20  mars  1791 ,  déclare  qu’il  était  et  qu’il  est  ad¬ 
missible  à  remplir  les  fonctions  d’avoué  près  d’un 
tribunal  de  district,  et  notamment  près  de  celui  de 
Charleville ,  où  il  avait  fixé  son  établissement  avant 
cette  loi,  et  dont  il  avait  été  écarté  par  les  in¬ 
trigues  du  commissaire  du  roi ,  d’accord  avec  les  pro¬ 
cureurs  du  ci-devant  prince  de  Condé.  Il  demande 
qu’à  cet  effet ,  l’Assemblée  Invite  son  comité  de  lé¬ 
gislation  à  lui  présenter,  sous  huitaine ,  au  plus  tard, 
le  rapport  qui  doit  la  mettre  à  même  de  prononcer 
sur  le  sort  du  citoyen  qui  renouvelle  à  la  face  de  la 
France  assemblée,  qu’il  est  né  ,  qu’il  vit  et  qu’il 
mourra  pour  le  bien  public  et  pour  la  liberté. 

M.  Caseneuve ,  orfèvre  de  la  ville  de  Paris  ,  pré¬ 
sente  un  mémoire  sur  les  monnaies. 

Ji’examen  en  est  renvoyé  au  comité  de  ce  nom. 

Deux  vieux  militaires  sollicitent  des  secours  en  fa¬ 
veur  de  leurs  services. 

L’Assemblée  charge  le  comité  militaire  d’examiner 
leurs  titres. 

M.  Potin-Vaiivineux  vient  offrir  une  somme  de 
100,000  livres ,  dixième  du  produit  de  sa  banque.  Il 
propose  de  garder  ses  dons  comme  des  dépôts,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  eût  constaté  l’avantage  et  la  sûreté  de 
son  établissement,  contre  lequel  on  a  cherché  à  éveiller 
les  soupçons.  Il  lui  attribue  la  baisse  excessive  du  prix 
de  l’argent,  qui  doit  bientôt  perdre  contre  les  assi¬ 
gnats  ,  et  promet  de  donner  plusieurs  millions  au 
premier  juin. 

L’Assemblée  applaudit, et  accorde  àM.  Potin-Vau- 
vineux  les  honneurs  de  la  séance. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
des  contributions  annonce  à  l’Assemblée  qu’il  a  été 
brûlé  hier  pour  2  millions  d’assignats. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ARTS. 


GRAVURES. 

Portraits  de  MM.  Lacroix,  Fauchet ,  Gu.idet,  Con¬ 
dorcet  ,  Garran-Coulon ,  Couttion  ,  Cambon  et  Lc- 
montey  ,  députés  à  l’Assemblée  nationale  ,  dessinés 
d'après  nature  ,  et  gravés  à  la  manière  anglaise.  Prix; 
20  sous  en  couleur,  et  lo  sous  en  noir.  A  Paris  ,  clier, 
M.  Vérité,  graveur,  rue  des  Cordiers,  n*^  ig;  à  Bor¬ 
deaux,  chez  M.  Jogan  ,  marchand  d’estampes,  rue  du 
Chapeau-Rouge.  Ces  portraits  ont  été  trouvés  très  res¬ 
semblants  ;  l’auteur  en  continue  la  suite. 

L’on  trouve  chez  le  même  les  portraits  de  MAL  les 
députés  de  l’Assemblée  constituante  les  plus  distin¬ 
gués. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Défense  des  constitutions  américaines,  ou  de  la  né¬ 
cessité  d’une  balance  dans  les  p  mvoirs  d’un  gouverne- 
ment  libre  ;  par  M.  John  Adam,  ci  devant  ministre 
plénipotentiaire  des  Etals  Unis  près  la  cour  de  Londres. 
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el  aclnollrrnrnl  vico-pri'sitlcnf  Jos  Etats-Unis,  et  presi¬ 
dent  du  sénat;  avec  des  noies  el  observations  de  M.  l)e- 
Jacroix  ,  professeur  du  droit  public  au  Lycc'e  :  i  vol  ln-8 
formant  lojo  pages.  Prix  :  g  liv.  broche,  et  lo  llv.  franc 
de  port  par  la  poste.  A  Paris  ,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  llautcfeuillc ,  n°  20. 

ml  ■  C.-. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

Le  succès  de  BIcliie  ou  le  Pouvoir  de  la  nature^  opéra 
en  3  actes,  donné  le  lundi  ig  au  théâtre  Italien,  a  été 
un  peu  froid,  comme  l’ouvrage  a  paru  l’élre  lul-mèmc 
aux  spectateurs.  Le  sujet  est  tiré  d’une  nouvelle  de  Bli- 
gnel  Cerverites\nû\.u\é.<i’.  la  Force  du  sang.  Méllie  enle¬ 
vée,  conduite  dans  un  château,  a  été  subornée  par  un 
jeune  homme  dont  elle  n’a  pu  voir  les  traits,  et  qui , 
après  l’avoir  trompée  par  un  faux  mariage  ,  l’a  fait 
ramener  où  elle  avait  été  prise,  sans  qu’elle  puisse  con¬ 
naître  ni  les  auteurs  de  ce  crime  ,  ni  le  lieu  où  il  s’est 
passé  ;  elle  a  seulement  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
un  portrait  de  femme  ;  c’est  celui  de  la  mère  de  son 
ravisseur.  Elle  se  relire  avec  un  enfant  né  de  cet  hor¬ 
rible  hymen  ,  chez  une  honnête  famille,  dans  un  village 
où  elle  se  dérobe  à  tous  les  yeux ,  et  n'y  reçoit  qu’un 
oncle,  officier  de  marine,  qu’elle  instruit  de  tous  ses 
malheurs.  La  conduite  mystérieuse  de  Mélltc  excite  la 
curiosité  du  seigneur  du  lieu  qu’elle  habite  ;  il  fait 
beaucoup  d’efforts  pour  la  voir,  sans  y  parvenir  ;  enfin  , 
il  trouve  le  moyen  de  lui  faire  enlever  son  enfant,  qu’elle 
avait  confié  à  la  garde  de  deux  jeunes  filles.  Il  a  1  espoir 
qu’elle  viendra  le  réclamer  au  château;  mais  soii  oncle 

paraît  le  premier,  et  traite  le  jeune  marquis  avec 
eaucoup  de  dureté.  Il  démêle  en  lui  des  traits  de  res¬ 
semblance  avec  le  portrait  resté  entre  les  mains  de  Mé- 
lite,  qui  se  montre,  court  à  son  enfant,  reconnaît  le 
lieu  où  elle  a  été  outragée  ,  et  par  conséquent  son  ra¬ 
visseur.  Elle  lui  rappelle  sa  fatale  aventure  ,  ct^  lui 
refuse  long-temps  les  moyens  de  la  réparer;  mais  la 
nature  ,  l’intérêt  de  son  fils  l’emportent ,  el  elle  consent 
à  s'unir  au  marquis. 

On  a  trouvé  l’exécution  de  ce  sujet  faible  et  peu  vrai¬ 
semblable  ,  mais  exempt  du  moins  de  ces  fautes  de  goût 
qui  attirent  des  disgrâces  aux  premières  représentations, 
l.a  musique  a  paru  avoir  du  mérite  ;  elle  a  celui  qu'on 
appelle  mérite  de  facture.  On  y  désirerait  moins  de 
travail  el  de  recherche.  Beaucoup  de  choses  nécessaires 
à  l’exposition  sont  en  musique ,  et  l’orchestre  est  si 
chargé,  qu’on  n’entend  que  très  peu  les  paroles,  ce  qui 
répand  dans  l’ouvrage  beaucoup  d’obscurité.  Les  ac¬ 
compagnements  sont  très  riches,  mais  ils  disent  souvent 
beaucoup  plus  qu'ils  n’ont  .à  dire  ,  et  l’on  est  tenté  de 
SC  demander  ce  qu'ils  signifient.  Les  nouveaux  com¬ 
positeurs  ne  paraissent  pas  assez  persuadés  que  la  par¬ 
tie  vocale  el  chantante  est  celle  dont  il  faut  s’occuper 
avant  tout. 

On  a  demandé  les  auteurs  Un  acteur  a  nommé 
IVl,  Uesfontaincs  pour  les  paroles;  cl  pour  la  musique, 
Al.  Ueshayes  ,  déjà  distingué  par  celle  de  Zélia  ,  qui  a 
beaucoup  réussi  au  théâtre  de  la  rue  de  Louvois. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Aujourd’hui  2  fi,  concert. 

1*'”  Partie.  —  Ouverture  de  Pémophon^  de  Vcgel. 
Al.  SImoni  chantera  une  nouvelle  scène  italienne  de 
AI.  Ferrari.  AI.  Hugo  exécutera  un  concerto  de  flûte  de 
sa  composition.  Al***^  BalettI  chantera  un  air  italien  de 
Cimarosa.  Al.  Punto  exécutera  sur  le  cor  un  morceau 
de  ja  composition. 


2'  Partie.  --  Ouverture  iVT/diige'nie  en  Aulide  y  de 
Gluck,  Al.  SimonI  chantera  un  nouvel  air  italien-  de 
Al.  Ferrari.  AI.  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon 
de  sa  composition.  AIR®  Balctti  chantera  un  air  italien 
de  Pugnani ,  avec  accompagnement  de  violon,  exécuté 
par  Al.  Rhode. 

Prix  des  places  :  6  liv.,  4  liv*  4  s.  >  3  liv.  el  i  liv.  16  s. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Demain ,  au 
profit  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne;  précédé  du  bal¬ 
let  de  Tclcniarjue ,  el  suivi  de  Psyché. 

The.ATRE  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  la  sep¬ 
tième  représentation  de  la  IMort  d' Abel  1,  suivie  des 
Folies  amoureuses, 

Tiieatre  Italien.  —  Aujourd’hui  concert. 

Ce  spectacle  ,  qui  est  dans  l’usage  de  fermer  toutes 
les  fêtes  principales  de  l’année,  sera  ouvert  aujourd’hui 
26  du  courant  mois  :  on  y  donnera  concert.  La  société 
des  comédiens  Italiens  a  prêté  la  salle  à  AP*®  Camérani. 

Celte  jeune  personne  qui  ,  depuis  deux  ans,  a  exercé 
son  talent  sur  le  forte-piano  dans  différents  concerts, 
sous  le  point  de  vue  de  faire  connaître  an  public  el 
aux  artistes  ses  talents  naissants,  donnera  concert  à  son 
bénéfice  le  lundi  26  mars. 

AIAl.  I  es  locataires  à  l’année  auront  la  jouissance  de 
leurs  loges,  si  bon  leur  semble. 

Le  prix  des  places  n’est  point  changé. 

TuE,\TRE-FnANÇAlS,  rue  de  Richelieu,-  .Aujourd'hui 
la  treizième  représentation  de  6a///s  Gracc/m.r,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes,  suivie  de  la  Feinte  par  amour. 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau,  cl-devanidc  AIon- 
SIEUR.  —  Demain  la  Cosa  rara,  opéra  Italien. 

TheaTRE  de  AIR®  AIontANSIÊR,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  28  décembre  , 
drame  nouveau  ;  la  lionne  Bière  ,  et  le  Désespoir  de 
J  ocrisse. 

Tiieatre  du  AIarAIS,  rue  Coulurc-Sainte-Calhe- 
rlne. — Aujourd’hui  la  sixième  représentation  de /foèr/7, 
chef  de  Drigands  ^  fait  historique  en  5  actes. 

AmrigU-ComiQUE  ,  au  houlevart  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui  Hercule  et  Omphale  ,  pantomime  héro'njue 
en  3  actes,  précédée  du  Poirier^  opéra,  et  de  i’Kcole  des 
Blaris. 

Tiieatre  de  AIoliÈRE  ,  rue  SaInt-AIartIn.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  première  représentation  B"' Arlequin  muet; 
le  Suisse  de  Chûteauvienx  ;  la  suite  du  Suisse  de  Châ- 
teauvieux  ou  le  Blariage  de  liosette ,  et  On  fait  ce  qu’on 
peut,  proverbe. 

Tiieatre  de  la  rue  Louvois.  —  Aujourd'hui  la 
suite  de  Zélia  ,  drame  en  3  actes,  mêlé  de  musique. 

‘  Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au¬ 
jourd’hui  le  Prix  ou  V embarras  du  choix,  divertisse¬ 
ment  ;  précédé  B'' Aristote  anioureux  ,  opéra  coiui(pie  , 
et  de  Nicaise, 

Tiieatre  Français  comiqué  èt  lyrique  -  Au¬ 
jourd'hui  Nicodérne  dans  la  lune ,  o\\  la  llevolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 
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Mardi  27  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ralishonne.  —  On  sait  que  la  censure  de  Vienne 
publie  de  temps  en  temps  son  catalogue  do  livres  probibés, 
qu’à  Berlin  même  on  vient  de  défendre  la  Gazelle  liltéraire 
de  Golha  ;  que  dans  le  pays  de  l’électeur  de  Bavière  ,  le 
Monileur  et  la  Gazette  de  Strasbourg  ont  été  défendus; 
que  le  Monileur  et  la  Gazette  universelle  viennent  de 
l’être  tout  récemment  dans  l’électorat  de  Trêves  ;  mais  au¬ 
cun  gouvernement  n’avait  encore  dit  à  tel  ou  tel  individu  : 
«  Vous  ne  lirez  point  tel  ou  tel  livre.  »  Or,  voici  qui  est 
vraiment  nouveau. 

Rescrit  de  M.  Bauder,  chanoine  et  conseiller  ecclésias¬ 
tique  à  Freisingen,  dans  le  cercle  de  Bavière;  «Nous  ,  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  Joseph  Conrad  ,  évêque  de  Freisingen 
et  de  Ratisbonne  ,  prévôt  et  seigneur  de  Berchtesgaden  , 
prince  du  Saint-Empire  romain  ;  nous  vous  saluons ,  digne 
et  bien  savant  amé-féal  ;  étant  mu  par  des  raisons  impor¬ 
tantes  à  ne  plus  permettre  que  notre  clergé  lise  la  Gazette 
liltéraire  et  la  Gazette  politique  de  Strasbourg,  ainsi  que 
la  Chronique  allemande  de  Schubart ,  d’autant  que  la  grâce 
de  monseigneur  l’électeur  de  Bavière  nous  a  sollicité  de 
faire  cette  défense  ;  nous  vous  ordonnons  très  gracieuse¬ 
ment  que,  vu  que  selon  ce  qui  est  venu  à  notre  connais¬ 
sance  ,  vous  êtes  accoutumé  à  faire  venir  et  lire  lesdites 
Gazettes  et  ladite  Chronique ,  vous  ne  les  fassiez  plus  ve¬ 
nir  dés  à  présent ,  ni  que  vous  les  teniez  et  lisiez.  Nous 
nous  y  attendons  en  restant  votre  gracieux  prince.  « 

M.  Bauder  a  obéi  ;  mais  il  a  demandé  par  écrit  à  son 
prince ,  quels  livres  il  lui  plairait  de  permettre  la  lecture. 
Notez  que  ce  qui  attire  à  la  Gazette  littéraire  de  Stras¬ 
bourg  l’honneur  de  la  proscription,  c’est  qu’elle  n’adopte 
point  les  principes  crus  du  catholicisme  ultramontain. 

La  ville  de  Nuremberg  a  fait  publier  une  protestation 
solennelle  contre  les  usurpations  prussiennes.  Les  premiers 
placards  affichés  à  ses  portes  ont  été  arrachés.  Cinquante 
hussards  sont  venus  en  afficher  d’autres,  et  l’on  a  fait  en¬ 
tendre  à  la  ville  qu’elle  ne  ferait  pas  bien  de  les  arracher 
encore  ;  on  les  a  donc  laissés.  La  conduite  de  la  Prusse 
donne  du  courage  à  la  Bavière.  Il  est  question ,  dit-on ,  de 
réclamer  du  duc  de  Wirtemberg  quatre  bailliages  qui 
avaient  autrefois  appartenu  à  la  Bavière,  mais  dont  la 
possession  est  garantie  à  la  maison  de  Wirtemberg  par  la 
paix  de  Wesphalie.  Il  faut  voir  ce  que  tout  ceci  de¬ 
viendra. 

De  T'rancfort ,  le  il  mars. — ‘S’il  faut  en  croire  des 
lettres  de  Tienne,  les  fatigues  qu’éprouva  Léopold  le  2G  fé¬ 
vrier  ,  jour  aucjuel  il  a  donné  plusieurs  audiences  particu¬ 
lières  et  une  audience  publique  et  solennelle  à  l’envoyé 
turc,  et  le  froid  dont  il  fut  saisi  ensuite,  ont  donné  l’explo¬ 
sion  à  la  maladie  qui  l’a  enlevé  si  précipitamment ,  et 
qu’il  couvait  depuis  son  couronnement  de  Prague  ;  car  ou 
prétend  que  depuis  cette  époque  il  était  incommodé  de  la 
diarrhée.  On  ajoute  que  le  jour  de  ces  cérémonies  il  s’était 
aussi  affecté  d’un  oubli  de  cérémonial  de  la  part  de  l’en¬ 
voyé  ottoman  ,  qui  a  négligé  plusieurs  points  de  l’étiquette 
d’usage. 

On  ne  peut  pas  encore  asseoir  »m  jugement  solide  sur 
son  successeur  Drançois  ;  il  faut  laisser  passer  quelque 
temps ,  l’observer  et  rassembler  des  faits  propres  à  donner 
le  fil  de  sa  conduite  future.  On  ne  sait  encore  rien  de  lui, 
sinon  qu’il  a  créé  son  ancien  gouverneur  prince  de  Collo- 
redo,  ministre  d’Etat  et  du  cabinet;  qu’il  a  replacé  dans 
le  cabinet  un  secrétaire  que  son  père  en  avait  éloigné,  et 
à  fait  demander  la  clef  du  cabinet  privé  au  prince  Charles 
de  Litclhensîcin  qui  passait  pour  cire  le  favori  de  Léo- 
polj.  ;■  psvit.  Ci:  -..,  .s  a.,  .  comu-cno-nient  do 
j.r?u  4.  p.'-  ■  .  -  .  1.-  roulv. 
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bien  des  choses;  en  attendant  mieux,  c’est  toujours  un 
bon  avertissement.  Quant  à  la  politique  extérieure ,  il  ar¬ 
rivera  de  deux  choses  l’une;  ou  ce  prince  suivra  le  nou- 
A'eau  système  que  feu  son  père  et  le  ministère  actuel  de 
Vienne  paraissaient  avoir  adopté  ;  ou  bien  il  se  remettra 
dans  celui  de  son  oncle  feu  l’empereur  Joseph  II ,  auquel 
)1  doit  une  grande  partie  de  son  éducation  ,  et  auquel 
on  prétend  qu’il  ressemble  beaucoup  pour  le  caractère. 
Dans  le  premier  cas ,  il  n’arrivera  pas  de  changements 
importants  dans  le  ministère  actuel.  On  saura  incessam¬ 
ment  si  ce  système  prévaudra,  car  le  confident  du  roi  de 
Prusse,  le  général  négociateur  de  Bischefsverder  est  à 
Vienne  depuis  le  28  lévrier;  si  celui-ci  quitte  bientôt  la 
capitale  ,  et  si  le  ministère  est  changé ,  alors  plus  de  doute 
sur  l’abandon  du  système  du  jour,  et  la  reprise  de  celui 
qui  a  prévalu.  Sans  doute,  un  pareil  événement  serait  de, 
la  plus  haute  importance  pour  la  France.  On  peut  bien 
penser  qu’on  fera  jouer  tous  les  ressorts  de  la  diplomatie 
pour  détourner  François  de  rompre  la  nouvelle  alliance 
avec  la  Prusse  ;  mais  si  le  caractère  de  ce  prince  ressem¬ 
ble  effectivement  à  celui  de  Joseph  II ,  il  résistera  cer¬ 
tainement  aux  efforts  que  l’on  fera  pour  lui  démontrer  la 
nécessité  et  l’utilité  de  cette  alliance  que  tout  naturelle- 
lement  il  devait  regarder  comme  contraire  à  la  puissance 
et  aux  intérêts  de  sa  maison  ;  car  jamais  alliance  ne  sau¬ 
rait  être  utile  là  où  il  existe  de  la  rivalité,  et  c’est  là  vé¬ 
ritablement  le  cas  entre  les  maisons  d’Autriche  et  de 
Brandebourg.  Si  l’impératrice  de  Russie  n’était  pas  singu¬ 
lièrement  prévenue  contre  une  certaine  nation  ,  on  pour¬ 
rait  jwrier  qu’elle  serait  la  première  à  travailler  à  la  dis¬ 
solution  de  cette  nouvelle  alliance ,  qui  ne  doit  pas  non 
plus  trop  convenir  à  ses  vues  et  à  ses  intérêts.  Il  en  est 
de  même  de  l’Empire  en  général ,  qui  ne  peut  que  perdra 
surtout  ses  membres  faibles,  si  l’union  entre  les  maisons 
d’Autriche  et  de  Brandebourg  est  consommée.  En  atten¬ 
dant  la  résolution  prochaine  de  ce  problème,  il  parait  se 
confirmer  que  les  ordres  ont  été  envoyés  aux  régiments 
autrichiens  en  marche,  de  la  suspendre. 

On  nomme  le  général  Schrœder  pour  le  commandement 
de  Luxembourg. 

La  diète  de  Ratisbonne  va  probablement  perdre  son 
activité  pendant  l’interrègne ,  du  moins  pour  les  affaires 
majeures  ;  et  de  ce  nombre  est  sans  contredit  celle  des 
Etals  d’Allemagne  possessionnés  en  France.  L’électeur  de 
Mayence,  comme  archi-chancelier  de  l’Empire  et  direc¬ 
teur  de  la  diète;,  fera  sûrement  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  pousser  celte  affaire  sous  le  vicariat  ;  mais  le  collège 
des  princes  fera  de  son  côté  ce  qu’il  a  toujours  fait  en 
pareil  cas  ;  il  s’opposera  à  toute  extension  des  pouvoirs  des 
vicaires  qui  n’est  pas  fondée  sur  la  bulle  d’or ,  et  par-là  il 
paralysera  la  marche  de  la  diète. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  augmente  le  cordon  de 
troupes  qu’il  a  tiré  vers  le  Rhin  ;  plusieurs  autres  de  ses 
régiments  sont  en  marche  avec  de  l’artillerie  pour  cet  ob¬ 
jet.  Il  paraît  que  ce  prince  fait  bien  sa  cour  à  certains  ca¬ 
binets,  et  surtout  aussi  aux  électeurs  ;  ses  vues  le  portent 
à  devenir  membre  du  collège  électoral.  Voilà  indubitable¬ 
ment  le  fin  mot  de  ses  démarches, 

SUISSE. 

Lettre  du  Sénat  de  Berne  à  Louis  XPT ,  du  16  mars. 

Sire ,  le  régiment  d’Ernest ,  avoue  par  notre  sénat  le 
plus  ancien  régiment  suisse  de  ligne  au  service  de  la  cou¬ 
ronne  de  France,  qu’il  a  servie  depuis  plus  d’un  siècle  avec 
fidélité ,  et  dont  la  conduite  a  été  sans  reproche  :  ce  régi¬ 
ment  a  eu ,  le  26  février,  à  Aix ,  le  sort  le  plus  morti¬ 
fiant  et  le  moins  mérité.  Assailli  par  une  troupe  infiniment 
supérieure  en  nombre,  lié  par  une  loi  dont  il  avait  jugé 
l’observation  qui  le  mettait  dans  l’impossibilité  de  se  dé¬ 
fendre ,  trahi  peut-être  par  ceux  qui  devaient  lui  donner 
un  ap(  U.,  il  i'ost  vu  forcé  de  poser  les  armes.  En  guerre 
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ouverte  contre  les  ennemis  déclarés  Je  Votre  Majesté,  il 
n’aurait  quitté  ses  armes  ([u’avec  la  vie. 

Nous  ne  chercherous  pas  à  émouvoir  la  sensibilité  do 
Votre  Majesté  par  le  récit  des  scènes  de  traliison  et  de  sé¬ 
dition  (|ui  ont  accompagné  ce  mallieureux  événement  ; 
nous  n’essaierons  pas  de  retracer  ta  profonde  et  doulou¬ 
reuse  impression  qu’il  nous  a  fait  éprouver,  de  meme  qu’à 
tout  notre  pays. 

Dans  ces  circonstances  ,  il  ne  nous  reste  qu’à  retirer 
notre  régiment  :  ses  services  ne  pouvant  plus  être  utiles  à 
Votre  Majesté,  son  lionneur  ne  lui  permet  plus  de  prolon¬ 
ger  sou  séjour  dans  un  pays  où  ni  l’alliance  ni  sa  capitu¬ 
lation  ne  lui  procurent  ]itus  la  sûreté  nécessaire.  Nous 
avons  déjà  fait  part  de  cette  détermination  à  notre  régi¬ 
ment  d’Ernest;  nous  attendons,  en  consétpience ,  de  l’a¬ 
mour  de  la  justice  (pii  caractérise  Votre  Majesté,  qu’elle 
voudra  bien  donner  des  ordres,  afin  qu’on  lui  nmde  ses 
armes,  qui  sont  sa  propriété  ,  et  dont  il  a  été  privé  d’une 
manière  très  illégale  et  violente. 

Voire  Majesté,  ainsi  que  ses  très  augustes  prédécesseurs, 
ont  donné  dans  tous  les  temps  aux  troupes  suisses  en  gé¬ 
néral ,  et  à  notre  régiment  en  particulier,  des  preuves 
si  convaincantes  de  leur  haute  confiance  et  bienveillance 
royale  ,  que  nous  ne  devons  pas  douter  que  Votre  Ma¬ 
jesté  accueillera  favorablement  notre  demande,  et  (pi’elle 
daignera  par  conséquent  ordonner  incessamment  qu’on 
lui  accorde  une  retraite  sûre  et  honorable  ,  et  qu’on  lui 
assigne  la  route  la  plus  commode  pour  se  rendre  dans  sa 
patrie. 

'J’oujours  animes  des  mêmes  sentiments  envers  Votre 
Majesté,  nous  formons  les  vœux  les  plus  sincères  et  les 
plus  ardents  pour  sa  conservation  et  la  prospérité  de  la 
monarchie  ,  etc. 

iSigné:  Avoyer,  petit  et  grand  Conseils  de  la  ville  et  ré¬ 
publique  de  Berne. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  hn  Haye,  du  "xo  mars 
—  Les  papiers  publics  de  l’Allemagne,  presque  tous  à 
la  dévotion  des  émigrés  français ,  affirment  que  le  nouveau 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  est  déterminé  à  suivre  les 
mêmes  vues  et  les  mêmes  projets  que  feu  son  père ,  en 
faveur  des  princes  de  Bourbon  ,  et  en  conséquence  il  n’est 
sorte  d'assurance  qu’ils  ne  donnent  de  l’espoir  que  tout 
changera  au  printemps,  comme  si  l'empereur  ne  fût  pas 
mort.  Cependant  les  événements  démentent  absolument 
leurs  affections  à  cet  égard  ,  et  ce  ne  sont  véritablement 
que  des  fanfaronnades  ;  en  effet,  loin  qu’il  y  ait  aucunes 
nouvelles  troupes  en  marche ,  celles  que  Léopold  y  avait 
mises  ont  reçu  ordre  de  s’arrêter,  et  une  certaine  partie 
de  rétrograder.  Cette  nouvelle  est  certaine,  et  l'on  peut  y 
croire.  C’est  par  les  conseils  du  nouveau  ministre,  M.  de 
Colloredo,  ancien  gouverneur  du  roi  actuel ,  que  les  me¬ 
sures  hostiles  ont  été  abandonnées.  Quant  à  la  continua¬ 
tion  dr  la  bonne  harmonie  avec  la  Prusse.,  que  l’on  fait  sonner 
si  haut,  elle  est  si  naturelle  et  même  si  impérieusement 
commandée  par  la  situation  et  les  intérêts  du  nouveau  roi, 
qu'il  n’y  a  aucun  lieu  de  se  récrier  sur  les  prévenances  que 
je  chef  de  la  m.aison  d’Autriche  doit  faire  en  ce  moment  à 
une  puissance  qu’il  lui  importe  tant  de  ménager.  Fran¬ 
çois  II  aspire,  comme  de  raison  ,à  la  couronne  impériale; 
or,  comment  pourrait-il  l’espérer,  s’il  aliénait  le  roi  de 
Prusse?  C’est  donc  à  celte  nécessite  qu’il  est  tout  simple 
d’attribuer  les  déman  hes  amicales  dont  on  parh;,  plutôt 
qu’au  projet  d’entamer  une  guerre,  qui  ne  pourrait  lui 
rapporter  aucun  profil  dans  les  conjonctures  où  il  se  trouve. 
11  est  très  probable  néanmoins  que  l’on  cherchera  à  faire 
la  loi  à  ce  prince  en  l’élevant  à  l'Enqiire.  La  première  pro¬ 
messe  qu’il  devra  faire  sera,  sans  doute,  de  soutenir  les 
réclamations  des  princes  allemands  sur  leurs  droits  en 
Lorraine  et  en  Alsace,  et  c’est  à  quoi  le  ministère  français 
doit  veiller.  Que  la  France  entre  tout  à  l’iieure  eu  négo¬ 
ciations  ;  c  est  ladei  uiere  occasion  d’offrir  définitivement 
DU  la  paix  ou  la  guerre.  H  faut  absolument  prévenir  la 


diète,  qui  parait  gagnée  .sur  ce  point,  de  sorte  que  l’on 
s’attend  que,  pour  obtenir  la  couronne  ,  l’arcbi  lue  ne  fera 
pas  de  difficulté  sur  la  question  de  soutenir  ouvertement 
les  prétendus  droits  des  princes  possessionnés. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  J’ays-Bas ,  il  parait  que  la 
trampiillité  y  sera  conservée  ,  puisque  le  gouvernement 
a  été  assez  heureux  pour  arrêter  par  un  coup  de  vigueur 
le  premier  symptôme  d’une  nouvelle  insurrection  ;  mais 
qu’on  y  prenne  garde,  les  fanaii(|ues  ne  sont  pas  les 
plus  grands  ennemis  de  la  liberté  brabançonne  :  c’est  la 
noblesse  et  une  partie  du  haut  clergé  qui  tiennent  à  la  liste 
civile  autrichienne. 

En  Hollande  on  se  tait,  on  attend;  mais  il  y  a  quehjue 
division  dans  les  esiuits  parmi  ceux  cpii  gouvernent;  il  va 
évidemment  deux  partis  à  la  cour  stathoudé.ricnne;  le 
grand  pensionnaire  qui  y  jouit  toujours  du  plus  grand 
crédit  auprès  de  la  juincesse,  ne  manque  pas  d’ennemis 
qui  le  travaillent  en-dessous  auprès  du  prince.  Cette  divi¬ 
sion  et  ces  intrigues  ne  s’avouent  pas  tout  haut;  mais  on 
s’en  aperçoit  sensiblement  dans  le  cours  même  des  affaires 
qui  paraissent  souvent  entravées  ,  sans  que  l’on  sache  par 
quelle  main.  C’est  surtout  dans  l’affaire  d'une  nouvelle 
liaison  avec  la  maison  d’Autriche,  que  l’on  est  à  porlée  de 
s’apercevoir  des  divisions  politiques  qui  existent  à  la  cour 
d’Orange;  un  des  partis  cherche  à  défaire  ce  que  l’auli'e 
élève,  et  rien  ne  se  conclut.  Le  gouvernement  des  l'uys- 
Bas ,  de  son  côté,  témoigne  tiu’il  n’a  pas  tout-à-fait  perdu 
la  mémoire  des  intrigues  de  1789  ,  et  même  le  ministre  de 
la  république  a  eu  quelque  lieu  de  s’en  apercevoir.  Il  en 
résulte  que  tout  est  encore  dans  un  état  de  stagnation  peu 
favorable,  jusqu’à  ce  que  le  nouveau  souverain  des  Etals 
héréditaires  ail  fait  connaître  plus  clairement  ses  desseins 
et  ses  vues. 

Quelques  particuliers  inconsidérés  se  sont  permis  une 
insulte  contre  le  pavillon  français  aux  trois  couleurs  , 
dans  un  des  ports  de  la  république.  Le  ministre,  M.  de 
Gouvernet  ,  en  a  porté  plainte,  et  réclame  Insatisfac¬ 
tion  couvenable;  il  s’est  adressé  pour  cet  effet  aux  états- 
généraux. 

Il  n’y  a  qu’un  cri  général  dans  ce  paysconlre  le  décret 
qui  envoie  M.  Delessart  à  Orléans.  Il  fallait  que  ce  minis¬ 
tre  fût  bien  cher  aux  cours  étrangères,  pour  qu’elles 
prennent  un  intérêt  si  tendre  à  son  sort  ;  car  ce  n’est  pas 
seulement  à  La  Haye  qu’oü  en  parle  ainsi,  mais  nous 
apprenons  qu’on  en  juge  de  même  dans  la  plupart  des 
cours  d’Allemagne.  Jomais  l’on  n’a  tant  crié  contre  l’As¬ 
semblée  nationale  ;  elle  n’est  plus ,  dans  la  bouche  des 
étrangers  ,  qu’une  association  de  tyrans  qui  s’emparent 
arbitrairement  de  tous  les  pouvoirs,  ün  trouve  le  décret 
horrible ,  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme  :  on  prépare  ici 
un  ouvrage  contre  les  travaux  de  l’Assemblée;  c’est  un 
jurisconsulte  qui  l’écrit. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur'. 

Privas,  le  18  mars  17,92.  l’anl”  de  la  liberté. 

Le  directoire,  Monsieur,  a  été  très  surpri.s  en  lisant 
votre  n"  66  du  6  du  courant,  d’y  voir  ces  mots  :  «  On  fait  lec¬ 
ture  d’une  lettre  du  directoire  du  département  de  l’Ardè¬ 
che,  séant  à  Privas,  ainsi  conçue:  La  situation  de  notre 
ville  est  toujours  la  même  ;  les  prêtres  fanatiques  et  les 
autres  amis  de  l’ancien  régime  continuent  leurs  manœu¬ 
vres,  etc.  »  Le  directoire  n’a  pas  écrit  la  lettre  dont  vous 
faites  mention  ;  au  lieu  de  ces  mots  ;  la  situntioh  de  notre 
ville,  il  y  a  dans  la  lettre  dont  vous  avez  entendu  parler  , 
ceux-ci  :  la  situation  de  notre  pays  est  toujours  la  même  ; 
les  prêtres  fanatiques  elles  autres  amis  de  l’ancien  régime 
ont  la  môme  conduite  que  de  votre  temps  ,  et  le  directoire 
leur  oppose  une  résistance  inébranlable,  etc.  » 

Les  expressions  relatives  aux  prêtres  fanatiques  et  au¬ 
tres  amis  de  l’ancien  régime,  ne  peuvent  point  s’appliquer 
à  la  ville  de  Privas,  qui  ne  renferme  dans  son  sein  aucun 
prêtre  fanatique ,  et  (|ui ,  depuis  l’aurore  de  la  révolution , 
n’a  cessé  de  donner  des  preuves  du  plus  ardent  et  du  plus 
éclairé  patriotisme.  Nous  vous  invitons  à  insérer  au  plus 
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lût  ccUc  lettre  dans  votre  feuille  ,  pour  réparer  rcrrour 
(jui  s’y  est  glissée;  vous  rendrez,  par  là,  justice  à  la  ville 
de  Privas,  qui  a  été  vivement  alTectéc  de  voir  dans  un  ou¬ 
vrage  périodique ,  dont  la  véracité  est  généralement  re¬ 
connue  ,  des  inculpations  qu’elle  ne  mérite  pas. 

Signé:  Les  admiiiistraton's  composant  le  directoire,  et 
vice-procnreur-général-syndic  du  département  de  l’Ai'dè- 
che ,  etc. 


Ce  n’est  pas  seulement  à  Paris  qu’on  s’est  efforcé  de  tra¬ 
vailler  les  esprits  et  de  faire  prendre  une  autre  direction  à 
l’opinion  publique.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées 
était  dans  un  véritable  état  de  contre-révolution  par  l’égoïs¬ 
me  et  l’apathie.  Le  patriotisme  était  perdu  ,  le  pays  sans 
défenseurs ,  les  citoyens  sans  courage ,  tout  allait  de  mal  en 
pis,  lorsque  M.  Barrère ,  député  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  et  du  nombre  infiniment  petit  de  ceux  qui  ont  su 
résister  à  l’or,  aux  promesses  et  aux  menaces  de  la  coali¬ 
tion  ,  a  reparu  dans  sa  patrie.  Malgré  les  intrigues  des  aris¬ 
tocrates,  les  habitants  de  Tarbes  ont  été  le  recevoir  à  l’en¬ 
trée  de  la  ville.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  l’a 
harangué ,  et  cet  excellent  citoyen  a  répondu  aux  acclama¬ 
tions  et  aux  larmes  de  ses  compatriotes  avec  effusion  de 
cœur.  Son  premier  soin  a  été  de  relever  les  courages  abat¬ 
tus  et  d’éclairer  les  esprits  égarés  ou  prévenus.  11  a  fait 
une  adresse  aux  habitants  des  campagnes  sur  les  dangers 
et  les  malheurs  qui  pourraient  résulter  du  refus  des  assi¬ 
gnats  ,  qui  causaient  des  troubles  et  des  querelles  chaque 
jour  de  marché.  11  a  formé  un  club ,  et  dans  un  discours 
plein  de  raison  et  de  sagesse ,  il  a  tracé  les  devoirs  et  posé 
les  limites  constitutionnelles  que  ces  sociétés  ne  doivent 
pas  franchir  si  eiles  veulent  être  utiles.  Enfin,  lorsque  le 
directoire  s’est  occupé  des  soins  de  la  défense  de  la  fron¬ 
tière  espagnole ,  M.  Barrère  a  ofl'ert  un  drapeau  à  toute 
cette  brave  jeunesse  qui  accourait  en  foule  de  toutes  les 
jiarties  du  département ,  pour  réclamer  l’iionneur  de  voler 
au  secours  de  la  patrie.  Cette  oll'rande  patriotique  a  été 
reçue  avec  transport.  C’est  ainsi  qu’obligé ,  par  ses  affai¬ 
res,  de  quitter  un  moment  la  place  que  la  couliancc  des 
citoyens  lui  a  confiée  à  Paris,  il  prouve  qu’un  ami  de  la  li¬ 
berté  n’est  oisif  et  inutile  nulle  part,  et  que  le  poste  du 
patriotisme  est  partout.  11  se  fait  dans  ce  département  un 
journal  qui  y  sera  fort  utile  en  y  répandant  des  lumières 
et  des  principes,  et  eu  embrâsaiit  tous  les  cœurs  du  saint 
amour  de  la  liberté. 


Exposé  de  la  gestion  de  M.  Peuchet ,  administrateur  provi¬ 
soire  de  la  municipalité ,  pendant  le  temps  de  son  admi¬ 
nistration  au  département  de  police. 

Pour  donner  une  idée  du  mérite  et  de  l’utilité  de  cet  ex¬ 
posé  ,  il  nous  suffira  de  citer  la  lettre  que  M.  Pétiou ,  maire 
de  Paris,  a  écrite  à  son  auteur: 

«J’ai  reçu.  Monsieur,  l’exposé  de  votre  gestion  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer.  Je  me  suis  em¬ 
pressé  de  le  communiquer  à  M.  le  garde-du-sceau ,  afin 
qu’il  pût  le  joindre  au  compte  qu’il  a  rendu  à  la  com¬ 
mune.  11  serait  bien  à  désirer  qu’il  eût  assez  de  temps  pour 
y  donner  les  mêmes  soins  que  vous.  Ce  compte  serait  d’une 
grande  utilité  pour  vos  successeurs ,  ils  pourraient  y  puiser 
les  principes  et  l’instruction  que  l’on  n’acquiert  souvent 
qu’après  une  longue  expérience  ;  et  quand  ce  compte  sera 
connu  du  public,  il  lui  causera  de  grands  regrets  d’avoir 
perdu  de  tels  administrateurs. 

))  Signé  Pétiopi,  maire  de  Paris.n 


Sur  la  banque  de  M.  Vanvineux. 

La  banque  de  M.  Vauvineux  n’étonne  que  ceux  qui  ne 
prennent  pas  la  peine  de  compter  ;  avec  un  peu  d’atten¬ 
tion  on  se  convaincra  que  les  sommes  qu’il  a  jusqu’à  ce 
moment  offertes  à  l’Assemblée  nationale  ne  doivent  être 
qu’une  petite  portion  de  ses  béiiélices  probables,  et  qu’il 
.est  à  croire  qu’une  partie  de  ses  promesses  sera  réalisée. 

Pour  expliquer  le  résultat  de  son  opération ,  supposons, 
par  jour,  1,200  personnes  qui  lui  portent  chacune,  en  or 
ou  en  argent,  h  louis,  il  aura  une  recette  de  115,200  liv. 
argent  qui ,  vendu  au  cours  moyen  de  40  pour  cent,  lui 
donnera,  en  assignats,  un  bénéfice  journalier  de  46,080  liv. 

Il  peut ,  sans  aucun  risque  ,  convertir  en  assignats  les 
écus  qu’il  reçoit,  et  nous  allons  démontrer  que,  sans  con¬ 
server  un  seul  jour  du  numéraire  effectif  dans  sa  caisse ,  il 
a  les  moyens  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations. 


D’après  la  supposition  que  nous  vouons  de  faire  ,  et  (;ui 
est,  dans  tous  scs  points,  au-dessous  de  la  probabilité,  il 
doit ,  au  bout  de  vingt  jours  ,  avoir  reçu  en  numéraire  ef¬ 
fectif  2,304,000  liv.  ;  sur  lesquels  il  a  dû  faire  un  béné¬ 
fice  au  moins  de  021,600  liv.,  donc  il  aura  eu  en  caisse 
3,225,600  liv. ,  tandis  que  ses  engagements  envers  le  pu¬ 
blic  n’étaient  réellement  que  de  2,304,000  liv. 

Sespaiements  journaliers  en  argent  se  font  avec  une  très 
petite  partie  de  l’argent  qu’il  reçoit  dans  le  même  jour; 
car  ne  payant  pas  plus  de  50  personnes  jiai  jour,  siqipo- 
sons  qu’il  remette  à  chacune  25  louis  pour  4  qu’il  aura  re¬ 
çus  d’elle,  il  satisfera  au  total  de  ses  paiements  avec 
30,000  liv. ,  lorsqu’il  ne  reçoit  pas  moins  de  115,200  liv.  Il  a 
donc  encore  chaque  jour  une  très  grosse  masse  de  numé¬ 
raire  qui  reste  à  sa  disposition  après  avoir  prélevé  ses  paie¬ 
ments  journaliers ,  et,  comme  le  terme  du  remboursement 
en  argent  s’éloigne  dans  la  progression  géométri<juc  de  7 
à  mesure  que  croît  le  nombre  des  créanciers ,  il  peut  dispo¬ 
ser  de  l’argent  et  l’éclianger  en  toute  sûreté  pour  des  assi¬ 
gnats  ,  puisqu’il  est  extrêmement  probable ,  si  on  lui  aj)- 
porte  toujours  avec  la  même  affluence  pendant  15  jours 
encore  ,  que  le  terme  du  remboursement  en  argent  pour  les 
derniers  serait  au  moins,  d’après  les  engagements  même 
de  la  banque,  reculé  à  un  ou  deux  siècles. 

Mais ,  pendant  ce  temps ,  la  banque  vend  l’argent  des 
badauds  qui  lui  en  apportent,  et  profite  seule  à  leurs  dé¬ 
pens  du  bénéfice  de  l’échange  contre  les  assignats.  Ce  bé¬ 
néfice  durera  jusqu’à  ce  que  l’argent  soit  revenu  au  pair  ; 
ce  qui  peut  arriver  assez  promptement ,  M.  Vauvineux 
étant  seul  vendeur  ,  et  ayant  une  quantité  d’argent  à  met¬ 
tre  journellement  sur  le  marché  ,  qu’il  finira  bientôt  par 
n’y  plus  trouver  d’acheteurs. 

L’argent  une  fois  revenu  au  pair,  on  ne  lui  en  portera 
plus  ,  puisqu’il  n’y  aura  plus  d’intérêt  à  le  faire.  Les  créan¬ 
ciers  de  la  banque  seront  remboursés  ;  ils  auront  prêté  gra¬ 
tuitement  leurs  écus,  leurs  louis  à  M.V’auvineux,  qui  pourra 
s’acquitter  envers  eux,  et  aura  profité  tout  seul  du  bénéfice 
des  échanges  d’une  monnaie  contre  l’autre.  Ce  bénéfice  peut 
all^r  à  plusieurs  millions,  pour  peu  que  l’opération  dure. 
M.  Vauvineux  peut  s’cnricliir  immensément ,  et  être  fidèle. 
11  aura  remis  momentanément  l’assignat  au  pair  de  l’ar¬ 
gent  par  CO  tour  de  passe-passe  ;  et  si  l’Afescmblée  natio¬ 
nale  sait  profiter  d’une  circonstance  aussi  heureuse  et  aus¬ 
si  inattendue  pour  délivrer  ia  France  du  tléau  de  deux 
monnaies ,  M.  Vauvineux  aura  été  l’occàsion  d’un  bien  in¬ 
calculable. 

S’il  a  promis  à  l’Assemblée,  comme  le  rapportent  quelques 
journaux ,  une  brûlure  gratuite  de  100  millions  au  1"^  juin  , 
cette  façon  de  parler  doit  être  mise  au  rang  de  ces  gen¬ 
tillesses  que  les  bampiistes  se  permettent  toujours  pour  re¬ 
tenir  les  curieux ,  et  qu’il  ne  faut  jamais  prendre  au  pied  de 
la  lettre. 
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Présidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  DD  LUNDI  26  MARS. 

Un  député  du  départcinent  des  Bouches-du-Rliône 
dépose  sur  le  bureau  des  procès-verbaux  relatifs  à 
une  arrestation  de  fusils,  faite  par  la  municipalité 
d’Orange  ;  il  demande  le  renvoi  au  comité  de  sur¬ 
veillance. 

Le  renvoi  est  décrété. 

1  M.  CouTiiON  :  Les  infirmités  qui  me  forcent  de 
m’absenter  souvent  de  l’Assemblée,  me  fout  deman¬ 
der  la  permission  de  parler  assis.  J’annonce  à  l’As¬ 
semblée  que  des  troubles  violents  agitent  le  départe¬ 
ment  de  la  Lozère. 

Les  citoyens  de  Clermont-Ferrand  ,  qui  n’ont  pas 
atlen.lu  la  révolution  pour  être  patriotes,  ont  en¬ 
voyé  des  commissaires  dans  ce  département,  pour 
connaître  exactement  les  faits.  Voici  ce  qu’ils  ont  re¬ 
cueilli  : 

La  plus  grande  partie  des  lois  nouvelles  n'a  pas 
été  promulguée  dans  le  département  de  la  Lozère;  on 
n’y  connaît  la  constitution  que  pour  l’attaquer.  Un  ci- 


dcvanl  cvèquo,  M.  Catilcllanc,  s’esl  rcliié  clans  son 
château  de  Ciienac. 

11  en  a  fait  un  château  fort ,  une  véritable  place 
d’armes  ;  il  y  a  mis  une  garnison  formidable  ;  en  un 
mot,  il  est  devenu  un  chef  de  brigands.  La  force 
jmblif{ue  est  nulle  dans  ce  malheureux  département. 
La  garde  nationale  est  commandée  par  le  perlide 
Lorel ,  qui  l’a  rendue  favorable  aux  aristocrates  ,  et 
terrible  aux  bons  citoyens. 

C’est  à  l’aide  de  cette  garde  que  les  patriotes  ont 
été  insultés  ,  persécutés  ,  que  les  délits  les  plus  con¬ 
damnables  sont  restés  impunis.  Dernièrement,  un 
prêtre  ,  armé  d’un  sabre  ,  a  fondu  sur  un  soldat  ;  il 
l’a  percé  de  plusieurs  coups.  11  a  porté  la  rage  jus¬ 
qu’à  teindre  scs  vêtements  du  sang  de  la  victime. 

il  s’est  réfugié  auprès  de  son  évêque  réfractaire. 
Les  citoyens  de  Clermont  ajoutent  que  les  crimes  qui 
SC  commettent  chaque  jour  à  âicnde,  chef-lieu  de  la 
Lozère,  restent  nécessairement  impunis,  puisque  le 
maire,  le  procurcur-général-syndic  et  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  sont  coalisés  avec  le  ci-devant 
évêque  contre  la  constitution. 

Les  citoyens  de  Clermont  m’ont  chargé  de  remettre 
au  comité  de  surveillance  une  adresse  où  tous  ces 
faits  sont  énoncés;  ils  prient  l’Assemblée  de  s’en  oc¬ 
cuper  promptement.  Ils  demandent  qu’on  envoie  des 
troupes  à  Mende ,  et  surtout  des  gardes  nationales  ; 
enfin,  ils  s’olfrent  pour  cette  expédition.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur¬ 
veillance. 

MM.  Pellette  et  Plautier,  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  la  Lozère  ,  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  ren¬ 
dent  compte  des  longues  et  sourdes  pratiques  mises 
en  œuvre ,  depuis  plusieurs  mois ,  par  le  ci-devant 
évêque  Castcllane,  et  par  ses  fanatiques  disciples , 
pour  allumer  la  guerre  civile  dans  leur  département; 
ils  entrent  dans  de  longs  détails  :  voici  la  substance 
de  leur  récit  : 

Les  directoires  du  département  et  du  district  ayant 
prévu  tous  les  maux  qui  allaient  fondre  sur  ce  mal¬ 
heureux  pays ,  avaient  demandé ,  pour  les  prévenir , 
des  troupes  de  ligne.  Ils  n’ont  obtenu  que  trois  déta¬ 
chements  du  27‘  régiment. 

Ces  détachements  sont  arrivés  à  Mende  le  25  du 
mois  dernier.  Us  sont  entrés  dans  cette  ville  enchan¬ 
tant  des  airs  patriotiques.  Ils  ont  été  reçus  par  la 
garde  nationale  rangée  en  bataille,  commandée  par 
le  ])erride  Borel  dont  elle  partage  les  sentiments. 

Cette  garde  nationale  n’a  point  fraternisé  avec  ces 
soldats  patriotes ,  elle  les  a  reçus  en  ennemis.  Le  len¬ 
demain  ,  2G  février,  quinze  grenadiers  de  la  troupe 
de  ligne  sont  allés  à  la  société  des  trente  Amis  de  la 
constitution  ,  qui  avaient  le  courage  de  s’assembler 
dans  celte  ville  fanatique.  Les  grenadiers  ont  été  at¬ 
tendus,  à  leur  sortie,  par  une  cohue  de  sacristains, 
de  bedeaux ,  de  pénitents ,  de  bigottes ,  et  d’autres 
fripons  idiots,  dirigés  par  les  acolytes  du  6ri</and 
evéque.  La  tourbe  a  hué  les  quinze  grenadiers  ;  elle 
faisait  mine  de  vouloir  se  jeter  sur  eux ,  ils  ont  mis  le 
sabre  à  la  main  ;  la  foule  s’est  fendue  largement  de¬ 
vant  eux,  ils  l’ont  traversée  en  chantant  des. airs 
patriotiques,  et  la  laissant  ébahie,  ils  sont  allés  à 
leur  caserne. 

Les  brigands  qui  n’avaient  pas  osé  mordre  les 
quinze  grenadiers,  ont  cherché,  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville,  d’autres  soldats  allant  seul  à 
seul  à  la  provision  ;  ils  en  ont  assassiné  lâchement 
trois. 

Le  régiment  était  indigné  ;  les  séditieux  ont  craint 
la  fureur  ;  ils  ont  sonné  le  tocsin.  La  municipalité  a 
appelé  à  leur  aide  les  paroisses  de  la  campagne.  La 
garde  nationale  s’est  mise  en  bataille.  Le  directoire 
du  département  et  celui  du  district  ont  interposé  en 


vain  leur  médiation  pour  le  retour  de  l’ordre  ;  on  les 
a  menacés  de  la  lanterne ,  et  on  les  a  poursuivis  à 
coups  de  pierres. 

Les  deux  directoires  sont  restés  assemblés  pendant 
la  nuit  du  26  au  27.  Bord,  Saillan,  Servière,  chefs 
des  conjurés,  sont  entrés  armés  dans  le  lieu  des 
séances.  Ils  ont  forcé  les  administrateurs  à  requérir 
le  départ  des  détachements  du  27'  régiment. 

I.cs  détachements  sont  partis  en  vertu  de  la  réqui- 
silion.  Les  directoires  sont  restés  sans  force,  au  sein 
d’une  ville  en  proie  à  toutes  les  aristocraties ,  et  ces 
deux  directoires  ont  été  forcés  de  signer  de  faux  pro¬ 
cès-verbaux  de  leurs  séances  et  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  pendant  tous  les  troubles  de  Mende. 

Tous  ces  attentats  ont  été  couronnés  par  des  arres¬ 
tations  arbitraires  du  peu  de  patriotes  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  la  ville  de  Mende.  Tels  sont  les  malheu¬ 
reux  événements  qni  ont  désolé  notre  chef-lieu , 
jusqu’au  oO  du  mois  dernier. 

Ces  troubles  se  prolongent  encore  ;  nous  prions 
l’Asscniblée  de  transférer  notre  chef-lieu  hors  de 
Mende,  et  de  mettre  dans  nos  mains  les  moyens  de 
faire  respecter  les  lois  si  cruellement  enfreintes. 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  ;  clic 
invite  à  la  séance  les  deux  administrateurs  de  la  Lo¬ 
zère. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Cahier,  ainsi  con¬ 
çue: 

«  M.  le  président ,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Brie ,  qui  annonce 
que  des  malveillants  ont  formé  le  projet  de  mettre 
cette  ville  au  pillage  samedi  prochain  ,  jour  du  mar¬ 
ché.  Les  officiers  municipaux  observent  qu’il  est  d’au¬ 
tant  plus  important  de  prévenir  tout  pillage  de  grains 
ou  toute  autre  violence ,  que  c’est  dans  leur  marché 
où  s’approvisionne  un  grand  nombre  de  boulangers 
de  Paris.  Je  m’emprese  aussi  de  faire  connaître  à 
l’Assemblée  qu’il  règne  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher  un  esprit  de  révolte  très  alarmant ,  toujours 
à  l’occasion  de  la  cherté  des  grains. 

»  Diverses  communes  ont  arrêté  des  convois  de 
grains  à  Avoie  ;  une  partie  de  la  garde  nationale  a  re¬ 
fusé  de  prêter  main-forte.  J’ai  écrit  plusieurs  fois  au 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  exposer  combien  il  était 
important  d’envoyer  des  forces  dans  ce  département  ; 
mais  une  lettre  du  directoire  m’annonce  qu’il  ne 
croit  pas  devoir  persister  à  en  demander.  L’expérience 
lui  ayant  appris  que  la  présence  de  la  force  publique 
était  souvent  dangereuse  en  ce  qu’elle  ne  faisait 
qu’accroître  la  fermentation  ,  à  moins  qu’elle  ne  fût 
tellement  imposante,  qu’elle  pût  lever  tous  les  obsta¬ 
cles  cl  forcer  la  résistance  qui  se  prépare. 

»  J’ai  quitté  ma  place,  sans  avoir  été  dans  aucune  de 
mes  fonctions  en  retard  d’un  seul  jour,  et  j’ai  envoyé 
dans  les  départements  toutes  les  lois  sanctionnées 
j  usqu’aujourd’hui,  etc.  » 

M.  Dücos  :  L’ordre  du  jour  est  la  discussion  des 
articles  additionnels ,  que  plusieurs  membres  ont  à 
présenter  à  votre  décret  sur  les  colonies.  Je  propose 
qu’il  soit  décrété  que  tout  enfant  mulâtre  sera  libre 
en  naissant ,  quelle  que  soit  son  origine  ;  que  leur 
naissance  sera  constatée  civilement  et  que  le  droit 
d’affranchissement  sera  supprimé  ;  que  les  comités 
de  législation  et  colonial  présenteront  un  mode  d’éta¬ 
blir  les  saisies  réelles  sur  les  propriétés  foncières  dans 
les  colonies.  (11  s’élève  des  murmures.) 

M.  Ducos  demande  à  motiver  les  articles  qu’il  pro¬ 
pose. 

On  observe  que  ces  articles  appartenant  au  régime 
intérieur  des  colonies ,  il  ne  peut  être  délibéré  par 
l’Assemblée  nationale  que  sur  l’initiative  des  assem¬ 
blées  coloniales. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer. 


1\!.  CnUBLiKn-OPTERt  Les  dernières Iclli’cs arrivées 
de  diirércntcs  colonies  annoncent  qu’elles  ont  nommé 
des  députés  pour  se  tenir  en  congrès  général,  qu’elles 
leur  ont  donné  plein  pouvoir  pour  reconnaître  les 
droits  politiques  des  gens  de  couleur.  Tout  annonce 
que  dans  peu  de  temps  ces  droits  auront  été  solen¬ 
nellement  reconnus  par  ces  congrès.  Je  demande  que 
dans  ce  cas  les  commissaires  soient  autorisés  à  ne 
pas  publier  votre  décret.  (11  s’élève  de  violents  mur¬ 
mures.  ) 

AI.  Brissot  :  J’observe  d’abord  que  les  colonies 
qui  ont  nommé  des  députés  pour  assister  à  ce  con¬ 
grès,  ne  leur  ont  pas  donné  pouvoir  d’accorder 
aux  gens  de  couleur  des  droits  aussi  étendus  que  ceux 
que  vous  leur  avez  accordés  par  votre  décret.  Il  n’y 
a  rien  de  spécilié  dans  ces  pouvoirs ,  si  ce  n’est  des 
promesses.  Au  reste ,  les  blancs  n’ont  pas  le  droit  de 
conférer  aux  gens  de  couleur  la  jouissance  de  l’éga¬ 
lité  des  droits.  Nous-mêmes  nous  n’avons  pas  cru  pou¬ 
voir  leur  conférer  ces  droits  ;  ils  les  tiennent  de  la 
nature,  et  nous  n’avons  fait  que  les  reconnaître.  Les 
colonies  faisant  partie  intégrante  de  l’empire  français, 
il  faut  que  les  assemblées  coloniales  se  tiennent  en 
vertu  de  vos  décrets,  et  non  pas  en  vertu  des  déci¬ 
sions  de  ce  congrès.  Ce  congrès  est  même  une  asso¬ 
ciation  illégale.  Vous  vous  rappelez  qu’il  avait  été 
proposé  à  l’Assemblée  constituante,  et  rejeté  avec  in¬ 
dignation  par  la  question  préalable.  11  se  tient  donc 
malgré  vos  décrets.  Je  demande  qu’il  soit  dissous. 
(On  applaudit.) 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Opter. 

L’Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à  l’organisation  du  district 
de  Vaucluse  et  de  Louvaize ,  et  rend  plusieurs  dé¬ 
crets. 

AI.  IIaüssi-Robbecourt  :  Je  demande  que  les  jurés 
soient  incessamment  établis  à  Avignon  et  à  Carpen- 
tras,  et  qu’ils  décident  quels  seront  les  délits  qui , 
étant  relatifs  à  la  révolution ,  doivent  être  compris 
dans  l’amnistie,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
poursuivis  par  les  tribunaux.  Cette  disposition  est  né¬ 
cessaire  surtout  pour  repousser  les  calomnies  de  ceux 
qui  répandent  que  l’Assemblée  nationale  a  entendu 
comprendre  dans  l’amnistie  tous  les  crimes  quel¬ 
conques. 

AL  Tartanac  :  Ce  que  propose  le  préopinant  est 
étranger  au  pouvoir  législatif.  C’est  le  mode  d’exécu¬ 
tion  de  votre  décret.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
la  proposition  au  pouvoir  exécutif. 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

AI.  Bazire  :  Il  n’est  pas  possible  que  l’Assemblée 
termine  son  décret  sans  prononcer  d’une  manière 
quelconque  sur  les  observations  qui  viennent  de  lui 
être  faites. 

Vous  n’avez  pu ,  ni  voulu  étendre  l’amnistie  A  des 
crimes  étrangers  à  la  révolution.  Le  tribunal  qui  de¬ 
vait  connaître  des  délits  relatifs  à  la  révolution 
existe  encore;  mais  ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait 
bien  dangereux  d’investir  un  tribunal,  composé  seu¬ 
lement  de  cinq  personnes ,  d’un  pouvoir  aussi  ter¬ 
rible  dans  l’administration  de  la  justice,  que  celui  qui 
consisterait  à  décider  quels  sont  les  crimes  qui  doi¬ 
vent  être  compris  dans  l’amnistie.  Il  ne  serait  pas 
possible  non  plus  de  renvoyer  cette  alfaire  A  un  juré 
d’Avignon ,  car  vous  savez  que  tous  les  citoyens  de 
cette  ville  sont  plus  ou  moins  partie.  Je  demande 
qu’elle  soit  renvoyée  aux  jurés  du  tribunal  le  plus 
voisin. 

Al.  Crestin  :  Les  crimes  commis  A  Avignon  ont  été 
poursuivis  jusqu’A  ce  jour,  suivant  les  anciennes 
formes;  le  tribunal  existe  encore,  c’est  A  lui  A  pro¬ 
noncer  sur  les  points  de  faits  qui  existent.  Je  demande 
donc  qu’attendu  que  le  tribunal  est  naturellement 


saisi  de  ces  questions ,  l’Assemblée  passe  A  l’ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  A  l’ordre  du  jour. 

AI.  AIülot  :  Quant  A  l’ajournement  qui  est  proposé 
sur  ce  qui  me  concerne  ,  je  vous  prie  de  considérer 
quelle  est  la  position  d’un  représentant  du  peuple  qui 
a  besoin  d’être  environné  de  la  confiance  publique , 
et  que  vous  laissez  depuis  trois  mois  dans  l’indéci¬ 
sion.  Votre  comité  vous  a  dit  que  rien  ne  prouvait 
que  je  fusse  attaché  A  la  cour  de  Piome;  que  rien 
n’indique  aucune  trahison  de  ma  part  ;  seulement  il 
m’a  accusé  de  quelque  négligence  et  de  quelque  par¬ 
tialité.  Ne  prévoyant  pas  que  vous  vous  occuperiez 
aujourd’hui  de  cet  objet,  je  n’ai  pas  apporté  les  pièces 
qui  me  serviront  A  réfuter  même  cette  dernière  in¬ 
culpation.  Votre  comité  vous  propose  d’ordonner  aux 
nouveaux  commissaires  de  prendre  des  informations 
sur  ma  conduite.  Il  me  sulîira  de  vous  répéter  ce  que 
vous  disaient  dernièrement  AlAI.  Lasourcc  et  Bazire: 
Où  trouverez-vous  des  témoins  sur  lesquels  vous 
puissiez  compter?  Si  l’on  considère  quels  sont  mes 
accusateurs ,  on  verra  que  ce  sont  des  hommes  plus 
ou  moins  dirigés  par  l’esprit  de  parti.  Je  demande 
que  l’Assemblée  veuille  bien  décréter  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  A  accusation  contre  moi ,  ou  plutôt  que  la 
discussion  s’ouvre  sur  cette  question  ,  et  que  j’aie  la 
parole  pour  répondre  A  toutes  les  inculpations  qui  me 
seront  faites. 

L’xNssemblée  passe  A  l’ordre  du  jour. 

Les  nouveaux  ministres  se  présentent  A  l’Assem¬ 
blée. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Il  est  de  l’intérêt  pu¬ 
blic  que  les  ministres  et  l’Assemblée  nationale  se  ré¬ 
unissent  sur  le  but  commun  qu’ils  ont  A  remplir.  Le 
ministère  doit  être  indivisible  ;  ses  devoirs  doivent 
être  tracés  par  la  loi  ;  sa  force  ne  peut  résulter  que  de 
la  confiance  publique,  et ,  pour  l’obtenir  ,  c’est  sur 
son  union  la  plus  intime  avec  la  majorité  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  qu’il  fonde  ses  espérances.  Il  croira 
avoir  sauvé  le  royaume  le  jour  où  riiarmonie  la  plus 
parfaite  existera  entre  les  deux  pouvoirs.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

AI.  Clavière  :  Le  roi ,  en  notifiant  A  l’Assemblée 
nationale  ma  nomination  au  ministère  des  contribu¬ 
tions  publiques ,  vous  a  dit  qu’il  avait  cru  devoir 
choisir  pour  ses  ministres  des  hommes  accrédités  par 
l’opinion  populaire.  Ces  opinions,  ou  plutôt  ces  prin¬ 
cipes  sont  en  etfet  les  seuls  titres  que  je  puisse  et 
veuille  présenter ,  et  je  ne  demanderai  jamais  de  cré¬ 
dit  que  par  eux.  Ils  sont  l’ame  et  la  vie  d’une  consti¬ 
tution  qui  a  fait  des  Français  une  nation  libre.  Appro¬ 
cher  du  ministère  sans  être  pénétré  de  ces  principes, 
ce  serait  la  trahir.  Je  m’honore  de  n’avoir  eu  d’autre 
appui  que  ces  principes  pour  obtenir  la  confiance  que 
le  roi  m’a  témoigné.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
deux  obstacles  retardent  la  marche  de  l’impôt  :  pre¬ 
mièrement  le  défaut  d’habitude  dans  le  nouveau  sys¬ 
tème  des  contributions  ;  secondement  les  insinuations 
perfides ,  les  calculs  mensongers  par  lesquels  on  cher¬ 
che  A  faire  croire  au  peuple  qu’il  paiera  plus  que  sous 
l’ancien  gouvernement.  Je  ne  négligerai  rien  dans 
mon  département  pour  affermir  l’empire  des  lois  , 
sans  faire  perdre  de  temps  A  l’Assemblée  nationale. 
Nous  devons  cette  confiance  A  la  nation ,  de  croire 
que  l’égarement  de  l’intérêt  personnel  ne  sera  pas  de 
longue  durée,  et  que  nos  ennemis  apprendront  qu’il 
est  aussi  impossible  de  tromper  long-temps  l’homme 
libre  que  de  le  vaincre.  (  On  applaudit.  ) 

Al.  Boland-Laplatière  :  Je  viens  renouveler  A  la 
nation ,  dans  la  personne  de  ses  représentants ,  le  ser¬ 
ment  de  lui  être  fidèle.  Les  ministres  dn  roi  ne  doi¬ 
vent  être  que  les  ministres  de  la  constitution  par  la¬ 
quelle  il  règne ,  et  par  laquelle  ils  sont  ministres.  Le 
régime  de  la  liberté  a  appelé  A  des  places  élevées  des 
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hommes  qui  n’avaient  jamais  eu  le  droit  d’y  préten¬ 
dre  ;  aussi  ils  sont  toujours  prêts  à  les  quitter.  Sim¬ 
ple  citoyen  il  y  a  peu  de  jours  ,  appelé  aujourd’hui  à 
des  fonctions  honorables  et  pénibles,  je  les  exercerai 
avec  ame  et  courage;  je  n’y  apporterai  ni  la  froide 
indilférence  de  ces  hommes  qui  craignent  d’avoir  une 
patrie,  ni  les  calculs  de  ces  ambitieux  qui  craignent 
de  descendre  d’une  place  à  laquelle  ils  ont  été  élevés. 
Le  ministère  qui  m’est  confié  exige  un  certain  carac¬ 
tère  d’esprit,  c’est-cà-dire ,  moins  de  talents  que  de 
vertus.  La  déclaration  des  droits  dans  le  cœur,  la 
constitution  à  la  main,  j’espère  vaincre  tous  les  obs¬ 
tacles.  Si  je  m’égare,  je  me  retirerai  dans  le  silence 
de  ma  rcü’aite ,  et  je  n’aurai  du  moins  jamais  trahi 
ma  conscience  ;  notre  union  sera  le  triomphe  de  la 
révolution  ,  en  même  temps  que  le  gage  de  la  tran¬ 
quillité  publique  et  du  bonheur  du  roi.  (  On  applau¬ 
dit.  ) 

L’Assemblée  décrète  que  les  discours  des  ministres 
seront  imprimés. 

La  discussion  sur  les  caisses  patriotiques  est  ajour¬ 
née. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

THEATRE  DU  MARAIS. 

Le  diéàlre  allemand  ,  si  l’on  en  peut  juger  par  les  ré¬ 
ductions  ,  ne  fait  que  de  naîlre  ;  il  ne  produit  encore 
que  d’informes  essais.  Lsl-ce  l.à  que  l’art  dramatique,  si 
perfectionné  parmi  nous ,  devrait  aller  ciierclier  des 
modèles?  Ne  craint-on  pas  d’abréger  de  plus  en  plus 
les  bcamc  jours  de  notre  théâtre,  et  de  le  précipiter  vers 
la  caducité  qui  ressemble  à  l’enfance  ? 

La  pièce  des  Voleurs  ,  composée  en  allemand  par 
iM.  Schiller,  est  un  ouvrage  monstrueux,  sans  unité, 
sans  vraisemblance,  sans  intérêt.  Le  génie  et  le  talent 
y  brillent  par  intervalle  ,  la  raison  et  le  goût  en  sont 
presqu'entièrement  exclus. 

L’auteur  français  de  la  pièce  intitulée  Robert,  chef 
de  Brigands,  a  corrigé  lieui euseraent  beaucoup  de 
f.aulcs  de  son  original  ;  il  a  fait  un  pian  ,  et  distribué 
son  action  de  maniéré  a  produire  de  l  interet. 

Robert  est  le  fils  aîné  du  comte  de  Molna,  prince 
souverain  de  l’Lmpirc  (  car  1  action  se  passe  en  Alle¬ 
magne  ,  et  sur  la  fin  du  XV®  siècle).  François,  frère 
cadet  de  Robert  ,  est-venu  à  bout ,  par  ses  artifices  ,  de 
le  faire  déshériter  et  maudire  par  leur  père  ;  et  ce 
monstre  ,  pour  hériter  plus  tôt  du  vieillard  qu'il  a 
trompé,  a  eu  l’atrocité  de  le  plonger  vivant  dans  une 
tour  antique  et  inhabitée  où  il  comptait  le  laisser  périr 
de  faim.  Mais  un  valet,  son  complice,  moins  cure!  que 
lui  ,  a  nourri  en  secret  le  malheureux  vieillard. 

Robert,  chassé  de  la  maison  paternelle,  séparé 
d’Amélie  qu'il  aime,  et  réduit  au  désespoir,  s'est  fait 
chef  de  Brigands.  Les  hommes  qui  l'ont  choisi  (on  ne 
sait  trop  comment)  pour  le  mettre  à  leur  tète,  ne  sont 
point  des  voleurs  ordinaires  :  ce  sont  des  guerriers  in¬ 
trépides  révoltés  de  l’injustice  et  de  l’orgueil  des  sei¬ 
gneurs  féodaux  ,  de  la  misère  et  de  1  .abjection  des 
serfs  •  ils  ont  senti  que  ces  prétendus  droits  ,  qui  font 
de  1  homme  le  maître  de  1  homme  ,  sont  une  véritable 
anarchie  légale  ,  et  ils  mettent  le  droit  du  sabre  et  du 
mousquet  à  la  place  de  ces  lois  cruelles  et  impuissantes 
pour  protéger  le  sabre;  ils  sont,  en  un  mot,  des  redres¬ 
seurs  de  torts.  Du  reste,  ils  se  font  eux-mèmes  accusa¬ 
teurs,  témoins  ,  juges  et  bourreaux,  et  nul  tyran  n’évite 
la  mort  lorsqu’ils  l'ont  prononcée. 

On  voit  que  le  système  de  ceslMcssleurs  n’est  pas  plus 
social  que  celui  qu’ils  veulent  détruire^  ils  remplacent 
la  force  par  la  force  ,  la  tyrannie  par*  la  tyrannie.  Ils 
ont  beau  montrer  du  courage,  de  la  grandeur  d  ame,  et 
même  une  sorte  d’équité  ,  leur  caractère  en  est  plus 
dramatique  ,  mais  n’en  est  pas  moins  Immoral;  et  ce 
sont  seulement  des  crimes  brillants  qu’ils  commettent. 

Robert  ,  comme  leur  cbel ,  est  te  plus  brave,  le  plus 


fort,  le  plus  grand  de  tous.  Le  hasard  amène  sa  troupe 
sur  le  territoire  qui  appartenait  à  son  père  ;  un  autre 
hasard  lui  fait  découvrir  la  tour  où  il  est  renfermé  ;  il 
le  délivre  et  retrouve  Amélie.  François  se  fait  justice, 
en  se  tuant  lul-inème;  et  l’empereur  instruit  enfin  que 
Robert  et  ses  compagnons  sont  de  très  honnêtes  bri¬ 
gands,  leur  envoie  une  amnistie. 

Ce  qui  tient  au  fond  même  de  l’action  n’est  pas  ce 
qu’il  y  a  de  mieux  dans  la  pièce  ;  mais  le  caractère  fier 
et  énergique  de  Robert,  ceux  de  ses  camarades,  les  dé¬ 
tails  de  la  vie  qu'ils  mènent,  quelques  situations  épiso¬ 
diques  ,  mais  très  fortes  ,  rendent  cet  ouvrage  très  ori¬ 
ginal  et  très  attachant. 

jM.  Baptiste,  dont  le  talent  est  connu  et  la  réputation 
faite  ,  s’élève  à  la  hauteur  du  rôle  de  Robert  ;  il  y  a 
mérité  et  reçu  de  nombreux  applaudissements. 


NÉCROLOGIE. 

Bénie  soit  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  été  utiles 
aux  autres  hommes,  qui  les  ont  servis,  instruits,  con¬ 
solés  ! 

J oseph- Automne- Joachim  Cèrutti  consacra  sa  vi# 
à  ces  emplois  honorables  ;  il  fut  un  bienfaiteur  de  l’hu¬ 
manité. 

Céruttl  était  né  à  Turin  ;  il  fut  élevé  aux  Jésuites  ;  scs 
maîtres  remarquèrent  en  lui  de  bonne  heure  les  plus 
heureuses  dispositions  ,  et,  suivant  un  art  qui  ne  leur 
manquait  guère,  avec  ceux  de  leurs  écoliers  qu’ils  dis¬ 
tinguaient  ,  ils  en  firent  leur  confrère.  Céruttl  entra 
dans  leur  ordre,  et  fut  professeur  à  leur  collège  de  Lyon. 

Très  jeune  encore,  il  remporta,  dans  une  année, 
trois  prix  ,  à  Dijon,  à  Montauban  et  à  Toulouse.  Le 
sujet  du  concours  à  Toulouse  était  cette  belle  ques¬ 
tion  :  Pourquoi  les  républiques  modernes  fleurissent- 
elles  moins  que  les  républiques  anciennes  ?  Et  ce  qui 
fit  plus  d'honneur  à  Cérutti  que  le  prix  même  ,  c’est 
qu’avant  de  connaître  l’auteur  de  l’ouvrage  couronné, 
on  le  crut  de  J. -J.  Rousseau. 

L'ordre  des  jésuites  était  devenu  trop  puissant  ;  ce 
colosse,  à  pied  d’argile,  commençait  à  être  ébranlé;  on 
chargea  Céruttl  de  le  défendre;  il  alla  composer  à 
Nancy,  sous  les  yeux  du  dévot  roi  Stardslas ,  et  du  ré¬ 
vérend  père  Menou,  son  confesseur,  V Apologie  de  l’ins¬ 
titut  des  Jésuites  ,  sérieux  et  important  ouvrage,  dans 
un  temps  où  l’on  avait  la  bonté  de  s’occuper  en  France 
de  jansénisme  et  de  molinisme,  et  où  l’on  communiait 
par  arrêt  du  parlement. 

Céruttl  tira  de  cet  ouvrage  quelque  chose  d’utile  ;  ca 
fut  la  protection  de  Stanislas  ,  et,  par  suite,  celle  du 
dauphin  ,  son  petit-fils,  et  père  de  Lonis  XVl. 

Après  s'être  battu  en  soldat  brave  et  étourdi,  pour 
1  honneur  du  corps,  Céruttl  en  quitta  l’uniforme  ;  il 
vint  à  la  cour,  et  fut  accueilli  du  dauphin. 

Une  chose  assez  extraordinaire,  et  que  bien  des  gens 
doivent  avoir  peine  à  croire,  c’est  que  ce  prince,  qui 
a  passé  pour  dévot,  pour  ami  des  molinistcs  et  des 
jésuites  ,  était  au  fond  un  philosophe  fort  au  dessus  de 
ces  misérables  querelles  théologiques  ;  du  moins  Cérutti 
l’assurait.  11  racontait  que  plusieurs  entretiens  particu¬ 
liers  qu’il  avait  eus  avec  le  dauphin  avaient  roulé  sur 
les  opinions  et  les  écrits  de  Montesquieu  et  de  Voltaire, 
sur  les  réformes  du  gouvernement,  sur  l’instrucllou  des 
peuples,  et  jamais  sur  les  jésuites. 

Céruttl  se  trouva  ainsi  jeté  dans  la  très  haute  société  ; 
et  c’est  celle  dans  laquelle  il  a  toujours  vécu  ;  s’il  en 
prit  quelques  habitudes  ,  il  n’en  contracta  ni  les  mau¬ 
vaises  mœurs  ,  ni  la  profonde  insensibilité  pour  tout  ci* 
qui  n’avait  pas  l'honneur  d  être  né  ce  qu  on  appelait 
bon  gentilhomme. 

Une  passion  violente  et  malheureuse  lui  fit  perdre 
beaucoup  de  temps  ,  usa  même  son  génie  et  son  talent , 
et  le  jeta  dans  un  marasme  affreux.  Peu  d  hommes  de 
lettres  ont  la  passion  excessive  de  l’étude  comme  Vol¬ 
taire  qui,  .à  vingt -trois  ans,  eut  le  courage  de  renoncer 
à  ce  qui  lait  ordin?,lremcnt  le  cjiarmc  et  les  dangers  de 


GPl  âgp,  S’il  s’attaclia  (loptils  à  M'"®  D!ic!i;iiolal ,  c’psl 
que  ,  par  une  exception  presque  unique  ,  elle  était  plus 
capable  départager  ses  travaux  que  de  l’en  détourner. 

L’amitié  consola  Cérutti  des  tourments  de  l’amour: 
une  autre  femme  (la  duchesse  de  Brancas)  lui  offrit  un 
asile  dans  une  maison  de  campagne  auprès  de  Nancy, 
devint  son  amie,  sa  mère,  sa  providence ,  comme  il 
avait  coutume  de  l’appeler.  Leur  liaison  dura  quinze 
années  ,  et  ce  furent  les  plus  belles  de  sa  vie.  On  le  crut 
marié  en  secret  avec  elle  ;  mais  on  se  trompait,  à  moins 
qu’on  ne  voulût  dire  que  l’aniitiè  avait  épousé  le  mal— 
heur  ;  c’était  l’expression  dont  jVJ™®  de  Brancas  s’était 
servie  ,  en  lui  passant  au  doigt  un  anneau,  le  jour  qu’il 
avait  pris  le  parti  de  se  réfugier  auprès  d’elle. 

Knlln  ,  la  révolution  qu’il  avait  prévue  et  désirée 
tant  de  fois,  arriva  ;  le  31éinoire  pour  le  peuple  fran¬ 
çais,  qu  il  publia  en  iy88,  est  un  des  plus  forts  ouvra¬ 
ges  qui  l’aient  préparée  en  avançant  l’opinion  publique. 
Depuis  celte  époque,  il  n’exista  plus  que  pour  la  révo¬ 
lution  :  il  l’a  servie  par  ses  écrits  et  par  ses  discours  ,  et 
l’on  peut  dire  aussi  qu’il  est  mort  pour  elle  ;  car  depuis 
qu’il  fut  nommé  électeur,  depuis  surtout  qu'il  fut  choisi 
pour  député  à  la  législature,  les  nouveaux  efforts  qu’il 
fit  achevèrent  d'épuiser  ses  forces,  et  il  succomba,  vic¬ 
time  respectable  de  son  patriotisme  et  de  son  dévoue¬ 
ment  au  bien  public. 

Nous  oserons  cependant,  même  dans  son  éloge,  faire 
une  observation  qui  peut  être  utile,  parce  qu’elle  prou¬ 
vera  combien  nous  avons  encore  besoin  d’apprendre  la 
modération,  la  simplicité  ,  le  mépris  de  l’or,  les  vertus 
enfin  d'hommes  qui  veulent  être  égaux  et  libres.  Tel 
est  l'esprit  de  notre  siècle,  tel  est  le  pouvoir  des  habi¬ 
tudes,  môme  sur  les  hommes  les  plus  forts,  que  Cérutti, 
le  sage  Cérutti  se  trouvait  pauvre  avec  une  fortune  con¬ 
sidérable  pour  un  homme  de  lettres  célibataire.  Il  ré¬ 
pète  plusieurs  fols  dans  son  testament  ;  le  peu  que  je 
possède  •  il  y  dit  en  parlant  de  lui-même  :  un  philoso¬ 
phe  qui  a  peu  d’argent,  et  dans  ce  môme  testament,  il 
déclare  qu’il  avait  un  peu  plus  de  onze  mille  livres  de 
rente  viagère  !  et  il  laisse  près  de  ioo  louis  en  espèces 
sonnantes  1  et  il  parle  de  son  valet  de  chambre  et  de 
plusieurs  domestiques  !...  Qu’aurait  dit  de  ce  langage 
le  bon  Jean  Jacques  ,  qui  avait  donné /e  discours  de 
l’inégalité  pour  trente  plsloles,  qui  n’eut  jamais  de  do¬ 
mestique,  et  qui  ne  laissa  rien  ;  que  le  peuple  chez  le¬ 
quel  des  sages  mêmes  ont  encore  ces  besoins  de  super¬ 
fluités,  ces  préjugés  de  richesses  n’est  pas  régénéré, 
qu’il  a  besoin  de  se  pénétrer  de  principes  tout  dilfé- 
renls,  cl  qu’avec  les  lois  de  Sparte,  il  ne  fait  pas  gar¬ 
der  les  mœurs  de  Sybarls. 

^  •  •  •  >  • 

Cérutti  voyait  bien  aussi  qu’en  faisant  des  lois  pour 

le  peuple,  il  fallait  encore  créer  un  peuple  pour  ces  lois 
nouvelles;  il  voyait  que  sa  superstltution  et  l’ignorance 
étaient  les  obstacles  les  plus  forts  à  l’établissement  de  la 
liberté;  reconnaissant  envers  les  campagnes  du  bon¬ 
heur  qu’il  y  avait  goûté  long-temps  ,  il  conçut  l’utile 
projet  de  la  Feuille  villageoise,  excellent  journal  dont 
la  simplicité  piquante  est  si  propre  à  répandre  l’ins¬ 
truction  en  la  rendant  aimable  et  facile.  Heureusement, 
cette  entreprise  ne  périt  pas  avec  lui  ;  elle  est  passée 
dans  des  mains  capables  de  la  soutenir.  M.  Grouvelle, 
ami  et  coopérateur  de  Cérutti  ,  et  Ni.  Ginguené  , 
homme  de  lettres  distingué,  continuent  cc  travail  utile 
cl  patriotique. 

Gn  assure  que  Cérutti  laisse  un  ouvrage,  dans  lequel 
il  a  entrepris  de  prouver  que  la  religion  romaine  a  seule 
produit  l’esclavage  civil  et  politique,  l’abrutissement  et 
la  misère  des  peuples  qui  la  suivent.  Il  pourrait  bien  en 
éire  quelque  chose;  il  pourrait  se  faire  que  celte  reli— 
ligion  fût  la  plus  intolérable  de  toutes,  parce  qu’elle  est 
de  toutes  la  plus  intolérante  ;  mais  la  plupart  des  au¬ 
tres  ne  le  sont  guère  moins.  Hélas!  qui  parviendrait  à 
épurer  toutes  les  sectes  du  fanatisme,  de  la  rage  de 
dominer,  du  crime  de  se  persécuter  et  de  s’entre-dé¬ 
truire?  qui  pourrait  rallier  tous  les  hommes  à  une  re¬ 
ligion  fraternelle  ,  purement  morale  ,  et  n’offrant  à 
çroira  que  les  deux  dogmes  consolants  de  l’existence  de 


Dieu  et  de  l'immortalité  de  l’.ame  ?  Celui-i;i  ,  s.ans 
doute,  aurait  guéri  une  des  plaies  les  plus  profondes 
de  l’humanité. 


LIVRES  NODVEAÜX. 

Fruits  de  l  Homme  ,  seconde  partie  ,  réunissant  les 
principes  et  la  pratique  ;  par  Ihomas  Paine,  secrétaire 
du  congres  pour  le  dep.arlement  des  afiaires  étrangères, 
pendant  la  guerre  d’.ûmérique ,  et  auteur  de  l’ouvrage 
intitulé  le  aens  commun,  traduit  de  l’anglais  sur  la 
troisième  édition.  Prix  ;  i  11  v.  broché  ,  et  i  liv.  lo  sous 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  MM.  Buisson, 
libraire,  rue  liautefeuille  ,  n“  ao  ;  et  Testu,  libraire  , 
même  rue  ,  n“  1 4. 

Cette  seconde  partie  d’un  ouvrage  qui  a  fait,  l’année 
dernière,  un  cflet  prodigieux  en  Angleterre  comme  en 
France,  approfondit,  explique  et  montre  l’applicalion 
des  principes  établis  dans  la  première.  Ces  principes 
destructifs  de  toutes  les  illusions  politiques  ,  et  qui  ra¬ 
mènent  à  la  raison  et  à  1  utilité  commune  toutes  les 
parties  de  l’edifice  social  ,  ont  paru  d’une  hardiesse  ex¬ 
trême  ,  par  cela  précisément  qu'ils  sont  simples  et  rai¬ 
sonnables  ,  et  qu’au  milieu  d’un  échafaudage  gothique, 
tel  que  celui  de  tous  les  gouvernements  modernes  ,  rien 
ne  paraît  plus  hardi  et  plus  extraordinaire  que  la  sim¬ 
plicité  et. la  raison. 

Peu  importe  en  général,  et  surtout  aujourd’hui,  la 
dédicace  d’un  ouvrage  ;  mais  celle  de  cette  dernière 
production  du  champion  le  plus  déterminé  des  opinions 
républicaines,  a  cela  de  remarquable  qu’elle  est  adres-' 
sée  à  M.  l,afayetle.  «  Le  seul  point,  lui  dit  l’auteur, 
sur  lequel  j’aie  jamais  remarqué  que  nous  différions, 
n’était  pas  sur  les  principes  du  gouvernement,  mais  sur 

le  temps .  ce  que  vous  croyez  pouvoir  accomplir  en 

quatorze  ou  quinze  ans,  je  puis  le  croire  praticable  en 
bien  moins  de  temps....  Comme  je  n’al  pas  droit  d’at¬ 
tendre  des  jours  aussi  longs  que  vous  pouvez  en  espérer 
vous-même,  je  suis  résolu  de  travailler  aussi  vite  que 
je  pourrai  ;  et  comme  je  désire  inlinimenl  votre  com¬ 
pagnie  et  votre  assistance,  je  souhaiterais  que  vous 
hàtassisz  l’exécution  de  vos  principes  et  que  vous  m’at¬ 
teignissiez.  » 

Nous  ne  prétendons  pas  juger  ici  le  général  à  qui 
celle  épître  est  adressée;  mais  il  nous  semble  que  si 
M.  Paine  ne  s’est  pas  assuré  d’une  autre  compagnie  que 
la  sienne  ,  il  court  maintenant  risque  de  finir  tout  seul 
le  voyage. 


Essai  historique  et  méthodique  sur  la  tactique  navale, 
orné  de  gravures  en  quatre  parties  ;  ouvrage  écrit  en 
anglais  ,  jpar  Jean  Ciarck  ,  écuyer;  d’Eldin,  membre  de 
la  société  des  antiquaires  d’Ecosse  et  de  la  société  royale 
d’Edinbourg  ;  et  traduit  par  Daniel  Lescalier,  commis¬ 
saire  général  des  colonies,  et  correspondant  de  la  so¬ 
ciété  royale  d'agriculture  de  Paris;  10-4*^,  i58  pages, 
avec  11  planches.  Prix  ;  10  liv.  broché,  et  la  liv.  10  s. 
relié.  A  Paris,  chez  Bossauge  et  compagnie,  libraires, 
rue  dès  Noyers,  n"  33. 

Cet  ouvrage  a  etc'  traduit  d’après  le  désir  du  ministre 
de  la  marine  ;  il  est  orné  de  vingt-deux  planciies  d’évo¬ 
lutions  navales. 

Ce  volume  ne  forme  que  la  première  partie  d’un  ou¬ 
vrage  que  l’auteur  compte  faire  suivre  de  trois  autres 
parties  ;  cette  première  traite  de  l’attaque  au  vent  de 
l’ennemi. 

Après  avilir  expose  quelques  définitions  prélimin.aires, 
dans.lesquelles  il  attribue  aux  Français  une  méthode  par¬ 
ticulière  ,  il  cherche  à  prouver  celle  idée  par  divers 
exemples  des  combats  de  mer  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
français  et  les  Anglais,  dans  les  précédentes  guerres; 
il  présenté  ensuite  un  nouveau  syslêtnc  d’attaque  étant 
au  vent  de  son  ennemi. 

Ce  volume  finit  par  un  supplément  qui  fait  menliou 
des  combals  de  l’amiral  Pocock  datis  1  Inde  ,  contre 


M.  Daclié,  en  17IÎ8,  cl  h  l'occasion  desquels  il  traite  le 
théorème  de  la  courbe  de  chasse. 

Le  traducteur  a  jugé  nécessaire  d’ajOuter  quelques  ob¬ 
servations  sur  les  faits  historiques  relatifs  aux  divers 
combats  ,  pour  établir  au  moins  le  doute  sur  les  faits  et 
sur  le  système  que  l’auteur  attribue  trop  généralement 
aux  généraux  français. 

Il  se  propose  de  donner  au  public  la  traduction  des 
trois  autres  parties  à  mesure  qu’elles  paraîtront. 

L’impossibilité  presque  absolue  où  sont  la  plupart  des 
traducteurs  de  rendre  parfaitement  le  langage  marin 
d’une  langue  à  l’autre  ,  lui  a  fait  entreprendre  volontiers 
celle  tâche,  pour  laquelle  les  circonstances  de  sa  vie  l’ont 
mis  à  même  de  se  procurer  des  moyens  qui  ne  sont  pas 
â  la  portée  de  tout  le  monde. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  ouvrages  sui¬ 
vants  : 

Œuvres  historiques  de  M.  Anquetil ,  i5  vol.  in  ia  , 
brochés,  87  liv.  to  s.,  rcl.  45  liv. 

Esprit  de  la  Ligue  ;  on  vend  séparément  3  vol.  in-ia; 
broché  ,  7  liv.  10  s.,  relié  g  liv. 

Intrigues  du  Cabinet,  4  'ol.  in-12  ,  brochés  10  liv., 
reliés  12  liv. 

Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régent,  4  vol.  in-ta,  brochés 
10  liv.,  rel.  i  a  liv. 

Voyage  d’une  Française  en  Suisse  ,  depuis  la  révolu¬ 
tion,  a  vol.  In-8,  brochés  6  liv. 

Voyage  du  Kamizehatka  en  France,  par  M.  Sesseps, 
compagnon  de  M.  Lapeyrouse ,  a  vol.  ia-8,  figures  et 
caries  ,  brochés  S  liv. 

Antiquités  littéraires,  ou  Dictionnaire  des  poètes  grecs 
et  latins,  par  INI.  Lauteires,  ouvrage  utile  aux  artistes 
al  aux  littérateurs,  i  vol.  ln-8 ,  broché  4  bt.,  relie 

5  liv. 

Dictionnaire  des  Jardiniers,  par  Miller,  traduit  de 
l’anglais,  8  vol.  in-4,  fig.,  brochés,  90  liv. 

Voyage  à  file  d'Olaïti,  par  Bligh  ,  traduit  de  l’an¬ 
glais  par  M.  Lescalier,  1  vol.  in-8,  figures  et  caries,  bro¬ 
ché  3  liv.  10  s. 

Dictionnaire  de  l'Académie,  dernière  édition,  a  vol. 
in-4,  rel,  do  liv. 

Dictionnaire  de  Richelct ,  par  W'^allly,  dernière  édi¬ 
tion,  a  vol,  in-8,  reliés  la  liv. 

Dictionnaire  italien  et  français,  par  Alberli,  dernière 
édition,  a  vol.  In-4,  rel.  3o  liv. 

Dictionnaire  espagnol  cl  français  ,  avec  les  noms  la¬ 
tins,  par  Sabrino  ,  dernière  édition,  a  vol.  in'4  ,  relié 
3o  liv. 

Amours  de  Daphnis  et  Chloé  ,  jolie  édition  ,  belles 
estampes  ,  i  vol.  in- 18  ,  broché  3  liv.,  rcl.  4  hv. 

Découverte  des  Français  dans  la  ISouvelle  Guinée,  rtc., 
par  M.  Fleurleu  ,  Imprimerle-lloyale  ,  1  vol.  in-4  avec 
ta  planches,  broché  iG  liv. 


Z,es  délassements  du  p'ere  Gérard ,  ou  la  Poule  de 
Henri  IH,  mise  au  pot  en  179a,  jeu  national.  Ce  jeu, 
facile  et  agréable,  est  destiné  à  faire  connaître  et  aimer 
notre  révolution  par  l’attrait  d’un  plaisir  innocent  et 
simple.  L  heureuse  idée  de  l’auteur,  d  Instruire  en  amu¬ 
sant  ,  mérite  de  justes  éloges.  Bientôt,  sans  doute  ,  il 
aura  satisfaction  de  voir  ce  jeu  patriotique  répandu 
dans  les  cafés,  les  corps-de-garde,  où  un  jeu  honnête 
est  souvent  un  délassement  nécessaire,  et  surtout  parmi 
les  gens  de  la  campagne  sur  lesquels  il  peut  produire 
les  plus  heureux  effets.  Il  se  vend  par  paquets  de  ao 
jeux  ;  le  prix  de  chaque  paquet  est  de  5  liv.  et  de  6  liv  , 
franc  de  port  par  la  poste.  Un  s’adressera  à  Strasbourg, 
chez  M.  Trcuttel,  libraire,  et  à  l’arls  chet  M.  ünfroy, 
libraire,  rue  Saint— Victor  ,  n'*  11  J  il  faut  alfranchir 
les  lettres  et  l’argent. 


Suite  du  Préservatif  contre  le  schisme  ,  ou  Nouveau 
développement  des  principes  ijui  y  sont  établis  ;  par 
Al.  barrière.  A  Paris,  chez  M.  Leclerc,  rue  Saint-Mar- 
lin,  près  celle  aux  Ours,  n"  a54  ;  prix  3  liv.,  et  3  liv. 
ta  s.  franc  de  port. 

H  est  bien  difficile  qu’un  ouvrage  q[ui  nous  rappelle 


aux  vrais  principes  ,  cl  qui  les  établit  avec  autant  de 
méthode  que  de  solidité,  n’obtienne  le  succès  qu  il  mé¬ 
rite.  Tel  est  le  préservatif  contre  le  schisme,  dont  nous 
annonçons  la  suite.  L’auteur,  en  développant  les  mêmes 
principes  ,  donne  au  sujet  qu’il  traite  les  éclaircisse¬ 
ments  dont  II  pouvait  avoir  besoin  ;  il  répond  aux  diffé¬ 
rentes  objections  par  de  nouvelles  autorités  ;  il  n’op¬ 
pose  aux  déclamations  ,  aux  injures,  que  des  raisonne¬ 
ments  solides  et  lumineux,  fondés  sur  les  faits  histori¬ 
ques,  les  décrets  des  conciles,  et  le  sentiment  des  Pères 
de  l’église;  enfin,  c’est  en  éclairant,  en  instruisant  ses 
adversaires,  qu’il  les  réfute. 

Pour  embrasser  la  matière  de  la  constitution  civile 
du  clergé  dans  toute  son  étendue,  M.  Larrière  examine 

si  la  constitution  civile  du  clergé  est  conforme  à  la 
lettre  cl  à  l’esprit  de  l’église;  a'’  si  l’Assemblée  nationale 
avait  le  droit  d’établir  celle  constitution  ,  et  d’y  sou¬ 
mettre  le  clergé  du  royaume  ;  3o  si  elle  a  eu  le  droit  de 
déclarer  vacants  les  emplois  de  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n’ont  pas  voulu  se  soumettre  à  celle  loi,  et  d'odon- 
ner  qu’il  y  fut  pourvu  par  la  voie  de  l’élection  ;  4“  si  la 
division  qui  sépare  les  conformistes  qui  se  sont  soumis 
à  la  loi,  des  non-conformistes  qui  prétendent  avoir  con¬ 
servé  tous  leur  droits,  élablif  un  schisme  proprement  dit. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  l’auteur  dans 
ses  savantes  discussions,  et  de  ne  pouvoir  citer  les  nom¬ 
breuses  autorités  sur  lesquelles  il  s'appuie  avec  tant 
d’avantage.  Nous  Invitons  nos  lecteurs  ,  et  surtout  les 
ecclésiastiques  ,  à  méditer  un  ouvrage  dont  la  lecture 
réfléchie  doit  dissiper  tous  les  nuages  que  la  doctrine 
ultramontaine,  si  contraire  à  l'esprit  de  l’église,  a  ré¬ 
pandus  sur  celle  matière. 


SPECTACLES, 

ACAftÉMlE  Royale  HE  musique.  —  Aujourd’hui, 
au  profit  des  acteurs ,  Œdipe  à  Colonne  j  précédé  du 
ballet  de  Pélémaquc ,  et  suivi  de  Psyché. 

TuÈATaE  de  la  Nation.  — Aujourd’hui  Blérope,  et 
le  Couvent. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  Tom  Jones , 
musi<£ue,  et  Nina  ou  la  Folle  par  amour. 

'rHEATREFRANÇAlS,rue  de  RIchelleti.  —  Aujourd’hu; 
le  Mensonge  excusable  ;  précédé  du  lllédecin  nialgrg 
tout  le  monde ,  suivi  de  Crisfdn  rival  de  son  fllaitre. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MONSIEUR. 

—  Aujourd’hui  la  Cosa  rara,  opéra  italien. 

Theatre  de  AI“°  AIontansier  au  Palals-Royal. 

—  Aujourd'hui  le  Débat  des  Bluses ,  et  Fellamar  ou 
la  suite  de  Tom  Joncs  ,  comédie. 

Theatre  du  AIarAIS,  rue  Couture-S.iinle-Calhe- 
rine,  —  Aujourd’hui  le  Tartuffe  ;  suivi  du  Galant  Cou¬ 
reur. 

Ambigu-ComiQUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au¬ 
jourd’hui  Hercule  et  Omphale ,  pantomime  hértmjue, 
en  3  actes  ,  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Lai^ 
ii'ere ,  opéra  ,  suivi  de  la  Lettre  de  cache t^  comédie. 

Theatre  de  AIoliÈRE,  me  Salnt-Alarlln.  —  Au¬ 
jourd'hui  le  Suicide  ;  précédé  du  Procureur  arbitre  j 
suivi  de  la  Journée  de  Henri  IP', 

Theatre  de  la  rue  de  Louyois.  —  Aujourd'hui 
Geneviève  de  Brabant,  opéra  en  a,  actes  et  sa  suite  en 
I  acte  ;  précédée  du  Dépit  amoureux. 

Theatre  du  'Vaudeville  ,  rue  de  Chartres.  —  Au¬ 
jourd’hui  la  licvanche  forcée',  précédée  des  Qiiatre 
Coins  ;  suivi  du  Petit  Sacristain. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  ---  Au- 
jourd  hui  Nicodeme  dans  la  lune  ou  la  Ilevolution  pa- 
(ifirpie  ,  par  le  cousin  Jacques  ;  le  Bliltcicn. 
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Mercredi  28  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  18  février.  —  La  diète  a  été  terml- 
ticc  à  Celle  le  23  de  ce  mois.  Les  Etals  ont  donné  au  roi 
des  preuves  signalées  de  leur  dévouement  ;  ils  ont  consenti 
il  toutes  les  propositions  qui  leur  avaient  été  faites.  Le  roi, 
dans  son  discours  de  clôture,  leur  a  témoigné  son  entière 
satisfaction.  Sa  Majesté,  pour  récompenser  le  zèle  particu¬ 
lier  de  plusieurs  membres,  a  élevé  les  uns  à  de  nouvelles 
dignités,  et  décoré  les  autres  avec  des  ordres.  Le  baron 
de  Runtz  et  le  général  d’Armfeld  ont  été  faits  comtes ,  et 
le  comte  d’Oxenstierna  a  été  nommé  maréchal  du  royau¬ 
me  ;  les  évêques  Wallenstrale  et  Weidman,  et  deux  au¬ 
tres  ecclésiastiques,  ont  été  faits  commandeurs  de  l’ordre 
de  l’étoile  polaire,  etc. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  8  mars.  — •  La  commission  qid 
avait  été  chargée  d’examiner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
traite  des  nègres  et  à  leur  état  dans  les  possessions  danoises 
des  Indes  occidentales,  vient  de  faire  son  rapport  sur  cette 
affaire  importante.  Ses  propositions  ont  été  adoptées  par 
le  conseil,  et  il  vient  de  paraître  une  résolution  royale,  qui 
établit  qu’à  commencer  à  l’année  1804)  l^  commerce  d’es¬ 
claves  cessera  entièrement  pour  les  possessions  danoises 
dans  les  Indes  occidentales. 

Notre  gouvernement  donne  le  premier  aux  puissances 
de  l’Europe  le  grand  exemple  d’abroger  une  servitude  qui 
déshonore  et  révolte  l’humanité;  mais  il  prend  en  même 
temps  toutes  les  précautions  que  suggère  la  prudence 
pour  empêcher  que  ce  changement  de  système  n’engendre 
point  de  désordres,  et  qu’il  puisse  s’exécuter  sans  con¬ 
vulsions. 

La  compagnie  d’Asie  suit  l’exemple  louable  du  gouver¬ 
nement,  et  prend  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  ])0u- 
voir  pour  payer  ses  dettes;  elle  a  annoncé  qu’elle  en  ac¬ 
quittera  celte  année  pour  300,700  rixdallers. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  il  mars.  —  On  mande  de  Piatisbonne, 
que  dans  la  nuit  meme  où  l’on  apprit  la  mort  de  l’empe¬ 
reur,  les  ministres  impériaux  ont  eu  une  longue  conférence, 
d’abord  entre  eux,  ensuite  avec  le  ministre  de  Prusse.  Le 
5  mars,  les  maréchaux  de  l’Empire  ont  refusé  d’annoncer 
l’assemblée  de  la  diète;  c’est  l’électeur  de  Mayence  qui 
l'a  fait  annoncer  par  son  secrétaire  de  légation.  —  Si  Léo¬ 
pold  n’eût  été  enlevé  par  une  mort  aussi  prompte  ,  il  au¬ 
rait  sans  doute  disposé  par  testament  d’une  fortune  allo¬ 
diale  de  vingt  millions  de  florins.  —  La  santé  de  l’impéra¬ 
trice  a  tant  souffert  par  la  mort  de  son  époux,  qu’elle  a  été 
saisie  de  convulsions.  Dès  le  7,  sa  maladie  avait  augmenté 
au  point  qu’on  lui  a  administré  les  sacrements.  —  Le  nou¬ 
veau  roi  a  nommé  majors-généraux  ses  deux  frères  qui 
avaient  été  adjudants-généraux,  ainsi  que  les  colonels  com¬ 
tes  de  Lamberli  et  de  Rollin.  Le  prince  de  Kaunitz  et  le 
feld-maréchal  de  Lascy  ont  reçu  de  lui  des  lettres  très 
flatteuses.  Le  roi  a  même  fait  au  premier  une  visite, 
mais  dans  le  plus  grand  incognito  ,  apparemment  pour  ne 
pas  blesser  l’étiquette.  —  Le  roi  François  a  ordonné  que 
pendant  l’interrègne  le  salaire  des  membres  du  conseil 
aulique  serait  payé  de  la  caisse.  —  Le  couronnement  de 
Hongrie  aura  lieu ,  dit-on ,  pour  le  plus  tard  ,  au  mois 
de  juin.  On  attend  ici  plusieurs  magnats  de  ce  royaume. 

L’Autriche,  au-dessous  de  l’Ens,’ prêtera  serment  de  fi¬ 
délité,  le  lundi  de  Ihâques.  Le  lieutenant-général  Schrœ- 
der  à  Olmuz,  a  obtenu  la  jilace  de  commandant  de  Luxem¬ 
bourg;  le  général  Bender  restera  pour  toujours  avec  les 
gouverneurs-généraux.  Le  corps  de  l’empereur  a  été  ou¬ 
vert  et  embaumé  par  les  chirurgiens  de  la  cour,  le  3,  en 
présence  des  médecins.  Le  4  il  a  été  porté  dans  l’église 
}iaroissiale  tendue  de  noir;  il  était  h ibillé  d’un  manteau 
2'  Série,  —  Tome  11. 


noir  garni  de  dentelle  ;  on  lui  avait  mis  sur  la  tète  un 
chapeau  avec  des  plumes  bleues  ,  et  on  l’avait  déeoré  de 
tous  les  ordres  de  l'Autriche.  Autour  du  lit  de  parade 
étaient  les  couronnes  impériales  et  royales ,  le  chapeau 
archiducal ,  les  ordres  ,  l’épée,  le  bâton  ,  les  gants,  posés 
sur  des  coussins  noirs  ,  bordés  en  or.  Lundi  le  cœur, 
renfermé  dans  une  capsule  d’argent ,  fut  porté  à  l’église 
des  Augustins,  et  les  entrailles,  enfermées  dans  une 
boîte  de  cuivre ,  le  furent  dans  l’église  métropolitaine  de 
Saint-Etienne.  Le  G  an  soir, le  convoi  funèbre,  tà  la  lueur 
des  flambeaux,  alla  de  l’église  des  Augustins  à  celle  des 
Capucins ,  où  le  corps  fut  déposé  dans  le  caveau  des  ar¬ 
chiducs  d’Autriche. 

De  Francfort ,  le  il  mars. —  M.  de  Eischofswerder 
est  toujours  à  Vienne  ;  il  a  eu  plusieurs  longues  confé¬ 
rences  avec  les  ministres.  Il  n’est  point  arrivé  de  chan¬ 
gement  dans  le  ministère  de  Vienne.  Le  prince  de  Kau¬ 
nitz,  chancelier  de  cour  et  d’Etat,  et  le  maréchal  de  Lascy 
ont  reçu  du  jeune  roi  des  marques  non  équivoques  de 
son  estime  et  de  sa  confiance  entière  ;  tous  les  deux  con¬ 
tinueront  leurs  fonctions  comme  du  passé.  —  On  sait  aussi 
qu’ immédiatement  après  la  mort  de  l’empereur,  il  s’est 
tenu  une  conférence  des  ministres,  à  laquelle  le  roi  a  as¬ 
sisté;  elle  a  duré  plus  de  deux  heures;  bientôt  après  on 
expédia  un  courrier  pour  Berlin,  qui  y  portait  une  lettre 
du  jeune  roi  au  roi  de  Prusse;  on  assure  que  son  eontenu 
est  absolument  confirmatif  du  nouveau  système  arrêté 
entre  les  deux  cours.  —  Le  conseil  aulique  de  guerre  a 
fait  partir  des  ordres  pour  la  Croatie,  afin  de  presser  le 
départ  des  troupes  que  l’on  veut  tirer  de  celte  province. 
—  Les  dragons  de  Kinshy  et  un  régiment  de  carabiniers, 
en  garnison  à  Vienne,  se  préparent  à  la  marche.  —  Une 
partie  du  charroi  militaire  est  en  route  pour  se  rendre  à 
Fribourg. 

On  remarque  en  général  qu’on  redouble  d’activité  dans 
les  Etals  Autrichiens  pour  les  préparatifs  militaires.  —  Lis 
émigrés  Français  conçoivent  de  nouvelles  espérances, 
mais  comme  ils  sont  divisés  d’opinion  sur  le  système  à 
suivre,  chaque  parti  intrigue  pour  faire  adopter  le  sien. 
Le  système  de  Bréleuil  a  toujours  un  grand  nombre  de 
partisans  ;  on  prétend  qu’il  est  aussi  celui  du  comte  de 
Mercy-Argenteau ,  qui  est  toujours  dans  les  Pays-Bas 
pour  observer  et  pour  diriger  les  affaires  qui  regardent  la 
France.  Mais  il  se  pourrait  très  bien  ipie  les  émigrés 
seront  joués ,  et  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
jouent  tout  simplement  ce  que  l’on  peut  appeler  leur  jeu  ; 
c’est-à-dire  qu’elles  se  serviront  adroitement  des  conjonc¬ 
tures  pour  avoir  les  contingents  de  l’Empiie,  et  réaliser, 
sans  beaucoup  de  frais  de  leur  part,  leurs  projets  d’é¬ 
changes  et  d’arrondissement  de  leurs  dominations  respec¬ 
tives.  —  Le  cabinet  de  Berlin  fait  passer  des  troupes  et  de 
l’artillerie  dans  les  principautés  de  Bareilh  etd’Aiispach, 
où  il  a  accordé  une  retraite  aux  émigrés  français ,  qui ,  à 
la  vérité ,  ne  peuvent  point  y  être  en  armes;  il  semble 
vouloir  se  brouiller  de  ce  côté  avec  la  ville  de  Nurendierg 
et  le  duc  de  Wirlemberg:  les  démarches  qu’il  s’est  permis 
contre  plusieurs  endroits  appartenant  à  cette  ville,  et 
d’autres  qui  sont  au  duc  de  Wirlemberg  ,  sont  violentes  ; 
on  ne  voit  pas  clair  là-dedans.  Si  cela  était  aussi  un  cer¬ 
tain  jeu  joué  !  Le  temps  approche  où  tout  se  dénouera.  Eu 
attendant,  on  sait  encore ,  à  ne  pas  en  douter,  que  l’on 
fait  des  préparatifs  militaires  dans  les  Etats  du  roi  de 
Prusse ,  et  que  l’on  travaille  dans  les  arsenaux  avec  une 
activité  incroyable. 

On  parle  aussi  ici  du  projet  que  l’on  dit  que  les  can¬ 
tons  suisses  ont  formé  de  rappeler  leurs  troupes  du  service 
de  France  ;  mais  ce  rappel  n’a  sûrement,  au  moins  quant 
à  présent ,  aucun  fondement  réel ,  et  se  borne  peut-être 
seulement  au  régiment  d’Ernest ,  qui  a  éprouvé  à  Aix 
quelques  désagréments  inévitables  ,  sans  doute  ,  dans  les 
circonstances  où  Lifti  est.  Le  corps  helvétique  est  trop 
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prudent  pour  ye  permettre  une  démarche  prccipiléo  ;  il  ne 
voudra  pas,  pour  une  alïaire  particulière ,  rompre  ses 
anciennes  liaisons,  dans  lesquelles  il  s  est  toujours  si  laien 
trouvé.  Il  est  probable  que  les  ennemis  de  la  Fiance  ten¬ 
teront  tous  les  moyens  pour  brouiller  avec  elle  ses  anciens 
alliés ,  et  on  n’ignore  pas  que  quelques  cantons  ont  montré 
des  dispositions  pour  s’aigrir. 

On  échauffe  les  cantons  le  plus  que  l’on  peut,  et  c’est 
aidant  de  pièges  qu’on  tend  pour  leur  taire  perdre  des 
avantages  qu’aucune  autre  nation  ne  peut  offrir  au  peuple 
helvétique.  En  effet,  aux  yeux  de  l’impartialité,  laFrauce 
seule  est  l’allié  qui  convienne  à  la  Suisse;  la  nature  même 
a  formé  celte  alliance;  elle  est  un  besoin  pour  la  Suisse  , 
par  rapport  à  son  indépendance  et  à  ses  relations  politiques  ; 
elle  l’est  encore  relativement  à  son  commerce,  à  ses  pro¬ 
ductions  tant  naturelles  qu’industrielles  ;  enfin ,  nulle  part 
la  Suisse  ne  saurait  mieux,  et  plus  avantageusement 
placer  qu’en  France  son  superllu  de  population  eu  hommes. 
Les  gouvernements  des  cantons  helvétiques  prendront 
sans  doute  tous  ces  objets  en  grande  considération,  avant 
de  faire  une  démarche  que  lui  conseillent  les  ennemis  de 
laFrauce,  et  qui,  si  elle  est  adoptée,  ne  manquera  pas 
de  produire  les  effets  les  plus  funestes  pour  ces  gouverne¬ 
ments  mêmes,  puisque  le  peuple  helvétique,  ébloui  pour 
un  moment ,  ne  lardera  certainement  pas  à  reconnaître  sou 
égarement ,  à  se  venger  de  ses  administrateurs,  et  à  re¬ 
nouer  avec  la  France. 


FRANCE, 

De  Paris. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  commime  de  Paris ,  du  samedi  2k  mars  11^2. 

Le  conseil  général ,  après  avoir  entendu  le  procureur  de 
la  commune , 

Arrête  qu’il  se  rendra  à  l’invitation  qui  lui  est  faite  par 
plusieurs  citoyens ,  d’assister  à  la  fête  que  le  patriotisme 
et  la  reconnaissance  préparent  aux  soldats  de  Château- 
vieux  ; 

Arrête  en  outre  que  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée 
à  cet  égard  dans  la  séance  de  ce  jour ,  et  dont  la  teneur 
suit,  sera,  ainsi  que  le  présent  arrêté  ,  imprimée  et  en¬ 
voyée  aux  48  sections. 

Sigtié  Pétion  ,  maire, 
PÉTITION. 

Monsieur  le  maire  ,  Messieurs , 

Dans  quelques  jours  nous  posséderons  au  milieu  de  nous 
nos  frères,  les  soldats  de  Châteauvieux.  Leurs  fers  sont 
tombés  à  la  voix  de  l’Assemblée  nationale  ;  leurs  persécu¬ 
teurs  sont  échappés  au  glaive  de  la  loi ,  mais  non  pas  à 
rignoiuinie.  Bientôt  ces  soldats  généreux  reverront  le 
Champ-de-Mars ,  où  leur  résistance  au  despotisme  a  pré¬ 
paré  le  règne  de  la  loi  ;  bientôt  ils  embrasseront  leurs 
frères-d’anues ,  ces  braves  gardes  françaises  ,  dont  ils  ont 
partagé  la  désobéissance  héroïque. 

Une  bienfaisance  fraternelle  et  des  honneurs  éminents 
acquitteront,  envers  les  soldats  de  Châteauvieux,  la  dette 
que  la  patrie  a  contractée.  Ainsi ,  les  efforts  du  civisme  se¬ 
ront  à  jamais  encouragés.  Cette  fête  touchante  sera  par¬ 
tout  l’elfroi  des  tyrans ,  l’espoir  et  la  considération  des  pa¬ 
triotes;  ainsi ,  nous  prouverons  à  l’Europe  que  le  peujile 
n’est  pas  ingrat  comme  les  despotes  ,  et  qu’une  nation  de¬ 
venue  libre  sait  récompenser  les  soutiens  de  sa  liberté 
comme  elle  sait  frapper  les  conspirateurs  jusques  sur  les 
marches  du  trône. 

De  nombreux  citoyens  nous  ont  chargés  auprès  de  vous 
d’une  mission  que  nous  remplissons  avec  conliance  et  avec 
joie.  Iis  vous  invitent,  par  notre  voix  ,  à  être  témoins  de 
cette  fête  que  le  civisme  et  les  beaux-arts  vont  rendre  im¬ 
posante  et  mémorable.  Que  les  magistrats  du  peule  consa¬ 
crent  ,  par  leur  présence ,  le  triomphe  des  martyrs  de  la 
cause  du  peuple  ;  ils  ont  conservé  dans  les  fers  cette  liberté 
intérieure  et  morale  que  tous  les  rois  ne  peuvent  ravir.  La 
patrie  a  gravé  sur  leur  chaîne  le  serment  de  vivre  libre  ou 
de  mO’Tir ,  comme  elle  l’a  gravé  sur  les  épées  et  sur  les  pi¬ 


ques  nationales ,  coinnie  elle  l’a  gravé  dans  vos  cœurs , 
dans  les  nôtres  et  dans  ceux  de  tous  les  vrais  Français. 

Signé  Marie-Joseph  Chénier,  Théroigne,  David, 
Hion  ,  etc. 

Département  de  l’Ailier. 

Saint-Pourçain  ,  le  21  mars. 

Grâces  au  zèle  et  à  la  vigilance  de  la  municipalité  de 
cette  ville  ,  il  a  été  découvert  une  fabrication  de  poignards 
qui  avaient  été  coinmandés ,  le  20  de  ce  mois,  chez  le  sieur 
Labile  ,  coutelier  ,  par  deux  frères  nommés  Foutanges  ; 
l’un ,  officier  dans  le  régiment  de  Bassigni  ;  et  l’autre ,  che¬ 
valier  de  Malte. 

Ces  deux  Messieurs  avaient  suivi  le  torrent  ;  ils  avaient 
émigré;  mais  leur  peu  de  fortune  ne  leur  ayant  pas  per¬ 
mis  de  soutenir  ce  rôle ,  ils  sont  revenus  depuis  près  d’un 
mois  revoir  leurs  dieux  lares. 

Lundi  dernier  ,  ils  se  sont  rendus  chez  le  coutelier  ;  ils 
convinrent  de  la  forme  de  deux  poignards  ,  du  prix  et  du 
jour  de  la  livraison. 

Le  coutelier  croit  qu’il  est  de  son  devoir  de  prévenir  la 
municipalité  du  marché  qu’il  vient  de  conclure  avec  les 
frères  Foutanges  ;  il  est  invité  à  garder  le  plus  profond  si¬ 
lence  et  à  exécuter  le  marché. 

Le  moment  de  la  livraison  est  arrivé ,  le  coutelier  ap¬ 
prend  que  les  frères  Foutanges  sont  absents.  Caroline- 
Eléonore  Foutanges ,  leur  sœur ,  paraît ,  demande  les  poi¬ 
gnards,  les  reçoit,  paie  le  prix  convenu  et  se  retire. 

Elle  était  sur  le  point  d’entrer  dans  la  maison  de  sa 
mère ,  lorsqu’elle  est  arrêtée  par  le  sieur  Gaillard ,  com¬ 
mandant  de  la  gendarmerie  nationale ,  et  aussitôt  investie 
par  la  garde.  Après  un  peu  de  résistance ,  elle  livre  au  sieur 
Gaillard  les  deux  poignards  ;  à  la  vue  de  telles  armes ,  tous 
les  spectateurs  furent  saisis  d’horreur ,  ils  allaient  se  por¬ 
ter  aux  dernières  extrémités  sans  le  secours  de  la  garde  et 
de  la  gendarmerie  nationale. 

On  a  conduit  sur-le-champ  cette  demoiselle  chez  le  juge- 
de-paix,  où  elle  a  subi  interrogatoire,  et  de  là  conduite 
dans  la  maison  d’arrêt. 

On  est  dans  ce  moment-ci  à  la  recherche  des  deux  frères 
Foutanges  ;  on  attend  leur  arrivée  avec  grande  impatience. 

Vous  voudrez  bien  ,  Monsieur  ,  donner  place  à  cet  arti¬ 
cle  dans  le  jilus  prochain  numéro  de  votre  feuille.  La  con¬ 
naissance  publique  de  la  conduite  des  Foutanges  excitera 
la  vigilance  des  municipalités  et  empêchera  les  ouvriers 
de  SC  livrer  à  de  pareils  travaux. 

Nous  sommes  très  fraternellement ,  Monsieur,  vos  tout 
dévoués  frères  et  amis. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séante  à  Saint- 
Pourçain. 

Dévot  ,  président  ;  Ratnaod  ,  secrétaire  ;  Granier  ,  se¬ 
crétaire. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  topographique  du  département  de  Paris ,  divisé 
en  3  districts,  16  cantons,  48  sections,  et  en  G  tribunaux, 
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Présidence  de  M.  Gensonné. 

détails  omis  de  la  séance  d’hier. 

Extrait  des  discours  prononcés  par  MM.  Monneron  et  Laf- 
fon-Ladebat,  sur  ,te  proposition  faite  par  le  comité  de 
l’extraordinaire  des  finances,  de  soumettre  au  droit  du 
timbre  les  billets  de  confiance. 

M.  Monneron  :  Oii  ne  peut  méconnaître  ces  deux 
vérités  ;  rune  est  le  service  éminent  que  les  billets  de 
petite  valeur.’,  émis  de  caisses  particulières  dans 
toute  l’étendue  de  l’empire ,  ont  rendu  à  la  chose  pu¬ 
blique  ;  l’autre  est  le  péril  imminent  où  ces  mémos 
billets  exposent  maintenant  la  chose  publique. 

Gomme  la  dernière  de  ces  deux  vérités  est  la  moins 
répandue,  je  me  bornerai  uniquement  à  la  dévelop¬ 
per;  elle  R»t  renfwméa  dans  ec  grand  principe  d’éco- 
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noinie  polilique,  que  la  masse  des  valeurs  représen¬ 
tatives  doit  être  proportionnée  à  la  masse  des  objets 
d’échange. 

Dans  l’enfance  d’une  société,  les  signes  représenta¬ 
tifs  doivent  être  aussi  peu  nombreux  que  les  objets 
d’échange.  Ils  doivent  se  multiplier  en  raison  des 
progrès  de  l’agriculture  et  de  l’industrie.  Quelle  fut  la 
cause  du  discrédit  des  papiers  du  congrès  des  Etats- 
Unis?  Ce  n’est  point,  comme  on  l’a  dit,  le  manque 
d’hypothèque  territoriale  ;  ce  fut  uniquement  la  pé¬ 
nurie  d’objets  commerciaux.  La  proportion  était  d’un 
à  huit  ;  de  là  le  surhaussement  démesuré  dans  le  prix 
de  toutes  choses. 

La  France,  avant  la  révolution,  ne  possédait  guère, 
en  signes  représentatifs,  que  des  valeurs  métalliques. 
Elle  était,  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  celle  qui 
possédait  la  plus  forte  somme  de  ces  valeurs.  Cette 
somme  suffisait  à  ses  besoins.  On  a  beaucoup  parlé, 
dans  le  temps,  de  l’étendre  par  la  création  d’une 
banque  nationale,  et  l’émission  d’une  masse  de  va¬ 
leurs  fictives.  Mais  c’eût  été  une  fausse  mesure  ;  car, 
avant  de  créer  de  nouveaux  signes,  il  eût  fallu  que 
l’industrie  et  le  commerce  eussent  créé  de  nouveaux 
objets.  Prétendre  que  de  la  création  de  nouveaux  signes 
doit  résulter  nécessairement  celle  d’une  nouvelle 
branche  de  productions  ,  c’est  à  peu  près  comme  si 
l’on  prétendait  qu’il  suffirait,  pour  augmenter  la  po¬ 
pulation  de  faire  faire  une  grande  quantité  de  nou¬ 
veaux  habillements. 

Si  la  théorie  de  cette  création  eût  été  mieux  con¬ 
nue  ;  si  les  assignats  n’eussent  eu  que  la  valeur  du 
numéraire  métallique  qu’ils  devaient  remplacer,  afin 
de  se  plier  à  toutes  les  petites  transactions,  les  billets 
de  caisses  particulières  eussent  été  inutiles,  et  con¬ 
séquemment  inconnus.  Le  vice  de  ces  caisses  est 
dans  leur  nombre,  dans  la  facilité  de  contrefaire  leurs 
billets,  dans  l’incertitude  de  leur  solidité,  et  dans  l’é¬ 
mission  de  leurs  valeurs  au-delà  de  toute  proportion 
et  de  toute  mesure.  Il  paraît  établi  aujourd’hui  dans 
l’opinion,  qu’en  ajoutant  la  masse  des  billets  particu¬ 
liers  à  celle  des  assignats  nationaux,  la  totalité  des 
valeurs  fictives  en  circulation  est  de  plus  de  deux  mi- 
liards,  c’est-à-dire ,  de  près  de  la  moitié  en  sus  du 
numéraire  métallique  circulant  avant  la  révolution, 
cause,  principale  de  nos  assignats. 

La  baisse  de  nos  changes  est  une  suite  pareillement 
évidente  de  la  masse  démesurée  de  nos  papiers  re¬ 
présentatifs  ;  car,  qu’esi-ce  que  le  change  ?  C’est,  en 
dernière  analyse ,  la  conversion  de  la  monnaie  d’un 
Etat  en  monnaie  d’un  autre  Etat  :  or,  notre  monnaie 
de  papier  perdant  30  et  ÛO  pour  100  contre  toutes 
les  marchandises  ,  contre  l’argent ,  qui  est  devenu 
aussi  une  marchandise ,  doit  perdre  également  30  et 
ÙO  pour  cent  contre  l’argent  des  puissances  étran¬ 
gères  ;  il  résulte  de  là  que  plus  cette  masse  de  papier 
augmentera,  moins  elle  aura  de  valeur  relative;  plus 
le  prix  de  tous  les  objets  acquerra  de  surhaussement, 
plus  l’argent  de  France  deviendra  cher,  et  enfin  plus 
la  perte  de  nos  assignats  sera  grande. 

Une  autre  cause  de  toutes  ces  pertes  dont  je  n’ai 
point  encore  parlé,  c’est  la  diminution  de  notre  com¬ 
merce.  Il  me  suffira  de  citer  ici  la  branche  du  com¬ 
merce  colonial,  qui  a  éprouvé  incontestablement  une 
diminution  considérable.  11  est  manifeste  que  par 
toutes  ces  causes,  le  système  des  proportions  est  en¬ 
tièrement  désordonné  ;  que  l’échelle  des  échanges  n’a 
plus  ni  mesure  ni  gradation  ,  et  qu’enlin  l’édifice 
politique  croulerait  sur  les  ruines  de  la  base  des 
finances,  si  l’on  n’y  apportait  un  prompt  remède. 

Quel  est-il,  ce  remède?  c’est  d’anéantir  toutes  les 
caisses  particulières,  et  d’éteindre  toutes  les  valeurs 
qu’ont  jetées  dans  la  circulation  ,  afin  d’avoir  une 
seule  caisse,  une  caisse  nationale,  au  moyen  de  la¬ 
quelle  on  puisse  connaître  cj  proportionner  la  quantité 


des  valeurs  représentatives  à  la  mesure  des  besoins. 

Cette  défense  doit  être  accompagnée  d’un  recense¬ 
ment  de  tous  les  billets  de  cette  nature  actuellement 
en  circulation. 

Pour  que  l’extinction  soit  fidèle  ,  il  faut  qu’elle  ait 
pour  témoins  des  administrateurs  publics  qui  anni- 
liilent  les  billets  à  mesure  de  leur  rentrée. 

Pour  qu’elle  soit  prompte,  il  faut  que  le  public  y 
trouve  un  avantage.  Il  n’y  apercevrait ,  au  contraire, 
qu’un  grand  inconvénient ,  s’il  ne  recevait  le  rem¬ 
boursement  de  ses  petits  billets  de  caisses  particu¬ 
lières  qu’en  assignats  de  50  liv.  et  au-dessus. 

Ce  serait  insulter  aux  besoins  du  peuple  que  de  re¬ 
garder  comme  obligatoire  la  promesse  qu’on  lui  a  fait 
souscrire  en  assignats  de  50  liv.  Il  faut  donc  échan¬ 
ger  ce  reste  en  telle  petite  portion,  qu’il  se  trouve 
pour  un  assignat  de  même  coupure  ,  ou  du  moins  à 
peu  près.  Cet  échange  sera  commandé  par  les  avan¬ 
tages  d’une  hypothèque  solide ,  d’une  moindre  crainte 
de  contrefaçon  et  d’une  circulation  forcée  dans  toute 
l’étendue  de  l’empire  ;  ainsi  l’échange  se  fera  rapide¬ 
ment. 

Je  n’ai  point  parlé  de  cette  monnaie  fabriquée  par 
MM.  Monneron  ,  et  circulant  sous  la  dénomination  de 
médaille  ,  parce  que  j’ai  pensé  qu’elle  devait  être  ran¬ 
gée  dans  la  classe  des  billets  de  confiance ,  parce  que 
elle  n’a  d’autre  dilTérence  que  d’être  frappée  sur  cui¬ 
vre  ,  au  lieu  de  l’être  sur  le  papier. 

M.  Laffon-Ladeb.vt  :  On  a  prétendu  que  la  loi 
n’ayant  pas  défendu  l’établissement  de  ces  caisses, 
vous  n’aviez  pasledroitde  faire  vérifier  leur  situation, 
ni  de  soumettre  leurs  opérations  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  On  a  prétendu  que  ce  serait  une 
violence  des  principes  sacrés  de  la  liberté. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  cette  opinion  ,  et  je 
regarde  au  contraire  comme  une  des  bases  essentiel¬ 
les  de  l'ordre  public ,  du  maintien  des  propriétés , 
que  les  signes  représentatifs  des  richesses  portent 
tous  le  sceau  de  l’autorité  publique. 

J’entends  que  déjà  on  me  répond  que  pour  la  mon¬ 
naie  ou  le  papier-monnaie  forcé ,  mes  principes  sont 
incontestables;  mais  qu’ils  ne  le  sont  pas  pour  des 
médailles  ou  des  papiers  de  confiance ,  qu’on  peut  ri¬ 
goureusement  prendre  ou  refuser. 

On  ne  reçoit  un  bon  au  porteur  que  d’un  homme 
connu  ;  et  s’il  est  payable  à  volonté ,  c’est  dans  un 
temps  très  limité  qu’on  en  demande  le  paiement. 

Un  citoyen  ne  peut  faire  de  bons  au  porteur  que 
relativement  à  l’étendue  de  ses  relations  commercia¬ 
les  ou  de  ses  achats  dans  l’usage  ordinaire  du  com¬ 
merce  ;  si  l’échéance  de  ses  bons  ou  billets  est  à  ter¬ 
me,  il  en  paie  l’intérêt. 

Ici ,  rien  de  pareil.  Les  caisses  patriotiques ,  qui 
n’ont  été  établies  que  pour  secourir  le  peuple  ,  ont 
gardé  en  dépôt  une  valeur  égale  d’assignats  ;  et  c’est 
au  moyen  d’uné  modique  retenue  qu’ils  ont  acquitté 
leurs  frais. 

Quelle  a  été  l’opération  de  ces  caisses  ?  Avec  ou 
sans  cautionnement,  elles  ont  mis  en  émission  tous 
les  billets  d’échange  qu’on  leur  a  demandés  contre 
des  assignats  de  plus  forte  valeur  ;  avec  ces  assignats, 
elles  ont  pu  acquérir ,  à  leur  bénéfice  ,  des  clfets  pu¬ 
blics  portant  intérêt  ;  elles  ont  pu  spéculer  sur  le  com¬ 
merce  de  l’argent  avec  d’autant  plus  d’avantage  qu’el¬ 
les  en  faisaient  hausser  le  prix  ;  elles  ont  pu  acquérir 
des  denrées;  enfin  il  serait  possible  qu’il  y  en  eût 
d’infidèles  qui  se  fussent  proposées ,  ou  d’enlever  les 
fonds  que  la  confiance  publique  déposait  en  leurs 
mains,  ou  que,  de  concert  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  elles  eussent  favorisé  de  coupables  projets.  Je 
ne  partage  pas  ces  craintes  ;  mais  ilsuffit  qu’elles  aient 
pu  être  conçues  par  le  peuple,  pour  appeler  toute  la 
surveillance  de  l’autoiité  publique. 

On  dit  qu’aujourd’hui  il  y  a  du  danger  peut-être  à 
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faire  CCS  vérificalions  pour  quelques-uns  des  ctal)lis- 
scincnlsdc  Paris;  je  ne  le  crois  pas.  Je  doute  que  la 
facilité  qu’on  a  eue  Ji  s’assurer  des  bénéfices  considé- 
ra])lcs ,  ait  permis  des  spéculations  de  fraude. 

C’est,  au  contraire,  l’insouciance  apparente  des 
autorités  constituées  qui  effraie  enfin  ce  peuple.  Après 
tant  de  pétitions  entendues  à  votre  barre,  et  impri¬ 
mées  dans  toutes  les  feuilles  puliliques,  on  se  demande 
encore  d’où  vient  que  l’Assemblée  nationale  ne  statue 
rien ,  et  pourquoi  elle  abandonne  ainsi  les  intérêts  du 
])cuplc?  Je  demande  que  vous  chargiez  les  corps  ad¬ 
ministratifs  de  celle  surveillance. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

]\I.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

M.  Antoine  Lamolle ,  oflicicr  de  la  garde  nationale 
du  district  de  Vierzon,  département  du  Cher,  intro¬ 
duit  à  la  barre ,  offre  d’entretenir  à  ses  frais  deux 
hommes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L’Assemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne  men¬ 
tion  honorable  au  procès-verbal ,  admet  le  pétition¬ 
naire  à  la  séance ,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité 
militaire. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  officiers 
qui,  n’ayant  pas  encore  obtenu  les  invalides ,  sont 
cependant  retirés  à  l’iiolcl.  Ils  présentent  une  péti¬ 
tion,  par  laquelle  ils  réclament  une  pension  modique, 
en  ^attendant  qu’ils  puissent  être  admis  à  remplir 
une  des  5,000  places ,  lorsqu’il  y  en  aura  de  vacantes , 
ou  si  l’Assemblée  ne  croit  pas  devoir  accueillir  leurs 
réclamations ,  ils  sollicitent  la  faveur  d’être  employés 
aux  frontières,  dans  un  poste  qui  leur  serait  assigné  , 
cl  qu’ils  désirent  être  le  plus  près  de  l’ennemi.  (On 
applaudit.  ) 

L’Assemblée  accorde  aux  pétitionnaires  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

M.  Houx  :  Comme  ce  qui  reste  à  décréter  sur  les 
invalides  n’est  point  relatif  à  cette  pétition,  je  demande 
qu’elle  soit  renvoyée  au  comité  militaire,  et  que  l’on 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d’un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

]\I.  le  président  annonce  que  l’ordre  du  jour  ap¬ 
pelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  invalides ,  à  la¬ 
quelle  cette  séance  est  consacrée. 

M.  Lacuée,  rapporteur  du  comité  militaire,  lit  la 
première  seclion  du  titre  II ,  relatif  à  l’administration 
intérieure  de  l’bôtel.  Après  quelques  débats,  21  ar¬ 
ticles  sont  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  conseil  d’administration. 

«  Art.  PL  Les  citoyens  admis  à  l’hôtel  des  invalides  ne 
seront  tenus  ù  aucune  espèce  d’exercice  ni  service  mili¬ 
taire  ;  chacun  d’eux  conservera  néanmoins  ,  à  l’instar  des 
vétérans  nationaux ,  un  esponton  pour  arme. 

»  II.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
l’hôtel  national  des  invalides  fera  partie  du  département 
du  ministre  de  l’intérieur. 

»  III.  L’administration  générale  de  l’hôtel  sera  confiée , 
sous  la  surveillance  du  département  de  Paris,  à  un  conseil 
électif  composé  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

»  IV.  Les  membres  de  l’administration  générale  de  l’hô- 
lel  seront  divisés  en  deux  sections  ;  l’une  connue  sous  le 
nom  de  conseil  général ,  et  l’autre  sons  celui  de  bureau  ad¬ 
ministratif. 

»  V.  Le  conseil  général  sera  composé  do  36  membres  ; 
savoir;  six  notables  do  la  commune  de  Paris  et  30  militai¬ 
res  retirés  à  l’hôtel. 

»  VI.  11  y  aura  un  procurcur-général-syndic  d’adminis¬ 
tration  ,  qui  sera  nommé  par  les  invalides  au  scrutin  indi¬ 
viduel  ,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

))  VII.  Les  six  notables  de  la  commune  de  Paris  seront 
élus  par  le  conseil  général  de  ladite  commune  ,  au  scrutin 


individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Il  en  sera 
renouvelé  deux  chaque  année  ,  la  première  fois  au  soft ,  et 
ensuite  à  tour  d’ancienneté. 

»  VIII.  Les  militaires  résidant  dans  l’hôtel ,  qui  devront, 
avec  les  membres  de  la  commune  de  Paris ,  former  le  con¬ 
seil  général  de  l’iiôtel,  seront  élus  par  tous  les  invalides  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

»  IX.  Les  assemblées  que  les  invalides  devront  tenir 
pour  élire  leurs  administrateurs  ,  se  formeront  le  premier 
lundi  de  chaque  année  :  elles  seront  soumises  aux  mêmes 
lois  que  le  reste  des  assemblées  électorales  du  royaume  ; 
tous  les  invalides  résidant  à  l’hôtel  auront  droit  d’y 
voter. 

»  X.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  éligible  se¬ 
ront  de  résider  dans  l’hôtel  depuis  un  an  ,  et  de  savoir  lire 
et  écrire. 

»  XI.  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  ans,  la  première  fois  au  sort,  et  ensuite  à 
tour  d’ancienneté. 

»  XII.  Les  administrateurs  pourront  être  continués  par 
une  nouvelle  élection ,  mais  ensuite  ils  ne  pourront  être 
réélus  qu’après  un  intervalle  de  deux  ans. 

»  XIII.  Le  conseil  général  nommera  ,  dès  sa  première 
séance  ,  un  président  et  un  vicc-president. 

»  XIV.  Le  conseil  nommera  ensuite  ,  au  scrutin  indivi¬ 
duel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  un  économe  de 
l’hôtel ,  un  trésorier,  et  un  secrétaire. 

))  Le  premier  sera  élu  pour  quatre  ans ,  le  second  pour 
six  ans ,  et  l’un  et  l’autre  pourront  être  continués  par  de 
nouvelles  élections. 

»  XV.  L’économe  de  l’hôtel  fournira  un  cautionne¬ 
ment  en  immeubles  ,  qui  s’élèvera  à  la  somme  de  40,000 
livres.  * 

Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  cjui  s’élèvera  à 
la  somme  de  250,000  liv. 

»  Ces  différents  cautionnements  seront  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  cautionnements  des  receveurs  de  dis¬ 
tricts.  Ils  seront  vérifiés  à  la  diligence  du  commissaire-ins¬ 
pecteur. 

»  XVI.  Le  traitement  de  l’économe  sera  de  5,000  liv., 
celui  du  secrétaire-trésorier  sera  de  G,  000  liv.  ,  et  celui  du 
secrétaire  de  2,000  liv.  ;  l’un  et  l’autre  ne  seront  logés  à 
l’hôtel. 

»  XVII.  Le  conseil  d’administration  tiendra  une  séance 
lel'*  lundi  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s’il  le  juge 
convenable ,  on  s’il  en  est  requis  ,  soit  par  le  bureau  ,  soit 
par  le  syndic  d’administration. 

»  XVIII.  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l’administration  , 
ordonnera  les  dépenses ,  et  prescrira  les  règles  générales  de 
police.  Il  recevra  tons  les  mois  les  comptes  du  bureau  ,  et 
vérifiera  l’état  des  différentes  caisses. 

»  XIX.  Le  syndic  d’administration  assistera  à  toutes  les 
séances  du  conseil  et  du  bureau ,  mais  sans  voix  délibéra¬ 
tive.  Il  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  sans  ([u’il 
ait  été  entendu.  Il  fera  toutes  les  récpiisitions  qu’il  croira 
utiles.  Ces  réquisitions ,  sur  lesquelles  le  conseil  délibérera 
toujours ,  seront ,  si  le  commissaire  du  roi  le  demande , 
inscrits  sur  le  registre  des  délibérations. 

»  XX.  Le  traitement  du  syndic  d’administration  sera  de 
3,000  liv.;  il  sera  logé  à  l’hôtel. 

»  XXL  Lorsque  le  syndic  d’administration  sera  absent  , 
il  sera  remplacé  par  l’un  des  notables  de  la  commune  de 
Paris,  membre  du  conseil.  » 

M.  Laciice  lit  l’art.  XXII  en  ces  termes  : 

XXII.  Le  syndic  d’administration  pourra  ,  lorsqu’il  le 
jugera  convenable,  s’opposer  à  l’exécution  des  arrêtés 
pris  par  le  conseil  d’administration.  Son  opposition  moti¬ 
vée  sera  présentée  au  directoire  du  département  de  Paris  , 
qui  jugera  en  dernier  ressort,  après  avoir  entendu  ex¬ 
traordinairement  le  syndic  d’administration  et  l’un  des 
membres  du  conseil  général  de  l’administration  de  l’hôtel. 

Lorsque  le  syndic  aura  laissé  écouler  deux  jours  sans 
s’opposer  à  une  délibération ,  il  ne  pourra  plus  en  suspen¬ 
dre  directement  l’effet  ;  mais  il  pourra  se  pourvoir,  dans  le 
mois  ,  pardevant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
afin  d’en  obtenir  la  cassation. 

La  question  préalable  invoquée  sur  cet  article  est 
adoptée. 

^I.  le  rapporteur  Ut  les  articles  XXIII  et  XXIV, 
qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  An.  XXIII.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  du  conseil  et  du  bureau  administratif,  ainsi 
que  tout  ce  qui  concernera  les  archives. 
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»  XXIV.  Le  trésorier  ne  l'cra  aiicnn  acliat  ni  marché, 
et  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire  un  paiement  au- 
dessus  de  100  liv.,  si  le  mandat  de  l’économe  n’est  visé  par 
le  président  ou  vice-président  du  bureau  administratif. 
Tout  mandat  au-dessus  do  500  liv.  devra  être  ordonnancé 
par  le  conseil  d’administration.  >, 

Il  lait  lecture  de  l’article  XXY  ainsi  conçu  : 

Art.  XXV.  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  tous  les  fonds  qui  seront  confiés  par  les  décrets  à 
l’administration  de  l’hôtel.  Il  fera  tous  les  paiements  d’a¬ 
près  les  mandats  de  l’économe  de  l’hôtel  ,  visés  ainsi  qu’il 
est  dit  ci-dessus. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

La  séance  ne  se  trouvant  plus  complète ,  est  levée 
à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  Dü  MARDI  27  MARS, 

On  fait  lecture  d’une  leltre  de  M.  Janson  ,  maître 
de  musique,  qui  invite  l’Assemblée  à  assister,  par 
commissaires,  à  la  messe  qu’il  a  été  autorisé  par 
l’Assemblée  constituante  a  faire  exécuter  pour  l’anni- 
versaire  de  la  mort  de  Mirabeau. 

M.  Lecointre-Pdïraveaü  :  La  mémoire  de  Mira¬ 
beau  n’a  pas  besoin  d’être  honorée  par  des  messes 
en  musique.  Celle-ci  coûterait ,  d’après  les  aperçus 
qui  ont  été  fournis,  à  peu  près  six  mille  livres.  Sans 
doute  il  peut  entrer  dans  les  vues  d’un  directeur  de 
musique  et  de  certains  panégyristes  de  célébrer  leurs 
propres  talents,  sous  le  prétexte  d’honorer  la  mé¬ 
moire  d’un  grand  homme.  Je  demande  que  ces 
messes  et  ces  oraisons  funèbres  ne  se  fassent  point 
aux  frais  de  la  nation.  Voudriez-vous  m’obliger,  moi 
qui  suis  calviniste  ou  mahométan,  de  payer  une 
messe  à  laquelle  je  ne  crois  pas.  Je  propose  donc  la 
question  préalable  sur  la  demande  de  M.  le  maître 
de  musique. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  l’accusateur  public  auprès  du 
tribunal  criminel  de  Strasbourg  ,  qui  annonce  qu’un 
juré  d’accusation  ayant  mis  hors  de  cause  un  soldat 
arrêté  pour  fait  d’embauchage,  cet  étrange  prononcé 
sur  un  délit  dont  les  pièces  de  conviction  sont  entre 
ses  mains,  l’oblige  à  recourir  à  l’Assemblée  nationale 
pour  demander  l’évocation  de  cette  affaire  à  la  haute 
cour  nationale. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  aux  co¬ 
mités  de  législation  et  de  surveillance. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  ]\I.  Amelot  envoie  à 
l’Assemblée  l’état  de  situation  de  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire,  en  la  priant  de  prononcer  sur  les  ques¬ 
tions  de  savoir  comment  se  fera  le  service  de  la 
caisse,  après  que  les  seize  cents  millions  d’assignats, 
dont  l’émission  simultanée  est  autorisée,  seront  épui¬ 
sés  ,  et  par  quelle  espèce  d’assignats  il  sera  possible 
de  suppléer  aux  petites  coupures  dont  la  fabrication 
s’est  trouvée  retardée  par  les  différents  essais  des 
artistes. 

L’Assemblée  charge  son  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances  de  lui  faire,  au  2  avril  prochain,  un  rap¬ 
port  sur  ces  questions. 

]\1.  Gambon  :  Ces  questions  tiennent  au  système 
général  des  finances;  je  ne  dois  pas  dissimuler  à 
l’Assemblée  que  ses  comités  sont  partagés  d’avis  sur 
les  mesures  à  prendre  ;  une  partie  des  membres  qui 
les  composent  pensent  que  la  vente  des  forêts  natio¬ 
nales  est  nécessaire  ;  c’est  du  parti  que  vous  prendrez 
à  cet  égard  que  dépend  leur  travail,  il  faut  que  vous 
leur  donniez  une  base,  et  je  vous  prie  de  prononcer 
incessamment  sur  cette  question. 

M.***  :  J’observe  qu’elle  se  trouve  à  l’ordre  des 
délibérations  de  la  semaine. 

Une  seconde  lettre  de  l’administrateur  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  annonce  que  les  relevés  approxi¬ 
matifs  de  la  valeur  des  biens  nationaux  fait  dans  les 
cinq  cent  vingt-neuf  tüsîricts  ,  dont  les  états  lui  sont 


parvenus  jusqu’à  ce  jour,  s’élèvent  4  2,337,520,(515 
livres. 

M.  le  président  ;  Voici  une  letre  des  commis¬ 
saires  civils  et  de  la  municipalité  d’Avignon,  qui 
vient  de  m’être  remise  par  un  courrier  extraordi¬ 
naire. 

Avignon,  le  25  mars,  l’an  4o  de  l.i  llhertd. 

Nous  VOUS  annoncions ,  par  notre  lettre  du  21,  que  le 
calme  était  prêt  à  se  rétablir  dans  cette  ville  ;  combien 
nous  étions  éloignés  de  croire  qu’un  jour  la  nécessité  de 
rendre  l’honneur  à  une  foule  do  familles  nous  forcerait  de 
dire  qu’on  a  égaré  la  sensibilité  de  l’Assemblée  sous  le  pré¬ 
texte  de  justice  ;  des  intrigues  ourdies  par  le  secret  lui  ont 
tout-à-coup  enlevé  le  décret  le  plus  affligeant  pour  tous  les 
amis  de  la  constitution  et  de  l’ordre  civil.  Les  efforts  des 
commissaires  civils  avaient  rétabli  la  paix  à  Arles  ;  la  force 
publique  protégeait  l’exécution  des  lois ,  et  les  malheurs 
d’une  guerre  civile  avaient  été  prévenus  par  leurs  soins  ; 
la  constitution  triomphait  dans  les  murs  d’Arles ,  d’Avi¬ 
gnon  et  de  Carpentras ,  et  la  tranquillité  allait  se  rétabiir 
dans  les  départements  du  Midi ,  et  déjà  les  mal-intention¬ 
nés  ,  forcés  à  l’obéissance  de  la  loi ,  commençaient  à  sen¬ 
tir  et  leur  folie  et  la  nécessité  d’adopter  ies  maximes  de 
l’éternelle  raison.  Pourquoi  une  amnistie ,  surprise  à  l’As¬ 
semblée  par  une  intrigue  coupable ,  vient-elle  ranimer 
leur  audace....  (Il  s’élève  de  violents  murmures.  ) 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  ordonne  que  la  lecture  soit  continuée. 

M.  Goupille  AU  :  En  ce  cas ,  je  prie  l’Assemblée 
d’observer  que  cette  lettre  a  été  fabriquée  à  Paris ,  et 
qu’il  n’y  manque  que  la  signature  de  M.  Deleutre. 

Le  secrétaire  continue  : 

Pourquoi  une  amnistie  ,  surprise  à'  l’Assemblée  par 
une  intrigue  coupable,  vient-elle  ranimer  leur  audace,  ex¬ 
citer  toutes  les  passions  et  nécessiter  une  guerre  civile 
dont  nos  soins  venaient  d’éteindre  le  tlanibeau‘2  Croyez-en 
des  fonctionnaires  publics  qui  sont  amis  de  la  vraie  li¬ 
berté  ,  qui  ne  veulent  (|ue  la  constitution  ou  la  mort ,  lors¬ 
qu’ils  vous  disent:  On  vous  a  trompés,  revenez  d’une  er¬ 
reur  funeste  ;  un  intérêt  coupable  vous  a  dissimulé  des 
crimes  affreux  ;  on  vous  a  représenté  comme  un  égare¬ 
ment  passager  des  crimes  réfléchis  et  prémédités.  Sont-ce 
des  délits  relatifs  à  la  révolution  que  les  assassinats  qui 
ont  été  commis  le  16  octobre ,  après  que  les  armées  étaient 
licenciées,  et  lorsque  l’Assemblée  nationale,  après  avoir 
terminé  la  révolution  par  son  décret  de  réunion  ,  s’était 
déclarée  garante  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro¬ 
priétés?  (juoi  !  au  milieu  de  cette  paix  garantie  par  l’hon¬ 
neur  et  la  loyauté  française,  une  horde  de  brigands  aura 
pu  impunément  jeter  dans  les  fers  tous  les  honnêtes  gens , 
tous  ceux  qui  voulaient  la  révolution  sans  pillage  !  Elle 
aura  pu,  sous  le  prétexte  de  révolution ,  projeter  et  com¬ 
biner  un  massacre  de  soixante-six  heures ,  éventrer  les 
femmes,  entasser  les  victimes.  Ils  ont  entendu  avec  une 
féroce  indifférence  les  gémissements  de  ces  infortunés  ;  ils 
ont  vu  sans  pitié  les  enfants  qu’ils  avaient  uuitiiés  se  traî¬ 
ner  auprès  du  corps  ensanglanté  de  leurs  pères  ;  et  des 
crimes  aussi  atroces  resteraient  impunis  ;  et  60  familles  (pii 
attendaient  la  vengeance  des  lois  seront  réduites  à  la  né¬ 
cessité  funeste  des  vengeances  personnelles  !  On  a  soigneu¬ 
sement  caché  à  l’Assemblée  que  ces  victimes  étaient  les 
plus  honnêtes  citoyens ,  les  plus  ardents  apôtres  de  la  ré¬ 
volution  et  les  plus  chauds  partisans  de  la  réunion  à  la 
France.  Nous  ne  devons  pas  lui  cacher  que  déjà  la  nou¬ 
velle  de  l’amnistie ,  quoique  incomplète  ,  commence  à  ex¬ 
citer  la  fermentation  la  plus  dangereuse  parmi  tous  les  ci¬ 
toyens  à  qui  l’expérience  a  appris  à  craindre  les  fureurs  de 
ceux  que  l’on  veut  rendre  à  la  société.  Dix  mille  familles 
sont  prêtes  à  émigrer  ,  et  les  parents  des  victimes  com- 
nieneent  à  provoquer  ouvertement  les  vengeances  person¬ 
nelles,  vengeances  d’autant  plus  terribles  que  l’on  sait  que 
les  affections  de  la  nature  bravent  les  lois  et  les  supplices. 

Signé  :  Les  commissaires  du  roi,  réunis  à  ceux  des  dé¬ 
partements  du  Gard ,  de  la  Drôme  et  de  l' Hérault, 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Ou  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  la  guerre  annonce  que  les  douze  soldats  du  63'  ré¬ 
giment,  ci-devant  d’Alsace,  qui  avaient  quitté  leurs 
drapeaux  ,  sont  rentrés  dans  leurs  régiments  ;  mais 
que,  quoiqu’ils  aient  été  reçus  avec  humanité  ,  cinq 


d’entie  eux  ont  tl«  nouveau  dései  lé  ;  on  croit  qu'ils 
SC  sont  mis  en  marche  vers  Paris. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  lil.  Clavifire  transmet 
il  PAssemblée  les  états  hebdomadaires  relalifsàla  fa¬ 
brication  des  monnaies.  Ces  états  portent  la  quantité 
de  monnaies  de  cuivre,  fabriquées  jusqu’au  26  mars 
avec  le  métal  des  cloches,  à  7,365,023  liv.  10  sous, 
et  celle  des  pièces  de  15  et  30  sons,  frappées  jusqu’à 
la  même  époque,  à  la  somme  de  lZi,57/t,531 1.  5  s. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  lit  une  lettre  des 
grands  procurateurs  nationaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L’Assemblée  a  chargé  son  comité  de  législation  de  lu 
faire  un  rapport  sur  les  questions  que  nous  lui  avions  sou¬ 
mises,  relativement  à  la  levée  des  scellés  sur  les  papiers 
de  M.  Delessart.  Nous  voulions  par  cette  lettre  prier  nos 
collègues  de  nous  aider  de  leurs  lumières,  mais  non  pas 
provoquer  un  décret ,  et  nous  pensons  môme  que  l’Assem¬ 
blée  nolionale  ne  doit  rien  prononcer  à  cet  égard  ;  1*  par¬ 
ce  que  la  haute  cour  nationale  seule  est  compétente  ,  et 
qu’il  y  aurait  de  l’inconvénient  à  ce  que  l’ilssemblée ,  qui 
est  accusatrice  ,  intervînt  d’une  manière  quelconque  dans 
la  procédure  ;  2“  parce qu’après  l’interrogatoire,  l’accusé 
peut ,  soit  par  lui-même ,  soit  pour  éviter  le  déplacement 
par  ses  conseils  ,  suivre  le  cours  de  la  procédure  ,  prendre 
communication  de  toutes  les  pièces  et  de  toutes  les  opéra¬ 
tions  du  tribunal  ;  3“  parce  qu’un  décret  de  l’Assemblée 
pourrait  faire  renaître  la  question  de  savoir  si  les  régle¬ 
ments  de  la  haute  cour  nationale  doivent  être  sanctionnés  , 
question  qu’elle  a  sagement  ajournée,  s 

M.  Ducos,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  L’As¬ 
semblée  nationale ,  après  aroir  décrété  le  23  février, 
que  la  sortie  des  cotons  en  laine  des  colonies  serait 
provisoirement  défendue  ,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  dé¬ 
finitivement  statué  sur  l’augmentation  des  droits  à 
fixer  pour  l’exportation  de  cette  denrée  dans  l’étran¬ 
ger  ,  chargea,  par  le  même  décret,  son  comité  de 
commerce  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  la  fixation  de  cette  augmentation.  Il  eut  été 
à  désirer  que  la  promulgation  de  cette  loi,  provisoi¬ 
rement  prohibitive  ,  eût  suivi  de  plus  près  le  jour  où 
elle  fut  prononcée.  Dès  cet  instant  même,  d’avides 
spéculateurs  se  sont  hâtés  d’enlever  à  des  prix  exor¬ 
bitants,  et  d’expédier  pour  l’étranger  tous  les  cotons 
qui  restaient  encore  dans  nos  marchés  maritimes,  et 
dont  une  grande  partie  était  destinée  pour  les  manu¬ 
factures  nationales.  L’expédition  du  coton  pour  l’é¬ 
tranger  s’est  élevée,  pendant  l’espace  de  quatre  jours, 
dans  le  seul  port  de  Bordeaux  ,  à  1,500  balles ,  c’est- 
à-dire  à  /i,500  quintaux ,  et  cette  denrée  a  été  portée 
au  prix  énorme  de  500  liv.  le  cent.  Voilà  le  vice  des 
prohibitions  démontré  par  votre  propre  expérience. 
La  puissance  nationale  ne  peut  lutter  elle-même  con¬ 
tre  la  nature  des  choses  et  l’intérêt  général  du  com¬ 
merce  ;  et  cet  exemple  rappelle  le  mot  plein  de  sens 
du  docteur  Swift ,  sur  les  lois  prohibitives  :  «  Dans 
l’aritlimétique  des  douanes  ,  disait-il,  2  et  2  ne  font 
pas  û  ,  deux  et  deux  font  zéro.  r> 

Deux  nouveaux  dangers  sollicitent  impérieusement 
de  votre  sagesse  la  levée  de  la  prohibition  provisoire, 
et  la  fixation  d’une  augmentation  de  droits  sur  les 
cotons  sortant  du  royaume.  Le  premier  de  ces  dan¬ 
gers,  c’est  l’attrait  qu’une  défense  absolue  fournit  à 
la  contrebande  ;  les  otforts  d’une  armée  de  douaniers 
ne  sutïiraicnt  pas  pour  l’arrêter.  Gomme  il  arrivait 
ordinairement  de  nos  colonies  plus  de  coton  que  nos 
manufactures  n’en  pouvaient  travailler,  il  était  dans  la 
nature  des  choses  que  le  surabondant  de  cette  con¬ 
sommation  se  vendît  aux  étrangers:  or,  en  supposant 
que  l'importation  continuât  à  surpasser  les  besoins 
de  nos  fabricants,  il  n’est  point  d’entraves,  point  d’ef¬ 
forts,  point  de  punitions  qui  puissent  retenir  ce  su¬ 
perflu  dans  le  royaume.  Ce  serait  marcher  directe¬ 
ment  contre  votre  but  ;  ce  serait  surtout  encourager 
la  fraude  par  une  coupable  immoralité  ,  et  favoriser, 
au  détriment  du  commerçant  industrieux  et  honnête 


qui  respecterait  votre  loi,  l’accapareur  qui  brave  vos 
lois  et  la  probité. 

11  est  un  autre  inconvénient  d’une  nature  plus  grave, 
parce  que  ses  conséquences  tendraient  à  détériorer 
la  direction  et  les  habitudes  du  commerce  colonial. 
Vous  vous  rappelez  que,  par  un  arrêt  du  30  août  178Ù, 
les  étrangers  furent  admis  à  porier  dans  nos  colonies 
quelques  objets  de  consommation  que  la  France  ne 
pouvait  leur  fournir  en  quantité  suffisante  et  à  des 
prix  assez  modérés,  et  qu’ils  furent  autorisés  à  expor¬ 
ter  en  retour  les  sirops  et  tafias  produits  par  la  fa¬ 
brication  des  sucres.  Cette  loi,  qui  semblait  favoriser 
les  habitants  de  nos  îles,  sans  nuire  à  notre  commerce 
maritime,  lui  porta  des  coups  funestes  par  l’impré¬ 
voyance  de  plusieurs  de  ses  dispositions  :  car  il  était 
donné  au  despotisme  d’empoisonner  jusqu’à  ses  bien¬ 
faits.  La  valeur  des  objets  d’importation  permis  aux 
étrangers  n’étant  point  proportionnellement  combinée 
avec  celle  des  denrées  dont  l’exportation  leur  était 
permise,  ils  furent  obligés,  pour  compléter  leurs  re¬ 
tours,  de  charger  en  fraude  des  sucres ,  des  cafés  et 
des  cotons.  Les  administrateurs  fermaient  les  yeux 
sur  celte  contrebande,  car  il  est  à  remarquer  ici  que 
jamais  les  lois  prohibitives  n’ont  été  sévèrement  main¬ 
tenues  dans  nos  colonies.  Trop  d’intérêts  s’oppo¬ 
saient  à  leur  exécution  ;  tes  préposés  eux-mêmes,  qui 
étaient  allé  chercher  une  fortune  rapide  dans  nos  îles, 
étaient  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  l’acqué¬ 
rir,  et  avaient  calculé  que  la  corruption  était  d’un 
plus  grand  rapport  que  la  probité.  Il  s’établit  donc, 
sous  les  yeux  et  presque  sous  l’autorité  de  l’adminis¬ 
tration,  un  commerce  interlope  de  nos  colonies  avec 
la  Nouvelle-Angleterre  et  les  colonies  anglaises  et 
hollandaises.  Une  partie  des  sucres,  des  cafés,  des 
indigos  et  des  cotons  de  Saint-Domingue  et  des  An- 
tilles-du-Vent  passèrent  directement  à  la  Jamaïque,  à 
Saint-Eustache,  à  la  Dominique. 

Les  troubles  élevés  dans  nos  colonies  ,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ,  ont  favorisé  ces 
larcins  faits  au  commerce  de  la  métropole  :  toutes  les 
autorités  étaient  méprisées,  les  derniers  ménagements 
étaient  rompus,  et  la  crainte  d’une  grande  commo¬ 
tion  en  France  intimidait  les  colons  les  plus  attachés 
à  la  mère-patrie,  et  les  disposait  à  faire  passer  leurs 
fonds  dans  l’étranger.  De  là  une  diminution  considé¬ 
rable  dans  l’importation  des  denrées  coloniales  en 
France  ;  de  là  surtout  l’habitude  de  vendre  aux 
étrangers  des  denrées  réservées  par  les  lois  pour  le 
commerce  national.  D’après  un  tel  état  de  choses,  il 
est  facile  de  sentir  qu’une  défense  absolue  d’expor¬ 
tation  médiale  de  la  France  chez  ses  voisins,  favori¬ 
serait  davantage  cette  direction  immédiate  des  den¬ 
rées  coloniales  vers  l’étranger.  Le  double  effet  de 
cette  prohibition  sur  les  colons  étant  nécessairement 
d’en  faire  baisser  le  prix  en  France ,  et  de  l’élever 
dans  les  autres  marchés  de  l’Europe ,  il  est  évident 
que  nous  ne  pourrions  supporter  leur  concurrence 
dans  nos  propres  colonies;  que  les  Anglais,  par 
exemple ,  frustrés  des  avantages  que  leur  donnait  la 
baisse  de  notre  change ,  dans  l’extraction  de  nos  co¬ 
tons  ,  pourront  les  aller  directement  chercher  dans 
nos  îles,  y  mettre  un  prix  plus  élevé  que  nous,  et  ob¬ 
tenir  la  préférence  sur  les  nationaux ,  de  sorte  que , 
pour  avoir  voulu  retenir  la  masse  tout  entière  de  nos 
retours ,  nous  nous  en  verrions  privés  à  l’avenir ,  et 
serions  peut-être  forcés  d’aller  acheter  nous-mêmes 
chez  les  étrangers  les  objets  de  consommation  que 
nous  avions  voulu  leur  enlever. 

Ces  réflexions  ,  appuyées  sur  des  faits  incontesta¬ 
bles,  prouvent  à  votre  comité  que  prohiber  l’exporta¬ 
tion  des  cotons  dans  l’étranger,  c’est  en  défendre 
l’importation  en  France.  Vous  avez  paru  le  sentir, 
lorsque  vous  lui  avez  ordonné  de  vous  présenter  la 
fixation  d’une  augmentation  de  droit  sur  cette  den- 


-743 


réc,  il  ii’a  pas  cru  devoir  déterminer  ces  droits  à  une 
comme  fixe,  parce  que  le  cours  des  denrées  coloniales 
éprouvant  depuis  quelques  mois ,  au  gré  des  événe¬ 
ments  et  des  manœuvres  de  l’agiotage,  des  variations 
extrêmement  rapides  ,  des  droits  fixés  à  une  somme 
quelconque,  ne  se  trouveraient  jamais  en  proportion 
avec  le  prix  actuel  des  cotons,  et  auraient  le  double 
inconvénient  d’être  tantôt  excessifs,  et  tantôt  presque 
nuis.  Votre  comité  a  cru  plus  expédient  d’établir  un 
taux  proportionnel,  de  telle  sorte  que  le  montant  des 
droits  suive  toutes  les  variations  de  la  denrée.  Ainsi, 
le  droit  étant  fixé  à  12  pour  100  de  la  valeur,  comme 
nous  vous  le  proposons,  soit  que  le  coton  retombe 
au  prix  de  150  liv.  pour  100 ,  soit  qu’il  se  soutienne 
à  celui  de  3  à  400  liv.,  le  commerçant  qui  l’expédiera 
paiera  toujours  au  trésor  public  près  d’un  luiitième 
de  la  valeur  courante. 

Votre  comité  s’est  arrêté  au  taux  proportionnel  de 
12  pour  cent,  parce  qu’il  a  cherché  à  concilier  l’inté¬ 
rêt  national  sous  tous  ses  rapports,  et  à  arrêter  l’ex¬ 
cessive  importation  sans  la  détruire  entièrement.  11 
a  craint  surtout  de  favoriser  la  sortie  clandestine  et 
frauduleuse  ;  en  rendant  exorbitante  l’imposition  que 
vous  lui  demandez ,  c’est  une  gêne  momentanée  et 
non  une  prohibition  absolue  que  vous  attendez  de  lui. 
Si  les  droits  étaient  portés  à  un  taux  plus  élevé,  ce 
serait  une  prohibition  indirecte  que  vous  prononce¬ 
riez  de  nouveau. 

Votre  comité  a  encore  pensé  que  le  prix  de  la  den¬ 
rée  sur  laquelle  porteront  les  droits  de  sortie  ne  doit 
point  être  arbitrairement  fixé  par  les  négociants  ex¬ 
péditionnaires  ;  c’est  un  malheur  auquel  est  réduit  le 
législateur  forcé  de  recourir  au  prohibitisme  de  met¬ 
tre  toujours  en  ligne  du  compte  les  calculs  de  l’inté¬ 
rêt  privé,  et  d’avoir  à  se  garantir  contre  les  surprises 
de  la  mauvaise  foi. 

Si  les  négociants  fixaient  eux-mêmes  la  valeur  du 
coton  qu’ils  expédient,  le  désir  de  se  soustraire  au 
paiement  d’une  portion  des  droits,  engagerait  peut- 
être  quelques-uns  d’entre  eux  à  en  réduire  fictive¬ 
ment  le  prix  à  la  douane  ;  nous  vous  proposerons  de 
faire  fixer  ce  prix  tous  les  premiers  jours  de  chaque 
mois ,  par  les  directoires  de  départements  ;  ils  trou¬ 
veront  dans  toutes  les  places  de  commerce  un  mode 
facile  d’étahlir  cette  fixation,  d’après  les  prix  courants 
qui  circulent  et  s’expédient  chez  l’étranger ,  et  sur 
lesquels  il  n’y  a  ni  fraude,  ni  erreur  à  redouter.  Vous 
concilierez  par  ce  moyen  ce  que  vous  devez  à  l’inté¬ 
rêt  momentané  de  l’Etat,  et  ce  qu’exige  la  justice. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I*^.  La  défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons, 
en  laine  et  en  graine  dans  l’étranger,  est  et  demeure  levée 
par  le  présent  décret. 

II.  Les  cotons  en  laine  et  en  graine ,  ci-devant  sujets 
au  droit  de  12  liv. ,  paieront  à  l’avenir,  à  leur  sortie  du 
royaume,  un  droit  de  12  pour  100  de  leur  valeur  ;  et  au 
moyen  de  cette  fixation  nouvelle,  l’ancien  droit  fixé  par  le 
tarif  du  2  mars  1791 ,  demeure  révoqué. 

III.  Les  directoires  de  département  sont  chargés,  par 
le  présent  décret ,  dé  fixer,  tous  les  premiers  jours  de 
chaque  mois  ,  pour  le  courant  du  mois  seulement,  le  prix 
commun  des  cotons  en  laine  ,  d’après  les  prix  courants  no¬ 
toirement  établis  sur  les  places  de  commerce  ;  et  les  di¬ 
recteurs  et  préposés  des  douanes  seront  tenus  de  se  con¬ 
former  à  cette  fixation  dans  la  perception  du  droit  fixé  par 
le  présent  décret. 

M.  Ramoncl  fait ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
im  rapport  relatif  aux  explications  et  réparations  à 
demander  à  la  cour  de  Madrid,  tant  pour  les  griefs 
politiques  de  la  France  envers  celte  puissance ,  que 
pour  les  lésions  particulières  éprouvées  par  des  ci¬ 
toyens  Français  de  la  part  du  gouvernement  ou  des 
établissements  espagnols. 

L’Assotîiblée  ordonne  l’impressâon  de  ce  rapport. 


A.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  d’en  remettre 
l’extrait  au  numéro  de  demain. 

Quelques  débats  s’élèvent  sur  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  s’occupe  des 
mesures  à  prendre  vis-à-vis  les  puissances  étrangères. 

M.  Lasource  observe,  au  nom  du  comité  diploma¬ 
tique,  que  le  rapport  n’est  pas  prêt. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Jouriiu  propose,  au  nom  du  comité  colonial,  des 
articles  additionnels  à  ceux  rendus  sur  les  colonies. 

«  Art.  L’Assemblée  nationale ,  désirant  venir  au  se¬ 
cours  de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  lui  procurer  des 
approvisionnements  en  substances  ,  matériaux  de  cons¬ 
truction  ,  animaux  et  instruments  aratoires ,  met  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  delà  marine,  provisoirement,  une 
somme  de  6  millions ,  indépendamment  de  telle  augmen¬ 
tation  qui  pourra  être  jugée  nécessaire  sur  les  avis  trans¬ 
mis  au  corps  législatif  par  les  commissaires-pacificateurs.» 

M.  Charlier  demande  qu’on  se  borne  à  envoyer 
trois  millions. 

La  proposition  de  M.  Charlier  est  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  Gers  demande  qu’on  retranche  la  dernière  par¬ 
tie  de  l’article  commençant  par  ces  mots  :  indépen¬ 
damment  de  telle  augmentation. 

M.  Journu  adopte  l’amendement. 

L’article  premier  est  adopté  avec  l’amendement  de 
M.  Gers. 

M.  Journu  lit  l’article  If. 

a  Art.  II.  Le  ministre  indiquera  incessamment  les  moyens 
qu’il  croira  les  plus  convenables  pour  l’emploi  de  ces  fonds 
et  pour  le  recouvrement,  enfin,  pour  en  assurer  le  rcm- 
ment  à  la  métropole.  » 

L’article  II  est  décrété. 

M.  Journu  fait  lecture  de  l’article  III. 

Art.  III.  H  fera  passer  sans  délai ,  à  Saint-Domingue  , 
trois  cents  charpentiers ,  dont  les  frais  de  transport  seront 
supportés  par  la  nation. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  les  frais  de  transport 
soient  pris  dans  les  6  millions  accordés. 

M.  Gers  appuie  cette  proposition. 

L’art.  III  est  rejeté  par  le  question  préalable. 

M.  Journu  lit  l’article  IV. 

«  Art.  IV.  Les  comités  de  législation ,  de  commerce  et 
des  colonies  s’occuperont  incessamment  de  la  rédaction 
d’un  projet  de  loi  pour  assurer  aux  créanciers  l’exercice 
de  l’hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  tou¬ 
tes  les  colonies.  » 

MM.  Ducos  et  Dubayet  demandent  que  le  principe 
soit  décrété  sur-le-champ ,  et  qu’on  renvoie  aux  co¬ 
mités  le  mode  de  la  loi. 

L’article  IV  est  décrété. 

M.  Brissot  :  vous  avez  appris  avec  quel  empresse¬ 
ment  le  congrès  des  Etats-Unis  a  voté  des  sacours  en 
argent  et  en  subsistances  à  la  colonie  de  Saint-Do¬ 
mingue;  c’est  une  dette  sacrée  dont  il  doit  être  fait 
ici  mention.  Je  demande  que  l’Assemblée  vote  des 
remercîmeuts  à  l’assemblée  générale  des  Etats-Unis 
et  aux  états  de  Pensylvanie.  (  On  applaudit.  ) 

On  observe  que  les  remercîments  ont  été  votés. 

Il  s’élève  des  doutes. 

L’Assemblée  décide  que  son  comité  des  décrets  vé¬ 
rifiera  le  fait  et  lui  en  rendra  compte  à  la  séance  de 
ce  soir. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gers ,  l’Assemblée  décrète 
qnejvisqu’à  ce  que  les  nouvelles  administrations  soient 


organisées,  il  ne  pourra  être  envoyé  en  qualité  d’of- 
licicrs  généraux  ou  de  commissaires,  aucune  person¬ 
ne  née  dans  les  colonies  ou  y  ayant  des  propriétés. 

Mr  Tarbé  :  Je  propose  de  décréter  que  les  nègres 
ne  jouiront  du  droit  de  citoyen  actif  que  deux  ans 
après  leur  alïranchissement. 

Celte  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa¬ 
lable. 

La  séance  est  levée  ü  !x  heures. 


LIVPxES  NOUVEAUX, 


Du  Jury  en  matière  civile  et  criminelle  ,  traduit  de 
Blackslhonne  ,  par  M.  Cl.— Fr.  Blanc  honirae  de  loi.  A 
Paris,  chez  M.  Ravier  ,  successeur  de  M.  Prévost  ,  rue 
de  la  Ifarpc ,  11°  102;  et  chez  les  marchands  de  INou- 
veaulés. 

Aucun  ouvrage  ne  pouvait  paraître  plus  à  propos , 
dans  un  moment  où  le  juré  français  s’organise  pour  la 
première  fois,  que  celui-ci  où  l’on  trouve  l’origine, 
l’hisloire  et  le  tableau  du  juré  anglais  ,  source  et  mo¬ 
dèle  du  nùlre.  «  TS’ayant  point  encore  recueilli  le  bien¬ 
fait  de  cette  belle  inslilulion  ,  dit  avec  raison  le  traduc¬ 
teur  ,  nous  ne  pouvons  ,  pour  ainsi  dire  ,  l’estimer  que 
sur  parole  ,  et  de  là  vient  peut-être  cette  timidité  gé¬ 
nérale,  excuse  réelle  ou  simulée  de  tant  de  citoyens 
qui  ,  appelés  par  la  loi  à  s’inscrire  sur  l’honorable  liste 
(les  jurés  ,  sont  demeurés  en  retard  ,  n’osent  aborder  , 
disent-ils  ,  des  fonctions  dont  ils  redoutent  l'impor¬ 
tance  ,  et  dont  ils  ignorent  l’étendue.  »  C’est  donc 
rendre  un  service  à  la  réserve  craintive  ,  et  ôter  un  pré¬ 
texte  à  l’égoïsme  ,  que  de  publier  ce  qu’un  grand  pu¬ 
bliciste  a  écrit  sur  cette  matière. 

M.  Blanc  a  présente  son  ouvrage,  le  ly  mars,  à 
l’Assemblée  nationale,  qui  en  a  fait  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal,  et  l’a  renvoyé  au  comité  de 
législation. 


SPECTACLES. 


MM.  les  locataires  des  loges  à  l’année  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  !)u- 
reau  ,  à  la  salle  de  l’Opéra  ,  s’ils  sont  dans  l’intention 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i®"'  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré¬ 
venus  que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  1®*'  janvier  lyyJ  ,  sur  l’emplacement  des  Ecuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  cour  du  Manège, 
en  lace  du  jardin  des  Tuileries. 

TheatPxE  de  la  Nation.  —  Aujourd  huId/arMs 
à  Minturnes ,  suivi  d' Atnphylrion.  —  M.  Préville 
jouera  le  rôle  de  Sosie. 

TiIEATRE  Italien.  --  Aujourd’hui  Biaise  et  Babet 
et  la  sixième  représentation  de  Guillaume  Tell, 

THEATRE  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d  hui  /e  Barbier  de  Séville,  comédie  en  4  actes;  suivie 
de  l  Inconnu  en  3  actes. 


Theatre  de  la  rue  Feydeau,  cl-devam  de  Mon- 
iulien*  ITtaliana  in  Londra  ,  opéra 

Theatre  PE  M'îoMontansier,  au  Palais -Royal.- - 


Aujourd’liul  le  Sourd,  en  3  actes  ;  suivi  des  Evéne¬ 
ments  imprévus ,  opéra  en  3  actes. 

T'heAtre  du  Marais,  rue  Coulure-Salnta-Calhe- 
rine.  — Aujourd’hui  la  septième  représentation  de  lio~ 
hert,  chef  de  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui  la  Eorét  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes;  précédée  de  l’Ecole  des  Maris,  et  des 
Eacances  des  Procureurs. 

Theatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au¬ 
jourd’hui  la  suite  du  Suisse  de  Châteauvieux  ou  le 
Mariage  de  Rosette;  le  Gage  d’amour,  opéra  à  vau¬ 
deville;  précédé  du  Suisse  de  Châteauvieux ,  trait  his¬ 
torique. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd’hui 
le  Maître  de  Musique  amoureux  de  son  élève  ,  opéra  ; 
suivi  du  Directeur  dans  l’embarras,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au¬ 
jourd’hui  la  preniière  représentation  des  Limousins , 
en  1  acte;  précédée  de  Gassandre  oculiste,  et  suivi  du 
Petit  Sacristain. 

Theatre  français  comique  et  lyrique.  --  Au¬ 
jourd’hui  Nicüdême  dans  la  lune  ou  la  Révolution 
pacifque ,  par  le  cousin  Jacques  ;  le  BJilicien. 

M.  Val  ,  professeur  de  physique  amusante  ,  donnera 
aujourd'hui,  à  six  heures  du  soir,  sa  première  représen¬ 
tation,  chez  M.  Maudult,  sur  le  boulevart  Poissonnière. 
Prix  :  3  llv.  par  personne. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  I79i.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J  . 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jotirs  de  date. 


Amsterdam . 32. 

Hambourg .  320. 

Londres . 18. 

Madrid .  26  1.  10  s. 


Cadi.x . 26  1.  10  s. 

Gènes. . 1 60. 

liivourue . 170. 

Lyon,  P.  des  Rois. .  Ii4  Iv 


Bourse  du  21  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2165,70,72  ll2. 

Portions  àc,  ICOO  liv . 1415. 

—  de  312  liv.  10  s .  285. 

—  de  100  liv . » . 93 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  450. 

Emp.  de  déc.  178  2.  Quit.  de  fin . Il2,l,l  ll4  p. 

—  Sorties . 

—  del25mil.  déc.  1784.  .  0,5  1  i2,3i8, 1 14,3{8, Ip, 
.  6i8,3j4  b. 

—  Sorties . Spi  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 14  H4  b. 

—  sans  bulletin . 53j4,li2,l|4,3[S,li2,3{S  h. 

—  sort,  en  viager . 9,9  ll8,9  b. 

Bulletin  . 79,80. 

—  Sorties . 93. 

Reconnaissance  de  bulletins . 

—  sortis . 104,5,4. 

Act.  nouv.  des  Indes....  1270^08,69,70,72,75,78,80. 

Caisse  d’escompte .  3875,70,65,70,72,75. 

Demi-Caisse .  1928,27,28,29,30,32,35,34,32. 

Emp. de 80 mill. d’août  1789 .  an  pair  Ii2,3i4  p. 

Assur.  contre  lesincend.,  486,85,84,83,85,86,87,88. 
. 3 . 89,90,91.92,91,90,89,90. 

—  à  vie .  560,58,00,61,62,63,65,68,70,68,07. 

Contrats.  1‘®  classe  à  5  p.  0[0 . 99,l|2,3i4,5i8  . 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15®.  . .  92  Ii2,li4,5[8. 

—  3®  à  5  p.  0[0  suj.au  10® . 89  li4,89. 

—  4®  idem  à  5  p  0[0  suj.  au  1 0®  cl  2  s.  p.  I, . • . , 
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Jeudi  29  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Discours  du  roi  à  la  clôture  de  la  diète  -,  à  Gèfle, 

Très  nobles,  nobles,  vénérables  ,  dignes,  doctes,  etc.  etc. 
bons  seigneurs  et  hommes  suédois. 

Lorsque  j’ouvris  la  diète  actuelle ,  que  je  termine  au¬ 
jourd’hui  d’une  manière  si  heureuse ,  je  vous  annonçai 
que  je  n’avais  pas  craint  de  vous  convoquer  dans  un  temps 
où  une  ardeur  fanatique  ébranle  presque  tous  les  pays  ,  et 
que  je  me  confiais  à  votre  attachement  envers  moi,  aussi 
bien  qu’au  cœur  généreux  de  la  nation ,  pour  continuer 
tranquillement  et  avec  unanimité  les  importantes  délibé¬ 
rations  qui  ont  occasionné  votre  assemblée.  Mon  espoir 
ne  fut  point  déçu  ;  et  après  avoir  montré  parmi  les  flam¬ 
mes  de  la  guerre ,  que  vous  êtes  encore  la  même  nation  , 
dont  aux  temps  antérieurs  le  courage  ébranla  ou  affermit 
les  trônes ,  vous  donnâtes  actuellement  dans  le  calme  de 
la  paix,  à  vos  contemporains,  un  exemple  plus  noble  en¬ 
core  de  la  force ,  de  la  prudence  et  de  la  concorde  dont 
un  peuple  puissant  et  sage  sait  peser  ,  délibérer  et  affermir 
sur  une  base  solide  les  points  importants  sur  lesquels  le 
chef  du  royaume  demande  son  conseil  ;  et  ce  qui  fournit 
un  exemple  d’autant  plus  frappant,  c’est  que  vous  êtes 
les  seuls  qui  le  donnez;  que  par-là  vous  justifiez  ma  con¬ 
fiance  en  vous  ,  vous  cimentez  cette  union  intérieure  en¬ 
tre  le  chef  et  les  membres ,  ajoutez  un  nouveau  degré  de 
force  à  la  tranquillité  de  l’Etat  ,  et  redoublez  chez  l’etran¬ 
ger  l’estime  que  votre  bravoure  vous  avait  déjà  acquise. 

Quand ,  en  qualité  de  premier  citoyen ,  comme  celui 
auquel  le  bien-être  général  du  royaume  et  de  chacun  de 
vous  en  particulier,  est  très  inlimemeiit  lié,  je  dois,  au 
nom  de  la  patrie ,  vous  en  rendre  des  remercîments  dignes 
de  vous  et  de  moi  :  combien  plus  encore  mon  cœur  n’est- 
il  pénétré  de  reconnaissance  pour  l’affection  que  vous  té¬ 
moignâtes  à  moi  et  à  mon  lils  durant  le  cours  de  cette 
diète  !  et  combien  ne  doit  pas  s’affermir  dans  la  jeune  aine 
du  dernier ,  son  amour ,  son  estime  ,  sa  confiance  envers 
ce  peuple  généreux,  qui  lui  prodigua,  depuis  sa  plus 
tendre  jeunesse  ,  autant  de  preuves  d’attachement  et  d’a¬ 
mour  !  Vous  le  vites  suivre  vos  délibérations ,  et  conduit 
par  moi  à  l’exercice  de  cette  grande  vocation  à  laquelle  la 
Ërovidence  le  destine  un  jour.  J’ai  voulu  l’accoutumer  de 
bonne  heure  aux  affaires  importantes  qui  lui  seront  con¬ 
fiées  ,  et  dès  son  enfance  je  lui  ai  inspii  é  de  l’estime  pour 
la  nation  qu’il  doit  gouverner;  je  lui  apprends  h  aimer  ses 
lois  ,  à  respecter  sa  liberté.  Vous  êtes  venus  à  la  l’encon¬ 
tre  de  l’espoir  de  mon  cœur  paternel  ;  vous  avez ,  pour 
ainsi  dire,  en  rapprochant  l’avenir,  hâté  le  moment  que 
vous  désirâtes,  par  la  propagation  de  ma  tige  en  sa  per¬ 
sonne  ,  d’affermir  bientôt  la  sûreté  de  la  maison  de  votre 
roi  et  la  force  du  trône  ;  façon  de  penser  qui  devrait  exci¬ 
ter  en  moi  un  nouvel  attachement  à  votre  égard ,  si  mon 
cœur  n’en  fût  déjà  rempli  ! 

Vous  retournez  maintenant  à  vos  domiciles  ,  afin  d’y  re¬ 
prendre  en  paix  et  tranquillité  les  travau.x  de  votre  voca¬ 
tion,  et  communiquer  à  vos  concitoyens  que  vous  avez 
contribué  autant  que  possible  ,  avec  utilité  et  intégrité  ,  au 
bien  général  et  au  soutien  de.  la  force  du  royaume.  Quant 
à  moi ,  je  m’en  vais  ,  pour  veiller  à  votre  bonheur  et  à 
celui  de  la  patrie  ,  tâcher  d’avancer  les  nrogrès  de  l’agri¬ 
culture,  l'encouragement  du  commerce,  l’extension  des 
branches  de  subsistance  ,  l’inviolabilité  des  lois,  l’exer¬ 
cice  non  entravé  de  la  justice,  le  respect  dû  à  la  religion  , 
l’accroissement  de  la  considération  du  royaume  ,  eu  soute¬ 
nant  les  dispositions  de  défense  ,  les  évolutions  et  la  disci¬ 
pline  parmi  les  troupes,  et  le  rétablissement  de  la  flotte  ; 
en  un  mot ,  je  remplirai  toutes  les  lonctions  que  mon  état 
et  mon  devoir  m’imposent ,  mais  plus  encore  ,  afin  de  met¬ 
tre  au  grand  jour  l’affection  et  la  reconnaissance  dont  votre 
2'  fSérie. —  Tome  U. 


attachement  et  votre  fidélité  remplissent  plus  vivement 
mou  cœur. 

Ces  prévoyances  sont  perpétuelles ,  et  ne  cessent  qu’a¬ 
vec  le  cours  de  la  vie  ;  mais  quand  on  les  met  en  exécution 
pour  la  félicité  d’un  peuple  ebéri ,  elles  deviennent  légères 
en  se  trouvant  soutenues  par  un  zèle  véritable,  par  l’hon¬ 
neur  ,et  plus  encore  par  la  satisfaction  intérieure.  Je  ferai, 
de  mon  côté ,  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  vous  témoi¬ 
gner  nia  reconnaissance ,  et  afin  de  conserver  dans  vos 
cœurs  cette  façon  de  penser  à  mou  égard,  avec  laquelle 
vous  quittez  actuellement  cette  salle. 

Pénétré  d’une  façon  de  penser  semblable  ,  je  tei’inine 
celte  séance. 

Avec  la  même  façon  de  penser  je  vous  recevrai  devant 
le  trône,  quand  notre  intérêt  mutuel  exigera  de  nouveau 
votre  convocation. 

Que  la  protection  du  Tout-Puissant  vous  accompagne 
dans  votre  voyage  de  retour!  Je  vous  suis  affectionné  ,  à 
tous  en  général ,  et  à  chacun  en  particulier,  avec  toute  la 
grâce  et  bienveillance  royale. 

ALLEiMAGNE. 

De  la  Franconie ,  le  16  mars.  —  Il  est  notoire  que  les 
deux  princes  de  Hohenlohe-Barlenslein  et  de  Schellings- 
Eürst  se  sont  secrètement  absentés  de  leur  pays.  Les  habi¬ 
tants  demandent  obstinément  que  la  légion  de  Mirabeau 
parte  sur-le-champ,  et  qu’on  ne  souffre  point  d’enrôle- 
iiients.  Us  sont  soutenus  par  le  Cercle  entier.  Les  Français, 
s’ils  ne  s’éloignent  pas  promptement,  seront  chassés  parla 
force  ,  et  le  Cercle  va  faire  entrer  800  hommes  dans  le 
pays  de  'Waldenbourg,  pour  rétablir  l’ordre  et  la  tran¬ 
quillité.  Ces  malheureux  sont  embarrassés.  Comme  corps, 
ou  ne  leur  permettra  ni  d’avancer  ni  de  reculer.  Les 
deux  princes  ,  qui  sont  en  fuite'^  paraissent  avoir  menti  , 
en  disant  que  c’était  avec  la  permission  de  l’empereur 
qu’ifs  recevaient  les  émigrés.  Ou  prétend  du  moins  que 
l’assemblée  du  Cercle  a  découvert  la  fausseté  de  leur  asser¬ 
tion  en  re.xaminant.  Ils  montrent  de  même  une  letlre  du 
roi  de  Prusse  ,  d’après  laquelle  la  sommation  du  cercle  ne 
serait  pas  aussi  positive  qu’elle  paraît;  mais  on  sait  ([u’ou 
a  reçu  a  Anspach  un  ordre  de  tenir  1,000  hommes  prêts 
pour  les  joindre  aux  autres  troupes  du  Cercle,  dans  le  cas 
où  l’on  serait  forcé  d’en  faire  marcher  contre  les  Mirabeau. 
Le  chef  de  ces  dignes  cohortes  ,  quand  on  lui  insinua  l’or¬ 
dre  de  décamper,  répondit  qu’il  dépendait  de  M.  Coudé. 
On  eut  donc  la  condescendance  d’envoyer  un  courrier  à 
Ihngen.  La  liquidation  avec  les  princes,  à  cause  des  avan¬ 
ces  ,  souffrira  quelques  difficultés,  à  ce  qu’on  pense. 

De  Liège,  le  i']  mars.  — On  a  dernièrement  condamné 
à  un  bannissement  perpétuel  un  particulier  de  Vervier, 
nommé  Cbapuis  ,  oflicier  municipal  nommé  par  le  peuple 
durant  la  révolution.  On  l’a  conduit  d’ici,  où  il  était  en 
prison ,  à  Yervier ,  sa  patrie.  Il  y  arriva  de  jour,  les  por¬ 
tes  et  les  fenêtres  des  maisons  étaient  fermées  ;  personne 
ne  se  montra  dans  les  rues  lors  de  son  passage.  Le  lende¬ 
main  ,  lorsqu’on  exécuta  la  sentence,  la  ville  présenta  la 
même  solitude:  les  juges  seuls  et  les  officiers  préposés 
furent  témoins  du  supplice.  L’exécution  finie,  le  banni  fut 
conduit  hors  des  portes  où  il  trouva  une  foule  immense 
de  peuple  qui ,  compatissant  à  son  sort ,  s’empressa  de  lui 
offrir  tous  les  secours  de  l’amitié  et  de  la  reconnaissance; 
le  bourguemeslre  du  faubourg  {qui  fait  partie  de  la  damT 
nation  des  Pays-Bas  autrichiensj  eut  la  prélérence,  et 
cette  journée  s’est  passée  chez  lui  en  festins  et  en  allé¬ 
gresse.  Les  étrangers  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de 
voir  comment  cette  sentence  est  rédigée  et  motivée  ;  en 
voici  la  copie  : 

«  L’on  fait  savoir  de  par  son  altesse ,  et  de  nous  les 
échevins  de  la  justice  souveraine  de  la  cité  et  pays  de 
Liège,  que  Jacques-Hubert  (ibapuis ,  prisonnier,  est, 
pour  scs  démérites  ^  ensuite  de  la  sent'  nce  par  nous  portée 
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le  23  février  1792  ,  banni  perpctiiellemont  hors  de  la  cité, 
pays  de  Liège  et  comlé  de  Looz ,  condamné  à  sortir  de 
celte  cité,  l'ramhise  et  banlieue,  soleil  luisant,  et  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Looz  ,  tiers  jour  en  après  ,  à  peine  , 
s’il  s’y  retrouve,  d’avoir  la  tête  tranchée  juste  des  épaules 
pour  l’exemple  d'autres,  etc,  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Une  lettre  de  Chatham ,  du  21  de  ce 
mois,  annonce  qu’ou  travaille  avec  beaucoup  d’activité 
dans  le  chantier  de  ce  port,  soit  à  construire,  soit  à  ré¬ 
parer  la  Fille  de  Parts ,  de  120  canons  ,  le  Téméraire,  de 
UÜ  ,  le  Y  Unicom,  de  32,  ainsique  Y  Arrogant,  la 
Bellone,  le  Robuste  et  Y Audac'ieux ,  de  74  canons.  Les 
quatre  premiers  sont  construits  à  neuf;  on  se  contente  de 
ladoiiber  les  autres. 

On  assure  qu’à  partir  du  1®*'  du  mois  prochain,  les 
ouvriers  travailleront  à  double  tâche  pendant  six  mois , 
dans  tous  les  chantiers  du  royaume.  Est-ce  précaution  Pelle 
est  excessive.  Est-ce  le  projet  d'un  nouvel  armement? 
Pourquoi?  contre  qui?  Voilà  matière  à  conjectures. 

PAYS-BAS 

De  Bruxelles,  /e  2  4  mars.  —  On  vient  de  renouveler 
le  magistrat  d’Anvers;  tous  les  membres  en  sont  patriotes', 
c’est-à-dire,  selon  l’expression  d’un  certain  parti,  que  ce 
sont  des  fanatiques.  —  L’émigration  belgique  est  plus 
forte  que  jamais  depuis  quelques  jours.  On  vient  d’arrêter 
à  Mous  des  particuliers  qui  émigraient  vers  Lille  et  Douay, 
auprès  de  M.  de  Bethunc-Gliarost.  Ce  dernier  est  généra¬ 
lement  regardé  comme  un  aristocrate  par  ceux-là  qui , 
supeistition  à  part,  sont  les  vrais  patriotes.  Il  est  vrai  que 
l’amour  de  la  liberté  et  de  l’égalité  n’est  point  dans  le 
cœur  de  ces  nouveaux  émigrants.  On  croit  savoir  très  bien 
que  les  mêmes  hommes  qui  ont  perdu  la  dernière  révolu¬ 
tion  belge  sont  maintenant  à  la  tète  d’un  complot  plus 
contraire  encore  à  la  liberté  publique  qu’il  n’est  incom- 
moJe  à  l’autorité  autrichienne.  Ce  mystère  politique  ne 
doit  pas  larder  à  se  dévoiler. 

On  ne  s’occupe  ici  C[ue  du  musicien  flamand ,  qui  est 
en  prison  pour  son  placard  contre  l’empereur:  cet  homme 
a  des  protecteurs;  on  assure  que  malgré  le  secret  où  il  est 
tenu ,  il  ne  manque  point  d’instructions  et  de  bons  avis 
pour  répondi'e  à  ses  interrogatoires.  Quant  aux  autres  per¬ 
sonnes  arretées  le  16  et  le  17  janvier,  ces  conspirateurs 
paraissent  être,  malgré  les  premiers  cris  du  gouvernement, 
lort  trancpiilles  dans  leur  prison.  Leur  procès,  dit-on, 
compromettrait  trop  de  monde  ,  et  l’on  ne  veut  pas  tout 
découvrir,  tout  savoir.  —  On  voit  encore  des  émigrés 
français ,  et  par  pelotons;  ils  font  pitié  avec  leur  cocarde 
b'anche,  et  leur  uniforme  jadis  bleu.  M.  de  Breteuil  est, 
depuis  15  jours,  à  peine  reconnaissable,  tant  il  a  l’air 
affecté  et  pénétré  de  la  situation  des  affaii  es.  Que  cet 
homme  et  ses  pareils  sont  coupables,  d’avoir  entraîné  tant 
de  leurs  concitoyens  dans  le  ernue  et  dans  le  malheur, 
etc. ,  etc. 


FRANCE. 

De  Strasbourg ,  le  22  mars.  — On  a  donné,  le  18  mars  , 
sur  tout  le  cours  du  Rhin  ,  des  ordres  de  ne  point  fournir 
des  grains  à  la  France  sous  des  peines  très  sévères. 

Le  corps  de  Mirabeau  s’augmente  chaque  jour  des  mili¬ 
taires  qui  lui  arrivent  en  foule  du  côté  du  Ubin.  Celte 
troupe  sera  ol)ligée  incessamment  de  quitter  le  pays  de  IIo- 
heulohc. 

11  est  vrai  que  les  princes  de  Hohenlolie  montrent  une 
lettre  qu’ils  disent  Cire  signée  de  la  propre  main  du  roi  de 
Prusse,  suivant  laquelle  l’intention  du  cercle  de  Franconie 
ne  doit  pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre  de  sa  déclaration; 
mais  de  nouveaux  ordres  arrivés  à  Anspach  enjoignent  de 
tenir  1,000  hommes  prêts  à  marcher  pour  les  réunir  aux 
autres  troupes  du  Cei'cje ,  afin  de  faire  déloger  la  troupe 
de  Mirabeau  du  pays  de  Hohenlolie ,  si  elle  ne  le  quitte  de 
bonne  volonté,  et  de  forcer  les  princes  à  renoncer  au  pro¬ 
jet  (le  lever  deux  régiments  pour  te  service  de  la  France , 
s'ils  n’y  renoncent  de  bon  gré.  Cette  lettre  dont  les  princes 
de  Uohenlohe  sc  vantent,  ^t.les  ordres  donnés  à  Anspach, 


sont  une  contradiction  ouverte,  et  pivurraient  faire  croire 
qu’ils  ont  été  employés  pour  donner  lieu  à  des  désunions, 
et  pour  opérer  le  projet  concerté  à  Pilnitz  entre  les  gran¬ 
des  puissances  du  corps  germrnique ,  à  moins  que  la  lettre 
aux  princes  de  Hohenlolie  n’ait  été  écrite  avant  la  mort  do 
Léopold,  et  que  cet  événement  n’ait  causé  l’ordre  donné 
postérieurement  à  Anspach. 

Sur  la  sommation  faite  à  Mirabeau  de  s’éloigner  avec  sa 
troupe,  il  a  répondu  qu’il  dépendait  de  M.  de  Coudé  qui 
a  fait  le  traité  avec  les  princes  de  Hohenlolie, — Le  com¬ 
missaire  du  Cercle  a  pris  la  route  du  Rhin  pour  trouver 
M.  de  Condé  et  lui  insinuer  les  ordres  du  Cercle.  L’avance 
qui  a  été  faite  aux  princes  de  Hohenlolie  donnera  lieu  à 
une  liquidation  fort  singulière. 

La  nouvelle  de  Ratlsbonne ,  relative  au  projet  de  Léo¬ 
pold  et  du  roi  de  Prusse ,  arrêté  à  Pilnitz  sur  un  change¬ 
ment  à  opérer  dans  la  constitution  germanique ,  est  con¬ 
firmée  par  des  lettres  de  Municli  et  d’autres  cours  d’Alle¬ 
magne. 

Tout  le  monde  a  les  yeux  fixés  sur  l’archiduc  François. 
L’anecdote  suivante  peut  donner  quelque  jour  sur  ses  sen¬ 
timents  relativement  à  la  constitution  française.  A  la  mort 
de  Joseph ,  jusqu’à  l’arrivée  de  Léopold  à  Vienne,  il  fut 
régent.  En  seigneur  s’adressant  à  lui  pour  être  élevé  à  la 
dignité  de  comte  :  «  Mon  père  ne  fera  pas  de  comtes ,  ré¬ 
pondit-il,  je  vous  en  garantis,  mais  si  vous  pouvez  lui  in¬ 
diquer  un  moyen  de  faire  des  paysans ,  je  vous  assure 
d’avance  de  sa  reconnaissance.  » 

P.  S.  Un  témoin  oculaire  nous  assure  que  le  commis¬ 
saire  du  Cercle  a  forcé  Mirabeau  de  lui  remettre  toutes  les 
armes  de  sa  troupe  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

'  BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  fi¬ 
nances  présente  un  projet  de  décret  pour  accorder  à 
la  commune  de  Fontainebleau  un  secours  de  3,000 
livres  à  distribuer  à  titre  d’indemnité  entre  les  bou¬ 
langers  que  les  séditieux  ont  forcés  de  donner  du  pain 
à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette  pro¬ 
position. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Bertrand  ,  dernier  ministre  de  la  marine ,  qui 
adresse  à  l’Assemblée  le  compte  de  son  adminislralion 
dans  ce  département. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  l’examen  des 
comptes. 

Une  lettre  de  M.  Lacoste  ,  ministre  de  la  marine  , 
annonce  à  l’Assemblée  que  la  colonie  de  la  Guade¬ 
loupe  a  nommé  six  députés,  pour  assister  avec  les  six 
nommés  par  les  îles  de  la  Martinique,  Sainte-Lucie 
et  Tabago,  à  un  congrès  extraordinaire. 

Cette  lettre  est  envoyée  au  comité  colonial. 

MM.  Aurran  père  et  fils,  citoyens  de  Narbonne, 
département  de  l’Aude,  introduits  à  la  barre,  annon¬ 
cent  qu’ils  sont  acquéreurs  d’un  bien  national,  dépen¬ 
dant  du  bénéfice  du  ci-devant  archevêque  de  Nar¬ 
bonne,  appelé  Elle  de  Sainte-Lucie,  sur  le  bord  de  la 
mer  Méditerrannée  ,  auprès  du  port  de  la  Nouvelle  , 
et  olïrent  d’y  faire  construire  ,  à  leurs  frais  un  fanal, 
et  d’y  entretenir  un  feu  pendant  les  mois  de  décem¬ 
bre,  janvier  et  février. 

L’Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance  , 
ordonne  mention  honorable  de  leur  offre,  et  le  renvoi 
aux  comités  de  marine  et  de  commerce. 

M.  Guiraut,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers,  est  admis  à  la  barre,  et  présente 
la  pélilion  suivante  : 

U  Ou  ne  peut  fixer  sou  attention  sur  les  immenses  tra¬ 
vaux  qui  vous  occupent,  sans  chercher  à  vous  être  utile, 
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sans  anibiüonncr  comme  vous  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  bien  public. 

»  L’ordre  de  la  parole  m’a  paru ,  pour  vos  discussions , 
être  un  objet  de  la  plus  grande  importance.  De  tous  les 
modes  adoptés  jusqu’à  ce  jour ,  aucun  n’a  été  exempt  d’in¬ 
convénients.  Des  dilficultés  qui  s’élèvent ,  des  débats  qui 
s’engagent  et  du  temps  qui  se  perd ,  m’ont  fait  concevoir 
un  ordre  de  parole  très  ostensible,  dégagé  du  soin  de 
toute  liste,  formé  par  la  pure  volonté,  le  concours  indi¬ 
viduel  ,  et  déterminé  d’une  manière  précise  et  invariable. 

>1  Vous  avez  adopté.  Messieurs,  des  registres  sur  les¬ 
quels  on  s’inscrit  à  l’avance  afin  de  se  préparer  ;  ne  pas 
s’inscrire  ,  on  n’en  a  pas  moins  le  même  avantage.  L’As¬ 
semblée  nationale  constituante  n’ouvrait  une  liste  de  pa¬ 
role  que  le  jour  même  où  une  question  devait  être  traitée  ; 
et  son  ordre  du  jour ,  dégagé  de  tous  objets  do  détail , 
n’appelait  ordinairement  qu’une  seule  affaire.  C’est  d’après 
cette  marche  simple,  dont  j’ai  écarté  tout  arbitraire,  que 
j’ai  imagmé  un  moyen  auquel  j’ai  donné  le  nom  de  logos- 
cope. 

Détail. 

»  Au  sommet  se  place  l’ordre  du  jour.  Sur  chacune  des 
faces  sont  des  branches  de  chêne ,  au  nombre  de  83 ,  toutes 
numérotées.  Dans  le  bas,  deux  tiroirs  qui  contiennent  des 
cartes  blanches,  roses  et  bleues,  découpées  aussi  en  feuil¬ 
les  de  chêne.  Un  orateur  veut-il  la  parole,  il  prend  une 
carte  blanche  s’il  veut  voter  pour ,  une  rose  s’il  veut  parler 
contre,  et  une  bleue  s’il  veut  parler  sur  :  il  y  écrit  son  nom 
et  le  numéro  où  il  vase  placer.  Ce  numéro  sera  orné  d’une 
paraphe  onde  plusieurs  cercles,  afin  que  d’un  nombre  on 
n’en  puisse  faire  une  dixaine  ;  les  cartes  seront  placées 
successivement  et  alternativement,  pour  et  contre,  sur  la 
jvremière  branche  de  chêne  ,  et  ainsi  de  suite.  Aussitôt 
l’ordre  du  jour  arrivé,  on  détache  la  première  branche  et 
on  la  porte  sur  le  bureau  du  président  qui ,  par  ce  moyen, 
a  un  ordre  de  parole  invariable. 

»  Au  centre  de  celogoscope,  au  milieu  de  tous  ces  em¬ 
blèmes  de  la  liberté,  d’union  et  d’abondance,  est  une  boîte 
destinée  à  recevoir  la  copie  en  forme  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ,  qui ,  déposée  sur  le  bureau  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ,  doit  seule  être  consultée  au  milieu  de  ses  délibé¬ 
rations. 

»  Telles  sont  les  vues  d’utilité  que  vous  présente  le  lo- 
goscope  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  hommage  ;  je  ne 
jvouvais  mieux  honorer  vos  travaux  et  la  constitution  qui 
leur  sert  de  base ,  qu’en  leur  érigeant  sous  vos  yeux  un 
triomphe  dont  la  simplicité  de  l’invention  et  de  l’art  réu¬ 
nis,  annonce  autant  les  principes  qui  l’ont  dicté ,  que  mon 
dévouement  sincère  à  la  chose  publique.  »  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  accorde  les  bonneurs  de  la  séance  à 
M.  Guiraut,  renvoie  son  hommage  au  comité  de  l’ins¬ 
truction  publique,  et  en  ordonne  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

M.  Homme  :  M.  Guiraut  a  déjà  proposé  un  mode 
d’appel  nominal;  je  demande  que  le  comité  de  l’ins¬ 
truction  publique  en  fasse  le  rapport,  et  que  l’on 
accorde  délinitivement  à  M.  Guiraut  la  tribune  que 
l’Assemblée  a  décrétée  pour  lui ,  au  mois  de  janvier 
dernier. 

Ges  deux  propositions  sont  adoptées. 

On  introduit  à  la  barre  des  négociants  de  Rouen  et 
du  Havre,  qui  présentent  une  pétition  relative  au 
recouvrement  de  l’impôt,  et  des  réclamations  contre 
des  poursuites  faites  par  l’ancienne  administration 
des  fermes. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de 
commerce  et  de  l’ordinaire  des  finances. 

j\L  Carnot  le  jeune  ,  au  nom  du  comité  militaire  , 
fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif 
au  complètement  de  la  gendarmie  nationale. 

L’urgence  est  adoptée  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  met¬ 
tre  sur  pied  ,  le  plus  promptement  possible ,  le  nombre  de 
brigades  de  gendarmerie  nationale  nécessaire  pour  assurer 
a  tranquillité  publique  ;  d’en  fixer  les  emplacements  ainsi 
que  les  lieux  de  résidence  des  officiers  ;  d’en  déterminer  le 
service  d’une  manière  précise ,  et  de  lever  enfin  tous  les 
obstacles  «pii  pourraient  encore  s’opposer  à  ce  qu’elles 
soient  mises  partout  dans  une  pleine  et  entière  activité, 
décrète  qu’il  y  a  urgence.  » 


Les  neuf  premiers  articles  du  titre  T''  sont  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

((  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  ,  et  décrété  l’iirgencc  ,  décrète  difinitivement  ce 
qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Nombre  et  emplacement  des  brigades.  —  Résidence  des 
officiers, 

»  Art.  I"'.  Outre  les  1,5G0  brigades  de  gendarmerie  na¬ 
tionale,  décrétées  le  5  janvier  dernier,  il  en  sera  établi 
àO  nouvelles,  qui  seront  réparties  dans  les  districts  de 
Vaucluse  et  Louvaize  ,  ainsi  que  dans  les  départements  du 
Midi,  pour  y  augmenter  momentanément  la  force  publi¬ 
que.  En  conséquence ,  le  nombre  total  de  brigades  sera 
porté  à  1,600. 

»  11.  La  maréchaussée  des  ci-devant  Comtat  et  pays  d’Avi¬ 
gnon  demeure  incorporée  dans  la  gendarmerie  nationale  , 
pour  les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes  y  prendre 
place  d’après  leur  grade  et  ancienneté  de  service  ;  et  cepen¬ 
dant  les  officiers  et  sous-officiers  qui  ,  d’après  celle  incor¬ 
poration  ,  pourraient  excéder  le  nombre  affecté  à  chacun 
des  deux  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la 
Drôme,  seront  réformés,  réduits  à  moitié  de  leurs  traite¬ 
ments,  et  auront  les  premières  places  vacantes,  et  les  offi¬ 
ciers  et  sous-officiers  réformés ,  refusant  de  prendre  une 
place  vacante  ,  perdront  la  moitié  de  leurs  traitements. 

»  III.  Les  villes  chefs-lieux  de  département  ,  dont  la  po¬ 
pulation  n’excédera  pas  30,000  aines  ,  ne  pourront  avoir 
plus  de  deux  brigades  de  gendarmerie  nationale  ;  et  il  ne 
pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans  celles  qui  n’étant 
pas  chefs-lieux  de  département ,  n’atteindraient  pas  cette 
population. 

«  IV.  Dans  le  département  du  Cantal ,  où  il  y  a  alternat 
pour  le  chef-lieu  de  l’administration ,  cet  alternat  existera 
aussi  pour  une  des  brigades  de  gendarmerie  nationale,  qui 
sera  placée  dans  le  chef-lieu  actuel  de  département. 

«V.  Les  1,520  brigades  de. gendarmerie  nationale,  dé¬ 
crétées  le  5  janvier  dernier,  seruiit  réparties  entre  tous 
les  départements  du  royaume,  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

L’Ain,  18.  L’Aisne,  23.  L’Allier,  î7.  Hautes-Al¬ 
pes,  15.  Basses- Alpes ,  19.  Ardèche,  18.  Ardennes,  13. 
Arriège,  17.  Aube,  18.  Aude,  19.  Aveyron,  18. 

Bouches-du-Rhône ,  19. 

Calvados,  21.  Cantal,  17.  Charente,  16.  Charente-In¬ 
férieure,  19.  Cher,  19.  Corrèze,  18.  Corse,  36.  Côte- 
d’Or,  20.  Côtes-du-Nord,  18.  Creuse,  16. 

Dordogne,  19.  Doubs,  15.  Drôme,  18. 

L’Eure,  17.  Eure-et-Loir,  17. 

Finistère,  18. 

Gard  ,  18.  Haute-Garonne ,  20.  Gers ,  16.  Gironde , 
18. 

L’Hérault,  21. 

L’Isle-et-Vilalne  ,  17.  L’Indre  ,  19.  Indre-et-Loire,  18. 
Isère,  19. 

Jura  ,  17. 

Des  Landes,  15.  Du  Loir-et-Cher,  17.  Haute-Loire,  17 
Loire-Inférieure,  18.  Loiret,  20.  Lot,  18.  Lot-et-Garon¬ 
ne,  18.  La  Lozère,  17. 

Mayenue-et-Loire ,  20.  La  Manche,  18.  Marne,  18. 
Haute-Marne,  15.  Mayenne,  16.  Meurthe,  18.  Meuse,  18. 
Morhiban ,  16.  Moselle  ,  18. 

Nièvre,  18.  Nord,  28. 

Oise,  21.  L’Orne,  17. 

Paris,  28.  Pas-de-Calais,  20.  Puy-de-Dôme,  21.  Hau¬ 
tes-Pyrénées,  15.  Basses-Pyrénées,  18.  Pyrénées-Orien- 
t-cilcs  15» 

Haut-Rhin,  16.  Bas-Rhin,  17.  Rhône-et-Loire ,  28. 

Haute-Saône,  15.  Saône-et-Loire,  19.  Sarthe  ,  18.  Sei- 
ne-et-Oise ,  36.  Seine-Inférieure ,  21.  Seine-et-Marne ,  27. 

Deux-Sèvres,  16.  Somme,  21. 

Tarn ,  16. 

Var,  18.  Vendée,  18.  Vienne,  18.  Haute-Vienne,  15. 
Vosges ,  16. 

Yonne ,  19. 

n\T.  Les  40  nouvelles  brigades,  créées  par  le  présent  dé¬ 
cret  su’ont  réparties,  conformément  à  l’article  pr  ,  de  la 
manière  suivante  ;  savoir  : 

Hauies-Alpes,  1.  Basses-Alpes,  1.  Ardèche,  2.  Arriège 
Aveyron  ,  2. 

Bonches-dii-Rhône  et  district  du  Vaucluse  ,  5. 

Cantal ,  1.  Corrèze  ,  1. 

Dordogne,  1.  Drôme  et  district  de  Louvaize,  5. 

Gard  ,  2.  Gers ,  1.  Gironde ,  2. 


IsGic  ,  2. 

Landes,  2.  Ilaiilc-Loiro,  2.  Lot,  1.  Lol-et-Garouae  ,  1. 
Lozùrc,  1. 

Hautes-Pyrénées ,  1.  Pyrénées-Orientales  ,  1.  Basses- 
Pyrénées  ,  2. 

Tarn ,  1. 

Var,  1. 

«VIL  L’cniplacenient  de  chaque  brigade  de  gendarmerie 
notionale  dcincurcra  délinitivenicnt  li\é ,  conformément 
aux  tableaux  ci-joints  :  ces  tableaux  contiendront  aussi  les 
lieux  de  résidence  des  officiers  de  chaque  grade. 

«VllL  Le  directoire  du  département  de  Corse  sera  tenu 
d’adresser,  dans  le  mois  de  la  pulrlication  du  présent  dé¬ 
cret,  le  tableau  de  l’établissement  provisoire  des  3ü  briga¬ 
des  qui  lui  ont  été  atlectées;  les  emplacements  des  briga¬ 
des  non  plus  que  les  lieux  de  résidence  des  officiers  ne  de¬ 
viendront  délinitifs  que  d’après  un  décret  du  corps  légis¬ 
latif. 

«  IX.  Lorsque  la  sûreté  etla  tranquillité  publique  l’exi¬ 
geront  ,  les  directoires  de  département  pourront  requérir 
qu’il  soit  formé  momcntanéinentde  nouvelles  brigades  com- 
])osées  de  détachements  des  brigades  voisines  ;  ils  i)Ou:Tont 
aussi  recpiérir  la  réunion  de  plusieurs  brigades  et  détachc- 
incnts;  mais  dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  si  les  dé|)lacements 
durent  plus  de  trois  jours,  ils  seront  tenus  d’en  rendre 
comi)te  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif  ;  et  de 
huitaine  en  huitaine ,  jusqu’à  ce  que  les  brigades  soient  ren¬ 
trées  dans  leurs  résidences  respectives.  » 

]\1.  le  rapporteur  lit  les  articles  X,  XI,  XII,  et 
XIII ,  en  ces  termes  ; 

Art.  X.  Les  résidences  des  colonels  resteront  fixées 
dans  les  lieux  où  elles  auront  été  arrêtées  par  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  conformément  à  l’art.  VI  de  la 
loi  du  22  juin  1701;  celles  des  lieutenants-colonels  seront 
toujours  dans  les  chefs-lieux  de  département. 

XL  Les  capitaines  ne  pourront  résider  ensemble  ni 
avec  les  colonels  et  lieutenants-colonels;  mais, autant  que 
faire  se  pourra,  ils  seront  placés  à  une  égale  distance  du 
chef-lieu  du  département  auquel  ils  seront  attachés ,  pour 
en  surveiller  toutes  les  parties. 

Xlf.  Il  résidera  toujours  un  lieutenant  dans  le  chef- 
lieu  de  département,  avec  le  colonel  ou  le  lieutenant-colo- 
jie!  ;  les  autres  lieutenants  seront  distribués  de  manière  ù 
ne  point  se  trouver  ensemble  dans  la  même  résidence ,  ni 
dans  celle  des  capitaines ,  mais  dans  les  arrondissements 
respectifs  de  leurs  compagnies,  en  choisissant  de  préférence, 
et  autant  que  les  localités  pourront  le  permettre ,  les  chefs- 
lieux  d’administration  et  de  tribunaux  de  district. 

XllI.  Les  inaréchaux-dc-Iogis  seront  distribués  de 
manière  qu’il  n’en  soit  pas  placé  plus  d’un  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  et  que  les  autres  n’occupent  point 
les  mêmes  résidences  que  les  officiers,  mais  seulement 
celles  qui ,  après  ces  résidences ,  paraîtront  les  plus  intéres¬ 
santes;  les  autres  seront  occupées  par  des  brigadiers. 

Tous  CCS  articles  sont  ajournés. 

]\1.  Carnot  lit  l’articles  XIV,  qui  est  adopté  en  ces 
ternies  : 

«  Art.  XIV.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  passé,  par  résidence,  une  revue 
générale  de  tous  les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale,  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  de  la  ville  où  se  passera  chacune  de  ces  revues  ; 
tous  seront  obligés  de  signer  avec  des  officiers  municipaux 
et  les  commissaires  de  guerres:  ceux  qui  se  trouveront  ab¬ 
sents  de  leur  poste  sans  congé ,  lors  de  cette  revue ,  seront 
destitués  de  leur  emploi,  par  le  fait  même  de  leur  absence, 
à  moins  de  causes  légitimes  dont  il  serait  référé  au  corps 
législatif,  dans  les  quinze  premiers  jours  qui  suivront  la 
revue.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  MARS. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Cantal  ; 
ils  instruisent  l’Assemblée  que  les  troubles  continuent 
dans  ce  département.  Des  habitants  de  plusieurs  pa¬ 
roisses  se  sont  réunis  ;  ils  ont  pillé  des  maisons,  brillé 
des  châteaux,  dont  ils  ont  porté  les  girouettes  en 
triomphe.  La  cause  de  ces  émeutes  est  inconnue.  Le 
directoire  est  étonné  de  ce  qu’elles  se  manifestent  à 
l’instant  où  le  fanatisme  cesse  d’agiter  ses  llambeaux. 


Quaior/c  prêtres,  qui  avaient  refusé  jusqu’ici  le  ser¬ 
ment  civique,  viennent  de  le  prêter. 

M.  Lagrevole  :  Ces  troubles  sont  une  extension 
de  ceux  qui  embrasent  le  département  de  la  Lozère. 
Je  demande  que  l’Assemblée  s’occupe  incessamment 
des  moyens  de  les  faire  cesser. 

M.  Tardiveau  annonce  que  le  comité  des  douze  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  ces  troubles. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  dans  la  séance 
du  soir. 

(A  M.  Philibert  :  L’émission  de  tout  papier-monnaie 
est  un  acte  de  souveraineté.  On  nous  parle  de  dis¬ 
tinction  entre  les  signes  forcés  et  les  billets  au  por¬ 
teur.  Oiiaiid  je  vois  que  ces  billets  ont  augmenté  la 
masse  de  la  petite  monnaie  ,  qu’ils  sont  devenus  la 
seule  monnaie  courante ,  que,  quoiqu’ils  ne  soient 
pas  forcés  par  la  loi,  ils  le  sont  par  l’elîet  des  spécu¬ 
lations  de  l’agiotage ,  on  ne  peut  les  comparer  aux 
billets  de  commerce.  Ceux-ci  sont  des  billets  à  ordre 
endossés  par  le  porteur  ;  on  ne  peut  donc  appliquer 
aux  autres  le  caractère  de  monnaie.  Il  n’est  cependant 
point  impolitique  d’autoriser,  dans  certaine  circons¬ 
tances,  des  établissements  de  cette  nature  ;  seulement 
il  faut  alors  prendre  de  sages  tempéraments  pour 
concilier  l’intérêt  public  avec  la  convenance  des  par¬ 
ticuliers  ,  la  sûreté  des  citoyens  avec  le  principe  de 
la  liberté  de  confiance.  Ces  établissements  s’emparent 
du  numéraire  national ,  numéraire  dont  le  crédit  est 
une  propriété  de  la  nation ,  pour  le  remplacer  dans  la 
circulation  par  des  effets  particuliers  ;  ils  remettent  ce 
dépôt  d’assignats  en  circulation  pour  acheter  dos  effets 
de  commerce  qui  leur  rapportent  de  très  gros  inté¬ 
rêts  ;  de  si  grands  bénéfices ,  et  la  concession  du  droit 
d’augmenter  indéfiniment  la  masse  du  numéraire  fic¬ 
tif  ,  ne  peuvent  être  accordés  par  la  nation  qu’à  des 
conditions  prescrites  par  elle.  Je  propose  donc  qu’il 
ne  puisse  être  émis  de  pièces  de  confiance  sans  l’au¬ 
torisation  du  corps  législatif,  rendue  sur  l’avis  des 
directoires;  autorisation  qui  stipulera  le  nombre,  la 
forme  de  ces  billets,  l’époque  à  laquelle  ils  devront 
être  retirés  de  la  circulation:  cette  autorisation  ne 
sera  donnée  qu’aux  établissements  qui  fourniront  un 
gage  en  immeubles  correspondant  à  la  valeur  des 
billets.  Ils  seront  sous  la  surveillance  des  corps  ad¬ 
ministratifs;  ils  paieront  d’avance,  chaque  année, 
un  droit  de  deux  pour  cent.  Ils  se  concerteront  avec 
un  commissaire  de  l’Assemblée  nationale  et  un  com¬ 
missaire  du  roi,  pour  arrêter  les  points  secrets  de 
leurs  billets.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever 
à  raison  des  contrefaçons ,  seront  jugées  sommaire¬ 
ment  par  ces  commissaires.  Les  corps  ou  paiTiculiers 
qui  ont  actuellement  des  billets  en  circulation  seront 
tenus  de  les  rembourser  d’ici  au  premier  juin;  le 
trésor  public  leur  donnera  à  cet  effet  des  assignats  de 
cinq  livres  en  échange  de  ceux  de  plus  forte  somme 
qu’ils  ont  en  dépôt. 

M.  Crestin  :  Il  faut,  avant  d’aller  plus  avant, 
examiner  celte  première  question.  Les  billets  au  por¬ 
teurs  doivent-ils  être  autorisés,  on  ne  sont-ils  pas  au 
contraire  très  funestes  ?  Je  me  charge  de  prouver 
qu’on  peut ,  en  les  retirant  sans  secousse  de  la  circu¬ 
lation  ,  non  seulement  détruire  presqu’entièrement 
l’agiotage,  mais  parvenir  par  ce  déplacement  des  for¬ 
tunes,  à  un  impôt  de  près  de  200  millions  sur  les  ca¬ 
pitalistes.  C’est  par  l’agiotage  que  le  papier  national 
a  été  balancé  dans  le  commerce,  que  notre  change  a 
éprouvé  des  pertes  étonnantes,  que  notre  numéraire 
a  disparu  ;  mais  les  véritables  causes  de  l’agiotage 
n’ont  pas  été  jusqu’ici  assez  connues.  Les  effets  aux 
porteurs  en  sont  la  base  ;  lorsque  ces  effets  obtiennent 
le  cours  de  monnaief,  alors  il  s’accroît  dans  une  jîro- 
portion  effrayante.  L’agiotage  est  l’art  de  provoque! 
la  hausse  ou  la  baisse  des  changes  au  gré  de  l’intérêt 
personnel;  il  doit  appartenir  plus  particulièrement 


à  la  banque  cl  à  tout  ce  qui  lui  ressemble  ;  et  s’il  ar¬ 
rive  que  des  banquiers  se  réunissent  pour  proposer 
un  établissement  public,  il  faut  toujours  s’en  méfier, 
parce  qu’ils  n’ont  pour  objet  que  d’accroître  leurs  for¬ 
tunes  particulières  sur  la  fortune  publique.  Tel  est 
’origine  des  établissements  des  billets  de  confiance. 
L’expérience  a  appris  que  la  disparution  du  numé¬ 
raire,  la  baisse  des  changes,  l’accaparement,  la  cherté 
des  denrées,  ont  été  les  effets  de  la  crédulité  du  peu- 
l)lc ,  et  de  la  tolérance  funeste  de  l’Assemblée  cons- 
tifuantc. 

Les  fonds  de  confiance,  loin  d’avoir  été  faits  en  as¬ 
signats,  l’ont  été  en  effets  particuliers  portant  intérêt, 
et  les  assignais  reçus  par  ces  établissements  ont  été 
rejetés  dans  la  circulation  ;  la  caisse  patriotique  a 
même,  au  témoignage  de  la  municipalité,  commencé 
par  faire  un  bénéfice  considérable  en  écliangeant  les 
assignats  de  50  liv. ,  qu’elle  avait  reçus,  contre  des  as¬ 
signats  de  500  et  de  1,000  liv.  A  la  vérité,  la  caisse 
d’escompte  offre  une  espèce  de  caution  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  la  nation  ;  mais  les  autres  caisses,  quelle 
caution  ,  seulement  apparente  ,  offrent-elles  à  leurs 
billets  ?  Elles  renchérissent  doublement  les  denrées, 
et  en  les  accaparant,  et  en  augmentant  sans  mesure 
la  masse  du  papier  en  circulation.  Les  denrées  aug¬ 
mentent  du  prix  de  la  commission  et  du  produit  que 
se  réserve  le  monopoleur  ,  et  de  l’intérêt  que  se  tait 
payer  l’établissement  des  billets  de  confiance  qui  a 
fourni  les  fonds.  C’est  ainsi  qu’on  a  vu  un  homme 
gagner  600,000  liv.  sur  des  sucres  qu’il  avait  achetés 
en  lettres  de  change  payables  sur  des  billets  de  con¬ 
fiance  qu’il  mettait  lui-même  en  circulation.  Ces 
caisses  sont  encore  les  intermédiaires  dont  on  se  sert 
pour  tirer  du  papier  sur  l’étranger  et  augmenter  la 
baisse  de  nos  changes. 

Qu’importe  à  ces  établissements  de  faire  l’avance 
de  2  millions  pour  le  timbre,  s’ils  ont  la  ressource  de 
l’accaparement  des  denrées. 

11  existe  des  lois  qui,  pour  détruire  l’agiotage,  ont 
défendu  les  billets  au  porteur;  ce  qui  est  fondé  sur 
ce  principe  qu’il  n’y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit  de 
fixer  les  signes  représentatifs  de  la  valeur  des  choses* 
Les  billets  de  confiance  ont  rendu  de  grands  services  ; 
mais  un  service  usuraire  que  nous  n’aurions  pas  payé 
si  cher,  si  l’Assemblée  constituante  eût  mieux  connu 
la  théorie  du  papier-monnaie:  Je  propose,  non  pas 
une  loi  nouvelle,  mais  l’exécution  des  lois  anciennes. 
Vainement  on  m’objectera  que  cette  innovation  dans 
les  moyens  d’échange  sera  funeste.  Lorsque  je  pro¬ 
pose  la  conversion  des  billets  de  caisse  en  billets  à 
ordre  sujets  à  l’endossement ,  je  ne  propose  pas  que 
celte  conversion  se  fasse  dans  un  temps  assez  couit 
pour  produire  des  secousses  dans  le  commeice.  Le 
résultat  de  cette  conversion  sera  un  impôt  indirect  de 
plus  de  200  millions  ,  qui  se  percevront  à  l’endosse¬ 
ment  de  chaque  billet  îi  ordre ,  pour  le  droit  de  tim¬ 
bre  et  d’enregistrement.  (On  applaudit.) 

M.  Crestin  présente  un  projet  de  décret,  dans  le¬ 
quel  il  développe  les  moyens  d’exécution  des  mesures 
qu’il  vient  d’énoncer. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discouis  et 
du  projet. 

M.  Camdon  :  Vos  comités  n’avaient  pas  cru  que  la 
loi  qui  défend  les  billets  au  porteur  fût  en  vigueur  :  au 
contraire,  tout  dénotait  que  l’Assemblée  constituante 
l’avait  indirectement  supprimée.  Je  suis  convaincu 
que  ces  billets  au  porteur  sont  la  source  dei  agiotage. 
Je  donande  l’ajournement  de  cette  question  ;  mais  en 
attendant  que  la  grande  question  de  la  prohibition  des 
billets  au  porteur  soit  décidée  ,  il  faut  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  les  caisses  patriotiques. 
Lien  de  plus  instant  que  de  les  soumettre  ü  la  vérifi¬ 
cation  des  corps  administratifs. 

JM.  Ckestin  :  J’ai  oublié  d’instruire  l’Assemblée 


d’un  fait,  c’est  que  je  sais  que  dans  la  nuit  il  est  parti 
encore  trente  courriers  pour  faire  baisser  les  changes. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  nous  prohibions  les 
billlels  au  porteur  non  timbrés ,  en  attendant  que  le 
principe  de  leur  proscription  totale  soit  établi.  11  est 
certain  que  si  l’on  est  soumis  à  payer  le  timbre,  on  ne 
pourra  plus  en  émettre  sans  se  ruiner. 

RI.  Vincent  :  Les  billets  de  confiance  n’ont  point 
de  cours  forcé;  leur  circulation  repose  uniquement 
sur  la  confiance  publique  ;  si  vous  en  défendez  l’émis¬ 
sion,  vous  détruisez  cette  confiance....  (Il  s’élève  des 
murmures.) 

RL  Lasoubce  :  J’observe  qne  défendre  aux  caisses 
de  confiance  de  faire  de  nouvelles  émissions,  c’est , 
au  contraire,  augmenter  la  confiance  qu’ont  les  bil¬ 
lets  qui  circulent  déjà. 

RI.  Qüinette  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  les 
caisses  à  remplacer  les  billets  qui  leur  sont  apportés 
en  échange ,  afin  d’entretenir  toujours  la  masse 
qu’elles  ont  actuellement  en  circulation.  (On  mur¬ 
mure.) 

RL  Dorisy  :  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu’il  y  a  encore  beaucoup  de  municipalités  qui  sen¬ 
tent  le  besoin  de  petite  monnaie,  qui  ne  jouissent 
pas  encore  des  assignats  de  5  liv.  Je  crois  donc  qu’il 
faut  excepter  les  billets  de  confiance  qui,  dans  les  dé¬ 
partements,  auraient  été  émis  sous  la  surveillance 
immédiate  des  corps  administratifs ,  ou  qui  seraient 
émis  par  les  municipalités  elles-mêmes.  Le  peuple  de 
Paris  doit  être  tranquille,  ses  besoins  sont  satisfaits  ; 
il  a  du  numéraire  de  petite  valeur  plus  qu’il  ne  lui 
en  faut;  mais  ,  dans  beaucoup  de  départements,  on 
en  désire  encore. 

RI.***  :  RI.  Dorisy  est  dans  l’erreur;  tous  les  dé¬ 
partements  regorgent  de  billets  de  confiance. 

RI.***  :  Les  billets  de  confiance  émis  par  les  com¬ 
munes  n’ont  pas  les  mômes  inconvénients  que  ceux 
des  caisses  particulières ,  en  ce  que  toutes  les  muni¬ 
cipalités  ont  eu  besoin  de  conserver  en  dépôt  les  as¬ 
signats  reçus  en  échange. 

RI.  Gers  :  Je  demande  qu’en  général  on  excepte 
provisoirement  tous  les  billets  dont  les  valeurs  reste¬ 
ront  déposées  dans  les  caisses  publiques. 

RI.***  :  Les  communes  qui  n’ont  pas  fait  de  billets 
peuvent  se  servir  très  bien  de  ceux  des  communes 
voisines;  la  masse  de  ce  numéraire  fictif  est  déjà  as¬ 
sez  considérable ,  ou  plutôt  elle  existe  déjà  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  grande  avec  le  numéraire 
métallique,  pour  qu’il  ne  soit  pas  très  important  de 
prohiber  toute  émission  nouvelle. 

RI.  Lasoürce  :  J’appuie  la  proposition  de  RI.  Gers, 
et  pourquoi?  c’est  parce  que  les  billets  nationaux 
sont  tous  accaparés  dans  les  villes ,  et  que  les  cam¬ 
pagnes  manquent  absolument  de  petite  monnaie.  Les 
corps  administratifs  conservant  en  dépôt  les  assignats 
qu’ils  reçoivent  en  échange  des  billets  qu’ils  émet¬ 
tent,  il  n’eu  résulte  aucune  augmentation  dans  la 
masse  du  numéraire  en  circulation.  Dans  mon  dépar¬ 
tement,  on  a  fait  des  billets  de  2  sous  et  demi,  et 
cette  émission  a  seule  fourni  aux  manouvriers  les 
moyens  d’être  payés,  et  arrête  tout  d’un  coup  toutes 
les  émeutes  populaires. 

L’amendement  de  RL  Gers  est  adopté. 

Le  décret  est  rendu,  sauf  rédaction,  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  1".  Tontes  les  caisses  dites  patriotiques  ou  de  secours, 
qui  ont  émis  des  billets  de  confiance  ,  feront  à  la  munici¬ 
palité  la  déclaration  delà  somme  qu’elles  ont  émise. 

»  2".  Toute  nouvelle  émission  leur  est  interdite. 

T,  3".  Arcffet  de  constater  l’état  des  sommes  émises  par 
les  caisses  de  confiance  ,  les  commissaires  nommés  par  les 
municipalités  pour  cet  objet,  après  avoir  visité  et  paraphé 
les  registres  d’émission ,  se  feront  représenter  le  paiiier  pré¬ 
paré  pour  la  fabrication  ,  les  planches,  gravures,  timbres, 
etc.  Ges  objets  seront  déposés  dans  un  coffre  scellé,  dont 
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la  garde  sera  confiée  à  un  commissaire  delà  municipalité  et 
à  un  agent  des  caisses  de  confiance. 

»  U”.  Les  commissaires  se  feront  aussi  représenter  le  nu¬ 
méraire  et  les  assignats  (jui  servent  de  gage  à  l’émission. 
Ces  sommes  seront  également  déposées  a  la  municipalité 
dans  une  caisse  à  trois  ciels.  Les  billets  de  confiance  émis 
par  les  corps  administratifs  eux-mémcs,  seront  exceptés  des 
présentes  dispositions.  » 

M.  Dühem  :  Les  mesures  que  l’Assemblée  vient  de 
prendre  sont  bonnes,  mais  ce  qui  est  plus  essentiel, 
c’est.... 

M.  Dorisy  :  Dans  trois  jours,  les  assignats  de  25 
liv.  commenceront  à  être  mis  sous  presse  ;  ceux  de 
10  liv.  suivront  immédiatement  ;  le  papier  se  fabrique  ; 
les  graveurs  travaillent  sans  relâche  ;  ils  ont  déjà 
vaincu  tous  les  obstacles,  et  on  espère  que  dans  le 
courant  d’avril  on  pourra  commencer  à  les  mettre  eu 
circulation.  Toutes  les  papeteries  sont,  depuis  plu¬ 
sieurs  jours,  en  pleine  activité.  11  a  fallu  commencer 
par  les  coupures  de  25  et  10  liv. ,  parce  qu’elles  ont 
été  décrétées  un  mois  avant  les  autres ,  mais  bientôt 
la  fabrication  des  six  coupures  marchera  de  front. 

M.  Ddhem  :  J’observe  que  vous  n’avez  pas  même 
encore  décrété  la  forme  des  petites  coupures  de  10  et 
15  sous. 

M.  Dorisy  :  Le  comité  n’a  pas  cru  devoir  présen¬ 
ter  à  l’Assemblée  de  décréter  les  formes  de  ces  der¬ 
nières  coupures ,  parce  que  l’expérience  lui  a  appris 
qu’il  ne  fallait  pas  se  hâter  de  décréter  des  formes 
qui  présentent  souvent  dans  l’exécution  des  diflicultés 
insurmontables.  Nous  attendons  que  ces  difficultés 
soient  applanies  d’avance  par  les  artistes  ;  et  au  mo¬ 
ment  où  nous  vous  présenterons  la  forme  ,  l’exécu¬ 
tion  et  l’émission  suivront  de  si  près  que  vous  n’aurez 
plus  rien  à  désirer. 

M.  Lacroix  :  C’est  charlatanncrie  que  tout  cela.  Je 
demande  qu’il  soit  enjoint  au  comité  de  faire  dans  huit 
jours  son  rapport. 

M.  Dühem  :  Et  je  demande  surtout  qu’on  ne  nous 
propose  plus  de  décréter  des  formes  quand  elles  sont 
déjà  faites;  car  vous  avez  remarqué  qu’on  fait  exprès 
ces  formes  d’avance,  pour  y  mettre  dos  emblèmes  et 
des  devises  qui  ne  sont  pas  trop  dans  ie  sens  de  la 
constitution. 

âl.***  :  J’ajoute  qu’il  y  a  trois  semaines  que  les  rap¬ 
ports  de  M.  Dorisy  devaient  être  faits. 

L’Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  dans 
trois  jours. 

M.  le  nünislre  de  la  guerre  :  Plusieurs  membres 
de  l’Assemblée  ont  demandé  où  en  étaient  les  rem¬ 
placements  de  l’armée,  et  cette  question  est  extrême¬ 
ment  importante  ;  car  c’est  du  succès  de  ce  travail 
que  dépend  l’organisation  de  l’armée.  Je  ne  puis  dis¬ 
simuler  que  celte  partie  m’a  paru  entièrement  man- 
quéé',  la  loi  étant  d’une  exécution  trop  lente  et  trop 
incertaine.  Voici,  par  exemple,  la  plus  grande  diffi¬ 
culté  :  les  lieutenants  doivent  être  pris  parmi  les 
sous-lieutenants  les  plus  anciens  de  tous  les  régi¬ 
ments.  Il  en  résulte  des  déplacements  qui  sont  de  vé¬ 
ritables  malheurs  pour  ceux  qui  sont  nommés.  Un 
officier,  pour  obtenir  un  changement  de  grade  qui 
souvent  ne  l’avance  que  de  quelques  mois,  est  obligé 
de  faire  deux  cents  lieues,  de  faire  les  frais  d’un 
nouvel  uniforme,  d’abandonner  un  corps  où  il  est 
aimé  pour  entrer  dans  un  autre  où  il  n’est  pas  connu, 
et  cela  quelquefois  sans  aucun  avantage.  Il  s’ensuit 
que  beaucoup  d’officiers  refusent  cet  avancement ,  et 
que  quelquefois  ils  aiment  mieux  quitter  le  service 
que  changer  de  corps.  Je  dois  dire,  d’après  l’avis 
d’un  grand  nombre  d’officiers  expérimentés  et  bons 
citoyens,  que  l’organisation  de  l’armée  ne  se  fera  pas 
tant  que  l’avancement  ne  se  fera  pas  dans  chaque  ré¬ 
giment. 

S’il  arrivait  que  des  régiments  perdissent  à  la  fois 
tous  leurs  officiers,  ce  qui  à  l’avenir  sera  sans  doute 


très  rare,  l’Assemblée  pourrait  alors  établir  dans  sa 
sagesse  des  réglements  pour  pourvoir  à  ces  rempla¬ 
cements  extraordinaires  ;  mais  elle  pensera  que  des 
événements  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  la  base 
d’une  loi  générale.  Les  remplacements  ont  été  cepen¬ 
dant  en  partie  faits  par  mes  prédécesseurs,  j’ai  dû  les 
continuer  sur  les  mêmes  bases.  11  a  été  donné  dos 
délais  d’un  mois  ou  six  semaines  aux  officiers  nom¬ 
més  pour  se  rendre  dans  leurs  nouveaux  corps,  et 
s’ils  ne  s’y  sont  pas  rendus  après  ce  délai ,  ils  sont 
censés  avoir  renoncé  à  l’avancement.  J’observe  que 
quelque  indemnité  peut  être  due  à  ceux  qui  ont  fait 
des  roules  longues  et  dispendieuses.  Si  l’Assemblée 
nationale  adopte  le  mode  de  remplacement  que  je 
viens  de  lui  soumettre,  on  verra  sans  doute  cesser 
ces  désertions  combinées  qui  avaient  pour  objet  de 
détruire  la  discipline  par  les  longues  vacances  qu’elles 
laissaient  dans  un  même  corps.  L’Assemblée  natio¬ 
nale,  le  roi,  les  ministres,  auront  quelques  inquiétu¬ 
des  de  moins;  les  amis  de  la  constitution  quelques 
espérances  de  plus  ;  et  peut-être  les  ennemis  de  la 
révolution,  en  voyant  tous  les  emplois  de  l’armée  bien 
remplis,  renonceront-ils  à  des  projets  aussi  absurdes 
que  coupables  ?  (On  applaudit.) 

M.  Lacuée  ;  Le  comité  militaire  a  rédigé  un  projet 
de  décret  dans  le  même  esprit  que  la  déclaration  du 
ministre.  Comme  c’est  au  1”'  avril  que  doit  Unir  le 
mode  provisoire  de  remplacement,  je  prie  l’Assem¬ 
blée  de  m’entendre  ce  soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  nationale 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  l’intérêt 
qu’elle  prend  au  sort  des  soldats,  a  décrété  qu’à 
compter  du  1"  avril  prochain,  il  leur  serait  fait  une 
distribution  de  quatre  onces  de  viande  par  jour, 
moyennant  une  retenue  de  15  deniers.  Dans  plusieurs 
garnisons,  les  soldats  ont  réclamé  contre  celte  rete¬ 
nue  qu’ils  trouvent  trop  considérable;  car,  dans  plu¬ 
sieurs  villes,  la  viande  ne  leur  revient  qu’à  quatre 
sous  la  livre.  Je  propose  à  l’Assembiée  de  décréter 
que  les  soldats  seront  libres  de  recevoir  cette  aug¬ 
mentation  en  nature  ou  en  argent. 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

M.  Laffon-Ladebat  lit  la  rédaction  définitive  du  dé¬ 
cret  sur  les  colonies. 

L’Assemblée  adopte  la  rédaction. 

M.  Laffon-Ladebat  présente  le  considérant  qui  doit 
précéder  les  articles. 

Quelques  membres  invoquent  la  question  préalable. 

M.  Opter  demande  que  la  partie  qui  porte  «  que 
les  troubles  des  colonies  sont  liés  aux  projets  contre- 
révolutionnaires  »,  soit  supprimée. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  lo 
considérant  présenté  par  M.  Lafon-Ladebat. 

La  proposition  de  M.  Opter  est  rejetée. 

L’Assemblée  adopte  le  considérant. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Rapport  fait  par  M.  Ramond  ,  au  nom  du  comité 
diplomatique,  dans  la  séance  du  mardi  Tl. 

Depuis  l’ouverture  de  la  session  actuelle,  l’atten¬ 
tion  de  l’Assemblée  nationale  a  été  plusieurs  fois  ap¬ 
pelée  sur  la  conduite  que  le  gouvernement  espagnol 
a  tenue  à  l’égard  des  Français,  soit  domiciliés  en 
Espagnes,  soit  livrés  par  leurs  relations  commerciales 
ou  par  le  hasard  des  événements ,  à  son  action  ou  à 
son  influence.  Nous  avons  successivement  reçu  les 
plaintes  de  la  municipalité  de  Saint-Jean-de-Luz,  sur 
les  traitements  qu’un  capitaine  français  a  essuyés  dans 
le  port  de  la  Deva  ;  celles  de  plusieurs  citoyens  de 
Marseille ,  à  l’appui  des  griefs  exposés  par  quatorze 
capitaines  en  rade  à  Cadix;  celles  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  ville,  relativement  aux  insultes 
souffertes  à  Barcelonne,  par  un  autre  capitaine  nau- 
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fragd  il  Saint-Salvaiior.  Los  ofliciors  municipaux  de 
Marseille  nous  ont  dénoncé  l’expulsion  de  quatre- 
vingt  Français  qui  avaient  refusé,  en  Espagne,  le  ser¬ 
ment  exigé  par  la  cédule  du  21  juillet  1791.  Le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  a  sollicité  la  muniliccnce  natio¬ 
nale  pour  un  grand  nombre  de  Français  réduits  à  la 
meme  condition,  et  que  le  consul  de  Cadix  a  pris  sur 
lui  de  faire  transporter  dans  leur  patrie  aux  frais  de 
l’Etat.  Un  de  nos  concitoyen  nous  écrit  du  fond  des 
prisons  de  Cadix  ;  un  autre  réclame  l’intervention  du 
gouvernement  français  pour  sauver  sa  fortune,  ex¬ 
posée  par  la  rigueur  avec  laquelle  il  a  été  traité  à 
Madrid. 

Nous  apprenons  que  deux  agents  de  notre  marine 
et  de  notre  commerce  ont  été  éloignés  de  leur  rési¬ 
dence,  sans  le  concours  de  notre  ministère,  pour  avoir 
manifesté ,  sur  la  révolution  française  ,  une  opinion 
qui  a  alarmé  le  gouvernement  espagnol  ;  et  de  toutes 
parts  la  voixpublique  s’élève  pour  nous  dénoncer  une 
foule  d’autres  vexations  particulières,  et  pour  récla¬ 
mer  le  droit  des  gens  violé  ,  et  la  foi  des  traités  de¬ 
venue  illusoire. 

Toutes  ces  réclamations,  au  reste,  n’ont  pas  la 
même  importance.  11  en  est  qui  sont  dans  l’ordre 
commun  de  celles  qui  parviennent  aux  gouverne¬ 
ments  respectifs  de  deux  nations  alliées.  Toutes  ne 
sont  point  appuyées  de  preuves  ;  aucune  n’inculpe 
nos  agents  politiques. 

Mais  un  autre  ordre  de  griefs  naît  du  sein  de  ces 
plaintes  particulières.  Les  réclamations  des  individus, 
quoique  semblables  en  plusieurs  points  à  celles  qui 
s’élèvent  souvent  chez  des  peuples  liés  par  de  nom¬ 
breux  intérêts  de  commerce,  ont  pris,  depuis  l’épo¬ 
que  de  notre  révolution,  un  caractère  tout  dillérent. 
Ce  ne  sont  plus  les  combinaisons  de  la  fiscalité  ;  ce 
n’est  plus  la  conduite  des  préposés  et  des  agents  su¬ 
balternes  qui  excitent  les  plaintes  :  toutes  les  injures, 
toutes  les  injustices, paraissent  naître  de  l’opinion  que  le 
gouvernement  espagnol  a  prise  de  la  révolution  fran¬ 
çaise  ,  et  la  nation  se  trouve  blessée ,  non-seulement 
dans  ceux  de  ses  membres  qui  ont  éprouvé  des  vexa¬ 
tions  particulières ,  mais  dans  son  intégrité  ,  dans  la 
plénitude  de  ses  droits ,  ‘dans  ceux  de  sa  souverai¬ 
neté. 

Telle  est  la  cause  de  ce  ressentiment  devenu  en 
quelque  sorte  national,  qui  éclate  de  toutes  parts.... 
Telles  sont  les  causes  qui  ont  excité  de  justes  inquié¬ 
tudes  sur  la  part  que  l’Espagne  se  propose  de  prendre 
dans  nos  futures  agitations,  sur  la  marche  de  ses  trou¬ 
pes,  sur  le  système  de  ses  négociations.  Telles  sont 
les  causes  qui  exigent  que  vous  leviez,  s’il  se  peut,  le 
voile  dont  s’est  enveloppé  son  gouvernement.  Il  faut 
que  vous  donniez  un  cours  régulier  à  l’opinion  pu¬ 
blique,  qui  parmi  tant  de  causes  légitimes  de  mécon¬ 
tentement,  a  accueilli  quelques  fables,  ou  ridicules 
ou  atroces,  dont  la  tribune  même  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  a  malbeureusement  retenti.  Il  faut  que  vous 
reteniez  dans  de  justes  bornes  une  indignation  qui 
s’est  manifestée  dans  l’un  de  nos  ports,  d’une  ma¬ 
nière  aussi  violente  que  répréhensible. 

Il  importe  d’appeler  votre  attention  sur  ce  qui  est 
propre  à  qualifier  la  marche  du  gouvernement  espa¬ 
gnol.  Vous  trouverez  dans  la  distinction  qu’il  a  faite 
entre  la  nation  et  son  roi,  la  seule  explication  qui 
puisse  être  donnée  à  la  contradiction  apparente  qui 
règne  entre  ses  déclarations  et  sa  conduite. 

Le  premier  acte  politique  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  auquel  la  cour  d’Espagne  peut  s’intéresser  di¬ 
rectement,  était  l’article  de  la  constitution  qui  ,  ex¬ 
cluant  tout  préjugé  sur  l’elfet  des  renonciations  que 
Uiiilippe  V  avait  consenties,  oifrait  à  ses  descendants 
une  lég-ilime  espérance  de  recouvrer  des  droits  à  la 
plus  belle  succession  du  monde,  lorsqu’une  mésin- 
îelligeace  qui  pouvait  devenir  funeste  au  commerce 


de  l’Espagne  éclata  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid. 

La  première  réclama  les  secours  de  son  alliée,  et 
sa  cause  plaidée  par  l’iiomme  immortel  que  nul  n’a 
remplacé  dans  cette  tribune  ,  fut  gagnée  par  elle,  et 
pour  nous  et  pour  l’Europe,  dont  l’ambition  anglaise 
menaçait  la  balance  politique.  Quarante-cinq  vais¬ 
seaux  armés  tout-à-coup  dans  nos  ports,  au  milieu 
de  nos  agitations  intestines,  présentèrent  une  seconde 
fois  à  notre  hémisphère  l’imposant  spectacle  que 
l’Angleterre  lui  avait  offert  elle-même  au  milieu  des 
orages  de  sa  propre  révolution.  Tout  rentra  dans 
l’ordie  des  négociations;  et  cette  Assemblée  natio¬ 
nale,  dont  le  gouvernement  espagnol  ne  put  alors  se 
dissimuler  l’existence  en  acceptant  ses  secours,  fut  au 
moins  tacitement  reconnue  par  lui,  au  moment  où 
elle  fixa  les  regards  de  l’Europe. 

Telles  étaient  les  avances  que  la  France  émancipée 
avait  faites  à  ce  gouvernement  qui  représente  la  na¬ 
tion  Espagnole.  Ainsi  elle  avait  fait  honneur  aux  en¬ 
gagements  que  durant  sa  minorité  les  deux  rois 
avaient  contractés  entre  eux,  lorsqu’un  événement 
inoui  autant  qu’imprévu,  changea  le  cours,  alors 
vraisemblable ,  de  nos  destinées  respectives. 

Depuis  le  21  juin  de  l’année  dernière ,  toute  bien¬ 
veillance  a  cessé,  toutes  relations  directes  ont  été  in¬ 
terrompues,  un  voile  est  tombé  sur  cette  partie  de 
nos  correspondances  politiques,  et  la  mémorable 
époque  du  IZt  septembre  n’a  pu  ramener  les  deux 
royaumes  à  cette  intelligence  dont  75  ans  d’intimes 
communications  leur  avait  fait  contracter  l’heureuse 
habitude.  Jusqu’à  cette  époque,  le  gouvernement  es¬ 
pagnol  ,  effrayé  de  la  propagation  de  nos  principes , 
s’était  toutefois  abstenu  de  prendre  parti  pour  l’une 
ou  l’autre  des  opinions  qui  divisaient  les  esprits.  11 
repoussait  de  la  même  main  ceux  qui  lui  étaient  fa¬ 
vorables  et  ceux  qui  lui  étaient  contraires,  et  les 
ennemis  de  notre  révolution  lui  paraissaient  aussi  re¬ 
doutables  que  ses  amis.  Alors  la  balance  pencha  ; 
alors  011  opposa  un  cordon  de  troupes  à  l’introduc¬ 
tion  de  nos  papiers  ;  alors  la  classe  entière  de  ces 
Français,  que  leur  profession  rendait  suspects  d’être 
favorables  à  la  cause  du  peuple,  devint  l’objet  de 
l’inquiétude  du  gouvernement  :  alors  on  voulut  por¬ 
ter  la  lumière  du  serment  dans  ces  cœurs  que  l’on 
soupçonnait  de  battre  en  secret  pour  la  patrie  ;  alors 
parut  la  rigoureuse  cédule  du  20  juillet  1791.  Cette 
cédule,  dont  la  contexture  semble  décéler  la  violence 
d’un  premier  mouvement,  fut  suivie  le  lendemain 
d’une  instruction  encore  plus  sévère,  où  le  désir  de 
donner  une  nouvelle  énergie  à  la  police  soupçonneuse 
de  l’Espagne  domine  sensiblement  celui  de  la  rendre 
la  moins  discordante  qu’il  se  peut  avec  l’esprit  de  ses 
traités. 

La  cédule  et  l’instruction  qui  la  suit,  consistent 
principalement  en  ces  points  : 

Elles  divisent ,  selon  la  coutume,  les  étrangers  qui 
habitent  ou  parcourent  l’Espagne,  en  trois  classes, 
les  passants,  les  domiciliés,  les  commerçants. 

Elles  ne  permettent  aux  premiers  qu’un  séjour 
très  limité;  elles  exigent  qu’ils  déclarent  s’ils  enten¬ 
dent  se  domicilier.  Dans  le  cas  où  ils  le  refusent, 
toute  profession  leur  est  interdite,  et  leur  séjour  ne 
peut  être  continué  qu’en  vertu  d’une  permission  de 
l’Etat,  dont  la  durée  est  très  bornée. 

Elles  dictent  aux  domiciliés  un  serment  qui  les 
naturalise  espagnols ,  en  les  faisant  renoncer  à  leur 
patrie. 

Elles  exceptent  de  ces  dispositions  les  commer¬ 
çants ,  et  tâchant  de  concilier  la  rigueur  qu’elles 
exercent  avec  les  traîtres  qui  conservent  leurs  droits, 
elles  les  soumettent  à  prendre  des  passeports,  et  veu¬ 
lent  que  leur  roule  soit  tracée,  et  les  oblige  à  prêter 
serment  d’obéissance  aux  lois  du  pays. 


I 


La  première  de  ces  dispositions  est  de  police  ;  la 
seconde,  û'adminislralion ;  la  troisième,  tic  droit 
public. 

Le  gouvernement  espagnol,  soigneux  dans  son  in- 
(juiétude,  d’en  fonder  les  actes  sur  les  traites  et  les 
usages  cjue  les  traites  ont  respectés,  a  cru  pouvoir 
exécuter  ces  dispositions  sans  violer  les  uns  et  les  au¬ 
tres.  Et,  en  etlet,  pour  apprécier,  dans  son  sens,  la 
cédule  que  nous  venons  d’analyser,  il  faut  remonter  à 
une  époque  voisine  du  traité  des  Pyrénées,  à  l’an¬ 
née  1716,  où  l’im  des  actes  sous  le  nom  à'atilos  ac- 
cordalos,  dont  l’objet  est  d’établir  les  conditions  aux¬ 
quelles  les  étrangers  seront  assujettis  pour  obtenir  la 
naturalisation,  a  été  la  base  de  tous  les  actes  émanés 
successivement  du  gouvernement,  pour  fixer  l’état 
des  étrangers. 

Bientôt  on  rendit  obligatoire  ce  qui  est  facultatif  ; 
et  l’étranger  qui  se  trouvait  dans  les  conditions  ré- 
quises  pour  solliciter  la  naturalisation ,  fut  censé  es¬ 
pagnol,  lors  même  qu’il  ne  poursuivait  point  son 
droit. 

De  ce  nouvel  état  de  choses  résulta  l’extinction  de 
plusieurs  privilèges  précieux  aux  étrangers.îLes  juges 
conservateurs  qui  leur  étaient  accordés  par  les  traités, 
et  confirmés  par  soixante  cédules  dilîérentes  ,  s’étei¬ 
gnirent  avant  l’année  1735  ;  et  les  alcades,  ou  juges 
civils,  s’en  prévalurent  pour  attirer  à  eux  les  causes 
auparavant  commises  à  ses  juges  conservateurs. 

En  1762  ,  les  contestations  élevées  à  ce  sujet  pro¬ 
duisirent  une  matricule  des  étrangers,  destinée  à  fixer 
annuellement  leur  nombre  et  leur  qualité  ,  à  distin¬ 
guer  les  passagers  et  les  domiciliés.  Alors  les  gou¬ 
verneurs  militaires,  remplaçant  les  anciens  juges 
conservateurs,  eurent  une  règle  précise  pour  attirer 
les  causes  dont  la  cjnnaissance  leur  était  attribuée  ; 
et,  depuis  cette  époque,  là  junte  des  monnaies,  dont 
le  département  renferme  le  commerce  et  les  étran¬ 
gers,  reçut,  sans  les  contester ,  ces  matricules  qui 
avaient  terminé  ou  éclairé  tant  de  procès  de  compé¬ 
tence. 

La  cédule  du  20  juillet  n’est  autre  chose  qu’un  acte 
du  même  genre ,  et  dérive  de  ces  mêmes  principes 
d’administration  qu’aucuns  traités  n’ont  modifiés  pour 
les  Français,  et  que  tous  ont  abandonné,  par  leur  si¬ 
lence,  au  libre  arbitre  du  gouvernement  espagnol  ; 
principes  que  nous  ne  serions  fondés,  en  aucune  ma¬ 
nière  ,  à  lui  contester ,  si  leurs  conséc|uences ,  pous¬ 
sées  jusqu’à  l’infraction  du  droit  des  gens,  n’avaient 
pas,  depuis  long-temps  ,  et  surtout  dans  cette  occa¬ 
sion,  blessé  l’égalité  de  traitement  entre  les  individu- 
des  deux  nations,  qui  est  i’esprit  encore  plus  que  la 
lettre  de  tous  les  traités  d’alliance  et  de  commerce. 
Et,  en  elfct,  cpiels  usages  tolérés,  ciuelle  incurie  des 
traités  d’ailleurs  les  plus  fraternels ,  quelles  partia¬ 
lités  long-temps  souffertes  par  des  négociateurs  at¬ 
tentifs,  excusent  la  rigueur  avec  laquelle  cette  cédule 
a  été  exécutée,  justifie  une  extension  aussi  excessive 
des  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  colorent 
une  proscription  aussi  destructive  de  l’harmonie  de 
deux  peuples  et  de  la  réciprocité  du  bon  voisinage , 
autorisent  la  proposition  d’une  alternative  dont  les 
deux  membres  signifient  également  que  le  gouver¬ 
nement  espagnol  ne  soulfre  point,  sur  son  territoire, 
un  seul  Français  qui  n’ait  renoncé  à  l’être? 

I  ,En  vain  il  alléguerait  que  les  mêmes  dispositions 
sont  communes  à  tous  les  étrangers  qui  se  trouvaient 
alors  en  Espagne.  Ignorons-nous  les  exceptions  faites 
en  faveur  des  manufactures  royales,  en  faveur  des 
commerçants  protégés  par  d’autres  gouvernements, 
en  faveur  des  particuliers  qu’à  couverts  une  protec¬ 
tion  partiale  autant  qu’arbitraire  ? 

Je  vous  entretiendrai  peu  des  justes  motifs  de 
plainte  qui  ne  dérivent  qu’indirectement  de  la  mal¬ 
veillance  du  gouvernement.  De  ce  nombre  est  l’in¬ 


différence  que  les  gouverneurs  espagnols ,  dans  le 
continent  et  dans  les  îles  de  l’Amérique  ,  ont  témoi¬ 
gnée  pour  l’état  de  détresse  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  les  secours  que  des  particuliers  de  celte 
nation  paraissent  avoir  fourni  aux  esclaves  révoltés  ; 
la  cruauté  inouie  avec  laquelle  plusieurs  d’entre  eux 
sont  accusés  d’avoir  vendu  aux  noirs  les  blancs  qui 
s’étaient  réfugiés  chez  eux.  Cette  insensibilité  des 
gouverneurs  ,  ces  crimes  exécrables  des  gouvernés 
portent  plus  ou  moins  le  caractère  de  délits  particu¬ 
liers.  Ils  sont  dans  l’ordre  de  ceux  dont  un  gouver¬ 
nement  doit  compte  à  l’autre  ,  sans  que  l’harmonie 
mutuelle  en  soit  troublée.  Le  gouvernement  espagnol, 
soigneux  de  prévenir  l’idée  qu’il  ait  pu  les  prescrire, 
et  qu’il  puisse  les  tolérer ,  a  chargé  par  une  dépêche 
du  3  décembre  dernier  ,  son  ministre  d’informer  les 
nôtres  des  ordres  qu’il  avait  donnés  pour  assurer  aux 
Français  l’existence  que  réclame  le  droit  des  gens  et 
des  traités.  Il  est  donc  fondé  à  exiger  que  nous  ne 
lui  imputions  pas  des  forfaits  commis  à  1500  lieues 
de  lui,  et  nous  sommes  fondés  à  présumer  qu’il  ne 
nous  refusera  aucune  des  réparations  qui  nous  seront 
dues  pour  ceux  de  ces  griefs  dont  le  fondement  sera 
légalement  constaté. 

Votre  comité  s’appesantira  encore  moins  sur  ces 
contestations  relatives  aux  limites  qui  en  ont  si  sou¬ 
vent  occasionné  la  violation  ,  et  dans  la  classe  des¬ 
quelles  il  faut  ranger  l’invasion  armée  et  l’enlèvement 
qui  vous  ont  été  récemment  dénoncés  ;  procédés  dont, 
au  reste,  il  paraît  que  la  réparation  est  déjà  accordée. 

Le  traité  des  Pyrénées,  en  désignant  la  crête  de  ces 
monts  pour  frontière  naturelle  et  politique  des  deux 
empires,  n’a  fait  que  fournir  une  base  aux  travaux 
géographiques  continués  depuis  70  ans  pour  fixer  ces 
limites.  Les  difficultés  presque  insurmontables  que  la 
nature  oppose  à  cette  détermination  dans  des  mon¬ 
tagnes  d’une  aussi  grande  élévation,  et  d’un  accès 
aussi  dangereux,  n’ont  cessé  d’être  la  source  des  pré¬ 
tentions  interminables  entre  les  vallées  opposées.  11 
s’écoule  peu  d’années  sans  que  cette  partie  de  nos 
frontières  ne  soit  le  théâtre  de  démêlés  souvent  san¬ 
glants  ,  de  saisies  toujours  violentes,  et  sans  que  les 
deux  cours  aient  à  intervenir  pour  soutenir  le  droit 
de  l’une  des  parties,  ou  établir  la  lésion  de  l’autre. 

Mais  ce  qui  est  le  fait  de  la  cour  de  Madrid,  mais 
les  actes  sur  lesquels  nous  devons  la  juge,  c’est  la  sé¬ 
rie  des  démarches  directes  que  lui  a  suggéré  sa  pré¬ 
vention  contre  notre  révolution  ;  c’est  le  refus  de  re¬ 
connaître  la  libre  volonté  du  roi  dans  l’acccptalion 
delà  constitution:  c’est  la  connivence  évidente  avec 
nos  rebelles  ;  l’asyle  qu’elle  paraît  leur  donner  sur  nos 
frontières  ;  la  part  qu’elle  semble  résolue  de  prendre 
aux  dispositions  hostiles  dont  la  France  est  l’objet  ; 
c’est  la  chaîne  de  troupes  dont  elle  resserre  autour  de 
nous  les  anneaux  ;  c’est  l’envoi  suspect  et  non  con¬ 
certé  entre  nous  d’un  ambassadeur  en  Suisse ,  au 
moment  où  il  existe  un  projet  manifeste  de  nous  en¬ 
lever  les  plus  anciens,  les  plus  fidèles  de  nos  alliés. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aulourd'fiul  la  clNièmc 
roprJs£iitatIon  rA/  P  ieux  Célibataire  i  suivi  du  lit  tour 
du  31ari  ,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  les  lii^ueurs  du 
cloître  .  et  la  quarante-huitième  rcproscniallon  à'Ku- 
phrosiae. 

TueATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aiqonr- 
jourd’hui  les  Courtisanes,  en  3  actes  ;  précédé  de /« 
Gouvernante. 

Théâtre  de  la  rue  Fea'deau,  ci-devant  de  AIon- 
SIEUR.  —  Aujourd'hui  Lodoislia,  opéra  français;  pré- 
c'hié  de  i’ Amour filinl,  —  Samedi  la  clôture. 
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Vendredi  30  Mars  il^%— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

ANGLETEHRE. 

Suite  des  débats  du  parlement.  —  Chambre  des  com¬ 
munes. 

Du  9  mars.  —  M.  Wilberforce  annonce  \ingt  jours  à 
l’avance  l’iiilenlion  de  proposer  rabolition  de  la  traite,  des 
nègres  ;  mais  il  prévint  en  nièine  temps  qu’il  ne  mettrait 
]uis  moins  de  clialeur  à  combattre  l’aftiancbissement  des 
nègres  esclaves  dans  les  colonies,  qu’à  solliciter  l’anéan¬ 
tissement  de  l’abominable  tralic  par  lequel  on  allait  arra¬ 
cher  à  leur  patrie  des  hommes  sur  cpii  on  n’avait  aucun 
droit;  il  ajouta  (pie  l’humanité  lui  faisait  un  devoir  de  ces 
deux  mesures,  et  que  la  prudence  lui  imposait  surtout  la 
seconde. 

Le  colonel  Tarleton  dit  qu’il  était  charmé  que  l’on  dût 
bientôt  s’occuper  de  ce  sujet,  et  dissiper  ainsi  les  alarmes 
conçues  par  les  commerçants  fatigués  surtout  de  l’incer¬ 
titude.  Au  reste,  il  espérait  voir  l’honorable  préopiuant 
sacrifier  à  la  majorité  de  la  chambre  un  projet  si  injurieux 
au  commerce,  et  renoncer  à  des  idées  funestes  aux  inté¬ 
rêts  de  la  nation  ,  cpie  ses  talents  distingués  le  mettraient 
à  portée  de  servir,  s’il  consultait  davantage  la  raison  et 
les  convenances  politiques,  et  ne  se  laissait  plus  éga¬ 
rer  par  une  fausse  philantropie  qui  nuit  à  ses  conci¬ 
toyens  ,  en  voulant-  être  utile  à  des  hommes  qu’elle  ne 
connait  pas. 

M.  William  Smith  était  bien  éloigné  de  croire  que  cette 
discussion  refroidit  de  zèle  des  dénonciateurs  de  ce  com¬ 
merce  infâme.  La  chambre,  au  lieu  d’engager  M.  Wilber¬ 
force  à  renoncer  à  la  tâche  honorable  que  sa  sensibilité 
lui  avait  imposée ,  ne  résisterait  probablement  pas  elle- 
même  aux  nondu’euses  pétitions  déjà  présentées,  et  a 
celles  qui  réclameraient  encore  contre  la  traite  ,  en  cas 
que  sa  décision  la  conservât.  Instruit  de  tous  les  moyens 
employés  par  les  protecteurs  de  cet  odieux  trafic  ,  pour 
égarer  l’opinion  publique  qu’on  voudrait  épouvanter ,  en 
lui  faisant  croire  que  les  discussions  précédentes  ont  amené 
les  désastres  de  Saint-Domingue ,  et  réfuterait  ces  calom¬ 
nies  sans  réplique,  et  montrerait  ejue  les  causes  de  l’insur¬ 
rection  lui  étaient  mieux  connues  qu’à  ceux  qui  avaient 
propagé  ces  bruits  mensongers. 

M.  Thompson,  de  qui  l’on  attendait ,  suivant  sa  pro¬ 
messe,  une  motion  relative  au  procès  intenté  à  M.  Rose, 
secrétaire  de  la  trésorerie,  pour  cause  de  corruption  dans 
les  élections,  proposa,  vu  l’abscence  de  plusieuis  mem¬ 
bres,  de  la  remettre  à  huitaine.  L’intéressé  somma  le  pré- 
opinant  de  mieux  motiver  ce  retard,  et  témoigna  l’impa¬ 
tience  de  se  justifier.  —  Grands  débats  à  ce  sujet.  M.  Lous- 
teuay  soutenait  (jue  pareils  délais  n’étaient  pas  extraordi¬ 
naires  ,  que  le  chancelier  de  l’échiquier  en  avait  souvent 
obtenus  sans  que  personne  s’en  plaignit.  M.  Dundas,  après 
être  convenu  qu’il  n’était  pas  agréable  pour  les  membres 
attirés  par  leur  curiosité  sur  un  point  particulier ,  de  voir 
mettre  à  l’écart  cette  affaire ,  et  reculer  ainsi  leurs  menus 
jilaisirs,  dit  avec  autant  d’élégance  que  de  noblesse, 
(ju’il  était  aussi  impossible  à  la  chambre  de  luire  par¬ 
ler  le  dénonciateur  s’il  voulait  garder  le  silence  ,  tpie  de 
faire  boire  un  cheval  eju’on  menait  à  l’abreuvoir,  s’d  n’a¬ 
vait  pas  soif. 

On  en  était  là,  quand  M.  Fox ,  entrant,  justifia  l’ab¬ 
sence  du  très  grand  nombre  de  membres,  d’après  le 
bruit  répandu  qu’il  n’y  aurait  point  de  séance.  Il  avait  eu 
le  bonheur  d’être  détrompé  à-[)eu-près  à  temps,  et  s  était 
hâté  de  se  rendre  où  son  devoir  l’appelait;  mais  vraisem¬ 
blablement  les  autres  ignoraient  encore  qu’d  y  eût  as- 
semb'ée. 

Les  deux  partis  conversant  plutôt  qu’ils  ne  discu¬ 
taient  ,  se  prodiguèrent  des  sarcasmes  auxquels  mit  fin 
l’ajournement  de  la  motion  de  M.  Thompson  à  huitaine. 

Du  12  mars.  -  -  Des  bills  parliculiers,  des  pétitions  rc- 
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lalives  à  la  traite,  occupèrent  le  commencement  de  cetic 
séance  :  le  général  Bourgoyne  demanda  la  nomination  d’un 
comité  pour  l’examen  de  l’état  de  l’armée  de  terre,  quant 
à  la  reddition  des  comptes  et  aux  nrréages  déjà  paye  des 
officiers,  pour  que  le  comité  fit  à  la  chambre  son  rapport 
sur  ces  objets.  Une  majorité  de  soixante-quatorze  voix 
contre  trente-tiois  fit  rejeter  cette  motion  (pie  le  côté 
ministériel  avait  combattue  avec  une  vivacité  qui  prouve 
ce  qu’on  savait  déjà  ,  que  ces  Messieurs  n’aiment  pas  les 
comités  d’enquêtes ,  comme  peu  polis  pour  les  ministres 
dont  il  semble  que  la  chambre  se  méfie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  le  10)  mars.  —  A 
cpioi  pensez-vous  donc?  L’orage  s’amasse  sur  vos  têtes.  Je 
vous  en  ai  prévenu  cent  fois;  moi  qui  suis  ici  dans  les 
nues  qui  s’amoncellent ,  moi  qui  vois  de  près  se  former  la 
foudre  qui  se  prépare.  .  .  .  ,  et  vous  dormez!  Je  ne  puis 
vous  concevoir.  Quoi  !  tous  les  peuples  de  l’Europe  vous 
crient  ;  Sauvez-vous,  sauvez-nous ,  et  vous  dormez!.  .  . . 
Oui,  le  concert  des  puissances  va  son  train.  Oui,  l’Au¬ 
triche  et  la  Prusse  tiennent  et  tiendront  la  foi  et  les  ser¬ 
ments  de  rilnitz.  Oui  ,  l’intrigue  de  vos  princes  émigrés 
est  dans  toute  son  activité.  Ils  ont  des  ambassadeurs  :  qui 
l’ignore  aujourd’hui  sur  la  terre  P  Partout  ils  trouvent  des 
ressources  et  des  amis.  Partout  ils  provoquent  l’insulte 
contre  le  nom  français,  contre  tout  Français  qui  ose  pro¬ 
noncer  le  nom  de  liberté,  dans  quelque  coin  de  l’Europe 
ont-ils  juré  la  perte  du  royaume  de  France.  Ils  n’aspirent 
qu’à  la  destruction  du  peuple  qui  se  dit  souverain  ;  on  di¬ 
rait  qu’ils  ne  se  croiront  rois  désormais,  qu’après  avoir 
écrasé  la  nation  française.  Voyez  ,  le  roi  de  Suède  et  la 
Russie  n’ont  rien  changé  à  leurs  hardis  desseins.  L’Es¬ 
pagne,  sournoise ,  complète,  agiote,  et  soudoie  quicomjue 
vous  hait.  Et  les  Suisses  sont-ils  assez  habilement  ani¬ 
més ,  excités,  exaltés  contre  votre  régénération,  qui  leur 
crie  si  haut  qu’ils  ne  sont  plus  un  peuple  libre? 

Mais  ce  n’est  pas  encore  là  tous  vos  maux,  les  intii- 
gants  qui  forment  au  sein  de  la  France  un  comité  central 
de  profondes  perfidies  et  d’espérances  atroces ,  vous 
jouent,  vous  perdent,  et  ces  scélérats  qui  ont  jeté  tant 
d’éclat  contre  le  trône  du  despotisme  ,  au  commenceim  iJ 
de  votre  révolution,  conspirent  maintenant  contre  la  nation 
elle-même  et  le  trône  constitutionnel  qu’elle  s’est  élevé. 
Ce  sont  eux  cjui  trompant,  égalant,  ou  corrompant  des 
hommes  populaires,  sont  jvirvenus  à  éteindre  en  vous  les 
généreux  ressentiments  d’un  peuple  si  indignement ,  si 
cruellement  offensé  parles  étrangers,  d’un  peuple  qui  ne 
peut  achever  sa  révolution  politi(jue  et  sa  gloire  que  par 
des  combats  et  des  triomphes.  Voyez  comme  ils  savent  semer 
à  propos  la  défiance  parmi  leurs  concitoyens ,  tandis  que 
leurs  correspondants  calomnient  les  patriotes  français  dans 
toutes  les  cours  de  l’Europe  !  Voyez-les  prêchant  la  paix 
comme  on  sème  la  discorde,  déshonorer  l’opinion  publique 
parles  plus  lâclies  insinuations,  et  combattre  les  haidis 
desseins  d’un  peuple  libre  par  le  fanatisme  d’une  paix  men¬ 
songère  ! 

Quelle  occasion  vous  avez  perdue,  peuple  français, 
dirais-je  à  la  tribune  de  votre  Assemblée?  Toutes  les  coins 
avaient  eu  l’imprudence  de  vous  offenser  ouvertement  ; 
tous  les  rois  avaient  pris  la  parole,  haussé  le  veibe,  et 
même  chaigé  un  d’entre  eux  de  tenir  envers  xmus  le 
sceptre  de  leur  audace.  Qu’attendicz-vous  alors?  Les  Bra¬ 
bançons  vous  souriaient ,  cachant  à  leurs  oppresseurs  et 
des  armes  et  des  cocardes  tricolores  :  les  Liégeois  se  levaient 
alors  tout  armés  ;  et  tous  ces  auxiliaires  de  votre  liberté 
eussent  combattu  a'vec  vous.  Position  sublime,  bien  digue 
de  vos  grands  intérêts!  Oui ,  c’eût  été  dans  des  champs  de 
bataille  que  les  Français  eussent  appris  la  mort  de  Léo¬ 
pold!  .. .  Mais  (juels  regrets!  Regardez  donc  en  arrièie , 
et  voyez  ce  que  vous  avez  perdu  ;  mais  vous  dormez  !  La 
parole  des  lâches  vous  invite  à  des  tribunes  d’orateurs  j 
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quand  c’est  le  fer  en  main  qu’il  Tant  parler  aux  rois  qui 
x  ous  méprisent  et  vous  cüniptciit  déjà  comme  des  victimes 
on  des  esclaves? 

Français  ,  vos  amis  du  dehors  frémissent  du  sort  qui 
vousatlend.  Ne  croyez  point,  m’écrierais-je  au  sein  de 
vos  sénateurs,  que  si  l’on  vous  fait  la  guerre  des  faucons 
en  vous  accablant  soudain;  ne  croyez  pas  que  votre  royau¬ 
me  reste  une  seule  et  meme  cliose,  une  puissance  redou¬ 
table  :  ne  le  pensez  i)as  !  Je  vois  tous  vos  départements  se 
désunir  ,  les  uns  fuyant  l’anarcliie  ,  et  d’antres  s’empressant 
de  clore,  lenrslimitos  aux  fureursde  la  guerre  civileallumée 
chez  leurs  voisins  ?  Non,  si  vous  attendez  que  les  rois 
aient  ramassé  leurs  forces  contre  vous,  si  vous  leur  laissez 
le  temps  de  compter  même  sur  les  premiers  efforts  des  deux 
seuls  d’entre  eux  (pii  seront  prêts  à  vous  attaquer,  votre 
liberté,  peuple  fraimais ,  court  les  plus  grands  dangers,  et 
la  liberté  du  monde  peut  périr  avec  vous. 

Que  faut-il  donc  [»our  soulever  contre  ses  ennemis  celte 
nation  française,  cpii  ,  naguère,  était  si  liére  et  si  coura¬ 
geuse?  Elle  u’avail  point  d’armes  alors;  alors  elle  n’avait 
point  d’armée ,  ou  plutôt  l’armée  de  son  maître  était  tour¬ 
née  contre  le  peuple;  est-ce  donc.  Fiançais,  parce  que 
vous  êtes  devenus  tous  des  soldats  que  vous  ne  voulez  plus 
combattre?  ou  bien  , est-ce  parce  que  vos  ennemis  sont  des 
rois?  Ah!  vous  qui  avez  abattu  la  superstition  royale, 
ne  savez-vous  plus  que  trembler  devant  les  rois  d’au¬ 
trui  ?..,... 

Mon  ami ,  je  regrette  de  n’avoir  que  le  temps  d’écrire 
une  lettre  sur  un  des  plus  beaux  sujets  que  je  connaisse 
pour  la  raison  et  l’élocpience  humaine;  ne  dédaignez  point 
mes  derniers  avis ,  c’est  la  dixième  fois  que  je  les  donne. 
N’appelez  point  déclamation  l’ardeur  dont  je  suis  animé 
pour  le  peuple  libre. .  .  .  En  un  mot,  l’Autriche  et  la  Prusse 
vont  marcher  de  concert  contre  vous  :  l’accord  des  puis¬ 
sances  de  l’Europe  est  juré.  Vos  émigrés  triomphent  sous 
les  haillons  dont  ils  sont  couverts  ;  encore  quelques  mois , 
votre  position.  Français,  est  terrible.  Appelez  donc, 
appelez  l’indignation  nationale  sur  quiconque  parlera  de 
paix  avant  que  les  monarques  autrichien  et  prussien  aient 
donnée  aux  autres  potentats  l’e.xemple  de  vous  respecter  , 
l’exemple  de  ne  plus  croire  Louis  X  VI  le  prisonnier  d’une 
nation  qui  l’a  couronné  ,  lui  qui  est  le  seul  prince  légitime 
de  l’Europe  ,  etc. 

FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi,  31  mars  1792  ,  à  10  heures  du  malin,  il  sera 
brillé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi- 
vieime,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  i49  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  457 
millions. 

Lettre  du  ministre  des  contributions  aux  quatre-vingt- 
trois  départements. 

l’ésris,  ce....  mars  1792. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer.  Messieurs,  que  sur 
la  démission  de  M.  Tarbé,  le  roi  m’a  nommé  au  ministère 
des  eonlributiüns  jnihliques. 

L’intenlion  du  roi  est  d’entretenir  un  parfait  concert 
entre  l’Assemblée  nationale  et  le  poinoir  exécutif.  Il 
s’est  entouré  de  ministres  dont  les  principes  sont  con¬ 
nus ,  qui  n’ont  qu’un  même  esprit  et  qu’un  même  but, 
celui  d’imprimer  à  toutes  les  parties  de  l’adininistration 
réiiergie  que  doit  avoir  la  loi  chez  un  peuple  libre  et 
éclairé. 

Le  bien  de  l’Ellat  exige  que,  pour  ce  qui  concerne  le  dé- 
parlement  ipii  m’est  confié ,  le  même  concert  s’établisse 
entre  vous  et  moi;  veuillez  donc  ,  Messieurs,  m’accorder 
toute  votre  confiance.  Informez-moi  ponctuellement  de 
tout  ce  (pii  intéresse,  dans  voire  ressort,  la  perception  de 
1  impôt  ;  je  vous  lerai  passer  avec  la  même  exactitude  les 
directions  dont  vous  aurez  besoin.  Féuélrons-nous ,  Mes¬ 


sieurs,  de  l’esprit  de  la  constitution,  qui  remef  au  pou¬ 
voir  exécutif  toutes  les  applications  de  la  loi  ;  adressons- 
nous  à  l’Assemblée  nationale  seulement  pour  les  objets 
ipii  ne  nécessitent  l’intervention  du  pouvoir  législatif;  et 
dans  les  cas  mêmes  où  ce  recours  sera  nécessaire ,  veuil¬ 
lez  me  faire  parvenir  vos  demandes ,  afin  qu’il  y  ait  un 
point  constant  de  réunion,  et  que  l’Assemblée  ne  soit  pas 
fatiguée  par  des  opérations  partielles. 

Vous  étés  appelés.  Messieurs,  pour  le  succès  du  recou¬ 
vrement  des  contributions ,  à  la  plus  grande  vigilance.  Dé¬ 
truire,  par  tous  les  moyens  de  l’instruction  et  de  la  raison, 
les  faux  calculs  avec  lesquels  on  cherche  à  égarer  les  con¬ 
tribuables ,  combattre  sans  relâcbe  les  coupables  manœu¬ 
vres  qui  ont  pu  décréditer  passagèrement  les  assignats;  ani¬ 
mer  de  votre  énergie  tous  les  districts  et  toutes  les  muni¬ 
cipalités  ;  telle  est.  Messieurs,  la  tâche  qui  s’offre  à  votre 
patriotisme.  Je  m’honorerai  de  la  partager  avec  vous.  Ap¬ 
puyez  mcs|  efforts  comme  je  seconderai  les  vôtres.  Je  ne 
connaîtrai  point  de  sentiment  plus  doux  que  celui  de  vous 
devoir  tous  mes  succès ,  et  de  rapporter  le  bien  public  à 
votre  zèle. 

Le  ministre  des  contributions  publiques. 

/ 

De  Strasbourg,  le  23  mars. —  Nous  apprenons  du  pays 
de  Hohenlobe,  que  les  passagers  palatins  ont  reçu  des  or- 
dr-es  de  laisser  passer, pour  le  compte  de  l’Autriche  ,  et 
sans  percevoir  de  droits,  trente  mille  mesures  de  blé  et 
quarante  mille  mesures  d’avoine  destinées  pour  leBrisgaw. 

Il  se  fait  dans  ce  dernier  lieu  et  dans  tout  le  voisinage 
de  grands  achats  de  fourrages  et  de  blés  pour  le  compte 
de  l’Autriche  :  le  quintal  de  foin  se  vend  déjà  deux 
florins. 

La  marche  des  troupes  autrichiennes  dans  le  Brabant 
et  le  Brisgaw  continue  toujours;  leurs  quartiers  ont  été 
préparés  la  semaine  passée  dans  le  pays  de  Baden,  et  celui 
de  la  noblesse  d’Ortenau.  Que  deviendra  tout  cela ,  si  les 
Français  ne  s’empressent  pas  de  satisfaire  les  princes  d’Em- 
pire  qui  ont  été  lésés  par  la  constitution? 
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Suite  du  rapport  fait  par  M.  Ramond  dans  la  séance 
du  mardi  27. 

Et  cependant  quelle  a  été ,  pendant  cette  longue 
suite  de  démarches  inamicales ,  la  conduite  de  la  na¬ 
tion  française?  Au  sein  de  ce  que  l’on  nomme  anar¬ 
chie  ,  nos  autorités  constituées,  plus  soumises  que  les 
agents  du  gouvernement  absolu  de  l’Espagne,  ont 
respecté  des  traités  que  ceux-ci  ont  méprisés.  La  mu- 
nipalité  de  Perpignan  a  refusé  de  protéger  la  désertion 
des  troupes  espagnoles ,  quand  en  Espagne  on  a  ac¬ 
cueilli  nos  déserteurs.  La  municipalité  de  Colliourc  a 
rendu,  de  son  propre  mouvement,  un  bâtiment 
qu’elle  avait  droit  de  retenir ,  quand  à  Torton ,  à 
Saint-Sébastien ,  à  Saint-Salvador,  toutes  les  lois  de 
la  navigation  étaient  violées  à  l’égard  de  nos  conci¬ 
toyens. 

_  Gardons-nous  de  regretter  ces  actes  de  générosité 
si  dignes  de  la  loyauté  française  ;  applaudissons-nous 
surtout  de  ce  décret  par  lequel  vous  avez  rendu ,  aux 
réquisitions  des  agents  espagnols ,  les  recrues  que  la 
surveillance  des  corps  administratifs  et  municipaux 
de  deux  départements  avaient  retenues  dans  la  cita¬ 
delle  de  Saint-Esprit  :  ainsi  agissent  les  nations  libres  ; 
et  ce  n’est  point  dans  ces  actions,  qui  leur  concilient 
le  respect  des  peuples,  qu’elles  trouvent  leurs  armes 
les  moins  invincibles. 

Mais  que  nous  veut  l’Espagne?  Qu’avons-nous  ù  en 
espérer,  à  en  craindre?  Entend-elle  rompre  les  traités 
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qui  la  lient  à  nous ,  ou  les  conserver  sous  la  forme 
ancienne  que  réprouve  notre  constitution  ? 

Si  nous  nous  bornions  à  tirer  des  inductions  des 
actes  du  gouvernement  espagnol ,  qui  ont  notre  ré¬ 
volution  pour  objet ,  il  serait  impossible  de  se  dissi¬ 
muler  ses  intentions  hostiles.  La  libre  acceptation  de 
la  royauté  constitutionelle ,  formellement  et  itérative¬ 
ment  méconnue  dans  les  réponses  de  la  cour  d’Espa¬ 
gne  ;  un  cordon  de  troupes  déployé  le  long  de  nos 
frontières  ;  les  Français  attachés  à  la  constitution  ex¬ 
pulsés  des  terres  de  sa  domination  ;  une  négociation 
séparée  avec  les  Suisses  :  voilà  plus  d’indices  qu’il  ne 
faut  du  système  de  malveillance  qui  paraît  diriger  le 
cabinet  de  Madrid. 

Consulte-t-on  au  contraire  les  diverses  communi¬ 
cations  qui  sont  données  à  notre  cour?  La  rupture 
des  traités  est  bien  éloignée  du  plan  du  gouvernement 
espagnol  ;  la  cédule  du  20  juillet  allègue  ces  traités  : 
c’est  conformément  aux  traités  que  ce  gouvernement 
recommande  à  ses  gouverneurs  d’oulre-mer  d’inter¬ 
venir  dans  la  sanglante  querelle  de  nos  colonies;  c’est 
au  nom  des  traités  que  ses  agents  réclament ,  à 
Bayonne  et  au  Saint-Esprit ,  les  recrues  faites  à  Liège 
pour  le  compte  de  l’Espagne  ;  une  note  officielle  est 
destinée  à  calmer  nos  inquiétudes  sur  l’envoi  d’un 
ambassadeur  eu  Suisse:  on  explique  avec  empresse¬ 
ment  le  cantonnement  des  troupes  espagnoles  sur  nos 
frontières  ;  l’agent  de  notre  gouvernement  à  Madrid 
y  est  traité  d’une  manière  convenable ,  et  se  louait , 
meme  sous  le  ministère  qui  vient  d’être  écarté ,  des 
rapports  qu’il  était  dans  le  cas  d’entretenir  avec  lui  ; 
ce  ministère ,  enfin ,  l’assurait ,  dernièrement  encore, 
que  sa  cour  était  bien  loin  de  songer  à  armer  contre 
la  France,  si  la  France  elle-même  ne  l’attaquait 
point. 

Je  l’ai  déjà  fait  pressentir.  ;  ces  contradictions  ne 
sont  qu’apparentes.  L’Espagne  veut  conserver  ses 
traités  :  mais  elle  n’est  pas  encore  décidée  à  recon¬ 
naître  la  légitimité  de  notre  nouveau  gouvernement  : 
sa  cour,  l’alliée  de  notre  cour,  hésite  à  devenir  l’alliée 
de  la  nation.  L’Assemblée  constituante  désirait  que 
le  traité  de  1761  devînt  un  pacte  national  ;  le  cabi¬ 
net  de  Madrid  n’a  point  encore  consenti  à  donner 
cette  forme  à  un  pacte  de  famille. 

Mais  de  quel  aveuglement  cette  cour  est  frappée , 
et  qu’ils  sont  perfides  les  conseillers  qui  lui  présen¬ 
tent  quelques  avantages  dans  l’anéantissement  de  la 
constitution  française  !  A  l’exemple  des  hommes  pas¬ 
sionnés  qui  excitent  son  ressentiment,  elle  ne  verrait 
donc  que  les  victoires  de  l’aristocratie  ;  elle  fermerait 
donc  les  yeux  sur  l’intervalle  qui  sépare  leurs  projets 
de  leurs  conventions.  Fût-il  vrai  que  les  Français 
voulusssent  recevoir  des  fers  et  vivre  ;  espère-t-elle 
que  l’Europe ,  liguée  contre  notre  liberté ,  n’a  qu’à 
froncer  le  sourcil  pour  nous  faire  tomber  des  mains 
les  armes  consacrées  à  sa  défense?  INe  voit-elle  pas 
nos  légions  taillées  en  pièces ,  nos  vaisseaux  brûlés  , 
nos  villes  au  pillage,  avant  que  la  noblesse  ait  re¬ 
conquis  ses  privilèges,  et  le  clergé  ses  biens?  Ne  voit- 
elle  pas  soir  alliée  rayée  du  nombre  des  puissances 
avant  que  le  pacte  national  qu’elle  lui  a  ollert  rede¬ 
vienne  un  pacte  de  famille  ? 

Et  qui  alors  joindra  ses  flottes  à  ses  flottes,  scs  ar¬ 
mées  à  ses  armées?  Qui  lui  garantira  son  territoire 
et  ses  colonies  ?  Qui  veillera  avec  elle  aux  portes  de 
ces  royaumes  qu’en  vain  l’Océan  sépare  de  l’Angle¬ 
terre  ,  et  que  l’Espagne  européenne  regarde  comme 
le  sanctuaire  de  sa  puissance. 

Mais  que  dis-je ,  et  combien  son  erreur  est  plus 
profonde  ;  en  vain  l’Espagne  proteste  de  ne  point 
jirendre  les  armes  contre  nous;  en  vain  elle  projette 
d’être  spectatrice  paisible  d’une  commotion  dont  elle 
SC  dissimule  la  violence  et  l’étendue  ;  tout ,  dans  cet 
ü.’:dre  de  choses  conspire  contre  elle  comme  contre 


nous.  Une  fois  égarée  par  le  système  absurde  de  nos 
rebelles,  c’est  en  vain  qu’elle  s’attacherait  au  plan 
d’une  neutralité  impossible  à -garder.  Son  interven¬ 
tion  réclamée  de  part  et  d’autre ,  aux  mêmes  titres  , 
selon  l’interprétation  donnée  au  sens  des  traités,  aux 
devoirs  des  alliances,  à  l’intérêt  du  sang,  feront  flot¬ 
ter  au  gré  des  in  tripes  sa  politique  incertaine.  Dans 
cette  situation,  l’indillérence  est  le  seul  système  qu’elle 
ne  peut  adopter,  parce  que  c’est  le  seul  que  tous  les 
partis  accusent  également.  Bientôt  entraînée  par  la 
ligue  dont  elle  a  secrètement  goûté  les  principes, 
mesurant  en  vain  des  démarches  qu’elle  voudrait 
accommoder  avec  tous  ses  engagements ,  se  croyant 
toujours  fidèle  aux  traités  en  multipliant  ces  aggres¬ 
sions  politiques  contre  lesquelles  l’aggression  armée 
devient  enfin  une  défensive  inévitable  ,  bientôt  l’Es¬ 
pagne  est  induite  à  compromettre  son  armée  contre 
nos  légions ,  un  trésor  épuisé  contre  nos  ressources 
nationales,  les  forces  d’un  gouvernement  contre  celles 
d’un  peuple. 

àlais  avant  de  planter  l’étendard  de  la  guerre  à  la 
cime  des  Pyrénées  ;  avant  que  l’arbitre  de  nos  desti¬ 
nées  ait  à  peser  dans  sa  balance  deux  nations  dont 
l’une  n’est  pas  la  moitié  de  l’autre  ;  dont  l’une  em¬ 
brasserait  peut-être  imparfaitement  une  cause  qui  lui 
est  étrangère,  quand  l’autre  défendrait  sa  liberté  ;  la 
sagesse  du  gouvernement  espagnol  calculera  sans 
doute  des  probabilités  que  la  plus  forte  prévention  ne 
peut  lui  montrer  avantageuse. 

En  vain  les  mécontents  qui  s’agitent  dans  nos  dé¬ 
partements  méridionaux  l’appelleront  à  leur  aide.  11 
sait  qu’il  n’est  plus  au  temps  de  Philippe  11 ,  et  que 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  la  ligue.  Dans  ces 
jours  de  misère  et  de  crimes ,  les  Français  ne  com¬ 
battaient  point  pour  des  chefs  ,  mais  pour  des  per¬ 
sonnes.  Livrés  aux  projets  de  quelques  ambitieux,  ils 
se  divisaient  entre  des  hommes  ,  et  ne  connaissaient 
d’autre  point  de  ralliement  que  les  drapeaux  parti¬ 
culiers  sous  lesquels  ils  servaient  des  prétentions 
aussi  étrangères  les  unes  que  les  autres  aux  vrais  in¬ 
térêts  des  citoyens.  Ils  n’avaient  point  comme  nous 
une  même  patrie  et  des  communes.  Ebranlé  dans 
une  seule  de  ses  sections,  le  peuple  entier  ne  ressen¬ 
tait  point  une  commotion  sympathique.  Il  n’y  avait 
point  une  anie  unique  vivifiant  ce  grand  corps  ;  et  à 
l’instant  de  la  crise,  on  ne  pouvait  voir  la  majorité 
long-temps  inerte  de  la  nation,  s’organiser  tout-à- 
coup  selon  les  principes  prévus,  autour  d’une  cons¬ 
titution  écrite.  On  ne  pouvait  la  voir,  sans  une  insur¬ 
rection  régulière  autant  qu’universelle,  anéantir  par 
sa  seule  présence  les  turbulents  qui  allaient  déchirer 
le  sein  de  la  patrie. 

Avant  de  s’unir  aux  séditieux,  l’Espagne  compa¬ 
rera  les  temps,  les  hommes,  les  intérêts.  Elle  son¬ 
gera  aussi  à  l’embarras  de  scs  finances,  à  la  faiblesse 
relative  de  son  armée  ,  et  surtout  aux  Pyrénées  qui 
nous  séparent.  Là,  eussions-nous  d’ailleurs  toute 
l’Europe  sur  les  bras,  les  seules  gardes  nationales  de 
nos  départements  limitrophes  nous  rassureraient  sur 
la  crainte  d’une  invasion.  Depuis  ces  lieux  où  Anni- 
bal  eut  à  vaincre  seize  fois  des  sauvages  avant  de 
s’ouvrir  l’entrée  des  Gaules,  jusqu’à  ceux  où  périt  le 
neveu  de  Charlemagne,  vaincu  par  des  montagnards, 
il  n’y  a  que  de  ces  places  que  leur  assiette  défend 
mieux  C]ue  leurs  fortifications  ;  il  n’y  a  ejue  de  ces  dé¬ 
filés  où  l’amour  de  la  liberté  reprend  sur  la  tactique 
des  bataillons  tous  les  avantages  de  sa  cause.  Plût 
au  ciel  qu’ainsi  environnés  de  toutes  parts,  les  peuples 
libres  n’eussent  jamais  à  disputer  de  manœuvres  sur 
CCS  vastes  plaines  où  se  déploient  des  colonnes  sa¬ 
vamment  mues;  où  l’impétueuse  inexpérience  a  plus 
d’une  fois  échoué  contre  l’obéissante  discipline  ;  où  le 
héros  succombe  sans  gloire  et  meurt  pour  la  patrie 
sans  la  sauver  ! 
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Coulent  (le  nous  provoquer ,  au  contraire ,  le  gou¬ 
vernement  espagnol  laisserait-il  son  armée  nous  at¬ 
tendre  aux  pieds  des  boulevards  naturels  qui  la  cou¬ 
vrent?  Certes,  nous  ne  ferons  point  à  l’un  des  peu¬ 
ples  les  plus  braves  de  la  terre  l’injure  de  compter 
ses  soldats  et  les  nôtres,  et  de  les  croire  vaincus  dans 
la  position  où  nous  nous  croirions  invincibles.  Mais 
ne  croit-on  rien  risquer  de  tenir  en  présence  d’hom¬ 
mes  libres  des  hommes  dignes  de  l’être  ?  La  terre 
qu'ils  foulent  est-elle  hors  d’atteinte  pour  des  princi¬ 
pes  puisés  dans  la  nature  de  l’homme  et  des  sociétés? 
Le  Catalan  est-il  sans  impatience,  l’Arragonais  sans 
fierté  ,  le  Navarrais  et  le  Biscayen  sans  aucun  senti¬ 
ment  de  la  liberté?....  J’ai  vu  ces  peuples  et  nos 
concitoyens  se  donner  la  main  au  sommet  de  ces  Py¬ 
rénées  qui  arrêtent  des  armées ,  et  non  pas  les  affec¬ 
tions.  Jaloux  de  leurs  limites  civiles  bien  plus  que  de 
leurs  limites  politiques  ,  ils  ont  plus  d’une  fois  jugé, 
les  armes  ù  la  main,  le  procès  qui  avait  pour  objet  un 
pâturage;  mais  ,  quelques  fois  ennemis,  ils  sont  tou¬ 
jours  frères,  et  ils  savent  bien  que  l’on  ne  perd  rien 
en  donnant  la  liberté.  Au  moindre  choc  qui  agitera 
ces  monts,  la  liberté  peut  descendre  jusqu’aux  rives 
de  l’Ebre  ,  comme  les  torrents  qui  en  grossissent  le 
cours. 

]Mais  au  milieu  des  hésitations  de  l’Espagne ,  mais 
au  milieu  des  conflits  qui  en  doivent  être  la  suite , 
que  deviennent  les  traités  qu’elle  a  voulu  maintenir, 
et  les  liaisons  commerciales  qu’elle  ne  peut  suspendre 
.sans  les  remplacer  par  de  nouvelles  liaisons?  Dans 
les  conseils  qui  l’ont  dirigée  depuis  deux  ans,  ne  se¬ 
rait-il  entré  aucun  de  ces  calculs  étrangers ,  où  toute 
désunion  entre  elle  et  nous  est  considérée  comme 
bénéfice?  l’aurait-on  conduite,  sans  qu’elle  s’en  ren¬ 
dît  compte,  à  rompre  lentement,  dans  le  cours  d’une 
inaction  hostile,  des  liens  d’utilité  réciproque. 

Décidée  â  dépendre  de  quelque  autre  puissance  , 
pour  les  objets  de  luxe  qu’elle  consomme,  est-ce  à 
)ios  manufactures,  est-ce  à  nos  ouvriers  qu’on  lui  fait 
déclarer  la  guerre?  Certes,  nous  connaissons  tout  ce 
que  nous  perdrions  à  cotte  mésintelligence.  JNoiis 
voyons  se  fermer  à  regret  cet  intéressant  débouché 
qui  a  longtemps  absorbé  la  meilleure  partie  de  nos 
(Iraps  superfins,  de  nos  petits  lainages,  de  nos  galons, 
de  notre  passementerie,  de  nos  taflêtas,  de  notre  bi¬ 
jouterie  ;  une  portion  considérable  de  nos  toiles,  que 
déjà  celles  de  Silésie  rivalisent  avec  trop  d’avantages  ; 
des  multitudes  de  nos  bas  de  soie,  dont  le  Pérou  est 
si  avide . ;  nous  voyons  ù  regret  tomber  dans  l’i¬ 

naction  CCS  vaisseaux  qui  nous  formaient  des  mate¬ 
lots,  et  dont  60  à  70,000  tonneaux  de  fret  alimen¬ 
taient  les  équipages  ;  nous  voyons  à  regret  tarir  la 
source  de  60  millions  de  bénéfice  annuel  :  nous  ne 
voyons  pas  sans  envie  l’Angleterre  faire  passer  de 
son  côté  les  avantages  que  nous  perdons ,  et  étendre 
sur  l’Espagne  l’empire  de  son  commerce,  de  ce  com¬ 
merce  qui  soumet  bientôt  les  nations  à  une  dépen¬ 
dance  si  absolue.  Mais  alors ,  qu’a  gagné  l’Espagne  h 
changer  de  correspondance,  et  quel  profit  tire-t-elle 
de  ce  que  nous  avons  perdu? 

11  n’y  a  qu’erreur  dans  sa  conduite  :  il  n’y  a  que 
dommages  dans  les  effets  qu’elle  doit  avoir.  Les  con¬ 
séquences  sont  plus  ou  moins  déplorables  pour  les 
deux  peuples;  pour  le  gouvernement  espagnol,  elles 
sont  incalculables.  Nous  avons  à  réclamer  contre  ses 
torts,  à  l’éclairer  sur  ses  erreurs,  à  concilier  ce 
qu’exige  la  dignité  nationale  offensée  avec  ce  que  sol¬ 
licitent  nos  intérêts  compromis.  Quelle  doit  être  la 
conduite  de  la  nation  française  dans  ces  circonstances 
délicates  ?  Telle  est  la  dernière  question  que  votre 
comité  s’est  proposé  de  résoudre. 

Si  le  gouvernement  espagnol  avait  été,  parmi  tant 
d’ennemis,  notre  ennemi  le  plus  formidable  ;  si  la 
nation  française,  justement  indignée  des  injures  que 


lui  prodiguaient  ses  voisins,  n’en  avait  encore  de¬ 
mandé  compte  à  personne  ;  si  le  foyer  des  conjura¬ 
tions  qui  la  menacentétait  aux  bordsdu  Mançanarès, 
et  s’il  n’y  avait  pour  elle  de  salut  que  dans  les  con¬ 
seils  du  ressentiment,  alors  il  serait  inutile  de  feuil¬ 
leter  davantage  des  traités  éludés,  et  de  demander 
encore  des  réparations  différées  trop  long-temps. 
L’Europe  sait,  et  l’Espagne  n’ignore  point  ce  qu’ont 
à  craindre  d’un  changement  subit  de  système,  et  la 
Havane  et  Carthagène,  et  la  navigation  du  Mississipi, 
et  la  mystérieuse  enceinte  où  elle  cache  le  Mexique 
et  le  Pérou,  où  elle  étouflé  avec  peine  des  semences 
d’indépendance  déjà  plus  d’une  fois  prêles  à  germer. 
L’Espagne  n’ignore  point  ce  que  peut,  au  milieu  de 
ses  agitations  intestines,  une  nation  belliqueuse  et 
injustement  offensée,  si  déterminée  à  la  vengeance  , 
si  unie  à  d’anciennes  rivales,  elle  con.sent  à  livrer  la 
Méditerrannéeaux  flottes  anglaises,  et  consent  à  leur 
faire  partager  le  commerce  du  Levant,  pour  s’ouviir 
ailleurs  les  sources  d’une  prospérité  dont  l’Espagne 
ferait  tous  les  frais. 

Mais,  dans  aucun  instant  delà  révolution,  ce  ne  fut 
au-delà  des  Pyrénées  que  se  trouvèrent  nos  ennemis 
les  plus  dangereux,  que  s’ourdirent  les  plus  crimi¬ 
nelles  trames ,  que  se  rassemblèrent  les  plus  formi¬ 
dables  armées.  Ce  ne  fut  jamais  là  que  l’on  pût  mé¬ 
diter  une  subite  invasion,  ou  préparer  un ‘imposant 
congrès.  Là  nous  pouvons  négocier  long-temps  sans 
que  le  salut  public  soit  exposé,  et  la  dignité  nationale 
ne  répugne  point  à  une  condescendance  qu’elle  s’est 
courageusement  refusée  en  traitant  avec  des  puis¬ 
sances  mieux  préparées. 

Votre  comité  se  livrant  à  ces  considérations ,  en  a 
dû  poursuivre  toutes  les  conséquences.  U  y  a ,  dans 
les  torts  du  gouvernement  espagnol,  une  franchise 
qui  ne  laisse  pas  sans  espoir  sur  son  retour  à  des  prin¬ 
cipes  plus  sains.  Votre  comité  a  pensé  que  les  expli¬ 
cations  nouvellemnnt  demandées ,  et  portées  à  cette 
cour  par  un  négociateur  qui  jouit,  à  juste  titre,  de 
son  estime  et  de  notre  confiance  ,  dans  des  circon¬ 
stances  qui  ajoutent  inopinément  de  nouvelles  pro¬ 
babilités  à  celles  de  son  succès  ;  il  a  pensé,  dis-je,  que 
ces  explications  ne  demandent  qu’à  être  secondées 
par  un  étroit  cencert  de  vues,  de  désirs  et  de  volon¬ 
tés  entre  le  corps  législatif  et  le  roi. 

11  a  cru  que  l’E.spagne,  mieux  informée,  compren¬ 
drait  que,  quel  que  fût  le  sort  de  nos  alliances ,  son 
intérêt  est  (le  nous  suivre  dans  toutes  ces  combinai¬ 
sons  ;  que,  soit  que  l’Angleterre  se  renferme  dans  la 
neutralité  qu’elle  paraît  adopter,  .soit  qu’elle  se  dé¬ 
clare  amie  ou  ennemie,  l’Espagne  tombe  dans  sa  dé¬ 
pendance,  si  elle  ne  partage  point  avec  nous  sa  haine 
et  son  amitié. 

Il  a  cru  aussi  que  le  gouvernement  espagnol  était 
d’autant  plus  accessible  à  celte  conviction  ,  que  déjà 
il  a  donné  un  commencement  de  satisfaction  aux 
plaintes  que  nos  agents  lui  ont  portées;  que  déjà  il 
paraît  décidé  à  faire  rentrer  dans  l’intérieur  et  à  dis- 
j)erser  les  émigrés  français  dont  le  rassemblement, 
en  Catalogne,  en  effarouche  les  habitants  autant  qu’il 
inquiète  nos  départements  méridionaux  ;  et  qu’enlin 
les  couleurs  nationales  ont  reparu  à  Cadix  avec  l’ap¬ 
probation  du  gouvernement. 

Il  a  cru,  enfin,  que  la  révolution  arrivée  dans  le 
ministère  e.spagnol  ayant  placé  à  la  tète  des  affaires 
un  homme  dont  le  coup-d’œil  sûr  autant  qu’exercé 
embrasse  les  intérêts  des  deux  empires,  la  France  n'a 
plus  à  craindre  la  continuation  des  vexations  que 
nos  concitoyens  ont  éprouvées  en  Espagne  sous  un 
ministère  moins  instruit  et  moins  philosophe. 

Votre  comité  portant  ensuite  ses  regards  sur  1  es 
intérêts  de  la  France,  a  cru  également  que  les  béné¬ 
fices  de  notre  commerce,  la  sûreté  de  nos  îles,  la  su¬ 
périorité  de  notre  influence  dans  le  Levant ,  le  main- 
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^icn  cio  colle  balance  de  forces  conlincntalcs,  dont  il 
lui  importe  de  maintenir  récpiilibre ,  ne  lui  permet¬ 
taient  point  de  regarder  avec  indilférencc  les  moyens 
de  ramener  aux  sentiments  d’une  utile  harmonie 
une  puissance  dont  les  secours  ont  souvent  été  géné¬ 
reux  et  ont  souvent  été  utiles  ;  cpii ,  depuis  soixante- 
cpiinze  ans,  alliée  fidèle  de  cet  empire,  a  généreuse¬ 
ment  uni  ses  armes  à  celles  de  la  France  à  la  fin  de 
la  guerre  malheureuse  de  1766,  dan  s  le  cours  de 
rutile  guerre  entreprise  en  faveur  de  l’indépendance 
des  Américains  ;^clj  enfin,  au  moment  où  nous  brû¬ 
lions  de  porter  à  la  Hollande  opprimée  un  secours 
qu’un  lâche  ministère  lui  fit  en  vain  attendre. 

Votre  comité  a  donc  examiné  quelles  étaient  les 
ressources  que  nous  offrait  la  négociation  ,  pour  par¬ 
venir  au  double  but  du  redressement  des  griefs  et  du 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie. 

Ces  griefs  sont  de  deux  espèces  ;  les  uns  dérivent 
de  l’infraction  des  traités;  les  autres  ont  pour  origine 
le  cas  de  notre  révolution,  imprévu  par  les  traités. 

Les  premiers  forment  des  vexations  éprouvées  par 
les  particuliers  français,  soit  passants,  soit  domici¬ 
liés,  soit  commerçants  ;  la  cédule  du  20  juillet,  les 
discussions  relatives  aux  limites,  les  plaintes  portées 
par  le  gouverneur  et  les  colons  de  Saint-Domingue; 
CCS  objets  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  être 
mis  en  négociation. 

Les  griefs  de  la  seconde  espèce  renferment  les  of¬ 
fenses  faites  à  la  souveraineté  nationale,  le  refus  de 
reconnaître  la  liberté  du  roi  dans  l’acccplation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  le  cordon  de  troupes  dé¬ 
ployé  le  long  des  Pyrénées,  la  protection  accordée  à 
nos  rebelles  ;  ces  griefs  sont  extraordinaires  de  leur 
nature,  ils  exigent  des  explications. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  réclamations  de  la  na¬ 
tion  française  se  fondent  sur  le  droit  naturel  des  na¬ 
tions;  et  meme  dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  droit  posi¬ 
tif  des  traités  intervient  pour  appuyer  ces  réclama¬ 
tions. 

C’est  donc  les  traités  tà  la  main  cfue  nous  devons 
réclamer  contre  les  outrages  faits  à  nos  concitoyens  ; 
et  c’est  encore  les  traités  à  la  main  que  le  roi  doit 
déclarer  à  la  cour  d’Espagne,  qu’aucune  clause  ne 
prévoyant  le  cas  où  l’une  des  deux  nations  changerait 
son  gouvernement,  rien  n’autorise  cette  cour  à  s’im¬ 
miscer  dans  nos  affaires  intérieures,  en  donnant  au 
gouvernement  que  nous  avons  rejeté  une  garantie 
qui  n’a  jamais  été  stipulée  :  vérité  qui  a  d’autant  plus 
de  force  que  la  forme  de  nos  relations  extérieures  n’a 
éprouvé  aucune  altération,  et  que  dans  ce  cas  sur¬ 
tout,  il  est  de  l’usage  commun  des  nations  alliées  de 
s’abstenir  de  toute  espèce  d’intervention. 

Mais  l’explication  que  le  gouvernement  espagnol 
vous  doit  à  cet  égard  se  réduit  encore  à  des  termes 
bien  plus  précis^  et  où  les  traités  secondent  bien  plus 
victorieusement  le  droit  des  gens. 

L’Europe  s’arme,  et  nous  sommes  menacés  d’une 
guerre  extérieure.  Dans  cet  état  de  choses  ,  nous 
sommes  in  casu  fœderis;  et  l’Espagne  nous  doit,  à 
la  première  réquisition  du  roi ,  un  secours  de  douze 
mille  hommes  et  de  dix-huit  vaisseaux  :  c’est  aux 
termes  des  traités  que  nous  réclamons  ces  forces 
auxiliaires.  Ici  toutes  distinctions  échappent  à  la  cour 
d’Espagne;  ici  se  terminent  toutes  discussions  sur 
nos  opérations  intérieures.  La  loi  des  conventions  est 
formelle  ;  il  faut  se  décider  entre  elle  ou  une  rupture 
déclarée. 

C’est  ainsi  que  votre  comité  a  vu,  dans  les  traités, 
l’infaillible  moyen  de  parvenir  aux  explications  et 
aux  redressements  de  griefs  qu’exigent  sa  dignité  et 
la  sûreté  nationale  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  détermi¬ 
ner  les  moyens  également  infaillibles  de  perpétuer 
une  harmonie  que  sollicite  l’intérêt  des  deux  na¬ 
tions. 


Ces  moyens  sont  tous  dans  l’amélioration  des  trai¬ 
tés  qui  forment  notre  droit  public  avec  l’Espagne. 

Ces  traités,  dont  la  base  se  trouve  dans  celui  des 
Pyrénées ,  sont  : 

1",  Le  traité  de  1761 ,  connu  sous  le  nom  de  pacte  de  fa¬ 
mille,  traité  dont  les  dispositions  fondamentales  ont  été 
reconnues  utiles,  mais  dont  la  forme  lui  a  paru ,  à  plusieurs 
égards  ,  incompatible  avec  les  principes  de  notre  constitu¬ 
tion  actuelle. 

2".  Les  articles  déclaratoires  de  1768,  articles  long-temps 
secrets  entre  les  deux  cours,  obseivésen  France  avant  de 
l’être  en  Espagne ,  et  qui  ,  enfin  publiés  dans  les  ])orts  de 
cette  puissance,  ont  rendu  plus  utile  au  commerce  des 
deux  peuples  le  traité  fondamental  de  leur  alliance. 

3".  Une  mauvaise  convention  finale  stipulée  en  1774, 
dictée  par  l’intérêt  particulier  des  fermiers-généraux  de 
France,  et  des  préposés  des  douanes  espagnoles;  conven¬ 
tion  en  partie  abrogée  par  celle  qui  suit. 

4".  Enfin  ,  la  convention  en  1786,  ))ar  MM.  Delavau- 
guyon,  d’une  part,  et  de  Florida-Blanca  de  l’autre ,  con¬ 
vention  recommandable,  qui  devait  être  enregistrée  au 
conseil  de  Castille  et  qui  ne  l’a  point  encore  été ,  mais 
qui  sert  de  titre  a  la  plupart  des  réclamations  que  nos 
navigateurs  commercants  ont  portées  contre  les  traite¬ 
ments  qu’ils  viennent  d’éprouver  dans  les  ports  d’Es¬ 
pagne. 

Ce  défaut  d’exécution  qui  devient  encore  plus  frap¬ 
pant  lorsque  l’on  considère  l’habileté  avec  laquelle 
l’Angleterre  a  tiré  parti,  en  Espagne,  du  seul  traité 
de  1713;  ce  défaut  d’exécution  sollicite  la  première 
attention  de  notre  gouvernement  ;  elle  est  sollicitée 
ensuite  par  l’imprévoyance  des  mêmes  traités  à  l’égard 
des  lois  de  police  et  d’administration  de  l’Espagne, 
en  ce  qu’elles  louchent  les  Français.  La  cédule  du 
20  juillet  est  la  dernière  et  la  plus  révoltante  consé¬ 
quence  de  cette  imprévoyance. 

La  loi  enfin  que  nous  fait  notre  heureuse  constitu¬ 
tion,  de  ne  plus  stipuler  d’alliances  que  sur  des  prin¬ 
cipes  nationaux,  et  dans  des  vues  défensives,  exigent 
que  les  négociations  tendent  à  réformer  ce  que  le 
pacte  de  famille  olfre  de  vicieux  sous  le  premier  as¬ 
pect  ,  et  de  douteux  sous  le  second. 

Mais  comme  les  circonstances  critiques  où  la  France 
se  trouve ,  et  les  dispositions  apparantes  de  la  cour 
de  Madrid,  exigent  que  la  loyauté  française  ne  se  li¬ 
vre  au  cours  de  négociations,  qu’appuyée  d’un  ap¬ 
pareil  de  forces  capable  de  soutenir  la  justice  de  sa 
cause,  votre  comité  a  dû  enfin  vous  proposer  de  se¬ 
conder,  par  votre  concours,  la  sollicitude  du  roi  à  cet 
égard. 

Tel  est  le  travail  de  votre  comité  ;  il  justifiera  l’es¬ 
prit  qui  l’a  dirigé,  par  une  réflexion  puisée  dans  le 
rapport  même  que  Mirabeau  fit  à  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  sur  la  situation  politique  de  la  France  et  d’I'  s  • 
pagne. 

«  La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et  ses 
mœurs,  doit  sans  doute  changer  sa  politique;  mais 
elle  est  encore  condamnée ,  par  les  erreurs  qui  ré¬ 
gnent  en  Europe,  à  suivre  partiellement  un  ancien 
système ,  qu’elle  ne  pourrait  détruire  soudainement 
sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne  renverser  aucune 
hase  de  la  sûreté  publique  ,  sans  qu’elle  soit  rempla¬ 
cée.  Eh  !  qui  ne  sait  qu’en  politique  extérieure , 
comme  en  politique  intérieure,  tout  intervalle  est  un 
danger  ;  que  l’interrègne  des  princes  est  l’époque  des 
troubles  ;  que  l’interrègne  des  lois  est  le  règne  de  l’a¬ 
narchie  ;  et  si  j’ose  m’exprimer  ainsi ,  que  l’interrè¬ 
gne  des  traités  pourrait  devenir  une  crise  périlleuse 
pour  la  prospérité  nationale.  » 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  des  plaintes 
nombreuses  et  répétées  ont  porté  jusqu’à  elle  la  con¬ 
naissance  des  vexation  s  que  les  Français  souffrent  en 
Espagne  : 

Ayant  vu  dans  son  sein  même  quelques-uns  de 
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ceux  que  des  dispositions  rigonreuses  et  amicales  ont  j 
bannis  du  iciritoire  de  cette  ancienne  alliée  de  la 

France  ;  .1 

Avertie  que  les  frontières  sont  cemtes  de  troupes 

espagnoles  ; 

A|)pelée  de  toutes  parts  au  secours  des  opprimes  ; 
Instruite  que  la  sollicitude  et  les  bons  offices  du  roi 
n’ont  point  eu,  jusqu’à  présent,  le  succès  qu’il  en  at¬ 
tendait  ; 

Voulant  appuyer  ses  négociations  de  tout  ce  que 
l’opinion  nationale  a  d’imposant,  et  s’unir  à  lui  pour 
connaître  enfin  l’état  de  scs  relations  avec  l’Espagne, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1".  Les  diverses  réclamations  parvenues  à  l’Assemblée 
nationale ,  et  qui  ont  pour  objet  les  griefs  allégués  par  des 
français  contre  les  agents  du  gouvernement  espagnol,  seront 
renvoyées  sur-le-champ  au  pouvoir  exécutif,  à  charge,  par 
le  ministre  des  aflaircs  étrangères,  de  rendre  compte  des 
renseignements  qu’il  aura  pris  à  cet  égard,  et  du  sort  des 
négociations  dont  ces  réclamations  auront  été  le  sujet. 

2“.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  également 
compte  de  l’état  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  limites 
dans  les  Pyrénées. 

3".  Le  roi  sera  prié  de  demander  à  la  cour  d’Espagne 
toutes  les  explications  que  lui  suggéreront  sa  sollicitude 
pour  l’intérêt  et  la  dignité  de  la  nation  ,  et  de  la  requérir 
conformément  aux  traités  subsistants  :  1"  de  retirer  des 
frontières  les  forces  dont  le  séjour  porte  atteinte  à  la  con¬ 
fiance  qui  doit  régner  entre  les  deux  peuples  ;  2“  de  tenir  à 
sa  disposition  celles  que  la  France  a  droit  d’en  attendre  au 
cas  où  elle  serait  menacée  de  guerre. 

U".  Dans  le  cas  ou  la  cour  d’Espagne ,  se  décidant  aux 
réparations  et  aux  démarches  qu’exigent  les  traités  exis¬ 
tants,  annoncerait  son  désir  de  maintenir  l’harmonie  qui  a 
si  long-temps  subsisté  entre  les  deux  royaumes ,  le  roi , 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  26  août  1790, 
sera  i)rié  de  faire  immédiatement  négocier  avec  les  minis¬ 
tres  du  roi  d’Espagne,  à  l’effet  de  resserrer  et  perpétuer, 
par  un  traité ,  des  liens  utiles  aux  deux  nations ,  et  de  fixer, 
avec  précision  et  clarté,  toute  stipulation  qui  ne  serait  pas 
entièrement  conforme  aux  vues  de  paix  générale  et  aux 
principes  de  justice  qui  seront  à  jamais  la  politique  des 
Français. 

5“.  Mais  comme  la  mésintelligence  et  les  craintes  que 
l’interruption  des  communications  accoutumées  ont  jetées 
entre  les  deux  nations  ne  permettent  point  de  se  livrer  à  la 
confiance  qu’inspirent  les  réclamations  les  plus  légitimes 
et  les  ouvertures  les  plus  amicales,  sans  des  précautions 
dont  les  dispositions  du  gouvernement  espagnol  ont  donné 
l’exemple,  les  différentes  demandes  de  moyen  de  défenses 
faites  par  les  départements  limitrophes  seront  mises  sous 
les  yeux  du  roi ,  et  sa  majesté  sera  priée  de  tenir ,  sur  les 
frontières  de  l’Espagne  ,  une  force  toujours  égale  au  moins 
à  celle  que  cette  puissance  pourrait  y  porter. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let¬ 
tres  du  ministre  de  rintérieur  qui  demande  :  1"  la 
rectification  d’une  erreur  faite  dans  une  copie  d’une 
loi  concernant  les  corps  administratifs  ;  2”  celle  d’tine 
erreur  faite  dans  l’article  IV  du  décret  d’accusation 
contre  M.  Uclessart,  où  s’est  glissée  la  date  de  jan¬ 
vier  1791,  au  lieu  de  janvier  1792. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  décrets  pour 
faire  cette  rectification. 

^\.  Düiiem  :  L’Assemblée  a  déjà  décrété  sur  ma 
proposition ,  que  le  comité  militaire  ferait  un  rapport 
pour  arrêter  le  recrutement  de  l’armée  de  ligne.  Ce 
rapport  ne  se  fait  point,  et  cependant  je  reçois  une 
foule  de  lettres  des  départements  du  Nord  qui  m’an¬ 
noncent  qu’il  y  a  des  recrues  de  100,  de  150,  et  de 
200  hommes,  qui  divaguent  dans  les  campagnes 
sans  pain ,  sans  asile. 

M.  Lacuée  :  Le  comité  militaire  s’occupe  de  ce 
rapport,  qui  sera  prêt  incessamment. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  dans  trois  jours  de 
rcxéculion  de  ta  loi  qui  enlève  aux  administrations  la 
faculté  de  délivrer  des  cartouches,  et  qu’il  nous  donne 


des  renseignements  sur  lesents  régim  qui  refusent  de 
donner  des  subsistances  aux  recrues.  D’abord,  on  vous 
a  dit  qu’on  ne  pourrait  jamais  trouver  les  51  mille 
hommes  dont  on  avait  besoin.  Aujourd’hui  on  en 
trouve  200  mille.  11  y  a  des  régiments  qui  ont  700 
hommes  de  plus  qu’au  complet ,  et  qui  les  admettent 
au  prêt  et  à  la  subsistance;  tandis  que  d’autres  ré¬ 
giments,  qui  ne  sont  pas  même  complets,  la  leur  re¬ 
fusent  ,  et  les  obligent  par  là  d’aller  à  Coblentz. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  indique 
les  régiments  qui  ont  fait  de  pareils  refus. 

M.  Lacroix  :  Je  puis  nommer  le  régiment  qui  est 
en  garnison  à  Grenoble. 

M.  Lecointre-Püyraveaux  :  Je  crois  qu’il  est  de  la 
prudence  de  l’Assemblée ,  avant  de  prendre  aucune 
décision  à  cet  égard ,  d’enjoindre  au  ministre  de  la 
guerre  de  prendre  des  informations  précises  sur  le 
fait  dénoncé  par  M.  Lacroix. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Un  dciVLM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  pétition 
adressée  à  l’ Assemblée  nationale  par  les  auteurs  du 
Journal  logographique  ,  qui  réclament  contre  la  pré¬ 
férence  accordée  sur  eux  à  M.  Giraut ,  pour  l’em¬ 
placement  d’une  tribune  dans  le  sein  du  corps  légis¬ 
latif. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle. 

M.  Morisson  :  Permettez-raoi  de  fixer  votre  atten¬ 
tion  sur  un  grand  nombre  de  victimes  des  désastres 
des  colonies.  11  existe  en  France  une  foule  d’enfants 
américains  dont  le  sort  est  vraiment  déplorable.  Ces 
enfants  étaient  envoyés  dans  la  métropole  pour  y  re¬ 
cevoir  une  éducation.  Depuis  les  derniers  troubles 
arrivés  à  Saint-Domingue ,  ils  ne  reçoivent  ni  secours 
ni  nouvelle  de  leurs  parents.  Que  deviendront  ces  in¬ 
fortunés,  si  la  nation  ne  les  prend  sous  sa  protection  ? 
Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  cet  objet  à 
l’examen  des  comités  des  secours ,  des  colonies ,  de 
l’instruction  publique  et  de  l’extraordinaire  des  fi¬ 
nances,  réunis. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Baignodx  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  la 
trésorerie  nationale  à  poursuivre ,  comme  en  1791 
pour  1792,  ses  paiements  jusqu’au  mois  de  mai  ;  sans 
quoi,  comme  les  dépenses  ne  sont  décrétées  que  jus¬ 
qu’au  mois  d’avril ,  vous  l’exposeriez  à  une  suspen¬ 
sion  très  préjudiciable  à  l’Etat. 

L’Assemblée  prononce  l’urgence,  et  décrète  la  pro¬ 
position  de  M.  Baignoux. 

M  Morlet  :  Depuis  le  commencement  de  la  ses¬ 
sion  ,  un  député  de  Pile  de  Bourbon  sollicite  son 
admission  au  corps  législatif.  Il  est  porteur  de  la 
constitution  de  ses  commettants ,  qui  ne  sont  pas  , 
comme  à  Saint-Domingue,  imbus  de  préjugés  contre 
I  les  gens  de  couleur.  Vous  l’avez  renvoyé  jusqu’après 
la  décision  de  la  grande  question  sur  les  colonies  ; 
vous  venez  de  la  terminer.  Je  demande  donc  que  ce 
soit  le  comité  de  division  qui  présente  la  vérification 
des  pouvoirs  de  ce  député,  afin  qu’il  soit  admis  en¬ 
suite  parmi  les  représentants  de  la  nation. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  un  pro¬ 
jet  de  décret  pour  autoriser  provisoirement  M.  Cérat 
à  exercer  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  de 
Chanduiel,  département  de  Seine-et-Marne ,  jusqu’à 
l’époque  de  la  circonscription  générale  des  paroisses. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  celte  proposi¬ 
tion  ,  est  adoptée. 

M.  Sédillez,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
une  nouvelle  lecture  de  la  rédaction  du  décret  sur 
le  mode  d’exécution  du  séquestre  des  biens  des  émi¬ 
grés  ,  et  remet  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  quelques 
articles  qui  avaient  été  ajournés,  avec  les  ebange- 
menls  proposés  par  les  dill'ércnls  membres. 
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M.  Dumoslard  :  On  ne  contestera  pas  sans  cloute 
(jue  dans  la  situation  p(5nible  où  se  trouve  l’Elat, 
lorsque  tous  les  bons  citoyens  doivent  s’empresser  de 
se  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  patrie ,  la  persistance 
des  émigres  à  s’en  éloigner  ne  soit  un  délit.  Or,  peut- 
on  punir  ce  délit  par  la  suspension  temporaire  des 
droits  politiques?  Oui,  sans  cloute;  et  cette  mesure  , 
éciuitable  par  elle-même,  vous  est  encore  prescrite 
par  le  salut  public.  Craignez  que  ,  forcés  au  retour, 
ces  aboyeurs  impuissants  ne  deviennent  des  serpents 
cauteleux;  craignez  que,  rentrés  en  France,  ils  ne  par¬ 
viennent,  à  force  d’intrigues,  aux  places  de  l’adminis¬ 
tration  et  du  ministère ,  pour  trahir  ensuite  la  patrie 
avec  plus  de  facilité.  Il  ne  faut  pas  que  dans  les  pre¬ 
miers  temps  de  notre  liberté  les  charges  de  l’Etat  repo¬ 
sent  sur  ceux  qui  ont  déjà  conspiré  contre  elle.  (On 
applaudit).  Je  demande  donc  que  les  Français  émigrés 
qui,  n’étant  point  compris  dans  les  exceptions  portées 
clans  les  articles  du  décret  sur  le  séquestre ,  ne  ren¬ 
treront  pas  dans  le  délai  d’un  mois ,  ne  pourront  être 
nommés  à  aucune  fonction  publique ,  ni  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  pendant  dix  années.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

M.  Thüriot  :  Je  demande  qu’on  adopte  contre  ceux 
qui  sont  rentrés  depuis  le  9  février  dernier,  ou  qui 
pourront  rentrer  jusqu’au  délai  prescrit  par  le  comité, 
seront  privés,  pendant  deux  ans  entiers,  de  la  qualité 
de  citoyen  actif.  J’appuie,  en  outre,  la  proposition  de 
M.  Dumoslard,  avec  laquelle  la  mienne  ne  me  semble 
point  du  tout  incompatible. 

M.  OiRARDiN  :  Je  réfute  M,  Tburiot,  avec  l’art.  VIII 
de  la  déclaration  des  droits  ,  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et  pro¬ 
mulguée  antérieurement  au  délit.  J’appuie  la  propo¬ 
sition  de  M.  Dumoslard. 

M.  Lecointre-Püyraveaux  :  Et  moi,  je  répondrai 
au  préopinant  que  l’amendement  de  M.  Tburiot  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  acte  de  clémence 
plutôt  que  de  sévérité  de  la  part  de  l’Assemblée,  puis¬ 
qu’elle  pourrait  porter  contre  les  émigrés  le  décret 
d’accusation. 

]\1.  Albitte  :  On  ne  doit  pas  invoquer  la  déclara¬ 
tion  des  droits  ,  ni  la  constitution  en  faveur  de  ceux 
qui  cherchent  à  les  détruire.  Ce  ne  sont  plus  des  ci¬ 
toyens,  ce  sont  des  rebelles,  des  conspirateurs. 

L’amendement  de  M.  Tburiot  est  décrété ,  avec  la 
proposition  de  M.  Dumoslard.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  îles  affaires  étrangères  :  J’apporte  à 
l’Assemblée  nationale  deux  dépêches  officielles  :  l’une 
est  la  notification  faite  par  M.  Noailles  au  prince  Kau- 
nitz  des  dernières  dépêches  envoyées  par  M.  Deles- 
sart;  l’autre  est  la  réponse  du  prince  Kaunitz  aux 
explications  demandées  :  elle  est  adressée  à  mon  pré¬ 
décesseur,  et  terminée  par  un  appel  à  la  partie  saine 
et  principale  de  la  nation,  c’est-à-dire ,  à  l’aristocra¬ 
tie,  (On  applaudit.)  pour  l’inviter  à  se  rallier  au  con¬ 
cert  des  puissances.  J’aime  à  prévenir  qu’il  sera  sans 
harmonie,  et  que  la  France  unie  par  les  liens  du  pa¬ 
triotisme  triomphera  de  toutes  les  ligues.  Je  prie 
l’Assemblée  de  retenir  la  juste  indignation  que  lui 
inspirera  la  lecture  de  cette  pièce  ,  et  d’attendre  la 
réponse  catégorique  que  j’ai  demandée  à  la  cour  de 
Vienne  au  nom  de  la  nation  et  du  roi. 

Un  de  MAI.  les  secrétaires  fait  lecture,  l^dela  note 
communiquée  par  M.  Noailles  au  prince  Kaunitz  ,  le 
jour  même  de  la  mort  de  l’empereur.  Elle  renferme 
les  dispositions  dont  M.  Delessart  a  donné  connais¬ 
sance  à  l’Assemblée  dans  la  séance  du  jeudi  1"  mars. 

T.  De  la  réponse  faite  par  le  chancelier  de  l’Em¬ 
pire.  En  voici  l’extrait  : 

«  On  ne  connaît  point  dans  l’Einpire  d’armement  qui 
puisse  être  qualifié  de  préparatifs  de  guerre.  Ils  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  ceux  delà  France.  Peut-être  S.  M.  le 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  Jugora-l-il  convcna))le  d’en 


faire  de  plus  grands  pour  étouffer  les  troubles  que  l’exem¬ 
ple  de  la  France  et  les  coupables  menées  du  parti  des  Ja¬ 
cobins  fomentent  dans  les  provinces  belgiques.  (On  rit, 
on  rit,  on  rit.)  Ces  précautions  sont  légitimes,  et  per¬ 
sonne  n’a  le  droit  de  lui  en  prescrire  les  bornes.  Quant  au 
concert  établi  entre  la  cour  de  Vienne  et  diverses  autres 
puissances,  avant  qu’il  cesse,  il  faut  que  la  France  fasse 
cesser  les  motifs  qui  en  ont  nécessité  l’ouverture ,  qu’elle 
repousse  les  insinuations  du  parti  qui  s’attache  à  détruire 
la  force  des  lois  par  la  voie  des  émeutes ,  et  qui  ne  vise 
qu’à  réduire  à  des  mots  illusoires  la  liberté  du  roi  et  la  foi 
des  traités;  mais  dussent  leurs  desseins  prévaloir,  S.  M.  se 
flatte  que  la  partie  saine  et  principale  de  la  nation  fran¬ 
çaise  envisagera  ce  concert  comme  un  appui  digne  de  sa 
confiance  et  de  la  crise  la  plus  importante  qui  ait  jamais 
affecté  les  intérêts  de  l’Europe.  Voilà  ce  que  le  chancelier 
d’Etat  est  chargé  de  communiquer  à  M.  l’ambassadeur  de 
France.  Signé  :  Le  prince  Kaunitz.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L’ordrc  dit  jour  appelle  la  dis¬ 
cussion  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendra 
la  compétence  du  crime  d’embaucliement. 

M.  Tardiveau  présente  sur  cet  objet  un  projet, 
dont  l’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
des  décrets  sanctionnés.  —  Elle  commence  par  celui 
sur  les  passeports. — Le  décret  d’amnistie  n’est  point 
sur  la  liste. 

M.  Lacuée  présente  un  projet  de  décret  concer¬ 
nant  riiabillement  des  gardes  nationales  volontaires; 
il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Décret  d’urgence. 

«  L’Assemblée  nationale  ,  considérant  que  les  6  millions 
qui  ont  été  mis  par  le  corps  constituant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  pourvoir  à  l’habillement  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires,  sont  sur  le 
point  d’être  consommés,  et  cpie  tous  lesdits  bataillons  ne 
sont  cependant  point  habillés  ;  considérant  encore  que  plu¬ 
sieurs  de  ceux  qui  sont  déjà  formés  demandent  que  l’Etat 
leur  fasse  des  avances  afin  qu’ils  puissent  faire  réparer  les 
dégradations  que  leurs  habits  ont  éprouvées  ;  considérant 
aussi  que  les  moyens  employés  jusqu’à  ce  jour  pour  l’ha¬ 
billement  des  gardes  nationales  volontaires  n’ont  pas  eu 
tout  le  succès  qu’on  avait  lieu  d’en  espérer  ;  considérant 
enfin  qu’il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai  sur  ces 
différents  objets,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

»  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  militaire  et  rendu  le  décret  d’urgence  , 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  PE  II  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale  ,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  une  somme  de  4  mil¬ 
lions  destinée  à  faire  des  avances  pour  l’habillement  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  déjà  sur  pied  , 
et  pour  ceux  des  bataillons  (pii  seront  levés  en  vertu  des¬ 
dits  décrets  du  corps  législatif. 

»  Lesdits  4  millions,  de  l’emploi  desquels  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  au  corps  législatif ,  seront  réta¬ 
blis  dans  le  trésor  public  au  moyen  de  la  retenue  de  3  sous 
par  jour,  qu’en  vertu  du  décret  du  28  décembre  dernier 
le  ministre  de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaque 
solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 

»  II.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale ,  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  2  millions  , 
destinée  à  faire  des  avances  aux  bataillons  des  gardes  na¬ 
tionales  volontaires  dont  l’habillement  a  besoin  d’être  ré¬ 
paré. 

»  Lesdits  2  millions  qui  seront,  par  les  soins  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre ,  rétablis  dans  le  trésor  public,  et  de  l’em¬ 
ploi  desquels  il  rendra  compte  au  corps  législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons ,  en  proportion  et  à 
mesure  de  leurs  besoins  ;  et  néanmoins  aucun  desdits  ba¬ 
taillons  ne  pourra  obtenir  sur  cette  somme  un  secours  au- 
dessus  de  10,000  livres. 

»  III.  Chaque  garde  national  volontaire  qui  aura  obtenu 
un  secours  pour  la  réparation  de  son  habillement  (  secours 
qui  ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  s’élever  au-dessus  de 
15  liv.  )  éprouvera  ,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  remboursé  la  som¬ 
me  qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue  d’un  sou  par  jour. 

»  IV.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levée  de 
nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux  v(îlontaires,  le 


niinislre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  à  l’adniiiyistration 
de  riiabillcinent  des  troupes  de  ligne ,  afin  qu’elle  lasse  par- 
venir  sunsdclui  Liulieu  clLircissGUibicuientdcsclits  beiluillons, 
tous  les  objets  qu’elle  est  chargée  de  fournir  aux  troupes  de 
ligne,  et  qui  seront  nécessaire,  à  l’habillement  des  gai  des 

nationaux  volontaires.  _  . 

»  V.  Le  directoire  du  département  dans  le  territoire 
duquel  un  nouveau  bataillon  de  gardes  nationaux  volon¬ 
taires  devra  se  former ,  remplira ,  par  lui-méme  ou  par 
deux  commissaires  de  son  choix,  toutes  les  fonctions  rela¬ 
tives  à  la  réception  des  étoffes ,  à  la  vérification  de  leur 
qualité  et  de  leur  quantité ,  qui  sont  attribuées ,  par  l’or¬ 
donnance  du  20  juin  1788,  aux  conseils  d’administration 
des  régiments.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adressera ,  en 
conséquence,  des  exemplaires  de  ladite  ordonnance,  ainsi 
que  les  écliantillons  et  factures  des  étoffes  qui  seront  des¬ 
tinées  à  riiabilllement  desdils  bataillons. 

»  VI.  Un  commissaire  des  guerres  nommé  jiar  le  minis¬ 
tre  se  rendra  au  lieu  destiné  pour  le  rassemblement  du 
bataillon,  pour  y  veiller,  de  concert  avec  le  directoire  du 
département  ou  les  commissaires  nommés  par  lui ,  à  l’achat 
des  objets  dont  les  conseils  d’administration  doivent  se 
pourvoir,  et  y  faire  façonner,  avec  autant  de  soin  et  d’éco¬ 
nomie  que  de  promptitude ,  les  différentes  parties  do  l’ha¬ 
billement  et  de  l’équipement  des  gardes  nationaux  volon¬ 
taires. 

»  Le  commissaire  des  guerres  sera  particulièrement 
chargé  de  la  surveillance  Imposée ,  par  le  réglement  du  20 
juin  1788,  au  capitaine  chargé  de  l’habillement. 

»  Vil.  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et  équipé,  le 
conseil  d’administration  dudit  bataillon  donnera  au  eom- 
missaire  des  guerres  un  récépissé  de  tous  les  objets  qui 
auront  été  délivrés  aux  gardes  nationaux  volontaires.  Le 
commissaire  des  guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire 
du  département,  et  lui  remettra  en  même  temps  l’état  gé¬ 
néral  des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  l’achat  des 
étoffes  etla  confection  de  riiabillemcnt  et  de  l’équipement. 
Chaque  article  de  dépense  sera  appuyé  sur  des  pièces  jus¬ 
tificatives  visées  par  les  commissaires  nommés  par  le 
directoire. 

»  Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés  parle  direc¬ 
toire  du  département ,  en  présence  de  trois  membres  du 
conseil  d’administration  du  bataillon ,  délégués  par  lui  à  cet 
effet. 

w  VIII.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  auront  besoin ,  pour  la  réparation  de  leur  habillement , 
de  quelques-uns  des  objets  que  l’administration  de  l’habil¬ 
lement  est  chargée  de  fournir,  pourront  en  faire  la  de¬ 
mande  à  ladite  administration  ,  qui  sera  tenue  de  les  leur 
fournir,  ainsi  qu’il  est  dit  article  XXII  du  titre  IV  de 
l’ordonnance  du  20  juin  1788. 

«  IX.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les  faits 
contenus  dans  une  pétition  et  un  mémoire  qui  ont  été 
présentés  au  corps  législatif  par  le  troisième  bataillon  du 
département  de  l’Oise,  et  après  s’être  fait  représenter  les 
procès-verbaux  d’adjudication  et  toutes  autres  pièces  qu’il 
jugera  nécessaires,  il  fera  poursuivre,  s’il  y  a  lieu,  les 
adjud. cataires ,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  in¬ 
demnités  qui  pourront  être  dues  audit  iaataillon. 
i  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  ,  le  premier  avril 
au  plus  tard,  compte  de  cet  objet  au  corps  législatif. 
La  séance  est  levée  à  Ix  heures. 


N.  B.  Sur  un  rapport  fait  dans  la  séance  du  mercridi 
28  au  soir,  par  M.  Augier-Labergerie ,  l’Assemblée  a  ren¬ 
du  deux  décrets  relativement  aux  troubles  de  Mende.  Le 
premier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  PL  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  y  a  lieu  a 
accusation  contre  le  sieur  Borel ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende  ;  le  sieur  Bourdon ,  décoré  de  la  croix 
de  Saint-Louis  ,  commandant  en  second  de  ladite  garde; 
le  sieur  Deretz ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capi¬ 
taine;  le  sieur  Serviere  ,  capitaine;  le  sieur  Saillium  ,  se 
disant  ancien  page  du  roi ,  capitaine  ;  le  sieur  Castellane  , 
ci-devant  évêque  de  Mende  ;  le  sieur  Jourdan. 

II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  état  d’accusation ,  et  de  trans¬ 
férer  sous  bonne  et  sûre  garde  à  Orléans  les  accusés  ci-des¬ 
sus  nommés,  et  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers. 

Le  présent  décret  sera  adressé  sur-le-champ  au  pouvoir 
exécutif. 

Le  second  porte  en  substance ,  que  l’Assemblée  approuve 
la  translation  provisoire  du  chelf-licu  ;  quç  Iç  pouvoif  exé' 


cutif  est  chargé  de  faire  passer  des  troupes  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Lozère  pour  y  rétablir  l’ordre  ;  que  la  garde 
nationale  de  Mende  sera  dissoute  et  recréée  sur  des  bases 
constitutionnelles.  L’Assemblée  nationale  approuve  la  con¬ 
duite  du  régiment  ci-devant  Lyonnais  ,  que  les  citoyens 
détenus  arbitrairement  à  Mende  seront  remis  en  liberté  ; 
que  le  tribunal  criminel  du  département  sera  transféré 
à  Marejols  ,  ou  il  informera  contre  les  auteurs  et  com¬ 
plices  des  troubles  de  Mende,  autres  que  ceux  ci-dessus 
accusés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L'exposé  de  la  gestion  de  M.  Peuclict ,  annoncé  dans 
le  numéro  du  mardi  27  mars ,  se  vend  cliez  M.  Lotun 
imprimeur  de  la  municipalité,  rue  Saint-André-des-Arts,  i 

SPECTACLES. 

TheATRE  de  LAHaTION.-- Anjourd  Lui  la  luiilième 
représentation  de  ta  Mûri  d’Abel;  suivie  de  la  Sur¬ 
prise  de  l  atnunr, 

TheATPiE  Italien.  —  Aujourd’hui  Canidlc  ou  le 
Souterrain  ,  et  les  Espiègleries  de  garnison. 

Theatre  Français,  rue  Richelieu.  —  Aujourd’hui 
le  Barbier  de  Séville,  come'dle  en  4  actes  ;  précédée  du 
Marchand  provençal.  --  Demain,  au  bénéfice  do 
M.  Talnia  ,  la  Mort  de  César  ,  tragédie. 

Theatre  ue  la  rue  Feydeau  ,  cl -devant  de  Mon¬ 
sieur.  —  Aujourd'hui  II  Barbiere  di  Siviglia,  opéra 
italien. 

Demain  ,  la  clôture.  --  Dimanche  :  concert. 

Théâtre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd  hui  les  Deux  Visirs  ;  opéra  nouveau  en  3 
actes  et  so.u  prologue  ;  suivi  du  Sourd,  comédie  en 
actes. 

I'hÉATRE  du  Marais,  me  Couture-Sainic-Catherine, 
—  -  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée ,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd'hui  la  Forêt  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes;  précédée  de  l’Ecole  des  Maris,  et  du  Boi— 
rier ,  opéra  comique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  lTiOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  179i.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Cadix . 25  1.  5  s. 


Gènes . IGO. 

Livourne . ',170. 

Lyon  P.  des  Rois, . .  1[4  b. 
29  Mars. 

liv . 2170,72  lj2,74. 

i 

. i- 

. 90. 


Amsterdam . 32  1|2. 

Hambourg . .  3 1 5 

Londres . 18  1[4. 

Madrid . 25  1.  5  s. 

Bourse  da 
Actions  des  Indes  de  2500 
— de  312  liv.  lO  s . 

—  de  100  liv . 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin . Ii8,3i8,l|2,  2  p. 

—  de  125  mil.  déc.  1784 .  5  Ii4,li2,5i8,3i4, 

. 7i8,3i4,éq8  b, 

—  Sorties . 3[4. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 14  Ij. 

- —  sans  bulletin . .  5  5i8, 1  [2  b. 

—  sort,  en  viager . 9,8  7i8, 1  [2,5{.8,3|i  b. 

Bulletin . 79  1  [2,79. 

Reconnaissance  de  bulletins . 82, 

Ac.  nouv.  des  Ind . 1280,78,80,82,83,84, 

Caisse  d’Esc . 3877,80,82,8  5,86,90,88,80,85. 

Demi-Caisse .  1934,35,30,38,39,38,30,35, 

Emp.  de  80  mill.  d’août  1 7  89  .au  pair  1|4, 1  [2,518, 3(4  p, 
Assur.  contre  les  inc.  491,92,91,90,92,93,94,95,94, 
.  93,92, 

— à  vie . 5  08,67,00,07,68,07. 

Contrats  r' classe  à  5  p.  0[0 .  99  3[4. 

—  2“’  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au  lô”.  ..92  l[2,5[8,lil. 

—  "M  idem  h.  S  p.  0[0  suj.  au  15' . .89  Ii4,li2. 

—  4'  idem  à  5  p.  0[0siij.  au  10°  et  2  s.  p.  1.  88  1[4. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Théodore  Lameth  ,  au  nom  dît  comité  de  la 
marine  :  L’Assemblée  nationale  constituante  s’étant 
séparée  sans  avoir  prononcé  sur  l’organisation  de  l’ar¬ 
tillerie  et  des  troupes  de  la  marine,  et  le  ministre  de 
ce  département  vous  ayant  demandé,  au  nom  du  roi , 
de  vous  occuper  des  lois  relatives  à  son  organisation, 
vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  préparer  un  tra¬ 
vail  sur  cette  importante  cartie  de  la  force  publique  ; 
il  a  chargé  MM.  Granet  de  Toulon ,  Roulier  et  moi  ’ 
du  soin  d’examiner  les  différents  mémoires  qui  vous 
ont  été  adressés ,  de  lui  en  rendre  compte ,  ainsi  que 
de  vos  vues  particulières ,  et  après  plusieurs  discus¬ 
sions,  il  s’est  unanimement  arrêté  aux  mesures  qu’il 
me  charge  de  soumettre  à  votre  délibération. 

Le  1“  janvier  1786,  le  corps  royal  d’infanterie  de 
la  marine  a  été  supprimé;  les  troupes  qui  le  formaient, 
réunies  aux  bombardiers,  ont  été  désignées  sous  le 
nom  de  corps  royal  des  canonniers-matelots,  formés  en 
9  divisions  attachées  aux  9  escadres,  et  9  compagnies 
par  division. 

Ces  troupes,  spécialement  destinées  au  service  de 
l’artillerie  de  la  marine,  devaient  être  commandées  en 
chef  et  en  second,  dans  chaque  division,  par  le  chef 
et  le  major  de  l’escadre  correspondante;  les  divisions 
avaient  en  outre  leur  état-major  particulier,  com¬ 
posé  d’un  major,  d’un  aide  et  d’un  garçon  major; 
les  deux  premiers  choisis  dans  le  corps  royal  de  l’ar¬ 
tillerie,  et  le  troisième  dans  les  sous-lieutenants  du  ci- 
devant  corps  royal  de  la  marine.  Le  commandement 
des  compagnies  fut  attribué  aux  sous-lieutenants  des 
vaisseaux,  ayant  chacun  à  leurs  ordres  un  sous-lieute¬ 
nant  précédemment  employé  dans  les  troupes  de  la 
marine;  à  la  même  époque,  les  compagnies  d’appren¬ 
tis-canonniers  des  classes  et  les  maîtres  canonniers  en¬ 
tretenus  furent  supprimés. 

Telle  est  l’organisation  qui  existe  encore  eujourd'liui, 
sauf  le  rétablissement  des  apprentis-canonniers  et 
maîtres  entretenus  des  classes,  et  l’inexécution  par¬ 
tielle  dans  laquelle  elle  est  demeurée. 

Le  corps  des  canonniers-matelots,  aujourd’hui  très 
incomplet,  est  supposé  présenter  un  total  de  5,400 
hommes,  nombre  évidemment  insuffisant  pour  fournir 
à  l’artillerie  des  vaisseaux,  à  leur  garnison,  à  la  garde 
des  ports,  ainsi  qu’à  la  surveillance  et  aux  mouvements 
des  établissements  de  l’artillerie. 

L’artillerie  et  l’infanterie  de  la  marine  se  trouvent 
confondues  par  l’organisation  du  corps  des  canon¬ 
niers-matelots  ;  il  serait  trop  long  d’établir  tout  ce 
qui  rend  cette  disposition  vicieuse;  mais  j’observerai 
seulement  que  l’artillerie  de  mer  doit  être  un  corps 
d'élite,  et  que  les  connaissances  qu’il  doit  acquérir, 
ainsique  la  multiplicité  de  ses  travaux,  lui  interdit, 
hors  des  circonstances  extraordinaires,  tout  autre 
service  à  terre  que  celui  qui  lui  est  propre. 

L’infanterie  de  la  marine  est,  sans  doute,  destinée 
à  prêter  son  secours  à  l’artillerie  ;  mais  les  soldats  ne 
doivent  être  admis  dans  ce  corps  qu’individuellement 
et  lorsque  leur  goût,  leurs  dispositions,  leur  force  et 
leur  capacité  les  y  appellent. 

Il  importe  que  ces  troupes  soient  organisées  d’une 
manière  également  honorable  et  avantageuse  ;  les  in¬ 
dividus  doivent  pouvoir  prétendre  à  tous  les  genres 
d’avancemftit  dans  les  dilférentes  carrières  qu’offre  le 
2*  Série.  —Tome  If, 


service  des  ports  et  des  vaisseaux  ;  mais  il  est  indis¬ 
pensable  qu’elles  aient  une  formation  particulière. 

L’artillerie  des  classes,  cette  partie  si  précieuse  des 
forces  maritimes,  n’est  point  unie  par  des  rapports 
convenables  à  l’artillerie  militaire  ;  elle  n’a  aucune 
perspective  d’encouragement;  quelques  places  de 
maîtres-canonniers  entretenus  sont,  pour  les  sujets 
qui  se  distinguent  ou  qui  vieillissent  au  service  de 
TEtat,  le  plus  haut  degré  d’avancement  auquel  ils 
puissent  prétendre. 

Indépendamment  des  inconvénients  généraux  que 
vous  venez  d’apercevoir,  il  en  est  un  que  j’attaquerai 
franchement,  quoique  l’opinion  de  votre  comité  soit 
en  opposition  avec  celle  de  presque  tous  mes  anciens 
compagnons  d’armes,  aux  talents  et  aux  lumières  des¬ 
quels  je  ne  dois  pas  moins  rendre  hommage.  Les  dif¬ 
férentes  ordonnances  qui  ont  été  successivement  ren¬ 
dues,  à  l’exception  de  celles  qui  ont  paru  sous  le  mi¬ 
nistère  de  M.  Cboiseul,  quelles  qu’aient  été  leurs  dis¬ 
positions,  ont  attribué  aux  officiers  du  corps  de  la 
marine  le  commandement  de  l’artillerie  et  des  trou¬ 
pes  dans  tous  les  grades.  Cette  cumulation  de  fonc¬ 
tions  est  évidemment  nuisible  au  bien  du  service,  elle 
est  même  absolument  impossible  ;  en  effet ,  lorsque 
l’on  considère  l’étendue  des  connaissances  nautiques 
qu’un  officier  de  la  marine  est  obligé  de  réunir  ; 
lorsque  les  mathématiques,  l’astronomie,  l’art  de  la 
construction,  du  grément,  de  Tareminage  des  vais¬ 
seaux  exigent  de  lui  un  travail  opiniâtre  ;  lorsqu’il 
est  démontré  qu’il  doit  joindre  par  de  fréquents  em¬ 
barquements  la  pratique  aux  lumières  de  la  théorie , 
comment  pourrait-on  supposer  qu’il  pût  acquérir  en¬ 
core  tous  les  talents  qui  appartiennent  à  l’artillerie, 
et  qui  s’appliquent  journellement  dans  les  fonderies, 
dans  les  forges,  dans  les  manufactures  d’armes,  ainsi 
qu’aux  constructions,  aux  attirails  de  guerre  ;  suivre 
avec  la  plus  vigilante  activité  l’instruction  de  l’artil¬ 
lerie  et  des  troupes  dans  les  courts  instants  qu’il  est 
forcé  de  donner  au  repos,  pour  ne  pas  succomber  aux 
pénibles  fatigues  qu’il  vient  d’éprouver. 

Il  est,  sans  doute,  indispensable  que  le  capitaine 
d’un  bâtiment  ait  le  commandement  des  détache¬ 
ments  d’artillerie  et  d’infanterie  qui  sont  à  son  bord, 
et  qu’il  en  dispose  entièrement  ;  il  est  également  né¬ 
cessaire  et  convenable  que  ce  soit  de  lui  que  les  in¬ 
dividus  qui  composent  ces  détachements  reçoivent, 
comme  les  autres  marins ,  les  certificats  de  mérite 
qui  doivent  déterminer  leur  avancement;  mais  l’au¬ 
torité  des  officiers  du  corps  de  la  marine,  sur  l’artil¬ 
lerie  et  l’infanterie ,  doit  cesser  à  l’instant  où  leurs 
bâtiments  désarment. 

Après  avoir  reconnu  les  principaux  motifs  qui  en¬ 
gagent  à  proscrire  l’organisation  actuelle  de  l’artille¬ 
rie  et  des  troupes  de  la  marine ,  votre  comité  a  cher¬ 
ché  dans  l’examen  général  de  l’existence  et  de  l’em¬ 
ploi  des  forces  maritimes,  les  principes  qui  doivent 
le  diriger.  Je  vais  vous  mettre  à  portée  de  juger 
quelles  sont  les  bases  qui  l’ont  dirigé. 

L’armement  entier  des  bâtiments  dont  l’Etat  peut 
disposer  aujourd’hui,  et  que  l’honneur  delà  nation, 
ainsi  que  l’intérêt  de  son  commerce  ne  permet  pas 
de  réduire ,  exigerait  environ  80,000  matelots.  Les 
classes  n’en  offrent  pas  aux  armées  navales  plus  de 
50,000  ;  il  est  donc  nécessaire  de  tenir  sur  pied  une 
troupe  qui,  à  la  mer,  s’unisse  à  leurs  travaux.  L’ar¬ 
tillerie  des  vaisseaux  emploie  seule  une  fois  plus  d’of¬ 
ficiers  mariniers  que  toutes  les  autres  parties  de  leur 
service,  d’où  résulte  la  nécessité  d’un  corps  d’artille¬ 
rie  militaire,  soit  pour  établir  une  proportion  conve¬ 
nable  entre  les  officiers  mariniers  et  le  nombre  total 
d’iiommcs  fourni  par  les  classes,  soit  pour  qu’il  y  ait 
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une  plus  juste  répartition  entre  les  maîtres  des  clas¬ 
ses  attachés  auxdhlércnts  genres  de  service. 

On  peut  estimer  à  8,000  le  nombre  des  officiers 
mariniers  de  canonnage  nécessaires  pour  l’arme- 
ment ,  en  temps  de  guerre,  des  bâtiments  de  l’Etat. 

11  importe,  pour  ne  point  enlever  au  commerce  un 
trop  grand  nombre  d’hommes  précieux,  qu’environ 
la  moitié  des  officiers  mariniers  de  canonnage  soit 
fournie  par  un  corpsd’arlillerie  militaire  constamment 
entretenu;  le  genre  de  service  auquel  il  est  appelé, 
ne  permet,  dans  aucun  cas,  de  le  remplacer  avec 
succès  par  l’artillerie  du  département  de  la  guerre. 
La  dilférencc  sensible  qui  existe  dans  les  construc¬ 
tions,  dans  les  attirails  de  l’artillerie  maritime;  la 
manière  de  cliarger  ,  de  pointer  ,  de  servir  les  ca¬ 
nons  sur  les  vaisseaux,  d’après  la  dépendance  conli- 
mieile  des  éléments  et  la  foule  de  circonstances  dif¬ 
férentes  qu’ils  produisent,  exigcnt,dans  les  canonniers, 
une  instruction  particulière ,  ainsi  que  l’expérience 
de  la  mer  ;  des  détachements  de  l’armée,  malgré  les 
talents  connus  de  ce  corps  ,  ne  pourraient  ofliir  les 
avantages  qu’il  faut  réunir,  et  ils  présenteraient  tous 
les  inconvénients  de  l’emploi  des  sections  de  troupes 
de  ligne  embarquées  à  bord  des  vaisseaux. 

Los  garnisons  des  vaisseaux  et  la  garde  des  ports 
doivent,  au  moins  pendant  la  paix,  être  fournies  par 
des  troupes  de  rinfauterie  de  la  marine  ;  les  détache- 
menls  de  l’armée  souvent  employés  sur  les  bâtiments 
de  l’Etat,  marchant  à  tour  de  rôle,  n’ont  ni  l’habi¬ 
tude  de  la  mer,  ni  la  plus  légère  notion  du  service 
auquel  on  les  emploie  :  ce  n’est  qu’à  la  lin  des  cam¬ 
pagnes,  au  moment  où  ils  vont  être  désarmés,  qu’ils 
commencent  à  devenir  vraiment  utiles  ;  ces  détache¬ 
ments  éprouvés  par  la  mer,  par  le  changement  d’a¬ 
liments,  ont  communément  un  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  ;  et  les  épidémies  sur  les  vaisseaux,  cet  épou¬ 
vantable  lléaii,  sont  souvent  la  suite  des  maladies  qui 
se  développent  dans  les  soldats. 

Un  corps  d’infanterie  constamment  attaché  au  ser¬ 
vice  de  la  marine,  habitué  aux  fatigues  de  la  mer,  ne 
présentera  aucun  de  ces  inconvénients  et  de  ces  dan¬ 
gers. 

L’utilité  des  canonniers  des  classes  ne  peut  être 
mise  en  question  ;  et  s’il  est  arrivé  qu’elle  ait  été 
(pielquefois  oubliée  ou  méconnue,  la  pressante  né¬ 
cessité  a  toujours  forcé  à  réparer  une  erreur  égale¬ 
ment  injuste  et  funeste. 

Cette  institution  est  néanmoins  susceptible  d’être 
perfectionnée,  et  doit,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  offrir  aux 
individus  des  avantages  proportionnés  aux  services 
qu’ils  rendent  à  la  patrie.  Ces  importantes  considé¬ 
rations  ont  arrêté  l’opinion  de  votre  comité  sur  la 
nécessité  d’entretenir  constamment ,  pour  le  service 
de  la  marine,  un  état-major  général  d’artillerie  com¬ 
posé  d’un  inspecteur,  de  13  commandants  d’artillerie, 
li  lieutenants-colonels,  chefs  des  constructions  d’ar¬ 
tillerie  ;  3  capitaines,  directeurs  des  fonderies  et  ma¬ 
nufactures  d’armes;  Ix  adjudants-majors,  ù  gardes 
principaux,  60  maîtres  canonniers  entretenus,  et  12 
élèves  d’artillerie,  2  régiments  d’artillerie,  3  campa- 
gnies  d’ouvriers  ,  h  compagni(!s  d’apprentis-conon- 
niers  des  classes,  et  l\  régiments  d’infanterie,  formant 
9,5/i7  hommes,  qui  pourront  être  portés  en  temps  de 
guerre,  sans  augmentation  d’officiers  ni  de  sous-offi¬ 
ciers,  à  10,533  hommes. 

L’organisation  de  l’artillerie  et  de  l’infanterie  de  la 
marine  devant  être  calculée  sur  le  plus  grand  intérêt 
de  la  nation,  devait  aussi,  pour  tout  ce  qui  intéresse 
les  individus,  trouver  ses  bases  dans  celles  de  la 
constitution,  qui  n’accorde  de  distinction  qu’aux  ver¬ 
tus,  aux  talents,  aux  services  rendus  à  la  patrie.  Vo¬ 
tre  comité,  en  prenant  pour  règle  le  mode  d’avance¬ 
ment  de  l’armée,  a  cru  devoir  vous  proposer  d’éta¬ 
blir  une  proportion  plus  avantageuse  auxsous-officiers 


et  aux  maîtres  canonniers-bombardiers  des  classes, 
dans  l’admission  au  grade  d’officier,  en  décidant  que 
la  moitié  de  ces  places  leur  seront  acdordées ,  ainsi 
qu’aux  sous-officiers  des  k  régiments  d'infanterie, 
dont  le  service  exige  plus  d’instruction  que  celui  de 
la  ligne,  et  exposée  à  des  dangers  continuels. 

Les  apprentis-canonniers  des  classes,  après  avoir 
servi  une  année  seulement  dans  les  arsenaux,  en  tou¬ 
chant  une  çolde  suffisante  ,  seront  susceptibles  du 
rang  d’officier  marinier  de  canonnage  ;  libres  alors 
de  s’employer  pour  le  commerce,  ils  pourront  obte¬ 
nir  le  grade  de  maître  canonnier,  en  armant  sur  les 
vaisseaux  de  l’Etat,  à  bord  desquels  ils  jouiront  d’une 
paye  proportionnée  à  leur  avancement.  Toutes  l-‘S 
places  de  sous-officiers,  et  celles  de  lieutenants  dans 
les  ù  compagnies  d’apprentis,  ainsi  que  le  quart  de 
celles  d’officiers  des  régiments  d’artillerie  ,  seront 
destinées  aux  canonniers  des  classes  qui  concourront 
d’ailleurs  en  proportion  égale  avec  les  sous-officiers 
des  régiments  d’artillerie  ,  soit  pour  s’embarquer 
lorsqu’ils  le  désireront ,  soit  pour  obtenir  les  places 
de  maîtres  canonniers  entretenus. 

Les  deux  tiers  des  canonniers  bombardiers ,  for¬ 
mant  les  régiments  d’artillerie,  seront  susceptibles 
du  rang  d’aide-canonnier,  correspondant  à  celui  d’of- 
ücier  marinier;  les  caporaux  auront  celui  de  second 
maître;  les  sergents,  celui  de  maître  canonnier.  Ils 
seront  embarqués  selon  ces  dilférentes  distinctions, 
et  recevront  à  la  mer  la  solde  qui  y  est  attachée. 

Les  sous-officiers  maîtres  canonniers  concourront 
avec  les  classes  pour  les  places  de  maîtres  canonniers 
entretenus ,  et  rempliront  dans  leurs  régiments  le 
quart  des  emplois  d’officiers  qui  viendront  à  vaquer. 
Ainsi ,  la  moitié  des  places  d'officiers ,  dans  les  régi¬ 
ments  d’artillerie  ,  sera  remplie  par  des  maîtres  ca¬ 
nonniers  des  classes  ou  des  troupes  ;  l’autre  moitié 
des  emplois  sera  destinée  à  des  élèves  d’artillerie. 

Les  soldats  de  l’infanterie  de  la  marine,  indépen¬ 
damment  de  l’avancement  graduel  dans  leur  régi¬ 
ment  ,  pourront  acquérir  le  rang  d’officier  marinier 
de  manœuvre,  dont  ils  toucheront  la  paye  à  bord  des 
vaisseaux  ;  ils  seront  également  susceptibles  de  celui 
d’aide-canonnier  ;  ils  seront  alors  admissibles  dans 
les  régiments  d’artillerie,  où  ils  prendront  leur  rang. 
Les  sous-officiers  occuperont  la  moitié  des  places 
d’officiers  qui  deviendront  vacantes  dans  les  régi¬ 
ments  d’infanterie;  l’autre  moitié  sera  donnée  au 
concours. 

J’ai  tracé  rapidement  les  mesures  qui  doivent  être 
soumises  à  votre  discussion  ;  mais  vous  en  trouverez 
le  développement  dans  le  projet  de  décret ,  divisé  en 
six  sections,  que  je  sais  chargé  de  vous  présenter. 

La  première  section  vous  oll'rira  le  tableau  des 
forces  entretenues  pour  la  marine,  leur  organisation, 
solde  et  masse.  La  seconde  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l’admission  et  à  l’avancement  dans  l’artillerie 
de  la  marine.  Dans  la  troisième  section,  est  établie  la 
répartition,  ies  fonctions  et  le  service  de  l’artillerie 
dans  les  ports,  forges,  fonderies  et  manufactures 
d’armes.  Dans  la  quatrième ,  est  fixé  le  service  de 
l’artillerie  à  la  mer  et  en  campagne.  Le  mode  d’ad¬ 
mission  et  d’avancement  dans  les  régiments  d’infan¬ 
terie  de  la  marine  est  déterminé  dans  la  cinquième. 
Enlin ,  la  sixième  section  réunit  ce  qui  concerne  le 
service  des  régiments  d’infanterie  à  la  mer  et  dans 
les  ports. 

Avant  de  terminer  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
projets  de  décrets  qui  viennent  de  vous  être  indiqués, 
je  dois  appeler  votre  attention  et  votre  sollicitude 
sur  les  droits  et  la  position  des  individus  qui  com- 
posenl  aujourd’hui  l’arlillcrie  des  classes ,  ainsi  que 
le  corps  de  canonniers-matelots.  Organe  du  comité 
que  vous  avez  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts,  qn’i 
me  soit  permis  de  joindre  mon  vœu  3  son  opinion 
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unanime  ,  pour  des  liommcs  dont  l’inlrcpidilé  et  le 
dévoilement  furent  l’exemple  de  ma  jeunesse  ;  que 
j’eus  riionneur  de  commander  ;  auprès  desquels  j’eus 
celui  de  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Depuis  plus  de  18  mois  ,  l’armée  n’a  que  des  té¬ 
moignages  de  reconnaissance  à  adresser  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  ;  et  les  marins  que  tant  de  service, 
tant  de  courage  distinguent,  attendent  encore  que  la 
justice  de  la  nation  prononce  sur  leur  sort. 

C’est  au  nom  de  ces  troupes  dont  le  courage  sou¬ 
tint  toujours  l’éclat  du  pavillon  français,  dont  l’hon¬ 
neur  ne  fut  altéré  par  aucune  erreur,  dont  la  subor¬ 
dination  demeura  inébranlable  au  milieu  de  la  con¬ 
tagion  de  l’exemple  ;  c’est  au  nom  des  canonniers  des 
classes,  couverts  de  gloire  et  de  blessures,  et  dont 
l’héroïque  intrépidité  ne  se  démentit  jamais,  que  vo¬ 
tre  comité  vous  supplie  de  ne  pas  diüérer  l’organisa¬ 
tion  de  l’artillerie  et  des  troupes  de  la  marine. 

A  ces  motifs  de  justice,  dignes  d’être  appréciés  par 
vous  ,  il  en  est  d’autres  que  l’intérêt  national  vous 
invite  également  à  méditer.  Eu  elfet ,  combien  cette 
organisation  ne  vous  parai tra-t-elle  pas  plus  impor¬ 
tante,  si,  après  l’avoir  envisagée  dans  ses  rapiiorts 
militaires,  vous  la  considérez  comme  une  institution 
politique ,  et  dans  tous  ses  points  de  contact  avec  le 
commerce?  Depuis  qu’un  seul  élément  ne  suflit  plus 
à  l’infaligable  activité  de  l’esprit  humain,  et  que  la 
mer,  comme  la  terre,  est  couverte  d’habitants,  l’équi¬ 
libre  des  puissances  n’est  plus  le  même.  Un  homme, 
autrefois  célèbre  ,  avait  dit  que  nous  n’aurions  plus 
que  des  guerres  maritimes  ;  il  n’avait  pas  prévu  l’a¬ 
mélioration  de  l’espèce  humaine,  et  la  guerre  éter¬ 
nelle  de  la  raison  contre  l’erreur.  Mais  il  n’est  pas 
moins  vrai  que  l’intérêt  du  commerce  a  changé  tous 
les  rapports  entre  les  nations.  Ce  commerce  dans 
l’enfance  sous  Colbert  ,  et  depuis  si  rapidement 
aggrandi  dans  le  berceau  de  notre  marine ,  depuis  si 
richement  doté  par  tous  les  échanges  qu’un  sol  fer¬ 
tile  a  mis  sous  sa  main,  a  réellement  doublé  dans  un 
siècle  la  puissance  de  cet  empire.  Une  foule  d’événe¬ 
ments  a  pu  nous  faire  craindre  sa  ruine  ;  mais  une 
seule  mesure  digne  de  votre  sagesse  peut  encore  le 
relever  ;  le  contre-coup  de  l’épouvantable  secousse  de 
nos  colonies  a  retenti  dans  tous  nos  ports;  l’industrie 
s’est  glacée  d'etfroi  en  voyant  ainsi  tarir  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  ses  richesses;  nos  ma¬ 
nufactures  étonnées  par  les  résultats  inattendus  d’un 
nouveau  système  monétah’e ,  ont  dû  craindre  l’essor 
même  de  l’industrie.  Tous  nos  voisins  ,  tous  nos  ri¬ 
vaux  ,  ont  redoublé  d’activité  au  milieu  des  distrac¬ 
tions  d’un  peuple  qui ,  renouvelant  toutes  ses  insti¬ 
tutions  ,  a  perdu  avec  plaisir  quelques  instants  pour 
jouir  d’un  si  grand  spectacle.  Mais  que  notre  marine 
nationale  sorte  du  même  chaos  d’où  nos  lois  régéné¬ 
rées  vont  toutes  sortir,  et  bientôt  notre  marine  mar¬ 
chande  s’accroîtra  par  l’elfet  de  ces  mêmes  causes  ; 
cette conüauce,  qui  est  l’ame  de  l’industrie,  marche 
toujours  à  côté  d’une  grande  force,  et  notre  artillerie, 
prêle  à  gronder  sur  toutes  les  mers ,  donnera  bientôt 
au  génie  du  négociant  cette  sécurité  qui  seule  peut 
le  porter  aux  entreprises  les  plus  hardies. 

Un  ne  parle  plus  aujourd’liui  du  commerce  d’un 
peuple,  sans  réveiller  l’idée  de  l’intérêt  individuel  de 
chacun  de  ses  habitants.  Tout  se  tient  parmi  les 
hommes,  dont  les  intérêts  sont  liés  dans  une  famille 
indivisible,  que  les  nœuds  de  la  plus  douce  frater¬ 
nité  vont  plus  que  jamais  resserrer. 

La  marine  militaire  paiera  sa  dette  en  protection  ; 
la  marine  marchande  s’acquittera  bientôt  en  imposi¬ 
tions  et  en  matelots  ;  et  là  même  se  trouve  encore  le 
rang  qui  nous  appartient ,  que  Ton  croit  vainement 
suspendu  dans  toute  l’Europe. 

M.  Théodore  Lameth  fait  lecture  des  projets  de 
décrets  qu’il  est  chargé  de  présenter. 


On  lit  une  Icllrc  de  M.  Jolivet,  chargé  des  affaires 
de  la  France  auprès  des  Etats  de  Liège;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  président,  j’ai  riionneur  de  vous  envoyer  cl^ 
joint  un  rapport  relatif  à  l’arrestation  de  plusieurs  particu¬ 
liers  dénoncés  comme  fabricateurs  de  faux  assignais ,  et 
qui  sont  aujourd’hui  prisonniers  à  Liège  et  à  Hatimhourg, 
territoire  du  Pays-Bas.  Vous  verrez ,  Monsieur ,  d’après 
les  pièces  justificatives  qui  l’accompagnent,  la  conviction 
contre  les  uns,  et  des  certitudes  morales  du  délit  des  au¬ 
tres.  .Te  vous  prie  de  vouloir  bien  les  mettre  sous  ies  yeux 
de  l’Assemblée  nationale,  n 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  assignats  et 
monnaies. 

On  lit  une  autre  lettre  par  laquelle  le  ministre  de 
l’intérieur  consulte  l’Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  c’est  à  la  trésorerie  nationale  ou  à  la  com¬ 
mune  de  Paris  à  supporter  les  frais  des  fêtes  qui  ont 
eu  lieu  lors  de  l’acceptation  de  la  constitution. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  l’extraordinaire  des 
finance.s. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  envoie  l’état  des  com¬ 
mis  de  ses  bureaux  ;  il  en  résulte  que  tous  avaient 
prêté  le  serment  au  P”  février  1790 ,  et  qu’ils  l’ont 
renouvelé  à  la  dernière  fédération. 

On  introduit  une  députation  de  la  municipalité  de 
Mende. 

L’oi'ateur  de  la  députation  :  S’il  est  possible 
d’être  inculpé,  il  est  bien  consolant  d’avoir  pour  juge 
une  Assemblée  aussi  respectable,  fl  est  bien  consolant 
pour  nous  d’être  les  organes  de  nos  concitoyens,  pour 
venir  déposer  dans  votre  sein  leurs  alarmes,  et  vous 
offrir  le  tribut  de  leur  hommage  et  de  leur  reconnais¬ 
sance. 

Par  quelle  fatalité  les  ennemis  de  la  ville  de  Mende 
se  sont-ils  acharnés  à  la  calomnier  et  à  vouloir  la 
faire  trouver  coupable?  Nous  osons  le  dire,  il  n’est 
point  de  ville  dans  l’empire  où  les  lois  aient  été  mieux 
exécutées.  Nous  avons  donné  l’exemple  de  la  sou¬ 
mission  aux  autorités  constituées  et  au  respect  dû  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  Nous  avons  eu  la  gloire 
d’avoir  soldé  des  premiers  toutes  les  impositions  de 
1790  ;  nous  avons  remplacé  notre  évêque  ;  nous 
avons  installé  son  successeur  sans  aucun  trouble  et 
sans  le  secours  d’aucune  force  étrangère  ;  nous  avons 
vendu  tous  les  biens  nationaux  sans  aucune  excep¬ 
tion  ;  nous  avons  dispersé  les  membres  d’une  cathé¬ 
drale,  auxquels  nous  tenons  tous  par  les  liens  du 
sang  ou  de  l’amitié  ;  nous  avons  renvoyé  depuis  l’é¬ 
vêque  jusqu’aux  enfants  de  chœur;  nous  n’avions 
que  trois  maisons  de  religieux  mendiants  ;  elles  ont 
été  toutes  les  trois  supprimées.  Avec  une  pareille 
conduite,  devions-nous  craindre  d’être  cités  comme 
des  ennemis  de  la  constitution,  et  menacés  d’être 
privés  de  nos  établissements? 

La  malheureuse  affaire  du  26  février ,  qui  sert  de 
prétexte  à  nos  ennemis,  ne  fut  qu’une  rixe  entre  les 
grenadiers  du  27’’  régiment  et  les  gardes  nationales 
de  notre  ville.  11  est  démontré,  par  une  procédure 
légale,  que  les  grenadiers,  poussés  par  des  factieux, 
entrèrent  dans  la  ville  le  sabre  nu  à  la  main  ;  mena¬ 
cèrent  tous  les  citoyens  ;  allèrent  provoquer  les  ci¬ 
toyens-soldats  dans  leurs  corps-dc-garde  ;  et  que 
ceux-ni  ne  firent  que  repousser,  par  la  force,  une  in¬ 
sulte  grave  et  un  péril  imminent.  Quatre  soldats  fu¬ 
rent  blessés,  trois  fort  légèrement,  et  le  quatrième 
grièvement.  A  l’instant,  tout  rentra  dans  l’ordre  par 
la  sagesse  des  corps  administratifs,  l’ont  ce  qu’on  a 
dit  ou  écrit  de  plus  est  contraire  à  la  vérité  ;  il  nous 
sera  aisé  d’en  fournir  la  preuve.  Une  pareille  rixe, 
aussitôt  appaisée  que  commencée,  menaçait-elle  la 
sûreté  intérieure  du  département?  pouvait-elle  ser¬ 
vir  de  prétexte  à  une  convocation  extraordinaire  du 
conseil,  dans  une  autre  ville  que  celle  fixée  par  les 
décrets  ?  Devait-elle  nous  ranger  dans  la  classe  des 
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ennemis  (le  la  pairie,  et  soulever  coniro  nous  ions 
les  bons  FraiK-ais.  Le  président  de  radmiiiislralion , 
(jui  se  trouvait  alors  à  Monipcliier ,  surpris  par  de 
faux  rapports,  a  cru  que  la  tranquillité  publique 
était  troublée  ;  et,  sous  ce  prétexte,  il  a  convoqué  le 
conseil  du  département  à.Marjcvols,  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  ce  ne  soit  rcllét  d’un  com¬ 
plot  de  nos  ennemis  pour  nous  priver  de  nos  établis¬ 
sements.  Nous  opposerons  à  leurs  efforts  vos  décrets, 
notre  conduite  passée  et  des  preuves  légales.  Nous 
iious  bornons  ^  vous  demander  la  permission  de  re¬ 
mettre  au  comité  chargé  de  celle  affaire  les  pièces 
dont  nous  sommes  porteurs. , 

]M.  le  président  répond  aux  députés.  Quelques 
membres  demandent  qu’ils  soient  invités  è  la  séance. 

L’Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition,  passe 
à  l’ordre  du  joui’. 

;\I.  LE  rnÉsiDENT  aiix  députés  :  Messieurs ,  veuil¬ 
lez  vous  retirer. 

M.  Becqüet  :  Les  députés  de  Mende  viennent  de 
tléposer  sur  le  bureau  un  paquet  de  pièces  qu’ils  vous 
ont  priés  de  vouloir  bien  examiner.  J’ai  l’honneur 
d’observer  que  l’Assemblée  n’a  admis  les  députés  de 
iMcndc  que  pour  être  instruite  de  l’affaire.  Je  de¬ 
mande  donc  expressément  que  la  commission  des 
douze  se  rassemble  sur-le-champ,  et  rende  compte 
de  l’examen  des  pièces. 

M.  Lagrevol  :  Cette  affaire  ne  doit  point  être  re¬ 
tardée  par  des  incidents  particuliers.  Les  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Mende,  que  je  n’ose  pas 
dire  coupable,  parce  qu’elle  n’est  pas  encore  con¬ 
damnée,  viennent  encore  demander  indirectement 
qu’elle  soit  renvoyée  ;  ces  pièces  n’ont  point  de  ca¬ 
ractère  légal,  ou  du  moins  le  juge-de-paix  qui  a  pu 
faire  cette  procédure  ne  mérite  pas  beaucoup  de  foi. 
Au  reste,  il  s’agit  de  délibérer  sur  le  délit  commis 
dans  la  ville  de  Mende  ;  n’est-il  pas  positif?  Je  de¬ 
mande  que  le  rapport  commence,  et  qu’on  lise  en¬ 
suite  les  pièces. 

M.  Roügier-Labergerie  ,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  des  douze:  L’aristocratie  lève  une  tète  altière 
dans  la  ville  de  Mende  ;  le  fanatisme  la  soutient  et 
encourage  son  audace  et  ses  elïorts  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Lozère.  Depuis  long-temps  la  ville  de 
Nlende  était  en  proie  à  cette  double  contagion  ;  les 
hommes  patriotes  qui  témoignent  leur  attachement 
à  la  constitution,  ou  qui  remplissent  avec  zèle  des 
fonctions  publiques,  étaient  persécutés  de  mille  ma¬ 
nières  ;  la  garde  nationale  n’y  était  point  organisée; 
on  n’y  voyait  que  quelques  patriotes  porter  la  cocarde 
nationale,  et  déjà  on  y  faisait  arborer  la  cocarde 
blanche  aux  adolescents. 

Le  directoire  du  département  crut  donc  nécessaire 
d'invoquer  la  force  armée  pour  faire  respecter  les  lois 
et  la  constitution  ;  alors  la  municipalité  a  lutté  d’au¬ 
torité  contre  le  département. 

Elle  prit  un  arreté  contre  l’administration  ;  elle 
sollicita  les  vœux  d’un  grand  nombre  de  municipali¬ 
tés  pour  fortilier  son  opposition  à  tout  envoi  de  trou¬ 
pes  dans  la  ville.  Le  pouvoir  exécutif  même  fut  con¬ 
traint  de  déférer.  Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  au  département  trois  compagnies  du  27®  ré¬ 
giment,  ci-devant  Lyonnais.  Celle  nouvelle  alluma  la 
rage  des  factieux  et  des  fanatiques;  l’approche  des 
troupes  excita  parmi  eux  les  plus  grands  mouvements. 
Le2d  février,  ils  commencèrent  à  organiser  une  nou¬ 
velle  garde  nationale,  uniquement  composée  de  fa¬ 
natiques  et  d’aristocrates.  Le  2Zi,  on  choisit  pour  les 
commander  un  sieur  Rorel,  capitaine  alors  de  la 
gendarmerie  nationale.  Ses  officiers  ,  les  sieurs  Ber¬ 
trand  ,  Chérit,  l\etz  ,  Servière ,  tous  ci-devant  nobles, 
l’un,  entre  autres,  forcé  de  quitter  la  ville  d’Alais 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l’accusateur  pu¬ 
blic,  et  qui  ne  résidait  que  depuis  quekpies  jours  dans 


la  ville  de  .Mende,  se  portèrent  tous  au  département 
j;our  demander  des  armes.  Le  procureur-général-syn¬ 
dic  eut  la  faiblesse  de  leur  distribuer  des  fusils  qui 
étaient  réservés  pour  les  communes  de  deux  districts 
du  département  ;  tous  se  trouvèrent  armés,  approvi¬ 
sionnés  de  munitions. 

La  paroisse  la  plus  agitée,  et  que  l’on  pourrait  re¬ 
garder,  selon  les  administrateurs  du  district  de  Ido- 
rac  et  la  foi  publique,  comme  le  foyer  des  troubles, 
était  celle  de  Clianac,  où  réside  M.  Caslellaiie,  ancien 
évêque  de  Mende,  où  tous  les  paysans  sont  armés  et 
s’exercent  dans  les  cours  de  son  château.  Trois  com¬ 
pagnies  du  régiment  ci-devant  Lyonnais  devaient  ar¬ 
river  à  Mende.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
fit  battre  la  générale  et  prendre  les  armes.  On  mon¬ 
tra  une  contenance  telle  qu’il  semblait  plutôt  qu’on 
voulait  les  combattre  que  leur  faire  aucune  espèce  de 
réception.  Une  partie  du  peuple,  attachée  à  la  consti¬ 
tution,  était  sortie  hors  de  la  ville  pour  aller  rece¬ 
voir  la  troupe  de  ligne  qui  était  annoncée  être  très 
patriote.  En  entrant  dans  les  murs  de  la  ville,  où  le 
régiment  criait  vive  la  nation  !  et  chantait  des  chan¬ 
sons  patriotiques,  la  garde  nationale  et  les  officiers 
répondirent  vive  le  roi!  avec  une  telle  affectation  et 
des  expressions  tellement  injurieuses  à  la  majesté 
nationale,  que  le  régiment  en  fut  pénétré  d’indigna¬ 
tion.  La  municipalité  s’était  donnée  peu  de  peine 
pour  leur  logement,  on  les  relégua  dans  un  faubourg 
très  éloigné. 

Après  que  la  troupe  de  ligne  fut  défilée ,  la  garde 
nationale  se  rendit  sur  une  place ,  où ,  d’après  une 
lettre  communiquée  par  l’accusateur  public  du  dé¬ 
partement  ,  le  commandant  de  la  garde  nationale  lui 
lit  prêter  le  serment  de  ne  reconnaître  que  le  roi ,  et 
de  n’obéir  qu’à  lui  seul.  La  plus  grande  partie  resta 
sous  les  armes.  Le  lendemain  dimanche ,  les  officiers 
et  soldats  affectent  d’aller  à  la  messe  des  prêtres 
réfractaires. 

L’après-midi,  cinq  à  six  grenadiers  se  promenèrent 
dans  la  ville  en  chantant  des  chansons  patriolicpies. 
Partout  où  ils  passaient ,  ils  étaient  insultés.  Arrivés 
sur  une  place,  ils  furent  assaillis  par  un  nombreux  dé¬ 
tachement  de  la  garde  nationale.  Quatre  furent  percés 
à  coups  de  baïonnettes  :  l’un  d’eux  en  est  mort  deux 
jours  après. 

Ce  premier  assaut  devint  le  signal  d’une  révolte  gé¬ 
nérale.  On  poursuivait  partout  les  malheureux  soldats 
du  27®  régiment.  Le  commandant,  de  sa  propre  au¬ 
torité  ,  fit  battre  la  générale.  Pendant  ce  temps-là ,  le 
régiment  ci-devant  Lyonnais,  qui  s’y  attendait  elcrai- 
gnait  une  attaque,  prenait  les  armes  et  se  préparait  à 
se  défendre.  La  cause  des  patriotes  excitait  une  vive 
et  généreuse  fermentation  dans  tous  les  esprits  des 
amis  de  la  liberté. 

Dans  ces  circonstances,  le  procureur-général-syndic 
remit  au  maire  de  la  ville  de  Mende  une  réquisition 
pour  enjoindre  au  commandant  de  la  troupe  de  ligne 
de  faire  rentrer  la  troupe  dans  scs  quartiers  et  de  l’y 
consigner.  Le  maire  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  réqui¬ 
sition;  il  préféra  qu’elle  fût  faite  par  la  municipalité  , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le  procureur* 
général-syndic ,  à  la  troupe  même.  Ils  s’y  rendirent 
tous  en  effet.  Le  régiment  était  bien  inslruitdu  danger 
qui  le  mena(^ait,  des  manœuvres  combinées  contre  lui; 
mais  il  crut  devoir  obéir  aux  organes  de  la  loi  ;  il 
désarma  tranquillement  et  rentra  dans  ses  quartiers, 
en  demandant  néanmoins  avec  instance  plusieurs 
objets  qui  lui  manquaient. 

A  2  heures  du  malin  ,  les  officiers  de  la  garde  na¬ 
tionale  vinrent  requérir  le  département  de  faire  des 
réquisitions  à  la  troupe  de  ligne ,  de  partir  le  lende¬ 
main  malin;  la  municipalité  ensuite  se  joignit  à  eux, 
en  disanKpiecen’étaitqu’àceliecondition  qu’on  avait 
pu  contenir  la  garde  natjonale, 


Le  commandant  de  la  troupe  de  ligne,  en  recevant 
la  rc'quisilion,  prétendait  que  la  rigueur  des  régies  et 
sou  honneur  lui  défendaient  de  quitter  son  poste; 
qu’il  obéirait  au  réquisitoire  du  département,  mais 
qu’il  demandait  au  moins  de  rester  avec  25  hommes. 
Les  ofliciers  de  la  garde  nationale  lui  répondirent  : 

«  Monsieur,  la  réquisition  est  faite,  votre  troupe  l’exé¬ 
cutera  ;  si  elle  n’est  pas  partie  à  sept  heures ,  nous  la 
chargeons  à  huit. 

D’après  le  récit  duprocureur-général-syndic,  suspect 
à  beaucoup  d’égards,  il  paraît  que  le  régiment,  pour 
le  bien  de  la  paix,  s’est  décidé  à  sortir.  Ce  même  pro¬ 
cureur-général-syndic  a  rejeté  sur  ce  régiment  des 
torts  d’autant  plus  injustes ,  qu’ils  sont  démentis  par 
l’of'icier  commandant  la  troupe.  Pendant  toutes  ces 
réquisitions  et  démarches,  la  garde  nationale  de 
Mende,  excitée  par  l’arrivée  de  120  hommes  armés, 
qui  venaient  d’arriver  avec  des  ofliciers  municipaux  à 
leur  tète,  armés  de  fusils,  de  haches  et  de  faulx,  était 
rangée  en  bataille  sur  la  place  publique ,  et  disposée 
à  aller  attaquer  le  régiment.  La  municipalité  de  Mende 
et  les  ofliciers  de  la  garde  nationale  vinrent  requérir 
ou  plutôt  forcer  le  directoire  du  département  de  se 
rendre  sur  celte  place ,  où  ils  étaient  en  ordre  de  ba¬ 
taille  ;  ce  que  le  directoire  lit  encore,  à  la  sollicitation 
du  procureur-général-syndic.  Pendant  toutes  ces  dis¬ 
positions  ,  la  troupe  de  ligne  exécutait  toutes  les  ré¬ 
quisitions,  et  se  rendait  paisiblement  à  Langogne. 

Après  ce  départ,  le  reste  du  jour  fut  employé  ù 
promener  en  triomphe  les  gens  armés  des  diverses 
communes,  à  des  orgies  bruyantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  montré  du  patriotisme  se 
trouvèrent  harcelés  et  persécutés;  beaucoup  prirent 
la  fuite,  mais  dix  furent  jetés  avec  une  inhumanité 
révoltante  dans  les  cachots.  Les  maisons  des  patriotes 
furent  dévastées  ;  la  salle  des  Amis  de  la  constitu¬ 
tion  ne  fut  point  épargnée  ;  la  maison  d’une  mal¬ 
heureuse  veuve,  aubergiste,  fut  pillée  ,  parce  qu’elle 
logeait  chez  elle  quelques  membres  du  directoire  qui 
montraient  du  patriotisme.  De  toutes  parts  l’Assem¬ 
blée  nationale  a  été  avertie  du  désordre  et  des  excès 
qui  se  sont  commis  dans  la  ville  de  Mende  ;  mais  il 
est  affligeant  de  voir  un  aussi  grand  nombre  d’enne¬ 
mis  de  la  constitution  dans  cette  ville  ;  nous  de¬ 
vons  dire  aussi  que  dans  tous  les  districts  voisins , 
dans  les  départements  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de- 
Dôme  et  du  Cantal,  tous  les  citoyens,  toutes  les  auto¬ 
rités  constituées  ont  manifesté  le  plus  ardent  amour 
de  la  liberté,  la  plus  brûlante  énergie.  Il  a  fallu  op¬ 
poser  aux  gardes  nationales  de  ce  district  et  de  ce 
département  tout  ce  qu’ils  doivent  aux  lois  pour 
qu’ils  ne  se  transportassent  pas  armés  dans  la  ville 
de  Mende,  au  secours  de  leurs  frères  opprimés ,  et 
pour  y  porter,  disaient-ils,  l’étendard  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Tous  les  faits  que  je  vous  ai  rapportés  ne  peuvent 
être  révoqués  en  doute,  car  ils  sont  consignés  dans 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Mende  elle-même,  à 
M.  Dalbignac,  et  dans  une  autre  lettre  des  officiers 
de  la  garde  nationale  de  Mende,  qui  conviennent  eux- 
mêmes  avoir  dirigé  tous  les  mouvements  de  la  garde 
nationale.  Ces  Messieurs  se  déclarent  tous  anciens 
ofliciers  du  roi  et  gentiUiommes. 

C’est  d’après  ces  faits  que  la  commission  a  pensé 
que  -MM.  Bardon ,  Servière,  Chérit,  Reth,  Saillant  et 
Borel ,  étaient  dans  le  cas  d’être  décrétés  d’accu¬ 
sation. 

Quant  à  IM.  Castellane,  cx-évêque  de  Mende ,  l’a¬ 
dresse  à  l’Assemblée  nationale, des  administrateurs  du 
district  de  Florac,  département  de  la  Lozère,  s’ex¬ 
prime  ainsi  à  son  égard  :  «  On  ne  doit  pas  omettre 
ici  que  la  garde  deChanac  se  vantait  à  Mende  qu’elle 
avait  reçu  de  M.  Castellane,  ci-devant  évêque,  et  ré¬ 
sidant  dans  le  château  de  Chanac,  une  somme  de 


1,000  llv.  pour  les  frais  de  l’expédition.  »  Ce  qui  est 
bien  assuré,  c’est  qu’à  son  retour  à  Chanac,  la  garde 
nationale  a  reçu  150  liv.  qui  lui  ont  été  délivrées 
par  le  ci-devant  évêque,  et  qu’il  manqua  d’y  avoir- 
dispute  pour  ce  partage.  Ce  dernier  fait  est  encore 
attesté  par  les  deux  administrateurs  du  département 
que  vous 'àvez  entendus,  il  y  a  deux  jours,  à  la  barre. 
De  toutes  parts  tics  soupçons,  des  faits  proclamés  par¬ 
la  voie  publique,  chargent  M.  Castellane.  Nous  de¬ 
vons  vous  rappeler  que  l’amnistie  du  2/i  septembre 
l’a  sauvé  des  clfets  d’un  décret  d’ajournement  per¬ 
sonnel  décerné  contre  lui  par  le  tribunal  du  dis¬ 
trict  de  Florac,  pour  cause  d’une  lettre  qu’il  appelait 
pastorale,  mais  qui,  dans  le  fait,  était  très  incen¬ 
diaire. 

Les  administrateurs  du  district  de  Florac,  et  le  cri 
public  inculpent  grièvement  un  M.  Charrier ,  ci-de¬ 
vant  député  à  l’Assemblée  constituante,  où  il  s’est 
principalement  fait  connaître  par  ses  protestations 
contre  la  majorité.  Il  s’occupe  à  faire  manœuvrer  les 
habitants  des  montagnes,  à  fomenter  le  feu  de  la  dis¬ 
corde;  mais  votre  commission  n’ayant  eu  aucun  fait 
précis  et  articulé  ,  n’a  pas  cru  devoir  vous  proposcr 
aucune  mesure  contre  lui  ;  enfin,  la  rébellion  ouverte 
qui  s’est  manifestée  dans  la  ville  de  âlendc  contre  la 
constitution,  est  d’autant  plus  dangereuse,  que  les 
prêtres  de  ce  département  inspirent  et  persuadent  au 
peuple  que  leurs  efforts  et  leurs  armes  ne  doivent 
servir  qu’à  faire  triompher  la  religion  et  à  les  prému¬ 
nir  contre  les  attaques  des  protestants.  Les  chefs  de 
cette  double  conspiration  correspondent  évidemment 
avec  ceux  du  département  de  Gard,  et  surtout  avec 
la  ville  d’Arles;  tous  les  paysans  se  trouvent  armés 
sans  qu’on  saclie  d’où  viennent  ces  armes  ;  il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance,  et  vu  rurgencc, 
d’entourer  la  ville  de  Mende  d’une  force  imposante  , 
qui  puisse  enfin  maîtriser  promptement  les  séditieux, 
afin  de  rendre  aux  pouvoirs  constitués  le  respect  et 
l’énergie  qu’ils  doivent  avoir.  J’ai  l’honneur ,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  les  projets  de  décrets 
suivants  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  douze  et  la  lecture  des  différentes  piè¬ 
ces;  considérant  que  les  lois  ont  été  violées ,  ainsi  que 
l’ordre  public ,  dans  la  ville  de  Mende  et  dans  plusieurs 
cantons  du  département  de  la  Lozère  ,  les  20  février  et 
jours  suivants  ;  que  la  force  publique,  légalement  requise, 
a  été  repoussée  à  la  suite  d’attroupements  séditieux  ;  que 
des  meurtres  ont  été  commis ,  des  propriétés  dévastées  , 
des  citoyens  emprisonnés  en  vertu  d’ordres  arbitraires  ; 
considérant  qu’il  est  nécessaire  de  poursuivre  et  de  faire 
punir  les  auteurs  de  ces  excès  ,  d’assurer  le  retour  de  l’or¬ 
dre  et  le  respect  dû  aux  autorités  constituées;  considérant 
que  les  citoyens  armés,  formant  les  gardes  nationales,  ne 
doivent  prendre  les  armes  que  de  la  manière  prescrite  par 
la  constitution  et  les  lois  de  l’empire  ;  considérant  enfin 
que  les  autorités  constituées  n’ont  pas  joui ,  dans  la  ville  de 
Mende,  de  la  liberté  nécessaire  aux  fonctions  dont  elles 
sont  revêtues,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  : 

Art.  l'L  Qu’il  y  a  lieu  à  accusation  ,  1"  contrôle  sieur 
Bord  ,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende  ;  2“  le 
sieur  Bardon  ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  comman¬ 
dant  en  second  de  la  garde  nationale  de  Mende  ;  le  sieur 
Retz,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capitaine  ;  le 
sieur  Servière  ,  capitaine  ;  le  sieur  Saillant  ,  se  disant  an¬ 
cien  page  du  roi. 

IL  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  traduire  , 
sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  barre  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ,  le  sieur  Castellane,  ci-devant  évêque  de  Mende  ,  et 
le  sieur  Jourdain-Combet ,  maire  de  la  commune  de  Men¬ 
de  ,  pour  y  rendre  compte  ,  l’un  et  l’autre,  de  leur  con¬ 
duite. 

Second  dferet. 

Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  le  département  de  la  Lozère  une  force  sulTisante  pour 
y  rétablir  la  tranquillité  publique  et  maintonir  le  respect 
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dû  aux  lois ,  aux  autorités  constituées  et  à  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés. 

II.  L’Assemblée  nationale  décrète  la  convention  et  trans¬ 
lation  provisoire  à  Marjevols  du  conseil  général  du  direc¬ 
toire  du  département. 

III.  Le  trii)unal  criminel  du  département  de  la  Lo¬ 
zère  sera  aussi  transféré  provisoirement,  et  à  cet  effet 
le  pouvoir  exécutif  donnera  incessamment  les  ordres  né¬ 
cessaires, 

IV.  Ceux  des  membres  du  corps  municipal  et  du  con¬ 
seil  général  de  la  commune,  signataires  de  la  délibéra¬ 
tion  du,  18  mars  présent  mois  ,  seront  suspendus  de  leurs 
fonctions ,  et  seront  dénoncés  par  le  conseil  général  de 
l’administration  du  département,  à  l’accusateur  public, 
pour  être  pom'suivis  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement. 

V.  Les  fonctions  propres  au  corps  municipal  seront 
exercées  par  les  officiers  municipaux  et  membres  du  con¬ 
seil  général  de  la  commune,  qui  n’ont  pas  souscrit  à  la 
susdite  délibération  du  18  mars. 

VL  II  sera  Informé  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  com¬ 
plices  des  excès,  violations  et  désordres  commis  dans  la 
ville  de  Mende  et  dans  le  département  de  la  Lozère,  selon 
les  formes  prescrites  par  les  lois  criminelles. 

VIL  La  garde  nationale  actuelle  de  la  ville  de  Mende , 
formée  les  23  et  24  février  dernier ,  sera  dissoute ,  et  sera 
organisée  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
suivant  la  loi  du  28  septembre  1790. 

Les  fusils  qui  étaient  destinés  à  deux  districts  du  dépar¬ 
tement  ,  et  qui  ont  été  enlevés  le  24  février  dernier,  seront 
restitués  et  déposés  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire 
du  district.  Les  officiers  municipaux ,  alors  en  exercice, 
seront  tenus  ,  personnellement  et  solidairement,  de  faire 
effectuer  lesdites  remises ,  à  peine  d’être  poursuivis  par  les 
voies  de  droit. 

VIIL  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  remettre 
en  iiberté  les  citoyens  détenus  en  vertu  d’ordres  arbi¬ 
traires. 

IX.  L’Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
trois  compagnies  du  27®  régiment ,  pendant  leur  séjour  en 
la  ville  de  Mende ,  les  25  et  26  février  dernier. 

Autre  décret. 

L’Assemblée  nationale  considérant ,  etc. 

Décrète  que  M.  Rivière ,  procureur-général-syndic  du 
département  de  la  Lozère,  est  provisoirement  suspendu 
de  ses  fonctions  et  mandé  à  la  barre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  dans  le 
délai  de  15  jours,  à  compter  de  la  notification  du  présent 
décret. 

On  demande  la  lecture  des  pièces  déposées  par  les 
députés  de  Mende. 

M.  Jean  Debry  :  Voici  une  enquête  faite  par  le 
juge-de-paix  de  la  ville  de  Mende,  qui  contient  à- 
peu-près  GOO  pages. 

M.“*  :  On  n’a  entendu  dans  cette  enquête  que  des 
témoins  très  criminels,  il  est  inutile  de  la  lire  ;  elle 
n’apprendra  rien  de  plus. 

M.  SÉvÈNE  :  Les  dernières  nouvelles  du  départe¬ 
ment  de  la  Lozère  annonçaient  que  la  plupart  des 
administrateurs  du  département  ont  trouvé  le  moyen 
de  s’évader  de  iMende ,  et  de  se  réfugier  à  Marjevols, 
ainsi  que  les  vicaires  de  l’évèque.  L’accusateur  public 
et  le  président  du  tribunal  criminel  l’ont  convoqué  à 
Marvejols  ;  il  résulte  du  procès-verbal  que  le  procu¬ 
reur-général-syndic  et  deux  autres  membres,  habi¬ 
tants  de  Mende ,  ont  protesté  contre  cette  convoca¬ 
tion  ,  que  le  président  est  arrivé  à  Marvejols  avec  une 
compagnie  de  dragrons  ,  et  que  les  trois  compagnies 
de  Lyonnais  ont  eu  ordre  de  s’y  rendre.  L’arrivée  de 
ces  troupes  a  fait  vider  le  château  de  Chanac  à  l’évê¬ 
que  réfractaire ,  qui  s’est  réfugié  à  Itlende.  On  sait 
que  dans  celte  ville  rebelle ,  on  fait  des  préparatifs  de 
guerre ,  que  l’argent  n’y  manque  pas,  et  que  le  clergé 
le  fournit.  J’observe  là-dessus  qu’il  a  été  remis  deux 
lettres  du  département  de  la  Lozère,  qui  se  sont  éga¬ 
rées,  et  qui  contiennent  tous  CCS  faits  ;  elles  portent 
encore  :  «  Le  sieur  Charrier,  ci  -  devant  membre 
de  l’Assemblée  constituante  ,  forme  une  troupe  aux 
exercices  militaires,  au  moyen  de  douze  déserteurs  qui 


lui  fournissent  des  recrues.  »  Cependant  M.  Charrier 
môme  paraît  hors  d’inculpation  dans  le  rapport;  cela 
me  paraît  très  grave  ,  et  je  crois  que  le  décret  d’accu¬ 
sation  doit  s’étendre  aussi  sur  M.  Charrier. 

M.***  :  J’approuve  le  projet  qui  vous  est  proposé 
par  votre  commission  des  douze  ;  il  n’est  qu’un  seul 
article  que  je  me  propose  d’attaquer  :  c’est  celui  qui 
est  relatif  à  la  translation  du  directoire  à  Marvejols, 
en  tant  qu’elle  serait  définitive. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n’est  que  provisoire. 

M.  Dücos  :  Je  propose  que  l’on  discute  article  par 
article. 

M.***  :  Je  demande  que  l’on  mette  aux  voix. 

L’Assemblée  nationale  décrète  successivement  qu’il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  Borel,  Bardon,  Ciié- 
rit,  Retz,  Servière  et  Saillant. 

M.  Bréard  :  Je  demande  que  l’on  porte  le  décret 
d’accusation  contre  le  ci-devant  évêque  et  le  maire 
de  Mende. 

M.*’*  :  fl  n’est  personne  ^li  ne  croie  que  le  maire 
de  Mende  ,  dans  cette  alfaire-là,  est  le  plus  coupable  : 
c’est  lui  qui  a  requis  la  garde  nationale ,  qui  l’a  mise 
aux  prises  avec  la  troupe  de  ligne ,  et  qui  a  protesté 
contre  l’arrêté  du  district  de  Mende.  Je  demande 
contre  lui  le  décret  d’accusation. 

M.  Tardiveaü  ;  Certes,  je  ne  veux  justifier  ni 
M.  Castellane,  ni  le  maire  de  Mende  ,  ni  la  ville  ;  la 
commission  les  a  crus  coupables,  et  pour  cela,  elle  a 
demandé  qu’ils  fussent  mandés  à  la  barre  ;  mais  le 
décret  d’accusation  prononcé  contre  un  individu  ne 
peut  jamais  l’être  que  sur  des  pièces  propres  à  mo¬ 
tiver  contre  lui  l’instruction  criminelle.  Quand  on 
vous  a  proposé  le  décret  d’accusation  contre  les  six 
individus  qui  avaient  formé  la  garde  nationale  de 
Mende,  ces  individus  étaient  convaincus  de  l’avoir 
formée,  de  l’avoir  placée  sur  le  passage  des  troupes 
de  ligne  :  ce  n’est  pas  tout,  il  y  a  des  pièces  contre 
eux  ;  contre  M.  Castellane,  au  contraire,  il  n’y  a  en¬ 
core  rien  qui  nous  rende  certains  que  c’est  lui  qui  a 
souillé  cet  esprit  de  révolte  ;  il  n’y  a  pas  de  pièces 
officielles  contre  lui. 

M.  Rouyer  :  Je  crois  que  si  l’Assemblée  pouvait 
former  quelques  doutes  sur  le  décret  d’accusation  à 
porter  contre  le  maire  et  le  ci-devant  évêque  Cas¬ 
tellane  ,  les  seules  raisons  que  vient  de  donner 
M.  Tardiveaü  suffiraient  pour  la  convaincre.  M.  Tar- 
diveau  vous  a  dit  qu’il  convenait  que  les  oflîciers 
étaient  coupables,  et  il  veut  que  le  maire,  qui  com¬ 
manda  ces  officiers ,  qui  pouvait  en  un  mot  les 
avoir  empêchés  de  commettre  le  délit  national  qu’ils 
ont  commis,  ne  soit  pas  coupable.  Cela  n’est  pas 
vraisemblable;  et  je  dis,  au  contraire  ,  qu’on  aurait 
dû  commencer  par  porter  le  premier  décret  d'accu¬ 
sation  contre  le  maire  de  Mende.  Quant  au  ci-devant 
évêque  Castellane,  il  est  facile  de  répondre  encore  à 
M.  Tardiveaü.  11  y  a  contre  lui  un  procès-verbal  du 
district,  et  l’attestation  des  administrateurs.  11  n’est 
point  nécessaire  qu’on  puisse  convaincre  le  prévenu 
du  délit  ;  il  suffit  seulement  que  le  soupçon  soit  assez 
violent  pour  l’accuser.  Je  demande  qu’on  porte  le 
décret  d’accusation. 

M.  Lacroix  :  Quand  vous  aurez  prononcé  le  décret 
d’accusation  ,  il  faudra  faire  un  acte  qui  le  motive.  Eh 
bien,  votre  commission  des  douze  ne  pourra  vous 
présenter  un  seul  délit  ni  un  fait  positif  contre  le  sieur 
Castellane  ;  il  y  a  des  lettres  particulières,  mais  pas  le 
procès-verbaux.  On  dit  que  l’évêque  de  Mende  a  donné 
cent  pistoles  et  cinquante  écus  aux  gardes  nationales; 
mais  cette  lettre  ne  contient  que  des  on  dit. 

M.  Lagrevoe  :  Quel  est  le  devoir  du  juré  d’accu¬ 
sation  ?  c’est  d’examiner  exclusivement  s’il  existe  ou 
non  un  délit.  Or,  ici  je  trouve  que  le  maire  de  Mende 
a  suspendu  les  arrêtés  du  département ,  a  empêché 
les  gardes  nationales  patriotes  voisines  de  se  rendre 
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à  Monde ,  afin  de  renforcer  le  parti  des  patriotes,  et 
îl  a  engagé  les  nuinicij)alités  arislocratcs  des  environs 
de  la  ville  de  Mende  se  coaliser  avec  elle  pour  arri¬ 
ver  plus  lot  et  plus  siireincnt  à  son  but.  Je  demande 
ce  qu’il  a  fait  pour  empêcher  la  garde  nationale  de  se 
conduire  d’une  manière  atroce  contre  les  soldats  du 
régiment  Lyonnais  ;  je  demande  ce  qu’il  a  fait  pour 
empêcher  le  désordre  dans  la  ville  de  Mende  :  rien. 
Cet  homme-là  est  donc  prévenu  du  délit  commis  dans 
la  ville  de  Mende.  Venons  à  présent  au  ci-devant 
évêque;  je  demande  qu’on  lise  à  l’instant  les  pièces 
qui  le  concernent 

M.  Labergerie  :  Le  maire  a  bien  tenu  une  con¬ 
duite  coupable  ;  mais  remarquez  qu’il  ne  paraît 
en  avoir  plus  fait  que  ledirectoire  de  déparlemeioqid 
a  été  forcé  d’obéir  aux  bayonnettes.  il  a  d’ailh^irs  agi 
collectivement.  S’il  y  a  un  crime  à  lui  impiGcr ,  c’est 
celui  de  la  délibération  du  18  mars. 

Quant  à  l’évêque ,  pour  éclaircir  les  faits ,  je  ne  puis 
que  relire  la  partie  de  mon  rap/jui  t  qui  le  concerne  : 
elle  est  copiée  littéralemn^n  sur  les  pièces. 

M.  Lecolxtre  :  Le  rapporteur  n’a  pas  dit  qu’on  a 
écrit  au  comité  de  surveillance  que  la  manufacture 
royale  de  Saint-Claude  avait  envoyé  cinq  cents  fusils 
à  l’évêque  Castellane,  pour  armer  les  gardes  natio¬ 
nales  de  ville  de  Mende. 

M.  Labergerie  :  M.  Lecoinlre  m’a  remis  hier  en 
effet  cette  lettre  à  lui  adressée  particulièrement;  mais 
il  y  a  dit-on  dans  la  lettre.  Ce  n’est  pas  sur  un  dil-on 
qu’on  peut  croire. 

M.  Becqüet  :  Je  m’opposc'au  décret  d’accusation 
que  l’on  vous  a  proposé  de  rendre  contre  le  maire  et 
le  ci-devant  évêque  de  Mende  ;  d’abord  ,  ce  qui  doit 
être  d’un  très  grand  poids  dans  cette  alfaire,  c’est  que 
votre  commission,  qui  a  examiné,  pendant  plusieurs 
jours,  toutes  les  inèces  relatives  au  délit,  n’a  pas  vu 
dans  les  pièces  qu’on  pût  conduire  l’Assemblée  à 
jiorter  sûrement  le  décret  d’accusation  contre  ces 
deux  citoyens;  les  représentants  d’un  peuple  libre 
doivent  montrer,  dans  toutes  les  circonstances,  leur 
respect  pour  la  liberté  des  citoyens. 

Si,  dans  quelques  jours,  il  vous  arrivait  des  pièces 
ou  des  connaissances  qui  vous  montrassent  que  ces 
citoyens  sont  innocents  ;  vous  n’auriez  pas  la  faculté 
de  retirer  un  décret  d’accusation  ;  et  n’éprouveriez- 
vous  pas  de  cruels  regrets?  Les  deux  lettres  du  district 
ne  sont  pas  des  actes  officiels  contre  l’évêque;  il  faut 
des  procès-verbaux  légalement  dressés  par  des  corps 
administratifs,  par  des  tribunaux  ou  des  juges-de- 
paix  ,  pour  servir  communément  de  preuves  contre 
un  citoyen. 

L’Assemilée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Castellane.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

iM.  LE  l’RÉsiDEJNT  :  Je  rappelle  une  seconde  fois 
aux  tribunes....  (On  murmure  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

M.  Merlin  :  Il  y  a  assez  long-temps  que  les  enne¬ 
mis  de  la  patrie  restent  impunis.  Il  est  bien  naturel 
d’applaudii-  à  un  acte  de  justice  rendu  contre  eux. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  maire  de  Mende. 

Le  second  projet  de  décret,  proposé  par  àl.  Labcr- 
gerie ,  est  adopté  ainsi  qu’il  se  trouve  transcrit  à  la 
suite  du  rapport. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
lléi)artemeiit  du  Cantal,  (|ui  conlîrine  le  récit  des  dé.sor- 
tlres  arrivés  dans  cette  partie  du  royaume  ,  et  annonce 
qu’il  n’y  a  point  de  force  publique  à  opposer  aux  séditieux  ; 
que  la  gendarnierie  nationale  n’est  i)oint  organisée;  qu’il 
n’y  a  que  la  garde  nationale  d’Aurillac  ,  qui  ne  lient  .se 


transporter  à  la  fois  dans  tous lieux  où  se 
ces  coupables  violences.  , 

M.  L,-vüreau  :  Les  brii-iMages  effrayant.^  ^ 
dans  le  département  d-  Lantal  exigent  que  vous  at¬ 
taquiez  le  mal  dan*-^^  source  ;  jusinq^*  a  avez  usé 
que  des  palliatifs  “’^vez  cui-'^yé  que  des  dcim-me- 
sures  Ou  cos  trou^^cs  sont  1  ciîot  de  lu  iiuiuc 

et  des  couuA‘s^‘'‘^>-ocraUque.'- et  sacerdotaux  ;  mais  réllé- 
ebissez  upAioment ,  et  voyei  s’il  est  dans  la  nature  (pie  ces 
(.,..tes  fassent  brülev  leurs  châteaux  et  ruiner  leurs 
sions  ;  s’il  est  da  l’intérêt  des  prêtres  d’armer  des 
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ljj.gands  qui  veulent  les  égorger.  11  est  donc  d’autres  en- 
,^mis  que  ceux  qu’on  vous  indique  ,  et  ces  ennemis  sont 
la  licence ,  le  brigandage ,  la  dépravation ,  qui  se  sont  em¬ 
parés  des  mauvais  citoyens  ;  car  les  bons  citoyens  ne  rava¬ 
gent  pas  leur  patrie:  or,  des  mauvais  citoyens,  pillant  et 
brûlant ,  sont  les  ennemis  de  l’Etal.  Que  devez-vous  faire 
contre  ces  ennemis  publics?  déployer  la  force  publique  , 
rassurer,  par  sa  protection,  non-seulement  les  babilants  du 
département  du  Gantai,  mais  ceux  de  tout  le  royaume.  11  faut 
attaquer  les  séditieux,  les  traiter  en  ennemis,  lespoursuivrc 
partout  où  ils  seront,  les  livrer  auglaive  des  lois  et  eü'raycr 
leurs  imitateurs  par  leur  prompte  punition.  Foui  y  parve¬ 
nir  ,  je  demande  que  cette  alfaire,  renvoyée  au  comité  des 
douze ,  soit  rapportée  demain  au  matin ,  afin  qu’on  puisse 
apporter  de  prompts  remèdes  au  mal. 

M.  Jean  Debrv  ;  Au  moment  où  se  prépare  un  grand 
acte  d’une  nation  libre  que  des  tyrans  coalisés  menacent  à 
l’extérieur,  il  importe  de  Jeter  les  yeux  non  pas  seulement 
sur  les  troubles  qui  désolent  l’intérieur  du  royaume  ,  mais 
sur  les  auteurs  et  les  causes  de  ces  troubles.  Mais  ce  n’est 


pas  par  des  mesures  partielles  que  vous  arrêterez  le  mal  ; 
car,  tandis  que  vous  portez  de  l’eau  d’un  coté  ,  on  met  le 
feu  de  l’autre.  Fanatisme  des  prêtres  réfractaires,  orgueil 
et  rage  des  aristocrates,  inertie  ou  activité  perfides  des  au¬ 
torités  constituées,  tout  concourtà  étendre,  à  augmenter  le 
désordre.  Je  prie  l’Assemblée  de  vouloir  bien  m’accorder 
la  parole  demain,  avant  le  grand  ordre  du  jour,  pour  lui 
présenter  un  travail  qui  ne  durera  pas  plus  d’un  quart- 
u’heure  de  lecture ,  et  qui  pourra  jeter  quelque  jour  sur 
celte  triste  et  importante  question. 

Cette  demande  est  accordée ,  et  la  lettre  du  Cantal  ren¬ 
voyée  à  la  commission  des  douze. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur , 
qui  prévient  l’Assemblée  que  les  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-liliône  ont  reçu  le  décret  qui  leur 
ordonne  de  comparaître  à  la  barre  au  premier  avril ,  et 
qu’ils  vont  partir  pour  se  rendre  aux  ordres  de  l’Assem¬ 
blée. 

Eue  lettre  du  ministre  de  la  marine  en  adresse  à  l’As¬ 
semblée  deux  autres  de  xM.  Blanchelande  ,  gouverneur  par 
intérim  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  en  dates  des  15 
et  18  février;  la  première  ,  contenant  des  détails  sur  les 
derniers  troubles  de  la  colonie  ;  la  seconde,  sollicitant  un 
renfort  de  20,000  lioinmes. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  des  colonies  et 
de  la  marine  réunis. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  un  particulier  au 
maire  d’Arpajou,  et  adressée  à  l’Assemblée  par  la  munici¬ 
palité  de  celte  ville  ;  en  voici  la  substance  : 

((  La  parfaite  réputation  doit  vous  jouissez,  et  de  la- 
queile  je  me  suis  amplement  informé  ,  me  détermine  à 
m’adresser  à  vous  pour  vous  conlier  un  secret  très  impor¬ 
tant.  M.  Delessart ,  ci-devant  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  ,  était  dénoncé  depuis  long-temps  comme  traître  à  U 
patrie  :  il  avait  formé  le  dessein  de  soi  lir  de  France  pour 
aller  en  pays  étranger  chercher  du  repos  ;  il  me  chargea  de 
lui  acheter  de  l’argent,  et  me  remit  un  portefeuille  d’assi¬ 
gnats  pour  les  échanger.  Bientôt  j’apiirends  son  arresta¬ 
tion  :  alors,  je  sors  à  quelques  pas  d’Arjiajon ,  pour  dépo¬ 
ser  les  sommes  (ju’il  m’avait  conliées  et  chercher  un  en¬ 
droit  propre  à  les  cacher  ;  je  fais  un  trou  en  terre;  j’en¬ 
veloppe  250,000  liv.  en  assignats  dans  une  toile  cirée  ,  que 
je  mets  avec  l’or  et  l’argent  dans  une  boîte  ;  je  viens  en¬ 
suite  à  Paris  ;  on  s’empare  de  ma  personne  ;  on  me  montre 
des  lettres  de  moi  qu’on  a  trouvées  chez  M.  Delessart,  et 
qui  font  croire  que  je  suis  son  agent;  on  me  conduit  au 
secret  le  plus  étroit  de  la  conciergerie.  Je  vous  prie  de  me 
faire  réponse;  je  vous  indiquerai  le  lieu  du  dépôt  ;  vous 
aurez  la  bonté  de  m’envoyer  cet  argent.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

On  introduit  à  la  barre  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Pétion,  maire:  La  municipalité  de  Paris  trahirait  ses 
devoirs  les  plus  importants  si  elle  gardait  un  plus  long  si- 


icnco  i.  ]gg  cnü'oprisosdiuii^paricnicnt.  Ces  cnlrcpdscs 
ne  lendeiK,  moins  (pi’àaiiii-  l’autorité  municipale,  à 
lui  ravir  la  c^u  publique ,  u  détruire  ces  lignes  pré¬ 
cises  posées  pai  ,  loi,  à  abolir  enliupetm  liarmonie  si  né¬ 
cessaire  en  adminisc^pioii.  L’Assemble,  constituante  a  fixé 
la  démarcation.  D’apre.ses  décrets ,  la  im^jcipalité  de  Pa¬ 
ris  doit  maintenir  la  libers  individuelle,  ^^jier  à  la  po¬ 
lice,  aux  subsistances,  à  la  ’-alubrité;  clic  cS'  ^dargée  de 
l’entretien  des  hôpitaux  ,  de  laptrccption  et  du  N„.g(,oient 
des  contributions  publiques.  Sans  doute  ces  lonctiox.,  doi¬ 
vent  être  surveillées,  mais  ne  doivent  pas  être  inten 
pues  par  une  confusion  dangereuse.  La  capitale  n’a  poiu 
d’administration  de  district  ;  elle  se  trouve  confondue  dans 
les  fonctions  municipales.  La  loi  qui  dispense  Paris  de  cette  • 
administration  de  district  est  absolue.  Le  département  n’a 
le  droit  ni  de  la  détruire  ni  de  la  changer.  C’est  cependant 
ce  qu’il  a  fait  et  ce  qu’il  fait  tous  les  jours.  S’érigeant  en 
législateur ,  il  n’a  pas  craint  de  prendre ,  le  23  février,  un 
arrêté  par  lequel  il  attribue  à  son  comité  contentieux  tou¬ 
tes  les  difficultés  relatives  aux  contributions ,  et  charge  les 
visiteurs  des  rôles  de  fonctions  nouvelles  que  la  loi  n’a  pas 
créées ,  ([uc  la  police  municipale  ne  peut  admettre  sans 
donner  lieu  à  la  violation  de  la  loi.  Ce  n’est  que  lorsque 
les  municipalités  sont  en  retard,  ou  lorsqu’elles  le  deman¬ 
dent,  que  les  directoires  de  département  peuvent  envoyer 
des  visiteurs  de  rôles.  La  municipalité  de  Paris  ne  l’a  ja¬ 
mais  demandé  ,  et  les  retards  qu’elle  éprouve  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  qui  exigent  ces  visiteurs.  La  ville  de 
Paris  n’ayant  point  de  district,  ce  serait  à  la  municipalité 
faisant  les  fonctions  du  district  à  recevoir  les  rapports  doe 
visiteurs  de  rôles. 

Deux  corps  constitués  délibérants  ne  peuvent  avoir  les 
mêmes  fonctions  ;  ce  serait  une  monstruosité  politique. 
Cependant,  le  directoire  de  département  ne  s’est  occupé 
qu’à  envahir  les  fonctions  de  directoire  de  district;  mais 
ce  (jui  est  bien  extraordinaire,  c’est  une  proclamation  du 
roi  qui  approuve  l’arrêté  du  département  :  proclamation 
sans  exemple  ,  qui  donne  à  un  arrêté  le  caractère  d’une  loi. 
Nous  sommes  encore  à  comprendre  comment  un  ministre  a 
pu  se  permettre  de  signer  un  acte  aussi  inconstitutionnel. 
L’Assemblée  nationale  pourra-t-elle  le  croire?  c’est  le  plus 
souvent  par  les  journaux  ou  parla  notoriété  publique ,  que 
les  arrêtés  du  département  sont  parvenus  à  la  connaissance 
des  officiers  municipaux.  Est-ce  le  moyen  de  faire  marcher 
l’imposition,  que  de  présenter  au  public  le  tableau  d’une 
rivalité  dangereuse ,  d’une  discordance  incivique  ,  de  four¬ 
nir  enfin  des  prétextes  de  retard ,  dans  un  moment  où  il 
est  si  nécessaire  de  les  faire  disparaître?  Mais  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  contributions  publiques,  ce  sont  toutes 
les  parties  de  l’administration  qui  donnent  lieu  à  ces  plain¬ 
tes  ,  à  ces  réclamations ,  établissements  publics ,  travaux 
publics,  hôpitaux ,  maisons  de  charité,  force  publique.  Cet 
état  de  choses  ne  peut  subsister  ;  il  amènerait  la  confusion 
par  ces  conflits  perpétuels,  et  enfin  la  désorganisation  de 
toutes  les  autorités  ;  il  est  contraire  à  toutes  les  idées  de 
Justice  et  de  raison  ;  il  est  absurde  et  dangereux.  Il  faut 
donc  nécessairement  rétablir  la  loi  qui  ne  veut  point  à  Paris 
d’administration  de  district.  Le  besoin  de  surveillance  et 
le  principe  incontestable  qu’un  corps  ne  peut  à  la  fois  ad¬ 
ministrer  et  surveiller,  puisqu’il  serait  juge  et  partie, 
veulent  qu’on  enferme  It^directoire  du  département  de 
Paris  dans  ses  fonctions  de  surveillance.  Tout  le  mal  vient 
du  défaut  de  concert  qui  règne  entre  le  département  et  la 
municipalité.  Nous  prions  l’Assemblée  de  prendre  cette 
adresse  en  prompte  considération  ;  nous  remettrons  sous 
les  yeux  des  comités  les  développements  des  objets  que 
nous  n’avons  fait  qu’indiquer.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris ,  qui  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

L’adresse  est  renvoyée  aux  comités  des  pétitions,  de 
division  et  de  législation. 

M.  Lasource  :  Il  est  clair  ,  il  est  évident  pour  tous  ceux 
qui  savent  comment  est  composé  le  département  de  Paris, 
qu’il  y  a  des  manœuvres  pour  amener  l’anarchie  et  la  dé¬ 
sorganisation  dans  les  administrations.  Je  demande  donc 
que  le  rapport  sur  cette  adresse  soit  fait  au  plus  tard 
lundi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^  M.  Merlet,  au  nom  du  comité  de  division,  propose  à 
l’Assemblée  de  déclarer  que  les  pouvoirs  du  député  de  l’ilc 
de  Bourbon  sont  valides,  et  qu’il  peut  prendre  place  parmi 
les  représentants  de  la  nation. 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  en  ces  termes  ; 


«  L’Assemblée  nalionaio ,  après  avoir  entendu  le  rap 
port  de  son  comité  central ,  relatif  à  la  députation  de  l’ilc 
Bourbon,  déclare  les  pouvoirs  de  M.  Bertrand,  son  dépu¬ 
té  vérifiés  et  valides  ;  décrète  qu’il  sera  admis  parmi  les 
représentants  de  la  nation.  » 

Quelques  voix  en  demandent  le  rapport. 

M.  Tartanac  :  Comment  les  pouvoirs  du  député  de  l’ile 
de  Bourbon  sont-ils  plus  valides  aujourd’hui  qu’ils  ne  l’é¬ 
taient  quand  il  s’est  présenté?  Vous  laissez  aux  colonies  le 
droit  de  se  faire  une  constitution  ;  quelle  inconséquence 
ne  serait-ce  pas  d’admettre  parmi  vous  un  député  des  co¬ 
lonies. 

M.  Merlet  :  Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  le  dé¬ 
puté  est  porteur  de  cette  même  constitution  ;  que  vous  allez 
prononcer  incessamment  sur  le  sort  des  colonies  situées 
airqeià  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  vous  refuseriez 
d’aduettre  un  représentant  qui  vient  de  3,000  lieues  ,  qui 
soPicitb  depuis  cinq  mois  son  admission. 

L’Asseiahlée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Les  dépir.ês  extraordinaires  du  département  des  Bou- 
ches-du-niiôm,  ^  introduits  à  la  barre,  exposent  de  nou¬ 
veaux  détails  SUT  toe  troubles  arrivés  à  Aix ,  le  28  février. 
Après  avoir  inculpé  le»  membres  du  directoire  de  ce  dé¬ 
partement  ,  ils  demandent  que  l’Assemblée  décrète  que  Es 
membres  des  corps  administratifs  seront  indemnisés  des 
dépenses  que  leur  occasionnent  les  déplacements  ci  les 
voyages ,  lorsqu’ils  sont  convoqués  en  conseil  générai. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétitio*JS  et  de 
l’extraordinaire  des  finances. 

M.  LaconiDe  Saint-Michel ,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  sur  la  création 
d’un  corps  d’artillerie  à  cheval.  Après  quelques  débats, 
l’Assemblée  décrète  les  articles  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  ayant  entendu  le  rapport  do 
son  comité  militaire ,  sur  la  itroposilion  faite  par  le  roi 
d’ajouter  au  corps  de  l’artillerie  neuf  compagnies  de  ca¬ 
nonniers  à  che^  al ,  partagées  en  trois  brigades  ;  considérant 
combien  il  est  important  d’organiser,  sans  délai ,  chaque 
partie  de  l’armée  ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

«L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l’urgence 
sur  la  formation  des  canonniers  à  chevai ,  décrète  ce  (pii 
suit  : 

»  Art.  I'"".  Il  y  aura  neuf  compagnies  de  canonniers  à 
cheval. 

»  If.  Chaque  compagnie  sera  composée  d’un  sergent- 
major  ,  trois  sergents ,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaux, 
trois  appointés ,  trois  artificiers  ,  trente  premiers  et  trente 
seconds  canonniers,  deux  trompettes ,  faisan!  ensemble  Vd 
hommes,  dont  70  montés  et  six  non  montés. 

»  III.  Sur  le  nombre  des  soldats  tirés  de  l’artillerie  ,  on 
mettra  deux  ouvriers  en  bois  et  deux  ouvriers  en  fer. 

»  IV.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  3  escouades  ,  et 
commandée  par  un  capitaine ,  un  premier  et  un  second 
lieutenants.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  !79l.  MM  les  Payeurs  sontà  la  lettre  J  . 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amstei’dam . . . .  32. 

Hambourg . 315. 

Londres . 17  3{1. 

Madrid . 25  1.  5  s. 


Cadix . 25  1.  5  s. 

Gènes . 1  GO. 

Livourne . 170. 

Lyon,  P.  des  Lois,  aupair. 


Bourse  du  30  iMars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2lG5,CO,57^1l2. 

Emp.  de  déc.  178  2.  Quit.  de  fin . Il2,2,l  lii,l  p. 

de  125  mil.  déc.  1784.4,3  3|8,3i4,lj2,3|8,li2,5]8, 
. '. . 3  7iSb. 

—  sans  bulletin . 

—  sort,  on  viager . 3  1|8,  8,7  3[4^1), 

Reconnaissance  de  bulletins . 

Act.  nouv.  des  Indes....  1250^55,53,52,55,58,56,00, 

.  62,05,63,02, 60,58, 56,55,50. 

Caisse  d’escompte..  .  .  3790,87,90,95,800,708,05. 
Demi-Caisse.  ....  1900,1895,90,95,1900,1898,9a. 

Emp.  de  80  inill.  d’août  17  89 .  I,ll4  P- 

Assur.  contre  lesincend..  400,58,57,50,55,58,66,62, 
.  65,53,62,00,59,58,59. 

à  vie.  530,32,34,30,40,42,44,45,40,39,38,37,36 
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